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JllISPBlDMCE  GËNMALfi  DU  BOTACME. 


RÉPERTOIRE 

MÉTHODIQUE  ET  ALPHABÉTIQUE 

DE  LÉGISLATION,  DE  DOCTRINE 

ET   DE   JURISPRUDENCE. 


ACTE  D'EXÉCUTION.-~Cô  mol  s'enlend  soit  da  fait  de  pour- 
suivre rexécuUon  d'uo  acte,  soit  du  fait  de  coosentir  à  cette  exécu- 
tion. — ^V.  Jugement ,  Obligation ,  Saisie  .V.  aussi  Acquiescement. 

ACTE  DE  FRANCISATION.  —  V.  Droit  maritime. 

ACTE  D'HËRITIER.  —  On  appelle  ainsi  Pacte  duquel  ré- 
sulte la  volonté  tacite  d'être  héritier,  ou  qui,  fait  sciemment  par  un 
successible,  constitue  de  sa  part  une  immixtion  qui  lui  donne  la 
qualité  d'héritier.  —  V.  Succession. 

ACTE  DE  JURIDICTION.  —  V.  Compétence,  Degré  de  Ju- 
ridicUon. 

ACTE  DE  MARIAGE.  —  Y.  Mariage  et  Acte  de  l'état  civil. 

ACTE  DE  NAISSANCE.  ^  V.  Acte  deTétat  civil. 

ACTE  DE  NOTORIÉTÉ.— t.  C'est  celui  qui  est  passé  de- 
vant un  officier  public ,  et  où  sont  constatées  les  déclarations  de 
personnes  ou  témoins  qui  attestent  un  fait  notoire  afin  de  sup- 
pléer un  acte  écrit  qu'on  est  hors  d'état  de  produire.  —  Cet 
acte  acquiert  de  l'intervention  de  l'officier  public  plus  de  poids 
qu'an  simple  certificat  délivré  par  un  particulier ,  et  qui  peut 
n'être  que  l'effet  de  la  complaisance  ;  d'un  autre  c6té,  il  a  moins 
d'autorité  et  mérite  moins  de  confiance  que  Venquéte  judiciaire , 
où  les  témoins  sont  interrogés  par  le  Juge,  eidéposent ,  sous  la  foi 
da  serment^  des  faits  dont  ils  ont  une  connaissance  personnelle. 

DIVISION. 

1 1.  Hbtoriqiie  et  droit  aocien. 

I  î.  Des  actes  de  notoriélé  sous  les  lois  nouvelles* 

g  3.  Cas  dans  lesquels  il  est  déU?ré  des  actes  de  notoriété.  Actes  de 
l'état  civil I  mariage,  adoption,  absence,  succession  et  invantatre , 
majorât,  indemnité,  trésor  public,  rentes  sur  l'État  et  pensions, 
Légion  d'honneur,  radiation. 

^4.  Formes  des  actes  do  notoriété. 

J  i.  —  Droit  ancien» 

9.  Dans  l'ancien  droit  on  désignait  sous  le  nom  d'actes  de  no- 
toriété les  attestations  données  par  les  officiers  de  Justice  ou  par  des 
avocats  ou  praticiens  du  siège  sur  un  usage  local  ou  sur  qt^ique 
point  de  droit;  ils  étaient  délivrée  en  exécution  d'arrêts  de  cour 
souveraine ,  ou  sur  la  simple  réquisition  des  parties ,  cas  dans  le- 
quel ils  avaient  moins  d'autorité.  La  loi  ne  les  avait  point  autorisés, 
mais  l'usage  les  fit  introduire  particulièrement  depuis  l'ordonn. 
de  1667,  dontle  tit.  13  supprimait  les  enquêtes  par  turbes  (V.  La- 
moignon  sur  cette  ordonn.  ;  Bouhier,  Observ.  sur  la  coût,  de 
Bourgogne ,  cb.  15 ,  n«'  70  et  suiv.  ;  Nouv.  Denisart,  v«  Acte  de 
not.,  t.l ,  S  5,  n*  1);  ils  devaient  être  motivés  (Denisart,  eod.,  $  ti, 
D*  1).  Void  les  fermes  que  l'on  suivait  :  Les  actes  de  notoriélé 
ievaientétre  délivrés  en  vertu  d'un  arrêt  rendu  par  une  cour  sou- 
veraine sur  les  conclusions  et  observations  respectives  des  parties 
intéressées  ;  une  requête  devait  être  présentée  aux  Jugesr  chargés 
Tou  liU 


de  délivrer  ces  actes ,  et  ils  ne  pouvaient  l'être  qu'après  avoir 
entendu  les  avocats  du  siège,  le  syndic  des  procureurs  et  le  minis- 
tère public-,  il  était  indispensable  d'y  indiquer  les  divers  jugc^ 
ments  sur  lesquels.*s'établiS8ait  la  notoriété  publique,  sur  le  point 
de  droit  o*i  de  pOK^âuro  à  l'égard  duquel  l'acte  de  notoriété  de* 
venait  à  son  tour  une' sorte  de  consultation  authentique  et  solen- 
nelle.— 11  paraît  que  le  di^itde-récusation  était  admis  contre  les 
Juges  ou  avocats  chargés  de  délivrer  l'acte  de  notoriété.  Le  Nou- 
veau Denisart  (eod.,  $  4 ,  n?  6)  mentionne  une  espèce  dans  la- 
quelle une  partie  récusa  tout  les  avoc^ts^'w  Bouhier,  toc.  cit.,  dit 
qu'au  pariement  de  Bourgogne  l'acte  llovah  être  affirmé  à  l'au- 
dience par  ceux  qui  l'avaient  délivré  ;  malï  ç^a  n'était  pas  suivi 
au  Chfttelèt  de  Paris  (Nouv.  Denisart,  eod.vS  d\^i^  ô),  Un  tel 
acte  aurait  dû  au  moins  être  signé  par  tous  cedjC'Ulii  ^'avaient 
délivré;  maiaon  ne  voit  pas  que  l'usage  ait  été  UD4TQrm&JGt  cet 
égard  (Nouv.  Denisart,  $  8,  l?A), — Lesactesde  notoriétéiJ9a|eAI. 
ordinairement  délivrés  par  douze  membres  composés  de  juges  j  . 
d'avocats  et  même  des  gens  du  roi.  —  Quelquefois  ils  étaient  W" 
mandés  à  tous  les  officiers  et  avocats  du  bailliage. — 11  n'était  pac 
surprenant  qu'il  y  eût  dissentiment  entre  eux;  Denisart,  $  A  , 
n^  8,  fait  connaître  un  acte  dans  lequel  vingt-cinq  membres  étaient 
d'un  avis  et  huit  d'un  autre.  Lamoignon  parle  de  deux  actes  con- 
tradictoires donnés  par  les  procureurs  généraux  d'un  parlement 
éloigné  sur  un  même  fait;  Bouhier  cite  des  exemples  semblables 
à  sa  connaissance  (/oc.  cit.,  n'  7  ).  —  Denisart  dit  qu'il  ne  saurait 
assurer  que  le  parlement  de  Paris  n'ait  Jamais  donné  de  pareils 
certificats;  mais  qu'il  est  constant,  au  moins,  qu'il  n'en  accorde 
pas  depuis  très-longtjemps ,  et  qu'il  en  a  refusé  en  1603  ou  1604 
au  président  de  la  seconde  chambre  ;  que  le  parlement  de  Flandre 
n'en  accordait  pas,  ni  celui  de  Provence  (eod.,  $  7,  n«  3).  Bouhier 
assure  que  le  parlement  de  Dijon  en  a  accordé  après  avoir  pris» 
consuliisclastibw ,  un  arrêté  portant  qu'à  l'avenir  il  n'en  accor- 
derait pas  touchant  l'usage  et  la  coutume;  mais  cet  auteur  ajoute 
qu'il  n'en  donne  plus  {loe.  cit.,  u^  77  ).  —  Denisart,  «od.,  $  7, 
n^  6 ,  remarque  que  les  gens  du  roi  se  sont  fait  une  loi  de  n'en 
pas  concéder.  —  Il  est  dit  dans  le  même  ouvrage,  eud.,  que  les 
avocats  du  parlement  de  Bourgogne  en  délivraient.  Ceux  du  par- 
lement de  Paris  en  donnaient  aussi  dans  les  assemblées  convo- 
quées avec  solennité;  mais  ils  prirent,  le  3  janv.  1713 ,  une  dé- 
libération portant  que  dorénavant  ils  s'abstiendraient  de  donner 
leur  avis  dans  celte  forme  (BriUon ,  v«  Avocat ,  n«  i%). 

On  comprend  sans  peine  tout  ce  que  des  actes  pareils  devaient 
amener  de  récriminations  de  la  part  de  la  partie  à  laquelle  ils 
étaient  contraires  ;  aussi  Bouhier  remarque-t-il  que  celle-ci  no 
manquait  Jamais  de  les  rendre  suspects  par  quelque  moyen  qui , 
tout  mal  fondé  qu'il  fût ,  ne  blessait  pas  moins  le  respect  qui  est 
dû  aux  tribunaux ,  et  que  c'était  bien  pis  encore  s'il  arrivait  que 
les  juges  n'eussent  point  égard  à  une  pareille  attestation ,  ce  qnl 
n'était  pas  sans  exemple.  Ajoutons  que  les  contradictions  qu'on 
avait  eu  souvent  è  signaler  (Denisart,  M(i.>  S  7,  n*  »  devaient 
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leur  ôttr  OM  p4HI«  ^  Mr  ^e^tlge.  6Vst  pouf  ce!a  sans  donte 
qirUs  étaient  délivrés  tans  préjudicier  aux  droits  des  parties 
(  Nouv.  Deoisart ,  $  4 ,  n<>  i 0) ,  et  que  leurs  décisions  (  ce  qui  n'é» 
tait  pas  moins  attentatoire  à  la  dignité  des  corps  de  qui  ils  éma- 
naient) n't'iaient  pas  toujours  suivies  (Denisart,  eod.^  $  4»  n<»  il, 
$  6,  n<»  1  ) , — Il  était  difficile  qu'un  mode  aussi  vicieux  pûl  se 
soutenir  à  c^té  du  droit  de  critique  et  des  idées  de  progrès  qui  se 
manifestaiei  t  de  toutes  parts.  Ce  sont  surtout  les  actes  de  noto- 
riété donnés  ^ur  la  demande  des  parties  et  que  Bouhier  qualilie  de 
simples  certificats  d'usage^  qui  ont  para  offrir  le  plus  de  prise  à 
la  critique.  «  ^J  est  de  la  sagesse  et  môme  du  devoir  des  sièges  inré- 
rieurs ,  disait  Bouhier,  loc^  cit.,  n°  70 ,  de  ne  point  délivrer  des 
actes  de  notoriété  à  moins  que  c%  ne  soit  dans  quelque  cas  très-* 
intéressant  pour  le  bien  public,  ou  qu'ils  ne  leur  soient  de- 
mandés par  les  cours c'est  dans  celles-ci,  en  effet,  que  se 

conservent  les  traditions  qui  constatent  le  véritable  usage.  «  Or, 
que  servirait-il ,  ajoute  le  même  auteur,  de  savoir  que  dans  un 
siège  inférieur  on  juge  de  telle  ou  telle  façon ,  si  le  parlement , 
dans  le  ressort  duquel  ce  siège  se  trouve ,  avait  rendu  des  arrêts 
contraires?  »  —  Suivant  le  Nouv.  Denisart,  $  7,  n<>  5,  les  lumières 
des  Jurisconsultes  suffisent  pour  mettre  les  juges  à  l'abri  de  l'er- 
reur. —  Il  résulte ,  «omme  on  voit ,  de  l'opinion  de  Bouhier,  qui 
ne  désapprouvait  pas  les  actes  de  notoriété  délivrés  en  vertu  d'un 
arrêt  de  cour  souveraine ,  que  c'étaient  ceux-là  qui  étaient  des- 
tinés à  fixer  la  Jurisprudence  et  à  préparer  un  jugement  solennel. 
Mais  quoi  qu'il  en  soit ,  et  sans  examiner  si ,  comme  l'en- 
seigne Bouhier,  eod.,  n^  74,  les  enquêtes  fkx  turbes  avaient  des 
avantages  considérables  sur  les  actes  dâ.jao(qfiété ,  on  si ,  selon 
l'opinion  plus  exacte  à  nos  yeux  du  Ii(my!*J)êni8art,  $  4 ,  n*  i  , 
la  simplicité  et  l'économie  des  fcalîmé  oêVaient  pas  faire  donner 

la  préférence  aux  actes  de  notstHU?  ms  rechercher  non  plus  s'il 
*  •    •  »  • 


1*  •  •  •  • 
(O  l"  Etf^i^  (f  MtpHDttîer  C.  Grégoire.  )  —  La  cour  ;  -^  Atteada 
qae  rarrèt  de  l'exéê^tio»  Âiquel  il  s'agit  n'exdat  pas  le  genre  de  preuve 

{proposé  par  l^eyfaDts  Fauconnier ,  lequel  est  même  pris  de  la  nature  de 
a  chose  jai^en  ^feuTe;  —  Autorise  lesdites  parties  Tétut  à  se  retirer 
devant  l^&iJÀidll  de  première  instance  séant  à  Namur ,  pour  en  obtenir 
l'acte de^idtofiété  par  elles  proposé,  en  se  conformant  à  ce  qui  est  en  pa- 
,  J^  dkS  rAfuis ,  dépens  réservés. 

•  '  3>W  15  fév.  1810.-G.  de  BraxeUes ,  S*  sect. 
,•    • 

•   2*  Etpèee  :  —  (Croasse  C.  Corbîsier.)  —  Entre  Croasse  et  Corbisier  il 

était  question  de  savoir  si  l'art.  117  des  chartes  du  Hainaut  était  encore 

*Mi  vigueur.  —  Crousse  disait  qu'il  était  tombé  en  désuétude ,  et  qu'on 

suivait  un  usage  contraire ,  il  offrait  de  l'établir  par  acte  de  notoriété.  -— 

On  répondait  que  la  preuve  était  illégale  et  inadmissible.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Sans  rien  préjuger  sur  la  suffisance  ou  l'insuffisance  de  la 
preuve  qu'entend  faire  l'appelant  par  un  acte  de  notoriété  sur  le  point  in- 
terloqué; —  Permet  audit  appelant  d'employer  comme  moyen  de  preuve 
cet  acte  de  notoriété  ;  l'autorise  en  conséquence  à  se  retirer  devant  le  tri- 
bunal de  Mons  ,  à  l'effet  de  l'y  obtenir ,  partie  appelée. 

Du  34  juillet  18I0.-G.  de  Bruxelles ,  2«  ch. 

(2)  Jïjpècc.-— (Périnel  C.  Gaugain.)  —  Il  fut  présenté  aux  époux  Gau- 
gain  à  titre  de  remploi,  par  les  époux  Osmont,  on  immeuble  que  ceux-ci 
avaient  acquis  du  sieur  Périnel ,  lequel  le  tenait  de  la  dame  Villiers ,  qui 
s'était  déclarée  mariée  sons  le  code  et  sans  contrat  de  mariage.  —  Conles- 
ation  de  la  validité  du  remploi  fondée  sur  ce  qu'il  est  possible  que  cette 
dame  soit  mariée  sous  le  régime  dotal  et  que  sa  déclaration  soit  fausse  ; 
néanmoins ,  le  tribunal  de  Caen  déclare»  le  18  août  1820 ,  le  remploi  va- 
lable. 

Appel  par  Périnel;  il  demande  qu'il  soit  dressé  an  acte  de  notoriété, 
que ,  par  arrêt  du  27  déc.  1830 ,  la  cour  de  Caen  ordonne  en  ces  termes  : 
—  «  Considérant  que ,  si  la  simple  déclaration  d-une  femme ,  qu'elle  est 
mariée  sans  contrat  de  mariage,  ne  doit  pas ,  en  général,  être  regardée 
comme  suffisante  çonr  lui  faire  perdre  le  béné6ce  du  régime  dotal ,  auquel 
elle  sa  serait  soumise  par  des  pactions  matrvoniales  réellement  existantes, 
et  que  s'il  y  a ,  sons  ce  rapport,  une  assez  grande  difficulté  pour  les  tiers 
qui  ooDtractent  avec  elle  à  se  préserver  de  toute  surprise ,  quant  à  la  vé- 
riUble  condition  des  biens  dont  elle  est  propriétaire ,  ces  tiers  ne  peuvent 
cependant  rester  dépourvus  de  moyens  d'assurer  leur  sécurité ,  nour>'u 
qu'ils  prennent  les  précautions  raisonnables  afin  de  se  prémunir  et  de  pré- 
munir la  femme  elle-même  contre  la  possibilité  d'une  réticence  menson- 
gère, fruit  de  l'obsession  maritale  ou  du  désir  d'éluder  les  effets  de  l'ina- 
liénabilité  du  fonds  dotal  ;  —  Considérant  que ,  s'il  en  était  autrement,  les 
femmes  mariées  sans  contrat  de  mariage ,  qui  forment  le  plus  grand  nom- 
bre »  se  tVMveraient  placées  dans  une  position  infiniment  désavantageuse , 
]pali|iw  expoeées,  m  le«  qualité  de  temam  communes  en  biens •  à  subir 


nV  attrait  pas  tin  srvstème  meilleur  à  leur  substituer,  et  sile  mieux 
a  été  atteint  par  ce  qui  se  pratique  aujourd'hui ,  toujours  est-il 
que  les  actes  de  notoriété  ont  cessé  d'être  en  usage ,  et  que  les 
consultations  des  avocats ,  qui  leur  ont  succédé  et  dont  on  a  fait 
abus,  pendant  un  temps,  dans  les  matières  politiques,  cessent  elles- 
mêmes  d'obtenir  crédit  auprès  des  tribunaux.  —  Cet  affaiblisse- 
ment de  l'autorité  des  jurisconsultes  tient-il  à  rinGrmité  de  toutes 
les  choses  humaines  et  à  cet  effet  du  temps  qui  emporte  successi- 
vement les  choses  que  les  générations  précédentes  ont  élevées  ou 
préconisées?  Doit-on  l'attribuer,  au  contraire,  à  la  simplicité  plus 
grande  de  nos  lois  depuis  que  la  codiflcation  a  commencé  à  s'y 
introduire  ?  L'une  et  l'autre  de  ces  causes  ont  eu ,  suivant  nous, 
leur  infloence;  et  c'est  ce  qu'on  aura  peOt-ètre  Toccasion  de  dé- 
montrer ailleurs. 

3.  Peut-on  encore  ai^ourd'hui ,  comme  avant  les  lois  nouvelles , 
demander  des  actes  de  notoriété  soit  aux  juges,  soit  aux  avocats? 

D'abord ,  et  avant  de  répondre  à  cette  question ,  on  doit  faire 
remarquer  que  de  tels  actes ,  à  supposer  qu'on  regarde  comme 
subsistant  l'usage  d'y  avoir  recours ,  ne  sauraient  plus  exister  au- 
jourd'hui avec  l'autorité  qu'ils  avaient  autrefois ,  alors  au  moins 
qu'il  s'agirait  d'établir  sur  la  demande  des  cours  royales  une 
coutume ,  un  point  de  droit  ancien. — Ensuite,  et  sous  cette  restric* 
tion ,  il  a  été  jugé ,  1®  que  l'usage  de  demander  à  un  tribunal  des 
actes  de  notoriété  dans  le  but  de  prouver  un  fait ,  n'est  pas  con- 
traire à  la  loi  (Bruxelles,  15fév.  et  24 Juin.  1810)  (1);  — 2<'que 
ce  moyen  pouvait  être  mis  en  usage  à  l'effet  d'établir  si  une 
femme  était  mariée  sans  contrat ,  ainsi  qu'elle  l'avait  affirmé ,  et 
si  en  réalité  elle  n'étaitpas  soumise  au  régime  dotal  (Caen,  10  avril 
1851  )  (2).  Au  reste ,  et  dans  le  sens  de  cette  jurisprudence,  si, 
l'acte  de  notoriété  délivré ,  la  partie  intéressée  à  le  critiquer  ne 
se  présente  pas  devant  la  cour,  il  y  a  liea  de  rhomologuer  et  de 


toutes  les  conséquences  de  leurs  engagements,  elles  n'en  auraient  pas  moînl 
à  supporter,  dans  les  transactions  auxquelles  elles  prendraient  part,  l'in- 
convénient des  défiances  qui  naîtraient  de  Tincertitucfe  plus  ou  moins  grande 
où  l'on  serait  sur  le  système  matrimonial  qui  régissait  leur  fortune  ; 

Que  l'errement  proposé  par  Périnel  offre,  pour  le  fond,  tous  les  éléments 
de  conviction  désirables  en  pareille  matière,  et  que,  quant  à  la  forme,  il 
rentre  dans  celle  prescrite  par  l'art.  71  c.  civ.,  qui,  à  raison  de  l'analogie, 
doit  naturellement  servir  de  guide  dans  le  cas  actuel;  —  Considérant, 
néanmoins,  qu'il  s'agit  d'un  remplacement  dû  aux  époux  Gaugain  et  à  la 
fille  Gaugain  ;  qu'ils  ont  droit  et  intérêt  d'exiger  que  ce  remplacement  soit 
clair  et  parfaitement  exempt  de  toutes  chances  de  contestations  ultérieures; 
qu'il  ne  suffit  pas  qu'un  bien  justifie ,  quoique  d'une  manière  très-plau- 
sible, de  la  non-existepce  du  contrat  de  mariage  de  la  femme  de  Villiers , 
et ,  par  conséquent ,  de  la  liberté  qu'elle  a  eu  d'aliéner  le  fonds ,  objet  du- 
dit  remplacement;  qu'il  faut  encore  que  ce  point  soit  devenu  irréfragable- 
ment  constant  avec  ladite  femme  de  Villiers  elle-même ,  ce  qui  n'aura  liéa 
qu'autant  qu'elle  sera  mise  en  cause,  et  que  le  jugement  à  intervenir  sur 
l'homologation  de  l'acte  de  notoriété  ci-après  indiqué  lui  sera  déclaré  com- 
mun et  obtiendra  vis-à-vis  d'elle  l'autorité  de  la  chose  jugée;  —  Par  tes 
motifs,  avant  faire  droit,  et  tous  moyens  tenant,  donne  pouvsir  au  jase 
de  paix  du  canton  de  Neuilly,  à  l'effet  d'appeler  devant  lui ,  1^  le  sieur  do 
Villiers  ;  2«  la  femme  dudit  de  Villiers  ;  %''  les  quatre  témoins  qui  ont  as- 
sisté à  la  célébration  du  mariage  desdits  époux;  4«  les  père  et  mère  du 
sieur  de  Villiers  ;  5"  la  mère  de  la  femme  de  Villiers  ;  6°  les  trois  témoins 
qui  ont  signé  l'acte  de  notoriété  du  15  juillet  18â9  ;  accorde  acte  à  Périnel 
de  ses  offres  de  citer  devant  le  juge  de  paix  les  personnes  ci-dessus  dési- 
gnées et  celles  qui  lui  seraient  indiquées  par  ce  magistrat;  ordonne  qu'il 
rapportera  devant  la  cour,  dans  le  délai  de  trois  mois  de  ce  jour,  l'acte  do 
notoriété  qui  sera  rédigé  en  résnltance  des  déclarations  à  intervenir  ;  auo- 
rise  ledit  Périnel  à  se  faire  délivrer  par  les  notaires  de  Passy  ou  les  no^ 
taires  du  canton  de  Neuilly  un  certificat  constatant  si ,  dans  l'espace  de 
deux  -ans ,  antérieur  audit  mariage ,  ils  ont  reçu  ou  non  des  conventions 
matrimoniales  pour  lesdits  époux  de  Villiers;  oraonne,  au  surplus,  que 
les  époux  de  Villiers  seront  appelés  en  déclaration  d'arrêt  commun  sur 
rhomologation  à  faire  par  la  cour  de  l'acte  de  notoriété  susmentionné.  » 

Cet  arrêt  a  reçu  son  exécntion,  et  les  parties  sont  revenues  devant  la 
cour—  Arrêt. 

La  codr  . .  ;  —  Considérant  que  les  errements  ordonnés  par  l'arrêt  du 
27  déc.  1850  ont  été  exécutés,  et  qu'il  en  résulte  la  preuve  que  les  époux 
de  Villiers  se  sont  effectivement  mariés  sans  contrat  de  mariage;  d'où  il 
suit  que  les  biens  par  eux  vendus  aux  époux  Osmont  sont  libres  et  non 
affectés  de  dolalité;— Considérant,  en  ce  qui  touche  les  époux  de  Villiers, 
qu'on  ne  peut  refuser  de  prononcer  défaut  contre  eux,  dès  qu'ils  ont  été 
valablement  assignés,  et  qu'il  est  juste  de  leur  déclarer  commun  le  présent 
arrêt.  — -  Confirme  le  jogement  dont  est  appel  dans  toates  tee  disposa 
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déeterer  ocmmim  avee  elle  Farrét  qui  décide  oonformémenl  à  son 
contenu  (  même  arrêt). 

4.  Mais  II  faut ,  ce  semble  ,  répondre  qae  les  Juges  ne 
pouvant  statuer  aujourd'hui  par  voie  générale  et  réglementaire, 
et  que  l'art.  i04i  c.  pr.  ayant  abrogé  les  anciens  usages  et  règle- 
ments relatifs  à  la  procédure ,  on  doit  considérer  l'usage  de  de- 
mander des  actes  de  notoriété  comme  abrogé  par  là  même;  que  le 
seul  mode  usité  aujourd'hui  est  l'enquête  que  les  juges  peuvent 
ordonner  soit  d'office ,  soit  sur  la  demande  des  parties ,  et  qui 
offire  à  leur  religion  une  sécurité  que  les  actes  de  notoriété  ne 
sauraient  présenter,  en  même  temps  qu'elle  donne  à  la  Justice  un 
moyen  d'instruction  qui  ne  peut  Jamais  porter  atteinte  à  sa  dignité. 

C'est  dans  ce  dernier  sens,  au  reste,  qu'il  a  été  jugé  1®  qu'on 
ne  peut  être  admis  sous  le  code  de  procédure  à  prouver  un  point 
de  iurisprudence  ancienne  par  un  acte  de  notoriété  émané  d'un 
tribunal  (Bruxelles,  10  mai  1816)  (1);  — â<>  qu'un  tribunal 
excède  ses  pouvoirs  en  délivrant  un  acte  de  notoriété  à  l'effet 
d'attester  que ,  d'après  l'ancienne  jurisprudence ,  on  exécutait 
de  certaine  manière  l'ancien  droit  coutumier  (Req.,  14  avril 
i824)  (2)  *, — 3®  que  de  tels  actes  ne  suffisent  pas  soit  pour  prouver 
la  perte  des  registres  de  l'état  civil  (Golmar,  12  août  18U ,  aff. 
Wagner,  v»  Absent ,  n»  222  ) ,  eussent-ils  été  tenus  en  pays 
étrangers  (Req.,  27déc.  1837,  alT.  Colombel,  v«  Absence,  n» 465), 
soit  pour  les  faire  rectifier  (Bourges,  31  août  1819 ,  aff.  Gobil- 
lavd  ;  2  fév.  1820 ,  aff.  Barret,  v»  Acte  de  l'ét.  civ.,  n®  468  )  ;— 
4*  que  celui  qui  est  dressé  par  des  négociants  étrangers  est  sans 
caractère,  et  ne  saurait  suppléer  à  des  actes  authentiques  (Rennes, 
S  déc.  1834  ,  aff.  Onffroy,  v*  Droits  civils).  Enfin ,  et  par  analo- 
gie, il  a  été  Jugé  que  les  tribunaux  ne  peuvent  déléguer  un  ou 


tiens...  ; — ^Prononce défaot,  faal«  d'avoir  constitaé  avoué,  contre  les  époux 
de  Villiere  ;  —  Et ,  pour  le  profit,  leur  iédam  commun  le  préieat  arrêt. 
Du  19  avril  1831.-G.  de  Caen. 

(1)  (Thomas  C.  Dewez.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  le  oode  de  pro- 
cédure n'a  point  consacré,  parmi  lee  différents  modes  de  preuve  qu^il  éta- 
blit ,  i'aocien  usage  introduit  en  France  depuis  Pordonnaoce  de  1667,  de 
prouver,  par  des  actes  de  notoriété,  tels  que  celui  que  rappelante  veut  ob- 
tenir, les  points  de  coutume  ou  d^usage  contestés  ; — Attendu  (]ue  Part.  1041 
c  pr.  abroge,  à  dater  de  sa  mise  en  exécution  ,  toutes  lois ,  coutumes, 
usages  et  règlements  relatifs  à  la  procédure  civile  qui  ne  sont  pas  repro- 
duits par  les  dispositions  du  même  code  ;  —  Déclare  l'appelante  non  fon- 
dée en  sa  demandé  tendante  à  se  retirer  devant  le  tribunal  de  Namur  pour 
en  obtenir  on  acte  de  notoriété  ;  libre  à  rappelante  de  faire  la  preuve  qui 
lui  est  imposée  par-devant  la  cour  par  trois  moyens  de  droit ,  etc. 

Du  10  mai  1816.-C.  sup.  de  Bruxelles ,  1**  ch. 

(2}  Etpiee .--  (Int.  delà  loi.  —  Trib.  de  Guéret.)  —  Le  tribunal  de 
première  instance  de  Guéret  a  pris  on  arrêté  ainsi  conçu  :  «  Aujourd'hui ,  5 
mars  1824 ,  à  dix  heures  du  matin ,  les  deux  chambres  composant  le  tri- 
bunal du  premier  arrond.  du  départ,  de  la  Creuse,  réunies  dans  la  salle 
d'audience  du  palais  de  justice  de  la  ville  de  Guéret,  on  s^étaient  rendus 
la  majeure  partie  des  avocats  portés  sur  le  tableau  arrêté  par  le  tribunal 
et  le  président  de  la  chambre  des  avoués ,  diaprés  IMnvitation  de  M.  ie 
président,  conformément  à  son  ordonnance  du  4  de  ce  mois ,  mise  au  bas 
de  la  requête  présentée  par  M*  PouJeaud ,  avoué  de  M.  Rochon  de  Valette, 
président  de  chambre  en  la  cour  de  Limoges ,  où  il  est  exposé  :  n  qu'il  se 
*  trouve  dans  la  nécessité  de  demander  un  acte  de  notoriété  constatant 
9  que,  d'après  l'art.  219  de  la  coutume  de  l'ancienne  province  de  la 
9  Marche ,  la  fiUe  mariée  et  dotée  par  ses  père  et  mère  était  forclose  de 
»  leurs  sueeessions  et  de  toutes  autres,  dans  les  termes  de  la  représenta- 
9  tion.» 

«  M.  le  président  a  fait  publiquement  son  rapport  ;  il  a  ensuite  invité  le 
ministère  public  à  prendre  des  conclusions.  —  M.  le  procureur  du  roi  a 
pris  la  parole  ;  il  a  rappelé  les  anciens  principes ,  et  a  requis  ({u'il  fût  ac- 
cordé Pacte  de  notoriété  demandé.  Les  avocats  et  le  président  de  la 
•  chambre  des  avoués  ont  été  ensuite  entendus  ;  ils  ont  déclaré  partager  les 
principes  développés  par  le  ministère  public.  —  Le  tribunal ,  après  avoir 
délibéré ,  atteste  que  les  art.  219  et  242  de  l'ancienne  coutume  de  la  pro- 
vince de  la  Marche  énoncent  clairement  que  la  fille  mariée  et  dotée  par  ses 
père  et  mère  était  forclose  de  leurs  successions  et  de  toutes  autres ,  dans 
les  termes  de  la  représentation;  qu'ils  allribuent  aux  enfants  m&Ies,  à 
l'exclusion  des  autres  filles ,  la  portion  de  celle  forclose  desdites  bérédiuîs, 
à  la  charge  par  eux  de  payer  la  dot ,  ou  ce  qui  en  restait  dâ  au  décès  des 
ooosutuaots  ;  que  ces  enfants  milles  étaient  saisis  de  plein  droit  de  la 
portion  afférente  à  la  fiUe  ;  que  Paction  en  payement  de  la  dot  n^apparte- 
nait  qu'à  la  fille  forclose  ou  à  ses  représentants;  qu'eux  seuls  avaientle 
iroit  d'exiger  2e  rapport  des  quittances,  étant  uniquement  assimilés  à  un 
créancier;  qu'au  surplus  les  dispositions  des  deux  articles  prccitéssonts. 


plusieurs  notaires  h  l'effet  de  constater  une  preuve  par  commune 
renommée (Cass.,  17  Janv.  1838,  afl.  Dupont,  V.  Oblig.). — Tel  est 
rétatde  lajurisprudence,  elle  est  trop  conforme  aux  principes  pour 
que  son  autorité  puisse  être  aisément  infirmée;  la  cour  de  Bruxelles 
a,  comme  envient  de  le  voir,  abandonné  en  1816  lajurisprudence 
qu'elle  avait  adoptée  à  l'époque  de  l'émission  du  code  civil  ;  et  ce 
n'est  pas  sans  quelque  surprise  qu'on  voit  une  cour  aussi  éclairé- 
que  celle  de  Caen  ordonner,  en  1831 ,  ce  mode  vicieux  d'instruc- 
tion qu'on  critique  ici,  et  que  la  cour  de  cassation  s'était  empresse 
de  proscrire  dès  1824. 

Ce  n'est  pas  qu'il  n'existe  des  cas  où  les  usages  locaux  ne 
doivent  être  consultés  (o.  civ.  593, 645,  671, 1648, 1736, 1757); 
mais  c'est  par  voie  d'enquête  que  le  Juge  procède  dans  ces  cas  ;  il 
ne  se  décide  point  par  des  actes  de  notoriété ,  et  surtout  il  ne  les 
demande  pas  à  des  juridictions  égales  ou  inférieures  à  la  sienne. 

S  2.  Des  actes  de  notoriété  tous  les  Uns  nouvelles. 

5.  Si  l'on  n'admet  plus  les  actes  de  notoriété  à  l'effet  ''établir 
un  point  de  droit ,  un  usage  ou  une  coutume ,  il  n'en  est  pas  de 
même  lorsqu'il  s'agit  de  constater  un  fait  :  it i ,  ils  sont  encore 
permis,  quelquefois  exigés,  souvent  nécessaires. 

Dans  certains  cas,  la  loi  Gxe  le  nombre  des  témoins  néces- 
saires pour  constater  la  notoriété.  Quand  elle  ne  s'explique  pas  à 
ce  sujet,  les  juges  n'ont  point  de  règle  fixe  :  ordinairement  on  se 
contente  de  deux  témoins;  mais  on  comprend  que  l'évidence  de  la 
notoriété  est  en  proportion  directe  du  nombre  des  témoins  qui 
viennent  l'attester.  —  Du  reste,  ce  n'est  pas  seulement  au 
nombre,  au  caractère,  à  l'âge  des  témoins  qu'est  attachée  la 
démonstration  de  la  notoriété  publique ,  mais  encore  à  la  con« 


claires ,  si  précises ,  qu'elles  n'ont  jamais  lait  la  matière  d'un  doute.  — 
Déclare ,  en  conséquence ,  que  ces  principes  ont  été  constamment  reconnus 
et  consacrés  par  les  anciens  jurisconsultes ,  la  sénéchaussée ,  le  présidial 
et  les  tribunaux ,  qui  les  ont  successivement  remplacés  ;  —  Ordonne  que 
le  présent  acte  de  notoriété  sera  déposé  au  greffe  de  ce  tribunal ,  pour  va- 
loir et  Servir  ce  que  de  raison.  Ainsi  arrêté  et  prononcé  à  l'audience  pu« 
blique  et  solennelle  du  5  mars  1824 ,  tenue  par  M.  Dumarest,  pr.  » 

Pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi.  —  M.  le  proc.  gén.  recherche  ici  ce 
qu'on  entendait  par  actes  de  notoriété ,  ce  qu'île  étaient  avant  le  code.  Il 
cite  l'opinion  de  Bouhier  ci-dessus  rappelée. —  «  On  voit,  continue-t-il  en-, 
suite ,  que  les  actes  de  notoriété  n'ont  pu  être  introduits  que  par  l'usage 
susceptible  de  beaucoup  d'abus ,  et  que  jamais  aucune  loi  ne  les  a  auto- 
risés. »  —  C'est  ce  que  reconnaissent  les  auteurs  du  Nouv.  Denisart.  -^ 
Or ,  un  pareil  ordre  de  choses  peut-il  subsister  aujourd'hui  ?  Il  suffît  de 
connafbre  quels  sont  les  caractères  de  notre  ordre  judiciaire  pour  ne  pas 
douter  que  la  chose  ne  soit  impossible.  —  Un  tribunal  ne  se  peut  mouvoir, 
agir ,  ouvrir  son  audience  que  pour  les  affaires  qui  lui  sont  expressément 
dévolues  par  la  loi.  —  Les  matières  de  sa  compétence ,  les  règles  de  sa 
procédure ,  les  objets  de  ses  délibérations ,  tout  est  tracé  par  les  codes  ou 
par  les  règlements.  —  Et  quand  même  une  cour  souveraine  aurait  chargé 
le  tribunal  de  Guéret  de  délivrer  l'acte  de  notoriété  dont  il  s'agit,  sa  déli*» 
bération  n'en  serait  pas  moins  illégale.  Pourquoi  ?  parce  que  la  loi  ne  l'au- 
torisait pas.  Il  y  a  plus,  elle  la  prohibait.  Car  de  quoi  s'agit-il?  d'une 
sorte  d'epfjuête ,  d'un  acte  d'instruction ,  d'une  preuve  et  de  la  manière  de 
la  recueillir.  —  Or,  cette  preuve  n'est  nullement  autorisée  par  le  code  ci* 
vil  ;  et  cette  manière  de  procéder  est  formellement  prohibée  par  l'art,  104fl 
c.  proc.  civ.  Ce  considéré ,  etc.  —  Arrêt  (après  délib.)« 

La  coue; — Vu  le  réquisitoire  ci-dessus  et  des  autres  parts ,  ensemble 
les  pièces  produites ,  et  notamment  la  lettre  du  ministre  de  la  justice ,  en 
date  du  23  mars ,  adressée  à  M.  le  proc.  gén.  ;  —  Vu  l'art.  80  de  la  loi  du 
27  vent,  an  8,  l'art.  10  du  titre  1  de  la  loi  du  24  aoAt  1700 ,  VatU  5 
c.  civ. ,  et  l^art.  1041  o.  proc.  ;  •—  Bt  attendu  que ,  par  l*arrèté  en  forme 
d'acte  de  notoriété ,  délivré  le  5  mars  demies  et  dent  il  s*agit,  le  tribunal 
civil  de  Guéret  a  non-seulement  contrevenu  à  l'article  uilé  du  code  de  pro- 
cédure, en  faisant  revivre  l'usage  de  ces  actes  qui  n'avaient  siéaie  aucun 
appui  dans  la  législation  ancienne ,  et  que  cet  art.  1041  avait  d*cflleure 
formellement  abrogés;  mais  qu'enoere  il  a  interprété  ou  déterminé  le  sens 
de  l'art.  219  de  la  coutume  de  la  Marche,  par  voie  de  disposition  ou  dé- 
cision générale  et  sans  application  à  anonne  ooateslatlon  existante  entre 
parties ,  et  soumise  au  jugement  du  tribunal  ;  qu'ainsi  ii  a  excédé  les 
bornes  de  son  pouvoir ,  en  faisant  ee  que  nen-seulement  aucune  loi  n'au- 
torisait ,  mais  qu'eneore  celles  actuellement  en  vigueur  défendent  expn»* 
sèment  ;  —  Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général ,  annule , 
comme  contenant  excès  de  pouvob' ,  l'arrêté  en  forme  d'acte  de  notorié 
dont  il  s'agit,  délivré  par  le  tribunal  de  Guéret,  le  5  mars  dernier. 

Pu  14  avril  1824.  G.  G.,  6ect.  req.-BfM.  Henrion,  pr.-Dunoyer 
rap.-  Lebeau,  av.  gén.,  c.  conC. 


ACTE  DE  NOTORIETE.— S  3. 


cordance  et  &  la  précision  de  leurs  attestatioBS  et  de  leurs  sou- 
venirs. 

G.  L'autorité  des  actes  de  notoriété  s'appuie  sur  la  confiance 
que  peuvent  inspirer  les  personnes  qui  viennent  attester  l'opinion 
publique  sur  le  fait  contesté.  Pour  que  cette  attestation  ait  toute  la 
force  d'un  témoignage  indépendant  et  désintéressé,  on  ne  doit 
pas ,  en  générai ,  admettre  comme  témoins  les  personnes  qui  ont 
intérêt  au  fait  à  prouver,  leurs  enfants,  ascendants ,  proches  pa- 
rents ou  alliés,  ni  leurs  domestiques.  II  y  a  des  exceptions  à  celte 
règle,  notamment  dans  le  cas  de  l'art.  70  c.  civ.  (V.  n®  SI). — Re- 
marquez que ,  bien  que  les  personnes  entendues  dans  un  acte  de 
notoriété  portent  le  nom  de  témoins,  elles  ne  sont  pas  des  témoins 
proprement  dits,  qu'ainsi  elles  n*ont  pas  besoin  de  présenter  les 
qualités  exigées  par  la  loi  pour  les  témoins  instrumentaires  (Rol- 
land, loc.  ct<.,  n^  7).  S'il  est  bon  qu'elles  réunissent  certaines 
conditions ,  ce  n'est  point  une  nécessité  impérieuse  ni  une  pres- 
cription légale  dont  ia  violation  devienne  une  cause  de  nullité , 
mais  c'est  une  règle  de  prudence,  une  indication  que  le  juge  «lc- 
vra  suivre  pour  arriver  plus  sûrement  à  la  découverte  de  la  vérité. 
Par  ce  motif,  il  faut  choisir,  autant  qu'il  est  possible,  des  témoins 
qui  soient  domiciliés  dans  le  lieu  où  le  fait  s'est  passé  et  à  l'époque 
où  il  s'est  passé.  En  donnant  ce  conseil,  M.  Rolland,  loc.  cit., 
Xï^  10,  ajoute ,  avec  raison  ,  que  si  le  fait  qu'on  veut  prouver  re- 
monte à  une  époque  reculée ,  il  est  utile  de  relater  dans  l'acte  de 
notoriété  l'âge  des  témoins ,  ce  qui  devient  inutile  si  le  fait  est 
récent.  —  V.  Au  reste,  ce  qui  est  dit  au  n'*  51. 

9,  La  loi  pénale  ne  devant  jamais  s'étendre  par  analogie,  et 
les  personnes  qui  attestent  la  notoriété  publique  n'étant  pas  des 
témoins  proprement  dits,  leur  fausse  attestation,  faite  sciemment, 
ne  donnerait  pas  lieu  à  des  poursuites  en  faux  témoignage  :  elle 
ouvrirait  seulement  une  action  en  dommages-intérêts,  aux  termes 
de  l'art.  1382  c.  civ.  —  V.  Responsabilité. 

8.  Afln  d'évHer  des  lenteurs  préjudiciables  et  des  déclarations 
Inutiles,  afln  de  prévenir  l'application. d'une  responsabilité  oné- 
reuse ,  Toflicier  public  qui  reçoit  les  attestations  doit  s'assurer 
préalablement  que  les  témoins  ont  réellement  connaissance  du  fait 
de  notoriété  qu'il  s'agit  de  constater,  et  les  avertir  des  consé- 
quences qui  résulteraient  pour  eux  d'une  attestation  fausse  ou 
Inexacte  (Rolland,  loc.  cti.,  n<>  13). — Gel  avertissement  est  encore 

(1)  Etpèc9  :  —  (Gritten  C.  hér.  Weberlings.  )  —  Gritten  et  autres ,  pa- 
rcDts  de  la  ligoe  paternelle ,  avaient  recoeilli  la  saccession  de  Jean  We- 
berlings, décédé  8008  le  code.  —  Depuis,  des  individus  se  disant  de  la 
branche  maternelle ,  réclament  à  ce  titre  leur  part  de  l'hérédité ,  et  ap- 
pellent ccui-là  devant  le  juge  de  paix  en  conciliation.  —  Parmi  les  héri- 
tiers paternels ,  les  uns  disent  ne  point  vouloir  du  procès ,  d'autres  que  les 
biens  leur  appartiennent  comme  ayant  nature  de  propres  paternels.  — 
Une  instance  a  lieu.  Alors  le  sieur  Gritten ,  parent  paternel ,  conteste  la 
parenté  des  réclamants.  —  Ces  derniers  demandent  à  élre  admis,  vu  la 
perte  des  registres  établissant  leur  filiation ,  à  en  faire  preuve  par  té- 
moins; ils  produisent  un  certificat  du  juge  de  paix  contenant  les  déposi- 
tions alfirmées  de  plusieurs  témoins  qu'ils  ont  amenés  devant  lui.  —  Juge- 
ment qui  admet  leur  réclamation. 
^  Appel  par  Gritten  et  autres  ;  ils  soutiennent  1*  que  la  preuve  testimo- 
niale n'est  pas  admissible  en  l'absence  de  commencement  àe  preuve ,  et 
que  le  procès-verbal  de  conciliation  ne  saurait  en  tenir  lieu  ,  car  il  no  fait 

Îue  constater  la  résistance  de  quelques  héritiers  à  soutenir  le  procès  ;  il  est 
'ailleurs  sans  infiaence  à  l'égard  des  autres  ;  — -  2«  Qu'enfin  le  juge  n'au- 
rait dû  avoir  aueim  égard  à  l'enquête  ou  acte  de  notoriété  qui  a  été  pro- 
duit* —  ArréL 

La  ooui  ;  —  Attanda  qm  le  premier  Jucement  du  U  mars ,  ayant  re- 
connu comme  preuve  saffisante  de  parenté  de  la  part  des  intimés  ,  au  titre 
de  cousin  germain  du  c6té  maternel  de  Jean  Weberlings  de  Wascheid ,  la 
déclaration  de  témoins  iUte  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Prum , 
•xtrajudidairement,  et  sans  qne  cette  preuve  ait  été  préalablement  or- 
donnée comme  nécesMire,  et  rentrant  dans  Papplication  de  la  loi ,  sous  ce 
rapport,  ledit  jugement  dn  14  mars  doit  être  réformé  ;  —  Que  le  jugement 
dn  17  du  même  mois  doit  Pétre  également ,  toit  qu'on  le  considère  comme 
QM  suite  dn  précédent,  toit  parée  qu'en  donnant  défaut  contre  les  défen- 
deoft  arigiDaires  et  les  condamnant  anx  dépens.  Il  ne  statue  rien  sur  ce 
qui  faisait  la  matière  du  procès;  —  En  ce  qui  tonche  le  fond  de  la  de- 
mande des  intimés  et  la  preuve  par  eux  offerte  ;  —  Attendu  que  l'art.  46 
0.  civ.  admet  la  preuve  tant  par  titres  que  par  témoins,  lorsqu'il  n'a  pas 
existé  de  registres ,  ou  qu'ils  sont  perdus;  —  Que ,  quand  bien  même  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  serait  nécessaire  dans  l'espèce,  il  ré- 
sulterait de  k  déclaration  iaila  par  l'une  des  parties  devant  le  bureau  de 
«oncUiation  ;  ^  BUtuaat  sur  là  appels  dcsiHtf  îoitmeau  des  14  et  kt 


utile  en  ce  que  la  déclaration  des  témoins  pourrait  ttre  Invoquée 
contre  eux  à  litre  de  commencement  de  preuve  par  écrit. 

O.  Les  actes  de  notoriété  sont  reçus  par  les  notaires  ou  par 
les  juges  de  paix  :  la  loi  n'établit  pas,  comme  on  verra,  d'exclu- 
sion ni  de  privilège;  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  notariat  ten* 
dent  à  restreindre  autant  que  possible  l'intervention  des  juges  de 
paix  ;  et  réciproquement  ceux  qui  ont  écrit  pour  ces  derniers 
limitent  le  plus  possible  les  attributions  des  notaires.  Toutefois,  et 
comme  ces  actes  ne  font  preuve  certaine  que  dans  les  rapports 
cxtrajodiciaires  des  citoyens  avec  l'autorité ,  il  est  mieux ,  il  est 
plus  sûr  de  s'en  référer  à  cet  égard  aux  indications  de  la  loi. 

$  3.  —  Cas  dans  lesquels  il  est  délivré  des  actes  de  notoriété. 
Actes  de  Ntatdvil,  mariage  ^  adoption  y  absence  ^  succession 
et  inventaire  y  majorât  ^  indemnité  y  trésor  public ,  rentes  sur 
VÉtat  et  pensions ,  Légion  d^ honneur^  radiation, 

t  O.  Actes  de  Vétat  civil.  —  Par  une  faveur  due  au  mariage , 
celui  qui  ne  peut  produire  un  acte  de  naissance  peut  y  suppléer 
par  un  acte  de  notoriété ,  qui  est  délivré  par  le  juge  do  paix  du 
lieu  où  il  est  né  ou  de  son  domicile.  Cet  acte  de  notoriété ,  dont 
les  art.  70,  71 ,  72  c.  civ.  déterminent  les  formes  et  qui  doit  élre 
homologué  par  le  tribunal ,  fait  preuve  complète  de  la  naissance 
au  moins  quant  à  la  célébration  du  mariage ,  mais  là  s'arrêtent 
ses  effets  exceptionnels.  Ainsi ,  il  ne  pourrait  servir  à  prouver  la 
filiation,  ni  former  la  base  d'une  demande  de  droits  de  famille  ou  de 
succession.  Cela  parait  généralement  reconnu  (  Conf.  Touiller, 
t.  1 ,  n«  305;  Carré,  Jurid.  des  juges  de  paix,  t.  3,  p.  405, 
n»  2299;  Colmar,  11  janv.  1831 ,  aff.  Meyer,  y^  Acte  de  l'élat 
civ.,  n'  173).  — Touiller  estime  même  qu'on  ne  saurait  y  puiser 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  car  un  tel  acte  n'est  en 
réalité  qu'une  simple  déclaration  de  témoins.  —  Ainsi  l'acte  de 
notoriété  dressé  extrajudiciairement  en  cas  de  perte  des  registres 
dans  ia  forme  des  art.  70,  71 ,  72  ,  à  l'effet  d'établir  la  parenté 
avec  le  défunt  et  par  suite  la  successibilité ,  ne  fait  pas  foi  à  cet 
égard  (Trêves,  19  Janv,  1807)  (1). —  Et  à  plus  forte  raison  si  un 
acte  dressé  dans  cette  forme  n'a  pas  été  homologué  :  en  cas 
pareil ,  il  ne  saurait  être  opposé  par  celui  qui  s'est  obligé  envers 
des  tiers,  pour  démontrer  qu'il  était  encore  mineur  à  l'époque  de 
l'obligation  (  Metz ,  4  mars  1817  )  (2).  —  Enfin ,  c'est  aussi  une 

mars  dernier ,  —  Met  les  appellations  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  — 
Émendant,  et  avant  faire  droit  sur  la  demande  principale  des  intimés ,  sur 
le  soutien  par  eux  fait  que  la  mère  de  feu  Jean  Weberlings  de  Wascheid 
et  celle  desdits  intimés  étaient  sœurs ,  ce  qui  est  dénié  par  les  appelants , 
—  Ordonne  que  les  intimés  en  feront  preuve  tant  par  titres  que  par  té- 
moins, dans  le  délai  d'un  mois  de  la  signification  du  présent  arrêt,  par- 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  do  Prum ,  la  preuve  duconurairo  réservée 
aux  appelants. 
Du  19  janvier  1807.-C.  de  Trêves. 

(2)  Etpècê  .•  —  (Hayer-Gandchaux  C.  Lévy.)  —  Ainsi  jugé  sur  l'ap- 
pel interjeté  par  Hayer-Gaudchaux ,  d'un  jugement  qui  le  condamnait  au 
payement  de  lettres  de  change  qu'il  avait  souscrites  au  profit  des  sieurs 
Lévy.  Pour  se  soustraire  à  ce  payement ,  il  soutenait  qu'il  était  mineur  au 
moment  de  leur  confection ,  et  fondait  cette  prétention  sur  un  acte  de  no- 
toriété. Mais  ceux-ci  répondaient  qu'un  tel  acte  passé  devant  le  juge  de 
paix  ne  faisait  foi  que  lorsqu'il  avait  été  homologué  par  le  tribunal  (c.  civ. 
72);  que,  dans  ce  cas  encore,  il  ne  pouvait  jamais  être  opposé  à  des 
tiers  ;  qu'il  ne  remplaçait  l'acte  de  naissance  que  pour  le  cas  de  mariage 
(  art.  70 ,  71 ,  72  )  ;  et  qu'à  défaut  d'acte  de  naissance ,  l'appelant  ne  pou- 
vait établir  sa  minorité  que  par  un  acte  contradictoire  avec  ses  créanciers, 
conformément  à  l'art.  46.  —  Arrêt. 

La  codh  ;  —  Attendu  que  Mayer-Gaudchanx  oppose  en  premier  lieu  h 
la  demande ,  qu'il  lui  manquait  un  jour  pour  être  parvenu  à  sa  majorité  ^ 
lorsqu'il  a  contracté  avec  les  intimés,  et  que  dès  lors  ses  engagements  sont 
nuls  ;  —  Que ,  pour  justifier  de  ce  fait  d'une  manière  incontestable ,  il  fau- 
drait qu'il  rapportât  son  acte  de  naissance,  ou  qu'il  prouvât,  de  la  manière 
exigée  par  les  lois ,  qu'il  est  dans  l'impossibilité  de  le  produire ,  soit  parca 
que,  comme  il  prétend ,  il  n'était  point  autrefois  en  usage  chez  les  juifs  de 
constater  leur  naissance ,  soit  parce  que  les  registres  du  lieu  où  il  est  né 
ont  été  détruits  ou  perdus  ;  —  Attendu  qu'il  a  cherché  à  réparer  cette 
omission  en  produisant  un  acte  de  notoriété  fait ,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'art.  70  c.  civ. ,  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Luné- 
ville  ,  le  11  mai  1813 ,  par  lequel  il  est  aUesté  qu'il  est  né  le  8  juin  1793  ; 
et  que  si  on  ne  rapporte  pas  son  acte  de  aàlisânce  «  c'est  qu^avant  le  code 
fiirii  les  )^eMi*téttH  de  U  tui^Uù  Uè  M«rié  h^itàiént  ^af  dAnirUia^  di  \m 
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boDne  firfeaiition  que  ceUe  qui  est  recommandée  par  MM.  Carré, 
toc.  ciL,  et  Augier,  Eucyol.  des  jug.  de  paix,  v9  Acte  de  not.,  n<*  9 
tu  fine  y  aux  juges  de  paix ,  de  mentionner  qoc  l'acte  n'est  délivré 
qu'en  exécution  de  l'art.  70  *,  car  c'est  contre  les  tiers  que  ces 
actes  de  notoriété  ne  font  pas  preuve;  mais  il  est  évident  qu'ils 
peuvent  être  opposés,  dans  une  certaine  limite ,  à  ceux  qui  les 
auraient  signés,  et  à  leurs  héritiers  (Toullier,  t.  1,  n^  358). 

tl.  L'art.  70  exige  sept  témoins.  S'il  ne  se  trouve  pas  dans 
le  lien  de  la  naissance  ou  dans  celui  du  domicile  du  futur  époux, 
ce  nombrede  témoins,  peut-ou  réunir  les  déclarations  faites  devant 
les  deux  juges  de  paix  pour  compléter  le  nombre  légal  ?  M.  Au- 
gier, eod.,  p.  37,  n^  6,  n'y  voit  aucun  inconvénient^  il  pense  qu'il 
est  indifférent  que  les  témoins  déposent  devant  le  même  magistrat; 
qu'il  n'y  a  pas  de  raison ,  et  qu'il  serait  par  trop  rigoureux  de  re- 
fuser à  deux  actes  réguliers  l'effet  que  l'on  accorderait  à  un  seul. 
— Mais  il  n'y  a,  ce  semble,  aucune  rigueur  à  exiger  que  la  dispo- 
sition de  la  loi  soit  remplie  :  la  déclaration  de  sept  témoins  réunis, 
qui  peuvent  s'éclairer  et  se  rappeler  les  faits,  a  plus  de  gravité 
que  des  témoignages  isolés  et  recueillis  peut-être  à  des  dates 
différentes.  D'ailleurs,  comme  le  remarque  Carré,  loc.  ctf. , 
n«  2203 ,  «  la  loi  est  formelle  ;  elle  veut  que  le  juge  de  paix  re- 
çoive la  déclaration  de  sept  témoins;  »  et  cet  auteur  ajoute  avec 
beaucoup  de  raison  que  «  c'est  à  la  partie  intéressée  à  prendre  les 
moyens  convenables  pour  faire  comparaître  les  sept  témoins  de- 
vant le  même  juge,  soit  celui  du  lieu  de  la  naissance,  soit  celui 
du  lieu  de  domicile. 

19.  De  même  que  l'acte  de  naissance,  l'acte  de  décès  peut 
être  suppléé ,  en  faveur  du  mariage ,  par  un  acte  de  notoriété: 
L'art.  185  c.  civ.  porte  que  lorsqu'un  ascendant,  auquel  eût  dû 
être  fait  un  acte  respectueux ,  se  trouve  absent,  et  qu'il  n'existe 
pas  de  jugement  qui  ait  déclaré  l'absence  ou  ordonné  l'enquête, 
un  acte  de  notoriété  doit  être  délivré  par  le  juge  de  paix,  sur  la 
déclaration  de  quatre  témoins  appelés  d'office.  Cette  disposition 
s'applique  aux  enfants  naturels  reconnus  (  c.  civ.  188).  —  Si  le 
dernier  domicile  de  l'ascendant  n'est  pas  connu^  on  supplée  à 
Pacte  de  notoriété  par  un  autre  acte  de  notoriété,  passé  devant 
notaire  ou  devantles  juges  de  paix  :  les  témoins  sont  produits  par 
les  parties  (Av.  du  cons.  d'État,  4  therm.  an  13). 

Dans  le  cas  que  prévoit  cet  avis,  les  témoins  peuvent  être  pro- 
duits par  les  parties ,  et  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  juge  ou  le 
notaire  les  appelle  d'office.  Il  y  a  plus,  c'est  que  l'acte  de  notoriété 
peut  même  être  suppléé  par  la  déclaration  faite  avec  serment  par 
l'époux  et  par  les  témoins ,  devant  l'officier  de  l'état  civil ,  qu'ils 
ignorent  le  lieu  du  dernier  domicile  des  ascendants.  Cet  avis  porte 
en  effet  :  «  Considérant  que  si ,  comme  cela  arrive  souvent  dans  les 
classes  pauvres ,  par  l'ignorance  du  dernier  domicile ,  on  ne  peut 
recourir  à  l'acte  de  notoriété  prescrit  par  l'art.  185  et  destiné  à 
constater  l'absence  d'un  domicile  connu,  dans  ce  cas,  la  raison 
ioggère  de  se  contenter  dé  la  déclaration  des  témoins;  que  d^à, 
dans  beaucoup  d'occasions  semblables,  des  officiers  de  l'état  civil 
de  Paris  ont  procédé  aux  mariages  sur  des  actes  de  notoriété 
passés  ou  devant  notaires  ou  devant  les  juges  de  paix  par  les 
témoins  que  les  parties  ont  produits  ;  qu'il  n'en  est  résulté  aucun 
Inconvénient  ni  plaintes;  qu'il  en  est  au  contraire  résulté  beau- 
coup lorsque,  dans  des  cas  pareils,  ou  a  voulu  être  plus  rigou- 
reux et  exiger  davantage.  » 

i  S.  Les  déclarations  dont  il  vient  d'être  parlé  doivent,  d'après 
Carré,  n*  2818,  être  mentionnées  dans  l'acte  de  mariage.  Ce 
n'est  là,  sans  doute,  qu'un  conseil  que  l'auteur  entend  donner 
8t  non  une  règle  impérieuse  qu'il  pose  :  l'omission  de  l'officier 
public  ne  serait  point  une  cause  de  nullité. 

14.  Il  parait  superffu  défaire  remarquer  que  les  dispositions 
qu'on  vient  de  retracer  ne  sont  paa  extensives;  que,  par  exemple, 
l'époux  qui  voudrait  se  remarier  ne  pourrait  suppléer  à  l'acte  de 

faire  porter  aux  registres  de  l'état  civil;  ~  Attenda  que  si  l'usage  dont 
se  prévaut  Mayer-Gaudchanx  a  existé  autrefois ,  il  a  dû  cesser  lors  de  la 
prêmulgation  des  lois  de  1792,  qui  ont  chargé  les  officiers  municipaux 
d'assurer  Télat  des  Prauçaîs,  de  quelque  religion  qu'ils  fussent,  et  qu'il 
peut  paraître  ioeroyable  que  ,  dans  la  commune  où  Mayer-Gaudchaux  est 
oé,  00  ait  négligé  de  remplir  une  formalité  prescrite  sous  des  peines  sé- 


AUeodu ,  en  tout  cas ,  quo  si  l'art.  70  permet  à  ceux  qui  sont 
I  l'impossibilité  de  produire  an  acte  de  naissance ,  d'y  suppléer  par  un 
acu  di  aotorivHé  i  l'arti  72  exige  «ue  cet  acte  de  neleriéU  soit  vérifié  et  b«- 


décèsde  l'autre  époux  par  un  acte  de  notoriété  tel  qu'il  est  pres« 
crit  par  l'art.  185  (conf.  Toullier;  av.  cens.  d'Ët.,  19  germ.  an 
13 ,  v<>  Mariage);  —  Que ,  de  même ,  le  décès  d'un  mililaire  que 
ses  dbmpagnons  d'armes  déclareraient  avoir  vu  périr  sur  le  cbamp 
de  bataille  ne  serait  point  prouvé  par  une  telle  attestation 
(V.  Acte  de  l'étal  civ.). 

16.  On  donne  le  nom  d'acte  de  notoriété  à  la  déclaration 
qu'exige  le  ministre  de  la  guerre  et  que  des  parents  ou  des  tiers 
font,  devant  un  maire  ou  un  notaire,  de  la  fortune  d'une  pei« 
sonne  que  doit  épouser  un  mililaire.  On  y  établit  en  quoi  con- 
siste cette  fortune.  —  C'est  aussi  un  acte  de  notoriété  que  doit 
produire  le  militaire  qui  veut  faire  constater  son  identité  alors 
qu'un  acte  de  l'état  civil,  en  opposition  avec  son  acte  de  nais- 
sance ,  présente  une  omission  ou  interposition  de  ses  prénoms. 
Dans  ces  cas  la  décision  du  ministre  do  la  guerre  porte  que  c'est 
le  juge  de  paix  qui  doit  délivrer  l'acte  de  notoriété  sur  la  déclara- 
tion de  sept  témoins  (MM.  Augier,  eod.^  n»  10;  Biret,  Just.  de 
paix,  v<^  Acte  de  noter.)* 

IG.  Lorsqi^'one  personne  demande  la  rectiflcation  d*un  acte 
de  l'état  civil ,  elle  doit  établir  sa  demande  en  montrant  qu'il  y  a , 
dans  l'acte,  erreur  ou  omission.  La  loi  ne  dit  pas  comment  celto 
preuve  sera  faite:  M.  Rollaud ,  loc,  cit.,  qo*  84,  85,  pense  que 
les  erreurs  à  rectifler  peuvent  être  établies  par  des  actes  de  no- 
toriété, auxquels  il  est  bien  d'appeler  des  témoins ,  les  plus  nom- 
breux qu'il  sera  possible,  et,  de  préférence,  parmi  les  proches 
parents  et  alliés  de  ceux  qui  les  requièrent.  Cett&  opinion  nous 
parait  sans  inconvénient;  l'acte  de  notoriété  n'a,  dans  ce  cas, 
que  la  valeur  d'un  simple  renseignement ,  ce  qu'il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue.  Si  la  demande  en  reclincation  n'a  pas  de  centra* 
dicteur,  et  n'est  pas  de  nature  à  déterminer,  de  la  part  des  juges , 
l'appel  en  cause  des  parties  intéressées ,  l'acte  de  notoriété  suf- 
fira pour  fonder  la  rectification.  Si  la  demande  a  été,  dès  l'origine, 
ou  devient,  par  l'ordre  des  juges ,  contradictoire ,  l'acte  de  no- 
toriété pourra  d'autant  plus  être  reçu  comme  renseignement  que 
les  parties  intéressées  seront  toujours  admises  à  le  combattre  par 
des  témoignages,  déclarations,  certificats  et  pièces  contraires. 

1 7 .  Une  lettre  du  procureur  du  roi  de  Paris ,  du  2  pluv.  an  1 3, 
adressée  à  la  chambre  des  notaires,  porte  qu'on  ne  doit  pas  an- 
nexer les  actes  de  décès ,  mariage ,  naissance,  etc.,  aux  minutes 
des  actes  de  notoriété  produits  pour  obtenir  des  jugements  de 
rectiffcation  d'actes  de  l'état  civil ,  parce  que  cette  annexe  ne  dis- 
penserait pas  les  parties  de  fournir  aux  tribunaux  d'autres  ex- 
traits ,  émanés  directement  des  dépositaires  des  registres. 

1 8 .  Adoption.  —  On  peut  faire  usage  d'actes  de  notoriété  pour 
constater,  dans  l'adoptant  et  dans  l'adopté,  les  qualités  et  plu- 
sieurs des  conditions  requises  par  la  loi  (Conf.  Rolland,  loo.  ciL^ 
n<^  91,  V.  Adoption) ,  telles  que  celles  de  l'Age,  de  la  moralité» 
des  soins  donnés  et  des  secours  fournis  pendant  six  ans  au  moins, 
etc.  —  M.  Biret,  Jurisp.  des  jug.  de  paix,  exige  dans  ces  cas 
l'attestation  de  sept  témoins  par  analogie  avec  l'art.  71;  et  comme 
il  s'agit  de  faits  qui  peuvent  être  contrôlés  par  le  ministère  pu- 
blic, les  parties  agissent,  ce  semble,  sagement,  lorsque  dans 
l'instruction  à  huis  clos  qui  précède  l'adoption,  elles  fournissent 
aux  juges  le  plus  de  documents  propres  à  éclairer  leur  religion. 
Mais  c'est  à  titre  de  simple  document  qu'un  acte  pareil  est  pro- 
duit, et  non  comme  faisant  preuve  certaine.  Dès  lors,  il  y  a  né- 
cessairement quelque  arbitraire  dans  l'opinion  de  Biret,  toute  sage 
qu'elle  est  du  point  de  vue  où  il  veut  arriver. 

19.  Absence. —  Les  juges  peuvent  consulter»  à  titre  de  ren^ 
seignements ,  des  actes  de  notoriété,  en  matière  de  présomption 
d'absence.  Par  exemple,  lorsque  le  mari  ou  le  mandataire  d'une 
personne  présumée  absente  ont  à  faire  une  opération  excédant  lea 
bornes  de  leurs  pouvoirs,  il  est  quelquefois  utile  qu'à  la  requête 
en  autorisation  présentée  au  président  du  tribunal,  ils  joignent 


mologué  par  le  tribunal  de  première  instance;  —  Que  MayeNSandehaiix 
ne  justifie  pas  de  cette  homologation  ;  d'où  il  suit  que  l'acte  de  notoriété 
dont  il  se  prévaut,  n'a  point  reçu  le  complément  prescrit  par  la  loi  ;  que 
dès  lors  il  ne  peut  taire  foi  en  justice ,  ni  prouver  qu'il  soit  né  senlemeol 
le  8  juin  1793 ,  et  qu'il  était  mineur  lorsqu'il  a  souscrit  les  effets  dont  il 
s'agit  ;  —  Attendu  que  Mayer-Gaudchaux  n'ayant  pas  prouvé  son  excep* 
tion  de  minorité»  il  devient  inutile  d'examiner  les  autres  qowtions  de  U 
cause;  •—  Confirme. 
Da  4  mari  l8lî«-C«  de  MeU*'M«  d'HasooDcelles ,  pté 
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vu  aetê  de  notoriété  eonstatant  la  disparition  *,  Il  en  est  de  même 
lorsque  la  femme  d*un  présumé  absent  demande  des  autorisations 
à  la  Justice ,  et  lorsque  des  enfants,  des  créanciers  ou  tous  autres 
Intéressés  provoquent  des  mesures  conservatoires.  Il  est  bien 
entendu  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  à  ces  actes  de  notoriété  s'il  exis- 
tait déjà  des  preuves  sufiteantes  de  notoriété ,  telles  que  celles 
résultant  d'une  déclaration  par  les  parents  ou  voisins ,  d'un  pro- 
eès-verbal  d'apposition  et  levée  des  scellés.  Sur  ces  différents 
poinis ,  MM.  Plgeau  et  Rolland ,  he.  cit.,  n^  76  à  78 ,  sont  d'ac- 
cord. Mais  ce  dernier  n'admet  pas  l'opinion  de  M.  Pigeau,  qui,  se 
fondant,  par  analogie,  sur  l'art.  485  c.  civ.,  attribue  aux  juges 
de  paix  et  refuse  aux  notaires  le  droit  de  recevoir  ces  actes  de 
notoriété;  en  effet,  l'art.  20  de  la  loi  du  25  vent,  an  il  est  gé- 
néral, et  ne  cesserait  d'avoir  son  application  qu'autant  qu'il  y 
serait  dérogé  par  une  exception  formelle  qui  n'existe  pas. — En  cas 
pareil ,  il  peut  être  bon ,  mais  il  ne  nous  paratt  pas  indispensable , 
eomme  semblent  le  croire  HH.  Pigeau  et  Rolland,  n«  80,  qu'il  y  ait 
quatre  témoins  entendus.  —  V.  au  surplus  v*  Absence ,  n<»*  9 , 
910  et  suiv.,  les  cas  dans  lesquels  les  actes  de  notoriété  doivent 
être  produits  et  l'effet  qui  doit  y  être  attaché. 

JiO.  Successions  et  inventaires,  —  L'usage,  admis  depuis  long- 
temps, est  que  l'on  peut  suppléer,  par  des  actes  de  notoriété,  au 
défaut  ou  à  Tinsuflasance  de  l'intitulé  d'inventaire,  pour  établir  la 
qualité,  et,  par  suite,  les  droits  des  appelés  à  la  succession.  C'est 
ce  qui  arrive,  d'abord,  lorsqu'il  n'a  pas  été  fait  d'inventaire.  — 
Dans  ce  cas,  l'acte  denotoriélé,élanldestinéàremplacer  l'intitulé 
de  l'inventaire,  doit  exprimer,  comme  l'aurait  fait  l'intitulé  :  les 
nom,  prénoms,  profession,  domicile  du  défunt,  le  lieu  et  l'époque 
de  décès  ;  le  titre  de  parenté  de  chacun  des  successeurs  avec 
le  défunt  ;  si  les  femmes  qui  se  présentent  sont  mariées  ou  veuves, 
les  noms,  prénoms,  profession  et  domicile  des  maris;  la  part  de 
chacun  des  réclamants  dans  la  succession,  s'il  vient  par  repré- 
sentation, et,  dans  ce  cas,  l'indication  du  représenté.  S*il  y  a  des 
enfants  naturels,  il  faut  de  même  établir  leur  qualité,  leurs  noms, 
prénoms,  professions  et  demeures  (Conf.  Rolland,  loc.  dt.^ 
n"  15,  16).— L*acte  de  notoriété  doit  faire  connaître  si  les  ré- 
clamants sont  majeurs,  mineurs  ou  interdits;  s*ilsepeut,  il  faut 
Joindre  à  la  déclaration  de  minorité  l'époue  de  la  naissance  du 
mineur,  et  à  celle  de  l'interdiction  le  Jugement  qui  la  prononce, 
les  nom,  prénoms,  profession  et  demeure  de  l'interdit  (Rolland, 
eorf.,  n«  17). 

%t.  De  même  que  rinlltulé  d'inventaire  qu'il  remplace,  l'acte 
de  notoriété  doit  faire  mention  des  dispositions  universelles  ou  à 
titre  universel  faites  par  le  défunt.  S'il  n'y  a  pas  de  témoins  qui 
en  aient  connaissance,  la  déclaration  est  faite  par  l'héritier  ou 
autre  qui  se  présente,  et  qui  requiert  cette  mention.  SI  c'est  un 
donataire  ou  légataire  qui  requiert  l'acte  de  notoriété  pour  prou- 
ver que  le  legs  ne  doit  pas  être  réduit,  il  suffit  de  mentionner 
que  le  défunt  ne  laisse  pas  d'héritier  à  réserve;  alors  le  léga- 
taire ou  donataire  emploie  l'acte  de  notoriété  pour  empêcher 
l'apposition  des  scellés.  Le  légataire  universel  peut  s'en  servir 
également,  si  son  titre  est  un  testament  olographe  ou  mystique 
pour  appuyer  sa  requête  d'envoi  en  possession  (Rolland,  ioc.  cit,] 
n"  18  et  suiv.).— Il  faut  avoir  soin  de  déclarer,  dans  l'acte,  si  lé 
défunt  était  marié  et  sous  quel  régime.  Enfin,  comme  ces  actes 
de  notoriété  ne  sont  admis  qu'à  défaut  d'inventaire,  on  doit  y  men- 
tionner qu'il  n'a  pas  été  fait  d'inventaire  (Rolland,  n"2i  et  23). 

«a.  Les  notaires  doivent  garder  minute  des  actes  de  noto- 
riété dont  il  vient  d'être  question;  ordinairement  on  y  annexe 
une  expédition  de  l'acte  de  décès,  et  le  notaire  en  délivre  des 
extraits  ou  des  copies  entières  à  la  suite  des  expéditions  de  l'acte 
de  notoriété. 

98.  Lorsque  l'inventaire  a  été  fait,  mais  que  son  intitulé 
contient  des  erreurs  ou  omissions,  on  peut  aussi  avoir  recours 
aux  actes  de  notoriété.  Si  l'erreur  porte  sur  les  noms,  prénoms, 
professions  et  demeures  des  héritiers,  ou  sur  le  titre  de  leur  pa- 
renté, un  acte  de  notoriété  peut  servir  à  recllfler  cette  Inexacti- 
tude :  on  y  Joint  les  expéditions  des  actes  de  naissance  des  héri- 
tiers sur  lesquels  l'erreur  a  été  commise.— Si  l'erreur  tombe 
sur  la  part  attribuée  dans  la  succession  à  l'un  ou  plusieurs  dcs^ 
héritiers,  il  convient  de  faire  intervenir  à  l'acte  de  notoriété  ce- 
lui  ou  ceux  des  héritiers  à  qui  on  avait  donné  de  trop  fortes  parts, 
et  de  leur  faire  approuver  la  rectifloation. 
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être  fait  à  la  suite  de  l'inventaire  rectifié ,  s'il  est  reçu  par  la 
même  notaire  ;  on  devra  même  en  faire  mention  en  marge  de  l'in- 
titulé, afin  que  la  rectification  accompagne  toujours  Texpédition 
qui  pourra  être  faite.  Si  l'acte  de  notoriété  est  reçu  par  un  autr« 
notaire  que  celui  qui  a  rédigé  l'inventaire  rectifié ,  il  convient  d'eu 
faire  le  dépôt  à  la  suite  de  l'inventaire  et  d'insérer  la  mention  en 
marge  ;  du  moins  on  doit  le  représenter  au  notaire  qui  a  la  mi- 
nute de  l'inventaire,  et  lui  faire  faire  la  mention. 

95.  Si  les  ayants  droit  à  qui  de  trop  fortes  parts  ont  été  at- 
tribuées ne  sont  pas  présents ,  ou  refusent  d'intervenir,  il  est  bon 
d'énoncer,  dans  l'acte  de  notoriété ,  les  actes  de  l'état  civil  qui 
établissent  la  filiation  et  les  droits  de  l'héritier  lésé  par  l'erreur 
commise.  Mais  alors  l'inventaire  faisant  foi ,  Jusqu'à  preuve  con- 
traire ,  des  droits  des  héritiers ,  le  notaire  ne  peut.  Jusqu'à  ce  que 
la  rectification  ait  été  consentie  par  celui  contre  qui  elle  est  de- 
mandée ,  ou  qu'elle  ait  été  ordonnée  par  Jugement ,  faire  aucun 
changement  à  l'intitulé  ;  il  doit  continuer  d'en  délivrer  des  expé- 
ditions sans  mention.  De  son  cété,  celui  qui  réclame  contre  l'er- 
reur peut  notifier  au  notaire  une  opposition  à  ce  qu'il  délivre  des 
expéditions  sans  la  rectification ,  ou ,  du  moins ,  sans  la  mention 
de  l'acte  de  notoriété. 

MB.  Si  on  a  omis  dans  l'intitulé  de  l'inventaire  de  faire  men«< 
tien  de  l'un  des  héritiers ,  cette  omission  peut  se  réparer  par  un 
acte  de  notoriété.  L'héritier  omis  a  le  droit  de  s'opposer  à  ce  que 
les  extraits  de  l'intitulé  d'inventaire  soient  délivrés  sans  mention 
de  l'acte  de  notoriété.  Si  la  rectification  n'est  pas  consentie ,  )a 
réclamation  se  poursuit  en  Justice.  Celui  qui  n'a  pas  été  compris 
dans  l'inventaire  forme  une  pétition  d'hérédité  ;  il  en  est  de 
même  de  celui  à  qui  l'inventaire  n'accorde  qu'une  partie  des 
droits  auxquels  il  prétend. 

17.  Si  une  personne  qui  a  disparu  a  été  considérée  comme 
existante ,  et  représentée  par  un  notaire  à  l'inventaire ,  ceux  aver 
qui  on  l'a  &it  concourir  à  tort,  ou  ceux  qui  devaient  reoueillir  la 
succession  à  son  défaut ,  peuvent  demander  la  rectification  de  l'in* 
titulé  d'inventaire,  en  se  fondant  sur  l'art.  436  c.  civ.  Un  acte  de 
notoriété  leur  sert  à  constater  la  disparition  et  l'absence  sans  nout 
velles.  Comme  il  s'agit  d'une  personne  non-présente  ni  représen«< 
tée,  il  faut  un  Jugement  qui  ordonne  la  rectification.  Hais  il  n'est 
pas  nécessaire  de  faire  déclarer  l'absence  (Rolland,  loo.  cit.. 
n«35à38). 

99.  Si  le  défunt  a  laissé  une  veuve,  la  naissance  possible  d'un 
enfant  posthume  laisse  de  l'incertitude  soit  sur  la  quotité ,  s'il  y  a 
déjà  des  enfants  appelés  à  la  succession ,  soit  sur  la  qualité  mémo 
d'héritiers,  s'il  n'y  a  point  d'enfants  au  décès.  La  grossesse 
de  la  veuve  est  presque  toujours  connue  au  moment  de  l'inven» 
Uire  où  l'on  fait  figurer  un  curateur  au  ventre  :  qu'elle  ait  été 
connue  ou  non ,  l'acte  de  notoriété  nécessaire  pour  la  rectification 
se  met  à  la  suite  de  l'inventaire ,  et  il  en  est  fait  mention  en  marge 
de  l'intitulé.  Si  l'enfant  ne  peut  être  désavoué,  il  n'est  pasindis* 
pensable  de  faire  intervenir  à  l'acte  de  notoriété  les  personnes 
présentes  à  l'inventaire;  mais  11  y  a  nécessité  de  les  appeler  si  on 
se  trouve  dans  Tun  des  cas  de  désaveu  prévus  par  l'art.  312  o. 
civ.  (Rolland ,  loo.  cit.,  n°'  A% ,  43).  Si  l'enfant  ne  natt  pas  viable, 
comme  sa  naissance  ne  confère  pas  de  droits  à  des  tiers ,  il  suffit 
que  l'acte  de  notoriété ,  si  on  Juge  à  propos  d'en  dresser  un ,  soit 
signé  par  les  témoins,  sans  intervention  des  personnes  qui  ont 
figuré  dans  l'inventaire. 

19.  Un  acte  de  notoriété  est  utile  quand  la  famille  du  déftinl 
n'est  pas  connue  dans  le  lieu  où  s'ouvre  la  succession  et  où  doit  se 
faire  l'inventaire.  11  sert  alors  aux  héritiers  pour  faire  constater, 
dans  le  lieu  où  ils  sont  connus,  leurs  qualités,  et  leur  donner  un 
titre  pour  requérir  la  levée  des  soellés  et  l'inventaire. 

ao.  Il  est  utile  aux  enfants  naturels  quand  ils  réclament  tous 
les  biens  de  leurs  père  et  mère  à  défaut  de  parents  au  degré  suc- 
cessible,  et  à  l'époux  quia  le  même  droit  à  défaut  de  parents  suo- 
cessibles  et  d'enfants  naturels. 

St.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  succession  dévolueà  l'État  par  voie 
de  déshérence,  lès  publications  ordonnées  par  l'art.  470  c.  civ., 
et  réglées  par  la  circulaire  du  ministre  de  la  Justice  du  8  luiitet 
IhUS,  motivent  sufB.<«amment  l'envoi  en  possession.  Il  est  rare, 
quoi  qu'il  puisse  arriver,  qu'il  soit  nécessaire  que  l'Ëlat  appuiQ 
»a  demanda  d'un  aote  de  notoriété  constatant  la  déshérenoot 


ACTE  DE  PROCÉDURE. 


•9.  lin  acte  de  notoneté  Tiendra! t  à  l'appui  d'une  demande 
fonnée  par  rhéritier  qui  vendrait  sa  qualité,  et  sou  droit  à  être 
saisi  de  fait  de  la  succession  supposée  en  désliérence  oo  vacante. 

88.  De  la  circulaire  du  8  juill.  i808  on  peut  induire  qu'il  se- 
irait  inutile  d'annexer  à  l'acte  de  notoriété,  requis  par  Théritier 
réclamant  une  succession  vacante  ou  en  déshérence,  aucun  des 
actes  de  l'état  civil  établissant  la  Gliation  et  ses  droits,  parce  que 
cette  annexe  ne  le  dispenserait  pas  de  produire  les  mêmes  pièces 
devant  le  tribunal  appelé  à  prononcer  sur  la  demande  (Rolland, 
ioc.  du,  n^  49). 

84.  Majorât,  —  Lorsqu'il  n'existe  point  de  bail  des  biens 
qu'on  veut  affecter  à  un  majorât,  leur  produit  doit  être  justiûé 
par  un  acte  de  notoriété  donné  par  sept  notables  de  l'arrondisse- 
ment où  les  biehs  sont  situés ,  et  constatant  la  commune  renom- 
mée (décret  du  1^'mars  1808,  art.  0;  ordonn.  du  10 fév.  1824). 
--  D'après  le  décret  de  1808,  Pacte  de  notoriété  doit  être  reçu 
devant  le  juge  de  paix  ouïe  notaire:  l'ordonnance  de  1824 ne 
parle  plus  que  du  Juge  de  paix;  faut-ii  en  induire  que  l'acte  ne 
peut  être  reçu  par  le  notaire?  M.  Rolland ,  Ioc.  cit.  n«  64 ,  ré- 
pond que  celte  conclusion  serait  rigoureuse ,  mais  qu'on  fera 
bien,  dans  tous  les  cas,  d'employer  le  ministère  du  juge  de  paix, 
ne  fût-ce  que  pour  éviter  la  diffîcullé.  il  nous  semble  que,  bien 
que  rigoureuse,  l'exclusion  du  notaire  résulte  inévitablement  du 
silence  de  l'ordonn.  de  1824,  et  que  le  ministère  du  juge  de  paix 
est  seul  obligatoire ,  seul  nécessaire  pour  remplir  le  but  de  la  loi. 
—  Tout  ceci  depuis  la  suppression  du  majorât  n'a  plus  d'intérêt 
réel. 

95.  Indemnité  d'émigré  et  de  colon,  —  Les  lois  et  instructions 
relatives  à  l'indemnité  des  émigrés  et  des  colons  de  Saint-Do- 
mingue exigeaient,  dans  plusieurs  cas,  des  actes  de  notoriété. 
La  clôture  <*e  la  liquidation  des  indemnités  rend  maintenant  inu- 
tiles tous  détails  sur  ce  sujet.  — V.  Colonies;  Émigré. 

80.  Trésor  public ,  Rentes  tur  VÈtat.  —  Un  créancier  de 
PËtat  qui  présente  une  pétition  pour  obtenir  la  rectification  d'er- 
reurs dans  ses  nom  et  prénoms  portés  au  grand  livre  de  la  dette 
publique ,  doit  y  joindre  un  acte  de  notoriété ,  délivré  sur  l'at- 
testation de  deux  témoins ,  reçus  par  des  notaires ,  et  dont  il  doit 
rester  minute  (L.  du  8  fruct.  an  5,  art.  1  ;  arrêté  du  27  frim. 
an  11).  —  Lorsqu'une  personne  décède  propriétaire  de  rentes 
sur  l'Etat ,  le  juge  de  paix  de  son  domicile  délivre  à  l'iiérîtier 
un  certificat  de  propriété  ou  acte  de  notoriété,  pour  faire  in- 
scrire les  rentes  en  son  nom,  s'il  n'y  a  eu  ni  inventaire,  ni  par- 
tage, ni  transmission  gratuite  de  ces  rentes.  L'attestation  de 
deux  témoins  suffi»  (L.  28  floréal  an  7,  art.  6.  —  V.  Trésor  pu- 
l>Uc). —  Lorsque,  après  le  décès  d'un  comptable  on  d'un  officier 
public  ou  ministériel,  ses  héritiers  veulent  retirer  le  cautionne- 
ment, ils  doivent  produire,  indépendamment  du  titre  qui  con- 
state le  versement  et  le  certificat  du  quitus,  un  certificat  de  pro- 
priété ou  un  acte  de  notoriété  contenant  leurs  noms,  prénoms 
et  domiciles  la  qualité  en  laquelle  ils  possèdent  et  procèdent,  la 
part  à  laquelle  ils  ont  droit  et  l'époque  de  leur  jouissance.  — 
V.  les  formes  tracées  par  le  décret  du  18  sept.  1806,  art.  i, 
%••  Trésor  public. 

87.  Lorsqu'un  rentier  ou  pensionnaire  de  l'Etat  déclare  ne 
pouvoir  produire  son  acte  de  naissance,  le  notaire  certiflcateur 
doit  admettre  un  acte  de  notoriété  qui  constate  les  nom,  pré- 
noms, lieu,  date  de  naissance  et  profession  du  rentier  ou  pension- 
naire ,  et  le  motif  qui  l'empêche  de  produire  l'acte  de  naissance. 
11  est  fait  mention  de  l'acte  de  notoriété  dans  le  certificat  de  vie 
(Lettre  du  payeur  général  de  la  dette  publique»  du  51  mars  1807  : 
instruction  aux  notaires  certiflcalears). 

89.  Légion  cTfconnettr. -— Un  membre  de  la  Légion  d'honneur 
peut  invoquer  un  acte  de  notoriété  lorsqu'il  y  a  des  erreurs  dans 
les  pièces  qu'il  doit  produire  à  la  grande  chancellerie.  Une  veuve 
peut  aussi  s'en  servir  pour  établir  ses  droits  à  une  pension. 

•••  Badiatian  hypothéctur^.  ~Un  acte  de  notoriété  peut  être 
orésenté  pour  faire  n^eter  d'un  état  d'inscriptions  hypothécaires 
celles  qui  n'ont  été  portées  que  par  de  fausses  ressemoiances  de 
noms.  Toulcfois,  le  conservateur  pent  ne  pas  admettre  l'acte  de 
notoriété,  s'il  trouve  les  attestations  Insuffisantes. 

§  4.  —  Formes  des  actes  de  notoriété. 

A#.  On  a  vu  pfns  hant^  n«  10,  qne  les  aetes  de  notOriélA 


n'ont  pas  tons  le  même  objet  et  quMls  sont  soumis  à  des  conditions 
diiTérentes. — On  a  vu  d'abord  qu'il  y  a  le  plus  souvent  concnr- 
rence  pour  recevoir  ces  actes  entre  les  juges  de  paix  et  les  no- 
taires; et ,  depuis  la  loi  qui  a  assigné  à  ceux-là  un  traitement  con- 
venable, il  semble  que  leur  intervention  doit  tendre  à  devenir 
moins  fréquente; — 2^  Que  le  maire  a  aussi  qualité  dans  un  cas 
spécial  (V.  n»  15).  —  Quoique  l'art.  20  «de  la  loi  du  25  vent, 
an  1 1  dispose  que  les  actes  de  notoriété  reçus  parles  notaires  sont 
délivrés  en  brevet,  il  est  mieux  d'en  garder  minute ,  lorsqu'ils  se 
rattachent  à  des  intérêts  qui  ne  sont  pas  passagers  (  Gonf.  Rol- 
land, V*»  Notoriété,  n«  6  ;  et  A.  Dalloi,  Comment,  de  la  loi  du  not., 
n«  672).  —  En  général ,  lorsque  le  juge  de  paix  reçoit  un  acte  de 
notoriété ,  il  est  assisté  de  son  greffier  :  c'est  ce  qui  a  lieu  dans  le 
cas  de  l'art.  70.  Il  a  été  avancé ,  mais  à  tort  suivant  nous,  qu'il 
peut  agir  seul  dans  le  cas  de  l'art.  155  -,  et  l'argument  qui  se  tire 
de  ce  que  le  tarif  n'aUoue  pas  d'émoluments  dans  ce  dernier  cas 
est  sans  valeur. 

4t.  Le  nombre  des  témoins  diffère  suivant  les  cas.  Ainsi,  U 
en  faut  sept  pour  suppléer  à  l'acte  de  naissance ,  suivant  l'art.  70, 
et  pour  la  formation  d'un  majorât  (V.  n<»  11,  15,  34) ,  cinq  pour 
Tindemnité  des  émigrés.— L'article  155  n'en  exige  que  quatre 
(V.  n*  12).  —  Carré,  foc.  cit.  n*  2524,  avance  qa'il  en  faut 
trois  pour  l'acte  de  notoriété  exigé  à  l'effet  de  toucher  une  pen- 
sion ,  mais  c'est  là  une  inadvertance  :  l'art.  6  de  la  loi  du  28  flbr. 
an  7  n'en  exige  que  deux,  et  ce  dernier  nombre  Suffit  dans  la 
plupart  des  cas.  —  Les  témoins  dont  il  est  ici  parlé  ne  doivent 
pas  être  confondus  avec  ceux  qui  figurent  dans  les  actes  authen- 
tiques. On  peut,  d'après  Carré,  foc.  cit.  n"  2506,  appeler  des 
fenunes,  des  parents  et  alliés,  des  serviteurs  et  domestiques. 
Mais  cela  est  trop  général  :  on  doit  distinguer  les  cas,  et  si  de  tels 
témoignages  sont  admis  lorsqu'il  s'agit  d'actes  de  mariage ,  de 
faits  passés  dans  l'intérieur  des  familles ,  il  n'en  est  pas  de  même 
lorsque  les  actes  de  notoriété  peuvent  avoir  de  l'influence  Jusque 
dans  l'ordre  politique  et  même  dans  l'ordre  privé.  Aussi  voit-on 
que  les  témoins  appelés  pour  les  cas  de  majorais  et  d'indemnité 
d'émigré  doivent  être  notables ,  c'est-à-dire  qu'ils  doivent  jouir 
des  droits  civils  et  avoir  une  consistance  sociale  (  Conf.  Augier, 
eod,,  n«  4  ;  Carré,  eod.y  n«  2320  ).  — 11  ne  leur  est  pas  prescrit 
d'attester  les  faits  sous  serment  :  r«  serait  un  excès  de  pouvoir 
que  de  les  y  soumettre  (Conf.  Carré,  n°  2307).  —  11  est  utile  de 
mentionner  lenr  âge  alors  surtout  que  le  fait  date  de  lein.  —  On 
peut  constater  leurs  déclarations  tn  globo^  c'est-à-dire  déclarer 
qu'ils  sont  unanimes  lorsque  le  fait  est  simple  et  unique ,  mata 
quand  il  y  a  complexité  dans  les  faits ,  U  est  mieux  de  recueillir 
leurs  déclarations  séparément  (Conf.  Carré,  eod.^  n<>2332).  — 
Ils  signent  soit  au  bas  de  leurs  déclarations,  soit  à  la  fin  du 
procès-verbal. 
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ACTE  DE  PALAIS.--OD  appelle  ainsi  les  aetes  de  procédure 

que  les  avoués  se  signifient  dans  le  cours  d'un  procès.— V.  Exploit. 

ACTE  DE  PROCÉDURE.  —  Se  dit  de  l'acte  fait  pour  I'Id- 
Btruction  d'un  procès,  et  le  plus  souvent  pendant  le  eours  de 
l'instanee. 
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IpTION.— Sect.  1- 


ACTE  DE  SUSCRIPTION.  —  On  appelle  ainsi  l'acte  qui 
constate  la  présentation  au  notaire  d'un  testament  mystique. 
•^V.  Dispos,  testam. 

ACTE  EN  BREVET.  —  C'est  celui  dont  on  ne  garde  pas  de 
minute. — V.  Notaire. 

ACTE  EN  CONSÉQUENCE.— Il  se  dit  de  l'acte  qui  est  fait  à 
la  suite  ou  en  exécution  d'un  acte  antérieur .—V.  Enregistrement, 
Timbre. 

ACTE  EXÉCUTOIRE.  —  Se  dit  des  actes  qui  sont  révolus 
de  la  formule  portant  exécution  parée. — V.  Jugement ,  Notaire , 
Qbligation. 

ACTE  EXTRA  JUDICIAIRE.— C'est  l'acte  fait  en  dehors 
d'une  mstance. — V.  Jugement. 

ACTE  FRUSTRATOIRE.  —  Se  dit  d'un  acte  inutile  fait  par 
un  officier  ministériel  en  vue  d'émolumenter. — V.  Frais,  Péremp- 
tion,  Responsabilité. 

ACTE  HOSTILE.  -- V.  Attentat  et  Complot. 

ACTE  ILLÉGAL.  —  Acte  contraire  à  la  loi.  Il  se  dit  particu- 
lièrement des  actes  des  agents  de  l'autorité  faits  par  abus  ou  par 
excès  de  pouvoir.  —  V.  Fonctionnaire,  Rébellion. 

ACTE  ILLICITE.— C'est  celui  que  la  loi  défend  ou  qui  est 
contraire  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes-mœurs. — V.  Obligation. 

.  ACTE  ttiPARFAIT.—  C'est  celui  qui  n'a  pas  reçu  toutes  les 
formalités  exigées  pour  sa  validité  (Y.  Preuve  littérale).  —  Un 
tel  acte  est-il  passible  de  droits?  —  V.  Enregistrement. 

ACTE  INUTILE.— V.  Prescription. 

ACTE  JUDICIAIRE.  —  C'est  l'acte  fait  dans  le  cours  d'une 
Instance  par  le  Juge ,  le  greffier  ou  les  officiers  ministériels;  il 
diffère  des  Jugements.  —  V.  Jugement. 

ACTE  NON  ENREGISTRÉ.  —  V.  Enregistrement. 

ACTE  NOTARIÉ.  —  Se  dit  de  l'acte  remis  par  uu  notaire 
do  passé  devant  lui.  —  V.  Notaire ,  Obligation. 

ACTE  NUL.  —  On  entend  par  là  les  actes  frappés  de  nullité  et 
à  l'égard  desquels  s'élève  la  question  de  savoir  si,  en  raison  des 
circonstances  et  de  leur  forme  même ,  ils  ne  sont  pas  encore  sus- 
ceptibles de  produire  quelque  effet. — V.  Obligation ,  Preuve  litté- 
rale. 

ACTE  POSTÉRIEUR.  —  V.  Âete  antérieur. 

ACTE  PUBLIC.  —  C'est  l'acte  émané  d'une  autorité  pu- 
blique ou  d'un  fonctionnaire  ayant  qualité  à  cet  effet.  —  V.  Obliga- 
galion  (preuve  litt.). 

ACTE  REFAIT.  —  Expression  employée  par  les  employés  de 
l'enregistrement  ponr  signifier  un  acte  qui  reproduit  un  acte  an- 
térieur,  nul  ou  irrégulier.  —  V.  Enregistrement. 

ACTE  RESPECTUEUX.  —  C'est  l'acte  par  lequel  l'enfant 
demande  le  consentement  de  ses  père  et  mère  ou  autres  ascendants 
pour  se  marier.  —  V.  Mariage. 

ACTE  SIMPLE.  —  On  entend  en  général  par  là  les  actes 
dont  il  n'est  pas  gardé  minute  par  les  nolalres.  —  V.  Notaire  et 
Obligation.  —  V.  aussi  le  Comment,  de  la  loi  du  notariat  par 
M.  A.  Dalioz ,  p.  734 ,  n»"  667  et  suiv. ,  678. 

ACTE  SOUS  SEING  PRIVÉ.  —  C'est  l'acte  passé  ou  sou- 
scrit sans  l'intervention  d'un  officier  public.  —  V.  Obligation 
(preuve  littérale). 

ACTE  SYNALLAGMATIQUE.  —  C'est  celui  qui  constate  la 
convention  par  laquelle  deux  ou  plusieurs  personnes  s'obligent.— 
Y.  Obligation. 

ACTEUR .  — Se  dit  de  celui  qui  se  consacre  à  Tari  scénique. 
—V.  Tiiïàtre.  V  aussi  Acte  de  commerce,  Compétence,  Eman 
cipation. 

ACTIF. — Nom  qui  désigne  la  totalité  de  l'avoirou  delafortuûe 
d'ua  oarticulier,  d'une  communauté,  d'une  faillite  ou  d'une  so- 


ciété. Il  est  opposé  an  mot  passifs  lequel  çert  à  désigner  les 
dettes. — V.  Contrat  de  mariage,  Faillite,  Société. 

ACTION.  1.  On  nomme  action  le  droit  de  poursuivre  en 
Jugement  ce  qui  nous  est  dû  ou  ce  qui  nous  appartient.  C'est  la 
définition  du  Jurisconsulte  Celsus  dans  la  loi  51,  au  D.,  De  oblig.^ 
jus  persequendi  judicio  quod  sibi  debetur^  avec  l'addition  de  ces 
mots  ou  ce  qui  nous  appartient  ^  qu'on  trouve  dans  Lange,  t.  i^ 
p.  209 ,  et  que  la  cour  de  cassation  a  reproduite  dans  ses  obser- 
vations préliminaires  sur  le  code  de  procédure ,  pour  compléter 
la  déHnilion  de  Celsus  qui  a  paru  exclusivement  applicable  «^ 
l'action  personnelle.  Tout  en  admettant  cette  addition  qui  offro 
peut-être  plus  de  clarté  dans  notre  langue ,  nous  ne  pensons  pas 
que  l'extrême  concision  de  la  définition  romaine  présente  le  sens 
restreint  dont  on  vient  de  parler  ;  car  ce  qui  nous  est  dû  n'em- 
brasse pas  moins  la  propriété  ou  le  droit  réel  qui  nous  apparueui 
que  l'obligation  dont  on  réclame  l'exécution  ;  et  si ,  dans  notre 
idiome,  il  peut  s'élever  quelques  doutes  àcetégard,  il  n'en  existait 
certainement  aucun  dans  celui  du  Jurisconsulte  romain,  auteur  de 
cette  définition. 

9.  L'action  Judiciaire  est  l'indispensable  sanction  du  droit 
dans  toute  société  constituée  où ,  çauf  quelques  cas  très-rares 
Justifiés  par  le  besoin  de  la  défense  personnelle,  nul  ne  peut  se  faire 
Justice  à  lui-même ,  mais  doit  la  réclamer  du  Juge  compétent. 
C'est  par  ce  motif  que  notre  savant  ami  M.  Blondeau  appelle 
l'action  un  droit  sanctionnaleur  dans  sa  Chrestomatbie ,  t.  1 , 
p.  116. 

3.  Quoique  cette  matière  ait  perdu  une  grande  partie  de  l'im« 
portance  qu'elle  avait  lorsque  plus  de  deux  cents  coutumes  di« 
verses  se  partageaient  le  territoire  de  la  France ,  et  que  le  sort 
d'une  contestation  dépendait  absolument  du  lieu  où  elle  était  Jugée» 
elle  ofl're  encore  assez  d'intérêt  aujourd'hui  pour  être  traitée  sé- 
parément au  lieu  d'être  renvoyée  au  titre  des  Ajournements  dont 
elle  fait  partie  par  la  place  qu'elle  occupe  dans  le  code  de  pro* 
cédure.  Elle  s'en  détache  par  sa  nature  particulière ,  par  l'insuf- 
fisance du  code  qui  ne  lui  a  consacré  qu'un  seul  paragraphe  de 
son  art.  59,  et  par  le  laconisme  extrême  des  exposés  de  motifs  et 
rapports  qui,  ainsi  qu'on  le  verra,  n'ont  éclaire!  aucune  des 
difficultés  sérieuses  qu'elle  présente,  difficultés  qui  ont  exercé 
l'érudition  des  anciens  jurisconsultes  et  celle  de  plusieurs  écrivains 
modernes  français  et  étrangers.  On  s'efforcera  d'embrasser  l'en- 
semble de  cette  difficile  matière ,  à  Texception  de  ce  qui  concerne 
raction  civile  et  publique  et  Us  actions  possessoires ,  matières  qui» 
à  raison  de  leur  importance  et  de  la  nature  spéciale  de  leurs  prin- 
cipes ,  seront  traitées  sous  les  rubriques  particulières  qui  leur 
sont  propres.  —  V.  Action  publique  et  civile,  et  Actions  possc»- 
soires. 

DIVISION. 

—  Historique  jst  Législation.  ~  Droit  coupaiè* 

—  De  la  nature  et  de  la  nisTmcTiOM  des  actioi». 

—  De  la  nature  des  aclioDS. 

—  Des  actions  personDelles,  réelles  et  mixtes. 

—  Des  actions  personnelles. 

—  Des  actions  réelles. 

—  Des  actions  milles. 
^  Des  actions  mobilières  et  immobilières. 

—  De  l'exercicb  des  actions. 

—  Règles  générales. 

—  Intérêt. 

—  Droit  légaL 

—  Qualité. 
-Capacité  d'ester  en  justice. 

—  Contre  qui  et  comment  Faction  doit  être  exercée. 

—  Caractères  constitutifs  de  la  qualité  de  demandeur  ou  de 
défendeur. 

—  De  la  règle  que  nul  en  France,  excepté  le  roi,  ne  plaide  pai 
procureur. 

—Du  concours  et  du  cumul  d'actions. 

—  De  l'effet  des  actions  et  de  leur  pitinction. 
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SECT.4. 

SECT.  ï*  —  Historique  et  législation.  —  Droit  coMi^Afté. 

4.  Les  lois  romaines  sont  souvent  bonnes  à  consulter  sur  le 
fond  mômcdecettematièrc,  c'csl-à-dire  sur  lanalure  des  actions, 

sur  lews  différents  caractères  et  même  sui*  leur  division,  caria 


ACTION. -^Sect.  f. 


ti 


^taptrt  (feutre  elles ,  fondées  sur  la  nature  des  choses ,  existent 
eieore  dans  notre  droit.  C'est  aux  lois  romaines ,  par  exemple , 
que  remonte  la  distinction  fondamentale  entre  les  actions  person- 
nelles, réelles  et  mixtes  à  laquelle  se  borne  toute  l'économie  de 
notre  droit,  aul  ne  prend  pas  même  la  peine  de  déflnir  les 
caractère*  «nstmctifs  de  chacune  d'elles.  Hais  rien  ne  ressemble 
moins  aux  formes  actuelles  de  nos  actions,  indépendamment 
de  la  différence  d'organisation  judiciaire,  que  les  formes  diverses 
établies  par  le  droit  romain ,  dans  ses  phases  successives , 
pour  l'exercice  des  actions.  Il  n'est  pourtant  pas  sans  intérêt 
d'en  donner  une  idée  avant  de  faire  connaître  les  principes  de  la 
législation  romaine  sur  la  nature  et  la  division  des  actions  que 
ces  diverses  formes  servent  par  fois  à  expliquer.  Nous  allons 
essayer  de  faire  connaître  successivement,  et  sans  donner  à  notre 
travail  des  proportions  qui  ne  seraient  pas  en  rapport  avec  son 
utilité  réelle ,  les  divers  systèmes  des  actions  romaines ,  leur  na- 
ture ,  leur  division  et  le  mode  de  leur  exercice.  Nous  Jetterons 
ensuite  un  coup  d'œil  rapide  sur  le  système  des  actions  au  moyen 
âge  et  après  lachute  del'empire  romain.  Puis  enfin  nous  arriverons 
à  faire  connaître  notre  législation  actuelle ,  comment  elle  a  été 
préparée,  et  ses  principaux  traits  d'analogie  ou  de  diflérence  avec 
les  législations  étrangères ,  avant  d'entrer  dans  l'examen  des 
difficultés  assez  nombreuses  que  son  insuifisance  fait  naître. 

Ik.  Divers  systèmes  des  actions  romaines,  — Ces  systèmes  sont 
au  nombre  de  trois  :  —  celui  des  actions  de  la  loi ,  legis  actiones, 
qui  a  régné  dès  les  premiers  Ages  de  Rome  Jusqu'au  temps  de 
Gicéron;  —  celui  de  la  procédure  par  formule  ou  procédure  ordi- 
naire ,  ordinariajudicia^  qui  a  été  en  vigueur  Jusqu'en  l'an  204 
de  notre  ère,  soit  Jusqu'au  règne  de  Dioclétien;  —  et  celui  de 
la  procédure  extraordinaire,  extraordinaria  judicia ,  qui  fut  mise 
en  pratique  depuis  cette  époque. 

e.  Aetians  de  la  Un. —  Il  n'est  guère  possible  de  parler  des  ac- 
tions en  droit  romain  sans  dire  un  mot  de  l'organisation  Judiciaire 
qui  existait  à  Rome;  nous  le  ferons  toutefois  sans  anticiper  sur  les 
détails  qu'on  a  insérés  sur  ce  point  dans  le  traité  de  Vorganisation 
judiciaire,  —  Dans  le  système  des  actions  de  la  loi ,  comme  plus 
tard  dans  celui  des  formules,  la  mission  de  déclarer  le  droit  [jus 
dieere)  applicable  à  toute  contestation,  était  distincte  de  celle 
qui  consistait  à  examiner  le  procès,  à  en  vérifier  les  faits,  et  à 
le  terminer  par  une  sentence  (judicttre  ).  Ces  deux  missions  étaient 
ordinairement  remplies  par  des  fonctionnaires  diflTérents. — Le 
droit  (  jttt),  la  déclaration  du  droit  (juris  dictio),  étaient  confiés  à  un 
moffistrcu  investi  des  pouvoirs  de  la  cité,  et  pour  toutes  les  causes, 
tant  que  durait  sa  magistrature. — Le  soin  d'examiner  une  con- 
testation {judicium)  et  de  la  clore  par  un  Jugement ,  était  dévolu, 
ao  contraire ,  non  à  un  magistrat  de  la  cité,  mais  à  un  citoyen  qui 
recevait  du  magistrat  la  mission  de  Juger,  et  dont  les  pouvoirs 
étaient  épuisés  dès  qu'il  avait  statué  définitivement  sur  l'afllulre 
particulière  au  Jugement  de  laquelle  il  avait  été  préposé.  —  Non- 
seulement  il  appartenait  au  magistrat  de  déclarer  le  droit  qui  do- 
tait régir  chaque  contestation  et  d'instituer  le  Juge  qui  devait  la 
Tlder,  il  avait  aussi  le  pouvoir  delà  Juger  lui-même,  quand  la 
liéclaration  du  droit  était  suffisante  à  cet  effet  ;  et  c'était  toujours 
à  lui  qu'il  fallait  recourir  pour  faire  exécuter  les  sentences  par  la 
Sorce  publique. — Le  Juge  n'était  institué  par  le  magistrat  qu'après 
avoir  été  choisi  ou  agréé  par  les  parties  ou  désigné  par  le  sort.La 
mission  déjuger  était  une  charge  publique  qu'un  citoyen  ne  pou- 
Tait  refuser.  —  Il  n'y  avait  pour  chaque  Juridiction  qu'un  seul 
magistrat,  et  pour  chaque  affaire,  en  règle  générale,  qu'un  seul 
Juge  t  sauf  à  l'un  comme  à  l'autre  la  faculté  de  s'éclairer  des  con- 
■eils  de  tels  assesseurs  qu*il  lui  plaisait  de  choisir.— La  Justice 
s'administrait  publiquemept,  et  ce  principe  s'est  perpétué  à  Rome 
8008  tous  les  systèmes  de  procédure.  —  Les  magistrats  investis 
de  la  Jurldiotion  sous  l'empire  des  actions  de  la  loi,  furent  suc- 
cessivement les  rois  t  pois  les  consuls,  puis  le  préteur  (  en  l'an  de 
Rome  587}»  el ,  pour  certaines  aflUres ,  les  édiles;  —  dans  les 
mnniclpes»  les^décemvirs;  — et,  dans  les  provinces,  les  pro- 
préteurs ou  proconsuls.—  Il  y  avait  plusieurs  sortes  déjuges  :  le 
jugé  désigné  pour  chaque  eanse ,  et  qui  ne  pouvait  être  pris  que 
parmi  les  sénateurs;  —les  reouperaiores^  également  désignés 
pour  chaque  afliUre  spéciale,  et  qui  statuaient  toidours  an  nom- 
bre de  trois  o«  cinq,  à  la  diflérence  ûv^judm^  lequel  prononçait 
8i«l  {unmiJmdêei)i'^wÛA  les  tenomHn^  tril»«ial  ]^tnnen#Af| 
Toamt 


dont  les  membres ,  annuellement  élus ,  pouvaient  être  prisparroî 
les  plébéiens.  Le  collège  des  cenlumvirs  se  divisait  en  plusieurj 
sections,  qui ,  suivant  toute  vraisemblance,  Jugeaient  séparément. 
11  connaissait  des  questions  *ide  propriété  quiritaire  et  de  ses  dé* 
membrements ,  des  questions  d'état  et  de  celles  relatives  à  riiô« 
redite. 

7.  Les  actions  de  la  loi  étaient  des  formes  solennelles  de  pro^ 
céder  consistant  en  gestes  et  en  paroles  déterminées  avec  une 
telle  rigueur  que  le  plus  léger  changement  dans  les  termes  con- 
sacrés pouvait  entraîner  la  perte  du  procès.  —  Il  y  avait  cinq 
actions  de  la  loi  ainsi  dénommées  :  actio  s€u>ramenti ,  judicis  pos' 
tulatio ,  condictio ,  manus  injectio  et  pignoris  capio, 

S.  L'action  dite  actio  sacramenti ,  la  plus  ancienne  de  toutes, 
était  une  sorte  de  gageure  faite  en  présence  du  magistrat  (injure) 
avec  des  gestes  et  des  paroles  sacramentelles ,  et  à  la  suite  de  la- 
quelle chaque  plaideur  consignait  entre  les  mains  du  pontife  une 
sonune  appelée  sacramentum  (  de  50  ou  500  as,  suivant  la  va- 
leur du  litige) ,  qui  devait  être  perdue  pour  celui  qui  succom- 
berait, et  confisquée  au  profit  du  cuHe  public  (  ad  sacra  publica  ) . 
Plus  tard ,  on  s'est  borné  à  exiger  des  parties ,  au  lieu  de  la  con- 
signation réelle  du  sacramentum ,  de  simples  garanties  (  prœdes) 
propres  à  en  assurer  le  recouvrement. — L'action  sacramenti 
était  générale,  en  ce  sens  qu'on  devait  y  recourir  toutes  les  fols 
que  la  loi  n'avait  point  prescrit  une  autre  procédure.  —  Elle  s'ap- 
pliquait ,  mais  avec  quelques  variations  de  formes,  aux  demandes 
fondées  soit  sur  des  obligations,  soit  sur  des  droits  réels. 

Dans  les  procès  en  revendication,  le  dépôt  du  sacramentum 
était  précédé  d'une  sorte  de  lutte  simulée,  symbole  du  combat 
Judiciaire  qui ,  dans  les  premiers  temps  de  Rome ,  vidait  les  con- 
testations des  parties. —  Le  demandeur,  tenant  une  baguette 
(vtndtcla,  festuca  ),  touchait  l'objet  litigieux  (ou  un  fragment  de 
l'objet ,  quand  celui-ci  n'était  pas  de  nature  à  être  transporté  en 
entier  devant  le  magistrat),  et  prononçait  ces  mots:  Hune  ego 
hominem  (s'il  s'agissait  d'un  esclave),  ex  jure  guiritium^  meum 
esse  aio  secundùm  causam  suam,  sicutdixi.  Ecce  tibi  vindictam 
imposui  (Je  dis  que  cet  esclave,  d'après  le  droit  quiritaire ,  est 
mien,  tel  qu'il  se  comporte ,  et  J'impose,  tu  le  vois ,  cette  baguette). 
En  même  temps ,  il  apposait  la  baguette  sur  l'esclave.  Le  défen- 
deur proférait  les  mêmes  paroles  en  faisant  le  même  geste.  Puis 
le  préteur  intervenant  disait:  MittHe  ambo  homtnem  (  lâchez  tous 
deux  cet  homme).  Après  que  les  parties  avaient  obéi ,  le  deman- 
deur interpellait  son  adversaire  :  Postule  an  dicas  quâ  ex  causa 
vindicaveris  (Je  demande  pour  quelle  cause  tu  as  revendiqué)  ; 
et  sur  la  réponse  de  celui-ci  :  Jus  peragi  sicut  vindictam  imposui 
(J'ai  exercé  mon  droit  en  imposant  cette  baguette),  le  pre- 
mier reprenait:  Quandà  tu  injuria  vindicavisti  csris  sacramento 
provoco  (comme  tuas  revendiqué  sans  droit.  Je  te  provoque 
par  le  dépèt,  «aeramenfum,  de  80  ou  de  500  as,  suivant  les. 
cas  ).  —  <Stfiit7tter  ego  te  (et  moi  également  Je  te  provoque),  ré- 
pliquait l'adversaire. — Après  les  formalités  du  dépêt,  les  parties 
demandaient  un  Juge,  que  le  magistrat  ne  leur  accordait  qu'au 
bout  de  trente  Jours.  En  attendant,  il  attribuaità  l'une  d'elles,  dans 
les  procès  sur  la  propriété,  la  possession  provisoire  de  l'objet 
litigieux,  à  la  charge  par  cette  partie  de  garantir  à  son  adver- 
saire la  restitution  de  la  chose  et  des  fruits,  au  cas  où  ce  dernier 
obtiendrait  gain  de  cause. 

••  Dans  l'action  sacramenti^  le  Juge  ne  pouvait  qu'apprécier 
si  le  sacramentum  était  Juste  ou  non ,  sans  pouvoir  tenir  compte 
des  obligations  respectives  des  parties  ;  il  était  d'ailleurs  im- 
possible ,  si  l'objet  réclamé  était  caché ,  d'accomplir  les  for- 
malités de  cette  action  ;  de  là  des  inconvénients  qui  ont  sans 
doute  nécessité  la  création  de  l'action  judicû  postulatio^  action 
par  laquelle  les  parties  pouvaient  se  faire  donner  un  Juge, 
sans  dépôt  préalable  du  sacramentum  j  et  qui  s'employait  dans 
les  poursuites  d'obligations  de  choses  indéterminées.  On  connaît 
peu  la  procédure  suivie  dans  cette  action;  on  sait  senlementque 
chaque  partie  s'adressait  au  magistrat  en  ces  termea  ;  Judioem 
arbitrumve  postulo  uti  des. 

tO.  L'action  appelée  condictio ,  plus  récente  (|ue  les  précé- 
dentes, ftat  créée  par  la  loi  Silia  en  l'an  de  Rome  510,  ou  ne  sait 
pas  bien  pour  quels  motifs.  Elle  s'employait  pour  la  poursuite 
ddê  ^bH|atl#ttl  4f  MMt  «»•  é9iùm  d'aittênt  «iMnIftée  §• 
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une  chose  certaine,  mobilière  oa  immobilière.  La  procédure  qu'on 
y  suivait  est  encore  ignorée. 

11.  L'action  dite  manûs  injectio ,  imposition  de  la  main ,  était 
une  voie  d'exécution.  — 'Après  avoir  amené,  de  gré  ou  de 
force,  son  adversaire  devant  le  magistrat,  le  demandeur 
disait  :  QtiocE  tumiki  jtidicatus  sive  damnatus  es  (par  exemple, 
iestertium  40  millia)quœ  dolo  malo  non  solvisti,  ob  eam  rem  ego 
Ubi  testertiiÊm  40  millium  judicati  manus  injicio.  En  même 
temps,  il  saisissait  le  débiteur  par  quelque  partie  de  son  corps. 
Celui-ci  devenait ,  dès  ce  moment  ^  esclave  de  fait  (  mais  non  en- 
core de  droit)  -,  et  faute  par  lui  de  pouvoir  donner  un  répondant 
solvable ,  il  était,  par  déclaration  du  préteur ,  attribué  ( addictus) 
au  demandeur  qui  l'emmenait  chez  lui  et  le  chargeait  de  fers.  11 
restait  dans  cet  état  pendant  soixante  jours.  Si ,  dans  cet  intervalle , 
et  après  qu'il  avait  été  conduit ,  par  troisjours  de  marché,  devant 
le  magistrat ,  dans  le  comitium ,  avec  proclamation  du  montant  de 
la  dette,  personne  ne  se  présentait  pour  payer  celle-ci,  il  deve- 
nait la  propriété  du  créancier  qui  pouvait  le  vendre  comme  es- 
clave à  l'étranger ,  ou  même  le  tuer.  —  Établie  d'abord ,  ainsi 
'qu'on  vient  de  le  voir ,  comme  vole  d'exécution  des  Jugements , 
la  manus  injectio  fut  autorisée  plus  tard  dans  certains  cas  qui 
furent  assimilés  à  ceux  oi^  il  y  avait  eu  condamnation  Judiciaire. 
Par  exemple,  elle  fut  admise  pour  le  remboursement  de  ce  que 
le  sponsor  avait  payé  en  l'acquit  de  son  cautionné. 

19.  Enfin ,  l'action  pignoris  capio  était  aussi  un  moyen  d'exé- 
cution ,  mais  elle  s'exerçait  sur  les  biens  et  non  sur  la  personne. 
Elle  consistait  dans  la  saisie  d'une  chose  appartenant  au  débiteur , 
saisie  faite  d'autorité  privée ,  avec  certaines  solennités  de  gestes 
et  de  paroles.  Elle  n'avait  lieu  que  dans  un  petit  nombre  de  cas , 
pour  des  créances  favorisées  dans  un  intérêt  public.  On  l'accordait , 
par  exemple,  aux  soldats  contre  ceux  qui  devaient  leur  payer  la 
solde ,  aux  publicains  pour  le  recouvrement  des  impôts.  A  la  diffé- 
rence des  autres  actions  de  la  loi ,  elle  s'exécutait  hors  de  la  pré- 
sence du  magistrat  et  du  défendeur,  et  même  pendant  les  Jours 
néfastes. 

1  a.  L'instance  Judiciaire ,  sous  l'empire  des  actions  de  la  loi , 
commençait  par  Vin  jus  vocatio ,  c'est-à-dire  que  le  demandeur 
appelait  son  adversaire  devant  le  magistrat,  ce  qu'il  faisait  en 
termes  consacrés  :  in  jus  eamus;  in  jus  te  voco.  En  cas  de  refus 
du  défendeur ,  on  pouvait  l'entraîner  de  force  au  tribunal,  obtorto 
collo.  Là ,  après  un  exposé  préliminaire  de  l'affaire ,  les  parties 
procédaient  à  l'accomplissement,  selon  le  rite  consacré,  de  l'action 
de  la  loi  qu'elles  exerçaient.  —  Si  l'affaire  était  de  nature  à  pou- 
voir être  décidée  parle  magistrat ,  le  procès ,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  se  terminait  devant  lui;  sinon ,  il  sjournait  les  parties  à 
se  présenter  de  nouveau ,  trente  Jours  après ,  à  son  tribunal , 
pour  obtenir  la  nomination  d'un  juge  ou  arbitre.  Les  parties  se 
promettaient  réciproquement  de  comparaître  au  Jour  indiqué.  — 
Elles  se  promettaient  pareillement;  après  que  le  Juge  avait  été 
désigné ,  de  se  présenter  devant  lui  le  troisième  Jour^  —  En  pré- 
sence du  Juge,  chaque  partie  exposait  brièvement  l'affaire.  Puis 
venaient  les  divers  moyens  d'instruction ,  preuves  par  témoins  ou 
autres,  examen  des  lieux;  ensuite  les  plaidoiries  en  détail,  et 
enfin  la  sentence ,  pour  l'exécution  de  laquelle  il  fallait  recourir 
au  magistrat,  qui  seul  avait  Vimperium. — Pour  éviter  la  première 
comparution  devant  le  magistrat,  le  demandeur  fut  autorisé  à 
dénoncer  extrajudiciairement  à  son  adversaire  l'objet  de  sa  de- 
mande ,  en  le  sommant  de  se  présenter  in  jus  dans  les  trente  Jours , 
pour  y  faire  nommer  un  Juge.  C'est  cette  dénonciation  qui  parait 
avoir  donné  son  nom  à  la  forme  de  procéder  appelée  condiction. — 
Au  surplus ,  que  l'on  fût  demandeur  ou  défendeur ,  on  devait  agir 
par  soi-même  ;  il  ne  fut  permis  de  se  faire  représenter  par  autrui 
que  dans  quelques  cas  particuliers. 

1 41.  Les  actions  de  la  loi  portaient  au  plus  haut  degré ,  comme 
le  fait  observer  M.  Ortolan ,  la  marque  propre  aux  actes  Juri- 
diques des  civilisations  en  enfance.  <c  Leur  caractère  sacerdotal , 
patricien ,  symbolique  et  sacramentelleme»!  périlleux,  fut  de  plus 
en  plus  en  désaccord  avec  les  mœurs  et  avec  la  constitution  so- 
ciale. Par-dessus  tout ,  c'était  pour  la  plèbe  romaine  le  vestige 
d'un  asservissement  contre  lequel  on  avait  tant  lutté;  aussi 
étalent-elles  tombées  dans  la  haine  populaire.  »  Elles  avaleut 
régné  Intégralement  pendant  cinq  siècles;  des  modifications  gra- 
i  vinrêht  eo  tempérer  la  rigueur.  On. commença  par  leur 


substituer  fréquemment ,  en  fait ,  une  pratique  imitée  des  fermes 

suivies  à  l'égard  des  pérégrins.  Enfin ,  au  sixième  siècle  de  Rome, 
elles  furent  supprimées  par  la  loi  OEbutia  et  par  les  deux  lois 
Julia^  attribuées  l'une  à  Jules  César,  l'autre  à  Auguste.  Elles  ne 
furent  plus  mises  en  usage  que  dans  quelques  cas  exceptionnels. 
11  est  à  remarquer  toutefois  que  les  formes  de  l'action  sciera" 
menti  y  relatives  à  la  revendication ,  furent  détachées  de  cette 
action ,  et  employées ,  par  fiction ,  dans  des  cas  où  il  n'y  avait  pae 
de  procès  réel ,  pour  arriver  à  des  résultats  qui ,  sans  cela ,  eus« 
sent  été  plus  difQcilement  obtenus.  Ainsi,  celui  à  qui  l'on  voulait 
transférer  une  chose  ou  un  droit  réel  simulait  une  revendication 
de  la  chose  que  le  magistrat ,  en  l'absence  de  toute  contradiction 
de  la  part  du  cédant ,  attribuait  au  demandeur.  De  cet  emploi 
fictif  de  la  revendication ,  découlèrent  les  translations  de  propriété 
(  in  jure  cessio  ) ,  Taffranchissement  des  esclaves ,  l'adoption  des 
fils  de  famille,  au  moyen  de  mancipations  et  d'une  cession  Juri- 
dique simulée. 

1 5.  Procédure  par  formules.  Ainsi  qu'on  vient  de  le  dire ,  ce 
nouveau  mode  de  procédure  fut  introduit  par  la  pratique  préto* 
rienne  ,  et  d'abord  à  l'occasion  seulement  des  pérégrins  ou  étran> 
gers;  il  fut  ensuite  étendu  de  fait  aux  procès  entre  citoyens  à 
l'aide  de  divers  artifices  et  de  quelques  similitudes  d'expressions 
qui  semblaient  le  faire  dériver  des  actions  de  la  loi.  Au  moyen  de 
ce  système ,  graduellement  substitué  au  premier ,  et  qui  resta  en 
vigueur  depuis  le  sixième  siècle  de  Rome  Jusqu'au  ouKième ,  la 
procédure  quiritaire  s'humanisa  ,  comme  on  l'a  dit  avec  raison  , 
de  sacerdotale  et  exclusivement  réservée  aux  citoyens  qu'elle 
était,  elle  devint  prétorienne,  et  sauf  quelques  modifications  de 
détail ,  applicable  à  tous.  (V.  Ortolan ,  Expl.  hist.  des  Inst.,  t.  8, 
p.  1186.) 

1 6.  La  juridiction  était  exercée  à  Rome  par  les  préteurs ,  dont 
le  nombre,  successivement  augmenté,  était  de  48  au  temps  de 
Pomponius;  par  les  édiles ,  le  préfet  de  la  ville ,  le  préfet  du  pré- 
toire; et  dans  les  provinces,  divisées  par  Auguste  en  provinces 
du  peuple  et  provinces  de  l'empereur ,  par  les  gouverneurs  de 
chacune  d'elles ,  sous  les  noms  divers  de  proconsuls ,  propré- 
teurs ,  lieutenants  de  César ,  présidents ,  préfets. —  Au-dessus  de 
tous  ces  magistrats  était  l'empereur,  magistrat  suprême. — La  mis^ 
sion  déjuger  continua  d'être  remplie  par  un  Juge  ou  arbitre  donné 
pour  chaque  cause  ;  par  des  récupérateurs  ,  et  par  le  tribunal  des 
centumvirs,  qui  se  soutint,  quoique  en  déclinant,  Jusqu'à  la  chute 
du  système  formulaire. — Le  droit  d'être  institué  Juge  cessa,  en  l'an 
de  Rome  684 ,  de  constituer  un  privilège  au  profit  des  patriciens  ] 
il  fut  étendu ,  après  de  longues  résistances  «  à  diverses  eatégoi-ieâ 
de  plébéiens. 

1 7.  L'acte  important  de  la  procédure ,  dans  le  système  qui 
nous  occupe,  était  la  formule  ou  instruction  écrite  par  laquelle  Id 
magistrat  instituait  le  juge,  fixait  les  questions  que  celui-ci  devait 
résoudre  et  déterminait  les  principes  de  droit  qu'il  devait  appli- 
quer.— ^A  son  entrée  en  fonctions ,  le  préteur  publiait  nombre  de 
formules  qui  étaient  exposées  dans  son  album  par  ordi'e  de  ma^ 
tières.  Le  demandeur  choisissait  parmi  ces  formules  l'action  qu'il 
entendait  exercer.  Il  pouvait  revenir  sur  son  option ,  tant  qu'il  n'jr 
avait  pas  eu  litis  contestatio ,  c'est-à-dire  tant  que  la  formulé  ti'é^^ 
tait  pas  encore  délivrée.  Le  choix  de  la  formule  était  très-impor* 
tant ,  ce  choix  pouvant  entraîner ,  s'il  était  erroné  ^  la  perte  dil 
procès. — Après  que  le  demandeur  avait  exposé  devant  le  magistrat 
les  motifs  et  l'objet  de  sa  demande ,  choisi  et  detaandé  la  formule 
d'action  dont  il  voulait  faire  usage ,  le  défendeur  pouvait,  soit  con^ 
tester  l'admissibilité  de  l'action ,  par  des  moyens  tirés ,  non  ded 
faits  (dont  l'appréciation  appartenait  au  Juge),  mais  du  droit, 
soit  requérir  l'insertion  dans  la  formule  des  eœci^iions  dérivatil 
des  faits  de  la  cause.  11  était  loisible  au  demandeur  de  répondre 
aux'moyens  invoqués  par  le  défendeur ,  et  à  celui-ci  de  répii(|ué^ 
à  son  tour.  —  Si  l'action  ou  l'exception  proposées  n'étaieht  pas 
fondées  en  droit,  elles  étaient  refusées.  Le  prêteur  s'abstenait 
également  d'accorder  une  action ,  quand  les  allégations  servafat  de 
base  à  une  demande  fondée  en  droit  étaient  avouées  par  le  défen* 
deur;  il  autorisait»  dans  ce  cas,  les  mêmes  voies  d'exécution  que 
s'il  y  avait  eu  Jugement  de  condamnation.  —  Lorsque  l'aelidtt 
était  admissible ,  le  préteur  arrêtait  la  formule  avec  laquelle  Q 
renvoyait  les  parties  devant  le  Juge  ehoisl  eu  agréé  ))ar  elles  Ofl 
désigné  par  le  sorti 
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18.  En  tète  de  la  fonmile  se  tronvallNooloiire  PinstHution  da 
Juge  :  N.  judex  esta.  Oo  y  remarqu&it ,  en  outre ,  quatre  parties 
principales  :  —  i^  la  demonttratio ,  qui  énonçait  la  partie  non 
contestée  des  faits  occasionnels  du  litige;  par  exemple  :  Quod  Au- 
lus  AgeHius  Numerio  Negidio  hominem  vemdidit; —  3<»  Vintentio, 
qui  précisait  la  prétention  du  demandeur,  tant  en  faits  contestés 
qu'endroit,  à  vérifier  p<lr  le  juge;  exemple  :  SiparetN.  Negi- 
4iwn  A,  Agerio  tesiwrtiwn  decem  milita  dare  oportere;  —  3^  la 
9<md9mnatiOy  qui  donnait  au  juge  le  droit  de  condamner  ou  d'ab- 
soudre, selon  le  résultat  de  sa  vérification,  en  lui  fixant,  avec 
plus  ou  moins  de  latitude,  la  condamnation  :  St  paret,  etc.,  con- 
demnato;  si  nonparet^  absolvito;  —  4^  Vadjtidicatio,  qui  confé- 
rait au  juge,  indépendamment  du  pouvoir  de  condamner  ou  d'ab- 
soudre, celui  d'attribuer  aux  parties ,  selon  qu'il  serait  nécessaire, 
la  propriété  des  objets  litigieux  :  quantum  (idjudicari  oportet , 
judex  Titio  adjudicato^ 

19.  Vintmtio  était  la  partie  fondamentale  de  la  formule.  Il 
B'y  avait  point  de  formule  sanstntontto;  mais  les  autres  parties 
n'étaient  point  un  élément  nécessaire  de  toutes  les  formules.  Vad- 
judicatio  ne  se  trouvait  que  dans  les  actions  familiœ  erciscundœ 
(  en  partage  d'une  hérédité) ,  communidividundo  (eu  partage  d'un 
objet  commun ) ,  et  finium  regundorum  (en  bornage).  Le  plus 
souvent  la  formule  comprenait  les  trois  premières  parties  ci- 
dessus  rappelées.  Dans  plusieurs  cas ,  elle  ne  comprenait  que  Vin- 
tmtUo  et  la  condemnatio ,  par  exemple,  dans  l'action  in  rem,  dans 
Paetion  inpersonam,  quand  elle  avait  pour  objet  une  chose  ou 
somme  certaine ,  et  dans  les  actions  in  factum ,  où  la  démonstra- 
tion se  confondait  dans  Pintention.  Quelquefois,  enfin,  la  formule 
ne  consistait  que  dans  Vintentio;  l'action  était  dite  alors  préjudi- 
délie  y  et  le  juge,  chargé  de  résoudre  la  question  posée  dans  Pin- 
tention (par  exemple,  si  un  tel  est  libre,  s'il  est  affranchi,  etc.), 
n'avait  point  à  prononcer  de  condamnation.  —  Vintentio  était 
conçue,  tantôt  de  manière  à  soumettre  au  juge,  non  pas  seule- 
ment la  vérification  d'un  fait ,  mais  aussi  l'appréciation  de  ses 
eonséquencesjuridiques  (stparefelare  oportere;  si  par  et  hominem 
êxjure  quiritium  Ageriiesse) ,  tantôt  de  manière  à  ne  donner  au 
Juge  qu'un  fait  à  constater  {siparet  A,  Agerium  apud  N,  Negidium 
mensam  argenteam  deposuiss&,  eamque  dolo  mah  N.  Negidii  Ai 
Agerio  redditam  non  esse)  ;  dans  le  premier  cas,  la  formule  ou 
l'action  était  dite  conçue  in  jus;  dans  le  second  in  factum, 

lO.  Toute  condamnation ,  sous  le  système  des  formules,  était 
pécuniaire.  Quelque  fût  l'objet  du  procès,  le  juge  ne  pouvait  con- 
damner qu'à  une  somme  d'argent.  La  partie  de  la  formule  nommée 
condemnatio  précisait  quelquefois  la  somme  à  laquelle  le  défen- 
deur ,  s'il  succombait ,  devait  être  condamné  ;  d'autres  fois ,  elle 
fixait  un  maximum  que  le  juge  ne  pouvait  dépasser ,  ou  même  elle 
laissait  à  celui-ci  toute  latitude  pour  déterminer  le  chiffre  de  la 
condamnation.  —  Du  reste,  la  règle  d'après  laquelle  le  défen- 
deur,  alors  même  que. la  demande  dirigée  contre  lui  avait  pour 
objet  un  corps  certain ,  ne  pouvait  subir  qu'une  condamnalion  pé- 
cuniaire, n'avait  peut-être  pas  en  réalité  les  inconvénients  qu'on 
pourrait  supposer,  la  rigueur  des  exécutions  dont  il  était  passible 
dans  sa  personne  et  dans  ses  biens  devant  le  déterminer  le  plus 
souvent  à  restituer  la  chose  qu'il  détenait  injustement. 

9fl.  Outre  les  parties  principales  que  nous  avons  énumérées, 
la  formule  pouvait  contenir  occasionnellement  certaines  parties 
aeeessoires  (adjectiones),  telles  que  les  exceptions,  les  répli- 
ques ,  les  dupliques ,  etc.  —  Les  exceptions  étaient  employées 
lorsque  l'action  existant ,  d'après  le  droit  strict ,  et  devant  être 
donnée  au  demandeur,  l'adversaire  alléguait  quelque  circonstance 
particulière  ( par  exemple,  de  dol  ou  de  fraude  )  de  nature ,  si  elle 
était  vraie,  à  rendre  la  condamnation  inique.  Pour  que  le  juge  , 
qui  n'avait  de  pouvoirs  que  ceux  qu'il  tenait  du  magistrat ,  pût 
vérifier  cette  circonstance  et  y  avoir  égard ,  le  préleur  énonçait 
dans  la  forinule  Pexception  invoquée ,  et  restreignait  le  pouvoir 
qu'il  conférait  au  juge  de  condamner  le  défendeur  au  cas  où  ce- 
iHf-ci  ne  justifierait  pas  de  son  exception  :  ainsi ,  par  exemple , 
après  ces  mots  :  Si  paret  N.  Negidium  A,  Agerio  sestertium  10 
milHa  dare  oportere ,  la  formule  ajoutait,  s'il  y  avait  lieu ,  cette 
exception  :  Si  m  ed  re  nihil  dolo  malo  A.  Agerii  factum  sit  nequc 
fiai.  —  C'est  dans  les  exceptions  que  le  préteur  a  puisé  son  prin- 
cipal moyen  d'atténuer  la  rigueur  du  droit  civil.  —  La  réplique 
A?4tait  que  Pexception  du  demandeur  contre  celle  du  défendeur. 


Les  mots  duplique  et  triplique  portent  en  eux-mêmes  leur  sfgni- 
Qcation. 

98.  Le  préteur  rendait  quelquefois,  sur  la  demande  d'une 
partie,  des  interdits,  c'est-à-dire  des  édits  particuliers  {inter 
duos  edictum  )  pour  prescrire  ou  défendre  quelque  chose  :  Vim 
fieri  veto, —  Exkibeas. —  Restituas. —  Les  interdits  s'employaient 
surtout  dans  les  matières  placées  plus  particulièrement  sous  la 
surveillance  de  l'autorité  publique,  comme  lorsqu'il  s'agissait  de 
la  conservation  des  choses  de  droit  divin ,  telles  que  les  temples, 
ou  de  Pusage  des  choses  communes ,  telles  que  les  voies  publi* 
ques.  Mais  ils  s'employaient  aussi  pour  des  intérêts  privés,  dans 
les  contestations  qui,  sans  l'intervention  immédiate  du  magistrat, 
pouvaient  occasionner  des  luttes  ,  par  exemple ,  dans  les  contes- 
tations sur  la  possession  (V.  Actions  possessoires). — Lorsque  celui 
contre  qui  avait  été  donné  Pinterdit  ne  s'y  soumettait  pas ,  il  y 
avait  procès,  et  les  parties  étaient  renvoyées  devant  un  juge,  avec 
une  action  conçue  d'après  Pinterdit. 

88.  Dans  le  système  formulaire,  le  mot  action  signifiait  le 
droit  conféré  par  le  magistrat  de  poursuivre  devant  un  juge  ce  qui 
nous  était  dû;  mais  ce  mot  était  souvent  employé  pour  désigner  la 
formule  qui  conférait  le  droit  dont  il  s'agit.  Souvent  aussi,  par 
une  figure  de  langage,  on  appliquait,  soit  à  la  formule,  soit  à 
l'action  qui  en  dérivait ,  le  nom  de  judicium ,  lequel ,  dans  son 
sens  propre,  indiquait  Pinstance  judiciaire  organisée  par  la  for- 
mule: ainsi,  les  mots  actio,  formula  ^  judicium  y  éiadeni  fréquem- 
ment employés  comme  synonymes. 

94.  L'instance,  dans  ce  système  comme  dans  le  précédent, 
commençait  par  Vin  jus  vocatio.  Le  défendeur  qui  refusait  d'aller 
devant  le  magistrat  pouvait  y  être  contraint  par  la  force;  mais  le 
recours  à  la  violence  n'était  pas  nécessaire,  le  préteur  ayant  éta- 
bli une  amende  et  une  action  contre  ceux  qui,  appelés  tn  jus,  n'ob- 
tempéraient pointa  cette  sommation.  II  était  d'ailleurs  loisible  au 
défendeur  d'ajourner  sa  comparution  in  jus,  en  présentant,  non 
plus  comme  auparavant  un  vindex  qui  prenait  l'affaire  à  sa  pro- 
pre charge,  mais  une  simple  caution  qui  répondait,  sous  une  peine 
pécuniaire,  que  le  défendeur  se  présenterait  devant  le  magistrat 
à  un  jour  déterminé.  —  En  cas  d'absence  de  celui  qu'on  voulait 
appeler  in  jus,  il  n'était  point  assigné  et  poursuivi  par  défaut, 
mais  le  préteur  envoyait  le  demandeur  en  possession  de  ses  biens 
pour  le  forcer  à  se  présenter.  —  Au  reste,  rien  n'obligeait  le  de- 
mandeur de  faire  connaître  à  son  adversaire,  en  l'appelant  in  jus, 
sa  prétention  et  l'action  qu'il  entendait  exercer  contre  lui  ;  mais 
Pusage  de  dénoncer  l'objet  de  la  demande  {litis  denuntiatio) ,  et 
de  s'engager  respectivement  à  se  rendre  in  jus  à  un  jour  convenu, 
devint  de  plus  en  plus  fréquent,  et  l'ancienne  in  jus  vocatio  finit, 
sous  Marc-Aurèle ,  par  être  entièrement  remplacée  par  la  litis 
denuntiatio, —  Les  parties  une  fois  rendues  devant  le  magistrat, 
il  y  avait  Heu  aux  formalités  relatives  à  la  désignation,  à  la  ré- 
daction et  à  la  délivrance  de  l'action  et  de  la  formule. 

Mlk,  La  formule  délivrée,  les  parties  s'ajournaient  à  compa- 
raître devant  le  juge.  Si  le  défendeur  faisait  défaut ,  il  était  rendu 
contre  lui  une  ordonnance  de  comparution ,  q,ui  se  renouvelait 
deux  ou  trois  fois,  à  des  intervalles  de  dix  jours;  après  quoi,  on 
passait  outre  à  la  sentence.  —  L'affaire  était  d'abord  exposée 
sommairement  devant  le  juge,  qui  ordonnait  quelquefois  des  re- 
mises pour  préparer  la  décision  ou  pour  la  production  des  preuves* 
Les  moyens  de  preuve  étaient  les  témoins ,  les  titres ,  le  serment 
et  l'aveu.  Les  parties  ou  leurs  avocats  plaidaient  leur  cause.  — 
Puis  le  juge ,  auquel  il  était  permis  de  se  faire  assister,  à  titre  de 
conseils ,  par  dés  personnes  dont  les  lumières  lui  inspiraient  de  la 
confiance ,  prononçait  à  haute  voix  et  à  l'audience  la  sentence  dé- 
finitive ,  ce  qui  mettait  fin  à  sa  mission. 

96.  Tel  était  le  mode  de  procédure  ordinairement  suivi  ;  mais 
il  y  était  dérogé  quelquefois.  Au  lieu  de  renvoyer  l'affaire  devant 
un  juge ,  le  magistrat  statuait  lui-même  dans  certains  cas.  Cette 
forme  de  procéder  était  nommée  extra  ordinem  eognifio.  Elle 
avait  lieu  notamment  lorsqu'il  s'agissait  de  restitution  eu  entier, 
de  l'envoi  en  possession  de  biens,  et  de  contestations  sur  les  fl- 
déicommis.  Mais  le  nombre  des  cas  où  Pon  y  avait  recours  s'ac- 
crut progressivement.  On  s'habitua  de  plus  en  plus  à  voir  les 
procès  directement  jugés  par  le  magistrat,  sans  l'ai  Je  d'un  juge- 
Enfin,  cette  procédure,  autrefois  exceptIonneUe ,  fu'  établie  pour 
règle  générale,  d'abord  dans  les  provinces,  par  Dk  létien,  eu- 
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suite  dans  tout  Peinplre  ;  et  le  système  formulaire  céda  ainsi  gra- 
duellement ta  place  aux  cognitiones  exiraordinariœ^  appelées  aussi 
judicia  extraordinaria» 

39.  Procédure  extraordinaire, — ^Depuis  Constantin,  l'empire 
était  divisé  en  quatre  grandes  préfectures  :  TOrient ,  l'illyrie , 
ritalle,  les  Gaules;  à  la  tête  de  chacune  était  un  préfet  du  pré- 
toire. Chaque  préfecture  se  divisait  en  diocèses  ou  provinces , 
gouvernées  par  un  recteur  ou  président ,  juge  ordinaire  des  af- 
faires civiles.  Les  cités  avaient  aussi  leurs  magistrats  locaux ,  in- 
vestis d'une  juridiction  subalterne  limitée  à  une  certaine  somme. 
I\ome  et  Constantinople  avaient  une  organisation  judiciaire  à  part. 
Le  préfet  du  prétoire  était  l'autorité  judiciaire  supérieure  comme 
lieutenant  de  l'empereur.  Le  président  de  la  province  connaissait 
en  appel  des  sentences  des  magistrats  locaux.  M.  Savigny  résume 
ainsi  l'organisation  judiciaire  des  Romains  au  5*  siècle  :  «  Les 
duumvirs  jugeaient  en  première  instance  les  affaires  ordinaires  ; 
l'appel  était  porté  devant  le  lieutenant  de  l'empereur.  Ce  dernier 
Jugeait  aussi  en  première  instance  les  affaires  réservées ,  telles 
que  les  différends  entre  plusieurs  villes  ou  entre  les  autorités 
d'une  même  ville ,  et  toutes  les  affaires  qui  s'élevaient  au  delà 
d'une  certaine  somme.  »  (Hist.  du  droit  romain  au  moyen  âge, 
t.  l,ch.  2,p.  51,  n»  14.) 

88.  li  n'y  a  plus  de  distinction  entre  la  déclaration  du  droit 
et  le  Jugement  du  fait,  plus  de  rédaction  et  de  délivrance  d'une 
formule.  Le  demandeur  appelait  directement  son  adversaire  par 
une  dénonciation  au  greffe,  devant  le  fonctionnaire  compétent 
qui,  à  la  fois  magistrat  et  juge,  après  avoir  fait  notifier  par  un 
huissier  cette  dénonciation  au  défendeur,  prononçait  sur  la  con- 
testation. Il  faut  remarquer  toutefois  que  le  président  de  la  pro- 
vince pouvait  renvoyer  les  causes  de  peu  d'importance  à  des 
juges  pédanés ,  judicibus  pedaneis ,  légistes  ou  juges  inférieurs 
attachés  en  certain  nombre  au  ressort  de  chaque  prétoire,  et  dont 
Juslinien  hmite  la  juridiction  à  300  solides. 

Dans  ce  dernier  système,  un  grand  progrès  s'était  accom- 
pli ;  le  mot  action  n'indiquait  plus  ni  une  forme  sacramentelle  de 
procéder,  ni  l'autorisation  du  magistrat  jusque-là  nécessaire  à 
tout  plaideur  pour  réclamer  en  justice  :  il  exprimait  le  droit 
absolu  dérivant,  non  d'une  concession  spéciale  du  magistrat,  mais 
de  le  lOi  même,  de  s'adresser  directement  aux  juges  pour  obtenir 
justice.  Le  mot  action  désignait  aussi  l'exercice  de  ce  droit ,  c'eét- 
à-dire  la  poursuite.  La  signification  du  mot  exception  avait  pa- 
reillement changé  :  ce  n'était  plus  une  restriction  apportée  par 
le  magistrat  au  pouvoir  qu'il  donnait  aux  juges  de  condamner; 
c'était  un  moyen  de  défense  qui  appartenait  au  défendeur  pour 
repousser  la  réclamation  dirigée  contre  lui ,  moyen  de  défense, 
qu'il  faisait  valoir  de  son  chef.  La  réplique,  la  duplique, 
la  triplique,  .ne  furent  aussi  dès  lors  que  des  moyens  res- 
pectifs de.  défense  employés  tour  à  tour  par  les  parties. 
Les  interdits  n'existaient  plus  :  dans  tous  les  cas  où  ils  au- 
raient été  accordés  par  le  préteur,  on  avait  une  action  directe 
devant  le  juge  compétent.  En  résumé ,  une  grande  simplicité  ten- 
dait incessamment  à  se  substituer  aux  formules  bizarres  des  deux 
premiers  âges  de  la  législation  romaine  que  nous  avons  précé- 
demment tracées. 

Z9,  Division  des  actions. — A  Rome,  les  actions  ont  reçu, 
tant  sous  le  système  formulaire  que  depuis,  différentes  divisions, 
suivant  les  différents  points  de  vue  sous  lesquels  on  les  a  consi- 
dérées.— La  principale  de  ces  divisions,  summa  actionum  dtvisto, 
suivant  les  Institutes,  §  1,  /)e  act.,  était  déduite  de  la  nature  des 
droits  que  les  actions  tendaient  à  faire  valoir.  Sous  ce  rapport,  les 
actions  étaient  réelles,  ou  personnelles,  ou  mixtes,  suivant  qu'elles 
avaient  pour  objet  un  droit  réel,  une  obligation ,  ou  bien  l'un  et 
l'autre  à  la  fois.  Ainsi,  les  actions  réelles  étaient  celles  qui  ten- 
daient à  faire  reconnaître  au  demandeur  des  droits  absolus,  c'est- 
à-dire  des  droits  existant  à  l'égard  de  tous,  adi)ersiu  omnes, 
Indépendants  de  toute  obligation  de  la  personne  contre  laquelle 
on  les  faisait  valoir;  les  actions  personnelles  étaient  celles  par 
lesquelles  le  demandeur  soutenait  que  le  défendeur  était  obligé 
envers  lui  et  poursuivait  rexécullon  de  cette  obligation;  enfin, 
on  appelait  actions  nilxlcs  et  quelquefois  personnelles  cl  contre  la 
chose,  pcrsonaks  in  rem  scriplaSy  certaines  actions  qui  avaient 
filmullanémcnt  pour  objet  un  droit  réel  et  un  droit  personnel , 
ooDUQOOnle  verra  avec  plus  de  détail  dans  un  moment.— On  com- 
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procédure,  à  toutes  les  législations,  car  elle  dérive  de  la  nature 
même  des  choses,  toute  demande  judiciaire  se  résolvant  nécessai-* 
rement ,  soit  dans  la  réclamation  de  ce  qui  nous  est  dû  par  une 
personne ,  en  vertu  d'une  obligation ,  soit  dans  la  réclamation  de 
droits  réels  ou  absolus,  tels  que  les  droits  de  propriété,  d'usufruit, 
dQ  servitude,  d'hypothèque,  etc.,  et  ceux  attachés  à  l'état  des 
personnes,  comme  les  droits  d'hérédité. — La  différence  entre  les 
actions  réelles  et  personnelles  en  produisait  une  dans  la  rédac- 
tion des  formules,  différence  qui  consistait  en  ce  que  l'tnfmftofi, 
dans  l'action  personnelle,  désignait  nommément  le  défendeur,  ce 
qui  n'avait  pas  lieu  dans  l'action  réelle. 

30.  L'action  réelle  s'attachait  à  la  chose  réclamée  et  s'exer^ 
çait  contre  quiconque  en  était  détenteur ,  tandis  que  l'action  per- 
sonnelle, inhérente  à  la  personne  obligée,  ne  s'exerçait  que 
contre  elle  seule.  Suivant  H.  Bonjean ,  Tr.  des  actions ,  t.  2 , 
p.  275,  ces  propositions,  vraies  en  général,  admettaient  pour* 
tant  des  exceptions  en  ce  sens  qu'il  y  avait  desacllons  personnelles 
qui  se  donnaient  contre  tout  possesseur ,  entre  autres ,  l'action 
ad  exhibendum ,  dont  l'objet  était  de  faire  représenter  une  chose 
qui  avait  été  cachée  de  mauvaise  foi  ;  et  réciproquement ,  l'action 
réelle  pouvait ,  en  certains  cas ,  être  exercée  contre  le  non-pos- 
sesseur :  par  exemple ,  l'action  paulienne  était  donnée  contre 
l'acquéreur  de  mauvaise  foi ,  alors  même  qu'il  ne  possédait  plus. 
Ces  prétendues  exceptions  appartenaient ,  ce  nous  semble  «  à  la 
troisième  classe  d'actions  dont  on  a  parlé,  c'est-à-dire  à  la  classe 
des  actions  mixtes ,  que  la  plupart  des  commentateurs  nous  pa- 
raissent avoir  mal  à  propos  limitée  aux  trois  actions  divisoires 
en  partage  d'hérédité ,  de  choses  communes,  et  en  bornage, 
et  cela  par  une  Interprétation  restrictive  que  no  comportent 
pas  les  termes  énonciatifs  du  $  20  des  Institutes ,  au  tit.  des  Ac- 
tions. Sans  entrer  ici  dans  de  longs  détails ,  nous  préférons  à  tous 
les  subtils  commentaires  dont  ce  texte  a  été  l'objet ,  l'opinion  de 
Loyseau ,  qui ,  dans  son  traité  du  Déguerpissement ,  cha(>.  i  » 
n^  1 ,  n'hésite  pas  à  penser  que  ce  texte  est  purement  démons- 
tratif,  et  qu'on  doit  regarder  comme  mixtes  les  actions  que  le 
droit  romain  désignait  sous  le  titre  d'acitonef  personales  in  rem 
scnptœ.  Nous  pensons  donc  que  l'action  paulienne  et  celle  ad 
exhibendum,  que  M.  Bonjean  qualifie ,  la  première  d'action  réelle, 
pouvant  atteindre  la  personne ,  même  après  qu'elle  ne  possède 
plus,  et  la  seconde  d'action  personnelle,  pouvant  être  dirigée 
contre  tout  possesseur  de  la  chose,  étaient  dans  la  réalité  des 
actions  mixtes.  Cela  nous  semble  de  toute  évidence  pour  l'action 
paulienne,  que  reproduit  l'art.  1167  c.  civ.,  car,  dans  le  droit 
romain ,  comme  aujourd'hui ,  elle  ne  pouvait  atteindre  le  tiers  dé- 
tenteur qu'autant  qu'il  était  de  mauvaise  foi ,  ce  qui  constituait  de 
sa  part  une  obligation  personnelle  qui  se  Joignait  à  l'obligation 
réelle  résultant  de  la  détention  de  la  chose.  I>e  même  aussi  dans 
l'action  ad  exhibendum  la  possession  de  la  chose  cachée  de  mau- 
vaise foi  constituait  une  double  obligation  personnelle  et  réelle  qui 
imprimait  à  cette  action  le  caractère  d'une  action  mixte. 

Les  actions  réelles  portaient  le  nom  générique  de  reven- 
dications, r^î  vindicaltonM,  ou  pétitions,  qu'elles  ont  conservé 
chez  nous;  et  les  actions  personnelles,  da  moins  pour  la  plupart, 
celui  de  condictions,  condictiones, — Lescondictlons,  dansla  classe 
desquelles  n'étaient  pas  comprises  les  actions  infaekim^  ni  l'ac* 
tien  de  vol ,  étaient  de  deux  sortes,  suivant  qu'elles  avaient  pour 
objet  une  chose  certaine  et  déterminée  {condietio  certi) ,  on  une 
chose  Indéterminée  {condietio  incerH).  Dans  ce  dernier  cas»  la 
condiction  se  désignait  souvent  par  le  seul  mot  d'action  suivi  de 
l'indication  delà  cause  de  l'obligation  :  actioexstiputatu,  ex  lesto- 
mento. —  Les  actions  réelles  ou  revendications  s'appliquaient  tant 
aux  choses  incorporelles  qu'aux  choses  corporelles.— Les  reven- 
dications concernant  les  servitudes  personnelles  et  réelles  se  dl« 
visaient  en  confessoires  ei  négatoires  :  l'action  était  eonfessoirû^ 
quand  on  prétendait  avoir  une  servitude  sur  un  fonds  ;  nigaUnrû^ 
quand  on  déniait  le  droit  de  servitude  qu'un  tiers  voulait  exercer* 

81.  Considérées  par  rapport  à  l'autorité  qui  les  avait  éta« 
blies,  les  actions  se  divisaient  en  civiles,  fondées  sur  une  loi, 
un  sénalus-consullc  ou  toute  autre  source  du  droit  civil ,  cl  pré' 
torienncs ,  iniroduiles  par  le  préteur ,  dont  l'artifice ,  pour  subve* 
nir  à  des  droits  non  sanctionnés  par  le  droit  civil,  consistait  prin- 
cipalement «  sous  le  svstème  formulaire,  soit  à  constniire  la 
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formule  sur  nue  hypoth^e  fictive,  soit  surtout  )i  la  rédiger  m 
factum,  de  manière  à  donner  à  résoudre  au  Juge  une  question  de 
fait  et  non  de  droit.  — L'action  prœscriptisverbiSf  espèce  d'ac- 
tion in  factum  introduite  par  Labéon,  avait  pour  objet  les  droits 
qui  dérivaient  de  contrats  innomés  pour  lesquels  on  donnait 
aussi  l'action  utile  du  contrat  qui  oflfîrait  le  plus  d'analogie. — Parmi 
les  actions  civiles,  11  en  était  de  réelles  et  de  personnelles.— Les 
principales  actions  réelles  étaient  :  l'action  publicienne,  l'action 
contraire  à  la  publicienney  l'action  pandienne,  Vàciion  servienne, 
l'action  quasi^servienne  ou  bypotbécaire ,  et  les  actions  préju- 
dicielles. 

89.  L'action pu&ficianne  reposait  sur  l'hypothèse  qu'une usuca- 
pion  avait  été  accomplie ,  bien  qu'elle  ne  l'eût  pas  été  réellement. 
Elle  était  applicable  notamment  lorsqu'une  chose  mancipi  (c'est-à- 
dire  dont  la  propriété  ne  pouvait  être  transférée  que  par  l'acte  sa- 
cramentel de  la  mancipation)  ayant  été  livrée  par  le  propriétairOt 
sans  aucun  mode  d'acquisition  quiritaire ,  ou  lorsqu'une^hose 
9iancipi  ou  nec  mancipi  (  non  susceptible  de  mancipation  )  ayant 
été  reçue  par  quelqu'un,  en  vertu  d'une  cause  translative  depro 
priété ,  et  de  bonne  foi,  mais  à  non  domino^  le  possesseur  en  voie 
d'acquérir  la  chose  par  l'usucapion,  en  avait  perdu  la  possession , 
avant  le  temps  révolu  de  cette  usucapion  :  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
le  possesseur  pouvait,  au  moyen  de  la  publicienne,  soutenir  avoir 
prescrit  la  chose ,  et  par  suite  la  revendiquer  comme  sienne.  — 
L'action  dont  il  s'agit  pouvait  être  utile  même  à  l'acquéreur  qui 
était  devenu  réellement  propriétaire,  mais  qui  avait  perdu  la  pos- 
session desa  chose,  car  11  était  dispensé,  enintentant  la  publicienne 
de  préférence  à  la  revendication,  de  justifier  du  droit  de  propriété 
de  ses  auteurs;  il  loi  suflteait  de  prouver  qu'il  avait  acquis  de 
tN)nne  fol. 

L'action  contraire  à  la  publicienne  se  donnait,  soit  à  celui 
dont  on  avait  prescrit  la  chose ,  pendant  son  absence ,  causée 
par  de  Justes  motifs;  soit  à  celui  dont  la  chose  avait  été  pres- 
crite par  une  personne  absente,  pour  quelque  motif  que  ce  fût , 
et  contre  laquelle  dès  lors  on  n'avait  pu  agir  :  l'effet  de  cette 
action  était  d'autoriser  le  propriétaire  à  revendiquer  la  chose 
comme  s'il  n'y  avait  point  eu  d'usucapion.  Elle  devait  être  inten- 
tée dans  le  délai  d'un  an  à  compter  du  retour  de  l'absent,  délai 
que  Justinien  a  porté  à  quatre  années. 

88.  L'action  pauHennOy  dont  il  est  essentiel  de  bien  préciser 
les  caractères,  parce  qu'elle  est  reproduite  dans  l'art.  4167  de 
notre  code  civil,  avait  pour  objet  la  rescision  des  actes  faits  par 
le  débiteur  en  fraude  des  droits  de  ses  créanciers.  A  ne  consul- 
ter que  les  Institutes ,  on  pourrait  croire  que  cette  action  n'était 
admise  que  contre  les  aliénations,  à  titre  gratuit  ou  onéreux, 
consenties  par  un  débiteur  au  préjudice  de  ses  créanciers  :  Item, 
porte  le  S  6,  D0  act, ,  si  quis  in  fraudem creditorum  rem suam  alicui 
iradiderit,  bonis  ^us  à  creditoribus  ex  senlentid  prœsidis  pos' 
eessis^  permittitur  ipsis  creditoribus,  rescissd  traditionCy  eamrem 
petere^  id  est,  dicere  eam  rem  traditam  non  esse  y  et  ob  id  in 
bonis  debitoris  mansisse.  Mais  ce  serait  une  erreur  que  de  donner 
à  l'action  paulienne  une  portée  aussi  restreinte;  plus  large  et  plus 
morale  dans  son  but,  elle  atteignait  généralement  les  actes  frau- 
duleux de  toute  nature  au  moyen  desquels  un  débiteur  diminuait 
sa  fortune  au  détriment  de  ses  créanciers.  C'est  ce  qui  résulte 
clairement  du  titre  du  Digeste  Quœ  in  fraudem  creditorum  facta 
tttfil  ut  restituantur.  Toutefois  cette  action,  limitée,  comme 
on  vient  de  le  dire,  aux  actes  par  lesquels  le  débiteur  diminuait 
son  patrimoine,  ne  pouvait  atteindre  ceux  par  lesquels  il  négU- 
gealt  de  l'augmenter ,  comme  par  exemple  la  répudiation  d'une 
succession  ou  le  reftis  d'accepter  une  libéralité.  Nous  devons 
aussi  faire  remarquer  que  l'action  paulienne  était  subordonnée 
au  concours  de  deux  conditions;  il  fallait  que  l'acte  attaqué  eût 
fAusé  un  dommage  réel  aux  créanciers  et  qu'en  outre  le  tiers  qui 
avait  contracté  avec  le  débiteur  eût  participé  à  la  fraude  de  celui- 
ci.  G^t  ce  qu'on  Indiquait  par  ces  mots  :  eonsilium  firaudis  et 
0vmtuM  iamni.  Il  est  vrai  de  dire  cependant  que  l'intention  frau- 
duleuse n'était  pas  nécessaire  pour  justifier  la  demande  en  révo- 
cation des  actes  à  titre  purement  gratuit;  il  suflisait alors  que  ces 
actes  eussent  causé  un  dbmmage  réel  aux  créanciers.  —  Comme 
toutes  les  actions  prétoriennes,  l'action  paulienne  ne  durait  qu'une 
année  à  partir  du  Jour  où  les  créanciers  avaient  constaté  leur 
KO  en  (Bkisant  vendre  les  biens  de  leur  débiteur;  néanmoins , 


même  après  cette  époque,  un  sentiment  de  haine  contre  la  fraude 
avait  porté  le  préteur  à  autoriser  cette  action,  mais  seulement 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  dont  la  fraude  avait  enrichlle 
tiers  contre  lequel  l'action  était  dirigée  :^û?c  actio,  dit  Ulpien, 
dans  la  loi  10,  §  24,  quœ  in  fraudem  cred.,  post  annum  de  eo 
quod  ad  eum  pervenit  adversus  quem  actio  movetur  competit  : 
iniquum  enim  prxtor  putavit  in  lucro  morari  eum  qui  lucrum 
ssfisit  ex  fraude; idcirco  lucrum  ei  eoctorquendum  putavit, —  Du 
reste,  envisagée  sous  le  rapport  de  la  révocation  des  aliénations, 
l'action  paulienne  était,  comme  on  Ta  vu ,  n<^  27^  au  nombre  des 
actions  que  le  droit  romain  qualifiait  in  rem  scriptœ  et  que  nous 
avons  considérées  comme  mixtes;  mais  lorsqu'elle  avait  seulement 
pour  objet  l'annulation  des  engagements  ou  autres  actes  par 
lesquels  leur  débiteur  pouvait  nuire  à  ses  créanciers,  elle  n'avait 
plus  évidemment  que  le  caractère  d'une  action  personnelle. 

84.  Par  l'action  servienne^  le  bailleur  d'un  fonds  rural  pou- 
vait revendiquer  contre  tout  possesseur  les  choses  que  son  fer- 
mier avait  affectées  à  la  sûreté  de  ses  fermages. — Par  l'action  quasi* 
servienne  ou  hypothécaire,  le  créancier  réclamaitde  tout  détenteur 
la  chose  qui  lui  avait  été  donnée  en  gage  ou  hypothéquée.  —  Elle 
appartenait,  quand  la  chose  avait  été  hypothéquée  à  plusieurs 
par  des  conventions  différentes,  à  celui  dont  l'hypothèque  avait 
été  constituée  la  première  :  Prior  tempore ,  potiorjure. 

85.  Enfin ,  les  dédions  préjudicielles^  presque  toutes  d'origine 
prétorienne ,  étaient  celles  qui  avaient  pour  objet  la  constatation 
d'un  état  ou  d'un  fait  pour  en  faire  résulter,  non  une  condamnation 
immédiate ,  mais  un  avantage  ultérieur.  A  cette  classe  apparte- 
naient toutes  les  questions  d'état.  Ces  actions,  qui  tendaient  à 
faire  constater  telle  ou  telle  qualité  adoersus  omnes^  avaient 
par  là  même  le  caractère  d'actions  réelles. 

80.  Parmi  les  actions  personnelles  introduites  par  le  droit  pré- 
torien, on  distingue,  entre  autres,  les  actions  constitutœpecunicBy 
de  peciUiOy  exjurejurando. — L'action  constitutœ  pecunici  tendait  à 
l'exécution  d'un  constitut ,  c'est-à-dire  d'un  pacte  prétorien  par 
lequel  on  avait  promis  de  nouveau  de  payer  à  jour  ûxe  ce 
qu'on  devait  déjà  ou  ce  que  devait  un  tiers.  Elle  fut  une  exten- 
sion d'une  action  civile,  ap(>elée  receptitia,  qu'on  exerçait  contre 
le  banquier  qui  avait  été  employé  comme  intermédiaire  dans  une 
négociation  et  qui  avait  promis  de  payer  la  dette  d'un  de  ses 
clients.  Elle  n'eut  lieu  d'abord  que  pour  les  choses  qui  s'évaluent 
au  nombre,  au  poids  ou  à  la  mesure;  mais  Justinien  la  rendit 
applicable  à  toutes  sortes  de  choses. — Par  l'action  depeculio,  çn 
contraignait  le  père  de  famille  à  acquitter  les  obligations  contrac- 
tées par  le  fils  de  famille  ou  l'esclave ,  jusqu'à  concurrence  de  la 
valeur  de  leur  pécule.  Elle  se  donnait  même  pour  des  obligationd 
dérivant  d'un  quasi-contrat ,  mais  non  pour  celles  qui  résultaient 
d'un  délit  ou  quasi-délit.  Du  reste ,  elle  était  moins  une  action 
particulière  qu'une  modification  de  celles  auxquelles  donnaient 
naissance  les  obligations  des  individus  alieni  juris.  Si  donc 
ceux-ci  avaient  fait  une  vente,  reçu  un  dépôt,  on  avait  toujours 
contre  le  père  de  famille  l'action  ex  vendiiOj  depositi,  etc. ,  jus- 
qu'à concurrence  du  pécule. — Il  y  avait  lieu  à  l'action  ex  jure 
jurandOf  lorsque  l'une  des  parties  avait  déféré  le  serment  àl'au* 
tre,  circonstance  d'où  résultait  entre  elles  la  promesse  de  s'en 
rapporter  au  serment  qui  serait  prêté  sur  l'existence  de  la  dette. 
Dans  cette  action ,  la  condamnation  du  défendeur  dépendait  de  la 
question  de  savoir,  non  pas  s'il  y. avait  eu,  ou  non ,  obligation, 
mais  s'il  y  avait  eu ,  ou  non ,  prestation  de  serment. 

89.  Les  préteurs  avaient  encore  établi  diverses  actions  ptf- 
nales  :  —  l'action  de  albo  corrupto,  instituée  contre  ceux  qui 
avaient  dégradé  Valbum  ou  tableau ,  exposé  au  forum ,  sur  lequel 
était  inscrit  l'édit  du  préteur;  —  l'action  de  patrono  aut  parente 
in  jus  vocato,  dirigée  contre  le  descendant  ou  Taffranchi  qui 
avait  appelé  in  jus  ^  sans  la  permission  du  magistrat,  son  ascen- 
dant ou  son  patron;  r—  l'action  de  in  jus  vocato  vi  exempta, 
établie  contre  ceux  qui  s'opposaient  violemment  à  ce  qu'une  per- 
sonne appelée  in  jus  y  fût  amenée  par  son  adversaire;  —  les  ac- 
tions de  dejectis  cet  efjusis ,  de  suspensis  vel  positis ,  créées  con- 
tre ceux  qui  auraient  jeté  quelque  chose  sur  la  voie  publique, 
ou  suspendu  quelque  objet  dont  la  chute  pouvait  entraîner  des 
dangers. 

3$.  Envisagées  sous  le  rapport  delà  nature  du  profit  que  le 
dcmandcui*  devait  en  retirer^  les  actions  se  divisaient  en  (rois 
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dasses  :  ceHes  appelées  persécutoires  de  la  ehoi9 ,  par  lesquellen 
le  demandeur  réclamait  ce  qu'on  lai  avait  enlevé  ou  ce  qui  lui 
était  dû;  —  les  actions  persécutoires  d'une  peine  ou  pénales  ^  par 
lesquelles  on  poursuivait  une  condamnation  pécuniaire  à  titre  de 
peine ,  non  pas  de  peine  publique ,  réclamée  au  nom  de  la  so- 
ciété ,  mais  de  peine  privée ,  devant  être  prononcée  au  profil  du 
demandeur ,  en  sus  de  ce  qui  lui  était  dû*, — et  les  actions  mixtes , 
d'un  autre  genre  que  celles  dont  nous  avons  déjà  parlé  et  par 
lesquelles  on  requérait  simultanément  la  chose  et  une  peine. 

Dans  la  première  classe  rentraient  toutes  les  actions  réelles  et 
la  plupart  des  actions  personnelles  dérivant  des  contrats.  — 
Étalent  persécutoires  d'une  peine ,  plusieurs  des  actions  qui  nais- 
saient des  délits  :  telles  que  Taction  dé  vol ,  action  qui ,  soit  qu'on 
agit  au  double  ou  au  quadruple,  ue  tendait  toujours  qu'à  obtenir 
la  peine  du  délit  ;  car ,  outre  cette  action ,  le  propriétaire  volé 
avait  l'action  in  rem  ou  la  condiction,  pour  reprendre  la  chose  ou 
s'en  faire  payer  la  valeur  \  —  Enfin ,  étaient  mixtes,  d'autres  ac- 
tions naissant  des  délits ,  comme  celle  vi  bonorum  raptorum , 
parce  que  la  chose  était  comprise  en  même  temps  que  la  peine 
dans  le  quadruple.  L'action  de  la  loi  Aquilia ,  pour  dommage 
causé  Injustement,  était  également  mixte,  ainsi  que  l'action  de 
dépôt  nécessaire,  quand  elle  était  dirigée  contre  le  dépositaire  ou 
son  héritier  personnellement  coupable  de  dol ,  et  l'action  formée 
contre  ceux  qui  avaient  attendu  qu'on  les  appelât  devant  le  juge 
pour  délivrer  des  legs  faits  aux  églises. 

89.  Relativement  à  la  quotité  de  la  condamnation ,  les  actions 
se  divisaient  en  actions  données  au  simple ,  au  double ,  au  triple 
ou  au  quadruple,  selon  que  la  condamnation  devait  être  égale  à  la 
valeur  de  ce  à  quoi  le  demandeur  avait  droit ,  au  double,  triple 
ou  quadruple  de  cette  valeur.  —  Les  actions  non  pénales ,  telles 
que  celles  dérivant  de  la  stipulation ,  de  la  vente ,  du  louage ,  du 
mandat,  du  mutuum,  etc.,  étaient  au  simple. —  Parmi  les  actions 
pénales,  quelques-unes,  celle  d'injure,  par  exemple ,  étaient  pa- 
KlUementau  simple.  —  On  agissait  au  double  dans  les  actions 
de  vol  non  manifeste ,  de  corruption  d'esclave ,  etc.  —  H  en  était 
de  même  dans  les  cas  de  dépôt  nécessaire  et  de  dommage  prévu 
par  la  loi  Aquilia  y  mais  seulement  quand  le  dépôt  ou  le  dommage 
était  dénié,  et  enfin  dans  le  cas  de  retard  apporté  à  la  délivrance 
des  legs  faits  aux  établissements  religieux.  —  Les  actions  déri- 
vant de  certains  vols  {furti  concepti  et  furti  oblati)  étaient  au 
triple,  avant  Justinien ,  ainsi  que  l'action  créée  par  cet  empereur 
contre  un  demandeur  qui ,  dans  la  citation ,  avait  réclamé  plus 
qu'il  ne  lui  était  dû.  —  Enfin ,  étaient  au  quadruple  l'action  de  vol 
manifeste,  celle  quod  metûs causa ^  celles  dirigées  contre  les  in- 
dividus qui  avaient  reçu  de  l'argent  pour  susciter  un  procès  in- 
juste, ou  pour  y  renoncer,  et  celle  donnée  par  Justinien  contre  les 
huissiers ,  execuiores  litium ,  qui  avaient  exigé  des  défendeurs 
plus  qu'ils  ne  devaient. 

40.  Par  rapport  à  l'étendue  do  pouvoir  du  juge ,  les  actions 
86  distinguaient  en  actions  de  droit  strict ,  actions  de  bonne  foi  et 
actions  arbitraires.  —  Cette  division  se  déduisit ,  sous  la  procé- 
dure formulaire,  de  ia  nature  des  attributions  données  au  juge  par 
la  formule.  —  Dans  les  actions  de  droit  strict,  le  juge  devait  ap- 
pliquer les  règles  du  droit  civil ,  sans  avoir  égard  à  aucune  cir- 
constance d'équité  on  de  bonne  foi ,  en  dehors  de  ces  règles.  — 
Étaient  de  droit  strict  les  actions  ex  stipulatu,  ex  testamento^  la 
eondicUon  naissant  du  mutuum,  les  actions  dérivant  des  délits.  — 
Les  actions  de  bonne  foi  étaient  celles  dont  la  formule  conférait 
au  Juge,  au  moyen  de  ces  mots  :  ex  bond  fide  (ou  autres  équiva- 
lents) sjoutés  dans  Vintentio,  le  pouvoir  de  statuer  d'après  les 
règles  de  l'équité,  plutôt  que  d'après  la  rigueur  du  droit  civil. 
Parmi  ces  actions ,  dont  la  création  fut  un  moyen  puissant  de  cor- 
riger la  rigidité  du  droit  des  douze  'tables,  en  y  appliquant  les 
principes  du  droit  des  gens ,  il  faut  ranger  celles  qui  naissaient  de 
la  vente,  du  louage,  de  la  société,  de  la  gestion  d'affaires,  du 
mandat,  de  la  tutelle,  du  dépôt,  du  commodat,  du  gage,  les  ac- 
tions familiœ  erciscundœ  et  communi  dividendo^  la  pétition  d'hé- 
rédité, et  l'action  prœscriptis  verbis^  quand  elle  dérivait  de  l'é- 
ehange  ou  du  contrat  estimatoire. 

41 .  Des  deux  actions  accordées  à  la  femme  pour  la  répétition 
de  sa  dot,  savoir  l'action  rei  uxorim  et  l'action  ex  stiptUatu^  la 
première  seule  était  de  bonne  foi.  Elle  fut  supprimée  par  Justi- 
Bien^  qui  accorda  à  la  femme  l'action  ex  stipulatu^  même  pour 


le  eas  où  11  n'y  aurait  pas  eu  de  stipulation  relative  à  la  restitutioii 
de  la  dot ,  mais  qui  déclara  en  même  temps  que  cette  dernière 
action ,  de  sa  nature  strictijuris^  deviendrait  par  exception ,  dans 
ce  cas  spécial ,  une  action  de  bonne  foi.  Il  résulta  de  là  que,  sans 
cesser  d'être  plus  avantageuse  à  la  femme  que  l'action  rei  tMcoriœ^ 
celle  ex  stipulatu  cessa  néanmoins  d'être  aussi  rigoureuse  qu'au- 
paravant pour  le  mari ,  auquel  notamment  il  fut  laissé  un  délM 
pour  la  restitution  des  objets  dotaux  autres  que  les  immeubles. 

48.  Dans  les  actions  de  bonne  foi ,  le  juge  devait  prendre  en 
considération  tout  fait  de  dol  de  l'une  des  parties,  — suppléer 
d'office  ce  qui  était  conforme  aux  mœurs  et  aux  usages ,  —  corn* 
penser  ce  que  les  parties  se  devaient  respectivement  (compensa-  , 
tion  qui  n'avait  pas  lieu  dans  les  actions  de  droit  strict ,  parce 
qu'elle  n'était  point,  d'après  le  droit  civil ,  une  cause  d'extinction 
des  obligations),  et  enfin  mettre  à  la  charge  du  débiteur,  à  compter 
de  sa  mise  en  demeure ,  les  fruits  ou  intérêts  des  choses  dues. 

43.  Les  actions  arbitraires  étaient  celles  qui  autorisaient  la 
juge  à  rendre,  avant  sa  sentence,  un  ordre  préalable  par  lequel, 
appréciant  ecB  œçtto  et  bono  la  restitution  ou  la  satisfaction  due  au 
demandeur,  il  enjoignait  au  défendeur  de  faire  cette  restitution  oi 
de  donner  cette  satisfaction  -,  de  telle  sorte  que  celui-ci  devait  êtrt 
absous  ,  s'il  se  conformait  à  l'ordre  du  juge  ,  et  condamné,  dans 
le  cas  contraire ,  à  une  somme  dont  le  juge  déterminait  le  mon- 
tant. Il  est  à  remarquer  que  le  défendeur  pouvait  être  contraint 
manu  militari  à  donner  la  satisfaction  prescrite,  et  que  le  deman<» 
deur  ne  pouvait  la  refuser. — On  comprend  que  l'action  arbitraire 
corrigeait  les  inconvénients  du  principe  admis  sous  le  S)Slème 
des  formules  que  toute  condamnation  était  pécuniaire.  —  Toqtet 
les  actions  réelles  étaient  arbitraires,  à  l'exception  de  la  pétition 
d'hérédité.  11  en  était  de  même  de  plusieurs  actions  personnelles, 
f»  rem  scriptœ,  comme  par  exemple  celles  ad  exkibendum,  quod 
me  lus  causa ,  etc. 

44.  Les  actions  se  divisaient  aussi  en  directes  et  indirectes. 
On  nommait  directes  celles  qui  étaient  données  contre  une  per- 
sonne à  raison  de  son  propre  fait  ou  de  celui  de  ses  auteurs ,  et 
indirectes  celles  qui  étaient  données  contre  quelqu'un  à  raison 
des  faits  d'un  autre,  par  exemple  de  ses  fils  de  famille  ou  de  ses 
esclaves,  ou  même  à  raison  des  dommages  causés  par  un  animal 
qui  lui  appartenait.  —  D'après  le  droit  civil ,  le  chef  de  famille  ne 
pouvait  être  obligé  à  raison  des  contrats  passés  avec  son  fils  Ob 
son  esclave;  mais  le  droit  prétorien  introduisit  par  équité  les  ac- 
tions indirectes  :  quodjussu ,  exercitoria ,  institoria  ,  tributoria, 
de  peculio  et  de  in  rem  verso.  —  L'action  quod  jussu  était  accor- 
dée pour  contraindre  le  père  de  famille  ou  le  maître  à  acquitter 
en  entier  les  obligations  que  son  fils  ou  son  esclave  avait  contrac- 
tées par  son  ordre  (Jussu),  —  Les  actions  exercitoire  et  insiitoire 
se  donnaient  contre  celui  qui  avait  proposé  son  fils  de  famille  ou 
son  esclave  à  la  direction  de  son  navire  ou  d'un  commerce  quel- 
conque, et  à  raison  des  engagements  pris  par  ce  préposé  dans  le 
cercle  de  ses  attributions.  Elles  se  donnaient  pour  la  totalité  de  la 
dette;  et  il  y  avait  lieu  à  leur  exercice  alors  même  que  le  préposé 
n'était  point  sou^  la  puissance  du  préposant.  —  Lorsqu'un  fils  do 
famille  ou  un  esclave  avait  commercé  sur  son  pécule,  avec  l'auto- 
risation de  son  père  ou  de  son  maître ,  le  fonds  de  commerce  et 
les  bénéfices  en  provenant  devaient,  s'il  était  dû  quelque  chose 
au  père  ou  au  maître ,  être  distribués  proportionnellement  entre 
lui  et  les  autres  créanciers  du  fils  ou  de  l'esclave  -,  la  distribution 
était  opérée  par  le  père  ou  le  maître  ;  mais  pour  empêcher  qu'elle 
ne  fût  faite  d'une  manière  préjudiciable  aux  autres  créanciers,  on 
avait  accordé  à  ceux-ci  une  action  protectrice  de  leurs  intérêts  » 
appelée  tributoire. 

Les  actions  de  peculio  et  de  in  rem  verso  étaient  aussi  données 
contre  le  père  de  famille  ou  le  maître ,  pour  le  contraindre  à  ac*^ 
quitter  les  obligations  contractées,  à  son  insu,  par  son  fils  ou  son 
esclave,  soit  jusqu'à  concurrence  du  pécule,  si  le  défendeur  n'a» 
vait  profité  en  rien  de  l'acte  à  raison  duquel  il  était  poursuivi , 
soit,  dans  le  cas  contraire ,  jusqu'à  concurrence  du  profit  qu'il 
avait  retiré  de  cet  acte. — Dans  l'action  de  fMcu/io,  on  n'évaluait  le 
pécule  que  déduction  faite  de  ce  que  le  fils  on  l'esclave  devait  à  son 
père  ou  à  son  maître.  —  Dans  l'action  de  in  rem  verso,  on  consi* 
dérait  comme  ayant  tourné  au  profit  du  défendeur  toutes  les  dé- 
penses nécessaires  ou  utiles  faites  dans  son  Intéréi  par  son  fils 
ou  son  esclave.— Celui  gui  avait  le  droit  d'exercer  Tune  des 
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actions  qtêod  jus$Uf  exm'cUoire  ou  tMtitoire^  était  le  maître  de 
préférer  à  cette  action,  soit  Taclion  tributaire^  soit  celle  de 
peculio;  mais  il  avait  iolérêt  à  ne  pas  opter  pour  Tune  des  deux 
dernières,  -r-  Pareillement,  celui  qui  pouvait  réclamer  l'action 
tributaire  avait  aussi  la  faculté  d'intenter  celle  de  peculio  et  de  in 
rem  verso ,  laquelle  lui  était  le  plus  souvent ,  mais  non  pourtant 
àans  tous  les  cas,  plus  avantageuse  que  la  tributoire. — Au  reste, 
la  plupart  des  actions  dont  il  s'agit  étaient  moins  des  actions  pro- 
prement dites,  que  des  qualités  ajoutées  aux  actions  ordinaires 
provenant  des  contrats  ou  quasi-contrats.  Ainsi,  l'action  de  vente, 
de  louage,  etc.,  devenait  institoire,  exercitolre,  de  peculio  et  de 
m  rem  verso,  quand  le  contrat  d'où  elle  découlait  avait  été  conclu 
avec  un  institor^  un  exercilor,  ou  un  individu  cUienijuris. 

46.  Indépendamment  des  actions  appelées  directes,  parce 
qu'elles  étaient  données  contre  le  défendeur  à  raison  de  son  pro- 
pre fait,  il  y  en  avait  que  l'on  nommait  aussi  directes  dans  un 
autre  sens  :  ainsi ,  lorsque  les  deux  actions  pouvant  résulter 
d'un  contrat  synallagmatique  n'avaient  pas  reçu  chacune  une  dé- 
nomination particulière,  l'une  de  ces  actions  était  appelée  l'action 
directe^  par  opposition  à  l'autre,  qui  était  nommée  contraire. 
Par  exemple,  dans  le  commodat,  l'action  du  commodant  en  resti- 
tution de  la  chose  prêtée,  était  l'action  directe  du  commodat,  et 
l'action  du  commodataire  en  payement  des  indemnités  qui  pou- 
vaient lui  être  dues,  était  l'action  contraire  de  commodat. 

46.  Enfin,  le  mot  direct  appliqué  aux  actions  s'employait 
encore  dans  une  troisième  acception  :  on  appelait  directes  les 
actions  qui  étaient  exercées  dans  le  cas  même  pour  lequel  elles 
avaient  été  instituées ,  par  opposition  aux  actions  utiles  qui  ne 
résultaient  pas  directement  de  la  loi ,  mais  que  l'équité ,  l'utilité 
avaient  fait  introduire  dans  des  cas  analogues  à  ceux  pour  lesquels 
existaient  les  actions  directes. 

4  7  •  Certaines  actions  étaien  t  appelées  noxales  :  c'étaient  celles 
qui  autorisaient  le  défendeur  à  se  libérer  de  l'obligation  résultant 
d'un  délit,  d'un  quasi-délit,  ou  d'un  préjudice  causé  au  deman- 
deur, en  faisant  abandon  de  la  personne  qui  avait  commis  le  délit 
ou  de  l'animal  qui  avait  occasionné  le  dommage.  Elles  reposaient 
sur  cette  considération  que  le  chef  de  famille  devait  être  obligé  au 
moins  jusqu'à  concurrence  de  son  droit  de  propriété  sur  l'individu 
auteur  du  délit  ou  sur  l'animal  cause  du  préjudice.  Elles  ne  consti- 
tuaient pas  des  actions  principales  existant  par  elles-mêmes  :  le 
mot  noxales  n'exprimait  qu'une  modification  apportée  aux  actions 
ordinaires  naissant  d'un  délit  ou  quasi-délit,  modification  qui 
consistait  dans  la  faculté  laissée  au  défendeur  de  se  libérer  par 
l'abandon  noxal.  Ainsi,  les  actions  furti,  vi  bonorum  raptorum, 
injuriœ,  ex  lege  AquiliA^  etc.,  devenaient  noxales  quand  elles 
étaient  données  contre  le  chef  de  famille  pour  le  fait  de  son  fils 
ou  de  son  esclave.  —  La  faculté  donnée  au  père  de  famille  de 
faire  l'abandon  noxal  de  son  fils  était  depuis  longtemps  abrogée 
de  fait  par  les  mœurs ,  quand  elle  fut  abolie  de  droit  par  Justinien. 
Il  n'y  avait  lieu  dès  lors  à  Pexercice  des  actions  noxales  qu'à 
raison  de  faits  commis  par  des  esclaves.  Mais  il  était  permis  d'a- 
gir directement  contre  le  fils  de  famille  délinquant ,  dont  la  con- 
damnation donnait  ouverture  à  Paction  de  peculio  contre  le  père. 
—  L'action  noxale  personnelle,  mais  ttireni<crtpta,  était  donnée 
contre  tout  possesseur  de  l'esclave  auteur  du  délit. 

48.  L'action  de  pauperie,  encore  admise  dans  notre  droit, 
qui  se  donnait  contre  le  propriétaire  d'un  animal  pour  réparation 
du  préjudice  occasionné  par  cet  animal ,  était  une  action  particu- 
lière, ayant  son  existence  propre.  Elle  était,  en  outre,  noxale. 
Son  exercice  ne  faisait  point  obstacle  à  Papplication  des  dispo- 
sitions pénales  qui  avaient  été  établies  par  Pédit  des  édiles  en 
vue  de  prévenir  les  dommages  que  pouvaient  causer  les  animaux 
dangereux. 

49.  Envisagées  du  point  de  vue  de  leur  durée,  les  actions  se 
divisaient  en  perpétuelles  et  temporaires. — Avant  le  temps  du  Bas- 
Empire  ,  les  actions  fondées  sur  une  loi ,  un  sénatus-coosulte ,  ou 
toute  autre  source  du  droit  civil ,  étalent  réellement  perpétuelles , 
sauf  la  revendication,  qui  s'éteignait  par  Pusucapion.  La  plupart 
des  actions  basées  seulement  sur  Pédit  du  préteur  n'avaient ,  au 
contraire,  qu'une  durée  temporaire,  communément  annale.  Tou- 
tefois le  préteur  avait  aussi  créé  des  actions  perpétuelles  ;  il  avait 
déclaré  telles  les  actions  pénales,  et  généralement  les  actions 
yenécutoires  de  la  ebese ,  qui  étaient  données  plutôt  par  imita- 


tion ou  extension  que  par  contradiction  du  droit  civil;  tandis  qu'il 
avait  restreiut  à  une  durée  d'un  an  les  actions  pénales  par  lui 
créées,  ou  les  actions  persécutoires  de  la  chose  qui  étaient  con- 
traires au  droit  civil.  —  L'empereur  Théodose  II  voulut  que  toute 
action  personnelle  ou  réelle  s'éteignit  par  trente  ans  de  non-exer« 
cice.  Plus  tard ,  la  durée  de  quelques  actions  fut  étendue  à  qua* 
rante  ans.  Dès  lors ,  on  appela  perpétuelles  les  actions  qui  sub« 
sistaient  pendant  trente  ou  quarante  ans ,  et  temporaires  celles 
qui  ne  s'étendaient  pas  à  un  aussi  long  délai. 

60.  Enfin ,  les  actions  se  divisaient  en  transmissibles  et  non 
transmissibles  aux  héritiers  .—En  g^éral,  l'héritier  continuant  la 
personne  juridique  du  défunt ,  pouvait  exercer  toutes  les  actions 
appartenant  à  celui-ci ,  et  devait  subir  celles  dont  il  était  passible. 
Mais  cette  règle  n'était  pas  sans  exception  :  ainsi ,  les  actions  ac- 
cordées au  défunt  pour  protéger  des  droits  tout  personnels ,  comme 
l'usufruit,  Pusage,  ne  passaient  pas  aux  héritiers ,  non  plus  que 
l'action  d'injures ,  l'action  de  testament  InofBcieux ,  et,  en  général, 
celles  qui  étaient  l'exercice  d'un  ressentiment  personnel.  Les  ac- 
tions pénales  résultant  des  faits  du  défunt  ne  se  donnaient  pas , 
quant  à  la  poursuite  de  la  peine  même  privée,  contre  ses  héritiers, 
la  criminalité  d'un  fait  étant  personnelle  à  son  auteur  ;  elles  ne 
se  donnaient  contre  eux  que  Jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  le 
délit  les  avait  enrichis. — Mais  si  la  litis  contestatio  avait  eu  lieu  du 
vivant  du  défunt ,  toute  action  pour  ou  contre  lui ,  était  devenue 
par  là  un  droit  acquis ,  transmissible  au  profit  ou  au  préjudice  des 
héritiers ,  mais  seulement ,  bien  entendu ,  quant  à  la  pénalité  pri- 
vée, si  l'on  peut  parler  ainsi,  c'est-à-dire  celle  qui  profitait  conune 
réparation  à  la  partie  lésée. 

6fl.  Exercice  des  actions,  —  Il  n'était  pas  permis  au  deman- 
deur de  réclamer  plus  qu'il  ne  lui  était  dû.  La  demande  pouvait 
être  exagérée  sous  quatre  rapports  :  sous  celui  de  la  chose  de- 
mandée (re),  quand  on  réclamait  une  somme  supérieure  à  celle 
qui  était  due ,  ou  la  totalité  d'une  chose  sur  une  partie  de  laquelle 
on  était  sans  droit  ;  —  Sous  le  rapport  du  temps  {tempore) ,  lors- 
qu'on réclamait  actuellement  ce  qui  n'était  dû  qu'à  terme  ou  sous 
condition;  — Sous  le  rapport  du  lieu  {loco),  lorsqu'on  réclamait 
dans  un  lieu  ce  qui  était  payable  en  un  autre;  — Sous  le  rapport 
du  mode  de  l'obligation  (causa),  lorsque  celle-ci  étant  alternative, 
ou  réclamait  un  seul  des  objets  qu'elle  embrassait,  ou  lorsque 
Pobligation  étant  de  genre  {generis)  on  demandait  un  objet  déter* 
miné  Upeciem), —  La  plus-pétition  entraînait,  sous  le  système  for- 
mulaire, Pabsolutiondu  défendeur,  et,  par  suite,  la  déchéance  pour 
le  demandeur  de  tout  exercice  ultérieur  de  la  même  action ,  sauf 
dans  le  cas  rare  de  la  restitution  en  entier,  ou  dans  celui  où  Per- 
reur  dy  demandeur  ayant  été  presque  inévitable ,  le  préteur  ve- 
nait au  secours  de  ce  dernier.  Mais ,  plus  tard ,  Pexagération  de 
la  demande  n'eut  plus  d'aussi  graves  conséquences.  L'empereur 
Zenon  voulut  que  celui  qui  aurait  agi  prématurément  {qui  tempore 
plus  petit)  subit  un  délai  double  du  délai  primitif,  sans  pouvoir 
réclamer  les  intérêts  courus  dans  l'intervalle ,  et  avec  obligation , 
s'il  renouvelait  son  action ,  de  rembourser  à  son  adversaire  les 
frais  de  la  première  Instance.  D'après  Justinien ,  toute  autre  plus- 
pétition  était  réprimée  par  l'obligation  imposée  au  demandeur  de 
payer  au  défendeur  le  triple  des  dommagescausés  à  celui-ci  parla 
demande  exagérée. — ^Les  autres  erreurs  dans  la  demande ,  comme 
la  demande  en  moins ,  ou  celle  d'une  chose  pour  une  autre ,  ne 
faisaient  encourir  aucun  péril  an  demandeur;  elles  Pobllgeaient 
seulement  à  former  une  action  nouvelle;  encore  cette  obligation 
finit-elle  par  disparaître,  et  le  demandeur  put  corriger  sa  demande 
primitive ,  sans  intenter  une  nouvelle  instance. 

69.  La  condamnation  pouvait  ne  pas  être  de  la  totalité  de  la 
chose  due  :  il  en  était  ainsi  dans  le  cas  de  Paction  de  peculio , 
quand  Pobligation  contractée  par  le  fils  ou  l'esclave  excédait  leur 
pécule;  —  Dans  le  cas  où  il  y  avait  lieu  à  la  compensation;  — 
Et  dans  le  cas  où  le  défendeur  jouissait  du  bénéfice  de  compétence^ 
c'est-^à-dire  du  droit  de  n'être  condamné  que  jusqu'à  concurrence 
de  ce*qu'ilpou\kait  payer  sans  se  réduire  à  un  entier  dénùment.— 
Le  bénéfice  de  compétence  {exceptio  quod  faeere  potest)  appart^ 
nait  aux  ascendants  poursuivis  par  leur  descendants;  —  Aux 
frères ,  entre  eux  ;  —  Au  patron ,  à  la  patronne  et  à  leurs  descen- 
dants actionnés  par  un  affranchi  ;  —  Aux  conjoints  entre  eux  ;-^ 
Aux  associés  agissant  l'un  contre  l'autre  par  Paction  pro  sodog 
--Au  denateur  attaqué  par  ie  donataire  en  exéeutlon  de  la  don»' 
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ttoD  ;  —  A  celui  qui  avait  fait  cession  de  biens ,  et  à  quelques 
autres  encore. 

58.  Sous  l'empire  des  actions  de  la  loi ,  il  n'était  permis  à  un 
citoyen  d'agir  en  Justice  au  nom  d'autrui  que  dans  quelques  cas 
exceptionnels  ;  mais  sous  le  système  formulaire ,  la  faculté  de  se 
foire  représenter  en  Justice  s'étendit,  et  l'on  admit  successivement 
à  piailler  pour  autrui  les  cognitores,  représentants  constitués  so- 
lennellement en  présence  du  magistrat,  les  procuratores  ad  litem, 
mandataires  qui  n'avaient  pas  besoin  d'être  nommés  in  jure ,  ni 
en  termes  sacramentels ,  les  defensores ,  qui  se  présentaient  pour 
plaider  à  la  place  d'autrui,  sans  en  avoir  reçu  mandat ,  véritables 
negotiorum  gestores ,  ainsi  que  les  tuteurs  et  les  curateurs.  — 
Dans  le  dernier  état  du  droit,  il  n'existait  plus  de  cognitores. 

54.  Les  plaideurs  se  devaient  respectivement  certaines  ga- 
ranties.— Sous  la  procédure  formulaire,  le  défendeur  à  une 
action  réelle  qui  restait  en  possession  de  la  chose ,  durant  le 
procès ,  devait  donner  la  caution  judicatum  solvù  Faute  par  lui 
de  fournir  cette  caution ,  le  demandeur,  s'il  consentaH  à  la  donner 
lui-même ,  devait  être  mis  en  possession  de  l'objet  litigieux. — 
En  matière  d'action  personnelle  ^  le  demandeur  et  le  défendeur 
n'étaient  tenus  de  fournir  aucune  caution ,  lorsqu'ils  agissaient  en 
leur  propre  nom  ;  mais  s'ils  se  présentaient  comme  procuraiores^ 
Ils  devaient  donner,  le  premier,  la  caution  rem  ratam  dominum 
habilurum;  le  second ,  la  caution  judioatuM  solvi.  —  Les  tuteurs 
et  curateurs  étaient  soumis  aux  mêmes  garanties  que  les  procura- 
teurs.—  Dans  le  nouveau  droit,  le  défendeur  n'était  plus  tenu, 
même  en  matière  réelle ,  de  donner  caution  pour  la  valeur  du 
litige ,  mais  il  devait  garantir,  souvent  par  une  simple  promesse, 
qu'il  se  présenterait  en  personne  et  resterait  en  cause  jusqu'à  la 
fln  du  procès. —  Lorsqu'il  était  représenté  par  un  procurator  ou 
un  defensor^  le  défendeur  devait  toujours  donner  la  caution  ;ucfi- 
eatum  solvi, 

51^.  Diverses  mesures  étaient  établies  pour  prévenir  ou 
réprimer  les  procès  téméraires.  Les  parties  et  leurs  avocats  de- 
vaient, d'après  une  constilution  de  Justinien,  jurer  qu'elles 
croyaient  leur  cause  bonne.  Ce  serment  s'appelait  jutjurandum 
euUumniœ,  La  partie  qui  succombait  était  condamnée  à  payer  à 
son  adversaire  les  dommages  et  les  dépens  du  procès-,  quelque- 
fois le  défendeur  était,  en  outre,  condamné  au  double  ou  au 
triple. — Enfin,  la  peine  du  plaideur  téméraire  était ,  dans  cer- 
tains cas,  l'infamie ,  par  exemple ,  lorsque  le  défendeur  succom- 
bait dans  une  action  de  vol,  de  biens  enlevés  par  violence,  d'in- 
|ure  ou  de  dol. 

se.  Le  juge  était  obligé  de  statuer  conformément  aux  lois-, 
sinon  sa  sentence  était  nulle,  et  même  sans  appel,  et  iijiouvait 
être  passible  d'une  peiiîe  publique. 

57.  Tel  est ,  en  substance ,  le  système  du  droit  romain  sur  les 
actions  Judiciaires.  Nous  avons  tâché  de  l'esquisser  dans  ses  diver- 
ses phases,  tantôt  en  passant  rapidement  sur  ce  qui  n'a  plus  qu'un 
intérêt  purement  historique ,  comme  les  actions  de  la  loi  et  les 
formules ,  tantôt  en  donnant  plus  de  détail  au  fond  même  de  la 
matière,  comme  à  la  nature  des  actions  et  à  leurs  divisions  prin- 
cipales qui ,  dérivant  de  la  nature  même  des  choses ,  semblent 
appartenir  à  tous  les  temps  et  pouvoir  offrir  quelques  ren- 
seignements utiles  à  toutes  les  législations.  Ceux  qui  désire- 
raient de  plus  amples  explications,  plus  propres  à  satisfaire  une 
louable  curiosité  qu'à  servir  utilement  la  science ,  pourront  con- 
sulter avec  fruit  les  Institutes  de  Gaïus,  si  heureusement  retrou- 
vées en  181 6 ,  celles  de  Justinien ,  le  titre  du  Digeste  De  ohlig,  et 
actionibus,  et  les  savants  commentaires  de  MM.  Ducaurroy ,  Ortolan, 
Zimmern  et  Bonjeau. 

58.  Des  actions  au  moyen  âge. —  Il  y  a  bien  peu  d'enseigne- 
ments à  demander  à  cette  époque  de  notre  histoire  sur  la  matière 
qui  nous  occupe.  Les  épreuves  du  feu,  de  l'eau,  de  la  croix  et  une 
foule  d'autres  usitées  sous  le  nom  de  Jugement  de  Dieu,  et  le  combat 
judiciaire  admis  aussi  à  ce  titre  dans  presque  toute  l'Europe , 
après  l'Invasion  des  peuplades  du  Nord  et  la  chute  de  l'empire 
romain,  montrent  assez  tout  ce  qu'il  y  avait  de  barbare  dans  les 
mœurs  de  ces  temps  d'ignorance.  On  s'étonne  seulement  qu'un 
semblable  état  de  choses  ait  si  longtemps  survécu  au  progrès  de 
la  raison  et  des  lumières.  Le  combat  Judiciaire  se  trouva  établi 
concurremment  avec  d'autres  épreuves  dans  le  4*  oapitulalre  de 
ehariemagne»  qui  oraeone  toir  è  (oiur  l'épreuve  tfe  la  trvts  vu  l« 


duel  avec  le  bftton  et  le  bouclier,  aut  cruee^  aut  seule  et  fktslêf 
mais  il  remonte  à  une  époque  beaucoup  plus  ancienne ,  et  n'a  été 
aboli  en  France  que  par  l'ordonnance  de  Philippe  le  Bel  de  1303, 
car  on  sait  que,  si  Louis  IX  avait  commencé  cette  réforme ,  ses 
établissements  n'avaient  force  de  loi  que  dans  ses  domaines.  Non» 
seulement  le  combat  judiciaire  continua  d'être  usité  depuis  le 
règne  du  saint  roi,  comme  auparavant,  mais  cette  coutume 
absurde  et  barbare  survécut  même  pendant  plus  de  deux  siècles 
à  l'ordonnance  de  Philippe  le  Bel ,  comme  le  prouve  le  duel  de 
Jamac  etLachataignerale,  ordonné  par  le  parlement  de  Paris  sous 
Henri  H,  vers  le  milieu  du  1 6*  siècle,  exemple  que  M.  Meyer,  t.  i , 
p.  346  (Esprit  des  instit.  Judiciaires),  atteste  avoir  été  le  dernier. 
Ce  fut,  au  reste,  peu  d'années  auparavant  que  le  pape  Jules  H 
abolit  le  combat  Judiciaire  dans  ses  États,  par  sa  constitution  du 
mois  de  juillet  1505. 

59.  Il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que  cet  usage,  qui 
eut  d'abord  son  principe  dans  la  superstition  si  connue  des 
peuples  de  la  Germanie,  et  dans  l'ignorance  presque  absolue  où 
l'on  était  alors  de  l'écriture,  se  soit  continué  avec  la  même  fré- 
quence dans  tous  les  siècles  du  moyen  âge,  ni  même  qu'il  ait  exclu 
dans  son  origine  les  autres  moyens  plus  raisonnables  et  plus  na- 
turels d'arriver  à  la  connaissance  de  la  vérité,  tels  que  la  preuve 
testimoniale  et  l'écriture ,  lorsque  plus  tard  les  peuples  conqué- 
rants du  Nord  l'eurent  empruntée  aux  peuples  vaincus.  Mais  il 
parait  qu'alors  la  procédure  était  fort  sommaire  et  s'éloignait 
complètement  des  formes  compliquées  et  subtiles  des  actions 
romaines. 

OO.  Nous  ne  connaissons  aucun  document  propre  à  donner 
une  idée  des  formes  pratiquées  par  les  peuples  du  Nord  dans  les 
premiers  temps  de  l'invasion ,  alors  que  toutes  les  contestations 
civiles  et  criminelles  étaient  portées  devant  le  peuple  assemblé  ou 
les  comices  de  la  nation.  Une  grande  incertitude  règne  aussi  sur 
les  formes  de  procédure  qui  ont  pu  être  suivies  devant  les  petits 
comices,  placita  minora ^  auxquels  plus  tard  fut  soumis  le  juge- 
ment des  affaires ,  par  suite  de  l'extension  des  peuplades  conque* 
rantes,  qui  fit  sentir  le  besoin  d'une  Juridiction  locale,  pour' ne 
laisser  aux  grandes  assemblées  ou  états  généraux  que  le  soin  des 
affaires  d'intérêt  général  pour  la  nation  tout  entière.  Tout  an- 
nonce cependant  que  le  système  des  actions  Judiciaires  y  était 
d'une  extrême  simplicité.  «  Celui  qui  voulait  attaquer  en  justice 
une  autre  personne,  dit  M.  Meyer,  1. 1,  p.  381,  la  citait  en  pré* 
sence  de  témoins  pour  assister  aux  plaids  tenus  à  Jour  ûxe,  ou  à 
tel  Jour  que  le  comte  indiquait  ;  il  expliquait  la  cause  de  sa  de- 
mande; le  défendeur  comparaissant  proposait  ses  moyens  :  lors- 
qu'il faisait  défaut,  il  était  cité  de  nouveau  jusqu'à  trois  fois  avec 
une  augmentation  d'amende  qui  était  partt^ée  entre  le  comte  et 
le  demandeur.  Lorsqu'il  avait  déduit  ses  défenses,  le  demandeur 
s'adressait  aux  hommes  libres  qui  assistaient  aux  plaids  et  les 
interpellait  de  dire  la  loi  aux  parties,  et  les  Juges  rendaient  leur 
jugement.  C'était  le  comte  qui  présidait  à  la  séance;  c'était  lui 
qui  ordonnait  aux  parties  comme  au  public  de  se  tenir  dans  le 
silence  nécessaire  pour  examiner  la  cause ,  et  dans  le  respect  dû 
à  la  Justice;  c'était  lui  qui  dirigeait  la  procédure  entière.  »  On 
voit,  au  reste,  par  les  formules  lombardes  que  Dignon  a  ajoutées 
à  celles  de  Marculfe ,  que  de  longs  délais  étaient  ordinairement 
accordés  au  défendeur,  soit  pour  produire  des  témoins ,  soit  pour 
se  défendre  par  le  serment  d'un  certain  nombre  de  conjurateurs , 
idée  empruntée  aux  lois  romaines,  soit  pour  recourir  à  d'autres 
épreuves  et  au  coràbat  judiciaire ,  qu'au  reste  presque  toutes  les 
formules  finissaient  par  permettre  au  Juge  d'ordonner  en  ces 
termes  :  Vadiatepugnam, 

fit .  Le  système  des  actions  Judiciaires  commença  à  s'amélio- 
rer, lorsque,  pour  mettre  fin  à  l'abus  qu'avaient  faltles  comtes  du 
droit  de  nommer,  sous  le  titre  d'Arrlmans  ou  Rachimbourgs ,  les 
juges  appelés  à  prononcer  sur  les  intérêts  privés ,  les  empereurs 
instituèrent  un  certain  nombre  de  Juges ,  sous  la  dénomination  de 
scabini,  scabins  ou  échevins,  auxquels  ils  confièrent  exclusive* 
ment  l'administration  de  la  justice,  comme  on  le  voit  dans  le  pre- 
mier capituiaire  de  Cbarlemagne ,  de  l'année  809,  art.  1 3,  et  dans 
le  deuxième  capituiaire  de  la  même  année ,  art.  ft.  Toutefois  on 
peut  douter,  avec  M.  Meyer,  t.  i,  p.  409,  que  ce  devoir  imposé 
aux  écbevins,  dont  le  nombre  n'était  pas  déterminé  par  la  loi, 
quoique  1»  l«l  ripualrc  tût  eaigO  le  concours  ae  sept  liommei 
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libres  ponr  la  validité  d'un  Jugement ,  ait  enlevé  aux  arrimans  ou 
racliimbourgs  le  droit  de  prendre  part  aux  Jugements,  lorsqu'ils 
le  croyaient  convenable  ;  mais  il  est  vrai  de  dire  que  les  bommes 
libres,  presque  entièrement  iivrés  aux  exercices  de  la  guerre, 
n'avaient  vu  dans  le  pouvoir  de  Juger  qu'un  devoir  onéreux  dont 
ils  se  regardèrent  c^mme  affranchis  par  l'institution  des  scabins, 
et  qu'ils  se  montrèrent  dès  lors  peu  jaloux  de  l'exercer.  On  voit 
par  l'art.  43  du  second  capitulaire  de  Gharlemagne,  de  815,  que 
les  scabins,  pourvu  que,  réunis  à  des  hommes  libres,  ils  fussent 
au  nombre  de  sept,  rendaient  un  Jugement  qui  était  obligatoire 
pour  les  parties  et  pour  le  comte  lui-même ,  et  c'est  ce  que  con- 
firme M.  Meyer,  t.  i,  p.  4âl,  en  citant  les  Assises  de  Jérusalem, 
qui  appartiennent,  comme  on  sait,  au  douzième  siècle ,  et  sont 
assurément  Tun  des  monuments  les  plus  curieux  et  les  plus  sûrs 
de  la  législation  de  l'Europe  au  moyen-âge,  puisque  toutes  les 
nations  qui  avaient  pris  part  aux  croisades ,  ont  concouru  à  leur 
rédaction.  Trois  garanties  principales  résultaient  de  l'institution 
des  scabins  ou  échevins.  D'une  part,  ils  avaient  une  Instruction 
supérieure  aux  bommes  de  guerre ,  arbitrairement  désignés  par 
les  comtes  pour  rendre  la  Justice  aux  parties  ;  en  second  lieu , 
l'habitude  de  Juger  leur  donnait  une  expérience  que  ne  pouvaient 
acquérir  des  honunes  accidentellement  appelés  aux  fonctions  de 
Juges.  Enfin ,  nommés  par  le  concours  du  peuple  et  le  choix  du 
prince,  comme  le  prouve  M.  Lehuërou,  dans  son  Hist.  des  instit. 
mérovingiennes,  t.  3,  p.  384,  ils  devaient  exactement  remplir  les 
devoirs  de  leur  charge  pour  ne  pas  encourir  le  mécontentement 
des  envoyés  du  roi,  mmi  dominici,  qui  étalent  chargés  d'in- 
specter l'administration  de  la  Justice  dans  tout  l'empire. 

B9,  Ces  garanties,  tout  imparfaites  qu'elles  étaient,  ne  de- 
vaient pas  survivre  à  l'invasion  d'un  régime  qu'on  peut  qualifier 
la  négation  réelle  de  presque  toutes  les  garanties  sociales.  Lorsque 
la  plupart  des  hommes  libres  se  flrent  les  vassaux  des  comtes,  qui 
eux-mêmes  le  devinrent  des  missi  dominici,  constitués  en  sei- 
gneurs héréditaires  de  la  contrée  dont  la  haute  administration 
leur  avait  été  confiée ,  et  qu'ainsi  un  immense  réseau  de  féodalité 
s'étendit  sur  l'Europe,  la  Juridiction  des  échevins  ne  tarda  pas  à 
disparaître  pour  faire  place  à  celle  des  seigneurs,  devenus  Juges 
souverains  et  absolus  de  leurs  vassaux  comme  du  petit  nombre 
d'hommes  libres  qui  existaient  encore.  Mais,  comme  la  provi- 
dence se  platt  quelquefois  à  susciter  le  bien  de  l'excès  du  mal,  le 
pouvoir  arbitraire  du  suzerain  sur  ses  vassaux  fit  sentir  à  ceux-ci 
Je  besoin  d'obtenir,  non  pour  la  nation ,  mais  pour  eux,  le  privi- 
lège de  se  rendre  la  Justice  à  eux-mêmes  et  de  n'être  Jugés  que 
par  leurs  pairs,  sans  l'intervention  du  seigneur  ni  des  bommes 
de  Justice  qui  le  représentaient.  Dans  ce  nouvel  état ,  suivant 
l'observation  de  M«  Meyer,  t.  i,  p.  460,  les  formes  Judiciaires, 
sous  le  rapport  extérieur,  demeurèrent  à  peu  près  les  mêmes  qu'à 
l'époque  de  liberté  qui  avait  précédé  le  régime  féodal  ^  mais  au 
rondelles  avalent  subi  une  modification  profonde,  et  l'on  peut 
dire  un  cbangement  total  :  car,  tandis  que  les  comtes  n'avaient 
d'autorité  que  celle  qu'ils  tenaient  de  l'assemblée  populaire,  com- 
posée d'hommes  libres  qu'Us  présidaient,  la  cour  des  pairs,  dont 
on  vient  de  parler,  composée  des  vassaux  de  chaque  grand  fief ,  ne 
tenait  son  pouvoir  que  du  seigneur  auquel  elle  était  attachée. 
Cest  à  cette  diflérenee  d'origine  du  pouvoir  Judiciaire  que 
M.  Meyer,  s'éloignant  de  l'opinion  de  Montesquieu ,  attribue  l'in- 
stitution de  la  précieuse  garantie  résultant  du  droit  d'appel.  De 


Jl)  Observations  prélimiDaires  de  la  cour  de  cassation  sur  le  projet  da 
e  de  procédure  civile. 

TmB  i.  •—  De»  aetiùm. 
Ali.  I.  Personne  ne pent  s'emparer,  par  voie  de  fait,  de  ce  qu'il  pré- 
lend  loi  éire  dû,  ou  lui  appartenir;  il  ne  peut  légitimemeat  l'obtenir,  en 
cas  de  refus  du  débileor,  oa  du  détenteur,  que  par  l'antorité  des  tribonaux 
compétents. 

S.  Le  droit  de  poursuivre  devant  les  tribunaox  ce  qui  nous  est  dû ,  ou 
ce  qui  nous  ^ipartient,  se  nomme  aeHon ,  et  l'exercice  de  ce  droit,  dt- 

3.  L*iDtérét  est  la  mesure  des  actions  :  celui  qui  est  sans  intérêt  »  n^est 

pas  reoevable  à  agir. 

4*  Toute  action  se  considère  tous  qaatre  points  de  vuedifféreats  t 
f*QaeUe  estsa  nature?  2*  Quels  sont  les  objets  qu'elle  embrasse? 

1*  Qui  pent ,  et  contre  qui  peut-on  l'exercer?  4<»  Devant  quel  tribunal  doit* 

••f  ou  peat-OD  la  porter? 

Ton  \ïik 


même  qu'à  Rome,  cette  garantie  demeura  Ignorée  aussi  long* 
temps  que  le  pouvoir  Judiciaire  exercé  par  les  préteurs  ne  fut 
qu'une  émanation  de  la  puissance  populaire ,  de  même,  en  Europe, 
on  n'eut  aucune  idée  d'afiaiblir,  par  la  création  d'un  droit  d'appel, 
l'autorité  des  Jugements  émanés  soit  de  l'assemblée  générale  du 
peuple,  soit  de  ses  assemblées  locales ,  soit  même  des  scabins  ou 
échevins,  qui,  bien  qu'institués  parle  princ€,  étalent  censés 
rendre  la  Justice  au  nom  du  peuple,  par  suite  de  la  faculté,  re- 
connue en  droit,  quoique  peu  exercée  en  fait,  qu'avaient  tous  les 
arrimans  ou  hommes  libres  de  se  Joindre  à  eux  pour  administrer 
la  justice.  Mais ,  dès  que  le  droit  de  Justice  attribué  à  la  cour  des 
pairs  dans  chaque  fief  ne  fut  plus  qu'une  émanation  du  pouvoir 
seigneurial,  il  parut  naturel  de  penser  qu'un  autre  seigneur,  d'un 
ordre  supérieur,  pouvait  réparer  les  erreurs  de  son  vassal  et  re* 
mettre  en  question  ce  que  celui-ci  avait  Jugé  à  l'égard  de  ses 
propres  vassaux. 

es.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  garanties  Judiciaires  ne  commen- 
cèrent à  se  développer  qu'après  et  assez  longtemps  après  l'or- 
donnance  de  Philippe  le  Bel  de  1302  qui ,  en  rendant  le  parlement 
de  Paris  sédentaire ,  posa  réellement  le  principe  de  l'institution 
de  l'ordre  Judiciaire,  c'est-à-dire  d'un  corps  de  magistrats 
chargés  d'administrer  la  Justice  au  nom  du  roi  dans  toute  l'éten* 
due  du  royaume.  Cependant ,  et  par  une  triste  compensation ,  il 
faut  remarquer  que  c'est  sous  ce  régime  perfectionné  que  naquit 
et  fut  mis  en  pratique  le  système  odieux  des  procédures  secrètes. 
L'ordonnance  de  1667  a  eu  pour  but  de  réunir  en  un  corps  de 
doctrine  les  règles  que  la  pratique  des  tribunaux  pendant  plu- 
sieurs siècles  avait  fait  admettre  sur  la  procédure.  Quoique  fort 
au-dessous  des  éloges  qui  lui  ont  été  donnés ,  on  ne  peut  mé* 
connattrecependant  que  cette  ordonnance  n'ait  introduit  elle-même 
plusieurs  innovations  heureuses.  Inspirée  par  le  génie  de  Golbert 
et  du  chancelier  Séguler,  elle  fut  préparée  par  les  soins  d'une 
commission  savante  où  siégeaient  les  premiers  magistrats  et  les 
premiers  Jurisconsultes  de  l'époque,  tels  que  d'Ormessoo,  Pussort, 
Voysin ,  Hotman ,  et  cette  commission  eut  de  longues  conférences 
avec  une  députation  du  parlement  de  Paris.  Mais  on  peut  s'éton- 
ner que  cette  ordonnance ,  élaborée  avec  tant  de  soins ,  ne  con- 
tienne aucune  disposition  particulière  sur  la  matière  qui  nous 
occupe;  on  y  trouve  bien  le  titre  18  consacré  auji  actions pos» 
sessoireSf  mais  elle  garde  le  silence  le  plus  profond  sur  la  nature 
et  le  caractère  des  actions  considérées  en  général ,  sujet  auquel 
la  diversité  des  coutumes  donnait  alors  tant  d'importance. 

64.  Si  l'on  ne  peut  adresser  le  même  reproche  au  code  de 
procédure  civile,  il  est  permis  peut-être  de  regretter  le  laco- 
nisme avec  lequel  ses  auteurs  ont  traité  ce  sujet.  La  cour  de  cas- 
sation, dans  ses  observations  préliminaires  sur  le  projet  do  code 
de  procédure  civile ,  avait  proposé  de  placer  au  frontispice  de  ce 
code  un  ensemble  de  règles  relatives  aux  actions.  Ces  règles 
étaient  contenues  dans  les  deux  premiers  titres  du  livre  1 ,  in- 
titulé: De  Vadministrationde  la  justice  en  général^  et  présentaient 
une  série  de  dispositions  que  nous  croyons  devoir  faire  connaître^ 
quoiqu'elles  n'aient  pas  été  adoptées  (1) ,  parce  qu'elles  offraient 
le  caractère  de  notions  doctrinales  plutôt  que  celui  de  prescrip- 
tions législatives.  A  ce  titre  même  de  notions  doctrinales ,  elles 
ont  une  importance  égale  à  l'autorité  qu'elles  empruntent  à  la 
haute  et  savaote  compagnie  de  laquelle  elles  émanent,  quoique  à 
quelques  égards  elles  ne  nous  paraissent  pas  à  l'abri  d'une  Juste 

Sbct.  1.  —  B«  la  nature  des  aetûmi, 

5.  Les  actions  sont  mobilières  ou  immobilières:  mobilières ,  si  leur  ob- 
jet est  mobilier  ;  immobilières,  si  leur  objet  est  un  immeablo,  ou  un  droit 
réputé  tel  par  la  loi  C*}. 

6.  Elles  sont  aussi  personnelles  ou  réelles» 

L'action  personnelle  est  celle  mur  laquelle  on  agit  en  Justice  contre  celui 
(^i  noQS  est  personnellement  obligé ,  en  vertu  d'une  obligation  conven- 
tionnelle ou  d'un  engagement  sans  convention; 

Elle  a  pour  objet  des  prestations  quelconques ,  on  la  nullité  ou  resci- 
sion d'un  acte  illégal  ou  illégitime ,  ou  iarépanUlon  de  quelque  dommage  ; 


(*)  Gmi»  dbtiBdiiMi ,  iéjà  inél^Dée  par  Tirt.  SIS  e.  elr.,  Ml  «testfon» ,  i 
laoMBl  pour  détemiaer  la  eompélenoa  des  tribouMii,  naii  encore  pou  •'uanrar 
si  DM  action  qui  se  Uooto  dans  la  succession  appartient  à  la  saccession  Bobilièn  » 
on  à  la  succession  immobilière;  car,  dans  les  nenf  départcoMnis  réunis  et  dans  lea 
quatre  départemenU  du  Rbin,  In  force  des  anciens  usaget  fait  que  Tlidritter  desnou'* 
Mea  etl  Hevenl  t9it  Mrtfi  «M  i'Mriiier  des  iaamiMMi 
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ACTION. —Sëct.  l. 


critique.  P(oiis  extrairons  toutefois  de  ce  document  les  dispositions 
relatives  aux  actions  possessoires  que  la  cour  de  cassation  avait 

Elle  est  Dommée  personnelle ,  fjarce  qa^elle  est  attachée  à  la  personne 
ebligée,  et  qa^elie  ne  peut  être  dirigée  qae  contre  elle  et  ses  héritiers. 

7.  Par  Taction  réeiie  on  revendique  une  chose  certaine  et  déterminée , 
mobilière  ou  immobilière, comme  étant  notre  propriété. 

8.  Les  actions  mobilières  sont  personnelles.  Cependant ,  si  elles  résul- 
tent d'une  obligation  de  livrer  un  immeuble  déterminé ,  elles  sont  réputées 
immobilières ,  conformément  aux  art.  526,  918, 1138  et  1583  c.  civ. 

9.  Les  objets  mobiliers  suivent  la  personne  obligée  à  les  livrer  ;  ainsi 
les  actions  réelles ,  mobilières ,  ne  sont  distinguées  des  actions  person- 
nelles, que  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi. 

Dm  aetiont  en  reeeition  et  altematives.  —  10.  Les  actions  en  rescision 
pour  cause  de  vol ,  violence  ou  lésion ,  sont  personnelles,  quel  que  soit  leur 
objet  mobilier  on  immobilier. 

Il  en  est  de  même  des  obligations  allernatÎTes  ;  mais  si  Toption  a  pré- 
cédé l'exercice  de  Faction,  et  si  Tobjet  choisi  est  un  immeuble,  dès  lors, 
elle  sera  réputée  immobilière. 

11.  Les  actions  en  rescision  s'exercent  contre  ceux  avec  qui  Ton  a  con- 
tracté ,  et  leurs  héritiers;  et  l'on  peut  enoore  citer  en  cause  les  tiers  déten- 
teurs, afin  que  le  jugement  à  intervenir  soit  commun  à  toutes  les  parties. 

12.  Celui  qui  a  plusieurs  causes  de  rescision  doit  les  cumuler  dans  la 
même  instance;  il  ne  sera  pas  recevable  à  en  proposer  une  seconde ,  après 
avoir  succombé  sur  une  première ,  en  premier  ressort,  à  moins  que  la  se- 
conde n'ait  été  découTerte  postérieurement  à  l'insiTuction  de  l'action. 

De  Vaetion  en  garantie,  —  13.  L'action  en  garantie,  en  cas  d'éviction, 
est  personnelle;  elle  est  exercée  contre  le  vendeur,  ou  celui  qui  le  repré- 
sente ,  à  titre  universel,  ou  à  titre  particulier. 

Elle  est  accessoire  ou  principale  : 

Elle  est  réputée  accessoire ,  si  elle  est  intentée  et  suivie  en  même  temps 
mie  l'action  en  éviction ,  et  dans  la  même  instance  ;  elle  suit  le  sort  de 
raction  en  éviction. 

Elle  est  principale ,  si  elle  est  intentée  séparément,  et  elle  ne  diffère  en 
rien  de  toute  auU%  action  principale. 

De  VacHon  de  gage  et  de»  aetiont  hypothécaires.  — 14.  Ces  deux  actions 
sont  réelles. 

15.  L'action  de  gage  compète  an  débiteur  pour  répéter  l'effet  mobilier 
qu'il  a  donné  en  gage  à  son  créancier,  lorsque  celui-ci  abuse  du  gage,  ou 
lorsque  le  débiteur  est  libéré. 

Elle  ne  peut  s'exercer  que  contre  le  créancier  et  ses  héritiers. 

16.  L'action  hypothécaire  proprement  dite ,  appartient  au  créancier,  ou 
à  ses  héritiers  ou  ayants  cause ,  pour  poursuivre  l'expropriation  forcée  de 
IHmmeuble  qui  lui  est  hypothéqué  pour  sûreté  de  la  créance  ; 

Elle  s'exerce  contre  tout  délenteur  de  l'hypothèque ,  on  de  partie  d'icelle. 

17.  L'action  en  déclaration  d'hypothè(}ue  est  réputée  réelle ,  ainsi  que 
celle  en  radiation  d'inscription  hypothécaire  ;  cette  dernière  est  principale 
ou  accessoire,  ainsi  qu'il  est  expliqué  à  l'art.  2159  c.  civ. 

SxCT.  S*  —  Des  aetiont  mixtes. 

18.  n  est  des  actions  auxquelles  on  donne,  plus  particulièrement  qu^k 
tontes  autres ,  le  nom  d'action  mixte  ^  c'est-à-dire  à  la  fois  réelle  et  per- 
sonnelle, parce  qu'outre  la  revendication  d'une  chose,  elles  embrassent 
presque  toujours  des  prestations. 

19.  Les  actions  mixtes  sont  : 
La  pétition  d'hérédité, 

La  demande  en  partage  de  succession. 

Celle  en  partage  d'un  ou  de  plusieurs  objets  particuliers ,  appartenant 
en  commun  a  plusieurs  individus , 

L'action  en  bornage. 

De  la  pétition  d'hérédité.  —  20.  Par  la  pétition  dliérédité ,  Pon  demande 
la  délivrance  d'une  succession  ou  de  partie  d'icelle; 

Elle  compète  à  celui  qui  est  héritier,  soit  ab  intettat ,  soit  en  vertu  d'un 
testament  valable ,  et  à  ses  héritiers  ou  ayants  cause; 

Elle  s'exerce  contre  le  détenteur  de  la  succession  ou  d'une  partie,  ainsi 
que  contre  celui  qui ,  par  dol ,  a  cessé  de  posséder. 

De  Vaetion  en  partage,  —  21.  L'action  en  partage  de  succession  est 
celle  que  chaque  héritier  a  contre  ses  cohéritiers ,  pour  les  obliger  à  par- 
tager les  biens  héréditaires ,  qui  sont  communs  entre  eux; 

Elle  s'exerce  d'après  les  règles  prescrites  aux  art.  815, 816  et  suivants 
cciv. 

22.  L'action  en  partage  d'un  bien  particulier  appartient  à  ceux  qui  ont 
me  chose  particulière  ,  commune  entre  eux,  à  titre  de  propriété. 

Ceux  qui  ont  pris ,  en  commun ,  un  bien  à  loyer  ou  à  ferme ,  n'ont 
cette  action  que  dans  le  cas  où  l'exploitation  peut  se  partager,  sans  préju- 
dicier  au  propriétaire. 

II  en  est  de  même  de  deux  usufruitiers  ou  de  deux  possesseurs  du  même 
bien ,  à  titre  d'antichrèse. 

23.  Toute  action  en  partage  est  imprescriptible ,  tant  que  les  consorts 
Jouissent  en  commun,  quoique  un  seul  soit  de  fait  possesseur  du  bien. 

De  Vaetim  m  ftomof».  —  24.  L'action  en  bornage  appartient  au  pro- 
priétaire d'un  héritage,  dont  les  limites  sont  confondues  avec  celles  des 
héritages  voisias) 


cm  devoir  comprendre  dans  son  travail  :  on  les  trouvera  dans 
notre  traité  sur  cette  matière  où  elles  seront  mieux  à  leur  place. 

Elle  tend  à  faire  cesser  cette  confusion ,  en  replaçant  les  bornes  dépla- 
cées ,  ou  en  en  faisant  établir  de  nouvelles ,  à  frais  communs. 

25.  Si  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  sur  les  endroits  où  les  bomef 
doivent  être  placées,  et  si  les  titres  produits  de  part  et  d'autre  ne  suffisent 
pas  pour  les  déterminer,  le  juge  pourra  admettre  la  preuve,  par  témoins, 
sur  le  placement  des  anciennes  limites ,  et ,  à  défaut  d'anciennes  limites, 
sur  une  jouissance  propre  a  opérer  la  prescription. 

26.  L'action  en  bornage  ne  compète  ni  au  fermier,  ni  à  l'usufruitier; 
mais  ils  peuvent  obliger  le  propriétaire  à  faire  fixer,  dans  un  temps  déter- 
miné ,  les  limites  de  son  bien. 

Cette  action  s'intente  contre  les  propriétaires  des  fonds  adjacents,  et  non 
contre  les  fermiers  ou  usufruitiers  de  ces  mêmes  fonds. 

Sect.  3.  — Det  aetiont  pétitoiret  et  aecettoiret, 

27.  On  nomme  pétitoire  toute  action  par  laquelle  on  revendique ,  contre 
les  Dossesseurs ,  un  immeuble  ou  un  droit  réputé  tel  par  la  loi. 

L^action  potsetsoire  a  pour  seul  et  unique  objet  la  possession  d'un  fonds 
ou  d'un  droit  immobilier  ,  dont  on  ne  jouit  pas ,  ou  dont  l'on  ne  jouit  pas 
paisiblement  et  sans  trouble. 

De  la  provision,  —  28.  L'action  tendante  à  obtenir  provisoirement  la 
possession  d'un  immeuble  ou  d'un  droit  immobilier,  est  nécessairement 
l'accessoire  d'une  action  pétitoire;  on  ne  peut  demander  la  provision  qu'au 
juge ,  qui  est  saisi  du  fond  du  différend ,  et  il  ne  peut  l'accorder  qu'à  celui 
qui  a  prouvé ,  au  moins  présomptivement  i  son  droit  à  la  chose. 

29.  Cette  action  incidente  n'est  recevable  que  quand  l'immeuble  litigieux 
est  sous  le  séquestre,  ou  lorsque  celui  qui  le  détient  ne  l'a  point  possédé 
comme  propriétaire ,  pendant  plus  d'une  année  avant  que  l'action  pétitoire 
fût  intentée. 

30.  Si  le  défendeur  a  la  possession  annale  du  bien  litigieux ,  tandis 
que  le  demandeur  a  un  titre  valable,  qui  cependant  peut  être  rescindé  en 
définitif,  le  juge  pourra  accorder  ou  refuser  la  provision ,  selon  les  circon- 
stances de  la  cause. 

31.  La  provision  ne  peut  être  demandée  en  instance  d'appel,  si  l'un  a 
perdu  sa  cause  au  principal ,  en  première  instance  {*), 

32.  Si  l'on  n'a  demandé ,  provisoirement ,  que  la  possession  d'une  partie 
des  biens  compris  dans  l'action  principale ,  et  si  cette  demande  provisoire 
a  été  rejetée ,  ou  si  le  demandeur  ne  l'a  point  obtenue  telle  qu'il  le  désirait, 
l'appel  qu'il  interjettera  du  jugement  de  provision  sera  recevable  ,  et  le 
juge  d'appel  pourra  y  prononcer ,  même  avant  que  la  cause  principale  soit 
déférée  à  sa  connaissance;  mais,  dans  ce  cas,  la  demande  provisoire  for- 
mée en  première  instance ,  ne  pourra  être  augmentée  ni  étendue  devant  la 
cour  d'appel  {**), 

Cette  disposition  est  applicable  à  la  demande  provisoire  d'une  partie  des 
fruits  ou  revenus  des  biens  compris  dans  la  demande  principale. 

33.  Mais  si  la  demande  provisoire  ne  tend  qu'à  obtenir,  à  titres  d'ali- 
ments, une  pension  annuelle  ou  une  somme  quelconque,  sur  les  biens  qui 
font  l'objet  de  l'action  pétitoire,  elle  pourra  être  augmentée,  tant  en  pre- 
mière instance  qu'en  instance  d'appel. 

34.  Celui  qui  obtient  la  provision  doit,  avant  d'exécuter  le  jugement , 
donner  caution,  pour  assurer  la  restitution  des  friiits ,  en  cas  qu'il  suc- 
combe au  principal. 

Sont  dispensés  de  cette  caution,  ceux  qui  obtiennent  des  provisions  ali* 
mentaires. 

Les  art.  35  à  44  inclusivement  sont  relatifs  aux  actions  possessoires. 
—  V.  Actions  possessoires. 

Dispositions  générales.  —  48.  Le  demandeur  n'est  pas  obligé  de  spéci- 
fier nominativement  l'action  qu'il  exerce  :  il  suffit  que  sa  demande  soit 
claire  et  précise. 

46.  La  plus-pétition  ne  détruit  l'action  dans  aucun  cas.  Celui  qui  de* 
mande  le  plus  est  réputé  demander  le  moins ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  conclu, 
et  le  juge  peut  le  lui  adjuger,  pourvu  que  le  moins  soit  compris  dans  le 
plus ,  qui  est  l'objet  de  sa  demande. 

Titre  2.  —  Devant  quels  juges  Us  aelions  civiles  doivent  s\ntenter. 

47.  Les  actions  personnelles  doivent  être  intentées  devant  le  juge  dans 
le  ressort  duquel  est  domicilié  le  défendeur,  ou,  s'il  est  étranger,  devant 
le  juge  du  lieu  de  sa  résidence. 

S'il  y  a  plusieurs  défendeurs  domiciliés  dans  diverses  juridictions ,  l'ac- 
tion personnelle ,  qui  pourra  être  dirigée  solidairement,  ou  divlsément 

(*)  La  nisoB  ertqne  radversaire  réunit  à  sa  possession  un  titra  aBtbentiqM,  aussi 
longkiBps  qae  le  jagament  de  première  instanea  n'est  pas  infirme. 


(**)  Par  exempK  si  rappelant  n'avait  demandé  provisoirement  en  première  1 
que  la  possession  d'un  quart  des  biens  compris  dans  l'action  dont  le  juge  de  preaière 
instance  est  saisi,  il  ne  pourra  pas,  en  instance  d'appel,  demander  la  possession  pro« 
visoire  du  tiers  ou  de  la  moitié  de  ces  mêmes  biens ,  pareil  que  ce  n'est  qoe  la  de* 
mande  de  la  possession  dn  quart  qui  est  dévolue  au  juge  d'appel.  La  dm  propriété  4a 
tous  las  biens  litigieux,  et  la  possasaion  des  trois  quarts  de  ces  méuNa  bien  toH  realéai 
•oumises  à  la  juridiction  dn  prenisr  tribuai,  al  la  juge  d'appal  oa  paunail  aa  CMh* 
naître  sans  une  évocation  réprouvée  par  nos  laia. 
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•5.  €k)mm6  on  Fa  rappelé  en  commençant  n«  5,  c'est  an  titre 
des  AJonrnements  qne  le  code  de  procédure  civil  s'est  occupé  des 
actions,  et  nous  avons  dit  aussi  qu'il  avait  donné  bien  peu  de 
place  à  cette  matière.  11  ne  lui  a  consacré,  en  eflèt ,  qne  les  pre- 
miers paragraphes  de  Part.  59,  ainsi  conçus  :  «  En  matière  per* 
sonnelle ,  le  défendeur  sera  assigné  devant  le  tribunal  de  son  do- 
micile ;  s'il  n'a  pas  de  domicile,  devant  le  tribunal  de  sa  résidence. 
^S'ily  a  plusieurs  défendeurs,  devant  le  trlbutidl  du  domicile  de 
l'on  d'eux ,  au  choix  du  demandeur. —  En  matière  réelle ,  devant 
le  tribunal  de  la  situation  de  l'objet  litigieux.  -**Bn  matière  mixte, 
devant  le  Juge  de  la  situation ,  ou  devant  le  juge  du  domicile  du 
défendeur.  » 

Non-senlement  ce  texte,  qui  se  borne  à  peser  une  règle  de  com- 
pétence, ne  présente  aucune  définition  des  actions  personnelle, 
réelle  et  mixte,  ni  aucune  disposition  propre  à  en  déterminer  le 
caractère  et  les  effets ,  mais ,  chose  vraiment  étrange ,  on  re- 
trouve le  même  silence  soit  dans  l'exposé  des  motifs  de  M.  Treil-* 
hard,  soit  dans  le  discours  de  M.  Faure,  organe  du  tribunat  au 
eorps  législatif.  Dans  le  premier  de  ces  documents ,  Porateur 
da  gouvernement  dit  :  «  J'ai  annoncé  que  Je  m'occuperais  parti- 
cnlièrement  du  titre  des  Ajournements,  non  que  Je  me  propose 
d'arrêter  votre  attention  sur  les  articles  de  ce  titre  qui  ne  présen- 
tent ni  difficultés,  ni  dispositions  nouvelles,  mais  parce  que  l'ex- 
ploit d'ajournement  est  la  base,  la  pierre  fondamentale  de  l'in- 
struction, et  que  cet  acte  étant  sujet  à  plus  de  formalités  que  tout 
antre,  Je  dois  vous  démontrer  qu'on  n'y  exige  que  l'absolu 
nécessaire.  »  H.  Treilhard  s'attache  ensuite  à  expliquer  les  motifs 
des  différentes  formalités  de  r^Journement ,  mais  sans  dire  un 
seul  mot  des  caractères  de  l'action  personnelle,  réelle  et  mixte, 
n  ne  rappelle  pas  même  la  règle  de  compétence  consacrée  par 
les  premiers  paragraphes  de  l'art.  59  qu'on  vient  de  lire;  cepen- 
dant ce  n'est  pas  d'une  disposition  de  ce  genre  que  l'orateur  du 
gouvernement  a  pu  dire  avec  fondement  qu'elle  n'oflnrait  aucune 
difficulté.  Quant à'I'orateur  du  tribunat,  il  se  borne  à  ce  peu  de 
mots:  «  Le  code  établit  qu'en  matière  personnelle,  le  défendeur 
doit  être  assigné  devant  le  tribunal  de  son  domicile;  et,  s'il  n'a 
pas  de  domicile,  devant  celui  de  sa  résidence... •  La  nouvelle  loi 
détermine  devant  quel  tribunal  le  défendeur  doit  être  assigné, 
quand  la  matière  est  réelle  ou  mixte.  »  Or ,  ces  quelques  paroles 
de  M.  Faure  ne  noua  apprennent  rien  de  plus  que  le  silence  de 
M.  Treilhard. 


eontn  eux,  sera  intentée  devant  le  juge  de  I'ob  d'eux ,  an  choix  dn  de* 
mandeor. 

48.  Un  Français  qai  a  contracté  en  France ,  avec  un  étranger  qui  n'y 
réside  pas,  et  qui  n'y  possède  pas  de  bien ,  doit  le  poursaivre  en  justice 
devant  le  juge  du  ressort  où  le  contrata  été  passé  fV.  l'art.  14  c.  civ.). 

Si  le  contrat  a  été  passé  en  pays  étranger,  le  Français  poursuivra  cet 
étranger  devant  les  tribunaux  de  Paris. 

49.  Si  cet  étranger  a  quelque  immeuble  en  France ,  il  sera  poorsuivi 
devant  le  juge  de  ia  situation  de  cet  immeuble. 

Ces  diÛMitions  peuvent  aussi  être  suivies ,  quoique  le  contrat  ait  été 
passé  ea  France. 

50.  Quant  aux  actions  réeUes  on  mixtes,  on  suivra,  à  l'égard  des 
étrangeis»  les  mêmes  règles  qu'à  l'égard  des  personnes  domioliées  en 
France. 

51.  S'il  s'agit  d'une  affaire  commerciale  entre  un  Français  et  un  étran- 
nr,  et  si  rétranger  est  cité  devant  un  tribunal  de  première  instance ,  dans 
B  ressort  duquel  se  trouve  un  tribunal  de  commerce ,  Tétranger  pourra 
lemander  le  renvoi  de  la  cause  devant  ce  dernier  tribunal. 

5S.  Lorsque  l'étranger  n'aura  pas  en  France  de  biens  connus ,  ni  donné 
eautioa  sur  ia  réquisition  du  demandeur  pour  sûreté  du  recouvrement  des 
condamnations  qu'il  pourrait  essuyer,  les  condamnations  contre  lui  pro- 
noncées seront  exécutables  par  corps  (*) ,  à  moins  que  le  demandeur  n'ait 
négligé  de  demander  ladite  caution  en  temps  et  lieu. 

55.  Une  eanse ,  étant  commencée  devant  le  juge  du  domicile  dn  délen- 

f*>  Nms  prMMMis  eetto  législation ,  ptree  qw  é>itt  celle  des  Anglais ,  dM  Anglo- 
anérieniu ,  el  de  loate  l'AlIenagie.  Dus  cet  pays,  dant  la  UolUnde  el  dea»  la  Bel- 
liqne  aTut  Ia  eenqnéle,  de  même  qoe  dao«  kf  départenenle  da  nord ,  avant  la  r<vo* 
Ittioa,  lonqa'nne  penonne,  même  domieili«e,  ne  repréeentait  ni  nenbies,  ni  im- 
■MiMei ,  nr  lesqnelt  on  pût  etëenter  on  jagement  de  eondaranatioa ,  le  Joge ,  sur  le 
iteplc  rapport  de  Thnistier,  joint  à  la  requête  de  l'exécaUnt ,  permetuit  de  laistrla 
■•"■•"•^  eondaauiée  et  de  rempritonner,  et  Ton  n'OTaii  pas  la  donlear  de  rofr  des 


déUlran 


r"-^:  ——•«•..V»»,  »yMt  caché  leon  biens  sons  to  10»  do  lev  HBBe,  ne 
a«&eiifuU,o«dileviaai8,TitentdAnsrUsaaoe.otb«itt«litUBis4ndo  leors 
cranacierf.  ' 


se.  Les  législations  étrangères  ne  paraissent  pas  pins  perfeo- 
tionnées  que  la  nétre  sur  la  matière  qui  nous  occupe,  et  ne  sau- 
raient donner  lieu  à  une  conférence  de  quelque  Intérêt ,  en  ce  qui 
concerne  le  fond  même  du  droit.  Toutes  admettent  à  cet  égard  la 
distinction  du  droit  romain,  qui  est  d'ailleurs  dans  la  nature  des 
choses ,  entre  les  actions  personnelles ,  réelles  et  mixtes.  On  ne 
la  trouve  pas  seulement  dans  les  codes  qui  se  sont  modelés  sur 
les  nôtres  ;  elle  est  encore  admise  par  la  Jurisprudence  des  na^ 
lions  qui  n'ont  pas  de  lois  écrites ,  et  particulièrement  par  lajurls- 
prudence  anglaise.  11  y  a  cela  de  remarquable  dans  le  droit  bri- 
tannique ,  que  les  actions  réelles  y  sont  encore  qualiflées  actions 
féodales  par  quelques  écrivains.  C'est  ce  qu'atteste  Blackstone, 
t.  4,  p.  492 ,  et  il  ajoute  à  cet  égard  -  «  Autrefois  c'était  par  des 
actions  réelles  que  se  terminaient  tontes  les  contestations  relatives 
aux  biens  immeubles;  mais  aujourd'hui  elles  sont  assez  généra- 
lement hors  d'usage ,  à  cause  de  la  rigoureuse  exactitude  exigée 
dans  leurs  formes ,  et  de  la  longueur  incommode  de  leurs  procé- 
dures. On  a  introduit ,  pour  la  discussion  des  titres,  une  méthode 
beaucoup  plus  expéditive ,  par  d'autres  actions  personnelles  el 
mixtes.  » 

Quant  à  la  forme  même  des  actions,  les  lois  étrangères  effa- 
raient sans  doute  d'assez  curieux  rapprochements  *,  mais  la  forme 
des  actions,  c'est  la  procédure  tout  entière  depuis  l'exploit  Jus- 
qu'au Jugement ,  et  ces  rapprochements  qui  excéderaient  infini- 
ment le  cadre  du  travail  qu'on  se  propose  ici  trouveront  natu- 
rellement leur  place  dans  chacune  des  nombreuses  rubriques  sous 
lesquelles  seront  traitées  les  diverses  matières  qui  appartiennent 
à  ia  procédure. 

SEGT.  2.  —    DB   LA  NATUBB  BT  Dl  LA  DKTllIGTIOH  VM 
ACTIONS. 

Art.  i.  —  De  la  nature  des  actùmi. 

ev.  L'action ,  qui  est  le  droit  de  poursuivre  devant  les  tribu- 
naux ,  ce  qui  nous  est  dû  ou  ce  qui  nous  appartient,  ne  doit  pas 
être  confondue  avec  la  poursuite  elle-même  ou  rtnttanoe ,  laquelle 
n'est  que  l'exercice  de  ce  droit.  L'action  existe  avant  l'instance 
et  indépendamment  de  celie-ci  ;  et  réciproquement ,  l'instance  peut 
exister  sans  être  fondée  sur  un  droit ,  et,  pài  conséquent,  quoi- 
qu'il n'existe  pas  d'action. 

es.  Bien  que  l'action,  c'est-à-dire  la  sanction  et  la  poursuite 
du  droit ,  participe  essentiellement  à  la  nature  de  ce  droit,  il  ne 

deor,  se  poorsoivra  devant  le  même  juge,  quoique ,  pendant llnstanee» 
le  défendeur  change  de  domicile. 

Cependant ,  si  une  partie  plaidante  a  prouvé  son  changement  de  doml« 
cile ,  conformément  à  la  disposition  des  art.  103  et  104  c.  civ. ,  et  si  elle 
en  a  fait  notifier  les  actes ,  tant  à  son  adversaire  qu'à  l'avoué  de  son  ad- 
versaire, les  délais  qu'elle  aura  dans  la  suite,  pour  répondre,  seront 
les  mêmes  que  si  elle  avait  eu  ce  dernier  domicile  dès  l'origine  de  l'in- 
stance. 

54.  En  matière  réelle  immobilière,  le  tribunal  compétent  est  celui  da 
ressort  où  est  situé  l'immeuble  qu'on  revendique ,  ou  qu'on  soutient  devoir 
ou  ne  pas  devoir  quelque  service  foncier. 

55.  Si  plusieurs  immeubles ,  situés  sous  diverses  juridictions ,  sont  l'ob- 
jet d'une  seule  action  revendicatoire ,  elle  sera  exercée  devant  le  tribunal , 
dans  le  ressort  duquel  la  majeure  partie  des  immeubles  est  située.* 

56.  Lorsqu'il  n'y  a  qu'un  seul  détenteur  de  l'immeuble  revendiqué ,  ot 
lorsque,  étant  plusieurs,  ils  sont  tous  domiciliée  dans  le  même  arrondisse- 
ment communal,  l'action  pourra  être  intentée  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  cet  arrondissement,  quoique  l'immeuble  soit  situé 
ailleurs. 

57.  La  pétition  d'hérédité  et  l'action  en  partage  de  soocession ,  ainsi  que 
celle  en  délivrance  de  legs ,  s'intentent  au  heu  du  domicile  du  défont,  ou  de 
sa  résidence  habituelle ,  s'il  était  étranger,  confennément  aux  art.  110  el 
822  c.  civ. 

58.  L'action  en  partage  d'objets  mobiliers  ou  immobiliers  ooamnns», 
s'intente  devant  le  juge  du  domicile  de  celui  contre  qui  l'action  est  dirigée , 
ou  devant  celui  du  lien  où  les  objets  communs  se  trouvent. 

59.  L'action  en  bornage  s'intente  devant  le  jogo  du  lieu  de  in  rituation 
des  biens  qui  doivent  être  bom^ 

60.  —  Y.  Actions  possessoires. 

61.  Sont  mises  au  rang  des  actions  réelles,  mais  quant  à  in  ctapétenoe 
des  tribunaux  seulement  : 

V  Les  actions  pour  dommases  aux  champs ,  fruits  et  réeoHM. 

f*  Celles  pour  répandions  locatives  et  pour  les  indemnités  préCendues 
par  le  fermier  ou  locataire  pour  aoa-jouîssancay  ainsi  que  pow  lee  dégra- 
dations alléguées  par  le  propriétaire. 


so 


ILCTION.— SfiCT.  2,  Art.  2,  S  1- 


faut  pas  cependant  la  confondre  avec  le  droit  qu'elle  est  destinée 
à  protéger.  Si  elle  a  la  même  origine,  elle  n'a  pas  toujours  le 
môme  objet;  par  exemple ,.  lorsque  au  lieu  d'un  corps  certain  qui 
était  dû ,  elle  ne  tend  qu'à  faire  obtenir  une  somme  d'argent.  En 
outre ,  quant  à  son  origine  môme ,  raction  ne  suppose  pas  seule- 
ment l'existence  du  droit,  mais  le  refus  d*y  déférer,  ou  le  fait 
d'un  tiers  qui  Implique  la  négation  de  ce  droit.  —  Il  est  donc  vrai 
de  dire,  avec  M.  Berriat  Saint-Prix,  que  «  soit  que  l'on  considère 
l'action  comme  un  moyen  de  réclamer  en  Justice... ,  soit  qu'on  la 
considère  comme  un  droit  de  poursuivre  en  Justice ,  elle  a  quelque 
cbose  de  distinct,  et  du  droit  qui  en  est  la  source,  et  de  la  de- 
mande Judiciaire  par  laquelle  elle  est  exercée.  » 

09.  A  proprement  parler,  les  actions  sont  des  droits  parti- 
culiers qui  naissent  de  la  violation  des  autres  droits ,  et  qui  ten- 
dent, soit  à  faire  cesser  cette  violation,  soit  à  en  faire  réparer 
les  effets.  —  Du  reste ,  le  législateur  n'a  pas  toujours  employé  le 
mot  action  dans  le  même  sens;  quelquerois  il  l'a  employé  comme 
désignant  le  droit  de  poursuivre  (V.c.  civ.  137,475,  950, 1304, 
1456,  1524,  i965  et  2362;  c.  pr.  401  );  souvent  aussi  il  Ta 
pris  pour  synonyme  de  demande,  (Vinstance.  —  V.  c.  civ.  25  , 
183  ,  507,  464,  1342  ;  C.  pr.  426. 

90.  L'action  fait  partie  de  notre  patrimoine  :  elle  est  un  bien 
transmissible  et  divisible,  du  moins  en  général.  — -Comme  trans- 
missible,  l'action  passe  aux  héritiers ,  qui,  réciproquement,  sont 
chargés  de  répondre  aux  actions  dont  leur  auteur  était  tenu  :  aussi 
l'art.  887  c.  civ.  déclare-t-il  que  les  titres  exécutoires  contre  le 
défunt,  le  sont  également  contre  l'héritier. 

91.  L'action  est  divisible,  lorsque  telle  est  la  nature  du  droit 
auquel  elle  s'applique ,  et  peut  être  exercée  par  chacun  des  héri- 
tiers pour  sa  part ,  de  même  que  chacun  n'est  tenu  personnelle- 
ment que  dans  la  même  proportion.  —  Il  est  vrai  qu'il  peut  être 
poursuivi  hypothécairement  pour  le  tout;  mais  cela  ne  contrarie 
point  absolument  le  principe  de  la  divisibilité,  puisque  Théritier 
condamné  a,  dans  ce  cas ,  contre  ses  cohéritiers ,  un  recours  en 
remboursement  de  ce  qu'il  a  payé  au  delà  de  sa  part  virile.  — 
V.  Obligation. 

9  9.  Le  principe  de  la  divisibilité  de  Taction  a  été  appliqué  par 
la  cour  suprême  à  une  action  en  revendication  d'un  immeuble 
formée  par  des  cohéritiers  ou  copropriétaires  ;  et  il  a  été  jugé  qu'en 
cas  d'acquiescement  de  la  part  de  quelques-uns  des  demandeurs 
à  un  Jugement  qui  a  r^eté  la  demande ,  ce  Jugement  ne  peut  être 
Infirmé,  et  la  revendication  admise  au  profit  des  autres,  que  pour 


(1)  Espèce.*— (Chevalier  et  Vincent  C.  Bertbelot.)  —  Le  20  aoûtl789, 
▼ente  par  Chevelet  du  domaine  de  Gordionnais  à  Gilles  Berthelot  et  à  la 
veuve  Rerlhelot,  sa  belle-sœur.  —  En  1792,  Chevelet  vend  le  même  do- 
maine à  Che?alier.  —  Après  le  décès  de  la  veuve  Berthelot ,  ses  quatre 
enfants  et  Gilles  Berthelot ,  leur  oncle ,  ont  demandé  la  nullité  de  la  vente 
de  ce  domaine  faite  à  CheTalier,  qui  lui-même  en  avait  déjà  passé  revente 
à  la  veuve  Vincent.— Divers  jugements ,  dont  l'un  notamment  du  30  pluv. 
an  4 ,  ont  maintenu  la  veuve  Vincent  dans  la  propriété  du  domaine  dont 
il  s'agit. 

Sur  l'appel  que  les  Berthelot  ont  interjeté,  la  veuve  de  Julien ,  l'on 
des  quatre  enfants  Berthelot,  décédé,  a  déclaré,  tant  en  son  nom 
comme  héritière  pour  partie  de  son  mari  qu'au  nom  de  son  fils  mineur , 
acquiescer  au  jugement  du  30  pluviôse  an  4  ;  et ,  quelque  temps  après , 
René ,  autre  enfant  Berthelot ,  étant  aussi  décédé  sans  postérité ,  elle  a 
acquiescé  également  au  Jugement  dont  était  appel  pour  la  portion  revenant 
à  son  fils  et  à  elle-même  dans  cette  succession.  —  Ces  désistements ,  ac- 
ceptés par  Chevalier  et  la  veuve  Vincent,  ne  laissaient  plus  en  cause  que 
Gilles,  Pierre  et  Françoise  Berthelot.  Néanmoins,  par  arrêt  du  12  jan- 
▼ier  1808,  la  cour  de  Rennes,  infirmant  le  jugement  du  50  pluviôse  an  4, 
et  prononçant  la  nullité  de  la  vente  et  revente  faites  à  Chevalier  et  à  la 
veuve  Vincent ,  a  réintégré  Gilles ,  Pierre  et  Françoise  Berthelot  dans  la 
propriété  de  la  totalité  du  domaine  de  Cordionnais ,  sans  en  distraire  les 
portions  qui  revenaient  à  la  veuve  et  au  fils  de  Julien  Berthelot. 

Pourvoi  de  la  part  de  Chevalier  et  de  la  veuve  Vincent ,  pour  violation  de 
Tart.  403  c.  pr. ,  et  de  l'art.  1217  c  dv. ,  en  ce  que  la  cour  de  Rennes 
a  regardé  comme  indivisible  l'action  en  revendication  du  domaine  dont  il 
s  a{»it ,  et  a  déclaré  Gilles,  Pierre  et  Françoise  Berthelot,  propriétaires  de 
1  intégralité  de  ce  domaine ,  nonobstant  les  désistements  de  la  veuve  de 
Julien  Berthelot  et  de  son  fils. — Les  défendeurs  à  la  cassation  répondaient 
qu'ayant  conjointement  attaqué  la  vente  faite  à  Chevalier,  leur  action 
était  en  effet  indivisible  ;  qu'il  fallait  que  la  vento  fût  déclarée  nulle  ou 
vatablc  pour  la  totalité  ;  que,  par  le  désistomont  de  la  veuve  et  du  fils  do 
Joiiea  Berthelot»  Chevalier  et  la  veuve  Vincent  n'avaient  point  été  sobro- 


les  portions  de  Timmeuble  litigieux  alTérentes  à  ces  derniers 
(Cass.y  16Janv.  1811)  (1).  —  V.  Acquiescement. 

Art.  2.  —  Des  acUont  personnelles ,  réelles  et  mixtes. 
98.  L'art.  59,  $  1^  du  code  de  procédure  semble  n'envi- 
sager les  actions  personnelles,  réelles  et  mixtes  que  sous 
le  rapport  du  tribunal  compétent  pour  en  connaître  -,  mais  la  dis- 
tinction de  ces  actions  n!a  pas  ce  seul  intérêt  pour  objet.  Fondée 
sur  la  nature  même  des  choses  et  sur  la  différence  essentielle  des 
droits  qu'on  veut  acquérir,  et  admise  par  toutes  les  législations, 
elle  a  pour  but  dans  notre  droit ,  comme  dans  le  droit  romain  et 
celui  de  tous  les  peuples,  de  marquer  et  définir  le  caractère  et 
l'étendue  de  l'action  elle-même  ,  dont  les  effets  varient  selon 
quelle  est  personnelle,  réelle  ou  mixte.  C'est  là,  à  vrai  dire,  le 
principal  aspect  de  cette  distinction ,  bien  que  nous  ne  voulions 
pas  en  méconnaître  l'intérêt  sous  le  rapport  de  la  compétence. 
C'est  aussi  en  envisageant  sous  le  rapport  plus  large  dont  nous 
venons'de  parler  la  division  des  actions,  que  Justinien  considé- 
rait ,  ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut ,  n«  30 ,  cette  division  comme 
fondamentale  et  la  plus  importante  de  toutes  celles  en  assez 
grand  nombre  qu'admettaient,  comme  on  l'a  vu,  les  lois  romaines. 

94.  Quoiqu'il  soit  difficile  do  parler  de  l'une  de  ces  trois  es- 
pèces d'actions  sans  faire  plus  ou  moins  indirectement  connaître 
les  caractères  des  deux  autres,  nous  croyons  devoir  cependant, 
pour  faciliter  les  recherches ,  les  traiter  successivement  en  trois 
paragraphes  distincte. 

S  1.  — Des  actions  personnelles» 

95.  L'action  personnelle  est  celle  qui  dérive  soit  de  la  lot, 
soit  d'un  contrat  ou  d'un  quasi-contrat ,  soit  d'une  disposition  à 
titre  gratuit,  soit  d'un  délit  ou  quasi-délit,  et  en  général  de  tout  fait 
quelconque  produisant  un  droit  et  une  obligation  personnelle  :  Obli» 
gationes,  dit  Gaîus dans  la  loi  1 .  ff..  De  obi.  et  ac(.,  aut  excontrac- 
tunascuntury  aut  exmaleficio^  aut  proprio  quodam  jure  ex  variis 
causarum  figuris.  L'obligation  qui  donne  naissance  à  l'action  per- 
sonnelle constitue  ce  que  les  anciens  interprètes  du  droit  sont 
convenus  d'appeler,  dans  un  langage  assez  peu  correct,  un  droit 
à  la  chose  ou  jus  ad  rem,  par  opposition  au  droit  dans  la  chose, 
jus  in  re,  qui  est  le  principe  de  l'action  réelle.  L'action  person- 
nelle suit  la  personne  et  même  ses  héritiers  comme  l'ombre 
suit  le  corps,  dans  quelque  position  qu'ils  se  trouvent,  et  alors 
même  que  la  cbose  promise  ne  serait  plus  en  leur  pouvoir,  à  la 
différeuce  de  l'action  réelle  qui  cesse  avec  la  détention  de  la  chose 
qui  en  est  l'objet.  G*est  de  l'action  personnelle  que  Loyseau,  liv.  2» 

gés  aux  droits  que  ceux-là  avaient  sur  le  domaine  litigieux  ;  que ,  par 
reflet  de  ce  désistement ,  la  portion  de  la  veuve  Berthelot  et  de  son  fils 
s'était  réunie  à  celles  de  leurs  cohéritiers ,  et  qu'il  n'en  était  résulté  autre 
chose  pour  les  demandeurs,  sinon  qu'ils  avaient  en  un  adversaire  de  moins 
à  combattre.  —Arrêt  (après  délib.). 

La  cour  ;  —  Vu  l'art.  403  c.  pr.  et  l'art  1217  c.  civ.  ;  —  Et  atteudu 
que  la  veuve  et  le  fils  de  Julien  Berthelot,  héritiers  et  représentants  dodît 
Julien  ,  icelui  l'un  des  cohéritiers  de  Jeanne  Tison ,  et ,  en  celte  qualité  ^ 
copropriétaires  ou  prétendants  droit  au  domaine  dont  il  s'agit,  se  sont  dé- 
partis de  toute  prétention  sur  ce  domaine  et  ont  acquiescé  aux  ju^menls 
rendus  contre  eux,  qui  avaient  adjugé  la  propriété  de  ce  domaine  à  la 
veuve  Vincent;  qu'ils  ont  renouvelé  ce  désistement  pour  la  portion  qui 
leur  était  obvenue  dans  la  succession  de  René  Berthelot  ;  que  ces  désiste- 
ments ont  été  acceptés  par  Chevalier  et  la  veuve  Vincent ,  et  que  l'arrêt 
leur  en  a  donné  acte;  —  Que  ces  désistements  ont  eu  l'effet  de  donner 
l'autorité  de  la  chose  jugée  aux  jugements  que  Chevalier  et  la  veuve  Vin- 
cent  avaient  obtenus  en  tout  ce  qui  concerne  ceux  qui  se  sont  désistés ,  et 
d'anéantir  les  droits  de  ces  derniers  sur  l'immeuble  litigieux;  que  ces  dé- 
sistements doivent  profiter  à  ceux  qui  avaient  obtenu  ces  jugements ,  et 
qu'ils  ne  peuvent  pas  accroître  la  portion  des  autres  copropriétaires  qui  ont 
seulement  conservé  les  droits  qui  leur  étaient  propres  ;  —  Attendu  que , 
d'après  l'art.  1217  c.  civ.,  les  obligations  sont  divisibles,  lorsqu'elles  ont 
pour  objet  une  chose  qui ,  dans  sa  livraison ,  est  susceptible  de  division  ^ 
ce  qui  doit  aussi  s'appliquer  aux  actions  tendantes  à  réclamer  des  immeu- 
bles qui ,  par  leur  nature,  sont  susceptibles  de  division  ;  —  D'où  il  résulte 
que  rarrét  attaqué  a  violé  les  lois  ci-dessus  citées ,  en  annulant  en  entier 
le  jugement  du  30  pluvtêse  an  4,  et  en  adjugeant  en  totalité  la  propriété 
du  domaine  de  la  Cordionnais  à  Gilles ,  Pierre  et  Françoise  Berthelot , 
sans  en  déduire  les  portions  afférentes  à  laveuvo  et  au  fils  de  Julien  Berthe- 
lot ;  —  Casse ,  etc. 

Du  16  janv.  1811.  -  C  C,  sect.  civ. -  MAL  Dclacoste,  pr.  d'âge.  - 
Attdier-Hassilion  »  rap.-Tburiot,  av.  gén.,  c.  cool.-Chabroud ,  av. 
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ch.  1,  n*  3,  dit  avec  les  anciens  interprèles,  poar  marquer 
énergiquement  son  caractère ,  qu'elle  s'attache  comme  la  lèpre  à 
la  personne  de  l'obligé  et  de  ses  représentants  ,  os$ibus  inhœret, 
sicut  lepra  cuti.  Mais  si  elle  suit  la  personne  et  ses  héritiers, 
abstraction  faite  delà  détention  de  la  chose  promise,  elle  ne  peut 
atteindre  qu'eux  seuls,  et  sous  ce  rapport,  elle  diffère  encore  de 
Taction  réelle  qui,  comme  on  le  verra,  suit  la  chose  en  quelque 
main  qu'elle  puisse  passer  et  s'exerce  contre  tout  possesseur, 
0doersùs  omnes.  Il  existe  toutefois  des  actions  personnelles  qui  ne 
passent  pas  aux  héritiers  :  ce  sont  celles  qui  dérivent  d'obliga- 
tions exclusivement  attachées  à  la  personne  de  l'obligé^  et  il  en 
est  un  certain  nombre;  mais  il  ne  faut  pas  dire  avec  M.  Bonjean , 
t.  2,  p.  302,  $  288,  qu'en  général  les  actions  qui  naissent 
des  délits  ou  quasi-délits  ne  survivent  pas  à  l'auteur  du  fait;  cela 
n'est  vrai  que  de  l'action  publique ,  mais  nullement  de  l'action 
privée  en  réparation  du  dommage  causé,  qui  ne  se  transmet  pas 
moins  aux  héritiers  et  contre  les  héritiers  que  l'action  résultant 
d'un  contrat  ou  d'un  quasi-contrat. 

90.  On  voit  par  cette  déflnilion  que  les  actions  personnelles 
sont  vraiment  innombrables ,  et  qu'il  serait  aussi  impossible  d'en 
présenter  le  tableau  que  d'indiquer  toutes  les  obligations  person- 
nelles qui  peuvent  nattre  de  la  loi ,  des  contrats  ou  des  faits  va- 
riés à  l'infini  qui  constituent  la  vie  des  hommes  réunis  en  société. 
Cette  énumération ,  qui  constituerait  le  droit  tout  entier,  appar- 
tiendrait ,  si  elle  était  possible ,  à  la  matière  des  obligations  ;  elle 
n'aurait  au  reste  qu'un  faible  intérêt  :  ce  qu'il  y  a  d'essentiel,  c'est 
de  se  bien  pénétrerde  la  nature  dû  droit  ou  de  l'obligation  corrélative 
qui  produi  traction;  avec  cefil  conducteur,  ilestdifSclledes'égarer. 

9  9.  En  reprenant  successivement  les  cinq  ou  six  principales 
espèces  d!actions  personnelles ,  nous  dirons  d'abord  qu'on  doit 
considérer  comme  telles  les  actions  qui  naissent  des  obligations 
imposées  par  les  lois  pour  le  payement  des  impôts ,  le  service  mi- 
litaire el  en  général  de  toutes  les  charges  publiques  personnelles 
auxquelles  les  citoyens  sont  obligés  de  contribuer. — 11  faut  recon- 
naître le  même  caractère  aux  actions  dérivant  des  obligations  que 
la  loi  établitentreles  individus  à  raison  de  leurs  rapports  de  famille, 
eomme ,  par  exemple,  des  devoirs  entre  époux,  de  ceux  des  pères 
et  des  enfants,  des  devoirs  de  tutelle,  ou  de  faire  partie  du  conseil 
de  famille,  des  dettes  alimentaires  et  autres.— Il  en  est  de  même  des 
actions  nées  des  obligations  que  la  loi  et  les  règlements  locaux  éta- 
blissent parfois  à  raison  du  voisinage,  lorsque  ces  obligations  sont 
purement  personnelles  et  indépendantes  de  la  contiguïté  des  héri- 
tages, sinon  elles  constitueraient  des  servitudes  et  appartiendraient 
à  la  classe  des  droits  et  actions  réels. 

78.  A  l'égard  des  obligations  et  par  suite  des  actions  qui  nate- 
aent  dea  contrats,  il  faut  distinguer  entre  les  obligatione  de  faire 
cl  celles  de  donner  une  chose  fongible,  et  les  obligations  de  dé- 
livrer un  corps  certain  et  déterminé.  Les  premières  ne  consti- 
tuent évidemment  qu'une  action  personnelle,  car  elles  ne  pro- 
duisent aucun  droit  de  propriété  ni  aucun  droit  réel ,  mais  seu- 
lement une  faculté  d'obtenir  de  la  personne  obligée  la  chose  pro- 
mise ou  son  équivalent.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  cour  de 
cassation  à  l'égard  d'une  obligation  de  faire  qui  consistait  à  édi- 
fler  des  constructions  sur  un  immeuble  (Rej.,  lOjanv.  1800.  aff. 

(i)  Jïjpdw.-  — (Teulsch  C  Melrger.^  — Le  12  nov.  1807,  Meticcr 
souflcrivit ,  en  faveur  de  Tcutsch,  un  billet  de  67  fr.  40  ceot.,  payable 
en  six  termes.  -—  Metzger  ne  s'exécutant  pas ,  fut  cité ,  devant  le  juge  de 
paix  de  son  domicile,  en  payement  de  trois  termes  échus,  montant  à 
28  fr.  —  Melzger  soutint  qu'il  avait  contracté  une  obligation  sans  cause , 
attendu  qu'elle  avait  eu  pour  objet  le  rachat  d'une  redevance  féodale.  — 
Le  juge  de  paix ,  sans  égard  à  celle  exception ,  condamna  Metzger  à  payer 
les  28  fr. — Sur  l'appel ,  ce  jugement  fut  déclaré  nul  et  incompélemmer.t 
rendu  ;  —  Pourvoi  par  Teutscb.  —  Arrêt. 

La  coua;-— Vu  l'art.  9  du  tit.  3  de  la  loi  du  24  août  1790;  —  Et  at- 
tendu aue  la  demande  formée  par  Teutsch  devant  le  juge  de  paix ,  n'avait 
Mur  objet  que  le  payement  d'une  somme  de  28  fr.,  ce  qui  constituait 
l'exefcioe  d'une  action  purement  personnelle  ;  qu'à  la  vérité ,  l'obligation 
souscrite  par  le  défendeur  portait  sur  une  somme  plus  forte  ;  mais  que  cette 
•omme  n'étant  que  de  67  fr.  40  cent.,  n'excédait  pas  la  compétence  du 
JQÇe  de  paix;  qu'il  suit  de  là  que,  sous  le  premier  rapport,  le  juge  de 
paix  était  compétent  pour  connaître  de  l'affaire  en  premier  cl  dernier  res- 
sort; et  que ,  dès  lors ,  le  tribunal  de  Scheiestadt  ne  pouvait  déclarer  nul 
eC  incompétent  le  jugement  qui  lui  était  déféré,  sans  violer  l'art,  cité  de  la 
loi  du  24  août  1790;  — Attendu  que  Tallégation  laite  par  le  déOendeur, 


Marcand ,  V.  Compétence),  et  &  regard  d'une  obligation  de  payer 
une  somme  d'argent  due  pour  balance  de  compte  d'opérations  de 
commerce  (Req.,  20  janv.  1841,  aff.  Galice ,  y^  Gompét.  civ.}. 

99.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'obligation  de  délivrer  nn 
corps  certain.  Aujourd'hui  que,  dans  les  principes  de  notre 
droit,  la  tradition  n'est  plus  nécessaire  comme  autrefois,  même 
à  l'égard  des  immeubles,  pour  transférer  la  propriété ,  une  obli- 
galion  de  cette  nature  produit  immédiatement  un  droit  réel,  et  par 
suite  une  action  de  même  nature  qui  se  joint  à  l'action  person< 
nelle  lorsqu'elle  s'exerce  contre  l'obligé.  A  la  vérité,  si  le  corps 
certain  qui  a  été  promis  est  un  objet  mobilier,  l'action  qui  déri- 
vera du  contrat  n'en  devra  pas  moins  être  portée  devant  le  tribu- 
nal du  domicile  de  Tobligé ,  comme  s'il  s'agissait  dMine  action  pu- 
rement personnelle  ;  mais  ce  résultat,  qui  tient  à  ce  que  dans  les 
principes  de  notre  droit  les  meubles  suivent  la  personne ,  n'al- 
tère pas  le  caractère  réel  de  l'action  sous  les  autres  rapports, 
comme  on  le  verra  plus  bas. 

80.  Ceci  nous  conduit  à  examiner  le  caractère  de  l'action  en 
exhibition  ou  restitution  de  titres  prétendus  remis  à  la  personne 
de  laquelle  on  les  réclame.  Dans  les  principes  du  droit  romain  , 
cette  action  était,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  n^  29 ,  au  nombre 
des  actions  personnelles  dites  in  rem  $criptœ ,  que  nous  avons 
considérées  comme  de  véritables  actions  mixtes.  En  effet ,  celui 
à  qui  appartient  un  titre  qui  n'est  plus  en  son  pouvoir ,  trouve 
dans  la  propriété  même  qu'il  a  de  ce  titre  le  droit  de  le  réclanier, 
non-seulement  de  la  personne  à  laquelle  il  l'a  confié,  mais  en- 
core de  tout  individu  entre  les  mains  duquel  ce  titre  peut  être 
tombé.  Ce  motif,  qui  n'est  pas  moins  vrai  aujourd'hui  que  dans  lè 
droit  romain ,  nous  porte  à  regarder  comme  mixte  l'action  dont 
nous  venons  de  parler,  tout  en  reconnaissant  que  cette  action 
ayant  pour  objet  une  chose  mobilière,  n'en  est  pas  moins,  comme 
celle  dont  il  a  été  parlé  au  numéro  précédent,  de  la  compétence  du 
tribunal  du  domicile  du  défendeur.  C'est  dans  ce  sens  et  avec  cette 
explication  que  nous  acceptons  un  arrêt  du  3  février  1806 
(aff.  deGasté)  qu'on  trouvera  ci-après,  u^  10J$. 

8t.  Que  faut-il  penser  de  l'action  en  délivrance  d'un  titre 
nouveau?  Un  arrêt  delà  cour  de  Paris,  du  18  janvier  1823  (aff. 
de  Polart,  v«  Rente) ,  a  regardé  cette  action  comme  purement  per- 
sonnelle, dans  une  espèce  où  il  s'agissait  du  titre  d'une  rente  ga- 
rantie par  une  hypothèque.  Celaparatt  exact  si  l'on  s'est  borné  à 
demander  un  titre  nouveau.  Mais  si  le  droit  est  contesté  et  si  ce 
n'est  qu'accessoirement  que  le  titre  nouveau  est  requis,  nefaudrail- 
11  pas  alors  conmllcr  la  nature  de  l'obligation  que  le  nouveau  titre 
aurait  pour  objet  de  constater  et  attribuer  à  Taclion  le  caractère 
de  cette  obligation?  D'après  cette  idée ,  l'action  serait  personnelle 
ou  réelle  suivant  que  l'obligation  résultant  du  titre  nouveau  aurait 
l'un  ou  l'autre  de  ces  caractères,  et  elle  serait  mixte  si  elle  les 
réunissait  tous. 

89.  On  doit  incontestablement  regarder  comme  personnelle 
l'action  en  payement  d'un  billet ,  alors  même  que  le  défendeur 
prétendrait  que  l'obligation  est  sans  cause,  comme  ayant  eu  pour 
objet  le  rachat  d'une  redevance  féodale;  car  cette  exception  ne 
peut  évidemment  changer  la  nature  de  l'action  qui  n'a  rien  de 
réel  (Cass.,  2fév.  1814)  (1). 

qu'il  n'avait  contracté  son  obligation  que  pour  le  rachat  d'une  redevanco 
féodale ,  ne  changeait  rien  à  la  compétence  du  juge  de  paix ,  qu'en  effet, 
tout  tribunal  qui  est  juge  de  l'action ,  Test  nécessairement  de  l'exception, 
sauf  le  cas  où  il  y  aurait  une  question  préjudicielle  à  décider,  mais  sauf  à 
revenir  devant  lui  lorsqu'elle  aurait  été  jugée  ;  —  Que  dans  l'espèce  ii  n'y 
avait  pas  même  de  question  préjudicielle  à  décider,  puisque  la  défense 
fournie  par  Metzger,  ne  faisait  pas  sortir  l'affaire  de  la  compétence  de  la 
justice  de  paix,  les  fonds  affectés  à  la  prétendue  redevance  ne  pouvant  ja- 
mais devenir  l'objet  d'une  discussion;  ce  qui  résultait  de  ce  que,  quelle 
que  fût  on  put  être  la  décision ,  iesdils  fonds  ne  pouvaient  en  demeurer 
grevés  :  car,  si  la  redevance  était  réellement  féodale,  comme  le  préten- 
dait le  défendeur,  ses  fonds  s'en  trouveraient  libérés  sans  bourse  délier; 
et  que  si  elle  était  foncière,  elle  se  trouverait  éteinte  par  le  rachat;  — 
Que  toute  la  quesuon  gisait  dès  lors  dans  le  point  de  savoir  si  Metf^r 
payerait  ou  s'il  no  payerait  pas  le  montant  de  son  bi&et ,  et  qu'une  pareille 
question  n'a  rien  de  réel,  ni  même  demixte;  — Qu'ainsi,  sous  ce  second 
rapport  comme  sous  le  premier,  il  y  a  en  violation  de  la  loi  citée;  —  Par 
ces  motifs ,  casse. 

Du  2  février  1814.  -G.  G.,  secU  civ.-MM.  Mutùn,  i"  pr.  -  Cor- 
not,  rap. 
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9S.  L'action  en  résolntion  d'une  transaction  relative  à  des 
droits  dérivant  d'obligations  personnelles  est  aussi  une  action 
personnelle  ;  et  c'est  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  de  la  cour  de  Liège, 
du  23  déc.  1816-,  aff.  Defavereau,  v>  Transaction. 

84.  Mais  il  en  serait  autrement,  du  moins  à  notre  avis  «  si  la 
résolution  tendait  à  faire  rentrer  un  droit  réel,  immobilier,  entre 
les  mains  du  demandeur  :  dans  ce  cas,  l'action  serait  mixte. 

86.  Faut-il  admettre  la  même  distinction  relativement  à  l'ac- 
tion paulienne ,  ou  demande  en  nullité  des  aliénations  et  des  actes 
faits  par  le  débiteur  en  fraude  des  droits  de  ses  créanciers  ?  Si  les 
actes  dont  la  nullité  est  demandée  ne  contiennent  aucune  aliéna- 
tion de  droit  immobilier ,  l'action  ser.a  purement  personnelle  ;  elle 
devra  être  intentée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  débiteur , 
ou  de  ceux  qui  auront  participé  à  la  fraude ,  alors  même  que  ces 
actes  contiendraient  aliénation  de  corps  certains  mobiliers ,  en 
vertu  du  principe  rappelé  plus  baut,  que  les  meubles  suivent  la 
personne  du  défendeur.  C'est  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  du  1 3  Juil. 
1818  (ReJ.,  aff.  Wetter,  v«  Compét.).— Mais  si  l'acte  dont  l'an- 
nulation serait  poursuivie  avait  pour  objet  une  aliénation  d'im- 
meubles ou  de  droits  immobiliers,  la  question  devient  très-grave. 
On  peut  dire,  en  effet,  que,  dans  ce  cas  même,  l'action  reste  pu- 
rement personnelle  ,  parce  qu'elle  ne  tend  pas  à  faire  entrer  Tim- 
meuble  dans  le  domaine  des  créanciers  qui  intentent  l'action , 
mais  uniquement  à  obtenir  l'annulation  de  l'acte  qui  a  fait  sortir 
cet  immeuble  du  patrimoine  de  leur  débiteur;  qu'ainsi  aucune 
revendication  n'est  Jointe  à  l'action  des  créanciers,  qui  semble  dès 
lors  n'avoir  qu'un  caractère  d'autant  plus  exclusivement  person- 
nel que  ces  créanciers  agissent  de  leur  chef ,  jure  proprio ,  d'a- 
près l'art.  1167,  et  non  en  exerçant,  aux  termes  de  l'art.  1166, 
les  droits  de  leurs  débiteurs. — Malgré  ces  raisons ,  nous  pensons 
que,  dans  le  cas  proposé ,  l'action  paulienne  doit  conserver  la  ca- 
ractère de  l'action  mixte ,  c'est-à-dire  d'action  personnelle  contre 


ON.— Sect.  2,  Art.  2,  CI. 


la  chose  que  nous  avons  vu  plus  haut,  n^  29,  lut  appartenir  dans 
le  droit  romain.  Il  est  très-vrai ,  et  nous  nous  empressons  de  le 
reconnaître,  que,  dans  l'action  paulienne,  les  créanciers  exercent 
un  droit  propre  et  non  le  droit  de  leur  débiteur;  mais  ce  droit  n'a* 
t-il  pas  également  pour  cause  l'obligation  personnelle  qui  pèse  sur 
le  tiers  détenteur  par  suite  de  sa  participation  à  la  fraude ,  et  pour 
objet  la  rentrée  de  l'immeuble  en  la  possession  du  débiteur ,  où  elle 
redevlendrale  gage  de  ses  créanciers  ?  La  revendication  existe  par 
cela  qu'elle  fait  sortir  l'immeuble  des  mains  du  tiers  acquéreur  : 
peu  importe  que  cet  immeuble  revienne  au  pouvoir  des  créanciers 
ou  de  leur  débiteur;  celui-ci  le  possédera  sans  doute ,  mais  comme 
un  dépôt  qui  forme  le  gage  de  ses  créanciers.  C'est  pour  cela  qm 
le  droit  romain  qualiûait  l'action  paulienne  action  personnelle 
donnée  sur  la  chose,  personalis  in  rem  scripta;  c'est  parce 
qu'elle  suivait  la  chose  entre  les  mains  de  tout  détenteur ,  qu'on 
lui  reconnaissait  un  caractère  réel  autant  que  personnel ,  c'est-à- 
dire  le  caractère  mixte ,  qu'à  nos  yeux  elle  conserve  encore  au- 
jourd'hui. 

Si  c'est  une  erreur  de  ne  voir  qu'une  action  personnelle  dans 
l'actioif  paulienne,  quand  elle  a  pour  objet  l'annulation  d'une  alié- 
nation de  droits  immobiliers ,  c'est  une  erreur  aussi  de  n'y  voir 
qu'une  action  réelle ,  comme  l'a  fait  la  cour  d'Amiens,  en  qualifiant 
telle  la  demande  en  nullité  d'une  donation  d'immeubles  formée 
contre  le  donateur  et  le  donataire  (Amiens,  i 6 mars  1839)  (i).— * 
La  cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  récent  (Req.,  27  déc.  1843]  (2), 
sans  se  prononcer  nettement  sur  le  caractère  de  Taclion  qui  nous 
occupe,  action  qu'elle  qualifie  personnelle,  ou  au  moins  mixte,  pa- 
rait cependant  pencher  pour  la  première  opinion ,  si  l'on  en  juge  par 
le  soin  qu'elle  met  à  reproduire  l'objection  à  laquelle  nous  avons  ré- 
pondu déjà,  et  qui  se  tire  de  ce  que  l'immeuble  aliéné  ne  rentre  pas 
dans  les  mains  des  créanciers  demandeurs,  mais  dans  celles  de  leur 
débiteur.  Mais  encore  une  fois,  l'action  en  a-t-elle  moins  pour 


fy)  Etpicê .-—  (Dubaret  G.  Paillet.}—  Paillet,  créancier  de  Dubaret, 
ebi  informé  que,  pour  soustraire  ses  oiens  immobiliers  à  ses  créauciers , 
80D  débiteur  en  a  fait  donation  à  la  dame  Dubaret.  En  1838,  Dubaret  était 
en  prison  à  Soissons  :  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'a  ni  domicile  ni  résidence 
connus  en  France,  Paillet  fait  assigner  lui  et  sa  femme  devant  le  tribunal 
de  Soissons,  pourvoir  déclarer  nulle,  comme  faite  en  fraude  des  droits 
des  créanciers ,  la  donation  dont  il  s'agit.  —  Les  sieur  et  dame  Dubaret 
soutiennent  que  l'action  qui  leur  est  intentée  est  réelle  ;  que  les  biens  qui 
font  l'objet  de  la  donation  sont  situés  hors  de  l'arrondissement  de  Soissons, 
et  que,  dès  lors,  le  tribunal  de  cet  arrondissement  est  incompétent. — 
Paillet  répond  que  l'action  est  mixte ,  en  ce  qu'elle  tend%  la  revendication 
d'immeubles ,  et  qu'elle  est  fondée  sur  l'obligation  légale  que  le  quasî-dé- 
lit  impose  à  son  auteur  de  réparer  le  préjudice  qu'il  a  causé.  — SftnoT. 
1838,  jugement  du  tribunal  de  Soissons  qui  se  déclare  compétent  —  Ap- 
pel.—Arrêt. 

Lacodr;  —  Considérant  que  la  dame  Dubaret,  propriétaire  appa- 
rente des  biens  dont  U  s'agît,  est  défenderesse  principale  à  l'action  utro- 
duito  par  Paillet;  —  Que  cette  action  a  pour  but  de  faire  rentrer  ces  biens 
dans  le  domaine  de  Dubaret,  et  de  donner  au  demandeur  les  moyens 
d'exercer  sur  eux  les  droits  qu'il  a  acquis  contre  ledit  Dubaret;  — Qu'ainsi 
elle  est  réelle ,  et  qu'elle  ne  pouvait ,  à  ce  titre ,  être  portée  devant  le  tribu- 
nal de  la  résidence  de  Dubaret, — Infirme;  —  Déclare  la  demande  incom- 
péteroment  formée  devant  le  tribunal  de  Soissons. 

Du  16  marsi839.-G.  d'Amiens.  -  MM.  Boullet,  l^'prés.-Souef, 
av.  gen. 

(2)  Etpèee .—  (Ryncelln ,  Dugast ,  etc.  C.  d'Aigneanx ,  Ruttean  d^ri- 
gny ,  etc.)  —  22  avnl  1839 ,  la  dame  de  Lavilleurnoy  fait  donation  à  la 
d^me  Huttcau  d'Origny,  sa  fille,  et  fik la  demoiselle  d'Aigneaux,sa petite- 
fille  ,  de  divers  immeubles  situés  dans  l'arrondissement  de  Bayeux.  Par  le 
même  acte ,  elle  fait  une  donation  mobilière  à  Lavilleurnoy  fils. — 24  mars 
4840,  elle  assigne  les  donataires  devant  le  tribunal  de  Bayeux,  en  nullité 
de  la  donation.  —  Le  30  avril  suivant,  les  sieur  et  dame  Huttean  action- 
nent, au  contraire,  la  dame  de  Lavilleurnoy,  devant  le  tribunal  de  la  Seine, 
en  exécution  de  la  donation. — Le  11  mai,  Hyncelin  et  d'autres  créanciers 
de  la  donatrice  interviennent  devant  le  tribunal  de  Bayeux ,  pour  soutenir 
que  la  donation  est  nulle ,  ou  du  moins  qu'elle  ne  peut  profiter  aux  dona- 
taires qu'à  la  charge  par  eux  de  payer  les  dettes  de  la  donatrice. 

Le  30  mai ,  pourvoi  par  les  époux  Hulteau  en  règlement  de  juges  ;  et  le 
3  juin ,  arrèi  de  soit-communiqué ,  que  les  époux  Hutteau  font  signifier 
aux  parties  en  cause  devant  le  tribunal  de  Bayeux. 

Postérieurement  à  cette  signification  du  27  juin  ,  Hyncelin  et  autres  de- 
mandent au  tribunal  de  Bayeux  qu'il  leur  soit  donné  acte  de  ce  qu'ils 
persistent  dans  leur  intervention,  et  obtiennent,  le  23  juill.  1840 ,  un 
Jugement  conforme  à  oei  oondosions.  —  Les  époux  Huttean  s'étant  ilé- 


sistés  de  leur  demande  en  règlement  de  juges ,  ce  désistement  fut  accepté 
par  la  dame  de  Lavilleurnoy,  qui  le  signifia  le  22  juin  suivant ,  par  acte 
d'avoué  à  avoué,  à  Hyncelin  et  autres,  créanciers  intervenants.  —  Le 
13  nov.  1841  la  dame  de  Lavilleurnoy  se  désiste  de  sa  demande  en  nullité. 
Ce  désistement ,  accepte  par  les  époux  Hulteau ,  est  refusé  par  Lavilleur- 
noy fils,  qui,  le  27  janv.  1842,  assigne  les  époux  Hulteau  et  le  sieur 
d'Aigneaux  devant  le  tribunal  de  Bayeux,  pour  voir  dire  qu'il  prendra 
part  à  la  donation  immobilière  faite  à  sa  sœur  et  à  sa  nièce.  —  Le  19  fév. 
1842 ,  le  sieur  Dugast ,  créancier  des  sieur  et  dame  de  Lavilleurnoy,  in- 
tervient devant  le  tribunal  de  Bayeux ,  aux  mômes  fins  que  Hyncelin  et 
autres. 

Le  17  mars ,  jugement  qui ,  en  accordant  une  provision  à  Lavilleurnoy, 
reçoit  Dugast  intervenant  et  ordonne  qu'il  régularisera  la  procédure  à  l'é- 
gard de  toutes  les  parties.  Le  27  juilL  suivant,  autre  jugement  qui  tient 
l'instance  pour  reprise. 

Cependant,  les  8  et  18  avril  1842,  Hvncelin  et  autres  avaient  assigné 
devant  le  tribunal  de  la  Seine  les  dames  de  Lavilleurnoy  et  Hutteau ,  et  le 
sieur  d'Aigneaux  ,  déclarant  se  désister  de  toute  iulerveolîon  dans  l'in- 
stance engagée  devant  le  tribunal  de  Bayeux.  Leur  assignation  ne  compre- 
nait pas  les  sieurs  Dugast  et  Lavilleurnoy. 

La  dame  Hulteau  et  le  sieur  d'Aigneaux,  se  fondant  sur  la  litispen- 
dance  qui  résultait  du  procès  porté  devant  le  tribunal  de  Bayeux ,  propo- 
sèrent un  déclinatoire,  qui  fut  repoussé  par  jugement  du  9  août  1842. 

Le  17  nov.  suivant ,  jugement  par  défaut  du  tribunal  de  Bayeux  ,  qui 
donne  acte  du  désistement  de  la  dame  de  Lavilleurnoy,  déclare  la  donation 
valable ,  en  ordonne  l'exécution  même  à  l'égard  des  créanciers  interve- 
nants, et  accueille  la  demande  en  partage  formée  par  Lavilleurnoy  fils. 
—  15  fév.  1843 ,  opposition  à  ce  jugement  par  Hyncelin  et  autres ,  qui 
demandent  leur  renvoi  devant  le  tribunal  de  la  Seine. — 6  et  28  avril,  ju- 
gements qui  rejettent  ce  déclinatoire  et  ordonnent  l'exécution  de  la  sen* 
tence  par  défaut  du  17  nov.  1842. 

Cependant  la  dame  Hutteau  et  le  sieur  d'Aigneaux  ayant  appelé  du 
jugement  du  tribunal  de  la  Seine ,  du  9  août  1842,  l'affaire  allait  être 
S3umise  à  la  cour  de  Paris ,  lorsque  Hyncelin  et  autres  se  pourvurent,  le 
il  avril  1845 ,  en  règlement  de  juges. 

Les  défendeurs  à  ce  pourvoi  soutinrent  que  le  tribunal  de  Bayeux,  vala- 
bksment  saisi  par  la  demande  de  la  dame  de  Lavilleurnoy  et  par  l'interven- 
tion d'Hyncelin  et  autres ,  n'avait  pas  été  dessaisi  par  le  désistement  de  la 
dame  Lavilleurnoy;  qu'il  y  avait  encore  litispendance  devant  ce  tribunal, 
lorsque  Hyncelin  et  autres  avaient  porté  leur  action  devant  le  tribunal  de 
la  Seine,  en  avril  1842,  action  qui  n'avait  pu  dessaisir  le  tribunal  de 
Bayeux  ;  et ,  qu'enfin ,  les  sieurs  Hyncelin  et  autres  ne  pouvaient  se  pré- 
valoir de  la  demande  en  règlement  de  juges  s  formée  en  1840,  nar  Im 
ikK^ua  Hutteau. -AnM;   ' 
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objet  de  fifre  sortir  cet  immeuble  de  la  possession  dn  tiers  déten- 
teur ,  pour  redevenir  ce  qu'il  n'aurait  pas  dû  cesser  d'élre ,  le 
gage  des  créanciers?  L'action  qui  a  pour  objet  un  déplacement  de 
la  propriété,  que  peut-elle  être  autre  chose  qu'une  véritable  re- 
vendication? et  lorsque  à  celte  revendication  se  joint  une  action 
personnelle ,  comment  contester  à  une  de  ces  actions  réunies  qui 
tendent  vers  le  même  but  le  caractère  d'une  action  mixte  ? 

SB.  Cependant  il  ne  faudrait  pas  confondre  avec  une  telle  ac- 
tion celle  par  laquelle ,  soit  l'acquéreur  d'un  immeuble  ou  d'un 
droit  réel ,  soit  ses  créanciers ,  demanderaient  la  résolution  du 
contrat  et  la  restitution  du  prix  contre  le  vendeur ,  une  telle  ac- 
tion ,  qui  est  précisément  le  contraire  d'une  action  réelle  immo- 
bilière, tend  uniquement  à  obtenir  une  somme  d'argent  et  n'offre 
aucun  mélange  de  réalité;  elle  ne  peut  dès  lors  être  regardée 
comme  mixte  :  elle  est  purement  personnelle ,  et  c'est  avec  rai- 
son qu'un  arrêt  de  la  cour  de  Riom,  du  30  déc.  1825 ,  a  décidé 
qu'elle  devait  être  portée  devant  le  tribunal  du  vendeur  ou  de  ce- 


La  codr;  —  Attendu  que  l'application  des  art.  111  c.  ci?,  et  59  c. 
pr«  civ.  doit  être  restreinte  aux  parties  contractantes ,  relativement  aux 
effets  de  l'élection  de  domicile.  Les  parties  prévoient  des  difficultés  sur 
rexéculion  de  leurs  conventions  ;  elles  élisent  domicile  pour  les  actes  a  si- 
gnifier ;  elles  ne  modifient  pas  les  droits  des  tiers  ;  elles  ne  le  peuvent 
même  pas  sans  leur  concours;  elles  ne  renoncent  pas  non  plus  à  leur 
égard  aux  règles  du  droit  commun  :  c'est  donc  entre  les  parties  contrao- 
taolcs,  et  pour  elles  seulement,  que  l'élection  de  domicile  est  stipulée. 
Ainsi  la  cause  actuelle  n'est  pas  identique  avec  la  précédente  demande 
en  règlement  de  juges  formée  par  les  donataires  contre  la  donatrice  ;  il  est 
donc  inutile  d'examiner  si  les  demandeurs  actuels  ont  le  droit  de  faire  re- 
vivre la  demande  des  sieur  et  dame  Hutteau  d'Origny  en  règlement  de 
juges ,  malgré  leur  désistement  de  cette  demande  ;  —  Attendu  que  ,  si  les 
intervenants  T  aujourd'hui  demandeurs  en  règlement  de  juges) ,  dans  l'in- 
stance en  nullité  de  la  donation  devant  le  tribunal  de  Bayeux ,  avaient  le 
droit  ou  de  continuer  Tinstance  malgré  le  désistement  de  la  demanderesse , 
ou  de  provoquer  la  condamnation  aux  dépens  par  eux  faits ,  ils  avalent 
aussi  le  droit  de  se  désister  de  leur  intervention  dans  une  instance  qu'ils 
pouvaient  considérer  comme  n'existant  plus  par  l'efifet  du  désistement  de  la 
demanderesse ,  et  ce  droit  était  d'autant  plus  certain  dans  l'espèce ,  qu'il 
■'y  avait  pas  même  eu  de  jugement  de  jonction  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  d'une  donation  d'immeubles  situés  dans  l'arron- 
dissement de  Bayeux ,  faite  à  Paris  les  S2,  25  et  29  avril  1839,  par  la 
dame  de  Lavilleurnoy  à  la  dame  Hutteau  d'Origny,  sa  fille,  et  à  la  de- 
moiselle d'Aigneaux,  sa  petite-fille  ;  —  Attendu  que ,  d'une  part,  par  ex- 
ploit du  8  avril  1842,  les  demandeurs  en  règlement  de  juges,  créanciers 
de  la  dame  de  Lavilleurnoy,  formèrent  devant  le  tribunal  de  la  Seine, 
contre  la  dame  de  Lavilleurnoy  et  ses  enfants ,  une  action  en  nullité  de  la 
donation ,  soit  comme  irrégulière  en  la  forme,  soit  comme  faite  en  fraude 
des  créanciers  ;  et  que ,  d'une  autre  part ,  Jules  de  Lavilleurnoy,  fils  de  la 
dame  de  Lavilleurnoy  et  donataire  d'une  portion  d'argenterie,  avait  formé, 
le  27  janv.  1842,  contre  les  sieur  et  dame  Hutteau  d'Origny,  devant  le 
tribunal  de  Bayeux,  une  demande  en  participation  à  la  donation ,  demande 
à  laquelle  les  sieur  et  dame  Hutteau  d'Origny,  ne  déclinant  plus  la  juri- 
diction du  tribunal  de  Bayeux ,  adhérèrent  le  14  mars,  instance  dans  la- 
quelle intervint  un  créancier  de  Lyon;  mais  ce  (ut  seulement  le  8  juin, 
c'est-à-dire  deux  mois  après  le  désistement  de  leur  intervention  et  après 
leur  action  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  que  les  demandeurs  en  règle- 
ment de  juges  furent  appelés  devant  le  tribunal  de  Bayeux  en  reprise  d'in- 
stance ,  comme  s'il  n'y  avait  eu  désistement  ni  de  la  demanderesse ,  ni  des 
intervenants  ;  —  Attendu  dès  lors  que  la  question  de  validité  de  la  dona- 
tion était  pendante  devant  le  tribunal  de  Bayeux  et  devant  le  tribunal  de 
la  Seine;  que  les  deux  tribunaux  s'étaient  déclarés  compétents  les  9  août 
i843  et  6  avril  1843  ;  d'où  il  suit  que  la  demande  en  règlement  de  juges 
formée  le  21  avril  1843  a  été  formée  dans  les  termes  du  droit;  ceUe  de- 
mande n'a  pu  recevoir  aucune  atteinte  par  la  continuation  de  l'instance 
devant  le  tribunal  de  Bayeux  ou  devant  le  tribunal  de  la  Seine ,  ni  même 
par  aucun  jugement  qui  aurait  pn  être  rendu  soit  à  Bayeux,  soit  a  Paris  , 
ni  même  par  aucun  appel  devant  les  cours  de  Caen  et  de  Paris; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  59  c.  pr.  civ.  le  défendeur  doit  être , 
en  matière  personnelle,  assigné  devant  le  tribunal  de  son  domicile;  s'il 
y  a  plusieurs  défendeurs,  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux, 
an  choix  du  demandeur  ;  en  matière  réelle ,  devant  le  tribunal  de  la  situa- 
tion de  Tobjet  litigieux  ;  en  matière  mixte ,  devant  le  juge  de  la  situation 
•a  devant  le  juee  du  domicile  du  défendeur;  —  Attendu  que  l'action  for- 
mée contre  les  demandeurs  en  règlement  de  juges ,  créanciers  de  la  dame 
de  Lavilleurnoy,  devant  le  tribunal  de  Bayeux ,  est  purement  personnelle 
et  mobilière ,  et  qu'aucun  d'eux  ne  demeure  dans  l'arrondissement  de 
Bayeox;  cette  action  ne  pent  pas  être  considérée  comme  une  action  en 
reprise  d'instance,  puisqu'ils  s^étaient  désistés  de  leur  intervention  deux 
mois  auparavant  ; 

Attendu  qie  Padioi  des  demandeurs  en  règlement  de  juges  devant 


lui  qui  a  vendu  en  se  portant  fort  pour  loi,  et  no»  devant  le 

tribunal  de  la  situation  des  biens  (1). 

87,  Par  le  même  motif,  l'action  en  garantie  résultant  d'un 
contrat  de  vente,  soit  mobilière  soit  immobilière ,  constitue  tou« 
jours  une  action  purement  personnelle ,  alors  même  qu'elle  tend 
à  la  résolution  du  contrat-,  car  elle  ne  peut  jamais  avoir  pour  objet 
que  la  restitution  d'une  somme  d'argent.  C'est  aussi  ce  qu'a  jugé 
un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  22  mars  1823,  aff.  Picart,  v<* 
Vente. 

SS.U  faut  en  dire  autant  de  l'action  formée  par  le  propriétaire 
d'un  Immeuble  contre  l'usurpateur  qui  aurait  transmis  cet  im- 
meuble à  un  tiers  qui  l'a  prescrit  par  une  possession  de  dix  ou 
vingt  ans.  Cette  action  ne  pouvant  plus  avoir  pour  objet  qu'une 
simple  indemnité,  n'est  plus  qu'une  action  personnelle.  Tel  est, 
au  reste,  l'avis  de  M.  Carré ,  Tr.  de  la  compétence,  t.  1,  p.  403. 

S9.  Le  même  auteur  enseigne  avec  raison,  n°  214 ,  qu'il  faut 
considérer  aussi  comme  action  personnelle,  l'action  tendante  à  ce 

le  tribunal  de  la  Seine  n'a  pas  pour  objet  de  les  faire  déclarer  propriétaires 
des  immeubles  donnés ,  mais  seulement  de  faire  annuler  l'acte  qui  a  dé- 
pouillé leur  débitrice  de  la  propriété  ,  de  rendre  ces  immeubles  saisissables 
par  les  créanciers  de  la  donatrice;  c'est  la  solvabilité  entière  de  leur  débi- 
trice qu'ils  veulent  rétablir,  et  si  leurs  créances  étaient  payées  soit  par  des 
offres  réelles,  soit  sur  le  prix  de  la  vente  du  mobilier,  ils  n'auraient  aucun 
droit  de  poursuivre  la  débitrice  sur  ses  immeubles;  c'est  donc  une  action 
purement  personnelle  et  mobilière,  ce  serait  au  moins  une  action  mixte , 
et  dans  i^un  comme  dans  l'autre  cas,  l'action  a  pu  être  régulièrement  for- 
mée devant  le  tribunal  delà  Seine,  dans  le  ressort  duquel  demeurent  plu- 
sieurs des  défendeurs; — Attendu  enfin  que ,  sous  le  rapport  de  la  priorité 
de  date ,  l'action  des  demandeurs  en  règlement  de  juges  devant  le  tribu- 
nal de  la  Seine  a  précédé  de  deux  mois  celle  qui  a  été  formée  contre  eux; 

Donne  défaut  contre  les  non-comparants,  et  sans  avoir  égard  anx  in- 
stances ,  jugements  et  arrêts  qui  ont  eu  lien ,  et  ont  été  ou  pu  être  rendus 
soit  au  tribunal  de  Bayeux ,  soit  h  la  cour  de  Caen ,  lesquels  sont  déclarés 
non  avenus,  —  Ordonne  que  les  parties  procéderont  devant  le  tribunal  de 
la  Seine. 

Du  27  déc  1845.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Blestadier, 
rap.  -Cliégaray,  av.  gén.  -  Josselin  et  Mandaroux,  av« 

(1)  Etpèee  :  —  (De  Bryon  C.  Bertrand.  )— Les  créanciers  de  Bertrand , 
tombés  en  faillite ,  ont  demandé  la  nullité  d'une  vente  d'immeubles  con- 
sentie au  failli  par  Fabre ,  comme  se  portant  fort  de  Bryon.  —  Leur  de- 
mande a  été  portée  au  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble.  —  Bryon  est 
intervenu ,  et  les  défendeurs  ont  demandé  le  renvoi  au  tribunal  de  leur 
domicile. — Les  créanciers  répondaient  que  le  déclinatoire  était  mal  fondé, 
puisquMls  intentaient  une  action  réelle  ou  au  moins  mixte ,  retpectu  fwi  H 
non  junona.  —  Le  tribunal  de  Murât  rejette  le  déclinatoire.  — •  Appel.  -* 
Arrêt. 

La  coun  ; — Attendu  que  l'action  dont  il  s'agit  a  pour  objet  la  résolution 
d'une  vente  pour  cause  de  nullité ,  demandée  par  un  acquéreur  ou  le  repré- 
sentant d'un  acquéreur,  et  la  restitution  des  sommes  payées  sur  le  prix  de  la 
vente  ;  —  Qu'une  pareille  action  est ,  de  sa  nature ,  purement  personneUe  ; 
qu'elle  est  entièrement  opposée  à  une  demande  qui  tendrait  au  désistement 
d'un  immeuble,  ce  qui  seul  donne  le  caractère  de  réalité  à  one  demande; 
•^  Attendu  que ,  dès  lors ,  la  demande  dont  il  s'agit  a  dà  être  formée  de- 
vant le  tribunal  du  domicile  du  vendeur;  qu'à  la  vérité ,  eUe  a  pu  l'être 
contre  celui  qui  a  figuré  dans  la  vente  pour  le  propriétaire  on  prétendu  pro« 
priétaire,  et  qui  s'est  fait  fort  pour  lui;  mais  qu'alors  même  elle  aurait  dû 
être  formée  devant  le  tribunal  du  domicile  de  celui  qui  a  vendu,  comme  se 
portant  fort;  ce  qui  n'a  pas  été  fait,  puisque  ce  dernier  est  domicilié  dans 
l'arrondissement  d'Issoire ,  et  qu'au  lieu  d'avoir  été  assigné  au  tribunal  ci- 
vil de  cet  arrondissement,  il  l'a  été  au  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de 
Murât;  que ,  si  celui  quia  vendu  comme  se  portant  fort,  ctt  été  domidUé 
dans  l'arrondissement  de  Murât ,  le  sieur  de  Bryon  y  ayant  été  appelé  en 
cause  avec  son  fondé  de  pouvoir,  et  ayant  déclaré  qu'il  prenait  son  fait  et 
cause,  l'instance  aurait  été  liée  tant  envers  l'un  qu'envers  l'antre, ellt 
tribunal  de  Murât  serait  devenu  compétent  pour  statuer  sur  la  demanda 
envers  toutes  les  parties  ;  mais  que  le  fondé  de  pouvoir  ayant  été  assigné 
devant  un  tribunal  autre  que  celui  de  son  domicile,  et  le  sieur  de  Bryon 
n'y  ayant  comparu  et  n'ayant  été  appelé  en  cause  que  pour  décliner  immé- 
diatement la  juridiction  du  tribunal ,  il  l'a  prétendu  incompétent,  soit  pour 
statuer  sur  la  demande  directe  formée  contre  son  fondé  de  poovoiri  soit 
sous  le  rapport  de  la  demande  er  garantie  formée  contre  lui-nième^  en 
sorte  que  le  tribunal  dont  est  appel  a  été  absolument  incompétent  pour  sta* 
tuer  sur  ta  demande  ;  —Dit  qu'il  a  été  iooompétemment  et  nollemeut  juge 
par  le  jugement  dont  est  appel ,  bien  appelé  ;  déclare  ledit  jugement  nul  et 
de  nul  effet;  sauf  à  la  partie  de  Godemel  (les  créanciers  Bertrand)  à  se 
pouvoir,  ainsi  qu'elle  avisera,  par-devant  un  tribanal  compétent. 

Du  30  déc.  1825.-C.  de  Riom ,  «••  ch.*iai.  Otm»,  pr.  - Bergier  et 
GoHemel.  «T. 
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qu'an  débiteur  soft  tenu  de  désigner  un  immeuble  sur  lequel  un 
créancier  puisse  prendre  inscription ,  en  vertu  d'une  stipulation 
dMiypotbèque  sans  désignation  spéciale  d'immeuble.  11  est  évi- 
dent, en  effet,  qu'en  pareil  cas  l'action  ,  quoiqu'elle  tende  à  l'ac- 
complissement d'une  formalité  nécessaire  pour  la  conservation 
d'un  droit  réel,  n'a  pourtant  pour  objet  que  l'exécution  d'une  obli- 
gation personnelle;  car  à  quel  tribunal  autre  que  celui  du  domi- 
cile du  débiteur  le  créancier  pour  ra-t-il  s'adresser  dans  l'ignorance 
où  il  est  de  l'immeuble  que  le  débiteur  entend  soumettre  à  l'hypo- 
tlièque  par  suite  du  cboix  qu'il  s'est  réservé  ? 

OO.  Que  faut-il  penser  de  l'action  intentée  par  un  créancier 
hypothécaire,  tant  contre  l'acquéreur  que  contre  le  vendeur  des 
immeubles  hypothéqués,  tendante  è  se  faire  attribuer,  sur  le  prix 
de  vente ,  une  somme  suffisante  pour  éteindre  sa  créance?  Dans 
notre  ancien  droit ,  qui  autorisait  l'action  en  déclaration  d'hypo- 
thèques ,  une  semblable  action  aurait  pu  être  considérée  comme 
réelle-,  mais  dans  notre  législation  actuelle,  qui  n'admet  plus  cette 
sorte  d'action ,  la  demande  dont  on  vient  de  parler  n'est  qu'une 
action  purement  personnelle,  puisqu'elle  tend  uniquement  à  l'exé- 
cution de  l'obligation  dont  l'acquéreur  est  personnellement  tenu 

(1)  Etpiee  :  —  (Foucault  C.  Louvel  de  Janville.)  —  Le  14  févr.  1789, 
contrat  de  mariage  de8  époux  Louvel  de  Janville.  «  La  future  y  fait  don 
mobile  à  son  époux  du  tiers  de  ses  immeubles....  Dans  le  cas ,  cependant , 
du  prédécès  de  celui-ci ,  la  future  se  réserve  la  reversion  du  don  mobile , 
parce  qu'après  son  décès  ses  héritiers  payeront  &  ceux  du  futur  époux 
80,000  francs.  » 

En  1803,  s'est  marié  Camille  Louvel  de  Janville ,  frère  pntné  du  pré- 
cédent. —  Les  époux  de  Janville  interviennent  dans  le  contrat  :  le  mari 
donne  h  son  puîné  la  terre  d'Eterville  pour  ce  qui  lui  en  appartient,  et  la 
dame  Janville  déclare  se  réunir  à  son  mari  comme  donatrice  pour  la  pro- 
priété qu'elle  peut  avoir  d'aucun  des  effets. 

En  1808,  décès  de  Louvel  de  Janville:  il  avait  fait,  dès  1805,  un 
testament  dans  lequel ,  après  avoir  donné  à  ses  frère  et  sœurs  tout  ce  qu'il 
tenait  de  ses  père  et  mère,  il  léguait  à  sa  veuve  tout  ce  qu'il  laissait  en 
mobilier.  —  La  veuve  a  recueilli  l'effet  de  ces  dispositions  ,  et  par  le  pré- 
décès de  son  mari  a  eu  lieu  le  retour  du  don  mobile,  porté  parle  con- 
trat ûê  1789,  et  en  même  temps,  au  profit  des  héritiers ,  le  droit  aux 
80,000  fr.  portés  par  le  même  contrat.  —  Cette  veuve  est  décédée  le  4 
janvier  1810,  laissant  Moyria  pour  son  légataire  universel.  —  Le  12  mars 
suivant ,  fut  passé ,  entre  Moyria  et  les  sieurs  Foucault  et  la  dame  Ter- 
ner,  neveux  et  nièce  de  la  défunte,  un  acte  sous-seing  privé,  qualifié  tran- 
saction, et  dans  lequel,  après  diverses  concessions,  faites  par  Moyria, 
aux  neveux  et  nièce  de  sa  bien^trice ,  il  est  convenu  que,  si  la  prétention 
relative  aux  80,000  fr.,  portés  par  le  contrat  de  1789,  est  élevée  par  les 
héritiers  de  JanviUe ,  les  sieurs  Foucault  seront  tenus  d'y  défendre  avec 
leur  sœur,  ainsi  qu'à  toutes  autres  demandes  qu'ils  pourraient  former;  et 
que ,  si  le  payement  en  est  ordonné ,  Moyria  pourra  vendre  des  biens 
dont  il  n'a  conservé  que  l'usufruit ,  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme. 

31  déc.  1818,  les  héritiers  Janville  ont  demandé ,  contre  Moyria,  en 
qualité  de  légataire  universel ,  'devant  le  tribunal  de  la  Seine ,  le  payement 
des  80,000  fr.  mentionnés  au  contrat  de  1789 ,  demande  motivée  sur  ce 
que  ces  80,000  fr.  étaient  le  prix  du  retour  du  don  mobile  réservé  pour 
les  héritiers  de  Janville. — Moyria,  en  même  temps  qu'il  prétend  que  la 
dame  de  Janville  n'a  pas  repris  le  don  mobile  qu'elle  avait  fait ,  que  d'ail- 
leurs il  a  été  dérogé  à  cet  égard  au  contrat  de  1789,  par  des  actes  posté- 
rieurs, a  néanmoins  dénoncé  par  exploit  des  28  et  29  janvier  1819,  aux 
sieurs  Foucault ,  les  demandes  des  héritiers  de  Janville ,  avec  assignation 
devant  le  tribunal  de  la  Seine ,  pour  voir  dire  que,  conformément  à  la 
transaction  du  12  mars  1810,  ils  seraient  tenus  d'intervenir  dans  la  con- 
testation pour  y  défendre  avec  Moyria ,  sinon  se  voir  condamner  à  le  ga- 
rantir de  toutes  condamnations.  —  De  leur  côté,  les  sieurs  Foucaul  font 
traduit  Camille  de  Janville  au  tribunal  de  Caen ,  tant  pour  entendre  pro- 
noncer la  nullité  de  tous  titres  en  vertu  desquels  il  pourrait  se  prétendre 
propriétaire  de  la  terre  d'Ëterville ,  que  pour  se  voir  débouter,  ainsi  que 
sa  sœur,  de  leur  demande  en  condamnation  de  80,000  fr.  pour  laquelle 
un  recours  est  exercé  contre  eux  par  Movria.  —  Janville  a  constitué  avoué 
près  le  tribunal  de  Caen ,  maïs  n'a  pas  défendu  auiond. 

En  cet  étal ,  les  sieurs  Foucault  et  leur  sœur  se  sont  pourvus  en  règle- 
ment de  juges  :  leurs  conclusions  tendaient  au  renvoi  au  tribunal  de  Caen 
des  demandes  formées  au  tribunal  de  la  Seine,  et  des  contestations  en 
dépendantes ,  pour  y  être  procédé  sur  le  tout  suivant  les  derniers  erre- 
ments. —  Arrêt. 

La  coDi;  — Vu  les  art.  59,  171  et  363  c.  proc.  ;  —  Considérant 
que  la  compétence  des  tribunaux  se  règle  d'après  la  nature  des  actions 
qui  leur  sont  soumises;  —  Que  celle  que  le  sieur  Louvel  de  Janville  et  la 
demoiselle  sa  sœur  ont  forméié  contre'  le  sieur  de  Moyria ,  par  l'exploit  du 
Si  décembre  dernier,  à  fin  de  payement  des  80,000  fr.  portés  par  .e  con- 
trat de  mariage  de  1789,  si  elle  n'est  pas  purement  personnelle,  est  au 
moins  une  action  mixte  qui  i  aux  termes  de  l'art*  58  o«  prvc»»  pouvait  ètra 


de  payer  son  prix  soit  au  vendeur,  soft  à  ses  créanciers.  C'est 
ainsi ,  au  surplus,  que  Ta  jugé  un  arrêt  du  9  mai  1836  (Ucj.,  aff. 
Grosrenaud ,  v«  Hypothèque). 

9t.  il  ne  peut  s'élever  de  doute  sur  le  caractère  évi- 
demment personnel  d'une  demande  formée  par  les  héritiers  d'un 
donataire  d'immeubles,  contre  les  héritiers  du  donateur,  en 
payement  d'une  somme  stipulée  payable  dans  l'hypothèse,  actuel- 
lement réalisée,  de  l'exercice  du  droit  de  retour  réservé  par  le 
donateur.  Cependant  la  cour  de  cassation  semblerait,  dans  les  motifs^ 
d'un  arrêt  qu'on  va  lire,  laisser  quelque  incertitude  sur  le  caractère 
d'une  semblable  action  ;  car  elle  dit  que  si  cette  action  n'était  pas 
purement  personnelle,  elle  serait  mixte.  Mais  le  motif  subsidiaire 
qu'elle  a  donné  pour  Justifier  sa  décision  dans  tous  les  cas,  n'em- 
pêche pas  que,  dans  la  pensée  de  la  cour,  l'action  n'ait  le  carac- 
tère évidemment  personnel  que  nous  n'hésitons  pas  à  lui  assigner 
(Req.,  4janv.  1820)  (1). 

B2.  La  demande  en  payement,  soit  en  nature,  soit  en  argent, 
d'arrérages  échus  d'une  rente  foncière,  dont  le  titre  n'est  pas  con- 
testé par  le  défendeur,  tiers  détenteur  de  l'héritage  affecté  à  la 
rente,  est  aussi  une  aption  personnelle  (Cass.,  13  oct.  1813)  (2)*, 

portée  devant  le  tribunal  civil  du  département  de  la  Seine ,  dans  le  ressort 
duquel  il  n'est  pas  contesté  que  le  sieur  de  Moyria  a  son  domicile  ;  —  Que 
le  sieur  de  Moyria  a  reconnu  lui-même  la  compétence  de  ce  tribunal ,  le- 
quel ,  ayant  été  légalement  saisi  do  la  demande  originaire  formée  contre 
lui  par  le  sieur  Louvel  de  Janville  et  la  demoiselle  sa  sœur,  Ta  été  légale- 
ment aussi  de  celle  en  assistance  de  cause  et  garantie  formée  par  le  sieur 
de  Moyria,  contre  les  frères  de  Foucault  et  la  demoiselle  leur  sœur,  par 
les  exploits  des  28  et  29  janvier  j  — Que  celles  formées  par  les  frères  Fou- 
cault et  la  demoiselle  leur  sœur,  devant  le  tribunal  de  Caen ,  quoiqu'elles 
ne  soient  pas  dirigées  contre  toutes  les  parties  appelées  devant  le  tribu- 
nal séant  à  Paris,  sont  si  évidemment  connexes,  qu'ils  demandent,  de- 
vant ce  tribunal,  que  le  sieur  Louvel  de  Janville  et  la  demoiselle  sa  sœur 
soient  déboutés  de  la  demande  relative  aux  80,000  fr.,  pour  raison  de 
laquelle  le  sieur  de  Moyria  les  a  appelés  en  assistance  de  cause  et  garan- 
tie devant  le  tribunal  du  département  de  la  Seine; — Qu'elles  tendent, 
en  outre ,  à  la  nullité  des  actes  en  vertu  desquels  le  sieur  Louvel  de  Jan- 
ville possède  la  terre  d'Ëterville ,  ce  qui  comprend  les  donaUons  portées 
par  le  contrat  de  mariage  de  1789,  et  par  ceux  du  sieur  Louvel  de  Jan- 
ville, puîné;  en  sorte  que  les  deux  tribunaux  auraient  à  prononcer  sur  les 
mêmes  questions,  le  payement  des  80,000  fr.  pouvant  dépendre  de  la  vali- 
dité ou  de  l'effet  de  ces  mêmes  actes  ;  que  le  sieur  Louvel  de  Janville  n'a 
pas  défendu  au  fond  devant  le  tribunal  de  Caen  ;  qu'il  a  seulement  con- 
stitué avoué  pour  éviter  une  condamnation  par  défaut,  et  qu'il  a  d'autant 
moins  dû  être  considéré  comme  ayant  reconnu  la  compétence  de  ce  tri- 
bunal ,  que  sa  sœur  et  lui  avaient  saisi  le  tribunal  du  déparlement  de  la 
Seine ,  par  la  demande  antérieurement  formée  par  eux  contre  le  sienr  de 
Moyria  ;  —  Qu'il  ne  l'aurait  même  pas  pu  au  préjudice ,  soit  de  sa  sœur, 
soit  du  sieur  de  Moyria,  à  l'égard  desquels  la  compétence  de  ce  dernier 
tribunal  était  invariablement  fixée  ;  —  Statuant  par  voie  de  règlement  de 
juges ,  ordonne  ^ue  les  parties  procéderont,  devant  le  tribunal  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  sur  les  demandes  respectivement  formées  par  elles , 
tant  devant  ce  tribunal  que  devant  celui  de  Caen ,  circonstances  et  dépen- 
dances. 

Du  4  janvier  1820.-C.  C.,Bect.  req,-MM.  Lasaudade,  pr.  d'ftge.-Du- 
noyer,  rap. 

(2)^jpdc«.-  — (Vandyck  C.  Rottering,  etc.)— En  1812,  la  veuve 
Vandyck  assigne  divers  individus  en  payement  des  arrérages  échus  de 
certaines  redevances ,  consistant  en  seigle  et  en  argent.  Les  défendeurs 
ont  reconnu  l'existence  de  la  dette ,  et  se  sont  bornés  à  demander  un  sur> 
sis,  —  Les  conclusions  de  la  veuve  Vandyck  lui  ont  été  adjugées.  Sur  l'ap- 
pel ,  jugement  infirmàtif  fondé  sur  ce  que  l'objet  de  la  contestation  est  ua 
droit  réel ,  et  qu'ainsi  la  justice  de  paix  n'est  pas  compétente. 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  9,  titre  3,  de  la  loi  du  24  août  1790, 
et  fausse  application  de  l'art.  4  ,  titre  4 ,  de  la  même  loi.  Les  arrérages 
écbus  d'une  rente  foncière,  a-t-on  dit ,  ne  sont  pas  dus  seulement  par 
l'béritage;  ils  sont  devenus  la  propre  dette  de  celui  qui  l'a  possédé  avec 
connaissance  de  la  rente.  Il  s'est  formé  par  ce  fait,  entre  le  créancier  et  lui, 
un  quasi-contrat  qui  l'oblige  au  payement  des  arrérages  échus  pendant  sa 
jouissance ,  parce  qu'ils  sont  une  charge  des  fruits ,  et  qu'il  ne  peut  pro- 
fiter des  fruits ,  sans  en  supporter  les  charges ,  sui?ant  la  maxime  : 
tribula  tufU  entra  fructuum  et  fruetut  ipto  juré  minuunt.  De  là  résulte  une 
action  qui  s'attache  à  la  personne  du  détenteur,  et  dont  ses  héritiers  sont 
tenus  comme  lui.  Il  peut  bien,  en  cessant  de  posséder  l'héritage,  se  dé- 
charger de  la  rente  pour  l'avenir,  mais  non  pas  se  soustraire  au  payement 
des  arrérages  échus  ;  et  les  condamnations  prononcées  à  cet  égard  contre 
lui ,  ont  le  même  effet  que  toutes  autres  condamnations  personnelles.  Cetia 
doctrine  est  conforme  à  l'opinion  de  Loyseau.  «  Nous  avons ,  dit-il ,  en 
France  I  tr^U  divenci  actioat  pour  ue  mêma  rtatafMcièreiàsafoirt 
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car  le  titre  étant  reconnu ,  et  Tactlon  tendant  seulement  au  paye- 
ment iVarrérages ,  sans  affecter  le  fonds  en  aucune  manière,  cette 
action  n'offre  évidemment  aucun  mélange  de  réalité  (V.  aussi 
Paris,  18  Janv.  1823,  aff.  dePoIart,  v*"  Rente). 

99.  Il  en  est  de  môme  de  l'action  par  laquelle  le  créancier 
d'une  indemnité  accordée  par  le  gouvernement,  à  raison  delà 
eonflscation  d'un  navire,  réclame  d'un  tiers  qui  l'a  iudùment 
touchée  à  sa  place,  la  restitution  de  cette  indemnité  ou  des  valeurs 
(telles  que  des  inscriptions  de  rente)  données  en  payement.  Ce 
n'est  pas  là  une  action  réelle  en  revendication ,  mais  une  simple 
action  personnelle.  En  conséquence ,  elle  peut  être  admise ,  à  la 
différence  de  l'action  en  revendication ,  alors  même  que  les  va- 
leurs réclamées  ne  se  trouvent  pas  actuellement  et  identiquement 
entre  les  mains  de  celui  contre  qui  elle  est  dirigée  (Rei*»  4  mai 
1836,  aff.  Dreux,  y^  Possession). 

•À.  Les  distinctions  que  nous  avons  établies  plus  baut,  n^*  78 
à  85,  en  parlant  des  actions  dérivant  des  contrats  et  de  Tactlon 
paulienne,  servent  à  résoudre  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever 
sur  le  caractère  des  actions  en  nullité  ou  en  rescision.  En  effet , 
s'agit-II  d'une  obligation  de  faire  ou  de  donner  une  chose  fongible, 
l'action  en  nullité  ou  en  rescision  du  contrat  sera  évidemment 
mobilière.  Elle  aura,  au  contraire,  le  çaracière d'action  mixte, 
s'il  s'agit  d'une  obligation  de  donner  un  corps  certain ,  ou  pour 
mieux  dire ,  un  immeuble  ou  un  droit  réel  immobilier  ;  car  on  a 
déjà  fait  remarquer  plusieurs  fois  que  les  objets  mobiliers  étant 
attachés  à  la  personne,  l'obligation  de  délivrer  un  corps  certain 
de  cette  nature ,  ne  donne  lieu  qu'à  une  action  personnelle ,  au 
moins  sous  le  rapport  de  la  compétence. 

•6.  Ici,  cependant,  s'élève  la  question  de  savoir  si  l'action 
en  nullité  ou  en  rescision  d'un  contrat ,  ayant  pour  objet  la  trans- 
mission d'un  immeuble  ou  d'un  droit  réel  immobilier,  ne  devrait 
pas  être  considérée  comme  purement  personnelle  dans  Iç  cas  où 
le  demandeur  conclurait  seulement  à  l'annulation  ou  à  la  rescision, 
sans  parler  de  la  restitution  de  l'immeuble,  ou  bien  en  se  bor- 
nant à  réclamer  une  Indemnité  pécuniaire.  Une  demande  ne  peut 
ipière  être  formulée  en  ces  termes ,  qu'autant  que  celui  contre 
qui  elle  est  dirigée  n'est  pas  encore  entré  en  possession  des  biens 
qui  sont  l'objet  du  contrat.  — Il  semble  qae  dans  ce  cas ,  le  tribu- 
nal ne  pouvant  ordonner  la  restitution  de  l'immeuble  au  deman- 
deur sans  commettre  un  uUrà  petita,  il  serait  difficile  de  voir  dans 

Faction  hypothécaire  pour  les  arrérages  précédents  ;  Taclion  pure  person- 
aelle  pour  les  arrérages  échus  pendant  la  détention ,  et  l'action  mixte  ou 

SenonoeUe ,  écrite  m  rem ,  pour  les  arrérages  du  temps  à  veuir,  c'est-a- 
ire  pour  la  continuation  de  la  rente.  »  (Du  déguerpissement,  li?.2,  cbap. 
10,  n«  9.)  — Arrêt. 

La  code  ;  —  Vu  la  loi  du  24  août  1790,  tit.  3,  art.  9,  et  tit.  4,  art.  4  ; 
*-  Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  le  tilre  de  la  redevance  n'a  pas  été  contes- 
lé;  que  la  demanderesse  n'a  exigé  que  le  payement  d'arrérages  échus  et 
exigibles;  qu'elle  a  borné  ses  conclusions  à  ce  que  ses  adversaires  fussent 
condamnés  à  lui  payer  ces  arrérages  en  nature  ou  en  argent;  que  l'action 
par  elle  intentée  n'a  affecté  d'aucune  manièrent  le  fonds,  ni  même  les  fruits 
coupés  ou  non  coupés;  que  la  condamnation  ne  pouvait  s'exécuter  d'une 
autre  manière  que  toute  autre  condamnation  simplement  pécuniaire; 
qu'ainsi ,  sous  tous  les  rapports ,  l'action  exercée  par  la  demanderesse 
était  purement  personnelle  et  mobilière. 

Attendu ,  au  surplus ,  que  le  moyen  subsidiaire  employé  par  les  défen- 
deurs devant  la  cour,  pour  soutenir  l'incompétence  du  juge  de  paix,  moyen 
pris  de  la  valeur  prétendue  indéterminée  des  actions ,  n'a  été  proposé  ni 
devant  le  juge  de  paix  ni  en  cause  d'appel,  et  que  rien  ne  prouve  que  le 
tribunal  de  Lingeo  ait  adopté  ce  moyen ,  d'où  suit  que  ledit  tribunal ,  en 
annulant  les  jugemens  du  juge  de  paix ,  sous  le  seul  prétexte  que  l'objet 
je  la  cause  était  une  dime ,  et  que  cet  objet  était  un  droit  réel ,  a  méconnu 
Je  sens  et  violé  la  disposition  de  l'art.  9  du  lit.  3  de  la  loi  du  24  août  1790, 
si  faussement  appliqué  l'art.  4  du  tit.  4  de  la  même  loi;— Casse,  etc. 

Du  13  octobre  1813. -G.  G.,  seel.  civ.-SIM.  Muraire,  l«pr.-Reu- 
iWMynp. 

(1)  J?«pée«.-  —  (Lapareillé  C.  Rabotin.  )—Lapareillé,  domicilié  à  Pa- 
lis, avait  loué  une  maison  a  Fontainebleau.— Le  bail  étant  expiré,  Ra- 
botin, son  bailleur,  le  traduites  référé  devant  le  président  du  tribunal  de 
Pootaiaebleao  en  validité  de  congé  et  déguerpissement  de  cette  maison. — 
Les  conclusions  de  Rabotin  sont  adjugées.  —Appel  par  Lapareillé. — Il 
asotttenn  qne  la  demande  intentée  contre  lui  était  personnelle ,  qu'elle  au- 
rait dû  être  portée  devant  le  tribunal  de  Paris,  lieu  de  son  domicile,  et 
MB  devant  celui  de  Fontainebleau  ,  incompétent  pour  prononcer.  — Rabo- 
tfn  a  répondu  que  l'action  était  sinon  réélis  i  au  SMÎUs  niitSi  atleoda 
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cette  action  autre  chose  qu'une  action  purement  personnelle.  Sous 
ce  rapport,  il  est  vrai  de  dire  que,  quoique  rien  ne  soit  plus  éloi* 
gné  de  l'idée  des  formules  romaines  que  le  système  de  notre  pro- 
cédure, néanmoins  l'économie  des  conclusions  soumises  à  l'appré* 
dation  du  Juge ,  exerce  souvent  une  influence  décisive  sur  la 
qualification  de  l'action  intentée.  En  effet ,  pour  apprécier  cette 
action,  le  juge  n'a  point  à  rechercher  le  droit  que  le  demandeur 
aurait  pu  exercer,  mais  celui  qu'il  a  exercé  en  cfTel.  Une  partie 
peut  avoir  à  sa  disposition  tout  à  la  fois  une  action  réelle  et  une 
action  personnelle,  et  se  borner  à  exercer  la  première  en  négli- 
geant la  seconde. 

•• .  Doit-on  considérer  comme  personnelle  l'action  d'un  par« 
ticulier  tendant  à  jouir  du  droit,  à  lui  concédé  par  une  fabrique, 
de  se  placer  dans  un  banc  de  l'église ,  ou  à  obtenir  subsidiuire- 
ment  une  indemnité  équivalente?  Un  arrêt  du  14  mars  1835 
(Req.,  aff.  Fab.  de  Vavincourt,  v*>  Fabrique)  décide  l'affirmative. 
Cette  question,  qui  est  évidemment  subordonnée  à  la  nature  du 
droit  résultant  du  contrat  de  louage  au  proût  du  preneur,  sera 
examinée  dans  notre  traité  du  Louage. 

•7.  Mais  il  n'est  pas  besoin  d'être  fixé  sur  la  nature  du  droit 
qui  résulte  du  bail  au  profit  du  fermier,  pour  apprécier  le  carac- 
tère de  l'action  du  propriétaire  bailleur  contre  le  preneur  eu  dé- 
guerpissement des  lieux  loués  à  défaut  de  payement  du  loyer  ou 
pour  toute  autre  cause.  Disons,  d'abord,  que  cette  question  a  été 
résolue  en  sens  divers.  Ainsi  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  16  fév. 
1808,  a  décidé,  sans  donner  toutefois  de  motifs,  que  l'action  en 
congé  et  déguerpissement  d'une  maison  dont  le  bail  authentique 
est  expiré ,  est  une  action  mixte  qui  peut  être  portée  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  la  maison  est  située ,  quoique  le  preneur  soit 
domicilié  dans  le  ressort  d'un  autre  tribunal  (1).  Mais  d'un  autre 
côté,  suivant  la  cour  de  cassation ,  l'on  doitconsidérer  comme  pu- 
rement personnelle ,  et  non  pas  mixte ,  l'action  du  bailleur  en 
payement  des  loyers  échus  d'un  bail  verbal ,  ou  en  déguerpisse- 
ment des  lieux  ;  attendu  que ,  par  sa  nature ,  le  bail  ne  confère, 
ni  au  locataire,  ni  au  locateur,  aucun  droit  réel ,  puisque  le  droit 
du  premier  consiste  dans  un  simple  jus  ad  rem ,  ayant  pour  objet 
la  jouissance  des  lieux  loués  -,  et  que  le  droit  du  second  consisté 
uniquement  dans  l'exécution  de  la  convention ,  tant  pour  le  paye- 
ment des  loyers  que  pour  la  sortie  des  lieux  aux  cas  qui  autori- 
sent l'expulsion  (Req.,  14  nov.  1853)  (3). 

que ,  par  le  louage  d'une  maison ,  la  jouissance  était  aliénée  ;  que  le  loca- 
taire avait  un  droit  dans  la  chose  ou  à  cause  de  la  chose ,  encore  que  le 
domaine  utile  et  direct  restât  au  propriétaire  ;  qu'ainsi  la  demande  pouvait 
être  intentée,  soit  devant  le  tribunal  du  domicile  du  locataire,  soit  de- 
vant celui  de  la  situation  des  lieux,  aux  termes  de  Tart.  59  c.  de  pr. — 
Arrêt. 

La  coua;  —  Considérant ,  d'une  part ,  qu'il  s'agit ,  dans  l'espèce ,  do 
l'expulsion  d'un  locataire ,  en  vcrlu  d'un  contrat  aulheulique  exécutoire  » 
et,  d'autre  part,  que  la  matière  du  litige  était  mixte; — Sans  s'arrêter 
aux  moyens  d'incompétence ,  dit  bien  jugé ,  etc. 

Du  16  févr.  1808.  —  G.  de  Paris. 

(2)  (Duhamel  C.  Dayex.) — La  cour;  —  Attendu  qu'il  est  constaté  en 
fait  par  le  jugement  attaqué  1^  que  la  demande  formée  par  Dayei,  contro 
Duhamel,  devant  le  juge  de  paix  de  Valencienncs ,  procédait  d'un  bail 
verbal  au  terme  d'un  mois  et  au  loyer  de  9  fr.  54  cent.,  payable  par 
chaque  mois  ;  2^  qu'elle  tendait  au  payement  d'une  somme  de  29  fr.  50  c, 
montant  d'un  solde  de  loyers  échus ,  avec  offre  au  locataire ,  à  son  choix , 
de  rester  dans  les  lieux,  moyennant  ledit  payement,  ou  d'en  sortir,  au- 
quel cas  remise  lui  était  faite  de  ladite  somme  de  29  fr.  56  c.  ;  et  5*"  quo 
Duhamel  avait  reconnu  devant  le  juge  de  paix  la  légitimité  delà  demande 
de  Dayez,  et  s'était  borné  à  demander  du  t^^mpspour  solder  la  somme  ré- 
clamée; ~  Attendu  que  ,  par  sa  nature ,  le  bail  ne  confère  ni  au  locatairCf 
ni  au  locateur,  aucun  droit  réel,  puisque  le  droit  du  premier  consiste  dauf 
un  simple  jtM  atf  rem  ayant  pour  objet  la  jouissance  des  lieux  loués,  et  que 
le  droit  du  second  consiste  uniquement  dans  l'exécution  de  la  convention^ 
tant  pour  le  payement  des  loyers  que  pour  la  sortie  des  lieux ,  aux  cas  qui 

Ï  donnent  lieu  ;  —  Qu'ainsi ,  c'est  avec  raison  que  le  jugement  aUaqué  a 
écidé ,  dans  l'espèce ,  que  l'action  résultant  du  bail  n'était  pas  une  action 
mixte ,  mais  bien  une  action  purement  personnelle  ; 

Attendu  que  dans  la  partie  alternalive  qui  avait  pour  objet  le  payement 
d'une  somme  de  29  fr.  56  cent,  pour  loyers  arriérés ,  la  demande  était  évi« 
demment  détenninée ,  et  ne  s'élevait  pas  à  50  fr.  ;  —  Que ,  dans  l'autre 
partie ,  alternative  qui  avait  pour  objet  la  sortie  des  lieux  pour  non-paye- 
ment d<^  loyers,  celte  demande  n'était  pas  moins  déterminée  et  inférieure 
a  ho  fr.  puisque,  d^tthe  part ,  îl  s^agtssatt  d'un  bail  expiré  de  l'aven  nênt 
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•8.  Quelle  est  de  ces  deux  décisions  celle  qui  doit  être  préfé- 
rée? Nous  incliDons  en  faveur  de  celle  admise  par  la  cour  de  Paris. 
Ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer,  en  commençant,  il  est  fort 
Inutile  de  se  préoccuper  de  la  nature  du  droit  concédé  au  preneur 
par  le  bail  pour  apprécier  le  caractère  de  l'action  du  propriétaire, 
fiu'on  admette  avec  M.  Troplong,  Tr.  du  louage,  p.  78,  que  le 
preneur  a  une  sorte  de  jus  in  re ,  ou  qu'on  pense,  avec  la  cour  de 
cassation  dans  son  arrêt  ci-dessus ,  que  le  preneur  n'a  qu'un 
simple  jus  ad  rem,  cela  ne  peut  en  rien  changer  la  nature  du  droit 
du  propriétaire;  car  ce  n'est  pas  le  droit  du  défendeur ,  mais  bien 
celui  du  demandeur  qu'il  faut  considérer  pour  déterminer  le  carac- 
tère de  l'action  qui  ace  droit  pour  objet,  et  qui  par  conséquent  s'i- 
dentifie avec  lui.  Or,  on  ne  peut  méconnaître  que  le  propriétaire 
qui  forme  contre  son  locataire  ou  fermier  une  action  en  déguer- 
pissement  des  lieux  et  en  restitution  de  son  immeuble,  conformé- 
ment aux  clauses  du  bail,  n'exerce  une  action  à  la  fois  personnelle 
en  vertu  du  contrat ,  et  réelle  en  vertu  de  son  droit  de  propriété , 
et  par  conséquent  une  action  mixte.  Cette  action  est  une  sorte  de 
revendication ,  et  elle  en  a  tout  à  fait  le  caractère  lorsque  le  fer- 
mier persiste  à  se  maintenir  en  possession  après  l'expiration  du 
bail.  Quelle  différence  y  a-t-il  entre  lui  et  un  autre  usurpateur,  si 
ce  n'est  que  sa  mauvaise  foi  est  plus  avérée,  puisqu'il  viole  ou- 
vertement la  loi  de  son  contrat?  Ajoutons,  comme  considération , 
qu'on  ne  saurait  comprendre  l'obligation  qui  serait  alors  imposée 
au  propriétaire  d'aller  au  loin  poursuivre  devant  le  tribunal  du 
domicile  de  son  fermier  une  expulsion  qu'il  pourrait  obtenir  plus 
facilement  et  à  moins  de  frais  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
est  situé  l'immeuble  loué  ou  affermé. 

OO.  Les  actions  personnelles  qui  naissent  des  quasi-contrats 
eont  infiniment  moins  nombreuses  et  moins  variées  que  celles  qui 
résultent  des  contrats ,  car  notre  droit  ne  reconnaît  de  quasi- 
contrats  que  ceux  qui  résultent  de  faits  licites  volontaires  ,  à  la 
différence  du  droit  romain  qui  en  reconnaissait  une  foule.  La  plu- 
part des  quasi-contrats  admis  par  les  lois  romaines,  tels  que  le 
^uasi-cobirat  de  tutelle,  celui  résultant  de  l'obligation  de  l'héri- 
tier envers  les  légataires  et  autres  rentrent  aujourd'hui  dans  la 
classe  des  engagements  qui  résultent  de  la  seule  autorité  de  la  loi 
(art.  1370  c.  civ.),  et  les  art.  1571  et  suiv.  c.  civ.  ne  recon- 
naissent que  deux  sortes  de  quasi-contrats ,  celui  de  la  gestion 
d'affaires  et  le  payement  de  la  chose  non  due.  Dans  ces  deux  cas, 
il  y  a,  en  effet,  un  acte  volontaire  qui  produit  l'action ,  et  qui  ne 
se  rencontre  pas  toujours  dans  le  cas  des  autres  quasi-contrats 
dont  parlait  le  droit  romain ,  et  que  le  code  civil  a  rangés,  avec 
plus  de  raison,  dans  la  catégorie  des  obligations  légales. 

tOO.  Du  reste,  il  en  est  des  actions  qui  dérivent  des  quasi- 
contrats,  comme  de  celles  qui  ont  leur  principe  dans  les  contrats  : 
leur  caractère  se  détermine  par  la  nature  des  choses  qui  for- 
ment l'objet  de  l'action  suivant  les  distinctions  que  nous  avons 
établies  plus  haut,  n°*  78  et  79.  — Aussi  a-t-il  été  jugé  que  l'on 
doit  réputer  personnelle  l'action  en  restitution  d'une  somme  que 
l'on  avait  été  condamné  à  payer,  faute  de  représenter  des  quit- 
tances retrouvées  depuis  le  jugement  (Douai ,  10 mai  1842, aff. 
Caldagalse ,  v<>  Compét.  com.). 

tôt.  Quant  aux  actions  qui  naissent  des  délits  et  surtout 

lu  locataire ,  et  que ,  d'autre  part ,  le  montant  de  ce  bail ,  pour  sa  durée , 
n'était  que  de  9  fr.  34  cent.;  qu'ainsi,  en  décidant  que  le  juge  de  paix 
avait,  dans  l'espèce ,  compétemment  prononcé  en  premier  et  dernier  res- 
fort,  le  jugement  attaqué ,  loin  de  violer  l'article  invoqué  de  la  loi  de  1790, 
en  a»  sous  tous  les  rapports ,  fait  même  une  juste  application;  — Rejette. 
Du  14  nov.  1832-G.  C,  ch.  req,-MM.  Zangiacomi,  pr.-De  Broé,-rap.- 
Tarbé,  av.  gén.-Parrot,  av. 

(1)  Etpècê: — (Maupas  C.  Raoul-Lecomte.) — Après  avoir  institué,  par 
testament  authentique ,  Raoul-Lecomte  pour  son  légataire  universel ,  la 
demoiselle  Dujugland  décède  h  Chenu ,  arrondissement  de  la  Flèche ,  lieu 
de  son  domicile.  Les  sieur  et  dame  Maupas ,  ses  héritiers ,  forment ,  contre 
Raoul-Lecomte,  une  demande  en  nullité  du  testament,  et  l'assignent  de- 
vant le  tribunal  de  Tours,  où  il  a  son  domicile.  Raoul-Lecoroto  demande 
ion  renvoi  devant  le  tribunal  de  la  Flèche ,  dans  le  ressort  duquel  la  suc- 
C«S8ion  s'est  ouverte.  —  15  juillet  1828 ,  jugement  par  lequel  le  tribunal 
se  déclare  incompétent ,  par  les  motifs  suivants  :  «  Attendu  que  la  dc- 
iBande  en  nullité  du  testament ,  formée  par  les  héritiers  de  la  demoiselle 
Oujoglaiid ,  est  un  moyen  pour  arriver  au  partage  de  la  succession  ;  que , 
Mivant  Tait  59  c.  pr.  civ.,  les  demandes  en  matière  deittcceseioa  doivent 


des  quasi-délits,  c'est-à-dire  de  faits  illicites,  eOessont  aussi  va- 
riées et  aussi  innombrables  que  celles  qui  naissent  de  la  loi  ou  des 
contrats,  puisque,  aux  termes  des  art.  1382  et  1383c.  civ.,  tout 
fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dommage  oblige 
celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer ,  soit  que  le 
dommage  soit  volontaire,  soit  qu'il  procède  d'une  simple  négli- 
gence ou  d'une  imprudence.  Sous  ce  rapport  on  peut  dire  que 
notre  droit ,  bien  loin  de  restreindre  les  actions  que  les  lois  ro 
maines  faisaient  résulter  des  quasi-délits,  en  a  au  contraire  étendu 
la  catégorie  que  les  articles  cités  rendent  indéfinie. 

toit.  Les  dispositions  à  titre  gratuit  entre-vifs  ou  testamen* 
taires  donnent  lieu  aussi  à  l'action  personnelle  ou  à  l'action  réelle 
suivant  que  l'objet  donné  est  une  chose  fongible ,  ou  un  corps 
certain,  conformément  aux  distinctions  précédemment  établies.  Cela 
conduit  à  rechercher  le  caractère  de  l'action  en  nullité  d'un  testa- 
ment formé  par  l'héritier  naturel  coutre  l'héritier  institué,  lorsque 
cette  action  a  pour  unique  objet  la  nullité  du  testament ,  sans  au- 
cun mélange  de  demande  en  pétition  d'hérédité  ou  en  partage. — 
Un  arrêt  de  la  cour  d'Orléans ,  du  âl  août  1 829  (1  )  t  a  considéré 
cette  action  comme  purement  personnelle ,  et  a  décidé  qu'elle  de- 
vait être  portée  devant  le  juge  du  domicile  de  l'héritier  institué , 
et  non  devant  celui  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession.  —  La 
cour  de  cassation  est  même  allée  plus  loin,  en  décidant,  par  un 
arrêt  du  18  janv.  1820  (Req. ,  aff.  Sudour ,  V.  n«  107) ,  qu'une 
semblable  action  conserve  ce  caractère  d'action  personnelle, 
quoique  le  demandeur  réclame  comme  conséquence  le  délaisse- 
ment des  biens  de  la  succession. — Sans  nous  occuper  de  ce  der- 
nier arrêt  sur  lequel  nous  aurons  à  nous  expliquer  dans  un  mo- 
ment ,  et  pour  ne  parler  ici  que  de  la  doctrine  consacrée  par  celui 
de  la  cour  d'Orléans ,  on  peut  objecter  que  l'art.  59  c.  pr.  veut 
qu'en  matière  de  succession  les  demandes  entre  héritiers  sMent 
portées^ devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture,  et  que  ce  tribu- 
nal, qui  est  celui  du  domicile  du  testateur  semble  le  plus  propre 
à  apprécier  le  mérite  du  testament  attaqué.  On  peut  dire  aussi 
qu'il  n'y  a  ici  aucun  fait  de  la  part  de  l'héritier  instuué  qui  le 
soumette  à  une  obligation  personnelle ,  et  qu'il  n'est  passible  de 
l'action  en  nullité  qu'à  raison  du  lien  en  quelque  sorte  réel  que 
le  testament  établit  entre  lui  et  l'hérédité.  Nous  ne  croyons  pas 
cependant  que  ces  objections  soient  fondées.  D'une  part,  l'art.  59 
parait  exclusivement  applicable  aux  contestations  entre  héritiers 
dont  la  qualité  est  reconnue.  Et  d'un  autre  côté,  s'il  est  vrai 
qu'il  n'y  ait  ici  aucun  fait  personnel  de  la  part  de  l'héritier  institué 
qui  n'est  pour  rien  dans  le  testament  qui  l'institue,  ce  fait  d'une 
institution  en  sa  faveur,  en  lui  conférant  un  droit,  ne  crée  pas 
moins  à  sa  charge,  d'après  la  volonté  de  la  loi,  l'obligation  person- 
nelle de  répondre  à  l'action  en  nullité  que  l'héritier  légitime  a  de 
son  côté  le  droit  de  former.  Le  cas  dont  il  s'agit  ici  appartient  à 
la  classe  de  ceux  en  très-grand  nombre  où  l'action  personnelle  ne 
dérive  que  de  la  loi. 

1 03.  Quoique  l'état  des  personnes  constitue  un  droit  réel  ab- 
solu ,  autant  qu'un  droit  personnel,  comme  on  le  verra  dans  l'ar- 
ticle suivant,  n<»  112,  les  actions  qui  en  dérivent  sont  quelquefois 
des  actions  purement  personnelles ,  au  moins  sous  le  rapport  de 
la  compétence.  Ainsi ,  par  exemple ,  l'action  en  réclamation  d'é- 


étre  portées  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte ,  et 
que  celle  dont  il  s'agit  est  dans  l'arrondissement  de  la  Flèche.  » 

Appel  par  les  héritiers  Maupas.  Toute  demande,  ont-ils  dit,  en  validité 
d'un  acte ,  est  une  action  purement  personnelle.  On  ne  peut  pas  ranger 
dans  la  classe  des  matières  de  succession ,  une  demande  en  nullité  de  tes- 
tament; car,  si  elle  est  accueillie ,  tout  est  terminé  pour  le  légataire,  qui 
devient ,  dès  lors ,  tout  à  fait  étranger  à  la  succession  ;  si ,  an  contraire 
la  demande  est  rejelée ,  il  n'y  a  plus  de  succession  à  partager.  —  On  aré^ 
pondu,  pour  l'intimé,  que  l'art.  59  c.  pr.  civ.,  s'appliquait  aussi  bien  à  la 
demande  en  nullité  de  testament,  qu'à  celle  relative  à  l'exécution  des  dis- 
positions testamentaires,  parce  qu'il  résultait,  de  l'une  et  de  l'autre*,  les 
mêmes  raisons  de  décider  ;  que  le  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  était 
un  centre  commun ,  où  ,  pour  le  plus  grand  avantage  des  parties ,  toutes 
les  contestations  devaient  se  réunir;  que,  dans  tous  les  cas,  le  légataire 
universel  devait  être  assimilé  k  un  héritier,  et  qu'il  devenait,  comme 
tel,  justiciable  du  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  la  demande  originaire  n'ayant  pour  objet  que 
la  nullité  du  testament  de  la  demoiselle  Dujugland ,  les  premiers  juges 
étaient  saisis ,  non  de  l'exécution  d'une  disposition  testamentaire,  mais  de 
statuer  sur  la  validité  du  testament  même»  çç  qui  constitue  une  action  ptk 


ACTION.  —  Sbctt.  8,  Art.  2,  §  !• 
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tat ,  loraqn'éne  est  indépendante  de  toute  pétition  d'hérédité  et 
qu'elle  est  formée  contre  une  personne  dont  la  succession  n'est 
pas  encore  ouverte ,  est  une  action  évidemment  personnelle  qui 
doit  être  portée  devant  te  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  et 
ue  pourrait  l'élre  sous  aucun  rapport  devant  le  tribunal  de  la  si* 
tuation  de  ses  biens. 

tOA.  Suivant  une  doctrine  consacrée  par  plusieurs  monuments 
de  Jurisprudence ,  une  action  personnelle  ne  perd  pas  ce  carac- 
tère pour  revêtir  celui  d'action  mixte ,  quoiqu'elle  soit  Jointe  à  une 
action  réelle,  si  elle  est  préjudicielle  à  celle-ci  :  —  Ainsi,  l'ac- 
tion en  nullité  d'une  obligation ,  et  par  suite  en  radiation  des  hy- 
pothèques prises  en  vertu  de  cette  obligation ,  doit  être  réputée 
purement  personnelle  (Req.,  i^  prair.  an  12)  (1). 

rement  personnelle , puisqu'elle  n'a  pas  pour  but ,  quant  à  présent,  le  par- 
tage de  la  succession  ;  qu'ainsi ,  et  aux  tennes  du  §  1"  de  l'art.  59  c.  pr. 
dv.,  le  défendeur  devait  être  assigné  devant  le  tribunal  de  son  domicile, 
d'où  il  résulte  que  celui  de  Tours  était  compétent  pour  en  connaître  ;•— 
Infirme,  v 
Du  21  aoûtl829.-G.  d'Orléans.-H.  Delaplace,  l^'pr. 

{i)Eipieô:  — (Santer  C.  Ménager.)— La  dame  Ménager  avait  demandé, 
devant  le  tribunal  civil  du  Havre ,  la  nullité  d'un  contrat  passé  à  Paris, 
en  faveur  des  frères  Sauter  cl  autres  négociants ,  domiciliés  k  Paris ,  et 
par  lequel  elle  s'obligeait ,  solidairement  avec  son  mari ,  à  payer  72,000  fr. 

Etur  sûreté  desquels  elle  avait  hypothéqué  ses  biens  personnels ,  situés  au 
avre.  Les  défendeurs  ayant  proposé  le  déclinatoire ,  la  dame  Ménager 
déclara,  par  acte  extrajudictaire ,  qu'elle  bornait  sa  demande  à  la  main- 
levée des  inscriptions.  —  En  conséquence,  le  tribunal  du  Havre  retint  la 
connaissance  de  la  contestation. — Pourvoi  en  règlement  de  juges  de  la 
part  des  frères  Sauter  et  consorts.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  l'art.  19,  lit.  2  du  règlement  de  1737;  —  Attendu  que 
toute  demande  en  nullité  d'un  acte  doit  être  adressée  au  juge  du  domicile 
de  celui  contre  qui  celle  nullité  est  demandée  ;  —  Que ,  contrairement  à  ce 

Îrincipe ,  la  dame  Ménager  a  demandé  devant  le  tribunal  de  l'arrond.  du 
lavre  la  nullité  d'un  acte  souscrit  par  elle  à  Paris ,  en  faveur  des  deman- 
deurs domiciliés  à  Paris,  et  par  conséquent  la  mainlevée  des  inscriptions 
faites  par  ceux-ci  au  bureau  des  hypothèques  du  Havre,  en  vertu  dç  cet 
acte;  —  Qu'à  la  vérité,  la  dame  Ménager  s'étant  ensuite  désistée  de  la 
partie  de  ses  conclusions  concernant  la  nullité  de  l'acte ,  a  restreint  sa 
demande  à  la  mainlevée  des  inscriptions ,  sous  le  prétexte  qu'en  Nor- 
mandie ,  l'obligation  de  la  femme  sous  puissance  de  avu-i  étant  nulle  de 
plein  droit,  elle  n'avait  pas  besoin  de  demander  La  nullité  de  l'acte  en 
question  ;  —  Mais  que  d'abord  cette  prétention  est  une  erreur,  puisqu'il  est 
de  principe  qu'il  n'y  a  pas  de  nullité  de  nlein  droit;  —  Que,  d'un  autre 
côté,  les  nouvelles  conclusions  prises  par  la  dame  Ménager  l'ont  été  tar- 
divement;— En  effet,  lorsque  la  contestation  est  liée ,  qu'elle  est  en  cause , 
l'état  de  la  question  ne  peut  plus  être  changé  par  des  conclusions  subsé- 
quentes, et  celles  prises  originairement  restent  tout  entières; — Or,  l""  en 
restreignant  ses  conclusions  à  la  mainlevée  des  inscriptions,  la  dame  Mé- 
nager changeait  évidemment  l'état  de  la  question ,  ^  les  conclusions  ten- 
dantes à  la  nullité  de  l'acte,  comme  à  U  mainlevée  des  inscriptions,  ont 
été  prises  à  l'audience  du  4  vent,  an  12,  et,  ce  jour,  est  intervenu  jup- 
ment  qui  a  remis  la  cause  au  11  du  même  mois  :  dès  lors  la  contestation 
était  liée,  elle  était  en  cause,  puisqu'il  y  avait  règlement;  dès  lors  la 
question  ne  pouvait  plus  être  changée  par  des  conclusions  subséquentes  ; 
celles  originaires  restaient  donc  tout  entières;  d'où  il  résulte  que  le  décli- 
natoire proposé  par  les  demandeurs  était  fondé,  et  que  c'est  à  tort  que  le 
tribunal  de  l'arrond.  du  Havre  les  en  a  déboutés;  —  Faisant  droit  à  la  de- 

J  mande  en  règlement  de  juges ,  renvoie  l'affaire  et  les  parties  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Paris. 

Du  l*'  prair.  an  12.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.- Vallée,  rap.- 
Uathias,  av. 

(2)  Espèce:  —  (DoGasté  C.  de  Gasté.)—  De  Gasté  a  fait  citer  devant 
le  tribunal  civil  de  Mayenne  la  demoiselle  de  Gasté  sa  sœur,  en  resti- 
tution de  traités  prétendus  passés  entre  eux,  et  qu'il  disait  lui  avoir  confiés, 
et  à  lui  délaisser  une  partie  de  la  terre  de  Lapallo,  que  lui  assignaient  ces 
traités,  si  mieux  elle  n'aimait  consentir  à  un  nouveau  portage  de  cette 
terre.  —  La  demoiselle  de  Gasté,  domiciliée  à  Rennes  a  décliné  le  tri- 
bunal de  Mayenne,  sur  le  fondement  que  la  demande  en  délaissement  ou 
en  partage  n'était  formée  que  subordonnément  à  la  demande  en  restitution 
de  litres  et  que  celle-ci  était  purement  personnelle.  —  Le  tribunal  de 
Mayennearejcléledéclinatoire.— Pourvoi  en règlementde  juges.— Arrêt. 
La  com  ;  —  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  la  demande  en  revendication 
du  partage  formée  par  le  sieur  de  Gasté  contre  la  demoiselle  sa  sœur  était 
une  action  réelle,  il  ne  Test  pas  moins  non  plus  qu'il  ne  la  fondait  que 
sur  une  prétendue  remise  de  titres  faite  à  la  demoiselle  de  Gasté,  qui, 
loin  do  convenir  qu'ils  lui  eussent  été  remis,  contestait  jusqu'à  leur  exis- 
tence ;  d'où  il  suit  évidemment  que  la  question  relative  à  leur  rcsltlulion 
était  nécessairement  préjudicielle  à  toute  autre  ;  —  Et  attendu  qu'une  de, 
.i  mande  à  fin  d'exhibition  ou  restitution  do  titres  est  purement  personnello- 


t  OS.  Il  en  serait  de  méniie  de  Faction  tendante  k  une  restitu- 
tion de  titres  et  aa  délaissement  dMmmeubles  que  le  demandeur 
prétend  lui  appartenir  d'après  ces  mêmes  titres  (Req.,  3  février 
1806)  (2). 

tOO.  Pareillement,  l'action  intentée  par  les  créanciers,  eu 
nullité  d'une  vente  de  biens  immobiliers  appartenant  à  un  mi- 
neur, faite  en  fraude  de  leurs  droits,  serait  parionne^/e ,  et  de- 
vrait être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur, 
alors  surtout  que  c'est  ce  tribunal  qui  a  autorisé  la  vente  (Riom, 
l«'déc.  1808)  (5). 

t  O  9 .  Et  il  faudrait  en  dire  autant  de  l'action  formée  par  l*hér!« 
tier  naturel  contre  l'bérlUer  institué,  en  nullité  du  testament  et  en 
délaissement  des  biens  delà  succession  (Req.,  18  janv.  1820)  (4). 

et  doit  être  en  conséquence  portée  élevant  le  juge  du  domicile  du  défen* 
deur  ;  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  jugements  du  tribunal  d'arrond* 
séant  à  Mayenne,  lesquels  seront  regardés  comme  nuls  et  non  avenus , 
renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  trib.  d'arrond.  séant  à  Rennes,  etc. 
Du  3  fév.  1806.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.  d'Age.-Pijon,rap» 

(3)  Etpècê  :  —  (Toloxan  C.  Lerasle.  )  —  Les  biens  des  mineurs  d^Am- 
bert  avaient  été  vendus,  le  21  frim.  an  10,  à  la  dame  Tolosan,  leur 
mère ,  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  de  famille ,  bomologuée  par 
le  tribunal  de  la  Seine.  La  dame  Tolozan  fit  transcrira  son  contrat  au  bu- 
reau d'Ambert ,  lieu  de  la  situation  des  biens ,  et  provoqua  la  distribution 
du  prix  entre  les  créanciers.  —  Lerasle  ,  l'un  d'eux,  prétendant  que  la 
vente  avait  été  faite  en  fraude  des  créanciers ,  en  demanda  la  nullité ,  et 
forma  subsidiairement  tierce  opposition  au  jugement  d'homologation  du 
tribunal  de  Ta  Seine.  —  Il  porta  sa  demande  devant  le  tribunal  d'Ambert. 

—  La  dame  Tolozan ,  défenderesse,  domiciliée  à  Paris ,  prétendit  que  l'ao* 
lion  intentée  contre  elle  était  purement  per$onnêll$f  et  devait  être  portée 
devant  ses  juges  naturels.  Elle  proposa  en  conséquence  nn  déclinatobre  qoi 
fut  rejeté.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  l'appelante  est  domiciliée  en  la  ville  de  Paris; 

—  Attendu  que  l'action  en  nullité  du  contrat  de  vente  du  21  frim.  an  iO 
était  purement  personnelle,  et  devait  être  portée,  suivant  la  loi,  au  tri- 
bunal de  la  Seine ,  dès  que  surtout  l'événement  de  cette  demande  en  nul- 
lité dépendait  de  l'examen  antérieur  des  jugements ,  en  vertu  desquels  a 
été  faite  la  vente  attaquée;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  et  renvoie  les 
parties  devant  le  tribunal  de  la  Seine ,  pour  y  être  statué ,  tant  sur  la  de- 
mande en  nullité  que  sur  la  tierce  opposition  formée  par  l'intimé. 

Du  1"  déc.  1808.-G.  de  Riom. 

(4)  Espèce  :  —  (  Sudour  C.  Noguès.  )  —  Le  8  janv.  1808,  décès  du  gé» 
néral  Noguès ,  sans  enfants  ni  ascendants.  —  11  avait ,  par  testament  pu- 
blic, du  18  vend,  an  9,  institué  sa  femme  sa  légataire  universelle.  -^ 
Le  24  avril  1809,  celle-ci  a  fait,  en  sa  qualité  de  légataire,  un  traité 
avec  Gabriel  Noguès ,  agissant  tant  en  son  nom  qu'en  celur  d'Antoine 
Noguès ,  son  frère ,  par  lequel  elle  leur  cédait  différents  immeubles  el 
10,000  fr.  pour  les  droits  qu'ils  avaient  à  prétendre  du  chef  tant  de  leur  . 

S  ère  que  de  leur  mère ,  dont  les  biens  étaient  restés  confondus  avec  ceux 
e  la  succession  de  son  mari. — La  veuve  Noguès  s'est  ensuite  remariée  à 
Sudour. 

Denuis ,  Antoine  Noguêt ,  absent  depuis  dix  ans ,  pour  service  militairef 
revint,  h  la  paix,  dans  son  domicile.  Là ,  il  apprit  que  la  dame  Sudoor 
a  sait  recueilli  la  succession  du  général,  son  frère.  —  Il  parait  qu'on  lui 
apprit  aussi  que  son  frère  avait,  au  moment  de  sa  mort ,  son  portefeuille 
sous  sa  tête ,  et  que  ce  portefeuille  avait  disparu  ;  qu'ainsi  il  était  possible 
et  même  probable  que  le  général  Noguès  eût  fait  un  testament  olographe , 
et  que  ce  testament  avait  été  supprimé.  —  En  conséquence ,  agissant  tani 
en  son  nom  qu'en  qualité  d'héritier  du  général ,  il  assigna  devant  le  tri- 
bunal de  Tarbes  la  dame  Sudour  en  délaissement  de  l'entière  succession 
de  ce  dernier,  succession  consistant  tant  en  immeubles  que  meubles  et 
effets  dont  elle  s'était  emparée ,  disait-il ,  sans  aucun  droit  ni  qualité.  Il 
désignait  spécialement  deux  domaines  situés  dans  l'arrondissement  do 
Tarbes. —  Plus  tard ,  et  l'instance  étant  engagée ,  Noguès  fil  signifier  des 
conclusions  subsidiaires ,  tendanles  à  ce  que ,  dans  le  cas  où  la  dame  Su- 
dour viendrait  à  se  prévaloir  de  quelques  dispositions  testamentaires  faites 
en  sa  faveur  par  son  premier  mari ,  il  fât  admis  à  la  preuve  de  différents 
faits  propres  h  établir  que  le  feu  général  avait  laissé  un  testament  ologra- 
phe en  faveur  de  ses  frères ,  et  qu'il  avait  été  enlevé  au  chevet  de  sou  lit. 

—  La  dame  Sudour,  prétendant  que  cette  action  n'était  que  personnelle, 
demanda  son  renvoi  devant  le  tribunal  de  Paris,  lieu  de  son  domicile. 

29  mars  1819,  jugement  par  lequel  le  tribunal  de  Tarbes  se  déclara 
compétent  :  —  Attendu  que  raction  intentée  par  Noguès  a  pour  objet  une 
pétition  d'hérédité,  puisque,  d'une  part,  le  demandeur  fonde  sa  qualité 
pour  agir  sur  la  disposition  de  la  loi  qui  l'appelle  à  recueillir  la  sncsessiou 
de  son  frère;  et  que,  de  l'autre,  le  résultat  de  l'action  n'est  autre  qoe 
d'obtenir  le  délaissement  des  biens  qui  composent  cette  succession  ;  qu'on 
ne  pourrait  contredire  celle  décision  sans  blesser  les  principes  consacrés 
par  la  loi  t8,S  2,  D.,  Uv.  5,  tiU  3,  et  par  la  loi  9  du  même  titre  da 
Dige&le;  que ,  s'il  est  incontestable  que  cette  action  est  réelle,  il  l'est  aussi 
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t09.  Il  nous  est  difficile  d'admettre  la  thèse  qui  semble  ré- 
sulter de  ces  décisions.  Non-seulement  cette  doctrine  n'est  consa- 
crée par  aucun  texte,  mais  eile  tendrait  évidemment  à  effacer  la 
distinction  que  fait  la  loi  entre  les  actions  personnelles ,  réelles  et 
mixtes.  En  effet ,  s'il  suffisait  d'un  chef  de  conclusion  préjudiciel 
2)our  imprimer  à  Faction  le  caractère  exclusif  d'action  personnelle, 
alors  même  que  la  demande  contiendrait  d'autres  conclusions  ten- 
dantes à  la  restitution  d'un  immeuble  ou  d'un  droit  réel  mobilier, 
il  n'y  aurait  presque  plus  d'actions  réelles,  ni  d'actions  mixtes, 
car,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  bas,  n*>  133,  dans  presque  toutes 
les  demandes  on  rencontre  ce  concours  de  conclusions  dont  l'exis- 
tence constitue  essentiellement ,  selon  nous ,  l'action  mixte.  Aussi 
l'autorité  des  arrêts  que  nous  venons  de  rappeler  est  combattue 
par  des  décisions  opposées. 

tOO.  Ainsi ,  par  exemple,  on  peut  considérer  comme  rendus 
en  sens  contraire  de  ces  arrêts  ceux  qui  ont  décidé  que  l'action 
eu  rescision  d'un  contrat  de  vente  pour  cause  de  lésion ,  action 
dans  laquelle  la  demande  en  nullité  du  contrat  est  manifestement 
préjudicielle  à  celle  en  restitution  de  l'immeuble  vendu,  est  une 
action  mixte  (V.  infrà ,  n?  148). 

De  môme,  11  a  été  jugé  contrairement  à  l'arrêt  ci-des- 
sus du  V  prair.  an  12  (aff.  Sauter,  V.  n°  104),  que  la  demande 
en  mainlevée  d'une  inscription  hypothécaire  doit  être  portée  de- 
vant le  tribunal  de  la  situation  des  biens  hypothéqués ,  encore  que 
le  demandeur  eût  conclu  formellement  à  la  suppression  des  actes 
CM)  vertu  desquels  Tinscriplion  avait  été  prise,  comme  entachés  de 
féodalité  (Paris,  0  mars  1813)  (1). —  Nous  dirons  toutefois  qu'une 
felle  demande  n'est,  ù  noire  avis,  ni  purement  personnelle,  comme 
le  juge  l'arrêt  de  l'an  1 2 ,  ni  purement  réelle ,  comme  le  décide  la 
rour  de  Paris,  mais  qu'elle  est  mixte ,  car  elle  procède ,  d'une  part, 
i\es  lois  abolilives  de  la  féodalité  qui  annulent  les  actes  en  vertu 
desquels  l'inscription  a  été  prise  et  imposent  aux  créanciers  l'obli- 
gation personnelle  de  souffrir  cette  annulation  ;  et,  d'autre  part, 
elle  dérive  aussi  du  droit  de  propriété  en  vertu  duquel  le  débi- 
teur réclame  la  libération  de  son  héritage  de  la  charge  hypothé- 
caire dont  il  était  grevé.  Cependant  HM.  Grenier,  Hypoth.,  t.  1 , 


([u'elle  est  personnelle  ;  et  de  là  vient  que  les  lois  l'ont  classée  parmi  les 
actions  mixtes ,  puisipi^elle  a  pour  objet ,  non-seulement  le  déluissomcnl 
dos  biens  de  l^hérédité,  mais  encore  le  payement  des  restitutions  des  fruits 
et  des  dégradations  qui  peuvent  avoir  été  commises  sur  des  biens  de  la 
succession  ;  que  rien  n'est  plus  exprès  à  cet  égard  que  ce  que  dit  la  loi  25, 
§  18  du  même  titre  du  Digeste  :  Petitio  hereditatis,  eUi  in  rem  actio  ait , 
habel  tamen  pr<eslattones  quasdam  personaïes  y  ut  pulà  rerum  quœ  à  iebito- 
ribus  8wU  exactœ,  item  preliorum;  que  rapplicolion  de  ces  règles  à  la 
cause  est  aisée  à  sentir  ;  que ,  par  suite ,  le  demandeur  a  pu ,  sur  le  fonde- 
ment de  l'art.  59  c.  pr.,  porter  son  action  devant  le  juçe  de  la  situation 
fies  biens  ;  que  cette  décision  ne  peut  être  atténuée  ,  soit  au  moyen  d'un 
trslament  que  le  feu  général  Noguès  aurait  fait  en  faveur  de  la  dame  son 
épouse,  soit  par  des  traités  particuliers  passés  entre  cette  dernière  et  le 
demandeur,  parce  que,  d'une  part,  l'art.  750  c.  civ.  investissant  ce  der- 
nier du  droit  d'hériter  de  son  frère ,  le  testament  serait  produit  par  excep- 
tion, ce  qui  ne  peut  détruire  la  nature  de  l'action  ;  que,  d'autre  part,  la 
contestation  n'étant  mue  dans  ce  moment  que  sur  le  déclinatoire ,  il  faut 
uniquement  se  fixer  sur  les  moyens  qui  s'y  raUachent ,  c'est-à-dire  sur 
l'objet  de  la, demande,  qui  n'est  autre  qu'une  pétition  d'hérédité. 
Pourvoi  en  règlement  de  juges  de  la  part  des  époux  Sudour.  —  Arrêt. 
La  couk;  —  Attendu  que,  si  la  demande  en  revendication  des  biens 
meubles  et  immeubles  dépendants  de  la  succession  de  Jean-François- 
Xa>ior  NoguOs,  formée  contre  la  femme  Sudour,  sa  veuve,  devant  lé  tri- 
bunal do  Tarbos,  était  une  action,   sinon  réelle,  au  moins  mixte,  il  ne 
l'est  pas  moins  qu'Antoine  Noguès,  qui  l'a  formée,  ne  se  fonde  que  sut 
la  prétendue  révocation  du  testament  de  Jean-François  Xavier  Noguès, 
son  frère,  en  faveur  de  sa  veuve,  en  date  de  18  vend,  an  9,  soit  par  un 
testament  postérieur  qui  aurait  été  supprimé,  soit  de  toute  autre  manière, 
et  que  la  femme  Sudour,  loin  de  convenir  de  la  suppression  de  ce  testa- 
ment, conteste  jusqu'à  son  existence,  et  parait  disposée  à  soutenir  la  va- 
lidité de  celui  du  18  vend,  an  9,  qui  a  reçu  son  exécution  pendant  dtx 
ans,  et  qui,  tant  qu'il  ne  sera  pas  annulé,  s'opposera  à  toutes  les  ac- 
tions de  Noguès,  soit  en  délaissement  de  fonds,  soit  en  pétition  d'héré- 
dité, avec  d'autant  plus  de  raison  qu'aucune  portion,  dans  la  succession 
du  défunt,  ne  lui  était  réservée  par  la  loi  en  cas  de  disposition  valable, 
d'où  il  suit  que  l'action  en  révocation  ou  nullité  du  testament  du  18  vend, 
an  9>  est  nécessairement  préjudicielle  à  toute  action  ;  —  Et  attendu  qu'une 
pareille  demande  est  purement  ptrsonndley  et  doit  être  en  conséquence 
portée  devant  le  juge  du  domicile  dudéfendeur,  d'après  l'art.  59  c.  pr.; 
—  AttoDdu,  enfin,  qu'il  n'est  pas  contesté  que  Sudour  et  sa  femme  ont  î 


p.  188 ,  et  Carré,  Gompét.,  t.  1 ,  p.  482 ,  considèrent  ràction  eu 
mainlevée  d'inscription  comme  personnelle ,  quand  le  demandeur 
ne  se  borne  pas  à  contester  la  régularité  de  l'inscription ,  mail 
qu'il  attaque  le  titre  servant  de  base  à  l'hypothèque.  D'un  autre 
côté ,  MM.  Tarrible ,  Rép.  de  Merlin ,  v«  Radiât. ,  n»  1 0  ,  et  Pigeau , 
t.  2,  p.  423,  réputent  cette  même  action  purement  réelle.  Mail 
nous  pouvons  invoquer  en  faveur  de  notre  opinion  celle  de  M.  Trop- 
long  ,  Tr.  des  hyp.,  t.  3 ,  n»  739. 

ttO.  Au  surplus,  une  action  personnelle  ne  change  pas  de 
caractère  et  ne  devient  pas  réelle  par  l'effet  de  conclusions  addi* 
lionnelles  tendantes  à  l'affectation  hypothécaire  des  immeubles  du 
débiteur  (Gass.,  2  avril  1833,  aff.  Bloom,  y^  Droits  civils). 

S  2.  —  Des  actions  réelles, 

fit.  Essentiellement  différente  dans  sa  nature  et  ses  effets 
de  l'action  personnelle  qui  dérive  de  l'obligation  de  la  personne , 
l'action  réelle  a  pour  principe  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  un 
droit  dans  la  chose ,  jus  in  re ,  et  ce  que ,  pour  parler  plus  claire- 
ment, nous  appellerons  la  propriété  même  de  la  chose ,  ou  de  l'un 
de  ses  démembrements ,  et  dans  certains  cas  un  droit  réel  équi- 
valent au  démembrement  même  de  la  propriété.  De  même  que 
l'action  personnelle  suit  les  personnes  obligées,  l'action  réelle 
s'attache  à  la  chose  et  la  suit  en  quelque  main  qu'elle  puisse  pas- 
ser, quoique  le  détenteur  n'ait  contracté  aucune  obligation  per- 
sonnelle et  malgré  la  bonne  foi  de  sa  possession.  Mais  par  cela 
même  que  le  détenteur,  libre  de  tout  engagement  personnel ,  n'est 
tenu  qu'à  raison  de  la  chose ,  il  s'affranchit  de  l'action  réelle  en 
abandonnant  ou  en  cessant  de  posséder  la  chose  ou  les  droits  ré- 
clamés, pourvu,  toutefois ,  que  cet  abandon  ne  soit  pas  fait  de 
mauvaise  foi.  L'un  des  attributs distinctifs  de  l'action  réelle,  c'est 
de  reposer  sur  un  droit  absolu ,  c'est-à-dire  sur  un  droit  qui  ne 
s'exerce  pas  seulement  contre  une  personne  déterminée ,  mais 
contre  tous  ceux  qui  viennent  à  méconoaltre  ce  droit,  adversùs^ 
omnes. 

Du  reste ,  l'action  réelle ,  si  elle  passe  aux  héritiers  comme  l'ac- 
tion personnelle ,  ne  se  transmet  contre  les  héritiers  du  déten- 


teur domicile  à  Paris ,  et  que  la  question  une  fois  réduite  au  seul  point  de 
la  révocation  du  premier  testament  de  Jean-François-Xavier  Noguès ,  la 
recherche  du  lieu  de  l'ourerture  de  sa  succession  devient  absolument  sans 
objet  ',  — Statuant  sur  la  dotnando  en  règlement  de  juges  formée  par  Su- 
dour cl  sa  femme ,  sans  s'arrêter  au  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
Tarbcs ,  le  29  mars  dernier,  lequel  sera  regardé  comme  nal  et  non  avenu  ; 
—  Ordonne  que ,  sur  l'action  du  sieur  Noguès  contre  ladite  femme  Su- 
dour et  son  mari ,  portée  par  l'exploit  du  7  janvier  aussi  dernier,  circon- 
stances et  dépendances ,  les  parties  procéderont  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  dép.  de  la  Seine ,  séant  à  Paris. 

Du  18  janv.  1820.-G.  G. ,  sect.  req.-  MM.  Lasaudade,  pr.  d'àge.-Du- 
noyer,  rap. 

(1)  Etpècê  :  -r  (Vaignon  et  Costé  C.  Picard.)  ■—  Vaignon  et  Costé  de 
Triquevillo  avaient  pris,  en  vertu  de  contrats  constitutifs  de  rentes,  des 
inscriptions  hypothécaires  sur  les  biens  des  héritiers  Picard  ^  situés  dans 
l'arrondissement  de  Versailles.  —  Geux-ci ,  prétendant  que  ces  contrats 
sont  entachés  de  féodalité ,  et  qu'ils  n'ont  pu  produire  hypothèque ,  assi- 
gnent les  sieurs  Vaignon  et  Gosté  devant  le  tribunal  de  Versailles;  ils  y 
concluent  à  ce  qu'il  soit  ordonné  que  les  minutes  et  grosses  des  contrats 
seront  brûlées  conformément  à  l'art.  6  de  la  loi  du  17  juillet  1793 ,  et  que 
les  inscriptions  qui  en  ont  été  la  suite  seront  rayées  de  tous  registres 
où  elles  auraient  pu  être  faites.  —  Les  défendeurs ,  qui  n'habitaient  pas 
dans  le  ressort  du  tribunal  de  Versailles,  ont  proposé  le  déclinatoire;  ils 
ont  prétendu  que  Taction  intentée  par  leur  adversaire  était  purement  per- 
sonnelle, qu'elle  avait  pour  but  principal  l'extinction  de  l'obligatiofi  et  la 
mainlevée  des  inscriptions,  seulement  par  voie  de  conséquence;  qu'aioai 
c'était  devant  le  tribunal  de  leur  domicile  qu'ils  auraient  dû  être  assi- 
gnés.—Le  28  août ,  jugement  qui  rejette  le  déclinatoire: — «  Attendu  ^ue 
la  demande  principale  portée  en  ce  tribunal  est  celle  en  mainlevée  d'iiî? 
scription ,  que  les  auUres  demandes  connexes  ne  sont  qu'accessoires;  -— 
Attendu  aue,  conformément  aux  dispositions  des  art.  111,  2156,  21Si 
et  2160  du  c  civ.,  les  demandes  principales,  accessoires  et  connexes  ont 
été  régulièrement  portées  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'inscrip- 
tion dont  la  mainlerée  est  demandée  a  été  faite.  »  —  Appel  par  Vaicneû 

et  Gosté.  -rr-  r-     -ir- 

La  code; — Considérant  que  la  demande  a  été  formée  en  matière  réelle, 
et  que,  suivant  l'art.  59  du  c.  pr.,  elle  a  dû  éU*e  portée  devant  le  tribunal 
de  la  situation  des  immeubles ,  met  l'appellation  au  néaaf 

Du  8  mars  1813.-G.  de  Paris. 


ACTION.  — Sect.  :f.  Art.  2,  §  2, 
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leur  qu*aulant  qu'ils  conliDuent  la  détention  do  leur  auteur,  sauf 
te  cas  dont  on  vient  de  parler  où  celie-ci  aurait  cessé  frauduleuse- 
ment ,  cas  auquel  l'action  se  traduirait  en  une  indemnité  pécu- 
niaire. 

119.  Quoique  les  droits  qui  donnent  naissance  aux  actions 
réelles  dérivent  des  dispositions  de  l'homme  ou  de  la  loi,  comme 
les  droits  et  obligations  qui  produisent  les  actions  personneltes, 
(Is  sont  inriniment  moins  variés  que  ces  derniers  et  leur  nombre 
est  assez  facile  à  déterminer.  On  a  vu  plus  haut ,  n*^  28 ,  que  dans 
les  principes  du  droit  romain  on  considérait  comme  donnant  lieu  à 
l'action  réelle  toute  espèce  de  droit  absolu  qui  pouvait  s'exercer 
contre  tout  le  monde,  ad%)ersùs  omnes^  sans  le  secours  d'aucune 
obligation  personnelle.  D'après  celte  idée,  on  considérait  naturel- 
lement comme  un  droit  réel  non-seulement  la  propriété  mobilière 
cl  immobilière,  et  ses  divers  démembrements,  mais  encore  l'état 
civil  et  politique  des  personnes ,  comme  la  qualité  de  père  ou  de 
fils,  celle  d'héritier,  celle  de  citoyen  et  autres  semblables.  Ces 
111  incipes  dont  la  nature  est  immuable  nous  semblent  encore  vrais 
aujourd'hui,  et  c'est  en  ce  sens  que  M.  Blondeau définit  l'action 
réelle,  «  celle  par  laquelle  on  affirme  avoir  un  jus  inre  contre 
fout  individu  qui  nous  conteste  ce  droit,  soit  explicitement,  soit 
implicitement,  celle  par  laquelle  on  demande  à  être  reconnu  pour 
propriétaire,  usufruitier,  héritier,  enfant  légitime,  Français,  etc.-,» 
mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  l'observation  que  nous  avons 
faite  plus  haut,  à  savoir  que  l'art.  59  c.  pr.  n'envisage  les  actions 
réelles  que  sous  le  rapport  de  la  compétence ,  et  que  sous  ce  point 
de  vue  il  ne  considère  comme  telles  que  les  actions  relatives  à  des 
droits  immobiliers.  Il  faut  en  conclure  que,  sans  cesser  de  con- 
server sous  d'autres  rapports  leur  nature  intrinsèque  d'actions 
réelles ,  les  actions  fondées  sur  la  propriété  d'objets  mobiliers 
sont  soumises  aux  mêmes  règles  de  compétence  que  les  actions 
personnelles  *,  il  en  est  de  même  de  celles  qui  tendent  à  réclamer 
un  élat  civil  ou  politique,  ou  une  qualité,  lorsqu'elles  ne  se  lient 
pas  à  une  revendication  d'immeubles  ou  de  droits  réels  immobi- 
liers qui  leur  impriment ,  suivant  les  cas,  un  caractère  réel  ou 
mixte. 

>  .    ■■   Il 

(1)  Espèce:  — rLcgros  C.  Lacoar.)  —  Lacour  assigne  devant  le  Iri- 
bunal  de  Gh&teaii-Thierry  Legros ,  domicilié  dans  le  ressort  de  ce  tribunal , 
i**  en  désisicmcnt  de  deux  pièces  de  terre  situées  dans  Tarrond.  d'Ëperoay  ; 
3"  en  120  fr.  de  dommages-intérêts  «  résultant  de  ce  que  le  sieur  Legros 
ft^élait  permis  d'empouillcr  lesdiles  pièces  de  terre ,  et  d'en  jouir  nonobstant 
les  droits  du  sieur  Lacour.  »  —  Legros  soudent  que  la  demande  dirigée 
contre  lui,  étant  réelle ,  devait  être  formée  devant  le  tribunal  d'Ëpernay, 
lien  de  la  situation  des  biens  litigieux. — Lacour  répond  que  son  action  a 
deux  chefs ,  dont  l'un ,  tendant  au  désistement ,  est  réel ,  et  l'autre ,  ten- 
dant à  des  dommages- intérêts  pour  tenir  lien  des  fruits  produits  par  Tim- 
neublc ,  est  personnel  ;  que ,  par  snite ,  cette  action  est  mixte ,  et  qu'elle  a 
pu  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  de  Legros  (  c.  pr.  59 ,  n***  3 
et  i).  —  Le  10  av.  1824,  jugement  qui  rejette  ce  système. 

A]«pel  par  Legros ,  qui  soutient  que  la  demande  de  dommages-intérêts 
n'est  qu'accessoire  à  celle  do  désistement ,  et  que ,  d'après  la  règle  ci«eet- 
nrium  iequitury  etc.,  il  a  dû  être  assigné  devant  le  tribunal  de  la  situation 
des  immeubles.  —  L'intimé  répondait  que  le  chef  de  conclusions  relatif  aux 
dommages-intérêts  était  personnel ,  puisqu'il  dérivait  de  faits  d'indue  jouis- 
sance,  lesquels  constituent  une  sorte  de  quasi-délit,  et  puisque  le  délais- 
sement de  l'immeuble  réclamé  n'aurait  pas  suffi  pour  affranchir  le  détenteur 
de  l'action  en  dommages-intérêts.  On  ajoutait  qu'une  action  peut  être  mixte 
par  l'an  de  ses  accessoires ,  mais  qu'au  surplus  l'action  en  dommages-in- 
térêts n'était  point  l'accessoire  de  la  revendication ,  puisqu'elle  aurait  pu 
être  formée  indépendamment  de  cette  dernière.  Il  est  vrai  qne ,  pour  y  sta- 
tuer, il  aurait  fallu  juger  d'abord  la  question  de  propriété  ;  mais  cette  dé- 
cision n'aurait  été  qu'un  moyen  de  solution  de  la  question  principale  des 
dommages-intérêts.  —  Arrêt. 

La  codb  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  59  c.  pr.,  le  défendeur 
doit  être  assise  devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'objet  litigieux , 
lorsqu'il  t^agit  d'une  matière  réelle  ; — Considérant  que ,  dans  l'espèce ,  la 
natièn  est  réelle ,  puisque  l'action  intentée  par  Lacour  a  pour  objet  le  dé- 
sistement de  deux  pièces  de  terre  possédées  par  Legros  ;  qu'à  la  vérité , 
l4W0Qr  a  joint  à  son  action  une  demande  en  dommages-intérêts  fondée  sur 
l'indue  joaisssoce  de  Legros  ;  mais  que ,  bien  que  cette  demande  soit  per- 
Boanelle  de  sa  nature ,  elle  ne  peut  avoir  pour  effet  de  mitiger  l'action  prin- 
cipale et  de  la  dénaturer;  qu'elle  n'a  aucune  cause  qui  en  soit  distincte, 
d  que  ton  sort  dépend  exclusivement  de  celui  de  l'action  principale;  — 
D'o«  tliuiique  cette  action  a  été  incompélemment  portée  devant  le  tribunal 
du  domicile  du  défendeur,  et  que  ce  tribunal  a  mal  à  propos  rejeté  le  dé- 

cUnatoire  ;— Infirme et  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges 

fri  en  doÎTent  connaître ,  etc.  * 


1  f  3.  On  voit  par  ces  explications  que  la  catégorie  des  droits 
qui  constituent  les  actions  réelles  dans  les  termes  do  l'art.  59  c. 
pr.  est  nécessairement  restreinte.  On  ne  peut  guère  y  faire  entrer 
que  la  propriété  ou  le  domaine  avec  ses  démembrements,  tels 
que  l'usufruit,  les  servitudes,  les  droits  d'usage,  d'habitation  et 
de  superficie,  le  droit  d'hérédité,  les  droits  de  nullité,  de  révo- 
cation des  contrats  et  autres  actes  translatifs  de  droits  immobi- 
liers, le  droit  d'hypothèque,  la  possession,  lorsqu'elle  est  annale, 
paisible,  publique  et  non  précaire.  Nous  examinerons  au  mot 
Louage  si  l'on  peut  considérer  comme  un  droit  réel  celui  qui  ré- 
sulte du  bail  en  faveur  du  locataire  ou  du  fermier.  C'est  l'exercice 
de  ces  droits  qui  caractérise  l'action  réelle. 

114.  D'après  ces  principes ,  il  faut ,  ce  nous  semble ,  ranger 
au  nombre  des  actions  réelles ,  l'action  en  délaissement  d'un  im* 
meuble  prétendu  usurpé  (  quand  elle  est  dirigée  contre  un  tiers 
détenteur).  —  Elle  conserve  même,  suivant  la  cour  d'Amiens, 
le  caractère  de  demande  réelle,  bien  que  le  demandeur  ait  conclu 
en  même  temps  à  des  dommages-intérêts  pour  fait  d'indue  jouis- 
sauce  de  l'immeuble  revendique  ;  attendu ,  porte  l'arrêt ,  que  la 
demande  en  dommages-intérêts,  pour  indue  Jouissance ,  ne  peut 
avoir  l'effet  de  dénaturer  l'action  principale ,  puisqu'elle  n'a  au- 
cune cause  qui  en  soit  distincte ,  et  que  son  sort  dépend  exclusi- 
ment  de  celui  de  cette  action  (Amiens,  13  nov.  1824)  (1). — 
Toutefois ,  la  cour  de  Grenoble  a  jugé ,  au  contraire,  que  l'on  doit 
considérer  comme  mixte  l'action  qui  a  tout  à  la  fois  pour  objet  le 
délaissement  d'un  immeuble,  une  restitution  de  fruits  et  des  dom- 
mages-intérêts pour  indue  jouissance  (Grenoble,  29  avril 
1824)  (2).  —  La  première  de  ces  décisions  nous  semble  préfé- 
rable. 

11&.  L'action  en  expropriation  forcée  n'est  pas  essentielle- 
ment réelle  puisqu'elle  est  accordée  même  à  celui  qui  n'a  que  le 
jus  ad  rem;  néanmoins ,  lors  même  qu'elle  est  exercée  par  un 
créancier  non  hypothécaire,  elle  est  assimilée  aux  actions  réelles, 
et  se  poursuit  devant  le  Juge  de  la  situation  (c.  civ.  2210). 

lltt.  Lorsqu'une  procédure  en  expropriation  d'un  immeuble 
appartenant  à  plusieurs  personnes  est  portée  devant  le  tribunal 

Du  15  nov.  1824.-G.  d'Amicns.-MM.  de  Maleville,  1"  pr.-BoulIct , 
sub8t.,c.conf« 

(2)  Espèce  :  —  (Gatel  C.  Clerc.  )  —  Clerc  assigna  Ga%el  et  consorts  de- 
vant le  tribunal  de  Sajnt-Marcellin ,  pour  les  faire  condamner  à  lui  délais- 
ser, avec  restitution  dé  fruits ,  et  6,000  fr.  de  domhiages-inlérêts ,  la  portion 
qui  lui  revenait  d'une  terre  dépendant  de  la  succession  de  son  père.  Gatel 
et  consorts  opposèrent  l'incompétence  du  tribunal  de  Saint-Marccllin ,  en 
se  fondant  sur  ce  que  l'immeuble  revendiqué  était  situé  dans  Parrondissc- 
ment  de  Vienne. — Le  22  déc.  1823 ,  jugement  qui  rejeta  ce  déclinatoirc , 
et  ordonna  qu'il  serait  plaidé  au  fond. 

Appel  par  Gatel  et  consorts.  La  demande,  ont-ils  dit,  élait  purement 
réelle ,  puisqu'il  s'agissait  principalement  de  la  revendication  d'un  im- 
menble.  L'addition  de  la  restitution  do  fruits  et  des  dommages-intérêts  ne 
forme  qu'un  accessoire  à  la  demande  principale ,  et  ainsi  ne  peut  point  mo- 
tiver une  exception  à  la  règle  générale ,  qui  veut  qu'en  matière  d'action 
réelle ,  le  demandeur  assigne  devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  situation  de 
l'immeuble.  —  L'intimé  répondait:  l'action  est  évidemment  mixte;  elle 
renferme  une  alternative ,  ou  de  délaisser,  avec  restitution  de  fruits  et 
dommages-intérêts,  ou  d'exbiber  les  titres  possédés  par  les  appelants.  Or, 
une  action  est  mixte ,  quand  elle  tend  à  la  fois  à  une  revendication  d'im- 
meubles et  à  des  prestations  personnelles;  telle  est  une  demande  en  par- 
tage ;  telle  est  la  demande  en  revendication  accompagnée ,  comme  celle  de 
rinlimé ,  d'une  demande  en  restitution  de  fruits.  L'action  est  mixte  encore 
sous  le  rapport  des  dommages-intérêts  qui  sont  une  prestation  purement 
personnelle.  —  EnGn  Tune  des  deux  alternatives  offertes  par  l'intimé  était 
une  production  de  titres,  demande  purement  personnelle,  et  aussi  princi- 
pale que  la  première ,  la  revendication ,  puisque  c'est  la  discussion  des 
titres  qui  fera  cou^aUre  si  les  prétentions  de  l'intimé  sont  fondées. — Arrêt. 

La  coub;  —  Attendn  que  la  demande  formée  par  Clerc  contre  les  ap- 
pelants ne  consiste  pas  seulement  an  délaissement  d'un  fonds ,  mais  encors 
en  la  restitution  des  fruits  et  en  dommages-intérêts  h  cause  de  i'indu« 
jouissance;  qne  celte  demande  n'est  pas  seulement  réelle,  mais  qu'elle  est 
mixte,  à  raison  de  la  restitotion  des  fruits,  aussi  principalement  h  riason 
des  dommages-intérêts;  qu'ainsi  le  demandeur  a  été  autorisé ,  d'après  les 
dispositions  de  l'art.  59  c.  pr.  civ.,  de  citer  les  défendeurs  devant  le  tri* 
bunal  de  leur  domicile;  —  Par  ces  motifs,  et  «ans  adopter  ceux  du  tri* 
bonal  de  première  Instance  de  Saint-Marcellin ,  énoncés  dans  le  Jugement 
du  22  déc.  1822;  —  ConCrme  le  jugement  dont  est  appel. 

Du  29  avril  1824.-C.  de  Grenoble ,  l'*  cli.-M.  de  Noaille,  pr. 
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dclasitaatton^etqiie,  pendant  tes  poursuites,  Ton  des  copro- 
priétaires assigne  les  autres  en  licitation  devant  un  autre  tri- 
bunal ,  l'individu  au  profit  duquel  Tadjudication  est  ensuite  dé- 
clarée ,  ne  peut  être  assigné  par  le  même  copropriétaire  devant 
ce  dernier  tribunal ,  pour  que  le  jugement  de  licitation  soit  dé- 
claré commun  avec  lui  :  une  pareille  action  contre  Tadjudicataire, 
ne  pouvant  avoir  pour  objet  que  de  provoquer  à  son  égard  l'an- 
nulation de  son  adjudication ,  puisque ,  si  celle-ci  est  maintenue, 
il  n'y  aura  plus  lieu  à  licitation,  doit  être  portée  devant  le  tri- 
bunal de  la  situation  de  l'immeuble  acQugé  (Paris ,  3  Janv.  1825, 
aff.  Maftre-Jean ,  V.  Gompét.  civ.  ). 

119.  L'action  en  radiation  d'une  inscription  hypothécaire  est 
aussi  assimilée  à  une  action  réelle,  du  moins  quand  elle  est 
fondée  sur  un  vice  de  forme  de  Tinscription ,  et  non  sur  la  nullité 
du  titre  en  vertu  duquel  elle  a  été  prise  (V.  suprà  n^  1  iO);  elle 
se  porte  en  conséquence  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
a  été  faite  l'inscription ,  sauf  l'exception  prévue  par  l'art.  2159 
c,  civ.  —  La  même  règle  de  compétence  s'applique  à  la  demande 
en  réduction  d'une  inscription  excessive  (  c.  civ.  2161  ). 

1 1 9.  L'action  intentée  par  l'acquéreur  d'un  immeuble  hypo-^ 
théqué ,  afin  de  faire  fixer  la  part  pour  laquelle  d'autres  déten- 
teurs de  biens  soumis  à  la  même  hypothèque  devront  concourir 
au  payement  de  la  créance  hypothécaire ,  est ,  suivant  la  cour  de 
Toulouse ,  personnelle  ou  mixte ,  et  peut ,  en  conséquence ,  être 
portée  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  des  tiers  détenteurs , 
au  choix  du  demandeur  (  Toulouse ,  19  fév.  1827,  aff.  Gafiard,  V. 
Hypoth.).  —  Gette  action  nous  semble ,  au  contraire ,  purement 
réelle;  elle  a  exclusivement  son  principe  dans  la  détention  des 
immeubles  hypothéqués. 

119.  La  cour  de  Paris  a  Jugé  que  la  folle-enchère,  après 
vente  sur  licitation  ,  doit  être  poursuivie  devant  le  tribunal  qui  a 
prononcé  l'adjudication ,  et  non  devant  celui  de  la  situation  de 
l'immeuble  :  «  Attendu  que  cette  action  n'étant  que  l'exécution  d'une 
clause  toiUours  exprimée  ou  sous-entendue  dans  tout  jugement 
d'adjudication ,  est ,  par  conséquent,  une  action  pure  personnelle 
qui  se  rattache  au  jugement  d'adjudication ,  et  qui  doit  être  suivie 
devant  le  même  tribunal  »  (Paris,  28  sept.  1825,  aff.Delavigne). 
—  Mais  l'action  dont  il  s'agit  est ,  ce  semble ,  une  véritable 
action  en  rescision  de  vente  pour  inexécution  des  conditions  de  la 
part  de  l'acquéreur,  et,  par  conséquent  elle  ne  nous  parait  pas 
pouvoir  être  qualifiée  d'action  personnelle.  G'est  une  action 
mixte. 

1 90.  Les  demandes  à  fin  d'ordre  ont  été  déclarées  réelles  par 
plusieurs  arrêts,  qui  ont  jugé,  en  conséquence,  que  l'ordre  doit  être 
ouvert  devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  situation  des  biens  dont  le 
prix  est  à  distribuer,  alors  môme  que  la  saisie  aurait  été  poursuivie 
devant  un  autre  tribunal  (  Req.,  13  Juin  1809 ,  atr.  Gouturier,  r* 

(1)  Espèce  :  —  (Cochet- Déroche  C.  Blanchet.)  —  La  dame  Combes  et 
le  sieur  Hue,  avaient,  d'un  commun  accord,  élevé  sur  le  sol  de  leurs  pro- 
priétés contiguës  ,  un  mur  mitoyen  dont  la  dame  Combes  avança  tous  les 
frais.  Plus  lard,  et  avant  qu'aucun  règlement  de  compte  ne  fût'intervena 
entre  les  deux  voisins,  la  dame  Combes  vendit  sa  maison  à  Blanchet,  et 
Cocbet-Deroche  se  rendit  adjudicataire  delà  maison  de  Hue.— Blanchet 
voulut  exiger  de  Cochet-Deroche  la  portion  de  mitoyenneté  à  la  charge  de 
la  propriété  voisine,  en  vertu  de  la  convention  passée  entre  leurs  au- 
teurs; celui-ci  refusa  sur  le  motif  que  si  la  dame  Combes  avait  avancé  des 
sommes  pour  Hue,  elle  était  devenue  la  mandataire  de  ce  dernier,  et  avait, 
pour  se  faire  rembourser,  une  action  purement  personnelle,  qu'elle  ne  pou- 
vait, par  suite,  étendre  à  un  tiers,  étranger  à  la  convention.  Blanchet 
répondait  que  l'héritage  avait  été  adjugé  à  Cochet-Deroche  avec  toutes  les 
charges  qui  l'affectaient;  qu'au  nombre  de  ces  charges  se  trouvaient  celles 
relatives  h  la  mitoyenneté,  et  spécialement  l'obligation  de  supporter  la  por- 
tion des  frais  de  construction  mis  à  la  charge  de  son  auteur  ;  qu'il  est  con- 
stant que  la  cession  de  la  mitoyenneté  d'un  mur  donne  naissance  à  une 
action  réelle  au  profit  du  cédant  qui  réclame  son  prix. 

25  juin  1840,  jugement  du  tribunal  civ.  de  la  Seine  qui  accueille  ce 
dernier  système  ;  ~  Attendu  que  Cochet-Deroche  a  acheté  sa  maison  telle 
qu'elle  se  poursuit  et  comporte,  c'est-à-dire  avec  tous  les  droits  et  toutes 
les  charges  qui  y  sont  attachés;  qu'il  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  mieux 
étudié  l'établissemeut  de  la  propriété  en  ce  qui  concernait  la  mitoyenneté; 
—  Attendu  qu'une  action  relative  à  un  droit  de  mitoyenneté  consti lu o  un 
droit  réel  ;  qu'en  effet  un  mur  mitoyen  est  une  partie  intégrante  de  l'im- 
meuble, que,  dès  lors,  le  sieur  Blanchet  a  pu  exercer  ses  droits  de  suite 
contre  le  détenteur  de  l'immeuble,  débiteur  encore  du  prix  des  travaux; 
Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  de  réclamation  de  matériaux  employés  sur  le 


Ordre  et  Régi,  de  jug.  ;  l*'  oct.  1825 ,  aff.  de  Brivazac;  Paris» 
31  mai  1826,  aff.  Bauchau;  Req.,  28  fév.  1842,  aff.  Debuire, 
V.  Ordre  ).  —  On  comprend  que  de  telles  demandes  ne  peu* 
vent  être  qualifiées  réelles  que  par  application  de  la  fiction  qui 
attribue ,  dans  certains  cas ,  au  prix  provenant  d'une  vente ,  U 
nature  de  la  chose  vendue. 

titt.  L'action  tendante  à  faire  décider  que  le  détenteur  d'un 
immeuble  n'en  est  pas  le  vrai  propriétaire ,  mais  n'est  que  le  prête* 
nom  d'un  tiers ,  est  réelle  et  non  mixte ,  et  doit  être  portée  devant 
le  juge  de  la  situation  de  l'immeuble  (Gass.,  5  mai  1829,  aff. 
Ouvrard ,  v^'  Règl.  de  Juges). 

t /99.  Est  également  réelle  l'action  de  la  femme  en  revendica- 
tion de  ses  immeubles  dotaux  aliénés  pendant  le  mariage ,  et 
dés  lors  cette  demande  doit  être  portée  devant  le  juge  de  la 
situation  des  immeubles ,  et  non  devant  celui  du  domicile  du 
premier  acquéreur  (Gass.,  29  avril  1835,  aff.  Tomboy,  V.  Com- 
pétence). 

193.  L'action  tendante  à  l'acquittement  des  charges  réelles 
qui  grèvent  les  immeubles,  comme,  par  exemple,  à  l'exécution  de 
l'obligation  imposée  aux  propriétaires,  dans  les  villes  et  faubourgs, 
de  contribuer  aux  constructions  des  clôtures  séparatives  de  leurs 
propriétés ,  est  une  action  réelle ,  qui  peut  être  exercée  contre  tout 
détenteur  des  maisons  contiguës.  C'est  là  une  obligation ,  ou  pour 
mieux  dire  une  servitude  légale  qui  affecte  la  chose  et  non  la 
personne  du  détenteur,  lequel  peut  toujours  s'y  soustraire  en 
abandonnant  l'immeuble  grevé. 

ISA.  Mais  il  en  est  autrement  dans  le  càsoii  uo  propriétaire , 
d'accord  avec  son  voisin ,  aurait  fait  l'avance  de  tous  les  frais  de 
construction  du  mur  mitoyen  séparatif  de  leurs  héritages  :  pour  se 
faire  rembourser  de  son  avance ,  ce  propriétaire  n'aurait  pas  seu- 
lement une  action  réelle  qu'il  pourrait  exercer  contre  le  tiers  ac- 
quéreur du  fonds  voisin  ;  il  aurait  aussi  une  action  personnelle 
contre  le  vendeur  en  vertu  du  contrat  par  lequel  celui-ci  se 
serait  obligé  à  lui  rembourser  sa  part  contributive  des  avances 
faites  dans  l'intérêt  commun ,  obligation  dont  cet  ancien  proprié- 
taire ne  se  serait  pas  aflranchi ,  à  moins  de  convention  contraire , 
quand  même  il  aurait  conservé  son  fond ,  par  Tabandon  de  son 
droit  de  mitoyenneté,  et  dont  il  ne  se  trouve  pas  libéré  par  la  trans- 
mission de  sa  propriété  à  un  tiers.  L*aclion  qui  appartient  alors  au 
propriétaire  qui  a  fait  les  avances  est  une  action  mixte  contre  le 
voisin  avec  le  consentement  duquel  les  avances  ont  été  faites.  Il 
a  même  été  jugé  qu'elle  conservait  ce  caractère  d'action  mixte 
contre  le  tiers  acquéreur  lorsqu'il  a  assumé  toutes  les  obligations 
de  son  vendeur  et  particulièrement  relie  de  contribuer  à  la  con- 
struction du  mur  mitoyen,  sauf  le  droit  qu'il  s'est  réservé  de 
s'en  rédimer  par  l'abandon  de  la  mitoyenneté  (Req.,  21  mars 
1843)  (1). 

terrain  d^autrai ,  mais  de  constructions  élevées  sur  le  sol  des  deux  pnv. 
priétés,  du  consentement  des  deux  propriétaires ,  et  destinées  à  former  una 
mitoyenneté;  —  Condamne  Cocbet-Deroche  à  payer  à  Blanchet  le  mon- 
tant du  mémoire  des  ouvriers  qui  ont  procédé  à  la  construction  du  mur 
mitoyen,  lesquels  mémoires  seront  réglés  par  experts....  » 

Appel  par  Cochet-Deroche;  et,  le  3  avril  18il,  arrêt  de  la  cour  df 
Paris ,  qui ,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  —  Confirme. 

Pourvoi  fondé  sur  la  violation  des  art.  529,  555  et  1375  c  civ. ,  en  c» 
que  Tarrél  attaqué  a  déclaré  action  réelle  et  immobilière ,  et,  comme  telle, 
grevant  l'immeuble ,  quel  que  soit  son  possesseur,  Taction  en  rembourse» 
ment  de  frais  avancés  par  l'un  des  propriétaires  voisins  pour  la  construc- 
tion d^nn  mur  mitoyen,  bien  que  cette  action 'ne  pût  avoir  pour  objet  quf 
d'arriver  au  payement  de  matériaux  fournis  et  de  la  main-d'œuvre,  qu'elle 
fût  née  du  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires,  et,  par  suite,  ne  dCit  con- 
stituer qu'une  actipo  purement  personnelle  et  mobilière. 

M.. le  conseiller  rapporteur  Troplon^  a  fait,  sur  ce  pourvoi,  les  obser- 
vations suivantes  :  «  Pour  se  faire  une  idée  juste  du  caractère  d'une  action 
en  payement  de  frais  de  mitoyenneté ,  il  faut  se  rappeler  quelques  prin* 
dpes.  —  L'obligation  de  se  dore  est  une  charge  de  la  propriété.  Lors- 
que Part.  663  c.  civ.  impose  aux  voisins  l'obligation  de  se  clore  dans  lei 
villes  et  faubourgs ,  par  un  mur  mitoyen ,  c'est  une  obligation  qui  pèse  sur 
les  héritages  conligus  et  qui  les  suit  en  quelques  mains  qu'ils  passent. 
Donc,  l'obligation  de  contribuer  h  la  construction  est  une  charge  de  la pr<H 
priété;  elle  pèse  sur  le  détenteur,  quel  qu'il  soit.  —  Et  comment  le  dé- 
tenteur j  resterait-il  étranger?  Supposons  que  son  vendeur  ne  pave  pas  si 
part  de  frais ,  il  y  a  alors  abandon  de  la  mitoyenneté,  et  le  mur  oevient  la 
propriété  exclusive  de  l'autre  voisin  qui  a  lait  les  avances  (art  656 


,  Donc ,  dans  l'acUon  dirigée  contre  le  tiers  détenteur»  il  f  a 


e.€iv.)* 
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f  f  5.  De  même ,  le  droit  qu*a  eelul  dont  le  voisin  a  acquis  le 
mur  pour  le  rendre  mitoyen ,  de  le  reprendre  s'il  n'est  pas  payé 
de  la  valeur  de  la  mitoyenneté,  donne  lieu  à  une  action  réelle  qui 
peut  être  exercée  contre  tout  détenteur  de  l'immeuble.  En 
conséquence,  le  tiers  acquéreur  est  tenu  de  payer,  au  delà  de 
son  prix,  la  valeur  d'une  mitoyenneté  et  surcharge  de  mur, 
prise  par  son  vendeur,  ou  de  démolir  la  construction  faite  par  ce 
dernier,  sauf  son  recours  contre  lui  (Paris,  23  fév.  1834,  aff. 
Rousseau ,  V.  Servitude). 

t/9tt.  La  demande  en  dommages-intérêts  pour  préjudice  ré- 
sultant d'une  prise  d'eau  dans  un  temps  prohibé ,  est  encore  une 
action  réelle  ou  au  moins  mixte ,  lorsqu'il  y  a  débat  sur  l'appli- 
cation de  la  prohibition  au  défendeur  (Req.,  8  avril  18^9)  (1). 

t!i7.  Quel  est  le  caractère  d'une  action  en  maintien  d'un 
droit  d'usage  dans  une  forêt  ou  sur  un  immeuble  quelconque , 
lorsque  à  l'appui  de  son  action  le  demandeur  invoque  des  titres? 
11  fiaut  d'abord  distinguer  entre  le  cas  où  les  titres  invoqués  sont 
antérieurs  au  code  forestier  et  le  cas  où  Ils  sont  postérieurs  à  ce 
code.  Dans  le  premier  cas ,  l'action ,  quel  que  soit  son  véritable 
caractère,  est  réputée  réelle  par  l'art.  9 ,  tit.  1 ,  de  l'ord.  de  i  669, 
maintenue  par  l'art.  218  c.  forest.-,  et  c'est  dans  ce  sens  qu'un  arrêt 
île  cassation  du  29avrii  1833  a  décidé  qu'une  semblable  action  re- 

temallve  :  payer  ou  délaisser  U  mur;  payer  ou  renoncer  à  la  mitoyenneté; 
comment,  dès  lors,  l'action  ne  serait-elle  pas  réelle?  Gomment  n'affecte- 
rait-elle pas  la  propriété?  »  —  Arrêt. 

Là  cour  ;  —  Considérant  que  les  auteurs  des  parties  ont  fait  une  con- 
vention pour  se  clore  par  un  mur  mitoyen  dont  les  frais  de  construction 
ont  été  avancés  par  les  auteurs  des  défendeurs  évenluels  ;  que  l'action  de 
ces  derniers  pour  être  remboursés  de  cette  avance  reposait  en  premier  ordre 
sur  une  charge  de  la  propriété ,  sur  une  charge  réelle ,  d'après  l'art.  663 
c  civ.  ',  que ,  de  plus,  elle  renfermait  la  condition  implicite  que  s'il  n'y 
était  pas  satisfait,  le  détenteur  serait  tenu  de  renoncer  à  la  mitoyenneté, 
conformément  à  l'art.  656  c.  civ.  ;  que ,  dès  lors ,  cette  action  était  réelle , 
ou  tout  au  moins  mixte ,  personalis  m  rem  eeripta ,  et  qu'elle  pouvait  être 
intentée  contre  tout  tiers  détenteur  ;  que  Cochel-Derocbe  peut  d'autant 
moins  se  plaindre ,  dans  l'espèce ,  qu'il  est  décidé ,  en  fait ,  par  l'arrêt 
attaqué ,  qu'il  a  acheté  sa  maison  avec  tous  ses  droits  et  toutes  ses  charges, 
et ,  par  conséquent ,  avec  l'obligation  qui  pesait  sur  le  mor  mitoyen  ;  — 
Rejette. 

Da  21  mars  1843.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr«-Troplong , 
rap.-Delangle ,  av.  gén. ,  c  conf.-Ledru-Rollin ,  av. 

(1)  Espèce:  —  (Petit  C.  Courcv.).  —  En  1824,  petit,  propriétaire 
d'une  asine ,  cite ,  devant  le  juge  de  paix  d'Évreux ,  la  dame  de  Courcy, 
pour  la  faire  condamner  à  lui  payer  49  fr. ,  à  titre  de  dommages-intérêts 
pour  préjudice  qu'elle  lui  a  causé  en  faisant ,  dans  an  jour  défendu ,  une 
prise  d'eau  dans  U  rivière  qui  alimentait  son  usine ,  contrairement  à  un 
règlement  de  police,  portant  défense  de  se  servir  de  l'eau,  excepté  les 
jours  fériés.  —  La  dame  de  Gourcy  se  borne  à  une  exception  d'incompé- 
tence ;  elle  soutient  qu'elle  avait  toujours  joui  de  celle  prise  d'eau ,  qu'elle 
tenait  en  vertu  d'une  cession  faite  par  les  précédents  propriétaires  de 
l'nsine  ;  que  les  règlements  du  préfet  ne  pouvaient  atteindre  que  les  rive- 
rains qui  étaient  en  dissidence;  qu'ils  n'ont  rien  changé  aux  arrangements 
particuliers  ;  —  Que ,  dans  la  contestation  élevée ,  il  était  nécessaire  d'exa- 
miner son  titre  de  propriété,  et,  qu'en  conséquence,  le  juge  de  paix  ne 
pouvait  en  connaître*  —  Le  juge  de  paix  se  déclare  incompétent.  —  Appel. 
—  Le  tribunal  d'Évreux  f  par  jugement  du  9  déc  1826 ,  confirme  la  sen- 
tence du  premier  juge. 

Pourvoi  de  Petit ,  pour  violation  de  l'art.  9 ,  tit.  3 ,  de  la  loi  du  Si 
août  1790 ,  en  ce  que  l'action  étant  personnelle ,  puisqu'il  s'agissait  d'une 
demande  en  dommages-intérêts,  d'une  réparation  pécuniaire,  résultant 
d'une  contravention  à  un  règlement  de  police,  le  juge  de  paix  était  com- 
pétent, que  le  droit  de  prise  d'eaun'ayantpas  été  contesté  devant  le  juge 
de  paix,  il  n'y  avait  pas  eu  lieu  de  préjuger  la  validité  de  ce  titre  ;  qu'il 
n'avait  eu  à  statuer  que  sur  un  dommage,  résultant  de  ce  seul  fait,  que 
la  dame  de  Gourcy  avait  usé  de  la  prise  d'eau  un  jour  prohibé.  ^  Ariét. 
L\  COUR  ;  —  Attendu  que  la  demande  dont  le  sieur  Petit  avait  saisi 
le  juge  do  paix,  comme  juge  civil,  n'était  ni  une  action  possessoire  ou  en 
complainte  fondée  sur  une  possession  d'an  et  jour,  ni  une  action  purement 
personnelle  ou  mobilière;  au'elle  n'était  pas  purement  personnelle, 
puisque,  pour  l'accueillir  il  aurait  fallu  juger  ou  préjuger  un  droit 
de  prise  d'eau,  dont  la  dame  de  Gourcy  se  disait  propriétaire,  en 
vertu  d'un  titre  ;  modifier  ou  restreindre  l'exercice  de  ce  droit  au  refit 
dudit  sieur  Petit:  ce  qui  donnait  à  Taction,  dès  qu'elle  ne  pouvait  pas 
être  qualifiée  d'action  possessoire,  le  caractère  d'une  action  réelle,  ou 
tout  au  moins  d'une  action  mixte;  que  le  juge  de  paix,  saisi  de  celtcr de- 
mande, devait,  comme  il  l'a  fait,  so  déclarer  incompétent,  et  que  letri- 
hanal  d'Evreux,  en  confirmant  la  sentence  de  ce  juge,  s'est  conformé  aux 
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latlve  à  un  droit  d'usage  dans  une  forêt  royale  devait  être  portée, 
non  devant  le  tribunal  du  domicile  du  préfet ,  représentant  l*État! 
mais  devant  celui  du  lieu  de  la  situation  de  la  forêt  (2).  G'es't 
donc  mal  à  propos  que  cet  arrêt  a  été  critiqué  dans  l'Encyclopédie 
du  droit ,  1. 1,  p.  247,  où  l'on  a  prétendu  que  Paction  en  réclama- 
tion d'une  servitude  n'était  réelle  que  dans  le  cas  oii  11  s'agissait 
d'une  servitude  légale,  mais  qu'elle  prenait  le  caractère  d'une 
action  purement  personnelle,  lorsqu'elle  était  fondée  sur  un  titre. 
Non-seulement  il  n'y  a  aucune  différenee  entre  la  servitude  légale 
et  celle  basée  sur  un  litre  sous  le  rapport  de  la  nature  de 
d'action  qui  peut  en  résulter,  mais  ici  la  compétence  était  déter- 
minée  d'une  manière  invariable  par  un  texte  de  l'ord.  de  1669 
encore  en  vigueur,  d'après  l'art.  218  c.  forest. ,  pour  tous  les 
droits  d'usage  créés  sous  l'empire  de  cette  ordonnance. 

t  ^S.  S'agit-il ,  au  contraire,  d'un  droit  d'usage  dont  le  titre 
est  postérieur  au  code  forestier,  il  y  a  une  seconde  distinction  à 
faire  :  ou  bien  la  demande  en  maintien  de  la  servitude  est  formée 
contre  le  propriétaire  duquel  le  titre  est  émané ,  et  alors  l'action  • 
fondée  tout  à  la  fols  sur  un  droit  réel  et  sur  une  obligation  per- 
sonnelle est  une  action  mixte;  ou  bien  cette  action  est  dirigée 
contre  un  simple  détenteur  de  l'immeuble,  étranger  au  titre  con- 
stitutif de  la  servitude ,  et  alors  l'action  devient  purement  réelle. 


règles  et  aux  principes  posés  dans  la  loi  du  94  âoAt  1790*et  dans  le  code 
de  procédure  civile ,  relatifs  à  la  compétence  des  justices  de  paix    consi- 
d  érées  comme  justices  civiles  ;  —  Par  ces  motifs ,  rejette. 
Du  8  avril  1829.-G,  G. ,  ch.  req.-MM.  Favard ,  pr.-Mousnier,  rap. 

(2)  Espèce:^ (te  préfet  de  l'Aude  C.  Rivais.)  —  Le  3 juin  1828, 
Rivais  fit  notifier  au  préfet  de  l'Aude  les  titres  en  vertu  desquels  il  avait 
droit  de  prendre  annuellement  dans  la  forêt  royale  de  Boucheville ,  située 
dans  le  ressort  de  l'arrondissement  de  Limoux  ,  mille  piles  de  bois,  et 
cent  arbres  hêtres ,  pour  l'affouage  et  les  réparations  des  mines  qu'il  pos- 
sédait à  Gincla  ;  et  en  conformité  de  l'art.  58  c.  forest. ,  il  l'assigna  de- 
vant le  tribunal  de  Garcassonne  pour  ouTr  prononcer  la  validité  et  la 
maintenue  de  ces  titres ,  et  ordonner  qu'ils  continueraient  d'être  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneut.  —  Le  préfet  de  l'Aude  conclut  à  ce  que  la 
cause  fût  renvoyée  devant  le  tribunal  de  Limoux ,  dans  le  ressort  duquel 
était  située  la  forêt  de  Boucheville ,  attendu  qu'il  s'agissait  d'une  action 
réelle.  —  Le  14  juillet  1829 ,  jugement  par  lequel  le  taribunal  de  Gaftas- 
sonne  se  déclara  compétent. 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier,  du  7  janv.  1830,  qui 


quand  même  les  droits  qui  peuvent  résulter  de  ces  titres  pourraient  être 
qualifiés  d'immobiliers ,  l'action  n'en  serait  pas  moins  mixte  ;  et  que,  dès 
lors ,  elle  a  pu  être  portée  devant  le  tribumU  de  Garcassonne.  »  Voici  les 
motifs  du  jugement  de  première  instance  :  «  Attendu  que  l'action  intentée 
par  Rivais  a  pour  objet  de  faire  déclarer  que  les  titres  dont  il  excipe  do 
sont  pas  atteints  par  les  prohibitions  portées  en  l'art.  58  c.  forest. ,  et 
qu'au  contraire  ils  lui  confèrent  des  droits  irrévocables;  que ,  d'après  ces 
titres,  ces  droits  consistent  à  se  faire  délivrer  annuellement,  moyennant 
une  indemnité  convenue ,  une  certaine  quantité  d'arbres  et  de  piles  de  bois 
k  prendre  dans  la  forêt  de  Boucheville  ;  qu'il  est  de  principe  consacré  pa( 
la  jurisprudence  constante  de  la  cour  suprême ,  que  les  arbres  et  bois,  non 
encore  détachés  du  fonds,  sont  considérés  comme  meubles  relativement 
aux  personnes  qui  ont  acquis  le  droit  de  les  couper  ou  de  se  les  faire  dé- 
livrer; d'où  il  suit  aue  l'action  de  Rivais  est  mobilière ,  pnisqa'elle  tend 
à  la  réclamation  d'objets  mobiliers;  que  cette  action  est  en  outre  person- 
nelle ,  ajant  pour  objet  l'exécution  d'une  obligation  résultant  de  titres  ; 
—  Qu'ainsi  le  tribunal  est  compétent.  »  -^  Pourvoi  par  le  préfet  de  l'Aude. 
—Arrêt. 

La  cora;  —  Vu  l'art.  656  c.  civ.,  l'art.  218  c.  forest.,  et  Tart^  9, 
titre  1  de  l'ordonnance  de  1669  ;  —  Considérant  qne,  d*après  l'article 
précité  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  de  1669,  maintenu  par  l'ar- 
ticle 218  c.  forest.,  lacompétence  en  matière  d'usage  se  règle  par  la  si- 
tuation de  la  forêt  ;  —  Que,  d'après  le  texte  posiUf  de  cette  loi,  l'action 
intentée  par  le  défendeur  qui  avait  pour  objet  d'être  maintenu  dans  la 
jouissance  de  ses  droits,  prétendus  d'afl'ouage,  et  de  prendre  annuellement 
dans  la  forêt  de  Boucheville,  arrondissement  de  Limoux,  certaine  quan- 
tité de  bois,  était  une  action  réelle  et  en  maintien  d'un  usage,  et  en  cette 
qualité  devait  être  portée  devant  le  tribunal  de  Limoux,  dans  Tarrondis- 
sement  duquel  est  située  cette  forêt;  qu'en  décidant,  au  contraire, 
que  la  cause  avait  pu  être  portée  compétemment  devant  le  tribunal  de  Gar- 
cassonne, Tarrét  attaqué  a  violé  les  articles  précités;  —  Par  cm 
motifs,  donne  défaut  contre  les  défaillants  et  casse. 

Du  29  avril  1833.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portails,  !•'  pr.-fionnet» 
rap.-Yoysin  de  Gartempe  fils.  av.  gén.,  c.  conf.-Testei  Lebeaa»  av. 
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ACTION.— Sect.  2,  Art.  2,  §  3. 


Mais  en  aucun  cas  elle  ne  peut  avoir  le  caractère  purement  per- 
Muriel  qu'on  lui  assigne  dans  la  crillque  à  laquelle  on  a  répondu 
au  numéro  précédent. 

t  )tO.  Rappelons  en  terminant  qu'aux  termes  d'un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation ,  les  droits  que  l'on  peut  avoir  à  une  succession 
sont  de  véritables  droits  de  propriété  sur  les  biens  qui  la  compo- 
sent ,  et  non  une  simple  action  pour  les  réclamer  (Gass.,  21  Janv. 
1830 ,  aff.  Châtain,  V.  Hypothèque}. 

S  3.  —  Des  actions  mixtes, 

i  30.  L'action  mixte  est  celle  qui  a  son  principe  tout  à  la  fo\^ 
dans  une  obligation  personnelle  et  dans  un  droit  réel.  Elle  pré- 
seule,  à  vrai  dire,  deux  actions  réunies  en  une  seule,  mais  deux 
acUoiis  qui  tendent  à  obtenir  la  même  chose*,  car,  si  elles  avaient 
deux  objets  distincts,  elles  ne  formeraient  pas  une  action  mixte , 
mais  bien  deux  actions  didérentes  dont  chacune  conserverait  son 
caractère  et  obéirait  aux  règles  qui  lui  sont  propres.  Tel  est  le 
sens  dans  lequel  il  nous  paratt  qu'on  doit  entendre  la  définition 
assez  obscure  et  assez  iroparraite  d'ailleurs  que  donne  Justinien  de 
l'action  mixte  dans  le  $20,tit.  6,  liv.  4,  des  Insti  tu  tes,  ainsi  conçu  : 
Quœdam  acUones  mixtam  catuam  ohtinere  videntur^  tam  in  rem 
quam  in  personam .  Qualis  est  familiœ  erciscundœ  actio ,  quœ 
compelit  coheredibus  de  dividendd  hereditale;  item  communi 
dividundo,  quœ  inter  eos  redditurinter  quos  (Uiquid  commune  est^ 
ul  id  dividalur;  item  finium  regundorum^  quœ  inter  eosngitur 
qui  confines  agros  habent,  in  quibus  tribus  judiciis  permittitur 
•udiciy  rem  alicui  ex  Utigatoribus  ex  bono  et  cequo  tidjudicare,  et 
si  unius  pars  prœgravari  videbitur,  eum  invicem  certd  pecunid 
alteri  condemnare,  —  Nous  avons  dit  plus  haut,  n«  29,  que  dans 
notre  opinion,  ce  texte,  tant  controversé,  était  purement  dé- 
monstratif, et  que ,  loin  de  limiter  les  actions  mixtes  aux  trois 
actions  divisoires  dont  il  y  est  parlé  par  forme  d'exemple ,  on 
devait  considérer  comme  telles,  toutes  les  actions  connues  dans 
le  droit  romain  sous  la  dénomination  d'actions  personnelles  don- 
nées contre  la  chose ,  actiones  personales  in  rem  scriptœ. 

13  t.  Les  trois  exemples  d'actions  mixtes  choisis  par  Justi- 
nien et  la  raison  qui  y  est  invoquée,  étaient,  il  faut  en  convenir, 
assez  peu  propres  à  donner  une  idée  exacte  des  caractères  de 
l'action  mixte;  aussi  non-seulement  on  a  contesté  la  Justesse  de 
cette  qualification  appliquée  aux  actions  en  partage  dé'i'hérédité, 
de  choses  communes,  et  à  l'action  en  bornage;  mais  ceux  même 
qui  ont  accepté  cette  qualification  sont  loin  de  s'entendre  sur  les 
motifs  de  leur  opinion.  Sans  parler  de  ceux  qui,  comme  M.  Bon- 
Jean,  t.  2,  $  292,  admettent  difficilement  l'idée,  pourtant  assez 
Intelligible,  selon  nous,  de  l'action  mixte,  on  voit  d'abord  que, 
dans  la  loi  37,  $  1 ,  au  Dtg.,  De  obHg.  et  act,,  Ulpien  donnait  pour 
motif  de  cette  qualification  appliquée  aux  actions  divisoires,  non 
pas  la  raison  tirée  de  la  condamnation  possible  de  l'une  des  parties 
à  une  somme  d'argent,  la  seule  qu'indique  le  §  cité  des  Inslitutes , 
mais  cette  particularité  que  chaque  partie  peut  demander  la  même 
chose  :  mixtœ  sunt  actiones  in  quibus  uterqiie  actor  est» — Suivant 
Pothier,  Pand.,  liv.  10,  til.  2,  n^"  19,  et  Henrion  de  Pansey,  ch.  Il, 
la  raison  qui  doit  faire  réputer  mixtes  les  actions  en  partage  et 
en  bornage,  c'est  qu'elles  sont  tout  à  la  fois  réelles,  en  ce  qu'elles 
ont  pour  objet  un  immeuble  ou  un  droit  immobilier,  eipersonnelles, 
parce  qu'on  ne  manque  jamais  d'y  Joindre  des  demandes  à  fin  de 
rapport,  de  remboursement  d'impenses  et  de  restitutions  de 
fruits. — ^La  cour  de  cassation ,  dans  ses  observations  sur  le  projet 
du  code  de  procédure,  proposait  de  formuler  en  loi  l'opinion  de 
Pothier  :  «  Il  est,  disait-elle,  art.  18,  des  actions  auxquelles  on 
donne  plus  particulièrement  le  nom  de  mixtes,  c'est-à-dire  à  la 
fois  réelles  et  personnelles,  parce  que,  outre  la  revendication 
d'une  chose,  elles  embrassent  presque  toi^ours  des  prestations.  » 
—  Cette  définition  n'était  point  admissible  :  car  la  véritable  con- 
séquence à  tirer  de  la  doctrine  de  Pothier  et  de  la  cour  de  cassa- 
tion, ce  D'est  pas  que  les  actions  en  partage  et  en  bornage  sont 
à  la  fins  personnelles  et  réelles^  mais  bien  qu'elles  sont  aq  elles- 
mêmes  purement  réelles^  et  ne  deviennent  mixtes  que  par  l'a(2- 
fonction  accidentelle  d'une  demande  de  prestations  personnelles. 

Dans  l'opinion  de  M.  Carré,  Comp.,  t.  l,p.  474,  les  actions  en 
partage  et  en  bornage  sont  essentiellement  réelles ,  alors  même 
qu'elles  comprennent,  outre  la  revendication  d'une  chose,  des 
ipratlaliaiis  résuUaat  de  ('obligation  légale  ou  contractuelle  du  dé- 


fendeur, ces  prestations  n'étant  que  de  simples  accessoires  de  la 
demande  principale ,  et  ne  pouvant  dès  lors  dénaturer  le  caractère 
de  celle-ci.  «  La  seule  définition  de  l'action  mixte  que  l'on  doive 
adopter,  dit  Carré ,  est  celle  donnée  en  ces  termes  par  Duparo- 
Poullain ,  t.  8 ,  p.  4 ,  n<*  4  :  «  L'action  qui  a  la  chose  seule  pour 
objet ,  et  qui  natt  d'un  contrat  passé  entre  le  défendeur  et  un  tiers^ 
est  l'action  mixte.  Elle  n'est  pas  purement  réelle ,  quoiqu'elle  ait 
la  chose  seule  pour  objet  direct,  parce  qu'elle  dérive  d'un  contrat 
sans  lequel  ellen'aurait  pas  lieu.  Elle  n'est  pas  aussi  purement  per- 
sonnelle ,  (>arce  que  le  contrat  dont  elle  dérive  n'est  point  passé 
entre  les  deux  parties,  et  ne  forme  point  un  véritable  lien  per- 
sonnel entre  elles.  »  —  Mais  cette  théorie  de  Duparc^Poullain  est 
tout  à  fait  inacceptable.  Une  action  qui  a  la  chose  seiUe  pour  objet 
direct  sans  qu*il  existe  un  véritable  lien  personnel  entre  le  de- 
mandeur et  le  défendeur,  est  évidemment  une  action  purement 
réelle.  Qu'importe  le  contrat  intervenu  entre  le  défendeur  et  un 
tiers?  C'est  là  un  acte  étranger  au  demandeur,  res  inter  altos 
acta ,  qui  ne  peut  ni  lui  profiter,  ni  lui  nuire,  ni  modifier  dès  lors 
le  caractère  de  l'action  par  lui  intentée.  Il  ne  faut  donc  pas  dire, 
avec  Duparc,  qu'une  telle  action  n'est  pas  purement  personnelle; 
il  faut  dire  qu'elle  ne  l'est  pas  du  tout. 

De  même  que  Pothier,  mais  par  d'autres  motifs  que  lui,  M.  Bon- 
cenne  considère  comme  mixtes  les  actions  en  partage  et  en  bornage. 
—  «  L'action  en  partage ,  dit-il ,  t.  1 ,  p.  72 ,  est  moins  une 
revendication  de  la  chose  qu'une  demande  tendante  à  la  dé- 
termination de  la  portion  de  chacun  dans  cette  chose;  elle  se 
dirige  nécessairement  contre  le  cohéritier  ou  le  copropriétaire  ; 
•Ile  natt  du  4uasi-contrat  de  communauté ,  et  de  la  disposition  de 
la  loi  qui  veut  que  nul  ne  soit  forcé  de  rester  dans  l'indivision 
(c.  civ.  815).  Ces  caractères  de  personnalité  subsistent  indé- 
pendamment des  prestations  personnelles  qui  peuvent  être  Jointes 
à  la  demande.  Voët  trouve  dans  les  actions  en  partage  et  en  bor- 
nage une  prédominance  de  réalité  (  Defin,  ac  divis,  juxtà  seriem 
Institut.^  p.  58).  Vinnius,  au  contraire,  dit  que  ces  actions  sont 
plus  personnelles  que  réelles  (  Comm,  ad  $  10  InstU.  ).  Je 
pencherais  pour  ce  dernier  avis.  » 

Quant  à  nous,  au  contraire,  le  sentiment  de  Voët  nous  paratt 
préférable.  A  nos  yeux  ,  l'élément  réel  est  prédominant  dans  les 
actions  en  partage  et  en  bornage,  car,  alors  même  qu'il  ne  s'y  Joint 
aucune  demande  en  revendication ,  il  suflBt  qu'elles  aient  pour 
objet  la  reconnaissance  et  la  consécration  du  droit  de  propriété , 
tel  qu'en  Jouit  déjà  le  demandeur ,  c'est-à-dire  la  consécration 
d'un  droit  réel  immobilier ,  pour  que  leur  caractère  réel  soit,  C6 
nous  semble ,  manifeste.  L'élément  personnel  est  manifeste  aussi 
dans  un  grand  nombre  de  cas ,  par  exemple ,  quand  l'immeublo 
dont  le  partage  ou  le  bornage  est  demandé ,  a  été  acheté  en  com- 
mun par  les  parties,  ou  vendu  par  l'une  d'elles  à  l'autre;  maia 
il  est  plus  difficile  à  découvrir  dans  quelques  autres  cas ,  par 
exemple,  lorsqu'il  s'agit,  soit  de  l'action  en  partage  d'un  im- 
meuble qui  a  été  légué  aux  deux  parties,  soit  d'une  action  ea 
bornage  fondée  sur  le  seul  fait  du  voisinage.  On  objecte ,  il  est 
vrai ,  que  dans  ces  dernières  hypothèses ,  les  actions  dont  il  s'agit 
dérivent  des  obligations  imposées  par  les  art.  646  et  815  c.  civ., 
mais  si  cette  objection  était  fondée ,  il  faudrait  dire  qu'il  n'y  a 
point  d'action  purement  réelle ,  car  il  est  évident  qu'il  n'y  a  pas 
d'action  qui  ne  soit  basée  sur  une  obligation  imposée  par  la  loi  on 
sur  une  sorte  de  quasi-contrat  ;  il  faudrait  prétendre,  par  exemple, 
que  l'action  hypothécaire  exercée  contre  un  tiers  détenteur,  ac- 
tion reconnue  exclusivement  réelle ,  est ,  au  contraire ,  mélangée 
de  personalité ,  attendu  VobUgation  légale  où  est  ie  tiers  déten- 
teur d'acquitter  la  dette  ou  de  délaisser  l'immeuble. — ^Au  reste,  la 
détermination  du  caractère  des  actions  en  partage  et  en  bornage 
a  plus  d'intérêt  en  théorie  que  dans  la  pratique.  Elle  n'a  pas ,  en 
effet ,  d'influence  sur  le  point  de  savoir  devant  quels  juges  doivent 
être  portées  ces  actions  ;  la  compétence  à  cet  égard  étant  fixée  » 
soit  par  des  dispositions  spéciales,  qui  soumettent  les  demandes 
en  partage  d'une  hérédité  au  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion ,  .celles  en  partage  d'une  société ,  au  tribunal  du  lieu  où 
celle-ci  a  son  siège  (c.  pr.  59  ;  c.  civ.  1872),  soit  par  l'opi- 
nion générale  des  auteurs  qui  attribuent  les  demandes  en  bornage» 
à  raisondes  expertises  et  visites  des  lieux  qu'elles  exigent  souvent» 
au  tribunaldans  le  ressort  duquel  les  biens  sont  situés.  (V.  c.  pr., 
art.  3}.— La  question  ne  conserve  d'intérêt  sérieux  que  relati- 
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YtmcDt  au  partage  d'une  chose  commune  entre  deux  ou  plusieurs 
personnes  qui  ne  sont  pas  associées ,  ce  qui  constitue ,  k  propre- 
ment parier,  l'action  communi  dwidundo.  Dans  ce  cas,  ii  .nous 
semble  qu'où  doit  se  décider,  non  par  le  litre  seul  de  l'action , 
mais  par  sa  nature  propre ,  c'est-à-dire  que  le  juge  devra  recher- 
clier  s'il  y  a,  outre  lof  urolt  réel ,  un  contrat  ou  un  quasi-contrat 
d'où  dérive  aussi  une  obligation  personnelle,  toujours  nécessaire 
pour  Imprimer  à  Taction  le  caractère  mixte. 

18/9.  Les  actions  en  partage,  en  bornage,  auxquelles  elle 
•Joutait  celle  en  pétition  d'iiérédité,  sont  les  seules^  comme  on  l'a 
TU ,  que  la  cour  de  cassation  ait  qualifiées  mixtes  dans  ses  obser- 
vations sur  le  code  de  procédure;  mais,  comme  nous  croyons  l'a- 
voir dit  en  parlant  du  droit  romain,  et  à  bien  plus  forte  raison, 
celte  qualification  appartient  aujourd'hui  h  un  grand  nombre 
d'autres  actions.  Ainsi ,  la  demande  formée  par  l'acquéreur  ou 
donataire  contre  le  vendeur  ou  donateur,  à  l'eiTet  d'obtenir ,  soit 
la  remise  de  Timmeuble  vendu  ou  donné,  soit  le  libre  exercice  du 
droit  immobilier  constitué  à  son  profit,  est  mixte,  car  le  défen- 
deur est  assigné,  dans  ce  cas ,  comme  détenteur  et  comme  per- 
sonnellement obligé. 

133.  Si  la  demande  tendante  à  l'exécution  d'une  aliénation 
d'immeubles  ou  droits  immobiliers,  au  lieu  d'être  exercée  contre 
l'auteur  même  de  l'aliénation  ou  ses  successeurs  universels ,  l'é- 
tait contre  un  tiers  détenteur ,  elle  serait  purement  réelle ,  et  non 
pas  mixte. 

Il  en  serait  de  même ,  suivant  notre  savant  ancien  collabora- 
teuitM.  Rodière  (  Exposition  des  lois  de  la  compét.  et  de  la  proc, 
t.  1  ,  p.  414),  de  la  demande  qui  n'aurait  pour  objet  qu'une 
servitude  dérivant  de  la  situation  des  lieux  ou  de  l'autorité  de  la 
loi ,  parce  que  les  parties  ne  sont  alors  respectivement  obligées 
qu'à  raison  des  immeubles  qu'elles  détiennent ,  ce  qui  exclut 
toute  idée  de  lien  personnel. 

134.  Le  même  auteur  estime  que  Taction  serait  purement 
personnelle ,  quoique  ayant  trait  à  un  immeuble ,  si  elle  était  di- 
rigée contre  un  fermier ,  ou  autre  personne  qui ,  au  su  du  deman- 
deur ,  ne  détient  pas  l'immeuble  animo  domini.  Mais  cette  der- 
nière opinion  ne  semble  pas  fondée.  L'action  ne  cesse  pas  d'être 
réelle j  pour  être  dirigée  contre  un  fermier,  si  le  droit  réclamé 
n'est  point  fondé  sur  une  obligation  personnelle  de  ce  dernier , 
comme  s'il  s'agit  d'une  servitude  dérivant  de  la  situation  des 
lieux.  Que  si ,  au  contraire ,  la  demande  tend  à  l'exercice  d'un 
droit  Immobilier  ayant  sa  source  dans  une  obligation  consenlie  par 
le  fermier,  par  exemple,  si  elle  a  pour  objet  rexécutlon  d'un 
sous-bail,  elle  a  alors  le  double  caractère  des  actions  personnelle 
et  réelle,  et,  par  suite,  elle  est  mixte. 

136.  Parmi  les  actions  mixtes,  on  rangeait,  dans  l'ancien 
droit,  les  actions  révocatoires  d'aliénations  immobilières.  «  Sont 
mixtes,  dit  Loiseau  (Tr.  da  déguerpissement ,  chap.  1  ) ,  les  ac- 
tions qui ,  dans  le  droit ,  sont  appelées  actiones  pcrsonalei  in  rem 
scriptœ ,  qui ,  quant  au  sujet  où  elles  résident ,  semblent  être 
réelles,  parce  qu'elles  suivent  la  chose  et  mu  la  personne-,  et , 
quant  à  la  forme  et  conclusion ,  semblent  tee  personnelles ,  parce 
qu'elles  sont  dirigées  contre  la  personne  et  non  contre  la  chose. 
Ainsi  il  faut  regarder  comme  actions  mixtes,  les  restitutions  en 
entier ,  les  actions  révocatoires  ou  rescisoires  d'aliénations  d'im- 
meubles, les  actions  possessoires.  »  Pothler,  Introd.  aux  coût., 
n**  131  et  123 ,  donne  pour  exemple  d'actions  mixtes  celles  de 
réméré,  de  retrait  lignager.  —  M.  Boncenne ,  2oc.  cit.,  voit  aussi 
une  action  mixte  dans  l'action  en  rescision  de  la  vente  d'un  Immeu- 
ble ,  pour  cause  de  lésion ,  de  dol ,  d'erreur  ou  de  tout  autre  vice  ; 
dans  celle  en  résolution  à  défaut  de  payement  du  prix  ;  dans  celle 
en  restitution  à  raison  de  Fincapacité  de  l'une  des  parties ,  etc. 
En  un  mot,  dit  cet  auteur,  «  toutes  les  fois  qu'une  chose  est  de- 
mandée, et  que  pour  l'obtenir  U  Haut  faire  Juger  contre  une  cer- 
taine personne ,  qu'elle  est  tenue  de  la  remettre  par  l'efTet  d'une 
obligation  résultant  d'un  6o;itratt  d'une  loi  ou  d'un  fait,  l'action 
est  mixte.  » 

Nous  estimons  pareillement  que  les  demandes  en  révocation 
d'aliénations  d'immeubles  sont  mixtes  ,  du  moins  quand  elles 
sont  dirigées  contre  l'acquéreur  ou  le  donataire,  on  contre 
leurs  représentants.  Cette  solution,  toutefois,  a  été  contredite 
par  M.  Poncet,  qui  regarde  les  demandes  dont  il  s'agit  comme 
pursonoAlles,  même  quaad  elles  sont  formées  contre  des  tiers 
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détenteurs.— Les  actions  en  rescision,  dit-il,  et  en  général 
les  actions  appelées  par  les  commentateurs  du  droit  romain  ac- 
tionesper$onale$inrem9criptœ,  dérivent  uniquement  d'une  clause 
expressément  renfermée  au  contrat  ou  qui  y  est  sous-entendue. 
Elles  sont  donc  personnelles  quand  elles  sont  exercées  contre  la 
partie  contractante.  Il  est  vrai  que,  lorsqu'elles  sont  exercées 
contre  des  tiers ,  elles  ont  quelque  chose  de  réel.  Mais  un  mé« 
lange  accidentel  de  personnalité  et  de  réalilé  ne  suffit  pas,  pour  don- 
ner à  une  action  le  caractère  de  mixte;  il  n'y  a  d'actions  mixtes 
que  celles  qui  ne  peuvent  pas  être  autre  chose ,  c'estrà-dire  qui 
présentent,  dans  leur  objet  et  dans  leur  nature,  les  deux  carac- 
tères de  la  personnalité  et  de  la  réalité  tellement  confondus, 
que  la  pensée  ne  peut  pas  les  concevoir  séparés.  M.  Poncet  ne 
voit  d'actions  mixtes  que  celles  en  bornage ,  en  partage  «  et  les 
actions  possessoires  (Tr.  des  actions ,  p.  188).  —  On  ne  saurait, 
à  notre  avis ,  s'arrêter  au  système  de  M.  Poncet,  même  pour  le 
cas  où  l'action  révocatoire  est  exercée  conte  l'acquéreur  ou  le  do- 
nateur lui-même.  Une  telle  action  offre  tous  les  caractères  de 
l'action  mixte ,  car  le  défendeur  est  poursuivi  à  la  fois  et  comme 
détenteur  de  l'immeuble,  et  indépendamment  du  fait  de  sa  déten- 
tion. Il  est  vrai  que  la  demande  en  nullité  du  contrat  d'aliénation 
semble  principale  -,  celle  en  restitution  de  l'immeuble  n'en  est  que 
la  conséquence.  Si  donc  on  devait  appliquer  ici  la  maxime  que 
l'accessoire  suit  le  sort  du  principal ,  il  faudrait  dire  que  l'action 
est  personnelle.  Mais  le  législateur ,  en  admettant,  à  tort  ou  à 
raison,  qu'il  existe  des  actions  mixtes,  a  manifestement  entendu 
déroger  à  la  maxime  dont  il  s'agit  pour  les  cas  où  il  est  question 
de  déterminer  la  nature  des  actions.  En  effet,  l'action  mixte  est 
celle  mélangée  de  réalité  et  de  personnalité-,  or,  on  ne  saurait 
concevoir  que ,  dans  ce  mélange  de  l'action  personnelle  et  de  Tac- 
tlon  réelle ,  ii  n'y  ait  pas ,  dans  tous  les  cas ,  prédominance  de 
l'une  d'elles-,  donc  le  mélange,  même  inégal,  des  deux  actions, 
sufiit  pour  constituer  l'action  mixte.  D'ailleurs,  restreindre,  comme 
le  fait  M.  Poncet,  la  qualification  d'actions  mixtes  aux  demandes 
en  partage  et  en  bornage  et  aux  demandes  possessoires ,  ce  serait 
rendre  inutile  la  disposition  de  l'art.  59  c.  pr.,  qui  permet  de 
porter  la  contestation ,  en  matière  mixte ,  devant  le  juge  de  la  si- 
tuation ou  devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur;  car  on  ne 
voit  pas  dans  quels  cas  le  demandeur  pourrait  exercer  le  droit 
d'option  que  cette  disposition  lui  accorde,  s'il  n'y  avait  pas 
d'autres  actions  mixtes  que  celles  reconnues  telles  par  M.  Pon- 
cet, puisque,  pour  ces  actions,  il  y  a  une  juridiction  expressément 
déterminée  par  des  dispositions  spéciales,  comme  on  l'a  vu  plus 
haut,  n^'  138.  Notre  sentiment  est ,  au  reste ,  celui  de  M.  le  pro- 
fesseur Rodière ,  t.  1 ,  p.  1  U.  Suivant  cet  auteur,  la  demande 
en  nullité,  résolution ,  ou  réduction  d'une  aliénation  immobilièrci 
dirigée  contre  la  partie  même  qui  a  contracté,  est  mixte,  non- 
seulement  quand  elle  a  pour  cause  quelque  fait  ou  quelque  faute 
du  défendeur  (dol,  violence,  Inexécution  des  conventions),  mais 
encore  quand  elle  est  fondée  sur  des  causes  qui  n'impliquent  pas 
nécessairement  une  faute  de  la  part  de  cette  même  partie(comme, 
par  exemple ,  l'erreur  ou  la  lésion). 

136.  Mais  M.  Rodière  va  plus  loin  :  il  prétend  que  l'action  en  nul* 
lité ,  en  résolution  ou  en  réduction  d'une  aliénation  immobilière ,  ne 
cesse  pas  d'être  mixte,  alors  même  qu'elle  est  dirigée  contre  un  tiers 
détenteur,  attends,  dit-il,  que  la  loi  elle-même  (c.  civ.930  et  16641 
subroge ,  en  quelque  sorte ,  les  sous-acquéreurs  aux  obligations  des 
acquéreurs  primitifs ,  et  semble  attribuer  à  l'action  exactement  le 
même  caractère ,  soit  qu'on  la  dirige  centre  les  uns  ou  contre  les 
autres. — Nous  ne  pouvons  admettre  cette  solution.  L'action  révo- 
catoire est ,  à  nos  yeux ,  purement  réelle ,  dès  qu'elle  est  dirigée 
contre  un  tiers  qui  n'a  contracté  aucune  obligation  personnetio 
i  envers  le  demandeur ,  et  qui  n'est  poursuivi  qu'à  raison  de  la  dé» 
tention  qu'il  a  de  l'immeuble  litigieux.  Invoquer  une  prétendue 
subrogation  du  tiers  acquéreur  aux  obligations  de  son  ventleur, 
pour  faire  sortir  de  là  l'élément  personnel ,  sans  lequel  l'action 
dont  il  s'agit ,  réelle  de  sa  nature,  ne  saurait  devenir  mixte,  c'est 
étendre  Implicitement  le  caractère  mjxte  à  toutes  les  actions 
réelles ,  car  dans  quels  cas  une  sembhible  subrogation  ne  pourra- 
t-eile  pas  être  alléguée?  M.  Rodière  nous  semble  contredire  luU 
même  sa  doctrine ,  car  il  déclare ,  p.  1 1 3 ,  que  ractlon  formée  par 
un  acquéreur  en  remise  de  l'immeuble  à  lui  vendu ,  est  jitif  em«ii( 
réelle,  quand  elle  est  dirigée  contro  un  tiers  détenteur.  Or ,  pour 

6 


34 


ACTION.— Sect.  ï,  AâT.  *,  S  5- 


être  conséquent  à  sa  première  opinion,  M.  Rodière  ne  devralMI 
pas  dire ,  au  contraire ,  dans  ce  cas ,  comme  dans  celui  où  il  est 
question  d'une  action  révocatoire ,  que  le  tiers  détenteur  est  su- 
brogé aux  obligations  de  ses  auteurs ,  et  qu'en  conséquence,  l'ac- 
tion formée  contre  lui  n'est  pas  réelle ,  mais  mixte? 

189.  Suivant  M.  Bonceune,  Théorie  de  la  proc,  t.  i,  p.  61 
et  suiv.,  on  doit  regarder  comme  mixte  la  demande  d'un  créan- 
cier qui  agit  pour  se  faire  payer  une  somme  ou  use  rente ,  et 
pour  faire  déclarer  que  tel  immeuble  du  débiteur  est  hypothéqué 
à  la  sûreté  de  la  créance.  «  Si  i'immeuble  hypothéqué ,  ajoute  cet 
auteur ,  n'est  plus  dans  la  possession  du  débiteur ,  une  distinction 
est  à  faire  :  le  créancier  demande-t-il  au  tiers  détenteur  le  paye- 
ment de  la  dette  ou  le  délaissement  de  i'immeuble?  L'action  est 
mixte.  Conclut-il  simplement  au  délaissement?  L'action  n'est  que 
réelle.  —  Dans  les  actions  mixtes  on  peut  donc  quelquefois  agir 
contra  quemlibet  possessorem  ^  comme  dans  les  actions  réelles  ; 
mais  on  y  conclut  toujours  odversartum  dare  aut  facere  ùporterSy 
comme  dans  les  actions  personnelles.  » — Cette  solution  est  contre- 
dite par  M.  Rodière  qui  ne  reconnaît  pas  le  caractère  mixte  de 
Taction  tendante  à  obtenir  le  payement  d'une  créance  et  à  faire 
déclarer  en  même  temps  que  tel  immeuble  du  débiteur  est  hypo- 
théqué à  cette  créance.  La  nature  d'une  action  doit,  dit-il,  être 
déterminé  par  ses  caractères  essentiels ,  et  non  par  ce  qui  n'est 
qu'accidentel.  Ainsi ,  une  obligation  purement  personnelle ,  mais 
garantie  par  une  hypothèque ,  pourra  bien  produire  deux  actions , 
l'action  personnelle  et  l'action  hypothécaire ,  qui  est  une  espèce 
de  demande  réelle ,  mais  elle  ne  produira  point  d'action  mixte. 
— Nous  préférons,  quant  à  nous ,  l'opinion  de  M.  Boncenne.  L'ac- 
tion qui  a  pour  objet  de  faire  déclarer  tel  immeuble  du  défendeur 
affecté  au  payement  d'une  rente,  nous  semble  mixte  par  elle- 
même  ,  quaifd  elle  est  dirigée  contre  un  débiteur  personnellement 
tenu  du  payement  de  cette  rente ,  puisque  ce  débiteur  est  assigné 
alors  et  comme  obligé  personnellement  et  comme  détenteur  de 
l'immeuble  sur  lequel  l'hypothèque  est  réclamée.  Or ,  elle  ne  sau- 
rait perdre  ce  caractère  par  le  fait  accidentel  de  sa  Jonction  à  une 
demande  en  payement  d'arrérages  échus. 

188.  11  résulte  de  ce  qui  précède,  que,  pour  apprécier  la 
nature  des  actions ,  on  ne  doit  pas ,  à  notre  avis ,  s'attacher  d'une 
manière  exclusive  au  caractère  dominant  de  chaque  demande, 

(1)  Eipicê  :  —  (Rancbon  C.  Gasset.  )  —  Le  25  mars  1792 ,  Maupin 
se  reconnut  débiteur  envers  Rancbon  de  2,000  fr. ,  au  payement  desquels 
il  s'obligea  solidairement  avec  sa  femme ,  sous  rhypothèqtre  de  tous  leurs 
biens.  —  Les  père  et  mère  de  Maupin  se  rendirent  cautions  solidaires  de 
leur  fils ,  pareillement  sous  Thypolbèque  de  leurs  biens.  —  Les  sieur  et 
dame  Maupin  avaient  plusieurs  enfants. —  Dès  le  21  juin  179i ,  ils  avaient 
fait  à  la  femme  Gasset ,  leur  fille ,  et  à  son  mari ,  cession  de  tous  leurs 
biens,  à  la  charge  de  les  nourrir  et  entretenir  jusqu'à  leur  mort.  —  Les 
cessionnaires  n'ayant  pas  fait  transcrire  leur  contrat,  l'hypothèque  con- 
sentie a  Ranchon  avait  frappé  ces  biens.  —  En  Pan  7  ,  Ranchon  fit  citer 
les  époux  Gasset ,  tant  comme  hiritiert  de  leur  père  que  comme  bieru-te- 
nants,  à  l'effet  de  se  concilier,  sur  la  demande  qu'il  él^it  dans  Tintenlion 
de  former  contre  eux ,  en  vertu  de  l'acte  du  25  mars  1792.  L'assignation 
au  tribunal  fut  donnée  sous  les  mêmes  qualités.  —  Un  jugement  condamna 
les  époux  Gasset  à  payer  la  créance  de  Rancbon ,  si  mieux  ils  n'aimaient 
délaisser  les  biens  hypothéqués. 

Devant  la  cour  d'Amiens*',  Gasset  et  sa  femme  prétendirent  1°  que  l'ac- 
tion dirigée  contre  eux  était  purement  personnelle ,  puisqu'elle  ne  pouvait 
les  frapper  que  comme  héritiers  de  leur  père  ;  que  cependant  le  tribunal 
avait  prononcé  sur  une  matière  réelle ,  puisqu'il  avait  basé  sa  condamna- 
tion sur  l'existence  de  l'hypothèque  du  demandeur ,  'sur  les  biens  prove- 
nant de  la  succession  Maupin  ;  qu'ainsi  ce  tribunal  avait  admis  une  action 
snr  laquelle  il  n'y  avait  point  eu  de  préliminaire  de  conciliation ,  ce  qui 
était  une  contravention  à  l'art.  2  du  lit.  10  d«  la  loi  du  24  août  1790  ;  — 
9P  que  l'exploit  d'ajournement  ne  contenant  que  l'indication  vague  des 
biens  provenant  de  la  succession  de  leur  père ,  il  n'avait  point  été  satisfait 
au  vœu  de  l'art.  3  du  tit.  9  de  l'ordonn.  de  1667  ;  qu'ainsi  l'instance  avait 
été  nullement  entamée  et  poursuivie.  — -  Ces  moyens  furent  accueillis ,  et 
Ranchon  déclaré  non  recevable  dans  sa  denuukde ,  par  arrêt  du  8  fructidor 
an  11. 

Pourvoi  par  ses  héritiers.  —  Cest  une  erreur  ,  ont-ils  dit ,  que  de  pré- 
tendre aue  la  demande  formée  contre  un  héritier,  tant  en  cette  qualité  que 
oomme  biens-tenant ,  est  une  action  parement  personnelle.  —  Suivant 
Polhier ,  Tr.  des  hyjjioth. ,  ch.  2 ,  sect.  i  :  «  L'action  personnelle  hypo- 
thécaire est  celle  qui  a  lieu  contre  VhériHer  du  débiteur  oui  est  en  mémo 
lemps  hieni'tmaniy  c'est-àrdire  qui  possède  des  biens  ae  la  succession* 
susceptibUs  dliypotlièque ,  t%  par  eouéquent  hypothéqués  à  la  dette.  •- 


car  toute  action  étant  nécessairement ,  on  principalement  person- 
nelle ,  ou  principalement  réelle ,  il  est  évident  qu'on  ne  pourrait 
la  qualifler  uniquement  d'après  l'élément  qui  y  prédomine ,  sans 
effacer  de  nos  lois  les  actions  mixtes,  ainsi  que  le  fait,  ou  à  peu 
près ,  M.  Poncet.  On  ne  doit  pas  non  plus ,  exagérant  le  système 
contraire ,  qualifier  les  actions  d'après  l'ensemble  des  conclusions 
du  demandeur  ;  on  arriverait  par  là  à  abolir  toutes  les  actions 
réelles ,  car  il  n'y  a  pas  de  demande  qui  ne  contienne  quelque  chef 
empreint  du  caractère  d'acllion  personnelle.  Ce  sont  alors  des  ac- 
tions distinctes  qui  ne  tendent  pas  au  même  objet  et  ne  sauraient , 
comme  on  l'a  dit  plus  haut ,  n<>  137 ,  former  une  action  mixte.  Ces 
conclusions  différentes ,  si  elles  sont  principales ,  ont  leurs  règles 
particulières  ;  sont-elles  purement  accessoires ,  elles  suivent  la  de- 
manda principale,  mais  sans  en  modifier  le  caractère  essentiel.  La 
règle  à  suivre  est,  ce  nous  semble ,  celle-ci  :  les  conclusions  prtn- 
cipale$  ont-elles  à  la  fols  pour  objet  l'exécution  ou  la  révocation 
d'une  obligation  personnelle ,  et  la  revendication  d'un  Immeuble 
ou  d'un  droit  réel  immobilier ,  l'action  est  mixte ,  alors  même  que , 
dans  ces  conclusions,  la  demande  réelle  ne  serait  présentée  que 
comme  une  conséquence  de  l'action  principale  dirigée  contre  la 
personne ,  ou  alors  même ,  au  contraire ,  que  la  demande  en  re- 
vendication seraitplacée  en  première  ligne,  de  sorte  que  l'obli- 
gation personnelle  du  défendeur  ne  serait  invoquée  que  comme 
moyen  justificatif  de  cette  demande.  —  Mais  les  conclusions  prin- 
cipales sont-elles  purement  réelles,  il  ne  saurait  suffire  alors, 
pour  modifier  leur  caractère,  et  rendre  l'action  mixte,  qu'on  y 
ait  joint  une  demande  accessoire  ayant  un  caractère  personnel , 
car  il  est  difficile  d'admette  que  la  loi  ait  laissé  au  demandeur  la 
faculté  de  convertir  à  son  gré ,  au  moyen  de  conclusions  subsi- 
diaires ,  toutes  les  actions  réelles  en  actions  mixtes.  —  La  règle 
que  nous  proposons  ici  ne  sera  certainement  pas  exempte  de 
difficultés  dans  la  pratique-,  mais  ces  difficultés  sont  le  résultat  Iné- 
vitable de  l'Insuffisance  et  de  l'imperfection  de  la  loi  qui  n'a  rien 
fait  pour  éclalrcir  l'une  des  matières  les  plus  subtiles  et  les  plus 
difficiles  du  droit. 

1 39.  D'après  ces  principes,  on  doit  considérer  comme  mixte 
la  demande  formée  contre  un  héritier,  tant  en  cette  qualité  que 
comme  biens-tenant ,  c'est-à-dire  comme  détenteur  de  biens  hy- 
pothéqués à  la  créance  du  demandeur  (Cass.,  10  déc.  1806)  (1). 

Cette  action  est  personnelle ,  parce  que  l'héritier  du  débiteur ,  en  sa  qu»» 
lité  d'héritier ,  est  personnellement  débiteur  de  la  dette ,  puisqu'il  succède, 
en  cette  qualité,  à  toutes  les  obligations  personnelles  du  défunt  :  elle  en 
en  fnême  temp*  hypothécaire.  »  Cette  doctrine  est  celle  de  Loyseau ,  liv.  4 , 
chap.  4;  de  d'Héricourt,  Tr.  de  la  vente  des  immeubles;  de  Despeisses  , 
tom.  2 ,  m  /CfM,  et  de  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  matière  des  hy- 
pothèques. —  Elle  est  consacrée  par  le  code  civil.  L'art.  873  porte  que 
te  les  héritiers  sont  tenus  des  dettes  et  charges  de  la  succession ,  personnel- 
lement pour  leur  part  et  portion  virile  ,  et  hypothécairement  pour  1$ 
tout.,,.  »  —  Ainsi ,  quand  je  demande  à  un  héritier  le  payement  d'une 
dette  de  la  succession ,  tant  en  sa  qualité  d'héritier  que  comme  biens-te- 
nant, l'action  que  j'intente  contre  iui  n'est  personnelle  que  jusqu'à  con- 
currence de  sa  part  dans  la  succession.  Pour  le  surplus ,  mon  action  est 
purement  réelle;  c'est  une  demande  en  déclaration  d'hypothèque.  —  Il  est 
donc  constant  que  Rancbon ,  en  citant  an  bureau  de  conciliation  la  dame 
Gasset,  tant  comme  héritière  de  son  père  que  comme  biens-tenant ,  a  cité 
sur  l'action  hypothécaire  comme  sur  l'action  personnelle  ,  et  que  Parrêl 
attaqué ,  en  annulant  la  procédure  pour  défaut  de  citation  en  conciliation 
sur  la  demande  réelle,  a  fait  une  application  fausse  de  la  loi  de  1790, 

La  eour  royale ,  ajoutaient  les  demandeurs ,  a  fait  aussi  une  fausse  ap- 
plication de  l'art.  3,  tit.  9  de  l'ord.  de  1667,  qui  prescrit  la  désignation 
précise ,  dans  l'exploit  de  demande ,  des  biens  hypothéqués.  —  On  ne 
pourrait  appliquer  justement  cette  disposition  qu'à  la  simple  demande  en 
déclaration  d'hypothèque  formée  contre  un  tiers  détenteur  à  titre  singulier* 
Elle  n'a  aucun  trait  à  l'action  personnelle  hypothécaire  dirigée  contre  un 
héritier ,  telle  que  celle  formée  par  le  sieur  Ranchon ,  et  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  qu'au  moment  où  u  a  agi ,  il  n^a  dû  ni  pu  suivre  une  aulre 
forme.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  Part.  2  du  tit.  10  de  la  loi  du  24  août  1790  et  l'ar- 
ticle 3  du  tit.  9  de  l'ord.  de  1667  ;  ^  Attendu  1<*  que  ce  n'est  pas  seule- 
ment comme  héritiers,  mais  aussi  comme  biens-tenant,  que  fes  mariés 
Gasset  ont  été  dtés  en  conciliation  au  bureau  de  |»aix ,  et  ensuite  au  tri* 
bunal  de  première  instance  ;  —  Que  l'action ,  ainsi  dirigée  par  un  créan- 
cier hypothécaire ,  est  évidemment  miite ,  puisqu'elle  a  pour  objet  d'ob» 
tenir  payement,  soit  en  la  double  qualité ,  soit  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces 
titres  ;  —  Qu'ainsi  la  concilialiona  été  provoauée  par  les  demandeurs ,  sur 
ladevUa  action  qu'ils  avaient  droit  et  IntenUon  (Texeroeri  et  |in  la  eeol' 


ACTIOlf. — Sbgt*  Ï,  Abt.  s,  s  9é 


1 4#.  L'actton  en  payement  de  la  totalilé  d'une  créance  formée 
eontre  l*un  des  héritiers  du  débiteur,  comme  héritier  Unant  et 
jcmissant  des  biens  de  ce  dernier,  est  aussi  une  action  mixte  (Req., 
S4  août  1826,  aff.  Laprade,  \«  Compétence). 

141.  11  en  est  de  même  de  la  demande  en  payement  d'une 
rente  que  l'on  prétend  être  due  par  le  défendeur  sur  sa  maison , 
•t  comme  représentant  celui  qui  a  créé  la  rente;  en  conséquence, 
une  telle  demande  est  hors  de  la  compétence  du  Juge  de  paix 
(Req.,  8déc.  i829)(l). 

149.  L'action  en  payement  d'arrérages  et  en  délivrance  de 
titre  nouvel  d'une  rente  que  l'on  prétend  établie  sur  des  immeubles 
possédés  par  le  défendeur  est  également  mixte;  et,  par  suite, 
l'exploit  d'a|ournement  est  nul  s'il  ne  fait  pas  connaître  la  nature 
des  immeubles ,  et  deux ,  au  moins ,  des  tenants  et  des  aboutis- 
sants (Poitiers,  22  déc.  1857)  (2). 

148.  L'action  communi  dividundo  offre  le  même  caractère; 
car  si  elle  est  réelle,  en  ce  que  chacun  des  communistes  a  sur  les 
biens  indivis  un  droit  de  copropriété,  elle  est  personnelle  en  ce 


d*appel  d'Amiens  a  fait  une  faasse  application  do  l'art.  2  du  tit.  10  de  la 
loi  au  24  août  1790 ,  en  jugeant  l'action  hypothécaire  non  recevable  en 
l'état,  tante  de  l'essai  de  conciliation  sous  ce  rapport; 

Attendu,  ^  que  s'agissant,  dans  l'espèce ,  d'une  généralité  de  biens 
soumis  à  l'hypothèque,  et  les  mariés  Gasset ,  actionnés  comme  détenteurs 
de  ces  biens  &  titre  universel ,  ne  pouvant  ignorer  à  raison  de  quoi  ils 
étaient  cités ,  il  a  été  pareillement  fait  une  fausse  application  des  disposi- 
tions de  l'art.  3  du  tit.  9  de  l'ordonn.  de  1667  ;  — Casse ,  etc. 

Du  10  déc.  1806.-0.  G. ,  sect.  civ.-MM.  Vieillart,  pr.-Rataud ,  rap* 

(1)  Stpèc$: — (Fabrique  de  Roussois  C.  Daynez.)— La  fabrique  de  Té- 
gUse  de  Roussois,  créancière  d'une  rente  de  3  fr.  70  c,  fondée  par  Chevin 
sur  sa  maison,  pour  services  obituaires,  réclame,  en  18!27,  à  Dayncz, 
représentant  de  Chevin ,  les  arrérages  de  cette  rente,  qui  n'a  pas  été 
payée  depuis  1824. —  Daynei,  assigné  devant  le  juge  de  paix,  se  con- 
tente de  nier  l'existence  de  cette  rente.  —  31  mars  1827,  sentence  du  juge 
de  paix ,  qui  condamne  Daynez  à  payer  la  renie  dont  s'agit  :  —  Attendu 
que  la  fabrique  est  suffisamment  fondée  dans  ses  réclamations ,  ce  qui  a 
été  prouvé  par  la  présentation  d'un  ancien  registre  constatant  la  rede- 
vance. 

Appel  devant  le  tribunal  d'Avesnes ,  qui  envisage  la  chose  sous  un 
antre  aspect,  et  réforme  la  sentence  du  juge  de  paix,  par  jugement  du 
5  janv.  1828 ,  conçu  en  ces  termes  :  — «  Considérant  que  les  actions  mixUs 
ne  sont  pas  de  la  compétence  des  juges  de  paix; — Considérant,  en  droit, 
que  les  actions  miœtn  sont  celles  dont  les  pièces ,  sur  lesquelles  elles  sont 
basées,  donnent  eumulcUivêment  1$  droit  de  pourêuiare,  réellement  et  per- 
mrnnelUment;  —  Qu'il  résulte  du  jugement  rendu  par  M.  le  juge  de  paix 
du  canton  de  Maubeuge ,  le  31  mars  1827,  que  la  rente  dont  on  réclame 
le  payement  est  hypothéquée  sur  la  maison  de  Daynez,  ce  qui  donne  une 
action  mixte  aux  créanciers; —  Que ,  dès  lors,  c'est  le  cas  de  déclarer  le 
juge  de  paix  incompétent.  » 

Pourvoi  de  la  fabrique  poor  violation  de  l'art.  9  du  titre  3  de  la  loi  du 
24  août  1790  ;  de  l'art.  1"  de  celle  du  26  oct.  suiv.,  et  de  l'art.  2  c.  pr. 
—  Elle  soutient  qu'aux  termes  de  l'art.  2  précité,  les  juges  de  paix  peu- 
vent connaître  des  causes  purement  personnelles  et  mobilières ,  jusqu'à  50 
et  100  (r.;  —  Que  rien  n'indique  que  la  maison  de  Daynez  fût  hypothé- 
quée k  la  rente  en  question  ;  —  Que ,  d'ailleurs ,  la  demande  était  fondée 
sur  des  mentions  de  payement  dont  la  vérité  n'était  pas  contestée  ;  que 
Daynez  était  poursuivi  coHime  héritier  de  Chevin ,  et  seulement  pour  une 
sooune  de  12  fr.  ;  que  l'action  était  formée ,  purement ,  contre  la  per- 
sonne ;  qu'il  n'était  nullement  question  de  faire  déclarer  sa  maison  hypo- 
théquée ,  et  qu'aucune  inscription  n'avait  été  prise  sur  ses  biens  ;  que 
l'action  ne  participait  en  rien  de  l'action  réelle;  que ,  dès  lors,  elle  n'était 
point  mixte;  —  Que  c'est  à  tort  que  le  tribunal  a  déclaré  qu'une  action  est 
mixte,  lorsqu'elle  peut  être  suivie,  cumulalivement,  contre  la  personne  et 
contre  la  chose  ;  qu'elle  n'a  ce  caractère  que  lorsqu'elle  est,  effectivement 
et  simultanément,  dirigée  contre  l'un  et  l'autre  ;  —  Qu'il  n'est  déterminé 
que  par  la  manière  dont  elle  est  intentée,  et  non  par  celk)  dont  eUe  pour- 
rait rétre.— Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  la  demande  en  payement  des  arrérages  de  la 
renie  obituaire  de  3  fr.  70  c,  dont  s'agit  en  la  canse ,  avait  été  formée  par 
la  fabrique  de  Boussois  contre  Nicolas  Daynei,  avec  cette  énonciation  que 
la  rente  était  due  par  ledit  Daynez  sur  sa  maison ,  et  comme  représentant 
Chevin  ;  que  Davnez,  pour  moyens  de  défense ,  dénia  que  lui  et  ses  auteurs 
•nssent  jamais  dû  cette  rente  ;  qu'il  dénia  également  l'existence  de  celte 
rente  en  elle-même;  que  la  défense,  comme  la  demande ,  telle  qu'elle  avait 
été  formée,  cooduisaient  à  la  nécessité  de  vérifier  et  de  juger  s'il  y  avait 
titre  suffisant  pour  établir  la  rente ,  et  si  elle  était  établie  sur  une  maison 
possédée  par  le  défendeur  provenant  du  nommé  Chevin;— Que  le  tribunal 
d'Avesnes,  en  ju|eant  que  cette  action  n'était  pas  une  demande  pure  per- 
,  ssttMUe  et  mç-nnifre  ,f^^(^Wf^  ron^t^tnAît  une  »c*m>»  niixte,  qui  n'était  pas 


qu'elle  dérive  d'an  quasi-contrat ,  cela  résultant  du  principe  con- 
sacré par  l'art.  815  c.  civ.,  que  chacun  a  le  droit  de  sortir  de 
l'indivision  (Paris,  22  nov.  1838.  afi.  Longcbampt,  v<*  Indivision). 

144.  11  faut  aussi  regarder  comme  mixte  l'action  des  héritier» 
de  répoux  prédéc<::dé,  contre  le  conjoint  survivant,  en  partage  des 
biens  dont  se  composait  la  communauté  entre  les  époux.  Ce  n'est 
pas  là  une  action  de  la  nature  de  celles  dont  parle  le  §  5,  n<»  1 ,  de 
l'art.  59  c.  pr.,  et  qui  doivent  être  intentées  devant  le  juge  du 
lieu  de  l'ouverture  de  la  succession ,  mais  bien  une  action  mixte , 
qui  doit  être  portée  devant  le  juge  de  la  situation  des  biens,  ou 
devant  celui  du  domicile  du  défendeur,  d'après  le  $  4  du  mémo 
article  (Bruxelles,  3  mai  1828,  au.  Bataille,  V»  Compét.). 

1 46.  L'action  de  l'acquéreur  en  délivrance  de  la  chose  ven* 
due  est  encore  mixte.  Cette  action,  en  effet,  est  à  la  fols  personnelle 
et  réelle  :  personnelle,  parce  que  le  vendeur  est  obligé  personnel- 
lement en  vertu  du  contrat;  réelle,  parce  que  robligation  qui, 
dans  l'ancien  droit,  ne  produisait  jamais  que  le  jus  ad  rem^  est 
aujourd'hui  un  moyen  de  transférer  iejus  in  re,  lequel  a  toujours 

de  la  compétence  de  la  justice  de  paix,  a  déterminé  le  vrai  caractère  de 
cette  action,  et  n'est  point  controvenu ,  conséquemment,  à  l'art.  9,  titre  3» 
de  la  loi  du  24  août  1790  ;  à  l'art.  1"  de  celle  du  28  octobre  suiv.,  ni  à 
l'art.  2  du  c.  pr.  civ.  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  8  déc.  1829.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-Moosnier,  rap.- 
Guichard ,  av. 

(2)  JS:^^c«.-  — (Dupertat  C.  Coussaud  etautres.)— 5  et  8juillet  1834, 
citation  devant  le  tribunal  civil  de  Montmorillon ,  à  la  requête  de  Dupertat, 
se  disant  héritier  de  Testaud ,  son  aïeul ,  et ,  à  ce  titre ,  créancier ,  par 
acte  authentique  du  3  janvier  1784,  d'une  rente  foncière  en  blé,  des 
nommés  Coussaud ,  Poiraton  et  autres ,  comme  détenteurs  des  immeubles 
asservis ,  pour  avoir  à  lui  payer  cinq  années  d'arrérages  de  ladite  rente  et 
à  lui  passer  titre  nouvel.  —  26  août ,  jugement  par  défaut  qui  adjuge  au 
demandeur  ses  conclusions. 

10  novembre ,  opposition  h  ce  jugement.  La  requête  d'opposition ,  si- 
gnifiée le  18 ,  et  fondée  sur  ce  que  les  opposants  n'étant  point  poursuivis 
comme  débiteurs  originaires  ou  personnels  de  la  rente ,  mais  seulement 
comme  lieux  tenants ,  Dupertat  devait  commencer  par  établir  l'existence 
matérielle  de  cette  rente ,  sa  nature ,  la  nature  et  la  situation  dos  biens 
sur  lesquels  elle  est  assise ,  et ,  h  cet  effet ,  faire  signifier,  en  tête  de  sa 
demande,  copie  entière  de  son  titre,  s'il  en  a  un ,  pour  que  les  opposants 
pussent  reconnaître  s'ils  sont ,  en  réalité,  détenteurs  de  ces  biens  ;  &  quel 
titre  ils  les  possèdent  ;  si  c'est  à  titre  successif,  comme  les  ayant  trouvés 
dans  la  succession  des  débiteurs  originaires ,  ou  seulement  à  titre  particu- 
lier;—  Que,  faute  par  lui  de  fournir  ces  justifications ,  et  de  remplir  les 
formalités  voulues  pour  se  faire  reconnaître  créancier  de  ladite  rente ,  et 
faire  maintenir  son  droit  hypothécaire  sur  les  biens  assujettis,  il  doit 
être  déclaré  purement  et  simplement  non  recevable,  et,  en  tons  cas,  mal 
fondé  dans  sa  demande. 

A  l'audience,  il  a  été  conclu,  poor  Coussaud  et  autres,  h  l'annulation 
de  l'exploit  de  demande  de  Dupertat,  comme  n'énon^nt  pas,  ainsi  que 
l'exige  l'art.  64  c.  pr.  pour  les  matières  réelles  ou  mixtes ,  la  nature  de 
l'béritage,  la  commune  de  la  situation ,  et  deux,  au  moins,  des  tenants  et 
aboutissants ,  et,  par  suite,  à  l'annulation  de  tout  ce  qui  avait  suivi.  — 
Dupertat  a  demandé  le  rejet  de  ce  moyen  de  nullité,  qui ,  en  tous  cas  ,  au- 
rait été  couvert  par  les  défenses  au  fond ,  fournies  dans  les  écritures.  — 
3  août ,  jugement  qui  accueille  ce  moyen  de  nullité. — Appel.— -Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'une  demande  en  payement  d'arrérages ,  et  en 
reddition  de  titre  nouvel  d'une  rente  que  l'on  prétend  établie  sur  des  i/n- 
meubles ,  constitue  une  action  mixte ,  toutes  les  fois  que ,  comme  d&as 
l'espèce ,  elle  conduit  h  la  nécessité  de  vérifier  et  de  juger  s'il  y  a  titre 
suffisant  et  si  la  rente  est  assise  sur  des  immeubles  possédés  par  les  par- 
ties assignées;  —  Que  la  demande  de  Dupertat  ayant  été  formée  contre 
les  intimés ,  comme  détenteurs  ou  héritiers  de  tenanciers  de  biens  sujets  i 
la  rente  réclamée,  il  devait  se  conformer  aux  dispositions  de  l'art.  64  c 
pr.  civ.,  qui,  en  matière  réelle  on  mixte,  prescrit,  à  peine  de  nullité,  d'é- 
noncer, dans  les  exploits  d'ajournement,  la  nature  de  l'héritage,  et  deux, 
au  moins ,  des  tenants  et  aboutissants; 

Attendu  que  la  nullité  résultant  de  l'omission  de  cette  formalité  n'a  été 
couverte  par  aucune  défense  au  fond  ;  — -  Que  les  conclusions  des  intimés, 
telles  qu'elles  sont  établies  au  jugement  dont  est  appel ,  tendaient  uni- 
quement à  ce  que  les  exploits  introductifs  d'instance  fussent  déclarés  nuls, 
ainsi  que  tout  ce  qui  les  avait  suivis  ;  et  que ,  si  leur  requête  d'opposition 
au  jugement  par  défaut  du  26  août  1834,  se  termine  par  conclure  à  ce 
que  le  demandeur  soit  déclaré  purement  et  simplement  non  recevable,  ou, 
entmueatymal  fondé  dont  ta  demandé^  ces  derniers  mots  ne  pourraient 
exercer  d'influence  pour  faire  déclarer  la  nullité  couverte,  qu'autant  que« 
dans  le  corps  de  la  requête ,  on  aurait  défendu  au  fond  ce  qui  n'existe  pas; 
—  Confirme. 

Du  22  déc.  1837.-C.  de  Poitiers,  2*  ch.-MM,  Vincent-Molinière ,  pr.- 
Cohneil  et  Pervinquière ,  av» 


se 
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pour  sanction  une  action  réelle  (Troplong,  Tr.  de  la  vente, 
n»  262). 

fl4S.  On  doit  aussi  voir  une  action  mixte  dans  l'action  in- 
tentée par  l'acquéreur  d'un  immeuble ,  à  6n  d'exécution  du  con- 
trat de  vente ,  contre  le  vendeur  qui  a  également  aliéné  le  même 
immeuble  à  un  tiers  (Req.,  2  fév.  1809)  (i). 

t47.  Est  encore  mixte  l'action  en  reconnaissance  d'écriture 
d'un  acte  sous  seing  privé,  et  en  réalisation  d'une  vente  contenue 
dans  cet  acte  ;  elle  est  tout  à  la  fois  personnelle  et  réelle;  et,  par 
suite,  elle  a  pu  être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  situa- 
lion  de  l'immeuble,  objet  de  la  vente  (Req,,  51  mai  i837)(2). 

148.  Que  faut-il  penser  de  l'action  en  rescision  d'une  vente 
d'immeubles  pour  cause  de  lésion?  A  nos  yeux ,  elle  a  incontesta- 
blement le  caractère  d'une  action  mixte.  Cependant  deux  arrêts 
de  laC.  de  cass.,  cb.  des  req.,  en  date  des  23  prair.  an  12  (afT. 
Dubout,  V.  n«  1G7),  et  14  mai  1806  (aCT.  Fabre,  v»  Vente  judi- 
ciaire) ,  sembleraient  impliquer  une  opinion  contraire,  car  on  lit  dans 

(1)  Egpice  :  —  (Pcrrin  C.  Fargacs.)  —  BonlDers ,  domicilié  à  Paris , 
avait  rendu  à  Perrin  une  prairie  située  à  Villcfranclie  (Rhône).  —  La 
même  prairie  avait  élé  vendue ,  la  veille,  à  la  dame  de  Fargues,  par  un 
fondé  ae  pouvoirs  de  Boufllers.  —  Celte  vente  avait  eo  lieu  à  Neuville 
(Rhône).  —  Perrin  assigna  devant  le  tribunal  de  la  Seine  Boufllers ,  en 
exécution  du  contrat  qu'il  lui  avait  passé ,  el  la  dame  de  Fargues  en  dé- 
claraltOD  de  jugement  commun.  —  De  son  côté,  la  dame  de  Fargues  fit 
donner  une  semblable  assignation  devant  le  tribunal  de  Villefrancbe ,  à 
Boufllers  et  à  Perrin.  —  l^ourvoi  en  règlement  de  juges  de  la  part  de  ce 
dernier.  Il  disait  que  la  demande  par  lui  formée  contre  Boufllers  était  tout 
à  la  fois  personnelle  et  réelle ,  puisqu'elle  avait  pour  objet  Texéculion  d'un 
contrat  et  la  revendication  d^un  immeuble;  qu'aux  termes  de  l'art.  59 
c.  pr.,  cette  demande  devait  être  portée ,  soit  devant  le  tribunal  de  Ville- 
franche  ,  juge  de  la  situation  des  biens,  soit  devant  le  tribunal  de  la  Seine, 
dans  le  ressort  duquel  Boufllers  a  son  domicile ,  et,  que  par  conséquent 
ce  dernier  avait  pu  être  assigné  devant  les  juges  de  Paris.  —  Il  ajoutait 
nue  la  dame  de  Fargues  avait  pu  être  assignée  devant  les  mêmes  juges ,  à 
1  etr^t  de  voir  dire  qte  le  jugement  &  intervenir  contre  Boufllers  serait  dé- 
claré commun  avec  elle  ;  car  la  demande  formée  contre  la  dame  de  Far- 
gues n*était  que  l'accessoire  ou  un  incident  de  celle  intentée  contre  Bouf- 
flcrs ,  et  un  tribunal  compétent  pour  connaître  d'une  demande  principale , 
Test  également  pour  prononcer  sur  les  accessoires  qui  s'y  rattachent,  ou 
sur  les  incidents  qui  en  naissent. 

La  dame  de  Fargues  répondait  que  l'objet  essentiel  du  procès  était  de 
savoir  à  qui ,  d'elle  ou  de  Perrin ,  serait  adjugée  la  prairie  qu'ils  avaient 
respectivement  acquise;  que  la  revendication  de  cette  prairie  formait  la 
demande  principale;  que ,  dès  lors,  cette  demande  était  réelle ,  et  que  par 
conséquent  c'était  devant  les  juges  de  la  situation ,  c'est-à-dire  devant  ceux 
de  Villefrancbe,  que  l'affaire  devait  être  portée.— Arrêt. 

La  cour;  — Considérant  que  la  compétence  des  tribunaux  se  règle 
d'après  la  nature  des  actions  qui  leur  sont  soumises,  que  celle  que  Perrin 
a  intentée  contre  do  Boufllers  est  une  action  mixte,  qui,  aux  termes  de 
Tart.  59  c.  pr.,  pouvait  être  portée  devant  le  tribunal  de  la  Seine ,  dans 
le  ressort  duquel  de  Boufllers  a  son  domicile  ;  que  le  tribunal  de  la  Seine, 
ayant  élé  compélemmenl  saisi  de  celle  demande ,  l'a  été  aussi  compétem- 
menl  de  celle  formée  en  déclaration  de  jugement  commun  contre  la  dame 
de  Fargues ,  puisque  cette  seconde  demande  était  intimement  connexe  à  la 
première  :  —  Ordonne  que  les  parties  procéderont  sur  leurs  demandes 
tespcctives  devant  le  tribunal  de  la  Seine. 

Du  2  fév.  1809.-C.  C,  sect,  rcq.-MM.  Muraire,  1"  pr.-Zangiacomi, 
rap.-Merlin ,  pr.  gén. 

(2)  Espèce:  —  (Guillaume  C.  Gerbe.)— Guillaume,  domicilié  à  Paris, 
vend ,  par  acte  sous  seing  privé ,  à  Gerbe  une  maison  située  à  Pontoise. 
—  Ce  dernier,  se  prévalant  d'une  clause  contenue  dans  cet  acte ,  forme , 
contre  Guillaume,  devant  le  tribunal  de  Pontoise ,  une  demande  ayant  pour 
but  non-seulement  la  reconnaissance  de  son  écriture  dans  l'acte  sous  seing 
privé,  mais  encore  la  réalisation  de  la  vente.— Guillaume  soutient  que  l'ac- 
tion intentée  contre  lui ,  étant  personnelle,  aurait  dû  être  portée  devant  le 
tribunal  de  son  domicile.— Jugement  qui  rejette  le  déclinatoire  : — Attendu 
que  l'action  intentée  a  pour  but  non-seulement  une  reconnaissance  d'écri- 


arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui,  adoptant  les  motiiiB  des  premiers  juges, 
confirme  leur  sentence. 

Pourvoi  par  Guillaume,  pour  violation  do  l'art.  59  c.  pr.  —  Il  prétend 
Que  la  demande  formée  contre  lui  n'avait  pour  but  que  la  réalisation  de  la 
vente  par  acte  notarié,  et  non  la  délivrance  de  l'immeuble  vendu;  qu'elle 
était  dès  lors  purement  personnelle,  et  que  l'on  objecte  en  vain  qu'elle 
devait  avoir  pour  conséouence  la  mise  en  possession  de  cet  immeuble,  car 
c'est  par  son  effet  immédiat ,  et  non  par  ses  conséquences  ultérieures,  que 
se  caractérise  une  action.  •—  Arrêt. 


leurs  motifs  que  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  a  pour 
objet  principal  et  direct  un  supplément  de  prix.  Mais  11  nous  est 
impossible  d'admettre  cette  doctrine,  car  la  faculté  donnée  à  l*ao- 
quéreur  par  l'art.  1681  du  c.  civ.  de  garder  l'immeuble  en  offrant 
un  supplément  de  prix ,  ne  saurait  ôter  à  l'action  en  rescision  son 
véritable  caractère  d'action  personnelle,  tendant  aussi  à  la  reven- 
dication de  l'immeuble  vendu.  Il  est  même  vrai  de  dire  que  le 
vendeur  ne  peut  demander  autre  chose  que  la  restitution  de  cet 
immeuble ,  tant  que  l'acquéreur  n'a  pas  fait  connaître  son  option 
pour  un  supplément  de  prix.  Aussi  notre  opinion ,  qui  est  celle 
de  MM.  Delvincourt,  t.  3,  p.  164,  et  Duranton,  t.  4,  p.  89,  a-t- 
elle  été  consacrée ,  non-seulement  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Bour- 
ges, du  25]anv.  1852  (alT.  N...),  et  par  un  jugement  du  trib.  cir. 
de  la  Seine,  du  9  mars  1828,  rapportés  au  n^  167, mais  encore 
par  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris ,  du  13  mars  181 7,  et  par  un  arrêt 
de  cassation  du  1 3  fév.  1 832  (3). 

149.  L'action  en  rescision  doit  être  considérée  comme  mixte, 

La  coub  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  dénoncé ,  qui  a  adopté  les  motifs  da 
jugement  de  première  instance ,  considère  que  l'action  du  défendeur  éven* 
tuel  a  eu  pour  but  non-seulement  une  reconnaissance  d^écriture ,  mais  en- 
core une  réalisation  de  vente,  et,  par  suite,  la  prise  de  possession  de  Tob- 
jet  vendu,  ce  qui  constitue  une  action  miwU,  personnelle  et  réelle  ;  d'où 
il  suit  que  Tarrêt  dénoncé ,  en  prononçant  que  le  tribunal  de  Pontoise,  dans 
le  ressort  duquel  les  biens  vendus  étaient  situés,  a  élé  compétemment  saisi 
de  l'affaire ,  loin  d'avoir  violé  Tart.  59  c.  pr.,  en  a  fait  au  contraire  une 
juste  application  ;  —  Rejette. 

Du  31  mai  1837.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-MeBerville , 
rap.-Nicod,  av.  gén.-Dclaborde,  av. 

(3)  l'*  Espèce:  —  (Bodin  C.  Bosquillon.)  —  La  dame  Bodin  avait  été 
autorisée  à  poursuivre  sa  séparation  de  biens  d*avec  son  mari.  —  En  sa 
qualité  de  créancière  et  comme  commune  en  biens  avec  lui ,  elle  demanda 
la  rescision  pour  lésion  d'une  vente  d'une  maison  située  à  Yarennes  (Seine- 
et-Oise),  vente  que  son  mari  avait  consentie  à  Bosquillon.  —  Elle  porta 
sa  demande  devant  le  tribunal  de  la  Seine.  Bosquillon  opposa  que  l'action 
étant  réelle ,  devait  être  portée  devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'objet 
litigieux.  —  4  août  1816,  jugement  qui  renvoie  les  parties  devant  ce  tri- 
bunal. 

Appel  par  la  dame  Bodin. — Elle  soutient  que  l'action  en  rescision  n'est 
pas  réelle ,  puisqu'elle  n'a  pas  pour  objet  direct  et  immédiat  de  revendi- 
quer la  propriété ,  mais  qu'on  doit  la  considérer  comme  personnelle  ou  an 
moins  mixte.  —  Et  en  effet ,  l'action  en  rescision  pour  lésion  d'outre-moi- 
tié a  pour  objet  direct  et  immédiat  le  payement  du  supplément  du  juste 
prix  ;  elle  ne  tend  a  revendiquer  l'immeuble  qu'autant  que  l'acheteur  ne 
consent  pas  à  payer  ce  supplément  :  jusque-là  elle  est  personnelle.  C'est 
l'opinion  de  Ferrières,  Dict.  de  droit ,  V*  Lésion ,  p.  212.  Que  si  l'on  pré- 
tend que  ces  deux  demandes  sont  unies ,  l'action  se  trouve  alors  mélangée 
de  personnalité  et  de  réalité  ;  elle  est  donc  mixte.  —  D'où  il  suit  que  la 
tribunal  de  la  Seine  était  compétent ,  aux  termes  de  l'art.  59  c.  pr. 

Bosquillon  rénond  que  le  droit  qu'a  l'acquéreur  de  retenir  l'immeuble  en 
payant  le  supplément  du  juste  prix ,  est  une  faveur  de  la  loi  qui  ne 
change  rien  à  la  nature  de  l'action  ;  que  cette  action  est  réelle,  puisque ,  si 
le  contrat  est  rescindé ,  la  propriété  est  censée,  par  une  fiction  de  droit, 
être  toujours  restée  dans  les  mains  du  vendeur,  qui  la  revendique  par  l'ac- 
tion en  rescision.  11  ajoute  que  c'est  l'opinion  de  Pothicr,  Contrat  de  vente, 
p.  5,  ch.  2,  sect.  2,gl. 

Il  prétend,  au  surplus,  que  la  dame  Bodin  devait  être  déclarée  non  re- 
cevable  dans  son  action ,  attendu  qu'elle  n'est  spécialement  autorisée  que 
pour  poursuivre  sa  séparation  de  biens  contre  son  mari,  cl  que  cette  au- 
torisation doit  se  restreindre  fe  ce  seul  objet-  —  Arrêt. 

La  cous;  —  Considérant,  sur  l'exception  d'incompétence,  qu'il  est 
question ,  dans  la  cause ,  d'une  matière  nqixle ,  dont  la  connaissance  ap- 
partient, soit  au  tribunal  de  la  situation  de  l'objet  litigieux ,  soit  au  juge 
du  domicile  du  défendeur  ;  —  Considérant ,  sur  le  fond ,  aue  la  dame  Bo- 
din ,  uniquement  autorisée  à  poursuivre  sa  séparation  de  biens  contre  son 
mari ,  ne  l'était  pas  à  intenter  l'action  en  rescision  dont  il  s'agit  ;  —  A  mis 
et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  —  Ëmendant,  sans 
s'arrêter  à  l'exception  d'incompétence  opposée  par  Bosquillon ,  dont  il  est 
débouté ,  prononçant  an  principal,  conformément  à  l'art.  473  c.  pr.,  dé- 
clare la  femme  Ëodin  non  recevable  dans  sa  demande,  et  la  condamne 
aux  dépens  des  causes  principales. 

Du  13  mars  18i7.-C.  de  Pari8.-MM.  Lepoitevin ,  pr.-Lamy  et  Théve- 
nin ,  av. 

2«  Espèce  :  —  (Foumier  et  Dufour  C.  Capilao ,  etc.)  —  Le  29  janvier 
1815,  vente  par  Biosset  à  Desroches  et  Foumier,  chacun  pour  moitié,  du 
domaine  do  Boissard ,  situé  dans  la  commune  de  Saint-Clément  (Allier)^ 
pour  4,000  fr.  En  1817,  BiosMt  cita  les  acquéreurs  en  conciliation,  puis 
devant  le  tribunal  de  Roanne,  lieu  de  leur  domicile,  en  rescision  de  la 
vente  pour  cause  de  lésion.  Ceux-ci  opposaient  qu'il  n'y  avait  pas  lésion. 
—  Les  cbOKS  étant  en  cet  état ,  Faoroier  deTlat  seul  propriélaira  da  d^ 
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alors  même  qu'il  s'agirait  d'une  vente  d'immeubles  passée  sous  la 
coutume  de  Bretagne ,  si  Taclion  en  i^escision  est  postérieure  à  la 
loi  du  26  vent,  an  4  ;  car,  à  supposer  que  cette  action  dût  être 
nécessairement  portée,  d'après  la  coutume  précitée,  devant  le 
tribunal  du  défendeur,  il  a  été  dérogé  à  cette  coutume  par  la  loi 

maine  de  Boissard ,  et  Biosset  céda  ses  droits,  pour  617  (r.  50  c. ,  aux 
épouK  Capitan  et  CuisiDier,  qui  procédèrent  en  leur  nom. 

Le  20  juin  1820 ,  jugement  qui  ordonne  une  expertise.  —  Sur  Tappcl , 
Fonrnier  et  Bufour  (ce  dernier  appelé  en  garantie),  demandèrent  le  ren- 
voi de  la  cause  devant  le  tribunal  de  la  situation  de  Timmeublc  ;  mais  la 
cour  de  Lyon  se  borna,  par  son  arrêt  du  7  mai  1823,  &  confirmer  le  ju- 
gement dont  élait  appel.  —  Cet  arrêt  fut  dénoncé  à  la  cour  de  cassation , 
qui  Pannula  par  arrêt  du  30  avril  1827,  pour  défaut  de  motifs. 

L^affaire  reportée  devant  la  cour  de  Riom,  Fournicr  et  Dufour  ont  dV 
bord  soutenu  que  le  tribunal  de  Roanne  était  incompétent,  Timmcuble  li- 
tigieux étant  situé  dans  le  ressort  d^un  tribunal  autre  que  celui  du  domicile 
des  acquéreurs ,  et  ils  ont  ensuite  demandé  a  être  subrogée  à  Taction  de 
leurs  adversaires  a  qui  ils  offraient  le  remboursement  du  prix  de  leur  ces- 
filon  ,  aux  termes  de  Tart.  1699  c.  civ. 

Lo  9  mars  1829 ,  arrêt  de  la  cour  de  Riom ,  en  ces  termes  :  n  En  ce  qui 
louche  le  moyen  d'incompétence  proposé  seulement  sur  Pappcl  en  la  cour 
royale  de  Lyon ,  par  les  parties  de  Tailhaud  contre  le  tribunal  de  première 
instance  do  Roanne  :  —  Attendu  ({ue  l'on  ne  peut  considérer  comme  action 
réelle  formée  par  uo  vendeur,  soit  une  demande  en  rescision  d'une  vente 
pour  cause  de  lésion ,  soit  une  action  en  subrogation  formée  par  Tacqué- 
reur  à  Teffet  d'une  cession  faite  par  le  cédant  de  cette  action  en  rescision  ; 
que  ces  deux  actions  ne  tendent  qu'à  la  résolution  d'un  contrat  j  que ,  de 
leur  nature ,  elles  sont  des  actions  ordinaires  et  personnelles  ;  que ,  dès 
lors,  elles  ont  pu  être  exercées  par-devant  le  juge  du  domicile,  soit  de  celui 
contre  lequel  l'action  en  rescision  est  dirigée ,  soit  de  celui  contre  lequel 
Taction  en  subrogation  à  l'effet  de  la  cession  de  l'action  en  rescision  a  été 
exercée  ;  —  Attendu  que ,  d'ailleurs ,  ces  actions  ne  pourraient  tout  au  plus 
être  considérées  que  comme  des  actions  miœki,  et  que,  dans  ce  cas  même, 
elles  ont  pu  être  exercées  par-devant  le  juge  de  paix  du  domicile  de  ceux 
contre  lesquels  elles  Tout  été  ; 

«  Considérant  que  le  droit  cédé  par  Pierre  Biosset  avx  parties  de  Bayle, 
par  l'acte  du  30  mars  1819,  n'a  point  le  caraclire  dû  droit  litigieux,  c\ 
qu'il  a  pu  être  valablement  cédé ,  en  sorte  que  ce  ne  peut  être  le  cas  de 
l'application  de  l'art.  1699  c.  civ.  ;  —  Qu'en  effet ,  Vaclionenreieieion  n^a 
point  été  conteelie  par  l'acquéreur  de  l'immeuble  attaqué  par  la  voie  de  la 
rescision  contre  lequel  la  prescription  n'a  point  couru;  qu'au  contraire,  il 
y  a  donné  les  maint f'—QM^ii  la  vérité,  cet  acquéreur  a  bien  prétendu  qu'on 
ne  devait  pas  comprendre  dans  l'estimation  à  l'effet  desavoir  s'il  y  avait  ou 
non  lésion  des  arbres  qu'il  prétendait  lui  avoir  été  vendus  avant  la  vente 
de  l'immeuble  dont  ils  faisaient  partie ,  et  dont  il  prétendait  avoir  payé  le 
prix  ;  mais ,  que  ces  faits  ne  se  sont  pas  trouvés  vrais ,  n'ayant  point  été 
établi  qu'il  y  eût  une  vente  particulière  des  arbres ,  et  que  le  prix  en  eût 
été  pavé;  d'où  il  résulte  que  ces  faits  doivent  être  écartés  ;  —  Considérant 
que ,  dans  cet  état  de  choses ,  l'action  en  rescision  est  restée  en  son  en- 
tier, qu'il  n'y  a  point  eu  de  litige  sur  cette  action ,  d'après  l'art.  1700  c. 
civ.,  où  il  est  dit  que  la  chose  n'est  censée  litigieuse  que  dès  qu'il  y  a  pro- 
cès et  contestation  sur  le  fond  du  droit;  qu'ici ,  le  fond  du  droit ,  qui  con- 
sistait dans  l'action  en  elle-même  qui  n'a  pas  été  contestée ,  à  laquelle ,  au 
contraire,  on  avait  acquiescé,  est  detnenré  intact ;~  Que  les  faits  allégués 
auraient  pu  influer  sur  le  résultat  de  Tcstimation  ;  mais  tonte  différence, 
toute  modification ,  quant  à  ce  résultat ,  n'empêcherait  cas  que  lo  fond  du 
droit  ne  restât ,  puisque  dans  tous  les  cas  la  détermination  du  droit  resci- 
soire  dépend ,  par  la  nature  des  choses ,  de  l'estimation  par  experts  à  la- 
quelle il  est  sujet,  et  que  ce  droit ,  en  lui-même,  ne  subsiste  pas  moins  ; 
—  Considérant  que,  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  résulte  qu'il  est  inutile 
d'examiner  tous  les  autres  moyens  de  fait  opposés  par  les  parties  de 
Tailhaud  ;  —  Par  ces  molits  et  ceux,  développés  dans  le  jugement  attaqué, 
confirme.  » 

Pourvoi.  —  l*"  Violation  des  règles  de  la  compétence ,  consacrées  par 
l'art.  59  c.  pr.,  d'après  lequel  les  actions  réelles  doivent  être  portées  de- 
vant le  tribunal  de  la  situation  de  laxhose  litigieuse;  en  ce  que  l'arrêt  at- 
Uqué  a  décidé  que  la  contestation  ,  dans  l'espèce ,  était  une  action  mixte , 
qui  pouvait  être  portée  soit  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur, 
toit  devant  le  tribunal  de  la  situation  de  Pimmeuble,  lorsque ,  cependant, 
Taclion  qui  a  pour  objet  la  restitulion  d'un  immeuble  pour  cause  da  lésion, 
est  tout  à  fait  réelle. 

3*  Violation  des  art.  1699  et  1700  c.  civ.,  en  ce  que  la  cour  de  Lyon  a 
refusé  de  subroger  les  sieurs  Fournier  et  Dufour  à  l'action  que  les  époux 
Capitan  et  Cuisinier  avait  acquise  contre  eux ,  lorsqu'il  s'agissait,  cepen- 
«last  y  d^one  cession  de  droit  litigieux.  —  Il  suffit  de  rapprocher,  a-t-on 
AU,  les  faits  de  la  cause  des  art.  1699  et  1700,  pour  démontrer  que  le 
droit  de  retrait  ne  pouvait  être  contesté  aux  sieurs  Fournier  et  Dufour 
contra  les  cessionoaîres  de  Faction  d^à  intentée  par  Biosset  au  moment  de 
la  cession. 

On  ne  ^ot ,  en  effet ,  refuser  à  l'action  cédée  tous  les  caractères  des 
droit»*!  Uttgicitt  >  car  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésioa  est  néces- 


du  36  vent,  an  4 ,  qui  a  fait  revivre  les  principes  du  droit  commun 
suivant  lesquels  l'action  dont  il  s'agit  est  mixte  (ReJ.,  5  nov, 
1806)  (1).  —V.  toutefois,  plus  bas,  n«  298,  l'arrêt  du  31  brum. 
an  4 ,  air.  Méjean. 
1 60.  L'action  de  Tacquéreur  dépossédé  par  TelTet  d'une  sur* 

sairement  contentieuse  ;  elle  a  pour  but  de  renverser  un  acte;  elle  no 
peut  être  admise  que  par  jugement ,  et  la  preuve  de  la  lésion  ne  peut  se 
faire  que  par  une  expertise;  et,  en  outre,  dans  l'espèce,  le  procès  était 
commencé  au  moment  de  la  cession  par  une  citation  en  conciliation ,  et  une 
assignation  à  comparaître  devant  le  tribunal  civil. 

La  cour  de  Riom  a  prétendu ,  pour  éluder  l'application  des  art.  1699 
et  1700,  qu'il  n'y  avait  pas  litige  dans  l'espèce;  elle  a  dit  que  l'action 
en  rescision  n'était  point  contestée  par  l'acquéreur  ;  mais  c'est  là  une  er- 
reur. Sans  doute  on  ne  contestait  pas  le  droit  d'intenter  l'action ,  on  ne 
l'aurait  pas  pu.  —  Mais  on  contestait  le  fait  de  la  lésion ,  ce  qui  suffisait 
bien  pour  constituer  le  litige,  et  pour  que  la  cour  dût  appliquer  l'article 
1700  c.  civ. 

Les  défendeurs  ont  soutenu ,  en  réponse  an  premier  moyen  ,  que  l'ac- 
tion en  rescision  était  personnelle  ou  du  moins  mixte,  puisqu'elle  avait 
pour  objet  principal  un  supplément  du  prix  stipulé ,  et  subsidiairement  la 
restitution  de  l'immeuble. 

Sur  le  deu\ième  moyen ,  ils  ont  prétendu  que  la  cour  de  Riom  ayant 
décidé ,  en  fait ,  qu'il  n'y  avait  pas  litige  dans  la  cause ,  il  n'était  plus  pos- 
sible de  discuter  ce  point  de  fait;  que ,  d'ailleurs ,  il  n'y  avait  pas  réelle- 
ment contestation  ,  contradiction  sur  le  fond  du  droit  au  moment  de  la  ces- 
sion ,  puisque  les  acquéreurs  n'opposaient  aucune  contradiction  à  la  de- 
mande de  Biosset;  ce  qui  écartait  absolument  l'application  des  art.  1699 
et  1700  c.  civ.  —  Arrêt  (après  dél.). 

La  coub  ;  —  Attendu  que  l'action  en  rescision  d'un  contrat  de  venta 
pour  cause  de  lésion ,  étant  une  action  utilis  m  rem,  est  de  nature  mixte , 
et  peut ,  aux  termes  de  l'art.  59  c.  pr. ,  être  portée  devant  le  tribunal  du 
domicile  du  défendeur;  —  Rejette  ce  moyen. 

Mais,  statuant  sur  le  deuxième  moyen,  vu  les  art.  1699  et  1700  c.  civ.; 
—  Attendu ,  en  fait ,  qu'il  résulte  des  conclusions  signifiées  à  la  requête 
des  époux  Fournier,  le  30  avril  1819,  ainsi  que  des  autres  actes  et  cir- 
constances de  l'affaire,  çiu'il  y  avait  contestation  et  procès  sur  la  question 
de  savoir  s'il  y  avait  lésion;  que  cette  question  concernait  le  fond  du  droit 
que  prétendait  le  sieur  Biosset;  que  cette  contestation  et  ce  procès  étaient 
nés  de  l'action  en  rescision  que  Biosset  avait  intentée  antérieurement  à 
la  cession  de  ladite  action ,  et  que  le  consentement  donné  par  les  ac- 
quéreurs à  l'expertise,  sous  la  condition  de  ne  pas  comprendre  dans  l'es- 
timation les  objets  par  eux  spécifiés ,  a  eu  pour  motif  d^établir  que  In  lé- 
sion alléguée  n'existait  pas  ;  —  D'où  il  suit,  qu'en  droit ,  les  mariés  Four- 
nier, en  qualité  d'acquéreurs  dudit  Biosset,  étaient  admissibles  et  fondés 
à  exercer  le  retrait  légal  de  la  cession  qu'il  avait  faite  de  son  action  en  res- 
cision ,  et  qu'en  jugeant  le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  art.  1699 
et  1700  c.  civ.; 

Attendu ,  en  ce  qui  concerne  le  sieur  Plossard ,  que  le  pourvoi  n'est 
point  dirigé  contre  lui  ;  que  l'arrêt  d'admission  ne  porte  pas  ractorisalion 
de  l'assigner  devant  la  cb.  civ. ,  et  que  la  notification  qui  lui  a  été  faite  do 
cet  arrêt  n'explique  nullement  pourquoi  il  lui  a  été  notifié  ;  que ,  dans 
cet  état  de  choses  et  d'après  ces  circonstances,  il  n'y  a  pas  lieu  à  statuer 
a  l'égard  dudit  Plossard  ;  —  Par  ces  motifs ,  casse,  etc.   . 

Du  13  fév.  1832. -G.  C,  ch.  civ.  -  M.  Portalis,  1"  pr.  -  Rupérou» 
rap.-Dc  Gartempe,  av.  géo. ,  c.  conf.-A.  Chauveau  et  Galinc,  av. 

(1)  Espèce:  —  (Masjombert  C.  Rubatel.)  —  Par  acte  du  9  juillet 
1793 ,  Bournezeau  se  rendit  adjudicataire  d'une  maison  située  en  la  ville 
de  Lorient,  pour  le  prix  de  16,100  fr.  en  assignats.  —  Peu  après  ,  il 
mourut.  Il  était  domicilié  à  Lorient  ;  ses  héritiers  avaient  leur  domicile  ^ 
Limoges.  —  Le  papier-monnaie  ayant  disparu,  le  vendeur  de  la  maison, 
désirant  profiter  du  bénéfice  accorlé  par  la  loi  du  19  Horéal  an  6 ,  obtint, 
le  26  germinal  an  7 ,  une  cédule  du  juge  de  paix  de  Lorient,  qui  lui  per- 
mit de  faire  citer  devant  lui  les  héritiers  Bournezeau ,  pour  se  concilier  sur 
la  demande  en  rescision  que  ledit  vendeur  se  proposait  de  former. 

Le  9  floréal ,  cette  cédule  fut  signifiée  aux  héritiers  Bournezeau,  en  leur 
domicile  à  Limoges  ;  ils  ne  comparurent  pas.  —  A  la  suite  de  cette  cita- 
lion  ,  une  longue  procédure  fut  suivie  contre  les  héritiers  Bournezeau ,  de- 
vant les  juges  du  département  du  Morbihan.  Un  grand  nombre  de  juge- 
ments furent  rendus  contre  eux,  et  toujours  par  défaut.  —  Les  héritiers 
Bournezeau  appelèrent  de  tons  ces  jugements,  qni  forent  eonfirmés  par  U 
cour  de  Rennes. 

Pourvoi.  —  En  règle  générale ,  disaient-ils ,  le  demandeur  doit  porter 
son  action  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur.  —  Ce  principe 
reçoit,  à  la  vérité  ,  des  exception^ ,  quand  il  s'agit  d'actions  réelles  ou 
mixtes.  Hais  l'action  en  rescision  d'une  vente  est  personnelle  ;  en  effet,  elle 
n'est  donnée  que  pour  cause  de  lésion  :  la  lésion  est  on  fait  de  l'homme. 
C'est  donc  le  fait  de  l'homme  qui  donne  naissance  à  l'action  :  l'action  est 
donc  personnelle,  et  doit  être  intentée  au  domicile  du  défendeur.  —  Mais 
en  supposant  qu'il  y  eût  du  doute  sur  cette  matière,  dans  les  principes  gé- 
néraux du  droit,  ce  doute  cesserait  dans  Tespèce  où  la  dUBcnUé  se  trouve 
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enchère*  fpA  réclame  contre  PMQQdicataIre  la  restitution  de  ses 
frais  et  loyaux  coûts,  et  conclut  à  ce  que  la  condamnation  par  lui 
requise  soit  prélevée  sur  l'immeuble  adjugé ,  est  aussi  une  action 
mixte.  Cette  action  peut  donc  être  portée  indifféremment  soit  de- 
vant le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble,  soit  devant  celui 
de  Tadjudicataire  (Bordeaux ,  5  Juill.  1833 ,  aff.  Sieuzac,  v*"  Sur- 
enchère). 

fl61.  Enfin  est  également  mixte  la  demande  tendant  à  faire 
cesser  l'administration  d'un  curateur  à  une  succession  vacante,  en 
partie  immobilière,  et  à  faire  nommer  un  séquestre  -,  et ,  à  ce  titre , 
elle  peut  être  portée ,  soit  au  tribunal  du  domicile  du  curateur, 
folt  à  celui  de  la  situation  des  biens  (Bourges,  5  août  1820)  (1). 


AftT.  3. 


Des  actiom  mobilières  et  immobilières. 


fl69.  La  nature  même  des  choses  indique  que  les  actions 
sont  mobilières  ou  immobilières ,  suivant  qu'elles  ont  pour  objet 
un  meuble  ou  un  droit  mobilier,  un  immeuble  ou  un  droit  immo- 
bilier; il  n'y  a  pas  en  droit  de  règle  plus  ancienne  que  la  maxime 
rappelée  par  Dargentré  :  Actio  quœ  tendit  ad  mobiles  mobilis  est^ 
ad  immobiles  immobilis»  Cette  maxime  bien  simple  en  elle-même, 
est  expressément  consacrée  dans  sa  première  partie  et  implicite- 
ment dans  la  seconde  par  l'art.  329  c.  civ.,  qui  répute  «  meubles 
par  la  détermination  de  la  loi  les  obligations  et  actions  qui  ont 
pour  objet  des  sommes  exigibles  ou  des  effets  mobiliers...  » 

flâll.  On  confond  assez  ordinairement,  dans  le  langage  pra- 
tique, l'action  mobilière  avec  l'action  personnelle,  et  l'action  im- 
mobilière avec  l'action  réelle.  Cependant,  comme  nous  l'avons  dit 
plus  haut,  ïi^  79  ,  toute  action  mobilière  n'est  pas  nécessaire- 
ment personnelle  :  par  exemple ,  la  revendication  d'un  meuble 
perdu  ou  volé ,  autorisée  par  les  art.  2279  et  2280  c.  civ.,  contre 
le  tiers  acheteur,  est  une  action  réelle  quoique  mobilière.  — 
Mais  on  est  fondé  à  dire  que  toute  action  immobilière  est 
réelle.  On  a  néanmoins  soutenu  le  contraire  ,  et  on  a  signalé 
notamment  comme  personnelle  immobilière  l'action  par  laquelle 
le  donataire  d'immeubles ,  qui  n'a  pas  encore  fait  transcrire 
l'acte  de  donation ,  réclame  du  donateur  l'exécution  de  cet  acte. 
Nous  ne  pouvons  admettre  cette  opinion,  ni  l'exemple  unique 
invoqué  à  l'appui.  —  La  transcription  de  la  donation  n'est  né- 
cessaire qu'à  l'égard  des  tiers  ;  témoin  l'art.  941  c.  civ.,  qui  ne 
permet  pas  au  donateur  de  se  prévaloir  de  l'omission  de  cette  for- 
malité. Le  donataire  est  donc  saisi  vis-à-vis  du  donateur  sans  le 
secours  de  la  transcription ,  et  partant  l'action  qu'il  intente  contre 
lui  pour  obtenir  la  délivrance  des  biens  donnés,  a  tous  les  carac- 
tères, non-seulement  d'une  action  personnelle  et  immobilière,  mais 
encore  d'une  action  réelle.  Elle  constitue  une  véritable  action 
mixte.  Nous  ne  connaissons  pas  d'action  immobilière  qui  ne  soit 
en  même  temps  une  action  réelle ,  et  la  concision  dont  nous  venons 
de  parler  n'est  vraiment  à  reprendre  qu'autant  qu'elle  assimile 
toutes  les  actions  mobilières  aux  actions  personnelles.  Encore  faut- 
Il  remarquer  qu'il  n'est  qu'un  petit  nombre  de  cas  dans  notre  droit 
où  l'action  réelle  mobilière  soit  séparée  de  l'action  personnelle  (c. 
civ.,  1141,  2102,2279);  c'est  ce  qui  explique,  sans  la  justifier, 

Ïtrévue  par  les  lois  locales.  —  L'art.  8  de  la  coutume  do  Bretagne ,  dans 
e  ressort  de  laquelle  est  situé  le  bien  vendu ,  dit  formellement  que  l'ac- 
tion en  rescision  est  purement  personnelle;  d'où  il  suit  que  la  contestation 
devait  être  soumise ,  non  aux  tribunaux  du  Morbihan  et  de  Rennes  ,  mais 
à  celui  de  Limoges,  lieu  du  domicile  des  demandeurs  en  cassation.  — 
Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  26  ventôse  an  4 ,  ainsi  conçu  : 
«  Dans  les  affaires,  soit  réelles ,  soit  mixtes,  le  demandeur  aura  le  choix 
de  citer  en  conciliation,  ou  devant  le/uge  de  paix  du  domicile  du  défen- 
deur, on  devant  celui  du  canton  où  les  biens  sont  situés;  i>  — Et  attendu 
aue,  suivant  les  pridtipes  du  droit  commun,  la  demande  en  rescision 
d'un  acte  de  vente  dMmmeubles  étant  une  action  utilU  in  rem ,  et  par  con- 
séquent de  nature  mixte ,  il  était  facultatif  de  l'intenter  ou  devant  le  tri- 
bunal dans  le  rassort  duquel  l'immeuble  était  situé ,  ou  devant  le  tribunal 
du  domicile  du  défendeur  ;  —  Et  qu'en  admettant  même ,  qu'aux  termes 
de  l'art.  8  de  la  coutume  de  Bretagne ,  la  demande  en  rescision  dût  né- 
cessairement être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  l'art. 
7  précité  de  la  loi  de  ventôse  an  4  y  aurait  dérogé ,  puisque  le  véritable 
esprit  de  cette  loi  a  été  de  faire  revivre  les  principes  du  droit  commun  sur 
la  matière  ;  d'où  il  suit  que  la  cour  d'appel  de  Rennes  a  dû  envisager 
ooDUM  eonpéttnt  le  tribunal  de  la  sîtuatioB  des  biens,  pour  statuer  sur 


la  confasion  dont  nous  parlons.-^  On  a  été  d'autant  phis  aisément 
amené  à  ne  point  distinguer  l'action  personnelle  de  l'action  mobt* 
lière,  qu'elles  sont  soumises  à  la  même  règle  de  compétence ,  l'une 
et  l'autre  devant  être  portées  devant  le  juge  du  domicile  du  défen- 
deur (c.  pr.,  art  .2).  Mais  cette  règle  commune  n'implique  aucune 
assimilation  des  deux  actions  ;  elle  dérive  uniquement,  comme  noua 
l'avons  fait  remarquer  plus  haut,  n<^  118,  de  ce  que  les  meubles 
n'ayant  point  d'assiette  fixe,  on  a  dû  leur  assigner  pour  situation 
légale  le  domicile  de  celui  qui  les  détient.  La  cour  de  cassation 
distinguait  très-bien  les  actions  dont  il  s'agit ,  en  même  temps 
qu'elle  justifiait  la  disposition  qui  les  soumet  au  même  tribunal , 
lorsque ,  dans  ses  observations  sur  le  projet  du  code  de  procédure, 
elle  proposait  un  article  ainsi  conçu  :  —  «  Gomme  les  objets  mo- 
biliers suivent  la  personne  obligée  à  les  livrer,  les  actions  réelles 
mobilières  ne  sont  distinguées  des  actions  personnelles  que  dans 
les  cas  spécifiés  par  la  loi.  »  —  V.  ces  observations  plus  haut , 
n^  64,  art.  9. 

164.  Les  actions  mobilières  et  immobilières  diflèrent  entre 
elles ,  non-seulement  par  la  nature  des  choses  qu'elles  tendent  à 
obtenir,  mais  encore  à  plusieurs  autres  égards.  —  Les  premières 
peuvent  être  soumises  au  juge  de  paix ,  qui  ne  peut  connaître  des 
secondes,  si  ce  n'est  lorsqu'il  s'agit  d'actions  po^sessoires.  — 
Celles-là  se  portent  devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur; 
celles-ci  devant  celui  de  la  situation  des  biens  litigieux.  —  Les 
premières  ne  s'exercent  que  par  la  voie  du  pétitoire  ;  les  secondes 
par  la  voie  du  pétitoire  et  par  celle  du  possessoire.  — Enfin ,  on 
peut  signaler  encore,  entre  autres  difl^érences  entre  les  actions 
mobilières  et  immobilières,  jiue  celles-ci  ne  tombent  point  de  plein 
droit,  comme  celles-là,  dans  l'actif  de  la  communauté  conjugale; 
qu'elles  ne  sont  pas  comprises  dans  le  legs  à  titre  universel  du 
mobilier,  et  qu'elles  ne  peuvent ,  quand  elles  appartiennent  à  une 
femme  mariée  ou  à  un  mineur,  être  exercées  par  le  mari  ou  le  tu- 
teur, sans  le  concours  de  la  femme  ou  l'autorisation  du  conseil  de 
famille. 

fl56.  Il  serait  aussi  difficile  d'offrir  une  nomenclature  corn* 
plète  des  actions  mobilières  que  des  actions  personnelles  qui 
presque  toutes  ont  le  caractère  d'actions  mobilières;  on  doit 
considérer  comme  telle  toute  action  dont  l'objet  est  d'obtenir 
une  chose  qui ,  aux  termes  des  art.  527  à  537  c.  civ.,  est  réputée 
meuble  par  sa  nature  ou  par  la  détermination  de  la  loi  (art.  527 
c.  civ.).  C'est  dire  assez  que ,  sans  entrer  dans  un  détail  en 
quelque  sorte  impossible ,  nous  devons  nous  borner  à  citer  quel- 
ques exemples,  et  parmi  ces  exemples  ceux  particulièrement 
qui  ont  été  soulevés  par  la  doctrine  et  par  la  jurisprudence , 
ou  qui  peuvent  offrir  difficulté. 

1 66b  II  n'y  en  a  aucune  sur  le  caractère  à  la  fols  réel  et  mo- 
bilier de  l'action  de  gage ,  c'est-à-dire  de  celle  par  laquelle  le 
débiteur  revendique  l'objet  donné  en  gage ,  lorsque  le  créancier 
en  abuse  ou  lorsque  le  débiteur  s'est  libéré.  Il  faut  aussi  regar- 
der, non  comme  réelle,  mais  comme  mobilière,  l'action  de  gage 
contraire,  pignoratitia  contraria^  c'est-à-dire  celle  par  laquelle 
le  créancier  demande  au  débiteur  un  autre  gage ,  lorsque  l'objet 
donné  en  nantissement  n'appartient  pas  au  débiteur  et  a  été  dé- 
une  question  de  ce  genre  intentée  sous  l'empire  de  l'art.  7  susénoncé;  — 
Rejette. 

Du  5nov.  1806.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Yiellart,  pr.-Botton,  rap. 

(1)  (Bruneau  C.  Biti  et  Delicby.)  ^La  coub  ;— Considérant  que  la 
demande  en  nomination  d'un  séquestre  n'est  pas ,  comme  on  le  prétend , 
une  action  dont  l'unique  but  soit  de  faire  percevoir,  par  un  individu  choisi , 
des  revenus  mobiliers  de  leur  nature;  que  la  nomination  d'un  séquestre  a 
pour  objet  d'enlever  l'administration  de  l'immeuble  à  la  personne  qui  en 
jouit ,  d^  faire  faire  les  visites  nécessaires ,  de  faire  procéder  aux  répara- 
tions, ce  qui,  dans  l'espèce ,  était  d'autant  plus  nécessaire  que  depuis  dix  ans 
on  n'a  pas  même  fait  faire  les  réparations  locatives;  qu'aucune  partie  des 
terres  n'ayant  été  soignée ,  tout  est  aujourd'hui  dans  un  tel  état  de  délabre- 
ment, que  tous  ceux  qui  ont  des  droits  ne  peuvent  plus  compter  sur  leur 
gage;  —  Qu'une  action  qui  doit  produire  un  tel  effet,  c'est^-dire  agir  sur 
la  personne  qu'il  faut  écarter,  etxhanger,  en  l'améliorant,  l'état  des  im- 
meubles ,  est  essentiellement  une  action  mixte  qui  a  pu  être  portée  on  aii 
domicile  du  curateur  à  la  succession  vacante  dont  on  voulait  faire  cesser  te 
jouissance ,  ou  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  les  biens  sont  situés;  — 
A  mis  l'appellation  au  néant. 

Du  5  août  1820.-G.  de  Bouifes ,  1*  clu-H.  belanéthrit ,  |r« 


ACTION.— SiGT.  2,  Art.  8. 


claré  appartenir  à  nn  tiers ,  ou  bien  lorsque  cet  objet  vient  à  périr 
avant  d^ôtre  remis  en  gage  et  dans  d'autres  cas  analogues. 

4ft9.  On  doit  aussi,  sans  aucun  doute,  regarder  comme  es- 
sentiellement mobilières,  soit  l'action  en  liquidation  de  dommages- 
téréts ,  à  laquelle  le  mari  peut  conséquemmtnt  défendre  sans  le 
concours  de  sa  femme  (Req.,  7  nov.  1809);  i»itraction  en  paye- 
ment de  l'indemnité  due  pour  le  passage  d'un  fonds  enclavé,  ac- 
tion qui,  par  suite,  est  prescriptible  contre  la  femme  dotale  pen- 
dant le  mariage  (Grenoble ,  7  Janv.  1845,  aff.  Sirand ,  D.  P.  45. 
9.  160). 

flftS.  Mais  que  faut-il  penser  de  l'action  par  laquelle  l'acbe- 
lant  d'une  coupe  de  bols  réclame  du  propriétaire  de  la  forêt  l'au- 
torisation d'abattre  les  bois  qui  lui  ont  été  vendus  et  de  séparer 
ces  bois  du  sol  immobilier  dont  ils  font  partie?  Il  importe  peu  que 
les  arbres  vendus  soient  matériellement  incorporés  au  sol ,  tant 
que  la  cognée  ne  les  en  a  pas  détachés;  ils  en  ont  été  intellectuel- 
lement et  légalement  séparés  par  la  vente  de  la  coupe  qui  a  fait 
passer  ces  arbres  comme  chose  mobilière  entre  les  mains  de  l'a- 
cheteur. Le  droit  qu'il  réclame  de  les  abattre  n'olfre  donc  que 
l'exercice  d'une  action  purement  mobilière.  C'est,  au  reste,  en  ce 
sens  que  la  cour  de  cassation  a  résolu  la  question  (Cass.,  5  oct. 
1815)  (1),  et  il  est  manifeste  que  la  solution  devrait  être  la 

(1)  Espèce ,'  —  (  Mirepoix  C.  Reignier.  )  —  Reignier  avait  acheté  de  Mi- 
repoix  la  coupe  de  la  forêt  de  la  Buissonnière ,  située  dans  Tarrond.  de 
Roanne,  et  s'était  obligé  à  laisser  sur  pied  un  certain  nombre  de  baiiveaui. 
—  En  1810,  les  béritiers  de  Reignier  ont  traduit  les  héritiers  de  Mirepoix 
devant  le  tribunal  de  Roanne,  pour  se  voir  autoriser  à  couper  1,027  bali- 
veaux ,  qu'ils  soutenaient  avoir  laissés  sur  pied ,  au  delà  du  nombre  dé- 
terminé par  l'acte  de  vente.  Les  héritiers  de  Mirepoix  ont  répondu  que, 
s'agissant  d'une  action  qni  avait  pour  objet  la  livraison  d'une  chose  mobi- 
lière, ils  auraient  dû  être  assignés  devant  le  tribunal  de  Paris,  dans  le 
ressort  duquel  ils  avaient  leur  domicile.  —  Le  8  août  1810,  le  tribunal  de 
Roanne  a  rejeté  ce  déclinatoire;  et,  sur  l'appel,  son  jugement  a  été  con- 
Grmé  par  la  cour  de  Lyon ,  le  14  juill.  18iâ  ;  —  «  Attendu  que  la  question 
à  juger  tend  à  savohr  si  l'une  des  parties  a  le  droit  d'abattre  et  d'enlever 
des  baliveaux  ;  que  cette  action  caractérise  une  action  réelle ,  d'après 
Fart.  5S1  c  clv.;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  Roanne ,  dans  le  ressort 
duquel  est  situé  le  bois  qui  forme  l'objet  de  la  contestation ,  a  été  légale- 
ment saisi.  » 

Pourvoi  de  la  part  des  héritiers  de  Mirepoix  pour  violation  de  l'art.  528 
c  civ.  et  de  l'art,  59  c.  pr.,  en  ce  que  le  tribunal  civil  de  Roanne  avait  re- 
gardé comme  immobilière  une  action  essentiellement  mobilière.  Les  de- 
mandeurs soutenaient  que  les  arbres  sur  pied  n'étaient  immeubles  que  par 
leur  accession  au  sol;  mais  que  dès  l'instant  qu'ils  en  étaient  intellectuel- 
lement détachés  par  la  vente  qu'en  avait  faite  à  un  tiers  le  propriétaire  du 
lol ,  ils  ne  constituaient  plus  que  des  objets  mobiliers. 

Les  défendeurs  à  la  cassation  contestaient  d'abord  ce  principe ,  en  se 
fondant  sur  ce  que  les  arbres  non  abattus  et  inhérents  au  sol  en  formaient 
matériellement  partie  intégrante.  — Arrêt. 

La  cour;--  Vu  l'art.  528  c.  civ.  et  l'art.  59  c.  pr.;  —  Attendu  que, 
dans  l'espèce ,  la  chose  réclamée  par  la  veuve  et  les  héritiers  Reignier 
était  pour  eux  une  propriété  mobilière,  qu'ils  n'avaient  achetée  que  pour 
couper  et  transporter  ;  d'où  il  suit  que  leur  action  était  mobilière,  et  que  la 
cour  de  Lyon,  en  jugeant  le  contraire ,  a  contrevenu  à  la  disposition  de 
l'art.  528  c.  civ.,  à  l'art.  59  c.  pr.,  et  fait  une  fausse  application  de 
l'art.  521  c.  civ.;  —  Casse ,  etc. 

Du  5  oct.  1815.-G.  G.,  secL  civ.->MM.  Moorre ,  pr.-Oudot ,  rap.-Mailhe 
et  Darrieux ,  av. 

(2)  Eipàoe  ^  —  (  Pibaleau  C.  Achard-de-Lahaye.  )  —  Par  acte  du  3  juin 
1786,  les  dames  Labouère  et  Lecoq  vendirent  k  Louis  Pibaleau  la  terre  de 
Martigny,  pour  57,200  liv.;  22,000  liv.  fur^t  payées  comptant;  les  autres 
35,000  liv.  étaient  payables  et  furent  payées  en  janv.  1788.  —  Pibaleau 
voulut  obtenir  des  lettres  de  ratification  ;  et ,  en  1790 ,  il  lui  en  fut  accordé 
à  la  charge  de  plusieurs  oppositions ,  parmi  lesquelles  figurait  celle  d'A- 
ebard-de-Lahaye.  —  Louis  Pibaleau  mourut  sans  postérité. — La  demoi- 
selle Pibaleau  fut  son  héritière  pour  un  quart;  eu»  avait  épousé  Joseph 
Pibaleau, parent,  mais  non  héritier  do  défunt. 

Vers  l'an  12 ,  Achard-de-Lahaye  fit  assigner  Joseph  Pibaleau ,  «  en 
son  nom  personnel ,  comtnê  hirititr  de  Louit  PibaÎBou ,  en  représentation  et 
consignation  du  prix  de  la  terre  de  Martigny,  pour  être  payé  de  50,000  liv., 
dont  il  a  prétendu  être  créancier  de  la  dame  Labouère,  Tune  des  vende- 
resset.  »  •—  Pibaleau  soutint  qu'Achard  était  non  recevable  dans  sa  de- 
•lande,  fauto  de  justifier  de  ses  créances;  subsidiairement ,  il  appela  en 
garantie  Gaxeau-Labouère ,  représentant  la  venderesse.  -^  Mais  bientôt  il 
fit  connaître  que  ce  n'était  point  lui  qui  était  héritier  de  Louis  Pibaleau , 
et  il  indiqua  les  héritiers,  parmi  lesquels  était  sa  femme  pour  un  quart.  Il 
demanda,  en  conséquence ,  la  nullité  de  la  procédure,  sauf  h  Achard  k  se 
pourvoir  contre  les  cohéritiers  Pibaleau. 


même,  s'il  s'agissait  de  récoltes  vendues  mr  pted,  de  matériaux 
d'une  maison  ou  d'un  mur  à  démolir,  en  un  mot  de  toute  alié- 
nation d'une  portion  d'immeuble  destinée  à  devenir  objet  mobi- 
lier par  sa  séparation  du  sol. 

1 59.  Est  aussi  mobilière  l'action  en  représentation  du  prix 
d'un  immeuble  formée  par  oi  créancier  contre  l'acquéreur  par 
suite  des  lettres  de  ratification  obtenues  par  celui-ci ,  à  la  diffé- 
rence de  celle  qui  aurait  pour  objet  la  distribution  à  faire  de  ce 
même  prix ,  entre  plusieurs  créanciers  opposants ,  suivant  l'ordre 
de  leurs  hypothèques  (Req.,  15  mars  1808)  (2). 

1 60.  11  faut  reconnaître  le  même  caractère  mobilier,  soit  à  la 
demande  d'un  cohéritier  en  restitution  des  fruits  perçus  par  son  co- 
héritier depuis  l'ouverture  de  ia  succession ,  nonobstant  4a  maxime 
fructus  augmt  hereditatem  ^  qui  ne  change  en  rien  la  nature  de 
cette  action  (Agen,  1 1  nov.  1850,  aff.  Garrère,  Y.  Succession);  soit 
à  la  demande  d'un  cohéritier  en  rapport  du  prix  d'une  acUudication 
(Orléans,  13aoûtl817,  aff.  N...,  V.  Mat.  somm.). — Peu  importe, 
en  effet,  qu'il  s'agisse  du  prix  d'un  immeuble  :  ce  prix  n'était  plus 
qu'une  chose  mobilière  ,  lorsqu'il  a  été  reçu  par  l'un  des  cohéri- 
tiers, et  partant  celui  qui  l'a  touché  n'est  tenu,  envers  ses  co- 
héritiers ,  que  d'une  dette  mobilière. 

tut.  lien  serait  de  même  de  l'action  que  les  cohéritiers  ou 

Cette  exception  fut  rejetée  par  jugement  du  tribunal  de  Chinon ,  dont 
voici  les  motifs  : — «Considérant  que  Joseph  Pibaleau  areconnu  que  l'action 
avait  été  bien  dirigée  contre  lui  seul ,  tant  en  demandant  la  permission 
d'appeler  en  garantie  Gazeau-de-Labouère ,  et  en  formant  cette  demande 
en  garantie ,  qu'en  soutenant  Achard-de-Lahaye  non  recevable  en  sa  de- 
mande, faute  par  lui  de  justifier  avoir  acquitté  des  créances  dont  il  récla- 
mait le  remboursement  ;  —  Considérant  que  l'action  dn  sieur  Achard  est 
de  nature  pure  mobilière,  puisqu'elle  ne  tend  qu'à  la  représentation  da 
prix  do  la  terre  de  Martigny-Monteil ,  par  suite  des  lettres  de  ratification 
obtenues  par  feu  Louis  Pibaleau,  sur  son  acquisition; — Considérant  qu'en 
supposant  que  le  sieur  Pibaleau  n'eût  aucun  intérêt  personnel  dans  la  suc- 
cession de  feu  Louis  Pibaleau ,  dès  qu'il  est  reconnu  par  lui  que  sa  femme 
était  appelée  dans  la  succession  pour  un  quart,  et  avait  recueilli  ce  quart, 
il  a  été  valablement  assigné  pour  raison  des  dettes  fiu>bi7t^«  de  cette  sue- 
cession,  »  —  Ce  jugement  fut  confirmé  par  kà  cour  d'Orléans»  qui  en 
adopta  les  motifs. 

Pourvoi  de  Pibaleau  :  i^  fausse  application  de  l'art.  5,  tit.  5,  de  l'ord. 
de  1667,  dans  lequel  le  demandeur  supposait  que  la  cour  d'Orléans  avait 
puisé  la  raison  de  rejeter  l'exception  proposée.  L'exception  prise  du  défaut 
de  qualité,  disait-il,  ne  peut  être  couverte  par  aucune  défense;  elle  peut 
être  proposée  en  tout  état  de  cause.  Merlin ,  en  ses  Quest.  de  droit,  tom.  1, 
p.  274 ,  et  tom.  5 ,  p.  562 ,  va  même  jusqu'à  penser  qu^elIe  peut  être  sup- 
pléée d'oflice  par  le  juge,  —  La  raison  de  celte  règle,  c'est  que  nulle  dé- 
fense ne  peut  transformer  en  héritier  celui  qui  ne  Test  cas  et  ne  le  fut 
jamais.  •—  Sur  ce  moyen ,  nous  ferons  observer  que  les  pnncipes  invoqués 
par  le  demandeur,  vrais  en  eux-mêmes ,  devaient  fléchir  devant  cette  cir- 
constance particulière  que,  si  Joseph  Pibaleau  était  sans  qualité  jun  pro- 
prio ,  il  avait  qualité  pour  défendre  à  l'action  comme  mari ,  puisqu'il  s'a- 
gissait ,  comme  cela  a  été  décidé ,  d'une  action  mobilière  dont  sa  fenunt 
était  tenue. 

2°  Violation  des  principes  constitutifs  de  tout  système  hypothécaire,  on 
ce  que  le  tribunal  de  Cbiion  et  la  cour  d'Orléans  ont  jugé  que  l'action  in- 
tentée par  Achard ,  en  représentation  du  prix  de  la  vente  d'un  immeuble, 
était  de  nature  purement  mobilière.  —  c^est ,  au  contraire ,  une  maxime 
constante  que  le  prix  d'un  immeuble  que  l'acquéreur  est  tenu  de  représenter 
aux  créanciers  opposants  au  sceau  des  lettres  de  ratification,  est  de  nature 
immobilière* — Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu ,  1*  que  le  sieur  Joseph  Pibaleau  a  reconnu  que 
Taction  du  sieur  Acbard-de-Labaje  avait  été  bien  dirigée  contre  lui,  soit 
en  demandant  la  permission  d'appeler  en  garantie  le  sieur  de  Gazeau-de- 
Labouère,  et  en  formant  lui-même  cette  demande  en  garantie,  soit  en 
soutenant  ledit  sieur  Achard-de-Lahaye  non  recevable  en  sa  demande  • 
faute  par  lui  de  justifier  d'avoir  acquitté  les  créances  dont  il  réclamait  le 
remboursement  ;  d'où  il  suit  que  la  cour  d'appel  d'Orléans ,  loin  d'avoir 
contrevenu  à  l'art.  5,  du  tit.  5  de  l'ord.  de  1667,  en  a  fait  au  contraire , 
en  le  déboutant  d'une  fin  de  non-recevoir qu'il  n'opposait  que  tardivement» 
et  après  avoir  proposé  tous  ses  moyens  de  défense  sur  le  fond  dn  procès , 
Tapplication  la  plus  juste;  —  Attendu ,  9?  qu'en  décidant  que  l'action  da 
sieur  Achard-de-Labaye  était  de  nature  pure  mobilière,  puisqu'elle  no 
tendait  qii'à  la  représentation  du  prix  de  la  terre  de  Monteil  et  da  Mon- 
tigny,  par  suite  des  lettres  de  ratification  obtenues  par  Louis  Pibaleau  snr 
son  acquisition ,  et  qu'en  jugeant  qu'une  nareille  action  n'est  pas  de  mémo 
nature  que  celle  qui  aurait  pour  objet  la  distribution  à  faire  entre  lie 
créanciers  opposants ,  du  même  prix,  et  à  chacun,  suivant  l'onlrt  Mla 
date  de  son  opposition  et  de  son  hypothèque ,  ladite  ooor  n'a  pu  fPliiV- 
venir  à  aucune  loi  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  15  mars  1808.-G.G.,soct.req.-MM.  Moraire,!  «pr.-Gochard|  rap. 


*0 


ACTION.— Sect.  2,  Art.  3. 


TuD  d'eux  exerceraient  contre  l'adjudicataire  de  l'immeuble  qui 
n*aurail  pas  payé  son  prix  ou  qui  ue  Taurait  pas  régulièrement 
versé  entre  les  mains  de  l'un  des  cohéritiers,  à  moins  qu'à  l'ac- 
tion en  payement  ne  se  trouvÀt  Jointe  une  demande  en  résolution 
de  la  vente  ou  en  folle  enchère  pour  défaut  de  payement  de  prix , 
cas  auquel  l'action  aurait  tout  à  la  fois  un  caractère  mobi- 
lier et  immobilier  et  serait  mixte ,  conune  on  l'a  vu  plus  haut, 
n«  135. 

tBM.  Est  également  mobilière  et,  par  suite,  était  prescrip- 
tible par  trente  ans ,  sous  la  coutume  de  Bretagne ,  l'action  en 
payement  des  arrérages  d'une  rente  créée  pour  retour  de  lot  dans 
Un  partage  de  succession  immobilière.  —  C'est  ce  qu'a  jugé  la 
cour  de  Rennes,  par  arrêt  du  19  janv.  1814  (O^et  cette  dé- 
cision devrait  être  également  suivie  sous  l'empire  des  lois  nou- 
velles. 

flUS.  Il  faut  regarder  encore  comme  mobilière  l'action  en 
dommages-intérêts  formée  par  des  habitants  d'une  commune 
contre  un  individu  forain ,  pour  avoir  illégalement  exercé ,  au 
préjudice  de  leurs  troupeaux ,  un  droit  de  vaine  pâture  sur  le  ter- 
ritoire de  la  commune.  Aussi  a-t-il  été  Jugé  que  cette  action  est 
de  la  compétence  du  Juge  de  paix ,  si  elle  n'excède  pas ,  par  sa 
quotité ,  les  limites  de  cette  compétence  (Req.f  8  mai  1838)  (2). 

€•4.  Doit-on  regarder  comme  mobilière  Taclion  en  reprise 
de  sommes  réputées  propres  à  l'un  des  deux  époux?  M.  Carré, 
qui  examine  cette  question.  Lois  de  l'org.  Jud.,  n®  193 ,  rappelle 
d'abord  l'opinion  de  Duparc-Poullain  qui ,  se  fondant  sur  ce  que 
la  stipulation  de  propre  opère  un  immeuble  fictif,  voit  dans  cette 
action  une  action  immobilière  (t.  8,  p.  17).  Mais  H.  Carré  se 
hâte  de  dire  que  cette  doctrine  ne  saurait  se  soutenir  en  présence 
de  l'art.  529  c.  civ.,  et  c'est  aussi  notre  sentiment.  L'obligation 
où  est  le  mari  de  faire  emploi  des  sommes  mobilières  propres  à 
sa  femme,  n'a  plus  pour  eflTet  de  changer  la  nature  de  l'action  en 


(1)  (N....  C.  Lemoal.^  —  La  goub;  —  GoDsidérant  1*  que  si,  sous 
Tempire  des  coutumes ,  il  pouvait  y  avoir  lieu  à  quelque  doute  sur  la  na- 
ture de  la  rente  créée  pour  retour  de  lot  dans  un  partage  de  succession 
immobilière  et  sur  sa  prescriptibililé ,  la  jurisprudence  coutonière  do  Bre» 
tagne  n'a  jamais  varié  sur  la  nature  et  la  prescriptibilité  de  l'action  en  paye- 
ment d'une  somme  stipulée  payable  par  un  des  copartageanls ,  au  profit 
d'un  autre,  à  titre  de  retour  de  lot;  que  cette  action  tendant  ad  mobiU 
comequêtidum  était  purement  mobilière  et  personnelle ,  sujette ,  par  con- 
séquent ,  à  la  prescription  de  trente  ans  ;  que  l'acte  de  partage  du  19  août 
1768  est ,  quant  &  la  stipulation  d'une  somme  payable  en  argent  et  à  deux 
termes  rapprochés ,  équipollente  à  un  contrat  de  vente  dont  le  prix  est  paya- 
ble à  terme  ;  qu'en  ce  cas ,  le  droit  a  la  chose  a  été  converti  en  dette  mo* 
billère  et  personnelle ,  tm  àbiit  in  creditwn ,  n'ayant  pour  base  que  la  con- 
vention des  parties  ;  que  le  texte  de  la  coutume  de  Bretagne ,  art.  285 , 
soumet  à  la  prescription  de  trente  ans  toute  action  personnelle,  soit  qu'ello 
compète  pour  héritage ,  6u  hypothèque  accessoire  &  la  personnelle  assiette 
de  rente  ou  autre  chose  immeuble;  que  ce  texte  est  clair  et  ne  laisse  au-, 
cune  ambiguïté;  —  Considérant  ^  qu'il  n'y  a  pas  même  ici  concours  de 
l'action  hypothécaire ,  laquelle ,  pour  être  conservée ,  aurait  dû  être  soumise 
aux  formalités  de  l'inscription  prescrite  par  la  loi  du  11  brum.  an  7,  pour 
les  hypothèques  anciennes;  mais  que ,  dans  le  cas  même  du  concours, 
qui  constituerait  une  action  mixte  ,  il  est  de  principe  constant  que  l'action 
mixte  se  prescrit  par  trente  ans ,  à  cause  de  la  personnalité  dont  l'hypo- 
thèque n'est  que  raccessoiro  ;  —  Déclare  l'appelant  sans  griefs  ,  etc. 

Du  19  janv.  1814.-C.  de  Rennes ,  2*  ch.-HM.  Coatpont  et  Hunaolt,  av. 

(2)  EipècB  :  —  f  Leeul ,  Daniel  C.  Delaoour.)  — -Delaconr  et  Nantier, 
fermiers ,  domiciliés  dans  la  commune  de  Hézangueville ,  où  sont  situées 
leurs  fermes,  exploitent,  comme  dépendantes  de  ces  fermes,  plusieurs 
pièces  de  terres  situées  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Fry. — En  1856, 
Delacour  faisant  pâturer  un  troupeau  de  moutons  sur  une  de  ces  pièces 
exploitée  par  Naotier,  le  garde  champêtre  de  la  commune  de  Fry  (Tressa 
un  procès- verbal  à  sa  charge.  Bientôt  après ,  Lecnl ,  Daniel  et  autres  pro- 
priétaires de  troupeaux  dans  la  commune ,  firent  assigner  Delacour  de- 
vant le  juge  de  paix ,  pour  se  voir  condamner  à  100  fr.  de  dommages-in- 
térêts ,  attendu  ju'il  avait  usé  à  leur  préjudice  d'un  droit  de  parcours  qui 
ne  lui  appartenait  pas.  —  Sur  cette  assignation,  Nantier  intervint  en  qua- 
lité de  copropriétaire  du  troupeau  dont  il  s'agit.  Il  soutint  avec  Delacour 
qu'ils  avaient  pu  exercer  en  commun  le  droit  de  vaine  pâture  qui  appar- 
tenait à  chacun  individuellement.  —  Les  demandeurs  répliquèrent  que , 
d'après  l'art.  15 ,  sect.  4  du  code  rural ,  un  fermier  exploitant  des  terres 
•nr  une  commune  voisine  ne  peut  exercer  le  droit  de  vaine  pâture  que  pour 
ion  propre  troopeau ,  mais  qu'il  lui  est  interdit  de  céder  son  droit  à  d^au- 
tres;  —  Que  radjonction  des  moutons  de  Delacour  pour  pâturer  les  terres 


reprise  de  ces  sommes ,  lorsqu'elles  n'ont  pas  réellement  été  em- 
ployées en  achat  d'immeubles  ;  et  ce  qui  est  vrai  des  sommes 
propres  à  la  femme,  l'est ,  à  plus  forte  raison ,  de  celles  stipulées 
propres  au  mari. 

1 65.  Quel  est  le  caractère  de  l'action  en  réméré  ou  rachat 
d'immeubles  ?  A  nos  yeux ,  celte  action ,  qui  a  pour  objet  de  faire 
rentrer  l'immeuble  aliéné  sous  faculté  de  rachat  en  la  possession 
du  débiteur,  est  une  action  essentiellement  immobilière.  Peut-être 
même  n'aurions-nous  pas  posé  cette  question ,  qui  nous  parait 
fort  simple,  si  nous  n'avions  lu  une  solution  directement  contraire 
dans  les  motifs  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Riom,  du  A  déc.  1822  , 
(air.  Chabannier)  qu'on  trouvera,  v<^  Obligation.  Cet  arrêt,  qui 
décide  avec  raison  que  les  offres  à  fin  de  réméré  sont  un  acte 
conservatoire ,  pour  lequel  le  tuteur  n'a  pas  besoin  de  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  famille,  sjoute  que  l'action  en  rachat  d'un 
immeuble,  faisant  rentrer  cet  immeuble  libre  de  toutes  charges 
entre  les  mains  du  débiteur  «  n'est  qu'une  action  mobilière.  Ce 
dernier  motif,  inutile  pour  la  Justification  de  l'arrêt,  nous  sem« 
ble  évidemment  erroné.  Quelque  caractère  qu'on  donne  à  la 
condition  de  rachat,  qu'elle  soit  suspensive  ou  résolutoire,  le 
contrat  de  vente  n'a  pas  moins  eu  pour  efl^et  de  transférer  condi- 
lionnellement  la  propriété  à  l'acquéreur;  et  partant  l'action  qui  a 
pour  but  de  faire  rentrer  cette  propriété  dans  la  possession  du 
vendeur,  ne  peut  être  qu'une  action  immobilière.  Peu  importe 
que  l'immeuble  rentre  affranchi  de  toutes  charges-,  c'est  ce  qui 
arrive  dans  l'action  résolutoire  pour  délàut  de  payement  du  prix 
ou  pour  toute  autre  cause ,  et  personne  n'oserait  en  conclure 
qu'une  semblable  action  est  mobilière  lorsquelle  s'applique  à  un 
Immeuble. 

fl66.  Les  actions  immobilières  sont  moins  nombreuses  que 
les  actions  mobilières;  mais  elles  sont  plus  variées ,  à  raison  des 
divers  démembrements  dont  la  propriété  inunobilière  est  suscep- 


de  Nantier,  concurremment  avec  les  moutons  de  ce  dernier,  était ,  pour  la 
portion  recueillie  par  les  moutons  de  Delacour,  une  véritable  cession  faite 
par  Nantier  do  droit  de  pâturage  sur  les  terres  qu'il  ne  pouvait  faire  pâtu- 
rer que  par  ses  propres  moutons.  —  Le  juge  de  paix  accueillit  ce  dernier 
système  et  condamna  les  défendeurs  à  5  fr.  do  dommages-intérêts. 

Appel  par  Delacour  et  Nantier.  —  Ils  conclurent  à  Tinfirmalion  de  la 
sentence ,  pour  incompétence  et  pour  mal  jugé.  —  26  avril  1837,  juge- 
ment du  tribunal  de  Neufchâtel  qui ,  rejetant  l'exception  d'incompétence 
en  ce  qu'il  s'agissait  d'une  action  pour  dommages  aux  champs  placée  dans 
les  attributions  du  juge  de  paix ,  et  que  la  juridiction  de  ce  magistrat  avait 
été  prorogée  â  l'exception  proposée  par  les  défendeurs  en  invoquant  le 
droit  de  vaine  pâture ,  infirme  toutefois  le  jugement  déféré  ;  —  «  Attendu 
(dit  le  tribunal)  que  la  loi  ne  prohibe  pas  la  réunion  de  deux  troupeaux 
en  un  seul  pour  exercer  le  droit  de  vaine  pâture  qui  appartient  à  chacun 
de  leurs  propriétaires ,  comme  exploitant  des  terres  sur  la  commune.  » 

Pourvoi  de  Lecul ,  Daniel  et  consorts.  —  1"  Incompétence ,  fausse  ap- 
plication de  l'art.  3  c.  pr.  civ.  —  Le  juge  de  paix ,  dit-on ,  est  incompé- 
tent pour  statuer  sur  les  questions  qui  concernent  le  droit  de  vaine  pâture 
en  lui-même,  réglé  par  la  loi  du  28  sept.  1791;  c'est  au  tribunal  civil 
qu'appartient  le  jugement  de  ces  questions.  Or,  dans  l'espèce ,  le  droit  do 
vaine  pâture ,  tels  qu'ils  voulaient  l'exercer,  était  contesté  aux  défendeurs 
éventuels  ;  il  s'agissait  de  savoir  s'ils  avaient  pu  se  céder  réciproquement 
ce  droit;  les  demandeurs  agissaient,  comme  propriétaires  de  troupeaux , 
à  raison  du  préjudice  causé  à  la  vaine  pâture  par  un  exercice  qu'ils  pré- 
tendaient être  illégal.  —  i?  Violation  et  fausse  application  de  l'art.  15, 
sect.  4 ,  delà  loi  du  28  sept.  1791  (code  rural).  —  Aux  termes  de  cet  ar« 
ticle ,  ajoute-tr-on ,  les  propriétaires  ou  fermiers  étrangers  &  la  commune , 
mais  qui  y  exploitent  des  terfes ,  peuvent,  aussi  bien  que  les  habitanU, 
faire  pâturer  une  certaine  quantité  de  bêtes  de  bétail,  soit  en  les  fusant 
garder  par  troupeau  séparé .  soit  en  les  mettant  dans  le  troupeau  commun; 
illeui  ■ " 


leur  est  expressémam  interdit  de  céder  leur  droit  à  ffatUret ,  c'est- 
ànlire  qu'ils  peuvent  l'exercer  personnellement  pour  leurs  propres  bestiaux^ 
mais  non  le  vendre  ou  le  louer  à  des  tiers.  —  Nantier  ne  pouvait  donc  cé- 
der à  Delacour  le  droit  qu'il  avait  pour  lui-même  de  faire  paître  tel  ou  tel 
nombre  de  têtes  de  bétail.  — Arrêt. 

La  cona;  —  Sur  le  premier  moy*n  ;  —  Attendu  qu'il  s'agit  d'une  «o- 
tion  purement  mobilière ,  et  que  cette  action  n'excédait  pas  les  limites  de 
la  compétence  du  juge  de  paix;  — Sur  le  deuxième  moyen  ;  —  Attendu 
qu'il  s'agissait  de  faits  de  fraude  et  de  simulation  que  le  juge  d'appel 
avait  le  droit  d'apprécier  souverainement,  le  droit  de  chacun  des  défen- 
deurs éventuels  n'étant  pas  contesté  sous  la  condition  d'un  exercice  indi* 
viduel;.— Rejette. 

Du  8  mai  1838.-G.  G.,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Mestadler^  rap.- 
Nicod  »  av.  gén. ,  c  conf.-Gatîne  »  av. 
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Oble  et  qui  font  que  ces  actions  se  présentent  sous  divers  aspects, 
selon  qu'il  s'agit  de  la  propriété  entière ,  de  l'usufruit ,  des  ser- 
vitudes ,  des  droits  hypothécaires  ^  ou  même  de  la  simple  posseis* 
sien  ,  laquelle  donne  lieu,  comme  on  i*adit,  n«  154 ,  à  un  genre 
d'action  non  admis  pour  la  chose  mobilière.  Au  surplus ,  sous  ce 
rapport,  il  nous  reste  peu  de  chose  à  ajouter  aux  développements 
oans  lesquels  nous  sommes  entré  dans  l'art.  3 ,  où  nous  avons 
exposé  les  principes  des  actions  personnelies ,  réelles  et  mixtes, 
puisque  à  nos  yeux  il  n'est  pas  d'action  immobilière  qui  ne  soit  en 
même  temps  réelle  et  réciproquement. 

flttV.  Il  faut  considérer  comme  immobilière  l'action  en  res- 
cislon  d'une  vente  d'immeubles'  pour  cause  de  lésion.  C'est  ce 
que  nous  avons  déjà  dit  implicitement  plus  haut ,  n°  1 48 ,  lorsque 
nous  avons  attribué  à  cette  action  le  caractère  d'une  action  mixte. 
Cependant  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  chambre  des  requê* 
les,  en  date  du  33  prairial  an  13,  pose  en  principe  qu'une  telle 
action  a  principalement  pour  objet  un  supplément  de  prix  et  que, 
dès  lors ,  elle  peut  être  intentée  par  le  mari  sans  le  concours  de 
sa  femme,  quoiqu'il  s'agisse  d'un  immeuble  propre  à  ceUb-ci  (1). 
On  trouve  la  même  doctrine  dans  un  arrêt  de  la  même  chambre, 
du  14  mai  1806,  aff.  Fabre,  v<>  Vente  judiciaire ,  qui  décide 

(1)  E$pècê  :  —  (  Dubout  C,  Cinget.)—  Le  26  floréal  an  3 ,  Cingct  et  sa 
femme  avaleot  vendu  à  Duboat  une  maison  située  à  Paris.  —  Celle  mai- 
son était  un  propre  de  la  dame  Cihget.  —  En  l'an  7 ,  Cinget  a  demandé 
la  rescieioD  de  celte  vente  pour  cause  de  lésion  d'oulre-moitié.  —  Dubout 
loi  a  opposé  une  fin  de  non-recevoir ,  fondée  sur  ce  que,  s'agtssant  d'un 
propre  do  sa  femme ,  il  était  sans  droit  ni  qualité  pour  intenter  l'action  en 
rescision  sans  le  concours  de  la  dame  Cioget,  —  Le  16  prair.  an  7 ,  le 
tribunal  do  la  Seine  a  rejeté  celte  fin  de  non-recevoir ,  et  ordonné  Testi- 
malion  par  experts  de  la  maison  vendue.  —  Il  a  été  procédé  à  celle  estima- 
tion ,  et  la  lésion  d'ouU'e-moitié  a  été  prouvée.  —  Le  13  pluv.  an  9 ,  le  tri- 
banal  de  Paris  a ,  en  conséquence ,  condamné  Dubout  à  suppléer  le  juste 
prix  ou  à  délaisser  la  maison  vendue. 

Devant  la  cour  d'appel  d'Orléans,  Duboat  a  persisté  h  soutenir  €inget 
personnellemenl  non  recevable  à  poursuivre ,  sans  la  participation  de  sa 
femme,  l'action  en  rescision  de  la  vente  du  26  floréal  an  3.  —  Le 
f*  thermidor  an  11 ,  arrêt  confirmatif  des  jugements  de  première  in- 
stance. 

Pourvoi  par  Daboat,  fondé  sur  une  violation  des  art.  226  et  228  de  la 
coutume  de  Paris.  —  «  Le  mari ,  porte  l'art.  226,  ne  peut  vendre,  échan- 
ger ,  faire  partagis  ou  licitalion ,  obliger  ni  hypothéquer  le  propre  héritage 
de  sa  femme ,  sans  le  consentement  de  ladite  femme.  »  —  Et  l'art.  228 
loi  Ote  en  outre  la  faculté  d'obliger  sa  femme  sans  son  consentement ,  par 
oonlrat  ou  obligation ,  fait  avant  ou  dorant  le  mariage.  Ces  dispositions, 
disait  le  demandeur,  ne  parient  pas  des  actions  immobilières  que  la  femme 
peut  avoir  à  exercer;  mais  les  actions  de  celte  nature  sont  implicitement 
eomprises dans  la prohibilion ,  parce  que,  si  le  mari  pouvait  seul  exercer 
des  actions  de  celle  nature,  il  pourrait  aussi  obliger  sa  femme  contre  le 
vœu  formel  de  la  loi  (V.  loi  7 ,  §  De  jur,  delib,  ;  Potbier,  Tr.  de  la  puis- 
sance du  mari,  n<*84  ;  Duplessis ,  cbap.  5,  de  la  Communauté ).  —  Or, 
de  quelle  nature  est  l'action  formée  par  Cinget?  —  L'action  suit  la  nature 
de  la  chose  que  l'on  réclame.  —  La  demande  de  Cinget  en  rescision  de  la 
vente  de  Tan  3  tendait  h  faire  rentrer  sa  femme  dans  la  propriété  de  la 
maison  vendue.  Celle  demande  était  donc  une  véritable  revendication  de 
cette  maison  ;  elle  était  actio  utilU  in  r«fn,  par  conséquent  immobilière  ;  et, 
dès  lors,  la  cour  d'Orléans  n'a  pu  l'accueillir  sans  violer  les  art.  226  et 
228  de  la  coutume  de  Paris.  —  Arrêt. 

Là  cour;  —  Attendu  que  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion 
d'outre-moitié  a  pour  objet  principal  et  direct  le  supplément  du  juste  prix 
de  l'immeuble  vendu  ;  que  si  elle  a  pour  effet  de  faire  rentrer  l'immeuble 
entre  les  mains  du  vendeur ,  ce  n'est  qu'éventuellement  au  cas  où  Tac- 
quéreur  aime  mieux  le  rendre  au  vendeur  que  suppléer  le  prix,  suivant 
roption  que  la  loi  lui  en  accorde;  qu'en  aucun  cas,  l'action  en  rescision 
ne  peut  être  considérée  comme  une  aliénation  de  l'immeuble  qui  en  a  fait 
Tobjet ,  puisqu'il  ne  dépend  point  du  vendeur  de  priver  l'acauéreur  de  la 
iaculté  qu'il  a  de  le  conserver ,  en  suppléant  le  juste  prix.  D'où  il  résulte 
qu'en  admettant  le  mari  Cinget  à  intenter  et  suivre ,  en  celte  qualité  ,  la 
rescision  de  la  vente  de  la  maison  dont  il  s'agit,  faite  par  sa  femme ,  et  en 
condamnant  Dubout,  par  suite  de  cette  action ,  à  suppléer  le  juste  prix  ou 
à  délaisser  cet  immeuble ,  l'arrêt  attaqué  n'est  aucunement  contrevenu  aux 
art.  226  et  228  de  la  coutume  de  Pans,  qui  défendent  au  mari  d'aliéner 
les  Mens  propres  de  la  femme  sans  le  consentement  de  celle-ci  ;  qu'il  s'est , 
au  contraire ,  jastement  conformé  à  leur  esprit,  puisqu'ils  ont  essentielle- 
ment pour  objet  de  protéger  la  femme  et  de  prévenir  ia  dissipation  de  ses 
biens  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  25  prair.  an  12.  —  G.  G. ,  sect.  roq.-MH.  Delacoste ,  pr.  d'âge.- 
Gassaigne,rapp. 

(S)  Btféçê  /  —  (N...  C.  Lariche.)— Conformément  àHart.  29  c. nén., 
loiieiir  N...  était  en  état  d'interdiction  légale.  —  Son  père ,  en  qualité  de 

Tou  m. 


qu'une  action  en  rescision  n'est  pas  susceptible  d'expropriation, 
—  Cette  dernière  proposition  se  justifie  sans  doute  par  un  autre 
motif  que  l'arrêt  tire  avec  raison  des  art.  2118  et  2204 ,  qui  ne 
'déclarent  susceptibles  d'hypothèque  et  d'expropriation  que  les 
immeubles  et  l'usufruit  des  immeubles,  et  non  tous  les  droits  im- 
mobiliers. —  Mais  le  motif  qui  consiste  à  dire  que  l'action  en 
rescision  d'une  vente  d'immeubles,  pour  cause  de  lésion ,  a  prin- 
cipalement  pour  objet  le  supplément  de  prix  que  l'acquéreur  a  la 
faculté  d'olTrir  au  vendeur  pour  conserver  l'immeuble ,  présente 
en  droit  une  erreur  grave,  comme  nous  croyons  l'avoir  établi  plus 
haut,  no  148;  car,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer,  le 
vendeur  qui  exerce  l'action  en  rescision  pour  lésion ,  ne  peut 
demander  que  la  nullité  du  contrat  et  la  restitution  de  l'immeuble 
vendu ,  ce  qui  imprime  nécessairement  à  son  action  un  caractère 
immobilier;  c'est  aussi  ce  qui  a  été  décidé,  soit  par  un  arrêt  de  la 
cour  do  Bourges,  du  35  janv.  1832,  pointant  qu'à  raison  de  son 
caractère  immobilier,  cette  action  no  peut  être  intentée  par  le 
tuteur  ou  le  curateur,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille  (2)  ; 
soit  par  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  9  mars  1833, 
que  nous  croyons  devoir  rapporter  à  cause  de  la  netteté  de  ses 
motifs ,  d'ailleurs  fort  courts  (3). 

curateur,  a  demandé  la  rescision  d'une  vente  consentie  par  son  fils  pour 
lésion  des  sept  douzièmes.  —  L'acquéreur  oppose  une  fin  de  non-recevoir, 
tirée  de  ce  qu'il  n'est  pas  autorisé  par  le  conseil  de  famille.  -^  Jugement 
par  défaut  qui  accueille  ce  système.  —  Appel  de  la  part  du  curateur,  après 
s'être  fait  autoriser.  —  il  soutient ,  V  qu'en  matière  d'interdiction  légale, 
le  curateur  n'a  pas  besoin  de  se  faire  autoriser;  2^  que  l'action  qu'il  in- 
tente est  purement  mobilière ,  puisqu'il  ne  dépend  point  de  lui  de  priver 
l'acquéreur  de  la  faculté  do  conserver  Timmeuble  en  suppléant  le  juste 
prix.  —  Il  cite  à  l'appui  de  ce  système  deux  arrêts  de  la  cour  de  cassa- 
tion ,  l'un  à  la  date  du  25  prairial  an  12  (V.  n«  167} ,  l'autre  à  celle  du 
14  mai  1806  (v«  Vente  jud.).  -  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que,  devant  les  premiers  juges,  l'exception 
de  fin  de  non-recevoir  était  tirée  de  ce  que  le  curateur  à  rinterdiction  n'a- 
vait pas  été  autorisé  par  le  conseil  de  famille  &  former  sa  demande;  — 
Qu'en  première  instance,  le  curateur  a  fait  défaut,  et  qu'en  appel,  il  op- 
pose deux  moyens  contre  la  fin  de  non-recevoir:  —  Le  premier,  tiré  de  co 
qu'en  matière  d'interdiction ,  aux  termes  do  l'art.  29  c.  pén. ,  le  curateur 
n'est  pas  obligé  de  se  faire  autoriser  pour  agir;  —  Le  second ,  de  ce  qu'une 
action  en  rescision  est  purement  mobilière ,  et  qu'ainsi  l'art.  464  c.  civ. 
n'e^  pas  applicable;  —  Mais  que  la  loi  n'a  établi  aucune  différence  entre 
les  effets  de  l'interdiction  légale  et  ceux  de  rinterdiction  judiciaire;  que, 
dans  l'un  et  l'autre  cas ,  les  principes  du  code  civil  sur  les  tutelle  et  cura- 
telle sont  applicables  ;  —  Que  l'action  en  rescision  ayant  pour  but  de  faire 
anéantir  le  contrat  de  vente  et  de  remeUre  l'immeuble  vendu  dans  les 
mains  de  l'ancien  propriétaire ,  celte  action  est  relative  à  la  propriété  d'un 
immeuble  et  dès  lors  immobilière  de  sa  nature;  qu'il  est  vrai  que  lorsque 
l'action  en  rescision  est  admise ,  l'acquéreur  peut  conserver  l'immeuble  en 
payant  le  supplément  du  prix  ;  mais  que  celle  faculté  accordée  à  l'acquéreur 
par  l'art.  1081  c.  civ. ,  et  qui  ne  peut  s'exercer  qu'après  l'admission  de  la 
demande,  ne  change  pas  la  nature  de  l'action  dont  le  but  est  primitive- 
ment de  faire  annuler  un  contrat  de  vente  ;  qu'il  y  avait  dès  lors  lieu  &  au- 
torisation du  conseil  de  famille  ;  qu'ainsi ,  dans  l'état  où  se  trouvait  la 
cause,  et  le  curateur  ne  réclamant  pas  un  délai  pour  régulariser  sa  de- 
mande, les  premiers  juges  ont  bien  jugé; 

Sur  la  êeeondê  queition ,  quo  depuis  le  jugement  de  première  instance 
dont  les  effets  sont  suspendus  par  l'appel ,  l'état  de  la  cause  a  changé  ;  que 
les  parties  reconnaissent  quo  le  conseil  de  famille  a  été  assemblé  et  a  au- 
torisé le  curateur  h  former  son  action  ;  que  cette  autorisation  est  rapportée; 
qu'en  principe ,  l'effet  d'une  autorisation  postérieure  est  de  régulariseï 
l'action  du  curateur;  qu'ainsi,  dans  l'état  actuel  de  la  cause,  la  demande 
est  recevable  ;  que  c'est  dès  lors  le  cas  de  renvoyer  devant  les  premiers 
juges  pour  statuer  sur  le  fond  ,  dépens  joints;  —  Sans  qu'il  soit  besoin 
de  statuer  sur  ie  bien  ou  mai  jugé  ;  prenant  la  cause  dans  l'état  où  elle  se 
présente ,  et  statuant  par  arrêt  nouveau ,  déclare  l'action  recevable  en  la 
forme ,  et,  pour  être  fait  droit  sur  les  exceptions  du  fond  et  sur  l'action  » 
renvoie  devant  les  premiers  juges,  joint  les  dépens  de  première  instance  et 
d'appel. 

Du  25  janv.  1832.-C.  de  Bourges ,  l'*  ch.-H.  Malter ,  l*'pr. 

(3)  E^èet  f  —  Le  teibunal  :  ^  Attendu  que  l'objet  principal  de 
l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  de  plus  de  moitié  est  la  remise 
de  l'immeuble,  et  non  le  supplément  du  prix;  —  Qu'en  effet,  ce  n'est 

3u'après  la  rescision  prononcée  que  la  loi  accorde  à  l'acquéreur  le  droit 
e  conserver  l'immeuble,  en  payant  le  supplément  du  prix;  mais  que 
cette  faculté  est  personnelle  h.  l'acquéreur,  qui  seul  peut  l'offrir  pour  se  li- 
bérer de  l'action  ;  que  le  vendeur  ne  peut  demander  de  supplément,  et  ()ud 
tout  son  droit  consiste  à  réclamer  l'immeuble;^  Qu'il  résulte  de  ces  pru- 
cipes  que  l'action  en  rescision  est  immobilière. 
Do  9  mars  1838.-Trib.  civ.  de  la  Semé. 
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ACTION. —Sbct.  3,  Art.  1»  S  !• 


SEGT.  9.  —  DB  L'BXBRaCB    DBS  ACTIONS. 


Art.  1.  —  Bèglet  généràUi.  . 

1  •$•  Toute  actton  Joiliciaire  demande  le  concours  des  quatre 
conditions  suivantes  :  i^  intérêt;  V  droit  légal;  3»  qualité; 
4®  capacité  d^ester  en  justice.  Nous  examinerons  successivement 
ces  conditions  dans  les  quatre  paragraphes  qui  vont  suivre;  on 
cinquième  paragraphe  aura  pour  objet  de  rediercher  contre  qui 
et  comment  l'action  doit  être  exercée  ;  et  dans  un  sixième  para- 
graphe, nous  déterminerons  les  caractères  auxquels  on  reconnaît 
les  qualités  de  demandeur  et  de  défendeur. 

S  1.  —  Intérêt  de  Vàction, 

f  ttO.  Il  est  essentiel ,  pour  que  l'action  puisse  être  valable- 
ment forpiée,  qu'elle  doive  procurer,  à  celui  qui  l'intente,  un 
résultat  utile;  de  là  la  règle  point  d*intérét ,  point  d'action^  règle 
de  tout  temps  admise  comme  un  axiome  dans  notre  droit  (Cass., 
2  janv.  1828,  aff.  Secondé,  v<^  Frais). 

flVO.  Il  est  évident, par  exemple,  que  celui  qui  est  porteur 
d'un  titre  exécutoire  ^  ne  saurait  être  recevable  à  former  une 
demande  en  Justice  contre  son  débiteur  (Amiens,  31  août 
1836)  (i) ,  à  moins  que  cette  action  ne  tende  à  lui  procurer  un 
droit  que  son  titre  ne  lui  confère  point,  comme  un  droit  d'hypo- 
thèque (MeU,  13  mai  1818)  (2). 

fl9t.  La  jurisprudence  présente  de  nombreuses  applications 
de  la  règle  point  d'intérêt,  point  d'action;  car  c'est  d'après  ce 
principe  qu'il  a  été  jugé  : 

199.  Que  le  moyen  de  cassation  résultant  de  ce  que  le  minis- 
tère public  n'a  pas  été  entendu  dans  une  contestation  où  figurait 

(1)  (D'Esserlaux  C.  Lacaiile.)  —  La  cour;  —  Considérant  que  la 
marquise  d'Esserlaax  avait  pour  titre  des  fermages  du  moulin  dont  il 
s'agit,  le  bail  authentique  du  4  fév.  1816 ,  qui  est  exécutoire  par  lui-même, 
sans  avoir  recours  à  l'autorité  judiciaire  ;  —  Que ,  par  conséquent ,  c'est 
frustratoirement  qu'elle  a  formé  une  demande  en  justice  pour  obtenir  le 
paTement  de  ces  fermages. 

Du  31  août  1826.-G.  d'Amiens.-M.  de  Hakville,  l**  pr. 

(2)  Etpèct  :  —  (Sarrazin  C.  Duvesnois.)  —  24  oct.  1814,  les  époux 
Sarrazin  vendirent,  par  acte  authentique,  délivré  en  forme  exécutoire ,  à 
Duvesnois,  une  maison ,  moyennant  3,600  fr.,  dont  quittance  fut  donnée 
par  l'acte  même.  Trois  inscnptions  grevaient  cette  maison.  li  fut  convenu 

Sue  Duvesnois  paverait  le  montant  des  deux  premières ,  et  que  les  ven- 
eurs feraient  radier  la  troisième. 

Plus  tard ,  les  époux  Sanazin  soutinrent  qaMl  avait  été  convenu  que  le 
prix  de  la  maison  resterait  en  entier  dans  les  mains  de  Duvesnois,  à  titre 
de  garantie ,  sauf  à  celui-ci ,  après  l'affranchissement  de  l'immeuble ,  à 
compter  et  à  remettre  l'excédant  aux  vendeurs;— En  conséquence,  après 
avoir  obtenu  mainlevée  de  la  troisième  inscription ,  ils  assignèrent  Duves- 
nois en  payement  de  794  fr.,  montant,  suivant  eux,  du  reliquat.  —  Du- 
vesnois répond  que  les  époux  Sarrazin ,  étant  munis  d'un  ii\n  exécutoire, 
ne  sont  pas  recevabies  à  procéder  par  voie  d'action  ;  sinon ,  ils  feraient 
des  frais  frustratoires  pour  se  procurer  inutilement  deux  titres.  —  Juge- 
ment qui  rejette  celte  exception.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  la  poursuite  dirigée  par  les  époux  Sarrazin 
n'avait  pas  pour  objet  d'obtenir  simplement  des  sieur  et  dame  Duvesnois  le 
payement  d'une  somme  liquide  et  non  contestée  comme  faisant  tout  ou 
partie  du  prix  stipulé  au  contrat  public  du  24  oct.  1814,  cas  auquel  la  voie 
d'exécution  eût  été  seule  ouverte  aux  vendeurs  ;  —  Attendu  que  la  de- 
mande.... (  ta  cour  décide  que  la  demande  ayant  bien  plutôt  pour  objet 
l'exécution  d'une  convention  accessoire  au  contrat  et  no  pouvant  être  dé- 
terminée f  ue  par  un  compte ,  les  sieur  et  dame  Sarrazin  avaient  pu  agir  par 
voie  d'action);  —  Attendu  que  le  contrat  de  vente  du  24  oct.  1814  était 
quittancé;  que ,  lors  de  sa  transcription ,  il  n'a  pu  ni  dû  être,  par  le  con- 
servateur, pris  d'office  inscription  en  faveur  des  vendeurs;  que  ceax-ci , 
pour  obtenir  une  inscription  dans  le  cas  où  il  leur  serait  rendu  quelque 
chose  sur  le  prix  stipulé  au  contrat ,  n'ont  eu  d'autre  voie  que  celle  d'une 
condamnation  par  jugement  pour  le  reliquat  du  compte  par  eux  demandé 
aux  sieur  et  dame  Duvesnois;  d'où  il  suit  que  c'était  encore  par  voie  d'ac- 
tion et  non  par  celle  d'exécution  que  les  intimés  pouvaient  agir  contre  les 
appelants;  que  c^est  donc  h  juste  titre  que  les  premiers  juges ,  en  rejetant 
la  fin  de  non-recevoh:  opposée  par  les  sieur  et  dame  Duvesnois ,  ont  or- 
donné aux  parties  de  plaider  au  fond  ;  —  Par  ces  motifs ,  sans  s'arrêter  à 
la  demande  en  évocation,—- Met  l'appellation  au  néant. 

Du  12  mai  1818.-G.  de  Hets.-MM.  Audaire ,  pr.-Mangin  et  Parant,  av. 

(3)  (Joignj-BlondeU)  »  La  cour;—  En  ce  qui  concerne  l'arrêt  du 
14  juin  1806  attaqué  pour  contravention  à  l'art.  34  du  titre  35  de  l'or- 
donnance de  1667,  résultante  de  ce  qu'il  aurait  refusé  d'admettre  le 
moyen  de  requête  civile  tiré  soit  d'un  ultra  jatita^  soit  d'une  omission  de 
pronoiioer  la  demande  en  nstitatloo  de  frmU;  —  Attendu  que  le  denum- 


une  femme  mariée,  «  est,  porte  Parrôt,  purement  relatif  et  per- 
sonnel à  cette  femme ,  et  ne  peut  dès  lors ,  quand  celle^l  n'eat 
pas  demanderesse  en  cassation ,  être  invoqué  par  un  tiers.  » 
(Rej.,  21  niv.  an  4 ,  aflf.  Wiéger.) 

1 7ft.  Qu'une  partie  ne  peut  se  faire  un  grief  contre  un  arrél 
de  ce  qu'il  fait  mention  d'un  jugement  qu'elle  prétend  n'avoir  pas 
existé ,  quand  le  dispositif  de  cet  arrêt  lui  est  entièrement  favora- 
ble, en  ce  qu'il  lui  conserve  des  droits  dont  son  adversaire  voulail 

la  priver  par  une  fin  de  non-recevoir «  Attendu  que  le  moyen 

est  dépourvu  de  tout  intérêt.  »  (Req.,  20  août  1807,  afi*.  Montaxier.) 
....  Ni  attaquer  un  jugement  par  requête  civile  en  ce  qu'il  lui  a 
a(VugépIus  qu'elle  n'avait  demandé  (Req.,  3  Juin  1807)  (3). 

474.  Que  celui  qui ,  en  sa  qualité  de  propriétaire ,  est  la  par* 
tie  principalement  intéressée  dans  un  procès ,  ne  peut  se  faire  un 
moyen  de  cassation  de  ce  que  l'appel  du  jugement  rendu  en  sa  fa- 
veur n'a  été  interjeté  que  vis-à-vis  de  lui ,  et  non  vis-à-vis  du 
fermier  avec  lequel  ce  jugement  avait  été  rendu  ainsi  qu'avec  lui 
(Req.,  14  déc.  1807,  aff.  Deraln). —  Cette  proposition  reproduit 
le  texte  tout  entier  de  l'arrêt. 

fl  96.  Qu'une  partie  est  non  recevable  à  se  pourvoir  contre  un 
jugement  qui  a  rejeté  la  preuve  d'un  fait  tendant  à  établir  l'ab* 
sence ,  chez  ses  adversaires ,  de  la  qualité  en  laquelle  ils  agissent, 
quand  ce  jugement  est  devenu  indifférent ,  par  suite  de  la  con- 
statation dans  le  Jugement  définitif  d'un  autre  fait  que  ce  Jugement 
considère  comme  sufllsant  à  lui  seul  pour  conférer  le  droit  d'agir 
à  ceux  auxquels  il  est  contesté  (Req.,  21  juin  1808)  (4). 

flVtt.  Que  celui  contre  qui  des  dommages-intérêts  sont  pro* 
noùcés ,  est  sans  intérêt  à  se  plaindre  de  ce  qu'ils  ont  été  attribués 

deur ,  ainsi  que  l'a  dit  la  cour  d'appel ,  ne  serait  pas  recevable  à  tê 
plaindre  de  ce  qu'on  lui  aurait  adjugé  plus  qu'il  n'avait  demandé,  et 
qu'au  surplus ,  il  résulte  de  la  combinaison  des  di?erses  dispositions  de 
l'arrêt  que  le  demandeur  n'a  pas  même  obtenu  tout  ce  qu'il  demandait; — 
Attendu ,  quant  à  l'omission  de  prononcer  :  que  l'arrêt  attaqué  juge ,  en 
fait,  et  par  interprétation  du  sens  de  l'arrêt  du  4  prairial  an  13  ,  que 
l'interlocutoire  ordonné  sur  l'évaluation  des  impenses  et  améliorations 
comprend ,  en  même  temps ,  la  fixation  de  la  valeur  des  fruits  qui  doivent 
être  naturellement  compensés  avec  le  montant  des  impenses  et  améliora- 
tions ;  -^  Attendu ,  d'ailleurs ,  que ,  par  cette  interprétation ,  le  deman- 
deur aurait  cessé  d'avoir  intérêt  à  se  plaindre  de  cette  omission ,  si  elle 
avait  existé,  puisque ,  dès  lors ,  on  ne  (râurrait  pas  lui  objecter  qu'il  a  été 
débouté  forma  negandi  de  la  demande  en  restitution  de  fruits;  —  D'où  il 
suit  qu'aucunes  des  ouvertures  de  cassation  présentées  par  le  demandeur, 
ne  sont  fondées;  —  Rejette. 

Du  3  juin  1807. -G.  G.,  di.  req. -MM.  Henrion,  pr.-Poriquet  »  rap.- 
Merlin ,  pr.  gén.-Ghabroud ,  av. 

(4)  Btpiei  :  —  (Tbolozé  C.  West  et  consorts.)  --  Tholozé ,  administra- 
teur d'une  tontine  formée  en  1792  entre  les  sieurs  West  et  consorts,  avait 
été  condamné  par  défaut  à  rendre  compte  de  son  administration.  Sur  l'op- 
position de  Tholozé,  tendante  à  obtenir  communication  des  registres  des 
délibérations  qui  avaient  nommé  West  et  consorts  commissaires-surveil- 
lants, un  jugement  du  15  messid.  an  13 ,  sans  s'arrêter  à  cette  exception, 
déclare  leur  qualité  d'actionnaires  suffisamment  prouvée. 

Après  le  jugement  définitif,  qui  condame  Tholozé  à  rendre  compte,  ce- 
lui-ci en  interjette  appel,  ainsi  que  du  jugement  du  15  messidor.  —  Par 
arrêt  du  29  av.  1807.  la  cour  de  Paris ,  qualifiant  le  jugement  du  15  mes- 
sidor do  définitif,  déclare  que  l'appel  n'en  est  pas  recevable ,  et  reconnais- 
sant ,  comme  le  jugement  déGnitif ,  que  West  et  consorts  ont  versé  des 
fonds  es  mains  de  Tholozé,  elle  décide  que  cette  circonstance  suffit  pour 
que  la  demande  en  reddition  de  compte  soit  bien  fondée. 

Pourvoi  de  Tholozé,  qui  prétend  que  le  jugement  du  15  messidor  était 
préparatoire ,  et  par  suite  l'appel  recevable  après  le  jugement  définitif , 
lorsqu'ii  ne  s'est  pas  écoulé  plus  de  trois  mois.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu ,  sur  le  1*'  moyen ,  que  le  jugement  du  15  mes- 
sidor an  13,  çut  ne  t^ett  pat  arrêté  auœ  eœceptioni  de  TholoMi  tmdanteê  à 
obtenir  la  communication  det  rêgittreê  dei  dilibirationi  qui  avaient  nommé 
Weit  et  eoneorte  commietairee-eurveillante ,  est  devenu  indifférent  et  sans 
intérêt,  puisque,  postérieurement,  il  a  été  décidé  par  le  jugement  définitif 
du  22  av.  1806,  et  l'arrêt  attaqué  du  29  av.  1807,  qu'il  n'était  pas  be- 
soin d'examiner  si  West  et  consorts  étaient  légalement  investis  dfe  cette 
qualité  de  commissaires ,  qu'il  suffisait  qu'il  fût  eonttant  qu'ils  eussent 
versés  des  fonds  es  mains  de  Tholozé,  pour  lui  demander  un  compte, 
qu'ainsi  le  rejet  pour  fin  de  non-recevoir  de  l'appel  de  ce  jugement  du  15 
messidor  ne  porte ,  dans  la  réalité ,  aucun  préjudice  à  Tholoié ,  condamné 
provisoirement,  en  dernier  lieu,  à  rendre  ce  compte,  sauf,  après  l'apure- 
ment dudit  compte ,  à  statuer  sur  toutes  les  autres  contestations  des  parties, 
et  notamment  sur  la  question  d'existence  ou  de  dissolution  de  la  société 
de  1792,  et  antres  demandes  accessoLres^ — D'oà  il  suit  que»  dans  l'si- 
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DonàPadversaire,  mais  à  ane  œavre-pie; — «  Attenda  que  le  sieur 
de  HagDi  seul  serait  recevable  à  se  plaindre  de  Tapplication  faite 
par  l'arrêt  atlaqué  des  dommages-iatéréts  auxquels  il  avait  conclu  ; 
—  Rejette.  »  (Req.,  32  nov.  1 809 ,  aff.  Magnoncourt  C.  Magni.  ) 

197.  Qa'ine  partie  n'est  pas  fondée  à  se  plaindre  d'avoir  été 
déclarée  non  recevable  dans  un  appel ,  lorsque  Tarrét  critiqué 
porte  que  l'appel ,  fût-il  recevable ,  serait  certainement  mal  fondé 
(Req.,  il  avril  1811,  aff.  Ghautot,  v<»Disp.  entre-vifs  et  test.)- 

198.  Qu'une  commune  est  non  recevable  à  réclamer  une  ser- 
vitude ,  par  exemple ,  un  droit  de  passage ,  sur  un  fonds  particu- 
lier, lorsqu'elle  ne  la  réclame  pas  pour  le  service  d'un  autre  fonds 
à  elle  appartenant  (Rennes,  11  août  1818)  (i). 

199.  Qu'un  créancier  hypothécaire  n'est  pas  admissible  à 
agir  par"  voie  d'expropriation ,  lorsqu'il  est  évident ,  et  d'après  son 
inscription  prise  en  temps  non  utile  ,  et  d'après  le  prix  réel  de 
l*imffleuble,  que  les  fonds  seront  absorbés  par  la  créance  d'un 
tiers ,  dont  l'hypothèque  prime  la  sienne  (  Rouen ,  14  déc.  1816, 
aflr.  Vimard.— Conlrd,  Gass.,  lOfév.  1818;  Paris,  8fév.  1819, 
même  affaire,  V.  Vente  Judiciaire). 

1 80.  Que ,  de  même ,  un  créancier  est  sans  intérêt  à  critiquer 
le  payement  fait  par  son  débiteur  à  un  tiers,  dès  que  la  nullité 
de  ce  payement  ne  pourrait  lui  profiter  (Req.,  7  nov.  1821)  (2). 

18 i.  Qu'une  partie  peut  être  déclarée  non  recevable  à  re^ 
quérir  Pexécution  rigoureuse  d'une  transaction  intervenue  entre 
elle  et  un  tiers ,  quand  l'exécution  que  la  transaction  a  reçue  est 
plus  favorable  à  cette  partie  que  celle  fixée  par  le  contrat  lui- 
même;  comme,  par  exemple ,  lorsqu'il  a  été  donné  au  déversoir 
du  défendeur  une  largeur  plus  grande  que  celle  déterminée  par 
la  transaction ,  de  manière  à  faciliter  l'écoulement  des  eaux  et  à 
rendre  plus  rare  l'inondation  des  prairies  du  demandeur  (Req., 
21  fév.  1822)  (3). 

s  9  l'apparente  (^oniradictioD  entre  ce  jugement  da  15  messidor  et  la 
^losition  de  Tarrèt  qui  a  déclaré  non  recevable  l'appel  de  ce  Jugement, 
M  saurait  présenter  une  oavertore  de  cassation  ; — Rejette. 
Da  21  juin  1808.-G.  G.,  ch.  req.-HM.  Henrion,  pr.-Rapéroa,  rap. 

(1)  (Gommane  de  N C.  N )  —  La  coub;  —  Attendu  qu'une  ac- 
tion en  servitude  ou  droit  de  passage  ne  peut  appartenir  qu'à  des  individus 
pour  an  fonds  sur  un  autre  fonds ,  et  qrune  commune  est  sans  intérêt  et 
sans  qualité  pour  intenter  une  semblable  action ,  à  moins  qu'elle  ne  ré- 
dame  elle-même  cette  servitude ,  pour  le  service  d\m  fonds  particulier  qui 
lui  appartiendrait,  etc. 

Du  11  août  1818.-G.  de  Rennes,  î* ch. 

(2)  (Gollinet  C.  Destillières.)  —  La  cour  ;  —  Attendu,  sor  le  premier 
moyen,  que  pour  décider  que  GolUoet,  aïeul ,  n'avait  rien  à  répéter  de  la 
créance  sur  Gavais ,  et  qu'il  avait  été  désintéressé  de  celle  sur  Durand , 
rairét  attaqué  n'a  fait  qu'apprécier  les  actes  et  les  faits  du  procès ,  ap- 
préciation que  la  loi  confie  à  la  conscience  des  juges  ; 

Sur  le  deniième  moyen  :  —  Qu'après  avoir  décidé,  en  fait ,  que  le  prix 
dû  par  Destilliêres  était  absorbé,  et  au  delà,  par  des  créanciers  antérieurs 
à  Gollinet,  aïeul,  l'arrêt  décidant  ensuite,  en  droit,  que  le  demandeur 
n'avait  pas  d'intérêt  à  critiquer  le  payement  fait  par  Destilliëres,  payement 
dont  la  nullité  n'aurait  pu  lui  profiter,  cet  arrêt,  loin  de  choquer  aucune 
loi,  est  entièrement  conforme  au  grand  principe  :  «L'intérêt  est  la  mesure 
des  actions  ;  »  —  Rejette. 

Du  7  nov.  1821  .-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Vallée,  rap. 

(3)  La  cona;  — Attenda  que  l'arrêt  déclare ,  en  fait,  que. le  déversoir 
dont  est  question ,  au  lied  de  3  toises  qu'il  devait  avoir  de  largeur,  sui- 
vant la  transaction  de  1620 ,  en  a  23  mètres ,  ce  qui  facilite  l'écoulement 
des  eaux,  et  rend  l'inondation  des  prairies  plus  rare;  qu'ainsi,  en  ju- 
geant que  la  demande  de  l'exposant  est  non-seulement  sans  objet ,  mais 
même  contre  son  intérêt ,  le  demandeur  est  sans  intérêt  dans  son  ouverture 
de  cassation  ;  —  Rejette. 

Du  21  février  1822.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Vallée ,  rap. 

(4)  Sipèce:  —  (Trémeaa  C.  Roger.)  —  Roger  avait  vendu  à  Trémeau 
me  portion  de  rempart  qui  se  composait  d'un  mur  et  d'un  terre-plein.  Un 
numége  a  été  pratiqué  dans  ce  rempart  par  l'acquéreur,  a6n  de  faire  mou- 
voir les  machines  d'une  fabrique  de  drap.  Un  jugement  et  sur  l'appel 
un  anét  de  la  cour  de  Rouen,  du  2  juillet  1821  ,  ont  condamné  Trémeau 
à  la  démolition  de  ce  manège ,  par  le  motif  que  le  chemin  qui  était  à  côté 
devait  être  agrandi ,  et  que  l'acte  d'adjudication  de  Ro^r  réservait  cet 
agrandissement.  Quand  à  ce  dernier,  appelé  en  garantie,  elle  l'a  con- 
difliné  à  300  fr.  de  dommages-intérêts  envers  Trémeau ,  sauf  aux  parties 
à  faire  fixer  cette  indemnité  si  elles  le  désiraient,  et  a  compensé  entre 
•lies  les  dépens. 

PoorvoL  —  Violation ,  1*  des  art.  1630, 1633  et  1634  c*  ctv.,  en  ce 
(ue  la  coa:  a  accordé  une  indemnité  au-dessous  du  dommage  causé  par  le 


189.  Qu'une  partie  n*est  pas  fondée  à  se  plaindre  de  Tlnsuf* 
fisauce  des  dommages-intérêts  auxquels  son  adversaire  a  été 
condamné ,  quand  le  jugement  n'a  fixé  la  quotité  de  ces  dom- 
mages-intérêts ,  que  sous  la  réserve  du  droit  laissé  aux  parties 
d'en  faire  régler  le  montant,  si  elles  le  préfèrent,  par  des  ex- 
perts (Req.,  31  déc.  1822)  (4). 

tSII.  Que,  lorsque  l'un  des  créanciers  a  été  colloque  pour 
toute  sa  créance ,  les  autres  créanciers  ne  sont  pas  recevables  à 
attaquer  le  jugement  de  coUocation ,  en  alléguant  la  prescription 
d'une  partie  de  cette  créance,  si  l'autre  partie ,  non  prescrite, 
suifit  pour  absorber  la  somme  à  distribuer  (Req.,  14  nov.  1826, 
aflf.  Ferrette,  v«  Hypotb.). 

184.  Qu'on  ne  Saurait  admettre  le  vendeur  à  attaquer  comme 
irrégulier  le  jugement  qui  a  prescrit  une  ventilation  à  l'efTet  d'es- 
timer jusqu'à  quelle  somme  telle  partie  des  biens  vendus ,  sur 
laquelle  porte  la  surenchère ,  est  entrée  dans  le  prix  total;  car  il 
n'appartiendrait  qu'à  l'acquéreur  ou  au  surenchérisseur  d'at- 
taquer cette  disposition  (Bourges,  l**  août  1829 ,  aff.  Boiset, 
V*  Surench. ). 

186.  Que  celui  qui ,  sur  des  offres  réelles  à  lui  faites  par  son 
débiteur^  a  déclaré  n'avoir  plus  rien  de  commun  avec  celui-ci,  en 
ce  qu'il  a  cédé  ses  droits  à  un  tiers,  n'est  pas  recevable  à  exercer 
ultérieurement  une  action  à  raison  des  mêmes  droits  (Liège, 
3  juill.  1834,  aff.  Merx,  v«  Oblig.). 

tSB.  Que  l'on  doit  repousser  l'action  du  vendeur  en  nullité  do 
la  vente  irrégulièrement  faite,  si  le  fonds  vendu  étaitgrevé  hypothé- 
cairement d'une  somme  supérieure  à  sa  valeur,  au  profit  de  l'ac- 
quéreur, qui  a  compensé  sa  créance  avec  le  prix  de  vente,  et  si 
d'ailleurs  c'est  dans  l'intérêt  du  vendeur  et  pour  éviter  des  frais  que 
l'irrégularité  de  la  vente  a  été  commise  (Req.,  16 juill.  1834)  (5). 

187.  Qu'une  partie  n'est  pas  recevable  à  attaquer  un  juge- 
silence  de  Roger;  2<'  des  art.  130  et  131  c.  pr.,  en  ce  que  la  cour  a  con- 
damné Trémeaa  aux  dépens,  bien  que  Roger  eût  seul  été  condamné,  puis- 
qu'il était  responsable  da  dommage  par  lui  causé.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  l'arrêt,  en  fixant  le  prix  d'indemnité  deman- 
dée, a  donné  le  droit  aux  demandeurs  de  fave  estimer  par  experts  que  la 
cour  nommera  à  cet  effet,  oa  que  les  parties  pourront  nommer  elles-mêmes 
si  elles  le  préfèrent  ;  —  Attendu  que  l'arrêt ,  en  détenninant  la  quotité  de 
dépens  que  les  parties  supporteront ,  n'a  fait  que  rapplication  do  pouvoir 
discrétionnaire  que  la  loi  confie  aux  juges;  —  Rejette. 

Du  31  déc  1822.-G.  G., sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-De  Ménerviile,  rap. 

(5)  Etphe  .*  —  (  Deriot  C.  Deriot.  )  —  A  la  mort  de  leur  père ,  les 
quatre  fils  Deriot  sont  investis  de  sa  succession ,  à  la  charge  de  payer  ses 
dettes ,  et  de  faire ,  en  outre ,  raison  à  leurs  sœurs  de  ce  qui  pourrait  leur 
revenir.— En  l'an  7,  les  quatre  frères  (Michel,  Jean ,  Thomas  et  Fran- 
çois) convinrent  de  laisser  les  biens  dans  l'indivision ,  et  de  donner  à  l'un 
d'eux  (Jean)  le  pouvoir  de  les  gérer,  vendre,  aliéner,  échanger ,  etc.  -^ 
DflAis  cet  état,  François  Deriot  partit  pour  la  Martinique ,  après  s'être  re- 
connu débiteur  envers  Michel ,  de  14,597  fr.  —  A  son  arrivée  à  la  Mar- 
tinique, il  mourut,  laissant  en  France  sa  femme  et  on  fils,  Alexandre 
Deriot.  —  Plus  tard ,  et  le  22  brum.  an  13 ,  Jean ,  agissant  comme  man- 
dataire de  François,  vendit  à  Michel  la  part  indivise  de  ce  dernier,  et  le 
prix  en  fut  compensé  avec  la  créance  de  14,597  fr.  de  l'acquéreur. — 
En  1814,  les  trois  frères  firent  an  partage  ;  liichel  eut  deux  lots,  qu'il 
vendit  ensuite  à  divers  acquéreurs. 

Alexandre  Deriot,  agissant  comme  héritier  bénéficiaire  de  son  père, 
assigna  ses  oncles  en  nullité  de  la  vente  de  l'an  13 ,  et  de  celles  ulté- 
rieures ,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  décès  de  son  père  avait  eu  liea ,  et 
était  déjà  connu  de  ses  oncles  avant  la  première  de  ces  ventes.  —  On  lui 
oppose  qu'il  est  sans  intérêt,  que  son  père  devait  beaucoup  plus  que  la 
somme  à  laquelle  s'étaient  montés  ses  droits  à  la  succession  du  père 
commun.  — 11  août  1831 ,  jugement  qui  annule  la  vente,  le  partage  et 
les  sous-aliénations  postérieures,  et  ordonne  un  nouveau  partage. 

AppeL  —  20  février  1833 ,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Rouen ,  en 
ces  termes  :—  «  Gonsidérant  que  Michel ,  Thomas  et  François  donnèrent 
procuration  à  Jean  Deriot  pour  régir  les  immeubleë  à  eux  cédés  par  leur 
père  commun ,  par  acte  du  27  nivôse  an  5 ,  et  l'autorisèrent  même  à  les 
vendre; —  Qu'une  des  conditions  de  l'acte  de  dévolution  de  succession, 
do  27  nivése  an  5,  était  de  payer  les  dettes;— Que  les  fils  Deriot  avaient 
reconnu  que  la  part  de  leurs  quatre  sœurs  dans  les  biens  dont  ils  avaient 
été  avantagés,  s^élevait  à  16,000  fr.  ;  —  Que  c'est  Michel ,  l'aîné ,  qui  a 
désintéressé  ses  sœars ,  et  que  oonséquemment  il  avait  à  répéter  sur  chacun 
de  ses  trois  frères ,  4,000  fr. ;  —  Que  François  s'est,  en  outre ,  reconnu  • 
le  10  fruct.  an  10,  débiteur  envers  Michel,  de  14,597  fr.  50  c,  avec 
hypothèque  sor  sa  part  indivise  dans  les  biens  de  la  succession  de  leur 
père  commun ,  Uquelle  créance  était  exigible  à  l'expiration  de  Tannée  de 
sa  date  ;  -—  Que  ta  part  indivise  de  Frau^ois  était  grevée',  tant  k  raison 
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gemeot  sous  prétexte  qu'on  lui  a  adjugé  en  une  certaine  qualité 
ee  qu'elle  réclamait  à  un  autre  titre,  quand  c'est  dans  l'intérêt 
même  de  cette  partie  que  l'allocation  a  été  ainsi  prononcée  (Lyon , 
i4jiilll.  1828,  aff. Frédéric, v«  Arbitrage). 

fl  88.  Qu'il  ne  résulte  aucune  ouverture  à  cassation  au  proHl 
d'une  partie,  de  ce  que  les  Juges  ont  rejeté  une  preuve  offerte 
par  son  adversaire  (Req.,  17  mai  1830,  aff.  Faure-Lalande , 
v«  Jugement  par  défaut),  ou  de  ce  que  quelques-uns  de  ses  litis- 
consorts  ont  été  omis,  en  matière  divisible,  dan^  les  actes  de  la 
procédure  (Req.,  25  août  1851 ,  aff.  Decker,  v«  Cassation). 

f  89.  Qu'une  partie  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation 
contre  un  arrêt ,  soit  de  ce  qu'elle  aurait  usé ,  pour  se  défendre , 
d'une  latitude  plus  grande  que  ne  le  permettait  la  loi  (Req.,  9  JuiU. 
1831 ,  aff.  Dupeysset ,  v«  Enregistrement);  soit  de  ce  qu'au  lieu 
d'annuler,  conformément  à  ses  conclusions,  un  Jugement  irrégulier, 
avant  de  statuer  au  fond,  l'arrêt  dénoncé  s'est  borné  à  prononcer 
sur  le  fond  (Req.,  7  mars  1853,  aff.  Prévost,  \«  Cassation  ). 

fOO.  Que  les  commissaires  des  créanciers  d'un  commerçant 


des  créances  dotales  de  sa  veave ,  que  de  celles  de  Michel ,  d'ane  somme 
de  24,687  fr.  ;  —  Que  Michel  ne  pouvait  recouvrer  le  capital  à  lui  dû, 
qu'en  faisant  liciter  ou  exproprier  la  part  indivise  revenant  à  François , 
son  débiteur  ;  —  Que ,  pour  éviter  des  frai»  qui  n'auraient  fait  qu'aggraver 
le  sort  de  son  neveu  Alexandre ,  dont  il  s'était  chargé  jusqu'à  sa  majorité, 
il  se  fit  vendre  par  Jean ,  en  vertu  de  la  procuration  qui  lui  avait  été 
donnée,  cette  part  indivise  pour  10,884  fr.  ;  —  Qu'Alexandre,  qui  pré- 
tend que  ses  oncles  ont ,  de  concert ,  spolié  la  fortune  à  laquelle  il  avait 
droit ,  n'est  pas  de  bonne  foi ,  puisqu'il  ne  peut  ignorer  que  la  totalité  des 
biens  dévolus  par  son  aïeul ,  n'a  rapporté ,  quoique  vendue  à  la  chaleur 
des  enchères,  qu'environ  51,000  fr.  ;  —  Que ,  d'ailleurs  le  chiffre  porté 
par  Alexandre  iui-méme ,  pour  la  valeur  actuelle ,  quoique  évidemment 
exagéré ,  ne  s'élève  qu'à  96,000  fr.  ;  que  ,  sur  ce  capital ,  il  ne  pourrait 
lui  retenir  que  24,000  fr.,  somme  conséquemment  insuffisante  pour  libé- 
rer la  succession  de  son  père,  grevée  hypothécairement  de  24,687  fr.; 
—  Que  l'action  intentée  par  Alexandre ,  a  donc  été  formée  sans  aucun  in- 
térèl  de  sa  part .  et  que ,  sous  ce  rapport,  et  vu  les  diverses  circonstances 
du  procès,  elle  est  non  recevable;  —  Que,  d'ailleurs,  ce  qui  justifie  la 
justesse  de  cette  conséquence ,  c'est  qu'Alexandre  Deriot  est  tombé  en  fail- 
lite en  1824;  que  sur  son  bilan  il  n'a  point  fait  figurer,  à  son  actif,  ses 
prétendus  droits  sur  la  succession  de  son  père;  —  Considérant ,  quant  aux 
tiers  détenteurs ,  que  leur  bonne  foi  ne  peut  être  soupçonnée  ;  qu'ils  igno- 
raient ,  même  en  1623,  l'époque  du  décès  de  François  Deriot,  suivant 
les  documents  existants  au  procès;  que,  lors  du  contrat  de  vente  passé 
par  Jean ,  asststé  du  syndic  de  sa  masse ,  ou  par  Michel ,  ceux-ci  ont  jus- 
tifié aux  acquéreurs  de  l'origine  de  la  propriété  qu'ils  aliénaient,  et  des 
droits  qu'ils  y  avaient. 

Pourvoi  par  Alexandre  Deriot.  —  V  Violation  de  l'art*  1291  c.  civ., 
en  ce  ^ue  l'arrêt  a  admis  une  compensation  entre  une  créance  mobilière 
et  un  immeuble.  —  2^  Violation  de  l'art.  2003  et  fausse  application  de 
l'art.  2008  même  code,  en  ce  que  la  cour  royale  a  validé  ane  vente  faite 
en  vertu  d'un  prétendu  mandat,  lorsque  le  mandat  avait  pris  fin  par  la 
mort  da  mandant ,  ainsi  que  cela  était  prouvé  par  des  letUres  émanées  de 
l'acquéreur  lui-même ,  et  qui  avaient  été  produites  devant  la  cour  royale 
où  ce  fait,  d'ailleurs ,  n'avait  pas  été  contesté,  ni  pu  l'être,  ainsi  que  cela 
ressort  de  l'ensemble  de  son  arrêt,  —  3*>  Et ,  par  suite,  violation  de  l'ar- 
ticle 1599  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  a  déclaré  val^ibles,  à  l'égard  des 
sous-acquéreurs ,  les  ventes  faites  à  leur  profit  de  la  chose  d'autrni.  — 
Arrêt. 

La  cour;  —  Sur  le  premier  et  le  second  moyen,  tirés  de  la  violation 
ics  art.  1291  et  2003  du  c  civ.»  et  de  la  fausse  application  de  l'art.  2008 
du  même  code  :  --  Attendu  qu'il  résulte  du  point  de  fait  de  l'arrêt  atta- 
qué, 1"*  que  Jean,  Michel  et  Thomas  Deriot,  ainsi  que  les  tiers  acquéreurs 
(  tous  appelants  et  défendeurs  à  l'action  d* Alexandre  Deriot  en  nullité  de 
l'acte  de  vente  du  22  brum.  an  13  ,  et  de  ceui  qui  en  avaient  été  la  suite, 
no'.ammcnt  du  partage  du  11  mars  1814),  concluaient  à  ce  quo  ledit 
Alexandre  Deriot  fat  déclaré  non  recevable  et  mal  fondé;  à  ce  que  l'acte 
du  22  brum.  an  13  et  le  partage  du  11  mars  1814  fussent  déclarés  boas 
et  valables,  ei  à  ce  qu'Alexandre  Deriot  fût  condamné  à  des  dommages- 
intérêts;  —  2°  Que  c'est  à  la  Martinique  qu'a  eu  lieu  le  décès  de  François 
Deriot,  le  6  nivôse  an  11  ;  —  3«  Que  Jean  Deriot,  mandaUire  de  Fran- 

Îois ,  a  soutenu  av(  ir  ignoré ,  lors  de  la  vente  du  22  brumaire  an  13,  par 
ui  faite  en  verta  de  son  mandat ,  le  décès  de  son  mandant  ;  —  4"*  Que  les 
autres  parties  ont  soutenu  aussi  que  rien  ne  prouvait  que  Jean  Deriot  eût  eu 
connaissance  de  la  mort  do  son  mandant,  et  que,  dès  lors,  il  n'y  avait 
pas  en  de  révocation;  —  Attendu  que,  dans  le  point  de  droit,  sont  po- 
sées les  questions  de  savoir  :  1*  si  l'acte  du  22  brum.  an  13  et  le  partage 
du  11  marsl814,  sont  bons  et  valables;  2»  s'il  y  a  lieu,  par  Mute,  de 
maialeair  les  aliénations  »  etc.  ;  3"  si  Alexandre  Deriot  doit  être  condamné 
à  des  dommages-intérêts  I  soit  envers  ses  oncles ,  soit  envers  les  acqué- 


qui  a  fait  une  cession  volontaire  de  ses  biens ,  peuvent  être  dé- 
clarés sans  intérêt  ni  <iualité  pour  Intervenir  dans  une  instance 
entre  leur  débiteur  et  l'un  de  ses  créanciers,  si  l'acte  de  cession  n'a 
pas  été  fait  authentiquement ,  et  si  le  débiteur  n'a  pas  été  déclaré 
en  faillite  (Paris,  7  mai  1832,  aflT.  Lallier,  y^  Compensaiion). 

flOt.  Que  l'héritier  du  sang,  lorsqu'il  existe  un  héritier 
institué  ou  un  légataire  universel ,  est  sans  qualité,  à  défaut  d'in- 
térêt ,  pour  provoquer  la  nullité  d'un  legs ,  ce  droit  n'appartenant 
qu'au  légataire  universel  ou  à  rbéritier  institué  (Cass.,  22  juill. 
1835,  air.  de  Pierrefeu ,  v«  Dispos,  testam.) — ^Jugé  de  même  sur 
renvoi  (Montpellier,  10  février  1836,  eod,). 

tôt.  Qu'on  doit  repousser  la  demande  en  nullité  d'un  testa- 
ment formée  par  un  héritier  naturel,  non  réservataire,  lorsqu'il 
existe  deux  autres  testaments  qui  l'excluent ,  en  cas  d'annulation 
du  premier  (Pau,  21  février  1835)  (1). 

tes.  Qu'un  héritier  légitime  ne  peut  réclamer  contre  des 
légataires  particuliers  la  restitution  des  fruits  de  leurs  legs,  sous 
prétexte  que  la  délivrance  de  ces  legs  leur  a  été  faite,  non  par 


renrs  de  ceux-ci ;  —  Attendu  que ,  dans  son  dispositif,  l'arrêt  atta- 
qué ,  après  avoir  en  elTet ,  déclaré  l'action  d'Alexandre  Deriot  non  rece- 
vable, porte,  en  outre,  que  les  actes  des  22  brum.  an  13  et  11  mars 
1814  sont  déclarés  bons  et  valables,  puis  statue,  envers  tous  les  api>e- 
Lants,  sur  les  dommages-intérêts  par  eux  réclamés; 

Attendu  qu'en  déclarant  ainsi  bons  et  valables  les  actes  dont  il  s'agit , 
cet  arrêt  statue  évidemment  sur  le  fond  qui  lui  était  soumis,  et  qui  consis- 
tait précisément  dans  la  validité  ou  la  nullité  de  ces  actes,  et  notamment 
de  l'acte  du  22  brum.  an  13,  du  sort  duquel  dépendait  le  sort  de  ceux  qui 
l'avaient  suivi  ;  —  Que  ce  reproche  se  réduirait  donc  à  un  défaut  de  mo- 
tifs sur  le  fond  ,  moyen  qui  n'est  pas  proposé ,  et  qui,  d'ailleurs,  ne  serait 
pas  fondé; — Qu'en  effet ,  il  est  déclaré,  dans  ces  motifs,  que  la  vente  du 
22  brum.  an  13  a  été  faite  à  Michel  par  Jean ,  en  vertu  de  la  procuration 
qui  lui  avait  été  donnée  par  François;  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  concert  de  la 
part  des  oncles  d'Alexandre,  et  que,  lors  des  ventes  par  eux  faites  aux 
tiers  acquéreurs ,  Jean  et  Michel  ont  justifié  aux  acquéreurs  de  l'origine  du 
la  propriété  qu'ils  aliénaient  et  des  droits  qu'ils  y  avaient;  —Que  ces  mo- 
tifs écartent  sulBsamment ,  comme  non  prouvée ,  l'allégation  d'Alexandre 
3ue  le  mandataire  Jean ,  qui  vendait  le  22  brum.  an  13,  la  part  indivise 
e  François,  et  Michel  qui  l'achetait,  avaient  connu  alors  le  décès  du 
mandant  à  la  Martinique  ;  allégation  dont  la  preuve  était  à  la  charge  de 
celui  qui  l'avait  faite ,  et  dont  il  n'appartenait  qu'aux  juges  du  fait  d'ap- 
précier le  fondement ,  d'après  ies  faits  et  documents  du  procès  ; — Qu'ainsi, 
i'arrèt  attaqué  n'a  violé  ni  l'art.  2003,  ni ,  par  suite ,  l'art.  1291  du 
c.  civ.,  et  n'a  pas  non  plus  faussement  appliqué  l'art.  2008  du  même 
code;  —  Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  1599  du 
c.  cit^.  :  —  Attendu  qu'il  ne  s'applique  qu'aux  tiers  acquéreurs ,  et  qu'il 
se  trouve  écarté  comme  sans  oojet,  par  les  motifs  donnés  sur  les  deux 
moyens  précédents  auxquels  il  est  subordonné;  — Rejette ,  etc. 

Du  16  juillet  1834.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Debroé,  rap.- 
Lebeauy  f.  f.  d'av.  gén.-Piet,  av. 


(1)  (Molinié ,  etc.  C.  Larrondé.)  —  La  coua;  — Attendu  qu'il  est  de 
doctrine  élémentaire,  en  procédure,  que,  si  un  droit  n'appartient  pas  à 
celui  qui  veut  l'exercer,  le  défendeur  n'a  besoin ,  afin  de  le  repousser,  quo 
de  loi  opposer  son  défaut  de  qualité  et  d'intérêt ,  sans  qu'il  soit  tenu  d'é- 
tablir que  son  action  est  mal  fondée;  —  Qu'une  pareille  exception  peut 
même  être  proposée  en  tout  état  de  cause,  et,  par  conséquent ,  en  appel 
comme  en  première  instance  ;  —  Qu'elle  n'est  pas  écartée  par  la  maxime 
que  nul  n'est  admis  à  exciper  des  droits  des  tiers ,  parce  qu'elle  est  fondée, 
non  pas  précisément  sur  ce  que  le  droit  réside  sur  la  tête  d'un  autre  quo 
le  demandeur,  mais  sur  ce  que,  n'en  étant  pas  lui-même  saisi,  son  action 
est  irrecevable; 

Que  ce  principe,  commun  à  toutes  les  actions ,  s'applique  avec  plus  de 
force  encore  à  l'action  en  revendication  quo  le  propriétaire  seul  peut  inten- 
ter ;  —  Que  celle  de  la  dame  Larrondé  est  incontestablement  de  cette  na« 
ture ,  puisqu'elle  a  directement  pour  objet  d'obtenir  le  délaissement  dos 
biens  qui  composent  l'hérédité  de  la  feue  dame  Lasserre,  en  faisant  pro- 
noncer la  nullité  du  testament  fait  par  celle-ci  en  faveur  des  parties  de 
Petit  ;  —  Qu'il  faudrait  donc ,  pour  que  celte  action  fût  recevable ,  qae 
cette  succession  fût  dévolue  à  la  dame  Larrondé  ;  —  Mais  qu'il  n'en  est 
point  ainsi,  bien  qne  la  dame  Larrondé  soit  l'héritière  naturelle  U  pfais 
proche  de  la  dame  Lasserre ,  puisqu'il  est  convenu  qu'il  existe  deux  antns 
testaments  qui  l'excluraient ,  quand  celui  qu'elle  attaque  serait  annulé; 
— Qu'elle  ne  représente  pas ,  en  effet ,  ceux  au  profit  de  qui  ces  testaments 
ont  été  faits,  et  que,  dès  lors,  elle  ne  peut  tirer  aucnn  avantage  de  cet 
actes; 

Qu'en  vain ,  pour  écarter  la  fin  de  non-recevoir  qu'on  loi  oppose ,  ells 
prétend  que,  les  institués  n'ayant  pas  manifesté  l'intention  d'accepter,  elle 
est  saisie  des  biens  de  U  socoeasion;  —  Que,  dans  l'ancien  droit,  la 
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tal  •  mis  Irrégulièrement  par  le  donataire  de  Pasnfruit  des  biens 
du  défont  ;  puisque  en  supposant  que  les  légataires  n'aient  pas  eu 
droit  aux  fruits  dont  il  s'agit ,  ceux-ci  auraient  appartenu  au 
donataire  et  non  à  rhériUer(Req.,  5  avril  i83d,  aff.  Mondet, 
y  Disp.  entre  vifs  et  test.}- 

t04.  ...Qu'un  propriétaire  n'est  pas  fondé  à  demander  la 
rescision  du  bail  principal,  pour  infraetion  à  la  défense  de  sous- 
louer,  quand,  au  moment  de  sa  demande,  la  sous-location,  qui 
d'ailleurs  ne  lui  a  porté  aucun  préjudice,  se  trouve  déjà  résiliée 
(Rpq.,  29  mars  1637,  aff.  Girardin,  v«  Louage). 

fl06.  Que  celui  qui  est  personnellement  obligé  à  un  fait ,  par 
exemple,  à  une  restitution ,  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce 
que  la  solidarité,  à  raison  de  ce  fait ,  a  été  prononcée  contre  lui  et 
les  autres  parties  en  cause  (ReJ.,  12  Juill.  1837,  aff.  Yalory, 
v«  Obligation). 

!•••  Qu'une  partie  saisie  n'est  pas  recevable  à  former  une 
action  en  désaveu  contre  son  avoué,  sous  prétexte  que  celui-ci  a 
obtenu,  au  nom  de  son  client  et  sans  pouvoir  spécial,  plusieurs 
remises  successives  d'adjudication,  alors  qu'elles  étaient  dans 
l'Intérêt  du  réclamant  (Req.,  22  Juin  i837,  aff.  Debaudre,v®  Dé- 
saveu). 

fl  99.  Que  ctiui  qui  a  succombé  dans  une  instance  tendante  à 
l'annulation  d'une  société ,  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation 
de  ce  que  le  tribunal,  en  prononçant  cette  annulation ,  au  lieu  de 
statuer  lui-même  sur  les  dépens,  les  a  réservés  pour  y  être  statué 
par  les  arbitres  auxquels  il  renvoyait  la  liquidation  de  la  société 
(Req.,  30  Janv.  1839,  aff.  Ramel,  v«  Société). 

t98«  Que  le  propriétaire  qui  a  concédé  à  une  personne,  à 
Veœclusion  de  toutes  outres ^  la  faculté  d'acheter  sa  propriété,  est 
non  recevable,  pour  défaut  d'intérêt,  à  se  plaindre  de  ce  que 
cette  personne,  même  avant  d'avoir  exercé  la  faculté  dont  il 
s'agit,  a  associé  un  tiers  au  bénéûce  de  son  acquisition  quand 
elle  l'aura  faite  (Req.,  17  Juin  1839,  aff.  Vassé ,  v«  Obligation). 

4 99.  Et  qu'enfin  une  fille  est  non  recevable  à  se  pourvoir 
contre  rordonnance  qui  autorise  son  beau-fk'ère  à  Joindre  à  son  nom 
celui  de  leur  père  et  beau-père,  quand  ce  pourvoi  n'est  fondé 
sur  l'allégation  d'aucun  préjudice  (Ord.  cous,  d'tt.,  21  Juin  1839, 
aff.  BévlUe,  V.  Nom.—-  Contra,  ReJ.,  16  mars  1841 ,  aff.  Con- 
stant, eod.).— V.  encore  v«  Cens.  d'État,  plusieurs  applications  du 
principe  point  d'intérêt ,  point  cTactioti,  et  v^  Cassation ,  Qualité. 

900.  La  règle  que  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions  reçoit 
son  application  en  matière  criminelle  comme  en  matière  civile. 
-—  V.  ci  aprèSf  Action  pub.  et  civile. 

90 1 .  On  a  voulu  quelquefois  atraser  de  la  maxime  point  d^in- 
térét ,  point  d' action;  mais  ia  Jurisprudence  a  toujours  condamné 
cet  abus  quand  il  tendait  à  empêcher  l'exercice  d'une  action 
fondée  sur  un  intérêt  réel  et  sérieux.  C'est  ainsi  qu'U  a  été  Juste- 
ment décidé  : 

909.  Que»  dans  le  cas  où  il  a  été  ûdt  un  legs  à  tous  les 
pauvres  d'une  commune,  legs  qui,  chaque  année,  doit  être  re- 
cueilli par  cent  personnes  choisies  parmi  eux,  tous  ees  pauvres 
ont  intérêt  et  qualité  pour  intervenir  dans  une  contestation  dont 
le  résultat  peut  être  de  diminuer  le  legs  (R^.,  21  flor.  an  2). 
—Cet  arrêt  n'existe  pas  à  cette  date ,  qui  est  erronée. 

90ft.  Qu'on  ne  peutrefuser  d'annulerun  Jugementdans  lequel 
un  mineur  ou  une  femme  mariée  n'a  pas  été  valablement  défendu , 
sous  le  prétexte  qu'il  est  sans  intérêt,  «  alors,  porte  l'arrêt,  qu'on 
ne  peut  pas  dire  que  les  choses  aient  été  réglées  à  leur  avan- 
tage ,  ne  fût-ce  que  par  la  raison  que  ce  Jugement  ne  leur  a  pas 
accordé  ce  qu'on  demandait  pour  eux ,  et  que  les  dépens  de  l'in- 
stance notammen  tout  été  adjugés  à  son  adversaire.  »  (Gass.  civ., 
l*'  messid.  an '4,  aff.  Roux  C.  Roux.) 

t04.  Qu'un  failli ,  quoique  dessaisi  de  l'administration  de  ses 
biens ,  peut  n'être  pourtant  pas  sans  intérêt  dans  les  procès  élevés 
à  raison  de  sa  faillite:  d'où  il  suit  que  le  tribunal  peut,  après 

maiime  U  tnort  aoifii  U  9if  s'appliquait  à  rinstitntioD  d'héritier  comme  à 
la  soccestion  àbintuuu ,  et  que  rhéritier  iostitaé  était ,  même  avant  ton 
aditioo,  saisi  de  plein  droit  de  l'hérédité,  en  cooeervant  tontefois  la  fa- 
culté de  répudier  ;  —  Que  le  code  civil  a  adopté  les  mêmes  principes  par 
Fart.  1006  pour  le  cas  oè ,  comme  dans  Pespèoe ,  il  n'existe  pas  d'héritier 
à  réserve  ;  —  Que  ce  n'est  cependant  que  quant  à  présent  et  dans  i'éUt  où 
se  trouve  la  cause»  que  la  fia  de  aok-ieesioir  peut  être  accaeiUie;—Qoe, 


constatation  de  l'intérêt  du  failli  dans  Plnstance,  l'admettre  à  dé- 
fendre ses  droits  (Req.,  19  avril  1826,  aff.  Choffin,  V. Faillite). 

906.  Que  le  défendeur  à  une  action  immobilière  exercée  au 
nom  d'un  mineur,  est  fondé  à  invoquer  la  nullité  de  la  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille ,  en  vertu  de  laquelle  l'action  a  été  in- 
tentée*, il  a  évidemment  intérêt  à  ne  pas  laisser  exister  au  profit 
du  mineur  une  nullité  dont  celui-ci  pourrait  plus  tard  se  prévaloir 
pour  faire  anéantir  le  Jugement,  s'il  lui  était  défavorable  (  Bruxel- 
les ,  26  Juin.  1831 ,  aff.  N...,  v<»  Tutelle). 

MBB.  Que  les  marchands  en  détail  d'une  ville  peuvent  s'op- 
poser à  ce  que  des  commissaires-priseurs  vendent  aux  enchères 
des  marchandises  neuves ,  sans  l'accomplissement  des  formalités 
voulues  par  les  décrets  de  1811  et  1812,  ou  demander  des 
dommages-intérêts  contre  ceux  qui  ont  fait  procéder  à  une  pa- 
reille vente  (Cass.,  12  Juill.  1836 ,  aff.  Leroux,  V.  Vente  pi:bl. 
de  meubles;  Metz,  13  fév.  1830,  aff.  Marchands  de  Melz,  et 
l^Juin  1833,  aff.  Lecoq,  V.  eod.), 

é07.  Que  le  créancier  dont  on  prétend  faire  annuler  l'In- 
scription hypothécaire  comme  ayant  été  prise  sur  une  successloo 
bénéficiaire  a  intérêt  et  qualité  à  faire  déclarer  l'héritier  déchu 
du  bénéfice  d'invenUire  (Caen,  16  Juillet  1831,  aff.  Cbosncl- 
Larosière ,  V.  Hypotb.). 

908.  Qu'un  jugement  fait  grief  à  une  partie,  s'il  lui  imposo 
un  arbitre  d'office,  sans  lui  réserver,  quand  la  loi  le  permet, 
la  faculté  de  le  choisir  elle-même  (Douai,  10  janv.  18il ,  aff. 
Mayer,  V.  Arbitrage). 

èoo.  Que  toute  partie  qui  a  intérêt  à  soutenir  ou  contester 
la  validité  d'un  acte  de  procédure,  a  qualité  pour  élever  toutes  les 
questions  se  rattachant  à  l'existence  de  cet  acte;  et  que,  par 
exemple,  celui  qui  a  interjeté  appel  incident  postérieurement  à  la 
notification  du  désistement  de  l'appelant  principal ,  a  qualité 
pour  opposer  la  non-validité  de  ce  désistement  (ReJ.,  10  avril 
1844,  aff.  Usquin,  V.  Désistement). 

9tO.  Il  a  été  Jugé  que  l'un  de  deux  copropriétaires  ne  peut 
agir  au  possessoire  contre  l'autre ,  à  raison  des  travaux  faits  par 
celui-ci  sur  le  terrain  dont  la  Jouissance  est  commune  entre  eux, 
qu'en  prouvant  que  ces  travaux  lui  portent  un  préjudice  quelcon- 
que (ReJ.,  21  mai  1833,  aff.  Desportes,  V.  Action  possess.). 

Mais  il  semble  que,  par  cela  seul  qu'il  y  a  entreprise  sur  la 
propriété  d'un  autre,  ou  sur  une  propriété  indivise  avec  un 
tiers ,  il  y  a  trouble  virtuel  et  forcé  à  son  égard.  La  cour  de  cas- 
sation doit  pouvoir  donner  à  un  tel  fait  sa  qualification  légale , 
sinon  le  Juge  du  fond  pourrait,  sous  prétexte  du  défaut  de  pré- 
judice, dépouiller  l'un  des  copropriétaires. 

9 1  fl .  Un  Jugement  du  tribunal  de  Péronae  a  décidé  qu*un  pro- 
priétaire peut ,  pour  donner  du  Jour  à  sa  maison ,  être  autorisé  à 
faire  blanchir  à  ses  frais  le  mur  de  son  voisin ,  que  celui-ci  a  fait 
peindre  en  noir,  alors  qu'il  ne  résulte  pour  ce  dernier  nul  préju- 
dice de  ce  changement  (Trib.  dePéronne,  2  déc.  1836,  aff. 
Denys,  V.  Propriété). — Sans  contester  cette  solution,  nous 
ferons  observer  qu'elle  nie  le  caractère  absolu  du  droit  de  pro- 
priété, et  qu'elle  apporte  une  restriction  commandée  par  les  égards 
que  se  doivent  mutuellement  les  voisins  à  la  maxime  neminidam^ 
num  facit  qui  jure  suo  utitur. 

919.  Un  intérêt  d'honneur  peut  incontestablement  servir  de 
base  à  une  action  Judiciaire  ,  et  c'est  avec  raison  que,  par  ap- 
plication de  .ce  principe ,  la  cour  de  cassation  a  Jugé  que  le  négo- 
ciant qui ,  après  qu'un  atermoiement  a  été  notoirement  con- 
venu ,  quoique  non  encore  souscrit ,  en  faveur  d'un  de  ses  débi- 
teurs en  état  de  cessation  de  payements ,  a  cédé  à  un  tiers  sa 
créance  sur  ce  débiteur,  moyennant  la  somme  représentative  du 
taux  de  l'atermoiement,  est  recevable  dans  son  action  contrôle 
cessionnaire  tendante  à  faire  déclarer  qu'il  ne  lui  a  pas  cédé  la 
crémice  entière,  ce  qui  serait  une  indélicatesse  contraire  à  la 
loyauté  du  commerce ,  mais  seulement  la  créance  telle  qu'elle  se 


par  suite ,  ce  n'est  non  plos  que  lorsque  la  partie  de  Crozo  jnstîflera  que 
les  légataires  institués  par  les  testaments  sur  lesquels  la  fin  de  non-rece- 
▼oir  repose,  ont  renoncé  à  ces  actes,  ou  qu'elle  lera  juger  eootradicioire- 
ment  avec  eux ,  qu'ils  ne  leor  confèrent  aucun  droit,  qu'on  pourra  apprécier 
son  appel  au  fond  ;— Qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  suneoir  à  statuer,  qoant  à 
ce ,  jusqu'à  ce  que  ce  préalable  soit  rempli. 
Du  21  févr.  1836.-C.  de  Pao ,  ch.  des  app.  de  poh  eofif^ 


46 


ACTION. —Sect.  3,  Art.  1,  S  *• 


trouvait  réduite  par  TatermolemeDi  qui  était  de  notoriété  publique 
(Req.,  5  août  1841)  (1). 

91  ft.  Hais  faut-il  en  conclure  que  l'action  autorisée  par  la  loi 
Diffamari  au  code  De  ingenuis  manumissis ,  existe  encore  dans 
notre  droit  telle  qu'elle  existait  dans  le  droit  romain  et  qu'elle 
avait  été  interprétée  par  lajurisprudence?  En  général,  l'action  est 
volontaire-,  car  il  est  loisible  à  chacun  de  négliger  ou  d'abandonner 
rexercice  de  ses  droits.  Mais  on  sait  que,  dans  le  droit  romain , 
la  loi  diffamari  restreignait  le  principe  qu'on  ne  peut  être  forcé 
d'agir  en  Justice ,  en  permettant  à  celui  dont  l'état  d'homme  libre 
ou  Ingénu  était  attaqué  par  des  bruits  populaires ,  de  traduire 
devant  les  tribunaux  les  auteurs  de  ces  bruits,  pour  leur  faire  or- 
donner de  prouver  leurs  allégations  ou  de  garder  un  silence  per- 
pétuel. Celte  loi  fut  étendue  par  la  Jurisprudence  à  tous  ceux  que 
des  propos  tenus  par  d'autres  tendaient  à  faire  considérer  ou 
comme  débiteurs  d'une  somme ,  ou  comme  Injustes  détenteurs 
d'un  bien ,  ou  comme  coupables  d'un  crime ,  en  un  mot ,  à  tous 
ceux  dont  l'honneur,  le  crédit  ou  la  tranquillité  étaient  compromis 
par  les  allégations  d'autrui.  Malgré  la  haute  moralité  dont  la  loi 

(1)  Espicô  :  —  ( Wahl  C.  Werthmann.)  —  Werthmana  père  et  fils, 
Dégocianls  à  Mulhouse ,  étaient  créanciers  de  la  maison  Heilmann  et  C^«, 
de  Paris,  pour  12,456  fir.  65  c. ,  montant  de  trois  traites  acceptées  par 
cette  maison  et  venant  à  échéance  le  25  juill.  1839.  Avant  cette  époque, 
Heilmann  et  C^*  cessèrent  leurs  payements,  et  aussitôt  une  partie  de  leurs 
créanciers  leur  consentirent,  à  Paris ,  un  atermoiement  de  40  p.  100, sa- 
voir 30  pour  100  payables  comptant ,  et  le  surplus  cautionné. 

La  nouvelle  de  cet  atermoiement  auquel  n'avaient  pas  encore  souscrit 
Werlhmann ,  était  notoirement  connue  à  Mulhouse ,  lorsque  ceux-ci ,  après 
des  pourparlers  avec  Wahi ,  négociant  de  celte  ville ,  lui  écrivirent ,  le  24 
juill.  1839,  une  lettre  ainsi  conçue  :  —  «  Vous  nous  remettez  4,982  fr. 
65  c.  en  votre  billet  au  24  juillet  1840,  formant  40  pour  100  de  notre 
créance  de  12,456  fr.  65  c.  sur  MM.  Heilmann  et..G**  à  Paris,  que  nous 
«ouf  ovofu  cédée  sans  aucune  garantie  quelconque  de  notre  part....  Nous 
faisons  revenir  de  Paris  nos  traites  de  3,000,  4,000  fr.  et  5,456  fir.  65  c. 
pour  vous  les  remettre,  » 

Après  avoir  fait  enregistrer  cette  lettre ,  Wahl  a  fait  protester  les  effets 
et  a  assigné  en  payement  la  maison  Heilmann  et  O:  Ses  poursuites  al- 
laient compromettre  cette  maison  au  nom  des  sieurs  Werthmaon ,  qui  sem- 
blaient ,  en  cédant  leurs  droits  à  un  tiers ,  avoir  voulu  favoriser  une  spé- 
culation réprouvée  par  la  loyauté  qui  doit  présider  aux  rapports  entre  com- 
merçants. —  Sommés  par  Wahl  de  convertir  leur  lettre  en  un  acte  de 
cession  pure  et  simple  de  leur  créance ,  ils  ont  assigné  ce  dernier  pour  voir 
dire  qu'ils  ne  lui  avaient  cédé  que  40  pour  100  de  ladite  créance ,  et 
:|tt'ainsi  Wahl  serait  tenu  de  subir  le  sort  commun  des  créanciers  de  la 
maison  Heihnana ,  c'est-à-dire  d'accepter  l'atermoiement  déjà  consenti  à 
cette  maison.  —  Wahl  a  répondu  que  les  demandeurs  étaient  sans  intérêt 
dans  leur  action ,  puisqu'ils  avaient  reçu  la  portion  de  leur  créance  à  la- 
quelle ils  avaient  réduit  leurs  droit^.  Au  fond  il  a  soutenu  que  la  lettre  du 
24  juill.  contenait  cession  de  la  créance  entière. 

Sur  quoi ,  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Mulhouse ,  présidé 
par  un  juge  dont  les  fonctions  étaient  expirées,  a  déclaré  que  rintérèt 
d'honneur  que  défendaient  les  sieurs  Werthmann  suffisait  pour  fendre  leur 
action  recevable ,  et  a  décidé ,  au  fond ,  que  la  cession  ne  portait  que  sur 
les  40  pour  100  de  la  créance,  en  considérant  qu'à  l'époque  de  cette  ces- 
sion la  nouvelle  de  l'atermoiement  était  connue  de  tout  le  monde ,  que  le 
bénéfice  de  ce  contrat  pour  Wahl  était  dans  la  remise  des  intérêts  pendant 
un  an ,  jusqu'à  Téchéance  de  son  billet ,  et  que  les  cédants  étaient  inca- 
pables d'une  indélicatesse.  —  Appel. 

13  mars  1840 ,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Colmar,  qui  considère 
que  c'est  évidemment  sous  l'empire  du  contrat  d'atermoiement  qu'ils  en- 
tendaient accepter,  que  les  sieurs  Werthmann  ont  consenti  la  cession  à 
Wahi  ;  qu'ainsi ,  ils  n'ont  entendu  transmeUre  à  celui-ci  qu'une  créance 
restreinte  au  taux  arrêté  par  la  généralité  des  créanciers;  qu'autrement  ils 
n'auraient  pas  précisé  dans  leur  lettre  le  chiffre  de  40  pour  100,  mais  au- 
raient simplement  transporté  leur  créance  aux  périls  et  risques  du  ces- 
sionnaire;  que  la  cession  a  nécessairement  été  précédée  de  pourparlers  en 
ce  sens  ;  que,  d'ailleurs ,  les  prétentions  de  Wahl  constitueraient  un  privi- 
lège au  profit  du  eessionnaire  d'un  créancier  qui  s'est  soumis  au  sort  com- 
mun ,  et  une  spéculation  que  la  justice  ne  saurait  ratifier.  Cet  arrêt  adopte, 
au  sorpluf ,  les  motilÎB  des  premiers  juges. 

Pourvoi  de  Wahl.  —  1*  Violation  de  la  maxime  poini  d'intérêt  poini 
dto^on;  —  2*  Violation  de  Tart.  623  c.  com. ,  en  ce  que  Parrêl  attaqué 
a  confirmé  un  jocement  rendu  avec  le  concours  d'un  juge  consulaire  dont 
tes  fonctions  étaient  expirées;—  S*"  Violation  des  art.  1315,  1341  et 
1353  c*  civ.,  en  ce  que  le  même  arrêt  a  admis ,  contre  un  acte  de  trans- 
port de  créance ,  suivi  de  la  remise  des  titres ,  de  simples  présomptions 
prises  en  dehors  de  ce  contrat.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Considérant  que ,  sur  la  som- 
mation du  demandeur  aux  sieurs  Werthmann ,  oeax-d  lui  ont  offert  da 


Diffamari  est  évidemment  empreinte,  nous  doutons  qa*on  puisse, 
sous  notre  législation  actuelle,  l'appliquer  dans  toute  sa  rigueur, 
quoique  nous  n'hésitions  pas  à  en  accepter  le  principe.  11  est  juste, 
en  effet,  que  la  partie  qui  est  troublée  dans  son  crédit  ou  sa  jouis- 
sance par  les  prétentions  déclarées  d'un  tiers,  puisse  faire  cesser 
ce  trouble  et  imposer  silence  à  son  adversaire  jusqu'à  ce  qu'il 
justifie  de  ses  prétendus  droits;  mais  il  ne  nous  parait  pas  que 
celui-ci  puisse  être  condamné  par  le  juge  à  faire  cette  Justification 
dans  un  délai  déterminé ,  à  peine  de  déchéance ,  le  droit  d'établii 
de  pareilles  déchéances  n'appartenant  qu'à  la  loi. — Toutefois, 
cette  opinion  est  contredite  par  quelques  arrêts,  desquels  il  ré- 
sulte que  celui  qui  se  targue  publiquement  d'avoir  une  créance 
sur  une  personne ,  peut  être  assujetti  à  produire  inunédiatement 
ses  titres  ou  à  exercer  son  action  dans  un  certain  délai ,  à  peine 
de  forclusion  (Alx,  12  juiU.  1813,  aff.  V...,  v«  Obligation; 
Grenoble,  15  fév.  1816,  aff.  Devilly  C.  Hugonild-,  Trib.  de 
Brlgnolles,  3  août  1836)  (2).  Mais,  nous  le  répétons,  ces  déci- 
sions ne  nous  semblent  pas  fondées  en  tant  qu'elles  prononcent 
une  déchéance  non  créée  par  la  loi.  C'est  avec  plus  de  raison ,  à 

réaliser  par  acte  la  cession  verbale  par  eux  faite  au  premier  de  40  pour  100 
dans  la  faillite  Heilmann ,  et  que ,  d'après  les  circonstances ,  ils  avaient  un 
intérêt  réel  dans  l'action  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Considérant  que 
ce  moyen  n'a  été  présenté  ni  en  première  instance ,  ni  devant  la  cour  ; 

—  Considérant,  d'ailleurs,  que,  pour  ne  pas  arrêter  le  cours  de  la  jus- 
tice, le  juge  du  tribunal  de  commerce  récemment  remplacé  a  dû  néces- 
sairement continuer  l'exercice  de  ses  fonctions  jusqu'à  l'installaUon  du 
nouveau  juge;  —  Sur  le  troisième  moyen  :—  Considérant  que,  s'agissant 
de  fixer  la  portée  d'une  cession  verbale  en  matière  de  commerce ,  l'arrêt , 
en  se  fondant  sur  les  faits ,  les  circonstances  de  la  cause ,  les  dénégations 
respectives  des  parties ,  n'a  fait  qu'interpréter  l'étendue  de  la  cession ,  en 
usant  du  pouvoir  confié  aux  cours ,  et  n'a  pas  violé  les  articles  du  code  in- 
voqués;—  Rejette. 

Du  5  août  1841.-C.  C. ,  ch.  req.-MM.  Zangiaoomi ,  pr.-Lebeau ,  rap.- 
Delangle ,  av.  gén.-Galisset,  av. 

(2)  Kipéctf.*  — (Armelin  C.  Blanc.)  «Armelîn  avait  souscrit  un  billet 
en  ces  termes  :  «  Si  je  n'épouse  pas  mademoiselle  Marguerite  Blanc ,  je 
m'oblige  à  lui  donner,  après  la  mort  de  mon  père,  la  somme  de  6,000  fr.  » 

—  Instruit ,  plus  tard ,  que  la  demoiselle  Blanc  se  vantait  de  pouvoir  s'op- 
poser à  ce  qu'il  se  mariât  avec  une  autre  qu'elle  ou  de  lui  faire  payer  6,000 
fr.,  il  la  fit  assigner  pour  l'obliger,  en  vertu  de  la  loi  Diffamari^  a  pro- 
duire le  titre  qu'elle  avait  contre  lui.  Il  réclamait  la  nufiité  de  ce  litre ,  et 
concluait  à  ce  que ,  faute  par  elle  de  le  produire ,  elle  fût  tenue  de  gar- 
der à  l'avenir  un  perpétuel  silence  à  cet  é^ard ,  sons  peine  de  domma- 
ges-intérêts. —  La  demoiselle  Blanc  répondit  que  l'action  dirigée  contre 
elle  était  prématurée,  puisqu'elle-même  ne  pouvait  exiger  le  payement  des 
6,000  fr.  avant  le  décès  d'Armelin  père;  qu'il  n'y  avait  pas  w  jactance  de 
sa  part  ;  que  la  loi  Diffamari  n'était  plus  en  vigueur;  et  que ,  sans  exami- 
ner si  l'engagement  d'Armelin  était,  ou  non,  valable,  la  demande  devait 
être  déclarée  non  recevable.  —  Jugement. 

Lb  tribunal;  —  Attendu  que  la  demande  de  Ferdinand  Armelin ,  telle 
qu'elle  est  énoncée  dans  son  exploit  du  jour ,  est  fondée  sur  un  usage 
déjà  fort  ancien ,  approuvé  par  la  majorité  des  auteurs ,  coanaé  par  une 
jurisprudence  qui  paraît  être  uniforme ,  et  d'après  laquelle  si  quelqu'un  se 
vante  d'avoir  une  action  judiciaire  à  intenter  conUre  un  autre,  celui-ci,  par 
exception  à  la  maxime  que  l'on  ne  peut  pas  être  forcé  d'agir  en  justice,  a 
le  droit  de  le  contraindre  à  déduire  ses  prétentions  en  jugement,  ou  à  se 
taire  pour  toujours  ;  —  Que  si  notre  législation  actuelle  a  conféré  des 
droits  nouveaux  au  citoyen  qui  est  aUaqué  dans  son  honneur,  en  sa  con- 
sidération personnelle ,  elle  n'a  apporté  aucun  changement  dans  la  posi- 
tion de  celui  dont  certaines  jactances  ont  ébranlé  le  crédit  ou  déprécié  les 
clients;  —  Que  ,  puisqu'il  n'y  a  pas  dérogation  expresse  à  ce  point  de  ju- 
risprudence et  de  doctrine,  il  y  a  lieu  de  le  conserver,  parce  qu'il  est  fa- 
vorable, comme  le  moyen  le  plus  efficace  de  paralyser  l'effet  de  bruits 
dangereux,  et  qu'il  rentre  dans  l'application  du  principe  général  et  de  tous 
les  temps ,  qui  veut  que  tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  à  au- 
trui un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  répa- 
rer ;  —  Que ,  pour  être  autorisé  à  y  recourir,  il  n'est  pas  indispensable 
qu*on  se  soit  vanté  d'avoir  des  droits  actuellement  ouverts;  quMl  suffit 
qu'ils  soient  certains,  quoique  non  exigibles,  pour  que  celui  contre  qui 
on  menace  de  les  exercer  un  jour  ait  intérêt  à  s*en  assurer; 

Mais  attendu  quMI  est  de  toute  nécessité  qu'il  y  ait  jactance,  vante- 
rie,  ce  qui  suppose  des  propos  tenus  indiscrètement  et  qu'on  ne  saurait 
attribuer  qu'à  la  présomption  ou  à  la  méchanceté;  qu'une  réponse  faite, 
soit  à  un  acte  extraordinaire,  soit  au  bureau  de  paix,  et  qui  est  pertinente 
à  la  demande,  ne  saurait  avoir  ce  caractère;  qu'elle  est  amenée  et  justi- 
fiée par  cette  demande  même  ;  qu'aussi,  dans  l'espèce,  Ferdinand  Arme- 
lin  a  senti  la  nécessité  d'offrir  subsidiairement  la  preuve  des  jactances 
qu'il  impute  à  Marguerite  Blanc,  et  qui  auraient  donné  à  la  prétendue 
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notre  atls,  que  la  cour  de  Nîmes  a  décidé,  en  sens  contraire,  que 
le  défaut  de  production  par  un  individu  de  l*acte  constatant  l'achat 
qu'il  a  dit  avoir  fait  des  biens  d'uc  tiers,  n'autorise  point  les  Juges 
à  déclarer  le  prétendu  acquéreur  déchu  de  son  litre,  et  à  lui  im- 
poser un  perpétuel  silence  à  cet  égard;  ils  doivent  se  borner 
à  lui  détendre  de  se  targuer  du  titre  d'acquéreur,  tant 
qu'il  ne  pToduira  pas  l'acte  d'achat  (Nîmes,  5  Juin  1835,  aflf.  Fal- 
let y  V.  n^  222).  11  est  évident ,  en  effet ,  qu'une  foule  de  circon- 
stances, telles  que  la  non-possession  actuelle  d'un  acte  sous  seing 
privé,  l'impossibilité  de  faire  l'avance  des  droits  fiscaux,  peuvent 
commander  au  propriétaire  de  cet  acte  une  inaction  plus  ou  moms 
longue,  dont  on  ne  pourrait  équilablement  se  prévaloir  pour 
frapper  son  titre  de  nullité. 

9 14.  Ce  qu'on  vient  de  dire  d'un  intérêt  d'honneur  s'appli- 
aussi  à  un  intérêt  de  famille.  Ainsi ,  des  parents  exclus  de  la  suc- 
cession par  un  legs  universel ,  peuvent  réclamer  l'exécution  des 
dispositions  par  lesquelles  le  testateur  aurait  voulu  qu'un  monu- 
ment funéraire  lui  fût  érigé,  ou  qu'une  certaine  publicité  fût 
donnée  à  ses  travaux,  et ,  enfin ,  de  toutes  dispositions  propres  à 
perpétuer  le  souvenir  et  à  honorer  la  mémoire  du  testateur.  C'est 
par  application  de  ce  principe  qu'un  arrêt  récent  à  décidé  que  les 
héritiers  légitimes,  même  non  réservataires ,  ont  qualité  pour 
contraindre  le  légataire  universel  à  exécuter  les  charges  de  rin- 
stitution,  quoique  non  établies  en  leur  faveur,  et  consistant  par 
exemple ,  dans  l'obligation  d'ériger  un  monument  funéraire  au 
testateur,  on  de  lithographier  des  dessins  d'antiquités  recueillis 
par  celui-ci  dans  un  intérêt  archéologique  (Grenoble,  16  mai 
iS42 ,  afr.  Cotton  ,  Y«  Dispos,  test.). 

915.  L'intérêt  sur  lequel  est  basée  une  action  doit  être  né  et 
actuel,  pour  que  l'action  soiC  recevable*,  un  intérêt  purement 
éyentuel  ne  suffirait  pas.  Aussi  a-v*  I  été  Jugé ,  avec  raison ,  qu'un 
associé  D'est  pas  admissible  è  se  faire  déclarer  le  chef  de  la  so- 
ciété, avec  voix  prépondérante  en  certains  cas,  lorsque  sa  de- 
mande ne  repose  sur  aucun  fait  préjudiciable  à  cet  associé ,  et 
ne  tend  dès  lors  qu'à  obtenir  des  tribunaux,  sur  le  sens  de  l'acte 
social,  une  interprétation  sans  application  actuelle  (Amiens,  23 
Janv.  1859)  (1). 

9  flU.  Par  un  motif  semblable ,  il  a  été  Jugé  que  le  propriétaire 
d'un  puits  salé  n'est  pas  recevable,  tant  que  l'administration  des 
contributions  indirectes  n'a  formulé  aucune  demande  d'impôt  sur 
les  eaux  de  ce  puits,  par  saisie  suivie  d'une  assignation,  seul 
mode  qu'elle  doit  employer  pour  manifester  ses  exigences ,  à  ac- 
tionner cette  administration  devant  les  tribunaux  à  l'effet  de  faire 
déclarer  les  eaux  dont  il  s'agit  exemptes  d'impêt,  avec  défense 
an  trésor  de  troubler  le  demandeur  dans  leur  exploitation...  Une 
telle  action  doit  être  rejetée  comme  prématurée ,  et  cela  alors 
même  que  l'administration  des  contributions  indirectes  a  été  assi- 

dette  enverB  elle  une  pablicité  antre  que  celle  qui  a  dû  résulter  de  ses 

fropres  démarches  ;  que  cette  preuve  est  recevable ,  et  qu'il  y  a  heu  de 
ordonner  ; 

Sans  s'arrêter  aox  exceptions  et  défenses  de  Marguerite  Blanc ,  avant 
dire  droit,  autorise  Ferdinand  Armelin  &  prouver  par  témoins  que  celle-ci 
s'est  vantée  à  maintes  reprises  et  publiquement  d'av<  ' 


l'avoir  en  sa  possession 
ine  obligation  au  moyen  de  laquelfe  elle' contraindrait  Ferdinand  ArmeUn 
au  payement  d'une  somme  de  6,000  fr.,  sauf  la  preuve  contraire. 

Du  3  août  1836.-Trib.  de  Brignolles.-H.  Mélan,  pr. 

(1)  EipècÊ:  —  (Femet  C.  Jeannest.)  —  En  1836,  une  société  se 
forme  entre  Femesl  et  Jeannest  ponr  l'exploitation  des  moulins  de  Pé- 
ronne  :  l'acte  en  est  rédigé.  —  Plus  tard  Fernet,  en  sa  qualité  de  proprié- 
taire des  moulins,  prétend  avoir  un  droit  de  prépondérance  et  de  direction 
dans  la  société.  Ce  droit  lui  étant  contesté  par  son  coassocié,  Femet  de- 
mande la  nomination  d'arbitres  pour  décider  la  question. — 9  juillet  1838, 
sentence  des  arbitres ,  conçue  en  ces  termes  :  —  a  Disons  que  Fernet  doit 
avoir  un  avis  prépondérant  snr  tout ,  excepté  pour  les  ventes ,  achats ,  snr- 
veîllaaoe  de  monture  et  des  ouvriers  ,  chose  dont  Jeannest  peut  s'occuper 
séparément,  .pourvu  que  ces  ventes  et  achats  se  renferment  dans  le»  li- 
mites des  opérations  habituelles  de  la  société;  que,  quelle  que  soit  la  dif- 
férence que  cette  voix  prépondérante  établisse  entre  lui  et  Jeannest,  il 
■*appert  pas  de  l'acte  socisu  que  Femet  puisse  être  considéré  comme  chef 
de  la  société.  »  -  Appel.  -  Arrêt.  .   „       ,  ^        .... 

Là  coum  ;  —  Considérant  que,  par  son  appel,  Femet  demande  qu  il 
Mût  déclaré  chef  de  la  société  formée  entre  lui  et  Jtfannet,  et  qu'il  soit  dit 
qu'il  aura  voix  prépondérante,  même  pour  les  achats  et  ventes  ;  —  Que 
cette  demande,  qui  ne  repose  sur  aucun  fait  préjudiciable  à  son  auteur, 
M  peut  avoir  pour  résultat  que  de  faire  expliquer  la  cour  sur  le  sens  de  { 


gnée  conjointement  avec  le  préfet,  lequel  avait  précédemment 
rendu  un  arrêté  ei^oignant  au  demandeur  de  souscrire  un  abon- 
nement avec  la  régie ,  à  peine  de  voir  combler  son  puits ,  arrêté 
que  celui-ci  avait  attaqué  sans  succès  devant  le  conseil  d'Ëlat 
(Pau,  9  août  1839,  aff.  Laplace,  v«  Compét.). 

919.  11  a  été  Jugé  qu'on  ne  peut  intenter  un  procès  à  une 
personne  qui  ne  réclame  aucun  droit,  pour  la  taire  déclarer  non 
fondée  à  en  réclamer  par  la  suite,  en  une  certaine  qualité  j  et  que, 
par  exemple,  celui  qui  Jouit,  sans  trouble,  des  biens  doutl'usu. 
fruit  luiaélé  légué  par  sa  femme,  n'est  pas  recevable  à  actionner 
l'héritier  naturel  de  celle-ci,  pour  voir  déclarer  que  le  demau- 
deur  n'est  pas  seulement  usufruitier,  mais  propriétaire ,  en  vertu 
de  son  contrat  de  mariage , 'des  biens  dont  il  s'agit  (Liège, 
3févrierl841)(2). 

Mais  celte  décision  semble  faire  une  application  abusive  d'un 
principe  vrai  en  général.  Elle  serait  exacte,  sans  doute,  si  le  dé- 
fendeur ne  se  trouvait  pas  successible  de  la  personne  à  l'hérédité 
de  laquelle  on  veut  le  faire  déclarer  sans  droit  ;  mais  il  était  héri- 
tier naturel  de  celte  personne  qui  était  décédée  sans  enfant,  après 
avoir  légué  l'usufruit  de  tous  ses  biens  ;  il  avait  donc  la  saisine  do 
la  nue  propriété.  Dès  lors,  que  cet  héritier  réclamât  ou  non ,  le 
légataire  de  l'usufruit  qui  prétendait  avoir  droit  en  même  temps  à 
la  nue  propriété  avait,  ce  nous  semble,  qualité  pour  agir  contre 
le  successible. 

2tH.  La  menace  d'un  pr^udice  éventuel  est  une  cause  légi- 
time d'action ,  lorsqu'elle  constitue  par  elle-même  un  trouble  ac' 
tuel  dans  la  possession  du  demandeur.  11  est  évident  que  la  lot 
ne  saurait  refuser  à  celui-ci  jes  moyens  de  se  garantir  du  trouble 
que  lui  cause  un  danger  imminent. 

Cependant  il  a  été  Jugé  que  le  code  civil  n'a  point  admis 
l'action  romaine  damni  infecti ,  en  vertu  de  laquelie  le  voisin 
d'une  maison  menaçant  ruine,  pouvait  contraindre  le  propriétaire 
à  l'étayer,  ou  à  donner  caution  de  payer  le  dommage  éventuel;  et 
qu'ainsi ,  dans  notre  droit,  le  voisin  menacé  n'a  d'action  que  pour, 
les  dommages  effectifs  causés  par  la  chute  du  bâtiment  (Bruxelles, 
17  mars  1825,  aff.  L...  V.  Responsabilité).  Mais  cette  décision 
estjustement condamnée, à  notre  avis,  par  plusieurs  auteurs, 
notamment  par  Maleville,  sur  l'art.  1386  c.  civ.,  Henrion  de 
Pansey,  Compét.  des  Juges  de  paix,  chap.  58 ,  et  Fournel,  Tr. 
du  voisinage,  t.  1 ,  p.  195.  il  est  impossible,  en  effet,  de 
ne  pas  voir  un  trouble  réel  à  la  possession  do  voisin  dans  l'exis- 
tence d'un  édifice  qui  menace  incessamment  sa  sûreté  et  celle  de 
sa  famille. 

9tB.  On  peut  aussi  avoir  action  pour  faire  cesser  un  fait, 
dont  il  ne  résulte,  il  est  vrai,  aucun  dommage  actuel,  mais  qu'on 
ne  pourrait  tolérer  en  silence ,  sans  en  rendre  la  répression  plus 
difficile,  dans  le  cas  où  il  deviendrait  plus  tard  préjudiciable. 


Quelques  dispositions  de  l'acte  social;  »  Qu'une  telle  explication,  isolée 
e  toute  contestation ,  sur  un  intérêt  né  et  actuel ,  ne  saurait  étro  deman- 
dée aux  tribunaux  ni  donnée  par  eux;  —  Que  les  arbitres  ne  devaient 
donc  pas  se  prononcer  dans  le  dispositif  de  leur  sentence  sur  les  points 
qui  sont  l'objet  de  l'appel  ;  —  Infirme ,  quant  à  ces  chefs  seulement;  dit 
qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  au  principal. 
Du  23  janv.  1839.-C.  d'Amiens.-M.  Oger,  pr. 
(2)  Etpiee  :  —  (Colenval  C.  Seilienr.)  —  En  1829,  la  dame  Sefl- 
leur  décède  sans  enfants  en  léguant  à  son  mari  l'usufmit  de  tous  set 
biens.  Celui-ci  jouissait  des  biens  depuis  cinq  ans ,  lorsqu'il  a  assigné  un 
sieur  Seilleur,  héritier  naturel  de  sa  femme,  pour  faire  prononcer  la  nullité 
du  testament  et  faire  déclarer  ce  dernier  sans  droit  aux  biens  laissés  par 
sa  femme ,  et  dont  lui ,  Colenval ,  devait  être  réputé  propriefairt  en  vertit 
de  son  contrat  de  mariage.  —  Seilleur  répond  qu'il  ne  possède  aucun  bien 
de  la  défunte ,  qu'il  ne  réclame  rien  ;  qu'on  ne  peut  pas  le  forcer  à  s'expfr- 
quer  sur  l'intention  qu'il  pourrait  avoir  ultérieurement  de  revendiquer  tout 
ou  partie  de  la  succession  ou  de  continuer  à  garder  le  silenoe;  qu'ainsi 
l'action  est  non  recevable ,  au  moins  quant  à  présent.  ^  Jugement  qui 
le  déclare  ainsi.  —  Appel.  —  Arrêt. 

Là  coua  ;  —  Attendu  que  tonte  action  doit  procéder  d'un  contrat  on 
l'un  quasi-contrat,  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit ,  et  que,  dans  l'espèce , 
l'appelant  ne  Justifie  d'aucun  acte  ni  d'aucun  fait  quelconque  posé  par  l'in- 


timé, qui  ait  pu  rendre  ce  dernier  ftassible  de  l'action  qui  lui  a  été  in- 


au  néant,  etc. 
Dtt»tt«*  4g41.-€.  deUéie,  1"c1l-MM.  Ronde  etHamal,  a?. 
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ACTION.— Sect,  3.  Art.  1,  S  3. 


Ainsi  y  par  exemple ,  le  riverain  d'un  cours  d'eau  non  navigable 
est  bien  fondé  à  agir  au  possessoire  contre  le  riverain  opposé  qui 
a  construit  une  digue  au  milieu  de  cette  rivière,  quand  la  digue 
dont  il  s'agit,  sans  causer  présentement  aucun  dommage  au  plai- 
gnant, est  de  nature  à  lui  en  occasionner  dans  la  suite  (Cass., 
2  déc.  1829,  aff.  Bras-Dumas,  y*  Âct.  possess.,  n^  80-,  Req.,  14 
août  1832,  afr.  Moutier,  eod.,  n*  79). 

920.  A  plus  forte  raison,  n'est-ll  pas  permis  à  un  tribunal 
d'autoriser  le  maintien  d'une  construction  contraire  à  l'exercice 
d'une  servitude ,  par  exemple ,  d'une  servitude  de  Jour,  sous  le 
prétexte  que  le  dommage  qui  en  résulte  pour  le  propriétaire  du 
fonds  dominant  est  bien  léger ^  si  d'ailleurs  il  est  constant  que  le 
dommage,  léger  pour  le  moment,  il  est  vrai,  pourrait  devenir 
considérable  dans  le  cas  où  ce  propriétaire  voudrait  faire  sur  son 
fonds  des  dispositions  nouvelles  (Cass.,  18  mai  1835,  aff.  Gaiilet, 
v»  Servitude). 

99  t.  Le  fait  d'avoir  cité  une  partie  en  conciliation,  sur  une 
demande  qu'on  se  propose  de  former  contre  elle ,  peut  être  consi- 
déré par  celle-ci  comme  un  trouble  de  droit,  qui,  à  défaut  de  con- 
ciliation, l'autorise  à  poursuivre  elle-même  son  adversaire 
devant  le  tribunal ,  pour  la  faire  condamner  à  se  désister  de  ses 
prétentions  (Metz,  14  nov.  1816,  aff.  Darodes  ,  y^  Conciliation). 

M22.  Par  une  raison  semblable ,  le  fait  d'avoir  déclaré  s'être 
rendu  acquéreur  des  biens  d'un  tiers,  peut  aussi  être  réputé 
constituer  un  trouble  à  la  possession  de  celui-ci,  et  donner  lieu  en 
sa  faveur  à  des  dommages-intérêts  (Ntmes,  5  juin  1835)  (1). 

99ft.  Il  est,  au  reste,  manifeste  que  la  fin  de  non-recevoir 

résultant  du  défaut  d'intérêt  n'est  point  d'ordre  public ,  et  ne  peut 

conséquemment  être  proposée  pour  la  première  fois  devant  la 

cour  de  cassation  (Req.,  2  août  1836,  aff.  Weckerlen,  v®  Oblig.). 

S  2.  —  Droit  légal  sur  lequel  repose  Vaction. 

994.  C'est  un  principe  élémentaire  qu'une  action  ne  peut 
naître  que  d'un  droit  reconnu  et  protégé  par  la  loi.  Une  obligation 
purement  naturelle  n'engendre  aucune  action. 

Il  en  faut  dire  autant  du  prétendu  droit  né  d'une  convention  illi- 
cite, c'est-à-dire  contraire  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs, 
comme,  par  exemple,  d'une  convenUon  de  Jeu  ou  de  pari.  (V. 
Jeu  et  Pari). — Ainsi,  par  exemple,  aucune  action  n'est  accordée  à 
la  compagnie  des  agents  de  change ,  en  remboursement  de  prêts 
faits  avec  connaissance  de  cause  à  un  agent  de  change,  pour  le 
payement  de  différences  provenant  de  jeux  de  bourse  (Paris, 
11  Juill.  1836,  aff.  Bureaux,  v*"  Obligation). 

996.  Il  a  même  été  Jugé,  par  application  de  la  règle  dont  il 
8'agit,  que  lorsqu'une  action  tend  à  l'apurement  d'un  commerce 
prohibé,  tel  que  la  traite  des  noirs,  les  Juges  doivent  refuser  de 
statuer  même  à  l'égard  des  articles  qui  n'ont  pas  un  rapport 
direct  avec  ce  commerce  illicite  (Req.,  7  nov.  1832,  aff.  Mille, 
v<»  Obligation). 

996.  L'action  dérivant  du  droit  ne  peu!  être  intentée  que 
lorsque  le  droit  qu'elle  tend  à  faire  sanctionner  est  actuellement 
ouvert  (c.  civ.  187, 191).  Il  ne  l'est  pas  s'il  est  suspendu  par  un 
terme  ou  une  condition. 

(1)  (Fallet  0.  Bourgues.)  —  La  coua;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'a- 
Joarnemeol  da  26  février  1834 ,  expliqué  par  les  faits  de  la  cause ,  et  do- 
tamment  par  les  développements  dans  lesquels  sont  entrées  les  parties , 

devant'-  —  "      '    "  

d' 

prodi  ^  ,       .    , 

déchu  ;  3«  qu'il  ne  pourra  plus  se  jacter  de  ladite  vente  ;  4«  qu'il  sera 
condamné  aux  dépens  ;  —  Attendu  qu'au  lieu  de  demander  son  relaxe 
pur  et  simple  ,  Faiiet  a  souteno ,  devant  les  premiers  Juges ,  qu'il  avait , 
en  effet,  acheté  lesdits  biens,  a  offert  de  produire  un  double  de  l'acte 
d'achat,  dans  le  délai  d'un  mois ,  et  demandé  U  mise  en  cause  de  Ma- 
thieu ,  détenteur ,  selon  lui,  d'un  autre  double,  ce  qui  est  bien  évidem- 
ment un  aveu  des  jactances  à  lui  attribuées,  et  une  répétition  d'icelles  de- 
vant la  justice;  —  Attendu  qu'à  l'expiration  du  délai  à  lui  accordé  du 
consentement  de  Bourgues ,  et  la  mise  en  cause  de  Mathieu  ayant  été  ef- 
fectuée par  celui-ci ,  Fallet  n'a  point  comparu ,  ce  qui  ne  peut  être  consi- 
déré que  comme  un  refus  de  réaliser  l'offre  par  lui  faite  de  produire  l'acte 
de  vente  ^—-  Attendu  que  c'est  en  cet  état  que  le  tribunal  d'Apt  a  déclaré 
Faiiet  déchu  de  la  prétendue  vente  par  lui  alléguée ,  lui  a  imposé  un  per- 
pétuel silence  à  cet  égard ,  et  lui  a  défendu  de  plti$  $n  arguer  contre  Bour- 
rues ,  défense  qui  implique  nécessairement  sa  condamnation  des  jactances 
par  lui  faites,  soit  avant,  soit  pendant  l'instance. 


tamment  par  les  développements  dans  lesquels  sont  entrées  les  parties , 
devant  la  cour ,  que  Fallet  a  été  cité  pour  voir  dire ,  V  qu'il  s'est  jacté 
d'avoir  acheté  à  fonds  perdu  des  biens  de  Bourgues  ;  9^  qu'il  sera  tenu  de 
produire  l'acte  de  vente ,  pour  le  voir  annuler ,  et  qu'à  défaut ,  il  en  sera 


Mais,  lorsque,  au  lieu  d'être  suspensive,  la  condition  est  résolu- 
toire ,  elle  n'empêcbe  point  le  droit ,  et ,  par  suite ,  Taction  qui  en 
découle,  d'exister  Jusqu'au  moment  où  cette  condition  vient  à  s'ao* 
coroplir. 

$  3.  —  Qualité  pour  exercer  Tactiofi. 

999.  L'une  des  conditions  nécessaires  pour  exercer  l'action 
est,  comme  nous  l'avons  dit,  d'avoir  qualité  à  cet  effet. — Avoir 
qualité,  c'est  agir  comme  maître  ou  représentant  du  maître  du 
droit.  Point  de  qualité  y  point  d^action;  car  il  est  évident  que  l'ac- 
tion étant  inhérente  au  droit ,  ne  peut  être  exercée  que  par  celui 
auquel  le  droit  lui-même  appartient,  ou  par  ses  représentants. 

998.  L'action  accompagne  le  droit  d'où  elle  dérive  en 
quelque  main  que  ce  droit  passe,  et  de  quelque  manière  que  s'o- 
père la  transmission. — Toutesles  fois  que  l'action  à  exercer  a  été 
transmise,  soit  par  succession,  soit  autrement,  le  demandeur 
doit,  avant  tout,  Justifier  de  la  transmission  qui  lui  a  été  faite; 
sinon ,  il  serait  déclaré  non  recevable  pour  défaut  de  qualité.  —  Et 
il  a  été  Jugé  qu'on  n'est  pas  recevable  à  se  prévaloir,  pour  la 
première  fois  devant  la  cour  de  cassation,  de  la  qualité  de  légataire 
si  l'on  ne  produit  pas  le  testament  en  vertu  duquel  on  se  prétend 
institué  et  si  l'on  n'en  indique  pas  même  la  date.  (Req.,  4  février 
1808,  aff.  Berges  C.  Senac.) 

999.  Ainsi ,  le  débiteur  d'une  succession ,  actionné  par  un 
individu  qui  se  dit  héritier ,  a  le  droit  d'exiger  que  celui-ci  Jus- 
tifie de  sa  qualité  d'héritier.  —  Mais  il  lïiut  remarquer  qu'il  serait 
sans  intérêt  et  sans  droit  pour  obliger  le  demandeur  à  Justifier  de 
la  qualité  d'héritier  bénéficiaire  que  celui-cî  s'attribue,  fl  ne  pour- 
rait dès  lors  demander  communication  de  l'inventaire  :  il  suffit 
que  le  demandeur  établisse  sa  qualité  d'héritier  par  un  simple 
extrait  de  l'Intitulé  de  l'inventaire  (Paris,  18  août  1825,  aff. 
Coudray ,  v^  Succession). 

990.  Dans  certains  cas ,  l'action ,  bien  qu'elle  appartienne  à 
une  personne  ayant  qualité  pour  agir ,  peut  être  exercée  par  une 
autre.  C'est  ce  que  décide  l'art.  1166  c.  civ.,  qui ,  pour  empêcher 
que  les  créanciers  ne  soient  frustrés  des  biens  de  leur  débiteur , 
biens  qui  forment  leur  gage  (c.  civ^  2092  ) ,  les  autorise  à 
exercer  tous  les  droits  et  actions  de  ce  dernier.  Ils  peuvent ,  par 
exemple ,  demander  la  nullité  d'un  acte  passé  par  leur  débileui 
pendant  sa  minorité  (Bastia,  26  mai  1834,  aff.  Mattagll, 
V®  Degré  de  Jurid.). 

99t.  Celte  règle  ne  reçoit  d'exception  que  lorsqu'il  s'agit  de 
droits  exclusivement  attachés  à  la  personne  (c.  civ.  1166) , 
comme  dans  les  cas,  entre  autres,  des  art.  352, 419,  617, 957, 
1032  et  1980  c.  civ. 

999.  Lorsqu'ils  exercent  ainsi  les  droits  de  leur  débiteur, 
c'est  au  nom  de  ce  dernier  et  comme  ses  représentants  que  les 
créanciers  agissent,  et,  dès  lors,  ils  ne  peuvent  faire  valoir 
d'autres  moyens  que  ceux  que  leur  débiteur  aurait  lui-même  le 
droit  d'invoquer,  et  on  peut  les  repousser  par  toutes  les  excep- 
tions qui  seraient  opposables  à  ce  dernier. 

999.  Les  créanciers  ont  aussi  la  faculté  d'a^ttaquer  les  actes 


Attendu ,  en  droit ,  que  le  détenteur  d'un  acte  sous  seing  privé  ne  peut 


par  conséquent ,  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  déclaré  Fallet  dé- 
chu de  tout  droit  résultant  de  la  vente  par  lui  alléguée ,  et  lui  ont  fait  inhi- 
bition perpétuelle  de  s'en  prévaloir  à  l'avenir  ;  —  Mais  attendu ,  d^un  autre 
côté ,  que  le  fait  de  s'être  jacté  d'avoir  acheté  sous  seing  privé  les  im- 
meubles de  Bourgues,  était  et  pouvait,  comme  fait  dommageable,  être  une 
des  bases  de  l'action  dirigée  par  Bourgues  contre  lui  ;  qu'ayant  été  avoué 
et  renouvelé  en  justice ,  avec  offre  de  produire  l'acte  de  vente ,  il  constitue, 
par  le  refus  postérieur  de  cette  production ,  un  trouble  à  la  possession  de 
Bourgues,  dont  celui-ci  peut  demander  la  répression;  —  Attendu  que, 
''il  est  vrai  qu'à  raison  de  ces  faits ,  Bourgues  n'a  pas  demandé  et  ne  de- 
mande pas  de  dommages ,  il  Test  également  que  la  demande  qu'il  a  faite 
des  dépens,  et  dans  l'ajournement,  et  dans  ses  conclusions  en  première  in- 
stance et  en  appel ,  repose  sur  ce  ùiit  comme  sur  tous  les  autres  ;— Par  ces  ' 
motifs  ,  déclare  que  c'est  à  tort  qu'en  l'état  du  refus  qu'il  £ut  de  produira- 
son  titre ,  ou  de  rimpossibilité  où  il  est  de  le  produire,  Fallet  s'est  prétendu 
propriétaire  des  biens  de  Bourgues,  et  a  troublé  sa  possession  et  jouissaacf  *  ' 
desdits  biens ,  hi  fait  diftmet  di  récidiver  tant  qu'il  ne  le  produira  pas. 
Du  5  j'uin  1835.-C.  de  Ntmes»  3*  ch.-M.  de  Trinquelagui»^  pr. 
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tilts  par  leur  débiteor  en  fraude  de  leurs  droits.  Mais  alors  c'est 
eii  iisur  nom  personnel  qu'ils  agissent  (  c.  civ.  1167)*,  les  excep- 
tions opposables  au  débiteur  sont  sans  force  contre  eux.  Hais  la 
preuve  de  la  fraude  est  la  condition  essentielle  du  succès  de  leur 
action. -—V.  Obltg. 

2B4L.  La  qualité  de  créancier»  à  quelque  titre  qu*on  le  soit, 
donne  le  droit  d'exercer  Taction  révocatotre  ou  paulienne  résul- 
tant de  Tart.  1167  c.  dv.,  alors  même  qu'on  aurait,  en  outre > 
une  autre  voie  pour  faire  valoir  ses  droits.  Par  exemple,  bien 
qu'un  créancier  hypothécaire  conserve  encore  son  hypothèque  sur 
l'immeuble  vendu  par  ses  débiteurs ,  ot  qu'il  puisse  user ,  contre 
le  tiers  détenteur ,  soit  de  la  voie  de  la  surenchère ,  soit  de  l'ac- 
tion en  délaissement ,  ce  créancier  a  néanmoins  le  droit  d'exercer , 
s'il  le  préfère ,  l'action  en  nullité  de  la  vente ,  comme  faite  en 
fraude  de  ses  droits.  —  On  dirait  en  vain  que  celte  dernière  action 
ne  peut  être  autorisée  qu'à  l'égard  des  créanciers  qui  n'ont  pas 
d'autres  moyens  plus  faciles  et  moins  dispendieux  de  se  faire 
payer ,  et  qui ,  pouvant  d'ailleurs  être  liés  par  les  obligations  de 
leurs  débiteurs,  ont  un  intérêt  réel  à  s'alTrancbir  de  ces  obliga- 
Uons  (  Req.,  â  août  1836,  aflT.  Weckerlen ,  v«  Obligation). 

Sftd.  Celui  qui  a  intenté  une  action  en  une  certaine  qualité 
ne  doit  pas  être  légèrement  présumé  en  avoir  pris  une  nouvelle 
dans  le  cours  du  procès.  Ainsi ,  par  exemple,  il  a  été  jugé  que 
des  pharmaciens  qui ,  après  avoir  agi  individuellement  et  en  leur 
qualité  de  pharmaciens  de  Paiis ,  dans  l'instance  par  eux  formée 
contre  des  individus  exerçant  illégalement  la  pharmacie ,  ont  de- 
puis et  dans  les  actes  de  procédure  d'appel ,  ijouté  à  leurs  noms 
la  qualité  de  membres  de  la  société  ou  commission  pharmaceu- 
tique de  Paris ,  no  doivent  pas  pour  cela  être  censés  avoir ,  par 
cette  qualiflcation ,  dénaturé  leur  action  ,  en  ce  sens  qu'ils  soient 
non  rccevables  à  agir  en  tant  que  membres  d'une  corporation  noN 
reconnue  par  loi.  —  En  un  tel  cas,  l'appel  doit  être  réputé  émis 
et  poursuivi  en  la  même  qualité  qui  avait  formé  la  base  de  la 
poursuite ,  et  cela ,  encore  bien  que  l'appel  n'aurait  été  interjeté 
que  par  une  partie  des  plaignants  originaires  (  Cass. ,  1 5  Juin  1 833 , 
air.  Baget,  v«  Art  de  guérir). 

9ft6.  Du  reste ,  une  action ,  nulle  pour  défaut  de  qualité  du 
demandeur,  peut  néanmoins  servir  de  base  à  l'intervention  de  la 
partie  qui  a  qualité  pour  l'exercer;  et,  spécialement,  l'action  en 
complainte,  quoique  intentée  par  le  fermier,  est  régulière,  si  le 
propriétaire  inter\'ient  avant  la  contestation  en  cause  (Req.,  8Juill. 
1819,  air.  Ferrand,  y^  Act.  possess.). 

9B7.  Toutefois ,  celui  qui  a  intenté  une  action  pour  l'exer- 
cice de  laquelle  il  est  absolument  sans  qualité,  ne  peut,  pour 
écarter  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  cette  circonstance ,  obtenir 
qu'il  soit  sursis  au  Jugement  de  l'affaire  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  rempli 
les  conditions  nécessaires  pour  acquérir  la  qualité  dont  il  s'agit. 
Les  tribunaux  peuvent  bien ,  il  est  vrai ,  dans  certains  cas,  ac- 
corder à  une  partie  un  délai  pour  régulariser  la  procédure  ;  mais 
Ils  ne  peuvent  Jamais  surseoir  à  statuer  pour  donner  au  deman- 
deur le  temps  d'acquérir  une  qualité  qu'il  n'a  pas  et  dont  le  défaut 
apoar  effet  de  rendre  sa  demande  irrecevable.  C'est  ce  qu'a  Jugé 
la  cour  de  Bourges,  par  arrêt  du  20  avril  1839.  Dans  l'es- 
pèce de  cet  arrêt ,  les  biens  d'un  militaire  dont  l'existence 
était  incertaine ,  mais  dont  l'absence  n'avait  pas  été  déclarée , 
Dl  le  décès  constaté ,  avaient  été  vendus  en  partie  par  l'un  de 
ses  héritiers  présomptifs ,  et  l'acquéreur  réclamait ,  du  chef  de 
«on  vendeur,  le  partage  des  biens  de  l'absent.  La  cour  de 
Bourges  a  considéré  la  vente  comme  nulle ,  et  déclaré  en  con- 

(1)  (Saothereaa  C.  Rivière.)  —  La  cour  ;  —  Siur  la  seconde  question , 


itsidérant  flu'à  la  vérité ,  la  loi  du  13  janvier  1817  autorise  les  héritiers 
présomptifs  des  miliuires  absents,  et  même  tonte  antre  personne  ayant  in- 
térêt ,  à  se  pourvoir  en  déclaration  de  leur  absence  on  en  constatation  de 
fenr  décès ,  et  que  les  intimés  offrent  d'établir ,  dans  la  forme  et  devant  la 
Ivridietîon  prescrites  par  ladite  loi,  soit  le  décès  d'Antoine  Saulbereao 
avant  la  vente  (d'un  de  ses  hnmeubles)  faite  à  Rivière ,  soit  son  absence 
sans  nouvelles  depuis  1805,  on  au  moins  à  une  époque  antérieure  à  celle 
du  décès  de  son  père  (de  la  succession  duquel  provenait  l'immeubie 
ifendn)  ;  —  Mais  qu'il  s'aait  ici  d'un  défaut  de  qualité  qui  a  vicié  l'acUon 
dais  loa  jj^ncipe ,  et  que  la  preuve  offerte ,  en  la  supposant  faite ,  ne  pou- 
vant avov  pour  effet  de  valider  l'action  prématurément  formée  oar  Ri- 
vière ,  et  d^empêcbcr  que  l'appelant  n'ait  été  et  ne  soit  encore  actoeUement 
hm  fondé  à  refuser  le  roUchemnt  da  douiîèmo  da  damaint  de  Lavareane, 
TOMl  in« 


séquence  que  l'acquéreur,  non-seuicmcnt  éLnit  sans  droit  et  snns 
qualité  pour  demander  le  partage ,  mats  même  n'était  pas  fondé 
à  requérir  qu'il  fût  sursis  au  Jugement  de  l'aflaire  Jusqu'après  le 
résultat  de  l'action  en  déclaration  d'absence  ou  en  constatation  de 
décès  qu'il  offk'ait  de  former  en  vertude  ia  loi  du  13  Janv.  1817  (1). 

§  A.  —  Capacité  d'ester  en  justice. 

2BS.  La  propriété  d'un  droit  ne  suffit  pas  toujours  pour  auto- 
riser à  exercer  l'action  qui  en  dérive.  Le  droit  peut  résider  sur  la 
tête  de  personnes  auxquelles  il  importe,  par  des  motifs  divers, 
de  n'en  pas  permettre  l'exercice.  —  C'est  ainsi  qu'à  raison  de 
l'inexpérience  des  mineurs,  de  l'état  de  dépendance  de  la  femme 
mariée,  du  défaut  de  raison  ou  de  la  captivité  des  interdits,  de 
l'inhabileté  présumée  du  failli,  la  loi  a  dû  transférer  à  des  tiers 
l'administration  des  biens  de  ces  personnes.  —  La  nécessité  pres- 
crivait également  de  confier  à  des  administrateurs  l'exercice  des 
droits  et  actions  de  l'État ,  du  trésor  public ,  des  communes ,  des 
établissements  pubHcs,  des  sociétés.  — Enfln,  des  convenances 
politiques  exigeaient  que  le  prince  fût  dispensé  {l'ester  personnel- 
lement en  Jugement.  —  Dans  tous  ces  cas ,  le  droit  et  l'exercice 
du  droit  reposent  dans  des  mains  différentes.  —  Quant  à  la  ques- 
tion de  savoir  à  quels  agents  cet  exercice  est  coudé,  et  sous 
quelles  conditions ,  V.  Commune ,  Contrat  de  mariage ,  Contri- 
butions indirectes ,  Domaine  de  l'État ,  Douanes ,  Enregistrement, 
Faillites ,  Forêts,  Interdit ,  Mariage ,  Société,  Tutelle. 

2S9.  Celui  qui  n'est  dans  une  instance  qu'en  qualité  de  tu- 
teur doit  être  mis  bors  de  cause  dès  que  son  pupille  est  devenu 
majeur  (Rennes,  l'»ch.,  14Janv.  1810,  aff.  N...  C.  N...). 

lidtO.  Le  capitaine  d'un  navire  a  qualité  pour  exercer  les  ac- 
tions relatives  à  ce  navire  et  pour  y  défendre  *,  et  cela,  alors  mi^ioe 
qu'il  est  privé  de  son  commandement  par  l'effet  de  l'embargo  et 
de  la  mise  à  bord  d'un  pilote.  — V.  notre  traité  du  Droit  maritime. 

Met.  Il  importe  que  celui  qui  veut  exercer  une  action  soit 
certain ,  non-seulement  de  sa  capacité ,  mais  de  celle  de  son  ad- 
versaire; car ,  de  l'incapacité  de  l'une  des  parties  naîtrait ,  en  fa- 
veur de  l'autre,  une  fin  de  non-recevoir ,  au  moins  temporaire, 
contre  la  demande. 

2é.9,  Du  reste 9  toute  personne,  soit  réelle,  soit  civile,  est 
capable  d'ester  en  Jugement,  à  moins  que  celte  faculté  ne  lui  soit 
interdite  par  une  loi  formelle. 

•dis.  La  mort  civile  n'enlève  pas  seulement  à  celui  qui  el 
est  frappé  l'exercice  de  ses  droits,  mais  ces  droits  eux-mêmes , 
à  l'exception  de  ceux  qui  ont  leur  source  dans  le  droit  naturel  ; 
encore  ne  peut-il  intenter  les  actions  qui  se  rattacbent  à  ces 
derniers  que  par  le  ministère  d'un  curateur.  —  V.  Droits  civ.  ot 
polit. 

944.  Quelquefois ,  la  capacité  d'ester  eu  Jugement  varie  sui- 
vant la  nature  de  l'action ,  et  suivant  qu'il  s'agit  de  l'intenter  ou 
d'y  défendre.  — V.  Commune,  Mariage,  Tutelle,  etc. 

S  5.  —  Contr9  qui  Vaetion  peut  et  doit  être  exercée. 

946.  L'action  doit  être  dirigée  suivant  les  distinctions  éta- 
blies plus  haut ,  contre  la  personne  directement  obligée,  ou  ses 
successeurs ,  ou  cmitre  le  détenteur  de  la  chose  réclamée. 

1946.  L'action  personnelle  en  restitution  du  prix  de  vente 
d'un  immeuble  aliéné  à  non  domino,  peut  être  exercée  par  le  vé* 
ritable  propriétaire  contre  le  vendeur ,  nonobstant  l'extinction 
de  l'action  réelle  contre  le  tiers  acquéreur.  Par  exemple ,  celui 
qui ,  détenteur  de  biens  attribués  à  l'État  par  la  loi  du  5  nov. 


ce  n'est  pas  le  cas  d'accorder  aux  intimés  le  sursis  qui  fait  l'objet  de  leurs 
conclusions  subsidiaires;  —  Que  le  droit  de  former  une  demande  doit  exis- 
ter au  moment  même  où  cette  demande  est  formée ,  et  que  si  les  tribunaux 
peuvent ,  dans  certains  cas ,  accorder  à  une  partie  un  délai  pour  régulariser 
sa  procédure  ou  se  procurer  les  moyens  de  justifier  de  sa  qualité,  ils  ne 
peuvent  jamais  surseoir  à  statuer  pour  donner  au  demandeur  le  temps  d'ac- 
quérir une  qualité  qu'il  n'a  pas  et  dont  le  défaut  a  pour  effet  nécessaire  dt 
frapper  sa  demande  d'irrecevabilité  ;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé ,  bien  ap- 
pelé; émendant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  dé- 
clare la  demande  de  Rivière  non  recevable,  en  renvoie  Santtier^an  ;  or- 
donne que  l'amende  consignée  par  celui-ci  sera  rendue,  et  condamne  les 
intimés  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appeL 

Dn  ÎO  avril  1839.-C.  de  Soarges.-MM.  Geoflirenel  de  Fontblaia,  pr.- 
Louis  Raynal,  av.  gén«-*Mas8é  et  PoUetier-Dolas ,  av. 
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i  790 ,  en  est  resté  possessear ,  malgré  cette  loi ,  et  les  a  vendus, 
ne  cesse  pas  d'être  passible  de  l'action  en  restitution  de  leur 
valeur,  alors  même  que  l'action  en  délaissement  se  trouve  pres- 
crite au  profit  de  l'acquéreur  (Cass.,  4  avril  1838)  (i). 

2é7.  L'acquéreur  sous  pacte  de  réméré,  auquel  le  contrat 
donne  un  droit  de  préférence  pour  le  cas  où  le  vendeur,  après 
avoir  exercé  le  réméré,  viendrait  à  revendre  l'immeuble,  ne  peut, 
en  vertu  de  cette  clause,  exercer  contre  le  vendeur  qui ,  rentré 
dans  son  immeuble,  l'a  ensuite  revendu  à  un  tiers,  sans  se  con- 
former à  la  sUpulatlon  dont  il  s'agit ,  qu'une  action  personneUe 
se  résolvant  en  dommages-intérêts;  il  n'a  point  l'action  réeile 
contre  le  tiers  acquéreur  (Toulouse,  16  nov.  1835,  aff.  Im- 
bert,  V»  Vente). 

)»48.  L'action  en  revendication  étant  réelle,  peut  être  vala- 
blement intentée  contre  le  tiers  acquéreur  seul ,  sans  que  le  de- 
mandeur soit  tenu  de  mettre  en  cause  le  vendeur ,  alors  même 
que  le  sort  de  cette  action  est  subordonné  à  la  solution  de  la 

(1)  Eipèee  :  —  (Fabr.  de  Romanèche  C.  do  Boofflen.)  —  Eo  1680, 
Neuville  fait  don  à  la  cure  de  Romanèche-la-Saulsaye  d'un  domaine  situé 
à  Romanèche.  —  Un  édit  du  13  mai  1768 ,  qui  fixe  la  portion  congrue  de 
chaque  curé  à  500  liv.,  donne  aux  curés  le  droit  d'opter  entre  cette  rélri- 
bution  et  les  fonds  dont  leurs  presbytères  ont  été  dotés.  —  Le  curé  de  Ro- 
.  manèche  opte  pour  la  portion  congrue ,  et  abandonne  h  la  duchesse  de 
Luxembourg ,  héritière  de  Neuville ,  le  domaine  donné  à  la  cure.  •— 
Une  loi  du  5  nov.  1790  oblige  ceux  à  qui  il  a  été  fait  abandon  de  biens 
fonds ,  à  la  charge  d'acquitter  les  portions  congrues ,  de  payer  au  domaine 
la  valeur  de  ces  biens  ou  de  les  délaisser,  et  déclare  que ,  faute  par  les  dé- 
tenteurs de  faire  leur  option  dans  le  mois ,  les  biens  en  question  seront 
considérés  comme  biens  nationaux.  —  La  dame  de  Lauzun ,  alors  en  pos- 
session du  domaine  de  Romanèche,  continue,  bien  que  n'ayant  pas  fait 
l'option  imposée  par  la  loi,  de  jouir  de  ce  domaine, qu'elle  lègue  à  Boufflers. 

En  1817,  les  biens  de  Boufflers  ayant  été  saisis,  Granjon  se  rend  ad- 
judicataire du  domaine  de  Romanèche.  —  En  1829,  U  fabriqae  de  la 
commune  de  Romanèche ,  à  laquelle  l'État  a  cédé  tous  ses  droits  sur  la 
terre  de  Romanèche,  exerce  contre  Granjon  et  Boufflers  une  action  en  re- 
vendication de  ce  domaine.  —  Granjon  oppose  la  prescription  de  dix  ans. 
De  son  côté ,  Boufflers  soutient  que  la  commune  ne  peut  exercer  aucune 
action  contre  lui ,  puisqu'il  ne  se  trouve  pas  en  possession  de  l'immeuble. 

Jugement  qui  accueille  le  moyen  de  prescription  invoqué  par  Granjon , 
mais  qui  condamne  Boufflers  à  payer  à  la  fabrique  la  valeur  actuelle  du 
domaine  réclamé  :— «  Attendu ,  porte  ce  jugement ,  qu'il  est  constant  que 
l'immeuble  revendiqué  a  été  vendu ,  sinon  par  Boufflers,  du  moins  par  ses 
créanciers ,  en  sa  présence  et  de  son  consentement  ;  qu'il  est  également 
constant  qu'il  a  proGlédu  prix;  que  c'est  donc  par  son  fait  que  la  fabrique 
de  Romanèche  est  dépouillée  d'un  domaine  dont  elle  aurait  obtenu  de  lui 
la  restitution,  s'il  se  fût  encore  trouvé  entre  ses  mains  au  moment  où  elle  a 
exercé  son  action  ;  qu'il  suit  de  là  que  Boufflers  est  débiteur  envers  la  fa- 
brique de  la  diose  revendiquée ,  et  qu'il  doit  lui  payer  la  valeur,  puisqu'il 
lui  est  impossible  d'en  opérer  ou  d'en  faire  Opérer  la  délivrance  en  na- 
ture. » 

Appel  de  Boufflers ,  et ,  le  1 6  janv.  1 836 ,  arrêt  inannatif  de  la  cour  de 
Lyon  en  ces  termes  : — «  Attendu  que  l'action  personnelle  ne  peut  naître 
que  d'un  engagement  contracté  par  celui  contre  lequel  l'action  est  exercée  ; 
—  Que  la  loi  du  2  oct.-5  nov.  1790,  art.  11,  en  déclarant  biens  nationaux 
les  biens  qui  y  sont  mentionnés ,  a  donné  à  l'État  une  action  réelle  sur  ces 
immeubles ,  mais  n'a  pas  créé  à  son  profit  un  engagement  de  la  part  des 
propriétaires,  et  par  suite  ne  lui  a  pas  donné  contre  eux  une  action  per- 
sonnelle ;  —  Qu'interpréter  autrement  la  loi  de  1790 ,  ce  serait  aAimiler 
les  propriétaires  dépossédés  à  des  vendeurs  tenus  de  garantir  à  l'État  sa 
possession ,  et  redevables  au  trésor  du  prix  de  ceux  de  leurs  biens  dont  la 
nation  aurait  négligé  ou  aurait  été  dans  l'impuissance  de  prendre  la  pos- 
session ;  —  Qu'ajouter  ainsi  aux  droits  de  l'État  sur  les  immeubles  la  ga- 
rantie forcée  des  propriétaires  dépossédés ,  serait  étendre  gratuitement 
l'application  des  lois  les  plus  exceptionnelles  et  qui  doivent  le  plus  être 
Testreintes  dans  leurs  effets  ;  — Attendu  que  la  faculté ,  laissée  par  l'art.  11 
de  la  loi  de  1790  aux  propriétaires,  de  conserver  leurs  biens  en  versant 
au  trésor  une  somme  déterminée,  ne  change  rien  à  la  nature  de  l'action  à 
laquelle  ils  étaient  soumis ,  de  même  que  la  faculté,  accordée  au  tiers  dé- 
tenteur d'un  bien  hypothéqué ,  de  garder  l'immeuble  en  soldant  la  dette 
hypothécaire,  ne  fait  pas  au' il  soit  tenu  d'une  autre  action  que  de  l'action 
réelle;  —  Que  l'option  seule  du  détenteur  peut  créer  un  engagement  de  sa 
part ,  et  le  soumettre  pour  l'exécution  de  cet  engagement  à  l'action  person- 
nelle ;  —  Que  s'il  pouvait  rester  quelque  doute  sur  le  véritable  caractère 
de  l'art.  11  de  la  loi  de  1790 ,  il  serait  levé  par  le  décret  du  14  janvier 
1794 ,  qui  déclare  purement  et  simplement  nationaux  les  biens  dont  il  s'a- 
git ,  sans  qu'il  soit  fait  mention  ni  des  propriétaires  ni  d'aucun  engagement 
de  leur  part,  mémo  facullalif; —  Attenantes  lors,  que  la  fabriqae  de 
Romanèche,  n'ayant  à  exercer  au  nom  de  l'État  q[u^ciue  représente  qu'une 
action  réelle,  ne  pouvait  s^adrwser  qu'an  détentsor  de  Timmeoble  seomis 


question  de  millité ,  pour  cause  de  dol ,  d'un  acte  fnlenrenu  entre 
ce  vendeur  et  le  revendiquant;  c'est  au  tiers  acquéreur  poursuivi 
à  appeler  en  garantie  son  auteur,  s'il  le  Juge  convenable  (Req., 
28  Juin  1837 ,  aff.  Gbagot ,  v*»  Prescription  ). 

9dtO.  De  même ,  la  demande  en  mesurage  et  bornage,  lors 
même  qu'elle  est  fondée  sur  une  prétendue  usurpation  de  terrain, 
est  une  action  réelle  qui  ne  peut  être  formée  que  contre  les  pos- 
sesseurs dçs  terrains  qu'il  s'agit  de  limiter  et  borner....  Ainsi, 
lorsqu'un  terrain  a  été  partagé  entre  deux  oonmivnes,  dont 
l'une  a  distribué  sa  portion  entre  les  habitants,  l'autre  commune, 
qui  requiert  le  bornage ,  pour  faire  cesser  une  usurpation  dont 
elle  se  plaint ,  doit  intenter  son  action  contre  les  détenteurs  des 
terrains  à  borner,  et  non  contre  la  commune  qui  a  cessé  de  les 
posséder  par  la  distribution  qu'elle  a  faite  de  la  part  qui  lui  est 
échue  dans  le  partage  (Req.,  3  fév.  1823)  (2). 

960.  Il  est  sans  difficulté  que  l'action  résultant  d'un  délit  ou 
quasi-délit  ne  peut,  en  tant  que  pénale,  être  intentée  contre  les 


à  cette  action;  —  Renvoie  le  sieur  de  Boufflers  de  toutes  les  demandes, 
fins  et  conclusions  contre  lui  prises.  » 

Pourvoi  de  la  fabrique  de  Romanèche ,  pour  violation  de  l'art.  11 ,  tit.  5, 
du  décret  du  5  nov.  1790 ,  du  décret  du  14  janv.  1794 ,  et  des  art.  1570, 
1379  et  1380  c.  civ.,  en  ce  que  la  cour  royale  a  décidé  que  Boufflers 
n'était  pas  personnellement  tenu  an  remboursement  du  prix  des  biens  re- 
vendiqués par  ià  fabrique ,  et  que  celle-ci  n'avait  qu'une  action  réelle  à 
exercer  contre  le  détenteur.  —  Arrêt  (ap.  délib.). 

La  cour;  —  Vu  les  art.  1372,  1379  et  1599  c.  civ.;  —  Attendu  que 
l'action  exercée  par  la  fabrique  avait  pour  objet  la  revendicatioa  d'im- 
meubles celés ,  et  ultérieurement  attribués  à  ladite  fabrique  en  exécution 
des  lois  et  actes  du  gouvernement  sur  la  matière ,  et  spécialement  de 
l'art.  1  de  la  loi  du  4  vent,  an  9  ;  —  Que  cette  demande  avait  simultané- 
ment pour  objet  soit  la  remise  des  biens  celés  par  le  détenteur  actuel  de 
ces  biens,  soit,  k  défaut  de  cette  remise  oh  en  cas  où  elle  serait  impos- 
sible ,  la  restitution  du  prix  de  ces  biens  par  l'ancien  détenteur  sur  lequel, 
dans  l'espèce ,  ils  avaient  été  vendus  pwtérieurement  &  l'époque  où  l'héri- 
tage dont  ces  biens  avaient  été  détournés  avait  été  mis  dans  la  main  de 
l'Etat  par  les  lois  alors  existantes  ;  —  Que ,  dans  cet  état  de  cause ,  l'ac- 
tion était  à  la  fois  réelle  et  personnelle; — Que  la  circonstance  que  l'action 
réelle  r'est  trouvée  prescrite  à  l'égard  du  tiers  détenteur  n'a  pu  faire  ob- 
stacle à  l'exercice  de  l'action  personnelle  dirigée  contre  son  vendeur;  — 
Que  néanmoins  la  cour  royale ,  se  fondant  sur  cet  unique  motif  que  l'action 
personnelle  ne  pouvait  naître  que  d'un  engagement  personnel ,  et  devait 
suivre  dans  l'espèce  le  sort  de  l'action  réelle,  a  méconnu  les  principes  qii 
régissent  les  quasi-contrats  et  a  expressément  violé  les  lois  précitées  ;  — 
Attendu,  au  surplus,  que  l'arrôt  attaqué  n'ayant  prononcé  ni  sur  la  question 
de  prescription ,  ni  sur  aucune  des  exceptions  qui  auraient  pu  être  opposées 
à  l'exercice  de  l'action  personnelle  qu'il  a  proscrite,  il  n'y  a  pas  lieu  pour 
la  cour  de  s'en  occuper;  —  Casse. 

Du  4  av.  1838.-C.  C,  ch.  civ. -MM.  Portalis,  l^pr.-Pîet,  rap.-Tarbé, 
av.  gén.,  c.  conf.-Mandaroux-Vertamy  et  Galisset,  av. 

(2)  Etpèeê  .•  —  (Perdrix  C.  corn,  de  Benvrages.)  — En  1586 ,  renon- 
ciation par  la  corn,  de  Beuvrages  au  droit  de  dépaissance  sur  le  maraîe 
d'Amouville,  appartenante  la  corn,  de  Valenciennes ,  à  condition  qu'il  Ini 
sera  fait  abandon  de  20  mesures  de  terrains.  —  En  1793 ,  les  communes 
étaient  encore  dans  l'indivision ,  lorsque  celle  de  Beuvrages ,  en  vertu  de 
la  loi  du  10  juin  de  cette  année ,  demanda  l'exécution  du  titre  de  1586,  et 
partagea  entre  ses  habitants  les  20  mesures  qui  lui  furent  concédées.  -^ 
Plus  tard,  Perdrix  a  acquis  la  part  de  la  com.  de  Valenciennes,  formant 
26  mesures,  et  a  assigné  le  maire  de  Beuvrages  en  mesurage  et  bornage, 
et  par  suite  en  restitution  de  6  mesures  qui  lui  manquaient  et  qui  avaieni 
été  usurpées  par  la  com.  de  Beuvrages.  —  Le  maire  opposa  que  la  demande 
devait  être  formée  non  contre  lui ,  mais  contre  les  détenteurs.-!- Jogemenl 
qui  rejette  cette  exception.  —  Sur  l'appel ,  arrêt  infirmalif  de  la  cour  de 
Douai,  du  13  av.  1821,  motivé  sur  ce  qu'il  s'agit  d'une  action  en  mesn* 
rage ,  par  conséquent  d'une  action  réelle  qui  ne  peut  être  intentée  que  contre 
les  possesseurs,  et  non  pas  contre  la  commune,  qui  a  cessé  de  poiséder 
depuis  ce  partage,  fait  en  exécution  de  la  loi  du  10  juin  1793. 

Pourvoi.  >~ Violation  de  l'art.  1382  c.  civ.,  en  ce  que  la  cour  a  refusé 
une  action  contre  la  commune ,  bien  que  ce  fût  par  son  liit  qœ  Penlrix 
éprouvait  on  dommage.  —  Arrêt. 

La  cous;  —  Atlenda  qu'une  demande  en  mesurage  et  bornage,  lors 
même  qu'elle  est  fondée  sur  une  prétendue osurpation  de  terrain,  n'en  est 
pas  moins  une  action  réelle ,  qui  ne  peut  être  formée  que  contre  les  posses- 
seurs du  terrain  ou'il  s'agit  de  limiter  et  borner  ;  —  Qu'ainsi  l'arrêt  àttaquéi, 
loin  de  violer  la  loi  positive,  on  de  méconnattre  les  principes  du  droit  Iih 
voqués  par  le  demandeur,  en  a  fait,  an  contraire,  une  très-Joste  et  tiés- 
Judicieuse  application  ; —Rejette. 

Du  3  lév.  1S23.-C.  C,  sect.  req.-BM.  Heorion ,  pr,-Gartea^e,  rap. 
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MMesseors  de  PanteurdoMll;  eBeserédultà  lear  égard  à  une 
action  purement  civile  en  dommages-intérêt^  —V.  Act.  publ. 
eCciv. 

tlit .  Quand  la  personne  contre  laquelle  il  y  a  lieu  de  former 
a  demande  n'a  pas  le  libre  exercice  de  ses  droits ,  c'est  contre  ses 
représentants  légaux  que  doit  être  dirigée  Faction.  —V.  G.  pr., 
art.  69,  et  les  mots  Interdiction ,  Mariage  «  Tutelle. 

ZhZ. — ^Lorsqu'une  partie  a  été  actionnée  en  une  qualité ,  on 
ne  peut  former  incidemment  contre  elle  une  demande  subsidiaire 
tendante  à  lui  faire  reconnaître  une  qualité  différente.  Ainsi  on  ne 
peut,  dans  une  Instance  où  un  individu  se  présente  comme  re- 
présentant d'un  tiers,  par  exemple,  comme  tuteur  ou  curateur, 
former  une  demande  particulière  contre  lui  personnellement;  il 
faut  Intenter  une  action  séparée  (Bordeaux,  19  Janv.  1827,  aff. 
Cournuand,  v^  Dispos,  entre-vifs). 

)968.  De  même,  quand  l'exploit  Introductif  d'instance  porte 
que  le  défendeur  est  assigné  comme  héritier  bénéficiaire  de  son 
père,  en  payement  d'une  somme  que  Ton  prétend  due  à  sa  veuve, 
et  qui  a  été  cédée  par  elle  au  demandeur,  celui-ci  ne  peut,  sur 
rexception  de  nullité  de  la  cession ,  tirée  de  ce  que  la  veuve  a 
illégalement  aliéné ,  comme  lui  appartenant  en  propriété ,  une 


(1)  £ip^.-*-(Beauséjoar  C^  Meunier.}-- 4  germinal  an  S,  contrat  de 
mariage  de  Beauséjonr  ayec  la  demoiselle  BaritaulU  Un  agencement  de 
5,000  livres  y  est  stipulé  en  faveur  du  survivant.  A  cette  époque ,  la  loi 
da  17  niv.  an  2  Tart.  13)  réduisait  au  simple  usufruit  les  avantages  sti- 

Solés  en  propriété ,  entre  égaux ,  par  contrat  de  mariage.  Néanmoins ,  au 
éoès  de  Beauséjour ,  la  veuve,  se  croyant  propriétaire  des  5,000  fr.,  céda 
a  Meynier,  le  18  sept.  1819,  cette  prétendue  créance. — ^EUe  mourut  peu 
après.  Ses  enfants  acceptèrent  sa  succession  purement  et  simplement,  et 
celle  de  lear  père  seulement  sous  bénéfice  d'inventaire. 
Le  26  nov.  1824,  Meynier  les  assigne  en  payement  de  6,000  fr.,  en 

S  alité  d'héritiers  bénéficiaires  de  leur  père  seulement. — Ils  répondent  que 
ir  mère  n'ayant  eu  que  l'usufruit  de  cette  somme ,  la  succession  de  leur 
père  ne  saurait  être  tenue  d'en  payer  le  capital.  —  Meynier  réplique  que 
ri  la  cession  faite  par  le  dame  Beauséjour  est  nulle ,  ses  héritiers  en  sont 
du  moins  garants.  —  Ceux-ci  soutiennent  que  n^ayant  été  assignés  que 
comme  héritiers  de  leur  père,  on  ne  peut,  sans  les  réaisigner  régulière- 
ment, les  interpeller  en  une  autre  qualité. 

Jugement  qui,  reconnaissant  la  nullité  de  la  cession»  ks  condamne 
comme  héritieis  de  leur  mère.  —  Appel.  —  ArrSL 

La  coub;  —  .Attendu  qu^après  avoir  introdnit  son  action  contre  les  en- 
fants Jude  pris  en  qualité  d^héritiers  bénéficiaires  de  leur  père,  le  sieur 
Meynier  n'eût  pu  à  leur  égard  changer  cette  qualité  quVn  se  désistant  de 
son  exploit  introductif  dMnstance  et  en  les  assignant,  par  nouvel  acte, 
dans  les  nouvelles  qualités  qu'il  entendait  leur  donner,  afin  qu'ils  pussent 
se  défendre,  s'ils  le  jugeaient  convenable ,  dans  ces  nouvelles  qualités,  ou 
les  repousser-,  qu'il  a  évidemment  excédé  le  droit  que  lui  donnait  la  ré- 
serve qu'il  s'était  faite  par  ledit  exploit  introdnctif  d'instance,  d'augmen- 
ter, restreindre  ou  changer  ses  conclusions,  en  demandant  an  tribunal  de 
Basas,  par  la  requête  qu'il  a  fait  signifier  le  15  mars  1825,  que  les  en- 
bnts  Jude  Yussent  condamnés ,  tant  comme  héritiers  de  leurs  père  et 
mère,  qu'en  leur  nom  personnel,  à  lui  payer  conjointement  et  solidaire- 
ment la  somme  de  5,000  fr.  à  lui  cédée  par  leur  mère,  qualités  que  les 
enfants  Jude  n'ont  pas  prises  et  sur  lesquelles  ils  ne  se  sont  pas  expliqués; 
—  Attendu  que  la  loi  du  17  nivôse  an  2  ayant  restreint  au  simple  usufruit, 
dans  le  cas  oCi  il  y  aurait  des  enfants ,  les  avantages  stipulés  entre  époux 
existants  à  l'époque  où  elle  a  été  rendue ,  le  sienr  Meynier  n'a  pu  s'em- 
pêcher de  reconnaître  que  la  cession  à  lui  consentie  par  la  dame  veuve 
Jude,  le  18  septembre  1819,  ne  pouvait  avoir  son  effet  sur  l'agencement 
stipulé  dans  le  contrat  de  mariage  de  ladite  dame ,  et  que  la  succession  de 
Jude  Beauséjour,  son  mari ,  ne  pouvait  en  être  passible  ;  —  Émendant , 
déclare  Meynier  non  reoevable  dans  sa  demande  contre  les  enfants  Jude 
pris  en  qualité  d'héritiers  bénéficiaires  de  leur  père,  lui  réserve  tous  ses 
droits  et  actions  contreenx,  soit  comme  héritiers  de  lear  mère,  soit  en  leur 
nom  persoonel,  pour  par  lui  les  exercer,  s'il  y  a  lieu,  ainsi  qu'il  avisera. 
Do  20  juin  1826.-G.  de  Bordeaux ,  i**  dL-MM.  Castaignet,  pr.-De- 
fcange-Bonnet,  1"  av^  gén. 

(2)  (De  Gock  C.  Bourgeois.)  —  La  cour;  —  Considérant  qae  les  in- 
timés en  ooncUiant  contre  les  appelants,  sur  la  dénégation  par  eux  faite 
d^avoir  pris  la  qualité  d'héritiers  à  la  succession  de  leois  frères ,  à  ce  qu'ils 
fussent  Gondainnés  comme  donataires  par  acte  du  4  niv.  an  12,  n'ont 
point  formé  une  demande  autre  que  la  demande  originaire,  ni  pris  des 
conclusions  principales  ou  nouvelles,  mais  ont  seulement  substitué  an 
moyen  qu'ils  avaient  d'abord  employé  un  autre  moyen  pour  parvenir  à 
leurs  fins,  à  quel  effet  il  ne  fallait  pas  qu'ils  recourussent  à  la  forme  d'un 
exploit,  ni  même  qu'ils  prissent  des  conclusions,  puisqu'il  lear  suffisait 
de  dira  h  l'audieBce  fue  si  les  appelants  n'étaient  pas  passibles  de  la  de- 


eomme  dont  elle,  n'avait  que  Pusufirulty  lequel  s*est  éteint  à  sa 
mort,  former  incidemment  par  requête,  contre  le  même  défen- 
deur, en  qualité  d'héritier  pur  et  simple  de  la  cédante ,  une  de- 
mande tendante  à  le  faire  déclarer  garant  de  la  nullité  de  la  ces- 
sion :  cette  demande  constitue  une  action  nouvelle  peur  laquelle 
il  faut  un  nouvel  exploit  d'ajournement  (Bordeauj^,  20  juin 
1826)  (1). 

)964.  Mais  si  rindividn  actionné  comme  héritier  ah  intetUU 
du  débiteur,  dénie  cette  qualité  et  prétend  avoir  celle  de  dona- 
taire ,  le  demandeur  peut  continuer  l'instance  contre  lui,  en  cette 
nouvelle  qualité,  sans  être  obligé  de  le  réassigner;  car  il  n'y  a 
pas  là  une  demande  nouvelle ,  mais  seulement  un  moyen  nou- 
veau (Bruxelles,  10  août  1814)  (2). 

ItSS.  On  peut,  en  actionnant  le  débiteur  apparent,  appeler 
en  môme  temps  en  cause  un  tiers  que  le  défendeur  principal  pré- 
tend être  le  débiteur  réel.  Et,  dans  ce  cas,  le  défendeur  principal 
est  recevable  à  prendre  sur  la  barre  des  conclusions  en  garantie 
contre  le  tiers  ainsi  mis  en  cause  par  le  demandeur,  alors  surtout 
que  l'obfet  de  ces  conclusions  a  été  antérieurement  annoncé  dans 
le  procès-verbal  dressé  à  la  suite  d'un  essai  de  conciliation  inuti- 
lement tenté  entre  le  défendeur  et  le  tiers  (Req.,  16  julll.i807  (3). 


mande  en  qualité  d'héritiers,  ils  l'étaient,  dans  tous  les  cas,  en  qualité  de 
donataires ,  etc. 
Du  10  aoûtl814.-C.  sop.  de  Bruxelles,  3*  cfa. 

(3)  Espèce  :  —  (Lanillière  C.  Meslier  et  de  la  Lance.)  —  Larzillfèra 
se  rend  adjudicataire  d'une  maison  indivise  entre  les  époux  Meslier  et  la 
demoiselle  de  la  Lance.  Celle-ci  ayant  mandat  des  époux  Meslier,  reçut 
plusieurs  à-compte  et  en  donna  quittance  sur  papier  libre.  L'une  de  ces 
quittances  était  du  17  flor.  an  12.  Lanillière  désirant  réunir  ces  quit- 
tances sur  une  seule  feuille  de  papier  marqué ,  la  demoiselle  de  la  Lance 
les  transcrivit  et  échangea  les  quittances.  Enfin  Larzillière  solda  le  restant 
de  son  prix  entre  les  mains  des  époux  Meslier  qui ,  en  échange  des  quit- 
tances de  la  demoiselle  de  la  Lance ,  lui  donnèrent  une  quittance  générais 
et  définitive.  Dans  le  compte  ({ui  eut  lieu  entre  le  sieur  Meslier  et  la  de- 
moiselle de  la  Lance ,  celle-ei  n'ayant  pas  compris  les  intérêts  du  prix 
qu'elle  paraissait  avoir  reçu,  d'après  la  quittance  du  17  flor.  an  12, 
Meslier  fa  cita  en  conciliation.  Celle-ci  appela  en  garantie  Larzillière  ;  elle 
prétendit  que  ce  dernier  avait  altéré  la  quittance  du  17  flor.  pendant  qu'il 
l'avait  entre  les  ipains  ;  que  ceUe  quittance  était  ainsi  conçue  :  Rtçu  du 
timtr  LarzillUre  la  êomma  de  6,357  fr,  56  c,  a-oompto  du  principal  etdeêU^ 
tértu  échui,  etc.,  et  qu'à  la  place  du  d  de  Jm  il  avait  substitué  un  l; 
quelle  ne  s'était  pas  aperçue  de  cette  altération  en  copiant  la  quittance  sur 
papier  marqué;  qu'elle  n'avait  point  reçu  d'intérêts  en  sus  de  la  somme 
stipulée  dans  la  quittance  ;  que  les  intérêts  étaient  compris  dans  cette 
somme.  Procès-verbal  de  non-conciliation.  Meslier  assigne  la  demoiselle 
de  la  Lance  en  payement  de  290  fr.,  formant  les  deux  cinquièmes  qui  loi 
appartenaient  dans  les  intérêts  échus  lors  de  la  quittance  dn  17  flor.  an  12; 
il  assigne  en  même  temps  Larzillière  pour  qu'il  ait  à  s'expliquer  avec  la 
demoiselle  de  la  Lance  sur  la  question  de  savoir  s'il  a ,  ou  non ,  payé  les 
intérêts.  Les  parties  présentes  à  l'audience ,  la  demoiselle  de  la  Lance  re« 
produit  ses  soutiens ,  et  demande  sur  la  barre  son  recours ,  en  cas  de  con- 
damnation contre  elle.  Jugement  du  tribunal  de  Verdun,  du  21  avr.  1806, 
qui  reconnaît  les  faits  allégués  par  la  demoiselle  de  la  Lance,  et  condamne 
Larzillière  à  payer  à  Meslier  la  somme  par  lui  réclamée. 

Pourvoi  :  l""  excès  de  pouvoir  en  ce  que  le  tribunal  a  statué  sur  une  ac- 
tion en  garantie  dont  il  n'était  point  saisi ,  et  a  prononcé  contre  LarzilUèra 
au  profit  de  Meslier  une  condamnation  que  celui-ci  ne  demandait  pas; 
2<>  violation  de  la  loi  du  conUat;  3*  contravention  au  tiU  12  de  l'ord.  ds 
1667 ,  en  ce  que  le  tribunal  n'a  pas  ordonné  d'expertise  pour  vérifier  le 
faux  allégué.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu,  1*  que  les  sienr  et  dame  Meslier ,  en  faisant  citer 
en  justice  la  demoiselle  de  la  Lance  en  répétition  de  la  somme  de  290  fr. 
quelle  convenait  leur  être  due ,  et  en  y  faisant  également  comparaître  le 
sieur  Larzillière  pour  le  mettre  en  position  d'agiter  contradictoirement 
avec  elle  la  qnesUon  de  savoir  s'il  s'était  réellement  libéré  à  son  égard  da 
ladite  somme ,  n'ont  fait  que  diriger  contre  l'un  et  contre  l'autre  uno 
action  également  régulière  et  juste;  —  Que  les  parties  étant  ainsi  en  pré- 
sence, la  demoiselle  de  la  Lance  avait  la  faculté  de  prendre  sur  la  barre 
des  conclusions  en  garantie  formelle  contre  ledit  sieur  Lanillière, 
d'autant  mieux  quelle  eu  avait  annoncé  l'objet  dans  le  procès-verbal  de 
non-conciliation  qui  avait  précédé  la  citation  devait  le  tribunal  dvil  de 
Verdun  ;  et  que  les  juges  en  y  statuant ,  d'après  les  débats  contradictoires 
qui  s'étaient  élevés  par-devant  eux  et  à  l'andience ,  n'ont  pu  violer  ni  l'aN 
ticle  15  du  titre  5  de  la  loi  du  24  août  1790 ,  ni  aucune  autre  loi; 

Attendu ,  f?  qu'en  se  déterminant  d'après  les  faits  et  les  circonstances  do 
Taflaire  qui  leur  était  soumise ,  et  notamment  d'après  les  réponses  dwlic 
Larsllière  aux  différents  ialenogals  qui  lui  avaient  été  liils  à  Tau- 
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tâ#.  Lorsque  Tacquérear  d^un  Immeuble,  poursuivi  en  dé- 
Inissement,  veut  exercer  une  actioo  en  garantie,  c^est  contre  son 
vendeur  immédiat  qu'il  doit  la  diriger;  il  ne  peut,  sous  le  pré- 
(<^.\lc  d'insolvabtlUé  de  celui-ci,  intenter  directement  son  action 
contre  le  vendeur  précédent  (Paris,  22  mars  i825,  aiï.  Plcart, 
V  Vente). 

S  0.  —  Des  caractèrôt  auxquels  on  reconnaît  la  qualité 
de  demandeur  ou  de  défendeur, 

957.  On  vient  de  voir  par  qui  et  contre  qui  l'action  doit  èlrc 
exercée.  II  semble,  d'après  cela,  qu'il  doive  toujours  être  facile 
de  distinguer  le  demandeur,  celui  qui  forme  la  demande,  d'avec 
celui  qui  ne  fait  que  se  défendre.  Et,  en  effet,  l'appréciation  des 
rôles  respectifs  des  parties  ne  présente  le  plus  souvent  aucune  dif- 
ficulté. Cependant  il  n'en  est  pas  toujours  ainsi-,  il  s'élève  quel- 
quefois, à  cet  égard,  des  doutes  qu^li  importe  d'éclaircir,  car  le 
demandeur  étant  soumis  à  diverses  obligations  dont  le  défendeur 
est  affranchi ,  la  question  de  savoir  sur  laquelle  des  parties  pèsent 
ces  obligations  ne  saurait  rester  en  suspens. 
.  23S.  En  général  on  doit  regarder  comme  demandeur  celui 
qui  a  introduit  Tinslance,  et  comme  défendeur  celui  contre  qui  elle 
est  dirigée  :  aussi  la  cour  de  cassation  a-t-elle  réputé  deman- 
deur celui  qui  a  donné  l'assignation  introductive  d'instance,  alors 
même  que  celte  assignation  tend  uniquement  à  faire  déclarer 
non  recevable  une  tierce  opposition  non  encore  formée  et  qui  ne 
Ta  été  que  sur  cette  même  assignation  (ReJ.,  iO  déc.  i839,  aff. 
Dypres,  V.  Péremption).  Néanmoins,  il  arrive  souvent  que, 
sous  certains  rapports,  et  dans  le  cours  du  litige,  le  défendeur 
devienne  demandeur,  et  que  le  demandeur  originaire  soit  appelé 
à  se  défendre.  Le  trait  essentiel  auquel  on  reconnaît  la  qualité 
de  demandeur,  c'est  l'exercice  d'une  action  quelconque  à  quelque 
époque  de  l'instance  engagée  et  sous  quelque  forme  que  cette 
action  soit  exercée,  soit  par  le  demandeur  originaire ,  soit  même 
par  le  défendeur  qui  devient  demandeur  en  ce  chef. 

S50*  Non-seulement  l'exercice  d'une  action  même  par  le  dé- 
fendeur originaire  lui  imprime  essentiellement  la  qualité  de  de- 
mandeur, mais  il  faut  en  dire  autant  de  l'usage  d'une  exception 
propre  à  repousser  ou  à  ajourner  la  demande,  suivant  la  maxime 
8l  connue,  reus  excipiendo  fit  <ictor,  et  et  incumbit  onus  pro^ 
bandi.  11  faut  reconnaître  cep*endant  que  si  celui  qui  propose  une 
exception  est  tenu  de  la  prouver,  comme  le  demandeur  est  tenu 
de  Justifier  son  action,  il  n'est  pas  néamoins  d'usage  de  qualifier 
demandeur  celui  qui  se  borné  à  invoquer  une  exception ,  car  il 
en  résulterait  une  confusion  qui  ne  permettrait  plus  de  s'entendre 
sur  le  rôle  respectif  des  parties.  Il  est  même  vrai  de  dire  qu'assez 
ordinairement  les  plaideurs  ne  sont  désignés  dans  la  dist  ussion 
orale  que  par  les  qualités  de  demandeur  et  de  défendeur  origi- 
naire, sauf  à  reprendre  dans  les  actes  de  procédure  et  les  juge- 
ments les  autres  qualités  de  demandeur  et  de  défendeur  qui 
peuvent  résulter  de  leurs  conclusions  ultérieures. 
.  ItGO.  Quand  nous  disons  que  l'usage  d'une  exception  constitue 
demandeur  en  ce  point  celui  qui  invoque  l'exception  et  l'oblige 
à  la  prouver,  il  ne  faut  pas  aller  au  delà  de  nos  paroles  et  attribuer  à 
cette  qualité  ainsi  acquise  certaines  obligations  inhérentes  en 
général  à  la  qualité  de  demandeur,  lorsqu'elle  dérive  d'une  de- 
mande originaire.  Ainsi,  par  exemple,  on  ne  peut  considérer 


dience  à  laquelle  il  avait  comparu ,  on  ne  peat  ni  prétendre  ni  soatenir 
que  les  juges  aient  pu  violer  la  loi  du  contrat  ;  —  Attendu ,  enfin,  que 
lorsque  les  juges  constatent  comme  évident  le  faux  matériel ,  aucune  loi 
ne  les  oblige  à  recourir  à  la  voie  de  l'expertise  pour  le  faire  recoonallre , 
et  que  dans  leTeillo  faux  matériel  a  été  par  eux  constaté  ;  d'oft  il  sait  que 
sous  co  dernier  rapportée  jugement  attaqué  n'a  pn  contrevenir  à  aucnne 
loi;—  ttejette. 

Du  la  jttilU  1807.-G.  G.,sect.req.-MM.Heniion,  pr.-Gochard,  rap. 

(1)  £^e  •—  (Préf.  de  la  Hante-Saêno  C.  Demandre.)—  En  1811, 
la  régie  des  domaines  ayant  déclaré  aux  sieurs  Demandre  qu'elle  prenait 
possession  de  bois  concédés  à  leur  auteur  par  le  duc  de  Lorraine,  attendu 
qu'ils  avaient  encouru  la  déchéance,  ceni-ci  y  formèrent  opposition.— 
Alors  la  régie,  en  exécution  de  la  loi  de  1790,  demanda  au  conseil  de 

{jréfcclnre  de  la  Haute-Saêne  l'autorisation  nécessaire  pour  suivre  dsTant 
es  tribunaux  l'action  en  délaissement  de  ces  biens  ;  mais  cette  autorisation 
lai  fut  refusée  par  arrêté  du  i  mat  1812,  passé  en  force  do  chose  iugéo. 
— F!u»  tard,  le  préjct  de  la  Ilaato-Saêne^  se  fondant  sur  diverses  déci- 


comme  demandeur  principal  oa  tslervenani  dans  le  sens  des 
art.  16  c.  clv.  et  166  c.  proc.,  et,  par  suite,  comme  devant^ 
s'il  est  étranger,  fournir  la  caution  judicatum  solvi ,  celui  qui 
requiert  la  nullité  de  son  arrestation  pour  dettes  et  conclut  t  des 
dommages-intérêts  contre  le  créancier  Incarcérateur  (Bruxelles, 
2 Juin  1828 ,  v*  Exception). 

961.  Si,  sous  le  rapport  de  l'obligation  de  prouver  qui  est 
inhérente  à  la  qualité  de  demandeur  ou  de  défendeur,  il  suffit  de 
consulter  l'exercice  de  l'action  ou  de  l'exception ,  il  n'en  est  pas 
de  même  quand  il  s'agit  de  l'application  de  la  maxime  qui  permet 
de  demander  à  toujours  par  voie  d'exception  une  nullité  qu'on  ne 
serait  plus  à  temps  utile  d'invoquer  par  voie  d'action ,  quœ  «uni 
temporalia  ad  agendum  sunt  perpétua  ad  excipiendum  :  il  im- 
porte peu ,  dans  ce  cas ,  que  l'exception  de  nullité  ait  été  proposée 
en  réponse  à  une  action  Judiciaire  ou  qu'elle  l'ait  été-par  voie  d's^c- 
tion  directe ,  et  pour  conjurer  l'effet  d'un  commandement  tendant 
à  une  exécution  forcée  de  l'acte  attaqué.  C'est  ainsi  qu'on  doU 
réputer  défendeur  celui  qui ,  sur  le  commandement  d'e&écuter 
une  obligation  par  lui  consentie,  demande  qu'elle  soit  annulée 
comme  simulée;  si  donc  on  lui  oppose  qu'il  n'est  plus  dans  les 
délais  prescrits  par  l'art.  1304  pour  faire  prononcer  la  nullité, 
il  est  fondé  à  repousser  cette  exception  en  invoquant  la  maxime 
précitée  (Req.,  24  janv.  1833,  aff.  Solirène,  y^  Oblig?i.). 

969.  Toutefois,  on  ne  doit  pas,  nous  le  répétons,  quand  il 
s'agit  de  la  question  de  savoir  à  laquelle  des  deux  parties  est  im- 
posée la  preuve ,  s'écarler  des  règles  que  nous  avons  rappelées. 
Ainsi,  il  a  été  décidé  avec  beaucoup  de  raison,  que  la  circonstance 
qu'un  individu  a  formé  opposition  à  la  prétention  manifestée  par 
la  régie  des  domaines  de  prendre  possession  de  biens  par  lui  dé- 
tenus, n'empêche  point  qu'on  ne  doive  le  considérer  comme  défen- 
deur à  l'action  en  délaissement  des  mêmes  biens  ultérieurement 
formée  contre  lui  par  le  préfet.  Celui-ci  soutiendrait  à  tort  qu'il 
est  lui-même  défendeur  à  la  demande  en  maintenue  de  propriété 
formée  par  son  adversaire  (ReJ.,  8  fév.  1819  )(1). 

963.  il  peut  arriver  que  deux  personnes  intentent  le  même  jour 
une  actioo  qui,  delà  part  de  l'une ,  aurait  pour  objet  l'exécution 
d'un  contrat,  et,  de  la  part  de  l'autre,  la  nullité  de  cette  même  con- 
vention ;  comment  faudrait-Il  alors  distribuer  les  rôles  de  deman- 
deur et  de  défendeur  ?  Cette  question,  qui  aurait  peu  d'imporianco 
pour  la  preuve  à  raison  de  l'obligation  respective  des  parties  de 
Justifler  l'une  son  action  et  l'autre  son  exception ,  pourrait  avoir 
de  l'intérêt  dans  le  cas  où  l'un  des  demandeurs  serait  étranger, 
à  raison  de  l'obligation  de  fournir  la  caution  judicatum  s(Uvi.  11 
nous  semble  que,  dans  ce  cas ,  les  deux  parties  devraient  être 
considérées  comme  respectivement  demanderesses  et  défenderes- 
ses principales.  Mais  l'étranger  aurait  un  moyen  facile  d'échapper 
à  l'obligation  de  donner  caution  en  renonçant  à  son  action  et  en 
motivant  sa  renonciation  sur  la  coexistence  de  celle  de  son  ad* 
versaire  à  laquelle  il  se  contenterait  de  défendre ,  ce  qui  le 
conduirait  au  même  résultat. 

964.  Il  est,  au  reste,  manifeste  que  dans  une  instance  en 
compte,  chaque  partie  est  réciproquement  demanderesse  et  dé* 
fendercsse  (ReJ.,  31  déc.  1833,  aflT.  Ilavas,  v«  Compte). 

ART.  2.  —  De  la  règle  que  nul  en  France^  excepté  le  roi^  ne 
plaide  par  procureur» 

965.  C'est  là  une  maxime  qu'on  répète  depuis  longtemps, 

sions  minislérielles ,  dont  aucune  n'avait  réformé  l'arrêté  du  4  mai,  in- 
tenta ceUe  action  en  délaissement  devant  le  tribunal  de  Lurc. 

Le  30  Juillet  1816 ,  jucement  de  ce  tribunal  ;  puis ,  sur  l'appel ,  arrêt 
de  la  cour  de  Besancon ,  da  16  ao&t  1817 ,  qui  déclare  le  préfet  non  rece- 
vable ,  «  attendu  qu'eaux  termes  des  art.  13 ,  14  et  15,  tit.  3  de  la  loi  du 
33  oct.  1790  ;  13 ,  14  de  celle  du  15  mars  1791  ;  25  de  la  loi  du  14  ven- 
tôse an  7  ;  1  et  2  de  celle  du  28  pluv.  an  8 ,  les  préfets  ne  peuvent  in- 
tenter ,  90UI  peine  de  nullité ,  aucune  action  devant  les  tribunaux ,  sans  y 
être  autorisés  par  le  conseil  de  préfecture.  »  ^—  Pourvoi.  —  Le  préfet  sou- 
tenait uu'il  était  défendeur  à  la  demande  en  maintenue  de  propriété  des 
sieurs  Demandre;  que,  par  suite,  il  n'avait  pas  besoin  d'antoriflation.  — 
Let  défendeurs  ont  soutenu  le  contraire.  — Arrêt. 

La  cooa;  —  Attendu  que  le  préfet  de  la  Haule-Saêno  a  intenté  faclion 
dont  il  s'agit,  et  que  son  action  était  nulle  à  défaut  d'autorisation ,  aux 
termes  de  la  loi  du  23  octobre  1790,  et  des  lois  postéricurei,  dont  la  conr 
royale  a  fait  nnc  ju<tc  applicUion  ;  — -  Rr jellc. 

D«  8  lévrier  1819.-C.  G. ,  ch.  dv.-MM.  Drissoo,  pr.-Poriqoct,  rapp» 
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luals  sans  prendre  peul-étre  assez  de  soin  d'en  faire  connaître 
Torigine  et  d'en  expliquer  les  motifs,  qu'il  est  pourtant  indispen- 
sable  de  connaître  pour  apprécier  le  caractère  et  la  portée  de  la 
règle  et  de  Texceplion  qu'elle  renferme.  Avant  d'exposer  nos  idées 
sur  ce  point,  il  n'est  peut-être  pas  Inutile  de  rappeler  les  prin- 
cipes du  droit  romain  sur  la  représentation  Judiciaire.  A  cet  égard, 
on  a  vu  plus  haut ,  n®  53 ,  que  cette  représentation  était  aussi 
complète  que  possible;  elle  était  exercée  d'abord  par  des  manda- 
taires qui ,  sous  le  nom  de  cognitoret ,  étalent  solennellement 
Institués  par  la  partie,  en  présence  du  juge  et  de  la  partie  adverse. 
La  formule  était  délivrée  et  le  jugement  était  rendu  au  nom  de  ce 
mandataire,  et  M.  Donjean  cite  un  passage  de  la  harangue  de  Cicé- 
ron  pour  Cecina  duquel  il  résulte  qu'à  celle  époque  on  ne  con- 
naissait pas  d'autre  espèce  de  mandataire  Judiciaire.  Plus  tard , 
s'introduisit  l'usage  du  procurateur,  procurator.  Celui-ci  n'avait 
pas  besoin  de  l'institution  solennelle  exigée  pour  le  cognUor,  et 
par  ce  motif,  il  était  tenu  de  donner  caution  pour  la  ratiûcalion  de 
la  partie  au  nom  de  laquelle  il  plaidait  comme  le  cognitor^  mais 
qui  ne  l'ayant  pas  solennellement  choisi  pouvait  le  désavouer. 
Sous  Justinien,  ces  deux  espèces  de  mandataires  étalent  confon- 
dues et  n'en  formaient  plus  qu'une  que  Tribonien  désigne  dans  le 
Digeste  sous  la  dénomination  de  procuratores  ^  lesquels  figuraient 
en  leur  nom  propre  dans  les  procès  comme  représentants  des 
parties.  Mais  il  faut  remarquer  qu'à  cette  époque  on  ne  con- 
naissait pas  encore  cette  classe  de  mandataires  officiels  successi- 
tement  institués  chez  nous  sous  la  dénomimloation  de  procureurs 
et  d'avoués.  On  trouve  seulement  dans  une  constitution  de 
Zenon  (  1.  27,  au  C.  de  procurât.)  la  trace  de  l'établissement  de 
procureurs  publics;  encore  faut-il  remarquer,  avec  M.  Bon- 
Jean,  t.  2,  p.  487,  que  «  les  détails  relatifs  à  cette  Institulion 
manquent  complètement,  et  que  le  texte  mémp  n'a  été  établi 
qu'avec  le  secours  des  Basiliques.  » 

2^U.  On  ne  peut  méconnaître  que  rintroductlon  de  la  maxime 
que  nul ,  excepté  le  roi ,  ne  plaide  par  procureur,  n'offre  le  carac- 
tère d'une  restriction  apportée  à  la  faculté  naturelle  qu'on  a ,  en 
général ,  d'agir  et  d'exercer  son  droit  par  soi-même  ou  par  un 
mandataire  ;  car,  tandis  que  dans  toute  autre  aHïilre ,  même  dans 
les  actes  les  plus  Importants  et  les  plus  solennels  de  la  vie  civile, 
on  peut  se  faire  représenter  par  un  mandataire  dont  le  nom  figure 
dans  l'acte,  aucune  action  Judiciaire  ne  peut  être  intentée  ou  sou- 
tenue que  sous  le  nom  de  la  partie  elle-même.  Le  mandataire , 
8l  elle  en  prend  un ,  ne  peut  avoir  d'autre  pouvoir  que  celui  de 
faire  les  démarches  nécessaires,  soit  pour  le  choix  de  l'avoué,  qui 
est  aujourd'hui  l'auxiliaire  officiel  et  obligé  de  toute  partie  qui  est 
engagée  dons  une  contestation  civile  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires, soit  pour  l'expédition  de  l'alHiire.  Il  est  assez  difficile  de 
préciser  Tépoque  à  laquelle  cette  règle,  évidemment  contraire 
aux  principes  du  droit  romain,  s'est  introduite  dans  notre  juris- 
prudence ;  nous  dirons  seulement  qu'elle  était  déjà  admise  et  pra- 
tiquée vers  le  milieu  du  seizième  siècle,  ainsi  qn'on  le  voit  par  les 
lettres  patentes  de  Henri  II,  du  30  novembre  1549,  qui  permet- 
tent à  la  reine  de  plaider,  comme  le  roi,  par  procureur.  On  peut, 
ce  nous  semble,  lui  assigner  plusieurs  causes.  La  première  serait 
rincônvénient  de  compliquer  les  actes  si  multipliés  de  la  procé- 
dure par  l'intervention,  dans  ces  actes,  d'un  mandataire  dont 
le  nom  devrait  être  placé  à  côté  de  celui  de  la  partie,  de  laisser 
de  rincertitude  sur  la  personne  à  laquelle  plusieurs  de  ces 
actes  devraient  être  notifiés,  de  rendre  les  cas  de  reprise  d'in- 
stance plus  fréquents,  en  un  moi  de  ralentir  et  d'entraver  la  mai^ 
che  de  la  procédure.  Peut-être  aussi  cette  intervention  d'un 
étranger  a-t-elle  été  considérée  comme  propre  à  augmenter  le 
nombre  des  litiges,  et  à  rendre  plus  difficile  le  rapprochement  des 
parties.  Mais  la  principale  cause,  à  notre  avis,  de  l'établissement 
de  cette  règle,  c'est  l'institution  des  procureurs  en  titre  offi- 
ciel auxquels  ont  succédé  les  avoués  d'aujourd'hui.  La  création  de 
des  officiers  ministériels  qui  furent  d'abord  infiniment  multipliés, 
et  dont  le  nombre  a  été  limité  pour  la  première  fois  par  l'art.  71 
de  l'ordonnance  de  Louis  XII,  de  mars  1498,  a  dû  nécessaire- 
ment amener  la  suppression  du  nom  des  mandataires  dans  les 
actesjudiciaires  où  ces  noms  faisaient  double  emploi  et  confusion 
avec  ceux  des  procureurs  ouavoués.  D'après  ces  considérations, 
nous  ne  pouvons  admettre,  avec  M.  Bonjean,  que  la  maxime  que 
uul  en  France  ne  plaide  par  procureur  soit  un  souvenir  du  droit 


romain,  puisqu'on  vient  de  voir  quelle  est  contraire  aux  pris» 
cipes  de  la  législation  romaine. — Quoi  qu*llen  soit,  l'exception 
établie  en  faveur  de  la  couronne  se  Justifie  d'elle-même  par  un 
sentiment  d'équité  et  de  haute  convenance  qui  ne  permet  pas  que 
la  personne  auguste  et  Inviolable  du  souverain  figure  dans  un  dé^ 
bat  Judiciaire  dont  le  roi  lui-même  est  considéré  comme  Juge  par 
la  force  du  principe  que  toute  Justice  émane  du  roi,  principe  aussi 
ancien  que  la  monarchie  et  qu'on  retrouve  dans  Tart.  48  de  la 
charte.  Sous  ce  dernier  rapport ,  nous  sommes  d'accord  avec 
M.  Bonjean,  /oc.ci'r.,  sans  cependant  faire  intervenir,  comme  lui, 
dans  cette  explication  les  luttes  des  Jurisconsultes  qu'il  repré- 
sente comme  les  soutiens  constants  du  pouvoir  royal  contre  U 
puissance  féodale.  De  trop  nombreuses  exceptions  nous  montrent 
les  Jurisconsultes  défenseurs  ardents  et  opiniâtres  du  pouvoir 
féodal;  d'ailleurs,  le  motif  de  haute  bienséance  qui  a  dft  faire 
écarter  le  nom  du  prince  de  toute  contestation  Judiciaire  est  gé- 
néral ,  et  s'applique  non-seulement  aux  luttes  contre  le  pouvoir 
féodal ,  mais  à  toute  espèce  de  litige. 

9G9.  Au  reste ,  la  règle  que  nul  en  France ,  excepté  le  roi , 
ne  plaide  par  procureur  n'est,  à  vrai  dire,  consacrée  que  par 
les  textes  qui  rappellent  l'exception  ou  privilège  établi  en  faveur 
de  la  couronne.  C'est  ainsi  qu'indépendamment  des  lettres 
patentes  do  1549,  l'art.  69 ,  n«  4  du  code  de  procédure,  porte 
que  le  roi ,  pour  ses  domaines ,  doit  être  assigné  en  la  personne 
du  procureur  du  roi  de  l'arrondissement.  Aux  termes  de  la  loi  du 
8  novembre  1814,  les  actions  Judiciaires  contre  le  roi  devaient 
être  exercées  contre  un  intendant  nommé  par  le  ministre  de  la 
maison  du  roi.  La  loi  du  2  mars  1832  dispose  que  ces  actions 
sont  exercées  par  l'intendant  du  domaine  de  la  couronne  ou  par 
celui  du  domaine  privé ,  s'il  s'agit  de  ce  dernier  domaine ,  et  sont 
également  dirigées  contre  eux.  Les  intendants  ne  sont  plus  dis- 
pensés du  ministère  d'avoué,  qui  n'est  facultatif  que  pour  l'État, 
comme  on  le  verra  aux  mots  Domaine  de  la  couronne ,  Domaine 
privé.  Domaine  de  l'Ëtat«  et  au  mot  Avoué.  La  maxime  que  nul 
ne  plaide  par  procureur  est,  au  surplus ,  reconnue  par  une  juris- 
prudence constante  (UeJ.,  29  oct.  1824, afT.  Farel,  v*  Forêts; 
Req.,  6  avril  1851 ,  aff.  Changeur,  v*  Droit  maritime  ;  Req., 
8  nov.  1838, air.  C*^  du  Cotentin ,  v«  Société). 

9G8.  SuivantM. Merlin,  Quest.dedr.,v*Prescrlpt.,Sl5,  cette 
règle  peut  s'interpréter  de  deux  manières.  Elle  signifie  d'abord 
que  personne  ne  peut  agir  en  Justice  pour  les  intérêts  d'autrui , 
en  qualité  de  negottorum  gestor,  et  que  pour  pouvoir  poursuivre 
en  Justice  le  droit  d'un  tiers,  même  sous  son  nom,  il  faut  y  être 
autorisé  par  une  procuration  expresse.  Prise  dans  ce  sens,  elle 
ne  serait  que  l'écho  de  la  loi  6 ,  $  dernier,  D.,  De  negot.  gest,^ 
de  la  loi  20  du  même  titre  du  Gode,  et  de  la  loi  5,  $  4>  I^m  ^ 
prœscript,  verb. ,  qui  décident  textuellement  que  nul  ne  peut 
exercer  en  Justice  les  actions  appartenant  à  une  tierce  per- 
sonne ,  s'il  n'est  porteur  d'un  pouvoir  ad  hoc  de  la  part  de  celle- 
ci.  Ainsi  entendue ,  elle  ne  parait  pas  avoir  été  Jamais  contestée» 
et  n'est  pas  susceptible  de  Têtre. 

liGO.  Mais,  dans  sa  seconde  et  véritable  acception,  elle  veut 
dire  qu'on  ne  peut  intenter  ou  soutenir  une  action  judiciaire  sans 
être  en  nom  dans  les  qualités  de  l'instance  ;  et  c'est  dans  ce  der- 
nier sens  que  l'on  a  quelquefois  voulu  la  faire  considérer  comme 
abrogée  aujourd'hui.— 11  suffit,  a-t-on  dit,  pour  que  le  vœu  delà 
loi  soit  rempli,  que  les  poursuites  aient  Heu  sous  ta  direction,  au 
profit  et  sous  la  responsabilité  du  maître  de  l'action.  C'est  réel- 
lement être  sol-même  en  cause,  que  de  former  une  action  par 
l'Intermédiaire  d'un  fondé  de  procuration ,  qui  se  présente,  non 
pas  comme  réclamant  en  son  nom  le  droit  d'autrui ,  mats  en  dé- 
clarant les  qualités  en  vertu  desquelles  il  agit,  il  doit  être  tout  h 
fait  IndifTérent  qu'un  exploit  soit  donné  à  ia  requête  du  manda- 
taire en  nom  qualifié  ou  à  la  requête  et  au  nom  du  mandant, 
poursuites  et  diligences  du  mandataire.  La  raison  veut  qu# 
l'acte  soit  également  valable  dans  les  deux  cas.  —  Néanmoins 
l'opinion  contraire  a  été  persévéramment  et  avec  raison  con- 
sacrée par  la  Jurisprudence.  Ainsi ,  Il  a  été  Jugé  qu'il  est  né- 
cessaire, à  peine  de  nullité,  que  les  parties  agissent  ou  se 
défendent  en  leur  nom  personnel ,  et  que  ce  soit  tOHiours  nomina- 
tivement contre  elles  que  les  Jugements  soient  rendus  (Ntmes, 
23  déc.  1850,  alT.  Berthon,  v«  Mandat)  ;— Que  l'acte  signifié  4  la 
requête  d'un  mandataire  est  nul,  bien  qu'il  cealleane  la  désigna- 
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Hou  du  mandant  at  la  dédaratk»  qne  le  mandataire  agit  en  cette 
qualité  (même  arrêt); — Que,  pareillemeDt,  l'action  intentée,  bm 
nom  de  divers  propriétaires ,  par  des  syndics  quMIs  ont  choisis  k 
cet  effet  y  est  non  recevable,  nonobstant  l'indication  de  ces  pro- 
priétaires dans  les  actes  de  la  procédure  (Req.,  11  nov.  1829, 
an.  Propr.  du  pré  des  Graviers,  v«  Mandat)  ; — Et  qu'à  plus  forte 
raison  il  y  a  nullité  lorsque  certaines  personnes  dénoounées  ont 
procédé  tant  pour  elles  que  pour  leurs  coassureurs  sur  tel  ncmire, 
sans  autre  désignation  de  ces  derniers  (Req.,6  avr.  4831  ^  aff. 
Changeur,  v®  Droit  maritime). 

9  9  O.  Il  a  été  encore  décidé,  dans  le  même  sens ,  que  le  créan- 
cier qui,  après  avoir  interjeté  appel,  a  cédé  sa  créance  dorant 
l'instance ,  cesse  d'être  recevable  à  soutenir  lui-même  cet  appel , 
jquoiqu'il  se  soit  engagé  dans  l'acte  de  cession  à  poursuivre  le 
procès  en  son  propre  nom ,  engagement  qui  doit  être  considéré 
comme  non  avenu  (Metz,  1<^'  mars  1823)  (1). 

97  t.  ...Et  que  pareillement  le  propriétaire  qui,  dans  le  cours 
d'une  instance  tendante  à  obtenir  une  servitude  de  passage, 
vient  à  aliéner  le  fonds  auquel  cette  servitude  est  due ,  cesse  par 
Ik  d'avoir  qualité  pour  soutenb*  sa  demande,  nonobstant  la  dé- 
claration extrajudiciaire  faite  par  l'acquéreur  de  ce  fonds  que  la 
demande  dont  il  s'agit  est  suivie  de  son  consentement  et  à  sa  re- 
quête par  son  vendeur.  Une  pareille  déclaration ,  quoique  au- 
thentique, ne  supplée  point  à  l'intervention  ou  à  la  mise  en  cause 
du  propriétaire  actuel  du  fonds  pour  lequel  la  servitude  est  ré- 
clamée; et  l'exception  résultant  du  défaut  de  qualité  du  vendeur 
pour  agir  ne  laisse  pas  de  pouvoir  être  invoquée ,  quoiqu'elle  ne 
l'ait  pas  été  in  limine  litis  (Amiens,  31  déc.  1825)  (2). 

/9  9/9 .  La  même  règle  se  trouve  en  outre  consacrée  par  un  arrêt 
de  la  cour  suprême,  portant  que,  «  fondée  sur  la  déclaration  du 
SO  nov.  1649,  la  maxime  :  nulneplaide  par  procureur ^  signifie 
<iae,  pour  intenter  ou  soutenir  une  acUon  judiciaire,  il  faut  être 
en  nom  dans  les  qualités  de  l'instance;  qu'admettre  un  manda- 
taire simple,  ordinaire,  volontaire,  à  figurer  en  son  nom,  comme 
mandataire  dans  l'action ,  dans  l'instance,  dans  les  jugements , 
ce  serait  l'assimiler  è,  un  tnteur;  que  la  raison  et  la  loi  s'y  oppo- 
sent ;  qu'un  coîntéressé  ne  peut  non  plus ,  en  matière  divisible  et 
non  solidaire ,  agir  seul  au  nom  de  ses  coTotéressés,  ni  subir  per*- 
sonneHement  une  condamnation  qui  serait  exécutoire  contre 
eux...  »  ;  et  que,  par  conséquent ,  en  matière  de  société  civile ,  le 
droit  d'agir  seul  au  nom  de  la  société,  ne  saurait  appartenir  à 
l'un  des  coassociés ,  lors  même  qu'il  est  chargé  de  Tadministra- 
tion  sociale  (Req.,  8  nov.  1836,aff.  Comp.  duGotentin,  Y.  Société. 


.  (1)  (Worms  C.  Hertz.)  — La  coo»; —  Attendu  que  rintimé  oppose  à 
PappeUat  une  fin  de  non-recevoir  fondée  sar  ce  qu'ayant,  postérieurement 
à  son  appel,  fait  cession  à  Léopold  Marx,  le  14  nov.  dernier,  du  billet  de 
26  louis  qu'il  avait  passé  à  son  ordre ,  il  avait  dès  ce  moment  cessé  d'être 
son  créancier;  —  Attendu  que  par  la  signification  du  19  nov.,  que  Léo- 
pold Blarx  a  fait  faire  à  Hertz,  oelui-Hïi  ne  doit  plus  reconnaître  d'autre 
eréancier  que  le  cessionnaire  du  billet  pour  le  payement  duquel  U  est  pour- 
suivi; —  Attendu  que  Taction  en  payement  d'un  billet  à  ordre  ne  peut 
être  suivie  que  par  celui  qui  en  est  reconnu  le  vrai  propriétaire  ;  il  suit 
da  là  que  Woims ,  en  cédant  la  créance ,  a  aussi  cédé  l'action  qu'il  avait 
droit  d'exercer  pour  en  récupérer  le  montant,  et  que  Marx,  devenu  ces- 
sionnaire de  l'un  et  de  l'autre ,  a  pu  seul  continuer  les  poursuites  dirigées 
par  son  cédant; — Attendu  que  TobUgatioa  stipulée  dans  l'acte  de  cession 
par  laquelle  Worms  s'oblige  de  poursuivre  le  procès  en  son  nom  jusqu'à 
obtention  d'arrêt,  ne  neut  détruire  le  principe  établi,  que  nul  ne  peut 
plaider  pour  l'intérêt  d'autrui;  —  Que  cette  clause  ne  pourrait  être  assi- 
milée à  une  procuration;  mais  ne  pouvant  produire  aucun  effet,  doit  être 
considérée  comme  non  écrite ,  puisque  le  droit  français  n'admet  pas  que 
Von  puisse  plaider  par  procureur,  c'est  donc  le  cas  de  faire  droit  à  la  fin 
de  non-recevoir; — Déclare  la  partie  d'Onlif  non  recevable  dans  son  appel. 
Du  1"  mars  1825.-G.  de  MeU ,  ch.  corr.-^M.  Pyrot,  prés. 

(«)  Etpèeê.-  —  (Herbert  C.  Laine.)  ^  Le  25  frim.  an  7,  les  époux 
Adrîan  vendent  à  Laine  une  pièce  de  terre ,  et  s'engagent  à  lui  fournir 
passage  pour  y  arriver,  en  cas  de  suppression  d'un  chemin  alors  existant, 
sur  une  propriété  qu'ils  ont  depuis  vendue  à  Herbert  ~  Celui-ci  a  été 
assigné  par  Laine  en  concession  do  passage  dont  il  s'agit,  sur  le  motif 
que  la  condition  sous  laquelle  ce  passage  lui  était  dû  s'était  réalisée.  — 
Durant  l'instance.  Laine  a  cédé  à  PicaM,  par  voie  d'échange ,  la  pièce 
d» terre  en  faveur  de  laquelle  le  droit  de  passage  avait  été  stipulé;  et 
malgré  cette  vente.  Laine  a  poursuivi  Pinstance  contre  Herbert,  qui, 
alors,  a  fonlenn  que  Laine  n'avait  plus  qualité  pour  agir.  — Informé  de 
^^ ^...^  <jBieiéejà  Lai^,  PicàvA  déclara  par  aote  notarié,  du 


Cette  dernière  décision  est  principalement  fondée  sur  ce  que, 
dans  les  sociétés  civiles ,  U  n'y  a  pas  solidarité  entre  les  asso- 
dés;  et  on  ne  peut  se  dissimuler  la  gravité  de  cette  raison.  EUa 
ne  nous  semblerait  cependant  pas  un  obstacle  invincible  à  ce  que 
la  société  civile ,  qui  est  un  être  moral  comme  la  société  commer*» 
ctale ,  pût  être  représentée  en  Justice  par  Passocié  que  Pacte  so« 
cial  a  expressément  chargé  de  la  gestion.  Il  est  un  assez  grand 
nombre  de  sociétés  civiles  pour  lesquelles  cette  représentation 
serait  du  plus  grand  intérêt  ;  nous  citerons  particulièrement  les 
associations,  si  dignes  d'encouragement,  qui  peuvent  se  former 
pour  l'irrigation, pour  le  dessèchement,  et  autres  do  même  genre. 
Ces  associations  comptent ,  en  général ,  un  grand  nombre  d'in- 
téressés, qu'il  est  à  la  fois  long,  dispendieux  et  quelquefois 
difficile  de  mettre  en  cause,  et  qui  sont  ordinairement  représentés 
par  des  syndics. 

S 9 8.  U  résulte  toutefois  de  l'arrêt  dont  on  vient  déparier, 
qu'un  acte ,  et  spécialement  un  exploit  d'assignation  fait  par  le 
mandataire  au  nom  du  mandant ,  peut  quelquefois  être  consi* 
déré  comme  fait  à  la  requête  du  mandant  lui-même;  mais  il  faut 
pour  cela  que  les  nom ,  profession  et  domicile  de  celui-ci  soient 
clairement  indiqués,  soit  dans  l'acte  même ,  soit  au  moins  dans 
les  actes  signifiés  en  tête  de  l'exploit;  il  ne  suffirait  pas  que  ces 
nom  ,  profession  et  demeure  se  trouvassent  dans  un  acte  séparé 
de  l'exploit,  alors  même  que  la  communication  ne  pourrait  pas 
en  être  refusée  au  défendeur,  et  qu'il  y  serait  renvoyé  par  les 
termes  dePassignation.  La  mention  du  nom  du  mandataire  est  alors 
considérée  comme  une  superfétation  qui  ne  doit  pas  vicier  un  acte 
d'ailleurs  complet  parles  autres  énonciatlons  qu'il  renferme  :  on  ap- 
Inique  à  ce  cas  la  maxime  si  connue  :  utile  per  inutile  non  vitia- 
tur.  Et  c'est  avec  raison ,  car  ce  serait  exagérer  la  portée  du 
principe  que  nul  en  France,  si  ce  n'est  le  roi^  ne  plaide  par  pro- 
cureur, que  d'annuler  un  acte  parfait  en  lui-même,  par  cela 
qu'on  y  aurait  mal  à  propos  ajouté  le  nom  d'un  mandataire  qui , 
régulièrement,  ne  devrait  pas  s'y  trouver.  U  y  a  là  une  appré- 
ciation discrétionnaire  à  faire  par  les  tribunaux  qui  doivent  con- 
cilier le  maintien  d'une  maxime,  à  notre  avis  fort  sage,  avee 
Paxiome  que  nous  avons  rappelé  tout  à  l'heure.  La  règle  à  suivre 
en  pareil  cas ,  est  d'exiger  que  Pacte  demeure  parfait  en  retran- 
chant, comme  superflu ,  le  nom  du  mandataire. 

994.  Il  a  été  jugé  qu'un  cessionnaire,  bien  que,  dans  la 
réalité,  il  ne  soit  que  le  prête-nom  de  son  cédant,  agit  valable- 
ment en  son  nom  personnel ,  sans  que  le  débiteur  soit  fondé  à. 
demander  la  nullité  des  poursuites ,  sous  le  prétexte  que  nul  en 

7  déc.  1824,  «que  l'action  intentée  par  Laine  est  suivie  de  son  consente- 
ment et  à  sa  réquisition  par  ledit  Laine ,  et  qu'il  exige  que  celui-ci  lui 
fasse  délivrance  du  passage  en  question ,  ou  exerce  toutes  Les  actions  punr 
y  parvenir. 

10  décembre  1824,  jugement  en  cestermes:—»  Attendu  que  Laine  avait 
déjà  intenté  sa  demande  quand  l'échange  a  eu  lieu;  qu'il  était  d'ailleurs 
garant  de  son  échangiste  aux  termes  mêmes  de  son  contrat  d'échange; 

qu'enfin  celle  exceplion  n'a  pas  été  proposée  «n  {tintn«  Utit  ; — Au  fond 

condamne  Herbert  à  fournir  à  Laine  le  passage...  »  —  Appel.  —  Arrêt* 

Là  cour;  —  Considérant  que  poslérieurement  à  l'action  intentée  par 
Laine  et  par  acte  d'échange  passé  par  devant  notaire  le  9  mars  1825, 
ledit  Laine  a  cédé  aux  époux  Picard  la  pièce  de  terre  pour  laquelle  il 
demandait  ce  passage;  —  Que  par  là,  Laine  n'a  plus  eu  d'inlérét  direct 
ni  de  qualité  pour  soutenir  son  action  ;— QuMl  n^aurait  pu  rester  en  cause, 
comme  garant  de  Picard  et  de  sa  femme ,  qu'autant  que  ceux-ci  y  auraient 
été  eux-mêmes ,  et  auraient  déclaré  vouloir  soutenir  le  procès.  —  Qu'à  la 
vérité  on  articule  que  cette  déclaration  a  été  faite  par  les  époux  Picard, 
suivant  un  acte  passé  devant  notaire  le  7  décembre  1824;  —  Mais  qu'un 
pareil  acte  ne  saurait  suppléer  à  l'intervention  judiciaire  ou  à  la  mise  en 
cause  des  propriétaires  actuels  de  la  pièce  de  terre  pour  laquelle  le  passage 
est  demandé;  que  celte  déclaration  ne  contient  qu'un  mandat  pour  plaider 
donné  à  Laine;  mais  qu'il  est  de  principe  en  droit  qu'on  ne  plaide  point 
par  procureur; 

Considérant  que  l'exception  tirée  du  défaut  de  qualité  n^est  point, 
comme  Pont  prétendu  les  premiers  juges,  de  la  nature  de  celles  qui  sont 
couvertes  pour  n'aroir  pas  été  proposées  avant  toute  défense;  —  Qu'enfinj, 
Laine  ayant',  par  son  fait,  perdu  la  qualité  qu'il  avait  pour  plaider,  s'est 
mis  dans  rimpossibilit^  de  faire  juger  sa  demande,  et,  par  conséquent, 
doit  supporter  tous  lessdépens  faits  tant  avant  que  depuis  l'ade  d'édiange 

du  9  mars  1823  ;—  Infirme déclare  Laine  non  recevid)le  dans  sa  do- 

mande. 

Du  M  déc.  1825.-C.  d'Amiens.-M.  de  Ifaleville,  l»pr. 
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Franee  ne  plaide  par  procarear  (ReJ*,  7  avril  1813,  air.  André, 
v'»  Effets  de  commerce;  Req.,  2  Janv.  1828  ,  aff.  Longuet,  V. 
eod.;  Bordeaux ,  30  Juill.  1829,  aff.  Durousscau,  v«  Obllg.). 
—  Hais  cette  décision  semble  contredite  par  un  arrêt  de  la  cour 
de  Nancy ,  aux  termes  duquel  celui  qui  poursuit  une  instance 
loit  le  faire  en  son  nom  personnel ,  et  non  se  couvrir  du  nom 
dîme  tierce  personne  qui  lui  donne  procuration  à  l'effet  de 
se  servir  de  ce  nom  (Nancy,  18  mai  1839)  (1). 

995.  Il  va  de  soi  que  la  règle  nul  ne  plaide  par  procureur 
ne  s'applique  qu'au  cas  d'un  mandat  conventionnel  et  non  au  cas 
du  mandat  légal  ou  Judiciaire. —  Elle  ne  s'applique  pas  au  tu* 
teur  ou  curateur.  —  fit  le  liquidateur  d'une  société,  commerciale 
nommé  par  Jugement,  a  pareillement  qualité  pour  poursuivre  en 
son  nom  seul  toutes  les  actions  de  la  société  (Âix,  S  avril  1832, 
aff.  Véran,  v®  Mandat). 

27  B.  Mais  la  règle  reprend  son  empire  à  défaut  d'une  re- 
présentation légale  comme  celle  du  mineur  et  de  l'interdit  par 
le  tuteur ,  ou  d'une  représentation  Judiciaire ,  comme  celle  d'un 

(1)  Etpèce;  —  (Ghenut  C.  de  Sauvejot.) — Viriot  dirigea  des  poursuites 
en  désistement  coDtre  la  demoiselle  de  Sauvejot;  mais  ayant  besoin  de  se 
GOiivrir  du  nom  de  Chenut  qui  était  le  voisin  de  cette  demoiselle,  il  obtint 
j»  lui  une  procuration  authentique  par  laquelle  il  était  autorisé  à  se  servir 
)  son  nom.  La  demoiselle  de  Sauvejot ,  ayant  eu  connaissance  de  cette 
^ncuration,  préteadit  que  Viriot  était  non  recevable  dans  ses  ponraBitet. 

Arrêt. 

La.  coub  ;  —  Attendu  qu'il  existe  an  dossier  de  l'appelant  une  proeorap 
tion  authentique  par  laquelle  Victor  Ghenut  donne  à  François  Viriot  pou- 
voir de  poursuiTre,  sous  son  nom,  les  propriétaires  voisins*  de  différentes 
pièces  d  héritages,  qui  auraient  commis  des  anticipations  ;  —  Que  c'est  en 
yertu  de  celte  procuration  que  Viriot  agit  réellement  sous  le  nom  de  Che- 
nut; —  Qu'il  est  de  principe  que  nul  ne  peut  agir  par  procureur;    . 

Du  18  mai  1839.-G.  de  Nancy,  i^  ch.-MM.  de  Metz,  1»  pr.-Laiiiie 
et  Mamelet,  ay. 

(3)  Etpiee  •*  •—  (Constantin  et  Alloand  Ç.  Rougîer,  )•— Roogier  est  pro- 
priétaire ,  sur  le  ruisseau  de  Combade,  de  plusieurs  écluses  servant  à  l'irri- 
gftkioD  de  ses  prairies.  En  1818,  ces  écluses  ayant  été  détruites  en  nartie 
par  un  flottage  de  bois  d'Âlluaud ,  il  a  assigné  celui-ci  en  réparation  de  ses 
écluses  ou  en  dommages-intérêts.  —Constantin ,  se  disant  syndic  des  mar- 
chands de  bois  do  Limoges ,  est  intervenu  dans  l'instance  ;  il  a  demandé 
qu'AUuaud  fût  mis  hors  de  cause ,  et  que  le  tribunal  se  déclar&t  incompé- 
tent ,  attendu  que  la  contestation ,  dont  la  coanaissanoe  appartenait  anciep- 
nement  aux  maîtrises  des  eaux  et  forêts,  était,  depuis  Tabobtion  de  ces  tribu- 
naux d'exception, de  la  compétence  de  l'autorité  administrative.  Au  fondait 
a^Conclu  à  ce  que  la  corporation  des  marchands  de  bois  qu'il  représentait 
ne  fût  condamnée  qu'au  payement  de  moitié  du  dommage  causé;  il  s'est 
feadé  sur  une  ordonnance  de  Tancien  intendant  de  Limoges,  du  2S  avril 
.I7S8 ,  perlant  homologation  d'une  convention  intervenue  entre  les  princi- 

Kttx  propriétaires  des  moulins ,  vannes  et  digues ,  établis  sur  les  rivières 
Taurion  et  Vienne ,  et  sur  les  ruisseaux  y  affluents ,  et  la  communauté 
dea  marchands  de  bois ,  cQnvenftion  d'après  laquelle  cette  communauté  a'é- 
tait  tenne  de  payer  que  la  moitié  du  dommaf^e  que  le  flottage  du  bois  pou- 
vait causer  aux  propriétaires  d'écluses,  et  qui  disposait  que  l'aotion,  en  ce 
cas ,  ne  serait  dirigée  que  contre  le  syndic  de  la  corporation.  —  Alluaud 
et  consorts  invoquaient ,  en  outre ,  un  arrêté  récent,  du  préfet  de  la  Haute- 
Vienne,  qui  autorisait  les  marchands  de  bois  à  se  former  en  corporation  et 
&  se  nommer  des  syndics. 

Jugement  par  lequel  le  tribunal  de  Limoges  se  reconnaît  compétent  et 
déclare  Constantin  et  Alloand  non-recevables  dans  leirs  prétentions.  — 
Appel;  et  le  36  avril  1820,  arrêt  ooifirmatif  de  la  cêur  de  Limoges, 
ainsi  oença:  -*  «  Considérant  que  les  tribaaaox  d'exception  ont  été  san- 
primés  par  la  loi  du  24  août  1790,  que  la  contestation  roulant  sur  le  pohit  de 
saToir  s'il  est  dû  ou  non  des  indemnités  par  Alluaud  à  Rougier,  k  cause 
du  dommage  que  le  flottage  de  ses  bois  a  caiisé  a  !' éoluse  de  ee-dernier, 
est  sans  contredit  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  et  qu'elle 
doit  être  jugée  d'après  les  art.  1382  et  1285  c.  civ.;  —  Que  toutes  les 
corporations  ayant  été  supprimées,  et  la  loi  n'en  reooanaîBsant  plus , 
Constantin  ne  peut  ester  en  jugement  sous  la  qualité  de  syndic  de  la 
prétendue  corpot-ation  des  marchands  de  bois  :  —  Que  les  dommages  dont 
se  plaint  Rougierf  par  le  fait  d' Alluaud  ne  sont  point  niés  par  celui- 
ci,  etc.  » 

Pourroi  par  Alluaud  et  consorts,  !<>  pour  violation  des  règles  de  com- 
pétence ;  20  pour  fausso  application  des  art  1582  et  1383c.  civ.,  et  3° pour 
violation  soit  de  i  arrêt  du  couscil  du  18  sept.  17G9,  qui  autorisait  Tin- 
tendaot  de  la  généralité  de  Uaioges  à  faire,  dans  l'intérêt  de  la  navigation, 
tels  règlements  qu'il  jugerait  utiles,  soit  de  l'ordonnance  de  cet  intendant 
du  22  avril  1788.  —Arrêt  (après  dé  lib.). 

La  coDR  ; -7  Attendu  que  les  contestations  élevées  entre  les  parties  ne 
portaient  que  sur  des  intérêts  privés,  ot  ne  rentraient  dans  aucune  d  S 


oonudissatro  Mégoé  par  Jntlioe,  o«  enfla  d^oM  représisIMIOQ 
à  la  fois  légale  et  conventlonneUe ,  comme  celle  du  gérant  d'une 
société  commerciale. —  Ainsi ,  depuis  la  suppression ,  par  la  loi 
du  2  mars  1791 ,  des  corporations  d'arts  et  métiers,  les  indi- 
vidus dont  elles  se  composaient  ne  peuvent  plus  ester  en  Jusiica 
par  des  syndics  (Rej.,  i8nov.  1833)  (2). 

979.  Par  exemple.  Faction  intentée  par  la  collège  des  ohl- 
rurgiens  d'une  ville,  avant  la  publication  des  lois  al>olitives' 
des  corporations  de  professions  et  métiers ,  n'a  pu ,  depuis  oea 
lois,  être  reprise  par  les  chirurgiens  en  nom  ooUectif  (Cass. »  it 
germ.  an  2}  (5). 

1^  9  S .  Une  association  pour  Karrosage,  constituée  administra^ 
tivement,  reconnue  par  l'administration  et  procédant  avec  soa 
autorisation ,  peut ,  lorsqu'elle  est  reconnue  avoir  un  but  d'inté* 
rét  général  plutôt  que  d'intérêt  purement  privé,  être  considérée 
comme  un  établissement  public,  et,  par  suite,  agir  collective- 
ment en  Justice  par  le  ministère  de  ses  syndics  (Req.,  SO  fén 
1844)  (4). 

attributions  réservées  à  l'autorité  -administrative;  —  Attendu  que,  l« 
corporations  ayant  él4  supprimées ,  l'interreation  du  sieur  Constantin,  en 
qualité  de  syndic  des  marchands  de  bois  de  Limoges ,  ne  pouvait  être 
admise,  ai  k  l'eflet  de  représenter  judiciairement  un  corps  qui  n'exiajtait 
plus,  ni  k  l'eflet  de  faire  tirer  d'instance  le  sieur  Alluaud ,  auteur  des  dom- 
mages allégués,  et  personnellement  tenu  de  leur  réparation;  —  Attendu 
que  l'ordonnance  de  l'intendant  de  Limoges  du  22  avr.  1788 ,  portant  que 
a  toutes  les  dégradations  qui  surviendraient  aux  digues  établies  sur  la 
»  rivière  de  Vienne,  de  Taurion  et  ruisseaux  y  affluant,  seraient  réparées 
9  en  commun  entre  le  propriétaire  de  la  digue  dégradée  et  le  syndic  des 
»  marchands  de  bois ,  au  nom  de  la  communauté ,  »  ne  fut  rendue  qu'cpi 
conséquence  et  pour  l'homologation  d'une  contention  intervenue  entre  les 
marchands  de  bois  et  les  priacipanx  propriétaires  des  moulins,  digues  et 
vannes  établis  sur  ces  rivières  et  ruisseaux  ;  que  cette  convention  et  l'or- 
donnance qui  Tautorise  n'ont  pu  avoir  de  force  que  pendant  le  temps  qu*a 
subsisté  la  corporation  avec  laquelle  la  convention  avût  été  faite,  puisque, 
cette  corporation  n'existant  plus ,  le  propriétaire  de  la  digue  endommage 
ne  peut  exercer  aucune  action  contre  elle ,  et  que  la  convention ,  étant 
inexécutable  sur  ce  point ,  a  dû  noeessairenient  cesser  d'être  obligatoire 
pour  tous  les  autres;  —  Qu'ainsi  les  choses  étant  rentrées  dans  le  droit 
commun ,  la  cour  royale  n'a  fait  <(ne  se  conformer  aax  principes ,  en  sou- 
mettant à  la  réparation  totale  des  donuqages  celui  qui  les  aYaft  causés  i-p 
Rejette ,  etc. 

Du  18  nov.  1823.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Besèze,  i"  pr.-Trinquelagna» 
rap.-Jourde»  av.  gén.,  c  conf.-Guillemin  et  Gueny,  av. 

(3)  Eiphe  : — .(Dévignes  C,  les  chirurgiens  de  Lille.)— Dévignes  avait 
été  assigné  devant  les  anciens  tribunaux  par  U  collège  det  chirurgien»  de 
Lill$ ,  pour  prétendue  conU*avention  aux  règlements  sur  la  chirurgie  :  ta 
procédure  avait  été  reprise  devant  le  tribunal  du  district  de  Lille  par  les 
chirurgiens  m  fiom  collectif;  leur  demande  fut  rejetée*  Sur  l'appel  porté  an 
tribunàd  d'Arras,  ils  avaient  obtenu  des  condamnations  contre  Dévlgnes. 
^—  Pourvoi  pour  contravention ,  1*  à  l'art.  2  de  la  loi  du  17  mars  1791  ; 
S*  à  la  loi  du  5  sept.  1791,  portant  :  «  11  n'y  a  pins  ni  jurandes  ni  corpo- 
rations de  professions,  arts  et  métiers.  » 

Lb  teibdnal;  —  Vu  l'art  8  de  1&  toi  du  17  mais  1791 ,  portant  sapo- 
preseion  de  toutes  les  jurandes  et  maîtrises  ^-^  Va  aussi  la  dédaration  de 
l'assemblée  nationale  du  3  sept.  1 791  ;— Le  tribnnal  donne  défaut  contre  les 
défendeurs ,  et ,  faisant  droit  sur  "la  demande ,  casse  le  jugemenidn  tribunal 
du  district  d'Arras ,  du  28  janv.  1793,  comme  contraire  aux  lois  citées , 
en  ce  que  ce  tribunal  a  reçu  l'appel  d^un  jugement  rendu  sur  la  demande 
d'une  corporation  qui .  à  l'époque  de  ce  même  jugement ,  ne  subsistait  plus; 
et  en  ce  que  les  appelants  étaient  sans  qualité  pour  poursuivre  en  causa 
d'appel  la  demande  formée  par  cette  corporation  en  première  instance  ;  — 

Renvoie. 
Du  11  germin.  an  2.-C.  C,  sect.  dv.-M.  Delalande,  pr. 

(4)  Carrol  C.  Arrosans  de  Molidy.)  —  La  con»;  —  Attendu,  en  fait, 
que  rasgociation  dont  il  s'agit,  constituée  adminislrativement,  reconnue 
par  Tadminislration,  et  procédant  sous  la  présidence  du  maire  en  vertu 
do  la  permission  du  préfet  a  autorisé  la  poursuite  et  la  formation  d*un 
rôle  extraordinaire  pour  pourvoir  aux  frais,  et  que,  sur  l'avis  du  sous^ 
préfet,  cette  délibération  a  été  approuvée  par  le  préfet;—  Attendu  que  le 
jugement  dénoncé  déclare  que  cette  association  a  bien  plutôt  un  but  d'inté- 
rêt général  que  d*intérôt  uniquement  privé  ;  d'où  il  conclut  que  cette  asso- 
ciation, dûment  autorisée  et  constituée,  participe  de  la  nature  des  établisse- 

^'       ' >^^ 


agir 

^^^j  loin 

de  violer  les  lois  sur  la  matière,  en  a  au  contftiire  faitune  juste  application* 
—  Rejette,  etc.  '  * 

Du  20  fév.  1844. -C.  C,  ch.  req.-M.  Ms&tadlei,  rapp. 


M 
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91#.  De  même,  une  association  formée  entre  usagers»  et 
réglementée  par  un  ancien  acte  administratif,  quia  imposé  aux 
associés  l'obligation  de  se  nommer  un  syndic,  constitue  une  so- 
ciété légale  reconnue,  pouvant  valablement  agir  par  son  syndic, 
sans  qu*l!  soit  besoin  d'énoncer  dans  l'exploit  les  noms  et  qualités 
de  chacun  des  usagers  (Gaen ,  21  fév.  1843  )  (1). 

MSO.  Mais  un  cercle  (littéraire  ou  musical),  même  légale- 
ment autorisé ,  ne  constitue  pas  un  corps  moral ,  ayant  capacité 
d*agir  en  Justice  par  ses  administrateurs  :  ceux-ci  ont  seulement 
qualité,  comme  membres  de  la  réunion ,  pour  poursuivre  indivi- 
duellement raccompUssement  d'une  obligation  contractée  au  profit 
du  cercle,  et  pour  obtenir  l'exécution  intégrale  de  cette  obiic^on 
dans  le  cas  où  elle  est  indivisible,  comme  iorsqu'U  s'agit  de  l'é- 
clairage des  salles  de  l'assemblée  (  Aix ,  3  JuilL  iSAA ,  aff.  Cercle 
philharmonique  de  Marseille.— V.  D.  P.  45.  2.  6i  )• 

tSt.  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Liège,  du  20  fév. 
1834  (aff.  N... ,  V*  Domaine  de  l'État),  que  le  vice-président  da 
la  commission  du  syndicat  d'amortissement,  chargée  en  Belgique 
de  l'administration  du  domaine,  n'a  pas  qualité  pour  intenter  des 
poursuites  au  nom  de  cette  administration. 

t^t.  Les  membres  d'une  compagnie  de  propriétaires  asso- 
ciés pour  la  distribution  des  eaux  communes  sous  la  direction  de 
syndics,  peuvent  être  assignés  individuellement  et  non  dans  la 
personne  de  ces  syndics ,  nonobstant  tout  usage  ancien  qui  attri- 
buerait à  ces  derniers  qualité  suffisante  pour  représenter  la  com- 
pagnie. La  raison  en  est  qu'en  droit  commun ,  les  assignations 
doivent  être  données  individuellement,  et  que  la  nature  d'une  as- 
sociation d'arrosants  ne  peut  la  ranger  dans  rexception  prévue 
pour  les  sociétés  de  commerce  (Gass.,  26  mai  i84i  )  (2). 

9SS.  Du  reste ,  si  la  violation  de  la  maxime  :  nul  ne  plaide 
]Ntr  procureur,  forme  une  irrégularité  contre  laquelle  les  parues 
intéressées  ont  le  droit  de  réclamer,  elle  ne  constitue  pas  néan- 
moins un  moyen  d'ordre  public  qui  puisse  donner  ouverture  à 
cassation ,  lorsqu'eUe  n'a  pas  été  dénoncée  à  la  cour  royale.  C'est 
la  Jurisprudence  constante  de  la  cour  de  cassation  (Req.,  20  avril 
4813  (3);  Req.,  6  avril  1831,  aff.  Changeur,  v*  Droit  maritime  ; 
et  9  Juin  1841 ,  aff.  Marsuzi,  v«  Société). 

9S4.  Par  suite  du  même  principe,  celui  qui  a  assigné  HH- 
même  une  compagnie  dans  la  personne  de  son  syndic,  a  reconnu 
par  là  la  qualité  de  ce  syndic  et  sa  capacité  pour  défendre  à  la 
demande ,  et  peut,  dès  lora,  être  déclaré  non  recevable  à  contes- 
ter l'une  et  l'autre  ;  c'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple ,  dans  le  cas 
où  le  demandeur  aurait  assigné  les  syndics  des  tenanciers  arro- 

(1)  (Doisnel  C.  Yiel-DefloDgchamps.)  —  La  coub  ;  —  Coosidéraot 
que,  d^uae  paît,  rarrété  des  eommiaaaires  de  roi  du  2  jaov.  1715,  avait 
réslemeaté  l'associalion  formée  entre  les  usagers  de  la  forêt  de  Briquebed, 
et  les  avait  coostitués  dans  Tobligatioii  de  se  Bommer  un  syndic;  aue ,  dès 
lors ,  il  existait ,  dans  l'espèce ,  une  société  légale  reconnue ,  et  qn'il  n'étsit 
pas  besoin  d'énoncer  dans  l'exploit  d'action  les  noms  et  qualités  de  tons  et 
chacun  des  usagers;— <Sonsid6rant,  d'autre  part,  que Viel-Deslongchamps 
avait  été  nommé  syndic  par  délibération  du  4  juill.  1824,  délibération  qui 
Itt  renouvelée  postérieurement  ;  que ,  depuis  lors ,  il  est  resté  constamment 
I  du  titre  de  syndic  et  qu'il  a  plaidé  comme  teL 


21  iév.  1843.-G.  de  Caen. 

(2)  Stpècê  :  —  (Fouque  C.  Tassy.)  —  En  1838,  Fouqne ,  Gassîer  et 
autres  membres  de  la  compagnie  des  Pinchinats,  firent  assigner  indivi- 
duellement les  divers  propriétaires  arrosants  des  eaux  des  Pinchinats , 
leurs  coassociés,  pour  voir  dire  qu'il  serait  par  un  notaire  à  ce  commis  fait 
inventaire  des  papiers  et  documents  intéressant  l'association ,  et  qui  se 
trouveraient  soit  entre  les  mains  du  secrétaire  de  la  compagnie,  soit  entre 
pelles  des  propriétaires  arrosants  eux-mêmes. — Les  défendeurs  ont  opposé 
|uo  l'assignation  aurait  dû  être  donnée  aux  syndics  de  la  compagnie 
comme  représentant  seuls  Pintérêt  général  de  l'association.  — logement 
qui  déclare  l'assignation  régulière.  —  Appel. 

21  déc  1837,  arrêt  Infirmatif  de  la  cour  d'Aix,  ainsi  conçu  :  —  «  At- 
tendu que  rexistence  de  l'association  dite  des  Pinchinats  remonte  h  plus 
de  deux  siècles ,  pendant  lesquels  l'intérêt  commun  des  ayants  droit  a  été 
constamment  défendu  par  des  syndics  ;  —  Attendu  que,  dans  ce  long  inter- 
valle de  temps ,  les  syndics  représentant  la  société  ont  fait  des  actes  nom- 
breux qui  ont  été  souvent  sanctionnés  ou  homologués  par  l'autorité  pu- 
blique; qu'ils  ont  esté  fréquemment  en  Justice  au  nom  de  la  société,  et 
qu'après  tant  d'actes  solennels,  dans  lesquels  la  légalité  de  l'association  a 
été  ainsi  reconnue  par  tous  les  intéressés  et  admise  par  les  cours  et  tribu- 
nauXa  cette  même  légalité  ne  saurait  aujourd'hui  être  mise  en  contesta- 
tion; —  Qu^il  suit  do  là  que  la  demande  introductivo  d'instance  a  été  à  ] 


sants,  à  l'effet  de  se  faire  maintenir  dans  la  libre  Jouissance 
des  eaux  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés  (Req,,  2  déc.  1835. 
aff.  Bosch ,  v«  Jugement). 

986.  De  même,  celui  qui  forme  une  action  en  revendicatio 
contre  des  possesseurs  précaires,  tels  que  des  usagers,  n'est  p:is 
recevable  à  se  plaindre  ensuite  de  leur  défaut  de  qualité  pour  rc- 
pondreàcette  action.  C'est  ce  qu'a  Jugé  la  cour  de  cassation:—. 
«  Attendu  que  le  demandeur  ne  saurait  se  plaindre  de  la  qualité 
de  ses  adversaires,  puisque,  ainsi  que  le  constate  l'arrêt,  c't&t 
lui  qui  la  leur  a  faite  en  introduisant  l'instance  »  (Req.,  13  ma  si 
1842,  aff.  Bach). 

Ait.  3.  —  Du  eoneown  el  du  eumui  4fae(iofM, 

9§6.  Le  concours  et  le  cumul  d^actions  sont  deux  chascit 
qu*il  ne  faut  pas  confondre. — Le  concours  d'actions  est  rexlslcnco 
de  deux  ou  plusieurs  voles  Judiciaires  qui  sont  données  à  une  per- 
sonne, tantôt  pour  obtenir  une  même  chose,  tantôt  pour  rccliimT 
une  chose  différente,  mais  qui  dérive  du  môme  contrai  eu 
de  la  même  disposition  de  Thonmie  ou  de  la  loi.  —  On  «ippcllo 
cumul  d'actions  le  droit  d'exercer  soit  successivement,  soit 
simultanément  les  différentes  actions  qu'on  peut  avoir  pour 
obtenir  raccomplissemcnt  d'une  obligation.  Cette  partie  de 
notre  matière  ofl^e  beaucoup  de  difDcuité,  car  on  n'a  d^autre 
guide  que  quelques  lois  romaines  dont  le  sens  trop  vague  a  donné 
naissance,  comme  on  le  verra,  à  de  prétendues  maximes  qui 
semblent  les  contredire,  et  notre  législation  n*offk*e  qu'un  texte 
tout  spécial,  Tart.  26  c.  pr.,  aux  termes  duquel  le  demandeur 
au  pétitoire  n*est  plus  recevable  à  agir  au  possessoire. 

989 .  Si  Ton  argumentait  de  ce  texte  à  contrario^  on  pourrait 
dire  que,  puisque  le  cumul  des  actions  n*est  interdit  que  relative- 
ment à  Faction  possessoire,  lorsqu'il  y  a  instance  au  pétitoire, 
ce  cumul  est  implicitement  permis  à  l'égard  de  toutes  les  autres 
actions.  Cette  induction  est  sans  doute  vraie  dans  plusieurs  cas, 
mais  on  tomberait  dans  de  graves  erreurs  si  on  voulait  la  généra- 
liser. Ainsi,  pour  marcher  du  simple  au  composé,  supposons 
d'abord  une  action  ayant  pour  objet  le  payement  d'une  somme  dé- 
terminée, il  est  incontestable  que  le  créancier,  par  cela  qu'il  aura 
institué  un  premier  mode  de  poursuites,  ne  sera  pas  privé  du 
droitde  recourir,  soit  successivement,  soit  même  simultanément, 
àd'autres  voies  d'exécution,  surtout  si  la  première  est  insuffisante . 
pour  lui  procurer  l'entier  recouvrement  de  la  somme  qui  lui  est 
due.  C'est  dans  ce  sens  que  Carré,  Lois  de  la  proc,  p.  25,  en- 
seigne que  le  prêteur  peut  non-seulement  actionner  son  débiteur 


tort  dirigée  contre  les  intéressés  individnellement,  puisque  c'était  i 
oattre  Texisteace  de  la  société,  et  qu'en  i*étal  de  l'association  tiihmmmf 
la  demande  aurait  dû  être  dirigée  contre  les  syndics.  » 

Pourvoi  de  Fouque  et  consorts,  pour  violation  de  l'art,  l**  de  la  loi  du 
10  avril  1834  et  de  l'art.  291  c  pén.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  reconnu 
l'existence  légale  d'une  association  déplus  de  vingt  personnes  non  autorisé  e 
par  le  gouvernement.  -~  On  veit,  par  ce  simple  énoncé  du  moyen,  que  1  a 
cour  de  cassation  a  accoeiUi  un  antre  système,  et  dés  lors  nous  croyons 
inutile  de  présenter  ici  le  raisonnement  des  demandeurs.— Les  défeuMur  s 
répondaient  qno  la  loi  de  1834  n'avait  nullement  été  invooaée  devant  la 
cour  royale,  et  qu'au  surplus,  l'arrêt  attaqué  n'avait  fait  quMnterpréter  ûi 
actes  de  la  cause.  —  Arrêt  (ap.  délib.). 

La  coun  ;  —  Vu  les  art.  61 ,  1*,  H  69,  6*,  c  pr.  civ.;— Attendu  qu'en 
droit  commun,  les  assignations  doivent  être  données  individuelleaMnt  à 
personne  on  domidie  et  que  la  aatuie  de  l'association  pour  la  distribution 
des  eaux  dites  des  Pinchinats  no  peut  Ul  ranger  dans  l'exception  pré? ue 
pour  les  sodélés  de  commerce;  qu'ainsi  les  assignations  qui  avalent  été 
données  h  chacun  des  intéressés  étaient  valables,  et  qu'en  décidant  lo 
contraire ,  Parrêt  attaqué  a  violé  les  lois  citées;—  Par  ces  motifs,  Casse. 

Du  ^  mai  1841.-C.  C,  ch.  dv.-MM.  Dunoyer,  f.  (.  de  pr.-Chardel» 
rap.-KSbert,av.  gén.,e.conf.-Augier  et  Scribe,  av. 

(S)  (GineUi  C.  Litto.)  —  La  coca;  —  Considérant  que  le  réclamant  a 
été  personnellement  partie  dans  la  cause ,  lors  des  premières  poursuites; 
—  Qu'il  a  été  aussi ,  en  nom  personnel ,  dans  1m  qualités  de  l'arrêt  atu^ 
que; — Que  la  qualité  d'o^mi  et  de  proeiNviir  du  réclamant  a  été  reconnue 
dans  la  personne  de  son  fils  ;  —  Qu'il  n'est  pas,  d'aiUeurs,  établi  que  la 
maxime  d'après  laquelle  «  on  ne  plaide  pu  en  France  par  procureur,  »  fût, 
avant  la  réunion,  reçue  à  Rome;  —  Considérant  enfin  que  la  maxime 
d'après  laquelle  «  on  ne  plaide  pas  en  France  par  procureur,  »  n'est  fondée 
que  sur  un  usage,  et  que  Ul  conUravention  à  un  usage,  qui  n'est  fondé  su 
aucune  loi ,  ne  donne  pas  lieu  à  la  cassation  ;  —  Rejette. 

Du  20  avrU  1813.-C.  C,  meL  req.-M.  Lasandads,  pr. 


ACTION.— Sect.  3,  Art.  3. 


60  remboursement,  mais  encore»  et  à  raison  de riosullisance 
possible  de  cette  première  action ,  former  opposition  ou  saisie- 
arrêt  sur  les  sommes  dues  par  des  tiers  à  ce  même  débiteur.  Et 
c'est  dans  ce  même  sens  qu'un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  a  dé- 
cidé que  le  créancier  déjà  subrogé  à  une  saisie-arrêt,  peut,  avant 
même  que  le  résultat  de  cette  saisie  soit  connu,  procéder  par  voie 
de  saisie  immobilière  :  «  Attendu ,  porte  Tarrét ,  que  l'usage 
qu'on  fait  d'un  mode  d'exécution  n'empêche  pas  de  recourir  en 
même  temps  à  une  autre  voie  »  (Bordeaux,  20  déc.  4831»  aff. 
Deglaune). 

)9$$.  Mais  deux  actions  qui,  bien  que  dérivant  d'un  même 
contrat  ou  d'une  même  disposition  de  l'homme  ou  de  la  loi ,  soiit 
alternatives,  et  dont  l'une  exclut  l'autre,  peuvent-elles  être  pour- 
suivies simultanément,  et  par  voies  principales?  Ainsi,  par 
exemple,  le  vendeur  qui  n'a  pas  été  payé  de  son  prix,  peut-il 
poursuivre  tout  à  la  fois  et  l'expropriation  de  l'immeuble  et  la 
résolution  du  contrat  de  vente  pour  défaut  de  payement,  lorsque 
les  deux  actions  sont  portées  devant  des  tribunaux  différents?  Le 
motif  de  douter,  c'est  l'absence  d'un  texte  qui  le  défende.  Cepen- 
dant, il  est  diificile  de  comprendre  la  simultanéité  de  deux  actions 
principales  qui  s'excluent  mutuellement,  et  la  raison  semble  dire 
qu'en  pareil  cas  le  demandeur  doit  opter  pour  l'une,  sauf  ensuite 
à  revenir  à  l'autre,  si  la  première  ne  lui  donne  pas  entière  satis- 
faction. Tel  est  le  sens  dans  lequel  nous  paraît  devoir  être  enten- 
due la  loi  43,  $  i,  ff..  De  rc^.jum,  dans  laquelle  Ulpîen  dit  : 
Quoties  concurrunt  plures  aciionôs  ôjwdmn  reinominêj  ^mà'quis 
experiri  débet, 

ZS9»  Hàtons-nous  de  dire  cependant  que  nous  admettons  une 
exception  à  cette  règle,  et  qu'à  nos  yeux ,  le  cumul  des  deux  ac- 
tions peut  être  permis,  lorsqu'elles  sont  soumises  toutes  deux  au 
même  Juge,  et  que  l'une  est  présentée  comme  subsidiaire  et 
subordonnée  au  cas  où  l'autre,  présentée  comme  principale, 
serait  insuffisante.  C'est  ansfii  l'opinion  de  Merlin ,  Quest.  de  droit, 
V.  Option,  n*  5,  qui  se  fonde  particulièrement  sur  la  loi  1,  §  4, 
ff.,  Quod  legtUorwn.  Et  c'est  dans  ce  sens  que  la  cour  de  Gaen  a 
logé  qu'un  vendeur,  en  se  présentant  à  l'ordre  ouvert  sur  le  prix 
de  son  immeuble,  revendu  sur  l'acquéreur,  peut,  s'il  a  des  doutes 
sur  la  régularité  de  l'inscription  prise  pour  conserver  son  privi- 
lège, joindre  à  sa  demande  principale  enxoUocatiOD  des  ooocln- 
sions  subsidiaires  à  fin  de  résolution  de  la  vente.  11  ne  pourrait 
plus  en  être  ainsi  aujourd'hui,  d'après  l'art.  717  c.  pr.,  modifié 
par  la  loi  de  1841 ,  du  moins  contre  le  nouvel  acquéreur,  qui  ne 
peut  avoir  à  souffrir  de  Taction  résolutoire  intentée  après  le  Juge- 
ment d'adjudication.  Mais  nous  n'en  sommes  pas  moins  disposé 
à  admettre  la  doctrine  de  Merlin,  comme  un  sage  tempérament 
au  principe  que  deux  actions  alternatives  ne  peuvent  être  inten- 
tées simultanément  par  voies  principales  et  devant  des  Juges 
différents. 

ZBO.  La  partie  à  qui  plusieurs  actfims  sont  ouvertee  est  en- 
tièrement libre  d'opter  pour  celle  qui  lui  paraît  préférable,  sans 
qu'on  puisse  la  faire  déclarer  non  recevable  à  intenter  celle-ci , 
sous  le  prétexte  qu'elle  trouverait  dans  Texercice  d'une  autre 
action  un  moyen  plus  facile  et  moins  dispendieux  de  garantir  ses 
Intérêts.  Ainsi ,  par  exemple ,  on  ne  peut  empêcher  le  créancier 
hypothécaire  inscrit  d'attaquer  (en  vertu  de  l'art.  1167  c.  civ.) 
la  vente  de  l'immeuble  hypothéqué  comme  faite  en  fraude  de  ses 
droits ,  en  alléguant  que  la  faculté  de  surenchère  lui  fournit  un 
moyen  plus  simple  d'obtenir  le  payement  de  sa  créance  (Req., 
t  aofti  1836,  aff.  Weckerlen ,  v«  Oblig.)* 

••t  •  Une  grave  question  est  celle  de  savoir  si  roptlon.d'une 
action  entraîne  de  la  part  du  demandeur  une  renonciation  virtuelle 
aux  antres  actions  qu'il  peut  avoir,  et  cela,  alors  même  qu'aucun 
Jugement  n'est  Intervenu  sur  l'action  qu'il  a  d'abord  exercée.  Mer- 
lin, Quest.  de  droit ,  v«  Option ,  et ,  après  lui ,  Carré,  ont  prétendu 
que  la  partie  qui  avait  choisi  d'abord  une  action  se  rendait  par  là 
non  recevable  à  exercer  l'autre.  Ils  se  sont  fondés  sur  l'adage  : 
BUeid  unà  vtd,  non  daîur  regressw  ad  aUeram,  adage  emprunté 
par  les  commentateurs  à  la  loi  9,  $  1,  ff.,  Od  tribui.  aci.,  dans 
(•quelle  Ulpien  dit  :  Eligere  qwe  débet  quà  actione  experialur, 
tiirwm  êe  peciUio  em  frtdutond  :  eum  scU  iibi  regresiwn  ad 
olfaM»  «0»  fittwrum.  Ils  invoquent  aussi  les  art.  1638  et  1644 
6.  eiv. ,  et  ils  font  remarquer  que ,  dans  les  cas  prévus  par  ces 
artloteSi  racqpiéreur  qui ,  au  Ueu  dt  demander  la  résiliation  de  la 
Ton  Ulï 


vente,  se  serait  borné  à  réclamer  une  indemnité,  ne  pourrait  phii 
demander  la  résUiaiion,  et  réciproquement.— -M.  Touliier,  t.  lu 
n*"*  170  et  suiv.,  soutient,  au  contraire,  que  tant  qu'il  n'y  a  p:)^ 
chose  Jugée  sur  l'action  qui  a  été  d'abord  intentée,  le  demandeur  rj. 
parfaitement  libre  de  renoncer  à  cette  action  pour  en  suivre  VL\'»i 
autre.  C'est  dans  ce  sens ,  comme  il  le  fait  observer,  que  la  loi 
9,  S  1,  ff.,  De  trib.  act,^  refuse  l'action  de  pécule  à  celui  qui  a 
épuisé  l'action  tributoire ,  mais  sans  faire  obstacle  à  ce  qu'il  rc^ 
nonce  à  l'une  de  ces  actions  pour  prendre  l'autre ,  tant  qu'aucun 
Jugement  n'est  intervenu.  M.  Touliier  explique  par  la  mémo 
raison  la  loi  23,  ff..  De  except.  reijud,^  qui  repousse  l'actioi 
en  réduction  de  prix  formée  par  l'acheteur  qui  a  précédemment 
succombé  dans  l'action  redhibitoire,  et  la  loi  38,  ff.,  Pro  socio,  qu 
n'admet  pas  Taction  de  société  de  la  part  de  celui  qui  a  échoua 
dans  l'action  en  partage  de  chose  commune.  11  ajoute  que  ce  n'ei;: 
que  dans  quelques  cas  exceptionnels  que  le  droit  romain  adme» 
l'option  comme  irrévocable  avant  le  Jugement,  let  il  cite  poui 
exemple  la  loi  ââ ,  §  1,  De  furtis,  qui ,  dans  le  cas  d'une  chost 
volée  par  la  faute  de  Tempruoteur,  voulait  que  le  prêteur  qui 
avait  opté  pour  l'action  de  commodat  ne  pût  revenir  à  l'action 
de  vol  et  vice  versa.  —  Quant  à  Tinduction  tirée  par  M.  Merlin 
des  art.  1638  et  1644,  M.  Touliier  ne  l'admet  que  pour  le  cas  où 
un  Jugement  est  intervenu  pour  accueillir  ou  repousser  l'acliou 
d'abord  intentée  par  le  vendeur  ;  mais  il  ne  voit  rien  dans  ces  deux 
articles  qui ,  hors  ce  cas,  justifie  l'opinion  de  M.  Merlin. —  Nous 
admettons  la  doctrine  de  M.  Touliier,  sans  nous  dissimuler  cepen? 
dant  la  gravité  des  inductions  que  Merlin  et  Carré  ont  puisées  dans 
plusieurs  textes  du  droit  romain ,  textes  qu'on  peut  bien  expliquer 
dans  le  sens  que  leur  donne  M.  Touiller,  mais  qui ,  pourtant,  sont 
absolus  dans  leurs  termes,  et  ne  subordonnent  pas ,  comme  nous 
le  faisons,  la  règle  qu'ils  contiennent  au  cas  où  il  y  a  chose  Jugée 
sur  l'une  des  actions  (V.  Chose  jugée).  —  Notre  raison  principale 
de  décider,  c'est  que  la  loi ,  en  ouvrant  deux  ou  plusieurs  actions 
pour  la  sanction  d'un  même  droit,  n'a  dit  nulle  part  que  l'exer- 
cice de  l'une  emporterait  renonciation  à  l'autre,  et  que  les  fins  de 
non-recevoir  ne  peuvent  être  arbitrairement  créées.  La  Jurispru* 
dence ,  au  reste ,  a  confirmé  cette  doctrine. 

99M.  Ainsi,  par  exemple,  il  a  été  décidé  que  le  vendeur 
d'objets  mobiliers  non  payés,  n'est  pas  censé  avoir  renoncé ,  par 
l'exercice  de  l'action  en  revendication ,  à  son  action  en  déclaration 
de  privilège...  surtout  s'il  se  Test  réservée  (Nancy,  28  déc.  1829» 
aff.  Nettancourt ,  v«  Faillite) . 

...  Que  celui  qui  a  tout  à  la  fols  l'action  personnelle  contre  som 
débiteur,  et  faction  réelle  contre  un  tiers,  peut  exercer  celle-ci 
avant  d'avoir  épuisé  celle-là  (Req.,  23  fév.  1806,  aff.  Duclaut» 
V.  Vente  Judic). 

M99. ...  Que,  bien  qu'on  ait  agi  d'abord  comme  légatalra 
particulier,  on  est  néanmoins  recevable  à  agir  comme  héritier 
à  réserve ,  si  d'ailleurs  l'acte  qui  conférait  cette  dernière  qualité 
était  Ignoré  du  demandeur  lors  de  la  première  action  (Req., 
12  mars  1834 ,  aff.  Lagoutte ,  v«  Émigré). 

lillA...  Et  que  le  vendeur  qui  a  requis  sa  collocatlon  dans  un 
ordre  ouvert  sur  le  prix  de  l'immeuble  vendu ,  ne  s'est  pas  rendu 
par  là  non  recevable  à  exercer  ensuite ,  s'il  n'a  pas  été  payé  inté« 
gralement,  l'action  résolutoire,  conformément  à  l'art.  1634  c* 
civ.  (Rouen,  3 fév.  1823 ,  aff.  Besbordeaux,  v®  Vente;  Riom, 
28  fév.  1824,  aff.  Lafaige,  eod.;  Req.,  27  mal  1824,  aff. 
Bellaton,  y^  eocf.  ;  Montpellier,  1*'  Juill.  1828,  afT.  Reynes, 
vo  00(2.;  Req.,  30  Juill.  1834,  aff.  Laugler,  v<>  0O(f.;V.  aussi 
Colmar,  l«^déc.  1844,  aff.  Preiswerck,  D.  P.  43,1,66.— Confrâ, 
Req.,  16  Juill.,  1818,  aff.  Berthier,  y^  Vente  Judic;  Metz,  24  nov. 
1820,  aff.  Cartier,  v«  Hypoth.), — Et  celamême  contre  un  sous- 
acquéreur  (Req.,  16  mars  1840,  aff.  Satizelle,  y^  Vente;  Rouen, 
l^'Juin  1840,  aff.  Fleury,  eod,)^ — A  moins  que  sa  renonciation  à 
cette  action  ne  résulte  de  quelque  circonstance  de  la  cause,  ou 
qui  est  laissé  à  rappréciation  souveraine  des  Juges  du  fond  (Req«, 
16  mars  1840,  aff.  Satizelle,  eod.). — 11  faut  remarquer  toutefois 
qu'il  ne  pourrait  plus  en  être  ainsi  aujourd'hui  d'après  l'art.  71 7  e. 
pr.,  modifié  par  la  loi  de  1841,  comme  on  l'a  dit  plus  haut  n^  289. 

^•6.  A  plus  forte  raison,  la  demande  à  fin  d'exécution  d'un 
contrat  synallagnaatique,  et,  par  exemple,  la  demande  en  payement 
du  prix  d'une  vente,  n'empêche-t-eile  point  celui  qui  l'a  inutile-, 
ment  exercée  de  revenir  plus  tard  à  l'action  en  résolution  du 
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contrat  (Paris,  Il  mars  1816,  afi.  Dobose,  t* Tente),  eoit  contre 
le  vendeur   persooDellement ,  soit  contre  un  tiers  acquéreur 

SCass.,  8  déc.i811,aff.Mignot,  v«  Vente).  Ici  l'exercice  successif 
les  deux  actions  n'est  pas  seulement  permis,  mais  nécessaire: 
Cfest  l'inefficacité  de  la  première  qui  donne  ouverture  à  la  se- 
eonde. 

liMI^.  C'est  ainsi  qu'après  avoir  vainement  tenté  d'exercer 
la  faculté  de  réméré,  on  peut  attaquer  la  vente  comme  n'étant 
qu'un  contrat  pignoratif  (Pau ,  17  mai  1830)  (i). 

90V.  Quoique,  dans  notre  opinion,  aucune  exception  légale 
lie  résulte  du  choix  d'une  première  action  et  ne  s'oppose  à  ce  que 
le  demandeur  y  renonce  pour  en  intenter  une  autre  tendante  au 
même  but,  il  peut  arriver  cependant  qu'à  raison  des  circonstan- 
ces et  des  conclusions  des  parties ,  il  y  ait  eu  renonciation  de  la 
part  du  demandeur  à  cette  seconde  action ,  et  qu'il  soit  par  suite 
Obligé  de  s'en  tenir  à  la  première.  Cette  renonciation ,  qui  ne  doit 
pas  se  présumer,  puisqu'elle  est  l'abandon  d'un  droit,  résulterait 
alors  d'un  contrat  Judiciaire  intervenu  entre  les  parties. 

Ii08*  Néanmoins,  lorsque  ce  n'est  pas  l'action  elle-même 
qui  a  été  écartée ,  mais  seulement  Tinstance  intentée  pour  son 
exercice  qui  a  été  déclarée  nulle ,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le 


1)  (Muntté  C.  Castets.)  —  La  coim;  —  Sur  la  première  fin  de  non- 
recevoir,  prise  de  ce  que  les  parties  de  Casaubon  (les  héritiers  Huratté  et 
Daban  ) ,  ayant  commencé  par  exercer  l'action  du  rachat,  ne  peuvent  de- 
mander la  nullité  des  ventes  :  —  Attendu  que  cette  fin  de  non-recoToir  ne 
pourrait  être  opposée  qu^à  deux  de  ces  parties,  les  mariés  Verdons,  les 
seules  qui  aient  figuré  dans  l'instance  engagée  au  sujet  du  réméré ,  et 
qu'elle  est  sans  force  à  l'égard  des  autres  parties  du  procès  actuel  ;  que 
cette  fin  de  nonrrecevoir  n'existe  même  pas ,  le  principe  sur  lequel  on  l'ap- 

Suie  n'étant  pas  exact  ;  que ,  de  ce  que  celui  à  qui  deux  actions  sont  aocor- 
ées  a,  d'abord ,  inutilement  exercé  l'une  ,  il  ne  s'ensuit  pas,  en  général, 
u'il  ne  puisse  recourir  à  l'autre;  que ,  pour  que  ce  droit  lui  soit  interdit, 
i  faut  que  la  loi  l'ait  ainsi  expressément  ordonné,  que  les  deux  actions 
dérivent  de  la  même  cause ,  ou  qu'elles  soient  de  nature  à  s'exclure  mu- 
tuellement ;  que  celles  dont  il  s'agit  ne  sont  dans  aucun  de  ces  cas  ;  que , 
d'abord ,  il  n'existe  dans  nos  codes  aucun  texte  qui  s'oppose  à  ce  que  le 
vendeur  qui  a,  sans  succès ,  tenté  de  faire  résoudre  le  contrat ,  en  vertu 
du  pacte  de  réméré,  l'attaque  ensuite  comme  nui  :  qu'en  deuxième  lieu, 
les  deux  actions  ont  une  cause  différente  :  c'est ,  pour  l'une ,  l'exécution 
d'une  condition  apposée  au  contrat ,  et  pour  l'autre ,  un  vice  qui  en  affecte 
l'essence  ;  qu'enfin ,  ces  actions ,  bien  que  différentes  dans  leur  nature , 
tendent  an  même  but,  qui  est  de  recouvrer  la  propriété  de  l'inuneuble 
aliéné ,  et  qu'ainsi  la  première  ne  saurait  mettre  aucun  obstacle  à  l'exer- 
cice de  la  seconde;  qu'on  ne  peut  pas  dire  que  le  choix  de  l'une  soit  une 
renonciation  nécessaire ,  quoique  implicite ,  à  l'autre  ;  que  d'un  côté  ,  une 
renonciation  ne  peut  résulter  d'une  simple  présomption  que  dans  les  cas 
formellement  déterminés  par  la  loi ,  et  qu'aucune  loi  n'établit  celle-ci  ; 
que ,  d'un  autre  côté ,  il  est  évident  que  le  choix  de  l'action  en  réméré 
suppose  que  les  héritiers  Muratté  et  Duhan  la  croyaient  d'un  succès  plus 
facile ,  et  qu'ils  se  réservaient ,  s'ils  succombaient,  de  revenir  à  toute 
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autre  voie  plus  sûre  qui  pourrait  leur  être  ouverte  ;  que  la  condition  tacite 
tous  laquelle  leur  option  fut  faite  ne  s'étant  pas  réalisée,  leur  option  ne 
saurait  les  lier ,  surtout  la  partie  de  Sicabaig  ne  l'ayant  pas  acceptée  ;,.. 

Au  fond ,  attendu  que ,  bien  que  le  code  civil  soit  muet  à  l'égard  des 
contrats  pignoratifs ,  il  résulte  de  ses  dispositions  qu'il  a  été  dans  son  es- 
prit de  les  proscrire ,  comme  le  faisait  l'ancienne  jurisprudence;  que  l'ar- 
ticle 1151  refuse  tout  effet  aux  contrats  qui  ont  une  cause  illicite;  que 
Fart.  1113  déclare  telle  toute  cause  prohibée  par  la  loi ,  ou  contraire ,  soit 
aux  bonnes  mœurs,  soit  à  l'ordre  public,  et  que  la  cause  des  contrats  pi- 
gnoratifs ,  dont  l'objet  est  d'exiger  impunément  un  intérêt  au-dessus  du 
taux  légal ,  réunit  tous  ces  divers  caractères;  que ,  d'après  la  doctrine  la 
plus  générale  des  auteurs,  et  la  Jurisprudence ,  pour  qu'un  contrat  doive 
être  considéré  comme  pignoratif ,  bien  que  qualifié  vedle ,  il  suffit  qu'on  y 
trouve  faculté  de  rachat ,  relocation  et  vileté  de  prix ,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire que  le  prétendu  acquéreur  fût  auparavant  connu  pour  se  livrer  ha- 
bituellement à  Pusure  ;  qu'il  est  établi ,  par  les  actes  même  dont  il  s'agit 
au  procès ,  qu'ils  présentent  les  deux  premiers  signes  caractéristiques  du 
contrat  pignoratif;  que  la  preuve  de  la  vileté  du  prix  ressort  des  énoncia- 
tions  qu'on  trouve  aussi  dans  ces  actes ,  et  de  toutes  les  circonstances  de 
la  cause;  ^u'en  effet ,  indépendamment  des  bâtiments  et  d'un  moulin  qui 
s'y  trouvaient,  quarante-cinq  arpents  de  terre  labourable  et  de  prairie,  si- 
tués dans  un  pays  où  les  fonds  sont  productifs ,  et  les  débouchés  faciles , 
n'ont  été  vendus  que  4.960  fr.  97  cent.  ;  tandis  que  les  fermages  exigés 
par  Tacquéreur  étaient  de  350  fr,  par  année ,  et  que ,  de  son  propre  aveu , 
des  spéculateurs ,  qui  n'achètent  que  pour  faire ,  en  revendant ,  de  stos 
bénéfices ,  auraient  donné  des  mêmes  immeubles  2,000  fr.  plus  que  lui; 
qu'il  y  a  lieu  dès  lors,  en  réformant  la  décision  des  premiers  juges ,  d'an- 
tMilv  las  vmlM  dont  fl  s'agit»  et  d'ordannar »  au  profit  des  héritiers  Mu« 


denandeor  renouvelle  son  âction.  Ainsi ,  par  etemple ,  eéht  qvÈ 
a  d'abord  saisi  d'une  action  réelle  ou  mixte  le  tribunal  du  domi- 
cile du  défendeur,  est  encore  recevable,  après  que  sa  procé- 
dure a  été  déclarée  radicalement  nulle ,  à  porter  la  même  action 
devant  le  Juge  de  la  situation  des  biens  :  on  ne  peut  lui  opposer 
qu'il  y  a  eu  instance  liée  et  compétence  consentie  sur  la  première 
action,  dès  que  celle-ci  n'a  donné  lieu  qu'à  des  procédures  frap- 
pées de  nullité  (Req.,  2i  brum.an  4)  (2). 

liO^.  Est-ce  à  dire  cependant  qu'il  n'existe  dans  notre  droit 
aucun  cas  oi^  l'on  doive  suivre  l'adage  rEtoc^dtmdvid,  etc.,  et 
où  le  choix  d'une  première  action  devienne  un  obstacle  péremp» 
toire  à  l'exercice  d'une  autre  action  analogue?  N'y  a-t-il  pas  à 
cet  égard  une  exception  fondée  en  droit  et  admise  par  la  Juris- 
prudence, relativement  à  l'option  qu'une  partie  plaignante  ayant 
à  la  fois  l'action  civile  et  l'action  criminelle  a  faite  de  l'une  de 
ces  deux  voies ,  et  cette  option  ne  la  rend-elle  pas  non  rece- 
vable  à  prendre  l'autre?  C'est  une  question  qui  sera  traitée  avec 
les  développements  et  les  nuances  qu'elle  comporte  aux  mots 
Action  publique  et  civile* 

800.  Nous  examinerons  aussi  au  mot  Chose  Jugée  la  question 
de  savoir  si  celui  qui  a  plusieurs  moyens ,  soit  de  nullité*  solide 


ratlé  et  Dnban,  le  délaissement  des  immeubles  qu'eUes  comprennent;  — 
Disant  droit  à  l'appel  des  héritière  Muratté  et  Duhan  enven  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  civil  de  Bagnères,  le  Si  août  1817  ;  sans  s'arrêter 
aux  fins  de  non-recevoir  opposées  coitire  eux  par  Castets,  dont  eeloi-ci 
est  et  demeure  déboulé ,  dit  avoir  été  mal  jugé,  réforme  ledit  jugement, 
et ,  procédant  par  nouveau,  déclare  pignoratifs  les  contrats  qualifia  ventes 
des  25  juin  et  19  août  1817  ,  10  janvier,  20  avril  et  27  mai  1818,  et 
29  mai  1820  ;  ce  faisant,  condamne  Castets  à  délaisser  aux  hérit.  Muratté 
et  Dnban  les  biens  compris  dans  lesdits  contrats ,  à  la  charge ,  toutefois , 
par  ceux-ci  de  payer  ;  suivant  leur  oïïn ,  à  Castets ,  dans  le  délai  de  quin* 
laine ,  à  partir  de  la  signification  dn  présent  arrêt,  la  somme  de  5,797  tr, 
25  c ,  déclarée  déboursée  par  ce  dernier  en  principal  et  irais ,  à  l'occasion 
des  contrats  dont  il  s'agit. 
Du  17  nud  1830.-C.  de  Pan ,  du  conr.-M.  de  Charritte  »  pr* 

(2)  Etpieê  .'^^ejean  C.  Bégon.) — L'an  3,Mejean  acquiert  de  Dnfesq  U 
terre  de  Saint-Julien  sise  sur  le  territoiro  dn  district  du  Vigan.  —  Quelqus 
temps  après,  Dufesq  est  interdit,  et  Begon  est  nommé  curateur  à  l'inter- 
diction. —  Il  intente  une  demande  en  délaissement  de  ladite  terre  contre 
Mejean ,  et  dans  le  cas  où  celui-ci  opposerait  l'acte  de  vente ,  il  en  de- 
mande la  rescision.  —  Cette  instance  avait  été  introduite  k  la  requête  de 
Dufesq,  poursuite  et  diligences  de  son  curateur,  et  portée  devant  le  tri- 
bunal de  Montpellier,  tribunal  du  domicile  de  Mejean.— Mais  le  tribunal 
déclare  la  citation  radicalement  nulle ,  en  ce  qu'elle  avait  dû  être  faite  à 
la  requête  du  curateur  seul. 

En  cet  état  de  choses  Begon ,  curateur ,  porte  sa  demande  devant  le  tri- 
bunal dn  Vigan ,  en  ce  que  l'action  par  lui  mtentée  étant  réelle  devait  être 
introduite  devant  les  juges  du  district  de  la  situation  de  l'objet  litigieux. 

—  Mejean  prétendait  V  qne  l'action  en  délaissement  d'un  immeuble  était 
personnelle  et  devait  être  soumise  aux  juges  du  domicile  du  défendeur; 

—  2«  qu'après  avoir  consenti  à  plaider  devant  les  juges  de  Montpellier , 
Beçon  avait  reconnu  la  compétence  du  tribunal  et  ne  pouvait  s'y  sons* 
traire. 

Le  tribunal  du  Vigan  se  déclare  incompétent.  —  Appel.  —  Jugement 
du  tribunal  de  Sommiêres ,  qui  réforme. 

Pourvoi  en  règlement  de  juges  :  pour  violation  de  Part.  3  du  Ut.  1  do 
la  loi  dn  18  octobre  1790  ;  —  2*  de  l'art.  11  du  tit.  1  de  la  même  loi  ;  en 
ce  que  le  Jugement  attaqué  a  interverti  l'ordre  des  juridictions  en  attribuant 
au  tribunal  de  la  situation  d'un  objet  revendiqué  la  connaissance  d'une  de* 
mande  en  délaissement  purement  pereonnelle  ;  —  En  ce  que  le  jugement 
attaqué  a  décidé  que  le  choix  fait  par  le  demandeur  d'une  juridiction  ac- 
quiescée  par  le  défendeur  ne  le  liait  pas  k  cette  juridiction.  —  Jugement 

Le  nDURÀt  ;  —  Considérant  que  sons  toutes  sortes  d'aspects  Taction 
de  Begon  contre  Mejean  présente  les  caractères  d'une  action  réelle  et  se  ré* 
duit  au  délaissement  d'une  propriété;  que  Mejean  lui-même,  en  la  consi- 
dérant comme  miite ,  convient  qu'elle  tient  pour  quelque  chose  à  l'action 
réelle  ;  que  d'un  autre  côté  on  ne  peut  argumenter  des  procédures  faites  au 
tribunal  de  Montpellier ,  et  en  conclure  que  ce  tribunal  se  trouvait  saisi 
de  la  contestation  du  consentement  même  des  parties ,  puisaue  les  procé- 
dures qui  y  ont  été  faites  ont  été  jugées  nulles  d'une  nullité  radicale ,  et 
qu'en  conséquence  le  demandeur  en  délaissement  de  propriétés  restait  le 
mettre  d'agir  comme  par  action  réeUe,  puisqu'il  ne  peut  pas  y  avoir  nne 
instance  liée  et  une  compétence  consentie,  où  il  n'a  été  lait  qne  des  pie- 
cédures  irrégulières  et  nulles.  —  Rejette. 

Du  21  brumaire  an  4.-G.  C»  sect,  rsq.-MM*  Inloade»  |r,^1^ 
aisrffi9» 


ACIKMN.— ftCT.  4. 


59 


euntre  u  tttn,  est  obligé  de  réoinlr  ew  dtrers  moyens 
dans  me  seale  et  même  action,  on  8*11  peut,  au  contraire,  intenter 
MicceasivemenI  autant  d'actions  distinctes  qu'il  a  de  moyens 
difléreats  à  invoquer.  Cette  question  est  en  effet  subordonnée  à 
ceQe  de  savoir  si  le  Jugement  intervenu  sur  tel,  ou  tel  moyen  a 
l'autorité  de  la  chosejugée  à  l'égard  de  tous  les  autres,  quoiqu'ils 
n'aient  pasété  invoqués.  Il  y  a  àcet  égardi)lusieurs  distinctions  à 
faire  et  qu'on  trouvera  à  l'endroit  où  nous  venohs  de  renvoyer  le 
lecteur.  Nous  dirons  seulement  ici  que  si  l'exercice  successif  de 
^uslears  actions  était  évidemment  de  la  part  du  demandeur  un 
moyen  calculé  de  tracasseries  et  de  vexations ,  les  tribunaux  se- 
raient armés  du  pouvoir  d'accorder  au  défendeur,  et  indépendam- 
ment des  frais ,  tels  dommages-intérêts  qu'ils  arbitreraient  dans 
leur  sagesse  et  qui  devraient  être  proportionnés  au  préjudice 
causé,  yart.  4382  du  code  civil  trouverait  Ici  une  application 
toute  naturelle. 

sot.  Rien  n'empêche,  au  reste,  de  réunir  plusieurs deman* 
des  dans  le  même  exploit ,  bien  qu'elles  soient  formées  par  des 
parties  ayant  des  Intérêts  distincts,  quand  ces  demandes  sont  de 
nature  à  être  soumises  à  une  même  instruction  et  à  recevoir  une 
solution  Identique.  Ainsi ,  il  a  été  Jugé  que  les  créanciers  d'un 
même  débiteur  peuvent  réunir  leurs  créances  particulières  dans 
un  seul  exploit,  et  rendre  commune  entre  eux  une  procédure 
en  saisie  immobilière  contre  le  débiteur  commun  (Bordeaux,  27 
août  1833,  aff.  Ducarpe,  V.  Degré  de  Juridiction). 

909.  Il  a  été  pareillement  décidé  que  des  propriétaires  d'u- 
sines peuvent  valablement  former  devant  le  conseil  de  préfecture , 
par  voie  collective  et  par  un  seul  et  même  mémoire ,  une  de- 
mande d'Indemnité ,  à  raison  du  préjudice  que  le  même  fait  leur 
a  causé  (Ord.  c.  d'Ét. ,  â6  nov.  1841 ,  aff.  Moret,  V.  Eau). 

SECT.  4.  — De  Là  fobhb  ,  des  effets  et  de  l'extinction  des 

ACTIONS. 

SOS.  Forme  des  actions.  — Ainsi  que  nous  avons  eu  occasion 
de  le  faire  remarquer  plus  haut ,  n<»  66 ,  la  forme  des  actions  em- 
brasse l'ensemble  de  la  procédure,  depuis  son  premier  acte  Jus- 
qu'au dernier.  C'est  dire  assez  que  nous  n'avons  pas  à  nous  en 
occuper  dans  cet  article ,  autrement  que  pour  renvoyer  aux  di- 
verses matières,  en  fort  grand  nombre,  qui  appartiennent  à 
la  procédure,  notamment  aux  mots  Exploit,  Désistement,  Ju- 
gement, etc.,  etc.  ;  et  pour  donner  quelques  notions  générales  qui 
ne  trouveraient  pas  leur  place  ailleurs. 

S04.  La  compétence,  c'est-à-dire  la  réunion  des  règles  pro- 
pres à  déterminer  la  Juridiction  devant  laquelle  l'action  doit  être 
portée,  est  aussi  une  partie  de  la  procédure ,  et,  sous  ce  rapport, 
nous  pourrions  nous  borner  aussi  à  renvoyer  aux  mots  Compé- 
tence administrative.  Compétence  civile ,  commerciale  et  crimi- 
nelle, où  cette  matière  sera  amplement  traitée ,  et  aussi  à  l'art.  2 
delà  sect.  2 ,  n^*  79  etsuiv.  du  présent  article,  où,  en  traitant 
de  l'action  personnelle,  réelle  et  mixte ,  nous  avons  fait  connaître 

(1)  Eipicê  /  —  (  Delavonx  C.  Deme.  )  —  Dans  un  procès  entre  DelavoQx 
et  Deme ,  coDcernant  quelques  ares  de  bois ,  chacuoe  des  parties  rappor- 
tait des  semi-preaTes  de  propriété.  L'affaire  paraissait  si  douteuse  au 
ministère  public  qu'il  concluait  à  ce  qu'on  adjuge&t  au  demandeur  le  tiers , 
et  an  déCeadeur  les  deux  tiers  du  bois  litigieux.  —  Arrêt, 

La  coub  ;  —  Considérant  que  les  époux  Derne  sont  demandeurs  au 

Srincipal  par  l'action  pélitoriale  ;  que  ce  genre  d^actions  soumet  le  deman- 
eor  à  prouver,  d'une  manière  claire  et  positive,  qu'il  est  propriétaire  de 
Timmeuble  revendiqué ,  et  que  telle  d'est  pas  la  preuve  établie  par  les 
époQX  Derne  ; — Confirme  l'arrêt  par  défaut  qui  déclare  les  frères  Delavoux 
yraprlélaires  de  l'immeuble  litigieux ,  etc. 
On  SOJaav.  1818.-G.  de  GreB«^.-M.  Manon,  av.  géa, 

(>)  Espice  :  —  (Chanome  C.  com.  d'Avrilly.)  —  Chanoine  assigne  Pes- 
ebeur  en  suppression  d'une  servitude  de  passage  que  celui-ci  exerçait 
depuis  de  longues  années  sur  un  terrain  que  Chanoine  prétend  lui  appar- 
tenir.— La  com.  d'Avrilly  intervient  dans  l'instance  :  elle  prétend  que  io 
chemin  qoi  donne  lieu  à  la  contestation  ne  sert  pas  seulement  à  Pesebcur, 
mais  à  divers  autres  habitants  de  la  commune  ;  que  d'ailleur  elle  reven- 
diqué la  propriété  de  ce  chemin. 

15  mars  1S2S,  jugement  qui  reçoit  la  commune  intervenante,  et  dé- 
clare Chanoine  mal  fondé,  en  ce  qVil  ne  justifie  d'aucune  manière  de  sa 
propriété.  —  Appel.  —  Il  août  1826,  arrêt  de  la  cour  de  Rouen  qui  cou- 
lime,  «aueida  q«6  toatdemaadeor  aapélilaire  est  teHu  de  justifier  des 


les  principes  de  compétenoe  relatift  à  chacone  de  ces  trois  aortee 

d'actions.  Il  n'est  pas  inutile,  cependant,  de  rappeler  Ici,  eo 
quelques  mots  très-rapides ,  les  notions  élémentaires  de  la  m»* 
tière. 

806.  Pour  déterminer  d'abord  à  quel  ordre  de  tribunaux  il 
appartient  de  connaître  de  l'action  que  Ton  veut  intenter,  11  faut 
considérer  la  nature  de  cette  action  ,  le  caractère  des  faits  ou 
actes  qui  lui  donnent  naissance.  Dérive-t-elle  d'un  acte  admlnis* 
nistratif?  C'est  à  la  Juridiction  administrative  qu'elle  doitétresou» 
mise. — Résulte-t-elle  d'un  délit  commis  par  le  défendeur?  Elle 
peut  être  portée  devant  la  juridiction  criminelle. — Prend-elle  enfin 
sa  source  dans  des  relations  civiles  ou  commerciales  ?  Ce  sont  les 
tribunaux  civils  ou  de  commerce  que  l'on  doit  alors  en  saisir* 
C'est  ensuite  d'après  la  distinction  des  actions  en  personnelles, . 
réelles  et  mixtes,  qtfe  se  décide  la  question  de  compétence. 

80G.  Mais  ces  règles  générales  souffrent  plusieurs  excep- 
tions qui  seront  signalées  aux  articles  Douanes,  Enregistrement, 
Exception,  Frais  et  dépens  (Garantie),  Jugements,  Saisie»  eto» 
—  La  connexité  existante  entre  deux  actions  peut  aussi  Influer 
sur  la  fixation  du  tribunal  auquel  doit  être  soumise  celle  des 
deux  qui  a  été  intentée  la  dernière.  Cet  effet,  ainsi  que  ceux 
delà  litispendance,  c'est-à-dire  de  la  circonstance  qu'un  procè» 
porté  devant  un  tribunal  est  déjà  pendant  devant  un  autre,  seront 
expliqués,  conune  on  l'a  dit  il  n'y  aqu'un  moment,  dans  nos  traités 
des  diverses  compétences  ;  ils  y  rentrent  naturellement. 

807.  Il  importe,  avant  d'agir  en  justice,  d'être  édifié  sur 
les  points  suivants  :  Est-il  nécessaire  de  tenter  le  préliminaire  de 
conciliation ,  de  se  faire  assister  d'un  avoué?  Quelle  procédure 
suivre?  Peut-on,  avant  la  demande  ou  pendant  l'instruction, 
faire  des  actes  conservatoires?  Pour  la  solution  de  ces  questions, 
V.  Conciliation ,  Avoué,  Acte  conservatoire ,  eto. 

3 OS.  11  faut  aussi  s'assurer  si  Ton  a ,  ou  si  l'on  peut  espérer 
d'acquérir  par  l'instruction  des  preuves  pour  justifier  son  action; 
car  c'est  au  demandeur  que  la  raison  et  la  loi  imposent  l'obliga- 
tion de  faire  cette  justification  :  ontM  probandi  incumhit  actori. 
Ainsi ,  par  exemple ,  le  demandeur  qui  revendique  un  terrain , 
doit  justifier  complètement  de  son  droit  de  propriété,  sans  que  le 
défendeur  ait  à  faire  aucune  preuve  (Grenoble,  20  janv.  1818)(1). 

809.  De  même ,  celui  qui  réclame  la  suppression  d'une 
servitude  de  passage,  exercée  sans  titre,  doit  établir  qu'il  est 
propriétaire  du  fonds  sur  lequel  elle  s'exerce. —  Et,  dans 
ce  cas ,  la  partie  qui  intervient  et  se  joint  au  défendeur  pour 
faire  maintenir  la  servitude  de  passage,  n'a,  de  même  que 
celui-ci,  aucune  justification  à  faire,  bien  qu'elle  se  prétende 
propriétaire  du  chemin,  tant  que  le  demandeur  n'a  fourni 
lui-même  aucune  preuve  de  son  droit  de  propriété  sur  le  terrain 
litigieux  (Heq.,  8  nov.  1827)  (2).  —  V.  Obligations. 

8tO.  Les  parties  ont  pleine  liberté  de  modifier,  et  même  de 
cbanger  entièrement,  dans  le  cours  de  la  procédure,  les  conclu- 
sions qu'elles  ont  pu  prendre  dans  l'origine  \  elles  peuvent  y 

fins  de  sa  demande;  d'où  il  soit  que  Pescheur  et  la  commune  intervenante 
n'étaient  tenus  à  ancnaes  justifications. 

Pourvoi  pour  violation  et  fausse  application  de  la  maxime  ornuprobanU 
inewnbit  aetori  et  de  l'art  1515  c.  civ.,  en  ce  que,  1»  Pescheur,  qui  ne 
se  prétend  pas  propriétaire  du  terrain ,  ne  pouvait ,  sans  titre ,  exiger  une 
servitude  discontinue  sur  un  domaine.  C'est  en  vain  que  l'arrêt  le  main- 
tient dans  sa  possession,  par  le  motif  que  Chanoine,  lui ,  ne  justifierait 
pas  qu'il  est  propriétaire  du  terrain.  Car,  de  ce  que  cette  preuve  ne  serait 
pas  faite  par  ce  dernier,  il  ne  peut  s'ensuivre  que  Pescheur  en  soit  dispensé  ; 
2«  en  ce  que ,  à  l'yard  de  la  commune ,  c'était  une  nouvelle  action  qui 


était  intentée  en  appel,  il  ne  s'agissait  plus  d'un  droit  de  passage» 
d'une  revendication  de  propriété.  Or,  en  un  tel  état  de  cause,  la  commune 
s'était  constituée  demanderesse;  elle  devait  justifier  de  son  droit. — Airêl» 

La  coua; — Attendu  qu'il  est  de  principe  que  tout  demandeur  an  pétip 
toire  est  tenu  de  justifier  les  fins  de  sa  demande;  ce  que  le  sieur  Chanoine 
n'a  point  fait,  n'ayant  justifié  ni  par  titres,  ni  par  témoins,  de  la  propriété 
qu'il  prétend  avoir  du  terrain  en  litige  ;  —  Attendu  que  l'intervention  ds 
la  com.  d'Avrilly  a  été  légalement  autorisée  par  le  conseil  de  préfectnrt; 
—  Attendu  que  le  maire  de  ladite  commune  atteste  que  le  chemin  qui 
donne  lieu  à  la  contesUtion ,  ne  sert  pas  seulement  an  sieur  Pescheur,  mais 
encore  à  d'autres  habitants  de  la  commune ,  pour  l'exploitation  de  leors 
propriétés ,  situées  dans  la  partie  de  la  conunnne  qui  est  dn  cêté  du  dos  di 
sieur  CJianoine  ; — Rejette. 

.Dn  8  nov.  i827.-G.  C.  ch.  req.-MM.  Henrion,  pr.-De*  Menerville, 
*  râp.-Vatimesnil,  av.  gén.-Barrot,  av. 
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faire  tontes  les  additions  et  retraDChements  qu'elles  Jugent  con- 
venables ,  Jusqu'au  moment  où  elles  sont  tenues  de  les  déposer 
sur  le  bureau  du  tribunal.  Ce  sont  les  conclusions  prises  à  la 
barre  qui  fixent  l'état  de  la  cause,  et  qui ,  dans  la  rédaction  du  ju- 
i;emenl,  forment  une  partie  essentielle  des  qualités  auxquelles  les 
parties  ont  le  droit  de  s'opposer  sur  la  signification  qui  en  est 
faite  à  leur  avoué.  Ces  principes  sont  consacrés  par  les  art.  141, 
142  et  144  c.  pr.,  et  33  du  règlement  du  30  mars  1808  (Conf. 
Hennés,  14  août  1815)  (i). 

311.  Lorsque  les  Juges  ont  ordonné  une  mesure  d'instruc- 
tion, telle,  par  exemple,  qu'une  expertise,  le  résultat  de  cette 
mesure  est  un  des  éléments  de  la  cause  que  les  parties  ne  peuvent 
se  dispenser  de  produire,  si  elles  veulent  obtenir  Jugement  :  c'est 
à  la  partie  la  plus  diligente  à  faire  cette  production,  c'est-à-dire 
à  lever  et  signifier  l'expertise ,  soit  pour  s'en  prévaloir,  soit  pour 
la  combattre,  afin  de  faire  cesser  l'empêchement  qu'apporte  à  la 
décision  du  procès  le  jugement  interlocutoire  par  lequel  l'exper- 
tise a  élô  ordonnée  (Orléans,  lôjanv.  1837)  (2). 

312.  Les  Juges  ne  peuvent  statuer  que  sur  les  actions  por- 
tées devant  eux  ;  il  leur  est  Interdit  de  suppléer  les  demandes 


(1)  (Lacoste  C.  N...)— La  coua;  — Considérant  qu'il  est  libre  aux 
parties  de  changer  ou  de  modifier,  dans  le  cours  de  rinslruction  de  la 
cause ,  les  conclusions  qu'elles  jugent  à  propos  de  prendre;  qu'elles  jouis- 
sent de  cette  faculté  jusqu'au  moment \)ù  elles  sont  tenues  de  les  remeltre 
au  greffier  de  service  à  l'audience,  avant  les  plaidoiries;  que  ce  sont  les 
conclusions  prises  sur  le  barreau  qui  fixent  l'état  de  la  cause  ,  et  qui,  dans 
la  rédaction  du  jugement,  font  une  partie  essentielle  des  qualités  auxquelles 
les  parties  ont  le  droit  de  s'opposer,  sur  la  signification  qui  leur  en 

.est  faite  dans  la  personne  de  leur  avoué;  que  ces  principes  sont  consacrés 
par  les  art.  141 ,  142  et  144  c.  pr.,  et  33  règl.  30  mars  1808  ;  —  Consi- 
dérant que,  dans  les  conclusions  prises  par  les  appelants ,  insérées  dans 
les  qualités  du  jugement  du  19  mars  1814 ,  auxquelles  il  ne  parait  pas 
qu'ils  se  soient  opposés ,  il  n'a  été  articulé  aucuns  faits  dont  ils  eussent 
demandé  à  faire  la  preuve ,  qu'ils  se  sont  bornés  à  demander  que  leurs 
mère  et  belle-mère  fussent  déclarées  privées  de  tous  droits  d'usufruit  dans 
la  tenue  Grevezan,  qu'ainsi  le  tribunal  a  été  fondé  &  déclarer  que  les  appe- 
lants n'ont  pas  demandé  à  faire  la  preuve  de  dégradations  sur  cette  tenue , 
dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  252  c.  pr.  ;  —  Déclare  l'appel  sans 
griefs ,  etc. 
Du  14  août  1815.-G.  de  Rennes ,  1"  ch. 

(2)  (N...  C.  N...)  — La  code;  —  Attendu  que  l'arrêt  interlocutoire  do 
31  août  1835  est  obligatoire  pour  les  deux  parties  et  que  le  résultat  de 
l'expertise  intervenue  en  exécution  de  cet  arrêt  est  un  des  éléments  de  la 
cause  que  les  parties  ne  peuvent  se  dispenser  de  produire  si  elles  veulent 
obtenir  jugement;  que,  d'après  le  principe  posé  dans  l'art.  321  c.  pr.  civ., 
c'est  à  la  partie  la  f\\i»  diligente,  c'est-à-dire  à  celle  qui  veut  obtenir  jn- 
gcment ,  qu'est  imposée  l'obligation  de  mettre  la  cause  en  état  et  de  signifier 
les  procès- verbaux  d'expertise  ;  que  les  parties  de  H*  Pereira ,  ayant  sol- 
licité arrêt,  devaient,  aux  termes  de  l'art.  321,  lever  et  signifier  l'exper- 
tise, soit  pour  s'en  prévaloir  si  elle  leur  était  favorable,  soit  pour  la 
combattre  si  elle  leur  était  contraire ,  afin  de  faire  cesser  l'empêchement 
qu'apportait  à  la  confirmation  du  jugement  attaqué  l'arrêt  interlocutoire 
qui  ordonnait  l'expertise;  —  Par  ces  motifii,  renvoie  les  parties  à  l'ao- 
dicnce  du  6  fév.  pour  être  plaidé ,  au  fond ,  sur  la  production  de  l'expert 
tise  levée  et  signifiée  par  la  partie  la  plus  diligente,  ou,  faute  de  cette 
production ,  être ,  par  la  cour,  ordonné  que  la  cause  sera  rayée  du  rôle. 

Du  16  janv.  1837.-G.  d'Orléans. 

(5)  Espèce  .•  —  (Beaulieu  C.  Poisson  et  Forlicr.)  —  En  1821,  vente 
par  les  sieur  et  demoiselle  de  Beaulieu  aux  époux  Poisson ,  alors  filateurs 
de  laine ,  des  moulins  TÉvéque ,  ensemble  les  machines  et  ustensiles  à 
moudre  le  grain,  moyennant  une  rente  foncière  de  1 ,200  fr.  payable  chaque 
année  et  remboursable  en  un  seul  payement  de  24,000  après  25  ans ,  à 
dater  de  l'acte  de  vente.  11  fut  convenu  qu'à  défaut  de  payement  de  deux 
années  consécutives  des  arrérages ,  la  vente  serait  résolue  de  plein  droit, 
et  que  les  vendeurs  rentreraient  dans  la  propriété ,  sans  être  tenus  de  rem- 
bourser le  prix  des  augmentations  ou  aménoralions. 

Poisson  entre  en  jouissance.— Bientôt  après  il  transforme  les  moulins  en 
une  filature  de  coton ,  vend  l'ancien  matériel  et  le  remplace  par  des  ma- 
chines à  filer.  Les  mauvais  résultats  de  ceUe  nouvelle  entreprise  obligent 
la  dame  Poisson  à  former,  contre  son  mari ,  une  demande  en  séparation 
de  biens  ;  celui-ci  transporte  à  sa  femme  la  propriété  des  moulins  l'Évêque. 
-^  Poisson  est  en  relard  de  payer  une  année  et  demie  des  arrérages  de  la 
rente  ;  commandement  des  sieur  et  demoiselle  de  Beaulieu ,  puis  assigna- 
tion en  résiliation  de  vente.  —  Poisson  veut  vendre  la  propriété  des  mou- 
lins l'Évêque  et  a  déjà  vendu  à  Portier  les  machines  de  la  filature.  Les 
•MOT  et  demoiselle  de  Beaulieu  s'opposent  à  l'enlèvement  de  ces  objets  et 
as^uguent  Portier  en  nullité  de  cclto  vente ,  soutenant  que  ces  machines 


qui  ne  leur  sont  pas  soumises,  lors  mâme  qu'elles  paraîtraient  aa 
rattacher  à  un  procès  dont  ils  sont  saisis.  —  Mais  ils  dolyfot 
suppléer  d'office  les  fnoyens  de  droit  omis  par  les  parties  (  L. 
unique  au  Cod.,  Ut  quœ  desunt  adoocatis  partkm  judêx  mp- 
pleat).  Ainsi,  quoique  le  défendeur  à  l'action  en  payement  d'une 
dette  de  Jeu ,  se  borne  à  soutenir  qu'il  l'a  acquittée,  ou  à  en  offrir 
la  preuve ,  les  Juges  peuvent  déclarer  la  dette  nulle.  —  De  même, 
quoique ,  sur  l'action  en  payement  d'un  billet  causé  pour  on  con»- 
merce  illicite  entre  un  homme  et  une  fenune,  le  défendeur  se 
borne  à  alléguer  le  payement  antérieur  de  ce  billet ,  le  Juge  peut 
prononcer  la  nullité  du  billet. — V.  Jugement  et  Requête  civile. 

818.  Un  moyen  invoqué  prématurément  peut  ôtre  reproduit 
dans  le  cours  de  l'instance  et  doit  être  admis  s'il  est  Justifié.  Et, 
spécialement,  lorsqu^il  a  été  stipulé  qu'une  vente,  consentie  an 
prix  d'une  rente  annuelle,  serait  résolue  de  plein  droit  à  défaut 
de  payement  de  quatre  termes  des  arrérages  de  la  rente ,  la  de- 
mande en  résolution  ne  peut  être  repoussée  par  le  motif  qu'au 
jour  de  l'exploit  d'assignation  trois  termes  seulement  étaient 
échus ,  si  l'échéance  du  4*  terme  est  arrivée  pendant  l'inslance 
(Rennes,  3  Janv.  1839)  (3). 


sont  immeubles  par  destination ,  et  que,  d'aiUenrs,  aux  termes  duconlrtt 
du  30  déc.  1821,  elles  doivent  rester  dans  la  propriété  comme  améliora- 
tions survenues.  —  Le  26  avril  1837,  Poisson  est  mis  en  demeure  de 
payer  trois  termes  de  la  rente  échue,  et  le  quatrième  qui  doit  échoir  le  11 
nov.  suivant. — 11  repousse  les  conclusions  afin  de  payement  dn  quatrième 
terme  comme  prématurées ,  et  prétend  que  l'opposition  à  la  vente  des  ma- 
chines de  La  filature  est  la  cause  qui  l'a  empêché  de  payer  les  anéragei 
échus. 

Le  1*'  févr.  1838 ,  jugement  du  tribunal  de  Nantes  qui  déclare  que  les 
•machines  sont  meubles  et  appartiennent  à  Poisson ,  et  donne  mainlevée  de 
l'opposition  de  la  vente.  —  Appel  de  Beaulieu. —  Arrêt. 

La  coua;  —  Considérant,  en  fait,  que,  par  contrat  du  30  nov.  1821, 
les  sieur  et  demoiselle  Phelippe  vendirent  aux  époux  Poisson  les  moulins 
l'Évêque  avec  tout  leur  matériel ,  pour  et  moyennant  une  rente  annuelle 
de  1 ,200  fr.  racheUible  dans  25  ans,  et  stipulèrent  comme  condition  ex- 
presse que ,  faute  de  payement  des  arrérages  pendant  quatre  termes  de 
six  mois ,  le  contrat  serait  résolu  de  plein  droti,  et  que  les  sieur  et  de* 
moiselle  Phelippe  rentreraient  dans  tous  leurs  droits  de  propriété ,  sans  être 
tenus  de  rembourser  aux  acquéreurs  le  prix  des  augmentations,  amélio- 
rations et  innovations  qu'ils  se  proposaient  de  faire ,  et  qui  tourneraient 
entièrement  au  profit  des  vendeurs;  que  ces  moulins  ayant  été  convertis 
en  filature  de  coton ,  et  les  ustensiles  de  cette  filature  ayant  été  vendus  le 
25  juillet  1837,  les  sieur  et  demoiselle  Phelippe  formèrent  opposition  à  leur 
délivrance,  et  demandèrent  la  résolution  du  contrat  de  1821,  tant  pour 
cause  de  défaut  de  payement  des  arrérages  que  pour  autres  causes  énon- 
cées dans  rexploitintruduclif  d'instance;  —  Considérant,  en  droit,  que, 
si,  à  la  date  de  cet  exploit,  le  quatrième  terme  de  la  rente  n'était  pas 
encore  échu ,  il  ne  tarda  pas  à  échoir  ;  qu'alors  les  débiteurs  furent  mis 
en  demeure  de  le  payer,  ainsi  que  les  trois  termes  précédents ,  et  que  la 
résolution  de  la  vente  fut  demandée  par  de  nouvelles  conclusions  pour  cause 
de  défaut  de  payement  des  arrérages  ;  que  l'objet  de  la  demande  était  la  ré- 
solution de  la  vente  ;  que  le  défaut  de  payement  n'était  qu'un  des  moyens 
indiqués  dans  l'exploit  pour  obtenir  cette  résolution  ;  qu'on  moyen  invoqué 
même  prématurément  pouvait  être  reproduit  dans  le  cours  de  l'instance , 
et  que ,  dès  là  qu'il  était  justifié ,  les  juges  devaient  l'accueillir,  an  lien  de 
le  repousser  par  la  fin  de  non-recevoir; 

Considérant  que  lors  même  que  les  ustensiles  à  l'usage  d'une  filature 
mise  en  mouvement  par  des  procédés  hydrauliques,  ne  seraient  pas  im- 
meubles par  destination  et  par  la  volonté  de  la  loi ,  ils  le  seraient  devenus 
dans  l'espèce  de  la  cause  par  la  volonté  des  parties  contractantes  ;  qu'en 
effet  le  matériel  de  la  filature  qui  remplaçait  le  matériel  des  moulins  à  fa- 
rine ,  on  devait,  à  la  place  de  celui-<i,  être  affecté  au  payement  du  capital 
du  prix  de  vente ,  ou  devait ,  en  cas  de  résolution  de  cette  vente ,  apptfte- 
nir  aux  vendeurs ,  d'après  les  clauses  et  conditions  sus-référées ,  et  ne 
pouvait  être  aliéné  pour  payer  les  arrérages  échus;  que  l'existence  d'un 
prétendu  document  qui  aurait  semblé  autoriser  cette  aliénation ,  et  qui  est 
mentionné  d'une  manière  énigmatique  dans  un  des  considérants  do  juge- 
ment appelé ,  est  formellement  contestée ,  et  qu'il  n'en  existe  au  procès  ni 
preuves  ni  indices  quelconques;  que,  conséquemment ,  et  dans  tous  les 
cas ,  les  sieur  et  demoiselle  Phelippe ,  en  formant  leur  opposition ,  n'ont 
fait  qu'user  de  leur  droit,  et  que  le  tribunal  n'était  pas  fondé  à  dire  que, 
s'ils  n'avalent  pas  louché  les  arrérages  échus ,  c'était  par  leur  fait  et  par 
leur  faute ,  et  qu^ils  ne  pouvaient  s'en  prévaloir  ;  —  Considérant  que  plu- 
sieurs termes  d'arrérages  sont  encore  dus ,  et  que  la  résolntion  de  la  venUe 
n'en  libère  pas  les  débiteurs  ; 

Considérant,  ea  ce  qui  touche  Portier,  que  do  principe  établi  ci-dessuB 
que  les  ustensiles  de  la  filature  étaient  affectés  au  payement  do  capital  da 
prix  do  vente,  ou ,  en  cas  do  résolution  de  ccUe  vente,  devaient  apparia- 
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•14.  La  plu8-péUU0D  n*est  point  chez  noas,  comme  elle  re- 
fait en  droit  romain ,  un  moUf  pour  le  ]uge  de  reiieter  l'action  ;  il 
doit  se  borner  à  n'accorder  au  demandeur  que  ce  qui  lui  est  dft. 

Lebéttéflce  de  compétence  n'est  point  admis  dans  notre  légis- 
lation. -*V.  iuprà,  n»'  51  et  52. 

SI  ft.  Effet  des  actions.  Le  but  de  Faction  est  de  Caire  recon- 
naître et  déclarer  par  le  Juge  le  droit  réclamé,  et,  par  suite , 
de  conserver  ou  de  recouvrer  la  jeftissance  de  ce  droit ,  soit  par 
l'effet  de  l'autorité  morale  de  la  sentence  du  magistrat,  soit  par 
Peffet  de  la  force  publique  chargée  de  procurer  l'exécution  des 
Jugements  quand  les  pjirties  condamnées  ne  s'y  soumettent 
point  volontairement.  On  conçoit  que  ,  quand  l'exécution  volon- 
taire ou  forcée  du  jugement  est  possible  et  facile,  il  estviai 
de  dire  y  avec  la  loi  romaine,  que  qui  actionem  habet  iptam 
rem  habere  videtur.  Mais  cette  maxime  reçoit  de  fréquents  dé- 
mentis ,  à  raison ,  soit  de  rinsolvabiiité ,  soit  de  la  mauvaise  foi 
des  débiteurs ,  et  la  règle  contraire  parait  plus  Juste  :  Minus  est 
actionem  habere  quàm  rem. 

Sm.  Bien  que  le  but  principal  de  l'action  soit  la  sanction  du 
droit  violé,  néanmoins,  avant  d'atteindre  ce  résultat,  elle  pro- 
duit des  effets  importants,  car  elle  interrompt  la  prescription  et 
fait  courir  les  intérêts  d'un  capital  qui  n'en  produirait  pas  d'après 
la  convention.  Mais  ces  effets  ne  sont  attachés  qu'à  Faction  qui  a 
le  caractère  Judiciaire. — Une  citation  en  conciliation,  quoiqu'elle 
soit  un  commencement  d'action ,  ne  constitue  cependant  pas  seule 
et  indépendamment  Ce  l'assignation  devant  le  tribunal ,  une  action 
Judiciaire  (Cass.,  26  mars  180d,  aff.  Marthe,  V.Filiation). 

819.  Une  requête  à  fin  de  coUocation  d'une  créance  n'est  pas 

DÎf'aox  vendears ,  il  résalte  qae  l'adjudication  de  ces  ustensiles  est  nulle; 
qoe  Portier  doit  payer  la  valeur  de  ceux  dont  il  a  disposé ,  et  qu'il  ne  peut 

E rétendre  sur  les  autres  aucun  droit  ni  privilège  pour  le  remboursement  de 
I  somme  qu'il  a  payée  à  compte  du  prix  d'achat;  que  son  action ,  tant  à 
fin  de  ce  remboursement  que  des  dommages-intérêts  qu'il  réclame  et 
quMl  offre  de  justifier  par  articulement ,  n^est  fondée  qu'à  l'égard  des  mi- 
neurs Poisson ,  ses  vendeurs  ; 

Par  ces  motifs,  infirme  ,  et  réformant,  déclare  résolue  la  vente  du  30 
noT.  1821,  et  ordonne  la  réinléRration  des  sieur  et  demoiselle  Pbelippe 
dans  la  propriété  des  moulins  l'Evéque ,  avec  tous  leurs  accessoires  ré- 
sultant des  augmentations,  améliorations  et  innovations  opérées  parles 
ecqoérears ,  ce  qui  comprend  tons  les  ustensiles  de  la  filature; — Condamne 


non  plus  une  demande  Jadiclaire ,  et  dès  lors  ne  bit  pas  courir 
les  Intérêts  (Paris,  47  nov.  1815 ,  aff.  Pichelin,  v<»  Obligation). 

SIS.  Mais  II  en  est  autrement  de  la  demande  formée  par  un 
héritier  contre  son  cohéritier ,  devant  le  notaire  commis  pour  pro- 
céder aux  comptes ,  rapports  et  formation  des  masses;  elle  con- 
stitue une  demande  Judiciaire  qui  fait  courir  les  intérêts  du  Jour  do 
sa  date  (Cass.,  22  fév.  1813,  aff,  Plnon,  v<»  Obligation). 

S  tu.  Une  assignation,  quoique  donnée  devant  un  tribunal 
incompétent  à  raison ,  soit  du  domicile  des  personnes,  soit  de  la 
situation  de  l'objet  litigieux ,  n'est  pas'  nulle  pour  cela;  elle  con- 
stitue ,  au  contraire ,  une  véritable  interpellatiou  Judiciaire,  d'où 
résulte  une  action  réigulière  (Req.,  50  Juin  1825,  aff.  de  Nesmy, 
v«  Prescription). 

390.  Extinction  des  actions.  Les  actions  sont  soumises  par 
ieur  nature  même  à  suivre  le  sort  du  droit  d'où  elles  dérivent,  et 
qu'elles  ont  pour  objet  de  faire  sanctionner.  Dès  lors  toutes  les 
causes  d'extinction  du  droit,  le  payement,  la  prescription,  la  chose 
Jugée ,  etc. ,  sont  nécessairement  des  causes  d'extinction  de  l'ac- 
tion. —  Mais  11  faut  bien  remarquer  que  le  désistement  du  de- 
mandeur n'emporte  extinction  de  l'action ,  qu'autant  qu'il  porte , 
non  pas  seulement  sur  le  mode  d'exercice ,  mais  sur  le  fond  même 
de  l'action ,  sinon ,  celle-ci ,  tant  qu'elle  n'est  pas  prescrite ,  peut 
être  renouvelée  à  l'aide  d'une  autre  demande. — V.  Chose  Jugée  » 
Désistement,  Obligation  et  Prescription. 

39t.  L'exercice  de  l'action ,  c'est-à-dire  l'instance,  a  aussi 
une  cause  d'extinction  qui  lui  est  propre ,  la  péremption,  qui  sera 
l'objet  d'un  traité  particulier. — V.  Péremption. 

les  intimés  an  payement  de  tous  arrérages  échus  jusqu'à  ce  jour.  —  Dé- 
clare nulle  et  de  nul  effet ,  à  l'égard  des  sieur  et  demoiselle  Pbelippe,  l'ad- 
judication des  ustensiles  de  la  filature;  —  Condamne  Forlier  à  rapporter 
auxdits  Pbelippe  les  300  fr.  qu'il  a  obtenus  en  disposant  de  quelques-uns 
de  ces  ustensiles  qui  lui  avaient  été  délivrés  ;  —  Condamne  les  mineurs 
Poisson  à  rembourser  à  Portier  les  1,000  fr.  qu'il  a  payés  à  compte  du 
prix  de  l'adjudication  faite  à  leur  requête;  les  condamne  en  outre  aux 
dommages-intérêts  dudit  Portier,  suivant  articulement  et  en  tous  les  dé- 
pens, à  l'exception  de  ceux  occasionnés  aux  sieur  et  demoiselle  Pbelippe 
par  Portier,  lesquels  seront  supportés  par  celui-ci;  met  le  co&t  du  retrait 
et  de  la  notification  du  présent  à  la  charge  des  mineurs  Poisson. 
Du  3  janv.  1839.-G.  de  Rennes.-MM.  Cadieu ,  pr.-Fénigan,  av.  gén. 
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ramiUe914;d'bon. 
neur  919;  pour 
agir  168  et  suiv. 

lotervontioa  936. 

Juimi  potfulolid  9. 

Jugement  173, 189. 

Legs  909. 

Ui  IHIfamaH  913. 

Louago  'J6  s.,  194 


Mandat]odic.975s.; 

légal  375  s. 
Manût  injeetio  11. 
Mineur  905,  958. 
Mise  en  cause  955. 
Missi  dominici  61  s. 
Mitoyenneté     194 , 

135. 
Mort  civile  945. 
Nom  199. 
Nullité  937;  oouverU 

384,  985. 
Obligation  natareUe 

934. 
OEnvre  pie  176. 
Omission  188. 
Option  990  à  503. 
Ordre  39i;  public 

333,985. 
Pacte  de  rachat  947, 

296. 
Parlement  63. 
Payement  180. 
Péremption  33  t. 
Pignons  capio  19. 
Plus-péUtion61,314 
Préjudice     éventuel 

318,919,930. 
Prescript.  316,390. 
Prête-nom  191. 
Preuve  188,  959, 

961. 
PrivUége999. 
Procédure  311;  «x- 

Craordinaire  96  et 

suiv.;  formulaire 

15s.;  secrète  63. 
Procès  téménires55 
Procureur9G5à985. 
QunUlé  176,  187. 


997  s.,  935, 936, 

937,  959,  953, 

954. 
Quasi -oontnt  99 1 

100;  délit  101. 
Rectification  310. 
Remisede  cause  196. 
Renonciation    lacile 

991  s.,  997. 
Rente  foncière  99. 
Réplique  91  s.,  98. 
Requête  à  On  de  w!- 

locationSiT. 
Rescision  194. 
Résolution  394 ,3!)5. 
Restitution  de  chose 

non  due  99. 
Revendication    30 , 

948,999. 
Roi  938. 
Serment  85. 
Société  198,  918, 

358,  373,  3?8  a. 
Solidarité  195. 
Surenchère  150. 
Sursia  SS-*. 
Syndics  281,389. 
Te9Umentl03,191s. 
Titreexécutoirel70. 
TraasacUon  181. 
Tnnsmissih.70,llt 
Trésor  public  938. 
Tribunaux  romains 

6,16,97,98. 
Troubleé«dr.991a, 
Tuteur  938. 
Usage  197, 118. 
Tenteanxench.90ti 
Ventilation  184. 
Voisinage  511. 


tt 


ACTION  POSSESSOIRE. 

divQBologîqii»  des  Xaîf  »  AnêU,  «ta. 


A>l.ftffermfTr. 

*-  il  Om.  m  0., 

883  e. 
Ad  4.  SI  bram.  140 
c,  S98. 

—  Slni?.  ITSfl. 

—  l«r  mest.  SOS  0, 
An  19.   l«r  prair. 

104,  109  c. 
^93pnir.l48c, 
167. 

1806.  S  fér.  80  fl., 
105. 

•^  86  mart  S16  o. 
^  14  mai  148  e., 

167  e. 
^  5  DOT.  140. 

—  10  dée.  139. 

1807.  3  jais  17S. 

—  16  JDill.  855. 

—  80aoAtl73e. 

—  14  dée.  174  e. 

1808.  4  r«T.  888  c. 

—  16  féT.  97. 

—  15  mars  159. 
»  81  jaiB  175. 

—  1"  dée.  106. 
1809. 10jao?.78o. 

—  a  fé?.  146. 


—  isjriBiiOe» 

—  7  BOT.  157  e. 

—  38  no?.  176  e. 
1811.  16jant.  78. 

—  11  •▼.  177  e. 
-.  a  dée.  895  e. 
1812.14juill.  158. 
1813. 88  féT.  318  e. 

—  9  mars  109. 

—  7  aT.  874  e. 

—  80  aT.  883. 

—  18  joill.  813  c. 

—  5  06t.  158. 

—  13  oot.  98. 
1814. 19  jan?.  168. 

—  8  féT.  88. 

—  10  août  854. 
1815. 14aoAt310. 

—  17  noT.  317  e. 
1816. 15  féT.  813  e. 

—  11  mars  895  e. 
— -  14  noT.  321  e. 

—  14  dée.  179  e. 
83  dée.  83  o. 

1817.  13  mars  148. 
13  août  160  e. 

—  16  aoAt  868. 
l818.30ianT.  306. 

—  10  féT,  179  0. 


18  mai  170. 

—  13jaill.85  6. 

—  16  jaill.  894  e. 

—  11  août  178. 
1819.14jaiiT.838o. 

—  8  réf.  179  «., 
868. 

—  8  join.  836  e. 

1880.  4  jaoT.  91. 

—  18  jaaT.  108  e., 
107. 

—  5  aoAt  151. 

—  84  DOT.  894  0. 

1881.  7  aoT.  180. 
1888.  81  féT.  181. 

—  4  dée.  165  e. 

—  31  dée.  188. 
1883.  18  janT.  81 

e.,  98  e. 
— 8  fér.  849,894  c. 
-^i"  mars  870, 
— 18  OOT.  876. 
1884. 88  féT.  894  e. 

—  89aT.  114. 

—  87  mai  894  e. 

—  29  oct.  867  0. 

•—  13  DOT.  114. 

1885. 3jaBT.  1160. 

—  17  Ban  818  o. 


—  88aan  8T  e., 

856  e. 

—  30  join  319  c. 

—  18  août  839  6. 

—  88  sept.  119  0. 

—  Itr  oct.  180  0. 

—  16  DOT.  847  e. 
^  30  dée.  86. 

—  31  dée.  871. 
1886.  19  aT.  204  c. 

—  31  mai  180  e. 

—  80jain853. 

—  84août  140e. 

—  31  août  170. 

—  14  noT.  183  e. 
1887.19iaBT.858e. 

—  19  féT.  118  e. 

—  8  noT.  309. 
1888.  8  jaoT.  169 

e.,  874  e. 

—  3  mai  144  e. 

—  8  juin  360  e. 

—  Ut  jaill.  894  o. 
--  14  jaill.  187  e. 
1839.  9  mars  148. 

—  8  aT.  186. 
5  mai  181  e. 

—  30jiiilL874o. 


—  l»  août  184  e. 

—  81  août  108. 

—  11  DOT.  369  c. 

—  a  dée.  319  e. 

—  8  dée.  141. 

—  88  dée.  898  e. 

1830.  7iaaT.  187. 

—  13  féT.  806  e. 

—  17  mai  188  e., 
896. 

— 11  noT.  160  0. 

—  83  dée.  369  c. 

1831.  6  aT.  867  e., 
969  c,  883  e. 

—  86  joUl.  805  e. 

—  83  août  188  e. 

—  80  dée.  887. 
1858.  85  jaBT.  148 

e.,  167. 

—  13  féT.  148. 

—  5  aT.  875  e. 

—  7  mai  190  e. 

—  14  août  819  e. 

—  7  noT.  885  c 

—  14  noT.  97. 
1833. 84  janT.  861e. 

—  80  féT.  184. 

—  7  mart  189  e. 


—  8aT.110e. 

—  89  aT.  187. 

—  81  mai  810  o. 

—  1<'  jain  806  e. 

—  15  jain  835  e. 

—  5  juin.  150  e. 

—  37  août  301  e. 

—  31  dée.  864  e. 

1834.  80  féT.  8810. 

—  88  féT.  185  e. 

—  18  mars  393  e. 

—  86  mai  830  c. 

—  3  jaill.  185  0. 
-*-  9  jaill.  189  e. 

—  16  joiliet  186, 
807  0. 

—  30  jaiU.  894  o. 

1835.  81  féT.  198. 

—  14  mars  96  o. 

—  39  aT.  128  e. 

—  18  mai  830  e. 

—  5  jain  813  o. , 
888. 

—  32  jaill.  191  e. 

—  8  dée.  384  e. 
18S6.16jaaT.a46. 

—  10  féT.  191  e. 

—  5  af.  193  0. 


—  4nMl95e. 

—  9  mai  90  c. 
~  11  jaill.  334  e. 

—  18  jaill.  806  e. 
a  août  883  e.', 

834  c.,  890  e. 

—  3  août  313. 

—  8  noT.  367  e., 
878  0. 

—  8  dée.  811  e. 
1837. 16janT.311 

—  89  mars  194  e. 

—  51  mai  147. 

—  88  join  196  e. 
38  iain  848  o. 

—  18  jaiU.  195  e. 

—  81  dée.  888. 

—  88  dée.  148. 
1838. 9mars  i486., 

167. 

—  4  aT.  846. 

—  8  mai  163. 

—  88  noT.  143  c. 
1839.  Sjanr.  313. 

—  81  janT.  189  e. 

—  83  jaDT.  816. 
30  jaaT.  197  e. 

—  16  mart  85. 


—  iO  BT.  SET?. 

—  18  mai  874. 

—  17junl98 

—  81  jaiB  199 

—  9  août  816 
1840.  13  mart 

—  16  mars  394 

—  1er  jain  394 
1841. 19ianT.  808 

—  aOjaBT.  78  e. 

—  5  féT.  817. 

—  16  man  199  c« 

—  8  a?.  184. 

—  86  mai  888. 

—  9  jaiB  883  c 

—  5  août  818. 

—  86  BOT.  308. 
1848.88féT.  iaOc 

—  15  mars  885. 

—  10  mai  100  e. 

—  16  mai  314  e. 

1843.  SI  féT.  979. 

—  81  mars  184. 

—  87  dée.  85. 

1844.  30  fév.  878. 

—  16  BT.  809  6. 

—  8  jaUl.  880  e. 
1845.7janT.157o. 


ACTION  AD  EXHIBENDUM.  —  C'est  ceUe  qui  était  donnée , 
à  Rome ,  pour  faire  représenter  un  objet  caché  ou  détruit  (  L.  L. 
9,  D.,  Ad  exhib.;  5 ,  $  10  $  10  ;  InsUt.,  Uv.  4,  Ut.  17  ,  $  3}.  — 
y.  Action,  n*  20 ,  Interdit  eibibitoire,  Revendicat. 

ACTION  ANNALE.  —  V.  Actton  possessolre. 

ACTION  AU  PORTEUR.— V.  Société. 

ACTION  CIVILE.  *-  V.  AcUon  pubUque  et  civile. 

ACTION  CONFESSOIRE.  —  Celle  qui  tendait  à  faire  recon- 
naître un  droit  réel  autre  que  celui  de  propriété.  —  Y.  Douaire , 
Servitude,  Usufruit.— V.  aussi  Action  négatoire. 

ACTION  CONTRAIRE.  —  V.  Action ,  n«  156. 

ACTION  D'AVARIE.  —  CeUe  par  laquelle  l'assuré  réclame 
de  l'assureur  la  réparation  du  sinistre.  —  V.  Droit  maritime. 

ACTION  DE  BONNE  FOI.  —  V.  Action ,  n«UO  et  suiv. 

ACTION  DE  DROIT  STRICT.  —  V.  Action .  n<»  40. 

ACTION  DE  IN  REM  VERSO.— V.  Action,  n»  AA. 

ACTION  DE  LA  LOI.  —  V.  Action ,  n«'  6  et  sulv. 

ACTION  DIRECTE.  —  V.  AcUon ,  no-  45  et  sulv. 

ACTION  DOMANIALE.  —  V.  Domaine. 

ACTION  EN  BORNAGE.  — V.  Action  ,  n»'  130  et  sulv., 
a»  249 }  Bornage,  Servitude. 

ACTION  EN  DÉLAISSEMENT.  —  V.  AcUon,  nM14  ;  Droit 
marlUme. 

ACTION  EN  GARANTIE.— V.  AcUon ,  n**  87, 256  \  Excep- 
Uon ,  Garantie,  Vente. 

ACTION  EN  NULLITÉ.  —V.  AcUon ,  n*«  94  et  sulv.,  104  et 
suiv.— V.  aussi  Nullité  et  Obligation. 

ACTION  EN  PARTAGE.— V.  Action ,  n»«  116, 143. 

ACTION  EN  RESCISION.— V.  Action,  n<»-  94  et  suiv.,  109 
et  sulY.y  167.  —  V.  aussi  ObligaUon  et  Rescision. 

ACTION  EN  RÉSOLUTION.  —  V.  Action ,  n-  83  et  sulv.; 
Obligation,  Résolution,  Vente. 

ACTION  HOSTILE.  —  C'est  ceUe  qui  peut  exposer  l'État  à 
une  guerre  ou  à  des  représailles  (c.  pén.  84,  85).  -Y.  Délit 
eontre  la  sûreté  de  l'État. 

ACTION  HYPOTHÉCAIRE.  —  Celle  par  laquelle  un  créan- 
cier agit  conU^  tout  possesseur  ou  détenteur  d'un  fonds  hypo- 
(iiéqué  à  sa  créance.  —  V.  AcUon ,  n»*  91 ,  137 ,  138 ,  HypoUi. 

ACTION  IMMOBILIÈRE.  —V.  AcUon ,  n««  152  et  sulv. 

ACTION  MIXTE.  —  V.  AcUon ,  n~  130  et  suiv. 

ACTION  MOBILIÈRE.  —Y.  Action ,  n«  182. 

ACnOW  NÉGATOIRE.  —  CeUe  qui  avait  pour  Imt  ;  «n  droit 


romain,  de  fSaire  déclarer  qu'un  Individu  n'avait  pas  certains  droits 
réels.  —  Y.  Servitude,  Usufruit  et  AcUon  confessolre. 

ACTION  NOXALE.  —  Y.  Action,  n»  47. 

ACTION  PAULIENNE.— Y.  Action ,  n»  53, 85, 234  et  Oblig. 

ACTION  PÉNALE.  —  V.  Action,  n«« 37,  38. 

ACTION  PERPÉTUELLE.— Y.  AcUon,  n"  49. 

ACTION  PERSÉCUTOIRE.  — Y,  Action,  n*  38. 

ACTION  PERSONNELLE.  —  V.  Action,  n~  30,  50,  75 
à  110, 153;  Obligation. 

ACTION  POPULAIRE.  —V.  Action  publique. 

ACTION  POSSESSOIRE.  —  t.  On  appelle  aciioni  poi- 
sessoires  celles  que  la  loi  accorde  aux  possesseurs  d'un  Immeuble, 
d'un  droit  réel ,  et  même ,  suivant  quelques  auteurs ,  d'une  uni- 
versalité de  meubles,  à  Teffet  d'être  maintenus  dans  leur  posses- 
sion ,  lorsqu'ils  y  sont  troublés  par  quelqu'un ,  ou  à  l'effet  d'y  être 
rétablis,  lorsqu'ils  ont  été  dépossédés.  Ces  actions ,  comme  leur 
nom  l'indique ,  sont  exclusivement  relatives  à  la  possession  ;  el 
c'est  ce  qui  les  distingue  des  actions  pétitoires ,  qui  ont  pour  objet 
de  faire  sUtuer  sur  \9^  propriété  même  de  l'objet  Utigieuz. 

Bhrition. 


SECT.  1.  - 
SÉCT.  2.  - 
SECT.  5.  - 

Art.  1.— 

Art.  2. — 

Art.  5  — 

SECT.  4.  — 

Art.  1. — 

Art.  2. — 

Art.  5. — 

SECT.  5.  — 

Art.  1.— 
§  1.- 
§  «.- 

§  5.- 

Art.  J.  — 

§  i.- 

§  2.- 

Art.  S.— 

SECT.  «.  - 


\ 


HisTORiQUB,  Législation  bt  droit  coiiPAWt. 

>  NaTUIB  bt  CABACTÈRB  des  ACTIONS  POfiSBSSOIlES. 

Des  DiFPÉBBiriBs  espaces  d'actions  possessoikes  et  des 

FAITS  QUI  T  donnent  LIEU. 

De  la  complainte. 

De  la  réiotégrande. 

De  la  dénoDciation  de  nouvel  œuvre. 

De  LA  POSSESSION  BEQITISE  POUB  POUVOIB  EXEBCBB  LES  AC* 
TI0N8  P0SSESS0IBE8. 

Conditions  de  la  possession  ciyile. 

Comment  la  possession  s'acqaieit,  se  transmet  et  se  perd. 

De  l'annalité  de  la  possession. 

Des  choses  Qm  peuvent  étbe  l'objet  des  actions  posses- 

80IBE8. 

Des  actions  possessoires  en  matières  d'immeubles  corporels. 
Des  biens  du  domaine  public. 

Des  biens  du  domaine  de  l'Etat  et  de  ceuT  des  communes. 
Des  biens  de  la  couronne  et  de  ceux  des  particuliers  qui  sont 

déclarés  imprescriptibles. 
Des  actions  possessoires  en  matière  de  droits  réels. 
Des  serTitudes. 

Des  droits  réels  autres  que  les  servitudes. 
Des  actions  possessoires  en  matière  de  meubles. 
Des  pebsonnes  om  pbuvriit  nuaa  les  actionb  possi»* 

SOIBKS  BT  T  DimSU.  ^,      " 


ACTION  POSSESSOIRE.— Sbct.  i. 
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flMTr.  T. — 

SECT.  8.  — 
SECT.  9.  - 
SECT.  10.  - 

Art.   f.— 

Art,  «.— 

SECT.  11.  — 

SEGT.li.— 

Art.  1.- 
Art.   d.- 


Du  vtLkt  Dim  UKunn.  l^achoh  PossBssons  Dorn  fiTBs  nr- 

TEMTÈE.  » 

Du  JDGB  COMPÊTEIIT  POUB  EN  CONNAItEE. 

De  la  préséance  du  possessoirb  sur  le  pétitoibe. 

De  l'instruction  et  du  jugement  des  actions  posses- 

SOIRES. 

De  rioslraction. 

Da  jagement. 

De  la  défense  de  cumuler  le  possessoire  et  le  PÉn- 

TOIRE. 

Des  voies  pour  attaquer  le  jugement  possessoiiib,  bt 

DES  EFRT8  DE  CE  JUGEMENT. 

Des  Toies  à  prendre  contre  les  jugements  possessoires. 
Des  effets  de  ces  Jagements. 


SECT.  i .  —  HISTORIQYIB  ',  —  LÉGISLATION;  —  DKOIT  COMPARÉ. 

M.  Les  actions  possessoires  étaient  inconnues  dans  les  pre- 
miers temps  de  la  législation  romaine  ;  la  revendication  était  seule 
admise  ;  seulement,  le  juge  adjugeait  provisoirement  au  posses- 
seur la  jouissance  de  l'objet  litigieux  pendant  la  durée  du  procès. 
Ce  ne  fut  que  sous  la  procédure  formulaire  que  la  possession ,  se 
détachant  de  la  propriété ,  fut  protégée  par  des  actions  spéciales, 
appelées  interdits  possesêoires, 

5.  L'interdit  était  une  sorte  d'édit  particulier,  inter  daot 
dictum  vel  edictum ,  rendu ,  sur  la  demande  d'une  partie ,  par  le 
magistrat ,  pour  prescrire  ou  défendre  quelque  chose.  —  La  pos* 
session  n'était  pas  l'unique  objet  des  interdits;  ils  s'employaient 
principalement  dans  les  matières  placées  d'une  manière  plus  spé* 
claie  sous  la  surveillance  de  l'autorité ,  par  exemple,  pour  lacon« 
servationdes  choses  de  droit  religieux ,  comme  les  temples,  ou 
de  droit  public,  comme  les  chemins,  les  fleuves;  maison  y  avait 
aussi  recours  pour  les  intérêts  privés ,  dans  les  contestations  où 
la  prompte  intervention  du  magistrat  était  nécessaire  pour  em- 
pêcher les  luttes  violentes  entre  les  parties,  et  notamment  dans 
les  contestations  relatives  à  la  possession.  -^  Si  celui  contre  qui 
rioterdit  avait  été  donné  s'y  soumettait,  l'affaire  était  terminée; 
dans  le  cas  contraire,  il  y  avait  procès;  les  parties  étaient  ren- 
foyées  devant  un  Juge,  avec  une  action  conçue  d'après  l'interdit, 
lequel  était  la  loi  de  la  cause,  loi  particulière,  posée  par  le  préteur, 
pour  suppléer  sans  doute  au  silence  de  la  législation  générale. 

A.  Les  interdits  étaient  prohibitoires ,  restitutoires  ou  exhibi' 
toires,  selon  qu'ils  contenaient  un^  défense,  ou  bien  un  ordre 
de  restituer  ou  d'exhiber.  Ainsi,  par  exemple,  élaii prohibitoire 
l'interdit  qui  prohibait  de  faire  violence  à  celui  qui  avait  une  pos- 
session non  vicieuse;  — restitutoire ,  celui  qui  ordonnait  de  res- 
tituer une  chose  enlevée  de  force; — exhibitoir$^  celui  qui  or- 
donnait de  produire  un  titre ,  de  représenter  une  personne  à 
laquelle  on  contestait  la  liberté. 

6.  Ceux  relatifs  à  la  possession  se  divisaient  en  trois  classeS|': 
les  uns  se  donnaient  pour  obtenir  la  possession  qu'on  n'avait  pas 
et  qu'on  n'avait  jamais  eue,  interdicta  adipiscendœ  pouessionis; 
»—  les  autres  pour  conserver  celle  que  l'on  avait,  mais  dans  la- 
quelle on  était  troublé ,»  tntordic^a  retinendœ  possessionis ; --les 
autres,  enfln,  pour  recouvrer  celle  dont  on  avait  été  totalement 
dépouillé,  interdicta recwperandœ  possessionis. 

41.  Au  nombre  des  interdits  tendant  k  obtenir  la  possession ,  on 
rangeait  l'interdit  gtiorum  bonorum ,  par  lequel  le  préteur  enjoi- 
gnait à  celui  qui  détenait  pro  hcerede  ou  pro  possessore  des  biens 
Mréditaires,  d'en  remettre  la  possession  à  ceux  auxquels  il  don- 
nait le  titre  de  bonorumposteesorei^  et  l'interdit  salvien^  analogue 
à  l'action  servienne,  qui  se  donnait  au  propriétaire  d'un  fonds 
rural  pour  le  faire  mettre  en  possession  des  objets  affectés  par  le 
fermier  au  payement  des  fermages. 

9.  Il  y  avait  lieu  aux  interdits  tendant  à  conserver  la  posses- 
tfon,  retinendm  posses$ionis  ^  lorsque  le  possesseur  était  troublé 
ou  pouvait  craindre  de  l'être,  ou  lorsqu'il  réclamait  la  possession 
pendant  la  durée  d'un  procès  sur  la  propriété.  Il  ne  pouvait  être 
itatué  sur  l'action  pétitoire  qu'après  la  solution  de  la  question  de 
iavoir  à  laquelle  des  parties  appartenait  la  possession  ;  car  l'ac- 
flOB  en  revendication  devait  nécessairement  être  exercée  contre 
la  possesseur  par  celui  qui  se  prétendait  propriétaire  et  ne  possé- 
dait pas.  Et  la  décision  sur  le  fait  de  possession  était  fort  impor- 
CiAlii  M  Mqi»»  oatrt  l^avantata  mat«rial  dt  la  pommiIoa  m 


elle-même ,  elle  imposait  à  celui  contre  qui  elle  était  rendue  le  rMe 
de  demandeur,  et,  par  conséquent  l'obligation  de  Justifier  sa  pré^ 
tention  ;  de  sorte  que ,  s'il  ne  parvenait  pas  à  fournir  cette  preuve, 
l'adversaire ,  ne  fût-il  pas  propriétaire,  était  néanmoins,  et  par 
cela  seul ,  maintenu  en  possession. 

S.  Les  interdits  retinendœ  posseseionis  étaient,  pour  les  im« 
meubles ,  l'interdit  uti  posridetis^  et  pour  les  meubles ,  l'interdit 
utrubi.  Le  premier  était  ainsi  conçu  :  uti  nunc  potsidetis ,  quowU* 
nus  ita  possideatis^  vim  fieri  veto.  La  formule  du  second  était  : 
utrubi  Me  homo,  de  quo  agitur^  apud  quem  majore  parte  hn^w 
anni  fuit ,  quominùs  is  eum  ducat ,  vim  fieri  veto. — Ces  deux  ln« 
terdits  différèrent  d'abord  dans  leurs  effets;  cfl^,  dans  le  premier^ 
celui-là  l'emportait  qui  possédait  au  moment  de  l'interdit,  pourvu 
que  sa  possession  ne  fût  pas  vicieuse  à  l'égard  de  son  adversairo 
(le  fût-elled'ailleursàrégard  d'un  tiers),  en  d'autres  termes,pourTU 
qu'il  ne  l'eût  pas  acquise  sur  lui  par  violence  ou  clandestinité,  ou 
qu'il  ne  l'eût  pas  reçue  de  ce  dernier  précairement,  c'est-à-dire  en 
vertu  d'une  concession  faite  à  la  prière  du  cessionnaire  et  révo- 
cable à  la  volonté  du  cédant. —Dans  l'interdit  utrubi ,  au  contraire, 
celui-là  l'emportait,  qui,  durant  la  mineure  partie  de  l'année, 
avait  eu  la  possession,  sans  violence,  clandestinité,  ni  précaire, 
à  l'égard  de  son  adversaire. 

9.  Notons  cependant  qu'à  s'en  tenir  aux  textes  des  formules 
prétoriennes ,  plusieurs  des  interdits  retinendœ  possessionis  rela- 
tifs aux  servitudes  sembleraient  avoir  été  subordonnés  à  la  pos* 
session  annale.  Ce  sont  particulièrement  les  interdits  de  itinere 
actuque  privato ,  de  aquàquQtidiandetœstivà  et  de  fonte.  Pour  no 
rappeler  que  l'une  de  ces  formules,  qu'on  trouve  dans  le  Digeste 
aux  trois  titres  que  nous  venons  d'indiquer ,  on  lit  dans  celle 
relative  à  l'interdit  de  itinere  actuque  privato  .*  Quo  itmere  aetU" 
que  privato  de  quo  agitur,  vel  vtd,  hoc  anno^neovi^  n»cc/am,  nec 
precario  abUlousutes;  quominiu  utaris  vim  fieri  veto.  Les  mots 
hocanno ,  qu'on  lit  également  dans  les  deux  autres  interdits  aveo 
la  modification  prioreœstate  pour  l'interdit  de  aqud  œstivâ ,  qu'il 
ne  faut  pas  confondre  avec  celui  de  aqud  quotidiand,  paraîtraient, 
en  effet ,  supposer  l'exigence  d'une  possession  annale.  C'est  dana 
ce  sens  que  M.  Bonjean  l'a  entendu  dans  son  Traité  des  actions , 
1. 1 ,  $  343 ,  relativement  au  moins  à  l'interdit  de  itinere  actuque 
privato.  Mais  cette  interprétation  est  une  erreur,  car  Ulplen  dit 
expressément  que  les  mots  hoc  anno  ne  signifient  pas  une  posses* 
sion  continuée  pendant  une  année  entière ,  mais  pendant  un  cer« 
tain  temps  de  l'année  qu'il  estime  ne  devoir  pas  être  moindre  do 
trente  jours  :Si  modà  anno  usus  est  ^  velmodico  temporCy  idesî 
non  minus  quàm  triginta  diebus  (L.  I,  $  2,  ff..  De  itin.  actuque 
privato).  Le  même  jurisconsulte  dit ,  dans  la  loi  1 ,  $  4 ,  ff..  De 
aqud  quotidiand ,  que  les  mots  hoc  anno  ne  doivent  pas  non  plus 
être  pris  à  la  lettre  relativement  à  cet  interdit  qui  ne  demande 
que  la  plus  légère  possession  dans  le  cours  de  la  dernière  année, 
ne  fût-elle  que  d'un  jour  ou  d'une  nuit,  vel  unâ  die  vel  nocte^ 
porte  la  loi  citée.  On  ne  trouve  pas  la  même  explication  au  sujet 
de  l'interdit  de  aqud  esstivd  et  de  l'interdit  de  fonte ,  mais  il  est 
assez  probable  qu'on  se  contentait  aussi ,  pour  cet  interdit ,  d'une 
possession  telle  quelle  dans  le  cours  de  la  dernière  année. 

Nous  avons  cru  devoir  insister  sur  ces  détails ,  parce  que  nous 
aurons  quelques  inductions  à  en  tirer ,  lorsque  tout  à  l'heure  nous 
rechercherons  l'origine  des  actions  possessoires  dans  notre  droit, 

1 0. 11  n'étaitpas  nécessaire,  pour  obtenir  les  interditsrdiifMfufd 
possessionis,  d'être  soi-même  on  possession  ;  il  suffisait  que  quel- 
qu'un y  fût  en  notre  nom,  conune  un  fermier,  un  dépositaire.  On 
conservait  même  la  possession,  sans  aac^une  détention',  si  l'on 
n'avait  point  eu,  en  cessant  de  détenir,  la  volonté  d'abandonner  la 
possession  ;  mais,  pour  acquérir  celle-ci ,  il  fallait  une  mainmise 
effective;  cette  acquisition  ne  pouvait  s'opérer  parla  seule  intention , 

tt.  Le  principal  interdit  recuperandœ  possessionis^  o^est-à- 
dire  pour  Caire  recouvrer  la  possession,  était  l'interdit  unde  vt, 
qui,  comme  presque  tous  les  autres,  prenait  son  nom  des  pre* 
miers  mots  de  sa  formule  :  unde  tu  Ulum  vi  dejecisti^  etc.  (L.  (, 
pr.,  ff.,  De  vi  et  vi  armatà)^  On  ne  l'accordait  qu'à  celui  qui  avait 
été  dépossédé  par  violeaee.**-ll  ne  s'appliquait  qu'aui  immeuMas. 
Son  effet  était  d'obliger  Fauteur  de  la  violtoee  à  leittlaer  la'pet* 
session  à  son  adversaire,  alors  même  que  ee  denier  rawrett  lui- 
même  précédemment  prise  sur  lui  par  violence ,  ciaedestinité  ou  à 
utre  de  préoaire»  Mail  depuis  la  leastituttea  de  yetontlnim  l«i 
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portant  que  celui  qui  s'emparerait  d^une  chose  par  violence  en 
perdrait  la  propriété,  on  devrait,  si  elle  ne  lui  appartenait  pas , 
on  payer  la  valeur,  l'occupation  violente  des  objets  mobiliers  fut 
réprimée  plus  eflQcacement  qu'elle  ne  l'avait  été  jusque-là  par 
l'Interdit  utrubi  et  par  diverses  actions ,  telles  que  les  actions 
furti^  vt  bonorum  raptorum^  et  ad  exhibendum,  — Du  reste, 
eelui  qui  avait  violemment  expulsé  le  possesseur  d'un  fonds, 
était,  en  outre,  passible  de  la  loi  juHa  sur  la  violence  privée  ou 
publique  :  violence  privée ,  si  elle  avait  été  eiercée  sans  armes  ; 
violence  publique ,  si  l'expulsion  avait  été  faite  à  main  armée. 

19.  Les  interdits  se  divisaient  encore  en  simples  et  doubles  : 
les  premiers ,  dans  lesquels  les  contestants  sont,  l'un  demandeur, 
l'autre  défendeur  :  tels  étaient  les  interdits  restitutoires  et  exhibi- 
toires,  où  la  partie  qui  réclamait  la  restitution  ou  l'exhibition  d'une 
chose  était  seule  demanderesse;  les  seconds ,  doubles  en  ce  sens 
que  chacun  des  plaideurs  y  était  tout  à  la  fois  demandeur  et  défen- 
deur. Parmi  les  interdits  prohibitoires ,  les  uns  étaient  simples , 
par  exemple ,  celui  par  lequel  le  préteur  prohibait  de  faire  quelque 
ohose  dans  ui^  lieu  sacré;  les  autres  doubles,  comme  les  interdits 
uti  possidetis  et  utrubi,  où  le  défendeur,  en  contestant  la  posses- 
sion de  son  adversaire ,  demandait  par  là  d'être  lui-même  envoyé 
ou  maintenu  en  possession. 

18.  A  l'instar  des  actions  d'origine  prétorienne,  les  interdits 
avaient  communément  une  durée  annale ,  sauf  l'interdit  unde  vi, 
auquel  Justinien  attribua  une  durée  trentenaire  {Cod,,  h.  ii y  Unde 
vi).  —  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  délai  d'un  an  ne 
t'appliquait  qu'à  l'action,  et  non  à  la  possession  elle-même, 
comme  on  vient  de  le  voir  n®  9. 

14.  Plusieurs  auteurs  ont  rangé  la  dénonciation  de  nouvel 
œuvre ,  nuntiatio  novi  operis ,  parmi  les  actions  possessoires  du 
droit  romain. — C'est  là  une  erreur  qu'a  relevée  avant  nous  M.  le 
professeur  Belime,  auteur  d'un  traité  remarquable  du  droit  de 
possession  et  des  actions  possessoires  que  nous  aurons  plus  d'une 
fois  l'occasion  de  citer. — La  dénonciation  de  nouvel  œuvre  n'était 
point  une  action  possessoire  ni  même  une  action  ;  elle  ne  consis- 
tait que  dans  une  défense  de  passer  outre  faite  par  la  partie  elle- 
même,  sans  l'intervention  d'aucun  magistrat,  à  celui  qui  prati- 
quait des  travaux  portant  atteinte  à  son  droit.  Elle  obligeait  ce 
dernier  à  respecter  cette  défense,  à  moins  qu'il  ne  l'eût  fait  lever 
par  l'interdit  de  remUsUmibus ,  sous  peine  de  voir  ordonner  la 
destruction  des  travaux  exécutés  depuis  la  dénonciation ,  laquelle 
n'avait  ainsi  d'effet  que  pour  l'avenir.  Mats  il  est  à  remarquer  que 
eelui  qui  avait  laissé  achever  les  travaux ,  sans  recourir  à  la  dé- 
nonciation de  nouvel  œuvre ,  ne  cessait  pas  pour  cela  de  pouvoir 
en  demander  la  destruction  par  l'interdit  quodvi  autclam  (D.,  L. 
1,  $  1,  Dtfop.  nov.  nuntiat,)\  seulement,  il  n'obtenait  alors  cette 
destruction  qu'en  démontrant  que  les  travaux  avaient  été  pratiqués 
contrairement  à  sa  possession;  tandis  que,  dans  le  cas  où  il  y 
avait  eu  dénonciation ,  il  n'avait  à  prouver  que  cette  dénsnnciation 
même ,  pour  faire  démolir  ce  qui  avait  été  fait  au  mépris  de 
celle-ci. 

f  ft.  Après  la  suppression  du  système  des  formules,  et  lorsque 
la  forme  des  jugements  appelés  d'abord  extraordinaires  fut  de- 
venue la  forme  commune ,  les  interdits  perdirent  leur  caractère , 
et  donnèrent  lieu  seulement  à  des  actions  ordinaires.  On  jugea 
sang  interdit ,  comme  si  une  action  utile  avait  été  donnée  par  suite 
d'un  interdit.  —V.  les  Instituts  de  Justinien,  liv.  4,  tit.  15,  $  8. 
—y.  aussi suprcl.  Action,  n'^  20. 

!•.  Le  droit  canonique  suivit,  en  manière  d'actions  posses- 
soires, les  règles  du  droit  romain;  seulement,  une  décrétale 
d'Innocent  III,  en  date  de  121  d,  voulut  que  l'interdit  unde  in,  au 
lieu  d'être  personnel,  comme  sous  la  loi  romaine,  atteignit  le 
tiers  détenteur  à  qui  la  chose  aurait  été  transmise  par  l'auteur  de 
la  violence.  Alors  fut  formulée  la  maxime  spoliatus  ante  omnia 
restituendus. 

f  9.  Il  n'est  pas  aisé  dû  découvrir  avec  précision  et  certitude 
l'origine  des  actions  possessoires  dans  notre  droit.  Duplessis  et 
Henrion  de  Pansey  la  font  remonter  à  la  loi  salique.  M.  Savigny 
résume  son  savant  traité  de  la  possession  en  disant,  p.  613,  que 
le  droit  nouveau  «  renferme  certainement  des  principes  de  droit 
Inconnus  dans  le  droit  romain  ;  mais  ees  principes  abrogent  si  peu 
la  théorie  romaine  qu'an  contraire,  ils  ne  peuvent  même  avoir 
ens  qu'autant  qu'on  les  oonsidèrt  comme  des  additions  à  cette 


théorie  dsnt  rexcellence  ressort  encore  mieux  par  celle  circon- 
stance. T»  SUlfaul  en  croire  M.  Belime,  p.  209  et  su^v. ,  celle  origine 
serait  féodale  ou  du  moins  empruntée  à  certains  usages  de  la  féo- 
dalité, mais  elle  serait  complètement  étrangère,  soit  au  droit  ro- 
main dont  beaucoup  d'auteurs  anciens  et  modernes  Font  fait  déri- 
ver, soi!  à  la  législation  des  Francs,  à  laquelle  d'autres  écrivains 
ont  essayé  de  la  rattacher.  Suivant  M.  Belime,  la^amne,  qui  n'est 
autre  chose  que  \e  droit  de  possession,  résultant  d'une  possession 
d'an  et  jour  est  une  institution  inconnue  aux  Romains,  et  qui  s'est 
établie  d'elle-même  sur  notre  sol  pendant  le  moyen  âge.G'est  à  tort 
que  Duplessis,  et  après  lui  Henrion  de  Pansey,  ont  cm  trouver 
dans  la  loi  salique  des  traces  de  l'aclion  en  Complainte.  Le  passage 
de  ces  lois  sur  lequel  repose  l'opinion  d'Henrion  a  été  détourné  de 
son  véritable  sens;  il  établit  bien  une  sorte  de  prescription  an- 
nale, mais  il  n'en  résulte  nullement  que  les  Francs  aient  su  faire 
la  distinction  du  pétiloire  et  du  possessoire. —  On  est  conduit  A 
une  opinion  plus  satisfaisante ,  en  se  rappelant  quelques  coutumes 
dérivant  du  régime  féodal.  Sous  ce  régime,  les  terres  concédées 
par  les  seigneurs  restaient  ordinairement  grevées  à  leur  profit  de 
certains  droits ,  pour  le  cas  où  elles  seraient  transmises  par  le 
concessionnaire  à  des  tiers.  Pour  assurer  ces  droits  et  perpétuer 
le  souvenir  de  la  suzeraineté  du  seigneur,  il  fut  établi  que  tout  nou- 
veau propriétaire  devrait  recevoir  rinvestiture  des  mains  de  ce 
dernier.  Jusqu'à  l'accomplissement  de  cette  cérémonie ,  qui  s'opé  • 
rait  par  la  remise  de  quelque  objet  symbolique ,  la  propriété  de 
l'immeuble  continuait  de  reposer  sur  la  tête  du  vendeur  ou  dona- 
teur; tandis  que,  quand  le  seigneur  avait  transmis  la  chose  au 
nouveau  propriétaire,  en  recevant  son  hommage,  on  disait  qu'il 
l'avait  ensaisinéj  et  que  celui-ci  était  saisi  (  Brodeau ,  sur  Paris  ^ 
art.  81).  —  On  admit  bientôt  qu'il  serait  suffisamment  suppléé  à 
l'ensaisinement,  lorsque  l'acquéreur,  mis  en  possession  défait 
par  le  vendeur,  aurait  gardé  cette  possession  durant  dix  années  : 
a  jouissance  de  dix  ans  vaut  saisine,  »  dit  Loysel,  liv.  5,  tit.  à, 
reg.  9.  —  Plus  tard ,  lorsque  la  propriété  se  morcela  davantage 
et  que  l'usage  des  actes  écrits  rendit  moins  nécessaires,  pour 
constater  les  transmissions  de  biens,  les  formalités  de  vest  et  de 
devesty  il  s'introduisit  un  nouveau  mode  de  suppléer  l'ensaisine- 
ment réel  :  ce  fut  la  souffrance  du  seigneur,  qui  faisait  présumer, 
au  bout  d'un  an ,  que  l'investiture  avait  eu  lieu,  et  permettait  dès 
lors  au  possesseur  d'intenter,  s*il  y  avait  lieu ,  contre  les  tiers , 
le  cas  de  nouvelleté  (Pontanus,  sur  Blois,  art.  64;  Desmares, 
Décis.,  177, 189).  —  Ce  que  l'on  vient  de  dire  de  la  souffrance 
du  seigneur  concernait,  il  est  vrai,  les  flefs  proprement  dits; 
mais  il  est  vraisemblable  que,  les  mêmes  causes  amenant  les 
mêmes  effets ,  la  possession  annale  dut  également  emporter  pour 
les  autres  bieiis  présomption  d'ensaisinement;  et  c'est  d'ailleurs 
ce  qui  semble  résulter  de  quelques  passages  de  Desmares  (Décis., 
89)  et  de  Delaurière  (sur  Paris,  art.  96).  —  Telle  est,  suivaut 
M.  Belime,  Torigine  de  la  saisine,  et,  par  suite,  des  actions 
possessoires. 

Nous  ne  voulons  pas  méconnaître  ce  qu'il  y  de  plausible  et  do 
raisonnable  dans  cet  aperçu  de  M.  Belime,  mais  il  nous  parait  trop 
exclusif.  11  est  constant  que  Beaumanoir,  qui  écrivait  au  douzième 
siècle,  parle  souvent  de  la  saisine  et  de  la  possession  d'an  et 
jour  ;  nous  ajouterons  même  que  cette  possession  d'an  et  jour  était 
reconnue  à  cette  époque  par  le  droit  commun  de  l'Europe,  comme 
on  le  voit  par  plusieurs*  textes  des  Assises  de  Jérusalem ,  où  l'on 
donne  à  cette  possession  la  qualification  de  prescription  d'an  et 
jour.  Est-ce  à  dire  cependant  que  le  texte  de  la  loi  salique  invo- 
qué par  Duplessis,  et  les  interdits  du  droit  romain,  n'aient  été 
pour  rien  dans  l'origine  de  nos  actions  possessoires?  Il  nous  est 
difficile  de  le  supposer.  Le  passage  de  la  loi  salique  dont  il  est  ici 
question  est  conçu  en  ces  termes  :  Si  autem  quù  migraverit  in 
villam  alienam,  et  ei,  infra  duodecim  menses,  seeundiam  legem 
contestaium  non  fiierit,  securus  ibidem  consistât,  sicut  et  alii 
vicini.  Sans  doute  la  possession  annale ,  dont  il  est  parlé  dans  ce 
tente ,  ne  donne  pas  avec  une  précision  suffisante  l'idée  d'une  ac* 
tien  possessoire;  cependant  n'est-il  pas  naturel  de  coijecturer 
qu'elle  a  pu  donner  à  ceux  qui  plus  tard  ont  imaginé  de  séparer  le 
possessoire  Qu  pétitoire,  l'idée  de  subordonner  l'action  encooH 
plainte  à  une  possession  d'an  et  Jour?  Et,  quant  an  droit  romain 
lui-même,  n'existe-t-il  pas  entre  les  Interdits  uH  possidêtii  et 
mdê  vi  et  nos  actions  possessoires  en  complainte  et  en  réinté- 
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grande  assez  d*ana]ogfe  pour  qu'on  ne  le  suppose  pas  entièrement 
étranger  à  l'origine  tic  celle  parliedc  notre  droit?  Pour  repousser 
cette  idée,  M.  Belime  se  fonde  parliculièrement  sur  ce  que  les  in- 
terdits doni  on  vient  de  parler  n'auraient  été  subordonnés  qu'au 
/ait  actuel  de  la  possession ,  n'eûl-elle  duré  qu'un  Jour.  Mais  c'est 
là  une  erreur ,  ou  du  moins  c'est  une  proposition  trop  générale. 
En  effet, on  a  vu  plus  haut,  n«  0,  que  si  certains  interdits,  et 
particulièrement  l'interdit  dû.  aqud  quotidiand ,  ne  demandaient 
que  le  fait  actuel  de  la  possession ,  il  n'en  était  pas  de  même 
de  l'interdit  de  itinere  actuque  privato ,  qui  voulait  une  pos- 
session d'au  moins  trente  Jours,  ni  de  Tinterdit  de  aqud  œsUvdj 
qui  exigeait  une  possession  remontant  à  l'été  précédent.  On 
voit  par  ces  détails  que  le  droit  romain  ne  se  contentait  pas 
toujours  du  seul  fait  de  la  possession  actuelle ,  mais  qu'il  exigeait 
une  possession  d'une  certaine  durée.  Il  n'y  a,  dès  lors,  rien 
d'étrange  à  supposer  que  les  interdits  aient  pu  donner  l'idée  de 
nos  actions  possessoires ,  quoique  la  complainte  de  notre  droit  ait 
été  subordonnée  à  une  possession  un  peu  plus  longue  que  celle 
exigée  par  le  droit  romain.  En  résumé ,  nous  inclinerions  à  penser 
que  si  les  usages  de  la  féodalité  que  rappelle  M.  Belime  ont  con- 
tribué à  rinstitulion  et  à  l'organisation  des  actions  possessoires 
dans  ncTtre  droit ,  la  possession  annale  dont  il  est  question  dans 
la  loi  salique  a  pu  réagir  aussi ,  soit  sur  cette  institution ,  soit  sur 
les  usages  de  la  féodalité  dont  on  vient  de  parler,  et  que  les  inter- 
dits du  droit  romain  ont  bien  pu  également  n'être  pas  étrangers 
à  notre  système  d'actions  possessoires  dont  l'origine  pourrait , 
selon  nous ,  se  rattacher  simultanément  à  ces  trois  causes ,  au 
lieu  d'être  exclusivement  fixée  à  une  seule. 

Nous  ferons  toutefois  remarquer  que  ,  parmi  les  actions  pos- 
cessoires ,  il  en  est  une  qui  a  été  complètement  ignorée  dans  le 
droit  romain  -,  c'est  celle  connue  sous  le  nom  de  recréance,  dont 
nous  parlerons  plus  loin  avec  détail.  Ml  Savigoy,  p.  59S,  rappelle 
avec  raison  que  cette  action ,  qu'on  nommait  possessorium  summa- 
rtum,  a  pris  naissance  au  13*  siècle  non-seulement  en  France, 
mais  en  Italie ,  en  Espagne  et  en  Allemagne. —  Du  reste ,  on  peut 
douter  que  la  recréance,  à  supposer  qu'elle  ait  encore  chez  nous 
une  existence  légale ,  puisse  être  considérée  comme  une  véritable 
action ,  distincte  de  la  complainte. 

18.  Pendant  longtemps  les  actions  possessoires  ont  été  sou- 
mises aux  juges  appelés  également  à  prononcer  sur  le  pétitolre. 
Cette  sorte  de  confusion ,  qui  avait  pour  effet  d'occasionner  de 

(I)  Extrait  de  l'ordoûnance  de  1667  : 

Titre  18.  —  Du  amphùnUi  $1  riintigrandm. 

Art.  1.  Si  aucun  est  troublé  en  la  possession  et  jouissance  d^un  héri- 
tage ,  ou  droit  réel ,  on  universalité  de  meubles  qu'il  possédait  publique- 
ment sans  yiolence ,  à  autre  titre  que  de  fermier  ou  possesseur  précaire ,  il 
peut,  dans  l'année  du  trouble,  former  complainte,  en  cas  de  saisine  et  nou- 
veileté  contre  celui  qui  lui  a  fait  trouble. 

2.  Celui  qui  aura  été  dépossédé,  par  violence  ou  voie  de  tait,  pourra 
demander  la  réintégrande  par  action  civile  et  ordinaire ,  ou  exlraordinaire- 
meot  par  action  criminelle  :  et  s'il  a  choisi  Tune  de  ces  deux  actions,  il  ne 
pourra  se  servir  de  l'autre,  si  ce  n'est  qu'en  prononçant  sur  l'extraordi* 
naire,  on  lui  réserve  l'action  civile. 

3.  Si  le  défenseur  en  complainte  dénie  la  possession  du  demandeur,  ou 
de  Pavoir  troublé ,  ou  qu'il  articule  possession  contraire,  le  juge  appoin- 
tera les  parties  à  informer. 

4.  Celui  contre  lequel  la  complainte  ou  réintégrande  sera  jngée,  ne 
pourra  former  sa  demande  au  péutoire ,  sinon  après  que  le  trouble  sera 
cessé  ,  et  celui  qui  aura  été  dépossédé,  rétabli  en  la  possession ,  avec  resti- 
tution des  fruits  et  revenus ,  et  payé  les  dépens ,  dommages  et  intérêts ,  si 
aucuns  ont  été  adjugés;  et  néanmoins,  s'il  est  en  demeure  do  faire  taxer 
les  dépens ,  et  liquider  les  fruits ,  revenus ,  dommages  et  intérêts  dans  le 
temps  qui  lui  aura  été  ordonné,  l'autre  partie  pourra  poursuivre  le  pêli- 
loire»  en  donnant  caution  de  payer  le  tout,  après  la  taxe  et  liquidation 
qui  en  sera  faite. 

5.  Les  demandes  en  complainte  on  en  réintégrande  ne  pourront  être 
lointes  an  pétitoire ,  ni  le  pétitolre  poursuivi ,  que  la  demande  en  com- 
plainte on  en  réintégrande  n'ait  été  terminée ,  et  la  condamnation  parfour- 
tie  elexéentée.  Défendons  d*obtenir  lettres  pour  cumuler  le  pétitoire  avec 
lepoflsetfoire. 

6.  Gesx  qnl  snecomberont  dans  les  instances  de  réintégrandes  et  com- 
|hnil«,  feront  condamnés  en  l'amende,  selon  l'exigence  du  cas. 

V.  Let  jn^ements  rendus  par  nos  Juges,  sur  les  demandes  en  com- 
phîntaB  «tréulégrandesy  seront  exécutés  par  provision,  en  baillant  cau- 
tion. 

(S)  «Ce  titra  Matifanx actions  poiiessoires)  manquait  dans  la  loi  de 
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dispendieuses  procédures  et  d'étemelles  lenteurs  ^  privait  les  par- 
lies  ,  dans  une  foule  de  cas,  de  l'avantage  de  faire  régler  la  jouis- 
sance provisoire  pendant  la  durée  du  procès.  Cet  état  de  choses, 
qui  amenait  souvent  des  voies  de  fait  entre  les  plaideurs  et  la  né- 
cessité de  recourir  à  des  séquestres  Judiciaires,  dura  jusqu'à  "ordon- 
nance de  Charles  VII,  de  1446,  qui,  la  première,  posa  le  principe 
salutaire  de  la  séparation  du  possessoire  et  du  pétitoire. 

19.  Les  actes  législatifs  qui  depuis,  et  Jusqu'à  la  promulgation 
de  nos  lois  nouvelles,  ont  réglé  la  matière  des  actions  possessoires, 
sont  la  coutume  de  Paris  et  l'ordonnance  de  1667.  La  coutume  de 
Paris,  art.  96  etsuiv.,  disposait  que  le  possesseur  d'un  héritage, 
d'un  droit  réel  ou  d'une  universalité  de  meubles ,  troublé  dans  sa 
possession,  pouvait  intenter  l'action  en  complainte  en- ca«  de  $ai' 
sine  et  de  nouvelleté  dedans  Van  et  jour  du  trouble.  L'ordonnance  de 
1667,  dans  son  titre  18 ,  dont  il  ne  nous  paraît  pas  inutile  de  trans- 
crire ici  le  texte  (1) ,  reproduisit  cette  disposition ,  et  traça  quel- 
ques règles  relatives  à  l'exercice  des  complaintes  et  réintégrandes. 

90.  La  loi  du  34  août  1790  attribua  aux  Juges  de  paix  la  con- 
naissance de  toutes  les  actions  possessoires ,  sans  appel ,  Jusqu'à 
la  valeur  de  50  fr.,  et,  à  charge  d'appel ,  à  quelque  valeur  que  la 
demande  pût  monter  (V.  cette  loi,  tit.  3,  art.  9,  \^  Org.  Jud. }.  La 
loi  du  26  oct.  1 790 ,  tit.  1«%  art.  4,  décida  que  ces  actions  seraient 
portées  devant  le  juge  de  la  situation  de  l'objet  litigieux. 

Une  seule  disposition  du  code  civil  se  rapporte  à  la  matière  des 
actions  possessoires:  c'est  celle  de  l'art.  2060  qui  autorise  la  con- 
trainte par  corps,  en  cas  de  réintégrande,  pour  le  délaissement 
d'un  fonds  dont  le  propriétaire  a  été  dépouillé  par  voie  de  fuit , 
pour  la  restitution  des  fruits  indûment  perçus  et  le  payement  des 
dommages-intérêts  adjugés  au  propriétaire. 

9t.  Le  code  de  procédure  ,  sans  s'occuper  de  distinguer  en- 
tre elles  les  diverses  actions  possessoires,  de  déterminer  leurs 
caractères  et  leurs  effets,  s*est  borné,  en  ce  qui  les  concerne ,  à 
reproduire  presque  littéralement ,  dans  son  art.  3 ,  tes  règles  de 
compétence  établies  par  les  lois  précitées  de  1 790,  et  à  fixer,  d'une 
manière  incomplète,  dans  ses  art.  35  et  suiv.,  quelques  points 
de  procédure.  Le  titre  consacré  aux  actions  possessoires  man- 
quait même  absolument  dans  la  rédaction  primitive  du  code  dont 
il  s'agit ,  et  n'a  été  ajouté  qu'à  la  demande  du  tribunal.  —  Il  n'est, 
du  reste ,  que  très-imparfaitement  suppléé  à  l'insufOsance  de  ses 
dispositions ,  soit  par  les  explications  dont  il  a  été  l'objet  de  la 
part  de  l'orateur  du  conseil  d'État  et  de  celui  du  Iribunat  (2) , 

1790 ,  a  dit  l'orateur  du  conseil  d'État  ;  nous  n'avons  pas  dû  nous  dispen- 
ser de  rappeler  quelques  règles  sur  cette  matière ,  qui  forme  une  partie  si 
importante  des  attributions  du  juge  de  paix.  —  Ces  règles  ont  pour  objet 
le  temps  où  l'action  possessoire  peut  êlro-excrcéc,  la  manière  de  prouver 
la  possession,  la  défense  de  cumuler  le  possessoire  et  le  pétitoire,  l'obli- 
gation de  la  part  du  demandeur  qui  succombe  au  possessoire  de  satisfaire 
pleinement  aux  condamnaUons  prononcées  contre  lui  avant  qu'il  puisse 
être  reçu  à  former  la  demande  au  pétitoire,  cVst-à-dire  à  discuter  le  fond 
du  droit.  —  Cependant  cette  obligation  de  la  part  du  demandeur  ne  doit 

{»a8  fournir  à  son  adversaire  un  moyen  d'éluder  à  son  gré  le  combat  sur 
e  fond ,  et  si  celui-ci  était  en  retard  de  faire  liquider  le  montant  des  con- 
damnations par  lui  obtenues ,  le  juge  du  pétitoire  Oxerait  pour  cette  liqui- 
dation un  délai  après  lequel  la  demande  au  fond  pourrait  être  admise. 
Du  reste ,  les  dispositions  de  ce  titre  n\>nt  rien  de  contraire  à  celles  de 
l'ordonnance  de  1667,  et  n'offrent  rien  qui  puisse  être  susceptible  du  douta 
le  plus  léger.  » 

M.  l'orateur  du  tribunat  s'est  exprimé  ainsi  :  «  La  connaissance  des  ao- 
lîons  possessoires  fait  partie  des  attributions  des  justices  de  paix.  Le  code 
supplée ,  à  cet  égard ,  au  silence  de  la  loi  de  1790.  Il  dit ,  comme  l'ordon- 
nance de  1667,  que  l'action  possessoire  doit  être  formée  dans  l'année  dn 
trouble  ;  mais  il  ajoute ,  ce  que  la  jurisprudence  seule  avait  établi ,  que  ce- 
lui qui  forme  cette  action  doit  être  en  possession  depuis  un  an  au  moins, 
La  possession  doit  avoir  été,  durant  cet  intervalle,  continue,  non  inter- 
rompue, paisible,  publique»  non  équivoque,  et  à  litre  de  propriétaire.  On 
ne  peut  cumuler  l'action  possessoire  et  celle  relative  à  la  propriété.  Le 
défendeur  an  possessoire  doit  en  attendre  le  jugement  avant  de  se  pour* 
voir  sur  la  question  do  fond;  bien  plus,  s'il  a  succombé,  il  n'est  recevable 
à  se  pourvoir  qu'après  avoir  exécuté  le  jugement.  Celui  en  faveur  du- 
quel le  jugement  a  été  rendu  ne  peut  pas  cependant  retarder  à  scii  gré 
le  jugement  du  pétitoire,  en  différant  de  faire  liquider  les  condamnations» 
s'il  diffère  trop,  le  juge  fixe  un  délai ,  et  le  délai  passe,  l'action  au  péti- 
toire est  reçue.  Telles  sont  les  principales  dispositions  de  ce  titre. 

»  Quant*  aux  règles  qui  concernent  la  possession ,  c'est  au  code  civil 
qu'il  faut  se  référer, 
n  Vue  nutro  o!  servation  se  présente  ici.  De  ce  que  les  actions  sur  le  dé- 
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Bolt  même  par  les  obseryations  que  la  cour  de  cassation  a  rédigées 
€n  forme  de  loi  sur  le  projet  du  code  de  procédure  (!)• 

Le  titre  4  du  code  de  procédure ,  décrété  le  14  avril  1806 ,  a 
été  promulgué  le  24  du  même  mois  (2). 

99.  Enflii,  la  loi  du  25  mai  1838  sur  les  Justices  de  paix  con- 
tient sur  les  actions  possessoires  la  disposition  suivante:  «  Art.  6. 
Les  juges  de  paix  connaissent...,  àcharged*appel,  des  entreprises 
commises ,  dans  Tannée,  sur  les  cours  d*eau  servant  à  Tirrigation 
des  propriétés  et  au  mouvement  des  usines  et  moulins  ,  sans  pré- 
judice des  attributions  de  l'autorité  administrative ,  dans  les  cas 
déterminés  par  les  lois  et  par  les  règlements  ;  des  dénonciations 
de  nouvel  œuvre,  complaintes,  actions  en  réintégrande  et  autres 
actions  possessoires  fondées  sur  des  faits  également  commis  dans 
Pannée.  » 

9S.  On  a  vu ,  il  n'y  a  qu'un  moment,  au  n<»  18 ,  que  le  cumul 
du  possessoire  et  dupétitoire  avait  donné  lieu ,  dans  les  premiers 
Âges  de  notre  jurisprudence ,  àde  nombreux  abus  qui  consistaient 
principalement  à  éterniser  les  procédures ,  et  à  occasionner  des 
Irais  énormes  pour  les  moindres  litiges  ;  l'ordonnance  de  Char- 
les Vil  mit  un  terme  à  ces  abus  eu  proclamant  la  séparation  des 
deux  genres  de  contestation ,  et  en  faisant  préalablement  statuer 
sur  le  pétitoire  par  un  magistrat  distinct  rapproché  des  parties , 
Jugeant  sommairement  et  pour  ainsi  dire  sans  frais.  Cependant ,  et 
comme  si  l'esprit  humain  était  ramené  par  une  sorte  de  tendance 
naturelle  ver?  les  idées  dont  il  a  déjà  lui-même  fait  justice  dans  d'au- 
tres temps,  nous  avons  vu  récemment  révoquer  en  doute  l'utilité 
de  la  séparation  du  possessoire  et  du  pétitoire  par  un  publiciste 
distingué,  M.  Bérenger  (de  la Drême ) ,  qui ,  dans  un  rapport  sur 
la  statistique  de  la  Justice  civile ,  fait  à  l'académie  des  sciences 
morales  et  politiques ,  et  inséré  dans  le  1*'  vol.  des  mémoires  de 
cette  académie ,  se  fonde  précisément  sur  les  procès ,  les  frais  et 
les  lenteurs  qu'entraîne  la  di^onction  du  possessoire  et  du  péti- 
toire ,  pour  exprimer  des  doutes  sérieux  sur  l'utilité  du  principe 
qui  la  consacre.  Déjà  H.  Bellme,  qui  a  eu  l'occasion  d'examiner 

placement  de  bornes  et  rasnrpation  de  terres  sont  mises  aa  rang  des  ac- 
tions possessoires ,  et  dès  lors  attribuées  aa  juge  de  paix ,  il  ne  s'ensuit  pas 
que,  si  le  fait  est  accompagné  de  circonstances  qui  caractérisent  an  délit, 
on  ne  paisse  rendre  plainte.  Alors  le  délit  serait  jugé  par  le  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle ,  et  il  pourrait  y  avoir  lieu  à  l'application  des  peines 
portées  par  la  loi  du  28  sept.  1791,  qui  a  prévu  les  cas  du  déplacement  de 
bornes  et  d'usurpation  de  terres,  considérés  comme  délits»  (aujourd'hui 
ces  délits  sont  punis  par  les  art.  389  et  456  c.  pén.). 

(1)  Observations  préliminaires  de  la  coar  de  cassation  nu  le  projet  du 
code  de  procédure  civile. 

Di  la  eompkànu  et  de  la  réinlégrandê. 

Art.  35.  Par  la  complainte ,  on  demande  d'être  maintena  dans  la  pos- 
session d'un  immeuble  oa  d'un  droit  réel  immobilier,  lorsqu'on  y  est  trou- 
blé ;  et ,  par  la  réintégrande ,  d'y  être  réintégré  lorsqu'on  en  est  dépouillé. 

56.  Les  actions  en  complainte  et  en  réintégrande  ne  peuvent  être  fon- 
dées que  sur  deux  faits  : 

i"*  Sur  une  possession  paisible,  pabliqae  et  continuée  pendant  plus  d'une 
année  à  titre  de  propriétaire  ; 

2<*  Sur  le  trouble  ou  la  spoliation  qu'a  essuyé  le  possessear,  par  voie  de 
fait,  dans  l'année. 

o7.  Celui  qui  ne  possède  que  depuis  quelques  mois  oa  quelques  jours, 
peut  compter  l'année  de  la  possession ,  en  joignant  la  sienne  à  celle  de  son 
auteur,  en  quelque  manière  qu'il  l'ait  remplacé ,  soit  à  titre  universel  ou 
particulier,  soit  à  titre  lucratif  ou  onéreux. 

58.  La  preuve  de  la  propriété  ne  sera  pas  reçue  en  matière  possessoire, 
et  le  juge  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  joindre  le  possessoire  au  pétitoire. 

Celui  qui  a  latente  le  pétitoire  n'est  plus  recevable  à  agir  au  posses- 
soire. 

39.  En  matière  de  servitude  urbaine  ou  rurale,  l'action  possessoire  n'est 
recevable  que  lorsque  la  servitude  peut  se  prescrire. 

40.  L'action  oétitoire  ne  peut  s'exercer  lorsqu'il  existe  une  instance  au 
pussessoire  pour  le  même  objet ,  ou  tant  que  le  jugement ,  rendu  en  répara- 
tion du  trouble ,  n'aura  pas  été  entièrement  exécuté. 

Si ,  néanmoins ,  celui  qui  a  obtenu  gain  de  cause  sur  le  trouble  qu'il  a 
essuyé  était  en  retard  de  faire  liquider  les  condamnations  prononcées  en  sa 
faveur,  le  juge  du  pétitoire  fixera  un  délai  pour  faire  celte  liquidation,  après 
lequel  le  demandeur  aa  pétitoire  pourra  suivre  sa  demande. 

41.  La  complainte  et  la  réintégrande  ont  pour  objet  de  faire  cesser  le 
trouble,  de  remettre  les  choses  dans  le  même  état  où  elles  étaient  avant 
le  troable  commis,  et  de  faire  indemniser  celui  qui  l'a  souffert.  Ces  actions 
f^sxareeBt  oostn  PtalMir  en  tiMbl«  el  set  bériâen. 


dans  sa  préfisce  le  rapport  que  Mm  Teomis  de  dlar,  a  ftll 

observer  que  les  actions  possessoires  ne  pouvaient  être  Jugées 
en  parfaite  connaissance  de  cause  que  par  un  magistrat  unique 
pouvant  à  chaque  instant  se  transporter  sur  les  lieux  litigieux, 
entendre  les  parties  elles-mêmes ,  et  se  renseigner  auprès  des 
voisins ,  cboses  incompatibles  avec  l'intervention  des  tribunaux 
de  première  instance  et  des  officiers  de  Justice  qui  forment  leur 
cortège  obligé.  Nous  ajouterons  que  pour  un  très  petit  nombre 
d'affaires ,  qui ,  dans  l'état  actuel  des  choses ,  donnent  lieu  à 
deux  procès  successifs,  l'un  au  possessoire  et  l'autre  au  péti- 
toire, il  est  une  foule  innombrable  de  contestations  que  quel- 
ques paroles  du  Juge  de  paix  suffisent  pour  assoupir  sans  re* 
tour,  et  qui ,  transportées  devant  un  prétoire  d'un  ordre  plus 
élevé ,  donneraient  lieu  à  de  longues  et  dispendieuses  procédures, 
soit  sur  le  possessoire ,  soit  sur  le  pétitoire ,  si ,  comme  le  pro- 
poserait M.  Bérenger,  le  procès  était  concentré  sur  ce  dernier 
point.  Une  telle  innovation  tendrait  directement  à  multiplier  dans 
une  immense  proportion  les  inconvénients  et  les  abus  dont  l'idée 
parait  l'avoir  inspirée  *,  elle  aurait  de  plus  le  danger  de  provo- 
quer des  violences  en  donnant  au  fait  matériel  et  instantané  de 
la  possession  des  avantages  et  des  prérogatives  qui  ne  doivent 
appartenir  qu'à  la  possession  civile.  Bien  loin  d'être  un  progrès , 
elle  nous  ramènerait  à  l'enfance  de  notre  procédure  en  cette  ma- 
tière, et  elle  ferait  renaître  tous  les  désordres  dont  s'est  émue, 
avec  tant  de  raison ,  la  sagesse  de  nos  pères,  lorsqu'ils  ont  pro- 
clamé le  principe  fondamental  qui  consacre  la  prohibition  de  cu- 
muler le  possessoire  avec  le  pétitoire.  Au  reste,  re  savant  magis- 
trat qu'on  vient  de  citer  termine  son  rapport  en  disant  que  c'est  à 
la  statistique  à  nous  apprendre  définitivement  ce  qu'il  convient 
de  faire  sur  ce  point  ;  mais  nous  ferons  remarquer  que ,  pour  être 
complète  et  significative,  la  statistique  ne  doit  pas  signaler  seu- 
lement les  doubles  procédures  auxquelles  peut  donner  lieu  la  sé- 
paration actuelle  du  pétitoire  et  du  possessoire ,  mais  encore  les 
affaires  possessoires  en  si  grand  nombre  qui  prennent  fin  presque 

42.  Celui  qui  obtient,  par  jugement  passé  en  force  de  cbose  jugée ,  la 
maintenue  ou  la  réintégrande ,  a  la  pleine  possession  et  jouissance  de  l'ob- 
jet contentieux ,  et  le  trouble  qu'd  a  essuyé  ne  l'a  pas  rendu  possesseur 
de  mauvaise  foi. 

De  la  éàmmeiaiûm  de  mmoel  muiore, 

43.  La  dénonciation  de  nouvel  œuvre  est  nne  espèce  de  complainte  qu'ot 
intente  contre  celai  qui  a  fait  an  nouvel  ouvrage  sur  son  fonds,  contre  l'an- 
cienne disposition  des  lieux,  et  qai  porte  préjudice  aa  plaignant  en  le  trou- 
blant dans  sa  propriété. 

Le  juge  saisi  de  la  plainte  ne  pourra  permettre  de  continuer  provisoire 
ment  l'ouvrage,  qa'en  imposant  à  l'entrepreneur  l'obligation  de  donner 
caution  pour  assurer,  d  le  cas  échet ,  la  démolition  du  nouvel  œuvre  et  le 
payement  des  dommages-intérêts  qui  pourraient  être  dus  au  plaignant. 

En  matière  de  complainte  et  de  réintégrande,  le  juge  ne  pourra  per- 
mettre la  continoation  du  troable,  quoique  le  défendeur  oflHt  pareille 
caution. 

44.  La  dénonciation  de  nouvel  œuvre  doit  s'intenter  dans  Tannée,  à 
compter  de  l'époque  où  le  nouvel  ouvrage  a  commencé  à  troubler  le  plai- 
gnant dans  la  jouissance  de  sa  propriété. 

60.  L'on  agit  en  complainte  et  en  réintégiande  devant  le  juge  du  lien 
de  la  situation  du  bien  sur  lequel  le  trouble  a  été  commis ,  et  en  dénon- 
dation  de  nouvel  œuvre,  devant  celui  de  la  situation  da  bien  snr  lequel  Is 
nouvel  œuvre  est  falL 

(2)  Ce  titre,  intitulé  deejugemente  mut  Ue  aeHomê  poteeuoireef  contient 
les  art.  23 ,  24 ,  25 ,  26,  27,  c  pr.,  ainsi  conçus  : 

ft3.  Les  actions  possessoires  ne  seront  recevables  qu'autant  qu'elles 
auront  été  formées  dans  l'année  du  trouble,  par  ceux  qui,  depm's  uns 
année  au  moins,  étaient  en  possession  paisible  par  eux  ou  les  leois,  k 
titre  non  précaire. 

24.  Si  la  possession  on  le  trouble  sont  déniés ,  l'enquête  qai  sera  or^ 
donnée  ne  pourra  porter  sur  le  fond  du  droit. 

U.  Le  possessoire  et  le  pétitoire  ne  seront  jamab  comolés.' 

16.  Le  demandeur  au  pétitoire  ne  sera  plus  recevable  k  agir  an  pof- 
sessoire. 

27.  Le  défendeur  ao  possessoire  ne  pourra  se  pourvoir  an  pétiloirs 
qu'après  que  l'instance  sur  le  possessoire  aura  été  terminée  :  il  ne  pourra^ 
sUl  a  succombé ,  se  pourvoir  qu'après  qu'il  aura  pleinement  satis&it  ans 
condamnations  prononcées  contre  lui. — Si  néanmoins  la  partie  qui  lésa 
obtenues  était  en  retard  de  les  faire  liquider,  le  juge  du  pétitoire  pourra 
fixer,  pour  cette  liquidation,  va  délai,  i|i*s  leqMl  Vmiim  anpéôtaici 
sera  rsjpM. 


ACTION  POSSESSOmB.  —  SUT.  S. 


AT 


I  frais  éeyant  le}nge  de  paix ,  Juge  ou  conciliateur,  et  qui  de- 
viendraient de  lon^s  et  ruineux  procès  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires. Dans  ces  ternies ,  il  est  peu  probable  que  la  statistique 
Tienne  faire  la  critique  de  la  législation  existante  et  solliciter  le 
retour  d'un  ancien  état  de  choses  que  Texpérience  a  fait  Juger  si 
gravement  abusif. 

94.  Les  législations  étrangères ,  si  l'on  en  excepte  celles  de 
quelques  petites  républiques  réduites  à  Tadministratlon  d'une 
ville  ou  d'un  canton ,  ont  en  général  accepté  le  principe  des 
actions  possessoires.  Un  semblable  système  est  assurément  inu- 
tile et  par  là  même  inapplicable  à  de  petits  États  comme  ceux  de 
Genève  et  de  Berne  ;  et  on  ne  s'étonne  pas  que  le  code  de  procé- 
dure de  ces  cantons  ne  l'ait  pas  admis  ;  encore  le  code  de  Ge- 
nève a-t-il  autorisé  une  mesure  provisionnelle  pour  le  cas  de  nou- 
vel œuvre.  Mais  on  trouve  ce  système  admis  par  tous  les  peuples 
dont  le  territoire  offre  une  certaine  étendue ,  particulièrement  par 
l'Allemagne,  encore  soumise  au  droit  romain,  par  l'Espagne , 
l'Italie  et  l'Angleterre ,  en  sorte  qu'on  peut  le  regarder  comme 
formant  le  droit  commun  de  l'Europe. 

Le  code  de  procédure  du  royaume  des  deux  Siciles  reproduit 
presque  textuellement  les  dispositions  de  notre  code  de  procé- 
dure j  sur  les  conditions  de  l'action  possessoire ,  sur  la  défense  de 
cumuler  le  possessoire  et  le  pétitoire  et  sur  le  déni  de  cette  der- 
nière action  à  celui  qui ,  après  avoir  succombé  au  possessoire, 
n'a  pas  entièrement  satisfait  à  ce  jugement ,  comme  on  le  voit 
au  mot  Action,  dans  la  traduction  italienne  de  notre  i'^  édition, 
t  i ,  p.  383.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  législation  anglaise  ; 
quoiqu'elle  admette  aussi  la  distinction  des  actions  possessoires 
et  des  actions  pétitoires ,  elle  n'a  aucune  analogie  avec  la  n6tre , 
ni  pour  la  durée ,  ni  pour  la  forme  des  actions  possessoires  qui , 
suivant  la  jurisprudence  britannique,  sont  recevables  pendant 
30  ans,  à  compter  du  jour  de  la  dépossession  et  du  trouble,  au 
témoignage  de  Blackstone ,  t.  4,  p.  322,  trad.  de  Chompré. 

SEGT.  3. —  DB  la  nature  BT  du  CARACTftiUI  DBS  ACTIONS 
POSSESSOIRES. 

9ft.  On  distingue  trois  sortes  d'actions  possessoires  :  la  corn- 
plaintû ,  la  réinlégrande  et  la  dénonciation  de  notmel  œuvre.  — 
La  complainte  est  l'action  par  laquelle  le  possesseur. annal  de- 
mande à  être  maintenu  dans  sa  possession.  La  réintégrande  est 
celle  par  laquelle  le  possesseur  troublé  dans  sa  jouissance  par  des 

(1)  Etpiee  :  —  (Damoulin  C.  Lamy  et  Barré.) — Damoulio ,  après  avoir 
fait  constater  que  Lamy  et  Barré  avaient  conduit  leurs  bestiaux  dans  ses 
terres ,  actionna  ces  deux  particuliers  devant  le  juge  de  paix ,  pour  de- 
mander à  être  maintenu  dans  ta  possession  annale  de  son  droit  de  pâturage 
exclusif.  —  Sa  demande  fut  accueillie,  malgré  le  déclinatoire  que  Lamy  et 
Barré  faisaient  résulter  de  ce  que,  leurs  propriétés  n'étant  pas  séparées  de 
celles  de  Dumoulin ,  il  ne  s'agissait  de  nen  moins  que  de  soumettre  leurs 
fonds  à  une  servitude  réelle ,  ce  qui  était  hors  des  attributions  du  juge  de 
paix.  —  Mais  ce  dernier  système ,  tout  étrange  qu'il  était,  fut  consacra  par 
jugement  du  tribunal  de  Château-Thierry ,  qui  annula  celui  du  juge  de 
paix  comme  incompétemment  rendu.  —  Pourvoi  de  Dumoulin  pour  excès 
de  pouvoir,  et  violation  de  l'art.  10,  tit.  3,  de  la  loi  du  24  aoîkt  1790.-— 
Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  l'art,  i  0  du  tit.  3  de  la  loi  du  24  août  1790  ;  —  Et  at- 
tendu que ,  d'après  cet  article,  toute  action  possessoire  est  de  la  compétence 
du  juge  de  paix  ;  — Que  Taction  dirigée  par  Dumoulin,  contre  Lamy  et  Barré, 
était  une  action  possessoire  ;  —  Qu^elle  était  formée  pour  raison  d^un  trouble 
dans  {^exercice  d'un  droit  de  pâturage  exclusif  sur  son  propre  terrain  ;  — 
Que  cette  action  avait  pu  et  dû  être  portée  devant  le  juge  de  paix,  seul 
compétent  pour  en  connaître  en  première  instance;  —  Doù  il  suit  qu'en 
annulant  comme  incompétente  la  décision  de  ce  juge ,  le  jugement  attaqué 
a  violé  la  disposition  de  Tarlicle  précité;  —  Casse ,  etc. 

Du  19  vend,  an  It.-C.  C,  sect.  civ.-HM.  Vasse,  pr.  d'ftge.-Babille , 
rap.-Lamarque,  subst. 

(2)  Espèce  :  ^  (Desrivières  C.  Simon  et  Grimod.)  —  La  dame  Desri- 
vières  le  servait ,  pour  Tarrosement  de  sa  propriété ,  d*an  cours  d'eau 
établi  8or  Pun  des  côtés  du  chemin  public.  —  Simon  et  Grimod  détour- 
nèrent cas  eaux ,  et  les  conduisirent,  en  les  faisant  traverser  le  chemin , 
sur  no  fonds  appartenant  à  Simon.  —  La  dame  Desrivières  demanda,  par 
a<4ioB  pcssessoire ,  à  être  maintenue  dans  la  jouissance  des  eaux.  —  Sen- 
teace  oui  accueille  cette  demande  et  condamne  les  adversaires  a  réparer 

Ltrooble.  —  Sur  TappâL,  jugement  qui  annule  cette  sentence  comme 
ompétemment  rendue ,  attendu  que  le  cours  d'eau  litigieux  était  formé, 
«liiu^i  ^  lis  Mai^ii^ai^loataiaaqai  avait  sa  naissance ^aas  le  fonds 


Yoies  de  fait  peut  s'y  faire  maintenir  même  sans  prouver  une  pos- 
session annale.  La  dénonciation  de  nouvel  œuvre  est  une  espèce 
de  complainte  que  l'on  intente  contre  celui  qui  a  entrepris ,  tur  ton 
prvpre  terrain ,  des  travaux  d'où  résulte  ou  doit  résulter  un  pré- 
judice pour  le  plaignant. 

90.  Les  actions  possessoires,  ayant  pour  cause  et  pour  objet 
le  droit  réel  de  possession ,  sont  des  actions  réelles  (  sans  qu'il 
faille,  à  notre  avis,  excepter  de  cette  règle  la  réintégrande. 
comme  le  prétend  H.  Belime);  aussi  peuvent-elles  être  formées 
contre  tout  détenteur  quelconque  de  la  cbose  usurpée  sur  le  pos- 
sesseur ,  et  doivent-elles  être  portées  devant  le  juge  du  lieu  de 
la  situation  de  l'objet  litigieux. — V.  infrà ,  sect.  6  et  7. 

97.  Ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit,  elles  diffèrent  de  l'action  pétitoire 
en  ce  qu'elles  tendent  seulement  à  faire  maintenir  ou  réintégrer  le 
demandeur  dans  la  possession  de  la  cbose  litigieuse ,  sans  rien 
préjuger  sur  le  point  de  savoir  si  cette  chose  est  sa  propriété , 
tandis  que ,  dans  l'action  pétitoire ,  c'est  la  question  même  de  pro- 
priété qui  est  Tobjet  du  procès. 

98.  D'après  cela,  il  est  évident  qu'on  doit  considérer  comme 
une  action  possessoire,  celle  par  laquelle  un  propriétaire  de- 
mande à  être  maintenu,  à  l'exclusion  de  tous  autres ,  dans  la  pos- 
session annale  d'un  droit  réel  (  par  exemple ,  d'un  droit  de  pâtu- 
rage )  sur  son  propre  terrain  (  Cass.,  i  9  vend,  an  1 1  )  (1  ).  On  cor^ 
çoit  à  peine  que  le  contraire  ait  pu  être  jugé  par  un  tribunal  de 
V  instance,  sous  le  singulier  prétexte  que  les  propriétés  du 
défendeur  n'étant  pas  séparées  de  celles  du  demandeur ,  l'action 
de  celui-ci  tendait  à  soumettre  les  premières  à  une  servitude 
réelle ,  ce  qui  est  hors  des  attributions  du  juge  de  paix. 

99.  Est  également  possessoire  l'action  par  laquelle  une  partie 
demande  à  être  maintenue  en  possession  d'un  cours  d'eau  établi 
sur  le  chemin  public  qui  sépare  son  fonds  de  celui  du  défendeur, 
encore  bien  que  ce  cours  d'eau  soit  en  partie  formé  par  une  fon- 
taine prenant  naissance  dans  le  fonds  de  ce  dernier.  On  dirait  à 
tort  qu'il  s'agit  moins ,  dans  ce  cas ,  d'une  action  possessoire , 
que  d'une  contestation  sur  la  propriété  de  la  fontaine  (Cass.,  2i 
fév.  1808)  (2). 

80.  11  fiiut  en  dire  autant  de  l'action  intentée  par  le  riverain 
d'un  cours  d'eau,  contre  un  riverain  supérieur ,  pour  obtenir  ré- 
paration du  trouble  que  des  travaux  opérés  depuis  moins  d'une 
année  ont  apporté  à  la  possession  annale  qu'il  prétend  avoir  des 
eaux  (Cass. ,  17  août  1836  (5);  V.  aussi  Req.,  6  déc.  1836, 
aff.  Bigeon,  n<»395). 


de  Grimod  ,  et  que  dès  lors  il  s'agissait  bien  moiqs  d'une  action  ] 
soires  que  d'une  contestation  sur  la  propriété  de  cette  fontaine. 

Pourvoi  par  la  dame  Desrivières,  pour  violation  de  l'art.  10,  tit.  3, 
de  la  loi  du  24  août  1790 ,  en  ce  que  le  tribunal  d'Alençon  avait  annulé 
un  jugement  du  juge  de  paix  qui ,  en  prononçant  seulement  sur  la  posse»* 
sion  d'un  cours  d'eau ,  sur  un  chemin  public ,  et  qui  ne  touchait  en  rien 
aux  propriétés  des  adversaires ,  n'avait  pas  excédé  les  bornes  de  ses  attri- 
butions ;  que  l'allégation  de  la  propriété  n'avait  point  changé  la  nature  de 
la  question ,  laquelle  était  purement  possessoire.  —  Arrêt. 

La  couB ;  —  Vu  Part.  10,  tit.  3, de  la  loi  du24août  1790; —Etat- 
tendu  que,  par  la  citation  du  30  fruct.  an  12,  Marie-Louise  Logeant , 
femme  Desrivières ,  n'a  porté  devant  la  justice  de  paix  qu'une  simple  de- 
mande en  maintenue  de  la  possession  d'un  cours  d'eaa ,  servant  à  l'arro- 
sement  de  son  pré  Laeroiœy  et  en  réparation  du  trouble  apporté  dans  l'an- 
née de  cette  possession;  —  Attendu  que  le  juge  de  paix  s'est  borné ,  dans 
son  jugement ,  à  prononcer  la  maintenue  en  cette  possession  annale,  ainsi 
que  la  réparation  du  trouble  causé  ;  —  Attendu  que  le  cours  d'eau  dont  il 
s'agit  est  entièrement  sur  le  chemin  public,  et  ne  porte,  dans  aucune  de 
ses  parties ,  sur  le  sol  du  fonds  Maintenon ,  ce  qui  rend  oiseuse  toute  quee- 
tion  sur  la  propriété  de  la  fontaine  dont  les  eaux  contribuent  à  former  le 
cours  d'eau  litigieux  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  d'Alençon  a  ouvertement 
violé  l'art.  10  précité ,  lorsqu'il  a  annulé,  comme  incompétemment  rendne» 


la  décision  que  le  juge  de  ôaix  a  prononcée  dans  une  espèce  i 

désignée  par  la  loi  dans  Pénumération  des  causes  de  sa  compétence  ;  — 

Casse. 

Du  24  févr.  1808.-a  G. .  sect  civ.-MM.  Viellart ,  pr.-Oenefois ,  lap^ 
PonSy  subst.-lfartlnean  et  Becquey-Beaupré ,  av. 

(3)  B^ècê .'  —  (Crebassa et  lias  C.  Bayle.)  ~  Un  cours  d'ean  appelé 
le  Mare  traverse  la  conunune  de  Saint-Gervais.  Bayle  et  autres  possèdent 
des  propriétés  qui  en  bordent  la  rive  gauche.  Ils  avaient,  dans  le  lit  de  ce 
cours  d'eau ,  deux  barrages^  q^i  élevaient  les  eaux  et  les  répandaient  sur 
leurs  prairies.  Ces  barrafeslombaient  de  vétusté ,  lorsqu'en  1852  Bayle  et 
auUrefli  remplacèrent  celui  qui  était  en  aval  par  un  barrage  en  maçonnerie 
et  on  autre  exhaussement  en  gazonnage.  Crebassa  et  Blas ,  propriétaires  m* 
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ACTION  POSSESSOIRE.— Sect.  2. 


Si .  Mais  Taction  est  pétitotre ,  qnand  le  demandeur  requiert 
d'ôtre  réintégré  dans  la  propriété  d'un  terrain  usurpé  sur  lui 
(Req.,  10  nlv.an  14;  Cass.,  5  oct.  1810)  (1). 


fériours,  prétendaDt  qae  la  DOUTclle  construclion  les  dépossédait  d'ane 
partie  du  volume  d'eau  dont  ils  jouissaient  pour  Tirrigalion  de  leurs  prai- 
ries, citèrent  Bayle  et  consorts  pour  s'entendre  condamner,  par  voie  d'ac- 
tion possessoire ,  à  sopprimef  les  barrages  en  maçonnerie  et  à  rétablir  les 
lieux  dans  l'état  où  ils  étaient  avant  l'entreprise  de  1832. 

Le  juge  de  paix  a  prononcé  en  ces  termes  :  —  «  Considérant  que  la 
chaussée  en  litige ,  telle  qu'elle  se  trouve  aujourd'hui  dans  les  dimensions 
que  nous  et  les  experts  lui  avons  reconnues ,  peut  servir  dans  toutes  les 
saisons  à  l'irrigation  des  propriétés  des  défendeurs,  sans  nuire  à  celle  des 
demandeurs  ;  —  Considérant  qu'il  est  reconnu  que  le  barrage  que  prati- 
qupnt  les  défendeurs  en  amont  de  la  chaussée  en  litige ,  de  même  que 
Vcxhaussement  qu'ils  construisent  en  gazonnageet  pierres  sur  ladite  chaus- 
sée, en  lui  donnant  une  élévation  indéterminée,  sont  nuisibles  aux  de- 
mandeurs ,  ainsi  qu'il  appert  des  vestiges  que  nous  et  les  experts  avons 
remarqués ,  chose  que  les  défendeurs  ont  avoué  avoir  pratiquée  dans  la 
saison  dernière  de  sécheresse  et  de  la  baisse  des  eaux;  —  Par  ces  motifs, 
déboute  Pierre  Crebassa  et  Mas  de  leur  demande  en  démolition  de  la  chaus- 
sée en  litige....  ordonne  que  celte  chaussée  restera  maintenue  avec  les 
dimensions  désignées  dans  l'avis  des  experts,  qui  sont  que  le  fond  du 
canal  à  la  prise  des  défendeurs,  se  trouve  à  51  centimètres  au-dessous  du 
point  le  plus  bas  du  couronnement  de  ladite  chaussée,  et  à  44  centimètres 
au-dessous  du  point  le  plus  élevé ,  et  que  ledit  couronnement,  du  cété 
inférieur,  est  élevé  de  72  centimètres  au-dessus  des  eaux  ordinaires  de  la- 
dite rivière;  —  Ordonne  aux  défendeurs  d'enlever,  dans  les  trois  jours... 
tous  les  vestiges  de  barrage  et  clayunnage  qu'on  remarque  encore  soit  au- 
dessus  de  ladite  chaussée,  soit  sur  le  couronnement  de  cette  même  chaus- 
sée ,  et  leur  fait  défense  de  pratiquer  à  l'avenir,  sur  les  mêmes  lieux ,  de 
pareils  ou\Tages ,  etc.  » 

Appel  par  Bayle  et  consorts.  —  29  avril  1833,  jugement  du  tribunal 
do  Béziers,  ainsi  conçu  :  — «  Considérant  que  M.  le  juge  de  paix,  en 
ordonnant  le  maintien  de  la  chaussée  construite  par  les  appelants,  et  la 
destruction  des  autres  ouvrages ,  en  déterminant  la  hauteur  actuelle  de  la 
chaussée  et  la  dimension  de  leur  béai ,  et  en  leur  faisant  défense  de  pra- 
tiquer à  l'avenir,  sur  les  mêmes  lieux ,  des  ouvrages  tels  que  ceux  dont  il 
orrionnait  la  destruction ,  a  cumulé ,  dans  son  jugement  du  10  nov.  1832 , 
le  pélitoiro  avec  le  possessoire ,  et ,  par  conséquent,  violé  les  règles  de  sa 
compétence,  ainsi  que  les  dispositions  de  l'art.  25  c.  pr.  civ.  ; —  Annule, 
pour  incompétence ,  le  jugement  rendu  par  M.  le  juge  de  paix  de  Saint- 
Gervais;  relaxe,  par  voie  de  suite,  les  appelants  des  demandes  à  eux 
faites.  » 

Pourvoi  par  Crebassa  et  Mas.  —  l*"  Violation  de  l'art.  10,  tit.  3  de 
la  loi  du  24  août  1790 ,  et  de  l'art.  23  c.  pr.  —  Il  s'agissait ,  dans  l'es- 
pèce d'une  chaussée  construite  dans  l'année ,  an  travers  d'un  cours  d'eau, 
et  qui  avait  troublé  Crebassa  et  Mas  dans  la  jouissance  de  ce  cours  d'eau. 
L'action  en  réparation  de  ce  trouble  était  donc  toute  possessoire  et  de  la 
compétence  du  juge  de  paix.  La  discussion  qui  s'engagea  devant  ce  juge 
ne  sortait  point  des  bornes  du  possessoire  ;  le  juge  de  paix  ne  les  a  pas  non 

{)lus  franchies.  En  effet ,  il  était  appelé  à  faire  cesser  le  trouble  causé  dans 
'année  :  c'est  ce  qu'il  a  fait  en  ordonnant  la  destruction  des  travaux.  Ces 
travaux  étaient  l"*  ceux  d'exhaussement  de  la  digue  ;  il  pouvait  en  ordon- 
ner la  destruction ,  puisqu'ils  avaient  été  exécutés  dans  Tannée  ;  2*  ceux 
de  la  digue  supérieure.  Si,  relativement  à  cette  digue,  le  juge  de  paix 
avait  accordé  ulira  peiita,  en  ce  que  la  destruction  n'en  avait  point  été 
demandée ,  mais  bien  seulement  la  destruction  de  la  digue  nouvelle ,  s'il 
avait  mal  jugé ,  en  ce  que  cette  digue  n'avait  pas  été  construite  dans  l'an- 
née, il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ait  empiété  5ur  le  pétitoire  qui  consistait  uni- 
quement dans  le  droit  de  jouir  des  eaux ,  droit  qui  n'avait  point  été  con- 
testé ,  et  son  jugement  ne  pouvait  être  tout  au  plus  que  réformé  sur  cette 
dernière  partie.  Du  reste  ,  le  juge  de  paix  avait,  en  cela ,  concilié  l'intérêt 
des  parties,  en  substituant  à  la  destruction  de  la  digue  nouvelle ,  celle  de 
travaux  peu  importants  ;  il  évitait  à  Bayle  et  consorts  un  plus  grand  pré- 
judice ,  tout  en  réintégrant  Crebassa  et  Mas  dans  leur  possession  des  eaux  ; 
quant  aux  dimensions  données  à  la  digue  par  le  juge  de  paix ,  elles  n'é- 
taient que  la  conséquence  nécessaire  de  la  maintenue  en  possession  qui , 
sans  cela ,  n'eût  été  qu'illusoire. 

2"^  Fausse  applicaliou  de  Tart.  23  c.  pr.  —  Le  fond  du  droit ,  ou  le 
pétitoire ,  consistait,  entre  les  parties ,  dans  le  droit  de  jouir  des  eaux, 
ce  fond  du  droit  n'a  point  été  contesté ,  et  la  sentence  du  juge  de  paix  n'en 
dit  pas  un  mot. 

3»  Violation  de  Part.  473  c.  pr. ,  et  déni  de  justice.  —  Si  le  juge  de  paix 
avait  excédé  les  bornes  de  sa  compétence ,  le  tribunal  devait  ou  statuer  lui- 
même  sur  le  fond  de  la  contestation ,  car  il  est  de  jurisprudence  que  l'art. 
473  c.  pr.  s'applique  au  cas  d'incompétence  (arrêt  du  24  mars  1819),  ou 
renvoyer  la  décision  du  fond  au  juge  de  première  instance  ;  il  n'a  fait  ni 
Tun  ni  Pantre;  il  a  donc  commis  un  excès  de  pouvoir  et  un  déni  de 
justice. 

4«  Violation  de  Part.  7  de  la  loi  du  20  vm\  1810,  pour  début  de 
motifs. 


Elle  conserverait  même  ce  caractère ,  encore  bien  que ,  dirigée 
contre  un  fermier ,  et  suivie  de  la  mise  en  cause  du  propriétaire , 
•elui-ci  viendrait  à  déclarer  ne  vouloir  prendre  aucune  part  àU 

On  a  répondu  :  Le  jugement  des  entreprises  sur  les  cours  d'eau  n^esl 
atUribué  au  juge  de  paix  qu'à  titre  purement  possessoire  ;  mais  il  n'a  au- 
cun pouvoir  de  statuer  sur  le  fond  du  droit  et  sur  les  contestations  qui  peu- 
vent s'élever  entre  les  riverains ,  quant  au  droit  de  jouir  des  eaux.  —  Cela 
posé,  est-ce  une  action  possessoire  que  celle  introduite  contre  Bayle  et 
consorts?  Non;  car  les  demandeurs  concluaient  «t  à  ce  que  Bayle  et  con- 
sorts fussent  condamnés  à  détruire  non-seulement  leur  barrage  en  maçon- 
nerie ,  construit  depuis  moins  d'une  année ,  mais  encore  d'autres  ouvrages 
par  eux  exécutés  antérieurement ,  et  plus  d'un  an  avant  l'action.  »  Sous 
ce  premier  rapport,  l'action  était  non  recevable.  D'un  autre  côté,  quels 
étaient  les  droits  des  sieurs  Mas  et  Crebassa,  pour  intenter  une  action 
possessoire?  Pour  intenter  une  action  possessoire,  il  faut  une  possession 
civile  bien  déterminée.  —  Relativement  à  des  eaux  courantes ,  la  posses- 
sion ne  peut  résulter  que  d'un  titre  ou  d'ouvrages  apparents  exécutés  par 
le  propriétaire  inférieur;  car,  d'une  part,  le  propriétaire  supérieur  peut 
prendre  toutes  les  eaux,  pourvu  qu'il  les  rende  à  la  sortie  de  son  fonds 
(art.  644  c.  civ.)  ;  et,  d'autre  part ,  ii  s'agit  ici  d'une  servitude  discontinue 
qui  ne  peut  s'acquérir  par  la  possession  ;  d'où  la  conséquence  que  la  simple 
possession  ne  peut  jamais,  sans  titre ,  autoriser  la  complainte  possessoire. 
Or,  dans  l'espèce ,  Crebassa  et  Mas  n'avaient  aucun  titre  ;  ils  n'ont  fait 
construire  aucun  ouvrage  apparent  pouvant  constituer,  en  leur  faveur  et 
contre  les  riverains  supérieurs ,  une  possession  civile  ;  la  possession  qu'ils 
articulaient  n'était  que  le  simple  résultat  de  la  tolérance  des  propriétaires 
supérieurs  ;  ainsi ,  pas  d'action  possessoire  possible ,  et ,  dès  lors ,  incom- 
pétence du  juge  de  paix  pour  prononcer  sur  l'action  de  Crebassa  et  Mas. 

En  outre ,  le  juge  de  paix  ne  s'est  pas  borné  à  constater  l'état  des  lieux, 
avant  les  travaux  exécutés  en  1832  par  Bayle  et  consorts,  et  à  ordonner 
le  rétablissement  des  lieux  en  leur  état  primitif,  sauf  à  renvoyer  les  parties 
devant  les  tribunaux ,  pour  plaider  an  pétitoire  sur  la  jouissance  et  le  rè- 
glement des  eaux  ;  c'est  le  juge  de  paix  lui-même  qui  a  prononcé  sur  cette 
question  et  fait  ce  règlement.  Or,  c'est  là  une  cumulation  évidente  du  pé- 
titoire avec  le  possessoire ,  et  par  suite ,  une  violation  de  l'art.  25  c.  pr. 

Le  moyen  fondé  sur  la  prétendue  violation  de  l'art.  473  c.  pr. ,  tombe 
devant  une  seule  observation ,  c'est  que  cet  article  ne  contient  qu'une  dis- 
position facultative.  Il  permet  au  tribunal  supérieur  d'évoquer  ou  de  dé- 
terminer le  tribunal  de  renvoi;  mais  il  ne  prescrit  rien  à  cet  égard  qui  soit 
impératif.  Ajoutons  que  le  tribunal  ne  pouvait  pas  évoquer;  car  il  n'était 
pas  juge  d'appel  du  litige  dont  il  ne  pouvait  connaflre  qu'en  premier  res- 
sort et  à  la  charge  d'appel  ;  et  il  était  assez  inutile  et  assez  peu  convenable 
qu'en  annulant  la  décision  du  juge  de  paix ,  il  se  renvoyât  à  lui-même  la 
cause. 

Quant  au  défaut  de  motifs,  il  suffit  de  lire  le  jugement  pour  se  con- 
vaincre qu'il  n'a  rien  prononcé  sur  le  fond  du  litige.  Si  le  jugement  relaxe 
Bayle  et  consorts ,  c'est  de  l'instance  engagée  devant  le  juge  de  paix , 
mais  non  de  l'action  au  pétitoire  ou  même  de  toute  autre  action  possessoire 
que  les  adversaires  se  trouveraient  encore  dans  le  délai  d'intenter;  il  n'y 
a  donc  pas  défaut  de  motifs,  mais  défaut  de  décision.  —  Arrêt  (apr. 
délib.).- 

Là  coca;  ^  Vu  l'art.  10 ,  tit.  3  de  la  loi  du  24  août  1790;  l'art.  23 
c.  pr.  civ. ,  et  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  ;  —  Attendu  que  l'action 
dont  il  s'agissait  avait  pour  objet  de  faire  cesser  le  trouble  que  les  deman- 
deurs disaient  leur  avoir  été  causé  par  des  ouvrages  faits  depuis  trois  mois, 
sur  un  cours  d'eau  dont  ils  prétendaient  avoir  la  jouissance  et  possession , 
et  de  faire  réparer  le  préjuclice  par  des  dommages-intérêts  ;  que  cette  ac-  . 
tion  était  évidemment  possessoire;  qu'elle  était  expressément  qualifiée  telle 
dans  la  citation  du  29  sept.  1832;  que,  dès  lors,  elle  était  de  la  com- 
pétence du  juge  de  paix; 

Que ,  si  ce  juge  a  outrepassé  ses  pouvoirs ,  en  faisant,  entre  les  parties, 
d'après  la  proposition  des  experts ,  une  sorte  de  règlement  d'eaux  et ,  si 
sa  décision  était  susceptible  d'être  réformée  en  ce  chef,  le  tribunal  de 
Béziers  n'en  devait  pas  moins  statuer  sur  Paction  possessoire  exercée ,  et 
dont  il  était  saisi  par  l'appel; 

D'où  il  suit  qu'en  annulant  purement  et  simplement,  comme  incompé- 
temment  rendue ,  la  sentence  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Gervais, 
et  en  relaxant  de  toutes  les  demandes,  fins  et  conclusions,  sans  y  pronon- 
cer et  sans  motiver  cette  disposition  de  son  jugement ,  le  tribunal  de  Bé- 
ziers a  expressément  violé  les  lois  précitées ,  et  faussement  appliqué  ParL 
25  c.  pr.  civ.  et  Part.  645  c.  civ.  ;  —  Par  ces  motifs ,  casse. 

Du  17  août  1836.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portails,  I*  pr.-Piet,np^* 
Tarbé,av.  gén.,  c.  conf.-Crémieux  et  Dallez ,  av. 

(1)  1**  Eipiee  :  —  (Hervé  C.  Kéabus.)  —  La  cour;  -~  Attendu  que 
suivant  le  libellé  soit  de  la  citation  devant  le  juge  de  paix ,  sok  de  l'ex- 
ploit introductif  dePinslance,  l'action  dirisée  contre  les  demandeurs  avait 
tous  les  caractères  d'une  demande  pétitoire  et  réelle,  pnisqu*on  y  avait 
conclu  au  désistement  du  terrain  objet  de  la  contestation  ; — Rejette. 

Du  10  ttiv.  an  14.-G.  C,  sect.  ieg.-MM.  Henrion ,  pr.-Licer,  nfb 
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eooCeslatioD.  On  objecteraii  en  vain  le  début  de  qualité  du  fermier 
pour  défendre  au  pétitoire.  Celte  déclaration  ne  peut  faire  perdre 
Â  l'action  sa  qualité  primitive,  quand  d'ailleurs  le  demandeur 
persiste  dans  ses  premières  conclusions  (  même  arrêt  du  3  oc- 
tobre 1810). 

S9.  La  demande  tendante  à  être  reintégré  en  la  propriété  et 
jouissance  d'un  terrain ,  dans  lesquelles  propriété  et  Jouissance 
on  a  été  troublé  depuis  moins  d'un  an ,  contient  tout  à  la  fois  un 
cbef  de  conclusions  pétitoires  et  un  autre  relatif  au  possesfsoire  : 
dans  ce  cas,  le  juge  de  paix  doit  statuer  sur  celui-ci,  sans  s'oc- 
cuper de  celui-là  (V.  Gass.  30  janv.  1837 ,  aff.  Monnier,  n<»  678, 
et  6  avril  1841,  aflT.  Lacanal,  n<»  679.) 

BB.  Est  purement  pétitoire ,  aux  termes  d'un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation ,  l'action  par  laquelle  l'un  des  copartageants , 
qui  s'est  engagé  par  l'acte  de  partage  à  entretenir  à  ses  frais  un 
pont  et  un  chemin  désignés ,  et  qui  a  depuis  déplacé  l'un  et  l'autre, 


S*  Etpict:  —  (Morat  C.  Besse.  )— Ed  cultiTant  des  terressiont  il  éuit 
fermier,  Besse  avait  anticipé  sur  celles  de  Morat.  — Celui-ci  fiC  issigner 
Besse  devant  le  tribunal  d'Issoadun ,  en  désistement  da  terrain  anticipé;  il 
demanda  à  être  maintenu  dans  la  propriété  de  ce  terrain.  —  Besse  requit  la 
mise  CQ  cause  de  son  propriétaire.  —  Elle  fut  ordonnée  sur  le  motif  que 
Besse  ne  pouvait  pas  répondre  à  une  demande  qui  avait  pour  objet  la  pro- 

r'éti  du  terrain  anticipé.  —  Le  propriétaire  déclara  ne  pas  vouloir  prendre 
fait  et  cause  de  son  fermier  pour  raison  d^une  anticipation  qu'il  n'avait 
pas  autorisée.  —  Malgré  cette  déclaration .  Morat  persista  dans  sa  demande 
en  désistement ,  telle  qu'il  l'avait  formée  contre  Besse. 

Alors  celui-ci  prétendit  que  l'action  était  de  la  compétence  du  juge  de 
paix ,  et  requit  son  renvoi  devant  ce  juge.  Ce  renvoi  fut  ordonné  sur  le 
fondement  qu'en  effet  la  demande  formée  au  pétitoire  n'étant  dirigée  que 
contre  le  fermier,  au  lieu  de  l'être  contre  le  propriétaire ,  qui ,  seul ,  pou- 
vait la  contester,  et  qui ,  au  contraire ,  refusait  de  prendre  le  fait  et  cause 
de  son  fermier,  cette  demande  ne  pouvait  être  regardée  que  comme  pos- 
sessoire.  —  Sur  l'appel ,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Bourges,  du  6  déc. 
1808,  motivé  sur  ce  que ,  s'açissant  d'une  usurpation  de  terrain  commise 
dans  l'année ,  la  loi  en  attribuait  la  connaissance  exclusive  au  juge  de  paix. 

Pourvoi  de  Morat  pour  excès  de  pouvoir  et  violation  des  règles  de  com- 
pétence. Il  soutient  que  l'action  possessoire  n'est  pas  d'obligation  pour  celui 
auquel  la  loi  l'accorde,  et  qu'ainsi  il  a  pu,  pour  faire  cesser  le  trouble , 
choisir  entre  l'action  possessoire  et  l'action  pétitoire.  —  M.  Giraud ,  avocat 
général,  a  bien  reconnu  que  si  l'action  formée  an  pétitoire  l'avait  été,  non 
contre  le  fermier,  mais  contre  le  propriétaire  ou  contre  l'un  et  l'autre ,  la 
connaissance  en  eût  appartenu  aux  juges  ordinaires;  mais  il  a  pensé  que, 
dirigée  contre  le  fermier  dont  le  propriétaire  a  refusé  de  prendre  le  fait  et 
cause ,  cette  action  devait  être  réputée  possessoire ,  nn  fermier  n'ayant  pas 
qualité  pour  défendre  an  pétitoire ,  et  que  dès  lors  le  Juge  de  paix  était  seul 
eom  pètent.  —  Arrêt. 

La  codr;  —  Vu  les  art.  3,  25  et  26  c.  pr.;  et  attendu  que  si  l'art.  3 
place  dans  les  aUributions  des  juges  de  paix  les  usurpations  de  terres  com- 
mises dans  l'année,  ce  n'est  qu'en  considérant  comme  possessoire  l'action 
formée  pour  faire  cesser  cette  usurpation ,  ce  que  démontrent  évidemment 
ces  termes,  et  toutes  autres  actions possessoires^  qui  viennent  à  la  suite  de 
l'énumératiott  de  partie  de  ces  attributions;  en  sorte  que  cette  action  ne 
tombe  dans  la  compétence  de  ces  juges  qu'autant  qu'elle  est  formée  aupos^ 
sessoire;  qu'autrement ,  et  si  ceUe  action  est  dirigée  au  pétitoire  ^  ce  que  la 
loi  laisse  au  choix  et  à  la  volonté  de  celui  qui  l'intente ,  ainsi  que  cela  ré- 
sulte des  art.  25  et  26  du  même  code ,  qui  défendent ,  l'un  de  cumuler  le 
possessoire  et  le  pétitoire,  et  l'autre  de  passer  du  pétitoire  an  possessoire , 
alors  elle  est  réelle  de  sa  nature  et  tombe  dans  le  domaine  de  la  justice  or- 
dinaire, à  laquelle  seule  il  appartient  d'en  connaître; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'action  intentée  par  Morat  pour  raison  de 
l'usurpation  de  terres  commise  par  Besse ,  et  sur  laquelle  ont  successive- 
ment prononcé  le  tribunal  de  première  instance  d'Issoodun  et  la  cour  d'ap- 
pel de  Bourges ,  l'a  été  au  pétitoire ,  puisqu'elle  tendait  expressément  à 
faire  maintenir  Morat  dans  la  propriété  du  terrain  usurpé  sans  aucune  sorte 
de  conclusions  à  fins  possessoires  ;  et  qu'elle  a  même  été  reconnue  comme 
telle ,  d'abord  par  Besse ,  qui  s'était  défendu  de  s'expliquer  sur  le  mérite 
de  cette  action  au  fond ,  parce  que ,  simple  fermier,  et  l'action  étant  pure- 
ment réelle  et  formée  au  pétitoire ,  son  propriétaire  avait  seul  qualité  pour 
y  défendre ,  et  ensuite  parle  tribunal  de  première  instance  lui-mdme ,  qui, 
par  on  premier  jugement,  n'avait  ordonné  la  mise  en  cause  de  ce  proprié- 
taire que  parce  .qu'il s'agissait  de  la  propriété  d'un  terrain  anticipé  sur  lui  {*)\ 
—  Attendu  que,  vainement,  ce  tribunal  et  cette  cour,  pour  autoriser  le 
renvoi  de  l'action  devant  la  justice  de  paix ,  se  sont  fondés  sur  ce  que  celte 
action  devait  êU-e  regardée  comme  possessoire,  par  suite  du  refus  du  pro- 
priétaire de  prendre  le  fait  et  cause  de  Besse,  son  fermier,  soit  parce  que 
«i  refus  n'avait  pn  faire  perdre  à  cette  action  sa  qualité  primitive ,  qui  était 
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est  assigné  à  l'effet  d'être  condamné  à  rétablir  les  choses  dans  leur 
étatprimllif(Req.,  6  juin.  1819)  (1).  — Mais  cette  solution  sembh) 
contestable.  Le  demandeur  réclamait ,  dans  l'espèce ,  d'être  main« 
tenu  dans  la  possession  où  il  était  d'une  servitude  discontinue ,  il 
est  vrai,  mais  fondée  en  titre;  c'était  bien  là,  ce  semble,  une 
action  possessoire ,  et  nous  ne  voyons  pas  ce  qui  a  pu  autoriser  le 
juge  de  paix  à  se  déclarer  incompétent. 

S4.  Lorsque  la  partie  défenderesse  à  Taction  possessoire 
prétend  que  le  terrain  sur  lequel  a  eu  lieu  le  fait  qui  a  donné 
naissance  à  cette  action  fait  partie  de  sa  propriété ,  et  non  de  celle 
de  son  adversaire ,  et  lorsque  celui-ci ,  sans  offrir  de  prouver  qu'il 
a  la  possession  réelle  et  annale  du  terrain  litigieux ,  possession 
que  le  défendeur  lui  dénie ,  se  borne  à  soutenir  que  ce  terrain  est 
compris  dans  son  titre,  la  contestation,  réduite  à  ces  termes, 
n'offre  plus  à  juger  une  action  possessoire,  une  pareille  action 
devant  être  établie  par  le  demandeur  sur  des  faits  de  possession 


purement  pétitoire,  soit  parce  que  même,  depuis  ce  refus,  Morat  ayant 
persisté,  dans  des  conclusions  postérieures,  à  agir  au  pétitoire,  il  ne  pou- 
vait dépendre  de  ces  tribunaux ,  ai  d'assujettir  le  demandeur  à  avoir  d'abord 
un  premier  procès  au  possessoire ,  et  ensuite  un  second  au  pétitoire ,  lors- 
qu'il voulait,  ainsi  qu'il  en  avait  le  droit,  n'en  avoir  qu'un  seul  au  péti- 
toire ,  ni  lui  faire  cumuler  deux  actions  que  l'art.  25  c.  pr.  déclare  incom- 
patibles ,  ni  le  faire  passer  du  pétitoire  au  pcMssessoire ,  contre  le  vœu 
formel  de  l'art.  26  de  ce  code; —  D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  est 
expressément  contrevenu  aux  art.  3 ,  25  et  26  ci-dessus  rappelés,  en  con- 
firmant un  jugement  qui  avait  renvoyé  devant  une  justice  de  paix  une 
action  à  fins  pétitoires,  et  qui,  comme  telle,  ne  pouvait  être  que  de  la 
compétence  exclusive  de  la  justice  ordinaire  que  Morat  en  avait  saisie;  — 
Gasse,  etc. 

Da  3  oct.  1810.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  1"  pr.-Giraud,  av. 
géif.,  c.  contr. -Babille ,  rap. 

Nota.  La  dernière  partie  du  texte  de  cet  arrêt  est  altérée  dans  quelques 
recueils. 

(1)  Espèce:  (Demandre  C.  Buyer.)— Le 5  pluv.  an  5,  acte  de  partage 
notarié,  entre  la  veuve  Buyer  et  les  époux  Demandre,  de  propriétés 
qui  leur  appartenaient  en  commun ,  consistant  principalement  en  usinei 
et  manufactures. 

Entre  autres  clauses ,  il  en  est  une  qui  porte  «  que  celui  qui  aura  la 
manufacture  de  fer-blanc  sera  tenu  d'entretenir  à  ses  frais  un  pont  sur  son 
canal  supérieur  et  le  chemin  qui  va  de  la  tirerie  à  un  autre  chemin  dési- 
gné. » 

La  dame  Buyer  à  qui  échut  le  lot  de  la  manufacture,  ayant  déplacé  le 
pont  et  le  cbemm  dont  il  s'agit ,  les  époux  Demandre  Tassignèrent  au 
possessoire  y  afin  de  se  voir  condamnée  à  remettre  les  choses  dans  lenr  état 
^rinfiitif.  —  Un  déclinatoire  est  opposé. 

JO  juin.  1818,  sentence  du  juge  de  paix  qui  se  déclare  effectivement 
liicompétent  sur  le  motif  1*  que  s'agissant  d'une  servitude  discontinue , 
l'action  possessoire  n'était  pas  recevable;  2«  que  le  point  de  savoir  si  le 
siège  de  la  servitude  avait  pu  être  déplacé,  dans  le  cas  particulier,  offrait 
une  question  de  propriété  qui  ne  pouvait  donner  lien  qu'à  une  action  pé- 
titoire. —  Appel. 

19  oct.  1818,  jugement  du  tribunal  de  Lare  qui  confirme.— Pourvoi  par 
Demandre  :  l''  violation  de  l'art.  10,  tit.  3,  de  ia  loi  du  24  août  1790, 
et  3,  n*"  2,  c.  pr.,  en  ce  que  d'après  l'acte  de  partage  intervenu  entre  les 
parties,  les  choses  ayant  dû  rester  dans  leur  état  primitif,  le  changement 
y  apporté  par  un  des  copartageants,  donnait  évidemment  ouverture  à  l'ac- 
tion possessoire  pour  trouble  apporté  à  la  possession  des  autres.  C'est  en 
vain  que  la  sentence  du  juge  die  paix ,  confirmée  sur  l'appel,  déclare  que 
les  servitudes  discontinues  ne  peuvent  donner  lieu  à  une  action  possessoire; 
car  il  est  constant  que  cette  doctrine  n'est  vraie  que  pour  les  servitudes  qui 
ne  sont  pas  établies  en  vertu  de  titres.  Ici ,  il  y  avait  titre;  il  y  avait  l'acte 
de  partage.— 2*  Violation  des  art.  25  Tî.  pr.  et  701  c.  civ.,  en  ce  que  le 
juge  de  paix,  en  voulant  éviter  de  cumuler  le  pétitoire  avec  le  possessoire, 
a  précisément  contrevenu  à  cette  prohibition  de  la  loi ,  en  maintenant  la 
dame  Buyer  dans  le  droit  de  pouvoir  déplacer  un  pont  et  un  chemin , 
sans  avoir  fait  décider  si  le  déplacement  lui  était  plus  avantageux  à  elle, 
et  pas  plus  incommode  à  ses  copartageante. —  Arrêt. 

La  coca;  -<  Gonsidérant  que  s'il  résulte  des  faits  constatés  par  le  ju- 
gement attaqué  que  la  demande  portée  par  les  sieurs  et  dame  Demandre , 
devant  la  justice  de  paix  de  Lure,  avait  le  caractère  d'une  demande  au 
pétitoire ,  et  que  dès  lors  le  juge  de  paix  avait  eu  raison  de  se  déclarer 
incompétent  pour  en  connaître  ;  —  Gonsidérant  que  si  les  sieur  et  dame 
Demandre  sont  fondés  à  se  plaindre  du  changement  du  chemin  sur  lequel 
ils  exerçaient  un  droit  de  passage ,  le  jugement  attaqué  ne  préjudicie  au- 
cunement à  l'action  qu'ils  peuvent  exercer  pour  le  rétablissement  du  che* 
min  contentieux;  qu'ainsi  ce  jugement  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  6  juin.  1819.-C.  G.,  secL  req.-MM.  Lasaudade,  pr.-Pavanl, 
rap.-Lcbcau,  av.  gén.-Loîseatt,  av* 
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et  DOD  for  des  titres  de  propriété ^  et,  conséqaemment ,  le  Juge  de 
paix  y  dans  ce  cas,  doit  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  au 
pétitoire  (Gass.,  Il  avril  1813)  (1). 

S5.  L'action  ne  cesse  pas  d'être  possessoire,  bien  qu'elle 
tende  à  Caire  maintenir  le  demandeur,  non  dans  sa  possession  ct- 
vi!e ,  laquelle  n'est  point  méconnue ,  mais  seulement  dans  sa  pos- 
session de  faitf  comme,  par  exemple,  quand  elle  est  dirigée  par 
l'acquéreur  d'un  immeuble ,  troublé  dans  sa  possession  par  un  in- 
dividu qui  prétend  avoir  le  droit  de  Jouir  de  cet  immeuble ,  à  titre 
de  fermier^  en  vertu  d'un  bail  à  lui  consenti  parle  vendeur  (  ReJ., 
6  frim.  an  14)  (2). — Gonf.  Merlin,  Rép.,  v«  Complainte ,  n<»  5. 


(1)  Espèce:  —  (Balagny  C.  d'Avranges.}  —  Balagny  ayant  fait  abat- 
fn  deux  chAnts,  fut  cité ,  à  la  requête  de  d^Avranges,  devant  le  juge  de 
paix  de  Greil ,  à  Teffet  de  lui  en  payer  la  valeur ,  et  300  fr.  pour  dom- 
mages^intérèts.  —  D'Avranges  se  fondait  sur  ce  que  le  terrain  où  ces  ar^ 
bres  avaient  été  coupés  faisait  partie  de  son  bois  appelé  le  Grand-Tiilet , 
dans  la  possession  duquel  il  demandait  à  être  maintenu.  —  R^l^Qy  op- 
posa 1^  que  le  terrain  dont  il  s'agit  faisait  partie,  non  du  bois  Tillet, 
comme  le  soutenait  d'Avranges  (dont  à  cet  égard  il  ne  contestait  pas  la 
propriété) ,  mais  du  bois  Brûlé,  appartenant  à  lui  Balagny,  et  il  en  con- 
cluait que ,  celte  partie  du  bois  n'étant  point  située  dans  le  ressort  du  can- 
ton de  Creil ,  le  juge  de  paix  n'était  pas  compétent  pour  connaitre  de  la 
contestation;  S*"  que,  le  juge  de  paix  fût-il  compétent,  l'action  posses- 
soire ne  pouvait  être  accueillie,  par  la  raison  que  d'Avranges  ne  possédait 
pas  lui-même  depuis  un  an  et  un  jour  le  terrain  contentieux ,  puisqu'il  y 
avait  plus  d'un  an  que  les  arbres  avaient  été  coupés  lors  de  la  demande. 

Le  juge  de  paix ,  après  avoir  vérifié  que  le  terrain  sur  lequel  les  ar- 
bres avaient  été  coupés  n'était  pas  situé  dans  son  canton ,  renvoya  les  par- 
ties à  se  pourvoir.  —  Mais ,  sur  l'appel  de  d'Avranges ,  le  tribunal  de 
Senlis  le  déclara  compétent,  et  lui  renvoya  la  cause.  —  Le  juge  de  paix 
décida  que,  d'Avranges  étant  propriétaire  du  Tillet,  il  ne  s'agissait  plus 

3ue  de  vérifier  si  le  terrain  où  avaient  été  coupés  les  arbres  faisait  partie 
e  ce  bois ,  ou  du  bois  Brûlé.  —  Puis ,  s'étant  transporté  sur  les  lieux ,  et 
ayant  fait  l'application  d'un  plan  géométrique,  produit  par  d'Avranges, 
il  déclara  que  ce  bois  faisait  partie  du  Grand-Tiilet,  maintint  d'Avranges 
en  sa  possession ,  fit  défense  à  Balagny  de  l'y  troubler,  le  condamna  à 
restituer  la  valeur  des  arbres ,  et  en  100  fr.  de  dommages-intérêts.  — 
Sur  l'appel ,  ce  jugement  fut  confirmé  par  le  tribunal  de  Senlis .  le  9 
janvier  1812.  Ge  tribunal ,  après  avoir  cité  l'art.  10 ,  tit.  3  de  la  loi  du 
24  août  1790,  considéra  qu'il  avait  été  reconnu  1**  que  d'Avranges  avait 
la  possession  et  jouissance  du  Grand-Tiilet  ;  2^  que  Ten  droit  où  avaient  été 
arrachés  les  arbres  était  dépendant  de  ce  bois.  —  Pourvoi  de  Balagny , 
pour  contravention  aux  art.  23  et  25  c.  proc.  — Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  les  art.  23  et  25  c.  proc.  ;  —  Attendu  qu'il  résulte 
desdits  articles ,  1^  qu'en  matière  de  complainte ,  le  demandeur  doit  éta- 
blir son  action  sur  des  faits  de  possession  ;  et  non  sur  des  titres  de  pro- 
priété ',  —  Attendu ,  2<»  que ,  dans  l'espèce  de  la  cause ,  le  demandeur  ne 
contestait  point  au  défendeur  la  propriété  du  bois  Tillet ,  mais  se  bornait  à 
soutenir  que  le  terrain  où  avaient  été  coupés  les  arbres  litigieux  n'en  fai- 
sait point  partie;  —  Attendu,  3"  queia  contestatioij,  réduite  à  ces  ter- 
mes ,  ne  pouvait  plus  offrir  de  question  possessoire  à  juger,  qu'autant  que 
le  défendeur  aurait  offert  de  prouver  sa  possession  annale,  réelle  et  de  fait, 
de  ce  terrain  ,  qui  lui  était  déniée  par  le  demandeur  ;  —  D'où  il  résulte 
qu'en  décidant  cette  question  de  fan  uniquement  par  le  mérite  et  l'applica- 
tion des  titres  de  propriété  du  demandeur ,  au  lieu  de  renvoyer  les  parties 
à  procéder  au  pétitoire ,  le  jugement  attaqué  a  contrevenu  aux  articles  du 
code  de  procédure  ci-dessus  cités  ;  —  Gasse  et  annule  le  jugement  du 
tribunal  de  Senlis. 

Du  12  avril  181 3.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Horaire ,  l^'pr.-Lecontoar,  av. 
gén.-Pajon, rap.-Gbampion  et  Badin,  av. 

(2)  Etpice  : — (Fonmier  C.  Bonneren  et  Gaîlleton.)  —  Ponmier  tenait 
h  ferme  plusieurs  portions  d'héritages  appartenant  à  des  mineurs ,  à  la 
condition  qu'en  cas  de  vente ,  le  bail  demeurerait  résilié  de  plein  droit. 
Une  de  ces  portions  fut  vendue  judiciairement  le  6  floréal  an  11.  ^-  L'ao- 
quéreur  devait  entrer  en  jouissance  après  la  transcription  de  son  contrat. 
—  Bonneren  et  Gailleton ,  adjudicataires  de  l'héritage  vendu ,  ont  fait 
transcrire  leur  contrat  le  2  nivôse  an  12,  et  se  sont  établis  personnelle- 
ment en  jouissance.  Ils  ont  fait  faire  par  leurs  ouvriers  quelques  travaux 
pour  convertir  en  jardin  la  portion  de  terre  par  eux  acquise.  —  Foumier 
s'est  opposé  à  ce  que  les  ouvriers  continuassent.  —  Bonneren  et  Gailleton 
l'ont  traduit  devant  le  juge  de  paix.  Ils  ont  dénoncé  le  fait  de  Foumier 
comme  un  trouble;  ils  ont  conclu  à  ce  qu'il  lui  fût  ordonné  de  le  cesser, 
et  qu'il  fût  condamné  en  9 1.  de  dommages-intérêts.  —  Foumier  a  pré- 
tendu avoir  droit  de  jouir  comme  fermier,  et  s'est  borné  à  représenter  son 
bail.  —  Le  juge  de  paix  a  pensé  oue  les  acquéreurs  n'ayant  pas  été  char- 
gés d'entretenir  ce  bail,  la  prétention  de  Foumier  devait  être  proscrite. — 
En  conséquence,  par  jugement  du  16  vent  an  12,  il  a  accueilli  l'acUon 
de  Bonneren  et  Gailleton  »  el  eondamné  Fonmier  en  5  fr.  de  dommages- 
intérêle. 


S0.  Il  a  été  Jugé  qu'une  action  peut  avoir  pouivobjet  la]ouig-< 
sance  provisoire  d'un  terrain  litigieux ,  sans  être  pour  cela  une 
action  possessoire;  et  que,  par  exemple,  lorsqu'un  chemin 
ayant  été  usurpé  et  intercepté  par  un  particulier,  a  été  déclaré 
provisoirement  communal  par  arrêté  administratif,  la  demande 
formée  par  un  autre  particulier,  comme  habitant  de  la  commune, 
contre  l'usurpateur ,  et  tendante  à  être  maintenu  dans  la  Jouis- 
sance de  ce  chemin  Jusqu'à  ce  qu'il  soit  statué  avec  la  commune 
sur  la  propriété  de  celui  -  ci ,  n'est  point  une  action  possessoire  , 
et  peut  être  compétemment  portée  en  première  instance  devant 
le  tribunal  d'arrondissement  (Req.,  12  fév.  1834}  (3). 

Pourvoi  par  Foumier.  —  Il  se  prévalait  de  ce  que  Bonneren  et  Gaille- 
ton ne  lui  avaient  pas  fait  notifier  le  titre  de  leur  acquisiuoa.  —Hais  if  ne 
pouvait  résulter  de  cette  circonstance  qu^un  mal  jugé,  et  les  sentences  des 
juges  de  paix  ne  peuvent  être  cassées  que  pour  incompétence  ou  excès  de 
pouvoir.  —  Arrêt 

La  cona; — Gonsidérant  que  la  possession  du  vendeur  se  continue  dans 
Tacquéreur,  et  qu'ainsi  Bonneren  et  Gailleton  avaient  qualité  pour  former 
Taction  possessoire; — Que  Taction  par  eux  intentée  tendait  à  faire  cesser 
le  trouble  quMls  éprouvaient ,  et  était  une  action  possessoire  ;  que ,  par  sa 
nature  et  par  la  gualilé  de  la  demande,  elle  était  de  la  compétence  du  juge 
de  paix  en  dernier  ressort;  —  Rejette,  etc. 

Du  6  frim.  an  14.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Maleville,  pr.-Gandon,  rap.- 
lourde ,  subst. ,  c.  contr. 

(3)  £jp^.-  — (Folliet  C.  Vanderveken.)  —  Folliet  avait  fermé,  par 
une  barrière,  un  chemin  qui  avait  longtemps  été  public,  et  qui  servait 
notamment  à  l'exploitation  d'un  bois  appartenant  à  la  dame  Vanderveken. 

—  Le  maire  ordonna  l'enlèvement  de  cette  barrière  ,  par  le  motif  qu^elle 
avait  été  indûment  placée  ;  qu'elle  n'était  qu'une  usurpation  dont  le  résul- 
tat était  d'interrompre  la  libre  circulation  sur  une  voie  publique. 

La  dame  Vanderveken ,  sans  attendre  que  la  contestation  en  Ire  la  com- 
mune et  Folliet  fût  vidée ,  se  pourvut  personnellement,  par  action  ordi- 
naire ,  devant  le  tribunal  de  Reims  contre  ce  dernier.  Elle  conclut  à  ce 
que,  attendu  que  le  chemin  était  communal,  qu'elle  en  avait  joui  comme 
habitante  de  la  commune ,  et  qu'elle  avait  le  droit  de  continuer  à  en  user 
jusqu^à  ce  qu'il  fût  statué  contradictoirement  avec  la  commune  sur  la  na- 
ture de  ce  chemin ,  elle  fût  maintenue  dans  cette  jouissance. 

Le  tribunal ,  considérant  qu'une  réclamation  qui  n'a  pour  objet  que  la 
simple  jouissance  d'un  droit  public,  peut  être  élevée  par  chaque  particulier, 
fit  défense  à  Folliet  de  troubler  à  Tavenir  la  dame  Vanderveken  dans  la 
jouissance  du  droit  de  libre  passage,  même  en  voiture ,  par  toute  la  rue  ou 
diemin  en  litige,  sans  toutefois  rien  préjuger  sur  la  question  de  propriété. 

—  Sur  l'appel ,  arrêt  de  la  cour  de  Paris ,  du  8  juin  1832 ,  qui  adopte  ces 
motifs. 

Pourvoi  de  Folliet  :  1*  violation  de  l'art.  1  de  la  loi  du  29  vend,  an  5, 
aux  termes  duquel  les  actions  qui  intéressent  les  communes  ne  peuvent 
être  exercées  que  par  leurs  agents;  —  2<>  Violation  de  Part.  â5  c.  pr.  L'ar- 
rêt attaqué  déclare  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  simple  jouissance  conforme  à 
l'état  actuel  de  la  possession,  et  qu'il  ne  préjuge  aucunement  la  question 
de  propriété.  Get  arrêt  a  donc  jugé  une  question  de  possession ,  puisqu'il  a 
écarté  l'action  pétitoire;  or,  les  actions  possessoires  sont,  en  première 
instance,  de  la  compétence  exclusive  du  juge  de  paix.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  et  de  jurisprudence  que  les 
maires  et  les  préfets  peuvent  maintenir  les  communes  provisoirement  en 
possession  des  chemins  qui  leur  sont  contestés  par  des  particuliers,  jus- 
qu'à ce  que  la  question  de  propriété  soit  jugée; 

Attendu  que ,  par  arrêté  du  8  février  1850 ,  le  maire  de  Billy  ordonna 
l'enlèvement  de  la  barrière  placée  par  le  sieur  Folliet,  par  le  motif  que 
cette  barrière  qui  n'existait  pas  auparavant,  avait  été  indûment  placée  ; 
qu'elle  n'était  qu'une  usurpation  dont  le  résultat  était  d'interrompre  la  libre 
circulation  des  habitants  oans  cette  partie  de  la  voie  publique  ;  ainsi ,  la 
cour  royale  de  Paris  a  justement  et  légalement  reconnu  comme  un  fait  ac- 
tuel la  partie  de  la  voie  publique  dont  il  s'agit  au  procès,  avec  la  qualité 
de  rue  publique; 

Attendu  que ,  s'il  est  vrai  qu'un  droit  communal  ne  peut  être  l'objet  d'une 
discussion  judiciaire  en  l'absence  de  la  commune,  il  est  vrai  aussi  que  nul 
individu  ne  peut  se  permettre  de  barrer  un  chemin  public,  et  que  le  rive- 
rain qu'on  veut  empêcher  dépasser  a  le  droit  individuel  de  se  faire  ouvrir 
le  passage  qui  est  à  l'usage  de  tous  ;  le  droit  communal  n'est  pas  mis  en 
question ,  les  droits  de  la  commune  et  des  parties  intéressées  n'en  re(oivent 
au  fond  aucune  atteinte  et  sont  réservés; 

Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  il  s'agit  seulement  d'une  action  individuelle 
pour  un  passage  individuel  sur  une  rue  publique  à  l'usage  de  toute  la  com- 
mune ;  d'où  il  résulte  que ,  loin  de  violer  l'art.  1  de  la  loi  de  vendémiaire 
an  5,  l'arrêt  dénoncé  a  fait,  an  contraire,  une  Juste  application  des  prin- 
cipes relatifs  à  la  matière  ;  j 

Attendu  qu'il  ne  s'agissait  nullement,  dans  la  cause',  d'une  action  ni 
d'une  question  poscenoire,  mais  seulement  d'une  jouissance  provisoire ,  et 
qu'en  mant  défenee  à  FoUîet  de  tmiUor  la  dame  Vanderveken  dans  la 
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Mais  nous  avonoos  ne  pouvoir  nous  rendre  compte  de  cet 
nrrét.  On  ne  saurait  s'arrêter  à  la  distinction  qu'il  semble 
établir  entre  une  action  possessoire  ei  la  demande  d'une  Jouis- 
sance proYisoire.  Que  le  demandeur  réclame  une  possession  défi« 
rfitlye  ou  une  possession  provisoire ,  l'action  est  également  pos- 
sessoire dans  les  deui  cas  \  et  la  Jouissance  adjugée  par  le  juge  de 
paix  ne  peut  même  jamais  être  que  provisoire»  en  ce  sens  que 
celui  qui  l'a  obtenue  devra  l'abandonner  s'il  succombe  plus  tard 
au  pétltoire.  — 11  nous  semble  que,  dans  l'espèce  dont  il  s'agit, 
aucune  question  de  possession  ne  pouvait  s'élever  entre  les  par- 
ties contendantes ,  puisque  la  jouissance  provisoire  du  cbemin 
litigieux  avait  été  assurée  à  tous  les  habitants  de  la  commune  par 
un  arrêté  administratif.  Le  débat  se  réduisait  donc  à  une  question 
de  dommages-intérêts  résultant  de  l'interception  momentanée  du 
chemin;  et  à  ce  titre,  il  pouvait  être,  d'après  la  quotité  de  la 
somme  réclamée,  de  la  compétence  du  tribunal  d'arrondissement. 
Dans  ce  cas ,  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  nous  paraîtrait  justi- 
fié. Mais  il  faut  convenir  que  rien  dans  ses  motifs  n'autorise  à 
l'interpréter  en  ce  sens. 

S9.  C'est  par  les  conclusions  prises  dans  la  citation  du  de- 
mandeur que  se  détermine  la  nature  de  l'action  intentée.  Et,  pour 
apprécier  le  véritable  objet  de  ces  conclusions ,  pour  juger  si  elles 
ont  trait  au  fait  de  la  possession  ou  au  droit  de  propriété,  il  faut 
moins  s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes  dans  lesquels  elles 
sont  conçues  qu'à  l'intention  du  demandeur. 

S9.  L'action  ne  cesserait  pas  d'être  possessoire ,  bien  que  la 
citation ,  dans  ses  motifi ,  manifestât  les  prétentions  du  deman- 
deur à  la  propriété  de  la  chose  litigieuse ,  si  les  conclusions ,  qui 
seules  déterminent  la  compétence,  étaient  exclusivement  rela- 
Uvesàla  possession  (Gass.,  50nov.  1818)  (!);— comme  si,  par 
exemple,  le  complaignant  avait  motivé  sa  demande  en  maintenue, 
non-seulement  sur  sa  possession ,  mais  encore  sur  son  droit  de 
propriété  (Gass.,  l^mars  1819 )  (3). 

\ _^_-_-— ______ 

jouissance  du  droit  de  libre  passage  par  la  rue  ouverte  à  tous ,  la  cour 
royale  a  déclaré  qu'elle  oe  préjugeait  rien  sur  la  questiou  de  propriété  ; 
d'où  il  résulte  clairemeot  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  confusion  du  possessoire  et 
du  pétitoire ,  etque,  dès  lors,  loin  de  violer  l'art.  25  c.  pr.,  rarrét  a,  au 
contraire ,  fut  bonne  justice  aux  parties  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  12  fév.  1834.-G.  G.,  ch.  req.-MH.  Zangiacomi,  pr.-lfestadier,  rap.- 
Nicod ,  av.  ^in.,  c  conf. -Lacoste,  av* 

(i)  J?j|i^.'— (Aubertie  C.  Gaignard.)  — 11  déc.  1815,  jugement  par 
lequel  le  juge  de  paix,  statuant  sur  la  complainte ,  formée  par  Aubertie 
contre  Gaignard ,  maintient  le  demandeur  dans  la  possession  annale,  par  lui 
réclamée.  —  Mais,  sur  l'appel  de  Gaignard ,  ce  jugement  est  infirmé,  pour 
cause  d'incompétence,  sur  le  motif  que  le  demandeur  en  complainte ,  pour 
justifier  son  action ,  a  prétendu  que  sa  jouissance  n'était  pas  à  titre  pré- 
caire ,  mais  qu'il  possédait  animo  domini;  en  un  mot  qu'il  était  propriétaire 
et  non  simple  possesseur. — Pourvoi  par  Aubertie ,  pour  violation  de  l'art.  10 
de  la  loi  du  24  août  1790 ,  tit.  3 ,  et  de  l'art.  23  c.  pr.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  l'art.  10 ,  tit.  3 ,  loi  du  24  août  1790 ,  et  l'art.  23  c. 
pr.;  —  Attendu  que,  s'agissant  de  trouble  dans  la  jouissance  d'un  objet 
susceptible  de  s'acquérir  par  la  prescription ,  le  juge  de  paix  avait  été  ré- 
gulièrement saisi  de  la  demande  en  complainte  annale  formée  par  Léonard 
Aubertie  et  consorts;  que ,  si  ces  particuliers  ont  prétendu  que  la  posses- 
sion dans  laquelle  ils  demandaient  à  être  maintenus  provisoirement,  avait 
tous  les  caractères  requis  par  la  loi ,  notamment  que  leur  jouissance  n'était 
pas  à  titre  précaire  et  qu'ils  possédaient  animo  domini ,  ils  n'ont  pas  néan- 
moins pris  des  conclusions  oour  être  déclarés  propriétaires ,  et  n'ont  con- 
clu qu'au  possessoire;  que  cW  enfin  sur  le  possessoire  seulement  que  le 
juge  de  paix,  se  renfermant  dans  les  limites  de  sa  compétence,  déterminée 
par  les  conclusions  des  parties,  a  statué  par  son  jugement  définitif  du 
11  déc.  1815;  qu'il  soit  de  là  qu'en  annulant  ce  jugement  pour  cause  d'in- 
compétence, le  tribunal  civil  de  Riberae  a  commis  un  excès  de  pouvoir 
el  expressément  contrevenu  tant  à  l'art.  10  du  tit.  3  de  la  loi  du  24  août 
1790  qu'à  Part.  23  c.  pr.  ;  —  Gasse. 

Du 30  nov.  18i8.-G.  G., sect.  dv.-MM.  Desèie, i«pr.-Poriqaet,  rap.- 
Jeiiben,  av.  gén.,  c  conf.-Billout  et  Gollin ,  av. 

(2)  £<piof  .•  — (De  Béarn  C.  Tarie.)  —En  1816,  le  comte  de  Béam 
eiUi  Tarlé  devant  le  juge  de  paix  de  Sains,  à  l'effet  d'être  maintenu  dans 
la  possession  d'une  sablière  située  à  Saint-NicoUs ,  et  de  taire  condamner 
Tarlé  à  50  fr.  dédommages-intérêts  pour  l'avoir  troublé  dans  la  possession 
de  cette  sablière ,  en  y  prenant  nne  voiture  de  sable.  —  Tarlé  prélendit 
que  le  comte  de  Béarn  était  sans  titre  pour  former  sa  demande  en  com- 

tUinle,  attendu  que  c'était  la  commune  de  Boves  qui  avait  la  propriété  et 
I  possession  de  la  sablière ,  et  que  lui,  Tarlé,  n'y  avait  pris  du  sable  que 
comme  habitant  de  la  commune.  — Jugement  qui  ordonne  foo  la  commune 


S».  Les  expressions  ambtgoës  de  la  eltaUon  devraient  s'en- 
tendre pro  iubjecta  materid  .  on  les  interpréterait  dans  le  sens 
qui  les  réduirait  à  une  pure  demande  possessoire;  interprétation 
que  rend  vraisemblable  la  circonstance  qu'on  a  porté  l'action  de- 
vant le  juge  de  paix.  —  Mais  si  la  demande  est  manifestement  pé- 
titoire, le  Juge  de  paix  doit  se  déclarer  incompétent,  quand 
même ,  à  s'en  tenir  à  la  lettre  de  la  citation ,  le  demandeur  ne 
réclamerait  que  la  possession,  comme  si  un  légataire  formait 
contre  l'héritier  une  demande  <Penvoi  en  possession  de  l'immeuble 
légué. 

40.  Des  conclusions  irrégulières  pourraient,  du  reste,  être 
rectifiées  à  l'audience  :  si ,  par  exemple ,  le  demandeur,  après 
avoir  conclu  à  être  maintenu  dans  la  possession  et  projeté  du 
terrain  litigieux,  déclarait  à  l'audience ,  et  sur  l'interrogation  du 
juge  de  paix,  restreindre  ses  conclusions  à  la  possession  seule , 
le  juge  devrait  retenir  la  cause  en  mentionnant  cette  déclaration 
dans  sa  sentence.  —  V.  suprà^  n^  32. 

Par  la  même  raison ,  bien  que  la  citation  n'énonce  qu'un  fait 
de  trouble,  rien  n'empêche  que,  par  des  conclusions  subsidiaires, 
le  juge  de  paix  ne  soit  compêtemment  saisi  de  la  connaissance 
d'un  autre  fait  de  même  nature  (Rej.,  21  avril  1834,  aff.  Biasque, 
V.  no48). 

4t.  Une  action  possessoire  ne  change  pas  de  nature,  quels 
que  soient  les  moyens  invoqués  par  le  défendeur  pour  la  repous- 
ser. — Ainsi  elle  reste  possessoire,  bien  que  le  défendeur  se  pré- 
tende propriétaire  du  terrain  sur  lequel  ont  eu  lieu  les  actes  qua> 
lifiés  trouble ,  ou  qu'il  se  prétende  fondé  en  titre  à  exercer  de  tels 
actes.  Une  décision  contraire  conduirait  à  rendre  nul  Tavantage 
de  la  possession ,  et  à  neutraliser  les  actions  possessoires  ;  il  suf- 
firait ,  pour  écarter  celles-ci ,  d'alléguer  qu'on  est  fondé  en  titre  à 
agir  comme  on  l'a  fait  (Gass.,  10  Juin  1816^  9  fév.  1820  ;  23 
fév.  1824)  (3). 

49.  Mais  le  prlndpe  que  le  caractère  de  l'action  n'est  pas 


sera  mise  en  cause  dans  la  quinzaine,  à  la  diligence  de  Tarlé. —Gelui-ci 
ne  satisfait  pas  à  ce  jugement. 

Le  28  août,  le  comte  de  Béam  a  pris  les  conclusions  suivantes  ;  «  At* 
tendu  que  Tarlé,  en  prenant  une  voiture  de  sable  dans  la  nièce  de  tem 
dont  le  demandeur  est  propriétaire  et  possesseur,  a  dégradé  cette  terre; 
qu'il  avait  anooncé  que  la  commune  de  Boves  avait  la  propriété  et  la  pos* 
session  de  la  sablière;  qu'un  délai  suffisant  lui  a  été  donné  pour  la  mettre 
en  cause ,  et  qu'il  ne  Tapas  fait,  ce  qui  prouve  que  la  commune  n'a  aucnn 
droit;  condamner  Tarlé  en  50  fr.  de  dommages-intérêts  et  aux  dépens.  »— * 
Le  même  jour,  le  juge  de  paix,  pr(}r>onçaot  par  défaut  contre  Tarie,  ao* 
cueille  ces  conclusions,  et  les  reproduit  textuellement  dans  son  jugement* 

Appel  par  Tarlé.  —  Le  comte  de  Béarn  soutient  cet  appel  non  recevable , 
attendu  qu'il  s'agit  d'une  action  possessoire,  que  le  demandeur  n'a  conclu 
qu'à  50  fr.  de  dommages-Intérêts ,  et  que  dès  lors  le  juge  de  paix  a  statué 
en  dernier  ressort.  Néanmoins,  le  13, fév.  1817,  jugement  inflrmalif  du 
tribunal  d'Amiens  :  «  Attendu  que ,  bien  que  le  comte  de  Béam  ait  introduit 
sa  demande  au  possessoire .  il  en  a  changé  la  nature ,  lorsque ,  le  28  août , 
il  a  conclu  devant  le  juge  de  paix  an  payement  de  50  fir.  de  dommages-in- 
térêts, pour  raison  du  préjuoice  causé  par  Tarlé  dans  la  sablière,  et  en 
fondant  ces  nouvelles  conclusions  sur  son  droit  à  la  propriété  ;  attendu  qu'en 
ordonnant  la  mise  en  cause  de  la  commune  le  juge  de  paix  a  reconnu  im- 
plicitement que  les  parties  procédaient  an  pétitoire,  ce  qui  le  rendait  in- 
compétent. Par  ces  motifs ,  etc.  » 

Pourvoi  de  la  part  du  comte  de  Béam ,  pour  violation  des  art.  9  et 
10 ,  tit.  3  de  la  loi  du  24  août  1790,  qui  confèrent  aux  Juges  de  paix  la 
compétence  pour  prononcer  en  dernier  ressort  jusqu'à  la  valeur  de  50  fr., 
soit  dans  les  causes  purement  personnelles  et  mobilières,  soit  dans  les  ac- 
tions possessoires.  —  Arrêt. 

La  coub;— Voles  art.  9  et  10  dn  tit.  3  de  la  loi  dn  24  août  1790; -^ 
Attendu  que  l'action  formée  par  le  demandeur  était  positivement  qualifiée 
au  possessoire  et  bomée  à  50  fr.  de  dommages-intérêts;  qne  cette  actioa 
n'a  pas  cessé  d'être  possessoire ,  parce  qne  le  demandeur  a  dit  que  la  pr»- 

Sriété  lai  appartenait;  que  le  juge  de  paix  n'a  pu  ordonner  la  mise  en  cause 
e  la  commune  de  Boves  qne  pour  metUv  oeUe-ci  en  état  de  contester  la 
possession  dn  demandeur;  qne  Tarlé ,  ne  contestant  point  de  son  chef  la 
possession  du  demandeur,  et  n'ayant  pas  mis  en  cause ,  devant  le  Juge  de 
paix ,  la  commune  à  laipelle  il  supposait  appartenir,  et  la  propriété  et  la 
possession ,  il  est  impossible  de  concevoir  que  le  juge  de  paix  ait  pu ,  même 
implicitement ,  s'occuper  de  la  propriété  ;  en  sorte  que  la  contravention  aux 
art.  9  et  10  de  la  loi  du  24  août  1790,  tit.  3,  est  évidente,  ce  qui  dispense 
d'examiner  le  moyen  tiré  de  la  contravention  à  l'art.  473  c.  pr.;  —  Gaise, 

Dn  1*  mars  1819.rG.  G.,  secL  civ.-Mlf.  Brision,  pr.-Gaodea,  nf.- 
Nieod,av. 

^)i-£ipi«i/  — (HamartC.  Morean.)  —  fiamati  est  piefrMaire 
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modifié  parles  moyens  de  défense  invoqués  pour  la  repousser, 
esi-il  tellement  général  qu'il  doive  recevoir  son  application  dans 
le  cas  même  où  le  défendeur  déclare  devant  le  Juge  n*élever  au- 
cune prétention  à  la  possession  en  laquelle  le  demandeur  requiert 
d'être  maintenu Î—Cette  question  est  traitée  ci-après  n<>'  55  et  s. 


d'une  prairie  formée  d'an  étang ,  depuis  environ  trente  ans.  —  Le  24 
avril  1814 ,  Moreau  et  autres,  habitants  du  village  de  la  Grange,  com- 
mune de  Nenillay ,  font  pacager  leurs  troupeaux  dans  cette  prairie.  — Ha- 
mart  les  assigne ,  par  voie  de  complainte ,  devant  le  juge  de  paix ,  et  con- 
clut à  ce  qu'ils  soient  condamnés  à  300  fr.  dt  dommages-intérêts.  — 
Moreau  et  consorts  déclinent  la  juridiction  du  juge  de  paix ,  aitendn  que  le 
droit  de  pacage  dont  il  s'agit  est  établi  par  un  titre.  —  Mais  le  juge  de 
paix  se  déclare  compétent  et  accueille  les  conclusions  du  demandeur. 

Sur  l'appel,  jugement  en  ces  termes  :  «  Considérant  que  la  compétence 
des  juges  ne  se  détermine  pas  exclusivement  par  le  contexte  et  le  libellé 
de  la  demande  portée  devant  eux ,  mais  aussi  par  le  genre  de  la  défense 
opposée  à  celte  demande ,  parce  que  c'est  par  le  concours  de  ces  deux  cir- 
constances que  se  fixe  et  détermine  la  nature  de  la  contestation  à  juger; 
considérant  que  si ,  dans  l'espèce ,  Jean  Moreau  et  consorts  se  fussent  bor- 
nés à  s'expliquer  sur  la  possession  prétendue  par  le  sieur  Hamart,  de  l'é- 
tang on  pré  dont  il  s'agit  au  procès ,  en  avouant  ou  contestant  purement  et 
simplement  la  possession  prétendue  par  le  sieur  Hamart ,  ou  le  fait  de 
trouble  dont  il  se  plaignait ,  l'affaire ,  en  ce  cas ,  conservant  sa  nature 
possessoire ,  fût  restée  dans  les  attributions  de  la  justice  de  paix  ;  consi- 
dérant qu'au  lieu  de  cela ,  Jean  Moreau  et  consorts ,  en  reconnaissant  la 
possession  dn  sieur  Hamart ,  du  pré  mentionné  en  sa  demande,  ont  arti- 
culé et  soutenu  que  ce  pré  était  autrefois  un  étang  connu  sous  le  nom  de 
Moury ,  dans  lequel  eux  et  les  autres  habitants  de  la  commune  de  Neuillay 
avaient  un  drdit  de  pacage  établi  par  titre  ;  ce  qui  changeait  tout  à  fait  la 

Suestion  présentée  par  la  citation  du  sieur  Hamart,  et  faisait  naître  celle 
'un  droit  de  servitude  en  faveur  d'une  commune ,  et  par  conséquent  sor- 
tait évidemment,  sous  ces  deux  rapports,  de  la  compétence  du  juge  de 
paix  ;  le  tribunal ,  faisant  droit  sur  la  demande  de  Jean  Morean  et  consorts, 
dit  qu'il  a  été  incompétemment  jugé,  etc.» 

Pourvoi  du  sieur  Hamart ,  pour  violation  de  l'art.  10 ,  tit.  3  de  la  loi 
du  24  août  1790 ,  et  des  art.  23 ,  24  et  25  c.  proc  Les  défendeurs  ne  se 
sont  pas  présentés.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Vu  l'art  10  du  tit.  S  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  les 
art.  23, 24  et  25  c.  proc.  ;  —  Considérant  qu'il  est  démontré  et  reconnu 
parle  tribunal  même  de  Ch&teauronx,  que  l'action  du  demandeur  était 
une  action  possessoire  régulièrement  portée  devant  le  juge  de  paix  ;  que 
les  défendeurs  ont  reconnu  la  possession  du  demandeur  et  n'ont  pas  dénié 
le  trouble  qui  leur  était  imputé  ;  d'où  il  résulte  évidemment  que  le  jnge  de 
paix  a  compétemment  fait  droit  sur  l'action  possessoire;  que  le  système 
du  tribunal  de  Chàteauroux  conduirait  directement  à  rendre  nul  l'avan- 
tage de  la  possession,  et  à  neutraliser  les  actions  possessoires;  en  effet , 
pour  écarter  celles-ci,  il  suffirait  d'alléguer  qu'on  est  fondé  en  titre  à  exer- 
cer l'acte  duquel  est  résulté  le  trouble  de  la  possession  ;  que  cependant  on 
ne  peut  méconnaître  que  cette  allégation  est  étrangère  et  à  la  possession 
et  au  trouble;  qu'elle  n'annonce  qu'un  moyen  au  pétitoire,  et  que  si  le 
juge  de  paix  y  déférait ,  il  en  résulterait  le  cumul  du  pétitoire  avec  le  pos- 
sessoire ;  de  tout  quoi  il  suit  qu'en  jugeant  que  le  tribunal  de  paix  avait 
incompétemment  jugé  dans  l'espèce ,  le  tribunal  de  Chàteauroux  est  con- 
trevenu aux  lois  citées ,  et  a  commis  un  excès  de  pouvoir  ;  —  Cane. 

Du  10  juin  1816.-C.  C. ,  sect.  civ.-MM.  Desèze,  l*'  pr.-Gandon,  rap.- 
Cahier ,  av.  gén. ,  c.  conf.-Barrot,  av. 

£*  Eapicê  .'  —  (Maicbin  de  Bcauregard  C.  Guillemot.)  —  La  demoi- 
selle Maichin  possède  sur  le  territoire  de  Loubigné  un  pré  contigu  à  une 
Îièce  de  terre  labourable ,  faisant  partie  de  la  métairie  de  Guillemot.  — 
fne  fontaine  prend  sa  source  dans  l'héritage  supérieur  appartenant  à 
Guillemot ,  et  Veau  de  cette  fontaine  s'écoulait  par  une  rigole  qui  la  faisait 
servir  à  l'irrigation  du  pré  de  la  demoiselle  Maichin.  —  En  1812,  les 
parties  étaient  convenues  de  creuser  un  fossé  à  frais  communs  pour  sépa- 
rer leurs  propriétés ,  et  l'emplacement  de  ce  fossé  avait  été  déterminé 
entre  elles;  mais  ii  fut  ouvert  par  Richer,  d'après  l'ordre  de  Guillemot, 
dont  il  était  fermier. 

Richer  ayant,  en  creusant  ce  fossé ,  détruit  la  rigole  qui  conduisait  les 
eaux  de  la  fontaine  sur  le  pré  de  la  demoiselle  Maichin ,  celle-ci  a  formé 
contre  lui  une  action  en  complainte.  Par  sentence  du  10  déc.  1813 ,  le 
juge  de  paix  a  maintenu  la  demoiselle  Maichin  dans  la  possession  de  son 
pré  et  de  la  rigole  servant  à  y  conduire  l'eau ,  et  a  condamné  Richer  à 
construire  le  fossé  qu'il  avait  creusé ,  de  manière  que  l'eau  servant  à  l'ir- 
rigation du  pré  de  la  demoiselle  Maichain  ne  fût  pas  détournée. 

Sur  l'appel  du  sieur  Richer,  Guillemot  est  mlcrvenu.  Il  a  soutenu 
qu'aux  termes  de  l'art.  641  c.  civ. ,  il  avait  la  propriété  de  la  source  exis- 
tant sur  son  fonds  ;  que  dès  lors  il  avait  eu  le  droit  de  donner  à  l'écoule- 
ment des  eaux  de  celte  source  telle  direction  qu'il  avait  jugée  convenable, 
sauf  le  droit  que  la  demoiselle  Maichin  aurait  pu  acquérir  par  titre  ou  par 
prescription ,  mais  dont  elU  n'avait  pas  allégué  rexistence* 


AS.  Lorsque ,  sur  Faction  pour  dommaget  aux  champs  et ,  au 
besoin  y  en  complainte ,  le  défendeur  prétend  avoir  agi  sur  l'ordre 
du  maire  de  la  commune,  si  celui-ci,  appelé  en  garantie,  dénie 
la  possession  du  demandeur,  invoque  au  contraire  la  propriété 
et  possession  de  la  commune ,  et  demande  un  sursis  pour  la  faire 

18  avril  1817 ,  jugement  par  lequel  le  tribunal  de  Melle ,  «  statuant  sur 
l'appel ,  et  faisant  ce  que  le  premier  juge  aurait  dû  faire ,  se  déclare  nul- 
lement et  incompétemment  saisi  de  la  contestation  en  matière  de  complainte 
possessoire ,  remet  les  parties  au  même  état  qu'elles  étaient  avant  le  juge- 
ment  Renvoie  les  sieurs  Guillemot  et  Richer  de  l'action  possessoire  do 

la  demoiselle  Blaicbin ,  sauf  à  cette  dernière  à  se  pourvoir  par  nouvelle  ac- 
tion au  pétitoire....  »  —  Les  motifs  de  ce  jugement  sont  puisés  dans  des 
considérations  relatives  au  droit  de  propriété  de  Guillemot. 

Pourvoi  par  la  demoiselle  Maichin ,  pour  violation  de  l'art.  10,  tit.  3  do 
la  loi  du  24  août  1790.  ~  Arrêt  (après  délib.). 

La  codr  ;  —  Vu  l'art.  10 ,  tit.  3  de  la  loi  du  24  août  1790  ;  —  Attendu 
que  la  justice  de  paix  avait  été  compétemment  saisie  de  ia  demande  en 
complainte  possessoire  portée  devant  elle  pour  prétendu  troubie  commis 
dans  l'année,  aux  termes  de  l'article  cité  de  la  loi  du  24  août  1790;  quo 
les  défenses  fournies  n'avaient  pu  changer  le  caractère  de  cette  demande  ; 
d'où  suit  que  la  justice  de  paix  devait  en  retenir  la  connaissance ,  soit 
pour  en  adjuger  les  fins,  soit  pour  en  renvoyer  les  défendeurs,  suivant 
l'exigence  des  cas;  que  cependant  le  tribunal  de  Melle,  statuant  sur  l'ap- 
pel du  jugement  intervenu  en  la  justice  de  paix,  s'est  déclaré  nullement  et 
incompétemment  saisi  en  matière  de  complainte  possessoire,  ce  qui  a  été 
juger  implicitement  et  nécessairement  que  la  justice  de  paix  avait  été  in- 
compétemment saisie ,  et  qu'en  le  jugeant  ainsi ,  le  tribunal  a  ouvertement 
violé  l'article  ci-dessus  cité  de  la  loi  du  24  août  1790  ;  ~  Casse. 

Du  9  février  1820.-C.  C. ,  sea.  civ.-MM.  Brisson ,  pr.-Carnot ,  rap.- 
Cahier ,  av.  gén.-Duprat  et  Champion ,  av. 

3*  Espèce  :  —  (  Porral  C.  Vialatte.  )  — -  Porral  et  Vialatte  ont  des  pro- 
priétés contiguès.  Des  eaux ,  après  avoir  traversé  les  propriétés  de  Porral, 
qu'elles  arrosent,  en  tertentpar  un  aqueduc  pratiqué  dans  le  mur  de  sé- 
paration ,  et  servent  à  l'arrosement  des  propriétés  de  Vialatte.  —  Porral 
ayant  comblé  une  rigole  qui  conduit  les  eaux  à  l'aqueduc ,  Vialatte  ob- 
tint, le  11  avril  1811 ,  du  juge  de  paix,  un  jugement  qui  le  maintint  dans 
la  possession  du  droit  de  se  servir  de  ces  eaux ,  et  qui  ordonna  à  Porral 
de  rétablir  la  rigole. 

Peu  après,  Vialatte  envoya  des  ouvriers  dans  le  fonds  de  Porral ,  et  fit 
boucher  de  petites  trancbées^que  celui-ci  avait  ouvertes  dans  la  rigole , 

S  pur  servir  à  l'irrigation  de  ses  propriétés.  Porral  le  fit  citer  en  complainte 
evant  le  juge  de  paix ,  pour  se  voir  faire  défense  d'entrer  dans  les  pro- 
priétés de  Porral ,  d'y  boucher  les  tranchées ,  et  d'y  faire  d'autres  actes 
préjudiciables ,  et  pour  se  voir  condamner  à  50  fr.  de  dommages  et  inté- 
rêts. —  Vialatte  prélendit  qu'ayant  été  maintenu  dans  le  droit  de  se  servir 
des  eaux  et  d'empêcher  Porral  d'en  détourner  le  cours ,  il  avait,  par  une 
conséquence  naturelle ,  celui  de  faire,  dans  le  fonds  servant ,  tous  les  tra- 
vaux nécessaires  à  l'usage  de  son  droit ,  et  que  ce  droit  lui  était  attribué 
par  les  art.  696 ,  697  et  698  c.  civ.  —  Porral  répondit  que  c'était  donner 
une  extension  arbitraire  à  la  servitude,  et  une  fausse  interprétation  aux 
articles  cités  ;  que ,  d'ailleurs ,  celte  question  tenait  au  pétitoire;  et  qu'a- 
vant de  la  discuter,  le  trouble  apporté  à  sa  possession  devait  être  réprimé. 
Par  jugement  du  12  octobre  1811 ,  le  juge  de  paix,  jugeant  en  dernier 
ressort,  fit  défense  à  Vialatte  d'entrer  dans  lés  propriétés  de  Porral,  soit 

Eour  y  boucher  les  rigoles ,  soit  pour  y  faire  tous  autres  actes  qui  le  trou- 
leraient  dans  sa  possession.  Mais  sur  l'appel  de  Vialatte ,  le  tribunal  du 
Puy ,  par  jugement  du  28  avril  1812 ,  a  annulé  la  sentence  du  juge  do 
paix ,  comme  ayant  restreint  la  servitude  de  l'appelant  et  par  là  statué  sur 
le  pétitoire  ;  prononçant  au  fond  qu'il  a  évoqué ,  le  tribunal  a  démis  Porral 
de  sa  demande. 

Pourvoi  par  Porral.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  — Vu  l'art.  10  du  titre  3  de  la  loi  du  24  août  1790 ,  etPai^ 
ticle  23  c.  proc.;  —  Attendu  que  l'action  possessoire  intentée  par  Porral, 
pour  se  faire  réintégrer  dans  la  pleine  jouissance  de  sa  propriété ,  était  ro- 
cevable;  —  Qu'aux  termes  des  lois  précitées ,  la  connaissance  de  cette  ac- 
tion appartenait  au  juge  de  paix ,  dont  la  compétence  est  déterminée  par 
les  conclusions  des  parties ,  quels  que  soient  les  moyens  qu'elles  emploient 
à  l'appui  de  ces  mêmes  conclusions  ;  —  Attendu  que  le  juge  de  paix  du 
Puy,  dans  le  dispositif  de  son  jugement,  s'est  renfermé  strictement  dans 
les  limites  de  sa  compétence ,  et  n'a  statué  que  sur  le  possessoire,  sans 
rien  prononcer  sur  le  pétitoire ,  que  les  parties  ne  pouvaient  pas  eomuler 
avec  le  possessoire ,  et  dont ,  en  tous  cas ,  il  lui  aurait  été  inteidit  de  con- 
naître ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  le  tribunal  civil  du  Puy,  en  recevant  l'ap» 
pel  du  jugement  de  Injustice  de  paix  du  12  oct.  1811 ,  et  en  déclarant  co 
jugement  nul ,  comme  incompétemment  rendu,  a  violé  l'art.  10  dn  titre  3 
de  la  loi  du  24  août  1790 ,  l'art.  23  c.  pr. ,  et  commis  un  excès  de  pou- 
voir ;  —  Casse. 

Du  23fév.  1824.-C.  G.,  sect. civ.-MM.  Mmraire,  pr.-Poriquet,  rap.- 
Giraud ,  av.  gén.-Mailbc ,  av. 
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autoriser  à  plaider,  tl  résalta  de  eea  conclusions  respcclives  une 
action  possessoire  et  non  une  simple  action  pour  dommages  aux 
champs  (Cass.,  18  Janv.  1832)  (1). 

414.  H  a  été  jugé  que,  lorsque  des  terrains  indivis  entre  plu- 
sieurs particuliers,  et  sur  lesquels  ils  exerçaient  en  commun  un 
droit  de  parcours ,  ont  été  partagés  entre  eux ,  et  lorsque  quel- 
ques-uns des  copartageants  ayant  enclos  leurs  lots,  sont  pour- 


(1)  Eipècê  :  —  (Gommane  d'Heiliy  C.  Cordier.)  —  En  avril  1828, 
Grave,  garde-cbampètre  de  la  commune  d'Heiily,  a  ooapé  des  auoes  bor- 
daat  le  pré  de  Cordier.  En  mars  1826,  celai-ci  a  cilé  Grave  devant  te 
juge  de  paix ,  pour  s^eolendre  condamner  à  payer  au  requérant  55  francs 
Dour  dommages-intérêts,  à  titre  de  réparation  pour  préjudices  soufferts, 
lequel  requérant  serait  au  besoin  maintenu  dans  la  propriété  et  jouissance 
dans  laquelle  il  était  notamment,  depuis  plus  d*un  an  et  jour,  du  pré  sur 
lequel  elle  avait  en  lieu.  Grave  oppose  quMl  n*a  agi  que  do  Tordre  du 
maire ,  et  demande  un  délai  {lour  rappeler  en  garantie. 

17  mars  1826,  jugement  qui,  accordant  le  délai,  continue  la  cause  au 
té.  Le  maire  n'est  pas  assigné;  mats  il  se  présente  à  l'audience  du  24; 
il  dit  que  les  bois  coupés  font  tous  les  ans  Tobjct  d'une  répartition  entre 
les  indigents  de  la  commune ,  s'ils  ne  sont  vendus  à  leur  profit  ;  que  Grave 
a  procédé  à  cette  coupe  de  l'ordre  du  maire,  conformément  aux  droits  de 
la  commune;  en  conséquence,  il  demande  an  sursis  pour  la  commune, 
à  l'effet  de  la  faire  autoriser  a  défendre  sur  la  complainte.  21  mars  1826 , 
jugement  qui  prononce  un  sursis  indéfini ,  à  Teffet  d'obtenir  cette  autori- 
sation. 

Cette  antorisation  n'étant  pas  produite,  et  Cordier  craignant  peut-être 
que  L'inslance  ne  fût  frappée  de  la  péremption  de  quatre  mois ,  prévue  par 
Part.  15du  c.  proc,  a  fait  citer  Grave  en  reprise  d'instance ,  sans  appeler 
également  le  maire  de  la  commune.  — 24  juillet  1826,  jugement  qui  con- 
damne Grave  à  payer  à  Cordier  trois  francs  pour  tenir  lieu  des  bois  dont 
s'agit ,  en  réservant  à  celui-ci  son  action  contre  le  maire.  —  Appel  par 
Gravo. — Depuis,  la  commune,  ayant  obtenu  l'autorisation  qu'elle  sollici- 
tait, a  déclaré,  par  acte  du  16  mars  1829,  intervenir  en  cause  d'appel. 
Grave  a  concluà  ce  que,  vu  l'intervention  de  la  commune ,  qui  a  pris  son 
fait  et  cause,  il  fût  mis  bors  d'instance. 

Le  26  mai  1829,  jugement  du  tribunal  d'Amiens,  qui  déclare  qu'il 
tt'y  a  lieu  d'admettre  l'intervention  de  la  commune  par  rapport  à  Cordier; 
faisant  droit  sur  l'appel,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  et  conaamne  la  com- 
mune à  garantir  l'appelant.  —  Les  motifs  de  ce  jugement  portent  :  «  At- 
tendu que  la  commune  d'Meilly,  qui  intervient  sur  l'appel  de  Grave,  doit 
iustifier  son  intervention  et  ses  droits  comme  tiers  opposant ,  d'après 
l'art.  474  c.  proc.  ;  mais  qu'en  se  reconnaissant  bénévolement  garante, 
elle  ne  peut  se  prévaloir  (^ue  de  la  possession  annale ,  et  qu'on  objecte , 
avec  raison ,  qu'elle  devait  prendre  pour  trouble  l'action  exercée  con- 
tre Grave.au  vu  et  su  de  son  maire ,  et  agir  en  complainte  dans  l'année 
de  ce  trouble ,  et  que  ce  n'est  pas  après  un  laps  de  temps  de  trois  années, 
et  pour  la  première  fois  devant  le  tribunal ,  que  la  question  possessoire 
peut  être  agitée.  » 

Pourvoi  de  la  commune  :  —  1^  Violation  de  la  loi  du  29  vend,  an  5, 
et  des  art.  23  et  24  c.  proc.;  en  ce  que  le  jugement  a  méconnu  les  actes 
interruplifs  et  conscrvatoiifts  faits  par  la  commune,  et  en  ce  qu'il  a  gardé 
le  silence  sur  la  demande  faite  par  clic  de  prouver  que  le  trouble  apporté 
par  son  garde  à  la  jouissance  de  Cordier,  remontait  &  plus  d'une  année 
avant  la  demande;  —  9?  Violation  des  art.  466,  474  et  475  c.  proc.,  en 
ce  que  la  commune  n'aurait  agi  qu'après  l'année  du  trouble,  et  qu'elle  ne 
serait  pas  recevable  à  intervenir. 

Le  défendeur  essayait  de  justifier  le  jugement  en  disant  i^  que  la  com- 
mune avait  été  justement  déclarée  non  recevable  à  intervenir  pour  n'a- 
voir pas  agi  au  possessoire  dans  l'année  du  trouble  de  droit  résultant  de 
la  citation  donnée  à  son  garde;  qu'an  momeat  où  elle  avait  formé  cette 
action ,  et  en  1829,  le  délai  d'un  an  était  dès  longtemps  écoulé  ;  que  l'ac- 
tion ne  pouvait,  dès  lors,  être  admise  pour  la  première  fois  en  appel; 
qu'on  objecterait  en  vain  l'intervention  du  maire  devant  le  juge-de-paix , 
et  sa  demande  d'un  sursis  pour  se  faire  autoriser,  qu'il  u'avait  pris  alors 
aucune  conclusion ,  et  qu'on  ne  pouvait  faire  résulter  de  sa  demande  eit 
sursis  une  action  en  complainte;  9^  qu'il  n'était  pas  exact  de  prétendre, 
pour  justifier  l'intervention  de  la  coounune ,  qu'elle  aurait  eu  le  droit  de 
former  tierce  opposition  ao  jugement  rendu  contre  Grave;  qu'en  effet,  il 
■e  s'agissait  pas  à  l'égard  do  ce  dernier  d'une  action  possessoire,  mais 
fane  ad  Ion  pour  dommages  aux  champs;  que  la  question  possessoire 
restait  entière,  et  qu'elle  pouvait,  dès  tors,  s'agiter  avec  la  commune, 
sans  qa'eUe  «At  besoin  de  recourir  à  la  tierce  opposition.  —  Arrêt. 

La  caon;  —  Vn  les  art.  23,  24,  32,  33  et  466  c.  proc.,  et  l'art.  3 
de  la  loi  dn  29  vend,  an  5  :  —  Attendu  que ,  suivant  les  art.  23  et  24, 
Faction  poesessoire  ne  peut  être  reçue  qu'autant  qu'elle  est  exercée 
dans  l'année  du  trouble  par  celui  qui,  depuis  une  année  au  moins,  était 
•a  possession  de  l'objet  de  la  complainte,  et  qui  prouve  le  trouble  et  la 
possession ,  lorsqu'ils  sont  déniés;  que,  d'après  les  art.  32  et  33,  si,  an 
Jinr  de  la  première  comparution^  le  défendeur  demande  à  mettre  garant 

en  canse^  il  doit  y  être  admis^  et  le  juge  est  tenu  do  statuer  en  même 
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suivis  pour  ce  fait,  par  action  possessoire,  à  la  requAte  de  Pun 
des  copartageants,  auquel  lis  opposent  l'acte  de  partage  précé« 
demmeot  intervenu,  le  juge  de  paix  peut  se  déclarer  incompétent 
pour  statuer  sur  cette  action ,  en  se  fondant  sur  ce  qu'elle  pré* 
sente  à  Juger  plutôt  une  question  de  propriété  qu'une  question  do 
possession  (Req.,  29  Juin  1824)  (2);  mais  cette  décision  n'est 
peut-être  point  à  l'abri  de  toute  objection;  car,  d'après  les  con* 


temps  snr  la  demande  principale  et  sur  celle  en  garantie;  qu'enfin,  aun 
termes  de  l'art.  466 ,  l'intervention  en  cause  d'appel  est  recevable  de  la 
part  de  ceux  qui  auraient  droit  de  former  tierce  opposition  au  juge- 
ment; 

Qu'en  fait,  Cordier  intenta  contre  Grave,  le  13  mars  1826,  l'action  en 
réparation  du  dommage  résultant  de  la  coupe  des  aunes  dont  il  s'agit,  et, 
au  besoin  ,  en  complainte  du  terrain  sur  lequel  ils  avaient  été  coupés  ;  — 
Qu'à  la  première  audience,  tenue  le  17,  Grave  opposa  qu'il  avait  fait  la 
coupe  d'ordre  du  maire  d'Heilly ,  et  obtint  un  jugement  qui  lui  permit  do 
le  mettre  en  cause  pour  le  24  du  même  mois;  —  Qu'à  l'audience  du  24,  le 
maire  se  présenta,  convint  avoir  donné  l'ordre,  nia  la  possession  de  Cor- 
dier, soutint  qu'au  contraire  la  commune  avait  la  possession  constante  du 
terrain  contentieux ,  et  demanda  le  temps  nécessaire  pour  obtenir  de  l'ad- 
ministralion  l'autorisation  dont  il  avait  besoin  pour  plaider;  qu'en  con- 
séquence ,  par  un  jugement  du  même  jour ,  contradictoire  entre  toutes  les 
parties ,  le  juge  de  paix ,  considérant  que  l'objet  de  la  demande  reposait 
immédiatement  sur  la  question  de  savoir  si  le  terrain  qui  avait  produit 
les  aunes  en  question  faisait  ou  non  partie  de  celui  dont  la  commune  était 
en  possession,  ajourna  la  cause  indéfiniment,  pour  que,  dans  le  délai  de 
droit,  la  commune  se  pourvût  aux  fins  de  l'autorisation,  et  qu'aussitôt  après 
la  cause  fût  reprise; 

Que,  de  ce  fait,  il  résulte  que  la  possession  étant  déniée,  Cordier  ne 
pouvait  obtenir  les  fins  de  sa  demande  qu'en  prouvant  sa  possession ,  et 
que  les  instances  se  trouvant  liées  de  fait  et  de  droit,  le  juge  de  paix  ne 
pouvait  prononcer  sur  la  demande  de  Cordier  qu'en  statuant  en  même 
temps  sur  les  exceptions  de  la  commune ,  ou  sans  qu'elle  eût  été  appelée 
en  reprise  pour  défendre  ses  droits ,  ou  pour  voir  ordonner  la  disjonction 
des  instances;  que,  cependant,  par  exploit  du  22  juillet  suivant,  Cordier 
assigna  de  nouveau  Grave  pour  faire  statuer  sur  sa  demande;  et,  par  ju- 
gement du  24  du  même  mois ,  sans  que  le  maire  fût  présent  ni  eût  été  ap- 
pelé ,  le  juge  de  paix ,  attendu  l'aveu  fait  par  Grave ,  qu'il  avait  coupé  les 
aunes,  le  condamna  à  en  payer  la  valeur  à  Cordier,  sauf  son  recours, 
s'il  y  avait  lieu ,  contre  ceux  dont  il  prétendait  avoir  reçu  et  exécuté  les 
ordres; 

Que  Grave  appela  de  ce  jugement  en  temps  utile ,  et  que  le  maire ,  après 
avoir  obtenu  l'autorisation  administrative ,  intervmt  dans  l'instance  d'ap- 
pel ,  renouvela  les  exceptions  qu'il  avait  opposées  devant  le  juge  de  paix , 
et  offrit  subsidiairement  de  prouver  que  Cordier  n'avait  pas  intenté  son 
action  dans  l'année  du  trouble; 

Qu'il  suit  de  tous  ces  faits  que  les  défenses  du  maire  étaient  rccevables, 
soit  parce  qu'il  les  avait  proposées  en  temps  utile  devant  le  juge  de  paix, 
soit  parce  qu'il  avait  qualité  pour  les  opposer  alors ,  en  attendant  l'auto- 
risaUon  administrative,  soit  parce  qu'il  les  avait  soutenues,  confirmées  et 
renouvelées  en  rapportant  l'autorisation  administrative,  et  en  intervenant 
en  appel  ; 

Qu  il  s'ensuit  également  que  l'intervention  du  maire ,  en  appel ,  devait 
être  reçue,  puisque,  si  le  jugement  du  tribunal  d'apifel  avait  confirmé,  en 
son  absence ,  celui  du  juge  de  paix,  il  aurait  eu  ie  droit  d'y  former  tierca 
opposition  comme  préjudiciant  à  ses  droits; 

Qu'il  s'ensuit,  enfin ,  que  la  défense  du  maire  à  l'action  de  Cordier  étant 
recevable,  le  juge  de  paix,  ni  celui  d'appel,  ne  pouvaient  prononcer  sur 
ceUe  action,  sans  statuer  sur  les  exceptions; 

Que,  cependant,  le  jugement  attaqué  décide  le  contraire,  et,  en  con- 
séquence ,  déclare  le  maire  non  recevable  dans  son  intervention ,  et  con* 
firme  le  jugement  du  juge  de  paix;  qu'en  cela,  il  viole  formellement  les 
articles  du  c.  proc.  civ.  ci-dessus  cités ,  et  il  fait  une  fausse  applicalioo  de 
la  loi  du  29  vend,  an  S;  — Donnant  défaut  contre  Grave,  casse  le  juge- 
ment du  tribunal  d'Amiens ,  du  6  mai  1829,  etc. 

Du  18  janv.  1832.  -  C,  C.  cb.  civ.  -  MM.  Boyer,  pr. - Cassaigne^ 
rap.  -  De  Gartcmpe,  av.  gén.,  c.  conL  -  Cotelle  et  Gatine,  av. 

(2)  Etpèee:  —  (Tircl  C.  Doyen.)—  En  1786,  il  s'opéra,  entre  Salle  d 
les  habitants  de  Bretteville ,  un  cantounemcnt  ,par  l'effet  duquel  il  fut  dé- 
livré à  ceux-ci  220  arpents  servant  au  pâturage.  Dès  cette  époque ,  soixante- 
huit  usagers ,  au  nombre  desquels  était  la  demoiselle  Tirel ,  ont  toujours 
eu  la  jouissance  indivise  de  ce  terrain.  —  En  1819,  et  en  vertu  d'un  par- 
tage intervenu  entre  ces  usagers ,  Doyen  et  quatre  autres  ont  défriché  une 
partie  du  même  terrain  et  l'ont  entouré  d'une  clôture.  La  demoiselle  Tirel, 
se  prétendant  troublée  dans  la  possession  de  son  droit  d'usage ,  a  cita 
Doyen  et  autres  devant  le  juçe  de  paix,  pour  les  faire  condamner  à  la 
réintégrer  dans  son  droit  indivis  et  à  des  dommages-intérêts.  Ceux-ci  ont 
répondu  que  le  fait  dont  se  plaignait  la  demoiselle  Tirel,  était  un  acte  de 
propriété  ,  consommé  de  son  consentement  et  de  celai  de  loii  frère  en  leur 
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elQsioBs  da  demandear,  ration  portée  deyant  le  Juge  de  paix 
était  évidemment  possessoire;  et  dès  lors  ce  magistrat  devait ,  ce 
semble,  statuer  sur  ces  conclusions  au  iieu  de  se  déclarer  incom- 
pétent. —  Nous  pensons  qu'une  telle  déclaration  ne  serait  pas 
justiflée,  alors  même  que  l'acte  de  partage  produit  par  les  dé- 
fendeurs aurait  été  argué  de  nullité  :  cette  circonstance,  à  notre 
avi8>  n'aurait  pas  empêché  le  Juge  de  paix,  comme  nous  le 
dirons  plus  bas ,  de  statuer  au  possessoire. 

46.  L'exercice  de  l'action  possessoire ,  de  préférence  à  l'ac- 
tion pétiloira,  est  purement  facultatif  de  la  part  de  celui  auquel  la 
loi  l'accorde.  L'art.  1«'  du  tiL  18  de  l'ordonnance  de  i667 
était  formel  à  cet  égard.  Celui,  disait-il,  qui  est  troublé  dans  sa 
possession  peut ,  dans  l'année,  former  complainte.  Et  Jousse  éta- 
blit,  sur  cet  article ,  que  le  possesseur  a  la  liberté  de  se  pour- 
voir, ou  par  complainte,  ou  par  action  au  pétitoire.  La  même 
SOluUoD  a  été  consacrée,  sous  la  législation  actuelle,  par  un  arrêt  de 
fa  G.  de  cass.  du  5  oct.  1810,  aiï.  Morat,  V.  no  31. 

4S.  Si  le  demandeur ,  en  portant  son  action  devant  le  tribu- 
nal civil ,  n'a  pas  expressément  conclu  au  pétitoire ,  le  tribunal 
|)f^Ut  reconnaître  le  caractère  possessoire  de  cette  action ,  et  ren- 
voyer la  contestation  devant  le  juge  de  paix.  11  peut,  par  exem- 


qnalité  de  communs  en  biens.— La  demoiselte  Tirel  a  soutenu  qu'elle  n'a- 
vait pas  pris  part  au  partage ,  ni  accepté  le  lot  qui  lui  avait  été  attribué. 

Le  jnge  de  paix  se  déclare  incompétent ,  attendu  qu'il  s'agit  moins  de 
possession  que  de  propriété. 

Appel  par  la  demoiselle  Tirel ,  qui  demande  son  renvoi  devant  un  autre 
Joge  de  paix.  —  Le  1"  août  1822,  jugement confirmatif  ainsi  conçu  :  — 
«Considérant  que,  devant  le  juge  de  paix,  la  demoiselle  Tirel  demandait 
par  la  complainte  d'être  maintenue  dans  la  possession  d'un  parcours  com- 
mun sar  les  landes  et  terres  de  Brette ville ,  et  que  les  adversaires  lui  oppo- 
saient des  faits  de  propriété  opérés  par  elle  et  par  son  frère  dans  l'année 
eor  nne  part  qui  leur  revenait ,  et  des  conventions  par  lesquelles  ils  s'étaient 
tons  deax  soumis  à  mettre  fin  à  l'indivision  avec  les  autres  communicrs , 
d'où  résultait  uniquement  une  renonciation  formelle  à  son  droit  de  par- 
cours commun;  —  Que  ces  faits  non  désavoués  devant  le  juge  de  paix, 
bien  connus  de  lui,  et  de  notoriété  publique ,  ne  lui  permettaient  pas  d'ao- 
COeillir  nne  question  de  possession  qui  lui  paraissait  dirigée  par  la  mau- 
vaise foi ,  et  en  opposition  au  propre  fait  du  demandeur  ;  que ,  dès  lors ,  il 
•  pu  et  dû  dire  qu'il  s'agissait  devant  lui  plus  de  la  propriété  que  de  la 


Pourvoi  de  la  demoiselle  Tirel ,  pour  violation  de  l'art.  10,  titre  5,  de 
wù  loi  du  24  août  1790  et  des  art.  3 ,  24  et  25  c.  pr.  —  On  disait  pour 
elle  :  La  demanderesse  se  niaignait  d'avoir  été  troublée  dans  la  possession 
de  son  droit  d'usage  ;  il  sisgissail  de  savoir  si  celte  possession  était  an- 
nale. —  On  loi  opposait  des  faits  de  propriété;  mais,  avant  tout ,  il  fallait 
|uger  le  possessoire ,  et  le  juge  de  paix  était  compétent;  en  se  déclarant 
incompétent,  il  a  donc  violé  les  lois  invoquées.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du  24  août  1790  et  du 
code  de  procédure,  les  juges  de  paix  doivent  connaître  des  actions  posses- 
SOires  intentées  dans  l'année  du  trouble  ;  que  le  tribunal  civil  de  Coulances 
a  reconnu  la  vérité  de  ce  principe;  que  si ,  par  le  jugement  dénoncé ,  il  a 
cependant  reconnu  l'jncompélence  du  juge  de  paix  de  Lessay  pour  statuer 
sur  la  demande  intentée  par  la  demoiselle  Tirel ,  c'est  parce  qu'il  a  re- 
gardé cette  demande  comme  tenant  plutôt  à  la  propriété  au'à  une  question 
de  possession  ;  qu'en  jugeant  ainsi,  le  tribunal  n'a  commis  aucune  cootra- 
▼entioD;—  Rejette. 

Du  29  juin  1824.-C.  C,  sect.  req.-B!M.  Voysin  de  Gartempe,  pr. 
d'âge^-Favard ,  rap.-Lebeau ,  av.  gén.-Rochelle,  a?. 

(i)  ^jj)*c«.-— (Blattier  C.  Caron.)  —  Blattier  avait  assigné ,  devant  le 
tribunal  civil  d'Amiens,  la  dame  Caron,  à  fin  de  rétablissement ,  dans  son 
état  primitif ,  d'un  fossé  qu'elle  avait  fait  élargir,  sans  qu'elle  y  fût  aucu- 
nement fondée.  Il  concluait  à  300  fr.  de  dommages-intérêts ,  attendu  que 
Od  élargissement  avait  diminué  Peau  qui  servait  au  roulement  de  son 
usine,  inondé  ses  propriétés,  et  occasionné  un  amas  considérable  de  pierres. 
—Le  22  janv.  1822,  le  tribunal  se  déclare  incompétent ,  par  le  motif  que 
la  connaissance  des  entreprises  sur  les  cours  d'eau,  entre  particuliers, 
commises  dans  l'année ,  est  attribuée  au  juge  de  paix  par  l'art.  10  du 
titre  3  de  la  loi  du  24  août  1790.  —  Appel  par  Blattier.  ->  Arrêt. 

La  godr;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  3  c.  pr.,  les  juges  de 

S  ail  connaissent  en  premier  ressort  de  toutes  les  entreprises  sur  les  cours 
'eau  commises  dans  l'année  et  de  toutes  autres  actions  possessoires  ;  — 
Considérant  que,  dans  l'espèce,  et  d'après  les  termes  de  la  demande, 
l'action  portée  devant  le  tribunal  civil  d'Amiens  aVait  pour  objet  la  répres- 
ifOD  d'une  entreprise  sur  un  cours  d'eau  commise  dans  l'année ,  et  le  réta- 
blissement des  choses  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  ce  trouble  ;  que  les 
800  lr«  de  dommages-intérêts  demandés  à  raison  du  préjudice  caosé  par 
cette  entreprise,  ne  sont  que  l'accessoire  de  cette  demande  purement  ^- 


pie ,  dans  le  cas  d'une  entreprise  sur  un  cours  d'eau  commise 
dans  Tannée,  se  déclarer  incompétent  pour  connaître  de  plana 
de  l'action  en  répression  et  en  rétablissement  des  lieux  dans  leur 
premier  état  (Amiens,  3  juillet  1822)  (1).  C'est  même,  ce 
semble,  un  devoir  pour  le  tribunal  de  prononcer  le  renvoi.  Il  peut 
bien  appartenir  à  une  partie  de  renoncer  à  exercer  l'action  pos- 
sessoire; mais  non  pas  de  porter  cette  action  devant  une  autre 
juridiction  que  celle  indiquée  par  la  loi  pour  en  connaître  en  pre» 
mier  ressort;  l'ordre  des  juridictions  est  de  droit  public. 

417.  Mais  la  solution  serait  différente,  si  l'action  en  cessation 
d'un  trouble,  quoique  formée  dans  l'année  où  celui-ci  a  été  com- 
mis, était  basée  sur  an  titre  et  non  sur  des  faits  de  possession  . 
cette  action  serait  de  la  compétence  exclusive  du  tribunal  d'ar- 
rondissement. Il  a  été  jugé ,  par  exemple,  que  ce  tribunal  est  va- 
lablement saisi  de  la  demande  en  répression  d'une  entreprise  cam» 
mise  dans  Vannée  sur  un  cours  d'eau ,  quand  cette  deoiande  se 
résout  en  une  action  en  exécution  d'un  titre  passé  entre  les  par- 
ties. Ici  ne  s'applique  pas  l'art.  3  c.  pr.,  qui  attribue  au  Juge  de 
paix  la  connaissance  des  entreprises  dont  il  s'agit  (Poitiers,  16 
janv.  1838)  (2);  car  cette  attribution  est  restreinte  au  cas  oik 
l'action  exercée  à  raison  du  trouble  apporté  dans  l'année  à  la 


sessoire;  —  Qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  les  premiers  juges  ont  prononcé 
le  renvoi  de  la  cause  ;  —  La  cour  a  mis  et  met  l'appellation  au  néant;  or- 
donne que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 
Du  3  juillet  1822.-C.  d'Amiea8.-MM.  de  Maleville ,  !«'  pr.-Bosquiilon 
de  Fontenay,  1*'  av.  gén. 

(2)  Etpict:  —  (Provost  C.  Jard-Panvilliers.)  —  Les  époux  Jard- 
Panvilliers  possèdent ,  sur  une  des  rives  de  la  petite  rivière  de  laBerlande, 
no  pré  appelé  Chantemerle.  —  Sur  l'autre  rive ,  à  l'opposite ,  les  époux 
Provost  sont  propriétaires  d'un  terrain  en  naturede  pâtis.  Ils  exploitent, de 
plus ,  un  moulin  situé  sur  cette  petite  rivière,  en  aval  des  fonds  sus-men- 
tion nés. 

Les  époux  Panvilliers  avaient  fait  établir,  sur  la  rivière ,  un  barrage  on 
boucheau,  en  termes  du  pays,  dont  une  des  piles  appuyait  sur  leur  terrain , 
et  l'autre  sur  le  terrain  des  époux  Provost.  Ce  barrage  était  destiné  à  l'irrî- 
gation  du  pré  des  époux  Panvilliers,  au  moyen  de  vannes  qui  s'y  adaptaient 
pour  retenir  les  eaux  et  les  faire  reQuer  sur  ce  pré. 

Des  diflicultés  étant  survenues  au  sujet  de  ce  barrage,  les  parties  se  rap- 
prochèrent le  12  août  1836,  et  convinrent,  dans  un  acte  notarié  ,  que  le 
boucheau  demeurerait  tel  qu'il  était  établi ,  les  époux  Provost  renonçant  an 
droit  qu'ils  auraient  pu  prétendre  à  la  démolition  de  la  pile  appuyée  sur 
leur  terrain,  et  s'obligeant  à  souffrir  à  toujours  l'existence  de  cette  pile, 
comme  servitude  imposée  à  leur  propriété ,  moyennant  la  somme  delOOfr. 
à  eux  payée  immédiatement  par  les  époux  Panvilliers. 

Cependant,  le  27  juin  1837,  le  fermier  des  époux  Panvilliers  ayant 
voulu  mettre  à  fond  les  vannes  du  boucheau ,  pour  opérer  l'irrigation  da 
pré  de  Chantemerle,  Provost  intervint  et  les  fil  enlever.  De  là,  et  le  même 
jour,  requête  au  président  du  tribunal  de  Melle,  par  les  époux  Panvilliers, 
pour  être  autorisés  à  faire  citer  Provost  à  l'audience  de  référé,  &  l'effet  de 
le  faire  condamner  à  rétablir  de  tuite  et  mettre  à  fond  les  pilee  du  boucheau , 
afin  ffopérer  Cirrigation  du  pré  det  exposante;  einon  ouïr  dire  que  Ui 
exposants  seront  autorisés  à  Us  faire  rétablir^  pour  oontinuer  Vinigaiion 
comme  d'usage ,  etc. 

Le  président  permit  d'assigner;  mais,  à  l'audience,  faisant  une  distinc- 
tion entre  les  cas  de  célérité  et  ceux  d'urgence;  et  considérant  qu'il  n'y  a 
urgence  et  matière  a  référé  que  lorsqu'il  s'agit  d'empêcher  un  fait  irrépa- 
rable de  sa  nature ,  que ,  dans  l'espèce ,  il  suffisait  de  saisir  le  tribunal 
par  un  ajournement  à  bref  délai ,  il  renvoya  les  époux  Panvilliers  devant 
le  tribunal,  à  son  audience  du  lendemain. 

Ceux-ci  reprirent,  devant  le  tribunal,  les  conclusions  énoncées  dans 
leur  requête  à  fin  de  référé. —  Provost  conclut  à  son  renvoi  de  la  de- 
mande ,  et ,  subsidiairement,  à  ce  qu'il  lui  fût  permis  de  fai^e  preuve,  tani 
par  titres  que  par  témoins ,  que  jamais  le  pré  de  Chantemerle  n'avait  été 
arrosé  que  par  les  soins  et  à  la  volonté  de  lui ,  Provost ,  aut  époques  sea-  ' 
lemenl  où  il  voulait  lui-même  arroser  son  pré ,  et  lorsqu'il  ne  pouvait  pas 
y  avoir  préjudice  pour  son  usine;  —  Que  même,  pendant  certaines  ann^y 
il  n'avait  fait  arroser  ni  son  pré,  ni  celui  de  Panvilliers;  parce  qu'il  ut 
pouvait  disposer  de  l'eau  sans  un  trop  grand  préjudice  pour  lui...  nOTOSt» 
après  les  plaidoiries ,  demanda  à  changer  ses  conclusions ,  et  excipa  dd 
l'incompétence  du  tribunal. 

Alais,  par  jugement  du  30  juin  1837,  le  tribunal,  va  l'art.  806  8« 
pr.,el  l'acte  du  12  août  1836;  —«  Considérant  qu'il  s'agit  de  difficultés 
aur  l'exécution  d'un  titre  ai4beiaique;.q}i'e;i  référé,  le  premier  juge  pouvait 
connaître  de  la  oonlestation ;  —  Que,  par  suite ,  les  magistrats  devant  les- 
quels le  renvoi  a  été  ordonné  se  trouvent  naturellement  con)|)étents;  — 
Rejette  la  fin  de  non-recevoir  proposée,  déclare  retenir  l'affaire ,  et  or- 
donne de  7!''»«*?^»  'ïur  le  champ.  » 


AcnoN  possEssoiBE.— snr.  % 


78 


jMtssance  <rim  cours  (Tean,  a  le  earactère  d^ne  action  pos* 
Bessoire. 

418.  L'action  possessoire  est  une  action  civile;  et  elle  ne  per- 
drait pas  ce  caractère,  alors  même  que  la  citation  contiendrait 
la  réserve  du  droit  qui  peut  appartenir  au  ministère  public  de 
requérir  la  condamnation  du  défendeur  à  une  amende ,  à  raison 
du  fait  de  trouble  imputé  à  celuinci  :  par  exemple ,  Taction  en 
usurpation  de  clôture  commise  dans  l'année,  ne  cesserait  pas 


L^avcaé  de  ProTost  ayant  refusé  de  plaider,  il  fut  rendu ,  à  la  même 
andience,  un  second  jugement  qui,  «considérant  que  Pacte  du  12  août  1836 
Beraole  établir  le  droit  d^irrigalion  faisant  Tobjet  du  procès  ;  —  Que  pro- 
TÎsion  est  due  au  titre  ;  —  Que ,  d^ailleurs,  et  lors  même  quMl  serait  établi 
plus  tard  que  le  droit  prétendu  d'irrigation  n^est  pas  fondé ,  il  y  aurait 
toujours  facilité  d^évaluer  l'étendue  du  préjudice  causé  et  de  fixer  le  chiffre 
de  rindemnité  revenant,  dans  ce  cas,  à  i^rovosl;  donne  défaut  faute  de 
plaider  contre  le  défendeur;  —  Ordonne  que  provisoirement  les  piles  du 
boueheau  seront  baissées  pendant  le  temps  suflTisant  pour  procurer  au  pré 
des  demandeurs  Tirrigation  convenable  ;  au  principal ,  renvoie  les  parties 
à  se  pourvoir  devant  qui  il  appartiendra,  etc.  » 

11  juillet  1837,  appel  de  ces  deux  jugements  par  Provost. — Il  soutient*. 
i*  Que  les  actions  auxquelles  donnent  lieu  les  entreprises  sur  les  cours 
d^eau,  commises  dans  l'année,  sont  de  la  compétence  exclusive  des  juges 
de  paix,  aux  termes  de  Tart.  3  c  pr.  ;  —  Que  Taction  des  époux  Panvil- 
liers  ayant  pour  principe  une  entreprise  de  cette  nature ,  commise  dans 
rsDDée,  n'avait  pu  être  portée  devant  le  tribunal  de  Melle;  ^  subsidiaire- 
meDt ,  que  le  jugement  qui  a  rejeté  le  déclinatoire  n'ayant  pas  été  signifié 
àavoaé,  avant  son  exécution ,  conformément  à  Part.  147  c.  pr.,  disposition 
oue  ne  pouvait  enfreindre  le  tribunal,  en  ordonnant  qu'il  fût  plaidé  au 
fond  sur-l&-cbamp ,  le  défaut  de  signification  préalable  de  ce  jugement  a 
entraîné  la  nullité  de  celui  qui  a  accueilli  la  demande  des  époux  Panvil- 
liers  ;  3*  que  ce  défaut  de  signification  empêchant,  d'un  autre  cété ,  que  le 
tribuDal  de  Melle  ait  été  mis  légalement  à  même  de  statuer  sur  le  fond  , 
et  que ,  par  suite ,  la  cause  n'étant  pas  en  état  de  recevoir  une  décision 
définitive,  la  cour  ne  peut  évoquer. — Les  époux  Panvilliers  concluent 
an  rejet  des  moyens  d'incompétence  et  de  nullité ,  et  à  la  confirmation  des 
deux  jugements  attaqués.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  En  ce  qui  touche  l'exception  d'incompétence  proposée  par 
Provost;  — Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  la  cause,  d'une  entreprise 
sur  an  cours  d'eau ,  mais  sealement  de  l'exécution  d'un  titre  exécutoire  ; 
—  Qa'ainsi  les  sieur  et  dame  Jard-Panvilliers  se  sont  conformés  aux  dis- 
positioos  des  art.  806  et  suiv.  c  pr.  civ.,  en  assignant  Provost  devant  le 
président  du  tribunal  civil  de  Melle ,  iugeant  en  référé  ;  —  Que ,  par  or- 
donnance du  président  de  ce  tribunal , les  parties  ont  été  renvoyées  devant 
le  tribunal  de  Melle ,  qui  s'est  déclaré  compétent ,  et  a  ordonné  de  plaider 
snr-le-champ  ;  —  Que  ce  jugement  était  définitif,  et  qu'il  devait  être  si- 
gnifié avant  d'être  exécuté  par  les  plaidoiries  au  fond  ; 

En  ce  qui  touche  la  nullité  invoquée  par  Provost  contre  le  jugement 
contradictoire  {*)  do  tribunal  de  Bielle  du  30  juin  1837;— Attendu  que 
l'art.  147  c.  pr.  dispose  que,  s'il  y  a  avoué  en  cause,  le  jugement  ne 
pourra  être  exécuté  qu'après  avoir  été  signifié  à  avoué ,  à  peine  de  nullité  ; 
■^  Que  ces  expressions  sont  générales,  et  ne  souffrent  aucune  exception; 
— Que,  dans  l'espèce,  il  y  avait  avoué  en  cause; — Que  ce  jugement  a  été 
«xécolé  avantde  lui  avoirété  signifié,  ainsi  que  le  prescrit  l'article  précité; 

Attendu  que  l'art.  473  c.  pr.  laisse  aux  cours ,  lorsqu'elles  ont  infirmé 
VB  jugement  définitif,  soit  pour  vice  de  forme,  soit  pour  toute  autre 
cause,  la  faculté  de  statuer  en  même  temps  sur  le  fond  définitivement, 
par  un  seol  et  même  jugement,  lorsque  la  matière  est  disposée  à  recevoir 
décision  définitive;  —  Que  la  cause  est  disposée  à  recevoir  une  décision 
définitive ,  toutes  parties  ayant  conclu  au  fond,  en  première  instance;  — 
Que  les  mariés  Jard-Panvilliers  se  bornaient  à  demander  l'exécution  pro- 
lisoire  du  titre  par  lequel  ils  avaient  été  autorisés  à  établir  un  boucheau 
ma  la  Berlande,  pour  faciliter  Tirrigalion  de  leur  pré,  —  Que  cet  acte, 
oui  n'est  pas  contesté  de  la  part  de  l'adversaire,  établit  effpctivement  leur 
droit  de  retenir  les  eaux  par  un  empilement;  —  Qu'ainsi  Provost  n'avait 
pas  droit  de  Je  détruire  de  son  autorité  privée;  —  Que  provision  est  due 
au  titre;  —  Évoque  la  cause ,  dit  qu'il  a  été  compéleraraent  jugé  par  les 
premiers  juges;  —  Déclare  nul  le  jugement  par  défaut  du  30  juin  1837, 
comme  ayant  été  rendu  avant  quele  premlerde  même  date  ait  été  signifié;  et 
nrocédant  par  jugement  nouveau ,  donne  défaut,  faute  de  conclure  et  plai- 
der, contre  Provost ,  et ,  pour  le  profil ,  ordonne  que  ledit  Provost  sera  tenu 
de  remettre  les  piles  du  boucheat»  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  son 
entreprise,  lai  réserve  tous  ses  droits  pour  se  pourvoir  ainsi  qu'il  avisera 
pour  faire  régler  le  mode  de  servitude  imposé  sur  son  fonds. 

Dn  16  janv.  1838.-C.  de  Poitiers,  2*  ch.-MM.  Baugier,  cons.  f.  f.  de 
|r.-FlaDdiD ,  av.  gén.,  c.conf.-Debray  et  Payrot ,  av. 

(1  )  Bipèee .-  —  (Blasqoe ,  etc.  C.  de  Rogemont.)  —  Rogemont  fait  citer 
Haricot,  voiturier  de  Blasque,  et  ce  dernier  comme  civilement  responsable, 
poor  Qsurpation  de  clôture ,  en  ce  que  Maricot  avait  traversé  avec  one  voi- 

4*)  là  cour  a  vonla  dire  par  défaut  ;  c'est  uae  errear  da  greflter. 


(Tétre  one  action  eMIe,  par  eèht  9md  qm  la  citation  poitmdt  ces 

mots  :  sauf  les  conclusions  du  minisU^e  public  à  raison  de  f*a« 
menée  prévue  par  VsltL  41,  tit.  2,  de  la  loi  du  6  oct.  1791. 
Ainsi ,  c'est  comme  juge  civil  et  non  comme  Juge  de  police  que  le 
Juge  de  paix  serait  réputé  avoir  statué  sur  cette  action  ^  surtout 
si  le  ministère  public,  après  avoir  reconnu  le  caractère  civiid* 
la  demande,  avait  refusé  de  conclure  el  s'était  retiré  (Réf.,  il 
avril  1834)  (i). 

ture  et  deux  chevaux  one  pièce  de  terre  à  lui  appartenant,  après  a(VOir  68^ 
caladé  un  fossé ,  afin  qu'il  lui  fût  fait  défense  de  se  permettre  &  l'aveoii  da 
semblables  actions,  et  qu'ils  fussent  tous  deux  solidairement  coodamor^s  è 
55  fr.  de  dommages-intérêts.  — 11  produisait  le  procès-verbal  d'un  gfide 
champêtre  constatant  ces  faits. 

Blasque  et  Maricot  ont  conclu  à  leur  renvoi ,  parce  que  le  chemin  était 
impraticable  en  cet  endroit ,  qu'il  était  nécessaire  de  passer  ailleurs  »  el 
oue  la  pièce  de  terre  du  demandeur  n'était  point  close ,  ainsi  qu'Oii  lo 
disait. 

Le  jour  indiqué ,  la  cause  a  été  remise  h  quinzaine.  —  A  celle  fiOB* 
velle  audience,  Rogemont  a  formé  une  demande  additionnelle  de  ilt'^me 
nature ,  résultant  de  ce  que  Maricot  avait  passé  avec  sa  voiture  daiii  Ifi 
cour  d'une  ferme  à  lui  appartenant,  malgré  la  défense  expresse  de  la  flsr- 
miêre. 

Une  enquête  eut  lieu,  après  quoi ,  et  le  18  déc.  1829 ,  le  juge  deos^I a 
rendu  le  jugement  suivant  : — «  Considérant  que, de  la  demande  priDcii<ale 
et  des  débats ,  il  ne  résulte  nullement ,  à  la  vérité ,  la  preuve  que  la  pfèce 
de  terre  appartenant  à  de  Rogemont ,  el  sur  laquelle  Maricot  est  passé  HVe< 
chevaux  et  voitures ,  fût  close  conformément  à  la  loi,  de  Rogemont  avitt 
avoué  lui-même  que  les  fossés  qui  l'entouraient  étaient  en  partie  remj>ite; 
—  Que,  par  les  conclusions  subsidiaires  prises  par  de  Rogemont ,  iiso 
plaint  de  que  Maricot  serait,  avec  chevaux  et  voitures,  passé  à  traver<ilh 
cour  de  la  ferme  de  Drouilly,  laquelle  cour  est  close  de  murs ,  bÂtimeQ^Get 
de  deux  portes  cochêres,  ce  qui  n'est  pas  dénié  par  Blasque  et  Marii  ot» 
lesquels  faits  peuvent  être  considérés  comme  usurpation  de  clôture;  -— 
Considérant ,  1<>  que,  de  la  déposition  des  témoins  produits  par  Blas^^tlOt 
tant  pour  lui  que  pour  Maricot,  il  ne  résulte  point  la  preuve  suffisante  )«• 
le  chemin  qui  traverse  ladite  cour  de  la  ferme  de  Drouilly  soit  dû  au  pi^ 
blic;  ^  que  bien  que  le  chemin  conduisant  de  Lécherolies  à  Pierrelei  i«it 
sinon  impraliquable  entièrement,  du  moins  des  plus  mauvais,  oo  nepi/tssi 
l'éviter  sans  passer  dans  la  cour  de  de  Rogemont;  —  Considérant  que  #  A 
Maricot  sortait  victorieux  de  l'instance  formée  contre  lui,  pour  ètrep««§Sè 
une  fois  dans  ladite  cour  avec  une  voiture  attelée  de  deux  chevauiyll  i*f 
aurait  plus  de  motif  pour  qu'il  n'y  passât  tous  les  jours  avec  des  TOif  «ff^ 
de  toute  espèce,  et  que  tous  les  habitants  et  voituriers  du  pays  n'usa»  ^Ol 
du  même  droit,  ce  qui  deviendrait  tout  à  fait  nuisible  et  pi^judiciable  k  !• 
Rogemont,  et  le  troublerait  dans  la  paisible  possession  oùiiestdesa*)Uiir 
close,  qui  nous  est  bien  connue ,  et  serait  une  infraction  au  §  2  de  l*«rt»  S 
c.  pr.  :  par  ces  motifs ,  fait  défense  à  Maricot  de  passer  dans  ladite  ClHIfy 
et  le  condamne  pour  dommages-intérêts  à  tous  les  frais,  etc.  » 

Sur  l'appel,  jugement  du  tribunal  de  Goulommiers»  du  80  dé^  I810f 
qui  confirme. 

Pourvoi  par  Blasque  el  Marient.  —  V  Excès  de  pouvoir,  en  eeaoe  le 
jugement  attaqué  a  accueilli  une  demande  nouvelle  éUrangère  an  Muel  de 
la  citation,  et  défaut  de  motifs.  —  Le  cercle  de  la  connaissance  dujUK» 
a-t-on  dit,  était  tracé  parle  procès-verbal  du  garde;  il  ne  pouvait  en  8(»r* 
tir.  Or,  la  demande  additionnelle  pour  un  fait  qualifié  usurpation  declêturc 
n'avait  pas  oe  procès^verbal  pour  fondement;  elle  n'était  régie  «{ue  par  le 
§  2  de  l'art.  S  e.  pr.;  c'était  une  contre-demande  qui  ne  pouvait  pas  être 
proposée  À  la  barre;  le  tribunal ,  eo  l'accueillant,  a  donc  conunis  un  eieès 
de  pouvoir.  —  Cette  exception  ayant  été  déduite  en  première  instance  et 
en  appel ,  et  n*ayant  pas  été  rejetée  formellement,  il  y  a  aussi  VMdatHHlie 
l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810. 

2?  Fausse  application  du  g  2  de  l'art.  3  c.  pr. ,  en  ce  que  le  {oKemêLt 
attaqué  a  considéré  comme  une  usurpation  de  clûture  le  fait  d'avoir  pas^é 
dans  une  cour  de  ferme  dont  les  portes  étaient  ouvertes;  cependant l\lMÉN 
palion  de  clûture,  aux  termes  de  la  loi,  n'existe  réellement  que  lonqu'tfi 
s'est  emparé  d'un  mur,  d'une  baie,  d'un  fossé,  sans  droit,  soit  pat  ruflêi 
soit  par  une  voie  de  fait;  mais  passer  a  travers  une  propriété  par  néOtf^ 
site,  ce  n'est  pas  usurper;  ce  peut  être  un  fait  illicite,  s'il  est acconpagâé 
de  violence  ;  mais  lorsqu'il  est  seul,  ce  ne  peut  être  na  (ait  pouTSatMik^ 
riser  l'application  de  l'art.  3,  §  2,  c.  pr 

3<>  Fausse  application  des  art.  1382, 1383  et  1384  c.  ci?.,  et  violatiou 
de  l'art.  1385  c.  civ.  Pour  qu'il  y  ait  trouble  donnant  lien  à  ooe  acUoB 
possessoire,  il  faut  qu'il  y  ait  dépossession  et  dommage,  et  que,  eomme 
pour  l'injure,  il  n'y  ait  pas  en  consentement  de  la  pari  de  celui  qui  se 
prétend  troublé ,  voltnH  non  fit  injvha  ;  il  n'y  a  pas  en  eflet  de  réparation 

{lour  UD  dommage  léger,  causé  à  une  personne  qui  y  a  conseoti  \  off  dans 
'espèce ,  le  fait  do  passage  dans  la  cour  de  de  Rôftemoat  ne  lui  a  pas  sausé 
de  dommage ,  et  il  n'est  pas  d'ailleurs  prouvé  qu^il  s'y  soit  opposé  ;  citait 
a  lui  à  faire  cette  preuve  ;  le  jugement  attaqué  a'«  pa,  par  suite «COiëaih 
ner  Blasque  et  Marioot  sans  violer  la  M. 
40  Violation  des  art.  ^239, 9355  c.  ciT.,etfau8«e  application  de  l'art.  S, 
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ACTION  POSSESSOIRE.— Sect.  3,  Art.  f. 


419.  De  même ,  Paction  formée  par  un  particulier  contre  un 
autre  à  l'efTel  de  faire  combler  une  cxcavaiion  pratiquée  dans 
Tannée  le  long  d'un  mur  mitoyen  entre  les  parties ,  est  une  action 
pcssessoire  do  la  compétence  du  Juge  de  paix*,  et  la  nature  pure- 
ment civile  de  i*aiïaire  ne  serait  pas  changée  par  cela  seul  qu'un 
odlcier  du  ministère  public  serait  illégalement  intervenu  dans  une 
opération  et  un  jugement  préparatoires  (ReJ.,  8  niv.  an  10)  (i). 

60»  Quoique  les  jugements  sur  les  questions  possessoires  ne 
soient,  comme  on  le  voit,  relatifs  qu'à  la  possession  ,  et  ne  sta- 
tuent point  directement  sur  la  question  de  propriété,  ils  sont  ce- 
pendant, ou  au  moins  peuvent  être  souvent ,  pour  les  parties,  de 
la  plus  haute  importance  ;  car  celui  qui  a  été  reconnu  possesseur 
acquiert  par  là  l'avantage  de  jouer,  au  péliloire,  le  rôle  de  dé- 
fendeur, et  de  rejeter  ainsi  sur  son  adversaire  le  fardeau  de  la 
preuve  de  la  propriété;  de  sorte  que  la  sentence  possessoire  peut 
Influer  d'une  manière  indirecte ,  mais  décisive ,  sur  la  question 
de  propriété  elle-même,  puisque  celui  au  profit  duquel  cette  sen- 
tence a  été  rendue,  devra  également  obtenir  gain  de  cause  au  pé- 
titolre,  si  l'autre  partie  se  trouve  hors  d'état  de  JustiOer  par  des 
titres  suffisants  son  droit  de  revendication ,  et  par  conséquent 
d'écarter  Tapplicatiou  de  la  maxime  actorc  non  probante  reus 
absolvitur.  —  V.  infrà  l'arrêt  de  la  G.  de  cass.  du  âjuillet  1826 , 
ûff.  Bartholdy ,  n«  837. 

SECT.  3. — Des  différentes  espèces  d'actions  possessoires 

ET  DES  faits  QUI  Y  DONNENT  LIEU. 
Art.  4.  —  Delà  complainte, 

5  f .  La  complainte  est  la  principale  action  possessoire  :  on 
peut  même  dire  avec  quelques  auteurs  que  c'est  la  seule  action  de 
cette  nature  admise  dans  noire  droite  car  la  dénonciation  de 
nouvel  œuvre  n'en  difllère  point  essentiellement  *,  et  quant  à  la 
réintégrande ,  on  peut  lui  dénier  la  qualification  d'action  posses- 
soire, en  ce  sens  qu'elle  a  uniquement  pour  objet  de  faire  ré- 
primer une  voie  de  fait,  et  non  de  faire  statuer  sur  le  droit  de 
possession. 

59.  Dans  le  droit  romain ,  il  fallait  avoir  été  seulement  troublé 
dans  la  possession  pour  intenter  l'interdit  uti  possidetis  ;  quand 

8  2  9  c.  pr.  —  Si  les  actions  possessoires  proprement  dites  appartiennent 
au  propri(îtaire  seul ,  nonobstant  que  les  biens  soient  afiérmés,  les  voies  de 
fait  commises  sur  un  terraim  occupé  par  an  fermier  ne  peuvent  se  discu- 
ter qu'avec  ce  fermier;  car,  dans  ce  cas,  l'action  est  personnel  le.— D'ail- 
leurs un  fait  de  passage  ne  peut  constituer  un  trouble  au  possessoire  ;  c'est 
un  acte  instantané  qui  ne  crée  pas  une  possession ,  et  qui  ne  peut  procu- 
rer la  saii^ine  en  aucune  manière.  II  est  d'ailleurs  de  principe  que  les  ser- 
vitudes discontinues,  ne  s'acquérant  que  par  titre,  ne  peuvent  donner  lien 
à  complainte ,  et  demeurent  hors  de  la  compétence  de  la  justice  de  paix 
(arrêt  du  2  féy.  1820,  V.  n?472).  —  Arrêt  (après  délib.). 

La  coui;  —  Attendu  qu'après  avoir  fait  citer  les  sieurs  RIasque  et 
Maricol  devant  le  juge  de  paii  de  la  Ferté-Gaucher,  pour  usurpation  de 
clôture  d'une  pièce  de  terre ,  rien  ne  s'opposait  oi  à  ce  que  le  sieur  Ribau- 
court  de  Rogcmoot  ne  prit  à  l'audience  des  conclusions  subsidiaires  ten- 
dantes à  ajouter  à  sa  demande  le  fait  nouveau  que  le  sieur  Maricot  s'était 
encore  permis  de  passer  dans  la  cour  close  de  sa  ferme ,  ce  qui ,  selon  lui , 
établissait  une  nouvelle  usurpation  de  clôture ,  ni  à  ce  que  le  juge  de  paix 
^ne  pût  prononcer  avec  connaissance  de  cause  sur  ces  conclusions  subsi- 
diaires,  puisque  les  témoins  produits  devant  lui  avaient  été  interrogés,  et 
avaient  répondu  sur  ce  nouveau  fait  en  présence  des  parties  ; 

Que ,  par  sa  citation  du  1*'  déc.  1829 ,  le  sieur  de  Rogemont  avait  saisi 
le  juge  de  paix  par  action  civile,  et  non  comme  tribunal  de  police;  car  il 
eut  soin  d'énoncer  qu'il  assignait  les  sieurs  Blasque  et  Maricot  devant  lui 
en  vertu  de  l'art.  3 ,  §  3 ,  c.  pr.,  pour  le  simple  fait  d'usurpation  de  clô- 
ture, et  pour  U'ooble  apporté  à  sa  possession  et  jouissance;  que  les  mots 
employés  à  toutes  fins  dans  la  citation ,  «  sauf  encore  les  conclusions  du 
miiiistère  public,  à  raison  do  l'amende  prévue  par  l'art.  41 ,  tit.  2 ,  de  la 
ki  du  6  oct.  1791 ,  »  ne  pouvaient  changer  la  nature  de  l'action ,  puisqu'il 
■6  s'agissait  réellenent,  dans  l'espèce,  d'aucune  contravention  ou  délit 
qualîBé  ou  prévu ,  soit  par  l'art.  41  de  la  loi  précitée,  soit  par  les  art.  456 
et  471  c.  péB.  ;  ctreonstanoe  reconnue  par  le  ministère  public  lui-même , 
lequel»  interreno  surabondamment  dans  la  cause,  avait  refusé  de  con- 
duro»  et  t^étaic  retiré,  déclarant  qu'il  ne  voyait  ni  contravention  ni  délit; 
qu'ainsi  le  juge  de  paix  n'eut  pas  à  annuler  la  citation ,  conformément  à 
Pari.  159  c  ioit.  crim.»  ni  à  se  constituer  différemment  qu'il  ne  l'était; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  étant  fondé  sur  ce  que ,  ti  le  sieur 
IhricoC  sortait  victorieux  de  l'instance,  il  n'y  aurait  plus  de  motif  pour 
qu'il  ne  passât  tous  les  jours  dans  la  ooor  do  U  ferme  du  sieur  do  Boge- 


on  avait  été  entièrement  dépossédé ,  il  fallait  recourir  à  noterdK 
unde  vi.  De  là  (ranciens  auteurs  ont  conclu  que ,  dans  notre 
droit,  on  doit  exercer  la  complainte  ou  la  réintégrande ,  suivant 
que  l'on  est  seulement  troublé  dans  la  possession  ou  qu'on  en  est 
totalement  évincé.  Cette  opinion  n'est  point  exacte  :  ce  n'est  point 
l'étendue  du  trouble,  mais  son  caractère  qu'il  faut  considérer 
pour  déterminer  à  laquelle  d«  ces  deux  actions  on  peut  avoir  re- 
cours :  si  le  trouble  ou  la  dépossession ,  même  totale ,  n'a  point 
été  accompagné  de  voies  de  fait  ou  de  violence ,  l'action  à  exercer 
est  la  complainte*,  dans  le  cas  contraire,  il  y  a  ouverture  à  la 
réintégrande,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  eu  dépossession  totale  (V. 
eu  ce  sens,  M.  Deîime,  Tr.  des  act.  possess.,  p.  234). 

53.  11  ne  suffit  pas  qu'un  fait  porte  atteinte  au  droit  de  pro- 
priété ,  pour  qu'il  donne  lieu  à  l'action  possessoire  -,  il  faut  qu'il 
menace  la  possession ,  que  cette  action  a  pour  objet  de  protéger. 
Ainsi ,  le  fait  d'avoir  chassé ,  ou  dérobé  des  fruits  sur  le  terrain 
d'autrui ,  peut  bien  donner  lieu  à  une  action  en  dommages-inté- 
rêts, mais  non  à  une  demande  possessoire.  —  lien  serait  do 
môme  du  fait  d'avoir,  dans  un  incendie,  démoli  la  maison  d'un 
tiers  pour  arrêter  le  progrès  des  flammes. 

64.  il  ne  faut  pas  conclure  de  là,  néanmoins,  que  l'on  ne 
doive  considérer  comme  capables  de  motiver  la  complainte,  que 
les  actes  qui  sont  susceptibles  de  faire  acquérir  la  possession  à 
celui  dont  ils  émanent  ;  car  il  n'est  pas  douteux,  par  exemple, 
que  si  un  propriétaire ,  dont  le  fonds  n'est  point  enclavé ,  se  per- 
mettait de  passer ,  sans  titre ,  sur  le  terrain  d'un  autre  proprié- 
taire, malgré  l'opposition  de  celui-ci,  il  naîtrait  de  ce  fait  une 
action  possessoire ,  bien  que  la  servitude  de  passage  étant  impres- 
criptible ,  des  actes  de  passage  ne  soient  pas  de  nature  à  faire 
acquérir  aucun  droit  à  celui  qui  se  les  permet. 

65.  La  règle  à  suivre  est  ainsi  posée  par  M.  Bélime  :  «  On 
doit  réputer  trouble  de  possession  tout  acte  emportant  prétention 
à  la  propriété  ou  à  un  droit  de  servitude.  -*  En  effet ,  quelque 
léger  que  soit  un  fait  de  jouissance ,  qu'ail  soit  resté  dans  l'ombre 
ou  qu'il  se  soit  produit  avec  éclat,  cet  empiétement,  si  insuffisant 
qu'on  le  suppose  pour  faire  acquérir  la  possession  à  son  auteur, 
prend  de  la  gravité  quand  celui  qui  l'a  commis  soutient  avoir  eu 
le  droit  de  le  faire  comme  propriétaire  de  la  chose.  11  n'est  plus 


mont  avec  chevaux  et  voitures ,  et  pour  que  tous  les  habitants  et  voitariers 
du  pays  n'usassent  du  même  droit,  est,  par  cela  même ,  suffisamment  mo- 
tivé; 

Attendu  que  le  dommage  causé  au  sieur  de  Rogemont  consistait,  dans 
le  fait  en  lui-même ,  d'avoir  passé  dans  la  cour  dont  il  s'agit,  sans  qu'il 
fât  besoin  d'établir  autrement  la  preuve  dodit  dommage  ;  d'où  il  suit  que 
le  tribunal  qui  a  statué ,  sans  ordonner  cette  preuve ,  n'a  ni  faussement  in« 
terprété  les  art.  1383  et  1384  c.  civ.,  ni  violé  l'art.  1385  du  même  code; 

Attendu ,  enfin ,  que  ce  n'était  pas  une  question  de  servitude  qui  était 
portée  devant  la  justice  de  paix  de  la  Ferté-Gaucber,  mais  une  action  qui, 
faussement  qualifiée  d'usurpation  de  clôture ,  n'était  en  réalité  que  celle 
résultant  du  trouble  apporté  à  la  jouissance  du  sieur  de  Rogemont ,  et  pour 
laquelle  ce  tribunal  était  compétent,  aux  termes  de  l'art.  3 ,  §  2 ,  c.  pr.  ; 
d'où  il  suit  encore  que  le  jugement  attaqué  n'a  ni  faussement  appliqué  cet 
article ,  ni  violé  les  art.  2232  et  2233  c.  civ.  ;  —  Rejette.       , 

Du  21  avril  1834.-G.  C,  cb.  civ. -MM.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr.-Bérenger, 
rap.-De  Gartempe  fils,  av.  gén.,  c.  contr.-Gotelle  et  de  Tonrville ,  av. 

(1)  (Mfh.  publ.  C.  Lérat  et  Bouijet.)  —  Le  triboral;  —  Attendu 
qu'il  s'agit  au  procès  d'une  excavation  pratiquée  par  Jacques  Lérat, 
le  long  d'un  mur  mitoyen,  entre  lui  et  Anne  Boorjet,  ce  qui  faisait 
craindre  la  chute  de  ce  mur;  qu'Anne  Bourjet  exerçait  une  action 
possessoire ,  pour  trouble  survenu  dans  l'année  ;  que  cette  action  était 
de  la  compétence  du  tribunal  de  paix ,  d'après  l'art.  10,  tit.  3 ,  de  la  loi 
du  24  août  1790;  —  Que  l'intervention  illégale,  et  que  le  tribunal  d« 
paix  a  mal  à  propres  soufferte,  de  l'adjoint  du  maire  prétendant  exercer 
les  fonctions  do  la  partie  publique  dans  une  opération  et  un  jugement 
préparatoires  n'ont  pu  changer  la  nature  de  l'affaire  ; 

(}uc  dans  les  affaires  soumises  au  juge  de  paix  et  à  ses  asoetseofa,  b 
partie  publique  n'est  admise  que  dans  celles  qui  êe  jugent  au  tribunal  de 
police  ;  que  le  défaut  de  dislinction  entre  les  jugements  occasionne  det 
erreurs;  que  le  juge  de  paix  et  ses  assesseurs  auraient  évité  ces  inconvé- 
nients, si  dès  l'entrée  de  la  cause,  ils  s'étaient  fait  une  loi  d'en  détermi- 
ner la  nature ,  et  si  les  jugements  de  police  portaient  :  le  jugé  de  paiœ  H 
t9i  auetMeurs  jugeant  en  tribuTtal  de  police  y  pour  n'admettre  la  partie  pu* 
blique  que  dans  ces  sortes  de  jugements;  —Rejette; 

Do8  niT.,anlO.  — G.  G.,8ect.  cr.-MM.  Dutocq,  pr. - SeignetlOy 
rap.-Lefa8siery  subit. 
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permis  de  mépriser  comme  Inslgnlfîanl  un  acte  qui  révèle  une  pré- 
lenUcD  aussi  Inquiétante.  En  mettant  même  de  côté  le  fait  qui  aura 
occasionné  la  plainte  »  le  juge  devant  qui  les  parties  se  dénient 
réciproquement  la  possession ,  est  suffisamment  saisi  par  ce  débat 
de  la  question  possessoire  qu'il  n'est  pas  maître  de  ne  pas  tran- 
cher. En  sorte  qu'on  peut  dire  avec  vérité  que  toute  entreprise , 
lors  même  qu'elle  n'aurait  causé  aucun  préjudice  réel  au  plai- 
gnant, peut  devenir  la  matière  d'une  action  en  complainte,  par 
cela  seul  qu'elle  s'annonce  comme  l'exercice  d'un  droit  ou  qu'elle 
suscite  un  conflit  sur  la  possession.  Le  demandeur  a  un  intérêt  lé- 
gitime à  sortir  de  cet  état  d'incertitude,  car  la  première  attaque , 
tout  Inefficace  qu'elle  était  »  peut  lui  en  faire  craindre  de  nou- 
velles, et  il  lui  importe  de  faire  constater  sa  possession  par  la  jus- 
tice, avec  défense  à  son  adversaire  de  l'y  troubler  à  l'avenir.  — 
Je  vais  plus  loin  :  quand  même  il  serait  prouvé  qu'il  n'y  a  eu 
aucun  trouble  ou  qu'il  n'émane  pas  de  la  personne  attaquée,  si 
elle  répliquait  à  la  demande  en  prétendant  que  c'est  elle-même 
qui  possède,  le  procès  serait  suffisamment  engagé.  C'est  donc  bien 
plus  dans  l'intention  que  dans  le  fait  matériel  lui-même  que  gtt  le 
caractère  du  trouble  possessoire. 

«  Mais,  continue  M.  Belime,  puisque  le  même  acte  peut,  sui- 
vant l'intention  de  celui  qui  le  commet ,  passer  pour  un  trouble  de 
possession  ou  pour  un  pur  fait  nuisible ,  comment  le  demandeur 
fera-t-ll  pour  qualifier  sa  demande?  Ne  faut-il  pas  admettre  que 
l'action  possessoire  sera  régulièrement  formée,  toutes  les  fois 
qu'il  sera  possible  d'interpréter  le  fait  dénoncé  à  la  justice  comme 
UD  acte  de  possession?  —  Sans  doute.  J'admets  que  dans  ce  cas 
la  demande  sera  bien  dirigée ,  en  ce  sens  qu'aucune  faute  n'étant 
à  imputer  au  plaignant,  les  frais  de  la  citation  devront  être  mis  à 
la  charge  du  défendeur.  Mais  Je  n'oserais  pas  dire  que  l'action 
sera  toujours  possessoire  ;  je  crois  au  contraire  que  cela  dépendra 
de  la  réponse  que  fera  le  défendeur.  S'il  déclare  qu'il  n'agissait 
pas  jura  dominii,  qu'il  n'a  aucune  prétention  à  répéter  des  actes 
semblables ,  il  me  répugne  de  voir  une  action  possessoire  là  où  il 
n'y  a  nul  débat  sur  la  possession.  —  Mais  alors  de  deux  choses 
Tune  :  ou  bien  le  fait,  changeant  de  face  par  la  nature  de  la  dé- 
fense ,  ne  se  trouve  plus  placé  dans  les  attributions  du  Juge  de 
paix ,  cas  auquel  il  doit  se  dessaisir ,  en  réservant  toutefois  les  frais 
de  la  citation  qui  devront  être  mis  par  le  tribunal  à  la  charge  de 
la  partie  qui  succombera  ;  ou  bien  il  reste  de  sa  compétence  à 
quelque  autre  titre ,  cas  auquel  il  en  connaîtra  sans  qu'il  soit  be- 
BOln  d'une  nouvelle  citation.  » 

6€.  Telle  n'est  pas  l'opinion  de  MM.  Garnier,  p.  224,  et  Carou, 
n*  606.  Suivant  ces  auteurs ,  il  suffit  que  le  demandeur  ait  pu 
jDSieiiient  croire  que  sa  possession  lui  était  contestée ,  pour  qu'il 
ait  été  fondé  à  exercer  l'action  possessoire ,  et  pour  que  le  Juge 
devant  lequel  cette  action  a  été  régulièrement  portée ,  doive  en 
rester  saisi ,  et  statuer  sur  les  dommages-Intérêts  réclamés ,  bien 
que  le  défendeur  n'élève  devant  lui  aucune  prétention  à  la  pos- 
lession. 

67.  La  eour  de  cassation  a  statué  en  ce  sens:  —  Ainsi, 

(1)  Espace  :  ^  (Despujols  C.  de  Monbadoo.)  —  Les  oayriers  de 
1>e8pajolfl,  occupés  à  embarquer  des  foins  sur  le  port  de  Gabzac, 
brisèrent  une  des  bornes  qui  fermaient  le  terrain  de  Monbadon  et  la 
chaîne  qu'elle  soutenait.  —  Citation  de  Despujols  devant  le  juge  de  paix 
da  canton  de  Cubzac,  poar  s'entendre  condamner  à  réintégrer  Monbadon 
dans  la  possession  de  son  terrain  et  dans  la  jouissance  paisible  de  sa  clô- 
ture en  chaînes  de  fer.  —  Le  juge  de  paix  se  déclara  incompétent,  par  le 
Botif  que  Monbadon  avait  usurpé  un  terrain  communal  ou  public,  et 
que  cette  usurpation  déférait  le  jugement  du  procès  aux  tribunaux  admi- 
nistratif. 

Sur  rappel,  le  tribunal  de  Bordeaux,  par  jugement  du  28  mai  1832, 
accueillit  la  demande  de  Monbadon  :  —  «  Attendu ,  en  fait ,  que  les  bornes 
do  celui-ci  a'empiétaîeat  pas  sur  le  chemin  de  balage ,  tel  qu'il  est  fixé  par 
les  lois  et  arrêtés;  et,  en  droit,  que  la  voie  de  fait  commise  par  les  gens 
placés  sons  la  responsabilité  des  sieur  et  dame  Despujols  était  un  trouble 
à  la  potscfsioa  de  Monbadon.  »  —  Pourvoi  de  Despujols.  --  Arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  fondé  sur  la  violation  des  art.  4 
et  5,  lit.  4  de  la  loi  du  24  août  1790,  la  fausse  application  de  l'art.  10, 
tit.  3  de  la  même  loi,  et  la  fausse  application  de  rart.  23  c.  pr.;  en  ce 
que  Faction  sur  laquelle  il  a  été  statué  par  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Bordeaux  comme  tribunal  d'appel,  bien  que  qualifiée  d'action 
possessoire,  n'aniailété  ea  réalité  qa^ane  action  en  réparation  de  domma- 


elle  a  décidé  que,  lorsqu'un  Individu  a  détruit  por  aoddml  A 
clôture  d'une  propriété,  le  propriétaire  peut  agir  contre  lui,  a« 
possessoire,  en  concluant  à  être  maintenu  en  la  paisible  posses* 
slon  de  son  terrain  et  au  rétablissement  de  la  cléture  détruite, 
sans  que  le  défendeur  soit  fondé  à  prétendre  que,  comme  il  n'élèTe 
aucune  contestation  sur  le  droit  de  possession,  la  demande  for- 
mée contre  lui  ne  constitue  qu'une  action  personnelle  indéter- 
minée  en  réparation  de  dommage,  laquelle  excède  la  compétence 
des  juges  de  paix  (Re;i.,  16  avril  1833)  (1). 

...  Et  que,  pareillement,  le  simple  fait  d'avoir  passé  atec 
voitnre  dans  la  cour  d'un  individu,  constitue  on  ti-ouble  à  la  pos- 
session, de  la  compétence  du  Juge  de  paix,  bien  que  la  propriété 
et  la  possession  du  demandeur  ne  soient  pas  contestées  (R^., 
21  avril  1834 ,  aff.  Blasque,  Y.  n*  48;  V.  encore  dans  le  méM 
sens  l'arrêt  du  ISjulll.  1834,  afT.  Amanleu,  n«  S48). 

58.  Pour  nous,  le  système  de  M.  Belime  nous  semble  préfé* 
rable.  —  En  thèse  générale,  le  caractère  d'une  action  peut  étri 
modifié  par  les  aveux  et  consentements  du  défendeur.  D'un  autre 
côté,  il  est,  ce  semble,  impossible  de  conceroir  une  instance 
possessoire,  sans  qu'il  y  ait  débat  sur  la  possession;  donc,  lorsque 
le  défendeur,  poursuivi  au  possessoire,  reconnatt  la  possession  de 
son  adversaire,  la  nature  de  l'action  intentée  se  trouve  nécessai- 
rement changée  par  cela  même.  Lejuge  de  paix  pourra  bien,  dans 
le  plus  grand  nombre  de  cas ,  en  rester  compétemment  saisi  ; 
mais  ce  sera  comme  juge  des  actions  personnelles ,  mobilières, 
ou  des  actions  pour  dommages  aux  champs  ;  ce  ne  sera  pas 
comme  juge  des  actions  poesessoires.  —  L'opinion  contraire 
aurait  l'Inconvénient  de  permettre  au  demandeur,  en  feignant  de 
se  méprendre  sur  l'intention  de  son  adversaire ,  d'étendre  abusi- 
vement, par  une  vole  détournée,  le  cercle  des  attributions  d'une 
Juridiction  purement  exceptionnelle,  et  de  porter  ainsi  indirecte- 
ment atteinte  à  des  dispositions  d'ordre  public.  —  Elle  aurail 
encore  un  antre  résultat  grave;  car,  tandis  que  la  loi  n'a  indis- 
tinctement soumis  à  l'appel  tous  les  Jugements  possessoires  qu'à 
cause  de  l'importance  et  de  la  valeur  indéterminée  de  la  possession 
sur  laquelle  ils  prononcent,  la  doctrine  que  nous  repoussons  sou- 
mettrait pareillement  à  l'appel  des  condamnations  qui  ne  statuent 
rien  sur  la  possession,  et  qui,  sans  l'effet  d'une  fausse  qualifi- 
cation ,  eussent  dû  souvent  ne  subir,  à  raison  de  la  modicité  def 
dommages-intérêts  demandés,  qu'on  seul  degré  de  juridiction. 
Ajoutons  enfin,  avec  M.  Belime,  qu'il  n'y  a  pas  de  complainte 
possessoire  là  où  le  pétitoire  n'est  pas  supposable,  c'e8t-à*dire 
lorsque  le  procès  doit  se  terminer  par  le  Jugement  à  intervenir, 
sans  pouvoir  se  renouveler  ensuite  sur  la  propriété. 

59,  Quelques  auteurs,  tout  en  reconnaissant  qu'un  fait  mor 
tériel,  non  accompagné  de  l'intention  de  posséder  le  terrain  sur 
lequel  II  a  été  pratiqué,  ne  peut  motiver  la comp/otnto  (qui  ayant 
pour  but  de  se  faire  maintenir  dans  le  droit  de  possession,  devient 
sans  objet  quand  ce  droit  n'est  pas  contesté),  estiment  que  ce  fait 
peut  du  moins  donner  ouverture  à  la  réintégrande  (V.  DIot.  de 
procéd.  de  MM.  Blocbe  et  Goujet,  v*  Act.  poss.,  n*  18).  —  Mais 


ges  d'une  valeur  indéterminée  qui  n'aurait  pas  été  dans  les  altribntions  da 
juge  de  paix:  •—  Attendu  que ,  par  sa  citation  du  26  juili.  1831 ,  le  comte 
de  Monbadon  a  exposé  qu'il  était  en  pouessioo ,  depuis  plos  d'un  an  et  un 
Jour ,  d'un  terrain  limité  par  bornes  liées  ensemble  par  des  chaînes  en  fer, 
et  qu'il  avait  été  troublé  dans  sa  possession  par  Despojois  fils  et  les  do- 
mestiques de  la  veuve  Despujols  qui  avalent  rompu  la  chaîne  et  fait  fen« 
dre  une  des  bornes;  que,  sur  cet  exposé,  il  a  conclu  à  être  réintégré  dans 
la  possession  et  jouissance  de  sa  clôture  en  bornes  et  chaînes  en  fer  et  aa 
rétablissement  desdites  bornes  et  chaînes  dans  l'état  où  elles  étaient  avant 
le  trouble; 

Attendu  qu'en  admettant  que  le  comte  de  Monbadon ,  au  lieu  de  conclure 
à  la  réintémade,  eût  dû  eondoro  à  la  maintenue  dans  la  possession, 
dans  laquelle  il  avait  été  troublé,  son  action  considérée,  soit  comme  ac- 
tion en  réintégrande,  soit  comme  action  en  complainte ,  était,  sous  l'un 
et  l'autre  rapport ,  une  action  possessoire ,  dont  la  connaissance  était  attri- 
buée an  juge  de  paix  par  la  loi  du  24  août  1790,  et  que  le  chef  de  de- 
mande à  fin  de  rétablissement  des  bornes  et  chaînes  n'était  que  la  suite  el 
la  conséquence  de  cette  action  possessoire;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qao  , 
ni  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Gubxae,  ni  devant  le  trib.  dv.  do 
Bordeaux ,  la  veuve  Despujols  et  son  fils  n'ont  proposé  le  moyen  sur  lequel 
ils  fondent  leur  pourvoi;  —  Rejette. 

Do  16  avril  1833.-G.  C,ch.  req.- MM.Zaagia6SMiipr.-MoreiB9 
rap.  -Tarbé ,  av.  |én.  - Jouhand ,  av. 
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0  n'y  a  pas  Util ,  ee  sembla ,  da  «'arrêter  h  cette  opinion  dénuée 
da  tout  fondement  légal. 

•O.  Le  trouble  donnant  lieu  à  la  complainte  peut  être  de  deux 
aortes:  le  trouble  4e  /ail,  résultant  de  tout  obstacle  apporté  à  la 
oontinuation  de  notre  possession,  en  tout  ou  partie-,  et  le  trouble 
d9  4roit^  quia  lieu  lorsque,  dans  un  acte  judiciaire  ou  eitra- 
Jodiclaire,  notre  possession  est  méconnue  et  contestée. 

et.  Trouble  de  fuit.  —  Il  y  a  trouble  de  fait  dès  qu'on  se 
permet  un  acte  demattre  sur  le  terrain  possédé  par  un  tiers-,  par 
exemple,  si  on  anticipe  sur  ce  terrain,  si  on  s'en  approprie  la 
récolle,  si  on  y  abat  un  arbre ,  une  haie,  si  on  y  creuse  ou  si  on  y 
eomble  un  fossé,  etc.  ---  Mais  le  fait  des  laboureurs  qui  contour- 
nent sur  leurs  voisins  quand  ils  arrivent  en  télé  de  leur  champ, 
fait  nécessaire  et  généralement  toléré,  ne  donnerait  pas  lieu  à  com- 
plainte; il  n'en  naîtrait  qu'une  action  pour  dommage  causé  aux 
récoltes  (Belime,  n"»  3i4)  —  De  même,  le  fait  par  un  proprié- 
taire d'avoir  élagué  lui-même  les  branches  des  arbres  du  voisin 
qui  avançaient  sur  son  fonds ,  n'est  point  un  trouble  de  possession, 
ear  11  n'emporte  pas  de  prétention  à  la  propriété  des  arbres 
(même  autorité). 

€9.  Les  déplacements  de  bornes  peuvent  donner  lieu  à 
Faction  possessoire.  Mais  Paelion  résultant  d'un  pareil  déplace- 
ment  ne  doit  pas  être  couibndue  avec  Taction  en  bornage,  dont 
parle  l'art.  646  c.  civ.  Cette  dernière  action  peut  bien,  dans 
certains  cas,  aux  termes  de  la  loi  du  25  mal  1838,  être  de  la 
compétence  du  Juge  de  paix;  mais  c'est  comme  action  ordinaire 
•t  non  comme  action  possessoire. — 11  parait  avoir  été  Jugé  que  la 
demande  tendante  à  faire  arracher  des  bornes  que  le  demandeur 
prétend  avoir  été  plantées  sur  un  terrain  dont  II  a  la  possession 
annale ,  et  à  faire  planter  de  nouvelles  bornes ,  constitue,  non 
nae  action  possessoire,  mais  une  action  en  bornage,  placée  (avant 
la  loi  de  1838)  hors  de  la  compétence  du  juge  de  paix  (Req., 
7  fév.  1811)  (1).  -*T*  Cette  décision  ne  nous  parait  point  exacte. 
Que  réclamait,  dans  l'espèce ,  le  demandeur?  deux  choses: 
I*  la  suppression  de  bornes  plantées  dans  un  terrain  dont  il  di- 
sait avoir  la  possession  ;  2«  la  plantation  de*  bornes  nouvelles. 
Évidemment  le  premier  chef  de  ces  oonclusions  était  purement 

(1)  (Deschamps  C.  Gnilberl.)  —  La  coui;  —  Attendu  que  l'action  sur 
laquelle  le  jugement  aUaqué  prononce  D'avait  aucun  dea  caractères  de  l'ao- 
tien  posaeefioire  et  constituait  une  demande  en  bornage;  —  Rejette. 

Du  7  fév,  1811. -G.  Csect.  req.-MM.  Hearian ,  prrZaagiacomi ,  rap.- 
|ourde,aT*  géo,-Chabroud,  av. 

(4)  Espèce  :  —  (Poussin  C.  Vitrouil.)  —Une  maison  est  partagée  entre 
ladamp  PQussin  et  le  sieur  Vitrouil,  son  cohéritier.  —  Les  époux  Poussin, 
à  qui  la  facullé  de  clore  leur  portion  avait  été  réservée  dans  l'acte  de  par- 
tage, firent  couper  une  partie  de  la  haie  de  la  cour,  à  laquelle  ils  substi- 
tuèrent un  mur.— Avant  rachèvement  de  la  construction,  ils  furent  cités 
par  Vitrouil  devant  le  juge  de  paix,  pour  se  voir  condamner  a  détruire  ce 
mur,  en  ce  qu'il  anticipait  sur  sa  propriété. 

10  sept.  1807,  jugement  qui  donne  apte  au](  parties  de  leur  nomination 
d'experts  —  Qe  jugement  ne  fut  pas,  conformément  à  l'art.  29  c.  pr.; 
suivi  d'une  cédule  de  citation  ,j)our  appeler  les  experts.  —  L'expert  de  Pous- 
sin ne  se  présenta  pas,  quoiqu'il  eût  reçu  la  procuration  de  celui-ci.  — 
1^'oct.  1807,  nouveau  jugement  qui  en  nomme  un  d'office,  et  ordonne 
on  accès  des  lieux.  —  16oct.,  troisième  jugement  qui  ordonne  que  les 
mars  et  haies  de  clôture  du  côté  de  la  propriété  de  Vitrouil  seront  réduits. 
—  Appel  par  les  époux  Poussin,  taqt  pour  vice  de  forme  que  pour  incom- 
pétence du  juge  de  paix. 

28  août  1808,  jugement  du  tribunal  deBernay  qui  confirme  ;  —  «  At- 
tendu, 1°  que  le  nouvel  œuvre  des  époux  Poussin  n'étant  pas  justifié  avoir 
été  construit  sur  un  terrain  dont  ils  étaient  prupriétaires  ou  au  moins  pos- 
sesseurs pendant  un  an  et  jour,  la  question  était  réduite  aune  acUonposses- 
ioire  de  la  compétence  du  juge  de  paix;  —  2<>  Qu'alors  môme  que  les  ex- 
perts n'eussent  pas  été  cités,  la  non-comparution  de  celui  de  Poussin, 
muni  de  la  procuration  de  ce  dernier,  autorisait  le  juge  de  paix  à  en  nom- 
mer un  d'office.  » 

Pourvoi  parles  époux  Poussin î  —  Violation  des  art.  9  et  10,  tit.  3, 
de  la  loi  du  16-a4août  1790,  et  fausse  application  de  l'art.  5  c.  pr.,  en 
ce  que  le  juge  de  paix  ne  peut  connaître  que  des  actions  purement  person- 
nelles et  mobilières,  et  en  ce  que,  s'agissant  de  la  fixation  de  la  limite  sé- 
parative  de  deux  propriétés,  c'était  une  action  en  bornage  hors  de  ses  at- 
tributions;— Violation  de  l'art.  29  c.  pr.,  en  ce  que  les  experts  n'ayant 
pas  été  appelés,  la  non-comparution  de  l'un  d'eux  ne  pouvait  autoriser  le 
juge  de  paix  aie  remplacer  par  un  autre  nommé  d  office,  tant  que  cette 
formalité  n'avait  pas  été  accomplie,  —  Arrêt. 

La  Goon  ;  —  En  ce  qui  touche  le  premier  moyen  ,*  —  Attendu  qn*il  est 


possessoire  ;  il  n'était  rien  autre  qu^une  demande  en  répresafoi 
d*un  trouble  commis  dans  l'année.  —  Quant  au  second  (Chef,  Il 
devait,  d'après  la  règle  posée  au  n<^  39  ci-dessus,  être  interprété 
comme  tendant  seulement  à  faire  constater  par  un  bornage  la 
limite  de  la  possession  du  demandeur,  sous  la  réserve  de  tous 
les  droits  des  parties  au  pétltoire.  Or  une  pareille  demande 
n'excède  point,  comme  on  le  verra  plus  bas,  sect.  10,  la  com- 
pétence du  juge  du  possessoire.  Que  si  cependant  cette  interpré- 
tation était  inconciliable  avec  les  expressions  de  la  citation,  tout 
ce  qui  résultait  de  là  c'est  que  la  demande  était,  non  pas  entière- 
ment pétitoire,  mais  mélangée  de  chefs  relatifs,  Tun  au  pétitoire, 
l'autre  au  possessoire  -,  et  conséquemment  le  juge  de  paix  était 
compétent  pour  statuer  sur  celui-ci  (arg.  des  arrêts  cités  suprà^ 
n«  32). 

es.  Lorsqu'un  propriétaire ,  assigné  en  démolition  d'un  mur 
que  l'on  prétend  construit  au  delà  de  la  limite  de  sa  propriété , 
n'articule  pas ,  devant  le  juge  de  paix ,  avoir  une  possession 
s'étendant  hors  de  cette  limite,  de  sorte  que  toute  la  question 
se  réduit  à  savoir  si  le  mur  en  question  excède  ou  non  la  ligne 
séparative  des  héritages  des  parties ,  l'action  intentée  est  une 
action  possessoire  et  non  une  action  en  bornage  (Req.,  27  déc. 
1809)  (2). 

04.  Lorsque ,  sur  la  sommation  extrajudiciaire  qui  lui  a  été 
donnée  par  son  voisin,  un  propriétaire  s'est  rendu  sur  les  lieux 
pour  procéder  au  bornage  de  leurs  héritages  contigus,  par  le 
ministère  d'un  géomètre  expert  et  d'un  notaire,  s'il  arrive  que  la 
plantation  des  bornes  soit  opérée  sur  une  partie  du  terrain  dont 
l'assigné  a  la  possession  annale ,  et,  nonobstant  toutes  protes« 
talions  de  sa  part,  une  telle  plantation  peut  être  considérée,  non 
comme  l'exercice  du  droit  de  bornage ,  autorisé  par  l'article  646 
c.  civ.,  mais  comme  un  trouble  à  la  possession  annale,  et,  par 
suite ,  donner  lieu  à  une  action  en  complainte.  L'art.  646,  qui  au- 
torise tout  propriétaire  à  obliger  son  voisin  au  bornage  de  leurs 
propriétés  contiguës ,  n'autorise  pas  ce  propriétaire  à  placer  des 
bornes  sur  un  terrain  dont  ce  voisin  prétend  avoir  la  propriété  e( 
la  possession ,  avant  d'avoir  fait  statuer  sur  cette  question  de  pro^ 
priétè  ou  de  possession  (Cass,,  27  août  18i9)  (3). 

reconnu,  en  fait,  par  le  jugement  attaqué,  que  Poussin  n'avait  point  artU 
culé  devant  le  juge  de  paix  une  possession  qui  s'étendit  au  delà  de  l'ali- 
gnement des  bornes,  de  sorte  que  toute  la  question  se  réduisait  à  savoir  sj 
le  mur  en  question  excédait  ou  non  cet  alignement;  — D'où  résultait  la 
conséquence  nécessaire  que  l'action  contre  lui  dirigée  par  Vitrouil  était 
nne  simple  dénonciation  de  nouvel  œuvre  qui  a  toujours  été  ranpée  dnns  la 
classe  des  actions  possessoires,  et  qui  ne  pouvait  en  conséquence  être  por- 
tée que  devant  le  juge  de  paix  ;  —  En  ce  qui  touche  le  second  moyen  :  — 
Attendu  qu'il  a  été  suffisamment  répondu  par  les  motifs  énoncés  au  juge- 
ment attaqué  ;  —  Rejette. 

Du  27  déc.  1809.—  G.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Pajon,rap.-! 
Daniels,  subst.-Gérardin,  av. 

(5)  Espèce  :  —  (Benoist  C.  Juillet,  etc.)  —  Le  12  avril  1824,  Juillet  et 
Neveu,  propriétaires  d'une  pièce  de  terre,  contiguë  à  la  propriété  de 
Benoist,  font  sommer  celui-ci,  par  acte  extra  judiciaire  de  se  trouver,  le 
22  du  même  mois,  sur  les  lieux,  pour  procéder  à  la  délimitation  de  leurs 
héritages  respectifs.  —  Benoist  défère  à  cette  invitation  ;  mais,  ne  pouvant 
tomber  d'accord,  avec  ses  voisins,  sur  la  ligne  séparative  de  leurs  pro-: 
priétcs,  et  no  voulant  pas  permettre  que  les  bornes  soient  posées  sur  le 
terrain  dont  il  est  en  possession,  il  se  retire  et  proteste  contre  toute  opérar 
tion  ultérieure.  Néanmoins,  et  sans  avoir  égard  à  cette  protestation, 
l'expert  géomètre  et  le  notaire,  que  Juillet  et  Neveu  avaient  amenés, 
procèdent  à  la  délimitation,  placent  les  bornes  sur  la  propriété  de  Benoist, 
à  vingt  et  un  piètres  de  la  ligne  oh  celui-ci  avait  prétendu  qu'était  la  limite, 
et  ils  dressent,  en  son  absence,  un  procès-veroal  qui  constate  cette  opé- 
ration. 

Action  en  complainte  de  la  part  de  Benoist,  et  sentence  du  juge  de  paix, 
qui  admet  sa  demande,  et  ordonne  qu'il  sera  réintégré  dans  la  possession 
des  vingt  et  un  mètres  de  terrain  sur  lui  usurpés.  Mais,  sur  l'appel,  celto 
sentence  a  été  inûrméeparjugement  du  tribunal  de  Sens,  du  26  novembre 
1824,  motivé  sur  ce  que  «le  procès-verbal  de  bornage,  du.22  avril,  était 
régulier  et  non  attaqué,  et  que  l'exercice  du  droit  de  bornage,  autorisé 
par  l'art.  6i6  c.  civ.,  ne  constituait  pas  un  trouble  de  possession.  » 

Pourvoi  par  Benoist,  pour  fausse  application  de  l'art.  646  c.  civ.,  et 
violation  des  art.  5  et  25  c.  de  proc.  —  Sans  doute,  a-t-oq  dit  pour  lui, 
l'exercice  du  droit  de  bornage,  conféré  par  la  loi,  et  d'ailleurs  inbérent  à 
la  propriété,  ne  saurait  constituer  un  trouble  à  la  possession  du  voisin, 
ni,  par  conséquent,  autoriser  de  sa  part  l'action  en  complainte  posses- 
soire. En  cela,  le  tribunal  de  Sens  a  éipisune  proposition  élémentaire  et 
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€ft.  Il  résulte  d^an  arrêt  de  Ta  cour  de  cassation ,  que  lorsquMI 
a  été  procédé  au  bornage  de  plusieurs  propriétés,  par  des  experts 
convenus  entre  les  parties  dans  un  traité  où  elles  ont  reuoncé 
d'avance  à  exercer  aucun  recours  contre  l'opération  des  experts, 
6^1  arrive  que  l'une  des  parties ,  se  prétendant  lésée  par  cette 
opération ,  refuse  de  se  renfermer  dans  les  limites  qu'elle  lui  im- 
impose,  et  persiste  à  étendre  sa  possession  au  delà  de  ces  limites, 
ce  (ait  peut  être  considéré  comme  un  trouble  et  l'action  tendante 
aie  faire c«sser  comme  une  action  possessoire  (Req., 28 avril 
1814)  (i). —  Mais  il  y  a  quelque  difficulté  à  se  rendre  compte  de 
cette  décision ,  insuffisamment  motivée.  Il  semble  résulter  des 
faits  de  la  cause,  que  le  dérendeur  avait  la  possession  du  terrain 
litigieux.  Pour  que  la  revendication  formée  contre  lui  ait  pu  être 
considérée  comme  une  action  possessoire  et  comme  Justifiée ,  il 
but  donc ,  ce  nous  semble,  admettre  i^'  que  le  partage  invoqué  par 
le  demandeur  ne  pouvait  être  sérieusement  contesté)  â*  que  le 
défendeur  a  été  réputé  avoir  transmis  par  cet  acte  à  sou  adver- 
saire, la  possession  qu'il  avait  eue  Jusque-là  de  la  chose  en  li- 
tige ;  et  3<>  que  la  possession  ainsi  transférée  avait  une  durée 
annale,  à  la  diflérence  de  celle  exercée  depuis  par  ce  même  dé- 
fendeur. 

€0.  La  plantation  de  bornes,  pour  être  régulière,  devant  être 
faite  par  les  propriétaires  intéressés  et  non  par  un  seul ,  les  au- 
teurs du  Nouveau  Oenisart  prétendent  que  celui  avec  lequel 
elle  n'a  pas  eu  lieu  peut  détruire  les  bornes  sans  s'exposer  à 
aucune  poursuite  ;  mais  cela  ne  serait  vrai  qu'autant  que  les  bor* 
ses  n'existeraient  pas  depuis  une  année  avec  les  conditions  de 

aussi  évidente  qu'elle  est  iDCOoteslable.  Son  erreur  réside  uniquement  dans 
l'application  qu'il  a  faite  de  ce  principe  au  cas  particulier,  lorsqu'il  a  vu , 
dans  le  bornaige  arbitraire  aue  se  sont  permis  les  adversaires,  l'exercice 
l^pd  du  droit  autorisé  par  rart.  646. 


bornage  judiciaire  ;  on  en  convient...  Y  artpil  eu  bornage  amiable?  pas 
d'avaotage  ;  car,  non-seulement  le  sieur  Benoist  n'a  point  pris  part  au 
placement  des  bornes ,  mais  c'est  malgré  sa  protestation  qu'elles  ont  été 
posées  cor  sa  propriété.  Le  prétendu  bornage ,  dont  parle  le  jugement 
attaqué ,  se  réduit  donc  à  un  simple  fait  matériel ,  qui ,  dès  l'instant  qu'il 
blessait  La  possession  du  sieur  Benoist,  constituait  un  véritable  trouble,  et 
autorisait  son  action  en  complainte  possessoire.  —  Vainement  le  tribunal 
de  Sens  a-t-il  considéré  que  le  procès-verbal  du  22  avril  1824  n'était  pas 
attaqué,  et  qu'il  était  régulier:  qu'importait  au  sieur  Benoist  la  régularité 
ou  rirrégularité  extérieure  de  ce  procès-verbal ,  dans  lequel  il  n'avait  point 
été  partie ,  et  qui ,  dès  lors ,  lui  était  étranger  ?  Où  était  la  nécessité ,  pour 
loi,  d'attaquer  cet  acte ,  qui  ne  pouvait,  à  aucun  titre ,  lui  èUre  opposé? 
Ce  n'est  pas  le  procès-verbal  de  l'arpenteur  et  du  notaire  qû  â  troublé 
Benoist  dans  sa  possession ,  mais  le  fait  du  placement  des  bornes  sur  sa 
propriété;  là  est  tout  entier  le  tort  dont  il  avait  à  se  plaindre;  et  la  seule 
voie  qui  lui  fût  ouverte  à  cette  fin ,  c'est  la  voie  de  la  complainte  posses- 
soire, c'est-à-dire  celle  qu'il  a  suivie,  et  que  l^^jugement  dénoncé  n'a  pu 
loi  dénier,  qu'au  mépris  des  premières  notions  de  la  matière.  —  Arrêt. 

La  cour;  — -  Vu  l'art.  646  c.  civ. ,  et  les  art.  3  et  23  c.  proc.  ;  — 
Attendu ,  en  droit,  que  de  l'art.  646  c.  civ.,  qui  autorise  tout  propriétaire 
à  obliger  son  voisin  au  bornage  de  leurs  propriétés  contiguës ,  il  ne  résulte 
pas  que  ce  propriétaire  puisse  placer  ou  faire  placer,  par  des  experts ,  des 
bornes  sur  un  terrain  dont  le  voisin  prétend  avoir  la  propriété  et  la  posses- 
sion ,  avant  d'avoir  fait  statuer  sur  cette  question  de  propriété  ou  ae  pos- 
session ;  —  Attendu,  en  fait,  que  les  défendeurs  ayant  fait  placer,  malgré 
Topposition  du  sieur  Benoist ,  des  bornes  sur  la  terrain  dont  il  se  préten- 
dait en  possession  à  titre  de  propriétaire,  celui-ci  a  pu  prendre  cette  plan- 
tation de  bornes  pour  trouble  à  sa  possession ,  et  intenter,  pour  s'y  faire 
maintenir,  une  action  en  complainte ,  dont  ia  connaissance  était  de  la 
compétence  du  juge  de  paix  ;  —  Attendu  qu'en  jugeant  le  contraire ,  et  en 
déclarant  le  sieur  Benoist  non-reoevable  dans  sa  demande  en  complainte, 
le  tribunal  civil  de  Sens  a  faussement  appliqué  l'art.  646  c.  civ.,  et  expres- 
sément violé  les  art.  S  et  23  c.  pr.;  —  Donne  défaut  contre  les  défaillants, 
•t  statuant  au  principal,  —  Casse. 

l>u  27  août  1829.-C.  G.,  cb.  civ.-MM.  Portails,  l«'pr.-Poriquet,  rap.- 
O^er,  av.  gén.,  c.  conf.-Dalloz,  av. 

(1)  Espèce:—  (Brochard  C.  Troyon-Brodé.)  —  Le  6  janv.  1808, 
traité  entre  les  propriétaires  de  la  commune  de  Renwez,  par  lequel  ils  s'en 
-«apportent  à  trois  arbitres,  par  eux  nommas,  pour  procéder  au  bornage 
de  leurs  propriétés  respectives,  s'inlerdisant  tout  recours  soit  par  appel, 
soit  en  cassa  lion.— Les  quantités  de  chaque  pièce  de  terre  devaient  ôtre 
déterminées  d'après  les  titres,  oà  à  leur  défaut,  d'après  la  posscssiun  et  les 
aucieunes  déclaratloos  faites  en  la  matrice  do  17U1.  —  Brucbard.l'un 


continuité  et  de  publicité  voaloes  par  la  loi.  Et  même,  dans  ce  caa, 
leur  destruction  donnerait  ouverture  àla  réintégrande,  si  elle  avait 
eu  lieu  avec  violence. 

4»  7.  Les  plantations  d'arbres  et  de  baies  fiUtes  sans  l'obser^ 
vation  des  distances  voulues  par  les  lois  ou  usages  locaux,  peu* 
vent  donner  lieu  à  l'action  poi^sessoire.  Il  est  même  à  remarquer 
que ,  d'après  l'arL  6  de  la  loi  du  25  mai  1838,  le  Juge  de  paix 
peut  connaître  de  ces  plantations  à  un  double  litre ,  tantôt  comme 
Juge  du  possessoire  et  tantôt  au  pétitoire.  Ainsi ,  lorsqu'une  plao* 
tation  d'arbres  ou  de  baies  existe  depuis  plus  d'un  an ,  le  Juge  dd 
paix  est  d'abord  compétent ,  en  cas  do  trouble  apporté  à  la  Jouis* 
sance  du  possesseur,  pour  statuer  sur  la  maintenue  de  celui-ci, 
en  vertu  de  la  disposition  générale  qui  lui  attribue  le  Jugement  da 
toutes  les  actions  possessoires;  et,  de  plus,  il  sera  encore  com* 
péteot ,  en  vertu  de  Tattributlon  spéciale  qui  lui  est  faite  par  l'arlé 
6  précité,  pour  statuer  plus  tard  au  fond  sur  la  question  de  savoir 
si  la  distance  voulue  a  été  observée.  ^  On  voit  par  là  que  lé 
mattre  des  arbres  sera  le  plus  souvent  sans  intérêt  à  se  faire 
maintenir  d'abord  dans  sa  possession  annale.  —  Du  reste,  lejugi 
de  paix  cesserait  d'être  compétent,  si  la  prétention  de  conserver 
les  arbres  à  une  distance  moindre  que  celle  voulue  était  motivée 
sur  la  prescription  trentenaire  ;  la  question  toucbe  alors  à  la  pro» 
priété. — V.  en  ce  sens,  M.  Bellme,  n<>  213. 

•S.  II  peut  y  avoir  trouble  autorisant  l'action  possessoire  f 
quoique  les  travaux  dont  se  plaint  le  demandeur  aient  été  laita^ 
non  sur  son  propre  terrain,  mais  sur  celui  du  défendeur.— C'est 
ce  qu'a  Jugé  la  cour  suprême,  le  13  avril  1819  (2);— Et,  depula» 

des  signataires  du  traité ,  se  croyant  gravement  lésé  par  suite  de  l'arpen- 
tage de  l'une  de  ses  propriétés ,  qui  se  trouvait  réduite ,  contrairement  à  la 
matrice  de  1791,  de  54  verges  à  45  en  faveur  de  Troyon-Brodé,  son  voisin , 
refusa  de  se  soumettre  à  la  nouvelle  limitation ,  et  continua  de  Jouir  de  sa 
propriété  dans  son  ancienne  étendue.  —  Citation  lui  est  donnée  devant  &• 
juge  de  paix  par  Troyon-Brodé,  pour  se  voir  condamner  à  16  fr.de  dom- 
mages-intérêts et  au  délaissement  de  sa  propriété ,  conformément  aux  non» 
vellcs  limites. — 18  août  1810 ,  jugement  ^ui  accueille  cette  demande.  «• 
Appel  par  Brochard  pour  incompétence  du  juge  de  paix.  —  6  mai  1812 , 
jugement  du  tribunal  d'appel  de  Gbarleville  qui  déclare  l'appel  non  reee* 
vaLle ,  en  ce  que  la  demande  en  dommages-intérêts  n'excédait  pas  50  fr.» 
et ,  au  fond ,  déclare  que  le  juge  de  paix  était  compétent ,  s'agissent  d'une 
action  possessoire. 

Pourvoi  oar  Brochard  :  \^  Contravention  à  l'art  454  c  pr.  en  ce  que  ^ 
dès  qu'il  s^affissail  d'incompétence ,  l'appel  était  toujours  recevable  ;  — 
^  violation  de  l'art.  23  c.  pr.,  en  ce  ^ue  Brochard  prétendant  qu'on  loi 
avait  enlevé  plusieurs  verges  de  terrain ,  le  juge  de  paix  avait  cumulé  &• 
pétitoire  avec  le  possessoire ,  en  décidant  qae  m  nouvel  arpentage  devait 
être  suivi. — Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  la  demandeur  a  reeoana  la  compétenes  du 
juge  de  paix  dès  le  principe  de  l'instance ,  et  qu'il  n'a,  dans  aucun  temps^ 
décliné  sa  juridiction  ;  et  qu'il  s'agissait  d'ailleurs  d'une  matière  purement 
possessoire  ; — Attendu  que  s'agissent,  dans  l'espèce  d'une  action  purement 
possessoire  et  caractérisée  telle  par  les  conclusions  des  parties  et  par  toof 
les  actes  de  la  procédure ,  le  reproche  fait  au  juge  de  paix  d'avoir  cumalé 
le  pétitoire  et  le  possessoire  est  un  reproche  aMolument  insignifiant ,  «-• 
Rejette. 

Du  28  avril  1814.-0.  C,  sed.  req.-MM.  Lasandade ,  pr.-Genevoit^ 
rap.-Lecontonr,  av.  géa.-Duprat,  av. 

(2)  Etpiee  :  —  (Guérin  C.  Carbonnel.)  —  Guérin  est  propriétaire  dhtt 
jardin  qui  touche  à  un  étang  appartenant  à  la  dame  Carbonnel. — A  la  diSi« 
tance  d'environ  un  mètre  de  cet  étang,  Guérin  a  creusé  on  canal  on  rais« 
seau  qui  traverse  son  Jardin  et  va  arroser  un  autre  de  ses  héritages.  -^  La 
dame  Carbonnel  a  prétendu  que  les  eaux  de  son  étang  filtraient  dans  ce 
canal  à  travers  le  terrain  intermédiaire,  et  elle  a  assigné  Guérin  devant  le 
juge  de  paix,  pour  le  faire  condamner  à  des  dommages-intérêts ,  et  à  réta*' 
blir  les  lieux  dans  leur  état  primitif.  —  Guérin  a  décliné  la  compétence  dn 
juge  de  paix.  Il  n'v  a  trouble,  a-t-il  dit,  que  lorsque  le  possesseur  d'u» 
héritage  peut  se  plaindre  de  quelque  voie  de  fait  oenunise  sur  cet  héritage 
même;  mais  il  est  impossible  de  donner  cette  qualification  à  des  travaux 
qu'un  voisin  fait  sur  son  propre  fonds,  en  vertu  de  son  droit  de  propriété. 
Si  ces  travaux  portent  préjudice  à  quelqu'un,  il  n'en  peut  naître  qu'une 
action  ordinaire  fondée  sur  les  art.  544  et  552  c.  civ. ,  qui  ne  permettent 
l'exercice  du  droit  de  propriété  qwsdvojurt  alieno.  Or,  Taction  que  don- 
nent ces  articles  né  peut  être  qu'une  action  ordinaire  et  simple,  c'est-a- 
dire  une  actioi^au^pètitoire,  où  chacune  des  parties  peut  également  faire 
valoir  son  droit  de  propriété.  —  Guérin  invoquait  Pothier,  Tr.delapos- 
Bes3.,cbap.  6,  §  4,  n<>  toi. 

Premier  jugement  du  juge  de  paix  qui  rejette  l'incompétence  proposée 
et  ordoûoe  uno  enquête  et  une  exoertise  pour  constater  si  l'eau  de  l'étang 
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elle  a  ptreOlement  décidé  (pie  U  ciroonslance  que  les  travaux 
d'où  résulte  le  trouble  (à  la  possession  d'un  cours  d'eau)  sout  pra- 
tiqués sur  un  terrain  étranger  au  demandeur,  n'empêche  point 
que  ce  trouble  ne  donne  lieu  à  la  complainte  (Gass.,  18  avril 
1838)  (1).  —V.  en  outre,  infrà ,  art.  3. 
09.  Enin,  lorsque  le  riverain  d'une  rivière  non  navigable. 


delà  dame  Garbonnel  filtrait  dans  le  niisseaa  da  sieur  Guérin,  et,  le 
7  mai,  jugement  définitif  qoi,  attenda  que  la  preuve  ordonnée  est  suiB- 
famment  établie ,  condamne  Goério  à  combler  le  ruisseau  établi  dans  son 
Jardin.  —  Sur  Tappel,  ces  deux  jugements  ont  été  confirmés,  le  3  janv. 
1818,  par  le  tribunal  d'Avranches.  —  Pourvoi  de  Guérin.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  Part.  3  c.  pr.;  —  Attendu  que ,  diaprés  cet  article ,  le 
Juge  de  paix  est  compétent  pour  statuer  sur  toute  action  au  possessoire  ;-> 
Attenda  que  l'action  intentée  par  la  dame  Garbonnel  pour  faire  cesser  le 
tfwible  apporté  à  la  jouissance  des  eaux  de  son  étaog  par  le  sieur  Guérin, 
au  moyen  d'un  tranchée  que  celui-ci  a  pratiquée  sur  son  propre  fonds,  a 
tous  lei  caractères  d'une  action  possessoire ,  et  qu'elle  a  été  exercée  dans 
Tannée  du  trouble;  —  Attendu,  dès  lors,  que  le  juge  de  paix  était  com- 
pétent ^ur  en  connaître,  et  qu'en  reconnaissant  cette  compétence ,  le  tri- 
bunal civil  d'Avranches  n'a  fait,  dans  le  jugement  attaqué,  que  se  confor- 
mer aux  dispositions  deU  loi;  — Rejette. 

Dn  Id  avril  18i9.-G.  C.^  sect.  req.-HM.  Henrion,  pr.-Favard,  rap. 

(i)  Etpiee:  —  (Patouillard  C.  Uotiron.)— Les  époux  Patouillard  pos- 
sèdent, sur  la  rive  gauche  de  la  rivière  du  Gier,  une  usine  et  quelques  ter- 
lains  en  dépendant.  — <  En  1833,  Motiron ,  qui  possède  lui-même  divers 
knmettbles  en  aval  de  cette  usine,  et  sur  les  deux  rives  delà  même  rivière, 
a  établi  sur  toute  la  largeur  de  son  cours  un  barrage  dont  il  a  fait  appuyer 
les  deux  extrémités  sur  son  fonds;  en  outre ,  il  a  jeté  au-dessus  de  ce  bar- 
rage, dans  le  lit  de  la  rivière,  des  tas  de  pierres  dans  le  but  d'élever  les 
eaux.  —  Les  époux  Patouillard ,  à  qui  ces  travaux  préjudiciaient ,  en  ce 
qu'ils  occasionnaient  un  reflux  des  eaux  sur  leur  propriété ,  arrêtaient  le 
courant  de  la  rivière  et  diminuaieut  ainsi  la  force  motrice  de  leur  usine, 
ont  formé  complainte  devant  le  juge  de  paix. 

Jugement  qui  condamne  Motiron  :  1*"  à  enlever  toutes  les  pierres  par  lui 
Jetées  dans  le  Gier;  2*  à  réduire  à  30  centimètres  la  hauteur  du  barrage, 
réduction  nécessaire  et  suffisante  pour  désintéresser  les  demandeurs. 

Sur  rappel  de  Motiron,  cette  sentence  a  été  réformée  par  jugement  dn 
tribunal  de  Saint-Étienne,  du  27  mai  1834,  en  ces  termes  :  —  <c  Attenda, 
en  droit,  que  rien  n'importe  plus  à  la  société  que  le  maintien  de  l'ordre 
des  juridictions  défini  parla  loi  :  qoecel'e  des  jnges  de  paix  a  été  renfermée 
dans  des  limiles  fixées  avec  soin  par  le  législateur,  et  qu'il  n'est  jamais 
permis  de  franchir  ;  queliss  actions  possessoir<»s  placées  dans  les  attribu- 
tions sp(^cial<*s  des  juges  de  paix  et  poursuivies  par  voin  de  complainte  et 
de  réintégrande,  ont  toujours  pour  objet,  d'après  les  définitions  de  la  loi  et 
les  règles  de  la  jurisprudence,  un  trouble  apporté  à  la  jouissance  annale  et 
actuelle  d'uae  propriété  réelle  ou  prétendue  par  des  voies  de  fait,  entre- 
prises ou  travaux  capables  de  porter  atteinte  à  cette  possession  ;  mai?  qu'il 
ne  saurait  en  être  de  même  et  que  l'action  exceptionnelle  de  lacoropUinte 
doit  cesser,  lorsque  les  travaux  ou  entreprises  dont  on  se  plaini  ont  été 
•xéontés  sur  nn  terrain  dont  le  plaignant  reconnaît  n'avoir  Jamais  été  en 
possession  ni  jouissance  ;  —  Attendu,  en  fait,  dans  l'hypothèse  qui  nous 
occupe,  que  la  diçue  établie  par  Motiron  et  les  travaux  accessoires  dont  se 
plaignent  les  mariés  Patouillard,  ont  été  pratiqués  sur  un  terrain  dont  il 
est  le  propriétaire  exclusif,  puisque  les  deux  rives  du  Gier  sur  lesquelles 
repose  la  digue  lui  appartiennent,  et  que  cette  digue,  placée  à  100  mètres 
au-dessous  de  Tusioe  des  mariés  Patouillard,  ne  peut  apporter  aucun 
trouble  à  la  possession  et  jouissance  qu'ils  ont  de  celte  usine  et  autres 
tènements  adjacents ,  non  plus  que  des  eaux  du  Gier,  qui ,  en  sortant  de 
cette  même  usine,  descendent  par  leur  pente  naturelle  et  viennent  traverser 
U  propriété  de  Motiron;  —  Attendu  néanmoins  que,  s'il  est  vrai  que  l'élé- 
vation donnée  par  Motiron  au  barrage  par  lui  établi  sur  le  Gier,  en  dimi- 
nuant, comme  on  l'a  prétendu,  la  pente  de  ses  eaux  et  les  faisant  refluer, 
rirte  préjudice  aux  propriétés  des  mariés  Patouillard,  il  peut  y  avoir  lieu 
une  action  en  indemnité,  soit  à  la  démolition  des  travaux  ;  mais  que  cette 
action,  qui  rentre  dans  la  classe  des  actions  ordinaires,  n'a  pu  être  pour- 
suivie par  voie  de  complainte  devant  le  juee  de  paix,  mais  bien  devant  le 
Juge  investi  de  la  juridiction  générale,  seul  compétent  pour  y  statuer...  » 

Pourvoi  des  époux  Patouillard  pour  fausse  application  de  l'art.  644  c. 
Civ.  et  des  art.  3  et  S3  c  pr.,  en  ce  que  les  troubles  à  la  possession  des 
eours  d'eau  peuvent  donner  lieu  à  Taction  possessoire,  lors  même  que  les 
travaux  seraient  exécutes  sur  le  fonds  de  ceux  qui  en  sont  les  auteurs.  — 
On  cite  la  Jurisprudence  consacrée  parles  arrêts  des  19  juin  1810, 3  janv. 
1826,  2  mars  1829,  3  déc  1828,  20  mai  1829.  —  Le  défendeur  a  fait 
défaut.— Arrêt. 

La  coub;  —  Vn  l'art.  10,  n<»  2,  tit.  3  de  la  loi  du  24  août  1790  et 
l'art.  23  c.  pr.;  —  Attenda  qne  les  cours  d'eau  sont  par  leur  nature  sus- 
ceptibles de  oossession.  et  nue  les  entreDrises  sur  les  cours  d>au  sont 
rangées  par  Tart.  5  c.  pr.  parmi  les  objets  des  actions  possessoires;^ 
Attendu  que,  pour  apprécier  si  un  trouble  a  été  apporté  &  la  possession 
d'un  cours d'oan,  il  n'importe  nullement  de  savoir  à  qui  appartient  le  ter- 


an  lieu  de  se  borner  à  en  opérer  le  enrage,  eonforméoient  aai  rè^ 
glements  administratifs,  a  creusé  le  lit  de  cette  rivière  de  manière 
à  diminuer  le  volume  d'eau  qui  alimente  l'usine  d'un  tiers,  il 
résulte  encore  de  ce  fait  un  trouble  à  lajouissance  de  ce  dernier, 
dont  la  répression  peut  être  obtenue  au  moyen  d'une  action  pos« 
sessoirede  lacompétencedujuge  de  paix  (Req.,  8  nov.  1836)  (2). 
■■■■■'■  ■    ■       ■< 

rain  sur  lequel  ont  été  appuyés  ou  exécutés  les  travaux  qui  ont  pu  causer 
le  trouble;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  SaintrÉtieone ,  en  décidant  que 
Taction  en  complainte  cesse  lorsque  les  travaux  ou  entreprises  dont  on  se 
plaint  ont  été  exécutés  sur  un  terrain  dont  le  plaignant  reconnaît  n'avoir 
jamais  eu  la  possession  ni  lajouissance,  a  ajouté  aux  dispositions  de 
l'art.  23  c.  pr.,  créé  contre  l'exercice  d'une  action  possessoire  une  excep- 
tion qui  n'existe  pas  dans  la  loi;  —  Que,  par  là,  il  a  expressément  violé 
les  règles  de  compétence  établies  tant  par  la  loi  du  24  août  1790  que  par 
l'art.  3  c.  pr.; — Donne  défaut  contre  Motiron ,  et  casse. 

Du  18 av.  1838.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portails,  l**  pr.-Renoaard,rap.* 
Tarbé,  av.  gén.,  c  conf.-De  Tourville,  av. 

(2)  Etpécê:  —  (Seillière  etLefebvre  C.  Lefebvre-Soyer.)  -—  La  ri- 
vière du  Thérain  passante  Gire8-lf*l-Mello,  se  divise ,  à  quelque  distança 
de  ce  village ,  en  deux  bras.  Sur  le  premier  bras,  dit  rivière  de  Gires  on 
marais  de  la  Place ,  se  trouve  Tusino  de  Lefebvre ,  filaleur  de  laines ,  et 
sur  le  second  bras,  dit  rivière  du  Prieuré,  est  établie  celfe  de  Lefebvre- 
Soyer.  —  En  août  1835 ,  Lefebvre  entreprit ,  avec  Seillière ,  propriétaire 
riverain ,  le  curajge  de  la  rivière.  —  Par  suite  de  leurs  travaux ,  il  survint 
dans  le  bras  qui  alimentait  l'usine  de  Lefebvre-Soyer ,  une  diminution 
d'eau  considérable.  Ge  dernier  intenta  une  action  possessoire  contre  Seil- 
lière et  Lefebvre  aîné.  —  Les  défendeurs  soutinrent  qu'en  curant  la  ri- 
vière ,  ils  n'avaient  fait  que  remplir  une  obligation  imposée  par  les  règle* 
ments  administratifs;  quMIs  n'avaient  pas  creusé  le  lit  de  manière  à 
diminuer  la  pente  des  eaux  dans  le  bras  du  Prieuré ,  mais  qu'il  s'étaient 
contentés  d'enlever  les  graviers  et  pierrailles  amassés  par  les  lavasses  et 
par  le  rouissage  du  chanvre ,  opération  qu'il  était  loisible  au  demandeur  do 
faire,  h  son  tour,  pour  rétablir  lo  cours  naturel  de  la  rivière. 

Le  juge  de  paix  condamna  Lefebvre  et  Seillière  au  rétablissement  du  lit 
dans  son  état  primitif  ft  à  400  fr.  de  dommages-intérêts  envers  Lefebvre- 
Soyer,  sous  clause  iolidain,^  Appel. 

15  déc  1835,  jugement  coofirmatif  dn  tribunal  de  Scnlis,  en  cet 
tsrmes  :«....  Attendu  (sur  la  fin  de  non-recevoir)  .■  qu'on  objecterait 
en  vain  que  le  système  légal  des  eanx  de  l'usine  de  Lefebvre-Soyer  n'est 
point  établi  ;  que  l'administration  peut  toujours  intervenir  à  cpt  égard; 
mais  que  jusque-là  les  parties  doivent  être  maiotenups  dans  les  limitée 
de  leur  possession  respective  ;  —  Au  fond,  attendu  qu'il  r<^suUe  de  Tex- 
pertise  ordonnée  en  cause  d'appel,  comme  de  celle  qui  a  eu  lieu  en  pre- 
mière instance,  que  Seillière  et  Lefebvre  aîné,  au  lieu  de  procéder  au  eu* 
rage  de  la  rivière  du  Thérain,  en  ont  approfondi  et  creu«é  le  lit;  qu'ils  ont 
notamment  détruit  un  banc  de  silex  fort  ancien  et  détourné,  par  le  bras  dn 
marais  de  la  Place,  les  eaux  qui  alimenUient  l'usine  de  Lefpbvre-Soyer  eu 
passant  parle  canal  de  dérivation  ;— Attfndu  que  Lef-bvre-Soyer  avait 
la  jouissance  plus  qu'annale  des  eaux  dont  il  a  été  privé  par  le  fait  de  Seil- 
lière et  Lefebvre  atné,  et  qu'il  devait  conséquemmenl  être  réintégré  dans 
sa  possession  ;  que,  pour  attendre  ce  but,  le  rétablissement  des  lieux 
dans  leur  élatjprimilif  pouvait  paraître  nécessaire;  que  toutefois  cetie  ooé» 
ration  est  difficile  pour  ne  pas  dire  impossible ,  et  qu'ii  est  plus  juste  et 
plus  équitable  de  prescrire  une  mesure  équivalente,  d'une  exécution  facile 
et  de  nature  à  assurer  la  conservation  des  droits  de  tous...;  Le  tribunal 
dit  que  les  travaux,  dont  l'exécution  est  ordonnée  conformément  aux  plans 
du  géomètre  Breton ,  pour  rétablir  les  lieux  dans  l'état  où  ils  étaient  avant 
l'enlèvement  de  la  barre  d'atterrissement ,  consisteront  dans  la  construc- 
tion d'un  barrage,  etc.  » 

Pourvoi  de  Seillière  et  Lefebvre  aîné.  —  1»  Violation  de  l'art.  23  c. 
pr.  civ. ,  des  lois  des  12-20  août  1790,  21  fructidor  an  3.  14  floréal 
an  11 ,  et  des  arrêtés  administratifs  concernant  la  rivière  du  Tbérain  ;  — 
En  ce  que  le  curage  étant  une  obligation  imposée  aux  propriétaires  rive- 
rains par  les  règlements ,  un  défaut  de  curage  ne  saurait  fonder  une  pos- 
session, ni  l'enlèvement  des  matériaux  une  action  possessoire;  que  les 
contestations  relatives  à  un  curage  opéré  en  exécution  d'un  arrêté  admi- 
nistratif,  doivent  être  portées  devant  l'autorité  administrative  ;  —  2*  Vio- 
lation de  l'art.  1202  c.  civ. ,  on  que  le  tribunal  de  Sentis,  en  conQnnanI 
la  sentence  qui  lui  était  déférée  par  appel ,  a  confirmé  aussi  la  clause  do 
solidarité  sous  laquelle  les  demandeurs  avaient  été  condamnés  à  400  fr.  do 
dommages-intérêts  ;  que  la  solidarité  entre  les  débiteurs  et  les  créancier! 
ne  se  présumant  pas  et  ne  pouvant  résulter  que  de  conventions  expresses» 
il  était  impossible  de  l'établir  par  un  jugement,  alors  qu'il  ne  slagieaait 
pas  d'un  délit  et  d'une  contravention  ;  et  que  c'est  là  un  excès  de  pouvoir; 
-—  5"^  Violation  des  règles  de  la  séparation  des  pouvoirs  admînistratii  et  ]a* 
diciaire  et  de  l'art.  25  c.  pr.  ;  --  En  ce  qu'il  n'appartenait  pas  au  tribu- 
nal de  substituer  la  ronçtrurttnn  d'un  barrage  an  rétablissement  des  lient 
dans  leur  état  pnmitif  ;  qu'il  a  fait  par  là  un  règlement  des  eaux  qui  était 
de  la  compétence  de  l'administration;  que  cette  dernière,  en  effet,  a  seuls 
lo  droit  d'autoriser  des  constructions  sur  les  eaux;  mais  que,  dans  tous  los 
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90.  n  est  sans  difficulté  qu*iiii  fait  ne  saurait  être  réputé 
trouble ,  si  celui  qui  en  est  i'auteur  a  agi  dans  la  limite  de  ses 
droits.  Quelque  préjudice  que  ce  fait  puisse  occasionner  à  des  tiers, 
ils  sont  sans  action  pour  s'y  opposer. 

9t.  Une  conditicn  essentielle  pour  qu'il  y  ait  trouble  donnant 
lieu  à  la  coinpiainte ,  c'est  que  les  faits  qui  servent  do  base  à  cette 
demande,  causent  réellement  un  préjudice  au  complaignant,  si- 
non, il  y  aurait  lieu  d'écarter  son  action  pour  défaut  d'intérêt 
(Req.,  i9  nov.  i8i2,  aff.Laserre,  V.n»  442;  Req.,6  déc.  1827, 
aff.  Salles,  V.  n»  76). 

99.  C'est  aux  juges  du  fond  qu'il  appartient  exclusivement 
de  décider  si  tel  ou  tel  fait  constitue  un  trouble ,  un  préjudice  de 
nature  à  autoriser  la  complainte;  leur  décision  à  cet  égard  est  une 
appréciation  de  faits  qui  ne  saurait  donner  lieu  à  cassation  (Rej., 
i9  juin.  1825 ,  a(r.  Dergier,  V.  Servitude). 

93.  11  a  été  décidé,  en  conséquence ,  qu'on  n'est  pas  fondé  à 
attaquer  devant  la  cour  suprême  le  jugement  portant  qu'une  plan- 
tation de  peupliers,  dans  un  héritage  non  clos,  sur  lequel  un 
tiers  a  un  droit  de  secondes  herbes ,  ne  constitue  pas  un  trouble 
à  la  jouissance  de  ce  tiers  (même  arrêt). 

94.  ...Ni  le  jugement  qui  a  rejeté  la  complainte  exercée  par  le 
possesseur  d'une  digue,  contre  un  tiers  qui  y  a  fait  des  travaux 

cas ,  c'était  sortir  du  possessoire  que  d'ordonner  l'établissement  d'on  bar- 
raie,  et  cumoier  ainsi  le  pétiloire  et  le  possessoire ,  contrairement  à  Par- 
ticTo  25  c  pr.  ci?.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  qu'il  ne  s'agissait  pas 
seulep)ent  du  curage  d'une  rivière ,  mais  d'un  trouble  apporté  par  des  tra- 
vaux autres  que  le  curage  à  la  jouissance  d'un  cours  d'eau ,  matière  sur 
laquelle  le  juge  de  paix  était  appelé  à  prononcer  ;  —  Sur  le  2*  moyen  : 

—  Attendu  que  le  dommage,  dont  la  réparation  était  ordonnée ,  avait  été 
causé  par  deux  personnes ,  sans  que  Ton  pût  déterminer  la  part  que  cha- 
cune avait  prise  dans  ce  fait  ;  que  cette  réparation  constituant  un  objet 
indivisible ,  le  tribunal  a  pu  condamner  solidairement  les  demandeurs 
en  cassation  au  payement  des  dommages  et  intérêts;  — Sur  le  3*  moyen  : 

—  Attendu ,  d'abord  ,  que  le  barrage  n'a  été  ordonné  que  comme  mesure 
provisoire  propre  à  faire  cesser ,  le  plus  promptement  possible ,  le  trouble 
apporté  à  la  jouissanca  du  défendeur  éventuel  ;  —  Attendu ,  d'aUleurs , 
que  l'ordre  d'établissement  du  barrage  ne  peut  être  considéré  que  comme 
une  faculté ,  une  alternative  laissée  aux  demandeurs  pour  le  cas  où  ils  ne 
voudraient  ou  ne  pourraient  pas  rétablir  les  lieux  dans  l'état  primitif*,  et 
qu'il  résulte  du  jugement  que  le  tribunal  n'a  entendu  statuer  que  provi- 
soirement et  laisser  aux  parties  tous  leurs  droits  et  notamment  celui  de  re- 
courir à  l'autorité  administrative  pour  obtenir  un  règlement  définitif  des 
eaux  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  8  nov.l856.-C.  C. ,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Bayeux,  rap.- 
Hervé,  av.  géo.-Garnier,  av. 

(l)  EsjMce  :  •—  (  Verrières  C.  Desforges.)  —  De  Verrières  est  proprié- 
taire du  moulin  de  Vllumeau;  plus  bas,  sur  le  même  cours  d'eau,  est  éta- 
bli un  autre  moulin  appartenant  à  la  demoiselle  Desforges.  —  Entro  les 
deux  moulins ,  il  existe  un  point  où  le  ruisseau  se  trouve  guéable ,  et  où 
une  digue  a  été  élevée.  —  Il  parait  que  cette  partie  du  cours  d'eau  et  la 
digue  appartenaient  à  de  Verrières  qui  en  avait  toujours  soigné  l'entretien. 

—  Cependant  la  demoiselle  Desforges,  s'apercevanl  que  le  mauvais  état  de 
la  digue  laissait  filtrer  les  eaux ,  ce  qui  occasionnait  une  perte  pour  son 
moulin ,  fit  elle-même  les  réparations  nécessaires  pour  arrêter  les  eaux  et 
consolider  la  digue.  —  De  là  complainte  par  de  Verrières.  —  Le  juge  de 
paix  descend  sur  les  lieux ,  accompagné  de  deux  experts. 

2  déc.  1816 ,  jugement  qui  condamne  la  demoiselle  Desforges  h  rétablir 
les  lieux  dans  leur  état  primitif,  et  de  plus  à  150  fr.  de  dommages-intérêts. 

—  Appel. —  Nouvelle  expertise  ordonnée  par  le  tribunal.  — 17  juill.  1 817, 
jugement  du  tribunal  de  Loudun,  qui  infirme,  attendu  que  de  Verrières 
n'avait  éprouvé  aucun  préjudice. 

Pourvoi  par  celui-ci  pour  violation  de  l'art.  23  c.  pr. ,  en  ce  que  sa  pos- 
session annale  étant  certaine  et  le  trouble  non  contesté,  la  complainte  ne 
pouvait  être  rejetée.  C'est  en  vain  qu'on  objecte  que ,  d'après  le  rapport 
des  experts ,  il  n'y  avait  eu  aucun  préjudice  de  souffert  ;  car  il  y  a  lésion 
dès  qu'il  y  a  trouble  dans  la  jouissance ,  et  par  cela  seul  qu'on  empêche  le 
possesseur  de  jouir  de  la  chose  comme  il  l'entend.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce ,  de  réparations  né- 
cessaires exécutées  par  la  demoiselle  Desforges ,  et  provoquées  par  le  de- 
mandeur lui-même  ;  —  Attendu  que  le  jucemcnt  dénoncé,  en  appréciant 
le  résultat  d'une  descente  sur  les  lieux,  d\n  rapport  d'experts ,  et  d'une 
enquête ,  a  reconnu,  et  en  point  de  fait ,  que ,  dans  l'exécution  des  répa- 
rations dont  il  s'agit,  aucun  préjudice  n'avait  été  causé  au  moulin  du  de- 
mandeur; —  Attendu  que  ce  jugement  n'a  porté  aucune  attemte  à  la  pro- 
priété ni  à  la  possession  du  demandeur  ;  —Rejette. 

Du  24  juin  18I8.-C.  C. ,  sect.  req.-MM.  Lasaudade ,  pr.-Bolton  de  Cas- 
tclUmontc  f  rap.-Jourde  »  av.  gén.»Sircy ,  av. 

Tuaii:  111. 


de  réparation ,  lorsqu'il  est  constaté  que  ces  travaux ,  utfles  à  ce- 
lui qui  lésa  pratiqués,  ne  causent  aucun  pr^udice  au  complai- 
gnant (Req.,  24  juin  1818  )(1). 

96...  Ni  le  jugement  qui  a  rejeté  la  demande  par  laquelle  le 
propriétaire^  sous  le  mur  duquel  il  a  été  pratiqué  des  travaux, 
demandait  le  rétablissement  des  lieux  en  leur  premier  état,  lors« 
qu'il  est  constaté  que  ces  travaux ,  faits  dans  l'intérêt  du  voisin  , 
n'ont  occasionné  aucun  pr^udice  au  demandeur ,  en  ce  qu'ils  ont 
consisté  à  substituer  aux  matériaux  extraits  en  creusant  sous  son 
mur,  une  maçonnerie  qui  rend  celui-ci  plus  solide  (Rej.,  27  août 
1827 ,  aff.  Vissecq,  V.  n«  793). 

9  O...  Ni  le  jugement  qui  décide  que  les  ouvrages  faits  par  le  dé- 
fendeur sur  sa  propriété ,  tout  en  diminuant  les  Inconvénlenti 
d'une  servitude  de  cours  d'eau  dont  cette  propriété  est  grevée , 
ne  portent  aucune  atteinte  à  la  servitude  elle-même  (Req.^  d  déc. 
1827)  (2). 

99.  ...  Nlle  Jugement  qui  rejette  une  action  en  complainte , 
Intentée  à  raison  de  travaux  faits  sur  un  terrain  dontlajouissance 
est  commune  entre  les  parties ,  sur  le  motif  que  le  demandeur  ne 
prouve  point  que  ces  travaux  lui  causent  du  dommage  (Rej.,  21 
mai  1833)  (3). 

98.  ...  Ni  le  jugement  qui ,  nonobstant  la  possession  qu'a  le 

(2)  Etpèce  :  —  (Salles  C.  Queheillalt.)  — En  l'an  6,  le  sieur  Salles  et 
autres  babitants  de  Tarbes  avaient  été  autorisés  à  ouvrir  un  canal  d  travers 
leurs  propriétés,  à  l'effet  d'en  assurer  l'arrosement.  Deux  déversoirs  avaicnl 
été  établis  sur  ce  canal  pour  en  diriger  leseaox  vers  la  rivière  de  l'Adour. 
Ces  eaux  traversaient,  au  moyen  de  deux  rigoles  qui  y  lurent  praiiquécb^ 
un  terrain  communal,  devenu  plus  tard  la  propriété  du  sieur  Quehcillull.— 
Les  choses  étaient  en  cet  état,  lorsque,  en  1815,  ce  dernier,  pour  remé* 
dier  aux  inondations  de  la  propriété  qu'il  venait  d'acqucrir»  et  qui  prove* 
naient  de  la  mauvaise  direction  donnée  aux  eaux,  les  recuciUil  dans  de  nou- 
velles rigoles ,  sans  rien  changer  toutefois  à  l'état  des  déversoirs.  —  Les 
sieurs  Salles  et  consorts  citèrent  QueheillaU  devant  le  juge  de  paix ,  à  fia 
de  rélabUssement  des  lieux  dans  leur  état  primitif.  —  Jugement  qui  ad* 
jugo  ces  conclusions.  —  Sur  Tappel ,  jugement  du  tribunal  de  Tarbes 
qui  infirme,  attendu  que  le  changement  dont  se  plaignent  les  propriétaires 
du  canal ,  ne  leur  porte  aucun  préjudice ,  puisqu'il  n'a  point  été  louché  an 
déversoir,  et  que  le  trop  plein  des  eaux  du  canal  continue  à  s'écouler 
aussi  librement  vers  l'Adour  qu'auparavant;  que  le  sieur  QuebeillnU  n'a 
fait ,  en  un  mot ,  que  diminuer  pour  lui  les  inconvénients  de  la  servitado» 
sans  porter  atteinte  &  son  existence  matérieUe. 

Pourvoi  de  la  part  de  Salles  et  autres ,  pour  violation  des  art.  23  et  SS 
c.  proc,  en  ce  que  le  tribunal  de  Tarbes  a  refusé  de  reconnaître  la  pos- 
session des  demandeurs ,  bien  qu'elle  eût  tous  les  caractères  délermioéi 
par  la  l|^,  et  de  faire  cesser  le  trouble  qui  y  avait  été  apporté  ;  en  ce  que 
le  possessoire  et  le  pétitoire  avaient  élé  cumulés  dans  le  jugement;  puisque» 
s'agissant  d'une  action  en  complainte ,  le  tribunal ,  qui  n'avait  qu'à  cxa* 
miner  le  point  de  fait  de  savoir  si  la  possession  était  constante ,  s'était 
permis  de  décider  que  les  changements  ne  portaient  aucune  alleioto  aux 
droits  des  com plaignants  ;  que  celte  question  était  secondaire  et  ne  pouvait 
être  agitée  que  sur  le  pétitoire.  —  Arrêt. 

La  cocr  ;  —  Attendu  que  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions;  que  le 
jugement  attaqué  déclare  que  les  travaux  faits  par  le  défendeur  ne  nuisent 
aucunement  ni  à  l'existence  du  nuits  ni  à  l'écoulement  des  eaux  dans  la 
rivière  de  l'Adour;  qu'ainsi ,  le  jugement  attaqué  n'a  pu  violer  et  ne  viole 
pas  les  lois  invoquées;  —  Rejette. 

Du  6  déc.  1827.  -  C.  C,  ch.  req.  -  MM.  Henrion,  pr.  -  Vallée  ,  rapp, 
-  Guillemin,  av. 

(3)  Espèce  :  —  (Desportes  C.  Ricfaier.)  —  Desportes  et  la  dame  Richier 
possèdent  dans  la  commune  do  Pierrelatte  divers  immeubles  contrgus.  11 
parait  qu'il  existait ,  entre  certains  de  ces  immeubles,  un  terrain  qui  fai- 
sait partie  d'un  chemin  d'exploitation  ;  du  moins  Desportes  assigna  devant 
le  juge  de  paix  la  dame  Richier ,  pour  la  faire  condamner  à  arracher  des 
arbres  qu'elle  venait  de  faire  planter  sur  ce  terrain ,  à  le  rendre  à  son  an- 
cien éiat  (il  était  inculte  et  elle  l'avait  défriché),  et  à  combler  les  fossés 
qu'elle  avait  fait  creuser;  en  un  mot,  h  laisser  au  chemin  d'exploitation 
tout  le  terrain  qui  lui  était  nécessaire.  •»  La  dame  Richier  répondit  qu'elle 
avait  joui  conmie  seule  propriétaire,  depuis  plus  d'un  an,  du  terrain 
que  Desporles  considérait  comme  partie  du  chemin.  —  Le  juge  de  paix 
ordonna  une  descente  de  lieux  ;  et,  le  29  avril  1828 ,  après  les  avoir  vua, 
il  condamna  par  défaut  la  dame  Richier  à  arracher  les  arbres  nouvellement 
plantés,  combler  les  fossés ,  et  h  restituer  au  chemin  le  terrain  qu'elle  en 
avait  détaché. 

Sur  l'appel  de  la  dame  Richier ,  le  tribnn«)  de  Montélimart ,  par  jage- 
mcot  du  6  février  1829 .  réforma  la  Sentence  du  juge  de  paix,  et  ordonna 
qu'a  l'audience  du  6  mars,  Desportes  prouverait  que ,  par  l'effet  des  trar 
vaux  de  la  dame  Richier,  les  voitures,  qui  étaient  par-la  obligées  da 
passer  sur  une  partie  de  ses  propriétés  en  culture ,  lui  occasionnaient  des 
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demandeur  en  complainte  dn  trop  plein  des  eaui  d'ane  fontaine  > 
maintient  une  prise  d'eau  pratiquée  par  un  tiers  dans  le  canal  qui 
alimente  la  fontaine,  en  déclarant  que  cette  entreprise  ne  porte 
aucun  préjudice  an  possesseur  du  trop  plein  (Req.,  12  nov. 
1853)  (i). 

90.  ...  Ni  le  Jugement  qui  a  prononcé  le  ri^et  d'une  action  en 

dommages ,  sauf  la  prea?e  contraire.  Voici  les  motifs  de  ce  jugement  : 

—  «  Âttenda  que  tont  demaDdeur  doit  justifier  sa  demande  ;  que  Despor- 
tes ayant  intenté  une  action  possessoire  devant  M.  le  juge  de  paix  du  can- 
ton de  Pierrelatte ,  pour  usurpation  de  terrain  commise  par  la  dame  Va- 
ronnier,  femme  Rictier,  c'était  à  lui ,  sieur  Desportes,  à  prouver  qu'il 
recevait  da  dommage  dans  ses  propriétés  par  Teffet  de  ceUe  usurpation  ; 
que,  bien  quMl  soit  énoncé,  dans  les  jugements  interlocutoire  et  définitif, 
que  la  dame  Richier  offrait  de  prouver  qu*elle  était  elle-même  en  posses- 
sion du  terrain  dont  s'agit ,  le  juge  de  paix  ne  devait  entendre  Talfirma- 
tion  faite  par  la  dame  Richier  k  ce  sujet ,  que  dans  ce  sens  qu'elle  éta- 
blirait elle-même  sa  possession ,  s'il  v  avait  lieu ,  et  d'après  Les  principes 
du  droit  commun,  après  que  le  demandeur  aurait  lui-même  fait  sa 
preuve.  • 

Les  enquêtes  et  contre-enquêtes  faites,  le  12  mars  1829,  le  tribunal 
rendit  le  jugement  suivant  :  «  Considérant  que  le  sieur  Desportes  ne  ré- 
clame et  ne  peut  réclamer  la  possession  du  terrain  dont  s'agit,  •  rnant  la 
propriété  de  la  dame  Varonnier ,  et  sur  lequel  elle  a  fait  planter  ues  mû- 
riers ;  —  Considérant  qu'il  est  établi  par  l'enquête  que  ces  mûriers  sont 
à  une  distance  de  3  mètres  d'un  cAlé ,  et  de  14  de  l'autre ,  éloignés  du 
chemin  public  ;  qu'il  résulte  également  de  l'enquête  que  le  sieur  Despor- 
tes n'éprouve  réellement  aucun  préjudice  par  le  fait  de  cette  plantation  ; 

—  Par  ces  motifs  ,  met  la  dame  Richier  hors  d'instance.  » 

Pourvoi  contre  ces  deux  jugements  ,  par  Desportes.  —  !•  Violation  de 
l'art.  473  c.  proc,  en  ce  que  le  jugement  du  6  février  a  infirmé  d'une  ma- 
nière absolue  le  jugement  dont  était  appel,  au  lieu  de  se  borner  à  ordon- 
ner les  enquêtes  nécessaires ,  d'après  son  système,  pour  prouver  la  pos- 
session respectivement  alléguée  ; 

^  Violation  des  art.  10 ,  tit.  3  de  la  loi  du  24  août  1790 ,  3,  23,  24 
et  27  c.  proc.;  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  ;  1<*  en  ce  que,  d'une  parf, 
les  jugements  dénoncés  ont  imposé  &  Desportes,  qui  avait  formé  une  action 
possessoire  simple  (  une  complainte  ) ,  une  condition  qui  ne  se  trouvait 
nulle  part  dans  la  loi ,  celle  de  prouver  que  les  travaux  dont  il  se  plai- 
gnait lui  portaient  préjudice  :  le  code  de  procédure  n'exige ,  en  effet , 
de  la  part  du  demandeur  au  possessoire,  rien  autre  chose,  si  ce  n'est  qu'il 
prouve  qu'il  a  possédé  le  lieu  en  litige  depuis  plus  d'un  an ,  et  qu'il  a 
été  troublé  dans  sa  possession:  il  ne  lui  prescrit  pas  de  prouver  qu'il  a 
éprouvé  des  dommages  ;  —  2«  En  ce  que ,  d'autre  part ,  les  jugements 
attaqués  se  sont  uniquement  fondés ,  pour  écarter  la  demande  de  Despor- 
tes,  sur  ce  que  les  mûriers  plantés  par  la  dame  Richier  ne  lui  portaient 
aucun  préjudice,  ou,  on  d'autres  termes,  sur  ce  qu'il  n'établissait  pas 
que  ces  arbres  lui  occasionnaient  des  dommages ,  lorsque ,  cependant ,  il 
avait  articulé  trois  faits  positifs  de  trouble ,  la  plantation  des  arbres ,  le 
défrichement  du  terrain  et  l'établissement  de  fossés;  le  tribunal  de  Monté- 
limart  ne  pouvait  donc,  sans  violer  les  lois  invoquées,  rejeter  ainsi  d'une 
manière  absolue  l'action ,  sans  s'expliquer  sur  les  deux  derniers  faits  arti- 
culés. —  Arrêt  (après  délib.). 

La  cour  ;  —  Sur  les  moyens  du  fond  :  —  Attendu  qae,  par  l'appel  in- 
terjeté par  les  sieur  et  dame  Richier,  des  deux  jugements  préparatoire  et 
définitif  rendus  par  le  juge  de  paix ,  qui  avait  ainsi  épuisé  sa  juridiction, 
le  tribunal  de  Montélimart  éta^t  saisi  de  la  contestation  tout  entière ,  dont 
aucune  partie  n'était  restée  pendante  devant  le  premier  juge  ;  qu'ainsi,  il 
n'y  avait  plus  lieu  à  évocation  ;  —  Attendu  que  ce  tribunal  a  eu,  dès  lors, 
le  droit  d'infirmer  les  deux  iugements  dont  était  appel ,  par  le  motif  qu'ils 
avaient  mis  à  la  charge  des  défendeurs  la  preuve ,  qui ,  d'après  la  loi ,  était 
à  celle  du  demandeur;  qu'en  faisant,  par  suite,  ce  que  le  premier  juge 
aurait  dû  Caire,  et  en  indiquant  une  audience  où  le  demandeur  se- 
rait admis  à  justifier  sa  demande  ,  sauf  la  preuve  contraire  de  la  part 
des  défendeurs ,  le  tribunal  de  Montélimart  n'a  violé  ni  l'art.  473  c.  proc., 
ni  aucune  autre  loi; 

Attendu  qu'à  TaudieBCo  indiquée ,  le  demandeur  n'a  pas  satisfait  au 
Jugement  interlocutoire,  par  lequel  il  avait  été  ordonné  qu'il  prouverait 
que  les  ouvrages  faits  par  les  défendeurs  lui  causaient  un  préjudice;  que 
les  défendeurs  ont  seuls  procédé  à  leur  enquête ,  de  laquelle  il  est  résulté, 

rir  les  juges  d'appel,  la  preuve  qu'il  ne  résultait  aucun  dommage,  pour 
demandeur,  des  travaux  dont  il  s'agissait,  et  qu'il  était  dès  lors  sans 
intérêt  à  s'en  plaindre;  qu^en  déchargeant,  dans  ces  circonstances,  les 
défendeurs  des  demandes,  fins  et  conclusions  contre  eux  formées  par  le  de- 
mandeur, le  jugement  définitif  n'a  violé  aucune  loi  ;  qu'ainsi  les  jugements 
attaqués  se  trouvent  suffisamment  justifiés  ;  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de 
l'occuper  de  la  fin  de  non-recevoir  proposée  ;  —  Rejette. 

Du  21  mai  1833.  -C.  C.,ch.  civ.  -  MM. Rover ,  pr.-Legonîdec,  rap.- 
Laplagne-Rarris,  l*'  av.  gén.,  e.  conf.  •  Garnter  et  de  Tourville,  av. 

(1)  F^pàM.*  — (Delsol  C.  Rois.)— Delsol  avait  la  possession  du  trop 
Dlctn  des  eaux  de  la  fontaine  du  village  de  Rreisse.  —  Les  époux^  Roi$ 


complainte ,  en  se  fondant  sur  ce  qu*i]  n'est  résulté,  ni  ne  peut 
résulter  à  l'avenir  aucun  préjudice  des  travaux  sur  un  cours 
d'eau  qui  ont  servi  de  base  à  la  complainte;  et  cela,  bien  que  les 
travaux  dont  il  s'agit  eussent  été  faits  sans  autorisation  adminis- 
trative préalable ,  nonobstant  un  arrêté  préfectoral  exigeant  cette 
autorisation  (Req.,  14  août  1832)  (2). 

avaient  pratiqué  un  prise  d'eau  dans  la  partie  supérieure  du  canal  qui 
alimente  la  fontaine.  —  De  là ,  complainte  du  sieur  Delsol. — La  posses- 
sion n'est  pas  contestée  devant  le  juge  de  pfiix  qui  en  prononce  la  main«> 
tenue.  —  Sur  l'appel ,  les  époux  Bois  prétendent  que  la  prise  d'eau  par 
eux  pratiquée ,  bien  qu'elle  ne  soit  point  appuyée  sur  la  possession  annale, 
n'en  doit  pas  moins  subsister,  attendu  que  cette  entreprise  ne  cause  aucun 
trouble  à  la  possession  du  sieur  Delsol. 

Jugement  du  tribunal  d'Aurillac  qui ,  après  une  expertise ,  déclare  Delsol 
non  recevable  :  —  «  Attendu  1**  que ,  s'agissant  d'une  prise  d'eau  opérée 
au-dessus  de  la  fontaine  ,  la  commune  de  Rreisse  aurait  seule  le  droit  de 
se  plaindre ,  puisque  Delsol  n'a  que  le  droit  de  recevoir  les  eaux  qui  s'é- 
chappent de  cette  fontaine  ;  —  2^"  Qu'au  surplus ,  la  Toie  de  fait  dont  se 
plaint  ce  dernier  n'a  porté  aucune  atteinte  à  son  droit ,  qu'elle  n'empêche 
pas  la  perception  du  trop  plein  des  eaux  dont  il  a  la  possession ,  etc.  u  — 

Pourvoi  du  sieur  Delsol.  1<*  Violation  des  art.  1350,  §  4,  et  1356  c.  civ., 
sur  l'aveu  judiciaire,  en  ce  que  les  adversaires  du  sieur  Delsol  avaient  for- 
mellement reconnu  devant  le  juge  de  paix  la  possession  de  ce  dernier,  et 
que ,  nonobstant  cette  reconnaissance ,  qui ,  aux  termes  de  la  loi ,  faisait 
pleine  foi  contre  eux,  le  juge  d'appel  avait  déclaré  Delsol  mal  fondé  dans 
son  action  possessoire.  —  2^  Violation  de  l'art.  23  c.  pr.,  et  des  art.  §41 
et  642  c.  civ.  Ce  moyen  consistait  à  soutenir  que  la  possession  du  sieur 
Delsol  une  fois  reconnue ,  l'entreprise  devait  être  réprimée  et  les  choses  re- 
mises au  même  et  semblable  état  qu'auparavant. — La  déclaration ,  en  fsit, 
résultant  du  jugement  attaqué,  et  consistant  à  dire  que  les  mariés  Rois 
n'ont  porté  aucune  atteinte  à  la  possession  de  Delsol ,  est  sans  consistance 
et  ne  saurait  préserver  ce  jugement  de  ia  cassation.  Une  telle  déclaration 
constitue  moins  une  appréciation  en  fait  qu'une  décision  en  droit. — ^Arrét. 

La  cour  ;  — Attendu  que  rien  ne  constate  au  procès  que  le  demandeur 
se  soit  prévalu  en  appel  de  l'aveu  judiciaire  qu'auraient  consenti  ses 
adversaires ,  devant  le  juge  de  paix ,  et  qu'il  n'a  invoqué  pour  obtenir  la 
confirmation  de  la  sentence  du  25  mars  1830 ,  que  le  procès-verbal  du 
juge-commissaire  du  tribunal  d'Aurillac  ;  —  Attendu  ,  d'ailleurs ,  que  le 
jugement  attaqué,  en  décidant  que  les  défendeurs  éventuels  n'ont  porté 
aucune  atteinte  à  la  possession  du  demandeur,  de  percevoir  le  trop  plein 
des  eaux  dont  il  s'agit ,  ont  apprécié  un  point  de  fait  qui  rentrait  essen- 
tiellement dans  les  attributions  exclusives  des  juges  du  fond  ;  d'où  il  suit 
que  ledit  jugement  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  12  nov.  1833.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Remard  dA 
Rennes,  rap.-Tarbé ,  av,  gén.,  c.  conf.-Scrihe ,  av. 

(2)Etpice:—{  Moutier  et  Lemercier  C.  Rezuel.)— Le  10  mars  1828, 
vente  par  Moutier  et  la  veuve  Lemercier  à  Resuel ,  de  divers  immeubles  ; 
ils  restent  propriétaires  conjointement  d'une  filature,  et  avec  Rezuel,  d'un 
canal,  dit  les  sources  de  Relie-Mère.  La  source  rejaillit  sur  leur  fonds,  et 
le  canal  le  traverse  Sur  une  longueur  de  60  mètres.  Dans  l'acte  de  vente, 
les  vendeurs  s'engagent  à  ne  pas  détourner  les  eaux ,  à  laisser  le  canal 
toujours  ouvert,  et  à  ne  point  retenir  les  sources. —  En  mai  1829,  Resuel 
fait  construire ,  à  partir  du  point  où  le  canal  commence  à  couler  sur  sa 
propriété,  un  batardeau  avec  vannage  et  grillage,  qui  restreint  le  passage 
des  eaux.  Le  26  novembre  suivant,  Moutier  et  la  veuve  Lemercier  citent 
Rezuel  devant  le  juge  de  paix ,  et  demandent  qu'il  soit  condamné  à  enlever 
le  barrage ,  le  grillage  et  la  vanne  ,  à  rétablir  les  lieux  dans  leur  ancien 
état,  et  à  100  fr.  de  dommages-intérêts. 

Le  19  déc,  jugement  qui,  après  avoir  constaté  les  ouvrages  faits, 
statue  en  ces  termes  :  « — Attendu  que  cette  ouverture ,  telle  qu'elle  existe, 
est  suflîsante  au  passage  actuel  des  eaux ,  qui ,  au  fait,  ne  forment  qu'un 
petit  ruisseau  se  précipitant  dans  le  canal  par  une  base  de  8  centimètres 
de  largeur  sur  5  cent,  d'épaisseur  d'eau  ;  lequel ,  vu  la  position  du  terrain. 


opérer  en  son  amont  un  reflux  nuisible,  et  surtout  à  cause  de  l'encaissement 
profond  du  ruisseau  et  de  la  hauteur  des  berges; — Attendu  que  les  parties 
n'excipent  d'aucun  règlement  de  hauteur  ni  de  convention ,  qui  assujettisse 
le  canal  à  recevoir  d'autres  eaux  extraordinaires  ;  d'où  suit  la  conséquence 
qu'elles  sont  placées  sous  l'empire  du  droit  commun  ;  -~  Attendu  quto  les 
lois  et  arrêtés  administratifs  sur  les  cours  d'eau  ne  sont  prohibitifs  qne  de 
tous  travaux  qui  peuvent  nuire  à  autrui,  soit  actuellement,  soit  prochai- 
nement ;  et  que ,  selon  la  jurisprudence  enseignée  par  Henrion  de  Pansey, 
et  suivie  par  les  tribunaux ,  relativement  aux  cours  d'eau ,  le  juge  de  pas 
no  doit  pas  rechercher  une  précision  mathématique  ;  qu'il  doit  déclarer  la 
complainte  mal  fondée ,  si  celui  qui  l'a  formée  n'éprouve  pas  un  préjudice 
notable  ; — Par  ces  motifs ,  le  sieur  Betnel  est  déchargé  de  l'action  ialealée 
contre  lui ,  etc.  »  i 

Appel  par Montisr,6tCr-Ju«eBwM  inflrinîf  lenda  pardéfuit.*-Oppeii- 
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90«  n  n'est  pas  nécessaire  qne  le  trouble  sur  lequel  est  basée 
raction  en  complainte,  occasionne  on  préjudice  actuel,  La  loi  1, 
$  1 ,  D.,  De  <iquà  arcendà^  enseigne  expressément  que  Faction 
possessoire  est  admissible  toutes  les  fois  qu*un  ouvrage,  fait  de 
main  d*homme,  peut  nuire  à  la  propriété  d'autrui,  quoique  ce 
dommage  ne  soit  pas  encore  arrivé  :  «  Toties  locum  habet,  quoties 
manufacto  opère  agro  aqua  nocitura  est,  » — Aussi,  a-t-il  été 
]ugé ,  par  application  de  celte  règle ,  que  le  riverain  d'une  rivière 
non  navigable,  peut  agir  en  complainte,  lorsque  le  riverain  op- 
posé a  fait  construire  au  milieu  du  lit  de  cette  rivière  une  digue 
qui,  sans  porter  un  préjudice  actuel  au  plaignant,  peut  lui  en 
causer  dans  la  suite  (Cass.,  2  déc.  1829  )  (1).  —  V.  aussi  Req., 


tioo  par  Betoel.  Montier  et  la  veuve  Lemercier  fondent  leurs  conclasioDs 
sur  Part.  640 ,  qui  défend  au  propriétaire  d^élever  aucune  digne  propre  à 
cmpéclier  l'écoulement  des  eaux  ; — Sur  ce  que,  d'après  un  arrêté  du  préfet 
delà  Seine-Inférieure,  nul  ne  pouvait  construire  des  ouvrages  sur  un  cours 
d'eau  y  sans  autorisation; — Sur  ce  que  la  vente  consentie  pareux  àBezuel, 
excluait  l'idée  qu'ils  eussent  voulu  l'autoriser  à  changer  à  son  gré  les 
dimensions  du  canal  des  sources  de  Belle-Mère ,  et  se  mettre  à  sa  discré- 
tion; enfin,  sur  le  préjudice  actuel  ou  futur  qne  les  entreprises  du  sieur 
Bezuel  ne  pouvaient  manquer  de  leur  occasionner,  en  faisant  refluer  les 
eaux  sur  leur  propriété.  —  Le  14  janvier  1831,  jugement  contradictoire 
du  tribunal  civil  de  Rouen ,  qui  reçoit  l'opposition,  et,  au  fond ,  confirme, 
en  adoptant  les  motifs  du  premier  juge. 

I^unroi.  —  l"  Violation  de  l'art.  1134  c.  civ.  Si  le  jugement  attaqué 
avait  mal  interprété  les  conventions  des  parties ,  il  n'y  aurait  pas  ouver- 
ture à  cassation  ;  mais  il  a  écarté ,  comme  élément  de  décision ,  l'acte  dans 
lequel  les  parties  puisaient  leurs  droits  respectifs.  Dans  l'espèce ,  l'acte 
de  vente  était  le  fondement  de  l'action ,  et  quoiqu'il  fût  question  d'une 
action  possessoire,  les  juges ,  sans  cumuler  le  pélitoire  avec  le  possessoire, 
devaient  l'examiner  et  l'admettre  comme  élément  de  leur  conviction  ;  ce- 

{ tendant  le  tribunal  de  Rouen  a  entièrement  rejeté  et  méconnu  l'acte  qui 
ni  était  offert  comme  devant  régler  les  droits  respectifs. 

S^*  Violation  des  arrêtés  administratifs  et  de  la  loi  du  S4  août  1790. 
Celte  loi  a  chargé  l'autorité  administrative  de  surveiller  l'usage  de  tous  los 
cours  d'eau ,  même  non  navigables  ni  flottables ,  et  de  déterminer  ce  qui 
peut  être  permis  ou  ce  qui  doit  être  défendu  sur  les  cours  d'eau.  Ces  arrêlés 
font  obligatoires  pour  les  citoyens  et  pour  les  tribunaux.  Or,  un  arrêté  du 
préret  delà  Seine-Inférieure,  du  28 mars  1821 ,  prescrivait  d'adresser  au 
préfet  toutes  les  demandes  tendant  à  rétablir  ou  reconstruire  des  vannages 
•a  barrages.  Bezuel  ne  s'est  cependant  pourvu  d'aucune  autorisation  ;  les 
juges  n'auraient  donc  pas  dû  maintenir  ses  entreprises  illégales; 

3°  Violation  des  art.  23  et  24  c.  pr.  Le  jugement  a  rejeté  l'action  en 
complainte  formée  par  les  demandeurs,  sous  prétexte  qu'ils  n'éprouvaient 
aucun  préjudice.  D'après  la  loi  1 ,  g  1,  D.,  De  09.  «I  aq,  plwt.  arcend,^ 
l'action  possessoire  est  admissible  toutes  les  fois  qu'un  ouvraee  fait  de 
nain  d'homme  peut  faire  éprouver  un  préjudice  possible.  Le  code  de  pro- 
cédure n'a  rien  changé  à  ces  principes.  Dans  l'espèce,  les  demandeurs  se 
plaignaient,  non-seulement  d'un  trouble  actuel ,  mais  de  l'imminence  d'un 
trouble  prochain ,  résultant  do  refoulemeal  des  eaux  occasionné  par  l'ac- 
cumulation des  herbes  et  autres  objets  arrêtés  h  l'ouverture  de  la  vanne , 
et  an  moyen  de  la  grille  ;  de  là  aussi ,  un  dépôt  de  vases  rendant  malsaines 
les  eaux  supérieures  au  barrage;  enfin  ,  ils  faisaient  observer  que  si,  par 
l'effet  d'une  mauvaise  volonté,  ou  par  suite  d'accident,  la  vanne  venait  a 
tomber,  le  cours  d'eau  serait  entièrement  interrompu ,  et  la  propriété  des 
demandeurs  inondée.  Le  tribunal ,  après  avoir  reconnu  les  travaux ,  a 
décidé  qu'ils  laissaient  aux  eaux  un  passage  suifisant;  mais  il  n'a  point 
pris  en  considération  le  trouble  futur  résultant  de  la  facilité  de  baisser  la 
vanne ,  et  de  la  possibilité  de  sa  chute.  C'est  implicitement  décider  que  le 
dommage  à  venir  ne  suflit  pas  pour  faire  admettre  la  complainte;  en  quoi 
la  loi  a  été  violée.  ^  Arrêt. 

La  codr;— Attendu,  snr  le  l''  moyen,  qu'il  s'agissait  d^one  action 
en  complainte ,  et  qne  ces  actions  se  jugent  d'après  les  faits  de  possession , 
et  non  d'après  les  ti|res  de  propriété  ; — Attendu ,  sur  le  second  moyen , 
que  la  compétence  do  juge  de  paix  risoltait  de  la  nature  même  de  l'action 
en  complainte ,  et  qne  cette  compétence  est  indépendante  de  l'autorisation 
Joooée  eu  refusée  par  l'administration  pour  l'établissement  du  travail  qui 
donne  lieu  a  la  complainte  ;  —  Attendu  sur  le  3*  n^oyen ,  que  le  jugement 
attaqué  reconnaît  le  principe  qu'il  suffît  d'un  préjudice  prochain  pour  fon- 
der l'action  en  complainte ,  en  matière  de  cours  d'eau  ;  mais  qu'ayant  dé- 
cidé, en  fait,  que  les  demandeurs  n'avaient  éprouvé  et  ne  pouvaient 
éprouver,  à  l'avenir,  aucun  notablepréjudice,  ce  Jugement  n'a  violé  aucune 
loi;^Rejette, 

Du  14  août  1832.  ^  G.  C,  eh.  req.-MM.  ZangiacemI  »  pn-Bemard  » 
mp.-Tarbéy  av.  gén.-Crémteux,  av. 

(1)  Etpiee:  — fBras  Dumas  C.  Capelle.)  —  La  petite  rivière  non  navi- 
fable  ni  QotUble  ae  Cèle  coule  entre  les  propriétés  du  sieur  Capelle  et  des 
épeox  Bras  Damas.  —  fin  1821 ,  Capelle  fit  construire  ^  dans  le  lit  de  j 


'  14  août  1832,  aff.  Moutler,  n*  79;  et  Biom,  10  fév.  1830» 

aff.  Richard,  v<»  Eau). 

Mais  le  fait  du  riverain  d'un  cours  d'eau,  d'avoir  établi,  le  long 
de  sa  propriété,  des  fascines  adossées  contre  la  berge  et  plougeani 
dans  le  Ht  da  cours  d'eau,  ne  suflSt  pas  pour  autoriser  le  riverain 
opposé  à  former  une  complainte  fondée  sur  ce  que  ces  ouvrages, 
en  défendant  la  propriété  de  celui  qui  les  a  faits ,  menacent  la 
sienne  d'inondation  à  chaque  crue  des  eaux  (Req.,  11  déc.  1844, 
aff.  Mathon,  V.  D.  P.,  4»,  1,  57). 

8t.  Lorsque  le  fait  de  trouble  constitue  un  délit  on  une  con- 
travention, le  possesseur  aune  action  correctionnelle  on  de  po» 
lice  pour  eu  obtenir  la  répression.  Il  n'est  pas  même  nécessaire 


cette  rivière,  une  digne  qui  en  interceptait  on  peu  plus  de  la  moitié. 
Mais ,  le  23  nov.  de  la  même  année ,  les  époux  Bras  Dumas  ont  intenté 
contre  Capelle  une  action  en  complainte.  —  Le  21  déc.  1821>  le  jugo 
de  paix  du  canton  de  Maurs  condamna  Capelle  &  détruire  cette  digne, 
comme  pouvant  porter  préjudice  à  la  propriété  des  époux  Bras  Dumas. 

Sur  l'appel,  jugement  du  tribunal  d'Aurillac , du  28  juin  1826,  qui, 
infirmant  la  sentence  du  juge  de  paix ,  déboute  les  époux  Bras  Dumas  de 
leur  action  en  complainte: — Attendu  que  l'action  possessoire  ne  peut  être 
reçue  qu'autant  qu'il  y  a  trouble  dans  la  possession  du  demandeur  en  com- 
plainte, ou  pour  recouvrer  la  possession,  s'il  l'a  perdue,  et  que  cette 
possession  soit  d'un  objet  prescriptible;  or  il  est  constant,  en  fait ,  que  le 
sieur  Capelle  ^n'a  rien  entrepris  sur  les  terres  des  sieur  et  dame  Bras  Du- 
mas; ainsi,  sous  ce  rapport,  la  demande  en  complainte  est  sans  fonde- 
ment; —  Que,  d'ailleurs,  la  demande  en  démolition  de  la  digue  con- 
struite par  le  sieur  Capelle,  ne  pourrait  être  accueillie,  qu'autant  qne  cette 
nouvelle  œuvre  serait  faite  sur  le  terrain  des  mariés  Bras  Dumas  ou  por- 
terait un  dommage  quelconque  &  leur  propriété ,  mais  que  cette  digue  ne 
dépasse  pas  le  milieu  du  lit  de  la  rivière  de  Cèle ,  qui  n'est  qu'une  petite 
rivière,  et  dont  le  lit  appartient,  par  conséquent,  aux  riverains...— 
Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coui;  —  Va  l'ait.  10,  tiL  3,  de  la  loi  du  24  août  1790;  les 
art.  93  et24  e.  pr.,  et  les  art.  640  et  644  c.  civ.;— Considérant,  en  droit, 
que  les  entreprises  sur  les  cours  d'eau,  commises  dans  l'année,  sont  pla- 
cées par  la  loi  du  24  août  1790 ,  dans  la  classe  des  actions  possessoires , 
et  donnent  ouverture  à  l'action  en  complainte  de  la  part  de  ceux  auxquels 
ces  entreprises  peuvent  porter  préjudice;  —  Considérant,  en  fait,  qu'il 
est  constant  au  procès,  d'une  part,  que  le  sieur  Capelle  a  fait  une  en- 
treprise sur  le  cours  de  la  petite  rivière  de  Cèle,  en  établissant ,  dans  le 
lit  de  cette  rivière ,  une  digue ,  dont  l'effet  nécessaire  est,  ainsi  que  l'avait 
observé  le  jugo  de  paix ,  de  rétréoirle  lit  de  la  rivière ,  de  rendre  le  cours 
de  l'eau  plus  rapide  et  d'en  diriger  les  efforts  contre  le  terrain  des  sieur  et 
dame  Bras  Dumas,  jusqu'à  ce  que,  par  l'enlèvement  des  terres,  le  lit  de 
la  rivière  ait  été  rétabli  dans  sa  largeur  naturelle.  Et,  d'autre  part,  que 
l'action  en  complainte  a  été  intentée  dans  l'année  de  cette  entreprise  ;  — 
qu'ainsi  le  juge  de  pux  s'était  conformé  à  la  loi  en  condamnant  le  sieur 
Capelle  à  détruire  la  digue  dont  il  s'agit;  —Considérant  que,  néanmoins, 
le  tribunal  civil  d'Aurillac,  statuant  sur  l'appel  de  la  sentence  du  juge  de 
paix,  l'a  infirmée,  en  motivant  son  jugement,  d'abord,  sur  ce  que  l'établis- 
sement d'une  digne  dans  le  lit  de  la  rivière  ne  portait  pas  de  préjudice  ac- 
tuel à  la  propriété  des  sieur  et  dame  Bras  Dumas;  ensuite  sur  ce  que  cette 
digue  était  établie  sur  la  moitié  du  lit  de  la  rivière,  de  laquelle  le 
sieur  Capelle  était  propriétaire;  mais  que  ces  deux  motifs  sont  également 
incapables  de  justifier  le  jugement  dénoncé,  le  premier,  parce  qu'ainsi  que 
l'enseigne  la  loi  1,  g  1,  ff..  De  aquA  arcendâ,  l'aetioo  poûessoire  est 
admissible  toutes  les  fois  qu'un  ouvrage,  fait  de  mains  d'hommes,  peut 
nuire  à  la  propriété  d'autrui ,  quoique  ce  dommage  ne  soit  pas  encore  ar- 
rivé :  «  Totieê  loeum  habet ,  quoUti  manufaeto  op$re  agro  aqua  fiocitera 
e$t,  »  —  Et,  qu'en  fait,  il  a  éié  reconnu  par  le  sieur  Capelle ,  lui-même , 
que  cette  digue  pouvait  nuire  à  la  propriété  des  sieur  et  dame  Bras  Du<r 
mas,  puisque,  pour  empêcher  qu'elle  produisit  cet  effet,  il  a,  sans  en 
avoir  le  droit,  place  de  grosses  pierres  contre  la  terre  des  sieur  et  dame 
Bns  Dumas; 

Le  deuxième ,  parce  que ,  lors  même  qu'il  serait  vrai ,  comme  l'a  supposé 
le  tribunal  civil,  que  les  riverains  des  rivières  non  navigables  ou  floUablee 
sont  propriétaires ,  chacun  pour  moitié,  du  sol  sur  lequel  coulent  ces  ri* 
vières ,  cette  propriété  serait  grevée  de  la  servitude  naturelle  qui  dérive  de 
la  situation  des  lieux ,  et  qui,  aux  termes  de  l'art.  640  c  civ.,  ae  peut 
être  ni  changée,  ni  rendue,  soit  directemeat,  soit  indirectement,  plue 
onéreuse  aux  autres  riverains,  d'où  il  suit  qu'en  déboutant  les  sieur  et 
dame  Bras  Dumas  de  leur  demande  en  complainte ,  le  tribunal  civil  a 
expressément  violé  l'art.  10,  tit.  3  de  la  loi  du  24  aoAt  1T90 ,  les  art.  23 
et  24  c.  pr.,  l'art.  640  c  civ.,  et  l'art  644  du  même  code ,  qui  ne  donna 
à  celui  dont  la  propriété  borde  une  eau  courante ,  que  le  droit  de  se 
servir  de  l'eau  pour  l'irrigation  de  ses  prés;—  Par  ces  nratifo,  casse. 

Du  2  déc.  1829.-C.C.,  cb.  civ.-MM.  Portalîs,  1«  pr.-Pwi^uel,  nf^ 
Cahier,  av.  gén. ,  c.  conf.-Scribe  et  LatrQff^  ar- 


81 


ACTION  POSSESSOmE.  — Sect.  3.  Art.  5. 


poar  cela  qu'il  ait  une  possession  clvi!9  et  annale  *,  une  simple  dé- 
(onlion  au  moment  du  délit  suflil. 

S8.  Trouble  de  droit.  —  Ce  trouble  est  celui  qui  résulte  d'un 
acte  judiciaire  ou  extrajudiciairc  par  lequel  on  conteste  à  une  per- 
sonne la  possession  qu'elle  prétend  avoir.  —  Ainsi ,  par  exemple, 
si,  voyant  que  Je  veux  construire ,  mon  voisin  me  somme  de  n'en 
rien  faire ,  fi  cause  de  la  servitude  altius  non  tollendi  qu'il  pré- 
tend avoir  sur  mon  fonds ,  cette  sommation  est  un  trouble  qui 
m'autorise  à  agir  en  complainte  contre  lui. 

83.  De  même ,  si.  se  regardant  comme  propriétaire  d'une 
maison  que  j'ai  louée,  un  tiers  sigoiûe  à  mon  locataire  dépaver 
dorénavant  entre  ses  mains  \  ou  si  mon  locataire  lui-même  me 
ëlgnifie  quMI  vient  de  découvrir  que  la  maison  lui  appartient,  et 
qu'en  conséquence  il  ne  payera  plus  de  loyers-,  il  y  a  dans  ces 
actes  un  trouble  de  droit  évident. --Il  serait  aisé  de  multiplier 
les  exemples. 

84.  Mais  la  prétention  à  la  propriété  ou  possession  d'un 
immeuble ,  qui  ne  se  manireslerait  que  par  des  paroles  sans  con- 
séquence ,  incapables  de  porlcr  réellement  atteinte  à  la  jouissance 
Ou  possesseur  réel ,  ne  constituerait  pas  un  trouble  de  nature  à 
niollver  la  complainte;  telle  serait,  par  exemple,  l'allégation  de 
s'être  rendu  acquéreur  de  la  propriélé  d'un  tiers.  Cette  allégation 
pourrait  peut-être  donner  lieu  à  une  action  en  dommages-intérêts, 
mais  non  à  Taclion  possessoire. 

85.  M.  Bélime  va  même  Jusqu'à  enseigner  que  celui  qui  ven- 
drait ou  b^polhéquerait  le  fonds  d'autrui  ne  pourrait  pas  être 
actionné  au  possessoire  par  le  propriétaire.  Nous  hésiterions  à 
admctlre  cette  doctrine,  car  si  la  vente  ou  la  dation  d'hypothèque, 

(1)  Espèce  :  —  (Gaidc-Roger  C.  Caroillon  de  Vandcuil.)  —  En  avril 
1818,  Gaide-Roger  fit  faire  la  coupe  de  certains  cantcns  de  l>ois.  Le  15 
mat  de  la  môme  année ,  CaroilloD  de  Vandeuil  fit  constater  cette  coupe , 
et  traduisit  les  ouvriers  de  Gaide  devant  ie  tribunal  oorrecticoDel.  Gaide, 
appelé  en  garantie,  soutint  qu'il  était  propriétaire  des  cantons  sur  lesquels 
hs  arbres  avaient  été  abattus ,  et  que  c'était  à  ce  titre  qu'il  avait  fait  faire 
la  coupe.  Caroillon  prétendit,  au  contraire ,  que  c'était  loi  qui  en  avait  la 
propriélé  et  la  possession ,  et  qu'en  conséquence  sa  plainte  devait  être  ac- 
cueillie. Jugement  qui  renvoie  les  parties  à  fins  civiles  pour  faire  statuer 
sur  la  question  préjudicielle  de  propriété. 

Les  cboses  en  cet  état ,  Caroillon  prenant  pour  troubles  de  possession 
les  coupes  do  bois  constatées  le  15  mai  1818  et  la  prétention  à  la  pro- 
priélé élevée  par  Gaide  devant  le  tribunal  correctionnel,  k  l'amlience  du 
4  mars  18^20 ,  assigna,  le  37  mai  1820,  Gaide  devant  ie  juge  de  paix  , 
pour  se  faire  maintenir  dans  la  possession  où  il  prétendit  être  depuis  plus 
d'une  année  avant  ce  trouble ,  du  terrain  sur  lequel  les  arbres  avaient  été 
abattus.  —  Gaide  soutint  que  l'action  en  complainte  était  prescrite  faute 
de  l'avoir  intentée  dans  l'année  de  la  constatation  des  coupes ,  et  que  l'ex- 
ception de  propriété  par  lui  opposée  devant  le  tribunal  correctionnel  n'é- 
tait point  on  trouble  capable  de  donner  lieu  à  l'action  possessoire.  Caroillon 
{»rétendit  que  la  prescription  do  la  complainte  avait  été  interrompue  par 
a  poursuite  en  répression  du  délit,  suivie  devant  le  tribunal  correction- 
nel; que ,  d'ailleurs  ,  il  résultait  un  trouble  de  droit,  et,  par  suite,  une 
nouvelle  action  en  complainte  de  la  prétention  à  la  propriété  des  cantons 
de  bois,  élevée  par  Gaide ,  devant  ie  tribunal  correctionnel. 

Par  jugement  du  S7  déc.  1830,  rendu  sur  l'appel  du  jugementdojogede 
pai\ ,  le  tribunal  de  Chaumont,  sans  s'arrêter  aux  exceptions  opposées  par 
Gaide,  accorda  h  Caroillon  la  possession  des  cantons  de  bois  contentieux. 

Pourvoi  par  Gaide ,  pour  violation  de  la  chose  jugée ,  en  ce  que  le  tri- 
bunal avait  admis  la  complainte,  nonobstant  ie  jugement  correctionnel; 
et  pour  \iolation  de  l'art.  S3  c.  pr. ,  l*"  en  ce  qu'il  avait  rejeté  la  prescrip- 
tion de  l'action  en  complainte  ;  2*  en  ce  qu'il  avait  admis,  comme  trouble 
de  droit,  l'exception  de  propriété  par  lui  opposée  deyant  le  tribunal  cor- 
rectionnel. —  Arrêt  (ap.  délib.). 

La  cour  ;  —  Vu  l'art.  S3  c.  pr.  ;  —  Attendu  que ,  suivant  cet  article , 
l'action  possessoire  est  prescrite  et  non  recevable  ;  si  elle  n'a  été  formée 
dans  l'année  du  trouble  par  ceux  qui ,  depuis  une  année  an  moins,  étaient 
en  possession  paisible  ;  —  Que  les  coupes  de  bois  prises  par  Caroillon  de 
Vandeuil,  pour  trouble  de  possession,  furent  constatées  le  15  mai  1818; 
que  néanmoins  il  n'a  intenté  son  action  en  complainte  que  le  27  mai  1820» 
par  conséquent  après  pins  d'oM  année  du  trouble  ;  qu'il  n'a  pu  interrom- 
pre la  prescription  par  l'action  intentée  devant  le  tribunal  correctionnel, 
fuisse  cette  action  n'a  en  pour  objet  que  ia  répression  do  délit ,  et  non 
action  en  complainte  qui  en  était  distincte  et  indépendante;  qu'il  a  pu 
tncore  moins  prendre  pour  trouble  l'exception  de  propriété  opposée  par 
Gaide-Roger  devant  le  tribunal  correctionnel ,  cette  exception  n'étant  qu'on 
moyen  de  défense,  et  non  un  trouble  <le  nature  à  donner  lieu  à  la  com- 
plainte; que  »  d'ailteurs ,  il  n'eût  pu ,  au  27  mai  1820 ,  excipcr  d'une  pos- 
sessioa  paisible,  sans  laquelle  la  complainte  n'aurait  pu  être  reçue;  — 
attendu,  enfin ,  qu'en  jugeant  le  contraire,  et  on  acconlant,  par  suite,  à 


et  même  l'inscription  prise  en  vertu  de  celle-ci ,  n'entravent  pas 
matériellement  le  propriétaire  dans  sa  jouissance ,  il  n'en  résulte 
pas  moins  une  sorte  de  trouble  civil  par  suite  du  doute  que  de 
semblables  actes  peuvent  faire  naître  dans  l'esprit  des  tiers. 
Au  reste,  M.  Bélime  reconnaît  lui-même  que  s'i/  arrivait  que 
l'action  en  complainte  fût  intentée,  et  que  celui  par  qui  le  fonds  du 
demandeur  aurait  été  vendu  ou  hypothéqué ,  se  défendit  en  sou- 
tenant que  c'est  à  lui  qu'appartient  la  possession  ,  le  procès  se 
trouverait,  par  cette  défense  même,  régulièrement  engagé  au 
possessoire. 

8G.  Lacomplainte  formée  contre  une  personne  est  un  trouble  à 
sa  possession.  Aussi  est-il  d'usage  que  le  défendeur,  prenant  la 
ciution  pour  trouble ,  conclue  reconventionnellemcnt  à  être  main- 
tenu dans  sa  possession. —  Mais  il  en  est  autrement  de  la  reven- 
dication :  l'exercice  de  cette  action ,  loin  d'être  un  trouble  à  la 
possession  du  défendeur,  est  une  reconnaissance  implicite  de 
celle-ci  ;  la  complainte  ne  serait  donc  pas  recevable  pour  pré- 
tendu trouble  résultant  d'une  assignation  en  revendication  d'un 
immeuble  ou  droit  réel  (Arrêt  du  12  août  1763,  Dcnisart . 
V®  Trouble). 

89.  On  ne  peut  évidemment  considérer  comme  un  trouble  de 
possession  l'exception  de  propriété  invoquée  par  le  défendeur  à 
une  action  correctionnelle,  cette  exception  n'étant  qu'un  simple 
moyen  de  défense  (Cass.,  20Janv.  1824)  (1). 

88.  ...Ni  la  demande  en  partage  formée  contre  l'un  descomgiu- 
nistes  qui  a  Joui  séparément  de  tout  ou  partie  de  l'immeuble  in- 
divis ,  cette  demande  n'étant  que  l'exercice  d'un  droit  consacré 
par  la  loi  (Req.,  25  avril  1842  )  (2). 

Caroillon  de  Vandeuil ,  la  possession  des  cantons  de  bois  dont  il  s'agit , 
le  jugement  attaqué  viole  formellement  l'article  précité  du  code  de  proc.  ; 
—  Casse. 

Du  20  janv.  1824.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Gassaîgne,  rap^ 
Cahier,  av.  gén.,  c.  conf.-Guicbard  et  Guillemin,  av, 

(2)  Espèce:  —(Hervé  de  Beaolieu  C.  Jasnot  et  Gilbert.)  —  Une  vaste 
étendue  de  landes  était  indivise  entre  les  habitants  de  plusieurs  communes. 
Hervé,  l'un  d'eux,  a  prétendu  qu'il  était  intervenu,  en  1817,  entre  ces  ha- 
bitants ,  un  acte  de  partage  où  notamment  les  hoirs  Jasnot  étaient  repré- 
sentés par  leur  mère ,  et  où  Gilbert  figurait  en  personne.  —  Cependant  ces 
derniers  ont  ensuite  formé  une  demande  en  partage  contre  Hervé  et  divers 
autres  qui  s'étaient  mis  en  possession  de  certaines  portions  de  terrain.  Les 
demandeurs  concluaient  au  rappot^  des  terres  usurpées  et  de  leurs  jouis* 
sauces.  —  Hervé,  prenant  cette  demande  pour  trouble  de  droit  à  sa  posses- 
sion, s'est  pourvu  par  action  en  compkUn^  qui  a  été  accueillie  par  le  jugo 
de  paix. 

Mais ,  sur  l'appel,  le  tribunal  de  Redon  a  déclaré  l'action  possessoiro 
non  recevable  :  —  «  ....Considérant  qu'en  matière  possessoire  on  ne  peut 
attribuer  le  caractère  de  trouble  de  droit  &  l'exercice  d'une  faculté  formel- 
lement consacrée  par  une  disposition  législative;  —  Considérant  qu'aux 
termes  des  art.  815  et  816  c.  civ.,  nul  ne  peut  être  contraint  de  rester  dans 
l'indivision;  que  le  partage  peut  être  provoqué  même  quand  l'un  de  coîn- 
téressés  aurait  joui  séparément  d'une  portion  des  biens  à  diviser,  s'il 
n'existe  acte  de  partage  valable ,  ou  possession  suffisante  pour  opérer  la 
prescriptv)n;  —  Considérant,  dans  l'espèce ,  qu'aucune  de  ces  exceptions 
n'est  opposée  aux  appelants;  qu'ainsi,  la  demande  en  partage  qu'ils  ont 
intentée  ne  peut  être  considérée  que  comme  l'exercice  d'un  droit  émanant 
de  la  loi  elle-même,  et  non  comme  un  trouble  apporté  à  la  possession  de 
Hervé  de  Beaulieu  et  autres,  possession  qui  reste  intacte  et  est  tout  à  fait 
étrangère  à  l'action  en  partage  dont  l'admission  seule  pourrait  donner  lieu 
an  rapport  des  jouissances.  » 

Pourvoi  de  Hervé,  pour  violation  de  l'art.  25  c.  pr.  et  fausse  application 
de  l'art.  815  c.  civ.,  en  ce  que  ie  jugement  attaqué  a  refusé  de  considérer 
une  demande  en  partage  comme  un  trouble  de  droit  à  la  possession  plus 
qu'annale,  exclusive  et  animo  dùmini ,  exercée  en  vertu  d'un  partage  anté« 
rieur.  — Comme  on  le  voit,  le  demandeur  se  prévaut  du  prétendu  acte  do 
partage  qui  aurait  eu  lien  en  1817.  Il  conclut  de  cet  acte  que  sa  possession 
annale  avait  tous  les  caractères  exigés  par  la  loi  pour  fonder  une  action 
possessoire;  et  que  ce  n'était  pas  le  cas  d'appliquer  le  principe  d'après 
lequel,  en  général,  l'action  pétiloire  ne  constitue  pas  on  trouble  de  droit. 

La  coua;  — Attendu  que  le  demandeur  n'a  aucunement  justifié,  quand 
il  a  exercé  une  action  en  complainte  possessoire ,  qu'il  eût  la  possession 
d'an  et  jour,  paisible  et  publique,  des  héritages  dans  la  possession  desquels 
il  prétendait  avoir  été  troublé;  —  Attendu  que ,  s'il  a  joui  séparément  des 
landes  encore  indivises  dont  il  s'agit,  la  demande  en  partage  dirigée  contre 
lui  ne  pouvait  être  considérée  que  comme  l'exercice  a'on  droit  émanant  de 
la  loi  et  non  comme  un  trouble  ;  —  Rejette. 

Du  25  avril  1842.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Jaoberf^  rap.- 
Delanglc,  av.  gén.,  c.  conf.-Dupont,  av. 
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89.  Le  possesseur  d*un  Immeuble ,  sommé  de  le  délaisser ,  en 
Tevtu  d'un  jugement  qui  en  déclare  un  tiers  propriélaJrc ,  peut-il, 
en  alléguant  n'avoir  pas  élc  partie  au  jugcmeut ,  prendi-e  cette 
sommation  poor  un  trouble  et  former  racllon  possessoire  ?  L'affir- 
mative semble  résulter  du  principe  qu'un  jugement  ne  peut  nuire 
à  celui  qui  n'y  a  pas  été  partie  *,  d'où  la  conséquence  que  le  pos- 
sesseur troublé  dans  sa  possession,  peut  agir  en  complainte 
comme  si  ce  jugement  n'existait  pas.  —  Telle  n'est  pas  cependant 
ropinlon  de  M.  Bélime ,  n*  337 ,  du  moins  pour  le  cas  où ,  comme 
cela  arrivera  presque  toujours ,  le  porteur  du  jugement  prétendra 
que  ce  jugement  n'est  point  réellement  étranger  à  la  partie  qui 
le  repousse,  et  qu'au  contraire  elle  y  a  été  suffisamment  repré- 
sentée. Celui  contre  qui  l'on  poursuit  ainsi  l'exécution  d'une  sen- 
tence qu'on  soutient  lui  être  opposable,  est,  suivant  M.  Bélime, 
dans  la  nécessité,  s'il  ne  veut  point  y  adhérer ,  d'y  former  tierce 
opposition.  —  Mais  il  semble  difficile  de  se  ranger  à  cet  avis; 
car,  d'une  part ,  il  est  contredit  par  les  termes  mêmes  de  l'art.  ÂIÂ 
c.  pr.,  suivant  lequel  le  recours  à  la  voie  de  la  tierce  opposition  est 
purement  facuUatif;  et,  d'un  autre  côté ,  nous  ne  saurions  admettre 
que  la  partie  qui  a  la  possession  annale,  puisse ,  sur  la  seule  exhi- 
bition d'un  Jugement  dans  lequel  elle  n'est  pas  nommée  et  qu'elle 
prétend  lui  être  étranger ,  se  trouver  tout  à  la  fois  privée  des 
avantages  du  rôle  de  défenderesse ,  distraite  de  ses  juges  naturels , 
et  contrainte  de  prendre  contre  ce  jugement  une  voie  do  droit 
dans  laquelle  elle  ne  peut  succomber  sans  encourir  une  amende 
(c.  pr.  470  ).  — V.  au  surplus  Tierce  opposition. 

OO.  Il  résulte  cependant  d'un  arrêt  du  parlem.  de  Paris ,  do  26 
Juin  1570  (V.  Charondas,  liv.  6,  rep.  21),  que  celui  dont  des  tiers 
se  disputeraient  l'héritée  au  pétitoire,  peut  prendre  ce  fait  pour 
trouble  et  former  contre  eux  la  complainte,  auquel  cas  le  tribunal 
doit  surseoir  jusqu'après  le  jugement  de  l'action  possessoire. 
Mais  cette  décision  ne  nous  parait  point  inconciliable  avec  ropi- 
nlon que  nous  venons  d'émettre,  et  elle  devrait  encore  être  suivie 

(1)  fipéct.*  —  (Jattiot  C.  eom.  de  Laitre-sous- Amances.  )  —  Les  de- 
moiselles Jatliot  possèdent ,  dans  la  partie  supérieure  de  la  commune  de 
Laitre-sons-Aroances,  une  maison  dont  les  caves  furent  inondées  &  la  suite 
de  travaux  faits  par  le  maire  de  celte  commune.  Voici  dans  quelles  cir- 
constances ces  travaux  avaient  été  exécutés  :  sous  plusieurs  des  mes  du 
village  se  trouvaient  des  canaux  destinés  à  donner  issue  aux  eaux  qui 
découlaient  des  terrains  plut  élevés;  ces  canaux  n'étant  pas  d'une  loo- 
gueur  suffisante  pour  conduire  les  eaux  hors  de  ce  village,  il  en  résultait, 
au  bas  de  la  rue  principale,  un  amoncellement  d'eaux  qui  en  rendait  l'en- 
trée presque  impraticable ,  surtout  dans  les  temps  de  pluie.  Pour  remédier 
à  cet  état  de  ehoses ,  le  maire  ordonna  de  boucher,  au  moyen  d'un  mur, 
rorifice  supérieur  des  canaux.  Mais  alors  les  eaux ,  ne  trouvant  plus  d'issue , 
s'infiltrèrent  dans  les  terres  et  dans  les  caves  des  maisons,  et  notamment 
dans  celles  des  demoiselles  JaUiot.  Pour  obtenir  la  réformation  de  la  me- 
sure prise  par  le  maire ,  les  demoiselles  Jattiot  s'étaient  d'abord  adressées 
à  rautorité  administrative;  mais  le  préfet,  par  décision  du  12  mars  1841, 
déclara  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  statuer  administrativement  sur  la  récla- 
mation. —Elles  agirent  alors  par  voie  de  complainte  contre  la  co^nmune 
de  Laitre-sons-Amances,  et  demandèrent  qu'il  fût  procédé  à  une  vérifica- 
tion de  lieux,  dans  le  but  d'établir  que  jamais  il  n'y  avait  eu  d'eau  dans 
lears  caves  tant  que  les  canaux  étaient  restés  ouverts;  que  ces  canaux 
n'avaient  point  été  établis  pour  Putilité  de  quelques  propriétés  privées, 
mais  bien  pour  l'assainissement  et  la  conservation  de  toutes  les  habitations 
du  village ,  bat  qui  leur  assignait  le  caractère  d'un  bien  purement  com- 
munal. La  commune  a  opposé  que  l'autorité  judiciaire  était  incompétente 
poor  statuer  sur  le  sort  d'un  acte  administratif. 

Jugement  du  SI  mai  1841,  par  lequel  le  juge  de  paix  se  déclare  incom- 
nétent  :  «  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  le  maire  de  Lailre  s'est 
borné  à  garantir  la  voie  publique  des  eaux  qui  la  rendaient  impraticable; 
—Qu'il  a  concentré  son  œuvre  dans  les  limites  du  terrain  communal  sans 
empiéter  en  façon  quelconque  sur  un  terrain  étranger;  qu'il  n'a  fait ,  en 
cela,  qu^user  du  droit  ya\  appartient  à  <*hacun  d'écarter  les  inconvénients 
qui  peuvent  lui  être  nuisibles;  qu'ainsi ,  oième  dans  les  principes  du  droit 
commun ,  il  n'a  pas  commis  de  trouble  proprement  dit  ; — Qu'il  n'y  en  a  pas 
davantage  dans  le  fait  d'avoir  libéré  la  commune  d'une  prétendue  servitude 
de  conduite  d'eaux  souterraines ,  puisque  pareille  servitude  est  esssentielle- 
ment  occulte,  incapable  de  produire  la  prescription ,  et,  par  conséquent , 
Ptction  nossessotre  fart.  688, 689,  690, 691  et  2228  c.  civ.,  et  23  c.  pr.). 
Si  donc  le  tribunal  de  paix  était  compétent  pour  statuer  sur  la  demande ,  il 
ne  balancerait  pas  on  instant  à  la  déclarer  non  recevable  et  mal  fondée;  — 
Hais  attendu  que  de  l'art.  13,  tit.  2,  de  la  loi  du  24  août  1790,  ainsi  que 
de  la  loi  du  16  froct.  an  3,  il  suit  que  les  tribunaux  ne  peuvent,  à  peine 
de  fDfiaitare,  troubler,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  les  opérations  des 
Qorpe  adminifltralifs;  -  Que  l'action  reprochée  au  maire  de  Laitra  est  évi- 


aujourd'hui  ;  car  blea  qu'à  notre  avis,  le  jugeuienlqul  Intervien- 
drait au  pétitoire  entre  des  tiers  ne  put  être  opposé  au  comptai- 
gnanl,  il  nous  semble  néanmoins  que  la  prétention  manifestée  [mi 
ceux-ci  à  la  propriété  de  l'immeuble  qu'il  possède,  constitue  un 
trouble,  un  préjudice  moral  suffisant  pour  l'autoriser  à  intenter 
complainte,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  u^  85,  pour  le 
cas  de  vente  ou  d'hypothèque  par  un  tiers  d'un  immeuble  qui  m 
lui  appartient  pas. 

Ot.  Les  actes  de  Tautorité  ne  peuvent  jamais  servir  de  base 
aux  actions  possessoires.  La  règle  constitutionnelle  de  la  sépara- 
tion des  pouvoirs  exécutif  et  judiciaire ,  ne  permet  pas  que  les 
actes  émanés  de  l'un  puissent  être  réformés  par  l'autre. 

Aussi  a-t-il  été  jugé  que  lorsqu'un  particulier  se  croit  lésé  dans 
la  jouissance  de  sa  propriété  par  l'exécution  d'une  mesure  pres- 
crite par  l'autorité  municipale ,  dans  un  intérêt  de  police ,  il  doit 
se  pourvoir ,  non  par  action  possessoire  dirigée  contre  la  com- 
mune, mais  bien  devant  l'autorité  administrative  supérieure. 
Ainsi,  par  exemple ,  lorsqu'il  existe  sous  une  rue  des  canaux  sou- 
terrains qui ,  n'ayant  pas  une  étendue  suffisante  pour  conduire 
les  eaux  hors  de  la  ville ,  occasionnaient  un  amas  d'eaux  incom- 
mode et  dangereux  sur  la  voie  publique ,  et  lorsque ,  pour  faire 
cesser  cet  inconvénient  et  assainir  la  rue ,  le  maire  a  fait  fermer 
l'orifice  supérieur  des  canaux  dont  il  s'agit ,  s'il  arrive  que  des 
propriétaires  souffrent  préjudices  du  nouveau  cours  donné  aux  eaux 
par  cette  mesure ,  c'est  à  l'autorité  administrative  supérieure 
qu'ils  doivent  recourir  pour  faire  réformer ,  s'il  y  a  lieu,  l'ordre 
du  maire  -,  l'autorité  Judiciaire  est  incompétente  pour  connaître  de 
la  demande  en  réparation  du  dommage  qui  peut  résulter  d'un  acte 
de  police  administrative.  —  On  prétendrait  à  tort  que  cet  acte  ne 
constitue  qu'un  fait  de  gestion  du  domaine  communal,  et,  par 
suite ,  est  de  la  même  nature  que  celui  qu'un  particulier  ferait  sur 
sa  propriété  privée  (Req.  5  déc.  1842  (1);  14  fév.  1633,  atT. 
MarUn.V.Eau). 

demment  une  opération  administrative  ;  puisque  c'est  en  sa  Qualité  et  comme 
investi  par  la  loi  de  la  police  et  de  l'administratioD  de  la  Dclilc  voirie , 
qu'il  a  fait  ce  qu'on  lui  reproche;  —  Que  s'il  a  excédé  son  droit,  c'est  n 
Tadministration  supérieure  (dont  il  relève)  qu'il  faut  déférer  la  censure  de 
son  opération  (cour  de  cassation,  13 mars  1810); 

»  Considérant  que ,  loin  de  se  trouver  en  opposition  avec  les  principes 
professés  par  le  défendeur,  la  doctrine  du  tribunal  n'est  au  contraire  qu'une 
conséquence  de  ces  principes  bien  vrais  en  eux-mêmes ,  mais  mal  appli- 
qués par  les  demoiselles  Jatliot;  — En  effet,  pourquoi  toutes  les  actions 
possessoires  (bien  ou  mal  fondées)  sontrelles  de  Incompétence  du  tribunal 
de  paix?  —  C'est  parce  que  toutes  doivent  conduire  soit  au  maintien ,  soit 
an  recouvrement,  soit  à  l'acquisition  de  la  jouissance,  laquelle  est  une  vé- 
ritable propriété  utile;  et  comme  toutes  les  questions  de  propriété  sont  dé- 
férées aux  tribunaux ,  il  est  rationnel  de  leur  conférer  de  mémo  les  interdits 
possessoires  conduisant,  en  définitive,  àlapropriéUi  foncière  après  la  ré- 
volution de  temps  voulu  pour  prescrire. — Ainsi,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à 
l'action  possessoire  et  par  conséquent  à  la  compétence  du  juge  de  paix ,  il 
faut  que  le  trouble  dont  on  demande  la  réparation  ait  eu  pour  but  l'accapa- 
rement de  la  propriété  sur  laquelle  il  frappe. — Or,  rien  de  semblable  dans 
U  cause.  Le  maire  de  Laitre  sous  Amances  n'a  voulu  ni  acquérir  sur  les 
Jattiot  ni  les  priver  d'une  possession ,  puisque  la  servitude  qu'ils  réclament 
n'en  est  pas  susceptible.  Qu'a4-il  fait?  Comme  la  police  de  la  petite  voirie 
lui  est  attribuée,  il  a  fait  sur  la  voie  publique  un  simple  acte  de  police; 
mais  un  acte  de  police  n'est  pas  répressible  par  l'action  possessoire,  il  ne 
l'est  que  par  le  recours  à  la  police  supérieure,  c'est-à-dire  à  l'autorité  pré- 
fectorale. Quelle  ne  serait  pas  la  confusion ,  si  l'on  sVisait  de  franchir  c? 
cercle  d'une  espèce  toute  spéciale ,  pour  se  lancer  dans  on  cercle  étran(^r  T 
Bientôt  ce  serait  par  l'action  possessoire  que  l'on  essayerait  de  réprimer 
les  faits  criminels  ou  correctionnels.  Il  ne  peut  pas  en  être  ainsi.  L*actiop 
possessoire  a  pour  base  la  possession  prolongée;  hors  de  là,  ce  n'est  plus 
la  complainte  qu'il  faut  prendre,  mais  bien  la  voie  correspondant  à  l'espèce 
et  à  la  nature  du  fait  impopé.  IciJ'on  se  plaint  d'une  mesure  de  police 
adoptée  par  un  maire  ;  hé  bien?  que  l'on  se  pourvoie  contre  loi  par  voie  de 
recours  à  l'autorité  supérieure ,  dans  l'ordre  hiérarchique  des  pouvoirs.  » 

Sur  l'appel ,  la  décision  du  juge  de  paix  a  été  confirmée  par  jugement 
du  tribunal  de  Nancy  du  14  juillet  1841,  dans  les  termes  suivants  :  «  At- 
tendu qu'en  admettant,  avec  les  appelantes,  que  les  canaux  dont  le  maire 
de  la  commune  de  Laitre-sous-Amances  a  opéré  la  fermeture  sur  la  voie 
publique  où  ils  débouchaient  auraient  été  construits  anciennement  par  cette 
commune  pour  la  garantir  des  eaux  qui  descendent  des  terrains  supérieurs , 
il  n'en  serait  pas  moins  certain  que  l'œuvre  du  maire  serait  un  acte  admi- 
nistratif dont  le  tribunal  ne  pourrait  pas  connaître,  aux  termes  des  lois  des 
mois  d'août  1790  et  froct.  an  3;  —  Adoptant,  m  surplus,  les  motifs  du 
premier  juge  «etc.» 
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•9.  Mais  si  an  maire,  agissant,  non  plas  comme  fonction- 
naire de  l'ordre  administratif,  mais  comme  gérant  des  affaires  de 
la  commune ,  eierce  des  actes  de  maître  sur  des  terrains  dont  la 
propriété  et  la  possession  sont  contestées  par  des  tiers  à  la  com- 
mune ,  il  peut  alors  être  yalablement  attaqué  par  action  posses- 
soire.  Ainsi,  par  exemple,  le  procès-verbal  d'un  garde  cham- 
pêtre, dressé  dans  l'Intérêt  d'une  commune,  par  ordre  de  son 
maire,  et  constatant  une  prétendue  usurpation  sur  un  terrain 
communal ,  dont  l'auteur  prétend  avoir  la  possession  annale,  peut 
servir  de  base  à  une  action  en  complainte  de  la  part  de  celui-ci 
contre  la  commune  (  Gass.,  10  Janv.  1827  )  (1). 

08.  Mais  le  fait  par  l'administration  d'avoir  fait  placer  des 

Pourvoi  poar  violation  de  l^art.  640  c.  civ.  et  faosse  application  des 
lois  da  24  août  1790  et  do  16  fruct.  an  3. 

M.  le  conseiller  rapportear  Hardoin  a  fait  observer  «  qjie  la  mesare  or- 
donnée par  le  maire  rentre  dans  les  attributions  exclusives  de  Tautorité 
municipale.  » — n  C'est,  en  effet,  pour  remédier  à  Tinconvénient  résultant 
de  ramoncellement  des  glaces  et  des  eaux ,  pour  rendre  le  village  prati- 
cable dans  les  temps  de  pluie,  que  la  fermeture  des  canaux  a  été  prescrite 
par  le  maire ,  et  par  ce  moyen  la  rue  principale  s'est  trouvée  complètement 
assainie ,  voilà  les  faits  que  constate  le  jugement....; — Ainsi ,  c^est  comme 
chargé  de  la  police  de  sa  commune  que  le  maire  a  agi,  et  les  demande- 
resses commettent  une  erreur  lorsqu'elles  prétendent  qu'il  n'a  fait  qu'un 
acte  de  gestion  du  domaine  communal  ;  que  cet  acte ,  qu'il  a  fait  en  qualité 
d'administrateur  des  droits  et  actions  de  la  commune,  est  de  la  même  nature 
que  celui  d'un  particulier  sur  sa  propriété  privée.  S'il  est  certain  que  la 
mesure  prise  par  le  défendeur  éventuel  n'est  qu'une  mesure  de  police,  un 
acte  d'administration ,  n'en  faut-il  pas  conclure,  avec  le  jugement  attaqué, 
qu'il  n'appartenait  pas  à  l'autorité  judiciaire  d'en  connaître ,  et  que  c'était 
devant  l'autorité  administrative  sopiérieure  qu'il  fallait  se  pourvoir  pour  en 
demander  la  réformation?  —  Voilà  la  doctrine  que  la  cour  de  cassation  a 
professée  dans  un  grand  nombre  d'arrêts ,  notamment  par  celui  du  6  fév. 
1823,  doctrine  puisée  dans  les  dispositions  formelles  des  lois  du  24  août 
1790,  tit.  2,  art.  13 ,  et  du  16  fruct.  an  3,  qui  proclament  la  séparation 
et  l'indépendance  respective  des  deux  pouvoire  administratif  et  judiciaire. 
—  Quelle  est  cepend[ant  l'objection?  La  mesure  de  police  prescrite  porte 
atteinte  à  une  propriété  privée  :  la  fermeture  des  canaux ,  en  faisait  re- 
fluer les  eaux ,  nous  prive  de  la  jouissance  de  notre  cave  :  c'est  un  trouble 
que  nous  dénonçons  par  Taction  possessoire;  —  On  peut  répondre  d'abord 
que  l'allégation  d'un  préjudice  éprouvé  par  l'effet  d'un  arrêté  municipal  ne 
suffit  pas  pour  que  l'autorité  judiciaire  en  doive  être  saisie.  Le  recours 
devant  le  conseil  de  préfecture  est  institué  par  la  loi ,  précisément  pour 
venir  au  secours  de  l'intérêt  privé,  qui  souffrirait  d'une  mesure  de  police 
nrise  illégalement  par  le  maire ,  ou  bors  du  cerele  de  ses  attributions;  — 
Mais  qiiel  est  le  but  de  l'action  possessoire  intentée  par  les  demoiselles 
Jattiot?  Elle  n'en  a  aucun ,  si  ce  n'est  celui  de  faire  décider  par  le  juge  de 

Îiaix  qu'elles  possédaient  le  droit  de  faire  écouler  les  eaux  supérieures  par 
es  canaux  qui  régnent  sous  la  rue  de  la  commune  de  Lailre  et  que  le  maire 
les  a  troublées  dans  celte  jouissance  :  c'est  donc  une  servitude  qu'elles  ré- 
clament et  dont  elles  seraient  en  possession....» — Airêt. 

La  coua;  ~  Attendu  qu'il  est  établi  par  les  motifs  du  jugement  de  la 
justice  de  paix  adoptés  par  le  tribunal  de  Nancy  que  la  mesure  ordonnée 
par  le  maire  de  la  commune  de  Laitre-sous-Amances  avait  pour  but  d'as- 
sainir la  principale  rue  du  village,  en  facilitant  l'écoulement  des  eaux  qui 
en  rendaient  l'entrée  impraticable;  —  Que  cet  acte,  concentré  dans  les  li- 
mites du  terrain  communal,  rentre  essentiellement  dans  les  fonctioqs  attri- 
buées au  maire  comme  administraleur  de  la  commune  chargé  de  la  police 
et  de  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans  les 
rues;  —  Que  le  recours  à  l'autorité  administrative  supérieure  était  la  seule 
voie  ouverte  aux  demanderesses  pour  obtenir,  s'il  y  avait  lieu ,  la  réforma- 
lion  de  cet  acte  do  pouvoir  municipal;  —  Qu'en  refusant  de  connaître  d'une 
demande  en  réparation  du  domma|;e  qui  en  serait  résulté ,  le  juge  de  paix 
et  le  tribunal  de  Nancy,  loin  de  violer  les  lois  i|ui  ont  établi  la  séparation 
et  l'indépendance  des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire ,  se  sont  exacte- 
ment conformés  aux  dispositions  de  ces  mêmes  lois;  —  Rejette. 

Du  5  déc.  1842.-C.  G.,  cb.  req.-MM.  Lasagni,  f.  f.  de  pr.-Hardoin, 
rap.-Delangle,  av.  gén.,  c,  CQnf.-Ledru-RolUn ,  av, 

(1)  Espèce  .•  —  (Martin-Morisson  C.  commune  de  Ghamplay.)  —  En 
1821,  procès-verbal  du  garde  champêtre  de  la  commune  de  Ghamplay, 
énonçant  qu'il  a  trouvé  Bœuf,  terrassier,  creusant  un  fossé  sur  un  chemin 
appartenant  à  la  commune.  —  Bœuf  est  cité  au  tribunal  correctionnel. 
Martin  intervient,  déclare  prendre  le  fait  et  cause  de  son  ouvrier,  et  sou- 
tient que  le  fossé  a  élé  fait  en  entier  sur  un  terrain  faisant  partie  de  son 
pré,  et  qu'il  n'a  point  anticipé  sur  le  chemin.  —  Jugement  qui  renvoie  à 
fins  civiles  pour  faire  statuer  sur  ta  question  de  propriété.  —  Martin  ac- 
tionne en  complainte  la  commune,  et  conclut  à  être  maintenu  dans  la  pos- 
session où  il  est,  depuis  plus  d'un  an ,  du  terrain  sur  lequel  il  a  fait  creuser 
h  fossé.  —  Le  maire  ne  disconvient  pas  que  le  procès-verbal  du  garde 
champêtre  n'ait  été  dressé  par  ses  ordres;  il  ne  justifie  pas  des  limites  du 


bornes  et  apposer  des  affiches  indiquant  les  limites  présomées  d'an 
ancien  chemin  vicinal  qu'elle  se  propose  de  rétablir ,  ne  constitae 
pas  un  trouble  dénature  à  donner  lieu  à  complainte  de  la  part  dn 
possesseur  du  terrain  :  on  ne  peut  voir  dans  ce  fait  qu'une  me- 
sure ayant  pour  objet  d'avertir  les  Intéressés  de  l'intention  de 
l'autorité ,  et  de  les  engager  à  présenter  leurs  réclamations ,  s'ils 
en  ont  à  faire,  à  l'administration  :  c'est  à  des  réclamations  de 
ce  genre  que  doit  se  borner  d'abord  le  possesseur  du  terrain  sur 
lequel  ont  été  plantées  les  bornes  ;  sauf  à  s'adresser  ensuite  aux 
tribunaux^  si  la  fixation  définitive  du  chemin  vient  à  porter  at- 
teinte à  sa  propriété  (Req.,  26  déc.  1826)  (2). 
04.  On  ne  peut  pas  non  plus  se  pourvoir  en  complainte,  lor^ 

chemin  sur  lequel  le  fossé  a  été  fait;  enfin,  il  ne  dénie  pas  les  faits  de  pos- 
session articulés  par  Martin.  — 18  nov.  1822,  jugement  qui  maintient 
Martin  dans  la  possession  du  fossé,  avec  défenses  à  la  commune  de  l'y  trou- 
bler à  l'avenir. 

Appel  de  la  part  de  la  commune.  — Jugement  du  24  mai  1823,  qui  in- 
firme la  sentence  du  juge  de  paix  comme  incompétemment  rendue,  et  dé- 
clare Martin  non  recevable  dans  sa  demande  en  complainte. — Ge  jugement 
est  motivé  :  —  V  sur  ce  que  Martin  ayant  engagé  le  pétitoin  devant  le 
tribunal  correctionnel ,  n'a  pas  pu  former  ensuite  une  demande  posses- 
soire; que  le  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire  est  interdit  par  l'art.  25 
c  pr.  civ.; — 2«  sur  ce  que  le  procès- verbal  du  garde  champêtre  n'ayant 
pas  été  rédigé  à  la  requête  de  la  commune,  Martin  n'a  pas  pu  l'actionner 
comme  auteur  du  trouble  de  droit  qu'il  dit  lui  avoir  été  causé  par  le  procès- 
verbal.  —  Pourvoi. — Arrêt. 

Là  coui;— -Vu  l'art.  10,  tit.  S  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  l'art.  23 
c.  pr.;  —  Attendu  que  la  commune  n'avait  pas  été  partie  dans  la  contesta- 
tion soumise  au  tribunal  de  police  correctionnelle ,  et  que ,  d'aillenn ,  il  n'y 
avait  pas  été  pris  de  conclusions  au  pétitoire;  qu'ainsi  le  possessoire  n'était 
pas  cumulé  avec  le  pétitoire; — Attendu  que  toutes  les  actions  possessoirea 
sont  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  et  que  le  sieur  Martin  avait  pu 
considérer  la  commune  comme  l'auteur  du  trouble  de  droit  dont  il  se  plai- 
gnait, et  demandait  la  réparation*,  puisque  le  procès-verbal  du  garde 
champêtre  avait  été  rédigé  dans  les  intérêts  de  ladite  eemmune,  et  par  les 
ordres  du  maire,  qui,  à  l'audience,  n'en  était  pas  disconvenu;  —  Attendu 
que  le  sieur  Martin  ne  demandait  pas  à  être  maintenu  dans  la  posseseioo 
d'un  terrain  ayant  fait,  de  son  aveu,  ou  qu'on  .prouverait  avoir  fait  partie 
d'un  chemin  public,  mais  dans  la  possession  de  la  partie  de  son  pré  sur 
lequel  il  avait  fait  creuser  un  fossé  pour  séparer  son  héritage  du  chemin 
par  lequel  il  est  borné ,  action  possessoire  inhérente  à  son  droit  de  pro* 
priété,  que  le  voisinage  du  chemm  n'avait  pas  pu  lui  faire  perdre  le  droit 
d'exercer;  —  Attendu  enfin  que  la  possession  par  lui  articulée ,  et  non  dé- 
niée par  la  commune,  réunissait  toutes  les  conditions  requises  par  l'art.  23 
c,  pr.  ;  •—  Qu'il  suit  de  là  qu'en  déclarant  la  sentence  du  juge  de  paix  in- 
compétemment Tendue,  et  le  sieur  Martin  non  recevable  dans  sa  demande 
en  complainte ,  le  tribunal  civil  de  Joigny  9.  commis  une  contravention 
expresse  à  l'art.  IQ,  tit,  3  do  la  loi  du  24  août  1790,  et  à  l'art.  23  c.  pr.; 

—  Gasse. 

Du  IOjanv.l8SI7.-C.  G„  ch.  dv.-MM.  Brisson,  pr.-Poriqnet,  rap. 

(2)  Etpicê  :  —  (Paillette  C.  commune  de  Fontaines,)  —Paillette  eal 
propriétaire  d'usines  alimentées  par  un  canal.  —  En  1824 ,  le  maire  do  la 
commune  de  Fontaines  fait  planter,  par  ordre  du  préfet,  des  bornes  sur 
les  bords  du  canal ,  afin  d'indiquer  la  largeur  d'un  chemin  à  établir  en 
cet  endroit  et  traversant  le  canal  ;  il  fait  aussi  afficher  un  état  supplémen- 
taire des  chemins  vicinaux  de  la  commune ,  dans  leouel  ce  chemin  est  corn* 
pris.  —  Paillette ,  voyant  dans  ces  faits  un  trouble  à  la  possession  pai. 
sible  du  canal  qu'il  dit  avoir  dès  longtemps,  cite  le  maire  en  complainte* 

—  Le  maire  demande  le  renvoi  de  l'affaire  devant  l'autorité  admmistra» 
tive ,  attendu  que  les  affiches  n^ont  eu  lieu  que  par  ordre  de  l'autorité  8a<« 
périeure ,  et  pour  mettre  les  propriétaires  à  même  de  réclamer. —  24  août 
1824 ,  le  juge  de  paix  accueille  cette  défense. 

Appel,  et,  le  7  juillet  1825,  jugement  confirmatif  du  tribunal  dt 
Vassy ,  qui  porte  que  les  bornes  n'ont  été  plantées,  et  les  affiches  apposées 
par  la  commune  que  par  suite  d'une  délibération  du  conseil  municipal, 
prise  en  vertu  d'un  arrêté  de  M.  le  préfet  de  la  Haute-Marne ,  rendu  en 
exécution  de  la  loi  du  9  ventôse  an  13,  qui  confère  à  l'administration  te 
droit  de  rechereher  les  anciennes  limites  des  chemins  vicinaux ,  et  de  fixer 
leurs  dimensions  ;  —  Que ,  dès  lors,  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  faits  ne  poq<- 
vaient  être  considérés  par  Paillette ,  comme  caractérisant  une  voie  de  fait 
constituant  un  trouble  apporté  à  sa  jouissance ,  de  nature  à  autoriser  do  sa 
part  une  complainte  possessoire; — Qu'en  effet,  s'il  se  croit  lésé  par  les  me- 
sures prises  en  vertu  des  décisions  de  l'autorité  administrative ,  c'était  àoetto 
autorité ,  seule  compétente  en  cette  matière ,  qu'il  devait  s^adreeser ,  etc. 

Pourvoi  par  Paillette,  pour  violation  de  l'art.  10,  n«  2 ,  tit.  S  de  la  loi 
des  16-24  août  1790,  qui  attribue  aux  jug»i  de  paix  la  connaissance  de 
toutes  les  actions  possessoires;  fausse  application  des  lois  des  16-2^ 
août  1790,  tit.  2,  art.  13 ,  et  16  fructidor  an  3 ,  qui  défendent  aux  tri^ 
bunaux  de  connaître  des  actes  administratifs;  enfin ,  fausse  application  de 
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qira  ne  8*agit  pas  de  faire  réprimer  des  actes  ayant  le  caractère 
de  trouble  apporté  à  la  possession  animo  domini  du  complaignant, 
par  des  prétendants  à  cette  même  possession  »  mais  seulement  de 
repousser  une  taxe  ou  contribution  imposée  par  l'État.  —  Et  spé- 
cialement ,  les  riverains  propriétaires  d'une  portion  d'un  canal 
navigable  sur  lequel  l'État  veut  percevoir  les  droits  de  navigation 
qnl  y  ont  été  établis  par  une  disposition  législative ,  ne  peuvent 
considérer  celte  perception  de  droits  comme  un  trouble  à  leur 
possession  et  en  faire  le  sujet  d'une  action  possessoire.  En  pareil 
cas,  comme  la  légalité  de  l'impôt  est  en  question  ;  le  Juge  de  paix 
doit  déclarer  l'incompétence  de  l'autorité  Judiciaire  (Req. ,  30 
mars  1844)  (1). 

Enfin ,  l'exécution  par  l'administration  de  travaux  ordonnés  par 
une  loi  dans  un  intérêt  public,  a  encore  été  Jugée  n'avoir  pu  donner 
ouverture  à  la  complainte,  alors  même  qu'elle  avait  eu  lieu  sans 
Paccomplissement  des  formalités  légales  (Req.,  29  mai  1845 ,  aff. 
Gom.  de  Ste-Eulaile,  D.  P.  45,  1,  367). 

05.  Est-il  nécessaire ,  pour  qu'il  y  ait  trouble,  que  lessom^^ 
mations  ou  autres  actes  qui  le  constituent  aient  été  signifiés  au 
propriétaire  \  ou  suffit-il  qu'ils  l'aient  été  à  l'usufruitier,  au  fermier 
ou  autre  détenteur  précaire?  Il  a  été  Jugé  que  celui-ci  est  tenu 
d'instruire  le  propriétaire  de  ces  significations^  que  sa  négligence 
à  cet  égard  le  rendrait  passible  de  dommages-intérêts  ;  mais  que 
le  propriétaire  ne  serait  pas  moins  déchu  de  son  action  en  com-^ 
plainte  contre  les  tiers  (ReJ.  12  oct.  1814,  aff.  Huot,  V.  n»  269); 
à  moins  qu'il  n'y  eût  concert  frauduleux  entre  ces  derniers  et  le 

la  loi  du  9  ventdse  an  13,  relative  aux  chemins  vicinaux.  —  H  soudent 
que ,  d'après  ces  lois ,  Paction  possessoire  par  lai  intentée  aurait  dû  être 
reçue.  A  la  vérité ,  dit-il,  le  juge  de  paix  saisi  de  cette  aclion  ne  pouvait 
ordonner  la  remise  en  possessiou ,  et  défendre  à  la  commune  de  se  servir 
du  chemin ,  car  il  serait  contrevenu  p^r  là  à  l'acte  administratif  qui  dé- 
clare le  chemin  vicinal  ;  mais  il  devait  reconnaître  et  consacrer  le  fait  de 
la  possession.  Il  invoque  deux  ord.  des  8  mai  1822  et  22  janvier  1824 , 
qui ,  selon  lui ,  tendent  à  établir  son  système.  —  En  vain  prétend-on  que 
Paillette  peut  se  pourvoir  devant  l'autorité  administrative  supérieure  ;  car, 
devant  cette  autorité ,  il  ne  peut  jamais  être  question  que  de  la  nécessité , 
ou  de  l'inutilité  dn  chemin  ,  et  nullement  de  la  propriété ,  et  en  attendant 
la  commune  jouirait  des  avantages  de  la  possession.  —  Arrêt. 

La  cona;  —  Attendu  que  les  actions  possessoires  ne  nenvent  être  in- 
tentées que  lorsqu'il  y  a  trouble  dans  la  possession  ;  que  le  jugement  at- 
taqué a  décidé  avec-raison  que  le  trouble  ne  pouvait  résulter  de  Tabome- 
ment  et  de  l^apposition  d'affiches  autorisés  par  la  loi  du  9  ventése  an  13 , 
dans  le  but  de  rechercher  et  de  fixer  les  limites  des  anciens  chemins  vici- 
naux ;  que  ces  actes  ayant  uniquement  pour  objet  d'avertir  les  citoyens  et 
de  les  engager  à  présenter  leurs  réclamations ,  s'ils  en  ont  à  faire ,  ne  peu- 
vent constituer  le  trouble  porté  à  la  possession  ;  que ,  dans  l'espèce ,  le 
ûenr  Paillette  n'avait  encore  aucune  action  à  porter  devant  les  tribunaux, 
mais  seulement  des  réclamations  à  présenter  à  Tautorité  administrative , 
sauf  à  faire  juger  ensuite  par  les  tribunaux  civils  la  question  de  propriété 
qu'il  se  croirait  fondé  à  réclamer ,  a^rès  la  fixation  définitive  du  chemic 
vicinal  dont  il  s'agit  ;  —  Par  ces  motifs  ,  rejette,  etc. 

Du  26  déc  1826.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Botton,  f.f.  de pr.-Favanl,rap. 

(1)  Espic9  :  —  (Saulnier  de  la  Pinelais  et  autres  C.  préfet  de  la  Loire- 
Inférieure.  )  —  L'ancienne  petite  rivière  de  l'Erdre ,  dans  U  voisinage  de 
Nantes ,  avait  depuis  longtemps  été  canalisée  et  rendue  navigable  par  les 
travaux  des  riverains ,  depuis  Nort  jusqu'à  Barbin,  lorsqu'une  loi  a  pres- 
crit la  canalisation  de  cette  rivière  au-dessus  et  au-dessous  de  ces  derniers 
points,  de  manière  à  former,  avec  le  bassin  ou  étang  de  Barbin ,  un  canal 
navigable  et  continu  débouchant  dans  la  Loire  et  devenant  un  embran- 
chement du  canal  de  Nantes  à  Brest.  —  Après  l'achèvement  des  travaux, 
le  préfet  de  la  Loire-Inférieure  ayant  fait  apposer  des  affiches  annonçant 
l'adjudication ,  au  nom  de  l'Etat ,  dn  droit  de  pèche  sur  le  canal  de 
TErdre  »  y  compris  l'étang  de  Barbin ,  Saulnier  de  la  Pinelais,  de  Ses- 
maisoos  et  autres  riveiains  de  cet  étang,  qui  en  avaient  toujours  joui 
jusque-là  et  en  avaient  été  considérés  comme  propriétaires  exclusifs, 
même  par  l'administration  ,  ont  assigné  le  préfet  en  complainte. 

Après  avoir  vainement  proposé  un  déclinatoire ,  le  préfet  a  déclaré , 
judiciairement ,  au  nom  de  l'Etat ,  «  qu'il  reconnaissait  comme  notoire  et 
mcontestable ,  la  possession  annale  et  immémoriale  des  riverains ,  com- 
prenant les  herbes ,  les  pêcheries ,  le  fonds ,  la  surface  et  les  rives  dn 
canal  de  l'Erdre,  à  partir  de  l'ancienne  chaussée  de  Barbin  jusqu'à 
Mort,  »  —  Sur  quoi»  une  lentenee  dn  juge  de  paix ,  du  8  juin  1836 ,  de 
mqnelle  il  n'a  pas  été  interjeté  appel ,  a  donné  acte  de  la  déclaration  pré- 
jdtée ,  et  a  accordé  la  maintenue  possessoire  aux  demandeurs. 
7  .  Est  inrvenn£  une  ordonnance  royale,  du  1^  déc,  1858 ,  qui ,  en  exé- 
*CdBÉI  dNttS  loi,  du'ié  août  1822,  établissant  des  droitâ  de  navigation 
IV  le  canal  de  Nantis  à  Brest,  a  déclaré  qu'à  partir  du  1*'  janv.  1859, 


fermier  ou  l'usufruitier.  Toutefois  cette  solution  nous  paraît  oou- 
testable,  oomme  on  le  verra  ci-après ,  n*  269. 

Ml.  A  la  différence  du  trouble  de  droit,  qui  ne  fait  qu'inter*^ 
rompre  la  possession  de  celui  contre  lequel  il  est  dirigé,  le 
trouble  de  fait  peut,  en  outre,  constituer  l'auteur  du  trouble  lui- 
même  en  possession  (Carou,  n*  588). 

Art.  2.  —  ^0  to  reintégrande. 

09.  Pothier  définit  la  réintégrande  :  «  Une  action  que  celui 
qui  a  été  dépossédé  par  violence  de  quelque  héritage,  a  contre  ce- 
lui qui  l'en  a  dépossédé,  pour  être  rétabli  dans  sa  possession.  » 
—  Mais,  on  l'a  déjà  dit,  cette  définition  n'est  point  entièrement 
exacte  :  c'est  exclusivement  au  caractère  violent  du  trouble  qu'il 
faut  s'attacher  pour  déterminer  dans  quel  cas  peut  s'exercer  la 
réintégrande,  sans  qu'il  y  ait  à  considérer  si  ce  trouble  a  opéré» 
ou  non,  une  dépossession  totale. 

08.  La  réintégrande  est  fondée  sur  ce  principe  de  raison  éter- 
nelle que  nul  ne  peut  se  faire  Justice  à  soi-même,  et  que  par  con- 
séquent celui  qui  a  été  dépouillé  par  violence  doit,  avant  tout, 
rentrer  dans  sa  possession ,  spoliatus  ante  omnia  restituendus. 

OO.  La  réintéîîgrande,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  était  connue 
à  Rome  sous  le  nom  d'interdit  unde  vu  Elle  était  accordée  à  celui 
qui  avait  été  dépouillé  par  violence,  quoiqu'il  possédât  seulement 
au  moment  de  la  dépossession  et  que  sa  détention  fût  vicieuse 
(Instit.,  De  inierd.,  S  6).  Cette  action  fut  introduite  dans  notre 
droit  vers  la  fin  du  13*  siècle.  Jusqu'à  cette  époque,  un  usage 

ces  mêmes  drofts  seraient  perçus  sur  la  partie  de  ce  canal  comprise  entre 
la  Loire  et  la  Vilaine» — Cette  disposition  ayant  été  appliquée  à  l'étang  de 
Barbin ,  sur  le  canal  de  l'Erdre,  les  riverains  ont  formé  contre  l'État  une 
nouvelle  action  en  complainte ,  fondée  sur  le  trouble  à  leur  possession  ré- 
sultant de  la  perception  illégale  des  droits  de  navigation.  Ils  ont  invoqué 
l'autorité  de  la  cbose  jugée  par  la  sentence  du  8  Juin  1836.  —  Le  préfet  a 
opposé  l'incompétence  de  l'autorité  judiciaire. 

15  mai  1859,  sentence  du  juge  de  paix  qui  rejette  le  déclinatoire.—* 
27  mai  suivant ,  seconde  senlence  qui,  au  fond,  accueille  la  demande.  -^ 
Appel.  —  14  janv.  1840,  jugement  infirmatif  dn  tribunal  de  Nantes,  qui 
repousse  l'exception  de  cbose  jugée ,  sur  le  motif  que  la  demande  est 
fondée  sur  une  cause  différente  ^  et  déclare  Tincompétence  de  l'autorité  ju- 
diciaire ,  sur  le  motif  que  l'action  des  riverains  a  pour  objet  de  critiquer 
un  acte  de  pouvoir  législatif  et  exécutif  en  soulevant  la  question  de  savoir 
si  la  taxe  sur  la  navigation  est  légalement  imposée. 

Pourvoi  des  riverains. — \^  Violation  de  l'art.  1581  c.  civ.,ence  que  le 
jugement  attaqué  a  méconnu  la  cbose  jugée  par  la  sentence  du  8  juin 
1856,  puisque  cette  sentence  maintenait  les  demandeurs  dans  la  posse»» 
•ion  paisible  de  l'étang  de  Barbin ,  et  défendait  ainsi  toute  sorte  de  troubU 
à  cette  posseteion;  —  2»  Violation  de  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mai  1858 , 
en  ce  que  le  tribunal  de  Nantes  a  déclaré  le  juge  de  paix  incompétent  pour 
statuer  sur  une  action  possessoire ,  sous  le  prétexte  qu'il  s'agissait  de  la 
question  de  légalité  d'un  impôt  établi  par  une  ordonnance ,  tandis  que 
cette  question  devait  demeurer  réservée ,  et  que  les  demandeurs  n'avaient 
nullement  entendu ,  par  leurs  conclusions ,  la  faire  décider.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu ,  sur  le  premier  moyen ,  qu'il  est  déclaré  par  le 
jugement  attaqué  et  qu'il  résulte  effectivement  des  actes  et  circonstances 
du  procès ,  que  h  fait  dt  troubk  qui  avait  fondé  l'action  possessoire  jugée 
par  la  sentence  du  8  juin  1856 ,  et  qui  en  était  la  oanue ,  se  rapportait  à 
un  droit  depécbe  contesté  alors  aux  demandeurs  en  cassation,  tandis  que 
J'iMitçtM  fait  de  trouble  servant  de  base  à  Taction  possessoire  introduite 
par  la  citation  du  22  avril  1859,  était  la  perception  prétendue  illégale 
des  droits  de  navigation  établis  par  l'ordonnance  royale  du  19  déc.  1838, 
d'où  il  suit  qu'en  décidant  que  ces  deux  demandes  ayant  eu  une  cause 
différente,  ladite  sentence  du  8 juin  1836  ne  pouvait  être  opposée  parles 
demandeurs  comme  ayant  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  le  tribunal  civil  de 
Nantes  a  fait  de  l'art.  1551  c.  civ.  la  plus  juste  application; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu ,  en  droit ,  que  l'art.  6  de  la  loi  du 
25  mai  1858  n'attribue  à  la  juridiction  des  juges  de  paix  que  les  actioM 
possessoires  tendant  à  repousser  des  fait$  ayant  le  caractère  de  trouble  ap- 
porté à  la  possession  animo  domini ,  par  des  prétendants  à  eetu  mém« 
poiussion  ;  et  que  ledit  art.  6  ne  peut  s'appliquer  à  des  taxes  on  contribu- 
tions imposées  par  le  pouvoir  législatif;  d'où  la  conséquence  que  le  tribunal 
de  Nantes,  en  décidant  que ,  s'agissant  dans  la  cause  d'une  taxe  du  droit 
de  navigation  résultant  de  la  loi  du  14  août  1822  et  de  l'ordonnance 
rovale  du  19  déc.  1858,  rendue  en  exécution  de  la  loi  précitée ,  l'autorité 
judiciaire  était  incompétente  pour  statuer  sur  les  contestations  élevées  à 
l'occasion  de  la  perception  d'un  pareil  droit ,  a  sainement  interprété  ledit 
art.  6  de  la  loi  du  25  mai  1858 ,  et  fait  une  jnite  application  des  lois  sur 
la  matière  ;  —  Rejette. 

Dn  50  mars  1841  .-Cb.  req.-KH.  ZaDOMConi,  pr.-FanrSi  rifw 


S8 


ACTION  POSSESSOIRE.— Sect.  3,  Art.  % 


qui  avait  force  de  loi  autorisait  celui  que  la  violence  avait  dépouillé 
à  opposer  la  force  à  la  force,  et  à  se  faire  justice  à  lui-même  en 
reconquérant  l'objet  enlevé,  ou  en  s'emparant  de  quelque  autre 
bien  appartenant  au  spoliateur.  C'est  pour  faire  cesser  cet  usage, 
qui  entraînait  des  luttes  fréquentes,  que  saint  Louis  naturalisa 
en  France  la  réintégrande,  en  décidant  que  nul  ne  doit  en  nulle 
cour  plaider  dessaisi  (  Établissements  de  saint  Louis,  liv.  2, 
cb.  6).  —  Depuis  lors,  l'intervention  du  Juge  fut  nécessaire 
pour  rentrer  dans  la  possession  d'un  objet  dont  on  avait  été 
même  violemment  dépouillé  (V.  Beaumanoir,  Coutumes  de  Beau- 
voisis,  cb.  3,  p.  171).  L'ordon.  de  1667  accorde  également  la 
réintégrande  au  détenteur  qui  aurait  été  dépossédé  par  violence 
ou  voie  de  fait  (V.  ci-dessus). —  Tout  en  admettant  aussi  l'action 
dont  il  s'agit,  nos  lois  nouvelles  ont  omis  d'en  déterminer  spécia- 
lement le  caractère  et  les  effets,  ce  qui  a  fait  naître,  comme  on 
va  le  voir,  d'assez  graves  difficultés. 

f  OO.  La  réintégrande,  considérée  comme  une  action  spéciale 
et  distincte,  différait  de  la  complainte  sous  deux  principaux  rap- 
ports :  —  i^  Par  les  conditions  auxquelles  était  subordonné  son 
exercice  ;  car,  contrairement  à  ce  qui  a  lieu  en  matière  de  com- 
plainte, il  n'était  pas  besoin,  pour  être  recevable  à  agir  en  réin- 
tégrande, ni  de  possession  annale  ni  de  possession  civile^  c'est- 
à-dire  animo  domini;  il  suffisait  du  simple  fait  de  la  possession  ; 
— 2«  Par  ses  effets  ;  car  la  réintégrande  avait  pour  unique  résultat 
de  faire  cesser  l'effet  de  la  violence,  et  de  remettre  les  parties  au 
même  état  qu'auparavant ,  sans  rien  préjuger  sur  leurs  droits 
respectifs,  soit  quant  à  la  propriété,  soit  même  quant  au  droit 
de  posséder*,  de  sorte  que  la  partie  qui  avait  succombé  dans  son 
action  en  réintégrande  n'en  conservait  pas  moins  le  droit  d'agir 
ensuite  en  complainte*,  tandis,  au  contraire,  que,  dans  la  com- 
plainte, comme  il  ne  s'agit  pas  du  simple  fait,  mais  bien  du  droit 
de  possession ,  celui  qui  a  écboué  dans  ce  débat  ne  peut  plus  re- 
courir qu'au  pétitoire. 

toi.  La  réintégrande  existe-t-elle  aujourd'hui  dans  notre 
droit  comme  action  distincte  de  la  complainte?  En  d*autres  ter- 
mes ,  le  détenteur  spolié  par  une  voie  défait  peut-il  se  faire  réin- 
tégrer, quoiqu'il  ne  justifie  pas  d'une  possession  annale  et  non 
précaire?  Cette  question  est  très-controversée. 

Pour  la  négative^  on  soutient  que  la  réintégrande  n'a  point  eu, 
dans  notre  ancien  droit ,  si  ce  n'est  pendant  un  laps  de  temps 
très-court ,  la  faveur  exagérée  qu'on  prétend  lui  accorder;  que , 
dès  le  i4«  siècle,  elle  se  fondit  dans  la  complainte-,  que,  depuis, 
les  mots  réintégrande  et  complainte  n'ont  servi  qu'à  distinguer 
le  cas  où  le  possesseur  avait  été  totalement  privé  par  force  de  sa 
jouissance  de  celui  où  il  y  avait  été  seulement  troublé;  que ,  du 
reste,  la  preuve  d'une  possession  annale  fut  aussi  nécessaire 
pour  pouvoir  intenter  la  réintégrande  que  pour  agir  en  com- 
plainte; que  la  maxime  spoltams  ante  omnia  restituendus  signifie 
seulement  que  le  possessolre  doit  précéder  le  pétitoire  ;  et  qu'en- 
fin rassimilation  de  la  réintégrande  à  la  complainte ,  quant  aux 
conditions  de  leur  exercice ,  est  aujourd'hui  positivement  établie 
par  l'art.  25  c.  pr. ,  suivant  lequel  les  actions  possessoires  (sans 
distinction)  ne  sont  recevables  qu'autant  qu'elles  ont  été  formées 
par  ceux  qui ,  depuis  une  année  au  moins ,  étaient  en  possession 
paisible,  à  titre  non  précaire., — C'est  surtout  sur  ce  dernier  mo- 
tif qu'insistent  ceux  qui  dénient  à  la  réintégrande  une  existence 
distincte.  La  généralité  des  expressions  de  l'art.  23  ne  laisse  pas 
de  doute,  diseut-ils,  sur  l'intention  de  la  loi.  Cet  article  décide , 
non  pas  que  Vaction  possessoire  (ce  qui  pourrait  à  la  rigueur  ne 
s'en lendre que  de  la  complainte),  mais  que  les  actions  posses- 
soires indistinctement,  ne  sont  recevables  qu'autant  qu'elles  sont 
formées  par  ceux  qui  ont  une  possession  civile  et  annale, — Et  ce 
qui  confirme  l'opinion  que  l'art.  23  s'applique  à  la  réinté- 
grande comme  à  la  complainte,  c'est  que  l'art.  1041  du  même 
code  abroge  d'une  manière  absolue  «  toutes  les  lois ,  coutumes, 
usages  et  règlements  relatifs  à  la  procédure  civile  » ,  sans  môme 
excepter  de  cette  abrogation  celles  de  ces  lois  ou  coutumes  qui 
ne  seraient  pas  contraires  au  code  de  procédure,  bien  qu'il  soit 
dans  l'habitude  du  législateur  de  faire  presque  toujours  une  pa- 
reille exception. — II  est  vrai ,  continue-t-on ,  que  l'art.  2060  c. 
civ.  dispose  qxVencas  de  réintégrande ,  la  contrainte  par  corps  a 
lieu,  pour  lo  dôîaiîîsomp.nt,  ordonné  par  jnf^tion,  d'un  fonds  dont 
le  propriélairo  a  clô  dOp(Uîillé  par  voie  do  fait.  —  Mais  que  con- 


clure légitimement  de  cette  disposition?  Que  le  code  civil  a  voulu 
conserver  la  distinction  établie  dans  l'ancien  droit  entre  la  com- 
plainte et  la  réintégrande?  Oui,  en  tant  que  cette  distinction  porte 
sur  les  causes  et  les  effets  Ae  l'une  et  de  l'autre  action  ;  mais  non, 
en  tant  que  cette  distinction  porte  sur  les  conditions  et  les  règles 
de  leur  exercice.  La  voie  de  fait  qui  donne  lieu  à  la  réintégrande 
ayant  un  caractère  plus  grave  que  le  simple  trouble  possessoire 
d'où  dérive  la  complainte ,  il  fallait ,  pour  proportionner  l'effet  à 
la  cause,  le  remède  aumal,  attribuer  à  l'action  répressive  de  la 
voie  de  fait  des  conséquences  plus  redoutables  qu'à  l'action  ré- 
pressive du  simple  trouble  ;  et  c'est  à  quoi  pourvoit  l'art.  2060 
c.  civ. ,  mais  il  ne  va  pas  plus  loin  ;  il  est  étranger  à  la  question 
de  savoir  s'il  faut,  ou  non,  réunir,  pour  pouvoir  intenter  la  réinté- 
grande ,  les  mêmes  conditions  que  pour  agir  en  complainte.  Cette 
question  était  du  ressort  du  code  de  procédure ,  qui ,  par  ses 
art.  23  et  i04i,  la  résout  d'une  manière  affirmative.  Et  cette  dé« 
cision  est  fondée  en  raison.  La  possession  n'est  qu'un  pur  fait,  et 
ne  peut  par  elle-même  conférer  aucun  droit  ;  elle  n'a  de  valeur . 
aux  yeux  de  la  loi ,  que  lorsqu'elle  peut  faire  présumer  la  pro* 
priété.  Tous  les  effets  Juridiques  que  l'on  attribue  à  la  possession 
dérivent  directement  de  la  propriété  présumée  qu'elle  signale. 
Mais  un  seul  Jour  de  possession  ne  suffit  pas  pour  fonder  cette 
présomption.  Ce  n'est  là  qu'un,  fait  insignifiant;  et  si  cette  posses- 
sion sans  titre  et  sans  durée  vient  à  se  perdre,  la  loi  n'offre  au- 
cun secours  au  possesseur  expulsé.  H  faut  que  la  possession  se 
soit  prolongée  pendant  un  an,  paisible,  publique  et  à  titre  do 
propriétaire ,  pour  que  la  loi  y  attache  la  présomption  de  pro- 
priété ,  et  la  protège  par  les  actions  possessoires  qu'elle  accorde 
au  possesseur  annal.  —  V.  en  ce  sens  Carré ,  Aulanier ,  Touiller^ 
t.  11,  p.  178,  et  surtout  M.  Troplong,  Tr.  de  la  prescript. , 
n<>'206  etsuiv. 

A  l'appui  de  l'opinion  contraire,  qui  a  toujours  été  la  nôtre, 
et  dans  laquelle  nous  persistons  de  plus  fort ,  on  a  dit ,  en  sub^ 
stance  :  Il  a  toujours  paru  nécessaire  de  sévir  rigoureusement 
contre  ceux  qui  se  font  justice  à  eux-mêmes  ;  à  Rome ,  les  consti- 
tutions impériales  ont  été  jusqu'à  priver  le  spoliateur ,  fût-il  pro- 
priétaire de  la  chose,  du  droit  delà  revendiquer  contre  celui  qu'il 
avait  dépouillé.  —  Le  droit  canonique  prolesta  aussi  contre  les 
spoliations  et  les  voies  de  fait ,  en  proclamant  la  maxime  spoliatus 
ante  omnia  restituendus.  Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  cette 
maxime  n'était  qu'une  expression  de  la  règle  que  le  possessoire 
doitprécéder  le  pétitoire,  car  les  canonistes  admettaient  que  le  pos- 
sessoire et  le  pétitoire  pouvaient  être  cumulés;  elle  constituait  une 
véritable  faveur  au  profit  de  celui  qui  avait  été  dépossédé  par 
force.  —  Il  n'est  pas  exact  non  plus  de  prétendre  que  la  réinté- 
grande, telle  qu'elle  s'établit  d'abord  en  France  et  qu'elle  exis- 
tait du  temps  de  Beaumanoir,  c'est-à-dire  appartenant  à  tout 
détenteur  quelconque ,  quels  que  fussent  le  caractère  vicieux  et  le 
peu  de  durée  de  sa  possession,  ait  été  ramenée ,  dès  le  ii^  siècle, 
aux  formes  de  la  complainte ,  par  Simon  de  Bucy ,  premier  prési- 
dent du  parlement  de  Paris.  L'assimilation  de  la  réintégrande  à  la 
complainte ,  opérée  par  Simon  de  Bucy ,  n'eut  d'autre  but  et 
d'autre  effet  que  d'établir  un  seul  mode  de  procéder  dans  les  deux 
cas,  en  dégageant  la  réintégrande  d'une  procédure  û'appleige- 
ment  dont,  à  la  différence  de  la  complainte,  elle  était  auparavant 
compliquée  ;  mais  les  deux  actions  ne  cessèrent  pas  d'être  dis* 
tinctes  quant  aux  conditions  de  leur  exercice  et  à  leurs  effets.  Des 
témoignages  graves,  notamment  ceux  d'Argou  (Institutions  au 
droit  français,  liv.  2,  ch.  9  )  etde  Papon  (  il«  notaire,  liv. 8,  tit. 
de  l'interdit  undè  vt)  attestent  que  la  réintég^nde  n'a  Jamais  cessé 
d'être  en  usage  dans  notre  ancien  droit ,  et  que  le  possesseur  du 
moment,  déJeté  par  force,  a  toujours  pu  se  faire  réintégrer.— 
On  s'explique  très-bien  qu'un  grand  nombre  de  coutumes,  en  par- 
lant des  actions  possessoires ,  aient  gardé  le  silence  sur  la  réin- 
tégrande ,  et  que  l'art.  23  c.  pr.  n'en  fasse  pas  non  plus  mention, 
si  l'on  réfléchit  que  la  réintégrande  n'est  pas  réellement  une  ac- 
tion possessoire  ;  elle  ne  découle  pas  d'une  présomption  de  pro« 
priété ,  elle  n'est  pas  réelle;  c'est  une  simple  action  m  personam^ 
dérivant  quasi  ex  delicto^  et  conforme  au  principe  que  celui  qui 
commet  une  faute  doit  la  réparer.  —  II  n'est  pas  possible  d'ad- 
mettre que  nos  lois  nouvelles  aient  voulu  la  proscrire ,  quand  ort 
voit  l'art.  2000  c.  civ.  la  rappeler  expressément  et  alfacher  la 
peine  de  la  contrainte  par  corps  au  jugemcnl  (lui  ordonne  le  dc^ 
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laissement  d'un  Immeuble  en  cas  de  réintégrande,  —  Sans  doute 
cette  action  n'est  plus  aussi  nécessaire  aujourd'hui  que  dans  les 
temps  de  désordre  et  d'anarchie  où  elle  a  été  introduite  en  France , 
mais  néanmoins  elle  est  encore  utile,  rien  n'est  plus  propre  à 
prévenir  les  voies  de  (ait  qu'une  sévère  application  de  la  maxime 
spoliatus  anteomnia  restituendue.  Le  maintien  de  la  réintégrande 
est  d'ailleurs  un  remède  contre  une  foule  de  voies  de  fait  qui 
échappent  à  la  répression  de  la  loi  pénale,  et  dont  il  serait  déplo- 
rable que  les  auteurs  recueillissent  les  résultats.  Enfin ,  il  résul- 
terait du  système  contraire  cette  flagrante  injustice,  que  celui  qui 
aurait  la  paisible  possession  d'une  chose  depuis  plusieurs  mois  , 
pourrait,  par  cela  seul  que  sa  possession  ne  serait  pas  annale,  en 
être  impunément  dépouiUé  par  un  tiers ,  alors  même  que  le  spo- 

(1)  Etpic9 .  —  (Déa  C.  Dauphinot.  )  —  Daaphinot  était  fermier  d'ane 
pièce  de  terre  appartenant  à  l'hôpital  de  Vouziers ,  et  contigafi  à  la  (ferre 
de  la  dame  Déa.  Des  bornes  en  établissaient  les  limites  *,  la  dame  Déa  dé- 
plaça les  bornes  pour  les  replacer  plus  loin ,  et  usurpa  ainsi  sur  Tbôpital 
troi's  mètres  de  terrain.  —  Dauphinot  la  fit  citer  devant  le  juge  de  paix.  Il 
conclut  à  être  réintégré  dans  la  possession  du  terrain  usurpé ,  et  en  20  fr. 
de  dommages-intérêts.  -^  La  veuye  Déa  a  opposé  deux  fins  de  non-rece- 
Toir  :  l'une  prise  de  ce  que  Dauphinot  n'étant  que  fermier,  et  par  consé- 
c^uent  possesseur  précaire  de  la  terre  de  l'hôpital ,  se  trouvait  sans  qualité, 
<i'aprè8  l'art.  23  c.  pr. ,  pour  exercer  une  action  possessoire  au  sujet  de 
celte  terre  ;  la  seconde ,  tirée  de  ce  que  Dauphinot  n'alléguait  même  pas  ia 
possession  annale  du  terrain  litigieux. 

Le  juge  de  paix  rejette  ces  fins  de  non-recevoir  :  «  Considérant  que 
Dauphinot  se  plaint  d'une  entreprise  faite  sur  une  pièce  de  terre  qu'il  ex- 
ploite; que  si  la  dame  Déa  l'a  commise,  c'est  une  voie  de  fait;  qu'aux 
termes  de  l'art.  3  du  lib'e  18  de  Tord,  de  1667,  qui  n'est  abrogé  par  au- 
cune loi ,  celui  qui  aura  été  dépossédé  par  violence  ou  voie  de  fait ,  pourra 
demander  la  réintégrande  par  action  civile  et  ordinaire  ;  considérant  que  \à 
demande  dont  il  s'agit  est  une  véritable  réintégrande ,  et  non  une  demande 
tn  complainte  possessoire  ;  que  toute  demande  en  réintégrande  peut  être 
formée  par  un  fermier  ou  toute  autre  personne  qui  cultive  ;  que  cette  ac- 
tion est  fondée  sur  le  principe  que ,  dans  la  société ,  on  ne  peut  pas  se 
rendre  justice  à  soi-même ,  et  que  celui  qui  se  rend  coupable  d'une  voie 
de  fait  illicite  doit ,  avant  tout,  rétablir  les  lieux  dans  leur  ancien  état  ; 
considérant  qu'il  n'est  pas  nécessaire ,  comme  dans  l'action  possessoire , 
d'avoir  la  possession  annale  ;  qu'il  suffit  de  prouver  que  l'on  possédait  au 
moment  de  la  spoliation  ;  que  ces  principes  ont  toujours  et  de  temps  immé- 
morial été  reconnus  dans  l'ordre  judiciaire  ;  qu'ils  sont  adoptés  par  des 
auteurs  célèbres  et  par  la  cour  de  cassation  ;  considérant  que  nous  ne 
pouvons,  dès  à  présent,  prononcer  sur  la  demande  dont  il  s'agit,  sans 
avoir  auparavant  vérifié  les  faits  d'entreprise  et  qu'ils  ne  soient  constatés 

légalement »  La  descente  et  l'expertise  ayant  été  effectuées ,  le  ju^e 

de  paix  a  condamné  en  dernier  ressort  la  veuve  Déa  à  réintégrer  Dauphi- 
not dans  la  possession  du  terrain  usurpé. 

Appel  par  la  veuve  Déa;  mais  cet  appel  est  déclaré  non  recevable  par 
jugement  du  trib.  de  Vouziers ,  du  16  avril  1817 ,  attendu  que  Dauphinot 
n'avait  conclu  qu'à  20  fr.  de  dommages-intérêts ,  et  qu'ainsi  le  juge  de 
paix  avait  été  compétent  pour  statuer  en  dernier  ressort. 

Pourvoi  par  la  veuve  Déa ,  pour  violation  des  art.  3  et  23  c.  pr.  — 
Elle  convient  que,  sous  le  rapport  de  la  somme  demandée ,  le  juge  de  paix 
a  eu  le  droit  de  prononcer  en  dernier  ressort;  mais  il  éUit  sans  caractère 
pour  connaître  de  l'action  intentée  par  Dauphinot ,  celte  action  n'étant  ni 
ne  pouvant  être  une  action  possessoire.  —  En  effet,  d'une  part,  Dauphi- 
not n'avait  point  la  possession  annaU ,  du  moins  il  ne  l'a  point  alléguée  ; 
d'autre  part ,  il  ne  possédait  pas  à  titre  non  précaire ,  puisqu'il  n'est  que 
simple  fermier  de  l'hôpital ,  et  qu'en  cette  qualité  il  devait  se  borner ,  d'a- 
firès  l'art.  1768  c.  civ. ,  h  faire  connaître  au  propriétaire  les  usurpations 
dont  il  croyait  avoir  à  se  plaindre.  —  Vainement  le  juge  de  paix  d'Attigny 
a>t'il  considéré  qu'il  s'agissait  ici  d'une  demande  en  réintégrande ,  et  non 
d'une  action  en  complainte.  Ces  deux  actions  ne  diffèrent  que  par  leur  ob- 
jet ,  l'une  tendant  h  recouvrer  la  possession  perdue ,  l'autre  à  se  main- 
tenir dans  la  possession  quand  on  y  est  seulement  troublé  ;  mais  toutes 
deux  sont  assujetties  aux  mêmes  conditions  par  l'art.  25  c.  pr.  ;  il  faut , 
pour  l'une  comme  pour  l'autre,  possession  annale  et  non  précaire. — ^Arrêt. 
La  codb;  —  Attendu,  en  droit,  1«  que  l'action  en  réintégrande  à  la 
tuite  d'une  entreprise  ou  voie  do  fait  appartenant  à  la  classe  des  actions 
possessoires  est  incontestablement  de  la  compétence  des  juges  de  paix;  — 
Attendu  2"  que  cette  action ,  comme  tontes  celles  qui  ont  pour  objet  la  ré- 
pression d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit ,  est  particulièrement  introduite  en 
faveur  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique ,  et  que,  sans  influence  sur 
les  droits  respectifs,  les  parties  demeurent  libres  de  les  exercer  comme  au- 
paravant, soit  au  possessoire ,  soit  au  pétiloire;  d'où  il  résulte  que,  pour 
décider  si  le  jugement  qui  a  statué  sur  une  action  de  cette  espèce  est  sujet 
ou  non  à  l'appel ,  il  faut  uniquement  ooniidérer  la  somme  demandée  pour 
!ea  dommages-intérêts  ; 

Et  attendu ,  en  fait ,  qu'il  s'agit,  dans  IVspèce,  d'une  action  en  réin- 
tégrande intentée  à  la  suite  d'uuu  entreprise  ou  voie  de  fait  ;*  que  Dauphi- 

T03IE  l  :. 


liateur  n'alléguerait,  pour  colorer  sa  violence,  te  prétexte  d'au- 
cun droit. — V.  en  ce  sens  MM.  Henrion,  ch.  52;  Garnier,p.  50; 
Garou,  n»  60,  et  principalement  M.  Belime,  n**  371  et  sulv.  — 
Cette  doctrine  a  eu,  au  surplus ,  le  constant  suffrage  de  la  cour  de 
cassation. 

109.  Ainsi, «Ile  a  jugé  que  l'action  en  réintégrande  est  va* 
lablement  intentée,  soit  par  celui  qui  ne  possède  qu'd  titre  pré" 
caire,  tel  qu'un  fermier  (  Req.,  10  nov.  1819  )  (1)  ou  ua 
antichrésiste  (Req.,  16  mai  18â0  )  (2)  ; — soit  par  celui  qui  n'a« 
vait  pas  la  possession  annale  au  moment  de  la  violence  ou  voie 
de  fait  (  Req. ,  28  déc.  1836  (3)  ;  27  ]uin  1821 ,  alT.  LekK>rgne, 
V.  no  737;  4  déc.  1833 ,  alT.  Chauschot,  V.  n«  117). 

t08.  ....Que,  pareillement,  le  détenteur  dépossédé  par  vio* 

not  a  demandé  pour  dommages-intérêts  la  somme  de  vingt  francs ,  et  que  le 
jugement  ne  lui  a  accordé ,  pour  tous  dommages-intérêts ,  que  le  rem*  , 
boursement  des  dépens  liquidés  à  vingt-six  francs  ;  que ,  dans  ces  circon- 
stances ,  en  décidant  que  l'appel  interjeté  du  jugement  du  juge  de  paix 
n'était  point  recevable ,  le  jugement  aUaqué  a  (ait  une  juste  application 
des  lois  de  la  matière  ;  —  Rejette. 
Du  10  nov.  1819.-G.  G. ,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Laaagni,  rap. 

(2)  Etpiee  :  —  (Girard  C.  Dupuy).  —  Par  acte  sous  seing  privé  du 
23  août  1813,  enregistré  le  13  juillet  1818,  les  frères  Dumas,  pour 
s'acquitter  de  2,789  fr,  qu'ils  devaient  a  Dupuy,  lui  donnèrent  à  anii- 
chrèse  une  pièce  de  vigne  dépendant  du  domaine  de  Glérac,  dont  ils 
avaient  l'usufruit.  —  Le  26  janv.  1818 ,  acte  notarié  par  lequel  les  frères 
Dumas  font  cession  de  l'usufruit  qu'ils  ont  sur  la  terre  de  Glérac  à  Girard, 
au  propriétaire  de  cette  immeuble.  —  Girard  s'opposa ,  par  violence ,  h  co 
que  les  héritiers  Dupuy  continuassent  de  jouir  de  la  vigne  qu'ils  tenaient 
à  anticbrëse.  —  Geux-ci  l'actionnèrent  en  réintégrande.  —  Girard  les 
soutint  non  recevables,  parce  qu'ils  ne  possédaient  pas  anima  domini» 

31  juin.  1818,  sentence  du  juge  de  paix  qui  accueille  cette  exception. 
— Mais,  sur  l'appel ,  jugement  du  tribunal  de  Blaye ,  dti  29  août  suivant, 
qui,  à  la  demande  des  héritiers  Dupuy,  les  a  réintégrés  dans  la  possession 
de  la  vigne  en  question. 

Pourvoi  par  Girard  ,  pour  violation  de  l'art.  23  c.  pr.  —  Arrêt. 

La  codr  ;  —  Considérant  que  les  héritiers  du  sieur  Raymond  Dupuy 
n'avaient  exercé  devant  le  juge  de  paix  qu'une  simple  action  en  réinté- 
grande de  la  vigne  et  de  l'héritage  dont  ils  jouissaient  &  titre  d'antichrèse 
par  eux  ou  par  leur  auteur,  depuis  l'abandon  qui  en  avait  été  fait  au  sieur 
Dupuy  par  acte  sous  seing  privé  du  23  août  1813;  —  Considérant  qne 
celui  qui  a  été  violemment  troublé  dans  sa  possession  doit  y  être  réin- 
tégré, et  que  les  héritiers  Dupuy  se  trouvant  dans  ce  cas ,  le  jugement  at- 
taqué ,  en  les  réintégrant ,  a  fait  une  juste  application  de  la  lui  ;  —  Re- 
jette ,  etc. 

Du  16  mai  1820.-C.  C.,sect.  req.-MH.  Henrion,  pr.-Favard ,  rap.- 
Lebean,  av.  gén.,  c.  conf.-Duprat,  av. 

(3)  Etpice  :  •—  (  Chauffier  C.  Guyouvard  ).  —  GhaufRer  et  la  veuve 
Guyottvard  jouissaient  chacun  pendant  certains  jours  des  eaux  d'un  ruis- 
seau qui  parcourait  leurs  propriétés.  Cette  jouissance  avait  lien ,  à  ce 
qu'il  paraît,  au  moyen  d'un  barrage  mobile.  —  En  1824,  la  veuve 
Guyouvard  établit  une  digue  ou  chauesie  fixe  dans  le  lieu  où  était  le  bar- 
rage mobile.— Le  fermier  de  Chauffier  fît  une  ouverture  à  cette  digue.-» 
Sur  ce  ,  action  en  réintégrande.  —  Chauffier  intervint ,  et  sontint  l'actioa 
non  recevable ,  attendu  que  la  veuve  Guyouvard  n'avait  pas  la  possession 
annale  ;  il  offrit  de  prouver  ce  fait.  —  Jugement  qui  réintègre  la  veuve 
Guyouvard  dans  la  possession  de  cette  digue.  —  Appel;  et,  le  2  juin 
1825,  jugement confirmatif  du  tribunal  de  Vannes. 

Pourvoi  par  Chauffier,  pour  violation  de  l'art.  23  c*  pr.,  en  ce  que 
l'action  de  la  veuve  Guyouvard  était  non  recevable ,  par  le  motif  qu'ellt 
n'avait  pas  la  jouissance  annale  des  eaux  ni  de  la  digue. —  Il  insistait  par- 
ticulièrement sur  ce  qu'il  y  aurait  injustice  à  obliger  un  propriétaire  à  at- 
tendre les  lenteurs  et  les  suites  d'un  procès  contre  un  individu  peut-être 
insolvable ,  pour  obtenir  la  destruction  de  l'ouvrage  que  cet  individu  au- 
rait clandestinement  établi  sur  la  propriété  d'autrui.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu ,  en  droit,  que  nul  ne  peut  se  faire  justice  à  «oî- 
mSme  ;  eur  enim  ad  arma ,  ad  riœae  procedere  patiatur  prœtor,  quai  poimê 
jurisdiclione  tuà  compeeeere?  (L.  13  et  3 ,  ff.,  De  ueuf,)  —  Que  celui  qaft 
a  été  dépossédé  par  violence,  ou  voie  de  fait,  doit,  avant  tout,  rentrer 
dans  sa  possession ,  tpoliatue  ante  omnia  reelituendut;  —  Que  c'est  sur  cet 
principes ,  conservateurs  de  l'ordre  social  et  de  la  paix  publique ,  que  re- 
pose l'action  tn  réintégrande;  que  cette  action,  généralement  admise 
dans  Vancienne  législation  française ,  loin  d'avoir  été  abrogée  par  la  fuw- 
velle,  est  reconnue  comme  étant  encore  en  pleine  vigueur  par  une  dispe- 
silion  formelle  de  l'art.  2060  c  civ.;  —  Que  l'art.  23  c.  pr.,  sainemeii 
entendu ,  ne  doit  être  appliqué  qu'aux  actions  possessoires  crdinain§  h 
l'égard  desquelles  c'est  \e  droit  ou  la  gualUé ,  et  non  pas  le  fait  de  lapoii' 
session  qu'on  considère;-^  Que  ces  actions  ont  toujours  été  bien  distinctss 
de  l'action  en  réintégrande,  et  par  leur  nature, et  par  leurs effsls; -« 
Par  Iner  tiofiiri/  car  les  actîou  possessoires  erdinaires ,  naissant  d*iu 
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lence  est  recevable  à  agir  en  réiQtégrande,  qnoiqne  sa  posses- 
sion ne  réonisse  pas  les  conditions  voulues  pour  prescrire,  ou 
n'ait  pas  la  durée  requise  pour  l*exercice  de  la  complainte ,  s'il 
Justifie  qo'il  avait  la  possession  de  pur  fait ,  c'est-à-dire  la  déten- 
tloii  natarelle  et  purement  matérielle  de  la  chose  an  moment  où 

tnM$  giwieongiM  et  fondées  sur  une  jouissance  eMU  «f  UgUimê ,  doivent 
présenter  une  possession  annale^  publique ,  painbU  el  à  titre  non  précaire; 
tandis  que  IVtion  en  réintégrante ,  naissant  d'aune  dépoesettion  par  yio^ 
lence  ou  ?oie  de  fait,  et  fondée  snr  une  jouissance  matérielle ,  ne  doit  pré- 
senter fv'iMW  eimple  détention  naturelle  au  moment  de  la  yiolence  ou  voie 
de  fait;  —  Par  leun  effete;  car,  à  l^égard  des  premières ,  le  jugement  as- 
sure au  possesseur  une  poeaeteion  cwile ,  légale ,  définitive ,  et  qui  ne  peut 
être  renvenée  qu^an  pélitoire;  tandis  que,  &  Tégard  de  la  seconde,  le  ju- 
gement ne  rend  au  détenteur  que  eajouiuance  momentanée ,  matérielle , 
prooieoirej  et  qui  peut  èlre  anéantie  même  au  poeeeuoire  ; 

Attendu  que,  si  la  Yiolence  a  ses  caractères  particuliers  ,  il  nVst  pas 
■écessaire  du  tout  qu'il  y  ait  eu  des  combats  et  du  sang  répandu ,  et  que , 
pour  rétablir  notamment  dans  Paclion  civile  en  réiotégrande ,  il  suffit  que 
l'acte  par  lequel  une  partie  usurpe ,  de  sa  propre  autorité ,  sur  Tautre , 
l'objet  contesté,  renferme  une  voie  de  fait  grane ,  potitive ,  telle  qu'on  ne 
pouvait  la  commettre  sans  blesser  la  eicwrité  et  la  protection  que  chaque 
individa  en  société  a  droit  d'attendre  de  la  force  des  lois,  oimputa»  essesolOm, 
»  hominee  vulneranlwr?  vie  eet  quotiene  quis  id,  quod  deberi  tibi  putat, 
non  per  judicem  reposait  (L.  7,  U,,  Àd  Ug,  juL  de  vi  priv.);  —  Et  at- 
tendu qu'il  a  été  reconnu ,  en  fait ,  que  c'est  par  violence  et  voie  de  fait 
que  Brenugat,  en  coupant  et  détruisant,  contre  la  volonté  de  la  veuve 
Guyouvard ,  la  digue  en  question ,  l'avait  dépossédée  de  la  jouissance  de 
cette  digue  et  des  eaux  dont  il  s'agit  au  procès  ;  —  Que  même  cette  vio- 
lence et  voie  de  fait  rentrait  dans  la  classe  de  celles  nominativement  prévues 
par  l'art  437  c.  pén.;  —  Que,  dans  ces  circonstances,  en  réintégrant  la 
veuve  Guyouvard  dans  la  potMcnon  où  elle  était  cm  moment  de  la  violence 
ou  de  la  voie  de  fait ,  sans  la  contraindre  à  prouver  que  cette  possession 
avait  toutes  les  qualités  exigées  par  l'art.  S3  c.  pr.,  le  jugement  attaqué  , 
loin  de  se  mettre. en  oontnuilction  avec  aucune  loi,  a  fait ,  au  contraire , 
une  juste  application  des  principes  de  la  matière;  —  Rejette. 

Du  28  déc  1826.-G.  G.,  du  req.-BfM.  Henrioa ,  pr.-Lasagni ,  np, 

(1)  1"* Btpèeê  .•  ^ (Trolley  C.  Langlois.)  —  Trolley  avait,  depuis  dix 
jnois ,  enclos  de  murs  à  pierres  sèches  un  terrain  qu'il  possédait  dans  la 
commune  Saint-Pierre-du-Regard  (  Orne) ,  joignant  le  chemin  de  Condé 
et  la  rivière  du  Verre,  lorsque  Laoglois  et  consorts  en  démolirent  une 
partie  considérable ,  par  le  motif  qu'ils  empiétaient  sur  un  terrain  appelé 
les  Ilots,  dont  ils  avaient  la  possession  immémoriale.  — Cette  voie  de 
lait  fut  constatée  par  le  maire ,  agissant  comme  officier  judiciaire. 

Cités  devant  le  juge  de  paix ,  Langiois  et  consorts  soutiennent  que  la 
possession  de  Trolley  n'étant  point  accomplie ,  ils  avaient  pu  détruire  les 
ouvrages  qui ,  construits  sur  un  terrain  dont  ils  étaient  en  possession ,  ten- 
daient à  le  leur  ravir.  —  Trolley  répondit  qu'il  n'était  pas  besoin  d'avoir 
la  possession  annale;  et  c'est  aussi  ce  qu'a  pensé  le  juge  de  paix ,  après 
avoir  constaté  que  les  murs  existaient  depuis  plus  de  dix  mois ,  et  avoir 
fwonnu  que  la  voie  de  fait  avait  été  commise  méchamment. 

Appel  de  Langiois  et  consorts.  —  Le  14  mars  1832 ,  jugement  du  tri- 
hinal  de  Domfront,  qui  infirme  en  ces  termes  :  «  Considérant  qu'il  con- 
vient d'examiner  si  l'action  en  réintégrande ,  intentée  par  Trolley,  est  bien 
fondée  ;  qu'il  est  de  principe  que  l'action  en  réintégrande  n'a  jamais  été 
admise  par  les  auteurs  et  par  la  jurisprudence  que  dans  le  cas  où  celui  qui 
intente  cette  action  est,  à  l'instant  où  il  a  été  troublé,  dans  une  possession 
paisible  de  l'objet  pour  lequtl  il  forme  une  demande  en  revendication  ;  '— 
Que  ce  principe  incontestable  étant  appliqué  à  l'espèce ,  on  voit  t^ue  Lan- 
giois et  joints  ont  constamment  soutenu ,  dans  l'instruction  ,  qu'ils  n'ont 
point  cessé  d'avoir  la  possession  des  Ilots  qpï  donnent  lieu  au  procès;  que, 
de  son  cdté ,  l'intimé  n'a  point  articulé  qu'il  eût  la  possession  de  ces  Ilots  ; 
qu'il  est  seulement  reconnu  qu'il  avait  commencé  un  mur  depuis  quelques 
»  mais  que  ce  mur,  dans  le  principe ,  ne  mettait  point  obstacle  à  la 


Jouissance  des  appelants  ;  —  Que  ce  n'est  qu'à  l'instant  où  Trolley  se  pro- 
posait de  le  continuer  et  de  les  troubler  dans  leur  jouissance ,  qu'ils  ont 
cm  qa'iis  pouvaient  repousser  le  trouble  apporté  à  cette  jouissance  par  la 
destroction  du  mur  en  question  ;  qu'ainsi ,  dans  l'espèce  de  la  cause ,  la 
conditiofi  fondamentale  pour  l'adnûssion  de  l'action  en  réintégrande  n'existe 
point;  d'où  il  suit  que  cette  action  est  mal  fondée  et  que  le  juge  de  paix  , 
ta  Pidmettant  par  son  jugement  du  3  septembre ,  a  mal  jugé  ;  que  ce 
';  doit  être  réformé  et  les  parties  renvoyées  k  plaider  sur  la  pos- 


Pourvoi  pour  violation  des  art.  10,  tit.  3,  1.  24  août  1790;  2060, 
9228 ,  2233  et  1356  c.  civ.  —  On  a  répondu  pour  Langiois  :  En  décla- 
tant  que  la  possession  de  Trolley  n'était  point  oe  nature  à  fonder  son  ac- 
tion en  réintégrande,  le  tribunal  s'est  livré  à  une  appréciation  de  faits 
qui  échappe  à  la  censure  de  la  cour  suprême  ;  et ,  en  renvoyant,  devant 
is  antre  tribunal ,  la  question  possessoire  opposée  à  l'action  en  réinté- 
'"■^Je  et  rejetée  par  le  premier  juge ,  il  n'a  fait  qu'user  du  droit  que  lui 
le  l'art.  472  c.  pr.  —  Arrêt  (apr.  délib.). 


la  voie  de  fait  a  été  commise  (Cass.»  id  novembre  18S5;  If 
août  1839  (1);  Req.,  4  Juin  1835,  aff.  Gom.  de  Mayenne,  V, 
no  330;  5  Janv.  1837 ,  aff.  Bouvier ,  V.  n»  118  ;  8  ]uiU.  1845 , 
aff.  Duboux,  D.  P.  45,  1  »  404;  5  août  1843,  aff.  Bastard,  JK 
P.  45 ,  1 ,  403). 

Lk  coum;  —  Vu  l'art.  3  c.  pr.  et  les  art.  2060,  2228,  2233  et  1356 
c.  civ.  ;  —  Attendu  que  l'action  en  réparation  d'une  voie  de  fait  contre 
des  murs  formant  clôture  est  de  la  compétence  du  juge  de  paix  dans  l'a^ 
rondissement  duquel  se  trouve  l'objet  litigieux  où  cette  voie  de  fait  a  ètô 
eommise  ;  que  cette  voie  de  fait  a  été  régulièrement  constatée  ;  qu'elle  à 
même  été  confessée  par  les  défendeurs  et  qualifiée  par  le  juge  de  paix 
comme  ayant  été  commise  méchamment  et  sans  nécessité  ;  —  Que,  pour 
exercer  cette  action  en  réparation,  il  suffit  d'avoir  la  possession  actuells 
des  murs  abattus  et  du  terrain  sur  lequel  ils  avaient  été  construits,  depuis 
plusieurs  mois ,  publiquement  et  sans  opposition  de  la  part  des  défen- 
deurs; —  Que  cette  possession  actuelle  a  été  reconnue  par  le  juge  de  paix 
des  lieux ,  et  qu'elle  n'a  pas  été  déniée  par  le  jugement  attaqué;  que  ce 
jugement,  en  infirmant  celui  du  juge  de  paix  d'Athis  et  en  renvoyant  les 
parties  devant  celui  de  Fiers ,  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  vidlé  les 
dispositions  des  articles  ci-dessus;  -—  Casse. 

Du  16  nov.  1835.-C.  C. ,  ch.  civ.-MM.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr.-Piet,rapk- 
lye  Gartempe ,  av.  géo. ,  c.  conf. -Lacoste  et  Garoier,  av. 

Nota.  Cet  arrêt  est  du  16  et  non  du  17,  comme  le  dit  à  tort  un  recueiL 

2*  Espèce  : —  TToudouze  C.  le  maire  de  Genvry.J  —  Le  6  avril  1832, 
Duvivier,  maire  de  Genvry,  fait  sommation  à  Toudouze ,  1**  de  restituer 
le  terrain  qu'il  a  anticipé  sur  le  chemin  de  Genvry  à  Noyon  ;  2«  d'abattre 
irois  pommiers  plantés  à  l'angle  de  la  pièce  de  terre  et  du  chemin ,  etc.  ; 
le  tout  dans  la  nuitaine;  à  défaut  de  quoi  il  sera  poursuivi  conformément 
aux  lois.—  Duvivier,  après  le  délai  de  huitaine,  a  lui-même  faitexécii^ 
ter  les  injonctions  qu'il  adressait  à  Toudouze. 

20  juin  1832 ,  ce  dernier  l'a  actionné  devant  le  juge  de  paix  de  Noyon. 
Il  reprochait  à  Duvivier  d'avoir  comblé  un  fossé  à  lui  appartenant,  détruit 
une  récolte  en  orge,  fait  abattre  trois  pommiers,  etc.  :  en  cons^uence, 
il  concluait  à  être  maintenu ,  à  titre  de  réintégrande ,  dans  la  possession 
annale  qu'on  ne  pouvait  lui  contester  et  quHl  offrait  de  prouver,  ae  U  pièce 
de  terre ,  des  arbres  et  du  fossé  dont  il  s'agissait ,  et  à  ce  que  Duvivier  fût 
condamné  à  1,200  fr.  de  dommages-intérêts. 

Le  iuge  de  paix  s'étant  arrêté  à  une  prétendue  exception  préjudidelle 
tirée  de  la  vicinalité  du  chemin,  son  jugement  a  été  infirmé  et  la  cause 
renvoyée  devant  le  juge  de  paix  de  Ribecourl.  —A  l'audience ,  le  maire 
de  Genvry  conclut  comme  s'il  s'agissait  d'une  action  en  complainte;  mais 
Toudouze  répond  qu'il  entend  exercer  une  'demande  en  réintégrande  et 
persiste  dans  les  conclusions  de  son  exploit  introductif  d'instance. 

2juill.  1834,  un  jugement  interlocutoire  admet  le  maire  à  prouver  que 
Toudouze  n'était  pas,  depuis  une  année  au  moins,  au  moment  de  l'action, 
en  possession  paisible  et  à  titre  de  propriétaire ,  de  ce  qui  fait  l'objet  de 
cette  action.  —  A  la  lecture  de  ce  jugement,  Toudouze,  qui  croit  reoon» 
naître  qu'on  accueille  le  système  du  maire  sur  la  qualification  de  son  as- 
tion ,  demande  acte  de  ses  réserves  et  protestations  contre  ledit  jugement, 
en  ce  qu'il  a  de  contraire  aux  principes  de  la  matière,  et  se  retire.  —  On 
procède  à  l'enquête  en  son  absence. 

6  août  1 834 ,  jugement  définitif  qui  déclare  Tondooxe  non  recevàbk  dam 
sa  demande  en  complainte,  en  considérant  :  —  Que  c'est  à  tort  que  Ton- 
douze  a  prétendu  qu'il  exerçait  une  action  en  réintégrande  ;  que  sa  demande, 
telle  qu'elle  est  spécifiée  dans  l'exploit  du  20  juin  1832,  est  une  demande 
en  complainte;  qu'en  matière  de  complainte,  il  faut,  pour  que  l'action 
soit  recevable ,  aux  termes  des  art.  2229  c.  civ.  et  23  c.  pr. ,  que  le  de- 
mandeur ait  une  possession  annale ,  paisible ,  et  à  titre  de  propriétaire  ; 
qu'en  fait ,  loin  que  Toudouze  justifie  qu'il  avait  une  possession  paisible 
d'an  et  jour  au  moment  de  la  voie  de  fait  dont  il  se  plaint ,  sa  partie  ad- 
verse a  prouvé  (par  l'enquête  et  la  production  de  six  pièces ,  soit  rapports, 
soit  procès-verbaux ,  etc.  1  qu'il  avait  promis ,  au  20  juin  1832 ,  de  resti- 
tuer le  terrain  qui  fait  l'oojet  de  la  contestation. 

Appel.  — 13  août  1835,  jugement  du  tribunal  de  Compiègne  qui  con- 
firme la  sentence,  en  adoptant  ses  motifs  auxquels  il  ajoute  le  suivant  ; 
—  <c  Attendu  que  Toudouze  pouvait  agir  soit  par  voie  de  réintégrande , 
soit  par  voie  de  complainte;  mais  qu'en  offrant  de  faire  la  preuve  de  sa 
possession  depuis  plus  d'un  an  et  jour,  il  a  suffisamment  démontré  qu'il 
choisissait  l'action  en  complainte ,  de  préférence  à  celle  en  réintégrande.  » 

Pourvoi  de  Toudouze ,  pour  (  entre  autres  moyens  )  fausse  application 


qu'elle  était  formée  avec  toutes  les  conditions  voulues  et  qui  sont  :  1*~ qu'il 
y  ait  voie  de  fait ,  c'est-à-dire  acte  par  lequel  une  partie  usurpe  sur  l'au- 
tre ,  de  sa  propre  autorité ,  l'objet  contesté  [vit  est  quotiês  quis,  id  quoi 
sibi  deberi  putat,  mm  per  judicem  reposcit);  2<>  qu'au  moment  de  la  v<ris 
de  fait ,  celui  qui  en  a  été  la  victime  eût  la  possession  actuelle  et  natarsUst 
serait-elle  d'un  seul  jour,  par  application  de  la  maxime  : 


Dans  l'intérCCdu  naire  de  Genvry»  on  répond  :  Que  le  défendeur  agi^. 


ACTION  POSSESSOIRE.  — Sect.  3,  Art.  Î. 


f  04.  ...Que,  de  même  enfin.  Faction  en  réintégrande  ne 
ptiui  être  écartée ,  sous  le  prétexte  du  défaut  de  possession  annale 
du  demandeur ,  dès  que  le  double  foit  de  sa  possession  actuelle  et 
de  sa  dépossession  par  violence  est  établi,  alors  même  que  le 
défendeur  déclarerait  se  porter  reconventionnellement  deman- 
deur en  complainte ,  et  prouverait  sa  possession  annale  (  Gass., 
«avril  1841)  (i). 

1 05.  ...  Et  que,  du  reste,  le  Jugement  sur  la  réintégrande  ne 
tranche  pas  définitivement  la  question  de  possession;  de  sorte  que 
le  défendeur  à  cette  action  peut,  après  avoir  succombé  dans  l'in- 
stance en  réintégrande,  exercer  l'action  en  complainte  en  vertu  de 
la  possession  annale  dans  laquelle  il  a  été  troublé  depuis  moins 

sait  en  exécution  de  la  déclaration  de  vicinalité  du  chemin  de  Genvry  à 
Noyon  et  en  vertu  d^un  arrêté  municipal  du  12  avril  183â.  Or,  dit-on ,  la 
réintégrande  n^a  jamais  lieu  que  pour  réprimer  un  acte  de  moUnce  y  et  on 
ne  saurait  considérer  comme  tel  Tacte  qu'accomplit  un  agent  de  l'autorité, 
un  maire,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  —  On  soutient,  au  surplus, 
qn'on  ne  peut  voir  dans  l'exploit  introductif  d'instance  les  caractères  de 
la  réintégrande.  En  effet ,  le  demandeur  y  parle  de  sa  bonne  et  paieible 
potseeawn  depme  pht$  <Pun  a»  et  jouir ^  possession  dans  laquelle  on  s'est 
permis  de  le  troubler;  il  demande  à  être  gardé  et  maintenu  dans  la  ^poetee- 
eion  annale  qu'on  ne  peut  iui  contester  et  quUl  offre  de  ftrouner,  etc.  Tout 
ce  langage ,  dit-on ,  est  incompatible  avec  l'idée  d'une  action  en  réinté- 
grande ;  c'est  celui  d'un  demandeur  en  complainte.  Qu'importe  que ,  dans 
le  mémo  exploit ,  Toudouze  ait  conclu  lu  être  maintenu  à  titre  de  réinté- 
grande?,,. Un  seul  mot  noyé  dans  un  acte  ne  peut  en  dénaturer  le  carac- 
tère. La  cour  ne  s'arrêtera  pas  à  un  terme  de  l'exploit ,  dans  l'espèce , 
pas  plus  que,  par  un  arrêt  de  1827,  elle  ne  s'y  est  arrêtée  dans  on  cas  où 
la  partie  avait  aussi  demandé  à  être  réintégrée  dans  la  possession  d'un 
terrain ,  et  où  la  cour  n'en  a  pas  moins  jugé  que  l'objet  du  procès  était 
une  complainte, 

Toudouze  fait  observer  que  c'est  pour  la  première  fois  que  le  défendeur 
excipe  d'une  prétendue  déclaration  de  vicinalité  et  d'un  prétendu  arrêté 
municipal ,  dont  on  ne  trouve  aucune  mention  soit  dans  la  sentence  du 
juge  de  paix,  soit  dans  le  jugement  attaqué.  —  Arrêt  (apr.  délib.). 

La  cour  ;  —-  Vu  l'a»-!.  2060  c.  civ.  ;  —  Attendu  que  l'action  en  réinté- 
grande ,  généralement  admise  dans  l'ancienne  législation  française  (ainsi 
que  l'atteste  un  titre  spécial  de  l'ordonnance  de  1667),  loin  d'avoir  été 
abrogée  par  la  législation  nouvelle,  est  reconnue  comme  étant  en  pleine 
▼igueor  par  l'art.  2060  c.  civ.  ;  —  Qu'elle  dérive ,  en  effet  y  de  ce  principe , 
eane  lequel  il  n'y  autait  peu  de  eociété  :  Que  nul  ne  peut  se  faire  jwtice  à 
bû-mime;  —  D'où  il  suit  que  celui  qui  a  été  dépossédé  par  violence  et 
voie  de  fait  doit ,  avant  tout ,  être  réintégré  par  l'autorité  publique  dans 
la  chose  dont  il  a  été  dépouillé  ; 

Attendu  que,  pour  donner  matière  à  l'exercice  de  l'action  en  réinté- 
grande, la  possession  n'a  pas  besoin  de  réunir  toutes  les  conditions  que 


faut,  suivant  le  premier  de  ces  articles,  que  la  possession  soit coniîmM  et 
non  interrompue ,  paisible ,  publique ,  non  équivoque  et  à  titre  de  proprU- 
taire;  -~  Suivant  le  second ,  qu'elle  eoit  paisible  par  le  demandeur  et  lee 
eiene ,  depuis  une  année  au  moine ,  à  titre  non  précaire  ,  et  que  faction  eoit 
formée  dane  Vannée  du  trouble;  -^Mais,  qu'en  matière  de  réintégrande, 
il  suffit  au  demandeur  de  prouver  qu'il  avait  la  possession  de  pur  fait , 
c'est-à-dire  la  détention  naturelle  et  purement  matérielle  de  la  chose ,  ou 
moment  où  la  voie  de  fait  a  été  commise; 

Attendu  que ,  par  son  exploit  introductif  d'instance,  Toudouze  imputait 
à  Duvivier  «  d'avoir  comblé  un  fossé  à  lui  appartenant,  d'avoir  fait  dé- 
»  lourer  ses  pommiers ,  d'avoir  détruit  une  récolte  en  orge ,  d'avoir  fait 
»  abattre  trois  arbres  pommiers  et  d'en  avoir  fait  découvrir  dix  autres  qui 
»  se  trouvaient  en  fleur  et  promettaient  une  abondante  récolte  ;  -^  Qu'il 
>  concluait,  en  conséquence ,  à  être  gardé  et  maintenu^  à  titre  de  réinté- 
»  grande  j  dans  la  possession  annale  qu'on  ne  pouvait  lui  contester  et 


»  qu'il  offrait  de  prouver,  de  la  pièce  de  terre ,  des  arbres  et  du  fossé  dont 
>  il  s'agissait ,  et  à  ce  que  Duvivier  fût  condamné  en  1 ,200  fr.  de  dom- 
«  mages-intérêts;  » 

Attends  que ,  dans  le  cas  même  où  Duvivier  aurait  agi  dans  un  intérêt 
administratif  et  comme  maire  de  la  commune  de  Genvry  (exception  qu'il 
B'a  proposée  ni  devant  le  juge  de  paix  ni  devant  le  tribunal  de  Compiègne), 
il  n'aurait  pas  été  autorisé ,  par  cette  qualité ,  à  user  de  voies  de  fait  à 
regard  des  propriétés  de  Toudouze ,  surtout  après  la  sommation  qu'il  lui 
avait  faite  par  acte  du  6  avril  1852,  de  déférer  aux  interpellations  conte- 
nues dans  cet  acte ,  sous  peine  d'être  poursuim.  conformément  aum  lois;  — 
Qu'au  surplus,  la  demande  de  Tondouze  constituait,  dans  ses  termes, 
comme  dans  son  intention ,  manifestée  par  la  conduite  qu'il  a  tenue  dans  le 
c<mrs  de  la  procédure,  une  véritable  action  en  réintégrande  ;  —  Que  vai- 
nement ,  pour  lui  refuser  ce  caractère,  le  jugement  attaqué  allègue  «  qu'en 
I)  offrant  de  faire  hi  preuve  de  sa  possession  depuis  plus  d'an  et  Jour, 
»  Toodûoie  a  suffisamment  démontré  qu'il  choisissait  faction  «n 
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d'un  an ,  et  quMl  avait  voulu  inégalement  1 
de  fait  (même arrêt). 

1 OG.  La  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  sur  la  question 
qui  nous  occupe  repose ,  comme  on  le  voit ,  sur  des  décisions  si 
nombreuses ,  qu'elle  ne  parait  pas  pouvoir  être  attaquée  désor^ 
mais  avec  quelque  succès. 

109.  Ajoutons  que  le  iégislateur  semble  avoir  voulu  consa- 
crer cette  Jurisprudence ,  en  distinguant  expressément ,  dans  la 
loi  du  25  mai  1838 ,  sur  les  justices  de  paii ,  la  réintégrande  delà 
complainte.  C'est  du  moins  ce  qui  paraît  résulter  du  rapport  à» 
M.  Renouard  àlaehambre  des  députés  :  «  Cet  article  (  6  de  la  lot , 
5 du  projet)  attribue,  a-t-il  dit,  aux  Juges  de  paix  la  connals- 

»  plainte ,  de  préférence  à  l'action  en  réintégrande  ;  »  —  Qu'en  effet ,  le 
demandeur  en  réintégrande ,  à  qui  il  suffirait  de  prouver  sa  possession  aa 
moment  où  la  violence  a  été  commise ,  ne  peut  certes  pas  être  censé  déro- 
ber à  cette  action,  lorsqu'après  l'avoir  dissertement  énoncée  dans  l'exploft 
introductif,  il  offre  de  prouver  non-seulement  que  sa  possession  existait  aa 
moment  de  la  violence ,  mais  qu'elle  remontait  même  à  une  année  et  plus; 

Attendu ,  enfin ,  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  le  juge  de  paix 
de  Ribecourt  et  le  tribunal  de  Compiègne,  qui  ont  déclaré  Toudouze  non 
recevable  dans  une  demande  en  complainte  possessoire  qu'il  soutenait  n'a- 
voir pas  formée ,  ont ,  par  cela  même ,  rejeté ,  sans  y  faire  droit ,  la  de- 
mande en  réintégrande  dont  il  les  avait  saisis  ;  —  Qu'en  se  fondant ,  ponr 
prononcer  amsi ,  sur  les  art.  S229  c.  civ.  et  23  c  pr.,  la  sentence  et  U 
jugement  attaqués  ont  faussement  appliqué  ces  deux  articles  et  violé  les 
principes  sur  l'action  en  réintégrande,  reconnue  et  consacrée  par  l'art. 
2060  c.  civ.  ;  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de  s'expliquer  sur  les  autres 
moyens  du  pourvoi  ;  — Casse. 

Du  19  août  1839.-C.  C,  ch.  dv.-MM.  Portalis,  l**  pr.-Quéquet, 
rap.-Laplagne-Barris ,  I*  av.  gén.,  c.  conf.-Letendre  et  Piet,av. 

(1)  Espèce:  —  (Durou  C.  Ducourneau  et  Taehoires.) — IHicoQmeaUy 
Tachoires  et  Lacoste  ayant  brisé  une  barrière  ou  olède  que  Durou  avait 
établie  depuis  quatre  mois  à  l'extrémité  d'une  de  ses  terres,  celui-ci,  un 
mois  après  cette  voie  de  fait  et  le  1**  juillet  1836,  a  cité  les  auteurs  de  la 
voie  de  fait  devant  le  juge  de  paix ,  pour  voir  dire  qu'il  serait  réintégré 
dans  la  possession  de  cette  barrière ,  avec  dommages-intérêts. 

Les  défendeurs  ont  répondu  que  l'action  en  réintégrande  n'était  pas  re« 
cevable ,  parce  que  Durou  n'avait  pas  la  possession  annale  et  que  d'ailleurs 
la  barrière  interceptait  un  chemin  d'exploitation  appartenant  aux  défen- 
deurs ,  et  qui  leur  était  tellement  nécessaire  que ,  sans  iui,  leurs  fonds 
seraient  enclavés.  Ils  ont,  en  outre,  formé  une  action  reconventionnelle  en 
complainte  contre  Durou. —Malgré  ce  système  de  défense ,  le  juge  de  paix 
de  fartas ,  après  visite  des  lieux  et  enquêtes ,  a  accueilli  l'action  en  léin* 
tégrande. — Appel. 

22  nov.  1857,  jugement  inflimatif  du  tribunal  de  Saint^ver,  qui  df- 
clare  l'action  non  recevable ,  en  considérant  que  les  appelants  ont  la  co- 
propriété au  moins  annale  du  chemin  intercepté  par  la  barrière  j  que  Durou 
n'a  pas  la  possession  annale  de  cette  barrière  ;  et  que  cependant  c'est  là  une 
condition  essentielle  pour  être  recevable  à  former  une  action  en  réinté- 
grande comme  toute  autre  action  possessoire. — Pourvoi.  — Arrêt. 

La  coui  ;  —  Vu  l'art.  2060  c.  civ.;  — Attendu ,  en  droit,  que  nul 
ne  peut  se  faire  justice  à  soi-même  ;  —  Que  celui  qui  a  été  dépossédé  par 
violence  ou  voie  de  fait  doit ,  avant  tout ,  rentrer  oans  sa  possession  ;  que 
c'est  sur  ces  principes  conservateurs  de  l'ordre  social  et  do  la  paix  pu- 
blique que  repose  l'action  en  réintégrande  ; — Que  cette  action ,  générale- 
ment admise  dans  l'ancienne  législation  française,  loin  d'avoir  été  abro- 
gée par  la  nouvelle ,  est  reconnue  et  consacrée  ||ar  une  disposition  formelle 
de  l'art.  2060  c.  civ.  ; —  Que  l'art.  23  c.  pr.  civ.,  sainement  entendu ,  ne 
doit  être  appliqué  qu'aux  actions  possessoires  ordinaires  à  l'égard  des- 
quelles c'est  le  droit  ou  la  qualité  et  non  pas  le  fait  de  la  possession  que  l'on 
considère  ; — Qu*il  suffit ,  pour  faire  admettre  l'action  en  réintégrande,  que 
le  demandeur  prouve  sa  possession  actuelle  et  matérielle  au  moment  de  la 
violence  ou  voie  de  fait  aoat  il  se  plaint;  que ,  sans  doute ,  cette  action  ne 


fait  ;  mais  que  fa  faculté  d'exercer  ceUe  action  en  complainte  et  l'exerciod 
même  de  cette  action  ne  peuvent  légitimer  la  voie  de  fait  dont  la  répres- 
sion est  l'objet  de  la  demande  en  réintégrande;  —  Que ,  par  conséquent , 
quelle  que  puisse  être  la  décision  sur  l'action  du  défendeur  en  complainte 
possessoire,  l'action  en  réintégrande  ne  peut  être  écartée ,  quand  le  donble 
fait  de  la  possession  actuelle  et  matérielle  et  de  la  dépossession  par  voie 
de  fait  est  établi;  d'où  il  suit  qu'en  déclarant  Durou  non  recevable  et  mal 
fondé  dans  son  action  en  réintégrande,  le  tribunal  quia  rendu  lejocenent 
attaqué  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  fait  une  fausse  application  d» 
l'art.  23  c  pr.  civ.  et  violé  les  principes  sur  Faction  en  réintégrande,  i»* 
connue  et  consacrée  par  Part.  2060  c.  civ.;  —  Casse. 

Du  5  avril  1841  .-€.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  pr.-MDItf,  rap.-La- 
plagne-Barris ,  1«  av.  gén.,  c  osnL-Mosin  et  GaUaiel ,  ««• 
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sance,  k  charge  d*appeU  des  actions  possessoires ,  dont  il 
donne,  à  Vaide  de  la  jurisprudence^  une  explication  plus  com- 
plète que  ne  l'avait  fait  la  loi  du  24  août  1790.  » 

fl08.  La  réintégrande  peut  être  exercée  par  celui*là  même 
qui  u'a  qu'une  possession  vicieuse,  par  exemple,  une  possession 
bcquisc  par  violence.  «  Sans  doute,  dit  très-bien  M.  Bélime, 
lï'*  582 ,  tout  possesseur  a  le  droit  de  repousser  la  force  par  la 
force,  pourvu  que  ce  soit  sans  désemparer*,  mais  s'il  s'est  retiré 
devant  son  adversaire ,  s'il  l'a  laissé  s'établir  dans  la  ctiose ,  il 
n'a  plus  le  droit  de  le  déjeter  en  s'excusant  sur  ce  qu'on  avait 
employé  un  pareil  moyen  contre  lui.  L'ordre  public  ne  souffre  pas 
CCS  prétendues  compensations  de  délits.  » 

109.  S'il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  une  possession  civile 
et  annale  pour  agir  en  réintégrande,  il  est  du  moins  indispen- 
sable d'avoir  une  possession  matérielle  de  l'objet  liligieux ,  au 
moment  du  fait  qui  donne  lieu  à  celte  action.  Ainsi ,  par  exemple , 
en  cas  de  démolition  par  qn  propriétaire  d'un  pilier  adossé  à 
la  maison  du  voisin  »  celui-ci ,  s'il  n'a  pas  la  possession  du  pi- 
lier,  n'est  pas  recevable  à  exercer  l'action  en  réintégrande  (Rej., 
i  I  Juin  1828  )  (1).  —  Et,  de  même,  cette  action  ne  saurait  avoir 
;}0ur  seul  élément  la  détention  qui  ne  serait  que  le  résultat  d'une 
\oie  défait  ou  furtive  ou  violente,  détention  dont  il  appartient 
aux  juges  de  la  cause  de  constater  l'origine  cl  le  résultat  (Req., 
8  jijill.  1845,  aflr.  Duhoux,  D.  P.  45,  1,  404). 

1 10.  La  violence  ou  voie  de  fait  est  de  l'essence  de  l'action 
en  réintégrande.  La  voie  de  fait  ne  suppose  pas  de  résistance  ; 
elle  existe  par  cela  seul  que  i'on  s'est  emparé  d'autorité  privée 
d'une  chose  dont  on  n'ignore  pas  que  le  possesseur  n'aurait  pas 

{\)  Espèce  ;  —  (Garrigou  C.  Saint-André.) — Lafond  possède,  sur  la  place 
de  Tarascon ,  une  maison  qai  formait  un  avancement  sur  cette  place.  — 
Ccl  avancement  était  supporté  par  un  arceau ,  dont  l'un  des  pieds  droits 
était  adossé  au  pied  droit  de  Tarceaa  de  la  maison  de  Bastide ,  auteur  de 
ta  dame  Garrigou. — Le  pilier  appartenant  &  Lafond  avait  été  barpé  à 
relui  de  Bastide  par  quatre  entailles  ou  trous  pratiqués  dans  la  hauteur  de 
ce  dernier. —  L'avancement  de  la  maison  de  Lafond  interceptait  le  jour 
de  la  maison  de  Saint-André ,  située  du  côté  opposé  de  la  rue.  —  La  dé- 
molition en  fut  résolue  entre  Lafond  et  Saint- André ,  et  exécutée  il  ^  a 
quinze  ans.  Mais  le  pilier  droit  adossé  à  la  maison  de  Bastide  fut  laissé 
sur  pied  en  grande  partie ,  et  la  dame  Garrigou  posa  au  pied  de  ce  pilier 
un  butte  roue ,  et  l'arrangea  à  sa  sommité  de  manière  à  faciliter  l'écoule- 
ment des  eaux. 

Le  22  juillet  1822,  Saint-André  fit  détruire  ce  pilier  josqu'à  sa  base. — 
Les  époux  Garrigou  le  citèrent  devant  le  juge  de  paix  pour  être  réinté- 
grés dans  la  possession  de  ce  pilier,  et  pour  qu'il  fùl  rétabli  dans  son 
ancien  état.— Le  22  septembre,  le  juge  déclara  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à 
réintégrande,  attendu  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  violence  exercée  par  Saint- 
André,  et  se  déclara  incompétent,  parce  que  l'action  possessoire,  la 
seule  qui  dût  être  exercée  par  les  époux  Garrigoux,  n'était  pas  recevable, 

Appol  des  époux  Garrigou,  et  appel  incident  de  Saint-André.  —  Le 
28  juin  1825 ,  jtigemcnt  du  tribunal  de  Foix ,  qui ,  reconnaissant  qu'en 
démolissant  sa  maison,  même  la  sommité  du  pilier,  Lafond  ne  peut  pas  être 
réputé  avoir  abandonné  la  possession  dudit  pilier  ou  de  ce  qui  en  restait , 
et  reconnaissant  par  là  même  que  les  époux  Garrigou  n'avaient  pas  la 
possession  de  l'objet  litigieux,  les  déclara  non  recevables  dans  leur  action. 

Pourvoi  des  époux  Garrigou ,  pour  violation  de  l'art.  2S  c.  proc.,  et  de 
l'art.  2,  lit.  18,  de  l'ordonnance  de  1667,  en  ce  que  le  tribunal  civil  de 
Foix  les  a  déclarés  non  recevables  dans  leur  demande  en  réintégrande.  — 

lis  disaient  qie,  sans  examiner  si  l'auteur  de- la  voie  de  fait  ou  de  la 
violence  a  la  propriété  ou  la  possession  de  la  chose  litigieuse ,  les  juges 
doivent  toujours  rétablir  dàWiapoueuion  ac<tM2{«celui  qui  prétend  avoir  été 
dépouillé.  —  Cela  est  vrai ,  répondait  le  défendeur;  mais  il  faut  qu*il  ait 
une  possession  quelconque ,  au  moins  de  fait  et  apparente.  Or,  le  tribunal 
a  reconnu  que  les  demandeurs  n'avaient  aucune  possession.  —  Arrêt. 

La  coor;  —  Attendu  qu'ayant  reconnu  que  Lafond  avait  toujours  eu 
et  avait  encore  la  possession  du  pilier  dont  il  s'agit  à  l'époque  où  il  l'a 
fait  démolir ,  le  tribunal  civil  a  pu ,  sans  violer  les  lois  invoquées  à  l'appui 
du  pourvoi ,  déclarer  les  sieur  et  dame  Garrigou  non  recevables  a  exercer 
contre  lui  une  action  en  réintégrande ,  qui  ne  peut  pas  être  régulièrement 
fermée  par  celui  qui  n'a  pas  1&  possession  de  l'objet  litigieux. 

Du  11  im  1828.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Brisson ,  pr.-Poriquet ,  rap. 

(2)  Btpietf^  (Société  d'antisagf  de  Gemenos  C.  d'Albertas.)  —  Le 
village  de  Gemenos  est  alimenté  par  les  eaux  d'une  source  qui  prend  nais- 
sance sur  la  montagne  de  Saint-Pons.  —  La  famille  d'Albertas,  proprié- 
taire de  la  tcrio  de  Gemenos,  n'a  jamais  cessé  de  prétendre  à  certains 
droit?  sur  ces  eaux.  —  Diverses  transactions  intervinrent  successivement 
•ntre  Us  sieurs  d'Albertas  et  la  communauté  de  Gemenos,  pour  régler  leurs 
iiroilii  respectifs  aux  eaux  de  Saint- Poiiâ. —  Les  conleslalions  ne  cessaient 


fait  abandon  volontairement.  La  violence ,  au  contraire ,  suppose 
la  résistance. 

111.  Il  n'est  pas  nécessaire ,  pour  constituer  la  violence , 
qu'il  y  ait  eu  des  combats  ou  du  sang  répandu;  mais  il  faut  tou- 
jours que  racle  de  dépossession  ou  usurpation ,  commis  par  l'uno 
des  parties ,  de  sa  propre  autorité ,  au  préjudice  de  l'autre ,  ren^ 
ferme  une  voie  de  fait  grave ,  positive,  telle  qu'on  n'a  pu  la  coni* 
(pellre  sans  blesser  la  sécurité  et  la  protection  que  chaque  indi- 
vidu a  droit  d'attendre  de  la  force  des  lois  (  Req.,  28  déc.  1826  «. 
aiï.  Chauffier , V.  n«  102  ;  4  déc.  1853,  alT.  Ghauscbot, V.  n<>  1 17j 
18  fév.  1835  ,  aff.  Albertas,  V.  n*  114). 

119.  Ainsi,  par  exemple,  il  y  a  vole  de  fait  donnant  ouver- 
ture à  la  réintégrande  dans  le  fait  d'avoir  détruit  une  digue  contre 
la  volonté  de  celui  qui  l'a  élevée ,  quand  même  on  soutiendrait 
qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  l'élever  (Req.,  28  déc.  1826,  aff. 
ChaulDer,  V.  n*  102). 

118...  Et  dans  le  fait  par  un  propriétaire  d'avoir  abattu  en 
partie  un  mur  de  clôture  construit  par  le  voisin ,  sous  prétexte 
qu'il  empiétait  sur  son  propre  terrain  (Gass.,  16  nov.  1835 ,  alT. 
Trolley,  V.  n*1(i3). 

114.  De  même ,  dans  nne  contestation  relative  à  un  droit  de 
prise  d'eau ,  l'enlèvement  d'une  vanne  par  l'une  des  parties  et  son 
remplacement  par  une  nouvelle  modifiée  à  l'effet  d'intercepter  le 
cours  de  l'eau  Jusque-là  recueillie  par  la  partie  adverse,  constitue 
un  failde  dépossession  violente  donnant  lieu  à  une  action  en  réinté- 
grande ;  on  prétendrait  à  tort  qu'il  n'y  a  lieu,  en  pareil  cas,  qu'à 
uneaction  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre  (Req.,  18  fév.1835)(2), 

115.  La  voie  de  fait,  commise  sans  mauvaise  foi ,  ne  donne 

Eas  do  naître.  En  1831 ,  les  propriétaires  habitants  de  Gemenos  et  d' Al- 
ertas lui-même  avaient  formé  une  association  d'arrosage ,  pour  mettre  de 
l'ordre  dans  la  répartition  des  eaux.  —  Le  svndicat  de  l'association  fut 
cbargé  de  surveiller  tous  les  travaux  jugés  utiles;  l'assemblée  donna  aux 
syndics  n  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  conserver  l'intérêt  d'un  cha- 
cun ,  poursuivre  tous  abus,  empiétements  et  autres  mauvais  usages  que  se 
sont  arrogés  les  membres  do  l'association  ou  des  étrangers  à  icelle...,  etc.» 

Une  des  propriétés  d'Albertas  était  depuis  longtemps  arrosée  par  ua 
cours  d'eau  permanent.  Gette  eau  était  détournée  du  canal  souterrain  ame- 
nant les  eaux  de  Saint-Pons  dans  le  village ,  au  moyen  d'un  canal  aussi 
souterrain.  L'embranchement  de  ce  canal  de  dérivation  au  ruisseau  prin- 
cipal était  fermé  par  une  vanne  percée  dans  sa  base  d'une  demi-lune  par 
laquelle  l'eau  coulait  sans  interruption.  —  Les  syndics,  en  vertu  des  pou- 
voirs qui  leur  avaient  été  donnés ,  se  crurent  autorisés  à  enlever  à  d'Al- 
bertas une  prise  d'eau  à  laquelle  ils  ne  lui  reconnaissaient  aucun  droit.  De 
leur  autorité  privée  et  sans  sommation ,  ils  substituèrent  à  la  vanne  percée 
une  vanne  pleine ,  qu'ils  fixèrent  avec  une  barre  de  fer  et  un  cadenas. 

D'Albertas  cita  les  syndics  devant  le  juge  de  paix ,  aux  fins  de  se  voir 
réintégrer  dans  la  possession  de  l'eau  dont  il  avait  joui  de  temps  immémo- 
rial.—  Les  syndics  répondirent  qu'ils  n'avaient  fait  qu'agir  dans  les  li- 
mites de  leur  mandat,  et  que,  d'ailleurs,  l'action  possessoire  ne  pouvait 
être  recevable ,  attendu  que  la  possession  invoquée  n'était  ni  continue ,  ni 
publique ,  ni  à  titre  de  propriétaire. 

A  l'audience  qui  piécéda  le  jugement  définitif,  les  syndics  modifièrent 
leurs  conclusions;  ils  soutinrent  que  l'action  intentée  était  une  dénonciation 
de  nouvel  mware ,  et  que ,  dès  lors ,  le  juge  de  paix  devait  se  déclarer  in- 
compétent pour  y  statuer.  Ils  concluaient  subsidiairement  au  rejet  de  toute 
action  possessoire ,  attendu  qu'il  n'avait  pas  été  justifié  d'une  possession 
publique  et  à  titre  non  précaire. 

8  oct.  1831 ,  le  juge  de  paix  réintègre  d'Albertas  dans  la  possession  de 
la  prise  d'eau. 

Appel  des  syndics.— 13  fév.  1833,  jugement  du  tribunal  de  Marseille  : 
— «  En  ce  qui  touche  le  moyen  de  nullité  articulé  contre  le  jugement  dont 
est  appel,  et  fondé  sur  ce  que  le  juge  de  paix  aurait  dû  statuer  sur  le  dé- 
clinatoire  et  sur  le  fond  par  deux  jugements  distincts  et  séparés; 

»  Attendu  que,  lorsque  la  partie  assignée  devant  un  tribunal  dont  elledé^ 
cline  la  compétence  se  borne  à  demander  son  renvoi  devant  les  juges  com- 
pétents, sans  conclure  ni  défendre  au  fond ,  le  tribunal  doit  alors ,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'art.  172  c.  çr.,  statuer  sommairement  sur 
cette  demande  en  renvoi  par  un  jugement  distinct  et  séparé,  sans  pouvoir 
la  réserver  ni  la  joindre  au  principal; 

vMais  attendu  qu'il  n'en  est  pasdeméme,1orsqu'en  concluant  au  rea* 
voi  elle  conclue  en  même  temps  au  fond  et  propose  des  moyens  de  défense 
à  cet  égard;  que ,  dans  ce  cas,  il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité, 
que  les  tribunaux  statuent  par  un  jueement  distinct  et  séparé  du  fond  ;  que 
cela  est  encore  moins  nécessaire ,  alors  surtout  que  les  conclusions  rela- 
tives à  l'incompétence  se  confondent  avec  le  fond  sur  lequel  la  partie  a  con- 
clu, quoique  d'une  manière  subsidiaire; 

»  Qu'en  effet,  dans  le  premier  cas,  la  partie  assignée  n'ayant  pas  pris  des 
conclusions  an  fond ,  n'ayant  pas  été  entendue  dans  sa  défense ,  ne  peut 
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pas  liea  à  Ta  réinlégrande,  laqaelle  n*a  pour  objet  que  la  répres- 
jiOD  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit.  Ainsi ,  cette  action  ne  pourrait 
être  intentée  contre  le  cultivateur  qui  reprendrait  une  portion  de 
terre  labourée  à  son  préjudice  par  un  voisin,  ni  contre  celui  qui 
s'emparerait  d'un  immeuble  qu'il  croirait  lui  appartenir,  s'il  n'a- 
vait pas  dû  raisonnablement  supposer  que  le  possesseur  cherche- 
rait k  s'y  opposer.  C'est  au  défendeur  qui  allègue  la  bonne  foi  à  la 
prouver  (Favard ,  Rép.,  v»  Acl.  posa.,  sect.  2 ,  n«  6). 

1 1  ••  Il  a  été  Jugé  pareiUement  que  l'action  en  rélntégrande, 
supposant  nécessairement  une  possession  réelle  et  actuelle  et  une 
dépossession  par  violence  et  voies  de  fait,  ne  saurait  exister  au 
cas  de  suppression  d'une  servitude  discontinue  et  non  apparente, 
telle  qu'une  servitude  de  passage,  ni  au  cas  où  l'œuvre  quel- 
conque qui  y  donne  lieu  a  été  pratiqué  par  le  défendeur,  sur  son 
propre  fonds  (Req.,  5  mars  4828)  (1)*,  et  nous  ne  pouvons  ad- 
mettre la  critique  qu'a  élevée  M.  Belime ,  n**  385 ,  contre  celle 
décision.  Mais  il  ne  faut  pas  trop  étendre  cette^proposition  -,  il  ne 
faut  pas  l'appliquer  à  la  destruction  de  toute  espèce  de  construc- 
tion élevée  par  un  propriétaire  sur  son  propre  fonds,  et,  par 

être  condamnée  par  an  seul  et  même  Jugement,  tandis  que,  dans  le 
deuiième ,  la  division  non  réclamée  par  les  parties  leur  deviendrait  non- 
seulement  préjudiciable,  puisqu'elle  produirait  deux  procès  au  lien  d'un, 
mais  serait  quelquefois  d'une  exécution  difficile  ; 

»  Attendu  que  cette  doctrine  est  celle  consacrée  parla  cour  de  cassation; 

s  Attendu,  en  fait,  que,  dans  l'espèce,  les  uns  d'incompétence  prises 
devant  le  juge  de  paix  se  confondaient  avec  le  fond ,  sur  lequel  les  appe- 
lants ont  conclu  et  défendu...,  etc.  » 

Après  avoir  examiné  et  repoussé ,  en  se  fondant  sur  des  circonstances  de 
faits,  les  objections  faites  à  la  possession  d'Albertas,  pour  lui  contester 
les  caractères  de  paisible,  publique  et  à  titre  de  propriétaire,  le  tribunal , 
distinguant  l'action  possessoire  de  l'action  en  rélntégrande ,  constate  qu'il 
ne  s'agit  que  de  cette  dernière  dans  la  cause  ; — «  Attendu  que  pour  exercer 
la  rélntégrande,  il  suffit  d'une  détention  naturelle  dont  on  ait  été  dépouillé 
par  violence  ou  voie  de  fait; — Que,  jouissant,  depuis  plusieurs  années, 
de  TusaRe  perpétuel  d'un  cours  d'eau ,  le  sieur  d'Albertas  n'a  pu  être  dé- 
pouillé de  cette  détention  naturelle  par  une  voie  de  fait  et  de  l'autorité  pri- 
vée des  syndics;  car  nul  ne  peut  se  faire  justice  par  soi-même; 

»  Que,  pour  établir  la  violence,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  com- 
bat ou  sang  répandu;  il  suffit  qu'il  y  ait  eu  voies  de  fait  positives ,  exercées 
d'autorité  privée,  ce  qui  se  rencontre  dans  l'espèce,  puisque  si  le  sieur 
d'Albertas,  déppuillé  par  les  syndics ,  avait  voulu ,  de  son  autorité  privée, 
faire  rétablir  les  lieux  dans  leur  premier  état,  il  est  probable  que  cette  ré- 
présaîlle  eût  eneendré  de  violents  débats...,  etc. 

»  Attendu  qu'en  l'état,  la  possession  doit  être  respectée  et  la  voie  de  fait 
Téprouvée,  tpoliaiui  ante  omnia  re8Htue%dus...y  etc.  » 

Pourvoi  des  syndics.  —  l"*  Violation  de  l'art.  172  c.  pr.,en  ce  que,  si 
le  tribunal  a  pu  prononcer  par  un  seul  jugement  sur  l'exception  et  sur  le 
fond,  il  devait  au  moins  statuer  par  deux  dispositions  distinctes  dans  ce 
même  jugement,  l'une  sur  la  compétence  et  l'autre  sur  le  fond  ;  —  ^  Les 
syndics  ont  ensuite  soutenu  que  la  possession  Invoquée  par  Albertas ,  ne 
Munissant  pas  les  conditions  de  la  possession  utile ,  n'avait  pu  servir  de 
base  à  une  action  possessoire.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu ,  sur  le  premier  moyen ,  que  le  déclinatoire,  fondé 
tor  rincompétence  du  juge  de  paix ,  n'a  pas  été  proposé  préjudiciellement, 
ni  même  directement  ;  mais  par  voie  de  conséquence ,  et  pait:e  qu'on  dé- 
niait l'action  possessoire ,  d'où  il  suit  que  le  juge  de  paix  a  pu ,  sans  violer 
Part.  172  c  pr.,  prononcer,  par  la  même  décision ,  sur  l'incompétence  et 
mr  le  fond; 

Attendu,  an  surplus,  que  le  jugement  attaqué  a  prononcé  sur  une  action 
en  réintéffrande f  après  avoir  constaté  ,  en  fait,  la  dépossession  violente 
dn  sieur  d'Albertas ,  ce  qui  rend  sans  objet  l'examen  des  moyens  du  fond , 
eu  ne  s'appliqueraient  qu'à  une  action  en  complainte  ou  possessoire  ;  — 
Bfftottê,  etc. 

balSlév.  1835.-G.  G.,  sect,  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Bernard,  rap. 

-(Rohart  C.  Catrice.)— Rohart  tenait,  à  titre  de  bail,  un 
1  autre  pré  de  même  nature,  appartenant  à  Catrice.  — 
fhérilages  étaient  séparés  par  une  barrière  établie  sur  le  terrain 
ie  Catrice,  et  qui  fermait  un  passage  dontRobart  avait  usé  pendant  long- 
lempf  pour  conduire  ses  bestiaux  sur  la  pièce  du  pré  qu'il  avait  louée.  — 
Catrice  enlève  la  barrière  et  la  remplace  par  une  baie.  —  Rohart ,  privé 
par  Ih  de  son  passage ,  cite  Catrice  afin  d'être  réintégré;  il  conclut  à  ce 
que  la  haie  soit  enlevée ,  la  barrière  rétablie ,  et  Catrice  condamné  à 
80  fr.  de  dommages-intérêts.  — Jugement  qui  admet  l'action  en  réinté- 
grando  et  condamne  Catrice  à  40  fr.  de  dommages-intérêts. 

AppeL  —  Catrice  soutient  que  Robart  doit  être  déclaré  non  recevable 
dans  sa  demande  par  un  défaut  de  qualité  pris  de  ce  que  le  fermier  ne 
peut  agir  en  Mintégrande.  —  De  son  côté ,  Robart  oppose  k  l'appel  une 
tin   d«  non-re€ev«ir,  tirée  de  ce  que  le  juge  de  paix  avait  jugé  en 
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exemple ,  à  celle  d'une  construction  apparente  qui  serait  le  ré- 
sultat d'une  servitude  établie  en  faveur  de  rhérilage  voisin.  -^ 
Jugé,  en  conséquence,  que  la  rélntégrande  ayant  pour  objet  de 
faire  réparer  les  spoliations  par  voie  de  fait,  on  ne  peut  considé- 
rer comme  une  action  de  cette  nature ,  mais  seulement  comme 
une  demande  en  complainte ,  celle  tendante  au  rétablissement 
d'une  borne,  lorsque  le  demandeur,  loin  de  rattacher  an  dépla- 
cement de  la  borne  aucune  idée  d'usurpation  effective  de  terrain  « 
le  dénonce  comme  ayant  eu  pour  but  de  cacher  le  dommage  causé 
à  son  fonds  par  le  défendeur,  dommage  résultant,  par  exemple, 
d'une  excavation  pratiquée  sur  le  terrain  du  défendeur  pour  y 
établir  un  four  à  briques  (C.  de  cass.  Belg.,  30déc.  1842,  aff.  Cop« 
pens,  V.  infrà,  sect.  6). 

119.  On  ne  saurait  baser  une  action  en  rélntégrande  sur  la 
simple  inexécution  d'un  contrat  relatif  à  la  possession  :  ainsi ,  la 
rélntégrande  est  non  recevable  de  la  part  de  celui  qui  se  plaint 
de  ce  que  son  adversaire ,  auquel  II  a  cédé  une  propriété ,  mais 
en  se  réservant  la  possession  momentanée  d'une  certaine  éten- 
due de  terrain,  a,  au  mépris  de  cette  réserve,  étendu  ses  tra- 

dernier  ressort,  ayant  statué  sur  une  demande  qui  ne  s'élevait  pas  au-des- 
sus de  50  fr. 

Le  16  juin  1826 ,  jugement  du  tribunal  de  Dunkerque,  qui  rejette  la 
fin  de  non-recevoir  opposée  par  Robart,  aUendu  qu'il  s'agit  d'une  action 
indéterminée ,  et  qui  accueille  celle  opposée  par  Catrice. 

Pourvoi  de  Rohart.  —  V  Violation  de  l'art.  10,  lit.  3  de  la  loi  du  24 
août  1790,  en  ce  que  la  rélntégrande,  à  la  différence  de  la  complainte , 
n'ayant  pour  objet  ni  la  propriété  ni  la  possession  d'un  immeuble  ou 
d'un  droit  réel,  mais  uniquement  lai  réparation  d'une  violence  évaluée  à 
une  somme  d'argent  plus  ou  moins  forte,  n'a  en  cela  rien  d't>uUtermiW; 
que,  par  suite,  le  juge  de  paix  peut  prononcer  en  dernier  ressort  si  la 
somme  demandée  n'exède  pas  50  fr. 

^  Violation  de  l'art.  8 ,  lit.  18  de  l'ordonnance  de  1667 ,  et  fausse 
application  de  l'art.  25  c.  pr.,  en  œ  que  le  jugement  attaqué ,  par  une 
confusion  des  principes  qui  réjgissent  séparément  les  actions  en  réintégrandê 
et  les  actions  poueuoires  ordmaires ,  avait  décidé  que  le  fermier  qui  ne 
,peut  agir  en  complainte  est  également  non  recevable  à  agir  en  réinté' 
grandê.^Varréi  du  28  déc.1826  démenlcette  assertion  (V,  n<>  105).— Mais, 
dit-on,  il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  servitude  discontinue  et  non  appa- 
rente qui  ne  peut  s'acquérir  par  la  possession,  quelque  longue  qu'elle  seil; 
elle  ne  donne  donc  pas  lieu  à  la  réintégrandê,  puisqu'on  ne  peut  être 
réintégré  dans  ce  qu'on  n'a  pu  ni  dû  posséder.  —  On  répond  qu'il  im- 
porte peu  que  l'objet  dans  lequel  on  demande  à  être  réintégré  soit  ou  no 
soit  pas  susceptible  de  possession  civile.  En  matière  de  réintégrandê,  un 
fait  unique  est  à  constater ,  la  violence  ou  la  voie  de  fait;  dès  l'instant  où 
elle  est  prouvée,  le  juge  doit  la  faire  cesser,  quia  spoliatu»  «nte  omnia 
restittienduiy  sauf  ensuite  à  l'adversaire  à  faire  valoir  tous  ses  droits ,  soit 
à  la  propriété,  soit  même  à  la  possession  annale  à  laquelle  la  réintégration 
ne  peut  porter  aucune  atteinte. 

La  cour;  —  Attendu,  sur  le  l*'  moyen,  que  l'action  en  réintégrandê 
n'est  pas  plus  que  l'action  en  complainte,  exceptée  du  principe  général, 
que  les  actions  qui  ont  pour  objet  des  choses  d'une  valeur  indéterminée 
doivent  subir  deux  degrés  de  juridiction  ;  et  que ,  dans  l'espèce ,  outre  la 
somme  de  40 fr.  allouée  à  titre  de  dommages-intérêts,  le  juge  de  paix  de 
Gravelines  avait  maintenu  le  demandeur  dans  la.  jouissance  du  chemin  et 
possession  de  la  barrière  enlevée  indûment,  et  condamné  le  défendeur  à 
réparer  le  trouble ,  replacer  la  barrière ,  arracher  la  baie  et  rétablir  le 
passage,  sinon  permis  au  demandeur  de  faire  opérer  ce  rétablissement  aux 
frais  et  dépens  du  défendeur;  la  valeur  de  ces  divers  chefs  est  évidemment 
indéterminée;  d'où  il  suit  qu'en  recevant  l'appel,  loin  de  violer  l'art.  10 
du  lit.  5  de  la  loi  du  24  août  1790,  le  tribunal  de  Dunkerque  en  a  fait  au 
contraire  une  juste  application  ; 

Attendu,  sur  le  2*  moyen ,  que  s'il  est  vrai ,  en  droit,  ainsi  qu'il  a  été  * 
jugé  par  l'arrêt  du  28  décembre  1826 ,  que  nul  ne  peut  se  faire  justice  à 
soi-même  (L.  5,  §5,  ff.,  Do  utufr,) ,  et  que  l'action  en  réintéçrande ,  fon- 
dée sur  ce  principe  conservateur  de  la  paix  publique ,  n'a  point  été  abro- 
gée par  la  législation  nouvelle ,  il  est  certain  aussi ,  en  droit.,  que  l'action 
en  réintégrandê  suppose  nécessairement  une  possession  réelle  et  actuelle  ^ 
et  une  dépossession  par  violence  et  voie  de  fait  ;  —  Attendu  qu'il  est  im- 
possible de  trouver  ce  double  caractère  dans  une  servitude  de  passage , 
servitude  discontinue  non  apparente ,  et  dans  l'œuvre  quelconque  prati- 
qué par  le  défendeur  sur  son  propre  terrain  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  691  du  c  civ.,  les  servitudes  discontinues  ne  peuvent  s'établir  que 
par  titres,  et  que ,  dès  lors ,  les  actions  relatives  à  des  servitudes  discon- 
tinues ne  peuvent  être  exercées  par  un  fermier;  —Qu'ainsi,  en  déclarant 
le  demandeur  non  recevable  dans  son  action  en  rétablissement  et  eu 
maintenue  d'un  droit  de  passage ,  le  tribunal  de  Dunkerque  a  fait  me 
Juste  applicatioa  des  lois  et  des  principes  de  la  matière  ;  —  Rejette,  eCe, 

Du  5  mars  1828.  —  C.  C. ,  ch.  req.  -  MM.  Henrios ,  pr.-Mesladler| 
rapp.  - Laplagne-Barris^  av.  gén., c.  conf.  - DalloZ;  av. 
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ACTION  POSSESSOIRE.— Sbct.  3,  Art.  9. 


Taox  de  laboarage  sur  la  propriété  entière.  C'est  ce  qa'a  ]ngé  la 
eoar  de  cassation  (Req.,  4  déc.  1833)  (1) ,  sur  ce  motif  éminem- 
ment  plausible ,  que,  dans  l'espèce ,  la  réintégrande  était  fondée , 
non  sur  une  violence  ou  voie  de  fait,  mais  sur  une  simple  inexé- 
cution ,  et  qu'ainsi  il  s'agit  moins  d'un  fait  quelconque  que  d'un 
non-fait,  moins  d'une  action  que  d'une  omission. 

fis.  11  ne  peut  y  avoir  de  dépossession  violente  de  la  part 
de  celui  qui  «e  borne  à  user  d'un  titre  non  attaqué  -,  et ,  par  con- 
séquent, des  travaux  exécutés  en  vertu  d'une  décision  passée  en 
force  de  chose  Jugée,  ne  sauraient  constituer  une  voie  de  fait  don- 
nant ouverture  à  la  réintégrande  (Req.,  5  Janv.  1837)  (2). 

ttO.  Toute  violence  ou  voie  de  fait,  entraînant  la  déposses- 
sion, donne  lieu  à  réintégrande ,  alors  même  que  celui  qui  en  est 
l'auteur  agirait  dans  un  intérêt  d'administration  municipale,  et, 

(1)  Etpêcûf  —  (ChauBchot  C.  Charpentier.)  —  Une  action  en  réinté- 

Srande  était  formée  par  Cliauscbot  contre  Charpentier.  — Selon  le  deman- 
eor.  Charpentier  aurait ,  après  l'échange  qui  avait  eu  lieu  entre  eux  de 
leurs  deux  fonds  contigos,  par  acte  du  18  février  1832 ,  et  après  le  bor- 
nage auquel  des  difficultés  avaient  donné  lien,  consenti  à  ce  que,  non- 
obstant ce  bornage,  Cbauschot  jouit  de  la  pièce  de  terre  qu'il  lui  avait 
donnée  en  échange  telle  qu'il  l'avait  possédée  lui-même  auparavant ,  c'est- 
à-dire  avec  un  espace  de  15  centiares  environ  rentrant  dans  la  pièce  de 
terre  qu'il  avait  reçue  de  Cbauschot  en  contre-échange  ;  que  cependant 
Charpentier  vint  bientôt  après  faire  irruption  dans  ce  terrain ,  le  labourer 
et  rétracter  ainsi  son  consentement.  —  Rejet  de  cette  action  par  le  juge  de 
paix. 

Appel.  —  Et  le  f  août  1832,  jugement  confirmatif  du  tribunal  de  Di- 
jon ,  par  le  motif  qne  «  il  est  constant  que  le  consentement  du  sieur  Char- 
pentier, décéder  à  Cbauschot  15  centiares  de  terrain  et  d'étendre  la 
possession  de  ce  dernier  au  delà  de  celle  qu'il  pouvait  réclamer  en  vertu 
de  l'acte  d'échange  et  de  bornage,  m(  potUrùuràce  même  bornage;  que, 
dès  lors ,  ce  consentement  n'a  pu  produire  l'effet  de  faire  remonter  la 
pouêuion  cotteédèt  de  15  centiares  de  terrain  au  delà  de  l'époque  où  la 
concession  gratuite  et  bénévole  était  faite ,  ni  donner  ouverture ,  par  con- 
séquent, à  une  action  en  réintégrande  qui  doit  être  appuyée  d'une  jmmm- 
iion  annaU  au  moins;  »  —  Qu'il  resuite  de  là  que  Cbauschot  ne  peut 
être  admis  à  la  preuve  testimoniale  de  faits  poseessoires  qui,  d'après  loi, 
ne  remonlaient  pas  à  plus  de  six  mois. 

Pourvoi  pour  fausse  application  de  l'art.  25  e.  proc.,  et  violation  de 
l'art.  2 ,  tit.  18  de  l'ord.  de  1667 ,  en  ce  que  la  cour ,  en  reconnaissant 
que  Cbauschot  avait  U  possession  par  suite  de  l'arrangement  intervenu 
entre  les  parties,  a  dit  que  celte  possession  ne  pouvait  être  annale,  et 
que  toute  action  en  réintégrande  devait,  pour  réussir,  être  appuyée  sur 
une  possession  au  moins  d'une  année.  —  En  le  décidant  ainsi ,  la  cour  a 
évidemment  confondu  la  réintégrande  avec  la  complainte.  —  Arrêt 

La  cou  ;  —  Attendu ,  en  droit ,  que  la  «tolenct  ou  «om  de  fait  est  de 
Tessence  Je  l'action  en  réintégrande  ;  que  si,  pour  constituer  la  violence, 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  des  combats  ou  du  iong  répandu  ^  il 
faut  toujours  que  l'acte  de  dépossession  on  usurpation ,  commis  par  l'une 
des  parties ,  de  sa  propre  autorité ,  au  préjudice  de  l'autre,  renferme  une 
voie  de  fait  grave ,  positive ,  telle  qu'on  n'a  pu  la  commettre  sans  blesser 
la  sécurité  et  la  protection  que  chaque  individu  a  droit  d'attendre  de  la 
force  des  lois  et  sans  compromettre  ainsi  la  paix  sociale  ;  —  Et  attendu 
qu'il  est  constant,  en  fait,  que  Cbauschot ,  demandeur  en  cassation,  n'a 
prouvé  aucune  violence  on  voie  de  fait;  qu'il  ne  l'a  même  pas  alléguée; 
qu'au  contraire,  il  ne  se  plaint  que  d'une  simple  inexécution  de  contrat, 
inexécution  déniée  avec  succès  par  Charpentier;  qu'ainsi,  lors  même  que 
la  plainte  aurait  été  fondée,  il  s'agissait  moins,  dans  l'espèce, d'un  fait 
*  quelconque  que  d'un  non-lait ,  moins  d'une  action  que  d'une  omission;  — 
Que,  dans  ces  circonstances ,  en  déboutant  Cbauschot  de  sa  demande  en 
réintégrande ,  le  jugement  attaqué  a  fait  une  juste  application  des  princi- 
pes qui  régissent  la  matière;  -r-  Rejette. 

Du 4  déc.  1833.-C.  C.,€h.  req. -MM.  Zangiacomi,  pr.-Lasagni, 
np.  -  Nicod,  av.  gén.  -  Gayet,  av. 

(2)  K«p*w  .•— (Bouvier  C.  Chabert.) — La  conm  ;— Sur  le  1  «  moyen  : -^ 
Attendu  que  le  jugement  attaqué  n'a  ni  méconnu  formellement  ni  révoqué 
tn  doute  l'existence,  sous  le  code  civil ,  du  principe  qui,  pour  cause  de 
dépotsession  par  violenee ,  permet  de  se  pourvoir  par  voie  de  réintégrande, 
et  qu'il  a  été  seulement  jugé  |>ar  ledit  jugement  que  cette  action  était  sou- 
mise à  des  conditions  qui  n'existaient  pas  ; 

Sur  les  2*  et  3*  moyens  :  —  Attendu  qu'en  jugeant  que  le  sieur  Cha- 
bert  n'avait  agi  qu'en  vertu  d'un  jugement,  passé  en  force  de  chose  ju- 
gée ,  qui  l'avait  autorisé  à  faire  les  travaux  dont  il  s'agit ,  et  que  ce  juge- 
ment, rendu  contre  Blache,  était  opposable  an  demandeur  en  cassation, 
.son  cessionnaire,  le  tribunal  de  Vienne  a  dû ,  comme  il  l'a  fait,  rejeter  la 
demande  en  réintégrande ,  puisqu'il  n'y  avait  ni  ne  pouvait  y  avoir  de  dé 
Qossession  violente  de  la  part  de  celui  qui  s'était  borné  à  user  d'un  titre  non 
attaqué;  —  Rejette. 

Du  5  janv.  i837.-C.  G. ,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Jonbert ,  rap 


par  exemple,  comme  maire  d'une  commune. — Spécialement ,  le 
maire  qui ,  sous  prétexte  qu'un  particulier  a  commis  une  usurpa- 
tion sur  un  chemin  communal,  et  après  sommation  de  restituer 
faite  à  ce  particulier,  fait  lui-même,  au  préjudice  de  la  posses- 
sion actuelle  de  celui-ci,  combler  un  fossé,  abattre  des  arbreBj 
détruire  une  récolte ,  sur  le  terrain  prétendu  usurpé,  se  rend  coi^ 
pable  de  voies  de  fait  donnant  ouverture  à  la  réintégrande  (Gaas., 
19  août,  1859,  aff.  Toudouze,  V.  n«  105). 

f90.  Par  la  même  raison,  la  réintégrande  doit  être  pro* 
noncée  en  faveur  d'un  possesseur  dépouillé  par  voie  de  fait ,  non- 
obstant l'allégation  du  défendeur  que  le  terrain  sur  lequel  la  voie 
de  fait  a  eu  lieu  est  un  chemin  public ,  et  que  dès  lors  cette  cir- 
constance place  la  contestation  hors  de  la  compétence  des  tribu- 
naux civils  (Rej.,  51  août  1856)  (5). 

(S)  Etpiee  :  —  (Bailly  C.  Perrin  et  Tbermoz.  j  —  La  commune  cTApnen 
est  propriétaire  d'une  source  dont  les  eaux  sont  conduites  dans  l'intérieur 
du  village,  au  moyen  de  canaux  qui  traversent  un  terrain  appartenant  à 
Perrin.  Ce  dernier  droit  de  servitude  résulte,  pour  la  commune,  du  titre 
même  de  concession  de  la  source.  —  Perrin ,  dans  le  but  de  se  procurer 
lui-même  des  eaux,  acquit,  conjointement  avec  Thermos,  une  autre  source 
prenant  naissance  dans  le  bois  de  la  demoiselle  Fuzier,  ei  en  exécutant  les 
travaux  nécessaires  pour  amener  chex  eux  celte  source ,  il  parait  qu'ils 
dérangèrent  le  cours  de  la  fontaine  publique.  Bailly,  maire,  se  rendit, 
avec  quelques-uns  de  ses  administrés,  sur  le  lieu  des  travaux,  qu'il  détruisit 
en  partie. 

Perrin  et  Tbermoz  intentèrent  contre  lui,  personnellement,  une  action 
en  réintégrande,  dont  ils  furent  déboutés  par  jugement  du  juge  de  paix 
de  Lemps.  Sur  l'appel,  le  tribunal  de  Bourgoin ,  par  jugement  du  11  avril 
1832,  réintégra  Perrin  etThermoz  dans  la  possession  de  leurs  eaux,  mais 
reconnut,  toutefois,  qu'un  trouble  avait  été  porté  à  la  servitude  de  la  com- 
mune par  les  travaux  dans  le  champ  asservi,  et  ordonna,  par  suite,  le 
rétablissement  des  lieux  dans  un  délai  déterminé;  à  défaut  de  quoi,  disait 
le  jugement,  il  sera  permis  au  maire  de  la  commune,  en  la  qualité  qu'il 
agit,  de  le  faire  faire  aux  frais  des  appelants  et  au  bail  au  rabais,  suivant 
les  formes  ordinaires.  —  La  commune  s'était  plainte  aussi  de  ce  que  les 
travaux  avaient  été  exécutés,  en  partie,  sur  un  chemin  public;  le  tribunal 
se  déclara  incompétent  à  cet  égard.  —  Les  lieux  furent  rétablis  par  Perrin 
et  Tbermoz,  mais  seulement  sur  le  fonds  asservi;  quant  aux  travaux  exé* 
cutés  sur  le  chemin  public,  ils  les  conservèrent  et  les  continuèrent,  ea 
dirigeant  les  eaux  de  manière  à  les  éloigner  des  canaux  de  la  fontaine  de 
la  commune,  et  à  ne  porter  aucun  nouveau  trouble  à  la  servitude  acquise 
à  cette  dernière. 

Le  16  août  1832,  Bailly,  ceint  de  son  écharpe,  et  à  la  tête  de  plusieurs 
habitants ,  comme  la  première  fois,  vint  détruire  de  nouveau  les  travaux 
de  Perrin  et  Tbermoz,  en  se  contentant  de  n'user  d'une  pareille  voie  de 
fait  que  reUtivement  aux  ouvrages  qui  concernaient  le  chemin  public  -^ 
Nouvelle  action  en  réintégrande  de  la  part  de  Perriii  et  Tbermoz,  qui  assi- 
gnèrent encore  le  maire,  à  ce  qu'il  paraît,  en  son  nom  personnel.  —  Le 
juge  de  paix  de  Lemps ,  avant  de  statuer  sur  cette  action ,  ordonna  que  les 
demandeurs  seraient  tenus  de  prouver  préalablement,  conformément  aux 
conclusions  de  Bailly  :  i°  que  les  travaux ,  sujet  de  leur  plainte,  avaient 
été  faits  ailleurs  que  dans  le  chemin  mentionné  au  jugement  du  11  avril; 
2*'  que  Bailly  avait  agi  de  son  autorité  privée,  et  non  point  comme  maire 
de  sa  commune,  sauf  à  ce  dernier  la  oreuve  contraire.  —  ApçeL 

23  janv.  1833,  jugement  infirmalif  du  tribunal  de  Bourgoin,  oui  con- 
damna personnellement  le  maire  à  rétablir  les  travaux  qu'il  avait  détruits, 
et  aux  dépens,  par  des  motifs  ainsi  connus  : — «Attendu  qu'il  est  constant 
que  les  travaux  faits  par  les  sieurs  Pernn  et  Tbermoz,  pour  conduire  dans 
leur  domicile  la  source  du  fonds  de  Marie  Fuzier,  ont  été  détruits  par 
Bailly  de  vive  force  et  sans  mandat  de  justice;  —  Qu'il  n'est  permis 
à  personne  de  se  faire  justice  à  soi-même,  et  que  la  qualité  4* 
Bailly  ne  peut,  dans  cette  circonstance,  lui  donner  plus  de  droits  qu*à  un 
simple  particulier;  —  Qu'il  ne  s'agit  pas,  en  l'état,  d'apprécier  le  mëriie 
de  la  possession  des  appelants,  mais  seolement  de  statuer  sur  une  action  en 
réintégrande.  » 

Pourvoi  de  Bailly.  —  V  Fausse  application  de  l'art.  130  c  pr.  dv.  él 
violation  de  la  chose  jugée  et  de  l'art.  75  de  la  constitution  de  l'an  8,  en  ee 
que  le  demandeur,  comme  maire,  ne  pouvait  pas  être  personnellomeit  con* 
damné  aux  dépens;  qu'il  avait  agi  en  vertu  d'un  titre  acquis  à  la  i 


mune ,  le  jugement  du  11  avril  1832,  passé  en  force  de  chose  jugée,  dont 
il  protégeait  l'exécution  ;  et  que,  dans  tous  les  cas,  il  suffisait  qu'il  fàt 
poursuivi  pour  un  fait  relatif  à  ses  fonctions ,  pour  qu'une  autorisation 
préalable  du  conseil  d'État  fût  nécessaire.  —  Comment,  disait-on»  Bailly 
a-t-il  pu  être  considéré  comme  partie  dans  l'instance  qui  a  conduit  au  juge- 
ment attaqué,  en  son  nom  personnel,  et  condamné  aux  dépens,  lorsque 
c'est  au  nom  de  la  commune  qu'il  a  arrêté  l'exécution  de  travaux  préjudi- 
ciables à  celle-ci?  Bailly  se  rendit  sur  les  lieux  ceint  de  son  écharpe,  cir- 
constance qui  démontre  qu'il  n'agissait  que  comme  maire.  La  contestation, 
d'ailleurs,  s'était  élevée  au  sujet  de  l'exécution  du  jugement  rendu  en  ifr- 
veur  de  la  commune  d'Aprien.  Ce  jugement  condamnait  les  défeadauit  à 


ACnON  POSSESSOIRE.— Sect.  3,  Art.  S. 
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i  91.  Et  II  a  encore  été  décidé  de  même  que  les  lois  et  ordon- 
nances qui  chargent  les  administrations  loesUes  de  rechercher  les 
terrains  usurpés  sur  les  communes,  ne  les  autorisent  pas  à  s'en 
remettre  en  possession  par  voies  de  fait;  et  que,  conséquenunent, 
•i  des  voies  de  fait  sont  exercées  dans  cet  ob]et ,  elles  constituent 
de  véritables  troubles  à  la  possession  des  détenteurs ,  pouvant 
donner  lieu  à  la  réintégrandd,(Ga88.)  23  mai  1838,  aff.  Borda, 
V,n»538). 

199.  La  possession  d'un  pont,  considérée  en  elle-même  et 
indépendamment  de  toute  servitude  de  passage ,  peut  être  l'objet 
d'une  action  en  réintégrande  :  ainsi,  lorsque  le  riverain  d'un  cours 
d'eau  a  détruit  un  pont  existant  sur  ce  cours  d'eau  et  aboutissant 
à  sa  propriété ,  le  rétablissement  du  pont  peut  être  demandé  et 
obtenu  par  voie  de  réintégrande,  sans  que  l'on  soit  fondé  à  pré- 
tendre que  cette  demande  et  le  Jugement  qui  y  a  fait  droit  consti- 
tuent en  réalité  la  réclamation  et  la  reconnaissance  d'une  servitude 


la  destmction  de  leurs  ouvrages,  et  ils  les  avaient  cootlDués;  or,  le  maire, 
en  «'opposant  à  cette  continaation,  ne  pouvait  éTidemment  le  faire  en  son 
iwin  personnel.  S'il  avait  commis  un  excès  de  pouvoirs,  il  ne  pouvait,  du 
moins,  être  traduit  en  justice  personnellement,  pour  un  fait  relatif  à  ses 
fondions,  sans  que  les  formalités  exigées  par  la  coostitution  de  Tan  8  fus- 
sent accomplies. 

^  Violation  do  la  loi  du  9  vent,  an  13  et  de  l'art.  40,  tit.  2,  de  celle  du 
fS  sept.  1791,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  rejeté  la  preuve  admise 
par  le  juge  de  paix,  alors  que  les  faits  qu^il  s'agissait  de  prouver  étaient  de 
nature  à  établir  l'incompétence  du  tribunal  civil.  —  Bailly,  disait-on,  avait 
offert  la  preuve  que  les  travaux  des  défendeurs  avaient  été  exécutés  sur  un 
chemiD  public.  De  là  il  résultait  un  double  motif  d'incompétence  pour  le 
Iribanal  civil;  car,  on  l'exécution  des  travaux  constituait  un  empiétement 
«or  une  voie  publique,  et  alors  l'autorité  administrative  était  seule  compé- 
tente pour  en  connaître;  ou  cette  exécution  avait  causé  simplement  des  dé- 
gradations sur  U  mémo  voie  publique,  et,  dans  ce  dernier  cas  encore,  le 
tribunal  correctionnel,  et  non  le  tribunal  civil,  devait  être  saisi  de  l'action  i 
puisqu'elle  reposait  sur  un  délit.  —  Arrêt  (après  délib.). 

La  Goun  ;  —  En  ce  qui  touche  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que ,  dans 
Pexploit  introdnctif  d'instance,  le  sieur  Bailly  a  été  cité  en  son  nom  per- 
(oonel  ;  qu'on  ne  voit  pas  qu'il  ait  été  autorisé  à  comparaître  en  justice 
eomaie  représentant  la  commune  d'Aprien;  que  cette  commune  n'a  pas  été 
condamnée,  mais  le  sieur  Bailly,  maire;  qu'ainsi ,  le  tribunal  de  Bourgoin, 
en  loi  faisant  perdre  la  cause  par  lui  défendue,  a  eu  juste  motif  pour  le  con* 
damner  aux  dépens  en  son  nom  personnel,  et  qu'en  conséquence,  l'art.  75 
de  la  coDstitution  de  l'an  8  n'a  pa  être  violé,  puisqu'il  était  sans  applica- 
tion dans  l'espèce  ; 

En  ce  qui  touche  le  second  moyen  :  —  Attendu  que  le  tribunal  de  Bour- 
goin était  saisi  par  les  sieurs  Perrin  et  Thermos  d'une  action  en  réinté- 
grande dirigée  contre  le  sieur  Bailly,  maire  de  la  commune  d'Aprien;  que 
le  jugement  attaqué  a  reconnu  qu'ils  étaient  en  possession  du  terrain  sur 
lequd  s'exécutaient  des  travaux  de  conduite  pour  les  eaux  par  eux  acquises 
de  la  demoiselle  Fuxier;  que,  dès  lors,  le  tribunal,  sans  prononcer  sur  le 
fond  du  droit,  a  dû  ordonner  la  réintégrande  en  laveur  de  la  possession  ; 
-^  Par  ces  motifs ,  rejette. 

Dn 31  août  1836.-G.  G.,  ch.  ctv.-MM.  Portails ,  1»  pr.-Ghaidel ,  rap.- 
Tarbé,  av.  gén.y  c  conf.-Bénard,  Dopont-White  et  Teysseyre,  av. 

(1)  Sipicê  : — (Faure-Larivière  C.  le  maire  de  la  commune  de  la  Gaie.) 
—  A  l'aide  d'une  poutre  jetée  sur  la  rivière  de  Gizon ,  les  habitants  du 
Pnjol,  hameau  de  la  Gaze,  passaient  sur  la  propriété  de  Faure,  pour  se 
rendre  à  Saint-Sever,  ou  pour  aller  puiser  de  reau  à  une  fontaine  existant 
sur  cette  propriété.  Faure  enleva  cette  poutre.  Le  maire  de  la  Gaze  Tatta- 
qna  en  réint^rande ,  alléguant  une  possession  immémoriale.  Faure  répon- 
dit que  cette  possession  était  de  pure  tolérance  ;  que  la  demande  en  réta- 
blissement du  pont  n'était,  en  réalité,  qu'une  demande  en  maintenue  des 
servitudes  de  passage  et  de  puisage,  sans  lesquelles  le  pont  était  inutile; 
que  cette  servitude  discontinue  ne  pouvait  s'établir  par  la  possession  ; 
qu'ainsi ,  la  possession  alléguée  ne  pouvait  fonder  l'action  du  maire ,  véri- 
table action  en  complainte  ;  qn'enân ,  il  avait  eu  le  droit  d'enlever  la  poutre 
appuyée  sur  sa  propriété ,  sauf  à  la  restituer  ou  en  pa^er  la  valeur.  Le 
ion  de  paix ,  sans  s'occuper  du  passage  et  de  la  fontaine ,  réintégra  les 
huitants  dans  la  possession  du  pont  que  Faure  fut  condamné  à  rétablir. 

Sur  l'appel ,  le  maire  prétendit  que  la  décision  du  juge  de  paix  s'appli- 
quait au  passage  et  au  puisage  aussi  bien  qu'au  pont  ;  il  offrit  de  prouver 
que  le  pont  avait  été  établi  par  les  habitants  du  Pujol  depuis  un  temps  im- 
mémorial; que,  sur  les  deux  rives,  il  était  scellé  dans  une  maçonnerie; 
qu'ils  en  avaient  toujours  joui  ;  enfin ,  qu'ils  l'avaient  entretenu  à  leurs 
frais  ainsi  que  la  fontaine.  Gette  preuve  fut  admise.  Il  y  a  en  pourvoi 
contre  ce  jugement. 

S  Janvier  1837,  le  tribunal  de  Gastre?  prononça  définitivement  en  ces 

EMi:—  «  CSonsidérant  qu'il  résulte  de  l'exploit' introdnctif  d'instance, 
le  juge  de  paix  de  la  Ganne ,  que  le  maire  de  la  Gaze ,  cotnme 


de  passage  sur  la  propriété  du  défendeur ,  servitude  discontinue , 
etdès  lors  insuscepUble  d'être  acquise  par  l'effet  seul  de  la  posses- 
sion. Dès  que  la  maintenue  en  possession  du  pont  violemment 
détruit  a  été  l'unique  objet  de  Taction  en  réintégrande;  dès  que 
le  jugement  rendu  sur  cette  action  s'est  borné  à  prononcer  la  maii^ 
tenue  dont  il  s'agit,  sans  accorder  au  demandeur  aucun  droit  de 
passage  sur  le  fonds  du  défendeur,  on  doit  considérer  la  demaado 
comme  recevable  et  le  jugement  comme  juridiquement  rendn 
(Req.,17julll.l837)(l). 

1 9S.  Doit-on  accorder  la  réintégrande  au  voisin  d'une  maison 
menaçant  ruine?  On  peut  dire,  d'un  côté,  qu'il  semble  difficile 
de  refuser  la  réintégrande  à  celui  dont  la  maison  serait  près  de 
s'écrouler  sous  le  poids  d'un  édifice  voisin  en  ruine.  En  un  tel  cas , 
c'est  l'esprit  de  la  loi  qu'il  faut  rechercher.  Or,  quel  trouble  plus 
funeste  à  la  propriété  que  celui  qu'on  signale  ici?  Et  comment 
critiquer  la  décision  du  juge  de  paix  qui,  dans  l'inaction  de  l'au- 

procède ,  demandait  la  possession  et  le  rétablissement  du  pont...,  afin  que 
les  habitants  du  haraean  du  Pujol  pussent  passer  ce  pont  et  aller  puiser 
de  l'eau  à  la  fontaine  existant  sur  la  rive  opposée  dans  la  propriété  du 
sieur  Faure-Larivlère ,  d'où  il  suit  que  l'intérêt  et  le  but  de  la  demande 
ont  été  parfaitement  expliqués  ;  »— Le  tribunal ,  appréciant  les  enquête  el 
contre-enquête  sur  l'établissement  du  pont ,  son  entretien ,  celui  de  la  fon- 
taine, et  sur  la  possession  du  chemin  conduisant  à  la  fontaine,  dont  un 
embranchement  se  dirige  vers  Saint-Sever,conlinue:—«  Attendu  que  l'an- 
cienneté du  pont  dont  il  est  parlé  dans  le  cadastre  de  1713 ,  et  dans  les 
actes  de  1725  et  1769,  l'ancienneté  de  la  fontaine  que  les  témoins  ont  tou« 
jours  vue  dans  le  même  état ,  l'incorporation  du  pont  dans  le  fonds  du 
sieur  Larivière,  l'existence  du  chemin  dont  il  est  parié  dans  les  actes  pré« 
cités,  les  réparations  et  ouvrages  faits  par  lesdits  babitants  du  Pujol ,  la 
circonstance  que  le  pont ,  la  fontaine  et  le  chemin  qui  y  conduit  servaient 
principalement  à  leur  usage ,  établissent ,  d'une  manière  évidente,  que  la 
possession  desdits  habitants  du  Pujol ,  loin  d'être  une  possession  de  tolé- 
rance ,  a  tous  les  caractères  d'une  possession  utile  et  de  nature  à  faire  cou- 
rir la  prescription  ;  —  Attendu ,  par  suite ,  que  c'est  à  juste  titre  que  les 
habitants  du  Pujol  ont  été  réintégrés  dans  la  possession  du  pont  dont  il 
s'agit ,  et  que  le  sieur  Larivière  a  été  condamné  à  le  rétablir  tel  qu'il  exis- 
tait au  moment  de  ses  entreprises,  faites  moins  d'un  an  avant  l'introduc- 
tion de  l'instance;  qu'ainsi,  le  jugement  dont  est  appel  doit  être  main« 
tenu...  ;  —  Démet  Larivière  de  son, appel ,  etc.  » 

Nouveau  pourvoi  contre  ce  jugement ,  fondé ,  comme  le  premier,  sur  la 
violation  des  art.  088 ,  691 ,  â2S9  c.  civ.,  et  23  c.  pr.,  en  ce  que  le  juge- 
ment a  accordé  la  possession  d'une  cbose  qui  ne  peut  être  possédée  dans 
le  sens  de  la  loi.  —  L'action  en  complainte  n'est  admissible  qu'en  fait  de 
cbose  prescriptible.  Or,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  de  servitudes  de  pas- 
sage et  de  puisage  qui  sont  discontinues  et  dès  lors  imprescriptibles;  le  tri- 
bunal n'a  donc  pu ,  sans  violer  la  loi ,  admettre  l'action  du  maire  de  la 
commune  de  la  Gaze  et  y  faire  droit ,  sur  le  seul  motif  que  la  possession 
annale  était  prouvée.  —  Qu'on  ne  dise  pas  que  le  jugement  du  juge  de 
paix ,  confirmé ,  n'accorde  que  la  possession  du  droit  de  passage  sur  le 
pont,  sans  l'étendre  au  passage  et  au  puisage ,  les  jugements  d'appels  ont 
interprété  celui  du  juge  de  paix ,  et  expliqué  dans  quel  sens  il  devait  étro 
entendu ,  et  cette  interprétation  est  exacte ,  car  à  quoi  bon  le  droit  de  pas- 
sage sur  un  tel  pont  sans  celui  de  passer  outre  ;  et ,  d'ailleurs,  le  droit  do 
passage  sur  ce  pont  était ,  lui ,  discontinu ,  et  dès  lors  non  susceptible  de 
possession  utile.  —  Arrêt. 

La  coni  ;  —  Attendu  que  les  jugements  attaqués  n'accordent,  aux  ha- 
bitants du  Pujol ,  aucun  droit  de  servitude  de  passage  sur  les  fonds  dn 
demandeur  ou  de  puisage  à  la  fontaine  existant  sur  son  terrain;  que  le 
premier  de  ces  jugements  admet  seulement  les  habitants  du  Pujol  à  la 
preuve  des  faits  allégués;  et  que  le  second,  en  se  fondant  sur  la  preuve 
acquise  que  les  babitants  du  Pujol  avaient  un  pont  sur  la  rivière  de  Gixon, 
et  que  ce  pont  avait  été  violemment  enlevé  par  le  sieur  Faure-Larivière, 
confirme  purement  et  simplement  le  jugement  du  juge  de  paix  de  le 
Gaune ,  qui  se  bornait  à  réintégrer  les  habitants  du  Pujol  dans  la  posses- 
sion du  pont,  objet  unique  du  litige,  et  ordonnait  le  rétablissement  des 
lieux  dans  Tétat  où  ils  étaient  avant  la  voie  de  fait  commise  par  le  sieur 
Faure-Larivière  ;  —  Que,  si  quelques  énonclations  des  jugements  attaqués 
indiquent  que  le  but  des  habitants  du  Pujol,  en  demandant  le  rétablisse- 
ment du  pont ,  aurait  été  de  faciliter  l'usage  de  la  servitude  à  laquelle  ils 
prétendaient  avoir  droit ,  et  que  le  tribunal  lui-même  aurait  considéré  le 
pont  comme  un  moyen  d'exercer  cette  servitude,  on  ne  saurait ,  néanmoins, 
conclure  de  ces  énonciations  qui ,  d'ailleurs ,  ne  font  pas  partie  du  dispo- 
sitif du  jugement  définitif,  que  le  tribunal  ait  entendu  accorder  un  droit  do 
servitude;  qu'à  cet  égard ,  le  tribunal  de  Gastres  n'a  rien  décidé;  qu'il  a 
laissé  entiers  les  droits  des  parties ,  et  que ,  dès  lors ,  il  n'a  pas  commis  les 
violations  de  loi  qui  lui  sont  reprochées. 

Du  17  juillet  1837.-G.  G.,cb/req.-BfM.  Zangiacomi ,  pr.-Brière-Yalh 
gny,  rap.-Hervé, av.  gén.» e.  eonf.-Bnisard9  av. 
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torité  mnaicipate ,  aura  autorisé  des  travaux  propres  à  mettre  hors 
d*un  danger  imminent  les  Jours  de  toute  une  famille,  de  tous  les  ha- 
bitants d'une  maison  ?  —  Mais,  d'autre  part,  on  peut  répondre  qu'il* 
n*y  a ,  en  réalité,  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  ni  violence ,  ni  voie  de 
foit,  ni  dépossession,  en  un  mot,  aucune  des  circonstances  qui  ont 
fait  autoriser  l'action  extraordinaire  en  réintégrande*,  on  peut  bien 
plutôt  dire  qu'il  y  a  trouble  à  la  possession  du  voisin ,  ce  qui  ne 
peut  donner  lieu  qu'à  l'action  en  complainte.  Comment  concevoir 
une  action  en  réintégrande,  quand  le  demandeur,  n'ayant  été  dé- 
pouillé de  rien,  ne  peut  demander  à  être  réintégré  dans  rien  ?  Mais , 
dit-on,  il  peut  être  instadt  de  mettre  bors  de  danger  les  jours  des 
habitants  de  la  maison  menacée.  Or ,  si  ces  habitants  sont  des 
fermiers ,  s*il  n'ont  pas  la  possession  annale ,  et  ne  peuvent  dès  lors 
faire  cesser  le  trouble  en  agissant  par  voie  de  complainte ,  comment 
leur  refuser  la  réintégrande  ?  Nous  répondrons  que  si  l'on  pose  l'hy- 
pothèse d'un  péril  tellement  imminent  qu'il  y  ait  impossibilité  de  le 
faire  cesser  assez  tôt  en  recourant  aux  voies  légales  ordinaires , 
U  nous  semble  que  les  travaux  de  sûreté  qui  seront  entrepris  dans 
un  tel  cas  seront  suffisamment  Justiûés  par  la  maxime  salus  su- 
prema  lex,  et  par  la  loi  du  24  août  1790  ,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  dénaturer  les  caractères  de  l'aclion  en  réintégrande  et  d'é- 
tendre arbllrairement  ses  efifets  hors  de  leur  portée  légitime. 

194.  Celui  qui  veut  agir  en  réintégrande  doit  avoir  soin  de 
bien  déterminer  la  nature  de  sa  demande,  et ,  pour  cela,  ne  pas 
olTrir  de  faire  preuve  de  faits  étrangers  à  cette  action ,  comme , 
par  exemple,  d'une  possession  annale.  Il  a  été  jugé ,  en  eflet,  que 
Je  particulier  qui ,  au  lieu  de  se  borner  à  demander  sa  réintégra- 
tion dans  l'objet  dont  il  a  été  dépossédé  par  violence ,  allègue  à 
l'appui  de  sa  demande  une  possession  annale  qu'il  offre  de  prouver, 
est  censé  Intenter ,  non  une  action  en  réintégrande ,  mais  une  ac- 
tion en  complainte;  et,  dès  lors,  si  les  Juges  ont  déclaré  cette 
demande  mai  fondée,  sur  le  motif  que  la  possession  annale  n'est 
pas  suffisamment  prouvée ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  casser  leur  Juge- 

(1)  Etpèce  : —  (BignoD-Beauséjoar  C.  Pouverreao.)  —  Au  bas  da  mur 
de  icrrasso  du  jardin  et  de  la  maison  de  Bignon ,  il  existe  un  terrain  sur 
lequel  on  avait  planté  des  piquets,  au  moyen  desquels  on  étendait  le  linge 
des  lessives. — Pouverreau  arracha  et  abattit  à  coups  de  hache  ces  piquets. 
—  BigooD ,  qui  se  prétendait  propriétaire  du  terrain  ,  cita  l'auteur  de  la 
violence  devant  le  juge  de  paix,  et  conclut  à  être  réintégré  dans  la  posses- 
sion de  ce  terrain  et  en  95  fr.  de  dommages-intérêts.  Il  appuyait  sa  de- 
mande sur  uue  possession  plus  qu'annale  qu'il  offrait  de  prouver.  —  Pou- 
verreau contestait  cette  possession.  —  Il  y  eut  une  enquête,  et,  après  un 
transport  sur  les  lieux ,  le  juge  de  paix  de  Seyches  a  déclaré  Bignon  non 
recevable  dans  sa  demande,  attendu  que  sa  possession  n'était  pas  suffi- 
samment justifiée. 

Appel,  et  le  30  Janv.  1826, jugement  conGrmatif  du  tribunal  de  Mar- 
mande  qui  porte  : — «Attendu  que  les  actions  possessoiresne  sont  recevables 
qu'autant  qu'elles  ont  été  formées ,  dans  l'année  du  trouble,  par  ceux  qui, 
depuis  une  année  au  moins ,  étaient  en  possession  paisible ,  par  eux  ou 
les  leurs,  à  titre  non  précaire*,—  Attendu  que  cette  possession  paisible, 
depuis  une  année  an  moins  et  k  titre  non  précaire ,  n'a  pas  été  justifiée 
par  Bignon  devant  le  premier  juge ,  ainsi  qu'il  avait  offert  de  le  faire  ;  que , 
dès  lors,  il  était  sans  qualité  pour  s'enquérir  des  actes  et  voies  de  fait  sur 
le  terrain  dont  U  s'agit,  par  lui  imputés  au  sieur  Pouverreau  et  dont  con- 
vient ce  dernier.  » 

Pourvoi  de  la  part  de  Bignon  ;  il  soutient  que  la  possession  annale  n'est 

{las  nécessaire  pour  intenter  la  réintégrande;  qu'il  suffit  d'avoir  possédé 
]objet  dont  on  a  été  dépouillé  par  violence  ;  qu'en  fait  et  d'après  la  cita- 
tion ,  c'est  une  action  de  cette  nature  qui  a  été  formée.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  la  demande  introductive  de  l'instance  devant 
le  juge  de  paix  du  canton  de  Seycbes ,  telle  qu'elle  est  énoncée  en  la  sen- 
tence dudit  juge  de  paix ,  du  31  mai  1825,  en  même  temps  qu'elle  tend 
à  ce  que  le  demandeur  soit  réintégré  dans  la  possession  du  terrain  liti- 
gieux ,  contient  l'offre  dudit  demandeur  de  prouver,  en  cas  de  déni ,  sa  pos- 
session annale  avant  le  trouble;— Attendu  que,  sur  la  dénégation  de  cette 
possession  annale ,  le  juge  de  paix  a  ordonné  son  transport  et  une  en- 
quête sur  les  lieux,  et  que  ladite  sentence ,  du  31  mai  1825 ,  constate  que 
ni  la  visite  ni  l'enquête  ne  justifient  suffisamment  la  possession  dudit  ter- 
rain pendant  l'année  qui  a  précédé  Tentreprise  ;  que  ces  motifs ,  adoptés 
par  les  juges  d'appel  et  ceux  sur  lesquels  le  jugement  attaqué  est  fondé , 
ainsi  que  les  faits  constatés,  prouvent  que  l'objet  du  procès  était ane  com- 
plainte possessoire;  qu'en  conséquence,  ledit  jugement  a  fait  une  juste 
Application  de  l'art.  23  c.  pr.  ;  —  Rejette 

Du  16  mai  1827.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Henrîon ,  pr.-Borel»  rap.-Bar- 
lot,  av. 

(2)  Espèce  .•  —  (  Brasseur  C.  Bertrand.  )  -^  Brasseur  avait  fait  couper 


ment,  sous  le  prétexte  qu'ils  auraient  Jugé  une  action  eii  com- 
plainte, et  non  pas  une  action  en  réintégrande  (Beq.,  16  moi 
1827)  (1). 

Et  de  même ,  l'action  tendante  à  être  maintenu  dans  la  pos- 
session d'un  bois  dont  on  prétend  Jouir  depuis  plus  d'un  an, 
Jointe  à  l'offre  de  prouver  cette  possession ,  constitue  une  action 
en  complainte  et  non  une  action  en  réintégrande.  Elle  ne  peut , 
en  conséquence ,  être  exercée  que  par  le  possesseur  annal  (  Req., 
9févr.l837)  (2). 

196.  Toutefois,  lorsqu'une  demande  a  été  expressément 
formée  à  titre  de  réintégrande  ^  la  circonstance  que  le  demandeur 
a  conclu  à  son  maintien  dans  Vdjpossession  annale  du  terrain  dont 
il  a  été  dépossédé ,  en  offrant  de  prouver  cette  possession ,  ne 
change  nullement  le  caractère  de  la  demande  et  ne  peut  autoriser 
les  juges  à  la  considérer  comme  une  complainte.  Le  jugement  qui^ 
en  pareil  cas  et  alors  que  le  demandeur  n'a  cessé  de  réclamer  lo 
bénéfice  de  l'action  en  réintégrande,  statue  comme  s'il  s'agissait 
d'une  action  en  complainte ,  sous  prétexte  que  la  preuve  offerte 
d'une  possession  annale  démontre  que  le  demandeur  a  préféré  la 
voie  de  la  complainte  à  celle  de  la  réintégrande ,  encourt  la  cas- 
sation (Cass.,  19  août  1839,  aff.  Toudouze,  V.  n<>  103). 

1911.  Il  est  évident  qu'on  doit  réputer  action  en  complainte 
et  non  en  réintégrande,  celle  qu'un  particulier,  qui  se  prétend 
troublé  dans  sa  jouissance  par  une  voie  de  fait ,  a  formée  contre 
l'auteur  du  trouble  à  l'effet  d'être  maintenu  dans  sa  possession  , 
lorsqu'un  Jugement  interlocutoire,  exécuté  sans  réserve,  à  sub» 
ordonné  la  décision  du  procès  à  la  vérification  préalable  d'un 
fait  de  nature  à  éclairer  le  Juge,  non  pas  seulement  sur  le  fait  ma-^ 
tériel  de  la  possessiou  du  demandeur  au  moment  du  trouble,  mais 
sur  le  caractère  non  précaire  de  cette  possession  (Req.,  3  mai 
1831,  aff.  Montalembert,  V.  n«  790), 

197.  La  demande  en  suppression  de  travaux  pratiqués  sur 
un  ruisseau,  et  que  le  demandeur  dénonce  comme  nuisante  la  pos- 

un  bois  taillis,  lorsque  Bertrand,  se  prétendant  propriétaire  de  ce  bois, 
fit  enlever  la  coupe.  —  Action  possessoire  de  Brasseur  contre  Bertrand.  06 
dernier  contesta  que  son  adversaire  eût  la  possession  annale  du  terrain 
litigieux.  Brasseur  offrit  de  fournir  la  preuve  du  contraire.  —  Une  des- 
cente sur  les  lieux  fut  ordonnée,  ainsi  qu'une  enquête;  après  quoi ,  le  juge 
de  paix  fit  droit  à  la  demande  de  Brasseur  et  le  maintint  en  powemon. 

Sur  l'appel  de  BerU'and ,  le  tribunal  de  Reims  infirma  cette  décision , 
par  jugement  du  26  nov.  1835  :  —  «  Attendu ,  en  droit,  que  l'action  en 
complainte  n'est  fondée  qu'autant  qu'elle  repose  sur  une  possession  an- 
nale ,  paisible  et  à  titre  non  précaire  ;  —  Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  des 
enquête  et  contre-enquête  que  Brasseur  ait  eu  une  possession  réunissant 
tous  ces  caractères  dans  l'année  qui  a  précédé  l'enlèvement  par  Bertrand 
du  taillis  dont- il  s'agit.  » 

Pourvoi  de  Brasseur  :  !•  Violation  de  l'art.  10,  lit.  5  de  la  loi  da  24  aoftt 
1790,  de  l'art.  2060  c.  civ.,  et  fausse  application  de  l'art.  23  c  pr.  civ., 
en  ce  qu'il  s'agissait,  dans  la  cause,  d'une  action  possessoire  en  réinté- 
grande ,  pour  laquelle  il  n'était  besoin  que  d'une  possession  aetuelU  et  non 
annale;  que  s'agtl-il  même  d'une  action  en  complainte,  la  possession  an- 
nale n'était  pas  nécessaire  au  demandeur  pour  la  faire  accueillir,  suivant 
la  distinction  faite  par  Pigcau ,  t.  2,  p.  507,  n»  1;  —  2«  Fausse  applica- 
tion de  l'art.  23  c  pr.  civ.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  se  contente  de 
décider  que  Brasseur  n'a  pas  eu  la  possession  de  l'objet  litigieux  <iam  Ton- 
née  qui  a  précédé  le  trouble,  et  qu'ainsi,  sans  contester  une  possession 
antérieure  au  demandeur,  le  tribunal  le  déclare  non  recevable  à  inliinter 
l'action  possessoire ,  parce  qu'il  n'aurait  pas  (ait  d'acte  de  possession  dans 
Tannée  du  trouble,  ce  qui  est  erroné  en  fait,  puisque  la. coupe  du  taillis 
constituait  un  acte  de  possession.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Statuant  sur  le  1"  moyen  : —  Attendu  que  la  demande 
introductive  d'instance ,  telle  qu'elle  est  énoncée  dans  le  jugement  attaqué , 
tendait  à  ce  que  le  demandeur  fût  maintenu  dans  la  possession  d'une  pièce 
de  bois  dont  il  prétendait  avoir  joui  paisiblement,  depuis  plus  d'un  an; 
que,  sur  la  dénégation  de  cette  possession ,  le  juge  de  paix  a  ordonné  une 
descente  sur  les  lieux  et  une  enquête  ;  que  le  tribunal ,  prononçant  sur  l'ap- 
pel ,  a  déclaré  qu'il  ne  résultait  pas  de  Tenquête  que  le  demanîieur  eût  une 
possession  annale  paisible  et  non  à  titre  précaire  da  bois  taillis  dont  il 
s'agit  ;  —  AUendu  que  ces  motifs  établissent  que  l'objet  du  procès  était  une 
complainte  possessoire;  —  Sur  le  2«  moyen  :  —Attendu  que  le  jugement 
ayant  déclaré ,  en  point  de  fait ,  que  le  demandeur,  quand  il  intenta  une 
action  en  complainte  possessoire ,  n'avait  pas  la  possession  paisible  depuis 
une  année  au  moins  du  bois  dans  la  possession  duquel  il  voulait  être  main- 
tenn ,  a  fait ,  en  rejeUnt  cette  demande,  ane  juste  application  de  l'art  23 
c.  pr.  civ.;  —  Rejette ,  etc. 

Du  9  fév.  1837.-G.  C,  ch.  req.-ÎIM.  Zanglacomi  père,pr.-Jaubert, 
np.-Nicod ,  av.  gén.,  c.  conf.-Morin,  l^v• 
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Ression  qu*il  a  de  co  ruisseau,  peut  aussi  être  considérée  comme 
ooostiluant  une  demande  en  complainte  et  non  en  réinlégrande , 
alors  même  que  les  travaux  dont  il  s'agit  ont  été  qualifiés  voies 
de  fait  dans  la  citation ,  et  que  la  suppression  en  a  été  demandée 
avec  contrainte ,  quand  d'ailleurs  il  n'est  articulé  contre  le  défen- 
deur aucun  fait  do  violence  ni  aucune  voie  de  fait  de  quelque  gra- 
vité (Req.,  13  nov.  4838)  (1). 

198.  Mais,  au  contraire,  les  Juges  ont  pu  voir  une  action  en 
réintégrande ,  et  non  point  une  simple  aetion  mobilière  en  dom- 
mages-intérêts,  dans  la  demande  d'une  certaine  somme  à  titre 
d'indemnité,  lorsqu'il  est  exprimé  que  cette  demande  a  pour  cause 
un  détournement  d'eau  opéré  par  voie  de  fait ,  que  d'ailleurs  le 
demandeur  a  renoncé  devant  le  juge  de  paix  aux  doromagcs-inié- 
réts  d'abord  réclamés ,  qu'il  n'a  été  statué  par  ce  jage  que  sur  le 
possessoire ,  et  qu'enfin ,  sur  l'appel  interjeté  par  le  défendeur , 
c'est  également  sur  le  possessoire  seul  qu'a  porté  le  débat  devant 
les  Juges  du  second  degré  :  ou  ne  peut  en  conséquence  imputer  à 

(1)  Eipicê  :  —  (Leroy  C.  Baudot.  ]  —  Leroy  est  propriétaire  d'un  moulin 
situé  sur  un  ruisseau  dont  il  prétend  avoir  les  deux  rives.  Celte  propriété 
de  Leroy,  sur  la  rive  gauche,  consiste  en  une  portion  de  terrain  de  15  à 
âO  pieds  de  hauteur,  formée  par  le  curage  du  ruisseau.  La  veuve  Baudot 
et  son  fils  ont ,  à  ce  qu'il  parait,  planté  des  arbres  et  pratiqué  un  escalier 
en  tranchées  sur  cette  rive  gauche.  Leroy  a  cité  alors  les  sieur  et  veuve 
Baudot  devant  le  juge  de  paix ,  pour  :  «  Attendu  qu'ils  ont,  depuis  moins 
d'une  année ,  commis  sur  le  ruisseau  des  entreprises  et  voies  de  fait  qui 
nuisent  au  moulin  et  aux  droits  de  possession  de  Leroy  ;~  Que  ces  voies 
de  fait  consistent  :  i«  en  ce  qu'ils  ont  pratiqué  un  escalier  par  tranchées 
dans  la  terre ^  et  un  accès  audit  ruisseau  pour  y  puiser  de  1  eau  et  laver; 
—  Que  ces  dispositions,  qui  tendent  à  occasionner  des  éboulements  dans 
le  ruisseau ,  enlèveraient  à  Leroy,  s'il  les  souffrait,  la  possession  qu'il  a  de 
la  rive  gauche,  et  lui  ôteraient  les  moyens  d'opérer  le  curage  dudit  ruis- 
seau, ainsi  qu'il  l'a  toujours  fait;  ^^  en  ce  que  les  sieur  et  dame  Baudot  ont 
planté  en  amont  dudit  puisoir,  presque  dans  le  cours  du  ruisseau,  plu- 
sieurs ptaoçons  qui  gênent  les  mouvements  des  ouvriers  et  des  outils ,  lors 
du  curage...  SVntendre  condamner,  sous  contrainte,  à  supprimer,  dans  le 
jour  du  jugement  à  intervenir,  lesdites  entreprises  et  voies  de  fait ,  remettre 
les  lieux  dans  leur  premier  état...  » 


nier  curage  que  Leroy  avait  déposé  ses  matériaux  sur  la  rive  gauche. 
Quant  à  la  plantation  des  arbres ,  les  défendeurs  l'ont  niée.  —  Une  enquête 
a  lieu  sur  la  preuve  offerte  par  Leroy,  et  ensidte ,  le  juge  de  paix  rejette 
sa  prétention. 

Appel.  — 17  jmllet  1857,  jugement  du  tribunal  des  Andelys ,  qui  con- 
firme en  ces  termes:  —  m  En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si  la  de- 
mande de  Leroy  constitue  une  action  en  réintégrande  ou  en  complainte  :  — 
Considérant  que,  si  l'on  consulte  l'ord.  de  1667,  tit.  18,art.  2,  et  l'art.  2060 
c.  civ.,  on  reconnaît  qu'une  action  en  réinlégrande  n'est  fondée  que  quand 
celui  qui  l'intente  établit  qu'il  a  été  dépouillé  par  violence  ou  voies  de  fait  ; 
— Considérant  qu'aucune  violence  ou  voie  de  fait  imputée  à  la  veuve  Baudot 
ou  à  son  fils  par  Leroy,  n'est  établie  au  procès;  — Que  le  contraire  résulte 
même  du  contexte  de  la  citation  devant  le  juge  de  paix ,  du  15  février  der- 
nier, dont  la  simple  lecture  prouve  que  Leroy  n'a  entendu  former  qu'une 
action  en  complainte;  —  Qu'au  reste  les  témoins  entendus  par  le  premier 
juge  n'ont  parlé  que  de  faits  de  possession  assex  reculés  et  nullement  d'actes 
de  violence.  » 

Pourvoi  de  Leroy  :  Violation  des  art.  2,  tit.  18  de  l'ord.  de  1667,  2060 
c.  civ.,  3  c.  pr,,  en  co  que  le  jugement  a  refusé  de  voir  une  action  en  réin- 
tégrande dans  le  libellé  de  sa  demande ,  quoique  cela  résultât  avec  évidence 
notamment  des  mots  voies  de  fait ,  et  surtout  des  conclusions  par  voie  de 
contrainte ,  qu'on  lit  dans  son  exploit.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  En  ce  qui  touche  le  l*'  moyen  :  —  Considérant  que ,  pour 
refuser  à  l'action  du  demandeur  le  caractère  d'une  demande  en  réinté- 
grande ,  le  jugement  s'est  fondé  sur  les  termes  mêmes  de  l'assignation  in- 
troduGtive  d'instance ,  et  sur  le  résultat  des  enquêtes  qu'il  a  apprécié  comme 
les  juges  en  avaient  le  droit;  —  Rejette. 

Du  13  nov.  1838.-C.  C,  ch«  req.-MH.  Zangiacomi ,  pr.-Lebean,  rap. 

(2)  Espèce  ."—{Bonis  C.  Tbanaron  et  autres.)  —  Les  domestiques  de 
fiouis  ayant  détourné  les  eaux  du  canal  du  moulin  do  Besse ,  en  aval  de 
ce  moulin ,  pour  arroser  la  propriété  de  leur  maître ,  Tbanaron  ,  Mcisson- 
ttier  et  autres  riverains  inférieurs  se  sont  plaints  de  celte  voie  de  fait,  en 
ce  qu'elle  les  privait  de  leur  droit  de  se  servir  des  eaux ,  depuis  le  diman- 
che jus(ju'au  mercredi  de  chaque  semaine ,  aux  termes  d'un  règlement 
particulier,  et  ont  assigné  les  domestiques,  et  Bouis  comme  civilement 
responsable,  en  payement  de  50  fr.  de  dommages-intérêts.  —  Bouis  a 
conclu  àun  sursis  jusqu'après  le  jugement  de  l'aclion  qu'il  se  proposait  do 
lormcr  à  Peffet  de  faire  déclarer  sans  valeur  le  règlement  invoqué  et  de 


ceux-ci  d'avoir  substitué  une  action  en  réintégrande  à  une  de* 
mande  en  dommages-intérêts  et  commis  ainsi  un  excès  de  pou* 
voir  (Req.,11  mai  1841)  (2). 

19fl.  Lorsque  l'individu  troublé  dans  sa  possession  par  des 
voies  de  fait ,  saisit  le  tribunal  civil  d'une  demande  en  rétablis- 
sement des  lieux  dans  leur  état  primitif,  et  conclut  à  une  indem- 
nité pour  la  dépréciation  de  la  valeur  capitale  et  locative  de  sou 
immeuble,  le  caractère  pétitoire  de  celte  demande  en  indemnité 
se  communique  à  celle  en  rétablissement  des  lieux ,  le  demandeur 
ayant  ainsi  manifesté  sa  volonté  d'obtenir  une  réintégration  défi- 
nitive avec  des  conséquences  qui  ne  pourraient  résulter  que  d'un 
droit  de  propriété  reconnu;  et,  par  suite,  la  contestation  a  été 
compétemment  portée  devant  une  autre  Juridiction  que  la  Justice 
de  paix....-,  surtout  si  le  défendeur ,  en  se  prétendant  propriétaire 
du  terrain  litigieux,  a  contribué  adonnera  l'instance  le  caractère 
exclusivement  pétitoire  (Req.,  10  août  1842)  (3). 

f  80.  L'individu  dépossédé  peut,  suivant  Polbier,  n«  125, 

faire  décider  que  les  plaignants ,  d'après  des  titres  anciens ,  n'avaient 
aucun  droit  privatif  sur  les  eaux  litigieuses.  —  Sentence  qui  maintient 
Thanaroo  et  consorts  en  la  jouissance  des  eaux  déversées  dans  le  lac  par 
le  canal  supérieur  au  moulin  ,  à  dater  du  dimanche  deux  heures  du  fnir, 
jusqu'au  mercredi  suivant  au  lever  du  soleil  ;  et  condamne  Bouis  comme 
responsable  des  faits  de  ses  préposés,  aux  frais  de  Pinstancc  seulement , 
attendu  que  les  demandeurs  ont  renoncé  aux  dommages-intérêts. — Appel 
de  Bouis  qui  renouvelle  sa  demande'  en  sursis. 

14  janv.  1840,  jugement  du  tribunal  de  Brignolles ,  qui  déclare  que  le 
juge  de  paix  a  eu  tort  d'ordonner  une  maintenue  possessoire  non  demandée, 
mais  qui,  reconnaissant  dans  l'action  des  intimés  les  caractères  de  l'action 
en  réintégrande ,  les  réintègre,  en  effet,  dans  la  possession  des  eaux  dé- 
tournées par  l'effet  dès  agents  de  Bouis. 

Pourvoi  de  ce  dernier. — 1<*  Violalion  des  règles  de  la  compétence,  en 


que  le 
a  rejeté  la  demande  en  sursis,  sans  motiver  ce  rejet; 

Zi^  Excès  de  pouvoir,  en  ce  qu'il  a  substitué  une  action  réello  en  réinté- 
grande à  une  action  purement  personnelle  et  mobilière  en  dommages- 
intérêts  ,  qui  résultait  seule  do  l'exploit  inlroductif  d'instance  ; 

4<>  Violation  de  l'art.  23  c.  pr.,  en  ce  qu'il  a  admis  une  action  en  réin- 
tégrande non  basée  sur  la  possession  annale.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Sur  les  1*'  et  2«  moyens  :  —  Attendu  que  le  jugement 
attaqué  constate  que  la  possession  des  défendeurs  était  en  même  tcm^is 
prouvée  et  non  contestée ,  et  que  le  demandeur  s'était  borné  à  conclure  à 
ce  qu'il  fût  sursis  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  sur  l'action  pétitoire  qu'il 
se  proposait  d'exercer;  —  Attendu  qu'en  déclarant  qu'il  y  avait  lieu,  en 
cet  état,  de  faire  droit  sur  l'action  possessoire ,  d'après  le  principe  spoliatv» 
anu  omnia  reeiituendws ,  sauf  au  demandeur  à  agir  au  pétitoire  comme  il 
aviserait ,  le  tribunal  a  tout  à  la  fois  prononcé  dans  les  limites  de  sa  com- 
pétence et  implicitement  motivé  le  rejet  du  sursis  ;  qu'ainsi  les  deux  pre- 
miers moyens  manquent  en  fait  et  en  droit;  — Sur  le  3*  moyen  : —  Attenda 
que  la  demande  introdoctive  d'une  somme  de  50  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts  ,  en  exprimant  qu'elle  avait  pour  cause  le  détournement  des  eaux 
opéré  par  des  voies  de  fait,  n'était  en  elle-même  que  l'exercice  d'une  action 
en  réintégrande;  que,  si  d'ailleurs  quelque  équivoque  avait  pu  exister  à 
cet  égard ,  le  doute  aurait  cessé  par  la  renonciation  aux  dommagcs-inléréis 
faite  devant  le  juge  de  paix  ;  qu'enfin  le  premier  jucc  n'a  prononcé  que 
sur  le  possessoire  ;  que  c'est  de  ce  jugement  que  le  demandeur  a  appelé, 
et  que  c'est  aussi  uniquement  sur  le  possessoire  qu'il  a  été  contesté  m 
cause  d'appel;  que,  dès  lors,  c'est  sans  fondement  qu'on  soutient  que  les 
juges  du  fond  ont  commis  un  excès  de  pouvoir  en  substituant  une  action 
possessoire  à  une  action  purement  personnelle  et  mobilière; — Sur  le  4* 
moyen:  Attendu  que  le  jugement  attaqué  tient  pour  constant  que  les  deman- 
deurs en  réintégrande  avaient  justifié  d'une  possession  annale ,  et  qu'ainsi 
ils  étaient  dans  les  conditions  de  l'art.  23  c.  pr.  civ.,  à  supposer  que  cet 
article  fût  applicable  h.  Paction  en  réintégrande  ; — Bejette. 

Du  11  mai  184I.-C.  C,  ch.  rcq.-MM.  Lasagni,  f.  f.  de  pr.-Duplaa , 
rap.-Delangle ,  av.  gén.-Nachct ,  av. 

(3)  Espèce  :  —  (Houacho  C.  Commune  de  Fleury-sur-Andelle.  )  —  En 
1828,  le  mairo  de  Fleury-sur-Andelle  fit  couper  partie  d'une  butte  sise 
devant  la  maison  de  Houachc  comme  dépendant  du  chemin  vicinal.  — 
Houachc,  pour  se  maintenir  dans  sa  propriété ,  planta  en  cet  endroit  des 
bornes  et  une  haie  d'épines.  —  De  là,  procès-verbal  d'anticipation  sur 
la  voie  publique  suivi  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  condamne 
llouache  à  arracher  ces  bornes.  —  Becours  au  conseil  d'État;  malgré  ce 
recours,  le  maire  fait  exécuter  l'arrêté.  —  Depuis,  et  le  27  jahvier  1829, 
le  conseil  d'État  annule  cet  arrêté  et  juge  que,  d'après  le  dernier  tableau 
légal  des  chemins  vicinaux ,  Houache  n'avait  fait  aucune  anticipation  sur 
la  largeur  du  chemin,  —  Armé  de  cetlo  décision ,  Houachc  somme  la  cofl»* 
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quand  même  11  aurait  oommeMé  par  agir  en  reyendication  contre 
le  spoliatear,  former  l'action  en  réinlégrande ,  en  abandonnant 
sa  première  demande ,  pourvu  quMI  soit  encore  dans  l'année  de  la 
dépossession.  Mais  cette  décision,  fondée  sur  une  loi  romaine  (la 
loi  1 89  S  i ,  Dig.  De  vi  et  vi  arm.)<  est  condamnée  par  l'article  26  c. 
pr.  11  faut  bien  dumoinsappliquer  à  la  réintégrande  celles  des  disr 
positions  de  ce  code,  concernant  les  actions  possessoires ,  qui 
sont  compatibles  avec  la  nature  de  cette  action. 

ISf .  La  réintégrande  peut-^Ue  être  exercée  contre  le  tiers 
acquéreur  auquel  la  cbose  aurait  été  transmise  par  l'auteur  de  la 
violence?  L'affirmative  n'est  pas  douteuse  lorsque  le  tiers  déten- 
teur a  acquis  de  mauvaise  foi.  Mais  il  y  a  plus  de  difficulté  dans 
le  cas  contraire.  Dans  les  principes  du  droit  romain ,  la  réinté- 
grande naissant  ex  delicto  était  considérée  comme  une  action  pu- 
rement personnelle  et  ne  suivait  point  la  chose  entre  les  mains 
des  tiers.  C'est  ce  que  décide  la  loi  iDevietds  vi  arm.,  D.  :  Cùm 
àtêvi  d^ectus  sim ,  si  Tititueamdem  rem  possidere  coBperit,  non 
poMMwn  cum  €Uio  quàm  tecum  interdicto  experiri,  M.  Bélime,  n^'  386, 
pense  que  cette  décision  doit  être  suivie  dans  notre  droit.  Nous 
serions  disposé  à  préférer  l'opinion  contraire  adoptée  par  M.  Trop- 
long,  Tr.  de  la  prescr. ,  t.  1 ,  n«  386.  Nous  avons  eu  l'occasion 
de  dire  plus  haut ,  n^  26  que  les  actions  possessoires  étaient 
réelles;  ce  caractère  de  réalité  qui ,  dans  notre  opinion,  n'appar- 
tient pas  moins  à  la  réintégrande  qu'à  la  complainte,  conduit 
naturellement  à  cette  conséquence  qu'elle  peut  dans  tous  les  cas 
atteindre  le  tiers  détenteur.  Quoi  qu'il  en  soit ,  il  est  bien  entendu 
que  si  le  spolié  avait  la  possession  annale ,  il  pourrait  exercer 
contre  le  tiers  acquéreur  l'action  en  compiainte  qui  est  réelle. 

1S9.  Celui  contre  lequel  a  été  commise  la  voie  de  fait ,  peut 
en  poursuivre  l'auteur ,  à  son  choix ,  devant  le  Juge  de  paix  par 
la  réintégrande,  ou  devant  les  tribunaux  de  répression,  par  la 
voie  criminelle.  —  V.  infrà.  ' 

188.  Si  la  voie  de  fait  a  été  commise  par  plusieurs  per- 
sonnes ,  elles  doivent  toutes  être  condamnées  solidairement  aux 
amendes,  restitutions,  dommages-in^^réts  et  frais  (c.  pén., 
art.  53  ).  —  La  solidarité  peut  être  prononcée ,  suivant  M.  Bé- 
lime, dans  le  cas  même  où  la  réintégrande  est  poursuivie  par  la 
voie  civile ,  car  c'est  à  la  nature  du  fait  que  la  solidarité  est  atta- 
chée ,  non  à  la  qualité  du  juge.  C'est  dans  ce  sens  que  la  cour  de 
cassation  a  proclamé  le  principe  de  la  solidarité  pour  des  condam- 
nations à  des  dommages-intérêts  encourus  par  suite  de  quasi-dé- 
lits ,  et ,  par  exemple ,  à  raison  du  préjudice  causé  par  plusieurs 
propriétaires  d'ateliers  insalubres  ou  dangereux.  — V.  Manufac* 
tures. 

184.  La  réintégrande  n^est  recevable  qu'autant  qu'elle  est 
formée  dans  Tannée  de  l'usurpation.  L'année  se  compte  du  jour 
où  la  violence  a  cessé  et  où  la  partie  spoliée  a  pu  agir.  C'est  ce 
qui  était  déjà  admis  dans  notre  ancienne  jurisprudence.  — V.  Po- 
tbier,  n"»  424. 

mune  de  rétablir  les  lieux  au  même  état  où  ils  étaient  avant  les  voies  de 
fait  et  les  poursuites  exercées  par  le  maire.  —  Mais  la  commune  n^ayant 
pas  obéi  à  la  sommation ,  Houache  la  fit  assigner  devant  U  tribunal  ci- 
vil des  Andelys.  —  Il  conclut  à  ce  que  la  commune  fût  condamnée  ^^^  à 
rétablir  la  propriété  en  question  dans  ses  formes  et  état  primitif  et  sur 
ses  anciennes  limites;  2<>  à  payer  à  Houache  une  indemnité  de  1,000  /r., 
pour  ie  préjudice  à  lui  causé  par  la  dépréciation  de  sapro^lé;  y  à  payer 
une  autre  somme  de  1 ,000  fr.,  pour  la  réparation  des  frais  occasionnés  par 
la  poarsuite  injuste  de  la  commune. 

^  La  commune  de  Fleury  a  soutenu  que  le  terrain ,  objet  de  la  contesta- 
tion ,  formait  une  place  publique;  qu'il  avait  toujours  été  la  propriété  de  la 
commune  ;  jfu'aucune  possession  n'avait  pu  le  lui  taire  perdre,  à  cause  du 
caractère  d'imprescriptibilité  d'un  terrain  de  cette  nature.  —  Parla  même 
requête ,  la  commune  s'est  constituée  incidemment  demanderesse ,  en  pré- 
tendant que  Houache  avait  anticipé  sur  la  place  et  la  voie  publique ,  à  l'ex- 
trémité de  l'angle  droit  de  sa  maison. 

li  juin.  1840,  jugement  du  tribunal  des  Andelys  qui  admet  le  maire  à 
la  preuTe  par  lui  offerte.  —  Il  considère  que  si,  en  définitive,  la  com- 
mune est  reconnue  propriétaire  du  terrain  litigieux  et  s'il  est  établi  que 
Houache  s'en  est  emparé  sans  droit,  on  ne  voit  pas  de  raison  pour  le  rein- 
tégrer en  possession  de  ce  terrain ,  pour  ensuite,  peut-être ,  ordonner  qu'il 
•n  serait  expulsé  s'il  n'a  eu  que  la  possession. 

Appel  par  Houache.  —  20  mars  1841 ,  arrêt  de  la  cour  de  Rouen  qui 
confirme  eu  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  de  la  part  de  Houache.  —  Violation  de  la  loi  du  24  août  1790, 
■des  art.  3,  25^  27,  c  proc.,  6  de  la  lot  du  25  mai  1838,  et  1350  et  1351 


ISft.  Toute  demande  en  sursis  formée  par  le  défendeur  à  une 
action  en  réintégrande ,  doit  être  rejetée  comme  contraire  au  prin- 
cipe spoliattu  ante  omnia  rettituendtu  y  alors  même  que  la  voie  de 
fait  consistant  dans  un  détournement  d'eaux  par  le  propriétaire 
supérieur ,  au  préjudice  des  riverains  inférieurs  qui  étaient  eu 
possession  de  ces  eaux  •  le  défendeur  motiverait  son  sursis  sur  la 
nécessité  de  faire  interpréter  un  règlement  d'eaux  qu'on  invoque , 
et  qu'il  soutient  non  obligatoire  (Req.,  11  mai  1841 ,  aff.  Bouis^ 
V.  n«  128).  Et  dans  ce  cas ,  le  jugement  qui ,  nonobstant  la  de- 
mande en  sursis ,  statue  au  fond ,  en  appliquant  la  maxime  spo» 
liatus  anie  omnia  rettituendus^  motive  suffisamment,  quoique 
implicitement,  le  rejet  du  sursis  ( même  arrêt  )• 

1811.  Il  est  au  reste  évident  que  le  juge  de  paix  doit  statuer 
sur  l'action  en  réintégrande  dont  il  est  saisi ,  quoique  le  fait  qui  y 
donne  lieu  constitue  un  délit  (Req.,  28  déc.  1826 ,  aff.  Ghauffîer , 
V.  n«  102). 

f  87.  Lorsque  celui  qui  a  essuyé  la  voie  de  fait  veut  agir  en 
justice  répressive,  il  a  trois  années  pour  intenter  son  action  (c. 
inst.  cr.  538). 

188.  Compétente  seulement  pour  punir  la  voie  de  fait,  la 
Justice  répressive  ne  le  serait  pas  pour  ordonner  la  réintégration 
du  spolié  dans  son  immeuble.  Il  en  était  autrement  sous  l'ordon. 
de  1667*,  mais  la  disposition  qui  lui  attribuait  juridiction  à  cet 
égard ,  n'ayant  pas  été  reproduite  par  les  lois  nouvelles ,  est  con- 
sidérée comme  abrogée  (avis  du  cous.  d'État  du  4-8  fév.  1812, 
Y.  Rébellion). 

1 8fl.  On  doit  aussi  tenir  pour  abrogée  la  disposition  de  l'or- 
donn.  de  1667,  portant  défense  à  celui  qui  s'était  pourvu  au  cri- 
minel ,  d'intenter  ensuite  l'action  civile ,  à  moins  que  celle-ci  ne 
lui  eût  été  réservée  par  le  jugement  rendu  au  criminel.  II  faut  dé- 
cider ,  au  contraire ,  que  si  celui  qui ,  ayant  été  condamné  correc- 
tionnellement  à  des  dommages-intérêts  à  raison  d'une  usurpation 
de  possession  constituant  l'un  des  délits  prévus  par  le  c.  pén. , 
persiste  néanmoins  à  se  maintenir  dans  son  usurpation ,  la  partie 
lésée  doit,  pour  le  déposséder  légalement,  se  pourvoir  en  réinté- 
grande devant  le  juge  de  paix. 

ART.  3.  —  De  la  dénonciation  de  nouvel  csuvre. 

140.  Cette  action  est  celle  par  laquelle  on  requiert  la  dis- 
continuation des  travaux  qu'un  propriétaire  a  commencés  sur  son 
propre  terrain  et  dont  il  peut  résulter  un  préjudice  pour  le  ré- 
clamant.   . 

141.  Il  ne  faut  pas  la  confondre  avec  l'action  dedamm>if^ 
fecto,  laquelle  a  pour  objet  un  dommage  non  encore  fait,  mais  que 
l'on  a  un  juste  sujet  de  craindre  (  L.  2 ,  D. ,  De  damno  infeeio). 

1 49.  L'action  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre  a  son  origine 
dans  le  droit  romain,  dont  voici,  à  ce  sujet,  les  principales  dispo- 
sitions : 

Cette  action  tendait  à  faire  interdire  la  continuation  du  travafl 

c.  civ.,  V  en  ce  que  s'agissant  d'une  action  possessoire ,  de  la  compé- 
tence exclusive  du  juge  de  paix ,  rincompétence  de  toute  autre  juridiction 
est  d'ordre  public  ;  qu'elle  ne  se  couvre  pas ,  par  conséquent ,  par  l'ao-  / 
quiescement  des  parties ,  et  peut  être  proposée  en  tout  état  de  canse  ; 
^  en  ce  que  le  pélitoire  et  le  possessoire  ne  pouvant  jamais  être  cumulés, 
l'arrêt  attaqué  devait ,  avant  toutes  choses ,  réiptégrer  Houache  dans  la 
possession  dont  il  avait  été  violemment  et  injustement  dépouillé  :  molio- 
tut  ante  omnia  reetituendus.  —  En  effet,  le  défendeur  au  possessoire  ne 
pouvant  se  pouvoir  au  pétitoire  avant  qu'il  ait  pleinement  satisfait  aux 
condamnations  prononcées  contre  lui,  il  s'ensuit,  de  toute  évidence,  qu'il 
ne  peut  répondre  à  la  demande  en  réintégrande  par  l'exception  de  pro- 
priété. —  Arrêt. 

La  cona;  —  Attendu  que  le  sieur  Houache,  en  demandant  au  tribu- 
nal de  première  instance  des  Andelys  le  rétablissement  des  lieux  dans 
leur  état  primitif ,  a  conclu  a  une  indemnité  de  1,000  fr.,  pour  la  dépré- 
ciation de  la  valeur  capitale  et  locative  de  son  immeuble  ;  —  Attendu  que 
le  caractère  pétitoire  de  cette  indemnité  s'est  communiqué  à  la  demande 
en  rétablissement  des  lieux ,  le  sieur  Houache  ayant  ainsi  manifesté  ^  vo- 
lonté d'obtenir  une  réintégration  définitive  avec  des  conséquences  qui  ne 
pourraient  résulter  que  d'un  droit  de  propriété  reconnu  ;  —  Attendu  que 
la  commune  défenderesse  ayant  prétendu  de  son  côté  être  propriétaire  du 
terrain  litieieux ,  l'instance  a  eu  exclusivement  le  caractère  pétitoire; 
qu'ainsi  la  cour  royale  a  été  compétente  comme  juge  d'appel  et  n'a  vrâlé 
aucune  des  lois  citées  ^  —  Rejette. 

Du  10  août  1842.  -ce,  ch.  req.  -  MM.  Zingiacnmi ,  pr.  -  Pa- 
laille,  rap. - nelangte,  a;v.  gén.  - Ganier.  av.  *  r    .-i* 
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) ,  soft  que  eMi  ^  PàTalt  entrepris  en  eftt  »  en  non ,  le 
droit  (  D. ,  lib.  30 ,  tit*  1 ,  De  operU  nwi  wintiatione  ^  L.  i  ).  — 
Elle  avait  lieu ,  ou  pour  éviter  le  dommage  dont  on  était  menacé , 
ou  pour  le  maintien  d'un  droit  propre  au  dénonçant  ou  apparte- 
nant au  public  (  même  loi»  $  id).—  Elle  était  notamment  admise 
pour  se  faire  maintenir  dans  la  jouissance  des  servitudes  (L.  5 , 
D.y  De  remisnonibus ,  et  L.  15»  D.,  De  tervit,  prad.  wrb.), 

14S.  Elle  pouvait  être  intentée,  non-seulement  quand  l'au- 
teur de  l'innovation  faisait  les  travaux  sur  son  propre  terrain , 
mais  aussi  lorsqu'il  les  faisait  sur  le  fonds  voisin.  C'est  par  erreur 
que  M.  Henrion  de  Pansey  a  émis  une  opinion  contraire  (V.  L.  5, 
$J  8  et  0). 

1 44.  Il  y  avait  lieu  à  la  dénonciation  toutes  les  fois  que  l'an- 
cien état  de  ciioses  éprouvait  quelque  changement  préjudiciable  au 
réclamant  :  Opiu  novum  facere  videtur  qui ,  aul  œdificando ,  aut 
dêtrahendo  tUiquid ,  faciem  operis  tnutiU  (  $  il)-,  mais  elle  ne 
pouvait  être  intentée  contre  celui  qui  ne  faisait  qu'étayer  ou  ré- 
parer sa  maison  ($13). 

f  46.  Elle  pouvait  être  dirigée,  non-seulement  contre  le  voi- 
sin immédiat ,  mais  même  contre  Parrière-voisin  (  L.  8  ). 

1 4G.  Elle  n'était  formée  utilement  qu'avant  l'achèvement  du 
nouvel  œuvre.  Hoc  autem  remedium  operis  novi  nuntiationis  ad- 
versiAS  futura  opéra  introdftctum  est,  non  adversùs  prœterita 
(L.  14). 

149.  Elle  pouvait  avoir  lieu  même  les  jours  fériés  ($  4);  et 
elle  s'eflectuait ,  soit  par  simples  paroles  adressées  aux  exécuteurs 
des  travaux ,  soit  en  faisant  défendre  par  le  préteur  la  continua- 
tion de  ces  travaux ,  soit  en  jetant  une  petite  pierre  sur  le  terrain 
de  rinnovateur  (L.  1 ,  De  oper,  nov.  nuntiaU;  L.  3,  $  10  , 
même  titre; L.  6,  §  1,  h, ^ Si  servit,  vindicet; L.  1,  $ 6,  D.,  Quod 
tfi  aut  clam  ). 

148.  11  n'était  pas  nécessaire  qu'elle  lût  faite  au  propriétaire 
en  personne;  il  suffisait  qu'elle  le  fût  à  celui  qui  dirigeait  les  tra- 
vaux, à  l'un  des  ouvriers,  ou  à  tout  autre  qui,  étant  sur  les 
lieux,  était  à  portée  d'en  instruire  le  propriétaire  (L.  5 ,  $  3  ). 

1 4fl.  Par  un  effet  remarquable,  la  dénonciation  était  de  plein 
droit  suspensive  des  travaux  commencés;  et  cela  quand  même  on 
la  prétendait  mal  fondée.  —  Si  les  travaux  étaient  continués ,  mal- 
gré la  défense,  le  dénonciateur  pouvait  se  pourvoir  par  l'interdit 
quod  vi  aut  clam,  pour  faire  détruire  ce  qui  avait  été  fait  depuis 
la  dénonciation.  —  Et  ce  n'était  qu'après  avoir  rétabli  les  choses 
dans  l'état  où  elles  étaient  lors  de  la  dénonciation  ,  que  l'auteur 
des  travaux  était  recevable  à  justifier  devant  le  juge  du  droit 
qu'il  avait  de  les  faire  exécuter  (  L.  1 ,  $  7  ;  L.  20 ,  $  3  ). 

130.  Toutefois,  celui  à  qui  était  dénoncé  le  nouvel  œuvre , 
pouvait  êlre  admis  à  le  continuer ,  en  donnant  caution  de  réparer 
le  dommage  qu'en  pourrait  souffrir  le  plaignant  (L.  5,  $  17). 

161.  Si  le  terrain  sur  lequel  s'opérait  le  nouvel  œuvre  ap- 
partenait à  plusieurs  par  indivis ,  la  dénonciation  faite  à  l'un  d'eux 
était  censée  faite  à  tous.  Mais  si  l'un  d'eux  seulement  se  permet- 
tait de  passer  outre,  l'action  en  dommages -intérêts  n'était  ou- 
verte que  contre  lui  (L.  5,  $5). 

1&9.  Le  code  de  iustinien  s'est  aussi  occupé  de  la  dénoncia- 
tion de  nouvel  œuvre.  Il  voulut  que  toute  procédure  de  ce  genre 
fût  terminée  dans  l'espace  de  trois  mois  ;  mais  que ,  cependant, 
si,  après  ce  terme,  l'affaire  éprouvait  des  difficultés  qui  obli- 
geassent d'en  différer  le  jugement,  le  défendeur  fût  autorisé,  sous 
caution ,  à  continuer  les  travaux. 

IftS.  La  dénonciation  de  nouvel  œuvre  a  été  admise  dans 
notre  ancien  droit.  Voici  comment  s'exprime  à  ce  sujet  Boutil- 
lier,  qui  écrivait  dans  le  14*  siècle  :  «  Si  sçachez  que  dénoncia- 
tion de  nouvelle  œuvre  a  lieu,  sitost  que  quelqu'un  fait  ou  fait  faire 
nouvelle  œuvre  au  préjudice  d'autrui.  Celui  qui  sent  que  c'est  en 
son  préjudice,  le  peut  défendre  et  dénoncer...  ;  si  scaches  que  cette 
dénonciation  est  de  tel  effet ,  sitost  que  celui  qui  se  sent  troublé 
s'en  aperçoit,  il  peut  venir  sur  le  lieu  où  on  fait  et  commence  cette 
nouvelle  œuvre ,  et  dire  à  ceux  qu'il  trouvera  là,  soit  qu'ils  soient 
gens  de  celui  qui  fait  faire ,  ou  non ,  soit  que  celui  y  soit  sur  l'ou^ 
vrage  fait  ou  non  »  et  doit  ainsi  dire  aux  ouvriers  et  assistante  qui 
Ûl  seront  trouvés  :  Vous  faites  cy  nouvelle  oeuvre  à  mon  f/rêju- 
dûx;  je  vous  dénonce  que  voua  cessiez  de  faire  et  désistiez  entie- 
nmetUf  eid/eceque  fait  avez,  je  fais  protestation  que  tout  soit 


démoHet  réparé f  et qtiê  amenée ioU  ti  anemi  qit$fftg$  esgardera 
quHl  appartiendra.,.  Et  ne  le  convient  ]à  autrement  faire  dénon» 
cer  à  celui  qui  la  nouvelle  œuvre  fait  faire,  si  présent  n'y  est 
trouvé,  mais  bien  lui  fassent  les  ouvriers  sçavoir  si  bon  lui  semble; 
car,  si  depuis  il  y  étoit  œuvré ,  ce  seroit  attenté,  et  tomberoit  en 
peine  et  amende  d'attentat  ;  et  de  fait,  convient  que  l'ouvrage  soï 
cessé  du  tout,  jusqu'à  ce  que  celui  qui  l'ouvrage  fait  faire,  faitcon^ 
venir  et  dénoncer  par-devant  le  juge,  à  si^voir  pourquoi  il  afait  cette 
nouvelle  dénonciation;  et  sera  le  faiseur  de  l'ouvrage  demandeur 
ce  cas,  et  le  dénonçant  possessionnaire  ou'possesseur  de  la  dé- 
nonciation, qui  est  grande  dignité  en  procès. — Alors  le  dénon* 
çant,  comme  défendeur  et  possesseur ,  soutiendra  la  dénonciation 
et  les  causes  qu'il  a  de  ce  faire.  Mais,  selon  aucuns,  11  est  de 
nécessité  que  cette  dénonciation  soit  faite  dans  Tan  que  cette  nou- 
velle œuvre  est  commencée  ;  et  la  cause  mise  en  cour ,  le  procès 
doit  être  fait  en  trois  mois;  sinon  le  faiseur  de  la  nouvelle  cravre 
requiert,  disant  que  le  procès  est  apparent  de  durer  longuement, 
et  par  ainsi  l'œuvre  qui  est  nécessaire  et  profitable  pouvoir  aller 
à  perdition...  Le  juge  d'office  peut  et  doit  pourvoir  à  ce  que  l'ou- 
vrage se  parfasse,  en  baillant  suffisante  caution.  » 

1&4.  On  voit  que,  suivant  Boutillier,  la  dénonciation  de  nou- 
vel œuvre  pouvait  se  faire  verbalement,  mais  il  est  contredit  par 
Charondas  en  ces  termes  :  «  Nonctation  de  nouvel  œuvre  est  une 
prohibition  de  bâtir  et  édifier  nouvel  œuvre.  Elle  se  faisait...  on 
par  paroles  du  dénonciateur ,  ou  par  autorité  du  préteur...  On  ne 
pratique  en  France  que  la  dernière  manière  par  autorité  du  juge, 
et  les  parties  étant  ouïes  par-devant  lui ,  il  ordonne  si  la  dénon- 
ciation tiendra,  ou  si  celui  qui  a  commencé  de  bâtir  continuera  en 
donnant  caution.  » 

Il  suit  de  ces  dernières  expressions  qu'il  était  facultatif  au  ]U0I 
d'admettre,  ou  non ,  l'auteur  du  nouvel  œuvre  à  le  continuer  en 
donnant  caution  de  remettre  les  choses  dans  leur  premier  état. 
C'était  d'après  les  circonstances  de  chaque  aflUre  que  le  juge  de* 
vait  se  décider  sur  ce  point.  La  même  opinion  s'induit  du  rappro- 
chement de  divers  arrêts  du  parlement  de  Paris ,  des  16  sept. 
1439,  26  nov.  1513  et  27  nov.  1514  (Papou,  liv.  8,  tlt.  A 
n<^  8 ,  9  et  10  ;  Boucherel ,  Biblioth.  civ.,  v«  Complainte). 

Elle  est  aussi  soutenue  par  Henrys,  liv.  4 ,  ch.  6 ,  quest.  84  : 
«  Si,  dit-il,  d'abord  que  l'œuvre  est  commencé,  les  intéressés 
s'en  plaignent ,  et  qu'il  n'y  ait  rien  qui  presse ,  le  juge  ne  doit  pas 
lever  ses  défenses,  ni  permettre  qu'on  continue  ce  qu'on  a  entre- 
pris de  faire,  li  doit  plutôt  entrer  dans»Ia  connaissance  du  fond , 
et  tâcher  déjuger  le  différend. —  Mais  si  les  intéressés  ont  at- 
tendu d'en  réclamer,  s'ils  ont  souffert  qu'on  avance  l'œuvre,  et 
qu'ayant  préparé  les  matériaux ,  elle  soit  en  état  d'être  achevée, 
ils  ne  peuvent  pas  empêcher  qu'elle  ne  soit  continuée  en  baillant 
caution.  C'est  parce  qu'ils  se  doivent  Imputer  la  faute  de  n'en 
avoir  réclamé  plutôt;  autrement,  il  serait  an  choix  d'un  mauvais 
voisin  d'attendre  que  l'œuvre  soit  bien  avancé ,  à  dessein  d^enga- 
ger  l'entrepreneur  en  une  dépense  inutile.  »  Et  oetoetf  forîptUe^ 
i^oute  Bretonnier  dans  ses  observations  sur  ce  passage  d^Henrya. 

Iftft.  Il  est  à  remarquer  qu'on  ne  trouve  dans  les  andemiea 
coutumes  ou  ordonnances  aucune  disposition  relative  à  la  déooiH 
dation  de  nouvel  œuvre.  L'ordon.  de  1667 ,  qui  s'explique  aveo 
précision  sur  la  complainte  et  la  réintégrande,  est  restée  muette 
sur  la  dénonciation.  Même  silence  de  la  part  des  commentateurs» 
Bornier,  Rodier ,  Jousse,  Pothier  (Tr.  de  la  possess.  ),  Pigean 
(  Procéd.  du  Châtelet  )•  --  Le  code  de  procédure  ne  dit  rien  i 
plus  de  cette  action;  et  le  seul  texte  de  loi  dans  lequel  elle  i 
mentionnée  est  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mal  1838 ,  sur  les  Ju 
de  paix ,  qui  la  range  au  nombre  des  actions  possessoires. 

IftH.  Le  silence  gardé  par  la  législation  jusqu'en  1858 ,  nr 
la  dénonciation  de  nouvel  œuvre ,  avait  donné  lieu  à  une  vtft 
controverse  sur  le  point  de  savoir  si  cette  action  a  réellement, 
dans  notre  droit  moderne,  un  caractère  et  des  effets  dUMrents  de 
ceux  de  la  complainte  ;  et  il  n'a  pas  été  mis  fin  à  cette  controverse 
par  le  texte  fort  peu  explicatif  de  la  loi  de  1838.  La  question  re- 
vient à  celle-ci  :  le  juge  de  paix  ne  peut-il ,  sur  l'action  en  dénon- 
ciation de  nouvel  amvre,  qu'ordonner  la  discontlnuation  des  tra^ 
vaux  et  non  leur  suppression,  en  telle  sorte  oue  faction  dont  0 
s'agit  soit  éteinte  après  l'achèvement  du  nouvel  œuvre? 

157.  Suivant  le  président  Henrion,  Taction  en  dénonciation 
de  nouvel  œuvre  n*a  d'autre  effet  que  d'autoriser  le  juge  de  paix  à 
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défendre  ou  à  permettre  la  continoation  des  travaux;  si  Fauteur 
du  nouvel  œuvre  veut  obtenir  mainlevée  des  défenses  du  juge  de 
paix ,  c'est  au  tribunal  civil  qu'il  doit  porter  son  action,  qui  de- 
vient essentiellement  pélitoire.  —  M.  Henrion  prévoit  cependant 
une  objection  :  «  Un  homme,  dit-il,  commence  une  construction  sur 
mon  terrain  :  si  je  ne  puis  conclure  possessoirement  qu'à  la  dis- 
continuation de  ia  bâtisse ,  et  qu'après  avoir  obtenu  sentence  du 
Juge  de  paix  qui  Tordonne ,  Je  sois  obligé  d'aller  devant  le  tribunal 
civil  discuter  au  pétitoire ,  je  perds  l'avantage  de  l'action  posses- 
soire  ;  avantage  certain ,  parce  que  j'avais  incontestablement  la 
possession  d'au  et  Jour.  —  Cette  difficulté ,  continue  M.  Henrion, 
se  résout  par  une  observation  fort  simple.  La  dénonciation  du 
nouvel  ouvre  n'a  lieu  que  dans  le  cas  où  l'auteur  de  l'innovalion 
construit  sur  son  propre  terrain;  par  exemple,  lorsque,  dans  un 
mur  de  sa  maison,  il  fait  ouvrir  des  jours,  etc. — C'est  alors  que  le 
Juge  du  possessoire  ne  peut  qu'ordonner  la  discontinuation  de 
l'œuvre  ou  la  permettre  sous  caution,  et  doit,  sur  le  fond,  renvoyer 
au  péliloirc. —  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  si  un  particulier  com- 
mence une  bâtisse  $urun  terrain  dont  je  suis  en  possession;  cette 
bâtisse  est  un  véritable  trouble  ;  Je  le  défère  au  Juge  de  paix  par  la 
voie  de  la  complainte  possessoire,  et  le  juge  prononce  comme  dans 
le  cas  d'une  complainte  ordinaire.  » — M.  Henrion  termine  en  invo- 
quant le  droit  romain  à  l'appui  de  sa  distinction  (V.  Compét.  des 
]ug.  de  paix ,  ch.  38  ).  , 

Celte  doctrine  est  puissamment  combattue  par  Merlin ,  Q.  D. 
v«  Déttonciat.  de  nouv.  œuvre ,  $  i ,  n^  5 ,  où  il  fait  observer 
qu'on  nes'arréte  point,  dans  nos  tribunaux,  aux  différences  établies 
par  le  droit  romain  entre  les  actions  Judiciaires. — C'est  par  les  con- 
clusions du  demandeur,  et  non  par  la  qualification  qu'H  a  donnée  à 
€on  action ,  que  celle-ci  doit  être  appréciée.  S'il  conclut  à  ce  qu'il  soit 
interditau  défendeur  de  continuer  son  nouvel  œuvre,jusqu'à  ce  qu'il 
en  soit  autrement  ordonné  au  pétitoire,  le  juge  de  paixdoitse  borner 
à  prononcer,  conformément  à  la  demande,  s'il  la  trouve  fondée, 
un  sursis  à  tout  travail  ultérieur.  Mais  si  le  demandeur  a  con- 
clu à  la  destruction  du  nouvel  œuvre ,  le  Juge  de  paix ,  lorsque  la 
demande  lui  parait  Justinée,  doit  ordonner  cette  destruction. — 
Il  y  a  la  même  raison  de  le  décider  ainsi ,  soit  que  le  nouvel 
œuvre  se  trouve  pratiqué  sur  le  terrain  du  demandeur,  soit  qu'il 
ait  lieu  sur  le  terrain  du  défendeur  lui-même,  au  préjudice  d'un 
droit  acquis  à  son  adversaire.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre 
cas ,  la  complainte  proprement  dite  est  ouverte  à  ce  dernier,  puis- 
que le  droit  dont  il  est  on  possession  sur  le  fonds  du  défendeur  est 
réel,  et  que  le  trouble  apporté  à  l'exercice  d'un  droit  réel  donne 
lieu  à  la  complainte,  ni  plus  ni  moins  que  le  trouble  apporté  à  la 
Jouissance  de  la  propriété  foncière.  Or  le  droit  de  se  pourvoir  en 
complainte  emporte  celui  de  demander  la  destruction  du  nouvel 
œuvre,  sans  quoi  la  complainte  ne  remplirait  point  son  objet  y  qui 
est,  suivant  les  termes  mêmes  de  l'ordonnance  de  1667,  tit.  18, 
art.  i  et  3,  de  faire  cesser  le  trouble  apporté  à  la  possession  d'une 
partie ,  et  de /a  rétablir  dans  cette  possession.  Il  est  reconnu  d'ail- 
leurs que  notre  complainte  n'est  autre  cbose  que  l'interdit  uti 
possidetis  des  Romains^  et  cet  interdit  était  non-seulement  prohi- 
bitoire,  en  ce  qu'il  tendait  à  faire  défendre  tout  nouveau  trouble , 
mais  aussi  restitutoire ,  en  ce  qu'il  tendait  au  rétablissement  des 
choses  en  leur  premier  état. — Merlin  montre  ensuite  que  la  doctrine 
du  président  Henrion  touchant  les  règles  du  droit  romain  en  ma- 
tière de  dénonciation  de  nouvel  œuvre ,  est  erronée;  mais  à  sup- 
poser même  qu'elle  fût  fondée  et  que  la  véritable  dénonciation  de 
nouvel  œuvre  n'appartint ,  en  droit  romain ,  qu'à  la  personne  au 
préjudice  de  laquelle  une  innovation  était  pratiquée  sur  le  fonds 
de  son  voisin ,  ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  qu'aujourd'hui 
cette  personne  ne  pût  conclure  qu'à  la  suspension  et  non  à  la 
destruction  des  nouveaux  travaux,  car  Taction  en  dénonciation 
du  nouvel  œuvre  n'est  point  la  seule  qui  lui  soit  ouverte;  elle  peut 
y  substituer  la  complainte,  comme  elle  pouvait,  même  en  droit 
romain ,  y  substituer  l'action  uti  possidetis ,  et ,  dans  certains  cas, 
l'interdit  quod  vi  aut  clam.  11  est  donc  évident  que  l'on  peut  chez 
nous  obtenir  par  l'action  possessoire ,  de  quelque  manière  qu'elle 
soit  qualifiée  dans  l'exploit,  la  destruction  du  nouvel  œuvre  pra- 
tiqué par  l'Innovateur  sur  son  propre  terrain.  — Quant  à  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  y  a  encore  lieu  à  la  dénonciation  de  nouvel 
œuvre  lorsque  les  ouvrages  sont  terminés ,  elle  est  facile  à  ré- 
soudre. On  ne  peut  |«s  alors  demander  la  destructloa  du  nouvel 


œuvre  par  la  wmtiatio  novt  operis  du  droit  romain ,  Interdit  qui 
ne  tendait  qu'à  empêcher  la  coulinualion  des  ouvrages  com- 
mencés; mais  on  peut  la  demander  par  la  complainte  ordinaire. 
11  en  létail  de  mémo  en  droit  romain:  celui  qui  avait  perdu  te 
droit  d'agir  en  discontinuation  du  nouvel  œuvre ,  par  l'interdit 
nuntiatio  novi  operis,  pouvait  en  obtenir  la  destruction  par  les 
interdits  uti  possidetis ,  ou  qtwd  vi  aut  clam,  suivant  les  cas. 

Les  raisons  de  Merlin  nous  paraissent  décisives  :  — L'é- 
vidence du  principe  que  le  caractère  des  actions  se  détermine  par 
les  conclusions  des  parties  et  non  par  les  qualifications  qu'elles 
leur  ont  données  ;  —  La  nécessité  d'attribuer  au  Juge  le  pouvoir 
de  faire  pleinement  respecter  les  droits  du  possesseur  annal  ;  — 
L'injustice  qu'il  y  aurait  à  mettre  à  l'abri  de  l'action  possessoire 
celui  qui  aurait  achevé  son  nouvel  œuvre  avant  qu'on  eût  eu  lo 
temps  de  réclamer; — Enfîn ,  le  danger  d'encourager  la  prompte 
exécution  des  actes  d'usurpation ,  actes  qui  peuvent  souvent  être 
effectués  d'une  manière  très-rapide,  quelquefois  en  une  seule 
nuit ,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  déplacement  de  bornes ,  d'abattages 
de  clôtures,  de  percement  de  digues;  —  Toutes  ces  considéra- 
tions nous  font  repousser  le  système  de  M.  Henrion  et  partager 
entièrement  la  doctrine  de  M.  Merlin  sur  la  nature ,  la  portée  et  les 
effets  de  l'action  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre. 

Est-il  à  croire  que  la  loi  du  25  mai  1838,  en  faisant  men- 
tion de  l'action  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre ,  ait  entendu  con- 
damner cette  doctrine,  nonobstant  les  nombreux  arrêts  de  la  cpur 
suprême  qui  l'avaient,  comme  on  le  verra,  consacrée?  Il  faut,  sans 
doute ,  adopter  l'affirmative ,  si  l'on*  veut  conserver  à  cette  action 
un  caractère  dictinct  de  la  complainte.  Mais  les  conséquences  de 
cette  solution  sont  si  choquantes,  qu'il  est  presque  impossible  que 
le  législateur  ait  voulu  les  consacrer.  Il  résulterait ,  on  le  répète , 
de  ce  système  que  toutes  les  fois  qu'un  individu  opérerait  sur  son 
propre  fonds  des  travaux  portant  atteinte  à  la  possession  du  voi- 
sin ,  il  ravirait  à  celui-ci  les  avantages  de  sa  possession.  Car  les 
travaux  ayant  été  effectués  sur  le  terrain  de  l'auteur  même  du 
trouble,  le  possesseur  troublé  ne  pourrait ,  à  raison  de  cette  cir- 
constance ,  exercer  la  complainte.  li  ne  pourrait  non  plus ,  si  les 
travaux  étaient  achevés,  agir  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre. 
H  serait  donc  réduit  à  agir  au  pétitoire,  et  perdrait  dès  lors , 
comme  on  vient  de  le  dire,  les  avantages  que  sa  possession  de- 
vrait au  contraire  lui  assurer.  Que  si  les  travaux  n'étaient  pas 
encore  terminés,  l'action  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre  lui 
serait,  il  est  vrai ,  ouverte;  mais  comme,  par  cette  action  ,11  ne 
pourrait  obtenir  que  la  discontinualion  des  travaux  et  non  leur 
suppression,  l'existence  de  ces  travaux  inachevés  continue- 
rait de  constituer  un  trouble  permanent  à  sa  possession ,  Jusqu'à 
ce  qu'il  se  décidât,  si  l'auteur  du  trouble  s'abstenait  d'Introduire 
l'action  pétitoire ,  à  prendre  lui-même  cette  voie ,  auquel  cas  en- 
core le  bénéfice  de  sa  possession  se  trouverait  perdu  pour  lui. 
Il  nous  est  impossible  de  supposer  que  la  loi  nouvelle  ait  voulu 
admettre  des  résultats  aussi  étranges. 

Au  surplus,  on  peut,  suivant  la  Judicieuse  observation  de 
M.  Bélime ,  n«  364,  induire  des  termes  mêmes  de  la  loi  de  1838, 
qu'elle  ne  distingue  point  réellement  la  dénonciation  de  nouvel 
œuvre  d'avec  la  complainte;  car  ce  qui  caractérisait  la  première 
de  ces  actions ,  dans  la  doctrine  du  président  Henrion ,  c'est 
qu'elle  ne  pouvait  plus  être  intentée  après  l'achèvement  des  ou- 
vrages, à  la  différence  de  la  complainte,  qui  peut  être  exercée 
dans  l'année  du  trouble;  or,  ialol  de  1838  efface  cette  différence 
puisqu'en  déférant  au  Juge  de  paix  les  dénonciations  de  neuve 
œuvre,  elle  scoute  :  fondées  sur  des  faits  commis  dans  l'année, 
par  là,  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre  devient  annale  comme 
la  complainte;  comme  slle,  on  peut  l'exercer  pour  des  faits  passés, 
et  non  plus  seulement  pour  des  faits  à  venir;  dès  lors  son  carac- 
tère distinctif  disparaît,  et  elle  se  trouve  virtuellement  confondue 
avec  la  complainte.  —  Si ,  malgré  les  termes  de  la  loi ,  il  était 
possible  de  mettre  en  doute  que  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre 
fût  recevable  après  la  terminaison  des  travaux ,  ce  doute  serait 
dissipé  par  l'observation  suivante,  qui  fut  faite  à  la  chambre  des 
pairs  par  M.  Dubouchage,  lors  de  la  discussion  de  la  loi,  obser* 
vation  à  laquelle  la  chambre  adhéra  par  son  silence  :  «  On  trouve, 
a  dit  cet  orateur,  que  ces  derniers  mots  :  fondés  sur  des  faits 
commis  dans  l'année ,  pourraient  être  entendus  comme  ne  se  rap- 
portant qu'aux  actions  possessoires  en  général»  tandis  que  dans 
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Ye  f^t  le  législateur  veat  qu'ils  se  rapportent  aussi  aux  actions  de 

nouvel  œuvre.  Cela  est  essentiel  pour  fixer  la  jurisprudence 

Ainsi,  mon  observation  tend  à  faire  déclarer  par  la  commission  et 
par  le  ministère,  que  les  mois  :  fondés  sur  des  faits  commis  dans 
Pamnée^  se  rapportent  positivement  aux  dénonciations  de  nOuvel 
œuvre,  comme  à  toutes  autres  actions  possessoires.  » 

169*  Quant  à  la  jurisprudence,  elle  a  varié  sur  la  question 
qui  nous  occupe  :  elle  a  décfdé  d'abord  que  la  dénonciation  de 
nouvel  œuvre  se  distingue  des  autres  actions  possessoires  par 
deux  différences  qui  lui  sont  propres  :  i*  en  ce  qu'elle  ne  peut 
plus  être  exercée  après  qu'on  a  laissé  achever  le  nouvel  ouvrage 
sans  s'en  plaindre  -,  i^  en  ce  que ,  si  elle  a  été  exercée  avant  la  Hn 
de  l'ouvrage,  son  effet  se  borne  à  en  faire  défendre  la  continua- 
tion. Jusqu'à  ce  que  le  Juge  du  pétitoire  ait  décidé  si  le  proprié- 
taire qui  a  commencé  l'ouvrage  sur  son  propre  fonds  a  ie  droit  de 
l'achever,  ou  s'il  doit  le  détruire,  question  qui  tient  essentielle- 
ment à  la  propriété,  et  qui  ne  peut  devenir  l'objet  d'une  com- 
plainte; car  autoriser,  dans  ce  cas,  un  Juge  de  paix  à  faire  dé- 

(1)  1*^ Espèce  .*—  (Marin  C.  Sauineret.)— Marin  possède,  à  l'extré- 
mité de  la  ville  de  Guizeaux ,  une  maison  sous  laquelle  est  une  cave.  — 
Elle  est  située  à  dix-sept  mètres  de  la  grange  de  Saulneret.  —  Geiui-ci  a 
creusé  le  sol  de  sa  grange,  et  en  a  fait  un  cloaque  dans  lequel  il  attire  les 
eaux  sales  de  la  ville ,  qui  bientôt  ont  filtré  dans  la  cave  de  Marin.  Marin 
intenta  une  action  en  complainte  contre  Saulneret,  pour  le  faire  condam- 
ner à  combler  l'excavation  qu'il  avait  faite,  et  à  50  fr.  de  dommages- 
mlëréts,  attendu  qu'il  était  troublé  dans  sa  jouissance  par  l'infiltration  des 
eaux. — Saulneret  soutient  d'abord  qu'il  avait  ou  ie  droit  de  faire  ce  qu'il 
avait  fait.  —  Le  22  juill.  1824,  jugement  préparatoire,  par  lequel  le  juge 
de  paix  se  déclare  compétent,  et  ordonne  une  visite  des  lieux.  —  Le 
24  juillet ,  après  la  visite ,  jugement  qui  condamne  Saulneret  à  combler 
Texcavation ,  à  50  fr»  de  dommages-intérêts  et  aux  dépens. 

Appel,  et,  le  28  août  1824,  jugement  du  tribunal  de  Loubans,  ainsi 
conçu  :  —  «  Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  nouvelle  œuvre, 
faite  par  Saulneret;  que  l'action  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre  est  bien 
dans  les  attributions  du  juge  de  paix ,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'arrêter  des 
ouvrages  commencés  et  lorsque  ces  ouvrages  nuisent  à  un  voisin  ;  mais 
que  le  juge  de  paix  ne  peut,  dans  ce  cas,  que  faire  défense  de  continuer 
les  ouvrages,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur  le  fond  du  droit,  ce  qui 
ne  peut  être  fait  que  par  les  juges  du  pétitoire;  que,  dans  l'espèce,  il  n'y 
avait  plus  lieu  à  dénonciation  de  nouvel  œuvre,  puisque  les  ouvrages  dont 
se  plaint  Marin  étaient  terminés  ;  que,  dès  lors,  la  cause  sortait  des  attri- 
butions du  juge  de  paix,  puisqu'elle  ne  peut  plus  être  décidée  par  un  provi- 
soire, mais  bien,  ainsi  que  l'a  fait  le  juge  de  paix,  par  un  jugement  sur  ie 
fond  du  droit  qui  sortait  évidemment  des  bornes  de  sa  compétence;  d'où 
il  suit  qu'en  ordonnant  la  destruction  des  ouvrages  faits  par  Saulneret,  il 
a  prononcé  sur  le  pétitoire ,  et  que  son  jugement  doit  être  réformé;  par  ces 
motifs,  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  par-devant  les  juges  compétents.  » 

Pourvoi  par  Mann,  pour  violation  de  l'art,  lo,  tit.  3  de  la  loi  du  24  août 
1790  et  des  art.  3  et  23  c.  pr.  civ.  —  L'action  possessoire ,  a-t-on  dit , 
est  celle  par  lamelle  on  demande  la  cessation  du  trouble  qu'on  éprouve 
dans  sa  possession,  et  la  réparation  du  préjudice  que  le  trouble  a  causé; 
les  juges  de  paix  connaissent  de  cette  action ,  si  elle  a  été  intentée  dans 
l'année  du  trouble.  Il  est  évident  que  l'action  de  Marin  était  possessoire. 
Pour  la  rejeter,  le  tribunal  de  Loubans  a  établi  une  distinction  entre  la 
destruction  d'ouvrages  terminés  et  la  suspension  d'ouvrages  commencés. 
Cette  distinction ,  aomise  par  l'ancienne  jurisprudence ,  est  réprouvée  par 
nos  lois  nouvelles,  qui  ne  la  reproduisent  plus,  et  l'art  1041  c.  pr.  dé- 
dire abrogées  toutes  les  lois  antérieures.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  dénonciation 
de  nouvel  œuvre  ;  —  Qu'en  thèse  générale ,  cette  action  est  de  nature  pos- 
sessoire, en  ce  qu'elle  tend  à  faire  interdire  la  continuation  de  l'ouvrage 
commencé,  et  à  faire  ordonner  que  les  choses  demeurent  provisoirement 
mttat»qw>;  —  Mais,  attendu  ou'il  ne  faut  pas  la  confondre  avec  les 
autres  actions  possessoires,  et  jpi'elle  est  caractérisée  par  deux  différences 
qui  lui  sont  propres,  .déterminées  par  le  droit  romain ,  consacrées  par 
rancienne  jurisprudence  firancaise,  et  conformes  à  la  saine  raison  et  au 
véritable  esprit  des  lois  nouvelies;  i*  en  ce  que  l'interdit  d$  non  optris 
mmiitttionêy  ne  peut  plus  être  exercé  après  qu'on  a  laissé  achever  le  nou- 
vel onvrige  sans  s'en  plaindre;  2^  en  ce  que,  si  l'interdit  a  été  exercé 
«rait  la  fin  de  l'ouvrage,  son  effet  se  borne  à  en  faire  défendre  la  conti- 
feoanon.  Jusqu'à  ce  que  le  juge  du  pétitoire  ait  décidé  si  le  propriétaire  qui 
a  commencé  l'ouvrage  sur  son  propre  fonds  a  le  droit  de  l'achever,  ou  s'il 
Ml  le  détruire,  question  qui  tient  essentiellement  à  la  propriété,  et  ne 
|eat  devenir  l'objet  d'une  complainte; 

Attendu  qu'autoriser,  dans  ce  cas ,  un  juge  de  paix  à  faire  détruire  des 
•nvnns  commencés,  et  j  à  plus  forte  raison,  des  ouvrages  terminés,  ce 
serait  l'investir  d*nne  Juridiction  exorbitante  qni  n'est  ni  dans  la  lettre  ni 
dans  resprit  des  lois  nouvelles; 

Gooaidémt  foo,  dans  le  cas  partievlier,  le  deiMAdoor  i*a  intealé  SM 


traire  des  ouvrages  commencés ,  et,  à  plus  forte  raison,  des  oii« 
vrages  terminés,  ce  serait  rinvcsUr  d'une  Juridiction  exorbitante 
qui  n'est  ni  dans  la  lettre  ni  dans  l'esprit  des  lois  nouvelles  (Req.» 
15  mars  1826;  14  mars  1827)  (l). 

159.  Mais,  depuis,  il  a  été  jugé,  au  contraire,  que  raclion 
possessoire  est  de  la  compétence  exclusive  du  Juge  de  paix  et  a 
Teffet  de  faire  rétablir  la  possession  en  l'état  où  elle  était  avant 
le  trouble-,  que  le  caractère  de  cette  action  n'est  point  dénaturé 
par  la  circonstance  que  les  ouvrages  qui  constituent  le  trouble 
ont  été  faits  et  terminés  sur  le  fonds  du  défendeur  avant  l'action; 
qu'il  sufSt,  au  contraire,  que  l'action  soit  essentiellement  posses- 
soire (comme  lorsqu'elle  tend  à  faire  cesser  le  trouble  apporté 
depuis  moins  d'un  an  à  une  possession  annale ,  par  des  travaux 
qui  font  refluer  un  cours  d'eau),  pour  que  le  juge  de  paix  soit  seul  l 
compétent  pour  en  connaître ,  et  que  le  trouble  de  possession  soit  ^ 
constant,  pour  qù'il^y  ait  lieu  de  la  rétablir  et  de  lever  les  obsta- 
cles qui  s'y  opposen>(HeJ^,  22  mai  1833;  Cass.,  27  mai  1834; 
17  juin  1834;  25'Jûiîiçî:4336  (2);  Req.,  13  avril  1819 ,  afl". 


action  qu'après  l'ouvrage  achevé;  d%ù  Â  suit  gue  le  juge  de  paix  no  devait 
pas  l'accueillir;  —  Et  que  ce  jugé*  'a/ Id  pi/tre,  excédé  ses  pouvoirs  en 
ordonnant  la  destruction  des  ouvrages; — Atteitduque  le  jugement  attaqué 
a  réservé  au  demandeur  tous  ses  droits  au  pélitoi^jFe  ;-»^  Rejette. 

Du  15  mars  1826.-C.  C,  cb«  req.-MM.  Héltri0nvpr|"Botlon,  rap.« 
Buchot,  av.  •-.-•«• 

2*  Etpéce .-  —  (Lenclud  C.  V*  Mignon ,  etc.).  —  Ltf  vlu^t'çt  lei^hé- 
riliers  Mignon  ont  l'usage  d'une  digue  servant  à  l'irrigation  de  leuvi  p^ 
priétés.  —  Lenclud ,  qui  possède  une  cave  voisine  du  canal  sur*lêq$iel4|k  ' 
digue  est  construite,  se  plaint  de  ce  que  cette  cave  est  actuellement  inon* 
dée  par  l'exhaussement  de  la  digue.  — Il  assigne  les  héritiers  Mignon  de- 
vant le  juge  de  paix  de  Landrecies ,  pour  être  condamnés  à  supprimer  la 
digue  ou  à  la  réduire  à  telle  hauteur  que  de  droit  :  il  conclut  à  30  fr.  de 
dommages-intérêts.  —  Le  juge  de  paix  se  déclare  incompétent ,  attendn 
l'extension  donnée  à  la  demande. —  Appel,  et  le  6  mai  1825,  jugement 
du  tribunal  d'Avesne ,  qui  confirme  :  «  Attendu  que  ce  n'est  pas  la  réduc- 
tion de  la  hauteur  de  la  digue  qui  fut  demandée ,  mais  la  suppression  de 
cetie  même  digue. 

Pourvoi  de  Lenclud ,  pour  violation  de  l'art.  5 ,  §  2  c.  pr.;  il  a  soutenu, 
en  fait,  que  la  demande  n'avait  pas  exclusivement  pour  objet  la  suppres- 
sion de  la  digue;  qu'elle  tendait  aussi  à  sa  réduction ,  et ,  en  droit,  que 
des  conclusions  ainsi  conçues  n'excédaient  point  les  attributions  du  juge  de 
paix.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que ,  s'agissant  d'une  digue  établie  par  les  défen- 
deurs éventuels  sur  leur  propre  terrain ,  et  nullement  d'une  entreprise  sur 
un  cours  d'eau  appartenant  au  demandeur,  il  ne  pouvait  être  formé  d'autre 
demande  qu'une  action  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre;  et  que  la  digue 
étant  terminée  avant  la  demande ,  il  ne  pouvait  plus  être  formé  d'action 
possessoire;  d'où  il  suit  que  cette  demande  a  été  justement  déclarée  inad- 
missible;—  Rejette. 

Du  14  mars  1827.-C.  C,  ch.  req.,  MM.  Henrion ,  pr.-Mesladier,  rap.« 
Vatimesnil ,  av.  gén.,  c.  conf.-Compans ,  av. 

(2)  l**  Etpie»  :  —  (Bayle  C.  Lautier.)  — 11  existe  entre  les  propriétés 
de  Bayle  et  de  Lautier  un  fossé  dans  lequel  passent  les  eaux  de  plusieurs 
sources  supérieures.  —  En  1830,  Bayle  construisit,  en  travers  de  ce 
fossé ,  une  martelière  et  barra  les  eaux  en  y  plaçant  une  vanne.  Lautier 
cita  Bayle  devant  le  juge  de  paix  d'Orange  pour  être  maintenu  dans  la 
possession  du  fossé  tel  qu'il  en  joubsait  avant  ces  travaux ,  et  pour  qu'il 
fût  ordonné  jue  ces  travaux ,  cause  de  l'inondatipn  de  ses  propriétés ,  se- 
raient détruits.. 

Déclinatoire  fondé  sur  ce  que  les  travaux  dont  se  plaignait  Lautier, 
étaient  entièrement  terminés  avant  sa  citation ,  ce  qui ,  suivant  Bayle, 
rendait  l'action  possessoire  non  recevable. 

Le  23  août  1830,  jugement  qui  accueille  cette  exception ,  par  le  motif 
que ,  lorsqu'un  propriétaire  a  fait  et  terminé  sur  son  propre  fonds  certains 
ouvrages,  le  voisin ,  dont  la  propriété  peut  être  endommagée,  ne  peut  se 

Kurvoir  qu'au  pétitoire;  que  ce  n'est  pas  le  cas  du  trouble  autorisant 
.ction  possessoire  ;  que ,  si  les  ouvrages  n'étaient  que  commencés ,  il 
3  aurait  lieu  alors  à  dénonciation  de  nouvel  œuvre  et  à  en  saisir  le  jnge| 
e  paix ,  pour  qu'il  ordonnât  de  surseoir  ;  mais  que  quand  les  ouvrages  sont^ 
terminés,  s'agissant  non  pas  de  surseoir  à  la  construction ,  mais  d'ordon-^ 
ner  la  démolition^  il  n'y  a  lien  qu'au  pétitoire* 

Sur  l'appel  de  Lautier,  jugement  du  tribunal  d'Orange,  du  Smars  1831, 
en  ces  termes  : —  a  Considérant  que  les  ouvrages  élablis  par  \l'd)\e,  et 
qui  ont  donné  lieu  à  l'action  possessoire  de  Lautier,  se  composent  duno 
martelière  et  d'une  vanne  en  bois  qui  y  est  adaptée;  que  lo  juge  de 
paix  pouvait  se  déclarer  incompétent  relativement  à  la  martelière, 
parce  qu'elle  est  sur  le  terrain  do  Bayle,  et  qu  elle  n  clait  pas*,  par  elle- 
même,  un  obstacle  à  l'écoulement  des  eaux  ;  qu'il  n'en  était  pa-  de  môme 
delà  vanne  qui,  étant  destinée  à  procurer  la  réunion  do  ccsiriêtticseauT| 


m 


àcnoN  possEssome.— siGT.  s,  An.  s. 


GoArhi ,  T.  V*  68;  Baq.,  U  aTrfl  f  850 ,  aff.  Clément ,  V.ik«  422  ; 
G.  de  Belgique,  13  mai  4855,  aff.  Gofflot,  V.  n«  163  -,  Cass.,  28 
mars  1836,  aff.  Renard  C.  comm.  de  Loxevilie,  arrêt  dont  les 

chaDge  Pétat  ordinaire  da  iossé ,  en  les  y  faisant  refluer,  ce  oui  justifie 
Paction  Introduite  devant  les  premiers  juges  ;  qu'à  cet  é^^rd ,  Ton  excipe 
en  Tain  de  ce  queTintimé  a  construit  sur  sa  propriété,  puisqu'une  partie 
de  cette  construction  étant  le  moyen  employé  pour  changer  un  état  de 
cfaoMS  préexistant ,  dans  un  objet  commun  entre  les  parties ,  chacun  à  le 
droit  de  réclamer  le  maintien  de  la  situation  primitive  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, réforme  le  jugement  dont  est  appel;  évoquant,  ordonne  que  Bayle 
sera  tenu  d'enlever  et  supprimer  la  vanne  et  de  rendre  libre  la  circulation 
des  eaux,  etc.  » 

Pourvoi  pour  violation  des  ait.  24  et  473  c.  pr.  :  1*  en  ce  que  lé  juge- 
ment attaqué  a  ordonné  de  piano  la  destruction  d'une  vanne ,  sans  avoir 
Eréalablement  ordonné  une  enquête  pour  constater^  sW^y  avait  trouble  à 
i  possession  de  Lautier,  et  s'il  éprouvait  un  pfiQncTiii»^  lorsque  cepen- 
dant l'art.  24  impose  au  juge  de  paix  cette^  obtigatibn  êCde  la  manière  la 
plus  positive ,  toutes  les  fois  que  le  troubla*tt  i»  ^judice  allégués  sont , 
comme  dans  l'espèce ,  formellement  déni&j;  *.  ^ 

2*"  Violation  et  fausse  appli9atib&-d;s**art.  10,  titre  3  de  la  loi  du  24 
août  1790,  et  3  c.  pr.  —  va^JlP^  A^  Lautier  n'était  pas  une  action  pos- 
sessoire  proprement  dite  /  ftlis  *une  dénonciation  de  nouvel  œuvre  ;  en 
«ffet,  dans  son  assigdatidlL^rir  dénonce  un  barrage  permanent  construit 
par  Bayle  à  l'angli;  de**9a  propriété,  et  il  en  demande  la  dettraetwnf 
après  qu'il  avfiCélié  tehhiné.  Or,  aux  termes  des  anciennes  lois  et  d'après 
la  jurisprudence 'nouvelle ,  l'action  qui  a  pour  objet  la  destruction  d'un 
9u^4MitrfifwMié'c$X  une  dénonciation  de  nouvel  œuvro,  dont  les  juges  de 
poiCiie  |iêuvent  connaîtro  ,  d'où  l'incompétence  du  tribunal  d'Orange  pour 
•ilatifBren  appel.  —  Vainement  on  prétendrait  que  le  principal  objet  de 
iVtion  était  la  répression  d'une  entreprise  commise  sur  un  cours  d'eau , 
dont  les  juges  de  paix  peuvent  connaître,  aux  termes  de  la  loi  du  24  août 
1790;  car,  rien  dans  l'assignation  ne  donne  à  entendre  que  tel'était  le 
but  de  l'action;  d'ailleurs  la  compétence  des  juges  de  paix ,  à  l'occasion 
des  cours  d'eau ,  ne  comprend  que  les  entreprises  rar  la  court  uroamt  à 
VatToêemmt  du  prié;  or,  il  ne  s'agit  pas  d'un  tel  cours  d'eau.  Enfin ,  il 
s'agissait  de  travaux  faits  par  Bayle  sur  son  propn  fonds,  et  Lautier  ne 
pouvait  avoir  d'action,  parce  que  fMmo  damwum  faeU^  mH  quiàfatit^ 
çuod  facere  jut  non  habet.  •—  Arrêt  (après  délib.). 

La  coca;  —  Attendu,  V  qu'aucune  loi  n'impose  an  juge  de  paix  l'o- 
bligation d'ordonner  l'enqnète  en  matière  de  complainte ,  lorsqu'il  trouve 
d'ailleurs  sa  religion  suffisamment  instruite;  que  le  tribunal  d'appel  a 
reconnu  que  la  cause  était  en  état  de  recevoir  un  jugement  définitif  ;  que, 
dès  lors,  en  évoquant  le  fond  et  en  y  statuant  définitivement  sans  ordonner 
l'enquête  demandée,  le  tribunal,  loin  de  violer  l'art.  24,  n'a  fait  qu'une 
juste  application  de  l'art.  473  c  pr.  ; 

Attendu,  2«  que ,  d'après  les  art.  10,  tit.  S  de  la  loi  du  24  août  1790, 
et  3  c.  pr.,  l'action  possessoire  est  de  la  compétence  exclusive  du  juge  de 

net  a  l'effet  de  faire  rétablir  la  possession  en  l'état  où  elle  était  avant 
x>uble;  que  le  caractère  de  cette  action  n'est  point  dénaturé  par  la 
drcçnstance  que  les  ouvrases  qui  constituent  le  trouble  ont  été  faits  et 
terminés  sur  le  fonds  du  défendeur  avant  l'action;  qu'il  suffit ,  au  con- 
traire ,  que  l'action  soit  essentiellement  possessoire,  pour  que  le  juge  de 
ptaix  soit  seul  compétent  pour  en  connaître;  et  que  le  trouble  de  posses- 
sion soit  constant ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  la  rétablir  et  de  lever  les  ob- 
stacles qui  s'y  opposent  ; 

Qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce ,  d^nne  véritable  action  possessoire ,  puis- 
que Lautier  demandait  d'être  maintenu  et  réintégré  dans  la  possession 
plus  qu'annale  qu'il  disait  avoir  du  fossé  mitoyen  dont  il  s'agit ,  et  du 
libre  cours  des  eaux,  dans  laquelle  il  prétendait  avoir  été  troublé  par 
Bayle,  depuis  moins  d'un  an  avant  l'action  ;  que  le  jugement  attaqué  a, 
en  effet,  reconnu  que  Lautier  avait  la  possession  du  fossé  et  du  libre 
cours  des  eaux ,  et  que  Bayle  l'a  troublé  dans  cette  possession  en  faisant 
refluer  et  séjourner  les  eaux  dans  le  fossé  au  moyen  d'une  vanne  qu'il 
avait  adaptée,  depuis  moins  d'un  an  avant  l'action,  à  une  martelière par 
lui  construite  précédemment  sur  son  fonds;  mais  qu'il  a  reconnu  en  même 
temps  que  la  martelière  n'est  pas  par  elle  même  un  obstacle  à  l'écoule- 
ment des  eanx;  qu'il  suit  de  là  qu'en  maintenant  Lautier  dans  sa  posses- 
sion et  en  ordonnant  la  suppression  de  la  vanne,  sans  ordonner  celle  de 
Ja  martelière»  le  jugement  attaqué,  loin  de  violer  les  règles  du  pétitoire, 
n'a  fait  qu'une  juste  application  des  lois  ntatires  à  l'action  possessoire; 
Rejette. 

Ou  22  mai  1835.-G.  G.»  dL  dv.-llM,  Boyer,  nr.-Gassaigne»  np^ 
Laplagne-Barris,  l*'av.  j^a.*  e.  cont-Crénieux  et  Garnier,  av. 

2«  Etpécê:  -^  (Lebon  C.  Gérard.)  —  Lebon ,  propriétaire  d'une  partie 
de  la  rivière  de  Voire,  cita,  devant  le  juge  de  paix  de  MonUérender,  la 
dame  Gérard ,  pour  la  faire  condamner  à  rétablir  dans  son  ancien  état  l'ou- 
verture par  laquelle  elle  exerçait  une  prise  d'eau  sur  cette  rivière,  et 
^'elle  avait  élargie  perdes  travaux  faits  sur  son  fonds. 

Le  25  mai  1829,  le  juge  de  paix  déclara  Lebon  non  recevable  dans  son 
action.  —  Sur  l'appel ,  jupment  du  tribunal  de  Vassy,  du  29  avril  1830 , 
en  ces  termest—  «Gensidénat  que  Inaction  ooseessoire  devant  le  juge 


motifs  sont  Identiques  à  oeox  de  Tarrèt  précité  du  95  Jvill.  1886, 
aff.  Poilly;  30Janv.  1837,  aff.  Monnier,V.  n«678). 
IGO. ..  Qu'ainsi,  par  exemple,  l'action  intentée  par  un  proprté» 

de  paix  du  canton  de  Montiérender  tendait  à  ce  que  la  veuve  Gérard  fût 
tenue  de  détruire  des  ouvrages  par  elle  faits  sur  son  propre  fonds  pour 
agrandir  une  prise  d'eau  à  elle  appartenant  dans  la  rivière  de  Voire,  au- 
dessus  de  la  batterie  d'écorce  dudit  Lebon ,  celui-ci  prenant  pour  trouble 
à  sa  posses^on  des  eaux  de  ladite  rivière ,  le  nouvel  œuvre  de  la  veuve 
Gérard;  — Considérant  qu'ainsi  caractérisée,  cette  demande  constituait 
une  véritable  dénonciation  de  nouvel  œuvre,  puisqu'il  n'était  reproché 
à  l'intimée  aucune  entreprise  sur  le  fonds  appartenant  à  Lebon  ;  mais 
qu'une  telle  action  ne  peut  être  déférée  au  juge  de  paix ,  comme  juge  du 
possessoire ,  qu'autant  qu'elle  est  intentée  dans  le  cours  et  avant  l'achève- 
ment des  ouvrages;  que  le  nouvel  œuvre  une  fois  terminé ,  c'est  la  juridic- 
tion civile  ordinaire  qui  peut  seule  être  régulièrement  saisie  de  l'action  en 
rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  primitif;  qu'ainsi  les  ouvrages  en* 
trepris  par  la  veuve  Gérard  sur  son  terrain  étant  depuis  longtemps  ache- 
vés ,  lorsque  l'instance  a  été  engagée ,  le  juge  de  paix  n'était  pas  compé- 
tent pour  en  connaître  ; — Par  ces  motifs,  déclare  incompétemment  formée 
la  demande  possessoire  de  Lebon.  " 

Pourvoi  de  Lebon  pour  violation  de  l'art.  23  c.  pr.  et  de  l'art.  10, 
tit.  3,  de  la  loi  du  24  août  1790.  —  ArréU 

La  cour;  —Vu l'art.  10,  tit.  3,  de  la  loi  do  24  août  1790 et  l'art.  23 
c.  pr.  ;  -*  Attendu  que  l'action  possessoire  est  de  la  compétence  exclusive 
des  juges  de  paix  à  l'effet  de  faire  rétablir  la  possession  en  l'état  où  elle 
était  avant  le  trouble  ;  quels  caractère  de  cette  action  n'est  point  dénaturé 
par  la  circonstance  que  les  ouvrages  qui  constituent  le  trouble  ont  été  faits 
et  terminés  sur  le  fonds  du  défendeur  avant  l'action  ;  que  la  loi  ne  distingue 
paaii  cet  égard,  et  qu'il  suffit  que  l'action  soit  possessoire  pour  que  le 
juge  de  paix  soit  compétent;  — Qu'il  s'agissait ,  dans  l'espèce,  d'une  ac- 
tion qui  était  essentiellement  dei  ce  genre ,  puisque  Lebon  demandait  à 
être  maintenu  dans  la  possession  plus  qu'annale  qu'il  avait  de  jouir  des 
eaux  de  la  rivière  de  Voire ,  conformément  à  son  ancien  mode  d'usage ,  et 
que  la  veuve  Gérard  fût  tenue  de  rétablir  la  prise  d'eau  dans  son  état  pré- 
cédent; d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  Vassy  qui,  par  son  jugement  du 
29  avril  1830,  a  déclaré  la  demande  au  possessoire  du  sieur  Lebon  in- 
compétemment formée ,  a  violé  les  lois  précitées;  —  Casse. 

Du  27  mail834.-C.  C.,  ch.  civ.-MM.  Portails, l«'pr.-Bérenger, rap.- 
Laplagne-Barris,  l*'  av.  gén.,  c.  conf.-A.  Chauveau  et  Vatton,  av. 

3«  £jpéc«.-  — (Pradelles-Lalour-Dejean  C.  Séguier.)  —  Les'éponx  Sé- 
guier,  propriétaires  d'un  bftliment  dont  l'on  des  eûtes  est  contigu  k  un 
passage  clos  appartenant  à  Pradelles,  ouvrirent  dans  le  mur  qui  joint  ce 
passage  deux  fenêtres,  dont  l'une  fut  ensuite  rebouchée,  laissant  des  signes 
extérieure  de  son  existence ,  et  dont  l'autre  resta  ouverte.  —  Pradelles  as- 
signa les  époux  Séguier  devant  le  juge  de  paix ,  pour  se  voir  condamner  à 
boucher  la  fenêtre  ouverte ,  ou  à  la  réduire  aux  proportions  do  droit  de 
jour,  et  à  détruire  les  signes  extérieurs  de  l'autre  fenèlre. 

28  fév.  1831 ,  jugement  qui  déclare  cette  demande  non  recevable,  at- 
tendu qu'il  s'agissait  d'une  dénonciation  de  no<;\ol  œuvre,  tardivement 
formée ,  après  l'achèvement  des  travaux,  et  que  la  destruction  des  signes 
extérieurs  de  la  fenêtre  bouchée  était  sans  importance.  —  Sur  l'appel ,  ju- 
gement confirmatif  du  tribunal  de  Lavaur,  do  16  mai  1851.  —  Pourvoi. 
—  Arrêt  (après  délib.). 

La  coor  ;— Vu  l'art.  10 ,  tit.  3 ,  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  l'art.  23 
c.  pr.  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  ces  lots,  la  circonstance  que  les  ou- 
vrages qui  constituent  le  trouble  ont  été  faifft  sur  le  fonds  du  défendeur 
avant  l'action  intentée  contre  lui,  et  qu'ils  étaient  alors  terminés,  ne  fait 
point  obstacle  à  ce  que  la  construction  de  ces  ouvrages  soit  dénoncée  par 
celui  auquel  elle  préjudicie ,  comme  un  trouble  apporté  à  la  possession  an- 
nale dont  il  se  prévaut;  —  Que  l'action  intentée ,  dans  l'espèce ,  était  une 
demande  en  maintenue  dans  la  possession  annale  du  terrain  que  le  de- 
mandeur soutenait  lui  appartenir  et  être  exempt  de  toute  servitude  de  vue 
de  la  part  des  défendeun  sur  sa  propriété ,  et  consiituait  une  véritable  ac- 
tion possessoire  de  la  compétence  du  ju^e  de  paix;  qu'en  refusant  d'y  sta- 
tuer et  de  prononcer  sur  la  possession  mvoquée  par  le  demandeur,  le  jih- 
gement  attaqué  a  expressément  violé  les  lois  précitées  ;  — ^  Casse. 

Du  17juinl834.-G.C.,ch.  civ.'MM.  Portails,  l**  pr.-Jourde,rap^ 
Laplagne*Barris ,  av.  gén.,  c.  oonf.-RipauU  et  Lacoste,  av. 

4*  StpiB9  f  -«  (De  Poilly  C.  commune  de  Lœuilly.)  -—  Le  maire  de  la 
commune  deLœuuly,  canton  de  Concy-le-Ch&tean,  fit,  en  février  1851, 
planter  5  arbres  à  haute  tige,  le  long  de  la  propriété  de  Poilly,  sans 
observer  la  distance  voulue  par  la  loi.  —  Poilly  forma  une  demande  en 
complainte  tendante  à  l'enlèvement  des  arbres.  La  commune  prétendit  que 
le  juge  de  paix  était  incompétent,  en  ce  que  l'achèvement  de  l'ouvrage , 
sujet  du  trouble,  faisait  perdre  k  l'action  de  Poilly  le  caractère  d'action 
possessoire.  Le  juge  de  paix ,  sans  s'arrêter  a  cette  exception ,  condamna 
la  commune  à  enlever  ses  plantations. 

Sur  l'appel,  jugement  du  tribunal  de  Laon ,  du  4  février  1833,  qui  in- 
firma oette  décision t — «Attendu  que  l'action  connue,  dans  Panclen  droit» 
sous  le  nom  de  dénonciation  de  nouvel  œuvre, est  de  nature  possessoire,  en 
ae  aa^elia  a  pour  nhiiside  faire  iateidiie  l'eanais  oommenoét  etde  Uiie 
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taire  pour  filtre  cesser  le  troable  apporté  à  la  jouissance  des  eaux 
de  son  élang  par  uu  tiers,  au  moyen  d'une  tranchée  que  celui-ci 
a  pratiquée  sur  son  propre  fonds,  est  une  action  possessoire  de 
la  compétence  du  Juge  de  paix ,  dès  qu'elle  a  été  exercée  dans 
l'année  du  trouble ,  quoique  postérieurement  à  rachèvement  des 
travaux  (Req.,  13  avril  4819,  aff.  Guérin,  Y.  n<»68). 

10  t....  Que,  de  même,  l'action  tendante  à  ce  que  des  eaux, 
détournées  par  le  propriétaire  supérieur  dont  elles  traversent 
l'héritage,  ou  diminuées  par  le  nouvel  usage  que  ce  propriétaire 
en  tait,  soient  rendues  à  leurs  cours  naturel,  constitue  une  action 
possessoire  qui  est  recevable,  même  après  l'achèvement  des  tra- 
vaux, dès  qu'elle  a  été  formée  dans  l'année  du  trouble  éprouvé 
par  les  propriétaires  inférieurs  dans  la  possession  plus  qu'annale 
qu'ils  avaient  de  ces  eaux,  au  moyen  d'ouvrages  apparents  con- 
struits sur  leurs  fonds  (Rej.,  28  avril  1820,  aff.  Petit,  V.  infrà). 

ordonner  que  les  choses  demeureront  proyisoirement  dans  Tétat  oâ  elles 
le  trouvent  aa  moment  où  l'action  est  intentée  ;  —  Que ,  pour  qu'elle  con- 
serve son  caractère  possessoire ,  il  est  nécessaire  qu'elle  soit  formée  avant 
l'entier  achèvement  des  travaux  *,  —  Que ,  dans  l'espèce ,  raclion  dont  le 
juge  était  saisi,  était  une  action  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre  qu'il 
ne  pouvait  plus  accueillir ,  du  moment  que  l'innovation  était  consom- 
mée. » 

Pourvoi  de  Poilly ,  pour  violation  des  art.  fs  et  f  041  c  pr.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  l'art.  23  c.  pr.  civ.  ;  —  Attendu  que ,  pour  déterminer 
la  compétence  des  juges  de  paix,  relativement  aux  actions  possessoires , 
la  loi  ne  distingue  pas  si  le  trouble  qui  donne  lieu  à  ces  actions,  a  été 
causé  par  un  ouvrage  terminé ,  ou  seulement  par  un  ouvrage  en  cours 
d'exécution  ;  —  Attendu  qu'il  suffit  que  ce  trounle  ait  eu  lieu  dans  l'année 
pour  ^ue  le  juge  de  paix ,  saisi  par  l'action  de  celui  qui,  jusque-là,  était 
en  paisible  possession ,  soit  compétent  et  tenu ,  dès  lors ,  de  prononcer  ; 
—  Attendu  que  le  tribunal  civil  de  Laon ,  en  jugeant,  dans  l'espèce,  que 
les  juges  de  paix  n'étaient  compétents  que  lorsqu'il  s'agissait  d'arrêter , 
dans  Tannée  du  trouble ,  des  travaux  commencés ,  a  nuSconnu  ces  prin- 
cipes, et  formellement  violé  l'art  23  c.  pr.  civ,  —  Casse. 

Du  25  juillet  1S36.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portails,  !«* pr.-Thil, rap.- 
Laplagne-Barris ,  i**  av.  gén. ,  c  conf.-Nachet ,  av. 

(1)  Bêpiçê  .*  •—  nrillebresme  C.  Angerean.)  —  Goislard  de  VOlebresme 
venait  d'élever  un  b&timent  dont  le  toit  faisait  égout  sur  la  cour  d'Au- 
gerean.  —Action  en  complainte  de  la  part  de  celui-ci,  qui  demande  que 
Tégout  soit  supprimé.  —  Le  juge  de  paix  ordonne  cette  suppression  ^  eh 
se  fondant  sur  ce  qu'il  n'est  pas  contesté  par  le  défendeur  que  le  trouble , 
ebjeide  l'action,  n'ait  eu  lieu  depuis  moins  d'un  an;  —  Que  seulement 
le  défendeur  oppose  que  son  nouveau  bâtiment  n'étant  que  la  continuation 
d'un  mur  existant  depuis  plus  d'un  an  et  surmonté  d'un  chapeau  qui  faisait 
égout  sur  la  cour  du  demandeur ,  la  complainte  possessoire  n'est  pas  rece- 
vable; mais  que,  dans  tous  les  cas,  il  faut  reconnaître  que  l'action  pos- 
sessoire est  ouverte  à  celui  qui  est  troublé  dans  sa  possession  depuis  moins 
d'un  an ,  soit  que  le  trouble  résulte  de  l'établissement  à  son  préjudice 
d'un  servitude  noavelle  »  soit  même  de  l'aggravation  d'nne  servitude  déjà 
éUblie. 

Sur  l'appel,  Villebresme  conclut  subsidiairement  à  être  admis  à  prouver: 
i«  que  le  toit  dont  se  plaint  Augereau  était  construit  depuis  plus  d'un  an 
avant  la  complainte;  9f  que  la  cour  sur  laquelle  déverse  l'égout  fait  partie 
de  la  voie  publique,  et  ne  peut,  dès  Ion,  être  l'objet  d'une  possession 
mile  de  la  part  d' Augereau. 

Jugement  du  tribunal  de  ChÂteaudnn ,  qui  rejette  ces  conclusions ,  en  se 
fondant  sur  ce  que  le  premier  moyen  n'a  pas  été  proposé  devant  le  juge  de 
paix,  qui,  au  contraire,  a  constaté  qu'il  n'était  pas  nié  que  le  trouble  ait 
eu  lieu  dans  l'année  :  quant  aux  autres  moyens ,  le  tribunal  déclare  adopter 
les  motifs  du  premier  juge. 

Pourvoi  de  Villebresme.  — i*  Excès  de  pouvoir ,  en  ce  que  le  Juge  de 
paix  a  ordonné,  sur  une  action  en  complainte,  la  mtppnuion  d'ouvrages 
de  maçonnerie  entièrement  terminés,  tandis  que  ses  pouvoin  se  bornaient 
'  I  la  continuation  de  eesoaviages,  dans  le  cas  où  ils  auraient 


été  en  cours  d'exécution. 

S*  Fausse  application  de  Tart.  i6i  c.  proc.,  en  ce  que  le  jugement  at- 
taqué a  décidé  que  la  preuve  offerte  parle  demandeur  ne  pouvait  pas  être 
proposée  pour  la  première  fois  en  appel,  quoique  ce  fût  là  une  défense  à 
rtctm  principale  dans  le  sens  de  l'art,  précité.  —  On  invoque  plusieurs 
arrêts  qui  ont  admis  en  appel,  soit  une  preuve  nouvelle,  soit  rcxception 
tirée  du  défaut  de  qualité,  soit  enûn  le  moyen,  en  matière  d'actiun  pos- 
sessoire, résultant  de  ce  que  la  possession  du  demandeur  n'était  pas  jus- 
tifiée. 

go  Défaut  de  motifs  en  ce  que  le  tribunal  de  Gbâteaudun  n*a  pas  mo- 
tivé le  rejet  du  second  moyen  dont  Villebresme  demandait  à  faire  la 
preuve.  —  Arrêt. 

LàGOua;— ^ur  le  1^' moyen  :  Attendu  qu'il  s^agissait  dans  la  cause 
4*nne  question  purement  possessoire,  puisque  la  demande  avait  pour 
hut  la  réparation  du  trouble  apporté  à  U  possession  du  demandeur  on  cause 


mii....  Et  que,  de  même  encore,  en  cas  de  eonstrnction  par 
un  particulier ,  sur  son  propre  fonds,  d'un  bâtiment  dont  le  toit 
fait  égout  sur  le  terrain  du  voisin ,  celui-ci  peut  exercer  Taction 
possessoire,  même  après  l'achèvement  de  la  construction,  et  le 
juge  de  paix  est  cdfaapétent  pour  ordonner  la  suppression  de  celle-ol 
(Req.,  5  février  1838)  (1). 

tes.  Tous  ces  nombreux  arrêts  sont  antérieurs,  on  le  voit,  è 
la  loi  de  1838;  la  cour  de  cassation  n'a  pas  eu  occasion  de  et 
prononcer,  depuis  la  promulgation  de  cette  loi,  sur  la  question 
dont  il  s'agit  ;  elle  a  seulement  décidé  que  l'action  possessoire 
tendante  à  la  suppression  d'un  nouvel  œuvre  terminé  sur  un  ter- 
rain dont  le  demandeur  prétend  avoir  la  possession  annale  ex- 
clusive et  antmo  domini,  constitue  une  action  en  complainte  a 
non  une  dénonciation  de  nouvel  œuvre  (Req.,  1 1  mai  1841)  (2);-— 
et  quMl  en  est  de  même  de  l'action  en  destruction  de  travaux 

principale  commis  dans  l'année  par  la  construction  d'un  égout  jeté  sur  la 
cour  de  celui-ci ,  dont  le  sieur  Goislard  de  Villebresme  ne  contestait  pas» 
alors,  U  propriété  sur  la  cour;  d'où  il  suit  que  le  juge  de  paix  compétent 
sur  cette  action  n'a  pu ,  en  ordonnant  la  suppression  de  l'égout  créé  in« 
dûment  par  le  demandeur  en  cassation ,  commettre  un  excès  de  pouvoir; 
—  Attendu ,  sur  le  2*  moyen,  que  le  jugement  en  dernier  ressort  du  tri- 
bunal de  GhAteaudun,  en  refusant  d'admettre  la  preuve  des  nouveaux  faits 
articulés  par  le  demandeur,  en  appel,  et  contraires  à  ceux  reconnus  en 
première  instance  devant  le  jup  de  paix  et  tendant  à  changer  et  déna- 
turer l'action  jugée  par  celui-ci ,  n'a  aucunement  violé  l'art.  464  c.  pr. 
civ.,  étranger  et  inapplicable  à  cette  décision  uniquement  fondée  sur  l'é- 
tat et  les  faits  de  la  cause  ;  —  Sur  le  3*  moyen  :  —  Attendu  qu'en  motivant 
le  rejet  du  2*  moyen  sur  l'adoption  des  motifs  du  juge  de  première  instance 
qui  reposaient  sur  des  faits  reconnus  constants,  le  jugement  attaqué  a  vir- 
tuellement et  implicitement  motivé  d'une  manière  suffisante  le  rejet  de  la 
preuve  offerte  par  le  demandeur ,  que  le  défendeur  éventuel  n'était  pas 
propriétaire  de  h.  cour  sur  laquelle  déversait  l'égout  dont  la  suppression 
était  ordonnée  ;  —  Rejette. 

Du  5  fév.  18d8.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zan^acomi,  pr.-Voysin  de  Gar< 
tempe  père,  rap.-Hervé,  av.  gén.,  c  conf.-Victor  Augier,  av. 

{i)  Eipèee  :  —  (Godard  C.  Lavauvre.) — Godard  est  propriétaire 
d'une  verrerie  desservie  par  un  chemin  particulier  qui  est  bordé  par  plu- 
sieurs maisons,  et  notamment  par  celle  cie  Lavauvre.  — Ge  dernier  ayant 
pratiqué  sur  ce  chemin  un  égout,  une  porte  avec  jour  au-dessus  et  une 
grande  porte  cochère,  Godard  s'est  plaint  de  ce  nouvel  œuvre  comme  d'un 
trouble  à  sa  jouissance  plus  qu'annale  et  à  titre  de  propriétaire  du  chemin  : 
il  a  cité  Lavauvre  au  possessoire,  pour  voir  ordonner  la  suppression  des 
ouvertures  qu'il  venait  d'établir. 

Après  une  enquête,  le  juge  de  paix,  reconnaissant  à  Lavauvre  une  pos- 
session duichemin  égale  à  celle  de  Godard,  les  a  maintenus  tous  deux  dans 
cette  possession  et  a  déclaré  l'action  de  Godard  en  suppression  d'ouvertures 
mal  fondée.  —  Appel. 

17  janv.  1840,  jugement  confirmatif  dn  tribunal  de  Nevere  en  ces 
termes  :  —  «  Considérant  que  des  enquêtes  reçues  par  le  Juge  de  paix,  il 
résulte  que  chacune  des  parties  a  la  possession  'annale  du  terrain  Litigieux; 
que,  si  les  faits  de  la  jouissance  ainsi  également  prouvée  des  deux  cdtés  ont 
été  moins  fréquents  de  la  part  du  sieur  Lavauvre,  c'est  uniquement  que  les 
besoins  de  ce  dernier  ne  sont  pas  aussi  répétés  que  ceux  de  son  adversaire; 
qu'au  surplus  rien  ne  constate  que  jamais  Lavauvre  ait  été  gêné  dans 
Texercice  du  droit  qu'on  lui  dénie  aujourd'hui;  que,  dans  cette  position, 
la  possession  annale  étant  la  même  pour  l'une  et  pour  l'autre  des  parties , 
il  y  a  lieu  d'éclairer  le  possessoire  par  le  pétitoire ,  afin  de  savoir  si  la  jouis- 
sance de  Godard  est,  ainsi  qu'il  le  prétend ,  la  seule  légale  et  utile ,  parce 
qu'elle  serait  la  seule  animo  domini.,,  »  Ici ,  le  tribunal  interprète  et  ap- 
précie un  titre  du  26jBept.  1785  portant  vente  du  sol  du  chemin  litigieux 
au  profit  des  propriétaires  de  la  verrerie.  Il  trouve  dans  les  termes  de  cet 
acte  la  preuve  que  les  vendeurs  s'étaient  réservé  l'usage  du  chemin  pour  le 
desservissement  des  héritages  par  eux  retenus  :  d'où  il  conclut  que  h 
possession  de  Lavauvre,  aux  droits  des  vendeurs,  est  fondée  en  ti'  .• 
et  que,  par  suite,  il  doit  être  relaxé  des  demandes  formées  contre  lui . 
possessoire. 

Pourvoi  de  Godard,  pour  violation  de  l'art  25  c.  pr.,  en  ce  que  le 
ju^ment  attaqué,  sous  le  prétexte  d'éclairer  le  possessoire  par  le  pét^ 
toire ,  a  cumulé  l'un  et  l'autre  en  décidant  au  possessoire  une  véritable 
question  de  propriété ,  ou  tout  au  moins  de  servitude.  —  On  soutient  que 
le  caractère  de  l'action  intentée  étant  celui  d'une  dénonciation  de  nouvel 
œuvre ,  le  juge  devait  uniquement  s'attacher  au  fait  qui  lui  était  dénoncé, 
et ,  dans  le  cas  où  son  existence  serait  constatée ,  ordonner  le  rétablisse» 
ment  des  lieux  dans  leur  premier  état ,  sans  rechercher  si  le  défendeur 
avait  ou  n'avait  pas  le  droit  de  faire  les  travaux,  objet  de  l'action.  — 
Arrêt. 

La  cotTS  ;  ^  Attendu  que  c^est  ractien  en  complainte  qui  a  été  intdnfde 
par  les  demandeurs;  que  le  jugement- attaqué  n'a  explicitement  et  trèe* 
formellement  prononcé  que  sur  le  possessoire  .et  que,  si  ce  jogemrrt  pré^ 
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achevés  sur  le  terrain  da  défendeur,  et  en  réparation  actuelle  ^ 
))ar  voie  de  dommages-intérêts,  du  préjudice  résultant  de  ces 
travaux  (Req.,  20  Juin  1843)  (1);  décisions  qui ,  l'une  et  l'autre, 
aoot  incontestables,  et  n'infirment  en  rien,  ni  directement  ni  indi- 
rectement, la  jurisprudence  établie  par  les  arrêta  ci-dessus  cités. 

•ente  des  motiCs  sur  Pinterprétation  du  titre  produit  par  le  demandeur, 
c'est  dans  le  seul  but ,  ainsi  qu'il  l'exprime ,  d'éclairer  le  potsesêoire  par  le 
fétitoire,  ce  qui  ne  peut  constituer  une  violation  de  l'art.  25  c.  pr. ,  ni 
d'aucune  autre  loi  ;  —  Rejette. 

Du  11  mai  1841.-C.  C. ,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-DupIan ,  rap.- 
Delangle,  av.  gén.,  c.  conf.-Bénard,  av. 

(1)  Eipèce  :  —  (Sampigny  d'issoncourt  C.  Mouline.)  —  Mouline  est 
l^ropriétaire  d'une  usine  alimentée  par  un  cours  d'eau,  dans  lequel  vient 
se  jeter,  à  l'endroit  où  cette  usine  est  établie ,  un  ravin  dit  du  Plaignol.  Le 
ravin  entraîne  avec  lui  une  grande  quantité  de  roalériaux  qui  se  déposent 
dans  le  lit  du  canal  et  ne  lardent  pas  à  le  combler  momentanément. 
Autrefois,  ces  matériaux  étaient  emportés  par  les  eaux  de  la  rivière  de 
Volane,  dont  l'une  des  branches  débouchait  dans  le  canal;  mais  depuis, 
eeUe  branche  a  été  mise  à  sec,  et,  dès  longtemps  elle  se  trouve  réunie  au 
domaine  de  Navet,  propriété  de  la  dame  de  Sampigny.  —  Au  mois  de  mai 
1841,  Mouline  fit  voûter  le  canal  à  l'embouchure  du  ravin,  aGn  d'en 
empêcher  le  comblement.  Par  l'efTet  de  cette  construction ,  les  eaux  de  ce 
favin  n'ayant  plus  d'issue  dans  le  canal,  devaient  nécessairement  passer 
par-dessus  la  voûte ,  et  de  là  se  répandre  sur  l'autre  rive  du  canal ,  pour 
«prendre  leur  cours  dans  l'ancienne  branche  de  la  rivière  de  Volane,  alors 
cultivée  par  la  dame  de  Sampigny. 

En  conséquence,  Sampigny  actionna  Mouline  au  possessoîre.  Il  est  à  re- 
marquer que  l'inconvénient  ci-dessus  signalé  ne  s'était  point  encore  fait 
sentir.  Voici  comment  Sampigny  formula  ses  conclusions  :  —  «  Attendu 
que  Mouline  s'était  permis  de  troubler  le  demandeur  dans  sa  possession 
annale  en  construisant  une  voûte...  sur  le  canal...,  laquelle,  outre  qu'elle 
privait  le  demandeur  de  l'avantage  qu'il  tirait  des  eaux  de  ce  canal,  soit 
pour  en  puiser,  soit  pour  la  fraîcheur  que  leur  passage  donnait  aux  plantes, 
aurait  pour  effet  inévitable  de  faire  dé\erser  dans  les  prairies  les  eaux  du 
ravin  duPlagnol  qui  se  jetaient  dans  le  canal  avant  l'existence  de  cette 
Toute  qui  en  arrêtait  le  cours ,  et  de  lui  occasionner  par  suite  des  dom- 
mages..., s'entendre  condamner  à  démolir  la  voûte...,  remettre  les  lieux 
dans  l'état  où  ils  étaient  avant  les  nouvelles  œuvres,  et  à  payer  50  br.  à 
titre  de  dommages-intérêts.  »  —  Mouline  ayant  nié  que  les  travaux  pus- 
sent constituer  un  fait  dommageable,  le  juge  de  paix  procéda  à  la  visite 
des  lieux,  et  à  une  enquête  dans  laquelle  le  plus  grand  nombre  ««^  témoins 
déclarèrent  qu'ils  ne  pensaient  pas  que  les  travaux  dont  se  plaignait  Sam- 

{ligny  pussent  lui  nuire,  par  le  motif  que,  même  avant  l'établissement  de 
a  voûte ,  et  toutes  les  fois  que  le  canal  se  comblait ,  les  eaux  reprenaient 
leur  cours  dans  l'ancien  lit  de  la  rivière,  actuellement  compris  dans  la  pro- 
priété de  la  dame  de  Sampigny,  et  qu'elles  ne  feront  que  suîvbb  La  même 
route  aujourd'hui. 

13  août  1841,  sentence  qui  déclare  l'action  possessoîre  mal  fondée,  et, 
sur  l'appel  de  Sampigny,  jugement  du  tribunal  de  Privas, du 21  fév.1842, 
qui  confirme  :  —  «  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  de  l'enquête  que  les  tra- 
vaux de  Mouline  n'ont  occasionné  aucuns  dommages  à  Sampigny;  que  ce 
nouvel  élat  de  choses  ne  change  rien  à  la  position  de  Sampigny ,  obligé , 
par  l'effet  d'une  servitude  légale,  de  recevoir  les  eaux  qui  s'écoulent  du 
terrain  supérieur; — Attendu,  en  droit,  qu'il  n'est  point  contesté  que  Mou- 
line est  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  coule  son  canal;  qu'il  a  donc  pu 
modifier  à  son  gré  les  travaux  qu'il  avait  faits  dans  son  propre  fonds, 
alors  que  Sampigny  n'a  acquis  contre  lui  aucune  servitude.  » 

Pourvoi  de  Sampigny,  pour  violation  des  art.  6  de  la  loi  du  25  mai 
1838,  23,  24  et  23  c.  pr.,  etG40  c.  civ.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a 
écarté  TaclioD  possessoîre  de  Sampigny  à  fin  de  destruction  des  travaux 
de  Mouline,  comme  préjudiciant  à  la  possession  annale  où  était  le  deman- 
deur de  ne  pas  recevoir  les  graviers  du  ravin  que  ces  travaux  empêchaient 
de  se  rendre  dans  le  canal,  quoique  le  juge  de  paix  et  le  tribunal  n'aient 
méconnu  ni  cette  possession  annale,  ni  l'existence  du  nouvel  œuvre,  ni  le 
défaut  de  possession  annale  contraire  de  Mouline.  —  C'est  à  tort,  disait-on, 
que  le  tribunal,  comme  le  juge  de  paix,  ont  cherché  des  raisons  de  décider 
dans  des  considérations  étrangères  à  ces  faits  qui  étaient  les  seuls  éléments 
à  consulter.  Dès  qu'il  était  constaté  que  le  demandeur  avait  la  possession 
annale  des  choses  dont  il  réclamait  le  rétablissement,  et  qu'il  y  avait  eu 
innovation  remontant  à  moins  d'une  année,  le  jugement  devait  se  borner  à 
ordonner  le  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  primitif. — Peu  importe 
que  ce  nouvel  œuvre  ne  cause  aucun  dommage  au  demandeur,  cette  circon- 
stance peut  suffire  pour  faire  rejeter  l'action  en  dommages-intérêts,  mais  ne 
justifie  pas  le  rejet  de  la  complainte ,  parce  que  le  dommage  futur  ou  éven- 
tuel doit  être  pris  en  considération  (Cass.,  2  déc.  1829,  V.  u**  80).— Qu'on 
Be  s'arrête  pas  non  plus  au  motif  tiré  de  ce  que  Mouline,  étant  nropriétaire 
ëa  terrain  txa  lequel  coule  son  canal,  a  pu  modifier  à  sou  gré  les  travaux 
qu^il  a  faits  dans  son  propre  fonds,  alors  que  Sampigny  n'avait  acquis 
contre  lui  aucune  servitude  :  de  tels  arguments  louchent  au  fond  même  du 
droit,  et  ne  peuvent  servir  do  base  à  la  décision  du  jugo  du  possossoire. 


Il  est  hors  de  doute ,  au  surplus,  qoe  l'action  possessoîre  no 
saurait  être  écartée,  sur  le  motif  qu'elle  a  été  intentée  après 
l'achèvement  des  travaux,  quand  ils  ont  été  pratiqués,  non  sur  le 
fonds  du  défendeur,  mais  sur  un  terrain  dont  le  demandeur  a  la 
possession  (G.  G.  de  Belgique,  13  mai  1835)  (2). 

—  Donc  le  tribunal  de  Privas  s'est  mépris  sur  sa  compétence  en  perdain 
de  vue  la  seule  question  agitée  devant  lui ,  à  savoir  si  le  demandeur  était 
ou  non  en  possession  de  ne  recevoir  sur  ses  fonds  ni  les  eaux  ni  les  gra- 
viers du  ravin ,  et  si  la  voûte  construite  par  Mouline  ne  changeait  pas  cet 
état  de  choses.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  les  conclusions  du  demandeur  devant  le  juge 
de  paix  tendaient  :  1<*  à  la  destruction  de  travaux  achevés  sur  le  terrain 
du  sieur  Mouline  ;  2*'  à  la  réparation  actuelle  par  voie  de  dommages-inté- 
rêts, du  préjudice  causé  et  du  trouble  apporté  à  sa  possession  par  lesdils 
travaux;  qu'en  cet  état,  sa  demande  ne  constituait  qu'une  action  posses- 
soîre ordinaire  ;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué,  après  avoir  déclaré, 
en  fait,  que  les  travaux  du  sieur  Mouline  n'avaient  causé  aucun  préjudice 
au  demandeur,  et  qu'ils  n'avaient  rien  changé  à  l'état  primitif  des  lieux,  a 
dû,  par  suite,  décider,  comme  il  l'a  fait,  que  l'action  possessoîre  du 
demandeur  ne  pouvait  être  accueillie ,  puisque  l'existence  du  fait  domma- 
geable qui  lui  servait  de  fondement  n'était  pas  prouvé;  qu'en  le  décidant 
ainsi ,  le  jugement  attaqué ,  loin  de  violer  les  lois  invoquées ,  en  a  fait ,  au 
contraire,  une  juste  application;  —  Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  20  juin  1843.-C.C.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Mesnard,  rap.- 
Delangle,  av.  gén.,  c.  conf.-<jarnier,  av. 

(2)  Oofflot  C.  Gastagne.  —  La  veuve  Gastagne  possède  à  Neufchàtean 
une  usine  mise  en  mouvement  par  la  rivière  et  située  en  amont  de  celle  de 
GoOlot.  —  Gelui-ci ,  ayant  e/Tectué  dos  travaux  qui  faisaient  refluer  les 
eaux,  fut  assigné  devant  le  juge  de  paix  par  la  veuve  Gastagne.  Elle  pré- 
tendait que  le  trouble  dont  elle  se  plaignait  provenait  1**  de  ce  que  GofDot 
avait  élevé  les  pales  de  son  moulin;  2°  de  ce  qu'il  avait  exhaussé  les  digues 
de  la  rivière;  3^  et  de  ce  qu'il  avait  comblé  un  canal  formé' de  l'ancien 
lit  de  la  rivière  et  servant  à  la  décharge  des  eaux  surabondantes.  —  Gof- 
flot  soutient  que  l'action  formée  contre  lui  est  une  dénonciation  de  nouvel 
œuvre  qui ,  à  raison  de  l'achèvement  des  travaux ,  sort  de  la  compélenci 
du  juge  du  possessoîre.  Il  nie,  au  surplus,  l'existence  du  trouble. 

Sentence  qui  accueille  les  prétentions  de  la  veuve  Gastagne. — Appel.— 
Jugement  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  chacun  peut 
user  et  abuser  de  sa  propriété  tant  qn'il  ne  nuit  pas  à  autrui  ;  —  Qu'il  suit 
de  là  que  la  demanderesse  originaire,  aujourd'hui  intimée,  n'avait  d'action 
pour  se  plaindre  des  nouveaux  œuvres  de  l'appelant  que  pour  autant  qu'il 
fût  certain  que  ces  travaux  nuiraient  à  sa  propriété  ou  à  sa  possession; — 
Que  ce  n'est  qu'après  l'achèvement  d'iceux  que  l'intimée  a  pu  s'aperce« 
voir  qu'ils  y  nuisaient  en  empêchant  l'activité  de  son  moulin;  que  ce 
n'était  donc  qu'alors  que  l'action  était  ouverte;  d'où  il  suit  que  c'est  alors 
et  seulement  alors  aussi  qu'elle  a  pu  être  intentée;  —  Attendu  au  fond 
qu'il  ne  résulte  pat  de  la  déposition  des  témoins ,  que  l'appelant  aurait 
élevé  les  pales  et  les  digue's  de  son  moulin...;  mais  qu'il  en  résulte  qn'il 
a  comblé  le  canal  situé  à  gauche  de  la  rivière,  et  dont  l'intimée  était  en 
possession...  ;  comblement  qui  fait  refluer  tellement  les  eaux  qne  l'usine 
de  celle-ci  était  forcée  de  chômer.  » 

Pourvoi  par  GofHot  : — 1**  Violation  delà  loi  1  D. ,  D»  operit  nov.  mtnlùu., 
de  la  loi  du  24  août  1790 ,  tit.  3,  art.  10,  des  art.  3, 23  et  25  c  proc., 
et  do  l'art.  544  c.  civ.,  en  ce  que  l'action  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre 
n'est  plus  recevable  après  l'achèvement  des  travaux,  la  partie  qui  croit 
avoir  à  se  plaindre  de  ces  travaux  ne  pouvant  plus  alors  se  pourvoir  qu'au 
pétitoire  ; — 2«  Violation  des  art.  41  et  42  c.  pr.,  en  ce  que  le  juge  de  paix  a 
prescrit  une  expertise  pour  évaluer  les  dommages-intérêts  auxquels  il  a 
condamné  GofDot ,  au  lieu  de  se  transporter  sur  les  lieux  litigieux  pour 
faire  lui-même  cette  évaluation;  —  3^  Violation  des  art.  130  et  131  c 
pr.,  en  ce  que  GoQlot,  ayant  obtenu  gain  de  cause  snr  certains  cheCs, 
n'aurait  pas  dû  être  condamné  à  la  totalité  des  dépens. 

La  veuve  Gastagne  répond  qu'il  n'y  a  lieu  à  la  dénonciation  de  nouvel 
œuvre  que  quand  l'auteur  de  ce  nouvel  œuvre  l'a  pratiqué  sur  son  propre 
fonds,  et  que,  dans  l'espèce.  Goulot  n'était  pas  propriétaire  du  canal  qu'il 
avait  comblé.  Elle  ajoute  que  son  action ,  qui  n'avait  pu  être  intentée 
qu'après  l'achèvement  des  travaux ,  était  évidemment  une  action  posset* 
soire ,  et  des  lors  de  la  compétence  du  juge  de  paix.  —  Arrêt. 

La  codr  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de  cassation  :  —  Attendu  que  le  ju- 
gement attaqué  n'a  pas  considéré  comme  vérifiés  les  deux  premiers  chefs 
articulés  parla  défenderesse,  à  savoir  que  le  demandeur  aurait  élevé  les 
pales  et  les  dig:ucs  de  son  moulin  à  une  hauteur  supérieure  à  celle  exi- 
stante avec  les  travaux  exécutés  par  lui,  mais  a  seulement  tenu  pour 
constant  et  vérifié  que  ledit  demandeur  aurait  comblé  le  canal  situé  à  gau- 
che de  la  rivièra  et  servant  de  décharge  au^oulin  de  la  défenderesse  lors- 
que les  eaux  étaient  abondantes,  canal  dont  cette  vcure  avait  la  posses- 
sion ;  qu'en  accueiilanj  ce  troisième  chef  de  demande  formée  d'ailleurs 
dansTannéc  du  trouble  et  eu  y  faisant  droit,  le  juge  non-seulement  n'a 
pas  méconnu  le  principe  de  la  loi  première,  (T.,  De  wvi  operis  nuntktione. 
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tG4  De  ce  que  le  juge  de  paix  peut  ordonner  la  destruction 
des  travaux  faits  par  le  défendeur  sur  son  terrain,  il  ne  faut  pas 
conclure  qu'il  soit  dans  l'obligation  de  prescrire  cette  destruction 
toutes  les  fois  que  le  nouvel  œuvre  porte  atteinte  à  la  possession 
du  demandeur.  L'équité  et  la  raison  veulent  qu'on  laisse  au  juge 
de  paix  une  certaine  latitude  à  cet  égard.  Une  décision  contraire 
conduirait,  dans  certains  cas,  à  des  conséquences  d'une  rigueur 
tout  à  fait  déraisonnable.  Ainsi,  par  exemple,  vous  avez  ouvert, 
depuis  plus  d'un  an,  des  fenêtres  sur  mon  terrain  ;  néanmoins  J'y 
élève  une  maison  sans  laisser  la  distance  de  six  pieds  entn$  mon 
mur  et  vos  fenêtres  ;  il  y  a  là  atteinte  à  votre  possession;  cepen- 
dant ne  serait-il  pas  exorbitant  que  le  Juge  de  paix  fût  ohligô, 
dans  ce  cas ,  de  me  condamner  à  démolir  ma  maison ,  et  de  me 
causer  par  là  un  dommage  irréparable,  quand  il  est  évident  pour 
loi  que  vous  n'avez  point  encore  prescrit  la  servitude  de  vue , 
et  qu'en  définitive  j'obtiendrai  certainement  gain  de  caiuse  au 
pétitoire?  Une  pareille  rigueur  ne  serait-elle  pas  une  souveraine 
injustice?  Il  faut  donc  reconnaître  au  Juge  de  paix  la  faculté,  soit 
d'ordonner  la  destruction  du  nouvel  œuvre  si  les  circonstances 
l'exigent ,  soit  de  réserver  au  contraire  la  question  au  juge  du  fond 
du  droit.  Ce  pouvoir  discrétionnaire  semble  tellement  dans  la  nature 
des  choses,  queM.  Bélime  n'hésite  pas  à  l'attribuer  au  Juge  de  paix, 
et  avec  raison ,  ce  nous  semble ,  dans  le  cas  même  où  le  nouvel 
œnvre  serait  pratiqué  sur  un  terrain  dont  la  possession  appartien- 
drait ,  non  au  défendeur,  piais  au  demandeur  lui-même ,  et  où  par 
conséquent  l'action  exercée  par  celui-ci  serait  la  complainte  pro- 
prement dite  et  non  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre. 

f  Gd.  A  supposer  que  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre  ait 
conservé-,  sous  la  législation  actuelle ,  une  existence  distincte  des 
autres  actions  possessoires ,  il  ne  suflit  pas^  pour  qu'il  y  ait  lieu 
de  l'intenter,  que  des  travaux  entrepris  par  une  personne  sur  son 
propre  fonds  préjudicient  à  un  voisin-,  il  faut  aussi  que  l'auteur 
des  travaux  n'ait  pas  le  droit  de  les  faire. 

1  «e.  De  même  que  toute  autre  action  possessoire ,  la  dénon- 

ra  supposant  cette  loi  obligatoire,  ou  violé  les  articles  invoqués,  mais  a 
fiLit  au  contraire  une  juste  application  de  Part.  5  c.  pr.  ; 

Sar  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  le  demandeur  ne  jaslifie  en 
aacune  manière  qu'il  aurait  proposé  comme  grief  devant  le  tribunal  de 
Neufchâteau  l'infraction  par  le  premier  juge  des  art.  41  et  42  c.  pr.,  et 
que  dès  lors  il  n'est  pas  recevable  devant  la  cour  à  présenter  la  prétendue 
violation  de  ces  articles  comme  moyen  de  cassation; 

Sur  le  troisième  moyen:  —  Attendu  que  Part.  150  c.  pr.  n'a  pu  être 
violé ,  puisque  chacune  des  parties  succombait  dans  quelque  chef  de  de- 
mande, et  que  l'art.  131  ne  fait  pas  dans  ce  cas  un  devoir  au  juge  de 
compenser  les  dépens,  mais  lui  laisse  un  pouvoir  facultatif  à  cet  égard; 
—  Rejette,  etc. 

Du  13  mai  1855,  G.  C.  de  Belgique,  ch.  civ.-MM.  Taintenier,  cens.  f.  f. 
de  pr.-Defàcqz,  1*'  av.  géo.-Verbacgen  jeune,  Sanfourche-Laporte,  av. 

(1)  Etpicê  :  *—  (Kellerraann  C.  Wacgeraans.  ) — Kellermann  possède  à 
Anvers  une  maison  avec  cour,  jardin  el  fabrique  attenant  à  la  maison  de 
Wacgemans.  Les  cours  des  deux  maisons  sont  séparées  par  un  mur  mi- 
toyen.— Kellermann,  avant  commencé  la  constFuctiou  d'un  hangar  dans 
sa  cour,  à  la  distance  de  quinze  pieds  et  demi  du  mur  de  clôture  de 
Wacgemans ,  celui-ci  dénonça  le  nouvel  œuvre  au  juge  do  paix ,  et  lui 
en  demanda  l'inlerdiclion  ;  flse  fondait  sur  ce  que  ces  nouvelles  con- 
structions se  faisaient  contre  sa  propriété ,  et  qu'elles  dérobaient  la  vue  et 
le  soleil  à  sa  maison.  L'interdiction ,  ayant  été  ordonnée  par  le  juge  de 
paix,  fut  signiGée ,  le  1*'  juin  1811,  tant  à  Kcllcrmannn  qu'à  ses  ouvriers  ; 
kellerman  n^en  continua  pas  moins  les  ouvrages  commencés.  —  Le  27  du 
même  mois ,  il  fut  assigné  devant  le  juge  do  paix ,  pour  être  condamné  à 
démolir  les  constructions  faites  depuis  l'interdiction. 

Après  une  descente  sur  les  lieux ,  sentence  du  juge  de  paix ,  du  13  juillet 
4811 ,  qui ,  avant  de  statuer  sur  le  fond ,  ordonne  au  défendeur  d'abattre 
provboirement  le  bâtiment  dont  il  s'agit,  et  de  le  remettre  dans  l'état  où 
il  se  trouvait  avant  l'interdiclion.  Les  motifs  de  ce  jugement  sont ,  en  sub- 
stance «  que  l'interdiction  du  nouvel  œuvre  est  autorisée  par  l'art,  i  du 
titre  62  des  coutumes  d'Anvers;  que,  par  l'art.  2,  celui  qui ,  après  une 
interdiction  légale ,  a  fait  des  constructions ,  est  tenu  de  les  démolir  avant 
d'être  admis  à  plaider,  et  qu'enûn  Kellermann  ne  pouvait  pas  enfreindre 
rordonnance  d'interdiction.  —  Sur  l'appel ,  ce  jugement  fut  confirmé  le 
9  décembre  1811  par  le  tribunal  d'Anvers. 

Pourvoi  de  Kellermann  pour  violation  de  l'art.  23  c.  pr.,  et  de  Part.  691 
e.  civ.  L'action  intentée  par  Wacgemans ,  a-t^il  dit ,  était  une  véritable 
dénonciation  de  nouvel  œuvre ,  puisqu'elle  avait  pour  objet  de  faire  inter- 
dire des  travaux  commencés ,  et  de  faire  démolir  les  ouvrages  faits  depuis 
riiterdicUon;  et  la  dénonciation  d'un  nouvel  œuvro  est  uno  complainte, 

T031E  111. 


dation  de  nouvel  œuvre  ne  saurait  être  intentée  otllement  pour  le 
maintien  d'un  droit  qui  n'est  pas  de  nature  à  s'acquérir  par  la 
possession,  tel,  par  exemple,  qu'une  servitude  non  apparente. 
Aussi  a-t-il  été  Jugé  que  le  Juge  de  paix,  saisi  d'une  action  en  dé-> 
nonciation  d'un  nouvel  œuvre ,  n'a  pas  le  pouvoir  d'interdire  la 
continuation  de  l'ouvrage  commencé  par  le  défendeur  sur  son 
terrain,  au  préjudice  d'un  droit  de  vue,  non  fondé  en  titre,  que 
prétend  avoir  le  demandeur;  et,  par  suite,  le  juge  ne  peut  pas 
non  plus  ordonner  la  démolition  des  ouvrages  faits  depuis  son  or« 
donnance  d'interdiction  (  Cass.,  28  fév.  1814)  (1). 

f  117.  Les  travaux  faits  par  un  propriétaire  sur  son  fonds,  et 
même  sur  le  fonds  voisin ,  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  action 
possessoire ,  si  ces  travaux  ne  sont  pas  de  nature  à  préjudicier  à 
autrui  (Rej. ,  27  août  1827,  aff.  Vissecq,  V.  n<»  793;  6  déc. 
1827,  air.  Salles,  V.  n»  76;  Req.,  20  juin  1843,  aff.  Sampigny, 
V.  nM63).  .  , 

1 08.  On  a  vu  précédemment  que ,  dans  le  droit  romain ,  tout 
particulier  était  admis  à  la  dénonciation  du  nouvel  œuvre  qui  se 
faisait  au  préjudice  du  public.  Mais ,  dit  Brillon,  v<>  Nouv.  œuvre, 
«  cela  ne  se  pratique  plus  en  France ,  où  il  serait  nécessaire  en 
pareil  cas  de  prévenir.....  les  personnes  chargées  de  l'inspection 
générale  ou  du  détail  des  édifices  publics.  »  Cette  décision  était, 
en  général ,  fort  juste  ;  mais  lorsque  des  travaux  qu'on  exécute 
dans  un  lieu  public,  comme  un  chemin,  une  rue,  un  fleuve,  etc., 
portent  préjudice  à  un  propriétaire  riverain ,  il  avait  et  il  aurait 
encore  aujourd'hui  le  droit  d'intenter  la  dénonciation  pour  la 
conservation  de  ses  intérêts  privés.  C'est  aussi  l'observation  de 
M.  Garnier,  Tr.  des  act.  possess.,  p.  28. 

f  09.  Il  y  avait  dans  le  droit  romain,  ainsi  qu'on  l'a  déjii 
dit ,  trois  manières  de  réclamer  contre  un  nouvel  œuvre:  on  pou- 
vait en  faire  défendre  la  continuation  par  le  préteur,  ou  faire  soi- 
même  cette  défense  verbalement,  ou  Jeter  une  petite  pierre  surlo 
terrain  de  l'innovateur,  et  par  là  le  mettre  hors  d'étatde  poursuivre 
les  travaux  Jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  autrement  ordonné  par 

une  action  possessoire.  Les  actions  possessoires  ne  peuvent  être  intentée» 
que  pour  faire  maintenir  dans  la  possession  d'un  droit  qui  peut  s'acquérir 
par  la  prescription.-— Or  la  servitude,  dont  la  possession  était  réclamée 
par  Wacgemans ,  serait  une  servitude  continue  non  apparente ,  puis*- 
qu'elle  aurait  pour  objet  d'empécber  son  voisin  de  nuire  à  son  jour  et  à  sa 
vue  par  des  constructions  nouvelles  ;  ce  serait  la  servitude  ne  Itminibus 
officiatur.  L'action  possessoire  ne  pouvait  donc  pas  être  intentée  pour  une 
servitude  de  cette  espèce. 

Qu'a  fait  le  juge  de  paix?  réptondait  le  défendeur.  Il  s'est  borné  à  dé» 
fendre  la  continuation  des  ouvrages  commencés;  et,  parce  que  Kellermann 
avait  bravé  ses  défenses ,  il  lui  a  ordonné  de  démolir  les  ouvrages  faits 
après  l'interdiction.  Mais  son  jugement  est  tont  à  fait  conforme  aux  prin- 
cipes établis  par  le  droit  romain  et  adoptés  par  les  coutumes  d'Anvers  : 
Si  is  cui  opu9  novum  nuntiatum  est ,  ante  renUttionem  œdificaverit ,  deinde 
cceperit  agere ,  jus  tibi  este  ita  œdificatum  habere  ,  prœtor  aclionem  ei  negare 
débet ,  et  interdictum m  eum  de  o^e  restiluendo  reddere  (Loi  1  ,  §  7,  ff.  D* 
oper,  nov,  nunt,)*  Le  juge  doit  ordonner  que  les  choses  soient  remises  dans 
l'état  où  elles  étaient  avant  l'interdiction ,  sans  examiner  si  l'auteur  des 
constructions  nouvelles  avait  ou  non  le  droit  de  les  faire  :  Neque  iruerett  « 
jure  factum  sit ,  an  non ,  dit  la  loi  20 ,  §  3 ,  dicto  tit,  —  Ces  principes 
étaient  adoptés  dans  notre  ancienne  jurisprudence  ,  ainsi  que  le  prouve 
Hcnrion  de  Pansey,  qui  cite  Routillier  dans  sa  Somme  rurale ,  Charondas  et 
les  auteurs  de  la  nouvelle  édition  de  Denisart.  —  Ces  principes  n'ont  été 
abrogés  ni  par  le  code  civil ,  ni  par  le  code  do  procédure,  où  l'on  ne  trouve 
aucune  disposition  qui  leur  soit  contraire  :  c'est  ce  qui  est  attesté  par 
Henrion  de  Pansey,  dans  son  ouvrage  déjà  cité,  et  par  Merlin  ,  dans  son 
Rép.,  v^  Dénonciation  du  nouvel  œuvre.  —  Sans  doute  le  juge  de  paix  au- 
rait excédé  ses  pouvoirs  s'il  avait  maintenu  Wacgemans  dans  la  possession 
où  il  prétendait  être  de  son  droit  de  vue ,  ou  s'il  Pavait  admis  à  faire  la 

Î»reuve  de  cette  possession  :  mais  ce  n'est  pas  ce  qu'il  a  fait;  encore  une 
ois,  il  s'est  borné  k  punir  le  mépris  de  son  ordonnance  d'interdiction.  — 
Arrêt. 

La  cou»;— Vu  l'art.  691  e.  civ.;  — Considérant  que  l'inhibition  ds 
construire  ou  la  dénonciation  du  nouvel  œuvre  est  une  action  possessoire; 
—  Que  la  prétention  du  défendeur  d'empêcher  le  demandeur  de  bâtir  svr 
son  propre  terrain  est  celle  d'une  servitude  non  app«irenlo ,  mus  quelque 
tiffc  qu'on  puisse  la  présenter;  —  Que,  suivant  l'art.  691  c.  civ.,  sem- 
blable servitude  ne  peut  s'acquérir  par  la  possession;  d'où  il  résulte  néces- 
sairement que  la  possession  ne  donne  aucun  droit,  qu'elle  ne  peut  fonder 
une  action  possessoire ,  et  que  toute  action  pour  servitude  non  appareato 
est  hors  de  la  compétence  de  la  justice  de  paix  ;  —  Casse  »  etc. 

Du  28  février  1814.-C.  C,  sect.  civ.-BIM.  Murairo,pr.«Gandon ,  rap.- 
Dclagrango  et  Dupont ,  a?» 
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justice.  Ces  trois  modes  de  dénonciation  ne  produisaient  pas  les 
mêmes  eiîels  dans  tous  les  cas;  mais  ils  avaient  cela  de  commun, 
et  c'était  là  l'un  des  grands  avantages  de  l'interdit  nuntiaiio  novi 
operiSy  quMls  emportaient  de  plein  droit  la  suspension  des  travaux 
commencés.  De  ces  trois  modes,  le  premier  est  seul  admis  en 
France  depuis  longtemps;  la  simple  dénonciation  de  nouvel  œuvre 
ne  suffit  plus  pour  faire  cesser  les  travaux  commencés ,  il  faut 
pour  cela  l'intervention  du  Juge.  Ainsi,  un  juge  de  paix  ne  doit 
pas  refuser  d'entendre  le  défendeur  Jusqu'à  ce  que  celui-ci  ait  re- 
mis les  choses  en  Tétat  où  elles  étaient  lors  de  la  défense  qui  lui  a 
été  faite  par  acte  extrajudiciaire  de  continuer  ses  construclions  : 
les  Juges  seuls  ont  le  droit  de  commander  et  de  se  faire  obéir;  les 
parties  ont  bien  le  droit  de  forcer  leurs  adversaires,  par  actes 
extrajudiciaires ,  défaire  ce  qu'elles  prétendent  exiger  d'eux;  mais 
de  pareils  actes  ne  peuvent  produire  d'autres  elTels  que  de  consti- 
tuer en  demeure  et  de  rendre  passibles  de  dommages-intérêts 
ceux  qui  n'y  ont  pas  déféré ,  lorsque  la  demande  se  touve  juste  et 
bien  vérifiée  (Cass.,  11  juill.  1820)  (1). 

1 90.  Ceux  qui  prétendent  que  Pancienne  action  en  dénoncia- 
tion de  nouvel  œuvre  subsiste  toujours  dans  notre  droit ,  pensent 
aussi  que  le  juge  peut ,  comme  dans  l'ancienne  Jurisprudence , 
autoriser,  suivant  les  circonstances  ,  le  défendeur  à  continuer  ses 
travaux  en  donnant  caution.  M.  Garnier,  p.  364 ,  estime,  au  con- 
traire ,  que  le  Juge ,  en  reconnaissant  la  possession  annale  qui  fait 
présumer  le  droit  au  fond  ,  ne  pourrait  se  dispenser  de  réprimer 
l'atteinte  qui  y  aurait  été  portée.  La  solution  contraire  serait, 
dit-il,  une  composition  avec  le  droit  de  propriété,  composition 
qui  n'est  admise  que  pour  cause  d'utilité  publique. — Quoique 
celle  doctrine  soit  vraie  in  apicibus  juris ,  on  ne  peut  nier  que 
nos  mœurs  se  prêtent  peu  à  tant  de  sévérité ,  et  que ,  suivant  les 
circonstances  et  la  position  des  parties ,  elles  ne  répugnent  pas  à 
voir  le  juge  armé  d'un  certain  pouvoir  discrétionnaire ,  quand  ce 
n'est  que  dans  un  but  conservateur ,  pour  éviter  le  dépérissement, 
et  que  les  intérêts  du  demandeur  sont  d'ailleurs  garantis. 

SEGT.  4.  —  Db  la  possession  requise  pour  donner  lieu  aux 

ACTIONS  POSSESSOIRES. 

1 9f .  La  possession  est  la  condition  indispensable  pour 
l'exercice  de  l'action  possessoire. — Posséder  une  chose ,  c'est  en 

(i)  Espèce  :  —  (Calvet  C.  Pradet.)  —  Calvet  est  propriétaire  d'une  mai- 
•on  située  à  Escoussens  et  d'un  terrain  qui  en  dépend.  —  Pradet  possède 
une  maison  qui  prend  son  jour  et  son  passage  sur  ce  terrain ,  à  titre  de 
servitude,  suivant  la  prétention  de  Pradet.  —  Calvet ,  voulant  clore  sa 
propriété,  a  fait,  au  mois  de  juillet  1817,  commencer  la  construction  d'un 
mur  dans  toute  l'étendue  de  la  façade  de  la  maison  de  Pradet.  —  Celui-ci 
lui  a  fait  signifier  une  sommation  exUrajudiciaire  de  cesser  ces  construc- 
tions. —  Calvet  a  poursuivi  la  confection  de  son  mur.  Alors  Pradet ,  sans 
appeler  Calvet,  a  obtenu  du  juge  de  paix.une  ordonnance  portant  nomi- 
nation d'experts  pour  procéder  à  la  vérification  des  lieux ,  ordonnance  qui 
n'a  pas  été  notifiée  à  Calvet ,  de  sorte  que  c^est  encore  en  son  absence  que 
ces  experts  ont  opéré. — Leur  procès-verbal  dressé ,  Pradet  a ,  le  28  juillet 
1817,  fait  cilei  Calvet  devant  le  juge  de  paix,  pour  se  voir  condamner  à 
démolir  les  constructions  commencées.  —  Calvet  s'est  présenté  sur  celte 
citation  ;  mais  le  juge  de  paix  a  refusé  de  Tcfitendre ,  tant  qu'il  n'aurait 
pas  détruit  les  ouvrages  qu'il  avait  continués  depuis  la  sommation  extra- 
judiciaire  que  Pradet  lui  avait  faite. 

Appel  par  Calvet,  et  jugement  confirmatif  du  tribunal  do  Castres,  du 
15  sept.  1817,  dont  voici  les  motifs  :  —  «  Considérant  qu'on  ne  trouva 
dans  le  code  civil  aucune  disposition  qui  fixe  la  marcbe  h  suivre  dans  la 
dénonciation  du  nouvel  œuvre;  que,  dans  le  silence  du  code ,  il  faut  avoir 
recours  plutôt  aux  lois  romaines ,  qui  contiennent  à  cet  égard  des  règles 
positives ,  qu'à  la  jurisprudence  des  arrêts ,  toujours  variable  et  incertaine  ; 
que,  d'après  ces  lois,  la  dénonciation  peut  se  faire  par  acte  extrajudi- 
ciaire, et  qu'aussitôt  que  cet  acte  est  signifié,  tous  les  travaux  doivent 
cesser;  que  le  juge ,  sans  entrer  dans  la  discussion  du  fond,  ni  cbercber 
à  reconnaître  si  l'opposition  est  bien  ou  mal  fondée,  doit  ordonner  la  dé- 
molition des  ouvrages,  si  aucun  a  été  fait  depuis  que  la  dénonciation  a  eu 
lien ,  et  refuser  l'audience  jusqu'à  ce  qu'on  ait  remis  les  choses  dans  l'état 
où  elles  étaient;  que,  dans  l'espèce,  le  juge  de  paix  de  la  Bruguière  s'é- 
(act  rigoureusement  conformé  à  ces  principes ,  il  y  a  lieu  de  maintenir,  en 
tout  sen  contenu,  son  jugement  du  1"  août  1817. » 

Poorvoi  par  Calvet ,  pour  violation  des  art.  1 ,  2  et  suiv.  et  de  l'art.  1041 
0*  pr.  —  Il  est  de  principe ,  disait-il ,  qu'on  ne  peut  se  faire  justice  à  soi- 
même;  les  juges  seuls,  ministres  de  la  loi,  ont  le  droit  de  commander  et 
de  60  faire  obéir.  En  vain  une  personne  est  sommée  de  foire  oo  de  ne  pas 


avoir,  par  soi-même  ou  par  autrui ,  la  jouissance ,  la  détention  » 
à  titre  de  maître. 

199.  Pour  pouvoir  fonder  l'action  possessoire,  la  possession 
doit ,  hors  le  cas  où  11  s'agit  de  l'action  en  réintégrande ,  avoir  les 
mêmes  caractères ,  à  la  durée  près ,  que  ceux  exigés  pour  qu'elle 
puisse  servir  de  base  à  la  prescription  ;  c'est-à-dire  qu'elle  doit 
être  continue  et  non  Interrompue,  paisible,  publique,  non  éqvi* 
voque ,  et  à  titre  de  propriétaire  (c.  civ.  2229). 

Il  est  vrai  que  l'art.  25  c.  pr.  portant  :  «  Les  actions  posses* 
soires  ne  seront  recevables  qu'autant  qu'elles  auront  été  formées, 
dans  l'année  du  trouble,  par  ceux  qui,  depuis  une  année  au  moina» 
étaient  en  possession  paisible,  par  eux  ou  les  leurs,  à  titre  noo 
précaire,  »  semble  exiger  seulement  que  la  possession,  pour  pou- 
voir servir  de  base  à  la  complainte ,  soit  paisible  et  non  précaire; 
mais  cette  disposition  doit  nécessai  rament  être  complétée  par 
l'art.  2229  c.  civ.  ;  autrement,  il  faudrait  dire  qu'une  possession 
équivoque  ou  clandestine  serait  un  fondement  suffisante  l'action 
possessoire,  ce  qui  est  évidemment  inadmissible.  D'ailleurs, 
entre  la  saisine  possessoire  et  la  prescription,  qui  reposent  toutes 
deux  sur  la  possession ,  et  qui  toutes  deux  engendrent  une  pré- 
somption de  propriété,  il  existe  visiblement  une  analogie  si  frap- 
pante, qu'il  est  rationnel  d'en  conclure  que  la  possession ,  base 
commune  de  l'une  et  de  l'autre ,  doit  présenter  les  mêmes  carac- 
tères pour  autoriser  l'exercice  de  la  complainte  que  pour  produire 
la  prescription.  Cela  a  été,  du  reste,  expressément  reconnu  par 
l'orateur  du  tribunat  (V.  suprà,  n^  21).  Parmi  les  auteurs,  un  seul , 
M.  Serrigny,  a  contesté  cette  règle  (Traité  del'organ.,delacompét. 
et  de  la  procéd.  en  matière  content,  administrative,  t.  2  ^.d^  695), 
il  a  été  victorieusement  réfuté  par  M.Bélime,  n^  29. 

198.  Mais  de  ce  que  la  possession  nécessaire  pour  agir  au 
possessoire  doit  être  la  même  que  celle  exigée  pour  prescrire,  la 
saisine  possessoire  étant  une  sorte  de  prescription ,  il  ne  faut  pas 
induire  que,  de  même  qu'il  y  a  lieu  d'emprunter  les  règles  de  la 
prescription  pour  fixer  les  caractères  de  la  possession  propre  à 
opérer  la  saisine  possessoire,  de  même  aussi  l'on  doit  recourir 
à  ces  règles  pour  déterminer  quelles  sont  les  choses  susceptibles 
d'être  l'objet  de  la  complainte.  Cette  induction  serait  fausse  -,  car, 
ainsi  qu'on  le  verra  plus  bas,  il  est  des  choses  qui ,  quoique  im- 
prescriptibles ,  peuvent  néanmoins  donner  lieu  à  inaction  posses- 
soire. Et  l'on  comprend ,  en  eflet ,  que  la  loi  n'a  eu  aucun  motif 

faire  quelque  chose  :  l'unique  effet  de  cette  sommation  est  de  constater 
une  demande  ou  une  opposition  ;  au  juge  seul  appartient  le  droit  de  don- 
ner à  cette  opposition  ou  à  cette  demande  la  sanction  nécessaire  pour  qoe 
la  partie  à  qui  elle  est  faite  soit  tenue  d'obéir.  —  Le  tribunal  de  Castres 
invoque  l'autorité  des  lois  romaines.  Il  est  vrai  que  la  marche  suivie  par 
Pradet  a  été  autrefois  en  usage  à  Rome  ;  mais  il  est  douteux  qu'elle  ait 
jamais  été  admise  en  France ,  du  moins  elle  était  proscrite  depuis  plu- 
sieurs siècles;  et  c'est  après  la  publication  de  l'art.  1041  c.  pr.,  qu'on 
voudrait  faire  revivre  des  formes  surannées ,  aussi  contraires  à  nos  lois 
qu'à  nos  principes  ! 

La  marche  à  suivre  dans  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre  est  claire- 
ment expliquée  dans  le  code  de  procédure.  —  Cette  dénonciation  est  une 
véritable  action  possessoire  ;  elle  doit  donc  être  instruite  et  jugée  comme 
toute  autre  action  de  cette  nature.  — Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  Tart.  1041  c.  pr.  ;  —  Attendu  que  les  juges  seuls  ont 
le  droit  de  commander  et  de  se  faire  obéir;  que  les  parties  intéressées  ont 
bien  le  droit  de  forcer  leurs  adversaires,  par  actes  extrajudiciaires,  de 
faire  ce  qu'elles  prétendent  exiger  d'eux  ;  mais  que  de  pareils  actes  no 
peuvent  produire  d'autres  effets  que  de  constituer  en  demeure  et  de  rendre 
passibles  de  dommages-intérêts  ceux  qui  n'y  ont  pas  déféré ,  lorsque  In 
demande  se  trouve  juste  et  bien  vérifiée;  que  ce  principe  général  ne  souffre 
pas  d'exception  au  cas  de  dénonciation  de  nouvel  œuvre;  que  les  lois  ro- 
maines, qui  en  disposaient  autrement,  n'ont  jamais  été  observées  en 
France ,  et  qu'elles  n'ont  pu  surtout  être  invoquées  depuis  la  mise  en  acti- 
vité du  code  de  procédure,  qui ,  par  son  art.  1041 ,  a  déclaré  abrogés 
toutes  lois ,  coutumes ,  usages  et  règlements  antérieurs  relatifs  &  la  pro- 
cédure civile  ;  que ,  cependant ,  c'rst  par  application  des  lois  romaines  que 
le  tribunal  de  Castres  s'est  décidé  à  dénier  justice  au  demandeur,  tant 
qu'il  n'aurait  pas  remis  les  choses  au  même  état  qu'elles  relaient  lors  de 
la  défense  qui  lui  avait  été  faite  par  acte  extrajudiciairo  de  continuer  ses 
constructions;  que  la  forme  de  procéder  en  pareille  matière  était  indiquée 
au  tit.  1  c.  pr.,  qui  s'occupe  des  actions  possessoires ,  et,  par  suite ,  ds 
celle  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre  qui  en  a  le  véritable  caractère;  *— 
Par  ces  motifs,  casse. 

Du  11  juillet  1820.-C.  C.»«ect.ciT.-MM.  6rissoD>pr.-Camot,nip»i« 
Cahier;  av«  gén.»  c  conf. 
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'  soumettre  la  possession  à  Feffet  de  prescrire  à  d'avtres  con- 
ditioos  que  celle  à  l'effet  d'agir  en  complainte-,  tandis  qu'elle  a 
eu ,  au  contraire,  des  raisons  très- plausibles  pour  permettre  que 
certains  biens,  qu'elle  protège  momentanément  contre  la  prescrip- 
tion, à  raison  de  la  qualité  des  propriétaires  ou  possesseurs  de  ces 
biens,  pussent  néanmoins  être  l'objet  de  l'action  possessoire ,  les 
effets  de  cette  action  n'étant  point  en  général  aussi  graves  que 
coux  de  la  prescription. 

174.  C'est  dans  le  traité  de  la  Prescription  que  nous  expo- 
serons a?eo  détail ,  soit  les  divers  caractères  que  la  possession 
doit  avoir  pour  produire  des  effets  civils,  soit  la  manière  dont  elle 
s'acquiert,  se  conserve,  se  transmet  et  se  perd.  Toutefois,  il  est 
ntile  pour  l'intelligence  de  la  matière  des  actions  possessoires,  de 
rappeler  ici  quelques  règles  touchant  les  conditions  essentielles  de 
toute  possession  civile. 

476.  De  la  combinaison  des  art.  2229,  2232  c.  civ.  et  23  c. 
pr.,  il  résulte  que  la  possession  propre  à  autoriser  la  complainte 
doit  être  —  paisible,  —  publique,  —  non  précaire,  —  non  équi- 
voque, —  continue,  —  non  Interrompue,  —  non  fondée  sur  des 
actes  de  pure  faculté  ou  de  simple  tolérance.  —  Ajoutons  qu'elle 
ne  doit  être  affectée  d'aucun  caractère  délictueux.  —  Nous  dirons 
un  mot  sur  chacune  de  ces  conditions  «  puis  nous  examinerons 

(1)  Etpice:  —  (Chamblant  C.  de  Tillières.)—  La  veuve  Chamblant  et 
ses  fite  sont  propriétaires  da  domaine  det  Forêts ,  voisin  du  domaine  det 
Ch»pjnm,  appartenant  àTillières.  Une  brando  en  friche  qui  sépare  les 
deux  propriétés,  et  à  laquelle  les  deux  parties  prétendent  également 
droit,  fait  Tobjet  du  procès.  Tillières  la  fit  défncher  par  l'un  de  ses 
fermiers  et  des  terrassiers ,  et  Tensemença.  Ceux-ci  furent  cités  devant  le 
juge  de  paix  par  la  veuve  Chamblant  et  ses  fils  :  ils  soutinrent  avoir  agi 
par  les  ordres  de  Tillières ,  et  demandèrent  un  délai  pour  le  mettre  en 
cause.  A  une  nouvelle  audience ,  Tillières  n'ayant  pas  comparu ,  Giraud , 
fermier,  et  Bernard ,  terrassier,  furent  condampés.  Giraud  seul  interjeta 
appel. 

Les  brandes  ensemencées  par  Tillières  ayant  été  récoltées  par  les 
Qamblant ,  Tillières  les  cita ,  de  son  celé ,  devant  le  juge  de  paix  pour 
trouble  à  sa  possession.  Cette  possession  ayant  été  déniée ,  une  enquête 
s'ensuivit,  et  un  jugement  définitif  maintint  les  Chamblant  dans  la  pos- 
session des  brandes  litigieuses. 

Appel. — 28  août  1853,  jugement  du  tribunal  du  Blanc  qui  réforme  et 
maintient  Tillières  dans  la  possession  des  terrains.  Ce  jugement  est  ainsi 
motivé  :-— «  Considérant  qu'il  est  établi  que  Tillières  a  fait  défricher  50  bois- 
Bciéet  du  terrain  litigieux ,  en  avril ,  mai  et  juin  1831  ;  qu'il  les  a  cultivées 
dans  les  mois  suivants,  et  ensemencées  en  octobre  de  la  même  année  ;  — 
Que,  dans  l'hiver  de  1831  à  1832,  il  a  fait  défricher  le  restant  de  ce  ter- 
rain «  d'une  étendue  de  10  boisselées; —  Que  c'est  au  mois  de  juillet  1832 
que  la  dame  Chamblant  et  ses  enfants  ont  fait  enlever  la  récolte  produite 
par  la  terre  cultivée  et  ensemencée  par  Tillières  ; — Que ,  d'après  le  rap- 
prochemeot  de  ces  époques ,  l'appelant  avait  la  possession  civile  annale 
du  terrain  le  premier  défriché ,  lorsque  les  intimés  l'ont  troublé  par  l'en- 
lèvement de  ta  récolte;  — Qu'à  la  vérité,  les  sieurs  Chamblant  et  leur 
mère»  voyant  le  défrichement  fait  par  les  ordres  de  Tillières,  avaient 
exercé  uae  action  possessoire  contre  le  métayer  et  le  terrassier  qui  avaient 
opéré  ks  travaux ,  et  ce ,  avant  qu'un  an  se  fût  écoulé  depuis  leur  exécu- 
lioa;  —  Mais  que,  dès  leur  comparution  devant  le  juge  de  paix,  le  mé- 
tayer et  le  terrassier  avaient  demandé  un  délai  pour  mettre  Tillières  en 
cause  ,  délai  qui  leur  fut  accordé,  sans  qu'ils  aient  appelé  Tillières;  — 
Que ,  dès  lors ,  la  dame  Chamblant  et  ses  enfants ,  connaissant  le  véritable 
prétendant  à  la  possession  litigieuse,  auraient  dû ,  dans  leur  intérêt ,  l'ap- 
peler eux-mêmes ,  pour  faire  juger  la  question  aveclui ,  si  les  défendeurs 
primitifs  ne  le  faisaient  pas; — Que,  loin  d'agir  ainsi,  ils  ont  demandé 
et  obtenu  jugement  de  maintenue  possessoire  contre  le  terrassier  et  le  mé- 
tayer;—  Que  ce  jugement,  étrangère  Tillières,  ne  peut  lui  être  opposé 
comme  interruptif  de  sa  possession,  et  qu'on  ne  peut  de  même  lui  opposer  la 
citation  donnée  aux  gens  qu'il  avait  employés  ;  car,  d'après  l'art.  2244 
e.  civ.,  la  seule  citation  qui  interrompe  la  prescription  est  celle  qui  est  si- 
gnifiée à  celui  qu'on  veut  empêcher  de  prescrire; 

»  Quant  aux  boisselées  cultivées  dans  l'hiver  de  1831  à  1832: — Con- 
sidérant que  cette  portion  ne  fait  ju'un  seul  tout  avec  les  50  autres  boisse- 
lées; —  Que  la  culture  des  dernières  n'a  été  que  la  continuation  de  celle 
JM  autres;—  Que  les  parties  ont  toujours  considéré  les  deux  portions  de 
ce  terrain  comme  litigieuses  au  même  titre ,  et  ne  constituant  qu'un  seul 
et  même  ensemble  :  —  Que ,  conséquemment ,  les  actes  de  possession 
exercés  sur  une  portion  s'appliquent  à  la  totalité  qu'elles  regardaient  comme 
indivise  et,  en  quelque  sorte,  indivisible,  n'entendant  l'une  et  l'autre 
prétendre  exercer  aucun  droit  sur  une  portion  Qu'elles  ne  l'exerçassent 
également  sur  le  tout;  de  telle  sorte  que  les  10  boisselées  défrichées  en 
dernier  lieu  ont  suivi  le  sort  des  50  autres,  dont  la  possession  est  acquise 
par  plus  d'un  an  et  un  jour  à  l'appelant.  » 

Poorroftpoar  violatioii  de  l'art.  23  c  pr.  et  de  Tart.  2233  c.  civ.,  de 


brièvement  comment  la  possession  s'acquiert  «  se  conserve,  se 
transmet  et  se  perd;  et  nous  terminerons  cette  section  en  parlant 
de  la  durée  annale  que  la  possession  doit  avoir  pour  servir  de  base 
à  la  complainte. 

Art.  1.  —  Condilions  de  la  possession  civile» 

t  VU.  La  possession  doit  être  paût&/e,  c'est-à-dire  non  troii-< 
blée  par  de  fréquentes  contradictions  de  fait. 

177.  Celui  dans  l'intérêt  duquel  ont  été  commis  des  actes 
attentatoires  aux  droits  du  possesseur  et  objets  d'une  complainte , 
ne  peut  invoquer  ces  même  actes,  comme  fondant,  à  son  profit^ 
une  possession  contraire  et  établissant ,  de  sa  part ,  la  possession 
paisible,  par  lui  ou  les  siens,  dont  parle  l'art.  23  c.  pr.  C'est  ce  qu'a 
jugé  avec  raison  la  cour  suprême,  en  décidant  spécialement  qu'on 
ne  peut  considérer  comme  des  faits  de  possession  utiles  et  suffi- 
sants pour  donner  gain  de  cause  au  possessoire  à  celui  qui  les 
invoque ,  des  travaux  de  défrichement  opérés  par  son  ordre  sur 
le  terrain  litigieux  par  son  fermier  et  ses  ouvriers,  lorsque  ces 
travaux  ont  été ,  de  la  part  du  défendeur  actuel  à  l'action  posses- 
soire, l'objet  d'une  première  complainte  dirigée  contre  lesdits 
fermier  et  ouvriers,  et  dans  laquelle  ceux-ci  ont  succombé  (Cass.. 
31  août  1842)  (1). 

l'autorité  de  la  chose  jugée ,  de  la  règlo  eomplairUe  tur  complainte  ne 
vaut ,  et  fausse  application  de  l'art.  2244  c.  civ.  —  Les  deux  conditions 
exigées  pour  qu'on  puisse  exercer  l'action  possessoire,  ont  dit  les  deman- 
deurs ,  manquent  à  l'égard  de  Tillières,  savoir  :  le  trouble  à  la  possession, 
une  possession  par  soi  ou  les  siens  paisible  ou  remontant  à  plus  d'une 
année.  L'enlèvement  de  la  récolte  des  brandes  litigieuses  ne  peut  consti- 
tuer le  trouble  dans  le  sens  de  la  loi  ^  car  cet  enlèvement  n'était  oue  l'exer* 
cice  d'un  droit  reconnu  au  profit  des  demandeurs  par  deux  jugements 
obtenus  au  possessoire  contre  le  terrassier  et  le  fermier  de  Tillières,  tous 
deux  ayant  agi  par  l'ordre  de  celui-ci.  Or,  l'un  de  ces  jugements  a  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée ,  l'autre  est  sous  le  coup  d'un  appel  non  en- 
core vidé.  En  vain  Tillières  objecterait  que  ces  jugements  n'ont  pas  été 
rendus  contre  lui;  il  devait  y  former  tierce  opposition,  s'il  pensait  que  ces 
jugements  pussent  lui  préjudicier.  —  Quant  à  la  condition  d'une  posses- 
sion paisible  par  lui  ou  les  siens ,  les  faits  desquels  le  jugement  la  fait 
résullêr  consistent  précisément  dans  le  défrichement  et  l'ensemencement 
qui  ont  élé  l'objet  d'actions  possessoires  accueillies  par  le  juge  ;  ces  faits 
ne  sont  pas  personnels  à  Tillières ,  et  déclarer  qu'ils  établissent  une  pos- 
session paisible ,  c'est  violer  la  chose  jugée.  Ces  faits  ne  peuvent  donc 
légalement  constituer  que  des  actes  de  violence.  Enfin  ,  l'action  possessoire 
formée  par  Tillières ,  et  admise  par  le  jugement  attaqué ,  se  trouve  en  dé- 
finitive fondée  sur  des  faits  qui  ne  sont  autres  que  ceux  inutilement  invo- 
qués dans  le  principe  par  le  métayer  et  le  terrassier  de  Tillières  pour 
repousser  la  complainte  que  les  Chamblant  avaient  eux-mêmes  formée. 
Le  jugement  n'a  donc  pu  l'accueillir  sans  violer  la  règle  con^laintê  tmr 
complainte  ne  «au<  (Henrion ,  Compét.,  chap.  47). 

On  a  répondu  : — L'objection  tirée  de  ce  q/ie  la  possession  de  Tillières, 
objet  d'une  action  possessoire  et  de  deux  décisions  du  juge  de  paix  déclarant 
illégaux  les  actes  qui  la  constituaient,  n'était  pas  paisible,  serait  fondée 
si  les  jugements  invoqués  avaient  été  rendus  avec  Tillières  ou  ses  repré- 
sentants ;  cette  qualité  ne  saurait  appartenir  à  son  métayer,  encore  moins 
à  son  terrassier:  en  principe ,  le  métayer,  assimilé  même  an  fermier,  n'a 
pas  qualité  pour  défendre  aux  troubles  de  droit,  même  concernant  la  pos- 
session (Duvergier,Contr.  de  louage ,  p.  121),  pas  plus  qu'il  ne  pourrait, 
pour  les  faire  cesser,  intenter  une  action  possessoire;  les  jugements  rendus 
à  cet  égard  entre  le  fermier  et  les  tiers  seraient ,  pour  le  propriétaire , 
rts  inter  alios  acta.  Le  propriétaire ,  en  effet,  n'a  point  abdiqué  sa  posses- 
sion en  faveur  do  son  lermier,  simple  détenteur  a  titre  précaire ,  par  le 
fait  duquel  la  possession  peut  bien  se  perdre  ou  se  conserver,  parce  qu'il 
s'identifie  avec  le  propriétaire,  mais  qui  s'elTace  et  cède  la  place  au  proprié- 
taire ,  quand  il  faut  contredire  un  trouble  de  droit.  —  Quant  au  moyen  tiré 
de  la  violation  de  l'art.  2233 ,  le  défrichement  et  l'ensemencement  des 
brandes  opérés  par  le  métayer  et  le  terrassier  de  Tillières  n'étaient  pas  des 
actes  de  violence ,  puisqu'ils  n'ont  point  été  accompa^és  d'attentat  contre 
les  personnes.  Ces  mêmes  défrichements ,  déclarés  illégaux  vis-à-vis  du 
terrassier  et  du  métayer  de  Tillières  par  des  sentences  étrangères  à  ce 
dernier,  n'étalent  donc,  quant  à  lui,  frappés  d'aucune  illégalité. — Quant 
à  la  règle  complainte  lur  complainte  ne  vautf  elle  n'est  point  applicable, 
puisque  Tillières  n^était  point  partie  ni  représenté  an  procès  relatif  à  la 
complainte  originairement  formée  par  les  Chamblant. —  Enfin ,  quant  è 
Taulorité  de  la  chose  jugée ,  ce  moyen  tombe  sous  un  double  rapport  : 
d'abord ,  ce  qui  est  décidé  par  la  sentence  qu'on  soutient  avoir  force  de 
chose  jugée  a  été  remis  en  question  par  l'appel  du  métayer,  et  cela ,  vis- 
à-vis  du  terrassier  comme  de  ce  dernier  ;  et ,  dans  tous  les  cas,  on  le  népèle^ 
rien  n'a  été  jugé  contre  Tillières. — Arrêt. 

La  coDa;— Vu  l'art.  23  c.  pr.  civ.  et  Part  2235  c.  chr.;  ^  Attendu^ 
en  fait 9  que  le  jugement  attaqué,  en  dédaniit  naintenir  Tillièns  en 
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179.  Il  appartient  exclusivement  aux  Juges  du  fond  d'appré- 
tier  le  résultat  des  enquêtes  sur  le  caractère  de  la  possession  in- 
voquée comme  fondement  d'une  action  possessoire  :  ainsi ,  par 
exemple,  n*est  pas  susceptible  de  cassation  le  Jugement  qui  a 
rejelé  la  complainte  formée  contre  un  individu,  pour  avoir  passé 
sur  un  chemin  sur  lequel  le  complaignant ,  dont  il  traverse  la 
propriété,  avait  fait  apposer  une  barrière  fermant  à  clef,  s'il  est 
déclaré  résulter  des  enquêtes  que ,  nonobstant  l'apposition  de  cette 
barrière,  le  complaignant  n'avait  pas  la  possession  paisible  et 
annale  du  chemin  litigieux  (Req.,  24  février  1841)  (i). 

1 9f  9.  Les  actes  de  violence  ne  peuvent  fonder  une  possession 
valable.  La  possession  utile  ne  commence  que  lorsque  la  violence 
a  cessé  (c.  civ.  2253).  II  n'est  pas  nécessaire,  pour  constituer  la 
vilocnce,  quedes  coups  aientété  portés;  il  sufBraitquedesmenaces, 
capables  d'intimider  une  personne  raisonnable,  eussent  été  profé- 
rées, et  que  ces  moyens  eussent  dépouillé  le  possesseur  malgré  lui . 

180.  La  cessation  de  la  violence  rend  à  la  possession  son 
efficacité,  mais  la  violence  ne  cesse  pas  au  moment  où  l'attentat 
à  l'aide  duquel  a  Heu  l'usurpation  est  consommé;  elle  subsiste 
tant  que  le  possesseur  dépouillé  est  empêché  d'agir  par  la  Juste 
crainte  de  s'eiposer  aux  méfaits  de  l'usurpateur  (arg.  de  l'art. 
1112  c.  civ.).  C'est  au  Juge  à  fixer  l'époque  de  la  cessation  de 
la  violence  d'après  les  circonstances  de  la  cause. 

18f .  La  possession  doit  éire  publique,  c'est-à-dire  au  vu  et 
au  su  dû  tous  ceux  qui  l^ont  voulu  voir  et  savoir  (coutume  d'Or- 
léans, art.  170). 

f  89.  11  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'elle  soit  publique, 
qu'elle  ait  été  connue  des  personnes  intéressées  à  la  contester 
(ReJ.,  12  octob.  18U,  aff.  Huot,  V.  n«  269;  Cass. ,  10  Juillet 
1821 ,  aff.  Pecaslaing,  V.  Servitude);  il  suffit  que,  si  elles  l'ont 
Ignorée,  ce  soit  par  défaut  de  vigilance,  ou  par  tout  autre  évé- 
nement qu'on  ne  puisse  imputer  aux  artifices  du  possesseur. 

188.  On  considère  comme  manquant  de  publicité  la  possession 
de  celui  qui  a  agrandi  ses  caves  en  creusant  sous  le  terrain  de 
«on  voisin ,  à  l'insu  de  ce  dernier  (V.  en  ce  sens,  la  coût.  d'Or- 
léans, n«  253;  Pothier,  de  la  Prescript.,  n*  37;  un  arrêt  du  16 
Juin  i75S,  rapporté  par  Denisart,  v<^  Prescript.,  n«  25). 

184.  Un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  28  fév.  1821  (affaire 
Martin,  V.  Prescript.),  a  déclaré  clandestine  la  possession  résul- 

possession  des  terrains  litigieux,  n'a  mentionné  qu'une  preuve  unique  de 
celte  possession  ,  et  l'a  tirée  des  travaux  de  défrichement  et  d'ensemence- 
ment opérés  par  le  défendeur  ;~AUendu  que  ces  mêmes  travaux  avaient  été 
Srécédemment  l'objet  d'une  action  en  complainte  exercée  par  les  deman- 
eun  en  cassation  contre  le  colon  et  le  terrassier,  auteurs  personnels  de 
ces  actes ,  et  sur  laquelle  deux  jugements ,  rendus  le  18  juin  1832,  avaient 
maintenu  lesdits  défendeurs  dans  la  possession  pareuxaUéguée  ; — Attendu 
que  celui  dans  rintérèt  duquel  ont  été  commis  des  actes  attentatoires  aux 
droits  du  possesseur  et  objets  d'une  complainte,  ne  peut  invoquer  ces 
mêmes  actes,  comme  fondant,  à  son  profit,  une  possession  contraire  et 
établissant,  de  sa  part,  la  possession  paisible,  par  lui  ou  les  siens,  dont 
parle  Part.  23  c.  pr.  civ.  ;  d'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  a  expressé- 
ment violé  les  lois  précitées }— Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les 
autres  moyens  ;  —  Casse. 

Du  31  août  1842.-G.  C,  ch.  eiv.-MM.  Portails,  l*'  pr.-Renouard , 
rap.-HeUo,  av.  gén.,  e.  conf.-De8mur8,PietetFabre,  av. 

(1)  Eipèeê:  —  (Lambilly  C.  Leborgne.)  —  La  propriété  de  Lambilly 
est  traversée  par  oa  chemin  qu'il  avait  fait  fermer  par  une  barrière  mo- 
bile fermant  à  clef,  lorsque  Lebor^e  a  passé  sur  ce  chemin  avec  une  char- 
rette attelée. — Action  en  tomplamte.  —  Leborgne  oppose  que  le  chemin 
est  communal.  —  Enquête.  —  Sentence  du  juge  de  paix  qui  rejette  la 
demande.  —  Appel. 

26  mars  t859,  jugement  confirmatif  du  tribunal  de  PloCrmel  qui  con- 
sidère :  —  Qu'en  matière  de  chemin,  il  y  a  deux  choses  à  considérer,  la 
{propriété  du  sol  et  l'usage  du  chemin;  que,  si  un  particulier  prétend  que 
e  sol  du  chemin  est  la  propriété  de  la  commune  qu'il  habite,  il  ne  pourra 
le  revendiquer  pour  celle-ci  qu'à  la  condition  de  se  conformer  au  prescrit 
de  l'art.  i9  de  la  loi  du  18  juillet  1857;  mais  qae,  si  l'on  met  obstacle 
au  passage  de  cet  habitant  sur  un  chemin  public,  et  qu'on  l'assigne  au 
possessoire  pour  le  fait  de  ce  passage,  nul  doute  qu'il  ne  puisse,  dans  son 
intérêt  personnel,  répondre  a  l'action  dirigée  contre  lui  et  prétendre 
que  ce  chemin  est  public,  qu'il  a  droit  d'y  passer  et  qu'on  n'a  pas  celui 
de  l'en  empêcher;  qu'il  s'ensuit  que  Leborgne  avait  qualité  pour  répondre 
à  la  deniandode  Lambilly.  — Le  tribunal  constate  ensuite  que  le  chemin 
dont  il  s'agit  n'est  pas  classé  comme  vicinal;  il  en  conclut  que  ce  che- 
min, quoique  communal,  est  prcRcriplible  et  peut,  par  suite,  être  l'objcl 
é'Uhè  àAiioa  possesMiré»  —Examinant  enûn  le  résultai  d«  l'enquête,  il 


tant  d'anticipations  graduelles  commises  en  labonraiit.— Renrion 
décide,  dans  le  même  sens ,  que  les  contins  d'héritages  ne  se  pres- 
crivent pas  entre  voisins ,  la  possession  de  l'usurpateur  devant 
être  réputée  dénuée  de  publicité.  —  Carré  fait  observer  que  cette 
présomption  de  la  clandestinité  cesserait  si  l'anticipation  était 
considérable.  —  M.  Carou  objecte  que ,  comme  on  ne  peut  sa- 
voir ,  au  premier  moment ,  si  l'anticipation  a  été  considérable  ou 
non ,  si  elle  a  été  brusque  ou  graduelle ,  il  y  a  nécessité  d'ad- 
mettre l'action  possessoire ,  contrairement  à  l'opinion  d'Henrion , 
afin  d'apprécier  le  véritable  caractère  de  la  possession  dont  se  pré* 
vaut  le  demandeur.  Mais  nous  pensons  avec  MM.  Troplong ,  Tr. 
delà  prescriplion ,  n»  3S2 ,  et  Bélime,  n«  41 ,  qu'une  usurpation 
qui  s'est  opérée  à  la  vue  de  tous  ne  saurait  être  réputée  clandes- 
tine par  cela  seul  qu'elle  a  été  graduelle.  A  quelle  limite  d'ailleurs 
commencerait,  dans  le  système  contraire,  la  faculté  de  prescrire? 
Une  faible  vigilance  suffit,  au  surplus ,  pour  reconnaître  le  re- 
tournement des  terres,  et  prévenir  les  moindres  anticipations. 

186.  En  cessant  d'être  clandestine,  la  possession  devient 
utile  pour  conférer  le  droit  de  former  la  complainte  (arg.  de 
l'art.  2233c.  civ.). 

1 8G.  Au  contraire ,  si  la  possession ,  publique  au  moment  de 
son  acquisition ,  devient  ensuite  clandestine ,  elle  perd  alors  son 
efficacité,  puisqu'elle  cesse  d'avoir  l'un  des  caractères  essentiels 
d'où  cette  efficacité  dépend ,  aux  termes  de  la  loi  (  V.  Troplong  ^ 
de  la  Prescript.,  n®  357  ;  Contra^  Pothier,  de  la  Possession» 
n®  28).  —  Toutefois,  cette  décision  ne  doit  peut-être  pas  être 
admise  d'une  manière  absolue.  Sans  doute ,  il  ne  suffirait  pas  ton- 
joursqu'une  possession  eût  été  originairement  publique  pour  qu'elle 
restât  bonne  et  valable ,  nonobstant  sa  clandestinité  ultérieure. 
Ainsi ,  par  exemple ,  celui  qui ,  en  l'absence  de  son  voisin ,  au* 
rait  publiquement  creusé ,  sous  l'héritage  de  celui-ci ,  une  cave 
dont  aucun  signe  extérieur  ne  révélerait  ensuite  l'existence,  n'ai»* 
rait  pas  la  possession  utile  de  cette  cave  à  l'égard  du  voisin.  Mais 
si ,  au  contraire ,  ce  dernier  avait  eu  connaissance  de  l'usurpar 
tion  commise  sur  son  fonds ,  si  la  cave  creusée  par  Tusurpateur 
avait  été  pratiquée  sous  ses  yeux ,  11  semble  que ,  comme  le  dé- 
cide M.  Bélime ,  n®  44 ,  l'usurpation  ne  devrait  pas  être  réputée 
clandestine ,  nonobstant  la  cessation  des  travaux  ou  la  disparition 
des  signes  qui  la  rendaient  publique. 

déclare  que  le  chemin,  il  y  a  quatorze  ans,  était  librement  pratiqua 
comme  voie  publique ,  entretenu  par  le  maire  de  la  commune  ;  que ,  s'il  a 
été  intercepté  par  Lambilly,  les  narrières  par  lui  posées  ont  été  successi- 
vement brisées  par  les  habitants;  qu'aujourd'hui,  à  la  vérité,  il  existe 
une  barrière  fermant  à  clef,  mais  qu'elle  n'a  pas  empêché  les  habitants 
de  passer  sans  la  permission  de  Lambilly  depuis  moins  d'un  an  ;  d'où  il 
suit  que  ce  dernier  n'a  pas  une  possession  annale  paisible  et  à  titre  de 
propriétaire. 

Pourvoi  de  Lambilly.  —  1*  Violation  des  art.  1  et  3  de  la  loi  du 
29  vend,  an  5,  13  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8 ,  10  et  49  de  la  loi  du  18 
juin.  1837,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  admis  un  particulier  à  propo- 
ser une  exception  communale  sans  l'intervention  du  maire  ;  —  9?  Violation 
des  art.  23  et  27  c.  pr.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  cumulé  le  pos- 
sessoire et  le  pétitoire  en  décidant  que  le  chemin  litigieux  était  la  pro- 
priété de  la  commune ,  comme  étant  public;  —  Z""  Violation  des  art.  2232 
c.  civ.  et  25  c.  pr.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  à  fait  prévaloir  sur  la 
possession  du  demandeur  divers  faits  de  passage  exercés  par  les  habitants 
d'une  manière  furtive  et  violente ,  en  renversant  des  barrières ,  ou  tout  au 
moins  à  titre  de  tolérance.  — Arrêt 

La  coub  ;  —Sur  le  1"  et  le  2»  moyens  :  —Attendu  que  le  demandeur 
ayant  actionné  son  adversaire  en  complainte  possessoire ,  celui  qui  était 
défendeur  avait  qualité  pour  soutenir  qu'il  avait  passé  avec  sa  charrette 
sur  un  chemin  public  non  classé ,  et  que  conséquemment  la  demande  en 
complainte  formée  contre  lui  devait  être  rejetée;  —  Attendu,  en  outre, 
que  le  jugement  intervenu  sur  cette  contestation  ne  prononce  rien 
dans  l'intérêt  de  la  commune  sur  la  question  de  savoir  si  le  che- 
min dont  il  s'agit  est  vicinal ,  ou  s'il  est  la  propriété  exclusive  du  de- 
mandeur et  ne  statue  que  sur  le  possessoire;  qu'ainsi ,  les  dispositions  des 
lois  invoquées  par  le  demandeur  dans  le  premier  et  le  deuxième  moyens, 
sont  sans  application  au  procès;  —  Sur  le  3*  moyen  :  —  Attendu  que, 
pour  décider  que  le  demandeur  n'avait  pas  eu  la  jouissance  paisible ,  et 
depuis  un  an  au  moins,  du  chemin  qu'il  revendiquait ,  et  qu'il  était  dès 
lors  non  reoevable  dans  son  action,  les  juges  se  sont  fondés  sur  des  faits 
résultant  d'une  enquête  faite ,  dontPapprédation  leur  appartenait  exclusi- 
vement ;  —  Rejette. 


rapi 


Du  24  fév.  1841.'^.  C,  Ch.  req.-HMé  2aàgtacomi,  nr.-Jaubert, 
pi-Iieb«aU|  U  U  d'avi  géni^Lt  tendre  tie  Téi^vînt)  atn 
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19V.  La  possession  doit  être  non  précaire  ^  c'est-à-dire 
qu'elle  doit  être  exercée  à  titre  de  maître ,  de  propriétaire ,  ce 
qui  a  lien ,  noD-seulement  lorsque  l'ou  prétend  avoir  la  pleine 
propriété  de  la  chose ,  mais  encore  lorsque ,  reconnaissant  q|i'elle 
appartient  à  un  autre ,  on  Jouit ,  animo  domini ,  d'un  droit  qui 
D'est  qu'un  démembrement  du  droit  intégral  de  propriété.  Ainsi , 
un  simple  usufruit ,  une  servitude ,  un  droit  d'emphytéose ,  d'u- 
sage ,  peuvent  être  le  sujet  d'une  possession  à  titre  de  maître. 

188.  Ce  qui  caractérise  les  détenteurs  précaires  dans  le  sens 
des  art.  2229  Ct  civ.  et  23  c.  pr. ,  c'est  qu'ils  ont  reçu  la  chose 
pour  en  )ouir  ou  l'administrer,  avec  charge  de  la  conserver  dans 
INntérét  d'autrul.  Aussi  doit-on  considérer  comme  tels  ,  outre  les 
dépositaires  H  commodataires,  les  tuteurs,  les  mandataires,  les 
syndics,  les  régisseurs,  et  les  maris  par  rapport  aux  biens  de 
leurs  (emmes.  —  Mais  on  ne  saurait  étendre  la  même  qualifica- 
tion, soit  à  celui  qui  a  conservé  la  possession  d'un  immeuble, 
après  avoir  été  condamnée  le  délaisser,  soit  au  vendeur  qui  se- 
rait resté  en  possession  après  la  vente;  car  ni  l'un  ni  l'autre  n'ont 
été  investis  par  la  confiance  du  maître  du  soin  do  veiller  à  la 
conservation  de  Timmeuble;  on  n'a  point  placé  celui-ci  sous  la 
sauvegarde  de  leur  bonne  foi  (  V,  en  ce  sens  M.  Bélime ,  n^*  45  ct 
suiv.  ). 

18fl.  On  est  toujours  présumé  posséder  pour  soi,  et  à  titre 
de  propriétaire ,  s'il  n'est  prouvé  qu'on  a  commencé  à  posséder 
pour  un  autre  (c.  civ.  2230).  —  Quand  on  a  commencé  à  pos- 
séder pour  autrui ,  on  est  toujours  présumé  posséder  au  môme 
titre  9  s'il  n'y  a  preuve  du  contraire  (2231). 

(1)  Espèce  :  —  (Boucherot  C.  d'Oarche.)  —  La  dame  Boacberot  est 
propriétaire  d'an<ï  prairie  yoisine  de  la  rivière  de  la  Lézarde ,  mais  qai 
en  est  séparée  par  une  prairie  appartenant  à  madame  d^Ourche;  elle 
avait  rbabitade  de  prendre  dans  la  Lézarde  do  l'eau  pour  Tirriçation  de 
sa  prairie ,  au  moyen  d'une  rigole  creusée  à  travers  la  propriété  de  la 
dame  d'Ourcbe. 

Aa  mois  de  mars  1831 ,  le  fermier  de  celle-ci  ayant  fait,  dans  cette 
rigole ,  des  travaux  qui  empêchaient  l'eau  de  la  Lézarde  d'arriver  sur  la 
propriété  de  la  dame  Boucherot,  cette  dernière  demanda  à  être  mainte- 
nue dans  la  jouissance  de  son  droit  et  qu'il  fût  ordonné  que  les  cho- 
ses fusseht  remises  au  même  état. 

Le  6  juin  1841,  le  juge  de  paix  accueille  ces  conclusions;  mais  sur  l'ap- 
pel, jugement  du  tribunal  du  Havre ,  du  30  mars  1832,  qui  réforme  en 
ces  termes  :  «  Attendu  qu'il  importe  d'examiner  d'abord  si  réellement 
madame  Boucherot  avait ,  au  moment  du  trouble ,  la  possession  annale 
par  elle  réclamée;  attendu  qu'il  importe  peu,  dans  l'espèce,  que  l'on  as- 
signe pour  moment  du  trouble  le  jour  où  l'on  a  commencé  les  travaux  du 
nouveau  canal,  ou  le  jour  auquel,  par  suite  de  ces  travaux ,  l'eau ,  au 
lieu  d'arriver  jusqu'au  canal  d'embranchement  à  l'aide  duquel  et  des  tra- 
vaux accessoires  ,  madame  Boucherot  prétend  avoir  possédé,  a  été  détour- 
née dans  le  nouveau  canal;  qu'en  effet,  dans  l'un  comme  dans  l'autre 
cas ,  l'action  a  été  bien  intentée  dans  l'année  du  trouble ,  mais  ne  parait 
point  appuyée  sur  une  véritable  possession  annale  ; 

»  Attendu  qu'on  peut  également  admettre,  dans  l'espèce,  que  le  ta- 
blage,  c'est-à-dire  l'irrigation  des  prairies  dans  la  vallée  d'Ëpouville, 
n'ayant  pas  eu  lieu  à  une  date  fixe  de  chaque  année ,  s'opérant  par  l'ou- 
verture des  vannes  qui  se  fait  à  des  intervalles  réglés ,  depuis  la  veille  de 
I^ues  jusqu'à  la  St-Jean-Baptiste,  et  la  fêle  de  Pâques  ne  revenant  pas 
chaque  année  à  la  même  date,  on  doit  décider  que,  pour  l'acquisition 
de  la  possession  annale  quant  à  ce  tablage,  il  n'est  pas  besoin  qu'il  se  soit 
écoulé  une  révolution  d'une  année  plus  un  jour;  qu'il  suffit  que  cette 
possession  ait  duré  de  P&ques  en  P&ques,  avec  l'addition  du  jour  néces- 
saire pour  qu'elle  soit  complète;  —  Qu'ainsi ,  il  suffirait  qu'il  fût  prouvé 
que  madame  Boucherot  ayant  arrosé  sa  prairie  la  veille  de  Pftques  1830, 
c'est-à-dire  le  11  avril,  ra  éprouvé  aucun  trouble  jusqu'à  la  veille  do  Pa- 
tpies  1831  (2  avril) ,  et  ait  même  joui  un  jour  de  plus  du  bienfait  de  Udile 
irrigation  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  enquêtes  et  contre-enquêtes ,  que  madame 
Boucherot  a,  en  effet,  reçu  l'eau  la  veille  de  P&ques  1830 ,  et  a  irrigué 
sa  prairie  pendant  toute  la  saison  du  tablage  de  ladite  année;  mais  qu'il 
n'est  aucunement  établi  qu'en  1831  elle  aitpro6té  de  ladite  irrigation  au 
moins  un  jour;  qu'il  est  au  contraire  prouvé  qu'avant  la  veille  de  P&ques 
1831  des  travaux  ont  été  entrepris  pour  empêcher  cette  irrigation  et  l'ont 
réellement  empêchée;  qu'ainsi,  en  prenant  pour  point  de  départ  la  veille  de 
nques  1830,  la  possession  annale  de  madame  Boucherot  n'est  nullement 
certaine  ; 

n  Attendu  que  madame  Boucherot  ne  peut  excîper  d'une  possession  an- 
térieure à  la  veille  de  P«^ques  1 830  ;  qu'en  1829  ,  l'irrigaUon  n'a  point  eu 
lien;  que  ^i,  avant  1829,  clic  s'est  opérée,  il  est  constant  que  le  même 
fermier  occupait  les  prairies  de  mesdames  d'Ourcbe  ct  Boucherot,  il  n'est 
p«nt  itabli  quo  tomm«  («rmisf  U  la  dtin«  Bfvihirvt  U  ait  af i  «ntmff 


lOO.  La  possession  doit  être  non  équivoque ,  e'est-à-dire  ma- 
nifestée par  des  actes  assez  caractérisés  pour  ne  pas  laisser  de 
doute  sur  l'intention  qu'a  celui  qui  l'exerce  de  posséder  animo 
domini.  Une  possession  marquée  seulement  par  des  actes  qui ,  \ 
raison  de  leur  nature  ou  de  leur  rareté,  peuvent  être  interprétés 
autrement  que  comme  des  actes  de  mattre ,  ne  constitue  donc 
point  une  possession  valable ,  capable  d'autoriser  l'action  posses- 
soire. 

191.  Celui  qui  cultive  seul  un  fonds  qui  lui  appartient  par 
indivis  avec  d'autres  personnes,  pourra  quelquefois  être  consi- 
déré comme  possédant  tant  au  nom  de  ses  copropriétaires  qu'au 
sien  propre ,  et  comme  n'ayant  pas  dès  lors  vis-à-vis  de  ceux-ci 
une  possession  capable  de  lui  procurer  l'action  en  complainte; 
mais  11  pourra  se  faire  aussi  que  sa  volonté  de  posséder  pour  soi 
seul  n'ait  rien  d'équivoque;  et  dans  ce  cas  l'action  possessoire 
sera  ouverte,  soit  à  ses  copropriétaires  contre  lui,  si  sa  posses- 
sion n'a  pas  encore  une  durée  annale ,  soit  à  lui-même  contre 
eux ,  dans  le  cas  contraire. — V.  infrà» 

Û9M,  Lorsque  deux  propriétaires  voisins  ont  le  même  fer- 
mier ,  les  faits  de  possession  exercés  par  ce  fermier  sur  l'un  des 
héritages  dans  l'intérêt  de  l'autre,  tels,  par  exemple,  qu'uno 
prise  d'eau  opérée  au  profit  de  celui-ci,  au  moyen  d'une  rigole 
creusée  sur  celui-là ,  peuvent  être  considérés  comme  équivoques , 
et  par  suite  comme  insuffisants  pour  constituer  une  possession 
civile  pouvant  servir  de  base  à  la  complainte  (RcJ.,  19  mars 
1834)  (1). 

193.  Du  reste,  la  question  de  savoir  si  les  faits  allégués  pour 

domini;  qu'enSn,  on  n'a  nullement  prouvé  que  l'irrigation  ait  eu  lieu 
avant  que  les  deux  prairies  fussent  réunies  dans  les  mains  du  même  fer- 
mier.... » 

Pourvoi  de  la  dame  Boucherot,  pour  l*"  violation  de  l'art.  23  c.  pr.,  en 
ce  que  le  jugement  attaqué  a  décidé  que  la  possession  annale  n'est  pas  la 
révolution  d'un  an;  qu'elle  peut  être  de  11  mois,  comme  quelquefois 
de  13;  qu'elle  peut  être  calculée  de  Pâques  en  Pâques,  quoique  jamais 
cette  fête  ne  se  trouve  chaque  année  à  la  même  époque  ;  ce  qui  a  conduit 
le  tribunal  à  obliger  la  dame  Boucherot  à  prouver  qu'elle  avait  eu  l'irri- 
gation, non  pas  une  année  seulement,  mais  pendant  deux  années,  avant 


le  trouble,  tandis  qu'il  suffit,  d'après  l'art.  23,  que  l'action  possessoire 
soit  formée  dans  l'année  du  trouble,  et  qu'en  matière  de  cours  d'eau,  la 
possession  réside,  non  pas  seulement  dans  l'exercice  de  l'irrigation  on  du 
cours  d'eau,  mais  dans  les  ouvrages  ou  travaux  existants;  —  2<*  En  ce 
qu'il  a  décidé  que,  pour  qu'il  y  eût  possession  suffisante,  il  fallait  avoir 
joui  une  saison  ,  d'un  jour  de  Pâques  à  un  autre,  et  en  outre,  un  jour 
pris  sur  la  saison  pr^cedmte ,  c'est-à-dire  le  jour  de  la  Saint-Jean-Bap- 


jour,  tandis  que  cette  règle  do  l'ancienne  jurisprudence  se  trouve  virtuel- 
lement abrogée  par  l'art.  23  c.  proc.  qui  n'exige  plus  qu'une  année  au 
moins,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  un  an  et  un  jour; 

4<>  Violation  de  l'art.  2228  c.  civ.  et  de  l'art.  23  c.  pr.,  en  ce  que  le 
jugement  attaqué  n'a  pas  considéré  la  possession  que  la  dame  Boucherot 
avait  exercée  par  le  fait  de  son  fermier  en  1 829 ,  comme  pouvant  lui  servir 

})Our  fonder  son  action,  quoique,  d'après  toutes  les  lois,  la  possession  d'un 
érmier  est  censée  le  fait  du  propriétaire;  peu  importait,  dans  l'espèce,  la 
circonstance  que  le  fermier  de  Madame  Boucherot  fût  en  même  temps  celui  de 
Madame  d'Ourcbe,  car  ce  fermier  ne  pouvait  confondre  sa  possession  pour 
l'une  avec  sa  possession  pour  l'autre;  sa  possession  a  dû  servir  à  l'une 
comme  à  l'autre ,  pour  la  propriété  de  chacune  d'elles;  ainsi  la  nrise 
d'eau  qu'il  a  exercée  pour  la  prairie  de  Madame  Boucherot  est  un  fait  de 
possession  qui  devait  servir  à  cette  dernière.  — Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  qu'il  ne  résulte,  en  aucune  façon,  du  jugement 
attaqué  que ,  soit  devant  le  juge  de  paix  de  Montivilliers ,  soit  devant  le 
tribunal  du  Havre ,  la  dame  Boucherot  ait  fondé  sa  possession  sur  l'exi- 
stence et  la  propriété  de  travaux  faits  par  elle  on  par  ses  auteurs ,  pour 
faire  dériver ,  de  la  Lézarde  dans  sa  prairie ,  les  eaux  nécessaires  à  son  ir« 
rigation;  — Que,  seulement,  elle  la  fondait  sur  le  tait  par  elle  allégué  de 
l'irrigation  de  sa  prairie  pendant  l'année  1830; 

AUendu  que  le  juge  de  l'action  en  complainte  possessoire  a ,  non  seule- 
ment le  droit,  mais  encore  le  devoir  d'apprécier  le  caractère  de  la  posses- 
sion annale,  sur  laquelle  se  fonde  le  demandeur  pour  justifier  son  action; 
—  Que,  dans  l'espèce,  le  tribunal  du  Havre,  appréciant  le  résultat  de?, 
enquêtes  et  contre-enquêtes  faites  par  les  parties ,  a  jugé  que  la  demande 
de  la  dame  Boucherot  ne  paraissait  pas  appuyée  sur  une  véritable  posses- 
sion annale ,  c'est-à-dire  sur  une  possession  réunissant  les  conditions  exi- 
gées par  l'art.  23  c.  proc.  civ.  ;  —  Qu'il  a  positivement  déclaré,  en  fait , 
que  l'irrigation  n'a  pas  eu  lieu  en  1829 s  — »  Qu'il  n'a  vu ,  enfin ,  dans  le 
fait  U  witQ  IrrigatioBfe  Mil  m  IM0|  Met  toi  les  années  intérifurei  a 
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établir  «Jie  prescription  sont  éqofTOcpies  et  de  pare  tolérance ,  on 
g'ils  constituent  une  possession  utile ,  est  appréciée  souveraine- 
ment par  les  Juges  du  fond  (  Req. ,  25  Janv.  1842  ,  aff.  Com.  de 
Saint-Ouen ,  V.  Prescription  ). 

tfl4.  La  possession  doit  être  continue  et  non  interrompue , 
c'est-à-dire  qu'elle  ne  doit  pas  avoir  été  temporairement  aban- 
donnée par  le  possesseur,  et  qu'il  ne  doit  point  y  avoir  été  apporté 
de  lacune  parle  fait  d'un  tiers.  Ainsi,  celui  qui  reprend  l'im- 
meuble dont  il  avait  abandonné  expressément  ou  tacitement  la 
possession,  ne  peut  plus  se  prévaloir  de  celte  possession  an- 
cienne ,  non  plus  que  celui  qui  a  été  momentanément  dépossédé 
par  un  tiers. 

1  fl6.  Il  y  a  deux  sortes  d'interruptions ,  l'interruption  natu- 
relle et  l'interruption  civile. — La  première  consiste  dans  une  dé- 
possession défait.  Mais  il  faut  remarquer  que,  lorsque  la  posses- 
sion a  duré  une  année,  elle  ne  peut  être  interrompue  que  par 
une  dépossession  également  annale  ;  toute  dépossession  d'une 
moindre  durée  n'est  qu'un  simple  trouble ,  jiont  la  répression 
peut  être  demandée  par  voie  de  complainte  (  c.  civ.  2243).  Au 
contraire,  une  possession  de  moins  d'un  an  est  interrompue  par 
une  dépossession  quelconque ,  mais  non  pas  cependant  par  une 
iimple  tentative  immédiatement  repoussée. 

tus.  L'intert'uplion  civile  est  celle  qui  résulte  d'une  citation 
en  justice ,  d'un  commandement  ou  d'une  saisie  (c.  civ.  2244). 
Ainsi ,  en  actionnant  au  possessoire  celui  qui  a  usurpé  un  im- 
meuble depuis  moins  d'un  an,  on  rend  inutile  pour  celui-ci  sa  pos- 
session antérieure  à  la  citation.  Il  semble  même  que  la  citation 
donnée  devant  un  Juge  incompétent  doit  être  considérée  comme 
interruptivé  de  la  possession  ,  par  application  de  l'art.  2246  j  de 
sorte  que  si  cette  citation  était  donnée  dans  les  derniers  Jours 
utiles,  le  demandeur  pourrait  encore,  après  que  le  tribunal  mal 
à  propos  saisi  aurait  prononcé  le  renvoi  :îe  l'affaire ,  actionner  de 
nouveau  son  adversaire  devant  le  Juge  compétent ,  toutes  cboses 
demeurées  en  état.  Telle  n'est  pas  toutefois  l'opinion  de  M.  Bé- 
lime  :  cet  auteur  pense,  n<*  63 ,  qu'en  général ,  on  n'évite  pas  une 
déchéance  par  une  assignation  nulle  pour  incompétence  -,  et  que 
l'art.  2246  c.  civ.  étant  une  exception  à  cette  règle,  son  appli- 
cation doit  être  restreinte  au  cas  pour  lequel  il  a  été  fait ,  c'est-à- 
dire  au  cas  où  il  s'agit  d'une  prescription*,  d'autant  plus  qu'il  n'y 
a  pas  identité  parfaite  de  position  entre  celui  dont  la  prescription 
va  éteindre  irrévocablement  le  droit ,  si  l'on  n'attribue  pas  un  effet 
suspensif  à  l'assignalion  par  lui  donnée  devant  un  Juge  incompé- 
tent ,  et  celui  qui ,  déchu  de  l'action  possessoire  par  le  vice  de 
sa  citation  ^  conserve  encore  la  ressource  de  faire  valoir  ses  droits 
au  pétiloire. 

199.  I^  reconnaissance  que  le  possesseur  ferait  du  droit  du 

■    ■■■'■■■  '       -^ 

1829 ,  que  le  produit  d'actes  de  simple  toléraoce  ou  de  pure  faculté , 
résultant  du  fait  des  fermiers  respectifs  des  parties ,  dont  les  prairies ,  à 
une  certaine  époque ,  avaient  été  exploitées  par  le  même  fermier;  —  Qu'en 
cela,  le  tribunal  du  Havre  a  apprécié,  comme  il  en  avait  le  droit,  le 
caractère  de  la  possession  alléguée  par  la  dame  Boucherot  ;  et,  en  décidant 
que  le  fait  de  son  fermier,  dont  elle  se  prévalait,  ne  constituait  pas, 
en  sa  faveur,  une  véritabU  possession  annale,  le  jugement  attaqué,  loin 
d'avoir,  sous  aucun  rapport,  violé  soit  l'art.  23  c.  proc. ,  soit  l'art. 
2228 c  civ.,  s'est  au  contraire ,  conformé  aux  dispositions  du  premier; 
—  Rejette. 

Du  19  mars  1834.-G.  C.,ch.  civ.-MM.  Dunover ,  f.  f.  de  pr.-Quéquet , 
rap.-Laplagne-Barris ,  l*'  av.  gén.,  c  conf. -Chevalier  et  Godart  »  av. 

(1)  EtpàM:  —  (Framexelle  C.  Lengaigne.) —  Framezelle  est  proprié' 
taire  d'un  moulin  à  tan ,  établi  sur  U  rivière  de  Desvres.  —  A  <}uelque 
distance  plus  bas,  la  dame  Lengaigne  possède  aussi  une  usme.  — 
Avant  1835  »  cette  usine  fonctionnait  par  une  roue  dont  l'eau  pressait  les 
rayons  inférieurs.  Depuis,  la  dame  Leneaigne  changea  de  système  hydrau- 
lique; elle  adopta  une  rou^  nouvelle  dite  à  pot,  qui  reçoit  l'eau  sur  la 
partie  supérieure  de  sa  eireooférence.  —  Il  en  résulta  que*  le  réservoir  de 
cette  usine,  qui  se  vidait  et  se  remplissait  tour  à  tour,  reste  maintenant 
constamment  plein.  La  partie  du  cours  d'eau  <fui  se  trouve  entre  les  deux 
moulins  n'ayant  pins  l'écoulenent  qu'elle  avait  autrefois,  reflua  sous  la 
roue  de  Frameielley  et ,  selon  lui ,  en  paralysa  le  mouvement. 

De  là  action  par  celui-ci  contre  la  aame  Lengaigne  ,  pour  trouble  à 
sa  posseMiofi  do  cours  d'eau.  — -  Le  juge  de  paix  se  déclare  incompétent 
et  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  en  règlement  d'eau. 

AppeL  — 19  mai  18S&,  jugement  qui  déclare  Framezelle  mal  fondé 
dans  sa  dsBàande  i  --  «  Considérant»  en  droit»  que  Framezelle  ayant 


propriétaire,  serait  aussi  une  interruption  civile  qui  détralralt 
l'effet  de  sa  possession  antérieure  (c.  civ.  2248). 

ieii.  Différentes  causes,  énumérées  par  les  art.  2251  et 
2259  c.  civ.,  opèrent  la  suspensiitn  de  la  prescription,  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  avec  Vtnterruptioii,  Celle-ci  anéantit  entière- 
menlles  effets  de  la  possession  qui  l'a  précédée;  la  suspension  les 
laisse  au  contraire  subsister  ;  elle  arrête  seulement  le  cours  de  la 
prescription. 

199.  La  possession,  pour  servir  de  base  à  l'action  posses- 
soire, doit  ne  pas  être  fondée  sur  des  actes  de  pure  faculté  ni  de 
simple  tolérance.  Mais  quel  est  le  sens  de  ces  expressions?  Sui- 
vant M.  Troplong,  la  possession  de  pure  faculté  est  celle  qu'on 
exerce  comme  membre  d'une  communauté  sur  les  choses  appar- 
tenant à  cette  communauté,  comme  lorsque,  en  qualité  d'habi- 
tant d'une  commune,- on  prend  de  l'eau  aux  fontaines  publiques^ 
on  profile  des  affouages.  De  tels  actes  ne  peuvent  faire  acquérir 
une  possession  individuelle  (Tr.  de  la  prescripl.  ,  n®  581). — 
Une  définition  plus  exacte,  à  notre  avis,  est  donnée  par  M.  Bélime. 
Selon  cet  auteur,  u^  67,  les  facultés  y  qa^ïl  importe  de  dis* 
tinguer  des  droits,  parce  qu'elles  ne  s'éteignent  pas,  comme 
ceux-ci ,  par  le  non-usage ,  consistent  dans  la  liberté  de  faire  des 
actes  autorisés  par  le  droit  commun ,  au  lieu  que  les  droits  pré* 
supposent  une  dérogation  à  la  loi  commune  et  un  empiétement 
sur  autrui.  Ainsi ,  le  propriétaire  qui  s'abstient  de  bâtir  sur  son 
terrain ,  quoiqu'il  soit  le  maftre  de  le  faire ,  use  en  cela  d'une 
pure  faculté,  dont  on  ne  pourra  se  prévaloir  contre  lui,  si ,  plus 
lard,  il  lui  convient  d'élever  une  construction;  tandis  que  celui 
qui  a  acquis  un  droit  sur  autrui ,  par  exemple  une  servitude  de 
passage,  ne  peut  le  conserver  qu'en  l'exerçant*,  il  le  perdrait  par 
trente  ans  de  non -usage,  et  le  droit  commun  reprendrait  alors 
son  empire. 

900.  On  comprend  d'après  cela,  que  l'usage  plus  ou  moins 
restreint  que  le  propriétaire  d'un  moulin  fait ,  dans  son  propre 
intérêt,  et  selon  sa  convenance ,  de  la  faculté  qu'il  a  de  tenir  son 
réservoir  plein  ou  de  le  vider  en  tout  ou  en  partie ,  ne  peut  faire 
acquérir  à  un  tiers  uoe  possession  limitative  de  cette  faculté.  Ainsi, 
quoique  le  système  hydraulique  d'un  moulin  ait  longtemps  été  tel, 
que  le  réservoir  des  eaux  destinées  à  faire  mouvoir  la  roue  s'em- 
plissait et  se  vidait  alternativement ,  ce  système  a  pu  être  rem- 
placé par  un  autre  qui  exige  que  le  réservoir  soit  toujours  plein, 
sans  que  ce  changement  puisse  donner  ouverture  à  complainte 
de  la  part  du  propriétaire  supérieur,  à  raison  du  reflux  des  eaux 
résultant  de  celte  innovation ,  attendu  que  la  possession  qui  sert 
de  base  à  cette  action  n'a  eu  qu'un  caractère  précaire  (Req., 
4déc.  1857)  (1), 

901.  Quant  aux  actes  de  tolérance  y  ce  sont  ceux  que  les  pro* 

fondé  sa  demande  sur  im#  prétendue  poaemon ,  et  se  plaignant  du  trouble 
que  la  3ame  Lengaigne  apportait  à  cette  possession ,  le  juge  de  paix  était 
compétent  pour  en  connaître  ;  —  Au  fond ,  considérant  que  la  dame  Len- 
gaigne était  libre  de  tenir  son  réservoir  toujours  plein  ou  de  le  vider  en 
tout  ou  en  partie,  selon  que  bon  lui  semblait; — Que  l'usage  plus  ou  moins 
complet  qu'elle  a  fait  de  son  droit  dans  son  seul  intérêt ,  et  selon  sa  con- 
venance ,  n'a  pu  faire  acquérir  à  Framezelle  aucune  possession  limitative 
du  droit  de  la  dame  Lengaigne.  » 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  23  c.  pr.  —  On  a  dit  :  Quand  U 
existe,  relativement  au  mode  respectif  d'usage  de  l'eau  entre  les  riverains» 
des  conventions  ,  règlements ,  usages ,  ou  une  possession  queloonqtÊê  » 
toute  innovation  qui  est  contraire  peut  donner  lieu  à  complainte.  —  Or, 
Framezelle  était  en  possession  de  l'eau  qui  formait  le  cours  de  la  Desvres. 
—  Que  la  dame  Lengaigne  ait  eu  ou  non  le  droit  de  tenir  constamment 
son  réservoir  plein ,  le  fait  est  que  le  mode  de  jouissance  précédemment 
adopté  par  elle  le  vidait  en  tout  ou  en  partie,  ce  qui  laissait  toute  liberté 
d'action  a  l'usine  supérieure; —  Ainsi,  depuis  plus  d'un  an,  Frameielle 
avait  un  mode  de  jouissance  que  la  dame  Lengaigne  ne  pouvait  pas  trou- 
bler. Le  demandeur  devait  donc  être  maintenu,  sauf  à  faire  statuer  plus 
tard  sur  le  mérite  du  droit  en  lui-même.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  déclare  que  la  dama 
Lengaigne  ayant  toujours  été  libre  de  tenir  son  réservoir  plein  ou  de  le 
vider  en  tout  ou  en  partie,  l'usage  plus  ou.  mms  restreint  qu'elle  avait  fait 
de  ce  droit,  dans  son  propre  intérêt,  et  selon  sa  convenance,  n'avait  pu 
faire  acquérir  au  demandeur  une  possession  limitative  des  droits  de  ladite 
dame  Lengaigne; 

Attendu  que  de  celle  déclaration  en  fait,  qui  rentrait  dans  les  attribu- 
tions du  tribunal  de  Boulogne  <sur-Mer,  il  résulte  évidemment  que  lapoà- 
session  invoquée  par  le  demandeur  n'avait  pas  le  caractère  exigé  par  Tar- 
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priétalres  ont  IHiabitade  de  sonfTlir  par  esprit  de  bon  voisinage, 
et  ceux  que  le  principal  propriétaire  d'an  lieu  permet  sur  sa 
propriété  aux  habitants  de  la  commune.  De  ce  nombre  sont  no- 
tamment les  servitudes  discontinues,  telles  que  celles  de  passage 
et  de  puisage,  de  promenade,  de  tenue ,  de  foire  ou  de  fête,  sur 
l'avenue  d'un  château,  et  autres;  et  c'est  pour  cela  qu'elles  sont 
imprescriptibles.  Les  actes  de  simple  tolérance  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles de  fonder  une  possession  efficace ,  parce  que  celui  qui 
en  profite  n'entend  pas  agir  comme  propriétaire,  et  le  propriétaire 
qui  les  autorise  n'entend  pas  se  dessaisir,  mais  seulement  faire 
un  acte  d'obligeance  qui  ne  saurait  être  invoqué  contre  lui  sans 
Ingratitude  et  injustice. 

9#9.  Des  faits  de  jouissance  peu  importants  et  n'occasionnant 
au  propriétaire  aucun  véritable  dommage,  sont  facilement  con- 
sidéréa  comme  ayant  été  soufferts  par  pur  esprit  de  familiarité-,  ils 
ne  constituent  alors  qu'une  possession  de  tolérance,  dénuée  de 
toute  efficacité,  et  qui,  dans  ce  cas,  se  confond  avec  la  possession 
équivoque  dont  il  a  été  question  ci-dessus. 

ticle  23  c.  pr.  ci?,  qui  veot  qu'elle  soit  à  titré  non  précaire  pour  pouvoir 
servir  de  base  à  une  action  possessoire;  —  Qu'ainsi ,  loin  de  violer  ledit 
art.  93,  le  jugement  attaqué  en  a  fait  une  juste  application  ; —  RejeUe. 

Ou  4  déc.  1837.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Félix  Faure, 
np.-Nicod,  av.  gén.,  c.  conf.-Odeot  »  av. 

(1)  Bipicêf-^nyOrlhac  de  Borne  C.  Perrein.)—D'Orlhac  de  Borne 
est  propriétaire ,  dans  le  village  d'Emblavés ,  d'une  propriété  bordant 
un  ruisseau  ou  torrent  communal  qui  entraîne  dans  son  cours  une  grande 
quantité  de  pierres  et  de  sable.  —  De  temps  immémorial ,  les  habitants 
d'Emblavés  sont  en  possession  de  prendre  dans  ce  torrent  les  pierres 
dont  ils  ont  besoin  pour  la  réparation  de  leurs  b&timents.  Cependant ,  le 

22  juin  1829,  d'Orlhac  a  été  troublé  dans  Texercice  de  celte  facullé  par 
quelques  habitants  qui  exercèrent  des  violences  contre  ses  ouvriers.  —  11 
s'est  pourvu  par  action  possessoire  contre  les  auteurs  de  ces  voies  de  fait. 

Le  25  août,  sentence  en  ces  termes  :  «  Considérant  qu'il  est  démontré 
que  chaque  habitant  d'Emblavés  était  tacitement  autorisé  par  l'adminis- 
tration locale  à  extraire  les  matériaux  qui  encombrent  le  ruisseau  ;  que 
cette  tolérance  est  motivée  sur  l'intérêt  de  toute  la  localité  qui ,  sans 
eela ,  serait  submergée ,  et  que ,  jusqu'à  ce  que  l'autorité  compétente  ail 
elle-même  assigné  des  bornes  à  cette  tolérance  motivée  sur  riotérêt  de 
i»ns,  il  n'appartient  à  personne  de  défendre  Textraction  accoutumée....  » 

Appel  ;  et  le  15  mai  1850 ,  jugement  infirmatif  du  tribunal  du  Puy , 
ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  c'est  sur  une  projpriété  communale  que 
d'Orlhac  réclame  la  jouissance,  et  que  les  particuliers  contre  lesquels  l'ac- 
tion en  complainte  a  été  intentée  n'avaient  pas  qualité  pour  y  défendre  ; 
attendu  qu'une  action  possessoire  ne  peut  être  reçue  que  lorsque  la  pos- 
session est  susceptible  de  faire  acquérir  la  prescription;  que  le  droit  de 
prendre  des  pierres  dans  le  lit  du  ruisseau  d'Emblavés  constituerait  une 
lervitude  discontinue  et  non  apparente ,  non  susceptible  d'être  acquise  par 
prescription ,  aux  termes  de  l'art.  691  du  c.  civ.  ;  attendu ,  d'ailleurs , 
que  le  juge  de  paix  a  reconnu  que  c'était  tacitement  et  par  tolérance  de 
radministration  locale  que  les  habitants  d'Emblavés  usaient  de  la  faculté 
d'extraire  des  matériaux  dans  le  lit  du  ruisseau  ;  qu'une  telle  possession 
ne  peut  être  que  précaire  et  incapable  de  conférer  aucun  droit  réel; 

Su'ainsî ,  dans  aucun  cas ,  la  voie  de  la  complainte  n'était  ouverte  à 
]Orlhac;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  et  incompétemment  jugé......  relaxe  les- 

dils  habitants  d'Emblavés  de  l'action  contre  eux  intentée.  » 

Pourvoi  par  d'Orlhac  pour  fausse  application  de  la  loi  du  29  vend,  an  5 
et  de  l'art.  691  c.  civ.  ;  violation  des  décret  et  ordonnance  des  9  brum. 
an  13  et  27  nov.  1814;  des  art.  10,  tit.  3  de  la  loi  du  24  août  1790 ,  et 

23  c  pr.  civ.  —  La  fin  de  non-recevoir  que  le  jugement  attaqué  a  fait 
résulter  contre  d'Orihac ,  du  défaut  de  qualité  des  défendeurs,  n'est  nul- 
lement fondée.  Il  faut  bien  distinguer  dans  les  contestations  relatives 
aux  biens  communaux  celles  qui  portent  snr  le  fond  du  droit ,  sur  la 
propriété,  et,  celles  qui  n'ont  trait  qu'à  la  jouissance ,  la  propriété  commu- 
nale étant  d'ailleurs  reconnue.  C'est  aux  premières  seulement  que  s'ap- 
plique la  disposition  de  la  loi  du  29  vend,  an  5,  portant  que  les  contes- 
tations qui  intéressent  uniquement  les  communes ,  doivent  être  intentées 
par  ou  contre  les  matm.  Toutes  autres  contestations  ne  concernent 
que  les  habitants  entre  eux.^  Or,  dans  l'espèce ,  la  propriété  communale 
du  torrent  d'Emblavés  était  avouée  ;  la  commune  était  donc  sans  intérêt 
et  saut  droit  pour  intervenir  dans  le  débat  entre  d'Orihac  et  ses  adver- 
saires. 

C'est  également  à  tort  que  le  jugement  a  déclaré  que  le  droit  de  prendre 
des  pierres  dans  on  ruisseau  est  une  servitude  discontinue  ;  car ,  comme 
les  mens  communaux  sont  la  propriété  indivise  de  tous  les  habitants 

il.  10  juin  1793 ,  e.  civ.  542 } ,  ce  n'est  point  à  titre  de  senitude ,  mais 
s  propriété,  que  d'Orihac  faisait  extraire  du  torrent  d'Emblavés  les 
pisRM  dont  il  avait  besoin  :  nemini  ree  eua  tervit. 
ValMUMnl  encore  le  jugement  dont  il  s'agit  a-l-il  aUégné  que  ta  pos- 


9#S.  Il  a  été  jugé,  d'après  ces  principes,  que  la  faculté  lais* 
sée  aux  habitants  d*une  commune  ,  par  tolérance  de  l'adminis* 
tration  municipale ,  d'extraire  du  lit  d'un  torrent  les  pierres  et 
le  sable  que  les  eaux  y  déposent,  ne  confère  point  à  ceux  des 
habitants  qui  seraient  troublés  par  d'autres  dans  l'exercice  de 
cette  facullé,  le  droit  d'intenter  contre  ces  derniers  une  action 
possessoire  (Req.,  29  août  1831)  (1). 

9#4.  11  résulte  d'un  autre  arrêt  que  lorsqu'aux  termes  dee 
règlements  d'une  communauté,  on  ne  peut  prendre  part  à  la  chose 
commune  qu'en  résidant  dans  un  lieu  déterminé ,  celui  qui  a  été 
privé  de  sa  part  par  défaut  de  résidence ,  ne  peut  agir  par  action 
possessoire  pour  se  faire  maintenir  en  jouissance ,  toute  posses- 
sion contraire  aux  règlements  qui  font  la  loi  commune  étant  une 
possession  de  pure  tolérance ,  une  possession  abusive  et  précaire 
(Cass.,7juln  1820  (2). 

905.  Une  possession  qui  est  le  résultat  d'un  délit  ne  peot 
servir  de  base  à  l'action  possessoire  :  on  ne  saurait  admettre,  en 
effet,  que  la  loi  veuille  encourager,  d'un  cété,  en  y  attachant 

session  qui  servait  de  fondement  à  l'action  de  d'Orlhac  n'était  que  le 
résultat  d'une  pure  tolérance  de  l'administration.  Il  ne  pouvait  être  ques- 
tion de  tolérance,  puisque,  dans  l'espèce,  chacun  des  habitants  d'Em- 
blavès  avait ,  on  le  répète ,  sur  l'objet  Titigieux,  un  droit  de  copropriété. 

Ajoutons  qu'il  s'agissait  de  la  répression  d'une  violence ,  d'une  voio 
de  fait  des  plus  graves  ;  que  c'est  une  action  en  réintégrande  qu'a  formée 
d'Orihac,  action  que  la  simple  détention  naturelle  et  instantanée  suffisait 
pour  autoriser. —  Arrêt. 

La  codr;  —  Attendu  que  l'action  en  complainte  a  |>our  fondement  uni- 
que la  possession  civile  dont  les  caractères  sont  définis  par  la  loi;  que  les 
actes  de  pure  faculté  et  de  simple  tolérance  ne  pouvant  fonder  ni  posses- 
sion ni  prescription ,  ne  peuvent  servir  de  titre  à  une  action  possessoire  ; 
que  ,  dans  l'espèce ,  la  faculté  laissée  aux  habitants  de  la  commune  d'ex- 
traire du  lit  d'un  torrent  les  pierres  et  sables  que  les  eaux  y  déposent  » 
n'était  pour  chacun  d'eax  qu'un  usage  subordonné  dans  son  exercice  à  la 
police  municipale ,  et  non  un  droit  d'où  pût  naître  une  action  judiciaire 
des  uns  contre  les  autres; 

Sur  le  second  moyen,  relatif  à  la  réintégrande,  attendu  que  ce  moyen 
n'a  pas  été  présenté  aux  juges  de  la  cause  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du 29 août  1831  .-G.  C,  ch.  req.-MM.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr.-Hua, 
rap.-Lebeau ,  av.  gén.-Garnier,  av. 

(2)  Etpice  .•  —  (Syndics  de  la  fontaine  de  Salies  C.  Saubade.)  —  H 
existe  à  Salies  une  fontaine  d'eau  salée  qui  appartient  à  la  communauté 
des  habitants.  D'après  les  règlements ,  pour  prendre  part  à  la  distribu- 
tion des  eaux,  il  faut  résider  dans  la  ville  avec  sa  famille.  — Les  admi» 
nistrateurs  sont  tenus  de  rayer  du  rôle  des  part-prenants  ceux  qui  aban* 
donnent  leur  résidence.  —  En  1817,  la  dame  Saubade  fut  rayée  du  rôle, 
comme  n'ayant  plus  sa  résidence  à  Salies.  —  Elle  demanda  d'être  main- 
tenue dans  le  droit  de  la  distribution  des  eaux  salées ,  dont  elle  était,  disait^ 
elle ,  en  possession  depuis  plus  d'an  et  jour.  Elle  demanda  aussi  la  resti** 
tution  des  arrérages  échus  depuis  sa  radiation.—  3  juill.  1817,  le  juge  de 
paix  se  déclare  incompétent,  attendu  qu'il  s'agit  d'une  demande  d'arré- 
rages dont  la  valeur  est  indéterminée. 

Sur  l'appel,  jugement  infirmatif  du  17  juin  1818  ,  qui  admet  l'action  en 
complainte  dç  la  dame  Saubade,  et  lui  adjuge  toutes  ses  conclusions  : 
«  Considérant  que  la  fontaine  est  un  immeuble  qui  appartient  en  toute 
propriété  à  une  collection  d'habitants ,  et  que  la  dame  Saubade  est  de  ce 
nombre;  que ,  se  trouvant  écartée  de  son  droit  de  copropriété  par  les  ad- 
ministrateurs qui  gèrent  les  droits  de  tous ,  la  loi  ouvrait  en  sa  faveur  l'ac- 
tion possessoire  ;  que  la  loi  classe  exclusivement  les  actions  possessoires 
dans  les  attributions  du  juge  de  paix ,  à  quelque  valeur  que  la  demande 
puisse  monter  ;  qu'ainsi,  le  juge  de  paix  de  Salies  était  compétent  pour  con- 
naître, non-seulement  de  l'action  possessoire,  mais  encore  delà  demande 
en  reddition  des  comptes  d'eau  salée ,  qui  n'était  autre  chose  que  l'accef- 
soire  et  la  fin  de  l'action  possessoire;  —  Considérant,  au  fond,  que  la 
dame  Saubade  est  copropriétaire  de  la  fontaine ,  et  qu'elle  était  en  posses- 
sion de  son  droit  depuis  nombre  d'années,  lorsque  les  administrateurs  ont 
motivé  son  exclusion  sur  le  défaut  de  la  résidence  exigée  par  les  règle- 
ments;  que  la  vérification  de  ce  fait  tient  au  fond,  c'est-à-dire  à  l'action 
pélitoire  que  l'administration  pourra  former  ;  qu'en  attendant ,  la  jouia- 
sance  non  interrompue  du  passé  fait  supposer  que  la  dame  Saubade  se 
conformait  à  tout  ce  qui  était  exigé  par  les  règlements;  qu'elle  prouve 
même  qu'elle  paye  la  contribution  personnelle  à  Salies,  et  qu'elle  partage 
les  charges  des  autres  habitants  :  ce  qui  suifit  pour  assurer  lo  succès  de  ses 
conclusions.  » 

Pourvoi  par  les  syndics  pour  violation  de  l'art.  23  c.  pr.  civ. ,  de  l'art, 
2232  c.  civ. ,  et  violation  et  fausse  application  de  l'art.  24  c.  pr.  et  des 
art.  9  et  10  du  tiU  3  de  la  loi  du  24  août  1790.  —  Arrêt  (apr.  délib.), 

La  coui  ;  —  Vu  l'art.  23  c.  pr.  ;  —  Considérant ,  en  droit ,  que ,  sui- 
vant les  dispositions  de  Part.  tS  c.  pr.,  l'action  poesessoiro  n'est  reoe- 


il2 
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la  complainte,  des  faits  que,  d'aatre  part,  elle  réprime  par  des 
peines.  Aussi  a-t-il  été  fréquemment  Jugé  que  Tusager  qui  a  Joui 
sans  délivrance  ne  peut  se  fonder  sur  cette  Jouissance  délictueuse 
pour  invoquer  la  prescription ,  ni ,  par  conséquent  pour  exercer 
la  complainte.  —  V.  Prescription. 

liOG.  Mais  il  faut  bien  distinguer,  en  matière  de  possession 
délictueuse,  celle  qui  n'a  ce  caractère  qu'à  son  origine,  et 
celle  qui  le  conserve  pendant  toute  sa  durée.  Ainsi ,  quoique 
marquée  à  son  début  par  une  violence  punissable,  la  possession 
devient  utile  à  partir  du  moment  où  la  violence  a  cessé;  le  carac- 
tère délictueux  de  la  prise  de  possession  ne  s'étend  point  aux  faits 
de  Jouissance  paisible  qui  ont  suivi-,  mais  lorsque  le  même  délit  qui 
a  signalé  le  début  de  la  possession  se  reproduit  dans  les  faits  de 
jouissance  ultérieure,  la  loi  résiste  perpétuellement  à  une  pareille 
possession  qui  n'est  qu'on  délit  prolongé  -,  elle  la  rend  tout  en- 
tière inefBcace;  elle  ne  permet  pas ,  par  exemple,  que  la  posses- 
sion d'un  barrage  établi  sans  autorisation  sur  un  cours  d'eau 
dans  l'intérêt  d'une  usine,  puisse  être  le  fondement  d'aucun 
droit  au  protit  de  l'usinier  contre  les  tiers  auxquels  ce  barrage 
porte  préjudice. 

Ii07.  Lorsqu'un  fait  de  possession  ne  constitue  un  délit 
qu'autant  qu'il  est  commis  par  un  autre  que  le  propriétaire ,  et 
lorsque  l'auteur  de  ce  fait  a  agi  dans  la  pensée  qu'il  était  le  pro- 
priétaire véritable ,  on  ne  peut  le  considérer  comme  coupable 
d'un  délit,  car  il  n'y  a  pas  de  délit  sine  animo  delinquendi ,  et  dès 
lors  le  fait  dont  il  est  question  pourrait  être  réputé  caractéristique 
d'une  possession.utile.  11  en  serait  ainsi ,  par  exemple,  dans  le  cas 
où  l'on  aurait  abattu  une  forêt  ou  portion  do  forêt  dont  on  se 
croyait  propriétaire  (V.  en  ce  sens  M.  Bélime,  n^  75). 

908.  Les  qualités  de  la  possession  ci- dessus  énumérées 
doivent-elles  exister  d'une  manière  absolue ,  ou  suffit-  il  qu'elles 
existent  par  rapport  à  celui  contre  lequel  la  possession  est  invo- 
quée? Il  faut  distinguer  :  la  condition  de  la  continuité  et  de  la  non- 

vable  que  lorsque  celui  qui  la  forme  possède  à  titre  non  précaire;  •—  Con- 
sidérant, en  fait,  qu'aux  termes  des  rèslements  de  l'association  des 
copropriétaires  de  la  fontaine  d'eau  salée  die  Salies ,  sanctionnés  par  les 
autorités  administratives  et  Judiciaires ,  aucun  desdits  copropriétaires  ne 
doit  6tre  compris  au  rôle  des  partrprenants ,  s'il  ne  réside  pas,  avec  sa  fa- 
mille ,  dans  l'enceinte  ou  enclos  de  la  ville;  —  Que  toute  possession  con- 
traire aux  règlements  qui  font  la  loi  commune  serait  abusive  et  précaire , 
puisque ,  quelle  qu'ail  été  sa  durée,  elle  ne  ferait  pas  acquérir  par  prescrip- 
tion à  l'un  des  associés ,  au  préjudice  des  autres,  le  droit  de  prendre  part, 
sans  résider  dans  la  ville;  —  Qu'il  suit  de  là ,  i'*  que  la  réclamation  de 
la  dame  Saubade  contre  la  radiation  de  son  nom  sur  la  liste  des  part-pre- 
nants ne  pouvait  pas  être  motivée  sur  sa  prétendue  possession  ,  mais  seu- 
lement sur  le  fait  de  sa  résidence ,  et  devait ,  sous  ce  rapport  et  comme 
action  personnelle,  être  portée  devant  les  tribunaux  ordinaires;  — 
2^  Qu'en  admettant  la  daj(ne  Saubade  à  se  pourvoir  par  la  voie  de  la  com- 
plainte, sous  le  prétexte  d'une  posscssioa  qui ,  séparée  de  sa  résidence 
avec  sa  famille  dans  l'enceinte  de  la  ville  de  Salies,  serait  une  possession 
de  pure  tolérance ,  une  possession  abusive  et  précaire ,  le  tribunal  civil 
d'Orlbez  a  expressément  violé  l'art.  25  c.  pr.;  —  Casse ,  etc. 

Du  7  juin  1820.-C.  C. ,  sect.  civ.-BIM.  Brisson  ,  pr.-Poriquet,  rapp.- 
Jourde,av*  gén. 

(1)  i"  Etpèee  :  -^  (Lamorine  C.  Guillotin.)  — Le  domaine  de  Neu- 
fonds  a  été  partagé  entre  les  deux  sœurs ,  la  demoiselle  Guillotin  et  la 
dame  Mébé.  Un  ruisseau ,  qui  prend  sa  source  dans  une  propriété  de  la 

Îiremière  ,  s'écoule  sur  le  domaine  en  question.  —  Par  convention  entre 
es  deux  sœurs ,  l'eau  de  ce  ruisseau  est  également  partagée  :  chaque  lot 
en  a  la  jouissance  pendant  trois  jours  de  chaque  semaine. 

Les  choses  en  cet  état,  Lamorine ,  après  avoir  acheté  le  lot  de  la  dame 
Méhé,  pratiqua  une  rigole  destinée  à  recevoirTeau  en  plusgrande  quantité. 

Une  demande  en  réintégrande  est  formée  contre  lui  par  la  cJemoiselle 
Guillotin ,  avec  dommages-intérêts  et  destruction  du  nouvel  œuvre.  ^  20 
fruct.  an  13,  sentence  du  juge  de  paix  qui  accueille  cette  demande.  — 
AppeL  —  16  mai  1810,  jugement  du  tribunal  de  Barbezieux,  qui  eon- 
flme.  ~  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coui;  —Attendu  qu^il  est  établi,  en  fait,  que  le  demandeur  a 
troublé  la  demoiselle  Guillotin  dans  sa  possession  ;  qu'ainsi,  les  deux  tri- 
ibunaax, en  ordonnant  la  cessation  et  la  réparation  du  trouble,  se  sont  exac- 
I  tcment  conformés  aux  dispositions  de  la  loi  ;  —  Rejette. 
*  Du  9  juin.  1811.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Valléet 
Daniels ,  av.  gén.-Joussclin ,  av. 

^  Btpèce:  —  (Hospices  d'Arles  C.  Nay.)  —  Entr/s  autres  domaines 
indivis,  les  hospices  d'Arles,  les  héritiers  Delorme  et  le  sieur  Nay  possé- 
daient indÎTisément  on  rclag  et  un  abreuvoir.  —  En  1822,  Nay  comble 


rap.- 


interruption  est  exigée  d'une  manière  absolue  (c.  clv.  2243  ).-— 
11  en  est  de  même  de  la  condition  que  la  possession  ait  été  à  titr9 
de  propriétaire  j  et  qu'elle  n'ait  pas  consisté  dans  des  faits  con- 
stituant des  délits. — Mais  quant  aux  conditions  de  publicité  et  de 
possession  paisible ,  on  est  naturellement  porté  à  les  considérer 
sous  un  point  de  vue  relatif;  ainsi,  la  possession  serait  valable» 
quoique  clandestine  ou  agitée ,  si  elle  avait  été  connue  du  défen- 
deur à  la  complainte,  ou  s'il  était  resté  étranger  aux  actes  qui 
l'ont  troublée. 

1t09.  La  bonne  foi  du  possesseur  n'est  pas  rangée  par  la  loi 
au  nombre  des  conditions  nécessaires  pour  faire  admettre  l'action 
possessoire;  il  n'y  a  donc  pas  lieu,  en  général,  d'exiger  cette 
condition  (Polhier,  de  la  Possess.,  n^  3  ;  Garnier,  p.  116  ). — 
Ainsi,  l'action  possessoire  serait  recevable  de  la  part  de  celui  qui 
aurait  possédé  pleinement  et  à  titre  de  maître ,  un  immeuble , 
pendant  un  an ,  alors  même  qu'il  ne  produirait  aucun  titre  qui 
Justifiât  sa  possession,  ou  qu'il  aurait  avoué  devant  témoins  s'être 
emparé  de  la  propriété  d'autrui ,  ou  qu'on  exhiberait  un  titre  du- 
quel il  résulterait  qu'il  a  acquis  l'immeuble  d'un  individu  qu'il 
savait  n'en  être  détenteur  qu'à  titre  de  tuteur,  de  mari ,  de  dépo- 
sitaire,  de  fermier  ou  d'antichréfiste. 

litO.  11  n'est  pas  nécessaire  que  la  possession  dans  laquelle 
on  veut  se  faire  maintenir  par  l'action  possessoire  ,  soit  une  pos- 
session exclusive  ;  la  loi  ne  subordonne  point  à  cette  condition 
l'exercice  de  l'action  dont  il  s'agit ,  et  il  n'y  a  d'ailleurs  aucun 
motif  pour  accorder  moins  de  faveur  et  de  protection  à  une  pos* 
session  commune  qu'aune  possession  exclusive.  Aussi  a- t-il  été  Ju- 
gé que  la  complainte  peutêtre  intentée  par  des  communistes  contre 
le  copropriétaire  qui  exerce  sur  tout  ou  partie  des  biens  communs 
des  actes  caractéristiques  de  la  volonté  de  posséder  pour  soi  seul 
(Req.,  9  juill.  1811  ;  Gass.,  27  Juin  1827  ))1). 

litt Et  que,  pareillement,  il  suffit  que  des  individus 

soient  reconnus  avoir  la  possession  promiscue  d'un  terrain  en  état 

un  ancien  fossé,  qui  conduisait  l'eau  à  l'abreuvoir,  enclôt  d'un  fossé  neuf 
une  grande  partie  du  relag,  qu'il  réunit  à  son  jardin ,  y  plante  des  arbres, 
et  fait  divers  actes  de  propriété  exclusive.  —  Ses  copropriétaires  le  citent 
devant  le  juge  de  paix ,  à  l'effet  de  lui  faire  rétablir  les  lieux  dans  leur 
état  primitif.  —  Jugement  qui  ordonne  une  visite.  Nay  propose  deux 
fins  de  non-recevoir  ;  1"*  les  travaux  sont  achevés ,  et  la  dénonciation  du 
nouvel  œuvre  n'est  permise  qu'autant  que  l'œuvre  n'est  pas  terminé; 
S*>  l'action  possessoire  ne  peut  être  exercée  que  par  ceux  qui  ont  une  pos- 
session exelutive  et  wm  commune,  —  Jugement  qui  ordonne  le  rélalili^se- 
ment  des  lieux  dans  leur  état  primitif.  —  Appel;  et,  le  22  août  18â2, 
jugement  infirmatif  du  tribunal  de  Tarascon ,  qui  renvoie  les  parties  au 
pétitoire,  attendu  que  l'action  possessoire  a  essentiellement  eu  pour  ob- 
jet ou  le  maintien  ou  le  rétablissement  exclutift ,  ce  qui  ne  peut  être  de- 
mandé par  un  communiste,  au  nom  duquel  l'autre  possesseur  est  censé 
agir  autant  qu'en  son  nom  propre.  —  Pourvoi.  -^  Arrêt* 

La  cour;  —  Vu  les  art.  10,  n*"  2,  tit.  3  de  la  loi  du  24  août  1700; 
5  et  23  c.  pr.  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  23  c.  pr. ,  touto 
action  possessoire  est  recevable  lorsque  les  conditions  j  exprimées  s'y 
trouvent,  et  que  la  loi  n'en  impose  pas  d'autres;  qu'il  rest  pas  contesté 
que  les  demandeurs,  comme  propriétaires  des  mas  d'Ançery  et  de  Millet, 
avaient  en  commun  avec  le  sieur  Nay ,  comme  propriétaire  du  mas  d'Aze- 
gat ,  la  possession  indivise  du  relag  et  de  l'abreuvoir,  lorsque  le  sieur  Nay 
s'est  permis  de  faire  enclore  de  fossés  une  partie  de  ce  relag  pour  la  join- 
dre à  son  jardin ,  et  en  faire  sa  prop/iété  exclusive  ;  —  Qu'ayant  cause 
par  ce  fait  un  trouble  à  la  possession  commune,  les  demandeurs  ont  eu 
droit  et  intérêt  d'agir  par  voie  de  complainte  et  de  réintégrande  pour  faire 
cesser  ce  trouble ,  sans  quoi  ils  se  fussent  exposés  à  perdre  d'abord  l'a- 
vantage de  la  possession  annale,  et  par  suite  à  ne  pouvoir  plus  agir  qu'au 
pétitoire  ,  même  à  perdre  la  propriété  par  la  prescription  ;  —  Que  les  de- 
mandeurs ayant  formé  leur  action  dans  l'année  du  trouble ,  action  qui  n'a 
rien  de  commun  avec  ce  que  le  défendeur  n'a  voulu  considérer  que  comme 
dénonciation  de  nouvel  œuvre ,  on  n'a  pas  pu  les  y  déclarer  non  recevables, 
ni  sous  le  prétexte  qu'ils  pouvaient  y  former  opposition  avant  l'achèvement 
du  fossé ,  ni  sous  prétexte  de  l'indivis  et  de  la  jouissance  commune ,  alors 
que  le  sieur  Nay  prétend  s'attribuer  à  lui  seul  la  possession  et  la  propriété 
de  la  portion  usurpée  par  lui  ;  —  Qu'en  infirmant  la  décision  du  juge  de 
paix,  lequel  avait  admis  Taction  possessoire ,  et  ordonné  le  rélablissemen» 
des  lieux  en  leur  premier  étal  par  la  suppression  du  fossé  pratiqué;  on 
réduisant  les  demandeurs  à  se  pourvoir  par  la  voie  du  pétitoire ,  le  tribu- 
nal a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  les  articles  ci-dessus  cités;  — 
Donnant  défaut  contre  Nay  ;  -^  Casse. 

Du  27  juin  1827.-C.  C. .  cb.  civ.-MM|  Drtsson,  pr.-Piet|  frip.-Ca- 
hier,  av.  gén.  y  c  conL-Tesle-Lcbcau ,  9V. 
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de  valna  pàlnre,  pour  qu*eii  eas  de  trouble  apporté  par  l'un , 
ï'dvXrà  soit  recevable  à  intenter  l'action  possessoire,  sans  que  le 
tribunal  puisse  se  déclarer  incompétent,  sous  le  prétexte  que  la 
possession  dont  le  terrain  est  susceptible  par  sa  nature ,  n'étant 
que  de  pure  tolérance,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu,  entre  les  parties, 
qu'à  une  action  relative  à  la  propriété  (Cass.,  i9  nov.  1828  )  (1). 

919.  Mais  lorsque  l'un  des  copropriétaires  a  la  possession 
tnnale  exclusive  du  fonds  commun ,  par  exemple ,  lorsque  l'un 
des  cohéritiers  possède  pour  lui  seul ,  depuis  plus  d'un  an ,  un 
immeuble  de  la  succession ,  il  est  sans  contredit  fondé  à  exercer 
la  complainte  pour  se  faire  maintenir  dans  sa  Jouissance,  s'il  y 
est  troublé  par  ses  copropriétaires  ou  eobéri tiers  (Req. ,  43  nov. 
«22)  (2). 

91  S.  Toutefois,  celui  des  propriétaires  par  indivis  d'une 
p;airie,  qui  est  en  possession  de  jouir  des  secondes  herbes  de 
f  lute  la  prairie ,  à  la  charge  par  lui  de  l'entretenir  et  de  la  clore, 
le  peut ,  en  cas  de  trouble  dans  celte  Jouissance  de  la  part  de  ses 
copropriétaires ,  se  pourvoir  contre  eux  par  la  voie  possessoire 
(Ucq.,  9  pluv.  an  8)  (3)  *,  à  moins ,  ce  nous  semble,  que  te  droit 
en  possession  duquel  il  prétend  se  faire  maintenir,  ne  soit  con- 
staté par  un  titre  ou  avoué  par  ses  adversaires,  ce  qui,  vraisem- 

(i)  Espèce  .• —  (Domingon  C.  Charmensat.)  —  Domingoo  et  Charmeo- 
lai  possèdent  deoi  domaines  contigus  ;  Domingon  celui  do  la  Rochelle , 
Charmensat  celai  de  la  Veisseyre.  Domingon  prétend  qu'un  vaste  ter- 
rain en  nature  de  pacage ,  dépendant  de  ces  deux  domaines ,  est  une  pro- 
iviété  indivise  ;  Charmensat  soutient  que  ce  terrain  est  sa  propriété  par- 
ticulière ;  il  se  fonde  sur  différents  titres  qui  ne  font  aucune  menlion  que 
ces  pâturages  aient  été  laissés  en  commun.  —  Dans  celto  persuasion , 
Charmensat  fit  clore  et  ensemencer  quelques  portions  de  ces  terrains  ; 
Domingon  l'assigna  en  complainte.  —  Le  21  sept.  1824 ,  sentence  par  dé- 
faut qui  maintient  Domingon  dans  la  jouissance  promiscue  des  portions 
de  pacage  usurpées  par  Charmensat. 

Sur  l'appel ,  Charmensat  conclut  à  ce  que,  «  attendu  que  les  parties 
ont  joui  promiscuement  de  l'objet  litigieux ,  et  que ,  dès  lors,  il  ne  pouvait 
y  avoir  lieu  à  l'action  possessoire ,  Domingon  soil  débouté  de  sa  demande.  » 
—  Le  29  déc.  1824,  premier  jugement  qui  ordonne ,  avant  faire  droit,  que 
Domingon  fera  preuve  que  pendant  an  et  jour  antérieurement  aux  mois 
de  février  et  mars  derniers,  il  a  fait  pacager  ses  bestiaux ,  constamment, 
daos  les  portions  en  nature  de  pacage  défensable ,  qui  ont  été  défrichées 
fêr  Cbarmeasat ,  sauf  la  preuve  contraire.  » 

Le  19  janvier  1825,  jugement  définitif  du  tribunal d'Issoire , qui  se 
déclare  incompétent ,  «  attendu  que ,  par  celle  expression  diftruabUi ,  le 
tribunal  a  entendu  les  terrains  de  p&ture  grasse  produisant  des  fruits  sus- 
ceptibles de  récolle ,  et  non  les  terres  hermes ,  propres  uniquement  à  la 
vaine pftture,  dont  la  possession,  quelque  longue  qu'elle  soit,  ne  donne 
aucun  de  droit  de  propriété ,  ni  même  d'usage ,  parce  que  celle  espèce  de 
pâture  n'est  d'aucune  conséquence  et  n'attribue  aucun  droit  de  servitude  ; 
qu'ainsi  celte  vaine  p&lure  n'est  pas  un  asservissement  à  une  servitude , 
mais  seulement  une  faculté  délaissée  par  le  propriétaire ,  qu'il  peut  faire 
cesser  par  une  mise  en  culture  de  sa  propriété;  que  les  dépositions  des  lé- 
moins  de  l'enquête  ont  fait  une  distinction  entre  les  pacages  terroir  de  la 
Chaux ,  et  ceux  situés  dans  d'autres  terroirs  des  tènemenls  de  la  Rochelle 
et  de  la  Veisseyre ,  confinés  par  les  villages  de  Grandprat  et  de  Chalei- 

Snal;  qu'il  résulte  de  leurs  dépositions  que  les  pacages  de  la  Chaux  sont 
es  prés  défensables ,  des  terrains  de  pAlure  grasse ,  susceptibles  d'être 
fauchés ,  et  qui ,  d'après  le  consentement  des  propriétaires  communs ,  ont 
été  dcslinés  à  la  pâture  promiscue  de  leurs  bestiaux  à  grosses  cornes  qui 
leur  étaient  communs ,  et  que  Charmensat  l'a  tellement  reconnu ,  qu'il  a 
déclaré  avoir  recommandé  à  son  métayer  de  cesser  tout  travail  sur  le  pa- 
cage de  la  Chaux  ;  qu'à  l'égard  des  autres  tènemenls  des  domaines  de  la 
Rochetle  et  de  la  Veisseyre,  dérrichés  par  Charmensat,  il  est  reconnu 
d'après  les  dépositions  des  témoins,  que  ce  sont  des  terres  en  pleine 
charme ,  dont  la  possession  des  parties  a  été  commune  et  promiscue  ; 
qu'ainsi  il  s'élève  entre  les  parties  la  question  de  propriété. 

Pourvoi  de  Domingon  contre  ces  deux  Jugements ,  pour  violation  de 
l'art.  10,  n*  2,  lit.  3,  de  la  loi  du  24  août  1790 ,  et  des  art.  3  et  23  c. 
pr. ,  en  ce  que  le  tribunal  d'Issoire  a  déclaré  le  juge  de  paix ,  et  s'est  dé- 
ilaré  lui-même  incompétent,  quoiqu'il  fût  reconnu  par  le  jugement  attaqué 
et  par  les  parties  qu'elles  avaient  la  possession  promiscue  du  terrain  lili- 
gienz.  —  Le  jugement  attaqué ,  a-t-on  dit ,  après  avoir  fait  une  distinction 
entre  les  pâtures  grasses  et  les  terres  hermes ,  n'a  maintenu  Domingon 
dans  la  possession  promiscue  ni  des  unes  ni  des  autres ,  mais  a  renvoyé 
les  parties  au  pétitoire  ;  en  contradiction  avec  les  faits  et  les  principes,  ce 
Jugement  est  encore  en  contradiction  avec  loi-même ,  car  il  fallait  au  moins 
prtMOMr  ssr  la  première  espèce  de  pâtures  qu'il  jugeait  à  propos  de  dis- 
tiaguor,  réprimer  i'enireprise  exercée  sur  ces  pâtures  par  Charmensat , 
ou  donner  acte  à  Domingon  du  consentement  de  Charmensat  à  ce  qa*eUes 
tmmoi  rendues  à  leur  destination  première.  —  Une  autre  disposition  de 
ce  jugement  déclare  que  la  possessien  de»  parties  a  été  comauoe*  l«e  Iri^ 
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blablement,  n*avait  pas  lieu  dans  I*espèce.  Il  ne  s'agit  plus  ici 
d'un  communiste  qui  demande  à  être  maintenu  dans  sa  coposses* 
sion;  mais  bien  d'un  communiste  qui  demande  à  être  maiutenu 
dans  la  Jouissance  exolusive,  sur  la  chose  commune ,  d'une  ser- 
vitude discontinue. 

914.  Puisqu'une  possession  wm  eœclutive  peut  suffire,  commu 
on  l'a  vu  plus  haut,  pour  procurer  l'action  possessoire,  il  est 
clair  qu'une  semblable  possession  est ,  par  identité  de  motifs , 
utile  à  la  prescription ,  et  qu'ainsi  Ton  peut  prescrire  la  copro* 
priété  d'un  immeuble  à  l'aide  d'une  possession  promisetiê  avec  to 
véritable  propriétaire,  lorsque  cette  possession  réunit  d'ailleum 
tous  les  caractères  voulus  par  la  loi  et  n'est  pas  fondée  sur  la  to« 
lérance  du  maître  ;  seulement ,  en  cas  pareil ,  la  possession  à  l'ef- 
fet de  prescrire  se  suppose  plus  difficilement.  C'est  ce  qu'a  Jugé  » 
aveo  raison ,  la  cour  de  Limoges  par  un  arrêt  qu'on  trouvera 
v<>  Prescription  (afT.  comm.  de  Saint-Ouen).  On  s'est  pourvu  contre 
cette  décision,  mais  l'arrêt  de  rejet  du  23  Janv.  1842  n'a  pas 
statué  sur  le  point  dont  il  s'agit. 

916.  La  possession  qui  a  été  déclarée  vicieuse  par  un  Juge- 
ment rendu  au  possessoire,  conserve-t-elle  nécessairement  ce 
caractère  après  le  Jugement?  L'affirmative  a  été  consacrée  par  la 

bonal  devait  donc  ordonner  qu'elle  resterait  telle,  et  défendre  à  Charmen- 
sat de  faire  des  actes  de  possession  exclusive ,  au  lieu  de  déclarer  qu'il 
s'élevait  une  question  de  propriété.  —  Arrêt  (ap.  délib.^. 

La  cour  f — En  ce  qui  touche  le  moyen  dirigé  contre  le  jng.  du  19  Janv* 
1825  ;  vu  l'art.  3  c.  pr.  ;— Attendu  qu'il  a  été  soutenu  au  procès,  et  qu'il 
D'est  pas  contredit  par  le  jugement  attaqué,  que  les  tènemenls  de  la  Ro- 
chelle et  de  là  Veisseyre  sont  un  terrain  commun  dont  les  parties  ont  eu 
la  possession  promiscue  ;  d'où  il  suit  ou'à  chacune  d'elles  appartenait 
incontestablement  l'action  possessoire ,  dont  la  connaissance,  aux  lerroes 
de  l'article  cité,  était  dans  les  altributions  du  juge  de  paix;— Que,  dans 
ces  circonstances ,  le  tribunal  d'Issoire,  saisi  de  l'appel  de  la  sentence  du 
juge  de  paix,  a,  en  se  déclarant  incompétent,  méconnu  les  règles  de  la 
compétence  et  formellement  violé  cet  article  ;  —  Casse  le  jugement  du 
tribunal  d'Issoire  dn  19  janv.  1825. 

Du  19  nov.  1828.-C.  C. ,  ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-QueqQet,  rap.- 
Cahier,  av.  gén.,  c.  conf.-Garnier  et  Bruzard ,  av. 

(2)  Etpiee:  -^(Paure  C.  Espéron.l  —  Après  le  décès  d^péron  père, 
sa  veuve  a  joui  jusqu'à  son  décès  de  l'usufruit  de  ses  biens.  Esperon  alo4 
paraissait  avoir  la  surveillance  de  l'exploitation  de  la  succession. — Après 
le  décès  de  la  mère,  les  autres  enfants  réclamèrent  la  portion  des  récolles 
qui  leur  appartenait  dans  une  ferme,  et  s'installèrent  dans  ses  bâtiments* 
—  Assignation  en  complainte  de  la  part  d'Espéron  aîné.  Jugement  qui , 
après  avoir  admis  la  preuve  par  témoins  de  la  possession  annale  d'Esperon, 
condamne  ses  frères  et  saurs  à  50  fr.  de  dommages-inlérêts  et  le  réin- 
tègre dans  sa  possession.  —  Appel. — Le  27  fév.  1820 ,  jogemeat  du  tri- 
bunal de  Liboame  qui  confirme  :  —  «  Attendu  que  le  cohéritier  pouvant 
prescrire  contre  son  cohéritier ,  il  faut  nécessairement  qu'il  puisse  posséder 
contre  lui ,  eue  seulement  quand  il  réclame  ceUe  possession  dans  laquello 
il  se  prétend  troublé  ,  il  doit  justifier  d'une  possession  exclusive  ;  ->  Que 
c'est  une  pareille  possession  qu'a  prouvée  Eipéron ,  et  que  ses  frères  et 
beani-frères  n'ont  rien  prouvé  an  sujet  de  la  jouissance  commune  dont 
ils  exdpent.  » 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  10  de  la  loi  du  24  août  1790 ,  des  art.  23» 
24 ,  25  c.  pr.  et  2236 ,  2237  e.  civ.,  en  ce  que  le  tribunal  a  déclaré 
Espéron  réintégré  dans  sa  possession  sans  qu'il  eût  été  prouvé  qu'il  pos- 
sédait pour  son  compte  et  non  pour  autrui  »  ou  qu'il  eût  la  saisine  des  biens 
de  la  succession. — Arrêt* 

La  coua  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant ,  et  reeonnn  en  fait  qu'Espéron 
était  depuis  plus  d'un  an  et  Jour  dans  la  possession  publique ,  paisible  et 
à  litre  non  précaire  du  terrain  contentieux;  possession  dans  laquelle  il 
venait  d'être  troublé  par  les  demandeurs  en  cassation. —  Que,  dans  ces 
circonstances,  en  réintégrant  ledit  Espéron  dans  la  possession  ancienne, 
les  juges  ont  fait  une  juste  application  des  lois  de  la  matière;  —  Bejetta. 

Du  13  nov.  1822.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Lasagniy  np«« 
Cahier,  av.  gén.-Génrdin  »  av. 

(S)  (Boisé.)» Le  TanuNAL:— Attendu  qu'il  a  été  déclaré  par  lef 
juges  qu'il  s'agissait  d'une  demande  en  complainte  tendante  à  la  maintanna 
provisoire  d'un  droit  de  parcours  et  de  vaine  pâture  sur  un  fonds  possédé 
par  indivis  par  le  demandeur  et  ses  adversaires,  et  qu'en  pareil  cas  l'exer* 
cice  de  ce  droit  ne  peut  être  maintenu  provisoirement  en  vertu  de  la  pos- 
session ff^ao  et  jour,  d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  l'Indre  n'a  vidé  aucune 
loi  en  confirmant  le  jugement  du  tribunal  du  canton  du  Derte  par  lequel  ot 
tribunal  se  déclare  incompétent  pour  connattn  d'une  pareille  demande*^* 
Rejette. 

Du  9  pluv.  an  8.-C.  C^eb.  req.-MM.  GhaslSy  pr.-Moure,  np.-Le€0«> 
leur,  suisU-Badin ,  av. 
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Jurispradenee.  Ainsi ,  il  a  été  Jagé  ^e  celui  qui ,  après  avoir  sac- 
combé  sur  une  action  possessoire,  relative  à  un  droit  de  passage, 
•  a  joui  pendant  an  et  jour  de  ce  môme  passage ,  s'il  vient  ensuite 
.  à  être  troublé  dans  sa  jouissance,  ne  peut  plus  exercer  inaction 
possessoire  ;  car  alors  il  n'a  joui  qu*à  titre  précaire  (R^.»  19  Juin 
1809)  (i). 

Et  f  par  le  même  motif ,  il  a  été  également  décidé  que  l'acqué-« 
reur  qui  a  joui  par  lui-même ,  pendant  plus  d^une  année  »  d'un 
droit  de  prise  d'eau  »  ne  peut  se  faire  maintenir  dans  cette  jouis- 
sance par  action  possessoire ,  si  son  vendeur  avait  déjà ,  avant  la 
vente ,  succombé  dans  une  action  semblable  (  Req. ,  i  7  mars 
1819)  (2). 

91  G.  Mais  ces  décisions  sont^Ues  à  l'abri  de  toute  critique? 
II  est  permis  d'en  douter.  Sans  doute ,  s'il  résultait  d'un  juge- 
ment passé  en  force  de  cbose  jugée ,  que  je  possède  pour  autrui, 
que  je  ne  suis,  par  exemple,  qu'un  simple  usufruitier,  ma  pos- 
session demeurerait  précaire  tant  qu'elle  n'aurait  pas  perdu  ce  ca- 
ractère par  l'un  des  moyens  indiqués  dans  l'art.  3338 ,  car  la  loi 
le  veut  ainsi  (c.  civ.  2331);  et  l'on  conçoit  d'ailleurs  que  celui 
qui  possède  pour  autrui  renouvelle  incessamment  et  perpétue  la 
possession  du  maître  pour  lequel  il  possède.  —  Mais  la  loi  ne  dit 
pas  et  ne  devait  pas  dire,  ce  semble,  que  celui  qui  ne  détient  pas 
pour  autrui ,  et  dont  la  jouissance  animo  domini  a  été  déclarée 
par  un  jugement  trop  peu  significative  pour  constituer  une  véri- 
table possession  civile ,  ne  pourra  pas  acquérir  dans  la  suite  une 
possession  de  cette  nature  par  des  faits  de  jouissance  plus  carac- 
térisés. Un  tel  jugement  ne  statue  que  sur  les  faits  passés,  il  reste 
étranger  aux  faits  ultérieurs.  Il  est  logiquement  impossible  de 
faire  surgir  d'une  déclaration  judiciaire  attestant  simplement  que 
Je  ne  possédais  pas  à  telle  époque ,  un  obstacle  à  ce  que  je  possède 
plus  tard.  —  Vainement  objecterait-on  la  maxime  :  complainte 
sur  complainte  ne  vaut,  car,  comme  le  fait  très-bien  observer 
M.  Bélime,  n<>  218,  cette  maxime  a  été  détournée  de  son  véri- 
table sens  \  elle  signifie ,  non  pas  qu'on  D'est  point  recevable , 
après  avoir  succombé  au  possessoire ,  à  se  faire  maintenir  dans 
la  possession  qu'on  aurait  reprise  depuis  le  jugement;  mais  seu- 
lement que  lorsque  le  fonds  dont  on  prétend  avoir  la  possession 
est  l'objet  d'une  instance  possessoire  entre  des  tiers ,  on  doit,  au 
lieu  de  former  contre  ceux-ci  une  nouvelle  complainte ,  demander 


(1)  Etpèet:  —  (Plan  des  Syeyet  C.  Goieu  et  Chaix.)  —  Plan  des 
Syeyes  possédait  une  maison  à  Digne ,  qui  aboutit  par  derrière  à  une  raelle 
que  Guieu  et  Cbtix  ont  prétendu  être  une  dépendance  d'une  maison  qu'ils 
ont  acquise  des  liéritiere  de  la  dame  Daudiran.  -^  Un  jugement  du  10  plov. 
an  5,  passé  en  force  de  chose  jugée ,  avait  maintenu  cette  dame  dans  la 
possession  exclusive  de  cette  rueile ,  et  avait  fait  défenses  à  Plan  des  Syeyes 
de  l'y  troubler.  —  Mais  il  parait  que  ee  dernier  avait  continué  de  se  servir 
de  ce  passage.  —  Eo  janv.  1807,  Guieu  et  Ghaix,  pour  en  empêcher  ren- 
trée ,  firent  construire  un  mur  de  cléture*  -^  Plan  des  Syeyes  forma  une 
action  possessoire;  «t,  par  jugement  du  25  mars  suivant ,  le  juge  de  paix 
le  maintint  en  possession  du  droit  de  passage. 

Sur  l'appel,  Guieu  et  Ghaix  ont  soutenu  que.  la  possession  de  leur  ad- 
versaire n'avait  pas  le  caractère  voulu  par  la  loi  pour  autoriser  une  action 
possessoire;  que ,  depuis  le  jugement  du  10  pluv.  an  5»  ils  avaient  eu  la 
possession  eidusive  et  lé£^e  du  local  dont  il  s'agit ,  et  que  Plan  des 
Syeyes,  ou  Suiilet,  à  qui  il  avait  vendu  sa  maison,  en  continuant  de 
passer  sur  ce  local ,  n'avait  eu  qu'une  possession  de  tolérance  et  précaire 
qui  ne  pouvait  lui  acquérir  aucun  droit. — ^Le  tribunal  de  Digne  a  adopté  cette 
défense ,  et  déclaré  Plan  des  Syeyes  non  recevable  dans  sa  demande. 

Pourvoi  par  Plan  des  Syeyes  »  pour  violation  de  l'art.  25  c.  pr.-— Arrêt. 

LACona; — Attendu  fue  la  dame  Daudiran,  aujourd'hui  représentée 
lar  Guieu  et  Ghaii ,  avait  été  maintenue  dans  la  possession  et  jouissance 


u  local  contentieux  par  jugement  du  10  pluv.  an  5,  qui  avait  acquis  entre 
M  parties  l'autorité  de  la  chose  jugée;  que  le  même  jugement  fkit  dé- 
anses  à  Suiilet,  dont  lesieur  Plan  des  Syeyes  a  pris  le  fait  et  cause»  de 


,di 

kl. 

•fenses  à  Suiilet,  dont  lesieur  Plan  des  Syey( 
troubler  la  dame  Daudiran  dans  sa  possession;-^  Que  la  jouiseanee  que 
ledit  Suilleta  pu  avoir  après  la  signification  de  ce  jugement,  n'a  pu  être 
que  précaire ,  et  que^  cette  jouissance ,  n'ayant  pas  16  caractère  exigé  par  la 
lot ,  n'a  pu  lui  acquérir  aucun  droit,  moins  encore  anéantir  ce  jugement  ;— 
Attendu  que  le  jugement  attaqué  n'a  statué  que  sur  la  possession ,  et  qu'il 
ê  expressément  réservé  tous  les  droits  des  parties  an  pétitoire;^  Rejette. 
Du  12  juin  1809.-G.  G.,  sect  civ.-MM.  Hundre,  1*»  pr.-Audier-Mas- 
•fllon  y  rap.-Giraud ,  sutot.,  c.  conf. -Dupont  et  Raoul,  av. 

.  (2)  E^ee  .• — (  Jouannet  C.  Pardoux-Velleaud.  )  ^  La  5  niv.  an  7 ,  un 
Jugement  en  matière  possessoire  fut  rendu  contre  Provêt,  à  l'occasion  d'un 
droit  de  prise  d'eau  qu'a  disait  av air  sur  un  héritage  araartenant  à  Ha- 
gistry —  Pardoux  est  devenu  propriétaire  de  rbéritage  de  Bfagista7;  «t, 


à  Intervenir  dans  celle  delà  engagée ,  afin  de  dimIniMr  ton  ';^18 
(V.  Imbert,  Pratique  judiciaire,  liv.  1,  ch.  18).— Du  reste,  eu 
admettant  même,  contrairement  à  notre  opinion ,  que  la  condam- 
nation prononcée  au  possessoire  dût  affecter  de  précarité  la  poflh 
session  postérieure,  cela  ne  justifierait  pas,  ce  nous  semble ,  l'ar* 
rét  ci-dessus  du  17  mars  1819  (aff.  Jouannet,  V^  n«  215);  en  ef- 
fet ,  dans  l'espèce  de  oei  arrêt ,  le  Jugement  au  possessoire  était 
opposé,  non  pas  à  la  partie  contre  laquelle  il  avait  été  rendu , 
mais  à  un  successeur  à  titre  particulier,  lequel  avait  une  posses- 
sion propre  du  droit  litigieux;  or,  de  deux  choses  l'une  :  on  cet 
acquéreur  devait  être  considéré  comme  tenant  de  son  vendeur  le 
droit  de  prise  d'eau  qu'on  lui  contestait;  ou  bien  il  devait  être 
considéré  comme  l'ayant  usurpé  de  son  chef  :  dans  le  premier  cas, 
il  était  fondé  à  invoquer  l'art.  2239  c.  civ.,  portant  que  ceux  à 
qui  les  détenteurs  précaires  ont  transmis  la  chose  par  un  titre 
translatif  de  propriété  peuvent  la  prescrire ,  et  par  conséquent  la 
posséder  utilement  ;  et ,  dans  le  second  cas ,  il  est  clair  que  sa 
possession ,  étant  tout  à  fait  indépendante  de  celle  de  son  auteur, 
ue  pouvait  nullement  participer  aux  vices  de  celle-ci. 

Art.  2.  —  Comn^ent  la  possession  s^acquiert^  se  transmet  et  S9 
perd. 

919.  Cimment  la  possession  s"* acquiert,  —  La  possession  ne 
peut  s'acquérir  que  corpore  et  animo,  c'est-à-dire  par  le  concours 
de  deux  conditions  :  un  acte  corporel  de  prise  de  possession,  et 
la  volonté  de  posséder  à  titre  de  propriétaire.  Chacune  de  ces 
conditions  est  essentielle  :  on  ne  saurait  acquérir  la  possession, 
ni  par  une  simple  détention  matérielle,  non  accompagnée  de 
l'Intention  de  posséder  comme  maître,  ni  par  l'intention  de  pos- 
séder non  manifestée  par  un  acte  matériel  annonçant ,  d'une  mar 
nière  non  équivoque,  la  prétention  à  la  propriété  ou  à  un  droit  réel. 

918.  Les  actes  matériels  de  possession  varient  suivant  la 
nature  de  l'objet  possédé,  ils  consistent  principalement,  s'il  s'a- 
git d'un  terrain ,  à  le  cultiver,  à  en  percevoir  les  produits,  à  Pen- 
clore;  s'il  s'agit  d'un  mur,  aie  réparer,  à  y  percer  des  Jours;  s'il 
s'agit  d'une  haie,  à  la  tondre  ;  s'il  s'agit  d'un  fossé ,  èi  le  curer  en 
mettant  le  rejet  sur  soi-même  exclusivemeut;  et  s^il  s'agit  d'une 
servitude ,  à  l'exercer. 

91 9.  U  a  été  jugé  que  le  fait  d'avoir  coupé  des  litières  sur  des 

■      ■  ■  -  I    ■  -   ■  -  ...      -  ■        r-  -      -    .         ■-.....-. 

en  1806 ,  Jouannet  a  acquis  le  pré  pour  lequel  Provêt  avait  prétendu  avoir 
le  droit  de  prise  d'eau  dont  on  vient  de  parler.  — Jouannet  prétend  avoir, 
du  jour  de  son  acquisition  et  sans  interruption ,  pris  sur  l'héritage  de  PaN 
doux  les  eaux  nécessaires  pour  l'irrigation  du  sien. 

Le  14  oct.  1816 ,  il  assigne  Pardoux  devant  le  juge  de  paix ,  ett  com- 
plainte ,  pour  l'avoir  troublé  dans  le  droit  où  il  dit  être  de  tirer  des  eaux 
de  son  héritage.  —  Pardoux  oppose  le  jugement  rendu  contre  Provêt  le 
5  niv.  an  7;  n  soutient  que  ce  jugement  doit  avoir  l'autorité  de  la  chose 
jugée  contre  Jouannet  comme  vis-à-vis  de  Provêt,  son  vendeur;  que,  par 
conséquent ,  toute  possession  acquise  postérieurement  par  Jouannet  ne  peut 
être  que  précaire ,  et  que ,  soit  qu'il  mvoque  la  même  possession  que  Pro- 
vêt,  ou  une  possession  postérieure,  son  action  est  non  recevable  d'après 
ta  maxime,  complainte  tur  complainte  ne  vaut.  Il  Conclut  à  ce  que  le  juge 
de  paix  se  déclare  incompétent.  Le  juge  de  paix  rejette  ces  moyens  et  or- 
donne de  plaider  au  fond. 

Appel  par  Pardoux;  et,  le  11  fév.  1817,  jugement  infirmatif  qui  dé- 
clare Jouannet  non  recevable  dans  sa  demande  : — «  Attendu  qu'il  est  de 
principe  que  celui  qui,  après  avoir  succombé  dans  sa  possession,  a  joui, 
depuis  an  et  jour,  ne  peut  plus  demander  à  être  maintenu  dans  cette  même 
possession  qui  n'est  que  précaire ,  par  suite  de  la  maxime ,  complainte  sur 
complainte  ne  vaut...;  que  tels  sont  les  principes  consacrés  par  l'arrêt  de 
la  cour  de  cassation ,  du  12  juin  1809.  » 

Pourvoi  par  Jouannet ,  pour  fausse  application  de  l'autorité  de  la  chose 
JQgée,  et  violation  derart.23c.  pr. — En  général,  les  jugements  rendus  contre 
un  vendeur,  avantla  vente,  ont  l'autorité  de  la  chose  iugée  contre  l'acqué- 
reur, qui  est  l'ayant  cause  du  premier.  —  Mais  on  doit  faire  exception  h 
cette  règle  toutes  les  fois  quMl  s'agit  de  possesèion  ou  de  prescription ,  parce 

Sue  ta  possession  est  un  fait  propre  à  son  auteur,  et  que  les  droits  qui  en 
érivent  ne  font  nullement  partie  de  ceux  transmis  parle  Cotitrat  d'acquisi- 
tion. —  Ainsi ,  dans  l'espèce ,  en  écartant  le  jugement  rendu  contre  t>rovêt, 
nul  doute  que  Jouannet  n'ait  le  droit  d'agir  au  possessoire ,  puisque  la  pos<* 
session  qui  lui  est  propre  remonte  à  plusieurs  années. — Arrêt. 

La  Goua;  —  Attendu  que,  d'après  le  jugement  qui  avait  été  rendu 
contre  Provôt,  lequel  est  aujourd'hui  représenté  par  le  demandeor,  oslni-ci 
ne  peut  avoir  eu  qu'une  possession  précaire; —  Rejette. 

Du  17  mats  ISIO.^^G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrinn  de  taMsj»  pT^^au- 
b«rt|  rapt^-Meau»  av.  géB.-*Loiiea«»  av. 
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hrmèdet  (espèoes  de  torriSTafint  et ngoes)»  d*y  avoir  ligota  des 
épiiies  et  fait  patire  des  bestiaux»  peut  être  considéré  comme 
suffisamment  caractéristique  d'une  possession  capabie  de  servir 
de  base  à  la  complainte,  et  non  pas  seulement  d'une  possession 
de  simple  tolérance  (Req.,  21  fév.  1827)  (1). 

990.  Pareillement ,  le  fait  d'avoir  mené  pacager  ses  bes-* 
tiaux  sur  un  terrain ,  peut  être  valablement  allégué  pour  établir 
un  droit  de  oopossession  sur  ce  terrain ,  s'il  n'est  susceptible  que 
de  ce  mode  de  jouissance  (Req.,  Sjanv.  1835,  aff.  Delavaud| 
Y.  n»  i8i). 

991.  Lorsque  deux  héritages  sont  séparés  par  une  clôture, 
la  possession  dans  laquelle  est  le  propriétaire  de  l'un  de  ces  hé- 
ritages de  Jouir  de  son  terrain  jusqu'à  la  clôture ,  ne  peut ,  sur 
l'action  en  réintégrande ,  lui  être  contestée ,  sous  le  prétexte  que 
des  bornes  anciennes  liniitent  sa  propriété  à  deux  mètres  en  deçà 
de  cette  même  clôture ,  et  que,  sous  ce  rapport ,  sa  possession 
au  delà  des  bornes  ne  peut  être  considérée  que  comme  purement 

II.  I  ■■    ■  Il  II  ■         ■■■        ■■!■    .11       ■  I    .  IW 

(1)  Btpècû  i  —  (BabiD  de  Lignac  C,  GraQdpré.)  -*  Rabin  de  Ligpac  ac- 
tionne en  complainte  Grandpré  et  coosorts,  pour  trouble  à  sa  jouissance 
d^une  pièce  de  terre ,  dite  Dufowr,  faisant  partie  des  brapdes  de  Saiat-Mar- 
tin  de  Lignac. —  Ceui-ci  offrent  de  prouver  qn^ils  ont ,  de  temps  immémo* 
rkl ,  fait  paître  leurs  bestiaux ,  coupé  de  la  bruyère ,  fagoté  des  épines ,  et 
que  même  leurs  auteurs  ont  culliré  ce  terrain  pendant  nombre  d'années. 
—  6  juin  1823,  le  juge  de  paix,  considérant  que  la  possession  des  défen- 
deurs n'est  appuyée  d'aucun  titre;  que  la  preuve  n'en  peut  être  admise , 
aox  termes  de  l'art.  691  ;  que  cette  possession  ne  serait  que  précaire  et  de 
pure  tolérance,  puisqu'elle  se  rattache  à  une  servitude  discontinue ,  main- 
tient le  demandeur  en  possession.  -—  Appel,  —  te  27  janv.  1824,  juge- 
ment dn  tribunal  du  Rlanc,  jui  ordonne  la  preuve ,  «  attendu  que  la  dé- 
négation des  actes  de  possession  et  la  représentation  des  titres  de  la  part  de 
Rabin  n'étaient  pas  suffisants  pour  faire  prononcer  en  sa  faveur  une  pos- 
session ,  ce  qui  présente  un  cumul  de  possessoire  et  de  pélitoire  ;  —  Que 
rien,  ni  dans  l'action  des  parties,  ni  dans  leurs  dires,  ne  présente  aucune 
réclamation  de  servitude  qui  puisse  attirer  Tapplicalion  de  l'art.  691  c. 
civ.,  ne  s'agissent  que  de  connaître  auquel  des  contestants  la  possession 
annale  est  acquise ,  etc.  »— Pourvoi  de  la  part  de  Rabin  pour  violation  des 
art.  2229 ,  2252 ,  688 ,  689 ,  690  et  691  c,  civ,  —  Arrêt. 

La  cour; — Attendu  que  la  demande  iotroduclive,  formée  par  les  sieurs 
Rabin  de  Lignac, avait  pour  objet  une  demande  en  complainte  possessoire 
relative  à  un  terrain  de  brandes  appelé  de  Saint-Martin  de  Lignac,  situé 
en  la  commune  de  Lignao,  dans  la  jouissance  duquel  ils  prétendaient  avoir 
été  troublés  par  leurs  adversaires;  —  Que  ceux-ci  alléguaient,  de  leur 
cOté ,  qu'ils  avaient  la  possession  annale,  ancienne  et  exclusive  de  couper 
litières,  fagotage  et  faire  paître;  que  même  il  y  avait  eu,  de  la  part  de 
leurs  anteurs ,  eulture  suivie  pendant  nombre  d'années  dans  la  partie  de 
brandes  appelée  Du/btir,  sans  trouble  ni  opposition  ;  —  Que  l'art.  691  c. 
dv.,  concernant  les  servitudes  continues  et  qisconlinues ,  apparentes  et  non 
apparentes ,  est  tout  à  fait  étranger  et  inapplicable  à  l'état  de  la  contesta- 
tion, ainsi  réduite  à  ses  véritables  termes ,  et  qu'en  admettant  les  parties 
à  la  preuve  respective  de  leurs  faits  de  possession ,  telle  qu'elle  est  précisée 
dans  le  jugement  attaqué,  le  tribunal  du  Rlanc  n'a  fait  que  se  conformer 
aux  principes  qui  régissent  spécialement  la  matière  des  complaintes  pos- 
lessoires;  ~~  Rejette. 

Do  21  fév.  1827.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Rnnoyer,  rap,- 
Lebeau,av.  gén,-Guicbard  père,  av* 

(2)  Eipèc9f  — .  (Commune  du  Temple  C.  Lodey.)  —  Lodey  est  pro- 
priétaire d'une  prairie  contiguê  à  une  autre  prairie ,  dépendant  dn  pres- 
bytère de  la  commune  du  Temple.  Ces  deux  héritages  sont  séparés  par  une 
clôture  appelée  Costière.  —  Lodey  était  en  possession  de  tout  le  terrain 
dont  se  compose  sa  prairie,  jusqu'à  la  clôture  immédiatement.  Cependant 
le  maire  et  auelques  habitants  se  portèrent,  à  deux  époques  différentes  et 
très-rapprocnécs ,  sur  la  prairie  de  Lodey ,  prétendant  que  cette  prairie  ne 
s'étendait  pas  jusqu^à  la  clôture ,  qu'elle  était  limilée  à  deux  mètres  en 
deçà  de  la  Costière ,  par  une  ligne  de  bornes  anciennes  dont  on  retrouvait 
encore  les  traces  ;  en  conséquence,  ils  plantèrent  des  bornes  nouvelles  sur 
remplacement  que  j  selon  eux ,  occupaient  les  anciennes.  —  Lodey  intenta 
une  action  en  réintégrande  ;  le  juge  de  oaix  ^  après  transport  sur  les  lieux 
et  audition  de  témoins ,  sans  s'occuper  de  la  question  de  possession ,  mais 
seulement  de  celle  de  savoir  si  c'était  la  Costière  ou  les  bornes  gui  de- 
vaient être  prises  pour  la  ligne  séparalive  des  deux  héritages ,  décida  que 
les  bornes  devaient  avoir  la  préférence  ;  il  déclara  l'action  possessoire  mal 
fondée. 

AppeL  -«  26  juillet  18S1 ,  jugement  dn  tribnnal  de  Rordeanx  qui  in- 
âme.  —  «  Attendu  qu'il  résulte  des  circonstances ,  que  Lodey  était  en 
possession,  au  moment  des  troubles  et  voles  do  fait,  du  terrain  contesté , 
puisque  ce  fut  pour  Ten  déposséder  que  ces  deux  voies  de  fait  furent  em- 
ployées; —  Que  sa  possession  remontait  à  plus  d'un  an ,  puisqu'il  n'avait 
cessè.du  jouir  depuis  son  acquisition  faite  en  1824 }  qu'O  est ,  d*ailleurs, 


précaire  et  non  anima  domtm  (Req.,  20  noT,  1833)  (2).  Gela 
est  de  toute  évidencd  La  circonstance  que  je  possède  un  terrain 
délimité  par  des  bornes,  ne  saurait  Taire  obstacle  à  ce  que  je  pos- 
sède également  animo  domini  un  autre  terrain  coqtigu  au  premier. 

9ft9,  Le  riverain  d'une  rivière  non  navigable  ni  flottable» 
qu'on  le  considère,  ou  non ,  comme  propriétaire  de  la  partie  du 
lit  de  ce  cours  d'eau  bordant  sa  propriété,  n'est  pas  fondé  à  pré- 
tendre que  la  possession  qu'il  a  de  son  héritage  s'étend  ipso  facto 
à  la  partie  du  lit  de  la  rivière,  qu'il  soutient  être  l'accessoire  de 
son  fonds  :  en  conséquence ,  le  jugement  qui  lui  dénie  la  posses- 
sion annale  de  cette  partie  du  lit  du  cours  d'eau ,  et  le  déclare , 
par  suite ,  non  recevable  à  se  pourvoir  au  possessoire  à  raison 
d'une  extraction  de  sables  et  de  pierres  qui  y  a  été  faite  par  le 
riverain  opposé ,  est  inattaquable  devant  la  cour  de  cassation. 
C'est  ce  que  cette  cour  a  jugé ,  sur  notre  plaidoirie ,  par  arrêt 
du  11  fév.  1834  (3). 

998.  Toutefois,  celui  qui  est  à  la  fois  propriétaire  et  possea- 

de  principe ,  que  celui  qui  a  un  titre  est  présumé  posséder  en  vertu  et  en 
conformité  de  son  titre;  —  Attendu  que  la  défense  des  intimés  consiste  k 
soutenir  que  ce  n'est  pas  la  limite  naturelle  formée  par  la  baie  ou  Gos* . 
tière  qu'il  faut  considérer,  mais  bien  la  ligne  droite  qui  était  indiquée  par 
des  bornes  placées  sur  des  propriétés  voisines;  que  cette  difficulté  est 
étrangère  à  la  contestation  actuelle ,  et  que  s'agissant  d'action  possessoire, 
c'est  la  possession  qui  existait  au  moment  du  trouble  qu'il  faut  reconnaître 
et  maintenir.» 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  23  c.  pr.,  en  ce  que  la  possession  quV 
vait  eue  Lodey  du  terrain  compris  entre  les  bornes  et  la  Costière ,  n'avait 
point  les  caractères  que  la  loi  exige  pour  fonder  une  action  possessoire; 
cette  possession  ultra  finet  n'était  point  à  titre  de  propriétaire.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  qu'il  a  été  décidé ,  en  fait ,  par  le  jugement  atta^ 
que ,  qu'il  résultait  des  circonstances  de  la  cause  que  Lodey  était  en  pos- 
session, au  moment  du  trouble ,  du  terrain  contesté,  et  que  ce  fut  pour 
l'en  déposséder  que  les  voies  de  fait  furent  employées; 

Qu'if  suit  de  cette  reconnaissance  du  fait  de  possession  ,  que,  loin  d'a^ 
voir  violé  la  loi ,  le  jugement  attaqué  s'y  est  pleinement  conformé ,  en 
.ordonnant  que  ledit  Lodey  serait  réintégré  dans  sa  possession.  —  Rejette.  ] 

Du  20  nov.  1835.  -  G.  C. ,  cb.  req.  -  MM.  Zangiacomi,  pr.  -  Rernard 
de  Rennes  ;  rap.-Nicod,  av,  gén.,  c.  conf.- Renard,  av. 

(3)  Espèce ,-  —  (Pavlo  C.  de  Montravel.)  ^  Entre  la  terre  de  Sone« 
peret,  prooriété  de  Montravel ,  et  un  domaine  appartenant  à  Pavin ,  coule 
la  rivière  de  Reaume,  qui  n'est  ni  navigable  ni  Qotlable.  —  Sur  cotte  ri- 
vière ,  et  en  vertu  d'une  concession  seigneuriale,  celui-là  possède  de  temps 
immémorial  une  prise  d'eau  exercée  à  l'aide  d'un  barrage. — Il  parait  queleo 
concessions  de  ce  genre,  très-rmultipliées  sur  tout  le  cours  de  la  rivière, 
ont  toujours  entraîné  le  droit  de  prendre  dans  son  lit  les  pierres ,  sables  et 
autres  matériaux  nécessaires  à  la  construction  et  réparation  des  digues; 
autrement  elles  eussent  été  inutiles,  à  raison  de  la  cberté  de  ces  matériaux 
dans  le  pays. 

En  1829,  Montravel  ayant  effectqé  une  nouvelle  extraction ,  Pavin  1'»*- 
tionna  an  poesessoire ,  à  raison  du  trouble  apporté  à  sa  jouissance  de  U 
moitié  de  ta  rivière. 

17  juillet,  le  juge  de  paix  ordonne  la  visite  des  lieux ,  avec  injonction 
à  Pavin  de  prouver  le  trouble ,  et  réserve  à  Montravel  de  la  preuve  con- 
traire.—  Pavin  n'établit  d'autre  possession  que  celle  de  son  coamp ,  qu'il 
avait  la  prétention  d'éteodre ,  ipso  facto ,  à  la  rivière  elle-même  présentée 
pour  moitié,  comme  une  partie  de  cet  héritage.  ~  Jugement  qui  rejette  la 
prétention  de  Pavin ,  en  ce  que  la  possession  annale ,  loin  de  lui  appar- 
tenir ,  existe  en  faveur  de  Montravel. 

AppeL— 4  sept.  1829,  jugement  confirmatifdo  tribunal  de  Lergentière. 
—  Ce  jugement  après  avoir  décidé  dans  des  considérants  étendus  (  qui 
seront  rappelés  v^  Propriété),  que  la  propriété  des  petites  rivières  n'ap- 
partient à  personne  et  que  l'usage  en  est  commun  à  tous ,  ajoute  ; — «  At- 
tendu que  l'on  doit  donc  tenir  pour  constant  que....  rappelant  n'est  pas 
recevable  sous  ce  rapport  (  c'estrà-dire  en  la  seule  qqalité  de  propriétaire 
riverain) ,  à  se  faire  maintenir  dans  la  possession  du  lit  de  la  rivière  dont . 
il  s'agit;  qu'il  eût  dû,  en  supposant  cet  objet  prescriptible,  s» prévaloir 
d'une  possession  utile  twr  Ml  objet  mime  et  en  justifier^  ce  qu'il  n'a  pas 
fait;  —  Attendu,  d'une  autre  part,  que  l'eau  courante  doit  être  mise  au 
nombre  des  cboses  qui  n'appartiennent  à  personne ,  et  dont  l'usage  est 
commun  à  tous;  que  la  raison  indique  qu'il  doit  en  être  de  même  dn 
limon ,  du  gravier,  des  pierres  qu'elle  entraîne,  du  poisson  qu'elle  con- 
tient ,  et  du  lit  sur  lequel  elle  coule;  que  nul  ne  peut  avoir  un  droit  per- 
manent de  propriété  on  de  possession  sur  les  choses  qui  n'appartiennent  à 
personne  et  dont  l'usage  est  commun  à  tous;  que  la  manière  d'en  jouit 
est  déterminée  par  des  lois  de  police,  art.  714  e.  cit.,  et  qne  chacun  doit 
s'y  conformer  ;  que ,  sous  ee  rapport  encore ,  l'appelant  est  non  recevable 
dans  son  action;  qu'en  effet ,  il  est  constant  et  expressément  reconnu  <iue 
le  litige  ne  comprend  que  la  maintenue  en  poseesrion  da  lit  de  la;  rivière 
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fieurd'un  canal  bordant  sa  propriété  «  peut  être  déclaré  posses- 
seur de  l'un  et  de  l'autre  bord  de  ce  canal,  bien  qu'il  n'y  ait  pas 
preuve  positive  de  sa  possession  actuelle  quant  à  l'un  de  ces 
bords  y  sans  que  le  Jugement  qui  le  décide  ainsi ,  par  induction 
d'une  possession  antérieure  certaine  et  par  appréciation  des  faits 
de  la  cause,  tombe  sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (  Req. , 
22  fév.  1843) (i). 
994.  Cette  décision  ne  contredit  point  la  précédente.  Dans 


qui  coule  le  long  de  la  propriété  de  rappelant,  et  qu'il  ne  s'agît  point  d'at- 
tériuemcnt ,  d'accroissement ,  fie  ou  relais  qui  donneraient  lieu  au  droit 
d'accession...  » 

Pourvoi  de  Pavin ,  1*  Violatlun  de  la  loi  du  24  août  1790,  en  ce  que  le 
Jugement  déclare  son  action  non  recevable  devant  le  juge  de  paix,  quoique 
cette  loi  attribue  à  ce  magistral  la  connaissance  des  entreprises  sur  les 
cours  d'eau  commises  dans  l'année.— 2«  Violation  des  art.  557,  538,543, 
560,  et  561  du  c.  civ.,  en  ce  que  le  jugement  a  déclaré  que  le  lit  des 
rivières  noo  navigables,  niflollables,  n'appartient  pas  aux  propriétaires 
riverains. 

Pour  repousser  le  powoî,  après  avoir  développé  la  doctrine  du  juge- 
ment attaqué  sur  la  propriété  des  petites  rivières .  on  a  soutenu  que  Pavin, 
eùt-il  la  propriété  du  lit  de  la  rivière  de  Beaume ,  n'en  avait  pas ,  du 
moins,  la  possession ,  ainsi  que  cela  résultait  implicitement  du  jugement 
attaqué ,  et  qu'il  ne  pouvait  dès  lors  agir  en  complainte.  —  Vainement 
oi)jccterait-on  qu'il  possédait  nécessairement  la  rivière ,  accessoire ,  sui- 
vant lui ,  de  son  cliamp ,  dont  il  a  toujours  joui.  A  supposer  que  la  loi  lui 
ait  donné  le  lit  de  la  rivière  par  voie  d'accession ,  que  faut-il  en  conclure? 

—  Que  l'allribution  de  la  propriété  du  cours  d'eau  a  été  faite  à  l'occasion 
de  l'bérilage  riverain ,  et  non  pas  que  ce  courant  se  confonde  si  intimement 
avec  le  cbamp ,  que  les  actes  de  jouissance  exercés  sur  le  premier  doivent, 
par  là  même ,  être  réputés  exercés  sur  le  second.  —  On  comprend  tout  de 
suite ,  en  effet ,  qu'ils  sont  de  nature  entièrement  diverse;  que  les  faits  de 
possession  perpétrés  sur  l'un  ne  peuvent ,  par  l'essence  même  des  choses , 
s'étendre  sur  l'autre,  et  qu'il  serait  aussi  ridicule  de  prétendre  qu'on  a 
Joui  de  la  rivière  pour  avoir  mis  paître  des  moulons  dans  le  pré ,  que  de 
soutenir  qu'on  a  joui  du  pré  pour  avoir  pris  des  poissons  dans  la  rivière. 

—  Ce  sont  deux  héritages  très-distincts ,  toujours  possédés  divisément , 
et  dont  la  juxtaposition  n'induit  pas  plus  la  confusion  que  ne  l'induirait 
la  contiguïté  de  deux  champs  limitrophes. 

Vainement  encore  objecterait-on  que  Pavin  ne  pouvait  faire  aucun  acte 
caractéristique  de  possession  sur  le  lit  du  cours  d'eau  ;  car ,  ce  lit  était 
susceptible  de  fournir  annuellement  matière  à  un  exercice  utile  du  droit  de 
propriété,  puisque  c'est  précisément  pour  y  avoir  pris  des  matériaux  ayant 
une  valeur  vénale  que  les  défendeurs  ont  été  cités  devant  le  juge  de  paix 
par  Pavin.  Celui-ci  pouvait  faire  comme  eux,  et  user  ainsi  de  son  pré- 
tendu héritage. 

Dirait-il  qu'il  n'en  sentait  pas  le  besoin  T  Cette  difficulté  ne  serait  pas 
sérieuse.  Autrement,  il  en  résulterait  qu'un  propriétaire  assez  riche  pour 
négliger  la  culture  d'un  champ  et  dédaigner  ses  produits,  en  aurait  ce- 
pendant la  possession ,  bien  qu'il  n'y  eût  jamais ,  par  lui  ou  ses  auteurs , 
mis  la  charrue  ou  envoyé  son  bétail. —  Arrêt  (après  délib.  ). 

La  cour;  —  Attendu  que,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'entrer  dans 
l'examen  de  la  question  de  savoir  si ,  dans  l'état  actuel  de  la  législation , 
les  propriétaires  de  terrains  joignant  les  rivières  non  navigables  ni  flotta- 
bles peuvent  prétendre  que  la  propriété  du  lit  même  leur  appartient  jusqu'à 
la  ligne  supposée  tracée  dans  le  milieu  de  ladite  rivière ,  il  suffit,  pour  la 
{ustiflcation  du  jugement  attaqué,  de  considérer  qu'il  a  été  reconnu  et  dé- 
claré ,  en  fait ,  que  le  demandeur  n'avait  pas  la  possession  annale  de  la 
partie  dans  laquelle  les  défendeurs  ont  extrait  des  pierres;  que,  dès  lors, 


Rejette. 


Du  1 1  fév.  1834.-C.  C,  ch.  cIv.-MM,  Boyer,  pr.-Pîel ,  rap.  -Voysin  de 
Gartempefils,  av.  gén.,c.  conf.-Crémieux  et  Dalloz,  av. 

(1)  Eipicê  .*  —  (  Chaix  C.  Missiessy.  )  —  Le  domaine  de  Missiessy  est 
traversé  par  un  canal  du  même  nom.  Les  portions  qui  s'étendent  de  chaque 
côlô  de  ce  canal,  furent  partagées  en  1793,  entre  Thomas  Burgues  de 
Missiessy  et  le  comte  de  Missiessy ,  son  frère ,  avec  réserve  au  profit  de  ce 
dernier»  do  la  propriété  du  canal.  La  portion  attribuée  à  Thomas  Bor- 
gnes fut  achetée  le  14  nov.  1837,  par  Chaix.  En  1840,  Chaix ,  considé- 
rant qu'il  était  propriétaire  du  terrain  qu'il  avait  acquis,  jusqu'à  l'eau 
du  canal ,  fit  construire  un  mur  sur  le  bord  ut  de  ce  canal ,  ce  qui  néces- 
sita des  jeta  de  terre  retenus  à  l'aide  de  piquets  et  qui  rétrécissaient  l'é- 
tendue dudit  canal.  De  plus,  il  creusa  dans  sa  propriété  un  puits  artésien 
dont  les  eaox  étaient  conduites  dans  un  fossé  mitoyen  avec  les  héritiers  de 
Missiessy»  propriétaires  de  l'autre  portion  du  domaine ,  puis  déversées 
dans  le  caaaL  De  là  action  possessoire  formée  contre  Chaix ,  par  les  héri- 
tes de  MisiMSsy  qui  prétendaient  à  la  propriété  exclusive  du  canal  et  de 


l'espèce  de  Tarrét  de  1854 ,  il  était  constaté  en  lUt  qw  le  éoo- 
plaignant  n'avait  pas  la  possession  annale  de  la  partie  du  lit  de  la 
rivière  d'où  le  défendeur  avait  extrait  des  matériaux;  son  action 
devait  donc  être  repoussée  ;  mais  dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  1843, 
le  coroplaignant ,  propriétaire  du  canal  litigieux ,  en  avait  la 
possession  annale;  de  plus»  il  justifiait  d'une  possession  ancienne 
de  celui  des  bords  du  canal  sur  lequel  avait  été  exercé  l'acte  qu'il 
prenait  pour  trouble  à  sa  jouissance;  son  adversaire,  au  contraire, 


ses  bords  et  regardaient  les  travaux  exécutés  par  Chaix  comme  nn  trouble 
à  leur  possession.  Après  enquête  et  contre-enquête  sur  les  faits  de  posscs» 
sion  des  bords  du  canal  allégués  par  les  héritiers  de  Missiessy,  nn  juger 
ment  du  juge  de  paix ,  du  10  fév.  1841 ,  rejeta  la  demande  de  ces  der* 
niers,  attendu  qu'ils  ne  justifiaient  point  d'une  possession  annale. 

Mais ,  sur  l'appel,  le  tribunal  de  Toulon  a  rendu,  le  3  juin  1841 ,  un 
arrêt  infirmatif,  ainsi  motivé:  — «  Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'en- 
quête et  de  la  contre-enquête ,  auxquelles  il  a  été  procédé  par  le  juge  de 
paix ,  la  preuve  de  la  possession  annale  du  bord  est  du  canal  dont  il  s'agit 
au  procès,  soit  en  faveur  de  Missiessy ,  soit  en  faveur  de  Chaix;  qu'il  en 
résulte  seulement  en  faveur  du  premier  la  possession  annale  du  canal  ; 
que  les  faits  qui  résultent  de  la  contre-enquête ,  outre  qu'ils  remontent  à 
plusieurs  années,  et  sous  la  possession  de  l'ancien  propriétaire,  oncle 
des  appelants ,  sont  seulement  des  actes  de  tolérance  et  de  bon  voisinage 
incapables  d'établir  la  possession  légale  ;  —  Que ,  dans  cet  état  de  choses 
le  juge  de  paix  aurait  dû ,  pour  éclairer  sa  religion  et  motiver  sa  décision 
consulter  les  titres  produits  par  les  parties,  ainsi  que  la  loi  l'y  autorise;  — 
Attendu  qu'il  résulte  de  l'examen  de  ces  titres ,  et  notamment  de  l'acte 
d'achat  du  28  déc.  1696, que  les  appelants  sont  propriétaires  du  canal,  ce 
qui  n'est  pas  contesté  par  Chaix;  que  l'aTeul  des  appelants,  en  désemparant 
à  son  frère  la  propriété  possédée  par  Chaix ,  par  acte  du  13  août  1793 , 
se  réserva  expressément  la  propriété  du  canal ,  et  n'autorisa  même  son 
frère  à  l'usage  de  la  navigation  seulement  que  pendant  le  temps  où  lui  et 
les  siens  seraient  en  possession  de  la  propriété  contiguè  ;  —  Attendu  que 
le  fait  de  la  propriété  du  canal ,  établi  en  faveur  des  sieurs  de  Missiessv, 
fait  présumer  qu'ils  sont  également  propriétaires  du  canal  (des  bords}; 
que ,  par  suite ,  le  fait  établi  de  la  possession  du  canal  établit  nécessaire- 
ment la  possession  des  bords  de  ce  canal  ;  que ,  même  en  écartant  la  con- 
séquence de  la  possession  du  canal ,  en  l'absence  de  preuves  positives , 
spéciales,  de  la  possession  annale  du  6ord  ttt  du  canal,  la  preuve  de 
cette  possession  s'induirait  en  faveur  des  sieurs  de  Missiessy,  comme  con- 
tinuité de  la  possession  antérieure  résultant  des  faits  par  eux  prouvés , 
alors  surtout  qu'il  s'agit,  comme  dans  l'espèce,  d'une  partie  de  terre  qui 
n'est  pas  soumise  à  une  culture  annuelle  et  périodique.  » 

Pourvoi  de  Chaix...  4%  5%  6%  7°  Violation  des  art.  23, 24  et  25  c. 
pr.,  2228  c.  civ.,  de  la  maxime  tantum  frœtcriptum  quanhÊm  poueuumf 
enfin  des  art.  141  c.  pr.,  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810.  —  Le  deman- 
deur conteste  que  la  possession  d'un  canal  établisse  nécessairement  la  pos- 
session des  bords  de  ce  canal.  La  possession,  dit-il,  est  un  fait;  elle  résulte 
d'un  acte  antérieur,  positif;  elle  s'arrête  où  s'arrête  cet  acte;  dans  l'es- 
pèdb,  elle  pouvait  s'appliquer  tout  à  la  fois  aux  bords  du  canal  et  au  canal 
lui-même,  aussi  bien  qu'à  l'un  ou  à  l'autre  séparément;  et  induire  la  pos- 
session des  bords  de  la  possession  du  canal,  c'est  violer  la  règle  tantum 
prœicriptum  quantum  poMtsum,  Le  demandeur  s'attache  ensuite  à  prouver 
que  le  tribunal  de  Toulon,  dans  le  passage  de  son  jugement  où  il  dit  :  «En 
écartant  la  conséquence  de  la  possession  du  canal  en  Vabtmct  de  preuveg 
positivée  de  la  poteeeeion  annale  du  bord  eet  du  canal,  la  preuve  do  cette 
possession  s'induirait,  en  faveur  des  héritiers  de  Missiessy,  comme  conti- 
nuité de  la  possession  antérieure  réeuUant  dee  faite  par  eux  prouver... ,  » 
viole  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  puisque  aucun  fait  n'est  rapporté 
qui  soit  de  nature  à  établir  la  possession  dont  il  s'agit,  qu'il  n'en  est  énu- 
méré  aucun  dans  les  qualités  du  jugement;  que  le  jugement  reconnaît  lui- 
même  que  l'enquête  n'établit  pas  la  possession  annale  en  faveur  des  héri- 
tiers de  Missiessy;  qu'ainsi  les  motifs  elle  dispositif  reposent  sur  des  faits 
sans  réalité;  que,  par  conséquent,  ces  motifs  n'ont  aucune  base,  c'est-à- 
dire  qu'il  y  a  absence  de  motifs  et  violation  de  la  loi  du  20  avril  1810. 

M.  le  conseiller  rapporteur  a  fait  observer  que  les  motifs  du  jugement 
pourraient  avoir  plus  de  clarté;  mais  en  écartant  tous  les  mots  qui  ne  font 
que  servir  de  voile  à  la  pensée,  ce  jugement  a  voulu  dire,  sans  doute,  qoa 
les  héritiers  Missiessy,  propriétaires  du  canal ,  et  par  conséquent  de  ses 
bords,  possédant  ce  canal,  possèdent  nécessairement  ses  bords,  et  que,  s'il 
n'y  a  pas  de  preuve  positive  de  leur  possession  quant  au  bord  eet  qui  fait 
l'objet  du  litige,  leur  possession  anténeure,  prouvée  par  des  faits,  ne  permet 
pas  de  douter  de  leur  possession  actuelle.  — Arrêt. 

LACoua;-^  ...Sur  les  quatrième,  cinquième,  sixième  et  septièOM 
moyens  : — Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  pour  adjuger  aux  héritiers  Mittiessy 
la  possession  du  bord  est  du  canal,  s'est  fondé  sur  les  faits  et  sur  les  ciroeii- 
stances  particulières  de  la  cause  et  qu'il  n'a  violé  ancnne  loi;— Rejette. 

Dq  22  fiv.  1813. -G.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Rorvéi  rap*- 
Delanfjo,  i^v.  gén.,  c  conf.-Aogier,  av. 
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ne  Justifiait  (Paneune  possession  :  dans  de  telles  dreonstances ,  il 
était  naturel  et  Juste  d'induire  de  la  possession  actuelle  du  canal 
et  de  la  possession  ancienne  du  bord  en  litige,  la  possession 
présente  de  ce  même  bord ,  puisqu'on  n'alléguait  aucun  fait  qui 
contredit  cette  induction  légitime. 

M6.  Les  entreprises  faites  sur  le  fonds  d'autrui  ne  font  ac- 
quérir la  possession  que  de  la  partie  sur  laquelle  elles  ont  porté  : 
Tantum  de  jure  aliéna  detraJÛlvr  quantum possessum  est,  dit  un 
ancien  auteur.  Cette  règle  est  certaine  et  unanimement  admise; 
mais  on  n'est  pas  également  d'accord  sur  le  point  de  savoir  si 
Pon  acquiert  toujours  la  possession  de  la  portion  dont  on  a  Joui , 
parce  qu'une  possession  partielle  semble  quelquefois  se  confondre 
avec  une  possession  équivoque  et  de  pure  tolérance. 

9liO.  Ainsi,  c'est  une  question  si  l'on  peut  posséder  des 
arbres  séparément  du  terrain  sur  lequel  ils  existent.  L'afiSrma- 
tive  semble  résulter  de  l'art.  5,  n<>  2,  c.  pr. ,  qui  distingue  les 
usurpations  à'arhres  des  usurpations  de  terre.  Elle  est  d'ailleurs 
professée  par  MM.  Pardessus,  Touiller,  Proudhon,de  l'Usuf.  t.  8, 
et  Garnier,  p.  22i.  Sans  doute,  disent-ils,  il  sera  rare  que  les 
arbres  et  le  terrain  qui  les  environne  appartiennent  à  diverses 
personnes,  mais  cela  est  possible.  On  peut,  par  exemple,  avoir 
acquis,  par  titre,  le  droit  de  |ouir  d'arbres  fruitiers  plantés  sur  la 
propriété  d'un  tiers,  Jusqu'au  moment  où  ces  arbres  viendront  à 
périr.  Point  de  doute  que,  dans  ce  cas,  l'action  possessoire  ne 
soit  ouverte  contre  le  propriétaire  du  terrain  qui  usurpe  la  Jouis- 
sance des  arbres.  Pourquoi  en  serait-il  autrement  dans  le  cas  où 
il  n'y  aurait  pas  de  titre ,  mais  une  possession  bien  caractérisée 
des  arbres?  —  Cependant  MM.  Biocbe  et  Gouget,  Dict.  de  pr.. 
V*  Act.  possess.,  n?  67,  et  M.  Carou,  n^  7i,  enseignent  que  des 
arbres  ne  peuvent  être  usurpés  séparément  du  sol  sur  lequel 
ils  sont  plantés ,  qu'autant  qu'il  s'agit  d'arbres  sei^rant  de  clôture. 
L'art*  3  précité  du  code  de  proc,  disent-ils,  ne  contredit  point 
cette  solution  ;  il  porte  que  «  la  citation  sera  donnée  devant  le 
Jage  (de  paix)  de  la  situation  de  l'objet  litigieux,  lorsqu'il  s'a- 
gira des  usurpations  de  terre  y  arbres  ^  haies ,  fossés  et  autres 
clôtures...,  et  de  toutes  autres  actions  possessoires»  »  Mais  si  cet 
article  distingue  les  usurpations  A'arbres  et  les  usurpations  de 
terre  ^  et  s'il  parait  qualifier  celles-là  A* actions  possessoir es  ^  lors 
même  que  le  terrain  occupé  par  les  arbres  n'a  point  été  envabi , 
il  est  à  remarquer  que  ces  mots,  usurpations  d'arbres^  sont  suivis 
de  ceux-ci  «  de  baies  ^  fossés  et  autres  clôtures  ;  »  il  faut  donc 
que  ces  arbres  servent  de  clôtures  ;  et  alors  on  comprend  que 
leur  usurpation  pouvant  rendre  la  propriété  incertaine ,  trouble 
la  possession  et  donne  lieu  aux  actions  possessoires  ;  mais  s'il 
s'agissait  d'arbres  qui  ne  servissent  pas  de  clôtures,  l'action 
possessoire  ne  serait  pas  admissible.  La  raison  principale  de  le 
décider  ainsi ,  c'est  que ,  peut-on  dire ,  sauf  le  cas  exceptionnel 
d'une  baie  servant  de  clôture,  la  possession  d'un  arbre  séparé  du 
sol  ou  de  la  partie  du  sol  sur  lequel  il  est  planté  ne  saurait  être 
considérée  comme  la  possession  civile  d'un  immeuble;  car  les 
arbres  même  non  abattus  ne  sont,  en  général,  que  des  choses 
rjiobilières  quand  ils  appartiennent  à  un  propriétaire  qui  n'est 
pas  celui  du  sol.  Ajoutons  le  danger  d'ouvrir  l'action  possessoire 
pour  des  C&its  de  possession  qui  le  plus  souvent  ne  seront  que  des 
actes  d'usurpation. — Mais,  sur  ce  point,  voy.  les  distinctions  qui 
sont  faites,  v®  Servitude,  où  notre  opinion  est  exprimée. 

M  9.  Cependant  la  Jurisprudence,  quoiqu'elle  n'offï'e  rien  de 
formel  sur  la  question ,  semble  incliner  vers  l'opinion  contraire 
à  la  nôtre;  car  il  a  été  Jugé  que  l'on  peut  acquérir  la  posses- 
sion d'élaguer  et  de  défruiter  des  arbres  croissant  sur  la  berge 
d'un  fossé,  sans  acquérir  le  terrain  lui-même  (Caen,  i44«ill.  1823, 
aff.  Gouley ,  v^  Prescription). 

)998.  ...Que,  de  même,  un  Jugement  peut,  sans  violer  aucune 
loi,  adjuger  à  Pune  des  parties  les  bols  existant  sur  une  mon- 
tagne ,  et  à  l'autre  les  herbes  et  chaumes  venant  sous  ces  bois 
(Req.,  26  déc.  1833,  alT.  préf.  des  Vosges,  v*  Propriété). 

999.  Et  que,  pareillement, un  propriétaire  peutavoir  la  pos- 
session d'arbres  par  lui  plantés  sur  une  chaussée,  tandis  qu'un 
antre  a  celle  des  herbages  qui  y  croissent  (Req.,  i  3  fév.  i  834,  aff. 
Gaquelard,  v*  Propriété). 

980.  Enfin,  la  question  a  encore  été  soumise,  en  4836,  à  la 
eour  de  cassation;  nais,  sans  se  prononcer  sur  le  point  de  savoir 
si  Pon  peut»  par  des  ûdts  de  Jouissance^  acquérir  la  possession 


d'arbres  plantés  sur  un  terrain -que  Ton  reconnaît  appartenir  à 
autrui,  cette  cour  s'est  bornée  à  constater  que  les  faits  de  Jouis^ 
sance  avaient  été  déclarés  par  les  premiers  Juges  n'avoir  eu  lieu 
que  par  pure  tolérance,  et  ne  pouvaient  constituer,  dés  lors,  un« 
possession  utile  (Req.,  9  mai  1836,  aff.  Logette,  v*  Propriété). 

lis  t .  Quoi  qu'il  en  soit,  l'usurpation  d'arbres,  même  servant 
de  clôture,  n'emporterait  pas  nécessairement  celle  du  sol  :  tantum 
prœscriptum  quantum  possessum. 

98)9.  L'action  possessoire  peut  s'appliquer  aux  arbres,  cou* 
sidérés  en  eux-mêmes  et  séparément  du  sol  où  ils  sont  plantés, 
lorsqu'il  s'agit  d'arbres  existant,  soit  sur  les  grandes  routes,  soit 
sur  les  chemins  vicinaux.  —  Y.  Voirie. 

988.  L'intention  de  posséder  pour  soi-même,  qui  doit  con- 
courir avec  un  fait  corporel  de  Jouissance,  pour  opérer  la  prisa 
de  possession,  peut  exister,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit,  bien  qu'on 
n'ignore  point  n'être  pas  propriétaire  de  la  chose;  en  d'autres 
termes ,  on  peut  avoir  Vanimus  possidendi  sans  être  de  bonne  foi« 

884.  La  possession  peut  être  acquise  même  par  les  personnel 
incapables  de  s'obliger;  car  elles  peuvent  faire  leur  condition 
meilleure  (c.  civ.  1 1 25)  ;  et  nous  pensons,  avec  M.  Bélime,  n^  00, 
que  M.  Troplong  a  émis  à  tort  une  opinion  contraire  relativement 
à  l'interdit  (Tr.  de  la  prescr.,  t.  1,  p.  436). — A  plus  forte  raison, 
les  incapables  peuvent-ils  acquérir  la  possession  par  leurs  repré- 
sentants, tels  que  leurs  tuteurs  ou  curateurs. 

885.  La  possession  peut  aussi  être  acquise  au  bailleur  ou  au 
mandant  par  le  fait  du  fermier  ou  mandataire.  Potbier  décide 
cependant  qu'en  cas  de  prise  de  possession  par  un  simple  nego». 
tiorum  gestor^  celui  dans  l'intérêt  duquel  on  a  agi  ne  possède  qu'à 
partir  de  sa  ratification  (de  la  Possession,  n«  53);  mais  c'est  là 
une  erreur,  car  la  ratification  a  un  eff^et  rétroactif. 

88G.  Les  personnes  civiles,  telles  que  les  villes,  les  hos- 
pices, etc.,  peuvent  acquérir  la  possession  par  leurs  représen- 
tants. -^  Les  communes  l'acquerraient  même  par  la  Jouissancu 
exercée  par  leurs  habitants  ut  singuli^  pourvu,  bien  entendu» 
que  cette  Jouissance  consistât  dans  des  actes  d'une  possession  non 
équivoque. 

887.  Comment  la  possession  se  tranemet, — Elle  se  transmet 
aujourd'hui  solo  eonsensuy  en  même  temps  que  la  propriété  (arg. 
des  art.  7il  et  1138  c.  civ.);  le  vendeur  continue,  il  est  vrai» 
de  détenir  la  chose  Jusqu'à  la  livraison ,  mais  il  ne  la  délient  pas 
animo  domini;  le  droit  de  possession  est  compris  parmi  ceux  dont 
se  compose  le  droit  intégral  de  propriété,  lequel  a  été  transféré 
à  l'acheteur  par  le  coutrat  (arg.  de  l'art.  1606);.  d'où  il  suit  que 
les  actions  possessoires  peuvent  être  intentées  par  celui-ci  même 
avant  toute  prise  de  possession  réelle,  et  c'est  aussi  ce  qu'a  Jugé 
la  cour  de  cassation ,  par  arrêt  du  12  fruct.  an  10,  aff.  Thomas, 
V.  n»  773. 

La  délivrance  ne  serait  nécessaire,  pour  transférer  la  possession, 
que  dans  le  cas,  d'ailleurs  fort  rare,  où  il  s'agirait  de  la  vente 
d'une  certaine  étendue  de  terrain  à  prendre  dans  une  pièce  plus 
considérable. 

888.  L'incapacité  du  vendeur  ou  donateur  peut  influer  sur 
la  transmission  ou  la  donation.  L'incapable  qui  conteste  la  vali- 
dité du  contrat,  doit  être  condamné  au  possessoire,  s'il  s'est 
écoulé  une  année  depuis  l'entrée  en  possession  de  Tacheteur  ou 
du  donataire.  Dans  le  cas  contraire,  celui-ci  n'ayant  pas  la  pos- 
session de  son  chef,  la  solution  de  la  question  de  savoir  si  le  droit 
de  possession  lui  a  été  transmis  se  trouve  subordonnée,  il  est  vrai» 
à  la  décision  sur  la  validité  du  contrat;  mais  nous  pensons,  con- 
trairement à  l'opinion  de  M.  Bélime,  qu'il  appartient  au  Juge  de 
paix  de  statuer  sur  cette  validité,  par  rapport  au  possessoire; 
Les  mêmes  règles  seraient  applicables  dans  Phypothèse  où  l'alié- 
nation serait  arguée  de  violence  ou  de  dol.  —  V.  au  surplus  nof 
observations,  infrà,  sect.  11. 

889.  Pareillement ,  dans  le  cas  d'erreur  sur  la  chose  aliénée»^ 
l'acheteur  qui  aurait  été  en  possession  pendant  une  année  d'ua 
immeuble  autre  que  celui  que  le  vendeur  avait  entendu  lui  trans* 
mettre ,  serait  fondé  à  défendre  cette  possession  par  Paction  en 
complainte  ;  tandis  que  s'il  était  entré  en  Jouissance  depuis  moins 
d'un  an,  le  Juge  de  paix  devrait  se  déclarer  incompétent  pour  sta- 
tuer sur  une  question  se  résolvant  en  une  interprétation  de  titres, 
ou  bien  condamner  l'acheteur,  s'U  était  évident  qn'il  y  a  eu  de  sa 
part  erreur  de  fait* 
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<  94#.I)ir  même  eBCore,  M  y  itfaiteiierfettrsiir  la  personne, 
en ee qne ,  par  exempte,  le  vendeur  aurait  déliyré  l'immeuble  à 
Un  mandataire  du  vendeur  dont  il  ignorait  que  la  procuration  se 
trouvait  révoquée ,  et  si  cette  personne  avait  reçu  et  possédé 
]f Immeuble  en  son  propre  nom,  elle  aequerrait,  par  une  Jouis- 
sanoe  paisible  d'une  année,  le  droit  de  se  pourvoir  ultérieure- 
ment ,  en  cas  de  trouble ,  par  la  voie  possessoire. 

941 .  Mais  que  faudrait-il  décider  sll  y  avait  eu  erreur  sur  la 
oause  de  la  tradition,  en  ce  que  l'une  des  parties  n'aurait  entendu 
Qéder  qu'à  titre  précaire  ce  que  l'autre  partie  entendait  acquérir 
à  titre  de  maître?  M.  Bélime  prétend,  n«  i  01 ,  que  le  Juge  de  paix, 
appelé  à  statuer  sur  la  nature  de  la  possession,  devrait  prononcer 
•n  fovaur  du  propriétaire  qui  n^avait  pas  voulu  sa  dessaisir. 
Mais  cette  opinion  ne  nous  semble  pas  fondée;  car  c'est  contre 
celui  qui  a  fait  la  délivrance ,  quoique  sans  intention  de  se  des- 
saisir, et  non  pas  contre  celui  qui  l'a  reçue  animo  damini ,  que 
doit,  aux  termes  des  art.  1163  et  1602  c.  civ. ,  sMnterpréter  la 
oonvention  à  l^eflei  de  caractériser  la  possession. 

949.  La  propriété,  et  par  conséquent  la  possession,  est 
transférée  à  celui  auquel  on  a  délivré  comme  lui  étant  due  une 
chose  qu'on  apprend  ensuite  ne  pas  devoir.  C'est  ce  qui  s'induit 
de  l'art.  1380  c.  civ.,  portant  que  «  si  celui  qui  a  reçu  de 
bonne  foi  a  vendu  la  cbose ,  il  ne  doit  que  le  prix  de  la  vente.  » 
D'où  il  faut  conclure,  avec  M.  Bélime,  n<»103,  que  celui  qui, 
ayant  fait  la  délivrance  d'un  immeuble ,  en  exécution  d'un  legs,  et 
ayant  plus  tard  appris  la  révocation  de  ce  legs,  tenterait  de  res- 
eaisir  l'immeuble  de  sa  propre  autorité ,  même  avant  l'expiration 
de  Tannée  depuis  la  délivrance,  devrait  succomber  au  possessoire , 
sans  pouvoir  être  admis  à  produire  devant  le  Juge  de  paix  le  titre 
Justiflcatif  de  la  révocation  du  legs ,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  au 
pétltoire. 

94S.  On  a  prévu  le  cas  où  un  immeuble  serait ,  par  erreur, 
donné  à  bail  à  celui  qui  en  est  le  véritable  propriétaire ,  par  un 
tiers  possesseur  de  bonne  foi,  et  Pou  a  demandé  si  ce  tiers  ne  perd 
pas  la  possession  ipso  facto»  Là  négative  nous  parait  évidente. 
Tant  que  le  preneur  ignore  que  la  chose  lui  appartient ,  tant  qu'il 
agit  comme  fermier  d'un  autre ,  il  n'a  pas  Vanimus  domini ,  et 
par  suite  il  ne  possède  point.  Sa  possession  ne  commence  que  du 
jour  où,  instruit  de  ses  droits,  il  intervertira  son  titre  de  la  ma- 
nière prescrite  par  Tart.  S838  c.  civ.  Telle  est  aussi  l'opinion  de 
M.  Bélime,  n«  105. 


(1)  Etpicê:  —  (Bontron  C.  ColUneau.) —  Des  aqueducs  avaient  été 
constniits  pour  condaire  l'eau  de  la  fontaine  de  Bisteuil  au  château  et  à  la 
ville  de  Richelieu.  —  Les  eaux  se  réunissaient  d'abord  dans  un  réservoir 
nlaoé  près  du  domaine  de  la  Grange,  appartenant  au  cardinal  de  Kicbelièu  ; 
do  là  elles  se  rendaient  dans  son  château,  d'où  elles  se  distribuaient  pour 
le  service  du  parc  et  de  la  ville.  —  En  l'an  13,  Bontroo  se  rendit  adju- 
dicataire du  ch&teaa  et  de  ses  dépendances.  Le  domaine  do  la  Grange,  où 
se  trouvait  le  principal  réservoir,  et  à  travers  les  terres  duquel  passaient 
lès  aqueducs  et  les  tuyaux  qui  portaient  les  eaux  au  château  et  h  la  ville, 
fot  vendu  à  ColUneau. 

En  1809,  les  habitants  de  Richelieu  ayant  forcé  les  portes  des  réser- 
y(An ,  Bontron  les  actionna  au  possessoire.  —  Coltinean  intervint,  prit  le 
Ilit  et  cause  des  habitants,  et  soutint  qa'ayant  la  propriélé  des  aqueducs 
et  des  réservoirs  qui  se  trouvaient  dans  la  terre  par  lui  acquise,  il  devait 
être  maintenu  dans  sa  possession. 

â9  janv.  1810,  jugement  qui  maintient  ColUneau  dans  la  possession  des 
féservoirs  et  aqueducs  dont  il  s'agit,  sous  la  réserve  du  droit  de  servitude 
des  habitants,  relativement  aqx  eaux  qui  alimentent  les  fontaines  pu- 
bliques, et  à  la  charge  par  lui  de  laisser  la  conduite  d'eau  allant  au  cbâ- 
Hau,  dans  le  mène  état  où  elle  se  trouvait  à  l'époque  de  la  vente.  —  Sur 
rappel,  eejugemeat  aélé  conBnnéle  4  janv.  1 811  par  le  IriboDal  deCbinon. 

rarvoi  par  Bontron  pour  violation  de  l'art  85  c  pr.  Une  action  pos* 
«assoin  n'est  reçeyable,  a-t-il  dit,  qu'autant  qu'elle  cet  formée  par  celui 
qui,  pendant  un  an  au  moins,  a  joui  à  titre  de  propriétaire.  ColUneau  éuit 
tien  propriétaire  des  terres  où  les  réservoir!»  et  les  aqueducs  se  trouvaient 
^aoés,  mais  cela  ne  suffisait  pas  pour  lui  attribuer  la  propriété  de  ces  ré- 
involrs  et  aqueducs  ;  bien  lom  de  là,  les  lois  romaines,  et  notamment  la 
loi  4T,  f.,  JDs  eontrahendâ  emptiont^  en  attribuaient  la  propriété  au  pro- 
friétiijo  du  château.  Les  aqueducs  et  les  itéservoira  ne  pouvaient  pas  non 
nluf  être  considérés  eomme  étant  en  la  peeseyi^n-de  Gollhieaii,  parce  que 
b  seul  moven  de  les  posséder  était  de  recevoir  les  eaux  qu'ils  étaient  des- 
tinés à  coadure.  —  Enfin,  GoUineau  n'était  propriétaire  du  domaine  de  la 
Grange  que  depuis  moins  d'an  an,  à  l'époque  du  trouble;  et  il  no  pouvait 
joindre  à  sa  possession  ceUe  des  héritiers  Richelieu,  parce  que  ces  héritiers 
ayant  Joui  en  mémo  temps  du  château  et  du  domaine»  leur  potsession  ne 


944.  On  peut  Joindre  à  sa  |M)sse8Slon,  pour  lui  donner  une 
durée  suffisante ,  celle  de  son  auteur,  de  quelque  manière  qu'on 
lui  ait  succédé ,  soit  à  titre  universel  ou  particulier,  soit  à  titre 
lucratif  ou  onéreux  (c.  civ.  2338).  Ainsi ,  l'héritier  peut  Invo-* 
quer  la  possession  du  défunt,  l'acheteur  celle  du  vendeur. 

946.  Et  lors  même  que  les  parties  adverses  tiennent  toutes 
deux  leurs  fonds  du  même  auteur,  eUes  peuvent  invoquer  réci- 
proquement Tune  contre  Pautre  la  possession  de  l'auteur  commun, 
et  la  Joindre  à  la  leur  pour  compléter  la  possession  annale  (Re].. 
15  déc.  1812)  (1). 

94G.  Mais  la  condition  essentielle  de  cette  accession  de  pos- 
session ,  c'est  qu'il  y  ait  un  lien  nécessaire,  par  l'efTet  de  ht  loi 
ou  d'un  contrat,  et  non  pas  une  succession  purement  fortuite 
entre  les  possessions  que  Pou  veut  joindre  l'une  à'i'autre  ;  autre- 
ment il  n'y  a  point  entre  les  possesseurs  successifs  ce  rapport 
d'auteur  à  successeur  auquel  est  attaché  le  bénéfice  de  l'art. 
2235.  Par  exemple,  celui  qui  s'empare  d'un  fonds  abandonné 
par  le  précédent  possesseur,  ne  saurait  se  prévaloir  de  la  pos- 
session de  ce  dernier. 

949.  Au  contraire,  celui  qui  rentre  dans  un  immeuble  en 
vertu  d'un  pacte  de  réméré,  ou  par  l'effet  d'une  action  en  nulUté 
ou  en  rescision ,  a  le  droit  d'invoquer  la  possession  de  la  per- 
sonne à  laquelle  il  succède,  et,  par  suite,  d'agir  en  complainte , 
comme  possesseur  annal,  dès  le  Jour  de  sa  rentrée  en  Jouissance, 
s'il  vient  à  être  troublé. 

948.  Il  en  faut  dire  autant  de  l'usufruitier  légal  ou  con» 
ventionnel  :  il  profite  de  la  possession  du  propriétaire  pour  se 
faire  maintenir  dans  son  usufruit.  Ainsi ,  par  exemple ,  il  a  été 
Jugé  que  l'époux  donataire  contractuel,  en  cas  de  survie,  de 
l'usufruit  d'un  immeuble  appartenant  à  l'autre  époux ,  continue 
de  plein  droit  la  possession  de  ce  dernier  à  partir  de  son  décès, 
et  peut  Joindre  cette  possession  à  la  sienne  propre ,  à  l'eCfet  de 
former  la  possession  annale  exigée  pour  l'exercice  de  Taction 
posessoire  (Gass.,  14  déc.  1840,  aff.  Gardel,  Y.  n^  522). 

949.  Et  réciproquement,  quand  l'usufruit  fait  retour  à  la 
propriété,  le  propriétaire  peut  user  de  la  possession  de  Tusu- 
fruitler.  Cette  dernière  décision  se  trouve  cependant  contredite 
par  un  arrêt  de  la  cour  suprême ,  du  6  mars  i  822 ,  duquel  11 
résulte  que  l'usufruitier  ne  possédant  pas  pour  le  propriétaire , 
mais  pour  lui-même  et  en  son  nom  personnel ,  et  son  droit  s*é« 
teignant  par  son  décès ,  personne  ne  lui  succède  dans  ce  droit; 


devait  pas  profiter  à  un  acquéreur  plutôt  qu'à  l'autre.  L'action  en  i 
plainte,  formée  par  ColUneau,  était  donc  non  recevable. 

Le  défendeur  répondait  que  le  jugement  attaqué  ayant  réservé  à  Bon- 
tron son  droit  de  servitude  sur  les  eaux  dont  il  s'agit,  ne  lui  avait  porté 
aucun  préjudice;  que,  d'ailleurs,  la  propriété  du  sol  avait  dû  le  faire  répu- 
ter  propriétaire  des  réservoirs  et  des  canaux  ;  et  enfin,  qu'en  joignant  à  sa 
possession  celle  de  ses  auteurs,  il  avait  possédé  pendant  plus  d'une  année* 
—  Arrêt. 

La  cona;  — -  Considérant  qu'en  gardant  et  maintenant  ColUneau  dans 
sa  possession  des  aqueducs  et  réservoirs  dont  il  s'agit,  le  jugement  attaqué, 
loin  de  causer  aucun  dommage  à  Bontron,  lui  a,  au  contraire,  conservé, 
ainsi  qu'aux  habitants  de  Richelieu,  ses  droits  à  la  servitude  des  eaux 
destinées  au  service  et  à  l'agrément  du  château  dont  il  est  propriétaire, 
puisqu'en  même  temps  qu'il  reconnaît  le  droit  de  servitude  de  Bontron  et 
de  ces  habitants  sur  les  eaux  passant  par  ces  réservoirs  et  aqueducs,  il 
impose  expressément  à  Collineau  l'obligation  de  laisser  le  regard  placé  sur 
le  domaine  de  la  Grange,  ainsi  que  U  conduite  d^eau  par  un  tuyau, dt 
plomb,  qui  va  de  ce  regard  jusqu'à  celui  du  chileau,  dans  l'étal  où  Is 
tout  se  trouvait  au  moment  de  son  acquisition ,  sans  t/  rien  déranger; 

Considérant ,  d'autre  part ,  que  si  le  juge  de  paix ,  et  après  lui  le  tri- 
honal  civil  de  Chinon ,  se  sont  fondés  sur  la  propriété  de  Collineau  pour 
accueillir  sa  demande  en  complainte  de  ces  aqueducs  et  réservoirs ,  ils 
ont  déféré  au  vœu  de  la  loi,  qui,  en  cette  matière,  ne  reconnaît  d'autre 


possession  que  la  possession  animo  domini;  et ,  de  Panife ,  que  si  la  pot» 
session  invoquée  par  ColUneau  n'est  \m  dite  d'an  et  jour,  cependant  elle  a 


ensuite  par  Collineau,  qui,  pour  prouver  qu'il  avait  cette  possession  on^ 
nalêj  annvoqdé  la  possession  denses  vendeurs',  qui,  jointe  à  la  sienne j 
lui  donnait  celte  possession  :  d'où  il  est  évident  qu'il  nVi  été  eoDCla  et  jugé 
qu'an  pomnoirf ,  et  que  les  juges  dont  le  jugement  est  dénoncé  ont  pro- 
noncé dans  les  termes  dé  leur  compétence  ;  —  Rejette ,  els. 

Du  15  déc.  1812.-C  C,  secl.  civ.-MM.  Muraire,  1«K«-MNUe»r^<* 
Lecoatour,  av.  gén*-Leroy  et  Guichard,  av. 
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de  sorte  que  le  niHpropriétilre  ne  peut,  à  PexUDOti<»  de  rusa- 
Droit ,  foire  valoir  la  posseesion  de  l'usufruitier  pour  être  admis  à 
agir  au  possessoire  (1). 

Mais  cet  an^t  ne  semble  pas  devoir  faire  Jurisprudeoce.  De 
oe  que  l'usufruitier  Jouit  proprio  nomine^  il  ne  faut  pas  conclure 
qu'il  ne  transmette  pas  au  nu-propriétaire  son  droit  de  posses- 
sion; autrement  il  faudrait  dire ,  par  parité  de  motifs,  que  ce 
droit  ne  se  transmet  pas  à  un  héritier,  car  ce  n'est  pas  pour  son 
héritier  qu'on  possède;  il  suffit,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'accession 
de  possession,  que  celle  dont  le  nouveau  possesseur  veut  se  pré- 
valoir soit  liée  à  la  sienne  par  un  enchaînement  nécessaire ,  de 
manière  que  celle-ci  doive  suivre  celle-là  dans  un  ordre  régulier 
certain.  Or,  c'est  ce  qui  a  lieu  à  l'égard  des  possessions  succes- 
sives de  l'usufruitier  et  du  propriétaire  :  le  lien  qui  les  unit  se 
trouve  dans  la  volonté  de  celui  qui  a  constitué  l'usufruit ,  et  qui 
a  entendu  qu'au  décès  de  Tusufruitier  la  chose  retournerait  au 
nu  propriétaire  (V.  en  ce  sens  M.  Bélime,  n^  201). 

9I(0.  La  môme  cour  a  jugé  que  le  demandeur  en  revendica- 
tion, qui  obtient  gain  de  cause,  ne  peut  joindre  la  possession  du 
défendeur  à  la  sienne  (Req.,  iâ  janv.  1832,  aff.  Magnoncourt, 
V.  Prescript»). — Mais  cette  solution  ne  parait  pas  non  plus  fondée  : 
on  doit  considérer,  ce  semble,  les  possesseura  consécutifs  comme 
ayant  entre  eux  les  qualités  d'auteur  et  de  successeur,  du  moins 
dans  le  sens  de  l'art.  2235,  dès  que  la  transmission  de  la  posses- 
sion s'est  opérée  de  l'un  à  l'autre ,  non  pas  fortuitement,  mais  en 
vertu  d'une  disposition  légale ,  judiciaire  ou  conventionnelle.  C'est 
en  ce  sens  qu'est  conçue  la  loi  13 ,  S  9,  D.,  De  adq.  posseu  ,  por- 
tant :  Si  jfissu  jtMficw  res  tnihi  re$tituta  ttl,  accessionem  esse 
mihi  dandam  placuit.  C'est  aussi  ce  que  confirme  l'opinion  de 
Dnnod ,  dans  l'ouvrage  duquel  a  été  puisé  presque  textuellement 
l'art.  2233,  et  qui  décide  que  Pon  peut  employer  la  possession 
de  celui  que  Von  a  fait  condamner  àladésistance  (des  Prescript., 
p.  19  et  20).  —  Il  est  vrai  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'accession  des 
possessions  au  profit  de  celui  qui  s'étant  laissé  déposséder  pen- 
dant plus  d'un  an ,  rentre  ensuite  dans  l'inmieuble  volontairement 
délaissé  par  l'usurpateur  (c.  civ.,  2243)  ;  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  quand  l'usurpation  ne  cesse  que  par  l'eflet  d'un  jugement; 
car,  dans  cette  seconde  hypothèse ,  le  Jugement  établit  entre  les 
possessions  eucoesslves  un  lien  nécessaire  qui  n'existe  pas  dans 
la  première. 

961.  Cependant  M.  Troplong  restreint  raocession  des  pos- 
sessions au  cas  où  le  défiendèur  a  été  condamné  à  la  restitution 
des  fruits ,  restitution  au  moyen  de  laquelle  le  demandeur  n'a  vé- 
ritablement pas,  dit  cet  auteur,  cessé  de  jouir  de  la  chose  (Tr.  de 
la  prescript.,  h9  453).  Mais  cette  restriction  ne  semble  pas  devoir 
être  adoptée;  car,  comme  le  fait  très-bien  observer  M.  Bélime, 
h^  203  i  la  condamnation  à  la  restitution  des  fruits  ne  prouve  que 
la  mauvaise  foi  de  l'usurpateur,  circonstance  parfaitement  indiffé- 

{\)  Espèce,'  (Watou  C.  Miûguet.)^  Sénéchal,  légataire  de  Bon 
épouse,  a  joui  comme  usufrailier,  jusarau  mois  d'avril  1 8f  9  ^  des  terres 
qui  font  l'objet  du  litige.  Lors  de  son  décès,  la  récolte  des  sainfoins  n'était 
pas  encore  faite.  —  Les  frères  Minguet ,  à  qui  la  nue  propriété  de  ces  terres 
apt)artebait  comme  héritiers,  par  leur  mère ,  de  la  dame  AYatoo,  et  le 
sieur  Watou ,  comme  propriétaire  de  l'usufruit  de  ces  mêmes  terres  qui  lai 
avait  été  lé|;aé  par  la  même  dame  Watou ,  son  épouse,  se  prétendirent  en 
droit  de  faire  celte  récolte.  Les  sieurs  Minguet)  prenant  la  prétention  de 
Watou  pour  trouble  à  leur  possession ,  intentèrent  contre  lui ,  au  mois  de 
mai  1819,  une  action  en  complainte  devant  le  juge  de  paix  qui  les  main- 
tint dans  la  possession  des  terres  dont  il  s'agissait. 

Sur  l'appel ,  le  tribunal  de  Clermont  a  confirmé  cette  sentence  par  ces 
motifs  que  «  les  sieurs  Minguet  ayant  réuni  sur  leurs  têtes ,  après  le  décès 
de  Sénéchal,  les  deux  qualités  d^usufraitier  et  de  propriétaire  des  biens 
dont  il  s'agit ,  ont  pu  invoquer  la  possession  de  celui-ci  pour  légitimer  leur 
demande;  que  l'eiception  proposée  par  Watou,  n'étant  fondée  que  sur 
one  donation  faite  à  son  profit  par  son  épousé ,  le  juge  de  paix  ne  pouvait 
yu  connaître  du  mérite  de  cet  acte ,  sans  excéder  les  bornes  de  sa  compé- 
tence. » 

Pourvoi  par  Watou ,  pour  violation  de  Tart.  23  c.  pr.  —  Arrêt  f  apr . 
éélib.). 

Là  cofji  ; — Vu  l'art.  222g  c.  clv.  et  l'art.  23  c.  pr.  ;  ^Attendu ,  en 
droit,  que  le  joge  de  paix  doit  se  déclarer  incompétent  et  renvoyer  les 
Murties  àse  pourvoir  devant  les  tribunaui  ordinaires ,  lorsque  la  loi  déclare 
ractioD  en  complainte  non  recevable;  qu'aux  termes  des  lois  citées  (art. 
23  c  pr.  et  2228  e.  civ.),  cette  action  n^est  pas  recevable,  si  celui  qui 
l'intente  n^est  jfê» ,  depuis  une  année  an  moins,  en  possession  paisible  de 


rente  aux  tiers  contre  lesqMls  od  Invoqae  la  dispoettlOB  de  Part. 
2235-,  elle  ne  prouve  nullement  que  le  demandeur  n'ait  pas  cessé 
de  jouir;  elle  n'est,  au  contraire,  qu'une  sorte  d'indemnité  de  sa 
non-jouissance;  il  est  certain  qu'il  n'a  pas  possédé  par  l'usurpar 
teur  :  la  question  est  seulement  de  savoir  s'il  peut  profiter  de  la 
possession  de  celui-ci.  Or,  il  est  absolument  sans  intérêt  pour  la 
solution  d'une  pareille  difficulté  que  cette  possession  ait  été  ou 
non  de  bonne  foi  :  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  le  lien  établi  par  le 
jugement  entre  les  deux  possessions  est  évidemment  le  même. 

909.  Comment  la  possession  se  perd,  —  Elle  se  perd ,.  quand 
on  détient  par  soi-même ,  de  deux  manières  :  savoir,  par  l'usur- 
pation d'un  tiers  ou  par  l'abandon  du  possesseur.  Toutes  personnes, 
même  les  mineurs,  les  interdits ,  les  femmes  mariées ,  l'État,  les 
communes,  peuvent  être  dépossédées  par  l'usurpation  d'un  tiers. 
Et  il  n'est  pas  besoin ,  pour  que  cette  dépossession  s'opère,  que  le 
propriétaire  ait  connu  les  actes  de  maître  faits  sur  son  fonds;  il 
suffit  que  ces  actes  aient  été  publics  et  non  équivoques. — Quant 
à  l'abandon  du  possesseur ,  il  peut  résulter ,  soit  de  la  renoncia- 
tion formelle  émanée  d'une  personne  capable,  soit  d'une  cesser 
tion  prolongée  de  tout  acte  de  jouissance. 

953.  La  renonciation  formelle  à  la  possession  ne  peut  éma- 
ner que  du  maître  lui-même  et  non  de  son  fermier  :  ainsi ,  le 
bailleur  continuerait  de  posséder  animosolo^  nonobstant  l'aban- 
don du  fonds  par  le  fermier,  lequel  ne  peut  valablement  renonce 
à  la  possession  qui  ne  lui  appartient  pas« 

964.  Pour  que  la  renonciation  à  la  possession  s'induise  d'une 
cessation  de  jouissance ,  pendant  combien  de  temps  faut-il  que 
la  non-jouissance  se  soit  prolongée? — On  ne  saurait  établir  à  cet 
égard  de  règle  générale  :  la  solution  de  cette  question  variera  sui- 
vant les  circonstances,  et,  par  exemple,  suivant  la  nature  de 
l'béritage  ou  du  droit  prétendu  abandonné,  suivant  la  présenqe 
ou  l'absence  du  possesseur.  —  On  conserve  la  possession  d'une 
cbose  dès  qu'où  on  use  suivant  sa  destination ,  bien  que  les  actes 
de  jouissance  n'aient  lieu  qu'à  des  époques  éloignées.  11  suffirai! 
à  un  particulier ,  dit  Potbier ,  Possession ,  n^  53,  que  la  dernière 
exploitation  de  la  cbose,  par  exemple,  d'un  bols,  eût  été  faite  par 
lui ,  fût-ce  à  une  époque  de  neuf  ans,  pour  être  fondé  à  intenter 
complainte  contre  celui  qui  le  troublerait.  Et  M.  Gamier  ajoute 
avec  raison,  pM33  :  «  11  faut  en  dire  autant,  lors  même  qu'or» 
dinairement  on  Jouit  de  la  chose  à  des  époques  plus  rapprocbéee, 
comme  si  le  bois  s'exploitait  tous  les  deux  ans ,  et  qu'il  n'ait 
pas  été  coupé  depuis  trois  ou  quatre  ans.  » 

965.  11  a  été  jugé  eu  oe  sens,  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
d'avoir  fait  des  actes  de  possession  dans  l'année  du  trouble,  pour 
pouvoir  agir  en  complainte,  .la  possession  que  l'on  a  acquise 
corpore  et  animo^  par  sol-même  ou  par  ses  auteurs  t  pouvant  se 
eonserver  antmo  solo  (Req.,  7  juin  1810)  (2). 

.  95G.  ...Que,  de  même,  un  acte  de  possession.,  à  quelque 

■    Il     ■■       i        I I         llll  II         I  I         I  lu  I   I   I        j^i    I     .   ■  I    ■■ 

la  chose  contentieose  par  lut  ou  Us  siens ,  ou  autre  cm  Im  Uenm  m  mm 
nom;  —  Que,  par  Ces  mots  ,  fat  siens  ou  autre  qm  la  tienns  en  son  nom^ 
la  loi  ne  désigne  pas  l'usufruitier  qui  ne  possède  pas  pour  et  au  nom  du 
propriétaire ,  mais  qui  possède  pour  lui-même  et  eu  son  nom  personnel ,  qui 
ne  jouit  pas  à  titre  de  toiéraaca  de  la  part  du  propriétaire,  mais  en  vertu 
de  la  disposition  expresse  de  la  loi ,  qui  considère  l'usufruit  comme  une 

Ktftie  de  la  propriété,  dont  enfin  le  droit  s'éteint  par  son  décès»  et  dans 
quel  par  conséquent  personne  ne  loi  succède; 
Attendu ,  eo  fait ,  que  Sénéchal  ne  tenait  pas  la  possession  des  terres  en 
litiçe  à  titre  de  précaire  des  sieurs  JMinguet,  propriétaires  du  fonds)  qu'il 
en  jouissait  à  titre  d'usufruit  en  vertu  du  legs  que  lui  en  avait  fait  la  dame 
Goulet ,  son  épouse,  par  testament  du  30  vend»  an  0)  que  son  usufruit  ne 
s'est  éteint  qu'au  mois  d'avril  1819,  époque  de  son  décès;  qu'ainsi  les 
sieurs  Minguet  ne  pouvaient  pas  se  dire  en  pdssestion  depuis  un  an  et  jour 
par  eum  ovLlss  Imursy  lorsqu'au  mois  de  mai  saivant,  ils  ont  fermé  leur 
demande  en  complainte  devant  le  suppléant  du  juge  de  paix  ;->- Qu'il  sait 


de  là  qu'en  déclarant  ceUe  demande  recevable  et  le  juge  de  paix  c 
pour  y  statuer,  ainsi  qu'en  maintenant  les  défendeois  dans  leur  prélëndae 
possession  d'an  et  jour,  le  tribunal  civil  de  Glennoot  leur  a  adjugé  le  pos- 
sessoire contre  les  dispositions  de  la  loi,  méconnu  les  règles  de  la  compé- 
tence des  juges  de  paix,  et  expreiaément  violé  les  art.  2228  c  civ.  et  23 
c.  pr.;  •—  Par  ces  motifs ,  casse. 

Du  6  mars  1822.-G.  C,  seet.  oiv.«*MM.  Brisson,  ft^^eû^pttf^ 
Jouberti  av.  gén.»  e.  ceaL«DafiMir  d'Astalort  et  Loiseaa»  ew; 


(2)  (GosseUn  C.  PMel.) 
s'acquiert  par  le  ifelt  et  se 


La  ooua;  ^  Attendu  mm  la 
ptf  eilai  foiapeMé  eimi 
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époque  qnll  remonte»  sofflt  pour  autoriser  la  complainte  toutes 
les  fois  que ,  dans  le  temps  intermédiaire,  il  ne  s'est  fait  aucun  acte 
possessoire contraire  au  premier;  de  sorte,  par  exemple,  que 
celui  de  deux  propriétaires  voisins  qui  a  fait  dresser  contre 
l'autre  un  procès-verbal ,  pour  avoir  coupé  des  arbres  dans  la 
haie  séparative  de  leurs  héritages ,  a  fait  par  là  un  acte  de  pos- 
session de  cette  haie  suffisant  pour  l'autoriser ,  même  plusieurs 
années  après,  à  agir  en  complainte  contre  son  voisin ,  en  cas  de 
nouvelle  entreprise  de  celui-ci  sur  la  haie,  si  d'ailleurs  cet  acte 
de  possession  n'a  été  contredit  dans  le  temps  intermédiaire  par 
aucun  acte  contraire  (Req.,  5  déc.  1816)  (1). 

969. ...  Que,  de  même ,  enfln ,  la  possession  qui  ne  peut  se 
manifester  qu'à  de  certains  intervalles,  par  des  faits  distincts  et 
plus  ou  moins  séparés ,  ne  cesse  pas  d'être  continue  si  elle  est 
exercée  dans  toutes  les  occasions  et  à  tous  les  moments  où  elle 
doit  l'être  ;  et  qu'ainsi ,  la  récolte  annuelle  du  varech  constitue  une 
possession  continue ,  lorsqu'elle  n'a  été  ni  troublée  ni  interrom- 
pue aux  époques  où  elle  a  dû  se  faire  (Req.,  8  Juin  1839,  com- 
mune de  Flamanville,  V.  Prescription). 

968.  Ce  qui  vient  d'êtredit  touchant  la  perte  de  la  possession 
n'est  plus  entièrement  applicable  au  cas  où  la  chose  est  entre 
les  mains  d'un  détenteur  précaire  :  il  peut  alors  se  présenter 
trois  hypothèses  :  ou  ce  détenteur  précaire  tente  d'acquérir  la 
possession ,  ou  il  la  transmet  à  un  tiers,  ou  un  tiers  la  lui  enlève. 

969.  En  principe,  ceux  qui  possèdent  pour  autrui,  comme  le 
fermier,  le  dépositaire,  l'usufruitier,  ne  peuvent  se  changer  à  eux- 
mêmes  le  titre  de  leur  possession,  en  ce  sens  que  la  simple  réso- 
lution de  posséder  dorénavant  anima  d<mini  ne  suffirait  point 
pour  que  leur  possession  cessât  d'être  précaire.  Elle  resterait 
telle,  malgré  sa  prologation  au  delà  du  terme  assigné  à  l'expiration 
de  leur  jouissance  \  elle  resterait  telle ,  même  entre  les  mains  de 
leurs  héritiers,  et  nonobstant  l'ignorance  où  seraient  ceux-ci  qu'ils 
possèdent  pour  autrui;  son  caractère  ne  serait  altéré  par  aucun 
laps  de  temps. 

liG#.  Mais  il  peut  l'être  par  l'interversion  du  titre  de  la  pos- 
session ,  interversion  qui ,  pour  produire  cet  effet ,  doit  résulter, 
soit  de  la  contradiction  opposée  par  le  détenteur  précaire  au  droit 
du  propriétaire,  soit  d'une  cause  venant  d'un  tiers,  c'est-à-dire 
d'un  acte  par  lequel  ce  tiers ,  se  présentant  comme  véritable  pro- 
priétaire de  la  chose,  la  transmet  à  celui  qui  l'a  détenue  Jusque-là 
précairement  (  o.  civ.  2236  et  suiv.). 

liGt  •  Il  y  a  contradiction  au  droit  du  propriétaire ,  non-seu- 
lement quand  onsignifleau  propriétaire  ne  plus  vouloir  posséder 
pour  hii ,  mais  aussi  lorsqu'on  le  repousse  en  lui  contestant  sa 
propriété.  Et,  dès  qu'elle  peut  ainsi  ne  consister  qu'en  fait ,  la 
contradiction  semble  de  nature  à  être  prouvée  par  témoins, 
comme  le  pensent  MM.  Troplong,  n«  314,  etBelime,  n<>  110,  con- 
trairement à  l'opinion  de  M.  Vazeille  (de  la  Prescript.,  p.  166). 

9G9.  Quant  à  l'interversion  de  possession  par  une  cause 

KNt  par  laî  ou  ses  auteurs ,  et  que  d'après  les  art.  5  et  23  c.  pr.,  il  entre 
daas  les  attributions  du  juge  de  paix  de  coDDatU'e  de  la  complainte  formée 
dans  l'année  du  trouble; 

Que  SI  le  juge  de  paix  a  entendu  les  témoins  dans  la  maison  la  plus  voi- 
sine du  lieu  contentieui ,  par  rapport  à  la  rigueur  du  temps ,  le  vœu  de 
l'art.  38  e.  pr.  a  été  rempli,  parce  que  le  juge  de  paix,  les  parties  et  les 
témoins  s'étaient  réunis  sur  le  lieu  même  ;  que  les  témoins  l'avaient  in- 
specté avant  d'être  entendus ,  et  que  d'ailleurs  la  loi  ne  permet  pas  que  les 
enquêtes  soient  réitérées  ; 

Que  n'y  ayant  pas  lien  à  intimer  ou  évaluer  sur  le  fait  de  la  possession , 
ee  n'était  pas  le  cas  d'ordonner  une  visite  du  lieu  contentieux  par  des  ex- 
perts; 

Que  s'agîssant  de  l'appel  d'un  jugement  interlocutoire,  et  la  matière 
étant  disposée  à  recevoir  une  décision  définitive,  le  tribunal  de  Louviers, 
Win  de  contrevenir  à  l'art.  475  c.  pr.,  en  statuant  en  même  temps  sur  le 
fond  définitivement ,  s'y  est  conformé;  —  Rejette. 

Da  7  juin  1810.-G.G.,  sect.  req.-MM.  Uenrion ,  pr.-Lombard ,  rap.- 
Giraud ,  av.  gén.-Jousselin ,  av. 

(1)  £<p^e0.-— (Escottsseau  C.  Laboige.)  —  En  1813,  Escousseau  ayant 
fût  couper  une  bordure  en  baie  vive  qui  sépare  sa  propriété  de  celle  de  la 
demoiselle  Laboige ,  celle-ci  intenta  contre  lui  une  action  possessoire.  — 
Elle  prétendait  étra  en  possession  de  la  haie  litigieuse  :  elle  invoquait 
comme  preuve  un  procès-verbal  du  12  fruct.  an  il,  lequel  avait  été  dressé 
à  sa  requête  contre  Thomas ,  auteur  d'Esoooeseao ,  pour  coupe  d'arbres  sur 
k  Mtn^  abjet  du  litige  aeta^,  SUe  demandait  aussi  à  ptoaver  qu'ea 


venant  d'un  tiers,  il  n'est  pas  besoin ,  ce  semble ,  pour  qu'elle  ait 
lieu ,  que  le  possesseur  précaire  ait  signifié  au  propriétaire  son 
acte  d'acquisition.  Décider  autrement,  ce  serait,  en  réalité ,  ne 
reconnaître  qu'une  seule  cause  d'interversion,  à  savoir  :  la  con- 
tradiction aux  droits  du  maître,  quand ,  au  contraire,  l'art.  2238 
en  admet  deux. — Du  reste ,  et  c'est  aussi  l'opinion  de  M.  Bélime, 
n®  113,  le  propriétaire  ne  perd  pas  la  possession  par  le  seul  fait 
d'une  vente  passée,  à  son  insu ,  à  non  domino,  au  détenteur  pré- 
caire, par  exemple  à  son  fermier;  il  n'en  est  dépouillé  qu'à 
compter  de  l'époque  où  celui-ci  s'est  livré  à  des  actes  hautement 
caractéristiques  d'une  possession  ammo  domini. 

9G8.  La  perle  de  la  possession  peut  résulter  aussi  de  la 
transmission  de  la  chose  par  le  détenteur  précaire  à  un  tiers* 
L'art,  2239  C.  civ.  est  formel  à  cet  égard  :  «  Ceux,  dit^-il,  à  qui 
les  fermiers,  dépositaires,  et  aut.'es  détenteurs  précaires  ont 
transmis  la  chose  par  un  titre  translatif  de  propriété,  peuvent 
aussi  la  prescrire.  »  Bien  entendu  que  la  loi  n'entend  parler  ici 
que  d'une  transmission  de  biens  à  titre  particulier ,  telle  qu'une 
vente,  une  donation,  et  non  à  titre  universel;  il  est  évident  que 
le  légataire  universel ,  et  même ,  à  notre  avis ,'  le  légataire  à 
titre  universel ,  continuant  la  personne  du  défunt ,  ne  posséderait 
pas  plus  que  son  auteur,  et  ne  pourrait  dès  lors  invoquer  le  bénè* 
flce  de  l'art.  2239. 

904.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'aliénation  consentie  par 
le  fermier  ait  été  faite  de  bonne  foi  pour  qu'elle  puisse  opérer  la 
dépossession  du  bailleur;  la  loi  n'exige  point  celte  condition; 
l'acquéreur  commence  donc  par  posséder  utilement,  bien  qu'il 
ait  connu,  lors  du  contrat,  la  véritable  qualité  du  vendeur. 

Ii06.  Mais  le  bailleur  ne  perdrait  pas  la  possession ,  si 
l'acquéreur  de  l'immeuble  n'en  avait  qu'une  possession  fein- 
te ,  comme  si  le  fermier ,  par  l'acte  même  d'aliénation ,  s'en 
était  réservé  l'usufruit  ou  l'avait  pris  à  bail  de  ce  même  ac- 
quéreur. Il  serait,  en  effet,  souverainement  injuste  qu'on  pût  se 
prévaloir  contre  le  bailleur  d'une  possession  dénuée  de  toute  pu- 
blicité ,  et  des  effets  de  laquelle  il  ne  pouvait  dès  lors  se  garantir 
(  V.  d'Argentré,  sur  l'art.  265  de  la  coutume  de  Bretagne»  et 
Bélime,  n«  132). 

9ira.  Par  la  raison  contraire ,  on  déciderait  autrement  dana 
le  cas  où  l'acquéreur  serait  entré  publiquement  en  jouissance, 
bien  que  le  fermier  vendeur  eût  continué  de  payer  exactement  ses 
fermages  à  son  bailleur. 

9G9 .  Lorsqu'un  tiers ,  sans  traUer  avec  le  délenteur  précaire  » 
usurpe  sur  lui  la  chose ,  tout  ce  qu'il  fait  contre  ce  dernier  est 
censé  fait  contre  le  propriétaire  lui-même ,  de  sorte  que  cette 
usurpation ,  si  elle  est  manifestée  par  des  actes  matériels  suffi- 
samment caractérisés  et  publics ,  enlève  la  possession  au  proprié- 
taire, sauf  le  recours  en  dommages-intérêts  auquel  peut  donner 
lieu  au  profit  de  celui-ci  la  négligence  du  détenteur  précaire 
(c.  civ.  1768). 


l'an  11  elle  avait  fait  acte  de  possession  sur  la  lisière  coupée  par  Escous- 
seau. —  Celui-ci,  de  son  cété,  offrait  aussi  de  prouver  que  c'était  lui  qui 
avait  la  possession  annale  de  la  bordure  par  lui  coupée. 

22  mars  1813 ,  Sentence  du  juge  de  paix  qui  donne  gain  de  cause  à  la 
demoiselle  Laboige.  —Appel.  — 19  août  1813 ,  jugement  du  U'ibunalde 
Nontron  qui  confirme,  par  le  motif  que  le  procès-verbal  de  l'an  11  constata 
la  possession  de  la  demoiselle  Laboige ,  possession  qui  exclut  tout  autn 
acte  possessoire  fait  de  bonne  foi  par  Escousseau. 

Pourvoi ,  V  pour  fausse  ap|>lication  de  l'art.  23  c.  pr.,  en  ce  que  la  de< 
mande  de  la  demoiselle  Laboige  a  été  accueillie  sans  qu'elle  ait  articulé 
aucun  fait  de  possession  actuelle,  lorsque  la  possession  qu'elle  invoquait 
était  sans  objet  à  cause  de  son  ancienneté; 

9^  Pour  violatioa  de  l'art.  24  c.  pr.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a 
refusé  à  Escousseau  la  preuve  de  sa  possession  annale  sur  le  fondement 
que  le  procès-verbal  daté  de  l'an  1 1  faisait  foi  d'une  possession  qui  ex- 
cluait toute  preuve  contraire.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  ...  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qu'un  acte  de 
possession ,  à  quelque  époque  qu'il  remonte ,  suffit  pour  autoriser  l'action 
en  complainte  possessoire  toutes  les  fois  que  dans  le  temps  intermédiaire 
il  ne  s'est  fait  aucun  acte  possessoire  contraire  au  premier;  —  Sur  le  troi- 
sième moyen  :  —  Attendu  qu'il  n'a  été  articulé  aucun  fait  de  possession,  et 
qu'au  surplus,  toutes  les  fois  qu'un  fait  est  légalement  prouvé,  les  jugea 
peuvent  et  doivent  même  rejeter  toute  demande  en  preuve  contraire  ;  — 
Rejette. 

Du  5  déc.  1816.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrioa,  pr.-Le  Picard,  rap.- 
Jourde,  av.  géa.-MatàiaSi  avi 
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9<B8.  Mais  la  dépossessiou  du  propriétaire  ne  pourrait,  ce 
semble,  résulter  d'un  simple  trouble  de  droit  dirigé  par  un  tiers 
contre  le  détenteur  précaire ,  s'il  n'était  pas  prouvé  que  le  pro- 
priétaire a  eu  connaissance  de  ce  trouble.  Ainsi,  quoiqu'un  fer- 
mier ait  été  sommé  de  verser  ses  fermages  en  d'autres  mains  que 
celles  du  bailleur,  et  quoiqu'il  ait,  en  effet,  payé  un  terme  à 
l'auteur  de  la  sommation ,  néanmoins  le  bailleur  ne  devrait  pas 
être  réputé  dépossédé ,  s'il  avait  ignoré  cette  sommation  et  ce 
payement.  Une  décision  contraire  serait  manifestement  injuste. 
Il  y  a  une  grande  différence  entre  les  troubles  de  droit  et  les 
troubles  de  foit  :  ceux-ci  se  signalant  par  des  actes  publics ,  le 
bailleur,  s'il  surveille  suffisamment  ses  propriétés,  peut  en  être 
averti,  nonobstant  la  négligence  de  son  fermier;  mais  il  n'en  est 
pas  de  même  dans  le  cas  d'un  simple  trouble  de  droit;  le  bail- 
leur n'a  eu  aucun  moyen  d'en  être  informé,  si ,  par  incurie  ou 
par  collusion,  le  preneur  a  omis  de  l'en  instruire.  Rien  ne  lui  ré- 
vélait l'existence  d'une  sommation  que  celui-ci  a  tenue  secrète.  Il 
a  pu  ignorer  de  même  le  payement  qui  en  a  été  la  suite ,  et  qui 
n'ebt  constaté  d'ailleurs  que  par  la  quittance-  plus  ou  moins  sus- 
pecte de  l'usurpateur.  On  np  saurait  donc  voir  dans  la  sommation 
et  le  payement  dont  il  s'agit  des  actes  assez  patents  et  assez  ca- 
ractérisés pour  opérer  la  dépossession  du  bailleur. 

9G9.  Cette  opinion  est  toutefois  contredite  par  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation,  du  12  oct.  1814,  duquel  il  résulte  que  tout 
trouble  de  droit  dirigé  contre  le  fermier  a  les  mêmes  effets  que 
s'il  était  dirigé  contre  le  propriétaire  lui-même  ;  et  spécialement, 
que  la  complainte  doit  être  intentée  dans  l'année  du  trouble ,  à 
peine  de  déchéance ,  quoiqu'il  s'agisse  d'un  simple  trouble  de 
droit ,  exercé  contre  un  fermier  qui  n'en  a  point  averti  le  pro- 
priétaire (1). 

270,  Mais  nous  ne  pensons  pas  que  cet  arrêt  doive  être  suivi. 
II  ne  faut  pas,  nous  le  répétons,  assimiler,  quant  à  leurs  effets, 
le  trouble  de  fait  et  le  trouble  de  droit.  Autre  chose  est  le  fait  de 
celui  qui  prend  ostensiblement  possession  d'un  terrain ,  affermé 
ou  non,  le  cultive  .aux  yeux  de  tous  et  en  recueille  paisiblement 
les  fruits;  autre  chose  le  fait  de  celui  qui ,  n'osant  pas  s'en  em- 
parer, n'osant  pas  même  déclarer  ses  prétentions  au  proprié- 
taire, se  borne  à  les  signifier  à  un  fermier  négligent  ou  coupable. 
Dans  le  premier  cas ,  l'usurpation  ne  peut  être  ignorée  du  proprié- 
taire, sans  qu'il  n'ait  à  s'imputer  un  défaut  de  surveillance;  dans 
2c  second ,  au  contraire ,  aucune  vigilance  ne  peut ,  si  le  fermier 
se  tait^  le  mettre  à  l'abri  du  danger  dont  on  prétend  l'entourer 
clandestinement.  On  comprend  donc  qu'à  raison  de  cette  notable 
différence ,  la  loi  ait  attaché  au  trouble  de  fait  d'autres  résultats 
qu'au  simple  trouble  de  droit;  et  c'est  aussi  ce  qu'elle  a  fait  par 
i'art.  1768  c.  civ.,  auquel  la  cour  de  cassation  adonné  une  exten- 
sion abusive.  En  effet ,  cet  article  porte  :  «  Le  preneur  d'un  bien 
rural  est  tenu ,  sous  peine  de  tous  dépens ,  dommages-intérêts  , 
d'avertir  le  propriétaire  des  usurpcuions  qui  peuvent  être  com- 

(1)  Etpkt-' — (Huot  C.  Petit.)  —  Huot  était  propriétaire  d'un  domaine 
tenu  à  bail  par  la  veuve  Vicf ville  et  Odent.  —  Le  6  juin  1809,  Petit,  se 
prétendant  propriétaire  de  ce  domaine ,  fit  signifier  aux  fermiers  de  Huot 
UD  contrat  d'acquisitiou ,  avec  défenses  de  payer  les  arrérages  du  bail  en 
d'autres  mains  que  les  siennes.  —  Petit  ayant  transporté  ses  droits  à  Bau- 
det ,  celui-ci  fit  également  notifier  son  contrat  d'acquisition  à  la  veuve 
Viefvilleet  àOdent,  avec  les  mêmes  défenses  relativement  au  prix  du  bail. 

Les  choses  restèrent  en  cet  état  jusqu'au  11  janv.  1811,  que  la  veuve 
Viefville  et  Odent  firent  signifier  à  Huot  les  contrats  et  sommations  qui  leur 
avaient  été  notifiés  par  Petit  et  Baudet.  Huot  prenant  ces  sommations  pour 
trouble,  forma,  le  16  avril  1811,  contre  Petit  et  Baudet,  une  action  en 
complainte.  —  Ceux-ci  prétendirent  que  celte  action  était  tardive  et  non 
recevable. — Huot  répond  qu'il  s'agit  d'un  trouble  de  droit,  et  que  le  délai 
pour  former  complainte  n'a  pu  courir  que  du  jour  où  il  en  a  eu  légalement 
eonnaissance,  c'est-à-dire  du  jour  oà  les  sommations  lui  ont  été  dénoncées 
par  ses  fermiers.  — 16  aov.  18U,  jugement  qui  renvoie  Petit  et  Baudet 
de  la  demande  formée  contre  eux. 

Appel;  et,  le  26  mai  1812,  jugement  confirmatif  du  tribunal  de  Ver- 
vins,  qui  a  considéré  que  les  actes  signifiés  de  la  part  des  intimés  consti- 
hient  un  trouble  de  droit,  pour  lequel  les  appelants  avaient  l'action  en 
complainte  ;  —  Que  le  trouble  de  droit  est  assimilé ,  quant  à  ses  effets ,  au 
trouble  de  fait,  et  que  les  actions  qui  naissent  de  ]'un  et  de  l'autre  sont 
assujetties  aux  mêmes  règles ,  et  doivent  être  exercées  dans  le  même  délai  ; 
«—Que  Inaction  possessoire  n'est  recevable  qu'autant  qu^elle  a  été  exercée 
dans  l'année  du  trouble  ;  —  Que  le  délai  utile  |)our  l'exercice  de  cette  ac- 
tion ne  prend  pas  date  da  mosieat  de  la  dénonciation  faite  par  le  détenteur 
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mises  sur  les  fonds;  »  or,  s'il  résulte  de  cette  disposition  qu^unc 
usurpation^  c'est-à-dire  un  trouble  de  fait,  commise  contre  le 
fermier  est  censée  connue  du  bailleur,  11  en  résulte  aussi ,  du  moins 
implicitement,  que  cette  règle  est  inapplicable  en  cas  de  simple 
trouble  de  droit,  lequel  ne  constitue  pas  une  usurpation  dans  le 
sens  propre  de  ce  mot.  En  adoptant  le  système  contraire,  en  aC- 
mettant  que  le  fermier  représente  le  bailleur  pour  les  significations 
qu'il  peut  recevoir,  on  serait  conduit  à  décider,  entre  autres  con- 
séquences étranges,  qu'une  demande  en  revendication  formée 
contre  le  premier,  interrompt  la  prescription  au  préjudice  du  se- 
cond, ce  qui  semble  tout  à  fait  inadmissible  (V.  en  ce  sens  M.  Bé- 
lime,n«»  139etsuiv.). 

371.  Par  la  même  raison,  l'acte  passé  à  l'insu  du  bailleur 
entre  le  fermier  et  un  tiers,  par  lequel  le  fermier  reconnaîtrait 
n'exercer  dorénavant  qu'à  titre  de  tolérance  une  servitude  dont  le 
bailleur  s'est  toujours  considéré  comme  propriétaire ,  serait  sans 
effet  à  l'égard  de  ce  dernier.  Ainsi,  par  exemple,  lorsqu'une 
maison  possède  une  servitude  de  vue ,  et  que  le  locataire,  sommé 
parle  propriétaire  du  fonds  assujetti  de  supprimer  ces  vues,  passe 
avec  celui-ci  une  sorte  de  transaction  aux  termes  de  laquelle  les 
vues  sont  maintenues  au  profit  du  locataire ,  moyennant  qu'il 
reconnaît  n'exercer  dorénavant  la  servitude  qu'à  titre  précaire 
et  sans  que  cela  puisse  tirer  à  conséquence  pour  l'avenir,  un  pa- 
reil acte  est  sans  force  contre  le  bailleur,  et  ne  ferait  pas  obstacle 
à  ce  qu'il  pût,  mémo  après  plus  d'un  an,  se  pourvoir  en  com* 
plainte;  car,  d'une  part,  la  reconnaissance  dont  il  s'agit  émane 
d'une  personne  sans  qualitépour  y  consentir  ;  et ,  d'un  autre  côté, 
la  servitude  n'a  pas  cessé,  en  fait,  d'être  exercée  (V.  M.  Bélime, 
n»  146,  et  nos  observ.,v«  Prescription). 

9'71B,  Les  règles  concernant  la  perte  de  la  possession  souf- 
frent quelques  modifications  en  ce  qui  touche  les  servitudes.  Les 
servitudes  continws  s'exerçant  sans  le  fait  de  l'homme ,  leur  pos- 
session ne  se  perd  que  par  l'effet  d'un  acte  contraire  à  la  servi- 
tude (  c.  civ.  707)  ;  acte  qui  peut  être  fait,  suivant  le  genre  de  la 
servitude,  soit  sur  le  fonds  dominant ,  soit  sur  le  fonds  servant. 
—  Il  n'est  pas  nécessaire,  au  reste,  bien  que  cette  opinion  soit 
contestée  par  MM.  Pardessus  et  Duranton,  que  l'acte  contraire  à 
la  servitude  émane  du  propriétaire  du  fonds  assujetti.  Ainsi ,  celui 
qui  ayant  muré  les  fenêtres  par  lesquelles  il  exerçait  une  servi- 
tude de  vue ,  les  laisse  dans  cet  état  pendant  un  an ,  perd  par  là 
sa  possession  ;  car  l'art.  707  exige  seulement  qu'il  ait  été  fait  un 
acte  contraire  à  la  servitude ,  sans  établir  aucune  distinction  re- 
lative à  la  personne  qui  en  est  l'auteur;  et  d'ailleurs,  dans  le 
doute ,  c'est  la  doctrine  la  plus  favorable  à  la  liberté  des  héritages 
qui  doit  prévaloir  (V.  en  ce  sens  MM.  Touiller,  t.  3,  u^  69â,  et  Bé- 
lime, no  1S8). 

998.  Si  le  propriétaire  dominant,  au  Heu  de  murer  ses 
fenêtres ,  démolissait  sa  maison  ,  il  perdrait  également ,  après  une 
année,  sa  possession  annale ,  par  la  même  raison  qu'en  s'abstc- 

à  celui  pour  lequel  il  détient,  mais  bien  du  moment  oiï  ce  trouble  a  pris 
naissance  ;  —  Que ,  bien  qu'au  possesseur  anxmo  domini  seul  appartienne 
le|droit  d'exercer  l'action  en  complainte  et  non  au  possesseur  à  titre  pré- 
caire, cette  action  n'en  doit  pas  moins  être  intentée  dans  l'année  du  trouble, 
outre  les  distances ,  sous  peine  de  non-recevabilité;  —  Qu'une  preuve  nou- 
velle que  cette  action  doit  être  exercée  dans  l'année,  dans  tous  les  cas  ci 
nonobstant  toutes  les  circonstances ,  se  puise  dans  les  art.  614  et  1768  c. 
civ.  combinés ,  d'après  lesquels  les  usufruitiers  et  fermiers  sont  tenus ,  sous 
les  peines  de  droit  et  dans  le  délai  réglé  pour  les  assignations,  d'avertir  le 

Sropriétaire  de  toutes  les  atteintes  portées  à  son  droit  de  propriété;  — 
lu'une  année  et  plus  s'était  écoulée  lors  de  l'action  intentée  le  16  av.  181 1 
par  l'appelant ,  puisque  le  dernier  acte  de  procédure  dont  il  se  plaint  re- 
monte au  10  nov.  1809.  —  Pourvoi  de  Uuot,  pour  violation  des  art.  23 
et  563  c.  pr.  —  Arrêt. 

La  coua; — Attendu  que  les  défendeurs  avaient  fait  signifier  aux  fer- 
miers des  demandeurs,  dès  les  6  juin  et  10  nov.  1809,  les  actes extraju-* 
diciaires  que  les  demandeurs  ont  pris  pour  trouble  à  leur  possession ,  et 
qu'ils  n'ont  formé  leur  action  en  complainte  que  le  16  avril  1811,  c'est-à- 
dire  hors  du  délai  fixé  par  l'art.  23  c.  pr.;  que,  si  ces  actes  ne  furent 
contre-signifiés  aux  demandeurs ,  de  la  part  de  leurs  fermiers ,  que  lo 
11  janv.  1811,  la  faute  n'en  était  pas  imputable  airx  défendeurs  à  la  cas- 
sation ,  mais  aux  fermiers  des  sieurs  Huot,  qni  étaient  seuls  rcsponsablcf 
de  leur  négligence,  aux  termes  de  l'art.  1768  c.  civ.;  —  Rejette ,  etc* 

Du  12  oct.  1814.-G.  G.,  sect.  dv.-BIM.  MoDrre^pr.-GarBot,rap.-Gi- 
raud ,  av*  géo.-Gttiçbard ,  av« 
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nant,  pendant  50  ans ,  de  reconstrolre  le  mur  où  les  vues  étaient 
pratiquées»  il  laisserait  éteindre  par  la  prescription  le  droit  de 
faire  revivre  plus  tard  son  droit  de  servitude.  —  On  en  doit  dire 
autant,  par  identité  de  motifs,  de  celui  qui  ayant  acquis  le  droit 
d'ouvrir  des  jours  sur  son  voisin ,  aurait  laissé  passer  une  année, 
à  partir  de  l'acte  d'acquisition ,  sans  ouvrir  les  jours  dont  il  s'agit  : 
il  pourrait  être  assigné  en  complainte  lorsque ,  plus  tard,  il  vou- 
drait exercer  le  droit  que  son  titre  lui  confère. 

994.  La  possession  des  servitudes  discontinues  se  perd  à 
compter  du  jour  où  l'on  a  cessé  d'en  jouir  (c.  civ.  707),  sans 
'qu'il  soit  besoin  d'aucune  contradiction.  Cette  règle  est  d'une 
juste  et  facile  application  dans  le  cas  ordinaire  où  il  s'agit  d'une 
servitude  pouvant  s'exercer  quovis  momento.  Mais  lorsqu'il  est 
question  d'une  servitude  dont  on  ne  peut  user  qu'à  de  longs  inter- 
valles ,  comme  par  exemple ,  du  droit  stipulé  en  faveur  du  pro- 
priétaire d'une  forêt  de  passer  avec  voitures  sur  le  fonds  d'autrui 
à  l'époque  des  coupes ,  c'est-à-dire  tous  les  20  ou  25  ans ,  11  est 
évident  que  le  délai  annal  pendant  lequel  le  défaut  d'exercice  de 
la  servitude  en  fait  perdre  la  possession,  doit  courir  à  compter, 
non  pas  du  dernier  acte  de  jouissance ,  mais  du  jour  où  un  nouvel 
acte  de  jouissance  pouvait  être  fait  et  ne  l'a  pas  été  ;  car  jusque- 
là  on  ne  saurait  raisonnablement ,  ni  supposer  que  le  maître  de  la 
servitude  y  a  renoncé ,  ni  le  punir  pour  n'avoir  pas  usé  d'un  droit 
dont  l'exercice  lui  était  interdit. 


(1)  Espèce: — (Da?y  C.  Angot.) — La  maisoD  doDavy,  àVilledieu ,  est 
contiguë  à  celle  de  la  dame  Angot.  11  paraît  quelles  avaient  anclenoe- 
meni  appartenu  à  un  même  propriétaire  qui,  par  acte  du  il  sept.  1750, 
vendit  celle  que  possède  aujourd'hui  la  dame  Angot ,  en  établissant  à  son 
profit  la  servitude  suivante  :  «  L'acquéreur,  est-il  dit  dans  l'acte  ,  aura  le 
»  droit  de  faire  couvrir  ladite  maison  (vendue)  par  la  cour  du  vendeur, 
»  mais  il  ne  pourra  passer  les  écliellcs  et  matériaux  que  par  la  cour  do 
»  la  rue  Jacob  qui  conduit  dans  la  grande  cour  du  vendeur  (représenté 
»  par  Davy).»  —  La  restriction  donnée  ainsi  à  l'exercice  de  la  servitude 
s'explique  par  la  circonstance  qu'indépendamment  de  l'entrée  par  la  rue 
Jacob ,  il  existe  à  la  maison  de  Davy  une  entrée  donnant  sur  la  rue  grande 
du  Marché.  Au  reste ,  une  porte  fut  pratiquée  du  côté  de  la  rue  Jacob  pour 
le  passage  des  échelles  et  matériaux. 

Vers  la  fin  de  1836,  la  dame  Angot  voulant  faire  des  réparations  à  sa 
toiture,  chercha  à  pénétrer  avec  des  échelles  dans  la  cour  de  Davy,  mais 
en  passant  par  la  rue  grande  du  Marché ,  car,  à  cette  époque,  des  con- 
structions faites  dans  l'espace  qui  aboutissait  à  la  rue  Jacob  rendaient  im- 
possible de  ce  côté  l'exercice  de  la  servitude  de  tour  d'échelle.  —  Oppo- 
sition par  Davy.  — 12  janvier  1837,  citation  au  possessoire  devant  le  juge 
de  paix. 

La  dame  Angot  invoquait  son  titre  et  sa  possession ,  depuis  plus  d'un 
an  et  jour,  de  la  servitude  dont  il  s'agit;  elle  soutenait  que  depuis  long- 
temps elle  exerçait  son  droit ,  non  plus  en  introduisant  les  échelles  par  la 
rue  Jacob,  mais  bien  par  la  rue  grande  du  Marché;  elle  demandait  à  faire 
la  preuve  de  ses  alléguions.  —  Davy  opposait  un  acte  de  1771  qui ,  selon 
lui ,  anéantissait  la  servitude  de  tour  d'échelle  ;  il  déniait  la  possession 
annale  ;  enfin  il  soutenait  que  tout  changement  au  mode  d'exercice  de  la 
servitude  établi  par  le  titre  devait  être  proscrit.  * 

Après  avoir  successivement  ordonné  la  représentation  des  titres ,  une 
descente  sur  les  lieux ,  et  une  enquête,  le  juge  de  paix ,  visant  l'acte  du 
11  sept.  1750 ,  a  maintenu  la  dame  Angot  dans  la  possession  de  son  druit. 
Toutefois  son  jugement  constatait  comme  dernier  acte  de  jouissance  un 
fait  qui  s'était  déjà  passé  depuis  cinq  ou  six  ans. 

Sur  l'appel ,  le  tribunal  d'Avranches  a  confirmé  cette  sentence  par  juge' 
ment  du  23  mai  1837, «ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  le  jugement  dont 
est  appel  a  statué  sur  la  possession  d'une  servitude  de  tour  d'échelle ,  éta- 
blie par  des  titres  formels  et  positifs;  — Que  cette  servitude ,  par  sa  nature, 
est  une  servitude  périodique ,  et  que,  comme  telle,  la  prescription  du  droit 
de  l'exercer  n'a  pu  commencer  à  courir  que  du  jour  où ,  la  nécessité  et  le 
besoin  en  réclamant  l'exercice,  il  n'en  aurait  pas  été  usé  ;-— Que,  loin  que 
cette  circonstance  soit  eonstanle  dans  la  cause,  il  est  au  contraire  prouvé 
que  le  droit  de  tour  d'échelle  a  été  exercé  il  y  a  5  ou  6  ans;  — Que  si 
cet  exercice  constitue  la  possession  du  droit ,  cette  possession  est  réputée 
de  plein  droit  s'être  perpétuée  et  maintenue  jusqu'à  l'époque  où  la  veuve 
Angot  a  été  empêchée  d'en  user  par  Davy,  dès  le  moment  qu'antérieure- 
ment il  n'avait  rien  fait  qui  pût  y  mettre  obstacle;  —  Que  la  possession 
plus  qu'annale  existant,  et  le  trouble  remontant  à  moins  d'un  an ,  il  n'y  a 
pas  lieu ,  sous  le  premier  rapport ,  d'infirmer  le  jugement;  —  Attendu  que 
ce  jugement  ne  peut  pas  davantage  être  infirmé  sous  le  prétexte  que  c'était 
moins  le  tour  d'échelle  que  le  sieur  Davy  contestait ,  que  le  passage  par  la 
porte  de  la  grande  rue,  parce  que  d'abord  le  tour  d'échelle  étant  établi 
par  nn  titre,  et  le  propriétaire  du  fonds  servant  ayant  la  (acuité  de 
changer  Tendroit  du  passage,  et  d'en  donner  an  antre,  ee  changement  est  j 
présumé  avoir  été  opéré  dans  l'intérêt  de  C6  propriétaire  même,  et  que  1 


9  95.  Par  la  même  raison ,  si  la  servitude  n'avait  pas  de  terme 
fixe  d'exercice ,  comme  dans  le  cas  où  le  propriétaire  d'une  usine 
aurait  le  droit  de  passer  sur  l'héritage  voisin  ,  toutes  les  fois  qu'il 
y  aurait  nécessité  de  réparer  cette  usine ,  le  maître  de  la  servi- 
tude en  conserverait  la  possession ,  nonobstant  le  non-usage  pen- 
dant un  nombre  d'années  plus  ou  moins  considérable ,  et  serait 
fondé  conséquemment ,  en  cas  de  contradiction ,  à  s'y  faire  main  - 
tenir  par  l'action  possessoire  \  à  moins  qu'on  ne  prouvât  qu'ayani 
eu  besoin  de  réparer  son  usine ,  il  a  souffert  que  la  servitude  lui 
fût  déniée ,  ou  l'a  spontanément  exercée  sur  d'autres  fonds  (V.  en 
ce  sens  M.  Bélime,  n°*  164  et  suiv.). 

976.  La  cour  de  cassation  a  jugé  en  ce  sens  que  le  maître 
d'une  servitude  discontinue ,  de  nature  à  n'être  exercée  qu'à  de 
longs  intervalles,  telle  que  la  servitude  du  tour  d'échelle,  peut 
être  réputé  en  avoir  la  possession  annale ,  bien  qu'il  n'en  ait  pas 
usé  depuis  plusieurs  années ,  s'il  n'a  rien  été  fait,  durant  ce  laps 
de  temps ,  qui  soit  contraire  à  son  droit  (Req.,  i  juill.  1838)  (1). 

979.  La  possession  d'une  servitude  discontinue  ne  se  perdrait 
pas  par  le  non-usage  qui  aurait  pour  cause  l'impossibilité  résul- 
tant d'un  événement  de  force  majeure  :  ainsi,  celui  qui,  ayant  un 
droit  de  passage  sur  le  fonds  voisin,  voit  ce  fonds  inondé  par  le 
changement  de  lit  d'une  rivière,  peut,  quelque  temps  qu'ait  duré 
cette  inondation ,  se  faire  maintenir,  après  qu'elle  a  cessé ,  dans 
la  possession  de  son  droit  de  passage,  s'il  vient  à  y  être  troublé. 

cette  présomption  résulte  des  constructions  faites  dans  l'emplacement  de 
l'ancien  passage  et  de  l'usage  du  nouveau  pour  passer  les  échelles  :  parce 
que,  en  second  lieu,  le  droit  de  tour  d'échelle  n'en  a  pas  moins  existé , 
nonobstant  le  cbangems?nt  du  passage  pour  arriver  à  la  cour;  que  le  pas- 
sage n'est  que  l'accessoire  du  tour  d'échelle;  que  l'accessoire  suit  le  sort 
du  principal,  et  que  le  principal,  sous  ce  second  point  de  vue,  n'étant 
pas  contesté ,  il  emporte  avec  lui  la  possession  du  passage  par  où  le  dernier 
état  l'indique;  d'autant  plus  qu'il  est  de  principe  qu'une  servitude  est  ré- 
putée établie  avec  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  en  user,  et  que  le  passage 
ne  pouvant  plus  être  exercé  par  lame  Jacob,  la  nécessité  commandait  de 
l'exercer  par  la  grande  rue.  » 

Pourvoi  de  Davy  pour  violation  de  l'art.  10,  tîL  3  de  la  loi  du  24  août 
1790,  des  art.  3,  23  et  25  c.  çr.  et  des  art.  707, 1341  et  1353  c  civ.  — 
Ce  moyen  repose  sur  les  trois  propositions  suivantes  :  i*"  Le  jugement 
attaqué  a  cumulé  le  pétitotre  et  le  possessoire;  car  il  ne  s'est  pas  borné 
à  consulter  les  titres  de  la  défenderesse  pour  déterminer  le  caractère  de  la 
possession ,  mais  il  en  apprécie  le  sens  et  les  effets  contre  les  prétentions 
du  demandeur,  qui  opposait  notamment  d'autres  titres  détruisant,  suivant 
lui,  celui  de  la  dame  Angot.  Or  une  pareille  contestation  portait  sur  le 
fond  du  droit ,  et  rentrait  dans  le  domaine  da  pétitoire.  D'autant  mieax 
que  l'interprétation  du  tribunal  a  en  pour  résultat  de  créer  an  mode 
d'exereice  de  la  servitude  dont  il  s'agit,  autre  que  celui  indiqué  restricti- 
vement  par  l'acte  qui  la  constituait,  ce  que  le  juge  du  possessoire  ne  pou- 
vait faire  sans  excès  de  pouvoir. 

2«  Le  tribunal  a  méconnu  les  principes,  en  décidant  que  le  droit  de 
tour  d'échelle  a  pu  être  exercé  utilement,  d'après  un  mode  contraire  à 
celui  qu*autorisait  le  titre.  En  efl^et,  le  mode  d'exereice  de  la  servitude 
est  distinct  de  la  servitude  :  il  peut  se  prescrire  (art.  708  c  civ.)  ;  il 
constitue  souvent  une  seconde  servitude.  C'est  ce  gui  se  rencontrait  dans 
l'espèce  :  il  y  avait  d'abord  servitude  de  tour  d'échelle,  et  ensuite  servi- 
tude pour  le  passage  des  échelles  et  matériaux.  Or,  comme  un  lieu  spécial 
était  affecté  par  le  titre  à  l'usage  de  cette  dernière  servitude,  il  est  évi- 


d'une  servitude  discontinue  et  non  appiairente.  On  invoquait  à  cet  égant 
Toullier,  t.  3,  p.  536,  n«  701;  Pardessus,  Servit.,  p.  454,  6*  éd. 

3^  Dans  tous  les  cas ,  la  défenderesse  éventuelle  n'ayant  pas  une  po»> 
session  annale  immédiatement  antérieure  an  trouble ,  son  action  posses- 
soire ne  devait  être  accueillie  ni  relativement  à  la  servitude ,  ni  relative- 
ment  au  nouveau  mode  de  l'exercer.  —  Arrêt. 

La  coun;  —  Attendu  que ,  pour  reconnaître  la  réalité  de  la  possession 
d'une  servitude ,  le  juge  peut  s'appuyer  sur  les  titres  qui  lui  sont  repré- 
sentés et  les  apprécier;  que  cette  apprétiation  est  souveraine  quant  à  le 


Attendu  que  celui  qui  invoque  la  possession  et  veut  la  conserver,  doit 

us  doute  la  prouver ,  mais  n'est  pas  obligé  de  justifier  d'actes  faits  dans 
l'année  du  trouble  :  il  lui  suffit  d'établir  qu'il  a  une  possession  d'un  an  an 
moins ,  paisible  et  non  à  titre  précaire  ; 

Attendu  que  les  juges  de  la  cause  ayant  reconnu  Cê  caractère  k  la 
possession  de  la  dame  Angot ,  n'ont  pu  violer  l'art.  23  c  pr.  dv.»  — 
Rejette, 

Du  4  juillet  i838.-C.  C. ,  ch.  req.-MM.  Tangiocomi,  pr.-Bayeux,rap.-Ni' 
cod,  av.  gén.y  c  OOllf.-Garnier,  av. 
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•—Mais  la  possession  ne  se  eonsenrerait  pas  dans  le  cas  où  11  n'y 
aaralt  point  impossibilité  absolue  d'exercer  la  servitude;  et,  par 
exemple,  dans  le  cas  de  démolition  pour  cause  de  vétusté ,  de  la 
maison  sur  laquelle  on  a  un  jui  Ugni  mmitiendiy  puisque,  dans 
ce  cas,  le  maître  de  la  servitude  a  le  droit  de  (aire  tous  les  tra- 
vaux nécessaires  pour  la  conserver,  aux  termes  de  l'art.  697  c. 
civ. — On  ne  considérerait  pas  non  plus  comme  des  impossibilités 
les  empêchements  personnels  au  maître  de  la  servitude,  tels  que 
ceux  résultant  d'une  maladie,  d'un  emprisonnement ,  d'autant 
plus  que  la  servitude  pouvait  être  exercée  par  ses  représentants 
(V.  M.  Béllme,  n»'  168  et  sulv.). 

979.  Les  servitudes  discontinues  se  conservent,  non- 
seulement  lorsqu'elles  sont  exercées  parle  propriétaire  ou  en  son 
nom ,  mais  même  lorsqu'elles  le  sont  par  un  tiers  détenteur  qui 
possède  en  son  nom  propre  ;  car  il  les  exerce  au  nom  du  pro- 
priétaire du  fonds. 

Art.  3.  -^  De  Pannalité  de  la  possesnon, 

999.  i^uelle  doit  avoir  été  la  durée  de  la  possession  pour 
autoriser  la  complainte?  — Le  droit  romain  n'exigeait,  comme 
on  Ta  vu  plus  haut,  n^  9,  qu'une  courte  possession ,  et  parfois 
même  se  contentait  d'une  possession  d'un  jour  au  moment  du 
trouble.  —  La  coutume  de  Paris  et  l'ordonnance  de  1667  ne  dé- 
terminaient pas  la  durée  de  la  possession  *,  elles  se  bornaient  à 
prescrire  au  possesseur  de  se  pourvoir  dans  l'année.  Quelques 
auteurs  Induisirent  de  cette  disposition  que  le  demandeur  devait 
avoir  une  possession  annale  (V.  Grand  coutumier,  liv.  3,  cb.  2i 
bt  32  ;  de  Laurière  et  Brodeau,  sur  l'art.  96  de  la  coût,  de  Paris  ; 
Bourjon,  Dr.  commun  de  la  France,  t.  2,  ch.  de  la  Gompl., 
sect.  i).  D'autres  Jurisconsultes  estimaient,  au  contraire,  que 
l'ordonnance  accordant  la  complainte  à  tout  possesseur  public  et 
actuel,  pourvu  qu'il  agit  dans  l'année  du  trouble,  il  en  résultait 
que  la  possession  annale  n'était  pas  nécessaire  pour  intenter  cette 
actioQ  contre  un  tiers  qui  n'avait  pas  la  possession  de  la  chose , 
et  que  la  possession  non  annale  n'était  insuffisante  que  contre  le 
possesseur  d'an  et  Jour,  qui  venait  troubler  le  possesseur  du  mo- 
ment (Boucheul,  Coût,  de  Poitou,  art.  599,  n^  i9;  Poullain- 
Duparc,  t.  iO,  p.  704;  Merlin,  Q.  D.,  v^  Complainte).  —  Le  code 
de  procédure,  art.  23,  semble  condamner  formellement  cette  der- 
nière opinion  ;  il  n'accorde  l'action  possessoire  qu'à  celui  qui  est 
en  possession  depuis  une  année  au  moins.  Néanmoins,  quelque 
positive  que  soit  cette  disposition.  Carré,  dans  son  Droit  français 
appliqué  aux  Justices  de  paix,  Pigeau,  dans  son  Commentaire  pos- 
thume, et  M.  Bélime,  n^  343,  ont  voulu  l'éluder.  «  Il  faut,  dit 
Carré,  entendre  ces  mots  de  l'art.  23  c,  pr.,  depuis  une  année  au 
moins ,  dans  ce  sens  que  le  possesseur  qui  n'a  pas  encore  une 
année  de  possession  ne  peut  intenter  la  complainte  s'il  est  troublé 
par  celui  qui  possède  encore  civilement  depuis  un  an  au  moins, 
mais  qu'il  le  pourra  contre  tout  autre»  s'il  agit  dans  l'année  du 
trouble.  » 

On  ne  saurait  nier  que  cette  distinction  ne  soit  très-ralsonnable 
et  parfaitement  conforme  à  l'ancienne  maxime  :  qualiscumque 
possessor,  hoc  ipso  quod  possessor  est,  plusjuris  habet  quàm  ille 
gut  non  possidet  (L.  2,D.,  Utipossid.)\  on  peut  regretter, dès 
lors,  que  le  législateur  ne  l'ait  pas  consacrée;  mais  elle  heurte  si 
lirectement  le  texte  de  la  loi,  que  nous  inclinons  à  la  repousser, 
à  l'exemple  de  MM.  Poucet,  Aulanier,  Carou  et  Gamier,  tout  en 
omettant  le  vœu  que  l'art.  23  soit  réformé  dans  le  sens  de  cette 
dlsUnction. 

Au  surplus,  comme  on  Fa  vu  plus  haut,  la  condition  d'une  pos- 
session annale  n'est  point  exigée  par  la  Jurisprudence  pour 
l'exercice  de  ia  réifltégrande. 

99#.  Autrefois  la  possession  devait  être  d'tm  an  et  unjowr^ 
probablMnent  pour  écarter  ioufe  difficulté  sur  le  mode  de  suppu- 
ter Pannée;  il  suffit  aujourd'hui  qu'elle  ait  duré  pendant  toute 
Pannée  antérienre  ao  trouble.  C'est  ce  qu'a  implicitement  Jugé  le 
tribunal  du  Havre,  dans  l'affaire  Boucherot  ci-dessus  rapportée, 
B*  192.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  Touiller,  t.  9,n*  127. 

981.  Il  a  été  décidé  par  le  même  Jugement  du  tribunal  du 
Bàvre,  que  la  possession  à  partir  d'une  époque  annuelle  et  solen- 
nelle Jusqu'au  retour  de  la  même  époque  plus  un  Jour,  suffit  pour 
autoriser  la  complainte,  encore  bien  qu'entre  ces  deux  époques 
ou  périodes,  il  se  seit  éooulé  moins  d'une  année>    Mais,  à  notre 


avis,  cette  décision  ne  saurait  être  aoivfe.  La  loi  exige  une 
année  de  possession  ,  une  année  ou  moins.  Cette  disposition  esf 
précise  et  doit  être  rigoureusement  appliquée.  Autant  vaudraR 
autoriser  les  tribunaux  à  créer  la  loi ,  que  de  leur  permettre  de 
l'interpréter  avec  une  latitude  telle  qu'ils  puissent  substituer  un 
délai  à  un  autre,  et  prétendre  que  on%e  mois  peuvent  équivaloir  à 
une  année  dans  l'esprit  du  législateur.  J'ai  fttit  sur  un  terrain  les 
actes  les  plus  continus  et  les  plus  caractéristiques  d'une  possession 
animo  dominiy  pendant  douze  mois,  moins  un  jour,  moins  quel- 
ques heures ,  et  si  l'ancien  possesseur  annal  vient  m'enlever  ma 
possession  avant  l'expiration  du  douzième  mois,  on  me  refuse, 
et  avec  raison  ,  contre  lui ,  l'action  possessoire ,  sur  le  motif  que 
Je  n'ai  pas  une  possession  annale;  et  on  m'accorderait  au  con- 
traire cette  même  action  dans  un  cas  infiniment  moins  favorable» 
dans  un  cas  où  ma  possession ,  caractérisée  par  les  mêmes  actes , 
n'aurait  duré  que  onze  mois  et  peut-être  moins  !  Pourquoi  cette  in- 
terprétation si  stricte  de  la  loi  dans  le  premier  cas,  si  peu  rigoureuse 
dans  le  second?  Qu'est  ce  qui  rend  ma  possession  si  favorable 
dans  la  deuxième  hypothèse?  Par  sa  nature  cette  possession  est 
la  même  que  dans  le  premier  cas  ;  par  sa  durée ,  elle  est  moindre; 
pourquoi  donc  lui  attribuer  plus  d'avantages ,  lui  faire  produire 
plus  d'effets? — Mais,  d'ailleurs,  fout-il  ne  considérer  que  l'in- 
térêt du  possesseur  actuel ,  défendeur  à  l'action  en  complainte ,  et 
ne  pas  avoir  égard  à  la  possession  immémoriale  peut-être  du  pos- 
sesseur précédent ,  par  qui  l'action  est  intentée?  Quand  la  loi  veut 
que  la  trace  de  sa  possession  ne  soit  effacée  qu'après  une  ann^ée 
au  moins ,  est-il  permis  de  hêter  sa  ruine  en  abrégeant  ce  délai? 
est-il  permis  de  le  punir,  avant  l'expiration  du^terme  fixé  par  la 
loi ,  d'une  inaction  qui  peut-être  n'est  point  l'effet  de  la  négligence, 
mais  de  circonstances  imprévues,  d'une  absence  forcée? 

989.  11  est  néanmoins  des  cas  où  une  possession  de  moins 
d'un  an  peut  être  réputée  annale.  Cela  a  lieu  quand  une  chose 
accessoire  vient  s'unir  à  la  chose  principale  qu'on  possède  depuis 
une  année  au  moins;  et,  par  exemple,  en  cas  d'agrandissement 
d'un  immenble  par  suite  d'alluvions. 

988.  De  même,  le  riverain  d'une  rivière  non  navigable,  ni 
flottable,  du  côté  duquel  il  s'est  formé  une  lie,  est  reeevable  à  se 
pourvoir  en  complainte,  en  cas  de  trouble  dans  la  possession  de 
cette  lie,  alors  même  que  celle-ci  est  née  depuis  moins  d'un  an. 

984.  Mais  il  en  serait  autrement  dans  le  cas  où  une  rivière 
aurait  enlevé  par  une  force  subite  une  partie  reconnalssable  d'un 
champ  riverain ,  et  l'aurait  portée  vers  un  champ  Inférieur  :  ee 
n'est  pas  par  accession,  mais  seulement  par  la  prise  de  posses- 
sion ,  que  le  propriétaire  de  ce  dernier  champ  acquiert  alors  la 
partie  enlevée  à  l'héritage  supérieur  (c.  olv.  539)  ;  ce  n'est  donc 
qu'après  une  possession  annale  qu'il  pourrait  former  complainte 
à  raison  de  cette  partie.  (V.  en  ce  sens,  M.  Bélime,  n*  350) 

986.  L'année  de  possession  requise  comme  condition  de 
l'exercice  de  l'action  possessoire  doit  être  antérieure  au  trouble 
et  non  pas  seulement  à  l'action  qui  en  est  résultée;  elle  doit  même 
être  antérieure  au  Jour  où  le  trouble  a  commencé ,  s'il  a  consisté 
en  plusieurs  actes  successifs  qui  ont  duré  plus  d'un  Jour.  La  loi 
exige  une  possession  tout  à  la  fols  annale  et  paisible;  or  la  pos- 
session qui  n'était  pas  encore  annale  quand  le  trouble  a  com- 
mencé, a  cessé  d'être  paisible  dès  cette  époque  (Gass.,  20  Janv. 
1824 ,  aff.  Gaide-Roger,  Y.  n«  87). 

980.  Le  premier  Jour  du  terme ,  celui  d  çtio ,  ne  compte  pas, 
quand  même  on  pourrait  constater  l'heure  où  la  possession  a 
commencé;  Tannée  ne  serait  pas  expirée  à  l'heure  et  an  Jour 
correspondants.  Par  exemple,  si  la  prise  de  possession  a  eu  lieu 
le  31  oct.  1845 ,  la  possession  annale  ne  sera  acquise  qu'après 
l'expiration  du  51  octobre  1846. 

989*  Il  a  été  Jugé  qu'on  est  censé  reconnaître  que  Pon  n*a 
pas  la  possession  annale  lorsque,  troublé  dans  sa  Jouissance,  on 
se  pourvoit  au  pétitoire  au  lieu  d'agir  au  possessoire  (Limoges, 
10  Jany.  1831 ,  corn,  de  Peyreladas,  Y.  Prescrip.);  mais  cette  dé* 
cision  n'est  pas  à  l'abri  de  toute  objection ,  comme  on  le  verra 
plus  bas. 

988.  Celui  qui  prouve  avoir  anciennement  possédé,  dolMl 
être  présumé  posséder  encore?  Cette  question  est  controversée. 
Elle  nous  semble  devoir  être  résolue  affirmativement.  Noos  ne 
déduisons  pas  toutefois  cette  solution  de  l'art.  2234  c.  elv.,  por- 
tant que  «  le  possesseur  actuel ,  qui  prouve  aveir  possédé  an- 
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ciennement ,  est  présumé  avoir  possédé  dans  le  temps  intermé- 
diaire, sauf  la  preuve  contraire»-,  car,  d'une  part,  cet  article 
suppose  que  la  possession  actuelle  est  prouvée,  ainsi  que  la  pos- 
session ancienne  ;  il  prévoit  donc  un  cas  dilTérent  de  celui  qui 
nous  occupe,  et  le  résout  en  consacrant  la  maxime  probatis 
extremis  prœsumuntur  média.  D'un  autre  côté,  il  semble  résulter, 
comme  le  fait  très-bien  remarquer  M.  Béiime ,  n<>  424 ,  et  comme 
on  le  verra  v<^  Prescription ,  des  circonstances  dans  lesquelles 
cet  article  a  été  rédigé,  que  par  ces  mots ,  le  possesseur  actuel, 
il  a  entendu  désigner  celui  qui  est  reconnu  avoir  la  possession 
annale  actuelle*,  desorte qu'il  ne  paraît  pas  pouvoir  être  invoqué 
dans  les  instances  possessoires ,  puisqu'il  prend  pour  base  de  la 
présomption  qu'il  établit  le  fait  même  qui ,  dans  les  instances  de 
celle  nature ,  est  l'objet  de  la  contestation.  —  Ce  qui  nous  fait 
admettre  que  la  possession  ancienne  fait  présumer  la  possession 
présente ,  c'est  que  cette  décision  découle  nécessairement  du  prin- 
cipe incontesté  que  la  possession  se  conserve  animo  solo  ;  il  est 
évident,  en  eiïet,  d'après  ce  principe,  combiné  avec  la  règle 
suivant  laquelle  on  ne  peut  être  légèrement  réputé  abandonner 
ses  droits,  que  si  Je  prouve  avoir  fait,  il  y  a  peu  d'années,  des 
acles  de  possession  ,  et  si  aucun  indice  grave  ne  vient  démontrer 
que  depulsj'aie  tacitement  abdiqué  cette  possession ,  ]c  dois  être 
considéré  comme  l'ayant  intentionnellement  conservée;  il  serait 
tout  à  fait  injuste,  d'ailleurs,  qu'une  longue  possession  effective, 
suivie  d'une  possession  animo  solo  de  plus  d'une  année  ,  ne  fût 
pas  un  titre  suffisant  pour  me  faire  maintenir  en  jouissance  contre 
un  adversaire  qui  ne  Justifie  point  m'avoir  dépossédé. — Celte 
doctrine ,  soutenue  aussi  par  M.  Garnier,  p.  155,  était,  au  sur- 
plus, généralement  admise,  comme  l'atleste  Dunod  (Prescript., 
p.  i8) ,  par  les  anciens  auteurs,  qui  la  formulaient  en  ces  termes  : 
Olim  possessor  ^  hodie  possessor  prcssumitur;  et  c'est  à  tort,  à 
notre  avis ,  qu'elle  a  été  contredite  par  MM.  Yazeille  et  Troplong 
(Prescript.,  n"  632  et  suiv.). 

9H9.  Mais  il  devrait  y  être  fait  exception ,  suivant  la  Juste 
observation  de  M.  Béiime,  n^  426,  dans  le  cas  où  il  s'agirait  de 
servitudes  discontinues ,  puisque  la  possession  de  ces  sortes  de 
droits  ne  se  conserve  pas  animo  solo  au  delà  d'une  année ,  et  se 
perd  par  le  non-usage.  C'est  donc  au  maître  de  la  servitude  à 
prouver  qu'il  l'a  exercée  dans  la  dernière  année ,  et  non  au  pro- 
priétaire du  fonds  assujetti  à  fournir  la  preuve  du  fait  négatif 
contraire.  —  Ou  reste ,  ce  que  cette  solution  pourrait  avoir  de 
trop  rigoureux,  dans  certains  cas,  se  trouve  atténué  par  celte  con- 
sidération que  le  complaignant  ne  devrait  pas  être  nécessaire- 
ment condamné ,  par  cela  seul  qu'il  serait  dans  l'impossibilité 
d'établir  par  témoins  qu'il  a  Joui  de  la  servitude  dans  la  dernière 
année;  il  lui  resterait  la  ressource  de  suppléer  à  l'absence  de 
preuve  orale  par  les  présomptions  résultant  des  circonstances  de 
la  cause ,  présomptions  qui  pourraient  suffire ,  si  elles  étaient 
graves  et  précises ,  pour  lui  faire  obtenir  gain  de  cause. 

JS90.  La  possession  actuelle  fait-elle  présumer  la  possession 
annale?  Non ,  celui  qui  Justifie  de  sa  possession  ancienne  est  ré- 
puté l'avoir  conservée  jusqu'au  moment  où  se  sont  opérés  les 
premiers  actes  de  jouissance  dont  son  adversaire  peut  adminis- 
trer la  preuve;  de  sorte  que  celui-ci  doit  succomber  s'il  ne  jus- 
tifie que  d'une  détenlion  actuelle.  Peu  importerait  même  que  ce 
dernier  fût  défendeur  dans  l'instance  :  dès  que  le  demandeur  a 
prouvé  sa  précédente  possession ,  celle-ci  s'étant  conlinuée  d'elle- 
même  Jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  interrompue  par  le  fait  d'un  tiers , 
s'est  au  défendeur  à  établir  qu'il  a  opéré  cette  interruption  de- 
uuis  une  année  au  moins.  —  Que  si  cependant ,  il  produisait  un 
tilre  de  propriété ,  il  faut  reconnaître  qu'il  s'élèverait  alors  en  sa 
faveur  une  forte  présomption  que  sa  possession  remonte  à  la  date 
de  ce  titre  (V.  en  ce  sens,  H.  Béiime ,  n?  427) . 

29t,  Quanta  celui  qui  établirait  à  la  fois  sa  possession  an- 
cienne et  sa  possession  actuelle,  même  sans  litre,  il  est  évident, 
d'après  ce  qui  précède,  qu'il  serait  réputé  avoir  la  possession  an- 
nale.—  Néanmoins,  M.  Béiime  estime  qu'il  faudrait  excepter  de 
cette  règle  le  cas  où  il  s'agirait  de  servitudes  discontinues;  et 
qu'ainsi ,  par  exemple ,  celui  qui,  ayant  droit  à»  ud  passage  en 
vertu  d'un  titre ,  prouverait  avoir  passé  il  y  a  dix  ans,  et  encore 
Jans  les  temps  qui  ont  précédé  immédiatement  la  complainte ,  ne 
justifierait  pas  suffisamment  par  ià  qu'il  est  possesseur  annal. 
û:Ue  décision  semble  rigoureuse,   mais  elle  est  la  conséauence 


logique  de  ce  qui  a  été  dit  plushaul,n«  289.Du  reste,  la  questio:i 
qu'elle  résout  ne  semble  pas  devoir  se  présenter  souvent  dans 
la  pratique,  puisque,  s'agissant  d'une  servitude  fondée  en  titre, 
le  propriétaire  du  fonds  servant  ne  lutterait  au  possessoire  qu'a- 
vec la  certitude  de  succomber  plus  taj-d  dans  l'instance  pétitoirc. 

^9^.  La  possession  est  un  fait  que  décide  souverainement 
le  juge  du  fond  (Req.  20  avril  1808,  aff.  Binet,  V.  n<>  673). 

Le  jugement  rendu  au  possessoire  pai*  un  juge  de  paix  étran 
ger,  quoique  non  exécutoire  en  France,  suffit  pour  rendre  certain 
le  fait  de  la  possession  en  faveur  de  celui  qui  a  obtenu  ce  juge- 
ment. —  Spécialement,  l'adjudicataire  d'une  forêt  ne  pent  s'ap- 
puyer sur  sa  possession  ,  pour  prétendre  un  droit  exclusif  sur 
les  haies  et  arbres  servant  de  limite  entre  sa  forêt  et  celle  d'un 
propriétaire  contigu,  lorsque  celui-ci  a  été  déclaré  possesseur 
par  jugement  rendu  par  un  juge  de  paix  étranger  entre  lui  elle  ré- 
clamant (Req.,  21  fév.  1826 ,  aff.  de  Grelle,  V.  Vente administ.). 

SECT.  5.  —  Des  choses  qui  peuvent  être  l'objet  des  ac- 

TlOJfS  POSSESSOIRES. 

998.  L'ordonnance  de  1667  autorisait  la  complainte  pour 
trouble  en  la  possession  et  Jouissance  i^  d'un  héritage ,  2<^  ou 
d'un  droit  réel ,  5**  ou  d'une  universalité  de  meubles.  Nos  lois 
nouvelles  n'ont  point  reproduit  cette  disposition  ;  elles  ont 
omis  de  déterminer  les  espèces  de  biens  dont  ia  possession  peut 
être  l'objet  d'une  action  possessoire  ;  mais  il  a  été  suppléé , 
comme  on  va  le  voir,  à  leur  silence  sur  ce  point,  par  la  jurispru- 
dence  et  la  doctrine  des  auteurs. 

ART.  1  • —  Des  actions  possessoires  en  matière  d'immeubles 
corporels. 

1t9é,  Il  y  alleu  à  l'action  possessoire  pour  trouble  apporté  à 
la  possession  des  biens  immeubles  par  leur  nature  et  leurs  dépen^^ 
dances  (V.  Heorion  ,  ch.  42). 

)895.  En  général,  cette  action  ne  peut  résulter  que  d'une 
possession  capable  d'opérer  la  prescription.  Ainsi ,  le  trouble  à  la 
possession  d'un  bien  imprescriptible ,  ne  peut  donner  ouverture 
à  la  complainte  (Req. ,  6  juill.  1823,  aff.  Lalouel,  V.  n''  37o; 
Cass.,  7  juin  1820,  aff.  synd.  de  Salies  ,  V.  n»  204;  Cass.,  25 
Juill.  1837,  ville  de  Grasse,  V.  n«318;  Cass., ,  10  Janv.  1844, 
com.  de  Perrigny,  V.  n<>  332  ).  —  Néanmoins  ce  principe  n'est 
point  unanimement  considéré  comme  absolu;  nous  indiquerons 
plus  bas  la  limitation  dont  il  nous  paraît  suscepiible. 

liOG.  La  question  de  savoir  quelles  choses  sont,  ou  non, 
prescriptibles ,  sera  plus  particulièrement  examinée  au  mot  Pres- 
cription; mais  la  connexion  intime  qui  existe  entre  cette  ques- 
tion et  celle  de  savoir  quelles  choses  peuvent  être  la  matière  de 
l'action  possessoire ,  nous  obligera  à  rappeler  ici  succinctement 
quelques-unes  des  règles  dont  l'article  Prescription  présentera 
plus  tard  le  complet  développement.  —  Nous  allons  considérer 
successivement ,  dans  leur  rapport  avec  les  actions  possessoires, 
1*  les  biens  composant  le  domaine  publié ,  c'est-à-dire  les  biens 
qui  servent  à  l'usage  commun ,  comme  les  fleuves ,  les  chemins; 
—  2<>  les  biens  du  domaine  de  l'État  (lequel  est ,  comme  on  sait, 
distinct  du  domaine  public,  et  comprend  les  diverses  choses  que 
l'État  possède  à  peu  près  comme  les  particuliers  ) ,  les  biens  des 
déparlements  et  des  communes  ;  — 3<*  et  enfin  ceux  des  particu* 
iîcrs  qui  sont  frappés  d'imprescriptibilité. 

§  1.  —  Des  biens  du  domaine  public» 

999.  Ces  biens ,  comme  on  vient  de  le  dire,  sont  ceux  qnl 
sont  consacrés  à  un  service  public  perpétuel  :  les  uns  sont  hors 
du  commerce  par  leur  nature,  par  exemple ,  les  fleuves,  et  ne 
peuvent  en  conséquence  Jamais  donner  lieu  à  Faction  possessoire  ; 
les  autres  ne  sont  hors  du  commerce  que  parce  qu'ils  sont  actuel- 
lement consacrés  à  des  usages  publics,  et  perdent,  dès  lors» 
leur  imprescriptibflité  quand  ils  sont  détournés  de  cette  destina- 
tion par  l'autorité  compétente  ;  telles  sont ,  par  exemple,  les  routes 
et  les  rues. 

)908.  Les  rivières  navigables  ou  flottables  font  partie  du  do- 
maine publie  (  0.  civ.  338  ).  —  Une  rivière  n'est-elle  réputée 
navigable  que  lorsqu'elle  a  été  déclarée  telle  par  l'autorité  admi- 
nistrative, de  sorte  que.  Jusque-là,  quoique  navigable  de  fait, 
elle  reste  dans  la  classe  des  cours  d'eau  ordinaires  ?  Sans  nous 
j  prononcer  ici  sur  une  question  qui  doit  être  traitée  ailleurs 
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(  V.  Baa  ) ,  noas  dirons  que  l'affirmative ,  enseignée  par  UU  •  Par- 
dessus ,  Servitude,  n^  77,  etCaron,  n<>  ii2,  a  été  consacrée  par 
un  arrêt  du  cens.  d'État  du  6  déc.  i  820  (arrêt  cité  par  M.  Lepec , 
dans  son  Bulletin  des  lois,  sur  l'art.  2  de  la  loi  des  32  nov.-l*'  déc. 
4  790)  .--L'opinion  contraire  est  néanmoins  soutenue  par  M.  Gar- 
Dler,  Régime  des  eaux ,  p.  190. 

999.  L'administration  qui  déclare  une  rivière  navigable  peut 
foire  détruire  sans  indemnité  les  travaux  antérieurement  faits  sur 
cette  rivière  par  des  particuliers  :  la  Jouissance  que  ceux-ci  ont 
eue  des  eaux  était  précaire ,  conditionnelle,  insusceptible  de  fon- 
der aucun  droit  contre  l*État  (Ord.  du  cens.  d'État,  22  oct.  1830 
et  20  Juin.  1832,  aff.  Ricord  ;  Gonf.  Garnier,  1. 1 ,  p.  191  ;  Prou- 
dbon,  t.  3,  p.  15). — 11  en  serait  ainsi ,  alors  même  que  la  rivière 
déclarée  navigable  ou  flottable  ne  serait  devenue  telle  que  par  des 
travaux  de  main  d'homme  (Ord.  du  cens.  d'État,  23  avril  1823. 
Conf. Garnier,  p.  5  ;  Augier,  Encyclop.  desjugesde paix,  v*' Eaux, 
n*»  2  j  Carou ,  n«  1 13).  —  V.  Eaux. 

800.  Les  rivières  déclarées  navigables  ne  sont  réputées 
telles  et  n'entrent  dans  le  domaine  public  qu'à  partir  de  l'en- 
droit qui  a  été  fixé  par  l'administration  ;  la  partie  supérieure  con- 
serve sa  nature  de  cours  d'eau  ordinaire  (  Ord.  du  cons.  d'Élat , 
30  avril  1828.  Conf.  A-ulanier,  Act.  poss.,  n<»  Ul). 

80 1 .  L'entreprise  sur  les  eaux  d'une  rivière  navigable  peut- 
elle  donner  lieu  à  l'action  possessoire?  La  négative  semble  ré- 
sulter de  ce  que  ces  eaux  ne  sont  pa^  susceptibles  d'une  propriété 
privée,  ni  par  conséquent  de  s'acquérir  par  la  possession  (c. 
eiv.  538,  QAA),  —  La  loi  du  25  mai  1838,  sur  les  Justices  de 
paix,  n'a  d'ailleurs  rien  changé  à  ces  principes ,  car ,  en  accordant 
l'action  possessoire  pour  les  entreprises  commises  dans  l'année 
sur  les  cours  d'eau  servant  à  l'irrigation  des  propriétés  et  au  rou- 
lement des  usines  et  moulins,  elle  n'a  certainement  entendu 
parler  que  des  cours  d'eau  proprement  dits ,  c'est-à-dire  non  na- 
vigables. —  Cependant  la  doctrine  des  auteurs  tend  à  faire  fléchir 
eo  ce  point  la  rigueur  de  la  loi.  Tout  en  reconnaissant  le  droit  de 
l'administration  de  réprimer  les  entreprises  sur  les  rivières  qui 
nuisent  à  l'intérêt  général ,  droit  que  ne  peut  altérer  aucune  pos- 
session contraire ,  on  admet  généralement  que ,  lorsque  l'admi- 
nistration se  tait ,  l'usage  que  l'un  des  riverains  fait  des  eaux  de 
la  rivière  est  présumé  légitime ,  et  que ,  pour  faire  respecter  sa 
possession  en  cas  de  trouble  de  la  part  d'un  autre  riverain ,  il  a 
le  droit  de  recourir  à  l'action  possessoire  (V.  M.  Carou,  n«M19  et 
8uiY.)«  M.  Garnier  décide  aussi,  p.  245,  que  le  trouble  dans  la 
possession  des  eaux  navigables  ou  de  leurs  accessoires ,  qui  ne 
donne  pas  ouverture  à  la  complainte  entre  l'État  et  les  particu- 
liers ,  rend  au  contraire  cette  action  généralement  recevable  entre 
ces  derniers. 

Nous  estimons  pareillement  que  les  prises  d'eau  faites  spr  une 
rivière  navigable ,  même  sans  concession  expresse  de  l'adminis- 
tration ,  peuvent  procurer  l'action  possessoire  contre  les  tiers.  A 
Pob|ection,  d'ailleurs  très-grave,  tirée  de  ce  que  la  posses- 
sion du  complaignant,  dans  le  cas  dont  11  s'agit,  doit  être  ré- 
putée délictueuse ,  et  partant  inefficace ,  ainsi  que  le  serait  sans 
contredit  celle  d'un  meunier  qui  aurait  élevé  son  barrage  sans 
autorisation,  on  peut  répondre ,  avec  M.  Bélime,  n^  243,  qu'ici 
la  loi  n'a  pas  indiqué  de  forme  à  suivre  pour  obtenir  l'autorisation 
du  préfet ,  comme  elle  a  eu  soin  de  le  faire  en  ce  qui  concerne  les 
usines,  et  que  dès  lors  cette  autorisation  peut  être  présumée  tant 
que  l'administration  ne  réclame  pas.  Une  ordonnance  du  conseil 
d'État,  do  28  mars  1 858  (aflT.  Guyot ,  V.  Eau) ,  parait  avoir  statué 
en  ce  sens.  Dans  un  rapport  .fait  à  la  chambre  des  députés  le  12 
Juin  1842  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  retrait  des  concessions 
des  canaux ,  chemins  de  fer  et  autres  voies  de  communication , 
nous  croyons  avoir  établi  que  l'État  peut  concéder  certains  droits 
réels  sur  des  dépendances  du  domaine  public,  malgré  le  principe  de 
finaliénabilité  de  ce  domaine,  ce  qui  Justifie  du  plus  en  plus  notre 
opinion  sur  la  recevabilité  de  l'action  possessoire. 

991t .  Si  la  contestation  entre  deux  riverains  avait  pour  objet , 
Don  pas,  comme  dans  l'espèce  précédente,  le  droit  respective- 
ment réclamé  de  se  servir  des  eaux  d'une  rivière  navigable ,  mais 
la  r^ration  du  préjudice  que  l'une  des  parties  prétendrait  ré- 
sulter pour  elle  des  travaux  ou  plantations  faits  par  l'autre  partie 
et  dont  résulte  un  reflux  nuisible  des  eaux,  cette  réparation  pour- 
rait-elle être  powsolvie  par  l'action  possessoire?  L'affirmative  est 


enseignée  par  M.  Carou,  eod.  Mais  cette  solution  esl  contredite 

par  la  jurisprudence  du  conseil  d'État,  qui  attribue  exclusivement 
aux  conseils  de  préfecture  la  répression  des  travaux  pratiqués  sur 
les  rives* des  cours  d'eau  navigables ,  travaux  qui  intéressent  tou- 
jours plus  ou  moins  le  régime  des  eaux  (  Vj  Ord.  c.  d'État,  20 
juin  1821,  aff.  Lescaille-,  22janv.  1824,air.  Hache;  19  oct.  1825, 
aff.  Château-Renard  ;  15  sept.  1831 ,  aff.  Bertrand ,  etc.  V.  Eau  )• 

808.  Ce  qui  vient  d'être  dit  relativement  aux  rivières  navi- 
gables s'applique  également ,  soit  à  celles  qui  sont  simplement 
flottables,  soit  aux  canaux  de  navigation  intérieure  ( c.  civ.  538; 
L.  29  flor.  an  10,  art.  1),  même  à  ceux  exécutés  par  des  en- 
trepreneurs, en  vertu  de  concession  du  gouvernement,  ou  con* 
cédés  après  leur  confection ,  les  concessions,  dans  ce  cas,  n'ayant 
pour  objet ,  comme  le  dit  Proudhon ,  que  la  possession  et  la  Jouis- 
sance de  i'octroi  de  navigation,  sans  aliénation  du  canal  lui-même. 

804.  Quant  aux  canaux  de  dessèchement,  l'application  des 
règles  ci-dessus  doit  être  restreinte  à  ceux  qui  sont  en  même 
temps  canaux  de  dessèchement  et  de  navigation;  l'adminislralicn 
a  droit  de  veiller  à  ce  qu'il  n'y  soit  fait  aucune  prise  d'eau  sans 
son  autorisation.  Les  canaux  de  dessèchement  qui  ne  servent  point 
à  la  navigation  restent  propriétés  privées ,  soumises  aux  règles 
du  droit  commun  (L.  16--26  sep.  1807 ,  art.  26,  27;  arrêté  du 
19  vent,  an  6,  art.  11). —  V.  Carou,  n»  133. 

805.  C'est  une  question  très-controversée  que  celle  de  savoir 
si  les  rivières  non  navigables  ni  floUables  sont  des  propriétés  pu- 
bliques. Les  uns  soutiennent  l'affirmative ,  en  se  fondant  princi- 
palement sur  l'art.  663  c.  civ. ,  qui ,  dans  le  cas  où  la  rivière 
vient  à  changer  de  lit,  attribue,  à  titre  d'indemnité,  l'ancien  lit  aux 
propriétaires  des  fonds  nouvellement  envahis ,  ce  que  la  loi  n'au- 
rait pu  faire  si  cet  ancien  lit  eût  appartenu  aux  riverains  (V.  en  ce 
sens ,  Merlin ,  Rép. ,  y*  Rivière;  Foucart,  Droit  admin.,  t.  2  ;  Prou- 
dhon, t.  3,  p.  330;  Bélime,  n*  244  bû).  D'autres ,  au  contraire  » 
décident  que  le  lit  des  cours  d'eau  non  navigables  et  flottables,  et , 
par  suite ,  les  cours  d'eau  eux-mêmes ,  appartiennent  aux  rive- 
rains (V.Toullier,  t.  3,n»144;  Pardessus,  Tr.desserv., n<»107; 
Daviel,  Tr.  des  cours  d'eau,  t.  2 ,  no  1 65  et  suiv.;  Garnier,  Ré- 
gime des  eaux ,  t.  2,  p.  85).  —  Sans  discuter  ici  une  question 
dont  Texamen  approfondi  sera  mieux  placé  au  mot  Eau  ,  nous 
nous  bornerons  à  faire  observer  que  dans  le  cas  où  le  premier 
système ,  vers  lequel  nous  fnclinons ,  viendrait  à  prévaloir,  il  en 
résulterait  que  l'action  possessoire  ne  serait  pas  ouverte  aux  rive- 
rains contre  les  entreprises  des  tiers  qui  extrairaient  du  sable  de 
la  rivière  ou  qui  y  couperaient  des  herbes ,  à  moins  que  les  tra- 
vaux nécessités  pour  ces  opérations  n'occasionnassent  quelque 
préjudice  aux  fonds  riverains. 

800.  11  y  a  aussi  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  les 
simples  ruisseaux  appartiennent  ou  non  à  l'Etat.  La  première 
opinion  est  soutenue  par  M.  Carou ,  la  seconde  par  la  majorité 
des  auteurs,  notamment  par  HM.  Proudhon,  Bélime  et  Foucart, 
qui,  tout  en  comprenant  les  petites  rivières  dans  le  domaine  pu- 
blic, en  excluent  néanmoins  les  simples  ruisseaux.  «  On  conçoit, 
en  eflTet,  dit  très-bien  M.  Foucart,  qu'à  l'égard  des  rivières,  le 
cours  d'eau  soit  considéré  comme  la  chose  principale,  tandis  que , 
pour  les  ruisseaux ,  il  reste  l'accessoire  du  terrain  sur  lequel  11 
coule.  » — D'après  cette  opinion ,  il  faudrait  considérer  les  ruis- 
seaux comme  soumis  aux  actions  possessoires ,  dans  les  termes 
du  droit  commun. 

809.  En  considérant  l'État  comme  propriétaire  des  cours 
d'eau  non  navigables ,  il  faut  du  moins  reconnaître  que  la  loi 
laisse  aux  riverains  la  Jouissance  de  divers  droits  d'usage,  par 
exemple  du  droit  de  se  servir  des  eaux  pour  arroser  leurs  proprié- 
tés ,  du  droit  de  pêche,  etc.  Et  à  supposer  qu'il  y  ait  lieu  de  distin* 
guer,  à  certains  égards,  les  rivières  nsn  navigables  et  Les  simples 
ruisseaux,  notamment  en  ce  que  cenx-ci  seraient  des  propriétés 
privées,  celles-là  des  propriétés  publiques,  cette  distinction  s'efface 
sous  d'autres  rapports;  elle  disparaît  particulièrement  lorsqu'il 
s'agit  de  déterminer  le  Juge  qui  doit  connattredes  entreprises  com- 
mises dans  l'année  sur  tous  les  cours  d'eau,  rivières  ou  simples 
ruisseaux ,  servant  à  l'irrigation  des  propriétés  ou  au  mouvement 
des  usines  et  moulins  ;  ces  entreprises  sont  placées  par  l'art.  6  do 
la  loi  du  25  mai  1838  dans  la  compétence  des  Juges  de  paix ,  sans 
pr^udice  toutefois  des  attributions  de  l'autorité  administrative 
dans  les  cas  déterminés  par  les  Idis  et  règlements* 
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SOS.  Dq  reste ,  fl  a  été  Jngé ,  dès  avant  la  loi  de  1838 ,  que 
le  trouble  apporté  par  ud  propriétaire  supérieur  à  la  jouissance 
qu'un  propriétaire  Inférieur  avait  des  eaux  d'une  rivière  non  na^ 
vigable ,  donnait  lien ,  de  la  part  de  celui-ci ,  à  l'action  possessoire 
(Req.,  24  messid.  an  10  )  (i). 

SOS...  Et  que,  de  même ,  l'individu  troublé  dans  la  jouissance 
d'une  prise  d'eau  sur  une  rivière,  est  fondé  à  former  complainte, 
sans  qu'on  puisse  lui  opposer  que  sa  prise  d'eau  constitue  une 
servitude  discontinue ,  et  à  ce  titre ,  non  susceptible  de  donner 
lieu  à  l'action  possessoire  ;  car  une  prise  d'eau  sur  le  bord  d'une 
rivière,  à  l'aide  d'ouvrages  d'art  permanents,  ostensibles,  ne 
peut  s'assimUer  aune  servitude  quelconque  sur  la  propriété  d'au- 
(rtii,  l'eau  de  la  rivière  étant  commune  entre  tous  les  riverains  et 
non  susceptible  en  soi  d'être  la  propriété  exclusive  d'aucun  (Req., 
i2  déc.  1820)  (2).  — V.  au  surplus  infrà,  art.  2,  §  1. 

81 0.  Bien  qu'un  cours  d'eau  soit  placé  entre  deux  héritages, 

(1)  Etpice  :  —  (Laifitte  C.  Darrican.)  —  Laffitte  possède  un  moulin 
sur  la  rivière  de  Léchez.  Il  venait  de  faire  construire  une  di^e  et  récurer 
un  canal  conduisant  Peau  à  son  établissement ,  lorsque  Damcan ,  proprié^ 
taire  d^un  moulin  inférieur,  Tactionna  en  destruction  du  nouvel  œuvre,  à 
raison  du  trouble  que  sa  propriété  en  éprouvait  par  suite  de  la  diminution 
du  volume  d'eau. —  29  prair.  an  8,  sentence  du  juge  dé  paix  qui  accueille 
cette  demande.  —  Appel.  —  12  messid.  an  9,  jugement  confirmatif  du 
tribunal  de  Tarbes. 

Pourvoi  pour  violation  de  la  loi  2,  ff. ,  De  ftwnin,,  en  ce  que  s'agissant 
d'une  rivière  non  navigable ,  d'un  cours  d'eau  non  susceptible  de  propriété 
privée,  nul  ne  pouvait  acquérir  une  jouissance  quelconque ,  aucun  droit 
«xclosif  sur  les  eaux  ;  que  par  conséquent  chacun  des  propriétaires  rive- 
rains pouvait  s'en  servir  à  leur  passage.  —  Jugement. 

Le  tribunal;  —  Considérant  que  Darrican  pouvait  actionner  Laffitte 
en  complainte  puisqu'il  était  troublé  en  sa  possession  ;  et  que  le  juge  de 
paix  était  compétent  pour  prononcer  la  réintégrande  ;  d'où  il  résulte  que 
le  tribunal  de  première  instance  de  Tarbes ,  saisi  de  l'appel  du  jugement 
du  juge  de  pou,  <»  confirmant  ce  jugement ,  n'a  violé  aucune  loi  ;...  — 
Rejette. 

Du  24  me»,  an  IO.-G.  G. ,  sect.  req.-MM.  Vermeil ,  pr.-Hinier,  rap.- 
LamarqWySalMt-Caiabroad,  av. 

(2)  Btphê  .*  —  (  Aurean  C.  Pinard  et  de  Bu.)  ---  Le  9  janvier  1819 , 
Anreau  forme,  devant  le  trUmnàl  ohH  de  Dreux,  contre  Pinard  d'Osmeaux, 
une  demande  tendante  à  la  supression  d'un  canal  d'irrigation ,  pratiqué  à 
son  préjudice,  et  conclut  à  des  dommages-intérêts.^- Pinard  d'Osmeaux, 
n'étant  que'fermier,  demande  son  renvoi.  —  Dans  l'intervalle  ,  Pinard  et 
de  Bu,  propriétaire,  à  qui  l'action  avait  été  dénoncée ,  considérant  comme 
trouble  en  lewr  poueseion  l'assignation  donnée  par  Aureau  en  suppression 
du  canal ,  assignent  ce  dernier  devant  le  juge  de  paix.  —  Le  29  janvier 
1819,  sentence  qui  déclare  que  r.'>ssignation  donnée  par  Aureau,  devant  le 
tribunal  civil  de  Dreux  ,  est  un  trouble  h  la  possession  des  demandeurs. — 
AppeL  —  22  févr.  1819,  jugement  qui  infirme  sur  le  motif  qu' Aureau, 
par  sa  demande  en  suppression  d'un  canal ,  demande  toute  pétitoire,  loin 
d'attaquer  la  poaustion  de  ses  adversaires,  la  reconnaissait  an  contraire 
d'une  manière  positive  ;  qu'ainsi  cette  demande  n'était  point  un  trouble 
qui  pût  justifier  une  action  en  complainte.  —  11  est  à  remarquer  que ,  dès 
le  15  f(*vr.  i819,  dans  la  confiance  du  succès  de  son  appel ,  Anreau  avait 
assigné  les  propriétaires  susnommés  devant  le  tribunal  civil,  pour  se  voir 
condamner  à  détruire  le  canal  en  question ,  à  le  combler,  etc.  —  29  mars 
1819,  jugement  qui  déclare  Aureau  non  recevable  par  la  motif  que  cette 
demande  au  péUtoirê  a  été  formée,  contrairement  à  l'art.  27  c.  pr.,  avant 
que  l'instance  au  possessoire  pendante  sur  Vappel  fût  vidée. — En  cet  état, 
Pinard  et  de  Bu  croient  pouvoir  intenter  une  nouvelle  complainte  devant 
Je  juge  de  paix ,  fondée  sur  ce  que  la  seconde  action  d' Aurean ,  du  15  fév. 
était  un  trouble  à  la  possession. 

9  avril  1819,  jugement  en  dernier  ressort  et  par  défaat,  da  juge  de 
paix,  qui  déclare  effectivement  qu'il  y  a  en  tfonble,  condamne  Aureau  à 
10  fr.  de  dommages-intérêts  et  aux  dépens. 

Pourvoi  par  ce  dernier  :  1«  excès  de  poavoir,  en  ce  qne  s'agissant  de 
droits  non  susceptibles  d'une  possession  utile  à  cause  de  leur  caractère  de 
servitude  discontinue ,  l'action  possessoire  ne  pouvait  avoir  lieu  ;  —  2<*  Vio- 
lation de  Part.  504  c.  pr.  et  1551  c.  civ. ,  en  ce  que  le  tribunal  civil  de 
Dreux  ayant  déclaré  que  la  demande  en  suppression  d'un  canal  était  une 
demande  ftititoire ,  le  juge  de  paix  n'a  pu ,  ce  jugement  étant  passé  en  force 
de  chose  Jugée,  décider  lui-même  qu'elle  constituait  un  troubie  à  la  pos- 
session ,  qu'elle  était ,  en  un  mot,  une  action  possessoire.  —  Arrêt. 

La  coua; — Sur  le  1**  moyen  :  —  Attendu  que  les  actions  possessoîres 
sont  toutes  soumises  à  la  juridiction  des  juges  de  paix;  —  Que,  de  tout 
trouble  dans  la  possession  des  choses  ou  droits  réels,  susceptibles  d'être 
acquis  par  la  prescription ,  oeut  naître  complainte  et  action  en  réintégrande  ; 
—  Qu'une  prise  d'eau  sur  le  bord  d'nne  rivière  à  l'aide  d'ouvrages  d'art 
peimaaenls .  ostensibles ,  ne  peut  s'assimiler  à  une  itvntade  quelconque 


et  serve  à  nrrlgatlon  de  Pan  et  de  Kantre,  néanmoins  lelit  de  ce 
cours  d'eau  est  susceptible  d'être  possédé  privativement  par  un 
seul  des  deux  propriétaires  riverains;  de  sorte  que  ce  proprié- 
taire, qui  se  prétend  en  possession  exclusive  du  lit  du  cours  d'eau, 
et  notamment  du  droit  de  faire  le  curage  et  de  profiter  de  la  vase 
fertilisante  en  provenant,  est  fondé  à  se  pourvoir  au  possessoire, 
s'il  vient  à  être  troublé  dans  sa  Jouissance  par  l'autre  riverain, 
lequel,  de  son  côté,  a  fait  curer  le  ruisseau  dans  la  moitié  de  sa 
largeur,  et  s'est  emparé  de  la  vase  qu'il  en  a  extraite.  Il  ne  faul 
pas  confondre ,  en  effet ,  les  eaux  courantes  servant  à  l'irrigation 
des  deux  propriétés  qui  les  bordent  avec  la  portion  de  terrain 
composant  le  lit  dans  lequel  coulent  ces  eaux;  et  le  jugement  qui, 
sans  rien  statuer  sur  celles-ci,  déclare  que  cette  portion  de  terrain 
peut  se  prescrire  par  une  possession  caractérisée,  ne  viole  aucune 
loi  (Req. ,  7  déc.  1842)  (5). 
ait.  Les  chemins  de  halage  ne  sont  qu'une  servitude  de 

sur  la  chose  ou  la  propriété  d'autrui ,  parce  que  l'eau  de  la  rivière  est  com- 
mune entre  tqus  les  riverains  et  n'est  pas  susceptible  en  soi  d'être  la 
propriété  exclusive  d'aucun  ;  —  D'où  il  faut  conclure  qu'il  n'y  eut  dans  le 
jugement  dénoncé  ni  incompétence ,  ni  excès  de  pouvoir  ;  —  Sur  le  2* 
moven  :  —  Attendu  que  le  jugement  dénoncé,  intervenu  sur  une  nouvelle 
action  possessoire ,  formée  après  la  première  jugée ,  ainsi  qu'après  celle 
sur  le  pétitoire,  terminée  au  tribunal  civil  de  Dreux,  n'a  m  fait  revivre 
celle  déjà  jugée  ni  porté  atteinte  virtuelle  et  formelle  an  jugement  du  tri- 
bunal de  Dreux ,  intervenu  pendant  l'instance  au  pétitoire  et  à  raison  de 
celle-ci ,  tandis  que  le  jugement  atlacj^ué  a  statué  sur  action  neuve  et  sur  lo 
mérite  de  laquelle  le  juge  de  paix  était  seul  compétent  :  d'où  suit  qu'il  n'y 
a  pas  eu  violation  de  la  chose  jugée  ;  —  Rejette. 

Du  12  déc.  1820.-C  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion , pr.-Voysin  de  Gar- 
tempe,  rap.-Le  Beau ,  av.  gén.-Isambert,  av. 

(5)  Bspèee:  —  (Verny-Lamothe  C.  Tanlillon.)  —  Les  propriétés  de 
Veroy  et  Tantillon  sont  séparées  par  un  ruisseau,  nommé  Mirabel,  qui 
sert  à  leur  irrigation.  —  En  1859  et  1840 ,  Vemy  fit  curer  le  lit  de  ce 
ruisseau  dans  la  moitié  de  sa  largeur.  De  ce  curage  provenait  un  limon 
appelé  patraie ,  qui  constituait  un  avantage  précieux  pour  l'auteur  du  cu- 
rage. Tantillon  prétendait  au  droit  exclusif  de  faire  ce  curage ,  et  de  profi- 
ter du  patrais;  il  alléguait  être  en  possession  dudit  droit  ;  il  s'opposa  an 
curage  exécuté  par  Verny ,  et  assigna  celui-ci  par  voie  de  complainte. 
Sur  l'offre  de  preuve  de  la  possession  annale  invoquée  par  Tantillon ,  et 
qui  Dortait ,  on  l'a  vu,  sur  la  faculté  exclusive  de  faire  le  curage  et  de 
profiter  de  la  vase  extraite ,  sentence  interlocutoire  qui  admit  la  preuve  de- 
mandée. 

Sur  rappel ,  cette  sentence  fut  confirmée  par  le  tribunal  de  Riom  :  — 
«  Attendu  que  le  cours  d'eau  dont  il  s'agit  an  procès ,  et  qui  n'est  évidem- 
ment qu'une  dérivation  du  ruisseau  principal  dont  le  lit  contourne ,  à  deux 
aspects ,  le  pré  Ghairas,  appartenant  à  Verny,  appelant,  se  trouve  établi 
entre  les  propriétés  des  parties  et  sert  à  leur  irrigation  ;  —  Que  ce  cours 
d'eau  n'est  lui-même  qu'une  propriété  privée  soumise  à  la  règle  commune, 
d'aprè^  laquelle  toute  propriété  de  cette  nature  s'acquiert  ou  se  perd  par 
l'effet  de  la  prescription  ;  —  Que  si ,  par  sa  situation ,  il  est  censé  être 
mitoyen  entre  les  parties,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  n'ait  pu  devenir  en  tout  on 
en  partie  la  propriété  exclusive  de  l'un  des  riverains;  -*  Que  l'art.  644  c 
civ.  ne  déroge  nullement  à  ces  principes;  qu'il  dispose  d'une  manière  gé- 
nérale ,  et  que  son  but  n'est  autre  que  de  régler  des  droits  privés  dans  une 
situation  donnée ,  et  à  défaut  de  possession  on  de  convention  contraire  ; 
—  Que  s'il  est  incontestable  que  le  lit  d'un  cours  d'eau,  considéré  comme 
propriété  privée,  puisse  appartenir  exclusivement  à  l'un  des  riverains  par 
l'effet  d'une  convention ,  il  est  également  certain  qu'une  possession  utile  et 
su£Bsante  produira  le  même  résultat; — Attendu  que  le  fait  d'avoir  extrait 
la  vase  fertilisante  d'un  ruisseau ,  lorsqu'il  a  été  exercé  pendant  trente  ans 
au  moins  d'une  manière  ostensible ,  constante  et  exclusive ,  peut  suflSre 
pour  établir  un  droit  de  propriété  sur  le  lit  du  ruisseau ,  de  la  même  ma- 
nière qu'à  l'égard  d'un  fossé  dont  le  recurement  aurait  toujours  été  prati- 
qué par  le  même  propriétaire  ;  —  Que  la  prescription  trentenaire  pouvant 
être  invoquée,  il  ne  peut  y  avoir  difficulté  d'admettre  la  preuve  de  la  pos- 
session annale  ;  que  de  l'ensemble  des  termes  de  l'exploit  introductif  o'in- 
stance  et  des  explications  données  ultérieurement,  soit  devant  te  premier 
Juge,  soit  devant  le  tribunal,  il  résulte  clairement  que  la  partie  deRouher 
a  demandé  à  être  maintenue  dans  U  possession  du  droit  d'extraire  les 
vases  ou  portions  du  ruisseau  dont  s'agit,  non  à  titre  de  servitude,  mais 
bien  comme  une.  conséquence  de  son  droit  prétendu  à  la  propriété  du  lit 
de  ce  ruisseau  ;  — Adoptant  au  surplus  les  motifs  énoncés  an  jugement  dont 
est  appel.. «  » 

Pourvoi  de  Vemy, pour  :  V  Violation  des  art.  644,  691,  2229  et  2232 
c.  civ. ,  et  de  la  maxime  m  rs  eommuni  nuUa  ett  posemio.  On  a  dit  :  En* 
Ire  deux  riverains  d'un  cours  d'eau  non  navigable ,  il  existe  vne  toptih 
priété  de  l'eau  oui  naît  de  la  mitoyenneté  do  lit  dans  lequel  elle  coule* 
Jouir  de  l'ean,  sW  servir  poor  i'iirigation  »  c'est  exensr  Vue  des  attri- 
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innagt,  imposée  par  ta  loi  poor  cause  d^itilité  publique,  sur 
les  fonds  riverains,  et  qui  ne  fait  pas  perdre  aux  terrains  sur  les- 
quels elle  s'exerce  leur  caractère  de  propriété  privée.  Ces  ter- 
rains peuvent  donc  être  l'objet  d'une  action  possessoire  entre  par- 
ticuliers. Ainsi,  par  exemple,  11  y  aurait  lieu  à  complainte  de  la 
part  du  propriétaire  sur  le  fonds  duquel  est  établi  un  chemin  de 
balage,  contre  le  tiers  qui  prétendrait  user  de  ce  chemin  dans  son 
Intérêt  privé,  étranger  à  la  navigation. — Il  faut  remarquer  néan- 
moins que  les  anticipations  sur  les  chemins  de  halage  devraient, 
quelles  qu'elles  fussent,  être  réprimées  par  voie  administrative  (L. 
S9  flor.  an  10).  —  Quant  aux  chemins  de  halage  qui  bordent  les 
canaux  de  navigation  creusés  de  main  d'homme,  ils  sont  soumis, 
.  non  aux  règles  relatives  aux  chemins  de  halage  en  général,  mais 
à  celles  concernant  les  chemins  publics. — V.  en  ce  sens  MM.  Gar- 
nier,  p.  274,  et  Carou,  n<>  138. 

3t!i.  La  possession  d'un  bac  sur  une  rivière  navigable  pour 
le  passage  des  voyageurs,  ne  peut  servir  de  base  à  l'action  en 
complainte  contre  celui  qui  établirait  un  autre  bàc  sur  la  même 
rivière.  Il  en  était  déjà  ainsi  sous  l'empire  de  la  loi  du  25  août 
1791,  qui  permettait  à  tout  citoyen  de  tenir  des  bacs  sur  les  ri- 
vières et  canaux  (Gass.,  14  niv.  an  7)  (1).  —  On  doit  décider  de 
même  aujourd'hui  par  un  autre  motif  :  le  droit  d'avoir  sur  les 
rivières  navigables  des  voitures  d'eau  ne  peut,  depuis  la  loi  du 
6  brum.  an  7,  résulter  que  d'une  concession  du  gouvernement; 
d'où  il  suit  que  la  simple  possession  serait  inutile  pour  fonder  un 
pareil  droit,  et,  par  suite,  ne  saurait  donner  lieu  à  une  action 
possessoire  (  V.  en  ce  sens  Proudhon ,  t.  3,  p.  307).  —  Quant 
au  droit  d'établir  un  bac  sur  les  rivières  non  navigables,  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  peut  être  librement  exercé  par  toute  personne, 
peut  soulever  quelques  difficultés-,  mais  il  est  hors  de  doute  que  ce 
droit,  en  tous  cas,  ne  peut  donner  lieu  à  la  complainte. 

31  S.  Le  sol  des  routes  royales  et  départementales ,  des  rues 
et  places  publiques  qui  en  font  la  continuation,  et  des  chemins 
de  halage,  étant  imprescriptible  tant  qu'il  reste  consacré  à  l'usage 
public,  ne  peutêtre,  entre  l'État  et  les  particuliers,  l'objet  d'aucune 
action  possessoire.  — Toutefois,  si  les  limites  de  la  route  étaient 
contestées,  le  propriétaire  qui  se  prétendrait  dépouillé  d'une  partie 
de  sa  propriété  par  l'acte  déclaratif  de  la  largeur  de  la  route, 
serait  fondé  à  intenter  l'action  possessoire  contre  l'État,  non  pas, 
Il  est  vrai,  à  l'effet  de  se  faire  réintégrer,  mais  à  l'effet  seulement 
de  faire  reconnaître  sa  possession,  et  de  puiser  dans  cette  recon- 
naissance une  présomption  de  propriété  dont  il  pût  se  prévaloir 
pour  obtenir  une  Indemnité.  —  L'État  pourrait  aussi  intenter 
complainte  à  raison  de  l'usurpation  du  riverain;  car  il  peut  con- 
venir à  l'État,  menacé  d'une  action  pétitoire,  de  faire  d'abord 
constater  sa  possession,  et  de  s'y  faire  maintenir.  Mais  cette  ac- 


bnts  les  plus  précieux  de  cette  copropriété ,  c^est  conserver  aussi  la  pro- 
priété du  lit  dont  l'eau  est  l'accessoire  le  dIus  utile.  Le  jugement  attaqué  a 
reconnu  que  l'eau  servait  à  rirrigation  des  deux  héritages  ;  Vemy  avait 
donc  conservé  la  possession  du  lit  du  ruisseau  MirabeK  Ge  même  juge- 
ment ne  pouvait  doue  pas  admettre  Tantillon  à  prouver  (p'il  avait  acquis 
'»  fond  par  prescription ,  puisque  la  possession  de  Tantillon  n'était  point 
exclusive  ;  il  est  vrai  que  Verny  ni  ses  auteurs  n'ont  jamais  fait  procéder 
au  curage  du  ruisseau ,  mais  on  ne  perd  pas  sa  propriété  par  cela  seid 
qu'on  n'use  pas  de  tous  les  avantages  qu'eUe  peut  produire;  enfin,  Tan- 
liilon  entendrait  à  tort  avoir  acquis  à  titre  de  servitude  le  droit  exdusif 
d'extraire  la  vase  du  ruisseau ,  car  une  telle  servitude  est  essentiellement 
discontinue  et  incapable  de  prescription. 

S*  Moyen.  —L'art.  464  c.  pr.  a  été  faussement  appliqué  ;  Tantillon  de- 
mandait devant  le  juge  de  paix  à  être  déclaré  possesseur  non  pas  du  lit  dn 
cours  d'eau,  mais  seulement  du  droit  de  prendre  seul  la  vase  qui  s^  dé- 
posait ,  droit  qu'il  disait  avoir  acquis  par  la  prescription ,  comme  distinct 
de  celni  de  la  propriété.  Or ,  qu'ont  décidé  les  juges  d'appel  ?  Tout  en 
confirmant ,  avec  adoption  de  motifs ,  la  sentence  dn  premier  juge ,  ils  ont 
ajouté  que  c'était  à  titre  de  propriétaire  du  lit  du  cours  d'eau  que  Tantillon 
réclamait  le  droit  exclusif  à  la  vase  du  ruisseau.  H  est  évident  qu'un  pareil 
motif  conduit  à  établir  que  Tantillon  est  possesseur  du  ruisseau  Mirabel  à 
titre  de  propriétaire  exclusif,  ce  qui  n'avait  été  nullement  demandé  et  ne 
'fiusait  point  l'objet  du  débat.  Le  tribunal  d'appel  a  donc  accueilli  un  chef 
de  demande  qui  n'avait  point  été  formulé  en  première  instance ,  et  en  cela, 
a  vidé  Part  464  c.  pr.—  Arrêt. 

La  Goui;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  le  Jnpment  at- 
taqué distingue  soieneuseroent  les  eaux  courantes  servant  à  Pirrigation  des 
deux  proprfiélés  qui  les  bordent  de  la  portion  de  terrain  qui  compose  le  lit 
oik  Mié  dans  lequel  coulent  lesdttes  eanx ,  et  qoVn  jugeant  que  ceUe  por- 


tion sera  très-rare,  l'administration  ayant  des  moyens  rapides  de 
réprimer  toutes  usurpations. — V.  en  ce  sens  M.  Garnier ,  p.  273. 

Les  fossés  des  routes  royales  et  départementales  font  partie 
intégrante  de  ces  routes. 

8t4.  Les  riverains  des  routes  qui  seraient  troublés  dans  la 
possession  soit  des  arbres  plantés  sur  leurs  fonds  par  les  anciens 
seigneurs  ou  par  l'État,  soit  des  arbres  plantés  sur  le  sol  de  la 
route  par  les  riverains  eux-mêmes  ou  acquis  par  eux,  pourraient 
agir  au  possessoire  contre  l'auteur  du  trouble.  —  L'État  qui 
serait  en  possession  des  arbres,  ou  qui  voudrait  faire  supprimer 
une  plantation  récente  trop  rapprochée  de  la  voie  publique,  aurai! 
aussi  le  même  droit;  mais,  on  l'a  déjà  dit,  il  aurait  peu  d'intérêt 
à  en  user. 

81  A.  L'action  en  complainte  pour  trouble  à  la  possession 
des  haies  bordant  les  routes,  ne  serait  recevable  de  la  part  d'un 
riverain  qu'autant  qu'il  y  aurait  incertitude  sur  l'étendue  de  la 
voie  publique  et  qu'il  ne  serait  produit  aucuns  plans  ou  actei 
administratifs  qui  comprissent  la  haie  dans  le  chemin. 

8t6.  Des  auteurs  pensent  que  si  l'on  ne  peut  acquérir  l'ae* 
tien  possessoire,  par  suite  d'un  simple  empiétement  commis  sur 
une  route  ou  rue  dont  la  largeur  est  légalement  fixée,  il  en  doit 
néanmoins  être  autrement  dans  le  cas  où  l'on  s'est  emparé  de  tout 
le  sol  de  la  route ,  de  manière  à  l'intercepter  entièrement.  Dans 
ce  cas,  la  possession  annale  de  la  route,  dès  qu'elle  est  entière, 
exclusive,  et  telle  qu'elle  ait  détourné  la  chose  de  sa  destination 
publique,  est  suffisante,  suivant  MM.  Garou,  n^  402,  et  Garnier, 
p.  182,  pour  servir  de  base  à  l'action  possessoire.  — M.  Bélime 
estime,  au  contraire,  n^  224,  qu'aucune  possession  utile  ne  peut 
être  acquise  sur  une  route,  à  moins  que  celle-ci  ne  soit  redevenua 
propriété  privée  de  l'État  par  l'effet  d'un  arrêté  de  déclassement, 
ou  à  moins  qu'un  événement  de  force  mj^eure ,  tel  que  l'éboule- 
ment  d'une  montagne ,  n'ait  intercepté  la  route  de  manière  à 
rendre  la  circulation  dorénavant  Impossible.  —  Cette  dernière 
opinion  semble  seule  conforme  à  l'art.  2226  c.  civ.  —  Et  la  cour 
de  cassation  l'a  indirectement  consacrée  en  décidant  qu'une  chose 
du  domaine  public  (telle  que  des  remparts  de  place  de  guerre)  res- 
tait imprescriptible,  nonobstant  la  possession  trentenalre  qu'un 
particulier  en  aurait  eue,  dès  que  la  destination  de  cette  chose 
n'avait  point  été  changée  par  un  acte  régulier  de  l'autorité  com« 
pétente  (  Gass.,  3  mars  i828,  Préfet  du  Pas-de-CalaU,  V.  Pres- 
cription). 

819.  Loi  chemins  vicinaux,  quoique  appartenant  aux  com- 
munes, font  partie  du  domaine  public.  —  La  loi  du  21  mai  1836 
déclare,  art.  10,  que  les  chemins  vicinaux  reconnus  et  maintenus 
comme  tels  sont  imprescriptibles;  d'où  11  suit  qu'ils  ne  peuvent 
être  l'objet  d'une  action  possessoire.  —  Ainsi,  par  exemple, 

tion  de  terrain  jmui  appartenir  exclusivement  à  Pun  des  propriétaires  ri- 
verains et  se  prescrire  par  une  possession  carantirûée  auœ  têrtm  dsîaM, 
le  tribunal  de  Riom  n'a  nullement  violé  ni  faussement  appliqué  les  articles 
du  code  civil  invoqués  à  l'appui  du  pourvoi  et  a  lait  des  principes  une  juste 
application  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que ,  n'ayant  pas  été 
proposé  devant  le  tribunal  de  Riom ,  il  est  non  recevable  devant  la  cour  de 
cassation  ;  —  Attendu ,  d'ailleurs ,  que  le  jugement  attaqué ,  qui  se  borne 
à  conflrmer  purement  et  simplement  la  sentence  interlocutoire  du  15  fév. 
1841 ,  n'a  pu  faire  droit  à  une  demande  qui  n'avait  pas  été  formée  en 
première  instance ,  et  par  conséquent  n'a  pu  violer  l'art.  464  e.  pr.  ; — Re» 
jette. 

Dn  7  déc.  1842.- G.  G.,  ch.  req.  -MM.  Lasagni,  f.  f.  de  pr.-Faore, 
rap.  -  Delangle ,  av.  gén.,  c.  conf.  -  Mandaroux ,  av. 

.  (1)  rcirand  C.  d'Apscher-Vabres.)— Le  TKiBxmÀL;  —Vu  l'ait  9  de 
la  loi  du  25  août  1792;  —  Gonsidérant  que  ce  n'est  qu'en  l'an  4 ,  et  en 
vertu  de  la  loi  dn  25  août  1792,  que  les  demandeurs  en  cassation  ont 
commencé  à  tenir  un  bac  sur  la  rivière  d'Allier;  que  l'établissement  de  ce 
nouveau  bac  étant  autorisé  par  cette  loi,  il  ne  pouvait  en  résulter,  ion 
même  qu'il  aurait  nui  an  bac  oue  le  défendeur  possédait,  un  véritable 
trouble  dans  cette  possession;  qu'il  n'y  avait  donc  pas  lien,  dans  l'espèce, 
à  l'action  en  complainte;  qu'ainsi,  en  condamnant  les  demandeurs  en  cas- 
sation à  retirer  le  bac  qu'ils  avaient  nouvellement  placé  sur  la  ririère  d'Ai- 
l'il  nuisait  à  celui  du  défendeur,  le  tribunal  civil  da 


lier,  1       ^  . 

département  de  la  Haute-Loire  les  a  privés  de  l'avantage  d'un  droit  légal, 
et  est ,  par  là,  contrevenu  à  l'art.  9,  L.  25  août  1792,  ci-dessas€ité;«— 
Gasse. 
Du  14  niv.  an  7.-a  G.,  ch.  cîv.-MM.  Jaoob,  rap.-Letetej  suhst.- 
av. 
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lorsqu'un  arrêté  préfectoral  a  rendu  au  public  la  Jouissance  d'un 
chemin  usurpé  par  un  particulier,  la  résistance  de  celui-ci  à  cet 
arrêté  ne  peut  donner  lieu  à  la  complainte  de  la  part  du  maire 
de  la  commune  :  il  n'appartient  qu'à  l'autorité  administrative  de 
mainteotr  le  public  en  possession  d'un  chemin  (G.  d'Ét.,  5  sept. 
4836)  (i). 
St8.  Les  rues  et  places  publiques,  formant  la  prolongation 

(1)  Etphe  : — (Lavaud  C.  commano  de  Bergerac.  )  —  Le  24  déc.  1834, 
un  arrêté  da  préfet  ordonna,  par  mesure  de  police ,  que  la  jouissance  d'un 
chemin  qui  avait  été  usurpée  par  Lavaud ,  riverain ,  serait  rendue  au  pu- 
blic, sauf  à  lui  à  se  pourvoir  aevant  Taulorilé  judiciaire  pour  la  propriété 
du  sol.  —  Refus  de  Lavaud ,  et  assignation  du  maire  à  Go  d'être  maintenu 
dans  sa  possession.  —  Le  5  mars  1855 ,  jugement  qui  maintient  Lavaud 
dans  sa  possession  annale  antérieure  aux  mesures  prises  par  le  préfet.  — 
Appel,  aéciinatoire  et  conflit,  fondés  sur  rimprescriplibiiité  des  chemins 
vicinaux. 

Lodis-Pbilippe  ,  etc.;  —  Vu  l'art.  2226  c.  civ.;  —  Vu  les  lois  du  9  vent, 
an  15,  28  juillet  1824  et  21  mai  1836  ;  —  Vu  les  ordonnances  royales 
des  1*' juin  1828  et  12  mars  1831;  —  En  ce  qui  touche  la  compétence  :  — 
Considérant  que  les  chemins  vicinaux  reconnus  comme  tels ,  étant,  de  leur 
nature,  imprescriptibles,  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  possession  privée, 
et  ne  peuvent  être  l'objet  d'actions  possessoires  portées  devant  les  juges 
de  paix;  —  Qu'il  appartient  exclusivement  à  l'autorité  administrative  de 
maintenir  le  public  en  jouissance  desdits  chemins;  —  Considérant,  dans 
l'espèce,  que  le  chemin  dont  il  s'agit  est  porté  sur  l'état  des  chemins  vici- 
naux de  la  commune  de  Bergerac,  approuvé  par  arrêté  du  préfet  de  la  Dor- 
dogne ,  du  19  mars  1828 ,  et  que  cet  arrêté  n'a  pas  été  réformé  par  l'auto- 
rité supérieure;  —  Que  c'est  donc  avec  raison  que  le  préfet ,  par  son  arrêté 
du  24  déc.  1834,  et  le  conseil  de  préfecture,  par  son  arrêté  du  5  mars 
1835,  ont  ordonné,  soit  par  mesure  de  police,  soit  définitivement,  de 
rendre  à  la  jouissance  du  public  ledit  chemin ,  nue  le  sieur  Lavaud  avait 
indûment  usurpé  ; — Considérant ,  d'ailleurs ,  qu'il  avait  été  excipé  de  l'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture ,  du  5  mars  1855 ,  devant  le  tribunal  de  Ber- 
gerac, tant  par  le  préfet  dans  8(m  déclinatoire,  que  par  le  maire  de  la 
commune  dans  ses  conclusions  supplémentaires  signifiées  le  5  janv.  1836; 
«t  qu'en  présence  de  cet  arrêté ,  qui  maintenait  le  public  en  possession 
dudit  chemin ,  le  tribunal  de  Bergerac  aurait  dû  s'arrêter  et  renvoyer  les 
parties  à  se  pourvoir  contre  ledit  arrêté  devant  l'autorité  supérieure: 

Art.  1*'.  L'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé  est  approuvé  ; 

2.  Sont  considérés  comme  non  avenus  les  juaements  rendus  par  le  Juge 
de  paix  du  canton  de  Bergerac ,  et  dn  tribonaf,  des  20  man  183S  et  30 
juin  1836. 

Du  5  sept  i836.-0rd.  cwi.  d'Stit-llM.  Macarel,  rap. -Germain, 
eooch-Dupont-White ,  av. 

(2)  i^*  Etpicê  .*—  (La  ville  de  Grasse  C.  Théas.)— Lissage  de  (aire  da 
fumier  devant  sa  maison  ,  assez  commun  en  Provence ,  s'était  maintenu 
dans  les  vieux  quartiers  de  Grasse,  lorsqu'on  1832,  l'autorité  munici- 
pale, dans  la  crainte  du  choléra,  l'interdit  et  fit  combler  les  cloaques  et 
les  fosses  à  fumier.  —  Théas  avait  devant  sa  maison  une  fosse  à  fumier 
qui  fut  également  comblée.  Il  cita  en  complainte  le  maire ,  prétendant  que 
la  fosse  était  sa  propriété,  qu'elle  était  établie  sur  son  propre  fonds  ;  qu'en 
faisant  dépaver  et  combler  cette  fosse,  le  maire  avait  troublé  sa  possession 
plus  qu'annale  du  terrain  sur  lequel  elle  était  creusée.  —  On  répondait 
que  le  terrain  dont  il  s'agissait  faisait  partie  de  la  rue;  qu'il  était  im- 
prescriptible,  et  que,  dés  lors,  le  demandeur  n'avait  jamais  en  sur  ce 
terrain  qu'une  possession  précaire ,  exclusive  de  l'action  en  complainte. 
«—  Théas  ofl^ritdc  prouver  que  la  fosse  était  pavée  à  chaux  et  à  sable ,  et 
qu'il  en  avait  joui  paisiblement ,  à  titre  de  propriétaire ,  depuis  plus  d'un 
an  avant  les  entreprises  du  maire. 

12  juillet  1833,  jugement  interlocutoire  qui  lui  accorde  sa  demande.-^ 
SO  juillet ,  jugement  définitif,  par  lequel  le  juge  de  paix,  reconnaissant 
que  la  fosse  était  creusée ,  non  sur  la  propriété  du  demandeur ,  mais  sur 
celle  de  la  commune ,  rejeta  la  complainte ,  comme  relative  à  un  objet  im- 
prescriptible, non  susceptible  de  possession  utile. 

Appel.  —  ii  ftoût  1834 ,  jugement  du  tribunal  de  Grasse ,  qui  infirme 
'  en  ces  termes  :  «  Considérant  que  le  juge  de  paix  da  canton  de  Grasse 
avait  été  investi  d'une  action  en  complainte  ; que  le  trouble  fut  con- 
testé ; que  le  juge  de  paix  ordonna  la  vérification  des  lieux ,  et  une 

preuve  pour  constater,  non-seulement  le  trouble,  mais  encore  la  possession 
annale  de  la  fosse  dont  s'agit ,  invoquée  par  Théas  ;  —  Qu'en  exécution 
de  ce  jugement ,  acquiescé  par  toutes  les  parties ,  le  juge  de  paix  procéda 
à  la  description  de  l'état  de  cette  fosse  et  à  l'enquête  par  lui  ordonnée;  — 
Que,  bien  qu'il  résulte  de  la  description  de  la  fosse  le  trouble  apporté  à  la 
possession  de  Théas ,  et  que  celui-ci  eût  justifié  par  témoins  sa  possession 
annale,  cependant ,  le  juge  de  ^aix  méconnut  l'un  et  l'autre  ,Vt,  cumu- 
lant le  pétitoire  avec  le  possessoire,  débouta  Théas  de  sa  complainte;  — 
Que  le  Juge  de  paix ,  s'étant  enchaîné  par  an  interlocutoire ,  n'avait  plus 
qu'à  examiner  u  îa  preuve  des  faits  interloqués  avait  été  an  non  rap- 
portée^ et  n'avait  pas  besoin  da  s'ooenpar  du  mérite  de  la  contestation 


des  chemins  vicinaux,  sont  également  imprescriptibles,  bien 
que,  du  reste,  elles  ne  soient  pas  en  tous  points  soumises  aux 
mêmes  règles  que  ces  chemins.  —  Il  a  été  jugé  ainsi  que  l'on 
doit  ranger  les  rues  d'une  commune  parmi  les  choses  hors  du 
commerce ,  imprescriptibles ,  et  non  susceptibles  d'être  l'objet 
d'une  action  en  comphûnte  (Gass.,  25  JuilL  1837;  Req.,  30  mes< 
sid.  anl0)(2). 

foncière ,  qui  sortait  du  cercle  de  ses  attributions  ;  qu'ainsi  son  jugement 
présente  une  infraction  aux  dispositions  de  la  loi ,  et  doit  êtue  réformé  ; — 
Maintient  Théas  en  possession  de  la  fosse.  » 

Pourvoi  delà  part  du  maire  :  V  Violation  des  art.  538 ,  2226  et  2232 
c.  civ.  et  23  c.  pr.  civ. ,  en  ce  que  le  jugement  a  décidé  que  la  posset" 
sion  annale  de  partie  de  la  voie  publique  donnait  droit  à  l'action  en  com- 
plainte ,  bien  que  la  voie  publique  soit  de  sa  nature  imprescriptible ,  et  no 
puisse ,  dès  lors ,  être  possédée  qu'à  titre  précaire.  —  2"  Fausse  applica- 
tion de  l'art.  25  c.  proc. ,  en  ce  que  l'examen  des  titres  par  le  juge  de  paix , 
afin  de  qualifier  la  possession  annale  et  de  reconnaître  si  elle  est  ou  n'est 
pas  à  titre  précaire,  ne  constitue  pas  le  cumul  du  pétitoire  avec  le  posses- 
soire. —  5**  Fausse  application  des  art.  1350  et  1351 ,  en  ce  que  le  juge^ 
ment  dn  12  juillet  1833,  qui  ordonnait  une  visite  des  lieux  et  une  en- 
quête, n'était  qu'un  interlocutoire  qui  ne  liait  point  le  juge,  et  laissait 
intacte  la  question  de  savoir  si  l'objet  litigieux  était  ou  non  susceptible 
d'une  possession  utile;  que,  dès  lors,  ce  jugement  ne  pouvait,  quant  à 
celle  question ,  acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Oh  répondait  pour  Théas  :  1*  Il  y  avait  chose  jugée  par  l'interlocutoire 
du  12  juillet  1835,  acquiescé  par  toutes  les  parties ,  car  ce  jugement  re- 
connaissait virtuellement  la  prescriptibilité  du  terrain  litigieux ,  autrement 
la  preuve  qu'il  ordonnait  eût  été  tout  à  fait  frustratoire.  11  ne  restait  donc 

Elus  à  procéder  qu'à  la  preuve  de  la  possession ,  à  la  vérification  du  trou- 
le.— 2^L'imprescriptibilité  des  chemins  et  roules  dont  parlent  les  art.  558 
et  2226  c.  civ.  n'est  pas  applicable  aux  rues  communales  qui  ne  sont  pas, 
comme  celle  de  l'espèce ,  des  dépendances  du  domaine  public.  —  5"*  D'ail- 
leurs, en  admettant  cette  extension  aux  chemins  des  communes ,  il  faudrait 
qu'il  fût  établi ,  en  fait ,  par  le  jugement  attaqué ,  que  la  fosse  dont  il  s'agit 
fut  creusée  sur  le  sol  de  lame.  Or,  c'est  ce  qui  ne  résulte  nullement  du  ju- 
gement. On  oppose  que  le  juge  de  paix  avait  reconnu  que  la  fosse  avait  été 
creusée  sur  la  voie  publique.  Mais  le  juge  de  paix  ne  constatait  nullement 
ce  (ait;  seulement,  il  l'induisait  de  l'absence  de  litres.  Or,  cette  induction, 
de  laquelle  il  résultail  nn  cumul  du  possessoire  avec  lé  pétitoire,  était 
inadmissible. 

Le  jugement  attaqué  a  donc  bien  appliqué  la  loi ,  soit  en  déclarant  qna 
rinteriocntoire  avait ,  dans  l'espèce ,  force  de  chose  jugée  sur  le  caractère 
de  la  possession  »  soit  qu'il  y  avait  trouble  en  la  possession  annale.  — 

Ami. 

La  coon;  —Va  les  art.  1350,  1351,  2226,  2229,  2232  c.  civ.  el 
23  et  S5  c  pr.  civ.;  — Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  la  chose  jugée  : 
— Attendu  que  le  jugement  do  12  juill.  1833,  rendu  par  le  juge  de  paix 
de  la  ville  de  Grasse ,  ordonnait  seulement ,  et  tous  moyens  tenant ,  une 
vérification  de  lieux  et  une  enquête  ;  —  Que  ce  jugement ,  qui  avait  pour 
objet  l'instruction  de  la  cause ,  était  interlocutoire  ;  —  Que  les  jugements 
interlocutoires  ne  lient  point  les  juges  qui  les  ont  rendus  ;  — Qu'ainsi ,  en 
appréciant  le  caractère  de  la  possession  articulée  par  Théas ,  et  en  reje- 
tant son  action  par  le  motif  que  la  chose  à  laquelle  il  l'appliquait  n'était 
pas  susceptible  ae  prescription  et  ne  pouvait ,  dès  lors ,  donner  lieu  à  une 
action  en  complainte ,  le  juge  de  paix  n'a  point  violé  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  et  qu'en  décidant  ie  contraire,  le  tribunal  civil  de  Grasse  a 
faussement  appliqué  et  a  expressément  violé  les  art.  1350  et  1551  c.  civ.; 

Sur  le  (leuxième  moyen ,  tiré  de  la  fausse  interprétation  de  l'art.  23 
c.  pr.  civ.  et  de  la  violation  des  art.  2226  et  2232  c.  civ.  :  ~  Attendu 
que,  suivant  l'art.  2226  c.  civ.,  on  ne  peut  prescrire  le  domaine  des 
choses  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce ,  d'où  il  résulte  que  les  faits  de  pos- 
session dont  ces  choses  peuvent  être  l'objet  ne  réunissent  pas  les  diverses 
conditions  exigées  pour  les  actions  possessoires  par  l'arL  2229  c.  civ.  eK 
l'art.  23  c.  pr.  civ.,  et  ne  constituent  que  des  actes  de  pure  faculté  ou  de 
simple  tolérance  incapables ,  aux  termes  de  l'art.  2252 ,  de  fonder  ni 
possession  ni  prescription ,  et,  par  conséquent,  de  servir  utilement  de  basa 
aune  action  possessoire;  —  Attendu  que  le  juge  de  paix,  saisi  d'une  ac- 
tion qualifiée  possessoire,  doit  repousser  cette  action ,  lorsqu'il  reconnaît 
qu'il  est  question  de  la  jouissance  d'un  droit  qui  ne  peut  s'acquérir  sans 
titre ,  ou  d'une  chose  qui  n'est  pas  susceptible  de  prescription  ;  —  Qu'en 
appréciant  alors  les  faits  et  les  actes  du  procès  qui  lui  est  soumis  et  en 
prononçant  seulement  sur  l'action  possessoire,  il  n'excède  pas  les  limites 
de  sa  compétence  et  ne  cumule  pas  le  pétitoire  avec  le  possessoire  ; 

Attendu  que  les  rues  et  places  publiques  sont  bon  du  commerce  ;  que  la 
propriété  n'en  est  pas,  dès  lors ,  prescriptible,  et  qu'on  ne  peut  en  récla- 
mer la  possession  dans  un  intérêt  purement  privé  et  par  voie  de  oom* 
plainte  ;—  Que  le  jugement  définitif  du  juge  de  paix  de  la  ville  de  Grasse  « 
du  50  juillet  1855 ,  a  constaté  et  déclaré ,  en  fait,  que  le  tron  ou  fosse  à 
fumier  que  le  maire  de  Grasse  avait  fait  combler  en  1832 ,  et  à  raison 
duç^uel  Théas  a  intenté  une  actipa  possessoire  j  avait  été  creusé  #ar  Ufuia 
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3id.  Les  terrains  laissés  par  les  riverains  le  long  des  rues 
et  places  publiques,  en  construisant  des  murs  ou  des  bâtiments, 
iont  légalement  présumés  dépendre  de  ces  rues  et  places  publi- 
ques; ils  sont  dès  lors  imprescriptibles,  et  ne  peuvent  conséquem- 
meni  donner  lieu  à  l'action  possessoire  (Req.,  21  mai  1858)  (1)  ; 
en  eiïet,  la  présomption  dont  il  s'agit,  dispensant  la  commune  de 
toute  autre  preuve ,  ne  peut  tomber  que  devant  la  preuve  con- 
traire, laquelle  ne  saurait  être  ordonnée  par  le  juge  de  paix, 
puisqu'elle  doit  porter  sur  le  fond  du  droit  :  c'est  donc  devant  le 
Juge  du  pétitoire  que  la  contestation  doit  être  portée. 

880.  11  est  constant,  en  jurisprudence,  que,  nonobstant  la 
déclaration  de  vicinalité  d'un  chemin,  celui  qui  se  prétend  pro- 
priétaire de  tout  ou  partie  des  terrains  compris  dans  les  limites 
de  ce  chemin  a  une  action  devant  les  tribunaux  pour  faire  recon- 
naître ses  droits  et  obtenir  par  là ,  sinon  sa  réintégration  dans  sa 
propriété ,  du  moins  un  titre  à  une  indemnité.  Cette  jurisprudence 
a  été  consacrée  à  la  fois  par  le  conseil  d'État  (déc.  des  1 8  oct. 
1809,  17  avril  1812, 16  oct.  1813)  et  par  la  cour  de  cassation 
(Gass.,  lOjanv.  1827,  aff.  Martin,  V.  n<*  02;  30  mars  1829,  aff. 
Lespagnol;  Rej.,  8  juill.  1829,  aff.  Villain;  Cass.,  20  fév.1833, 
a/r.  Rotschild).  —  Mais  cette  action  peut-elle  être  formée  au 
possessoire  comme  au  pétitoire?  L'affirmative  a  été  admise 
parles  arrêts  précités  des  10  janv.  1827,  8  juillet  1829  et  26  fé- 
vrier 1833  (V.  Voirie). 

319t.  Hais  il  faut  remarquer  que  si  la  connaissance  des  ques- 
tions relatives  à  la  propriété  des  terrains  qui  ont  été  déclarés 

publique  et  faisait  partie  de  la  rue  Trécastel  ;  — Qu'en  statuant  sur  l'appel 
de  Tbcas  contre  ce  jugement,  le  tribunal  civil  de  Grasse  n'a  aucunement 
méconnu  ce  point  de  fait ,  et  que,  sans  le  révoquer  en  doute ,  il  a  décidé 
que  le  juge  de  pai\  n'avait  pu  s'y  arrêter  et  le  prendre  en  considération 
pour  déclarer  Théas  non  rcccvable  et  mal  fondé  dans  sa  demande  en  com- 
plainte possessoire,  sans  escéder  sa  compétence  et  sans  cumuler  le  péti- 
toire avec  le  possessoire  ;  —  Qu'en  jugeant  ainsi  et  en  accueillant  l'action 
possessoire  de  Tbéas,  le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué  l'art.  25 
c.  pr.  civ.  et  violé  cet  article  et  les  art.  2226,  2229  et  2252  c.  civ.,  et  23 


c.  pr.  civ.;  —  Casse. 
Du  : 


i  25  juill.  1837.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Porlalis,  1"  pr.-Tbil,  rap.- 
Laplagne-Barris ,  1"  av.  gén.,  c.  conf. -Roger  et  Dalloz,  av. 

2*  Espèce  :  —  Même  décision  dans  un  arrêt  antérieur ,  ainsi  conçu  : 
«  Attendu  qao  la  demande  de  la  commune  de  Lyon  en  complainte  et 
réintégrande  du  terrain  qu'elle  a  dit  être  une  dépendance  de  la  place  pu- 
blique Leviite  à  Lyon ,  tient  à  la  matière  de  grande  voirie ,  et  que  les 
corps  administratifs  sont  seuls  compétents  pour  en  connaître ,  d'après  la 
loi  du  28  pluv.  an  8  (art.  4)  ;  —  Renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant 
l'autorité  administrative. 

Dtt  30 mess,  an  lO.-C.  C,  cb.  req.  régi,  de  jug.-MM.  Muraire,  pr.-Lom- 
bard,  rap.  (aff.  comm.  de  Lyon). 

(1)  Eipècf  :  —  (Renault  C.  la  commune  de  Vélîzy.  )  —  Renault  possède 
un  terrain  clos  par  un  mur  qui  le  sépare  de  la  place  publique  de  Vélizy. — 
n  avait  déposé  des  matériaux  en  drbors  et  le  long  de  son  mur,  du  côté  de 
la  place.  —  Cité,  à  raison  de  ce  fait,  devant  le  tribunal  de  simple  police, 
Renault  prétendit  que  le  lorrain  sur  lequel  il  avait  déposé  des  pierres  était 
n  propriété.  Celte  exception  donna  lieu  à  un  sursis  de  la  part  du  tribunal 
de  police  ;  alors  Renault  forma  complainte  contre  le  maire  de  la  commune. 
^  Le  maire  allégua  que  le  terrain  liliçieux  faisait  partie  de  la  place  pu- 
blique, soit  parce  qu'il  était  désigné  comme  tel  dans  un  plan  cadastral  de 
1812,  soit  parce  qu'il  y  avait  ])résomption  que  la  place  publique  n'avait 
pour  limite,  du  côté  de  la  propriété  du  comçlaignant,  que  le  mur  même 
qui  servait  de  clôture  à  l'héritage  de  celui-ci,  comme,  des  autres  côtés , 
elle  aboutissait  sans  intermédiaire  aux  murs  et  bâtiments  des  autres  habi- 
tants. —  Le  juçe  de  pais  déclara  l'action  possessoire  non  rccevablepar  les 
deux  motifs  qui  servaient  de  fondement  h  la  défense  du  maire. 

Sur  l'appel ,  jugement  confirmatif  du  tribunal  de  Versailles ,  dn  1 1  avril 
1857,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  le  maire  de  la  commune  de  Vélizy, 
en  dressant  le  procès-verbal  dont  s'agit  constatant  contre  le  sieur  Renault 
une  prévention  de  dépôt  non  autorisé  de  pierres,  sur  un  petit  terrain  te- 
nant à  la  rue  et  à  la  place  publique  de  Vélizy,  y  a  procédé  comme  voyer  et 
officier  de  police  judiciaire  ;  —Que  ce  procès-verbal  ne  peut  être  considéré 
comme  un  acte  interruplif  de  possession  civile ,  susceptible  de  donner  lieu 
à  une  action  en  complainte  (*)  ;  —Attendu ,  d'ailleurs ,  que ,  par  sa  situa- 
tion hors  des  murs  de  la  propriété  de  Renault,  le  terrain  dont  il  s'agit  te- 
nant à  la  fue  et  à  la  place  publique  de  Vélizy,  est  présumé  en  faire  partie 
jusqu'à  justification  contraire,  et  ne  peut,  dès  lors,  être  l'objet  d'une  pos- 
session utile,  à  titre  particulier.  » 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  10,  lit.  3,  de  la  loi  du  24  août  1700, 

(*)  Ce  motif,  s'il  arail  été  5rul,  Aurait  mal  lii'fcrdu  le  jugcmcni;  mais  le  iciond 
i  ptfv  suffisant  à  la  roar  pour  jusUfier  1a  décisioo. 

TOMK   III. 


chemins  vicinaux  appartient  à  l'autorité  judiciaire,  de  même  que 
l'appréciai  ion  des  faits  de  possession  antérieurs  à  la  déclaratioa 
de  vicinalité,  nulle  action  en  maintenue  ou  en  renvoi  en  possttr 
sion  ne  peut  être  considérée  comme  recevable ,  lorsqu'elle  est 
relative  à  des  faits  de  possession  postérieurs  au  classement  ad- 
ministratif des  chemins  vicinaux ,  attendu  qu'un  chemin  vlcl< 
nal ,  après  que  le  sol  en  a  été  mis  hors  du  commerce  par  le  clas* 
sèment,  n'est  plus  susceptible  de  possession  privée, aux  termes 
de  l'art.  2226  c.  civ.-—  Aussi  a-t-il  été  jugé,  par  application  de 
cette  règle,  qui  existait  dès  avant  la  loi  du  21  mai  1830,  sur  les 
chemins  vicinaux ,  que  l'action  possessoire ,  relative  à  un  fossé 
dépendant  d'un  chemin  vicinal,  et  fondée  sur  des  faits  de  posses- 
sion postérieurs  aux  actes  administratifs  qui  ont  déclaré  la  vici- 
nalité, doit  être  écartée  comme  non  recevable;  -r-  Et  cela, 
alors  môme  que  le  complaignant  se  serait  pourvu  contre  ces 
actes  à  l'elTet  de  faire  distraire  le  fossé  litigieux  du  sol  du  chemin 
vicinal ,  et  que  son  pourvoi  serait  encore  pendant  devant  le  con- 
seil d'État,  au  moment  du  jugement  sur  son  action  possessoire; 
car  ce  pourvoi  ne  saurait  avoir  d'effet  suspensif  (Rej.,  6  juillet 
1841)  (2). 

Toutefois,  11  a  été  jugé  que  si  les  arrêtés  administratifs  qui 
ont  fixé  la  largeur  d'un  chemin  vicinal ,  ne  se  sont  occupés  d'au- 
cune question  de  possession  ou  de  propriété  des  terrains  traversés 
par  ce  chemin  ou  qui  en  sont  plus  ou  moins  rapprochés ,  le  par- 
ticulier qui  prétend  que  la  plantation  de  bornes  faite  pour  l'exé- 
cution de  ces  arrêtés  anticipe  sur  sa  propriété,  peut  poursuivre 

5  et  23  c.  pr. —  Le  demandeur  soutient  que  l'existence  d'un  mur  de  clôtura 
entre  sa  propriété  et  la  place  publique  de  Vélizy  n'est  point  une  circon- 
stance sufiisante  pour  faire  présumer  que  le  terrain  litigieux  fait  partie  de 
cette  place.  Tous  les  jours,  dit-il,  on  voit,  aa  contraire,  un  propriétaire 
ne  pas  suivre,  dans  la  construction  d'un  mur  de  clôture,  les  sinuosités  de 
son  héritage,  et  bâtir  en  ligne  droite,  de  manière  à  laisser  en  dehors  les 
anfractuosités  de  son  terrain  qui  ne  cessent  pas  pour  cela  de  lui  appartenir. 
Dans  ce  cas ,  il  y  aurait  injustice  à  lui  refuser  la  complainte  pour  se  faire 
saintcnir  dans  la  possession  de  la  portion  de  sa  propriété  qu'il  ne  lui  a 
pas  convenu  d'enclore.  Il  y  avait,  dans  l'espèce,  présomption  que  les 
choses  s'étaient  originairement  passées  ainsi,  et  celte  présomption  était  au 
moins  de  nature  à  neutraliser  celle  qu'on  invoquait  pour  la  commune; 
aucun  obstacle  ne  s'opposait  donc  à  l'admission  de  l'action  possessoire  ré- 
sultant du  trouble  apporté  à  la  jouissance  du  complaignant  par  le  procès- 
verbal  du  garde  champêtre. 

A  l'égard  de  l'argument  pris  de  ce  que  le  terrain  en  litige  aurait  été  dé- 
signé comme  faisant  partie  de  la  place  publique  par  le  plan  cadastral  de 
1812,  on  a  répondu ,  d'une  part ,  que  le  plan  se  ressentait  des  inexacti- 
tudes dont  fourmillaient  les  opérations  cadastrales  de  celte  époque;  — 
D'autre  part,  qu'à  supposer  qu'on  pût  ajouter  foi  au  plan  de  1812 ,  il  n'ap- 
partenait pas  au  juge  du  possessoire  d'apprécier  cet  acte  comme  tiU-e  de  pro- 
priété, et  que,  sous  ce  rapport,  il  y  avait  eu  violation  de  l'art.  24  c.  pr., 
d'après  lequel ,  si  la  possession  est  déniée,  l'enquête  qui  sera  ordonnée  ne 
pourra  porter  sur  le  fond  du  droit.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu ,  en  droit,  qu'il  existe  présomption  légale  que  les 
terrains  laissés  par  les  riverains  le  long  des  rues  et  places  publiques ,  ra 
construisant  des  murs  ou  des  bâtiments ,  dépendent  de  ces  rues  et  places 
publiques;  —  Attendu ,  en  fait,  que  le  jugement  attaqué  a  reconnu  que  le 
terrain  en  litige  faisait  partie  de  la  voie  publique  de  Vélizy,  parce  qu'il  était 
en  dehors  des  murs  construits  par  le  demandeur,  construction  par  laquelle 
il  a  lui-même  déterminé  la  limite  de  sa  propriété;  —  Attendu  que,  dans 
ces  circonstances,  loin  d'avoir  violé  la  loi  du  24  août  1790,  le  jugement 
en  a  fait  une  juste  application;  —  Rejette,  etc. 

Du  21  mai  1858.-C.  C,  cb.req.-MM.  Zangiacomi,pr.-Bayeax,  rap.- 
Nicod,  av.  gén.,c.  conf.-Garnier,  av. 

(2)  Etpèc9  :  —  (Renault  C.  commune  de  Vélizy.)  ^  En  1832,  le  che- 
min dit  du  vittage  a  été  compris  dans  l'état  des  chemins  vicinaux  de  là 
commune  de  Vélizy  et  indiqué  dans  cet  état  comme  étant  bordé  de  fosséft. 
Renault ,  riverain  de  ce  chemin ,  a  demandé  le  retranchement  de  cette 
dernière  mention ,  prétendant  qu'il  était  propriétaire  des  fossés.  Nonob- 
stant cette  réclamation ,  l'état  des  chemins  a  été  approuvé  par  arrêtés  da 
préfet  et  du  ministre  de  l'intérieur,  contre  lesquels  Renault  s*est  pourra 
devant  le  conseil  d'État.  —  Avant  le  jugement  de  ce  pourvoi ,  et  d'aprèi 
un  procès- verbal  du  10  août  1836 ,  le  maire  de  Vélizy,  après  avoir  con- 
staté que  Renault  avait  comblé  et  mis  en  culture  les  fossés  dont  il  s'agit, 
ce  qui,  aux  yeux  du  maire,  constituait  une  usurpation  de  la  voiepublique, 
a  enjoint  à  ce  propriétaire  de  rétablir  lesdits  fossés  dans  leur  largeur  pri- 
mitive de  1  mètre  l;2,dan8  le  délai  de  8  joars,  à  peine  d'y  être  contraint 
par  toutes  les  voies  de  droit.  —  Renault ,  considérant  ce  procès-verbal 
comme  un  trouble  dans  sa  possession  annale ,  a  cité  le  maire  devant  le  jujce 
de  paix  en  maintenue  possessoire.  — 11  oct.  183G,  seotcnce  du  juge  de 
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la  répression  de  ee  trouble  par  la  voie  possessoire  devant  le 
juge  de  paix ,  lequel  ne  serait  pas  foudé ,  dans  ce  cas ,  à  se  dé- 
clarer incompétent  et  à  renvoyer  raffaire  devant  l'autorité  admi- 
Lislrative  (Cass.,  9  Juin  1845,  afl.  Lepellelier,  D.  P.  45, 1, 339). 

329.  On  voit  par  Tarrét  du  6  juillet  1841  ,  rapporté  au 
numéro  précédent ,  que  les  fossés  creusés  le  long  des  cliemins 
vicinaux  participent  à  la  nature  de  ces  chemins  quand  ils 
oui  été  compris  par  Tadministration  dans  la  fixation  de  leur 
largeur.  En  Tabsefice  de  disposilions  formelles  à  cet  égard,  la 
question  de  savoir  à  qui  ils  appartiennent  doit  se  résoudre  d'après 
les  règles  établies  par  les  art.  666 ,  667  et  668  c.  civ. 

3)98.  L'arrêté  préfectoral  qui  classe  un  chemin  vicinal  et  en 
fixe  la  largeur,  ayant  pour  effet  de  déposséder  les  riverains  de 
remplacement  reconnu  pour  être  celui  du  chemin ,  il  s'ensuit  que 
si,  plus  d'un  an  après  cet  arrêté  de  classement,  la  commune,  dans 
le  but  de  redresser  le  chemin  ,  en  a  cédé  une  portion ,  pour  ob- 
tenir du  cessionnaire  une  portion  correspondante  de  terrain  en 
un  autre  endroit,  les  riverains  sont  non  recevables  à  s'opposer 
par  voie  d'action  possessoire  à  ce  que  le  cessionnaire  se  mette 
en  possession  du  terrain  cédé ,  sous  prétexte  qu'il  est  pris  sur 
leur  propriété  :  l'arrêté  de  classement  les  a  privés  de  la  posses- 
sion du  terrain  litigieux;  et  d'ailleurs  la  prise  de  possession  par 
la  commune  a  été  faite  en  vertu  d'actes  administralirs  qu'il  n'ap- 
partient pas  aux  tribunaux  de  critiquer  (Rcq.,  27  nov.  1843,  ail. 
Jougla,  v<>  Voirie). 

384.  Il  est  sans  difficulté  que  lorsqu'un  particulier  a  été  au- 
tori>é  par  Tadmlnistralion  à  supprimer  un  chemin  traversant  sa 
propriété ,  on  ne  peut  agir  au  possessoire  contre  lui  à  l'effet  de 
faire  rétablir  ce  chemin  :  ce  serait  remettre  en  question  devant 
l'autorité  judiciaire  ce  qui  a  été  décidé  par  l'autorité  administra 
tlve  (Cons.  d'Ét.,  19  août  1808)  (1). 

385.  Les  actions  possessoires  relatives  aux  arbres  que  des 
particuliers  auraient  plantés  sur  des  chemins  vicinaux ,  seraient , 
comme  toutes  les  actions  de  cette  nature,  de  la  compétence  des 
juges  de  paix.  —  V.  Voirie. 

386.  11  existe  des  chemins  non  classés  comme  chemins  vici- 
naux, dont  le  sol  appartient  néanmoins  à  la  commune.  Ces  che- 


paix  qui  déclare  l'action  possessoire  non  recevable ,  et  renvoie  les  parties 
à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit  :  —  «  Attendu  que  les  fossés ,  objet  du 
litige,  font  partie  d'un  chemin  vicinal  reconnu  et  classé,  ainsi  qu'il  ré- 
sulte de  l'état  qui  en  a  été  dressé  le  2  sept.  1832,  par  le  maire  de  Vélizy  ; 
qu'il  est  de  principe  que  les  particuliers  riverains  ne  peuvent  prescrire  par 
la  possession  les  chemins  de  cette  nature  ;  qu'en  conséquence ,  il  n'y  a  pas 
d'action  possessoire  recevable  en  pareille  matière;  que  .le  récUimant  n'a 
d'autre  action  que  celle  du  pétitoire.  »  —  Appel. 

11  avril  1837,  jugement  confirmatif  du  tribunal  de  Vt'rsailles  qui,  aux 
motifs  du  premier  juge,  qu'il  adopte ,  ajoute  le  suivant  :  —  «  Attendu  que 
le  maire  de  la  commune  de  Vélizy,  en  dressant  le  procès-verbal  dont  s'a- 
gît, constatant  contre  Renault  une  prévention  d'envahissement  d'un  ter- 
rain faisant  partie  d'un  chemin  vicinal ,  a  procédé  comme  vojor  et  officier 
de  police  judiciaire;  que  ce  procès-verbal  ne  peut  être  considéré  comme  un 
acte  interruptif  de  possession  civile ,  susceptible  de  donner  lieu  à  une  ac- 
tion en  complainte.  » 

Pourvoi  de  Renault,  pour  violation  de  l'art.  10 ,  tît.  3,  de  la  loi  du  16- 
24  août  1790,  des  art.  3,  23  et  24  c.  pr.,  fausse  interprétation  de  l'art.  6 
de  la  loi  du  9  vent,  an  13,  et  fausse  application  de  l'art.  558  c.  civ.  et  des 
lois  relatives  à  la  démarcation  des  pouvoirs  entre  les  autorilés  judiciaire 
et  administrative.  —.  On  soutient  que  le  droit  de  l'administration  de  fixer 
les  limites  des  chemins  vicinaux  n'emporte  pas  celui  de  résoudre  les  ques- 
tionB  de  possession  ou  de  propriété  relatives  au  sol  de  ces  chemins ,  ques- 
tions du  domaine  exclusif  des  tribunaux;  quel'eiTet  propre  de  la  déclaration 
de  vîcinalilé  peut  bien  être  d'obliger  le  propriétaire  du  sol  à  le  céder  moyen- 
nant indemnité ,  mais  non  de  l'exproprier  ipso  facto  ;  qu'il  conserve  la  fa- 
culté de  faire  valoir  ses  droits  devant  l'autorité  supérieure;  que  ce  recours 


gieux  I 

raient  ou  non  une  dépendance  du  chemin  ;  qu'en  supposant  mt^me  que  le 
conseil  d'Etat  se  fût  prononcé  pour  Pallirmalive,  il  n'en  était  pas  moins  du 
devoir  du  tribunal  de  statuer  sur  l'action  possessoire  dont  l'effet  devait 
être  de  constituer  au  prolit  de  Renault  une  présomption  de  propriété  pour 
k  jugement  du  pétitoire.  —  Arrêt  (ap.  délib.). 

La  coukj  —  Attendu,  en  fait ,  que  le  terrain  duquel  il  s'agit  au  pro- 
cès a  été  compris  dans  l'état  des  chemins  vicinaux  de  la  commune  de  \^ 
liïf.,  arrêté  le  22  janv.  1834  par  le  préfet  de  Seine-el-Oiseyet  approoré 
le  U  sept.  1834  par  le  ministre  de  Vintériour;  -^  Que  le  recours  formé 


mins,  appelés  communaux,  n'entrent  dans  aucune  des  c1asslflea« 
tiens  de  la  loi.  Ce  sont  des  propriétés  communales  ordinaires , 
soumises  aux  mêmes  règles  que  ces  propriétés,  par  conséquent 
prescriptibles ,  et  pouvant  donner  lieu  à  l'action  possessoire. 

8197.  La  commune ,  troublée  dans  la  possession  d'un  chemin 
qu'elle  prétend  lui  appartenir,  peut  agir  au  pétitoire  ou  au  pos« 
sessoire  devant  les  tribunaux.  —  Elle  peut  aussi  s*adresser  au 
préfet,  afin  d'obtenir  que  celui-ci,  s'il  le  juge  à  propos,  déclare 
le  chemin  vicinal,  et  en  assure  ainsi  la  jouissance  à  la  commune. 
—  Mais  ce  n'est  qu'autant  qu'il  déclarerait  la  vicinallté  du  che- 
min ,  que  le  préfet  pourrait  en  prononcer  la  maintenue  en  posses- 
sion de  la  commune  ;  car  s'il  refuse  de  faire  cette  déclaration ,  il 
reconnaît  par  là  que  le  chemin  n'est  point  indispensable  aux  com- 
munications de  la  commune,  et  le  chemin  reste  alors  dans  la 
classe  des  biens  ordinaires ,  sur  la  possession  desquels  il  ne  sau- 
rait prononcer  sans  excès  de  pouvoirs.  —  Toutefois,  dans  le  cas 
où  le  préfet,  sans  avoir  déclaré  le  chemin  vicinal,  en  aurait  mis 
la  commune  en  possession,  il  n'appartiendrait  pas  au  juge,  tant 
que  l'arrêté  préfectoral  n'aurait  point  été  légalement  réformé,  de 
rien  ordonner  qui  fût  contraire  à  cet  arrêté  (V.  en  ce  sens  M.  Ca- 
rou ,  n»  472). 

329.  Les  chemins  de  fer,  lorsqu'ils  sont  établis  sur  partie 
des  routes  royales ,  départementales  ou  vicinales ,  doivent  être 
considérés  comme  des  accessoires  de  ces  voies  diverses  et  soumis 
aux  mômes  règles.  Mais  11  en  est  autrement  lorsqu'ils  sont  établis 
par  des  compagnies  sur  des  terrains  par  elles  achetés;  ils  sont 
alors ,  à  quelques  restrictions  près,  la  propriété  privée  de  ces  com- 
pagnies (V.  Voirie).  Les  contestations  auxquelles  leur  possession 
peut  donner  lieu  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires. 

890.  Les  églises  et  les  chapelles  consacrées  an  culte  divin 
ne  peuvent,  tant  qu'elles  conservent  leur  destination ,  devenir 
l'objet  d'une  action  possessoire;  ainsi,  est  non  recevable  l'action 
d'un  particulier  tendante  à  être  réintégré  dans  la  possession  d'une 
chapelle  qui  fait  partie  intégrante  d'une  église  paroissiale ,  et  où 
le  culte  divin  est  publiquement  célébré  à  certaines  époques  de 
l'année  (Rej.,  i«'déc.  1825  (2);  18  juill.  1838,  afT.  Tissandier. 
V.  Culte). 


devant  le  conseil  d'État  contre  l'arrêté  du  préfet  et  la  décision  du  ministre 
par  le  demandeur  en  cassation,  par  requête  enregistrée  le  6  nov.  1854, 
recours  notiûc  au  maire  de  Vélizy  par  exploit  du  15  mai  1837,  n'était  point 
suspensif;  —  Que,  par  exploit  du  mois  d'août  1856,  le  demandeur  a  dé- 
claré prendre  pour  trouble  le  procès-verbal  dressé  le  10  du  même  mois 
par  le  maire  de  la  commune  de  Vélizy,  et  a  conclu  à  ce  qu'il  fût  fait  dé- 
fense de  le  troubler  dans  sa  possession  ;  —  Que  ,  si  la  connaissance  des 
questions  relatives  à  la  propriété  des  terrains  qui  ont  été  déclarés  chemins 
vicinaux  appartient  à  l'autorité  judiciaire ,  de  même  que  l'appréciation 
des  faits  de  possession  antérieurs  aux  actes  admini!>tratifs  qui  ont  déclaré 
la  vicinalilé,  nulle  action  en  maintenue  ou  en  renvoi  en  possession  ne 
peut  être  considérée  comme  recevable,  lorsqu'elle  est  relative  à  des  faits 
de  possession  postérieurs  au  classement  administratif  des  cbemins  vicinaux; 

—  En  effet,  qu'on  ne  peut,  aux  termes  de  l'art.  2226  c.  civ.,  prescrire 
le  domaine  des  choses  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce,  et  qu'un  chemin 
vicinal ,  après  que  le  sol  en  a  été  mis  hors  du  commerce  par  le  classement, 
n'est  plus  susceptible  de  possession  privée  ;  — Attendu  qu'en  jugeant,  dans 
ces  circonstances  ,  que  l'action  en  maintenue  possessoire  formée  par  Re- 
nault contre  la  commune  de  Vélizy  n'était  point  recevable,  le  tribunal 
civil  de  Versailles,  loin  d'avoir  méconnu  les  règles  (^e  sa  compétence ,  en 
a  fait,  au  contraire,  une  juste  application  et  s  est,  en  cela,  exactement 
conformé  in  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  6  juill.  1841.-C.  C. ,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1*  pr.-Renonard , 
rap.-Héberl,  av.  gén.,  c.  conf.-Garnier,  av. 

(1)  Espèce  :  —  (Ttfonneron  C.  Bernier).  —  «  Napoléoh  ,  etc.;  —Vu 
l'arrêté  de  l'administration  centrale  de  la  Charente-Inférieure,  du  Sfract. 
an  6 ,  qui  a  autorisé  le  sieur  Monneron  à  supprimer  et  fermer  an  sentier 
traversant  sa  propriété ,  à  la  charge  de  rendre  ce  terrain  à  l'agriculture; 

—  Vil  le  jugement  susdit ,  qui  renvoie  les  parties  devant  le  juge  de  paix 
de  la  Rochelle ,  pour  y  faire  juger  le  possessoire  dudit  sentier; 

»  Considérant  que  le  jugement  du  tribunal  de  la  Rochelle  tend  à  re* 
mettre  en  question  devant  le  tribunal  judiciaire  ce  qui  avait  été  décidé  par 
l'autorité  administrative;  —  Le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  pr^ 
miore  instance  de  la  Rochelle,  le  15  mars  1808 ,  est  déclaré  comme  noa 
avenu. 

Du  19  août  1808.-Décr.  cons.  d'État. 

(2)  Espic9  :  —  (De  Laurière  C.  la  fabrique  rfe  Péglise  de  Moncaat.)  — 
En  1817,  de  Laurière  a  formé ,  devant  le  ju^e  de  paix  du  canton  de  Né* 
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990.  Mais  les  églises  et  cliapelles  ne  sont  imprescriptibles 
qu'autant  qu'elles  sont  publiquement  et  actuellement  consacrées 
au  culte  divin.  Ainsi ,  l'imprescriplibilité  ne  s'applique  pas  aux 
anciennes  églises  ou  chapelles  qui  ont  été  mises  hors  de  la  disposi- 
tion de  l'évéque  et  consacrées  par  la  fabrique  ou  la  commune  à 
un  service  non  religieux. — U  en  est  de  môme  des  églises  ou  cha- 


nc,  contre  la  fabrique  de  Téglise  de  Moncaut,  une  action  enréinté- 
grande ,  fondée  sur  la  démolition  de  deux  escaliers  et  un  garde-fou ,  qu'il 
prétendait  être  établis  sur  son  propre  terrain ,  et  qui  servaient  d'entrée  à 
une  chapelle  ouverte  sur  cette  église ,  chapelle  dont  il  se  disait  proprié- 
taire. 29  ocl.  1818,  jugement  qui,  d'après  le  résultat  des  enquêtes,  a 
condamné  la  fabrique  a  rétablir  les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient  au- 
paravant. 

Mais,  sur  l'appel,  le  tribunal  de  Nérac  a,  le  6  juillet  1819 ,  démis  de 
Laurière  de  sa  demande,  «  Attendu  que  les  choses  saintes,  comme  les 
églises  et  chapelles,  ne  sont  pas  susceptibles  de  possession  à  titre  de 
niaitre;  que  les  art.  14  et  15  de  Tord,  du  24  sept.  1559  disposent  que 
«  nul  ne  peut  prétendre  droit  ni  possession  au  dedans  des  églises  et  cha- 
pelles pour  y  avoir  des  bancs ,  sièges  ou  oratoires ,  s'il  n'est  patron  ou 
fondateur  d'icelles,  et  s'il  n'en  justiûe  promplement  par  litre;  >»  que  de 
Laurière  ne  faisait  pas  cette  justification  ;  que  les  lois  des  12  juill.  1790 
et  20avr.  1791  avaient  supprimé  tous  les  droits  honoriflques  et  toutes  les 
distinctions  attachées  à  la  qualité  de  seigneur  haut  justicier,  à  celle  de  pa- 
tron ,  et  notamment  le  droit  exclusif  d'entrer  dans  les  églises  et  chapelles 
collatérales,  par  droit  de  justice  seigneuriale;  qu'enhn  il  résultait  de  Tctat 
des  lieux ,  qu'en  face  de  la  chapelle  litigieuse ,  il  en  existe  une  autre  qui 
lui  correspond  ;  que  l'église  est  composée  d'une  nef  et  de  deux  chapelles 
latérales  formant  une  croix  latine ,  et  que  le  service  se  fait  publiquement 
dans  la  chapelle  dont  il  s'agit,  a  certains  jours  de  l'année.  » 

Pourvoi  pour  fausse  application  des  principes  en  matière  de  prescrip- 
tion ,  des  art.  14  et  15  de  l'ordono.  de'François  I'',  du  24  sept.  1539,  des 
art.  21  et  23  de  la  loi  du  12  juill.  1790,  et  des  art.  18  et  20  de  la  loi  du 
20  avril  1791,  et  pour  violation  des  lois  qui  déterminent  les  règles  do  la 
compétence  relatives  aux  actions  possessoires.  A  l'appui  de  ce  moyen ,  do 
Laurière  a  dit  que  ses  ancêtres ,  après  avoir  converti  en  chapelle  une  re- 
mise dépendante  de  leur  château  et  adossée  au  mur  de  l'église ,  avaient 
fait  une  ouverture  à  ce  mur;  que  cette  ouverture  n'avait  pu  porter  aucune 
atteinte  à  leur  droit  sur  le  local  où  se  trouvait  la  chapelle,  et  qu'ayant  été 
troublé  dans  la  possession  de  ce  local ,  il  avait  été  autorisé  a  exercer  l'ac- 
tion po«sessoiro  contre  les  auteurs  du  trouble;  que  l'ordonn.  de  1559, 
ainsi  que  les  lois  des  12  juill.  1790  et  20  avril  1791 ,  étaient  inapplicables 
à  Ici  cause,  parce  qu'il  n'agissait  pas  en  qualité  de  patron  ou  de  seigneur, 
mais  comme  propriétaire  d'un  terrain  dans  la  possession  duquel  il  avait 
été  troublé;  que  sa  possession  était  constante;  que  les  enquêtes  en  offraient 
la  preuve  la  plus  complète  ;  et  que  si  le  service  divin  avait  été  célébré, 
en  certains  temps  de  l'année ,  dans  le  local  dont  il  s'agit,  et  si  le  public 

!f  avait  été  admis,  cela  ne  contredisait  pas  sa  possession,  attendu  que 
e  service  ne  s'y  faisait  pas  habituellement ,  et  que  ce  n'était  que  par 
pure  tolérance  qu'il  y  admettait  le  public.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  *-  Attendu  qu'en  décidant  que  les  églises  et  les  chapelles 
consacrées  au  culte  divin  ne  peuvent ,  tast  qu'elles  conservent  leur  des- 
tination ,  devenir  l'objet  d'une  action  possessoire ,  le  tribunal  civil  do 
Nérac  n'a  fait  que  se  conformer  à  un  principe  universellement  reconnu  ; 
attendu  qu'il  a  jugé ,  en  fait ,  que  la  chapelle  dont  il  s'agit  est  une  partie 
intégrante  de  l'église  paroissiale  de  Uoncaut;  que  le  culte  divin  y  était 
publiquement  célébré  à  des  époques  périodiques  de  l'année;  que  la  fa- 
brique de  la  paroisse  en  était  en  possession  à  l'époque  où  ont  été  faits  les 
ouvrages  qui  ont  donné  lieu  à  l'action  intentée  par  le  demandeur;  et  que, 
d'après  cela,  il  a  dû  déclarer  cette  action  irrecevable  et  mal  fondée  ;  — 
Rejette. 

Da  l"'  déc.  i823.-G.  G.,  sect.  civ.-HM.  Desèze,  l*'  pr.-Trinquelagne, 
rap.-Jourde,  av.  gén.,  c  conf.«>La8sis  et  Compans,  a?. 


l 


(1)  Etpè€$.''^  (Commune  de  Mayenne  C.  l'hospice  de  cette. ville.)  — 
Les  administrateurs  de  l'hospice  de  Mayenne  avaient  les  clefs  de  l'ancienne 
église  ou  chapelle  de  la  Madeleine ,  attenant  aux  b&timents  de  l'hospice. — 
La  possession  des  clefs  d'un  bâtiment  fait  naturellement  supposer ,  de  la 
part  de  celui  qui  les  détient,  la  jouissance  actuelle  et  positive  de  ce  bâti- 
ment. —  Le  maire  de  Mayenne ,  voulant  établir  une  caserne  dans  l'église 
de  la  Madeleine,  en  réclama  les  clefs  des  administrateurs  de  l'hospice. 
Ceoz-ci  se  refusèrent  à  les  donner,  en  alléguant  que  cette  église  était  la 
propriété  particulière  de  l'hospice.  —  Le  maire  ordonna  alors  a  des  ou- 
vriers d'ouvrir  les  portes;  ceux-ci  pénétrèrent  dans  l'intérieur  à  l'aide 
d'une  échelle  et  après  avoir  forcé  one  fenêtre  ;  ils  ouvrirent  les  portes  à 
la  troupe  qui  s'y  établit.  —  Les  administrateurs  citèrent  le  maire  pour 
voir  ordonner  U  réintégration  de  l'hospice  dans  la  possession  de  Téglise. 
»^  Le  juge  de  paix  fit  droit  à  la  réclamation  de  l'bospice. 

Sur  l'appel,  U  maire  de  Mayenne  prétendit  que  la  chapelle,  objet  du 
Gtige ,  étant  un  édifice  consacré  au  culte,  n'était  pas  susceptible  d'une  pos- 
session privée,  et  ne  pouvait  donner  Ixeu  a  une  action  en  réintégrande'; 


pelles  particulières,  on  appartenant  à  un  établissement  quelcon- 
que ,  quoique  le  culte  divin  y  soit  célébré  publiquement.  Ainsi, 
dans  ces  deux  cas ,  les  églises  ou  chapelles  étant  des  propriétés 
ordinaires  et  privées,  sont  susceptibles  de  possession  et  de  déten» 
tien  de  fait-,  elles  peuvent  donner  lieu,  par  suite,  à  l'action  eo 
réintégrande  (Rcq., 4  Juin  1 835)  (1). — Ce  n'est  plus  comme  choses 


que ,  d'ailleurs ,  les  actes  dont  se  plaignaient  les  intimés  n^étaient  pas  de 
nature  a  autoriser  cette  action;  qu'au  surplus,  les  hospices  ne  pouvaient 
se  prévaloir  d'une  possession  quelconque ,  attendu  qu'il  était  constant  que 
cette  chapelle  avait  été  destinée ,  en  1832,  par  les  soins  et  avec  les  fonds 
de  l'administration  municipale ,  à  une  salle  de  cholériques ,  ce  qui  établis- 
sait bien  la  possession  de  la  commune ,  possession  fondée  sur  l'art.  76  du 
décret  de  germinal  an  10;  qu'enfin  le  juge  de  paix  avait  statué ,  sans  or- 
donner la  preuve  de  la  possession  des  hospices  et  des  voies  de  fait  par  eux 
alléguées. 

Le  6  août  1834,  jugement  du  tribunal  de  Mayenne  qui  confirme  la  sen- 
tence du  juge  de  paix ,  en  considérant ,  V  que  la  chapelle  de  la  Made- 
leine avait  cessé  depuis  longtemps  d'être  consacrée  au  culte  divin ,  et  que 
depuis  ,  elle  n'avait  pas  été  mise  a  la  disposition  de  l'évéque  diocésain,  en 
vertu  de  l'art.  75  de  la  loi  du  18  germ.  an  10;  qu'elle  n'avait  pas  non 
plus  été  attribuée  à  la  fabrique  ni  à  la  commune,  conformément  à  l'art.  76 
de  la  même  loi;  d'où  la  conséquence  qu'elle  n'était  pas  ,  par  sa  nature, 
imprescriptible  ;  —  2°  Que  les  faits  de  violence ,  par  suite  desquels  la  dé- 
possession avait  eu  lieu,  étaient  constants;  qu'ils  n'avaient  pas  été  déniés 
devant  le  juge  de  paix  ;  que,  s'ils  n'avaient  pas  été  exercés  contre  les  per- 
sonnes ,  cette  circonstance  n'était  pas  nécessaire;  qu'il  suflisait,  aux  termes 
de  l'ordonnance  de  1GG7  ,  encore  en  vigueur  sur  ce  point,  que  la  dépos- 
session fût  l'effet  d'un  acte  illégal  et  violent;  et  qu'en  fait,  il  était  avoué 
que  des  ouvriers  s'étaient  introduits ,  de  vive  force,  dans  la  chapelle,  sur 
le  refus  qui  leur  avait  été  fait  do  leur  remettre  les  clefs  ;  ce  qui ,  dans  l'es- 
prit du  tribunal,  écartait  la  nécessité  de  la  preuve  ;  —  3°  Enfin  ,  que  l'é- 
tablissement momentané  d'une  salle  de  cholériques  dans  celte  chapelle , 
par  les  fonds  et  avec  les  soins  de  l'administration  municipale ,  n'a  pas  pu 
faire  perdre  à  l'hospice  la  possession  de  celle  chapelle,  dont  la  supérieure 
a  toujours  conservé  les  clefs ,  etc. 

Pourvoi  du  maire  de  Mayenne  : —  i<*  Violation  de  l'arL  23  c.  pr. ,  de 
l'art.  2229  c.  civ.,  et  de  Part.  1  du  décret  du  50  mai  1806 ,  en  ce  que 
le  jugement  attaqué  a  admis  une  action  possessoire  à  raison  d'un  objet  qui 
n'est  susceptible  d'aucune  possession ,  et  qui  est ,  par  conséquent ,  im- 
prescriptible ;  —  2°  Violation  encore  du  même  art.  23  et  de  l'art.  1041 
c.  pr. ,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  ,  en  supposant  que  l'action  posses- 
soire fût  admitisibte,  a  décidé  que  celui  qui  a  été  troublé  dans  une  posse^ 
sion  moindre  d'une  année ,  a  cependant  le  droit  de  former  une  action  pos- 
sessoire ;  —  3<*  Violation  de  l'art.  24  c.  pr. ,  en  ce  que  le  tribunal  de 
Mayenne  a  admis ,  comme  constants ,  des  faits  de  possession  articulés 
par  les  hospices ,  nonobstant  la  dénégation  du  maire  de  la  commune.  — 

La  cour;  —  Attendu,  sur  le  1"  moyen ,  que  le  principe  de  l'impres- 
criptibilité  des  é%\hes  et  chapelles  consacrées  au  culte  divin ,  principe  in- 
contestable ,  s'applique  seulement  aux  églises  dans  lesquelles  le  culte  divin 
est  publiquement  et  actuellement  célébré  ;  il  est  sans  application  aune  an- 
cienne église  ou  chapelle  mise  hors  de  la  disposition  de  l'évéque,  et  dont 
la  fabrique  ou  la  commune  aurait  destiné  l'usage  à  tout  autre  service;  il 
est  aussi  sans  application  à  une  église  ou  chapelle  d'une  maison  parti- 
culière, d'un  château  ,  d'un  établissement  particulier  quelconque,  église 
ou  chapelle  qui  ne  serait  et  ne  pourrait  être ,  dans  ce  cas ,  autre  chose 
qu'une  propriété  privée ,  quoique  le  culte  divin  y  fût  publiquement  célé- 
Ijré  ;  —  Qu'il  ne  s'agit  point  dans  la  cause  d'une  prescription  trentenaire 
ou  immémoriale ,  ni  d'une  question  de  propriété  à  résoudre  ^  d'après  des 
titres  plus  ou  moins  réguliers  ;  il  s'agit  seulement  d'une  action  en  réinté- 
grande, et,  par  conséquent ,  du  fait  de  savoir  si  la  chapelle  dont  il  s'agit 
était,  à  l'époque  de  l'action ,  susceptible  d'une  possession ,  d'une  détention 

{)f[fée  ;  —  Que  les  hospices  sont  propriétaires  comme  les  particuliers,  avec 
e  droit  d'exercer  toutes  actions  relatives  au  droit  de  propriété ,  ainsi  que 
cela  est  reconnu  par  l'avis  des  trois  sections  réunies  du  conseil  d'État  de 
l'intérieur,  de  législation  et  des  finances,  du  22  juillet!  81 9;  —Qu'il 
csti 


«..  portesquic .  ,      ,        . 

nombre  des  édifices  mis  à  la  disposition  des  évécfues,  par  l'art.  75  de  U 
loi  du  18  germinal  an  10  ;  qu'elle  n'a  pas  été  mise  non  plus  à  la  disposi* 
tion  de  la  fabrique,  ni  soumise  à  son  administration;  qu'en  1832 ,  les  (jho- 


qui 


avait  cessé ,  au  moins  en  1832,  d'être  consacrée  au  culte  divin  ;  qu'elle  a 


en  a  fait ,  au  contraire  f  une  juste  application  ; 


}32 
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sacrées ,  Mais  comme  choses  publiques,  que  les  églises  sont  im- 
prescriptibles; IMdée  de  la  consécrallon  religieuse  n'est  plus  in- 
compatible avec  la  propri{*lé  privée.  —  V.  M.  Bélime,  n<>  236. 

831 .  Les  droits  de  chapelle,  bancs  et  places  ,  pouvaient,  au- 
trefois, quand  ils  étaient  fondés  en  titre,  être  l'objet  de  l'action 
possessoire.  Il  n'en  est  pas  de  même  aujourd'hui ,  ces  droits  ne 
pouvant  plus  être  concédés  qu'à  titre  provisoire  et  précaire  (  décr. 
du  30déc.  180d).  Aussi  a-t-ii  été  jugé  qu'on  n'est  pas  recevabie 
à  former  complainte  pour  se  faire  maintenir  en  une  place  dans  une 
chapelle  faisant  partie  d'une  église  (Req.,  19  avril  iSâ5)  (1). 

3319.  Les  cimetières  sont  imprescriptibles,  à  la  dilTérence  des 

Attendu ,  sur  les  â*  et  5*  moyens ,  que  ne  permettant  l'action  posses- 
soire qu'à  ceux  qui  sont  cu\-méines  en  possession  depuis  une  année  au 
moins ,  l'art.  23  c.  pr.  ciy.  ne  peut  être  entendu  que  des  actions  posses- 
soires  ordinaires ,  et  non  de  l'action  en  réintégrande  dont  il  ne  parle  pas , 
action  dont  le  mot  et  la  chose  ne  se  trouvent  que  dans  l'art.  2060  c.  civ.  ; 
à  propos  de  la  contrainte  par  corps  ;  action  particulièrement  introduite  en 
faveur  de  l'ordre  et  de  la  tranquiliilé  publique;  action  sans  influence  sur 
les  droits  respectifs  des  parties  et  qui  n'exclut  même  pas  le  droit  de  la 
partie  condamnée,  d'agir  au  possessoire;  une  jouissance  matérielle ,  une 
possession  naturelle  et  actuelle  au  moment  de  la  violence,  suffisent  pour 
autoriser  l'action  en  réintégrande  contre  l'auteur  d'une  voie  de  fait  grave 
et  positive  et  d'une  dépossession  par  violence;  —  Que  la  question  de  sa- 
voir si  le  demandeur  en  réintégrande  était  ou  non  en  possession  actuelle 
do  l'objet  litigieux,  au  moment  de  la  violence  dont  il  se  plaint ,  n*est  autre 
chose  qu'une  question  de  fait  soumise  à  l'appréciation  exclusive  du  juge , 
comme  le  sont  tous  les  faits  dont  la  preuve  est  admissible ,  et  en  cas  de 
dénégation  des  faits  de  possession ,  l'art.  24  c.  pr.  civ.  n'impose  point  au 
juge  l'obligation  d'ordonner  la  preuve;  il  se  peut  que  des  faits  constants  et 

I'ustitiés  soient  déniés  par  erreur  ou  de  mauvaise  foi;  le  juge  convaincu  de 
Vrreur,  ou  de  la  mauvaise  foi ,  n'est  pas  tena  d'ordonner  une  preuve  inu- 
tile; l'art.  24  porte  seulement  que  l'enquête  qui  sera  ordonnée  ne  pourra 
porter  sur  le  fond  du  droit,  et  l'art.  34  laisse  toute  latitude  au  juge,  en 
disant  qu'il  ordonnera  la  preuve,  s'il  trouve  la  vériGcation  utile  et  admis- 
sible ;  —  Que  le  jugement  dénoncé ,  tout  en  reconnaissant  les  dénégations 
et  variations  du  maire  de  Mayenne  sur  la  possession  des  hospices ,  con- 
state et  déclare ,  en  fait ,  que  cette  possession  avouée  devant  le  juge  de 
paix,  contestée  en  appel ,  reconnue  ensuite  à  l'audience ,  était  certaine  et 
positive ,  actuelle ,  matérielle  et  même  de  plus  d'une  année;  qu'il  constate 
aussi  comme  constante  et  non  déniée  la  voie  de  fait  servant  de  base  à 
l'action  en  réintégrande ,  et  qu'en  concluani  de  ces  faits  que  l'action  en 
réintégrande  avait  été  justement  admise  parle  juge  de  paix,  le  tribunal  de 
Mayenne  a  fait  une  juste  application  des  lois  ;  —  Rejette. 

Du  4  juin  i835.-C.  C. ,  ch.  req.-MM.  Borel,  f.  f.  de  pr.-Mestadier, 
rap.-Lebeau ,  f.  f.  d'av.  gén. ,  c.  conf.-LatrulTe ,  av. 

ri)  Etpict  :  —  (Courcy  C.  curé  d'Annet.)  — En  1823 ,  la  fabrique  et 
le  desservant  de  l'église  d^Annet  mettent  en  adjudication  les  places  d'une 
chapelle  de  cette  église ,  dont  il  paraît  que  la  famille  de  Gourcy  a  toujours 
joui  depuis  1700.  —  Opposition  de  la  part  de  la  dame  de  Courcy,  qui 
prétend  que  la  chapelle  a  été  bâtie  par  ses  auteurs  sur  leur  terrain  ;  néan- 
moins l'adjudication  a  lieu  en  faveur  du  desservant.  —  La  dame  de 
Courcy  demande,  contre  l'adjudicataire,  à  être  réintégrée  dans  sa  posses- 
sion. —  Le  13  avril  1824 ,  le  juge  de  paix  la  réintègre.  —  Appel  par  le 
curé;  et,  le  17  juin  1824,  jugement  infirmatif  du  tribunal  de  Meaux, 
qui ,  «  attendu  qu'il  s'agit  d'un  édifice  consacré  au  culte  divin ,  et  que  de 
pareils  droits  ont  été  supprimés  par  la  loi  du  12  juill.  1790 ,  déclare  que 
la  dame  de  Gourcy  n'a  eu  ni  pu  avoir  la  possession  exclusive  anifno  do- 
mini,  » 

Pourvoi  de  la  dame  de  Gourcy,  1* 2"*  violation  de  Part.  25  c.  pr. , 

en  ce  que  le  tribunal  de  Meaux  a  statué  au  pélitoire ,  en  la  déclarant  sans 
aucun  droit  sur  la  chapelle ,  tandis  qu'il  n'avait  à  statuer  qu'au  posses- 
soire. —  Dans  l'espèce,  la  propriété  n'a  jamais  été  en  contestation,  puis- 
que la  dame  de  Gourcy  avait  des  titres  incontestables  ;  —  3*  Fausse  inter- 
prétation des  art.  21  et  23  du  décret  du  12  juill.  1790  et  75  de  la  loi  du 
18  germ.  an  10,  en  ce  qu'il  a  été  déclaré  que  la  dame  de  Gourcy  n'avait 
pu  avoir  la  possession  animo  domini,  ni  la  jouissance  exclusive  de  la  cha- 
pelle. —  En  effet ,  continuait  la  demanderesse,  la  loi  de  1790  n'a  sup- 
primé que  les  droits  ecclésiastiques  sur  les  édifices  publics,  et  non  les 
droits  privés  sur  ces  édifices.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu sur  le  2«  moyen ,  que ,  pour  être  réintégré. 

Il  faut  que  la  chose  possédée  soit  susceptible  d'être  acquise  par  prescrip- 
lion  ;  que ,  pour  reconnaître  ce  caractère,  les  juges  se  trouvent  dans  l'o- 
bligation de  le  rechercher  et  de  l'apprécier  ;  que ,  dans  l'espèce ,  le  tribu- 
nal ,  en  reconnaissant  qu'il  s'agissait  d'un  édifice  public  consacré  au  culte, 
et  faisant  partie  intégrante  de  l'église  d'Annet ,  par  conséquent  hors  du- 
commerce ,  en  a  justement  tiré  la  conséquence  que  la  dame  de  Courcy 
n'avait  eu  ni  pu  avoir  une  possession  animo  domini ,  ni  jouissance  exclu- 
iWe  ;  qu'ainsi  la  fin  de  non-recevoir  prononcée  par  le  tribunal  n'est  oppo- 
sée à  aucune  loi ,  ni  à  la  règle  qui  prohibe  le  cumul  du  possessoire  et  du 
péUluirej  •-"•    r  r 


lieux  d'iuhumatlon  appartenant  à  des  particuliers,  lis  sont  placés 
hors  du  commerce,  tant  à  l'égard  des  particuliers  qu'à  l'égard  des 
communes  obligées  d'en  respecter  la  destination.  Ainsi ,  la  com- 
mune qui  se  prétend  en  possession  annale  exclusive  d'un  cime- 
tière, ue  peut,  dans  le  cas  où  on  y  a  inhumé  le  corps  d'un  indU 
vidu  mort  dans  une  autre  commune,  exercer,  à  raison  de  ce  fait, 
l'action  possessoire  contre  cette  dernière  commune  (Cass.,  10 
janvier  1844)  (2). 

888.  Les  monuments  publics  font  incontestablement  partie  du 
domaine  public  et  sont  imprescriptibles.  —  II  en  faut  dire  autant, 
suivant  l'opinion  générale ,  des  édifices  affectés  à  un  usage  d'in- 

Sur  le  troisième  et  dernier  moyçn  ,  attendu  que  le  jugement  attaqué  se 
justifie  à  suffire  par  les  motifs  ci-dessus ,  ce  qui  dispense  d'en  examiner  le 
mérite  ;  —  Rejette. 

Du  19  avril  1825.-G.  C. ,  ch.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Rousscaa ,  rap.- 
Rozet,  av. 

(2)  Espèce  :  —  (Comm.  de  Perrigny  C.  comm.  de  Gonliége  et  de  Briod.) 
—  Pendant  longtemps  les  trois  communes  de  Perrigny ,  de  Gonliége  et  do 
Briod  eurent  pour  église  celle  dite  de  Saint-Étienne-de-Coldre ,  et  pour 
cimetière  commun  celui  qui  dépendait  de  cette  église.  Plus  tard  ces  com- 
munes furent  autorisées  à  se  construire  une  église  sur  leur  propre  territoire  ; 
la  commune  de  Perrigny  y  ajouta  aussi  un  cimetière  qui  lui  fut  propre , 
tandis  que  les  deux  communes  de  Gonliége  et  de  Briod  continuèrent  à 
faire  leurs  inhumations  dans  le  cimetière  de  Saînt-Étienne.  Cependant  la 
commune  de  Perrigny  ne  discontinua  pas  d'une  manière  absolue  de  parti- 
ciper à  la  jouissance  du  cimetière;  mais  les  cas  d'inhumation  devmrent 
plus  rares  de  sa  part. 

En  1838 ,  un  étranger  vint  à  mourir  à  Perrigny ,  et  son  corps  fut  trans- 
porté au  cimetière  de  Saint-Étienne.  —  Action  en  complainte  de  la  part 
des  communes  de  Gonliége  et  de  Briod.  —  Sentence  qui  leur  donne  gain 
de  cause.  —  Appel;  elle  30  décri839,  jugement  confirmalif  du  trib.  ci- 
vil de  Lons-le-Saulnier  :  «  Considérant  que  la  complainte  n'est  recevabie 
qu'à  l'égard  des  choses  qui  peuvent  être  acquises  par  la  prescription  ;  que 
les  choses  dépendant  du  domaine  public  municipal ,  telles  que  les  cime- 
tières, les  églises,  qwB  «uni  divini  juris,  sont  imprescriptibles,  tant 
qu'elles  restent  affectées  à  l'usage  auquel  elles  sont  destinées;  que  ce  prin- 
cipe général ,  fondé  sur  ce  que  le  propriétaire  indivis  ne  peut  rien  acquérir 
au  {préjudice  des  autres,  doit  se  limiter,  d'après  les  termes  de  la  lot,  aus 
particuliers ,  parce  qn'ils  ne  peuvent  jamais  avoir  une  possession  utils 
d'une  chose  imprescriptible  pour  eux  ;  —  Qu'il  en  est  autrement  à  l'égard 
des  communes  parce  qu'elles  possèdent  ordinairement ,  à  l'exclusion  d'au- 
tres communes ,  des  cimetières  qui  font  partie  de  leur  domaine  public  mu- 
nicipal ,  et  sont  consacrés  à  recevoir  les  restes  mortels  de  tous ,  des  habi- 
tants de  la  paroisse ,  comme  ceux  des  étrangers  qui  y  sont  décédés  ;  — 
Que  l'imprescriptibilité  des  choses  dépendantes  du  domaine  public  muni- 
cipal n'existe  donc  réellement  qu'à  l'égard  des  particuliers;  qu'on  ne  sau- 
rait disconvenir  qu'une  commune,  sur  le  territoire  de  laquelle  serait  situé 
un  cimetière ,  serait  fondée  à  former  l'action  en  complainte  contre  tout 
particulier  qui  commettrait  des  usurpations,  ou  y  ferait  tonte  autre  entre- 


cimetière  ,  86  limite  aux  habitants  de  la  paroisse  et  aux  étrangers  qui  meu- 
rent dans  l'étendue  du  territoire,  et  que  la  commune  propriétaire  de  l'em- 
placement a  intérêt  à  s'opposer  à  ce  que  l'usage  en  soit  étendu  à  une  autre 
commune;  que  le  sort  des  propriétés  de  cette  nature,  mises  à  l'abri  de  la 
possession  des  particuliers,  ne  peut  rester  incertain;  qu'elles  sont  par 
conséquent  soumises  aux  règles  ordinaires  du  droit  à  l'égard  des  com- 
munes qui  peuvent  y  prétendre  un  droit  de  copropriété  on  d'usage,  et 
qu'elles  peuvent  être  par  là  l'objet  d'une  action  en  complainte,  comme 
d'une  action  pélitoire.  » 

Pourvoi  de  la  commune  de  Perrigny  pour  violation  de  l'art.  2226  c.  civ. 
—  Arrêt  (apr.  délib.  en  ch.  du  conseil). 

La  coua;  — Vu  l'art.  2226  c.  civ.  :  —  Attendu  qu'on  ne  peut,  anx 
termes  de  l'art.  2226  c.  civ. ,  prescrire  le  domaine  des  choses  qui  ne  sont 
point  dans  le  commerce,  et  qu'une  action  possessoire  n'est  susceptible 
d'être  exercée  qu^autant  que  la  prescription  pourrait  résulter  de  la  pos- 
session ; 

Attendu  qu'on  cimetière  est  une  nature  de  bien  placé  hors  du  com- 
merce, tant  à  l'égard  des  particuliers  qu'à  l'égard  des  communes  obligées 
d'en  respecter  la  destination  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué,  en  déclarant  les  communes  de  Gon- 
liége et  de  Briod  recevables  à  agir  par  voie  de  complainte  possessoire  contre 
la  commune  de  Perrigny,  à  l'effet  d'être  maintenues  en  la  possession  du 
cimetière  dans  laquelle  elles  se  prétendaient  troublées  par  un  fait  d'inhu- 
mation ,  a  violé  l'art.  2226  c.  dv.,  et  fait  une  fausse  application  de  l'ar^ 
ticle  23  c.  pr.  civ.  ;  —  Casse. 

Du  10  janv.  18i4.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1«  pr.-Renouard, 
rap.-Laplagne-Barri8 ,  !•'  av.  gén. ,  c  conf.-Coffinières,  av. 
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lérél  publie ,  tels,  par  exemple,  que  les  hôtels  des  grandes  admi- 
nistrations, bien  qu'ils  ne  paraissent  pas  compris  par  l'art.  538 
G.  civ.  dans  rénumération  des  choses  appartenant  au  domaine 
public.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  Ton  peut  néanmoins 
acquérir  sur  ces  édifices  des  droits  de  servitude,  comme  le  pen- 
sent quelques  auteurs,  et  notamment  M.  Troplong,  elle  sera  exa- 
minée Y®  Prescription, 

S 8 4.  Tous  les  édifices  communaux,  affectés  à  un  service 
spécial  d'intérêt  public,  tels  que  les  bâtiments  des  collèges,  hôpi- 
taux, prisons,  casernes,  etc.,  construits  et  entretenus  par  les 
communes,  sont  aussi  généralement  réputés  hors  du  commerce 
et  imprescriptibles,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  à  la  disposition  du 
public,  comme  les  chemins  et  les  églises.  Il  est  du  moins  certain 
que  tant  qu'ils  restent  affectés  au  service  auquel  ils  sont  destinés, 
ces  bâtiments  sont  de  fait  imprescriptibles,  cette  affectation  étant 
exclusive  de  toute  possession  animo  domini  de  la  part  d'un  tiers. 
Néanmoins  la  jurisprudence  admet  que  l'on  peut  acquérir  sur  eux 
des  servitudes  (Paris,  3  Juin  1836,  aff.  d'Hochereau ,  V.  Pres- 
cription). 

SS  A.  Le  juge  de  paix  devant  lequel  il  est  allégué  que  la  chose 
litigieuse  fait  partie  du  domaine  public ,  doit-il  par  cela  seul  se 
dessaisir?  Noos  ne  le  pensons  pas  :  si  cette  allégation  lui 
parait  douteuse,  il  doit  interpréter  ce  doute  en  faveur  du 
possesseur  annal  et  le  maintenir  dans  sa  jouissance*,  —  si,  au 
contraire,  11  est  évident,  d'après  le  simple  aspect  des  lieux, 
que  ceux-ci  sont  une  dépendance  du  domaine  public ,  il  doit  dé- 
bouter le  demandeur  de  son  action  possessoirc ,  sans  qu'on  soit 
fondé  à  lui  reprocher  de  cumuler  par  là  le  possessoire  et  le  pé- 
litoire.  —  V.  infrà ,  sect.  1 1 . 

880.  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  lorsque ,  sur  l'action  pos- 
sessoire intentée  par  un  particulier  contre  un  autre,  celui-ci  excipe 
de  la  vicinalité  du  terrain  sur  lequel  il  a  commis  le  trouble,  le 
juge  de  paix  ne  doit  pas  pour  cela  se  dessaisir,  la  nature  du  ter- 
rain litigieux  ne  pouvant  rien  changer  à  sa  compétence  (Cass., 

(i)£«pte«.*^(Thély  C.  Mazataud,  etc.)  — Thély  assigna,  le  15 
jaiil.  1829 ,  devant  le  juge  de  paix,  Mazataud  et  autres ,  pour  les  faire 
condamner  à  réparer  le  dommage  qu'ils  avaient  commis  dans  sa  propriété, 
en  la  traversant ,  et  pour  qu'il  leur  fût  fait  défense  d'y  passer  à  l'avenir. 
<^  Le  juge  se  déclara  incompétent,  en  cet  termes  :  —  «  Considérant  que, 
d'après  ce  qu'il  résulte  de  la  visite  des  lieux  contentieux ,  l'endroit  par  le- 
quel ont  jaoÊé  les  défendeurs ,  avec  bestiaux  et  charrettes,  nous  a  paru 
être  nn  chemin  vicinal  qui  parait  exister  depuis  longtemps  ;  que  Tbély 
aurait  écroulé  le  mur  vis-à-vis  de  sa  propriété,  pour  l'englober  dans  icelie, 
tout  prétexte  qu'il  y  aurait  un  autre  chemin  ;  —  Considérant  qu'il  s'agit, 
dans  la  contestation  des  parties,  d'un  chemin  vicinal  bien  apparent;  que, 
mal  à  propos,  Tbély  aurait>il  enlevé  le  mur  qui  séparait  sadite  terre 
d'avec  le  chemin  pour  se  l'approprier  ;  qu'il  n'est  pas  de  notre  comoétence 
de  connaître  de  cette  contestatioh.  »  —  Sur  l'appel ,  jugement  connrmatil 
du  Irihunal  de  Beiiac,  du  30  juin  1830. 

Pourvoi ,  pour  déni  de  justice  et  fausse  application  des  lois  qui  règlent 
la  compétence  des  diverses  autorités.  —  Il  s'agissait ,  dans  la  cause ,  a-t- 
on dit ,  de  décider  si  le  terrain  litigieux  était  ou  non  la  propriété  de  Tbély, 
M  bien  si  s'était  un  chemin  public.  C'était  là  une  question  de  propriété  , 
à  coup  sûr,  et  les  tribunaux  civils  étaient  seuls  compétents  pour  la  juger. 
—  L'autorité  administrative,  en  un  tel  cas ,  ne  peut  qu'indiquer  la  situa- 
tion ,  la  direction  et  l'étendue  des  chemins ,  mais  elle  ne  peut  pas  pronon- 
cer sur  la  propriété  du  sol  (art.  6  de  la  loi  du  9  vent,  an  13).  —  Le  dé- 
fendeur a  répondu  que  la  question  de  propriété  était  bien  du  ressort  des 
tribunaux ,  mais  que  le  juse  de  paix  avait  eu  raison  de  se  déclarer  in- 
compétent ,  parce  qu'il  ne  lui  appartient  pas  de  décider  une  question  de 
propriété. — Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  les  art.  3  et  23  c.  pr.  ;  —  Attendu  que  la  citation  ori- 
pnaire  avait  pour  objet  le  maintien  deThél][  dans  la  possession  annale  où 
il  prétendait  être  du  terrain  litigieux ,  ce  qui  constituait  une  question  pos- 
seMoire;  —  Que  cette  question  était  exclusivement  de  la  compétence  du 
juge  de  paix  ;  —  Que  la  nature  du  terrain  litigieux  qu'on  soutenait  être  un 
chemin  vicinal,  ne  pouvait  rien  changer  à  cette  compétence,  puisqu'en 
aucun  cas  l'administration  ne  peut  connaître  d'une  question  possessoire; 
qu'en  conséquence ,  en  déclarant  l'autorité  judiciaire  mcompétente ,  le  ju- 
gement attaqué  a  expressément  violé  les  lois  précitées  ;  —  Casse. 

Du  4  déc.  1833.-C.  C,  ch.  eiv.-MM.  Portalis ,  l**  pr.-Bonnet,  rap.- 
Laplagne-Barris ,  1"  av.  gén. ,  c.  conf.-Jouhaud ,  av. 

(2)  EMpicê  : — (De  Beaussier  et  de  Héry  C.  commune  de  Lataule.) — En 
(ace  de  la  grille  du  ch&teau  de  Beaussier  et  de  Héry,  dans  la  commune  de 
Lataule,  et  à  cété  de  l'église,  est  un  terrain  en  forme  de  demi-lune ,  planté 
d'arbres.  Le  csirs  de  Lalaulc ,  considérant  ce  teirain  comme  une  phice 


4  déc.  1833)  (1);  il  doit  donc,  si  ce  terrain  lui  paratt  être  en 
effet  un  chemin  vicinal ,  rejeter  la  demande  possessoire. 

887.  La  même  doctrine  résulte  encore,  soit  de  l'arrêt  ci- 
dessus,  du  23  juillet  1837  (ville  de  Grasse,  Y.  n»  318) ,  portant 
que  le  juge  de  paix  saisi  d'une  action  qualifiée  possessoire  doit 
repousser  cette  action,  lorsqu'il  reconnaît  qu'il  est  question  de  la 
Jouissance  d'un  droit  qui  ne  peut  s'acquérir  sans  titre  ou  d'une 
chose  qui  n'est  pas  susceptible  de  prescription^  —  soit  d'un  arrêt 
postérieur  du  25  fév.  1840  (2). 

889.  Et,  à  l'inverse,  le  jugement  portant  qn*un  terrain  qui 
longe  un  chemin ,  n'est  m  communal,  ni  un  chemin,  ni  servant 
de  chemin  y  et  a  pu  être  conséquemment  l'objet  d'une  possession 
privée  et  d'une  action  en  complainte ,  ne  saurait  être  attaqué 
comme  ayant  incompétemment  accueilli  une  action  possessoiro 
relative  à  une  dépendance  d'un  chemin  vicinal  (Req.,  2  fév.  1842, 
air.  comm.  de  Lacroix-St-Leufroi ,  V.  n^  566). 

889.  Lorsque  les  choses  publiques  perdent  leur  caractère, 
par  l'efTet  d'une  loi  ou  d'une  décision  de  l'autorité  compétente , 
elles  rentrent  dans  le  domaine  de  l'État  proprement  dit;  et  cessant 
alors  d'êlre  imprescriptibles ,  elle  se  trouvent  dorénavant  sou- 
mises, quant  aux  actions  possessoires,  à  l'empire  du  droit 
commun. 

84IO.  Quoique  l'action  possessoire  ne  puisse  être  exercée  à 
l'occasion  d'un  terrain  dépendant  du  domaine  public  municipal, 
par  un  particulier  qui  se  prétendrait  troublé  dans  la  possession 
de  ce  terrain,  rien  n'empêche  que  cette  action  ne  soit  exercée , 
pour  le  même  terrain,  par  la  commune  elle-même  (Trib.  de  Douai, 
10  mars  1841-,  Req.,  18  août  1842 ,  afT.  Billard,  Y.  n«  492). 

$  2.  —  Des  biens  du  domaine  de  PÊtat  et  de  ceux  des  corn* 
muneu 

84t.  Aux  termes  de  l'art.  2227  c.  civ.,  les  biens  qui  font 
partie  du  domaine  de  l'État  ne  sont  point  imprescriptibles,  à  l'ex- 
ception de  ceux  consacrés  à  l'usage  du  public.  —  Par  conséquent, 

publique ,  avait  traduit  Beaussier  et  Méry  en  simple  police ,  pour  un  fait 
de  contravention  commis  sur  cette  prétendue  place  à  des  règlements  de 
petite  voirie.  Mais ,  sur  l'exception  préjudicielle  de  propriété  opposée  par 
les  prévenus ,  il  fut  sursis  à  statuer  sur  la  prévention  jusqu'après  le  juge- 
ment de  cette  exception  par  les  juges  compétents.  —  Beaussier  et  Méry  sa 
plaignant  de  la  citation  en  simple  police  comme  d'un  trouble  à  leur  pos- 
session, ont  formé  une  complainte  contre  la  commune  de  Lataule. 

Le  juge  de  naix  a  accueilli  ceUe  action  ,  en  se  fondant  sur  la  possession 
constante  des  demandeurs. —  Mais  la  sentence  a  été ,  sur  l'appel ,  infirmée, 
par  jugement  du  7  fév.  1 839  :  «  AUendu  que,  d'un  acte  passé  le  3  janv.  1 681 
par  les  auteurs  Méry  et  Beaussier,  il  résulte  que  le  terrain  actuellement  en 
litige  était,  dès  ceUe époque ,  une  place,  et  désigné  comme  tel;  qu'il  n'est 
produit  aucun  acte  qui  prouve  que  Méry  ou  ses  auteurs  aient  fait  l'acquisition 
de  ce  même  terrain,  ou  qu'ilaitchangé  de  destination  avant  ou  depuis  les  lois 
abolitives  de  la  féodalité;  qu'au  contraire,  un  procès-verbal  d'adjudication 
pour  la  construction  d'un  puits  sur  cette  place,dresséenl825,auquela  con- 
couru Méry,  auteur  de  Beaussier,  constate  oue  ce  terrain  était  généralement 
considéré  comme  place  publique  ;  —  Attenau  que  la  seigneurie  de  Lataule 
avait  haute , mojenne  et  basse  justice;  qu'en  conséquence,  si  Méry  et  les 
auteura  ont  joui  de  la  place ,  c'était  seulement  en  qualité  de  seigneure 
hauts  juslicien  ;  —  Que  les  lois  des  15  août  1790 ,  6  oct.  1791  et  10  juin 
1793,  sect.  l,art.  5, ont  aUribué  aux  communes  la  propriété  des  places 
et  chemins  publics  ;  —  Que  les  places ,  rues  et  chemins  publics  sont  hors 
du  commerce  et  par  conséquent  imprescriptibles  :  d'où  il  suit  que  leur  pos- 
session ne  peut  établir  aucun  droit  et  que  l'action  possessoire  ne  peut  être 
recevable.  » 

Pourvoi  de  Beaussier  et  Méry,  pour  violation  des  art.  23  et  24  c  pr., 
et  6 ,  n^  1 ,  de  hi  loi  du  25  mai  1838 ,  en  ce  que  le  jugement  attaqué ,  en 
ne  fondant  sa  décision  que  sur  les  seuls  droits  de  propriété,  sans  avoir 
égard  au  fait  matériel  de  la  possession  ,  le  seul  à  considérer  en  matière 
po88es8ob*e ,  a  confondu  et  cumulé  le  possessoire  et  le  pétitoira.  —  Arrêt. 

La  cour; —  Attendu  que ,  si  le  tribunal  civil  de  Gompiègnea  consulté 
les  titres  respectivement  produits  par  les  paniesets'en  est  aidé ,  ce  n'a  été 
oue  pour  s'éclairer  sur  le  caractère  de  la  possession  alléguée  de  part  et 
d'autre ,  et  sur  celui  du  terrain  dont  il  s'aigissait ,  ce  qu'il  pouvait  fairt 
sans  enfreindre  la  règle  qui  défend  de  cumuler  le  pétitoire  et  le  pot« 


Attendu  qu'en  décidant,  après  un  examen  des  titres,  actes  et  dN 
constances  de  la  cause  dont  l'appréciation  lui  appartenait  souveraine- 
ment, que  ledit  terrain  était  une  place  publique,  et  en  déclarent,  par 
suite  de  cette  première  décision ,  que  ledit  terrain  n'était  pas  snsceptibla 
d'une  possession  privée ,  d'oà  il  suivait  que  la  prétendue  possession  des 
demandeon  n'avait  pn  leur  conférer  aucun  droit ,  le  tribunal  de  Corn* 


m 


ACTION  rOSSESSOIRE.— Sect.  5,  Art.  1,  S  •• 


fme  iiroprfété  appartenant  à  l'État  peut  être  Tobjet  d'une  action  en 
complainte  de  la  part  du  possesseur  annal  (Rej.,  22  ]uini836)(l). 
S48.  Il  en  serait  ainsi,  et  l'action  possessoire  serait  receva- 
Ve,  alors  même  qu'elle  serait  exercée  à  l'occasion ,  soit  de  biens 
nationaux  dont  l'aliénation  était  soumise  à  certaines  conditions , 
floit  même  de  biens  nationaux  dont  l'aliénation  serait  actuellement 
prohibée ,  si  d'ailleurs  ils  n'étaient  point  par  leur  nature  insuscep- 
tibles d'être  vendus  (V.  M .  Garou,  n»"  390  et  suiv.) .  Aussi  résulte-t-il 
de  plusieurs  arrêts  du  conseil  d'État,  qu'il  appartient  au  juge  de 
paix  de  statuer  sur  l'action  possessoire  exercée  à  l'occasion  de 
domaines  nationaux  contre  les  fermiers  ou  acquéreurs  de  ces 
biens.  —  L'un  de  ces  arrêts  porte  :  «  Considérant  que  l'action , 
Jugée  par  le  juge  de  paix  de  Saint-Gilles ,  et  ensuite  par  le  tribu- 
nal de  l'arrondissement  de  Thérenode,  étant  relative  à  la  posses- 
sion annale ,  appartient  aux  attributions  de  l'autorité  judiciaire.  » 
(Décr.  cons.  d'Étal,  25  janv.  1807,  aff.  Vandevelde  C.  Sergeant.) 
— •  Un  autre  est  ainsi  conçu  :  «  Considérant  que  le  juge  de  paix 
était  compétent  pour  prononcer  sur  la  possession  annale,  et 

piègne  n'a  yiolé  aucune  loi  et  a  fait  des  principes  sur  la  matière  une  juste 
application  ;  —  Rej  elle. 

Du  25  fév.  1840.-C.  C,  cb.  req.-MH.  Zangiacomi,  pr.-Félix  Faure , 
rap.-Gillon ,  ar.  gén.-Garnier,  av. 

{!)  Fjptee  .•  —  (Daniel  C.  Rdatta  et  de  Jonquières.) — Daniel  et  compa- 
gnie sont  propriétaires  d^une  saline  dite  du  Badou,  dont  les  sels  sont  con- 
duits par  un  canal  appelé  la  Roubine<du-Roi ,  puis  par  le  canal  du  Japon , 
lequel  aboutit  au  Rhône.  —  Dans  le  but  de  faire  passer  les  eaux  du  canal 
de  Roubine  dans  celui  du  Japon  et  réciproquement ,  ils  pratiquèrent  une 
coupure  à  la  digue  droite  de  ce  dernier  canal  et  firent  construire  sur  cette 
digue  une  écluse.  — Réaltu  et  de  Jonquières ,  syndics  de  Tassocialion  ter- 
ritoriale du  canal  du  Japon,  virent  dans  celte  entreprise  un  trouble  à  la 
jouissance  où  ils  étaient  du  canal  et  de  ses  bords.  Ils  formèrent ,  par  acte 
do  24  sept.  1 831 ,  contre  Daniel  et  compagnie ,  une  demande  en  complainte. 
— Ceux-ci  assignèrent,  de  leur  côté,  les  syndics,  le  5  oct.  1851,  devant  le 
conseil  de  préfecture.  —  Leur  demande  était  motivée  d'abord  sur  Tassi- 
gnation  qui  leur  avait  été  donnée  devant  le  juge  de  paix ,  qu'ils  considé- 
raient comme  méconnaissance  de  leur  droit  et  un  Irotible  dans  Pexercicc 
de  ce  droit,  et  ensuite  sur  ce  que  le  canal  du  Japon  faisant  partie  du  do- 
maine de  l'État ,  le  conseil  de  préfecture  était  seul  compétent  pour  con- 
naître des  contestations  nées  à  raison  de  l'usage  de  ce  canal. 

5  nov.  1831,  jugement  par  lequel  le  juge  de  paix  rejette  l'exception 
d'incompétence  proposée  par  Daniel  et  ordonne  que  les  syndics  feront  la 
preuve  de  leur  possession. 

Appel. —  30  mars  1832,  jugement  du  tribunal  de  Tarascon ,  qui  con- 
firme dans  les  termes  suivants  : — «  Considérant  que  nul  ne  peut  exciper  de 
son  fait;  que  c'est  cinq  jours  après  avoir  été  cités  à  comparaître  devant  le 

I'uge  de  paix  que  Daniel  et  compagnie  ont  fait  signifier  leur  citation  devant 
e  conseil  de  préfecture,  c'est-à  dire  alors  que  Tinstance  actuelle  était 
pendante;  qu'ainsi  ils  n'ont  pu  mettre  obstacle  à  ce  qu'elle  fût  évacuée  au- 
trement qu'en  présentant  au  juge  saisi  les  exceptions  et  moyens  déclina- 
toires  ;  —  Considérant  qu'aucun  acte  de  M.  le  préfet,  en  qui  résident  les 
actions  de  l'État ,  n'est  versé  au  procès  pour  amener  un  conflit  et  détermi- 
ner à  surseoir  ;  —  Que  le  recours  au  conseil  de  préfecture ,  par  citation 
du  3  oct.,  n'a  pu  dessaisir  l'autorité  judiciaire  de  la  connaissance  de  la 
complainte  déférée  par  la  loi  du  24  août  1790  et  par  l'art.  3  c.  pr.  civ., 
au  juge  de  paix  de  la  situation  des  lieux  litigieux;  —  Considérant  que 
l'État  étant  soumis,  d'après  l'art.  2227  c.  civ.,  aux  mêmes  prescriptions 
que  les  particuliers,  il  peut  perdre,  par  la  possession  d'autrui,  du- 
rant une  année,  les  droits  çossessoires  sur  les  fonds  qui  lui  appartien- 
nent, et  ces  fonds  peuvent  ainsi  devenir  la  matière  ou  l'objet  d'une  ac- 
tion en  complainte  de  la  part  d'un  tiers ,  action  dans  le  cercle  du  pouvoir 
Judiciaire,  comme  toute  autre  action  possessoire;  qu'il  suit  de  là  que 
fil  Daniel  est  aux  lieu  et  droit  de  l'Étal,  ce  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
décider,  il  est ,  comme  l'État  lui-même ,  passible  de  la  complainte  et  jus- 
ticiable du  tribunal  de  paix.  » 

Le  26  avril  1832,  le  conseil  de  préfecture  rendit  un  arrêté,  par  lequel 
il  se  déclara  compétent  et  condamna  les  syndics  du  Japon  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  Daniel. 

Pourvoi  de  Daniel  et  compagnie  contre  le  jugement  du  tribunal  de  Ta- 
rascon. —  V  Incompétence  de  l'autorité  judiciaire  et  violation  des  art.  1 
et  4  de  la  loi  du  29  flor.  an  10.  —  On  pose  d'abord  en  principe  que  là  où 
le  domaine  public  se  trouve  engagé,  et  alors  qu'il  ne  s'agit  que  d'appré- 
cier les  véritables  caractères  d'une  possession  exercée  sur  un  objet  dé- 
pendant de  ce  domaine,  il  n'appartient  pas  à  l'autorité  judiciaire  de  statuer 
et  que  le  renvoi  à  l'autorité  administrative  devient  indispensable.  —  On 
s'attacbe  ensuite  à  prouver,  soit  par  divers  faits,  soit  par  des  arrêtés  ad- 
ministratifs, que  l'autorité  administrative  avait  seule  le  droit  destatuer  sur 
une  question  relative  à  l'exercice  d'un  simple  droit  d'usage  sur  une  pro- 
priété domaniale ,  conformément  à  la  loi  du  29  floréal  an  lO.-— Dans  Tes- 


que  son  jugement  laisse  aux  parties  la  faenlté  de  faire  valoir  leurs 
droits  respectifs  au  pétitoire  devant  les  autorités  compétentes,  s 
(Décr.  cons.  d'Ét.,  16  août  1808,  Aurival  C.  Dumas.— Conf.  dée. 
cons.  d'État,  9  sept.  1806,  Gramme  C,  Quinard^  7  oct.  1812,  Bu»i 
cher  C.  Desgranges.) 

848.  A  plus  forte  raison  ,  le  Juge  de  paix  est-il  compétent 
pour  statuer  sur  la  maintenue  en  possession  d'un  droit  d'usage 
sur  une  propriété  adjugée  naiionalement,  lorsque  le  demandeur 
prétend  exercer  ce  droit  depuis  plus  d'un  an  à  compter  de  l'ad- 
judication  (Req.,  28  mai  1806)  (2). 

844.  Il  est  sans  difficulté,  que  lorsque  denx  propriétés  ood« 
tiguës  ont  été  vendues  par  l'État  à  des  particuliers  différents,  sans 
fixation  des  limites  précises  de  chacunes  d'elles ,  celui  des  pro- 
priétaires qui  se  prétend  troublé  dans  sa  possession  annale  par 
les  empiétements  de  l'autre,  peut  agir  en  complainte  contre  celui- 
ci  ,  sans  qu'on  soit  fondé  à  objecter  que,  s'agissant  de  propriétés 
nationales  limitrophes,  dont  la  ligne  séparative  n'a  jamais  été 
indiquée,  c'est  à  l'autorité  administrative  à  statuer  sur  la  con- 

pèce ,  dit-on ,  l'usurpation  commise  sur  le  canal  du  Japon  en  y  faisant 
construire  certains  ouvrages ,  constituait  une  véritable  contravention  ;  aux 
termes  de  la  loi  de  l'an  10,  c'était  au  conseil  de  préfecture  de  la  réprimer, 
sauf  si ,  devant  l'autorité  administrative ,  l'une  des  parties  méconnaissait 
la  nature  domaniale  du  canal  et  s'en  prétendait  propriétaire ,  k  renvoyer 
devant  les  tribunaux  pour  faire  juger  celte  prétention. 

2*»  Violation  de  l'art.  23  c.  pr.  civ.,  des  art.  538  et  2226  c.  civ.,  et 
fausse  application  de  l'art.  2227  du  même  code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  considéré  comme  susceptible  d'une  possession  privée  une  propriété  do- 
maniale à  l'usage  de  tous  et  hors  du  commerce ,  et  a  admis  à  l'action  pos- 
sessoire.— La  possession  exercée  par  les  riverains  sur  le  canal  du  Japon 
était  une  possession  précaire ,  soit  à  raison  de  la  domanialilé  du  canal , 
soit  parce  que  cette  propriété  devait ,  dans  tous  les  cas ,  être  rangée  dans 


peut  don  nerl 
plainte.— Arrêt. 

La  code  ;  —  Attendu  que  c'est  après  avoir  été  cités  devant  le  joge  do 
paix ,  par  les  syndics  du  canal  du  Japon ,  et  lorsque  l'action  était  pendante 
devant  ce  magistrat ,  que  les  sieurs  Daniel  et  comp:  firent ,  de  leur  cOlé , 
citer  leurs  adversaires  devant  le  conseil  de  préfecture;  que  cette  citation 
ne  pouvait  produire  l'effet  d'empêcher  le  juge  de  paix  de  statuer,  puisque 
nul  ne  peut  dessjaisir  un  tribunal  qui  (hors  le  cas  de  conflit  formé  confor- 
mément aux  lois  )  demeure  toujours  juge  de  sa  compétence  ;  —  Que  la 
cause  portée ,  sur  l'appel,  devant  le  tribunal  civil  de  Tarascon ,  lui  a  été 
soumise  dans  le  même  état  où  elle  se  trouvait  devant  le  juge  de  paix  ;  que, 
lorsque  ce  tribunal  a  prononcé,  l'autorité  administrative  n'avait  pas  encore 
statué ,  puisque  la  première  décision  du  26  avril  1832  est  postérieure  de 
27  jours  au  jugement  attaqué  ;  d'où  il  suit  qu'aucun  acte  émané  d'un  autre 
tribunal  ne  pouvait  metu-e  obstacle  à  ce  que  celui  qui  était  saisi  excrçAt 
sa  propre  juridiction  j  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  2227  c.  civ.,  l'État  est 
soumis  aux  mêmes  prescriptions  que  les  particuliers;  que  celte  règle  s'ap- 
plique aux  prescriptions  relatives  à  la  possession  comme  à  celles  relatives 
à  la  propriété  ;  d'où  suit  que  l'action  en  complainte  peut  être  dirigée  contre 
l'btat,  tout  comme  une  action  relative  à  la  propriété  pourrait  l'être;  et 
qu'en  admettant  même  que  les  sieurs  Daniel  et  comp.  fussent  aux  lieu  et 
droit  de  l'État  (ce  que  le  jugement  attaqué  n'a  pas  eu  à  décider) ,  le 
tribunal  de  Tarascon  a  été  fondé  à  statuer,  comme  il  l'a  fait ,  sur  l'aclioa 
possessoire  ;  —  Rejette. 

Du  22  juin  1836.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  i""  pr.-Bérenger,  rap,- 
Tarbé ,  av.  gén.,  c.  conf.-Crémieux  et  Fichel ,  av. 

(2)  (Smith  C.  Decocq.)  — La  coor  ;  — Attendu ,  relativement  au  juge- 
ment du  5  germ.  an  13,  que  les  héritiers  Decocq  ayant  prétendu  que,  de- 
puis plus  d'un  an ,  à  dater  de  l'adjudication ,  ils  étaient  en  possession  de 
couper  les  bois  sur  le  bien  en  Question ,  et  qu'ils  avaient  été  troublés  dans 
cette  possession  par  le  demandeur,  leur  demande,  à  cet  égard,  est  une 
complainte  possessoire  dont  la  connaissance  est  de  la  compétence  du  tri- 
bunal de  paix  ;  qu'ainsi ,  le  tribunal  d'appel ,  en  déclarant  le  demandeur 
non  rccevable  daus  son  appel  d'incompétence  du  juge  de  paix ,  non-seulo- 
mcnl  n'a  violé  aucune  loi ,  mais  qu'il  s'est  conformé  à  celles  existantes.— 
Relativement  au  jugement  du  l*'  prair.  an  13 ,  qu'à  la  vérité  le  deman- 
deur s'était  d'abord  rendu  appelant  tani  du  juge  incompétent  qu'autrement, 
mais  que ,  par  la  requête  du  25  vent,  an  13 ,  ainsi  que  par  les  conclusions 
prises  à  l'audience  du  5  germinal  suivant,  il  a  reslremt  son  appel  à  la  seule 
incompétence  du  juge  de  paix;  que  dès  lors,  et  par  son  jugement  da 
1*^  prair.  an  13,  le  tribunal  d'appel ,  lorsque  le  demandeur  prétendait  lo 
faire  prononcer  sur  l'appel  du  fond  ,  a  pu,  sans  violer  aucune  loi,  dé- 
clarer que  le  demandeur  y  avait  renoncé ,  et  que  les  héritiers  Lecocq  de- 
vaient être  renvoyés  de  l'assignation  à  eux  donnée;  —  Rejette. 

Du  28  mai  1806,-C.  C,  sect.  req.-MM.  Heniion^pr.-Yallée,  ran.- 
Thuriot,  subst-Liborel,  av« 
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tettatlon.  Ainsi  Pà  logé  la  cour  de  cassation  (Req.,  23  juillet 
4816)  (1). 

Et  un  arrêt  da  conseil  avait  déjà  statué  précédemment  dans 
le  même  sens  qu'il  appartient  au  juge  de  paix  de  connaître  d'une 
contestation  élevée  entre  deux  acquéreurs  de  domaines  natio- 
naux, au  sujet  de  leurs  acquisitions,  lorsqu'il  s'agit  de  statuer 
sur  une  demande  posscssoire  et  non  sur  des  difficultés  relatives 
au  fond ,  lesquelles  sont  de  la  compétence  de  l'autorité  adminis- 
trative (Cons.  d'État,  24  mars  1806) (2). 

846.  Des  motifs  d'intérêt  public  ont  fait  déclarer  Inaliénables, 
et  l'on  doitréputer  par  suite  imprescriptibles,  les  grandes  masses  de 
bois  ou  forêts  appartenant  à  l'État  (L.ââ  nov.  1790, art.  i2)quoi- 
que  ces  biens  soient  par  leur  nature  susceptibles  de  propriété  pri- 
vée ,  suivant  M.  Carou. — V.  toutefois  nos  observations,  v<>  Forêts. 

846.  Au  contraire,  les  lais  et  relais  de  la  mer  ont  été  décla- 
rés aliénables  par  la  loi  du  16  sept.  1807  ;  ils  peuvent,  par  con- 
séquent, donner  lieu  à  l'action  possessoire  (Cass. ,  3  nov.  1824, 
air.  Arrighi ,  v»  Prescription). 

Et  si ,  sur  une  action  de  cette  nature  formée  contre  le  conces- 
sionnaire d'un  lais  ou  relais  de  la  mer,  il  s'élève  quelque  question 
relative  à  l'interprétation  de  l'acte  de  concession ,  le  Juge  de  paix 
doit  surseoir  jusqu'à  ce  que  l'autorité  administrative  ait  statué  sur 

(1)  (Justin  C.  Sainl-Requier.)  — La  cour;  —  Attendu  que  la  demande 
soumise  au  juge  de  paix  du  canton  de  Cany  contre  le  demandeur  en  cas- 
sation était  purement  possessoire ,  qu^à  ce  litre  elle  était  de  sa  compétence, 
et  que  le  rejet  du  déclinatoire ,  loin  de  violer  la  loi  du  24  août  1790,  en 
était  une  juste  application  ;  —  Rejette. 

Du  23  juillet  1816.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Borel ,  rap. 

(2)  (Mauduit-Larive  C.  Patrix.) — Napoléon  ,  etc.;  —  Vu  le»  pièces 
relatives  à  une  contestation  élevée  entre  le  sieur  Mauduit-Larive  et  le  sieur 
Patrix ,  tous  deux  acquéreurs  de  biens  nationaux  à  Mont-Lignon ,  au  sujet 
du  cours  d'eau  de  la  source  dite  des  Brosses ,  situé  dans  les  bois  du  sieur 
Larive ,  réclamé  par  le  sieur  Patrix ,  comme  servant  à  alimenter  et  faire 
tourner  son  moulin  de  Mont-Lignon  ;  la  demande  au  possessoire  formée 
par  le  sieur  Patrix  devant  le  juge  de  paix  d^Ëmile-Montmorency  ;  la  de- 
mande en  revendication  faite  parle  sieur  Larive,  au  sous-préfet  de  Pon- 
toiseet  au  préfet  de  Seine-et-Oise  ;  le  jugement  du  26  floréal  an  13,  par 
lequel  le  juge  de  paix  d'Emile ,  sur  la  déclaration  du  préfet ,  surseoit  à 
faire  droit  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  compétence  ;  l'arrêté  du 
conseiller  d'État  préfet  de  Seinc-el-Oise ,  du  27  fructidor  an  i3 ,  qui  élève 
le  conflit,  sur  le  motif  que,  les  sieurs  Mauduil-Larive  et  Patrix  étant 
acquéreurs  de  biens  nationaux ,  les  contestations  qui  s'élèvent  au  sujet  de 
leurs  acquisitions  doivent  ètre-jugées  par  l'autorité  administrative: 

Considérant  que  l'autorKé  administrative  n'est  compétente  pour  con- 
naître des  diflicultés  qui  s'élèvent  entre  des  acquéreurs  de  biens  nationaux 
que  lorsque  ces  difficultés  sont  relatives  au  fond  ;  que ,  dans  l'espèce,  le 
juçe  de  paix  d'Emile  a  seulement  à  prononcer  sur  une  demande  posses- 
soire ,  et  que  dès  lors  il  n'excédera  pas  ses  pouvoirs ,  attendu  qu'il  ne 
préjugera  ni  du  mérite  du  fond  ni  des  titres  de  propriété  : 

Art.  1".  L'arrêté  du  27  fructidor  an  13 ,  par  lequel  le  conseiller  d'État 
préfet  de  Seine-et-Oise  élève  le  conflit  au  sujet  de  la  contestation  pendante 
devant  le  juge  de  paix  d'Emile ,  entre  les  sieurs  Mauduit-Larive  et  Patrix, 
relativement  au  cours  d'eau  de  la  source  dite  des  Brosses,  est  annulé. 

Du  24  mars  1806.-Décr.  cons.  d'État. 

(5)  1"  Etpèce: —  (Denaguet  C.  la  commune  de  Saint-Paul-sur-Risle.) 
--Le  3  complém.  an  10 ,  le  maire  de  la  commune  de  Saint-Paul-sur- 
Risle  a  cité  Denaguet  devant  le  juge  de  paix,  pour  lui  faire  défendre, 
1"  de  faire  à  l'avenir  des  trous  et  fossés  sur  une  petite  pièce  de  terre  dont 
celte  commune  avait  joui  de  temps  immémorisU ,  comme  faisant  partie  de 
ses  biens  communaux  ;  2^  de  troubler  les  habitants  de  Saint-Paul-sur- 
Ris'e  dans  la  propriété ,  possession  et  jouissance  de  cette  pièce  de  terre , 
dans  laquelle  ces  habitants  seraient  maintenus.  —  Denaguet  soutint  qu'il 
avait  la  possession ,  et  contesta  celle  alléguée  par  la  commune.  —  Le  juge 
de  paix ,  après  avoir  entendu  des  témoins ,  jugea  que  Denaguet  avait  la 
powessioD  annale,  et  dès  lors  devait  être  maintenu  dans  cette  possession. 
*-Sor  l'appel ,  le  tribunal  de  Pont-Aodemer  annula  ce  jugement,  sur  le 
fondement  que  le  maire  ayant  soutenu  que  le  terrain  contentieux  était  un 
communal ,  aucun  des  habitants  n'avait  pu  y  acquérir  de  possession  propre 
à  fonder  une  action  possessoire  de  la  compétence  du  juge  de  paix. 

Pourvoi  par  Denajfçuet  pour  excès  de  pouvoir.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  l'art.  10 ,  lit.  3  de  la  loi  du  24  août  1790  ;  —  Consi- 
dérant que  tout  ce  qui  est  susceptible  d'être  prescrit  est  susceptible  d'être 
^fossédé;  qu'un  communal  pourrait  être  prescrit  par  le  particulier  qui  l'au- 
lalt  possédé  exclusivement,  comme  propriétaire,  pendant  le  délai  fixé 
.  pour  prescrire ,  et  qu'ainsi  il  est  susceptible  d'être  possédé  et  de  donn^ 
bea  à  Pactioii  possessoire  dont  la  connaissance  est  attribuée  à  la  justice 
4a  paix  \  —  Que  y  dans  Tcspèee  »  Paction  avait  été  délerminée  ao  posses- 


ce  point;  mais  cette  circonstance  ne  l'autorise  pas  à  se  déclarer  iiH 
compétent  d'une  manière  absolue  (même  arrêt). 

847.  Les  rivages  de  la  mer  étant  une  dépendance  du  do< 
maine  public  (c.'civ.  538),  sont  imprescriptibles.  Et  il  a  été  Jugé 
qu'on  doit  considérer  comme  rivage  de  la  mer  un  terrain  dont 
une  partie  est  inondée  à  chaque  marée  »  et  dont  l'autre  partie  est 
aussi  fréquemment  couverte  par  les  eaux  de  la  mer  refluant  dans 
le  canal  d'un  port  ou  de  l'arrière  port  *,  d'où  la  conséquence  que 
ce  terrain  a  pu  être  justement  déclaré,  tant  en  sa  qualité  de  ri* 
vage  de  la  mer,  qu'à  raison  de  l'absence  presque  complète  de  vé- 
gétation ,  Insusceptible  d'une  possession  capable  de  fonder  une 
action  possessoire  (Req. ,  4  déc.  1843,  aff.  Marsilly,  V.  n^  683). 

849.  Les  biens  ordinaires  des  communes,  c'est-à-dire  ceux 
qui  ne  sont  point  compris  dans  ce  que  l'on  a  justement  appelé  le 
domaine  public  municipal,  sont,  en  général,  soumis  aux  règles  du 
droit  commun,  et  conséquemment  prescriptibles;  aussi  a-t-fl  été 
jugé  qu'un  terrain  purement  communal,  à  la  différence  du  terrain 
servant  à  la  vicinalité ,  peut  être  l'objet  d'une  action  possessoire, 
devant  le  juge  de  paix ,  de  la  part  d'un  particulier  qui  a  la  posses« 
sion  plus  qu'annale  de  ce  terrain  (Cass.,  1*'  avril  1806;  ReJ., 
18  nov.  1834)  (3). 

849.  Un  terrain  pouvant  servir  à  la  tenue  des  foires  et  mar- 

soire  par  le  demandeur,  en  cela  même  qu'il  l'avait  portée  devant  le  juge  da 
paix  ;  par  le  défendeur  qui  avait  établi  dans  sa  défense  que ,  ne  s'agissant 
que  du  possessoire ,  il  se  bornait  à  offrir  la  preuve  de  sa  possession ,  et  par 
le  juge  même  qui  avait  bien  exprimé  qu'il  n'entendait  instruire  et  pronon* 
cer  qu'au  possessoire  ;  —  Et  qu'ainsi ,  en  annulant  le  jugement  du  juge 
de  paix  et  tout  ce  qui  l'a  précédé ,  le  tribunal  de  Pont-Audemer  a  commis 
un  excès  de  pouvoir,  et  est  contrevenu  à  l'article  cité  de  la  loi  du  24  août 
1790;  — Casse,  etc. 

Du  l"avril  1806.-C.C.,  sect.  civ.-MM.Target,  pr.  d'àge.-Gandon,  rap# 

2*  Etpice: — (Rémond  C.  Guillaume.) —  En  1810 ,  Guillaume,  pour- 
suivi pour  s'être  emparé  d'un  chemin  conduisant  à  des  cheneviëres ,  dans 
la  commune  de  Cry,  offrit  de  fournir  un  autre  chemin.  —  L'offre  est  ré- 
gulièrement acceptée ,  en  vertu  d'arrêtés  pris  par  les  autorités  adminis- 
tratives, suivant  les  formes  exigées  par  la  loi.  —  En  1830,  assignation 
à  Rémond  pour  avoir  troublé  la  possession  que  Guillaume  tenait  depuis 
plus  d'an  et  jour,  par  son  passage  sur  le  terrain  occupé  par  le  cho» 
min  offert  par  Guillaume  et  accepté  par  les  autorités  compétentes  en  1810» 
— Le  4  oct.  1830 ,  le  juge  de  paix  se  déclare  incompétent,  attendu  qu'il 
s'agit  de  la  possession  d'une  propriété  communale.  —  Sur  l'appel  de 
Guillaume ,  l'iolimé  avait  formellement  conclu  à  ce  que  l'appelant  fût 
déclaré  non  recevable  ,  faute  d'avoir  satisfait  à  l'art.  462  c.  pr.,  qui  lui 
prescrivait  de  faire  signifier  ses  griefs  contre  lejugemenL  —  22  juin 
1831,  jugement  du  tribunal  de  Tonnerre  en  ces  termes:  «  En  ce  qui 
touche  l'appel  de  Guillaume  :  —  Attendu  que  cet  appel  est  régulier  en  la 
forme  ; — En  ce  qui  louche  le  moyen  tiré  de  l'incompétence  : — Attendu  que 
les  questions  possessoires  rentrent ,  sans  exception ,  dans  les  attributions 
des  juges  de  paix ,  et  que  la  demande  portée  à  la  justice  de  paix  était  de 
ce  nombre  ;  et  statuant  au  fond,  reçoit  l'appel  de  Guillaume,  et  le  main- 
tient dans  la  jouissance  du  chemin  litigieux ,  etc.  » 

Pourvoi  de  Rémond.  —  Violation  des  règles  sur  la  compétence  judi- 
ciaire ,  tracées  dan»  les  lois  des  24  août  1790  et  16  fruct.  an  3.  —  L'ac- 
tion possessoire  n'est  admissible  que  dans  le  cas  où  la  possession  est 
elBcace  pour  conduire  à  la  prescription*,  et,  dans  tous  les  cas,  on  n'est 
recevable  au  possessoire  qu'autant  qu'il  y  aurait  possibilité  d'intenter  la 
pétitoire.  —  Avoir  admis  l'action  possessoire  de  Guillaume ,  c'est  avoir 
admis  qu'il  pouvait  prescrire  ou  revendiquer  la  propriété  du  terrain  liti- 
gieux ,  et  puisque  ce  terrain  n'était  autre  chose  que  l'emplacement  d'un 
chemin  établi  par  des  actes  administratifs,  c'est  évidemment  avoir  mé- 
connu l'autorité  de  ces  actes  et  violé  les  lois  des  24  août  1790  et  16  fruct* 
an  3.  —  Arrêt. 

La  conn;... — Surle  troisième  et  dernier  moyen,  tiré  de  £e  qnelejugement 
attaqué  aurait  violé  les  règles  de  la  compétence,  en  décidant  que  le  trouble 
éprouvé  par  le  défendeur  éventuel,  dans  sa  possession  plus  qu'annale,  a 
pu  donner  ouverture  à  la  complainte  possessoire ,  bien  que  l'auteur  du 
trouble  cûtexcipé  des  droits  de  la  commune  sur  le  terrain  contesté;  — • 
Attendu  que ,  bien  loin  que  rien  eût  constaté  dans  la  cause ,  que  le  che* 
min  en  litige  eût  jamais  eu  le  caractère  de  vicinalité,  il  est  prouvé  par  la 
délibération  du  conseil  municipal  que  ce  chemin  ne  servait  de  passage  que 
pendant  un  certain  temps  de  l'année ,  passé  lequel  le  défendeur  éventuel 
en  avait  seul  la  jouissance,  et  que  le  conseil  municipal  avait  délibéré  de 
ne  pas  intervenir  dans  les  dilBcultés  que  les  habitantf  pourraient  élever 
sur  ce  sujet  au  défendeur  éventuel;  que,  d'après  ces  considérations ,  le 
chemin  en  litige  a  pu  être  regardé  comme  une  propriété  communale  ;  — 
Attendu  qu'il  s'agissait  dans  la  cause  d'une  complainte  possessoire ,  for- 
mée par  le  défendeur  éventuel  contre  le  demandeur  en  cassation ,  à  raisoa 
d'un  terrain  dont  le  défendeur  avait  la  possession  pins  qu'annale ,  et  ^ 
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cbés  d'QDe  commuDe ,  sans  cesser  d*élre  un  bien  patrimonial ,  une 
propriété  privée ,  et  sans  avoir  le  caractère  d'imprescriptibllité 
qui  appartient  aux  propriétés  publiques ,  raction  en  complainte 
peut  être  exercée  pour  se  faire  maintenir  dans  la  possession  du 
droit  d'y  percevoir  une  certaine  taxe  des  marchands  étalagistes 
(Req.,  i"  août  1809)  (i).  —  Cette  solution  a  été  adoptée  par  un 
décret  du  27  mars  I814*^--V*  Henrion,  des  Biens  communaux, 
p.  25. 

350.  De  même,  les  propriétaires  de  maisons  situées  sous 
une  balle,  peuvent  être  maintenus  en  possession  du  droit  de  dis- 
poser de  places  dans  cette  halle ,  nonobstant  la  prétention  con- 
traire du  maire,  sans  qu'il  y  ait  dans  une  pareille  décision  violation 
des  lois  des  28  mars  1790  et  11  frim.  an  7;  car  il  ne  s'agit  là  ni 
de  perceptions  pour  apport  de  marchandises  dans  la  halle ,  ni 
4'arrangements  amiables  sur  la  propriété  de  celle-ci,  seules 
choses  sur  lesquelles  aient  statué  ieslois  précitées  (Req.,  19  Juill. 
1820)  (2). 

85t.  Les  départements,  considérés  comme  personnes  mo- 
rales, ont  des  biens  qui  leur  sont  propres ,  et  auxquels  il  y  a  lieu 
d'appliquer  ce  qui  a  été  dit  relativement  aux  biens  des  communes. 
Ainsi,  ceux  de  ces  biens  qui  ne  font  pas  partie  du  domaine  public, 


soa  adversaire  prétendait  être  un  chemin  vicinal;  —  Attendu  que,  si 
Ton  ne  peut  prescrire  les  choses  qui  sont  du  domaine  public  ni  celles 
qui  ne  sont  pas  dans  1c  commerce ,  il  nVn  est  pas  moins  vrai  que  les  pro- 
priétés purement  communales  sont  sujettes  k  la  prescription  et  peuvent 
être  acquises  contre  les  communes  par  la  possession ,  comme  celles  qui 
appartiennent  aux  particuliers,  aux  termes  de  Tart.  2227  c.  civ.,  et  deve- 
nir la  matière  d^une  action  possessoiro;  —  Qu'ainsi  le  jugement  attaqué , 
loin  de  violer  les  règles  et  principes  invoqués  par  le  pourvoi ,  en  a  fait 
une  juste  application  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  18  nov.  1854.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Madier- 
Uootjau ,  rap.-Tarbé ,  av.  gén.-Beguin-Billccoq ,  av. 

(1)  Espèce  :  — (La  comm.  de  Routot  C.  Vicquclin).  —  En  vertu  de  la 
loi  du  15  mars  1790»  la  commune  de  Routot  s^élait  mise  en  possession  du 
droit  do  percevoir  une  taxe  pour  Télalage  des  marchandises  sur  le  mar- 
ché deccUe  commune.  —  Ce  droit  avait  appartenu  au  seigneur  de  Routot. 

—  En  Tan  10,  la  dame  Vicquelin ,  fille  et  héritière  du  ci-devant  seigneur, 
fut  remise  en  possession  du  droit  de  percevoir  cette  taxe ,  par  arrêté  du 
préfet  du  département  de  TEure.  —  Cet  arrêté  fut  ensuite  révoqué.  —  Il 
parait  que  la  commune  voulut ,  à  son  tour,  se  remettre  en  possession  :  la 
damo  Vicquelin  demanda  alors  à  être  maintenue  dans  la  sienne;  elle 
exerça,  à  cet  effet,  une  aciion  possessoire  fondée  sur  ce  que ,  pendant 
an  et  jour,  elle  avait  possédé  les  halles  et  marchés ,  en  y  percevant  les 
taxes  autorisées  par  Tadministration  départementale.  —  La  commune  ré- 
pondit qu^uB  droit  de  cette  espèce  n'était  pas  susceptible  de  s'acquérir  par 
prescription;  qu'il  était  la  suite  ou  Peffet  d'un  pouvoir  de  police.  —  La 
dame  Vicquelin  répliqua  que  si  le  droit  de  taxer  appartenait  à  l'adminis- 
tration ,  le  droit  de  percevoir  les  taxes  était  une  propriété  particulière. 

Le  17  octobre  1807,  jugement  de  la  justice  de  paix  qui  remet  la  dame 
Vicquelin  en  possession.  —  Sur  l'appel  interjeté  par  la  commune ,  juge- 
ment du.tribunal  de  Pont-Audcmer  qui  conGrme.  —  Pourvoi  en  cassation 
do  la  commune  de  Routot,  pour  contravention  aux  art.  2226  et  2227 
c.  civ.  —  Arrêt. 

L^  QQUA  ;  —  Attendu  qu^un  terrain  peut  servir  à  la  tenue  des  foires  et 
marchés  d'une  commune,  sans  cesser  d'être  un  bien  patrimonial,  une 
propriété  privée,  et  sans  avoir  le  caractère  d'imprescriptibilité  qui  appar- 
tient aux  propriétés  publiques;  que  de  là  il  s'ensuit  que  ie  juge  de  paix  de 
Boulot  et  le  tribunal  de  Pont-Audcmer  ont  pu  considérer  le  terram  con- 
tentieux comme  susceptible  de  prescription ,  et  pouvant  conséquemmcnt 
être  l'objet  d'une  aciion  possessoire,  sans  qu'il  y  ait  dans  leurs  jugements 
ni  violation  de  l'art.  2226  c.  civ.,  ni  fausse  application  de  l'arU  2227  du 
môme  code  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  V  août  1809  (et  non  1806).-G.  G.,sccU  req.-MM.  Hcnrion  ,pr.- 
Aumont ,  rap.-Sirey,  av» 

(2)  Sspècs:  —  (Gom.  de  Carpcntras  C.  Tassis et  autres.)—  L'art.  53 
du  règlement  général  du  12  mars  1818  y  fait  par  le  maire  sur  la  police  de 
la  ville  de  Carpenlras ,  porte:  «  11  est  fait expr(»sses  inhibitions  et  défenses 
à  toute  personne  d'empêcher  le  libre  passage  des  balles  ou  de  le  gêner,  en 

f  laçant  dans  leur  intérieur  des  bancs  pour  y  étaler  des  marchandises. 
1  est  seulement  permis  au  public  d'occuper  l'entre-deux  des  piliers  sans 
avancer  en  dedans  ni  en  dehors ,  et  en  laissant  un  libre  passage  d'un 
mètre,  avec  défense  néanmoins  à  tous  ceux  qui  occupent  l'cntre-deux  des 
piliers  de  le  boucher  avec  des  toiles  ou  de  quelque  manière  que  ce  soit.  » 

—  Cet  arrêté  est  approuvé  par  le  préfet. 

Les  propriétaires  de  maisons  situées  sous  la  grande  halle  prétendent  que 
le  maire  porte  allciate  k  leur  possession  plus  qu^annalo  de  reatrc-dcux  des 


tels  que  les  propriétés  départementales  produisant  des  reventfs, 
restent  dans  la  classe  des  biens  ordinaires  et  sous  l'empire  du 
droit  commun. 

Quant  aux  arrondissements  et  aux  cantons ,  ils  n'ont  pas  de 
biens  qui  leur  soient  propres. 

$  3.  —  Des  biens  de  la  couronne  et  de  ceux  des  particuliers  qui 
sont  déclarés  imprescj'iplibles» 

85!i.  Il  est  des  biens  susceptibles  d'une  propriété  privée, 
que,  néanmoins,  la  loi  déclare  imprescriptibles,  à  raison  de  la 
qualité  du  possesseur.  —  Tels  sont  notamment  les  biens  compo- 
sant la  dotation  de  la  couronne-,  ils  sont  inaliénables  et  impres- 
criptibles. —  V.  Prescript. 

8 5  S.  Mais  ici  se  place  une  observation  essentielle  :  c'est 
qu'une  distinction  notable  semble  devoir  être  établie,  quant  à 
l'exercice  des  actions  possessoires,  entre  les  biens  qui  sont  im- 
prescriptibles comme  faisant  partie  du  domaine  public,  et  ceux 
qui ,  tout  en  restant  dans  le  commerce,  sont  déclarés  imprescrip- 
tibles par  les  lois.  On  peut  dire,  et  on  a  dit  en  effet  :  L'imprescrip- 
tibilité  d'une  chose  n'empêche  point  qu'on  ne  puisse  en  avoir  la 
possession  légale,  c'est-à-dire  paisible,  publique,  non  précaire, 


piliers  et  arcades  de  la  halle.  —  Ils  demandent  au  préfet  qu'il  donne  un 
sursis  à  l'exécution  de  l'arrêté  du  maire.  Ge  sursis ,  d'aboni  refusé ,  a  été 
accordé  le  14  déc.  1818.  —  Le  maire  est  assigné  devant  le  juge  de  paix, 
qui  fait  droit  aux  réclamations  des  propriétaires.  —  Sur  l'appel ,  et  lo 
4  mars  1819 ,  jugement  confirmatif  du  tribunal  de  Garpentras. 

Pourvoi.  —  1*  Violation  des  lois  des  15-28  mars  1790  et  11  frim.  an  7, 
.  en  ce  que  le  jugement  attaqué  accorde  à  des  particuliers  le  droit  de  louer 
des  places  dans  une  halle ,  lorsque  les  lois  citées  rangent  ces  locations 
parmi  les  recettes  communales,  sauf  indemnité  aux  propriétaires.  Si  la 
possession  a  existé ,  disait  le  demandeur,  elle  ne  peut  être  considérée  que 


d'une  commune  et  d'empêcher  la  circulation  entre  les  piliers.  —  Le  de- 
mandeur termiDo  par  celte  observation  ,  que  les  halles  de  Garpentras  ne 
sont  autre  chose  qu'une  rue  couverte  dans  laquelle  le  public  est  dans 
l'usage  de  circuler  à  toutes  les  heures  du  jour  et  de  la  nuit.  De  là  le 
pouvoir  exclusif  do  l'autonté  administrative  de  régler  la  manière  dont  les 
étalages  pouvaient  être  placés  dans  cette  rue.  —  Arrêt. 

La  cour;  — Sur  lo  1*'  moyen  résultant  d'une  prétendue  violation  des 
lois  des  28  mars  1790  et  11  frim.  an  7  :  —  Attendu  que  ces  lois  sont 
tout  à  fait  étrangères  à  l'action  soumise  par  l'exploit  introductif  d'instance 
à  la  justice  de  paix  et ,  sur  l'appel ,  au  tribunal  civil  de  Garpentras;  que 
ces  lois  n'ont  statué  que  sur  les  perceptions ,  pour  apport  ou  dépdt  de  mar- 
chandises dans  les  foires ,  marchés ,  places  ou  halles ,  perceptions  qu'elles 
ont  déclarées  supprimées  au  détriment  des  anciens  possesseurs  comme  de- 
vant leur  origine  à  la  puissance  féodale  ;  qu'à  l'égard  de  la  propriété  des 
bâtiments  et  halles ,  ces  lois  n'y  ont  porté  aucune  atteinte  et  ont  seulement 
soumis  la  transmission  de  cette  propriété  à  des  arrangements  amiables 
avec  les  municipalités  des  lieux  ;  — '  Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  il  ne 
s'agissait  ni  de  perceptions  à  raison  de  l'apport  ou  dépôt  de  marchandises, 
ni  d'arrangements  amiables  sur  la  propriété  des  halles  de  Garpentras ,  en 
supposant  que  par  leur  nature  elles  en  fussent  susceptibles ,  mais  unique- 
ment d'une  complainte  possessoire  résultant  du  trouble  prétendu  apporté 
par  les  arrêtés  du  maire  de  Garpentras  à  la  possession  annale  de  l'enlre- 
deux  des  piliers  et  arcs  desdites  balles;  que,  sous  ce  rapport,  les  luis 
invoquées  étant  inapplicables  à  l'espèce,  n'ont  pu  être  violées  par  le  juge- 
ment attaqué  ; 

Sur  le  2*  moyen  résultant  de  la  violation  des  lois  des  24  août  1790  et 
16  fruct.  an  3,  relatives  à  la  démarcation  des  pouvoirs  administratif  et 
judiciaire  :  —  Attendu  qu'il  n'a  été  élevé  par  l'autorité  administrative 
aucun  conflit  qui  pût  empêcher  le  juge  de  paix  du  canton  nord  de  Gar- 
pentras de  prononcer  sur  l'exception  d'incompétence  qui  lui  était  soumise  ; 
qu'au  surplus  et  en  déGnilif ,  le  jugement  attaqué  n'a  statué  au  fond 
qu'après  des  décisions  de  M.  le  ministre  do  l'intérieur,  des  14  nov.  et 
8  déc.  1818,  et  un  arrêté  de  M.  le  préfet  de  Vaucluse,  du  14  déc.  même 
année ,  qui  ont  ordonné  le  sursis  à  l'exécution  de  l'art.  55  du  règlement 
de  police  du  maire  de  Garpentras,  du  12  mars  1818,  pour  laisser  les 
tribunaux  prononcer  sur  la  question  de  propriété  et  jouissance  dont  ils 
étaient  saisis;  que  ces  arrêtés  auraient  couvert  le  vice  de  la  demande  in- 
troductive  si  elle  était  intempestive  ;  et  qu'en  ce  qui  concerne  la  voie  pu- 
blique ,  les  choses  sont  restées  entières ,  et  l'autorité  administrative  a  con- 
servé tous  les  droits  qui  lui  appartiennent  d'y  statuer  dans  la  limite  de 
ses  pouvoirs  ;  d'où  résulte  que  les  lois  invoquées  ont  été  respectées  par  ie 
jugement  attaqué;  — Rejette. 

Du  19  juill.  1820.-G.  G.,  scct.  req.-MM.  Hcnrion ,  pr.-Boiel  de  fov* 
tizel ,  rap.-Lcbcau ,  av.  gén. 
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non  dqaivoqve;  et  aucun  motffne  porte  à  décider  qu'une  posses- 
8ton  civile,  par  cela  seul  qu'elle  serait  inutile  pour  faire  acquérir 
la  predcription,  doive  Pôtre  également  pour  procurer  l'action  pos- 
lessoire  ;  elle  doit  au  contraire  produire  tous  les  eflets  d'une  bonne 
possession,  à  rexcopllon  de  ceux  que  la  loi  lui  dénie  d'une  manière 
expresse;  elle  ferait ,  par  exemple ,  gagner  les  fruits  d'une  chose 
imprescriptible  acbelée  do  bonne  foi  ;  elle  doit  de  même  motiver 
la  complainte.  Vainement  objecte- t-on  l'inutilité  de  maintenir  au 
possessoire  celui  qui  doit  plus  lard  succomber  au  pétitoirc ,  vu  le 
caractère  d'imprescriptibitîté  de  la  chose  litigieuse.  Ce  n'est 
point  au  Juge  de  paix  à  apprécier  ce  caractère  que  ne  révèle  avec 
évidence  aucun  signe  extérieur  *,  car  tandis  que  les  choses  du 
domaine  public  sont  signalées  comme  telles  par  la  promiscuité 
mémo  de  leur  usage,  les  biens  simplement  imprescriptibles  ne  se 
distinguent  en  rien  des  propriétés  privées  (Y.  en  co  sens  MM.  Ca- 
rou,  n<»  538,  et  Bélimc,  n»  253). 

8&4.  Si  celle  doctrine  est  fondée,  comme  nous  inclinons  à  le 
penser,  on  ne  saurait  hésiter  à  en  faire  l'application ,  non-seule- 
ment aux  biens  de  la  couronne,  qui,  à  laditTérence  du  domaine 
privé  du  prince,  sont  inaliénables  et  imprescriptibles  (L.  2  mars 
183â),  mais  encore,  et  à  plus  forte  raison,  aux  biens  compris  dans 
un  majorai, qui  paraissent,  quoique  inaliénables,  ne  pas  cesser 
pour  cela  d'être  prescriplibles  (  Arg.  de  l'art,  i  1  du  décret  du  4 
mai  1809)-,  —  Aux  biens  frappés  de  subsUtulions,  qui  ne  sont 
imprescriplibles  que  pour  le  grevé  (c.  civ.  1048  et  suiv.)-, — Aux 

(I)  iiipéw.-  —(Ville  de  Marscinc  C.  d'Ollièrfs.)  —  La  dame  d'Ollièrcs 
on  sfs  auteurs  ont  acquis,  en  1791,  nn  domaine  national  sur  lequel  se  Irou- 
▼ail  un  lavoir.  —  Ce  domaine  avail  une  prise  d'eau  d'environ  6  cenli- 
mèUvs,  dans  l'aqueduc  de  ia  ville  de  Marseille.  11.  paraît  que  cette  prise 
d'eau  étail  dix  fois  plus  considérable  que  celle  que  les  règlements  permet- 
tant  d'accorder,  et  qui  ne  devait  être  que  d'un  denier. —  Il  est  à  remarquer 
que  la  venlo  fui  faite  en  présence  d'un  membre  du  corps  municipal  de 
Marseille,  pour  surveiller  le  16*  d'intérêt  que  les  lois  d'alors  accordaient 
aux  communes  sur  de  telles  ventes.— Longtemps  après,  la  commune  ayant 
soumis  les  prises  d'eau  à  une  vérification,  soit  du  titre  do  concession,  afin 
d'exiger  uDf  réIribulioD  de  ceux  qui  n'avaient  rien  paf  é,  soit  pour  les  faire 
réduire,  si  elles  excédaient  le  volume  d'eau  autorisé  par  les  règlements, 
celle  do  la  dame  d'Ollièrcs  fut  trouvée  irrévocable  dans  sa  concession,  et  ne 
pouvoir  être  soumise  à  un  impét  ;  mais  le  conseil  municipal  fut  d'avis 
qu'elle  devait  être  réduite  à  la  limite  autorisée;  que  ce  n'élaît  que  par  en- 
treprise illicite  qu'elle  avait  pu  être  d'un  volume  si  excessif.  En  consé- 
quence, la  réduction  fut  opérée.  —  Alors  la  dame  d'Ollières  actionna  la 
ville  de  Marseille  en  complainte;  mais  le  juge  de  paix  rejeta  son 
aciion. 

Appel,  et,  le  26  mai  1839,  jugement  du  tribunal  de  Marseille  qui  in- 
firme en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  la  dame  d'Ollières  est,  depuis  bien 
ou  delà  d'un  an,  en  possession  d'eaux  do  la  ville  pour  l'exploilaiion  des 
établissements  qui  se  trouvent  dans  son  domaine  dit  du  Bon  Patleur;  que 
celte  possession  est  reconnue  par  le  jugement  dont  est  appel,  et  qu'elle 
résulte  d'ailleurs  des  faits  de  la  cause;  —  Que  celle  possession  n'a  pu  être 
a  titre  précaire,  puisqu'elle  a  eu  lieu  par  suite  de  la  vente  nationale  faite 
avec  le  concours  de  la  municipalité  de  Marseille,  à  raison  de  l'intérêt 

Qu'elle  y  avait;  —  Que,  si  l'on  peut  dire  que  les  eaux  destinées  k  l'usage 
es  habitants  d'une  commune  ne  sauraient  être  aliénées  ou  prescrites,  il 
a'en  est  pas  de  même  du  superflu  de  ces  mêmes  eaux  qui  aurait  été  aliéné, 
ce  soperflu  rentrant  dans  le  domaine  privé  de  la  commune;  que  l'existence 
de  ce  superflu  est  notoire;  —  Attendu  quo  le  tribunal  ayant  déjà  reconnu 
qa'ii  y  avait  lieu  à  l'exercice  de  l'action  possessoire,  il  ne  lui  est  plus  resté 
qu'a  examiner  jusqu'à  quel  point  le  trouble  avail  été  porté,  et  quelle  est  ia 
juste  mesure  à  prendre  pour  provisoirement  le  réparer;  —  Et,  à  cet  égard, 
attendu  qu'il  n'apparait,  jusqu'à  présent,  d'aucun  titre  positif  qui  établisse 
quel  est  le  volume  d'eau  qui  compêtc  au  domaine  du  Bon  Pasteur;  — Que, 
dans  l'étal  d'incertitude  sur  la  quantité  d'eau  revenant  au  domaine,  le  tri- 
banal  ne  doit  pas  aujourd'hui  sanctionner  et  autoriser,  quoique  ce  ne  fût 
que  provisoirement,  une  prise  d'eau  aussi  considérable  que  celle  de  neuf  ou 
dix  deniers,  et  qu'à  cet  égard  il  doit  se  livrer  à  un  juste  et  vraisemblable 
tempérament  ;  —  Que,  d'après  la  nature  des  établissements  qui  sont  dans 
le  domaine,  et  eo  s'étayant  par  analogie  des  dispositions  de  l'art.  G43  c. 
•ir.,  le  tribunal  a  pensé  que  la  réintégrande  du  volume  d'eau  devait  être 
portée  à  deux  deniers;  —  Que,  d'après  les  dispositions  du  g  2  de  Tari.  3 
c  pr.  dv.,  le  juge  de  paix  étail  compétent  pour  connailre  de  la  demande 
ao  possessoire  intentée  par  la  dame  d'Ollières.  »  * 

Pourvoi  de  la  ville  de  Marseille ,  fondé  sur  ce  que  Teau  servant  aux  be- 
lains  publics  d'une  commune  n'étant  pas  dans  le  commerce,  no  peut  être  ni 
prescrite,  ni  aliénée,  et  ne  peut  donner  lien  à  une  complainte;  que  la  pos- 
session, dont  elle  ptut  être  l'objet,  est  de  tolérance  (V.  arrêts  dos  1"  déc 
ISaS,  19  avril  18i5  el  lôfôv.  ISSa,  MM.  Honrion  et  FavarJ);  qu'on  di- 
rAÎt  en  vain  que  Ton  a  pu  prescrire  le  superflu,  parce  quo  les  besoins  delà 
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biens  possédés  prlYatlvr^ment  par  PEtat  et  les  communes,  lesquels, 
quoique  ne  pouvant  être  aliénés  qu'en  vertu  d'uno  loi,  sont  néaiH 
moins,  comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  prescriptibles,  aux  termes  do 
l'art.  22â7  c.  civ.; — El  enfln,  aux  biens  momentanément  frappés 
d'imprescriplibilité,  à  raison  de  leur  caractère  dotal  (c.  civ.  1 561  ), 
ou  comme  appartenant  à  des  mineurs  ou  interdits  (c.  civ.  2252)  ; 
ainsi,  aucun  de  ces  divers  biens  n'échappe  à  l'empire  des  actiono 
posscssoires. 

866.  il  y  alleu  aussi  à  l'action  possessoire,  nonobstani; 
l'imprescriptibililé  de  la  chose  qui  en  est  l'objet,  lorsque  la  po9« 
session  annale  qui  sert  de  base  à  cette  action  est  fondée  sur  un 
titre  non  contesté.  Ainsi,  par  exemple,  dans  le  cas  de  possession 
annale  d'une  prise  d'eau  sur  un  acqueduc  communal ,  on  vertu 
d'un  titre  non  attaqué  par  la  commune,  qui  se  borne  à  prétendre 
que  ce  titre  n'autorise  point  une  prise  d'eau  aussi  considérable 
que  celle  dont  Jouit  son  adversaire,  celui-ci  est  recevable,  s'il  eal 
troublé  dans  sa  Jouissance,  à  former  la  complainte  sans  qu'il  y  ail 
lieu  d'examiner  si  les  eaux  communales  sont  ou  non  prescripti- 
bles (Req.,  21  mars  1831)  (1). 

85e.  Le  propriétaire  d'un  étang  est  réputé  l'être  do  tout  !• 
terrain  que  l'eau  couvre  quand  elle  est  à  la  hauteur  du  déversoir 
(c.  civ.  558 }  -,  il  s'ensuit  que  la  possession  que  les  voisins  peu- 
vent avoir  durant  les  basses  eaux,  de  partie  de  ce  terrain,  n'est 
qu'une  possession  précaire ,  incapable  de  servir  de  base  à  la  com- 
plainte (ReJ.,  23  avril  1811)  (2)...;  à  moins  cependant  qu'ils 

commune  étant  sans  cesse  variables,  elle  est  seule  juge  de  ce  qui  pent 
constituer  son  superflu;  qu'enfin  la  présence  d'un  membre  do  la  municipa- 
lité à  la  vente  do  1791  ne  pouvait  être  d'aucune  sorte  de  considération.-— 
Arrêt. 

La  coun  ;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu  et  constaté  dans  la  cause  que  la 
dame  d'Ollièrcs  avait  un  titre  qui  n'était  même  pas  attaqué,  pour  la  prise 
d'eau  dont  il  s'agit  au  [irocès;  que  ce  titre  était  même  considéré  commo 
irrévocable  par  le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Marseille;  d'où  il  résulta 
quo  la  question  de  savoir  si  la  chose  était  prescriptible,  el  si  l'action  poo- 


propriété  non  contestée  étail  fondée  sur  un  titre,  sur  une  chose  dont  la 
jouissance  n'avait  eu  rion  de  précaire;— Attendu  que  la  possession  de  la 
dame  d'Ollièrcs  étant  reconnue  cl  constatée,  la  difficulté  résultant  du  titre 
sur  la  ({uotité  de  la  prise  d'eau- ne  pouvait  être  jugée  qu'au  pétitoire;  ta 


de  préjudice  qu'à  la  dame  d'Ollières,  qui  ne  s'en  plaint  pas,  et  qu'il  n'en 
résulte,  pour  le  maire  de  Marseille,  aucun  droit  de  critiquer  le  jugement;— 
Rejette ,  ttc. 

Du  21  mars  1851. -C.  C,  ch.  req.-MM.  Donoyer,  L  L  de  pr.-Uesta» 
dier,  rap.-Laplagne-Darria,  av.  gén.,  c.  conf* 

(2)  E^éce.— (Leboutcillcr  C.  Leballly-de-Frfsnay.)  —  Leboulplllef 
est  propriétaire  d'une  prairie  joignant  un  étang  appartenant  à  Lebailly.  — 
Celui-ci  avait  fait  faucher  une  portion  de  la  prairie  conligud  à  rétaiig. 
Leboutciller  prenant  ce  fait  pour  un  trouble  à  sa  possession ,  intenta  utfo 
action  possessoire  contre  Lebailly.  —  Lebailly  prtitcndit  qu'il  avail  eu  lo 
droit  de  faucher  sur  lo  terrain  que  couvrait  l'eau  de  son  étang ,  lorsqu'elle 
était  à  la  hauteur  de  la  décharge  ;  que ,  quand  le  demandeur  aurait  coupé 
l'h'crbo  qui  croissait  sur  ce  terrain ,  étant  à  découvert,  lorsque  l'eau  sa 
retirait ,  cela  ne  pouvait  lui  donner  ta  possession  annale  nécessaire  pour 
former  l'action  possessoire ,  parce  que  ce  fait  de  possession  n'était  qno 

ftrécairc  et  de  tolérance  ;  et ,  se  fondant  sur  l'art.  558  c.  civ.,  il  demanda 
e  nivellement  des  eaux. 

Par  jugement  du  2  août  1808,  le  juge  de  paix  a  renvoyé  les  parties  à  se 
pourvoir  devant  les  juges  compétents  ;  il  a  considéré  que,  d'après  Tari.  558» 
Talluvion  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  lacs  el  étangs  donl  le  propriélairc  con- 
serve toujours  le  terrain  que  l'eau  couvre ,  quand  elle  est  à  la  hauteur  do 
la  décharge  de  l'élana;  que  Lebailly  soutient  que  le  terrain  dont  Le't>on- 
tciller  nrélend  avoir  la  possession  annale  lui  appartient,  comme  faisant 
partie  ue  son  étang  ;  qu'il  faudrait ,  pour  jucer  la  conlrstation ,  qu'il  fi'^: 
fait  un  nivellement  par  expert ,  ce  qui  sortait  des  bornes  de  sa  compéteocTy 
puisqu'il  faudrait  rendre  un  jugement  intcriocutoire  qui  leidrait  à  con- 
naître de  la  propriété  du  fonds.  —Sur  l'appel,  ce  jugement  a  été  confirmé 
par  jugement  du  tribunal  de  Laval,  du  20  février  1809. 

Pourvoi  par  Lebouteiller,  pour  violation  des  art.  25  et  27  c.  de  pr.,  cl 
fausse  application  de  l'art.  558  c.  civ. — Il  est  certain,  disait-il,  quo 
rinstance  était  engagée  an  possessoire.  Mais  quel  a  été  le  caractère  de  U 
défense  do  I^ebailly?—  Il  a  soutenu  qu'il  était  propriétaire  do  l'étang  ^ 
qu'en  celle  qualité ,  il  de vail|  aiu  Icioiçi  de  l'art  558  c.  civ.,  conscricf 
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n'aient  fait  des  ouvrages  qui  empêchent  te  retour  des  eaux  sur 
cette  partie  de  terrain;  car  alors  leur  possession  revêt  un  carac- 
tère de  certitude  et  de  continuité  qui  la  rend  propre  à  opérer  la 
prescription  (Garn. ,  p.  249). — Réciproquement ,  le  propriétaire 
de  Péiang  p'acquiert  aucun  droit  sur  les  terres  que  les  eaux  cou- 
vrent par  suite  de  crues  extraordinaires  :  l-inondation ,  eût-elle 
duré  une  année  ^  ne  pourrait  servir  de  base  à  une  action  en  corn* 
plainte. 

867.  Dans  l'espèce  deTarrét  et-dessus,  du  25  avril  4811 , 
Il  était  constant  que  le  terrain  litigieux  était  couvert  par  les  eaux 
de  l'étang  quand  elles  étaient  à  la  hauteur  de  la  décharge;  et  la 
tonT  de  cassation  a  jugé ,  avec  raison,  que,  dans  ce  cas,  le  juge 
de  paix ,  en  décidant  que  la  possession  invoquée  par  le  complai- 
gnant  contre  le  propriétaire  de  l'étang ,  était  précaire ,  la  ioi  ayant 
toujours  conservé  pour  celui-ci ,  avait  fait  une  juste  application  de 
l'art.  S58  c.  civ.  Mais  s'il  y  avait  contestation  sur  le  point  de 
savoir  si  le  terrain  en  litige  fait  partie  de  l'étang ,  appartiendrait- 
U  au  juge  de  paix,  pour  Ûxer  le  caractère  de  la  possession  du 
complaignant ,  de  faire  constater  l'étendue  de  cet  étang  par  la 
hauteur  de  la  dé;  harge?  Nous  inclinons  à  le  croire;  car  il  n'y  a 
pas  d'autre  moyen  d'apprécier  la  possession.  Les  droits  des  par- 
ties au  pétitoire  n'en  recevraient,  du  reste ,  aucune  atteinte, 
puisque  la  déclaration  du  juge  de  paix ,  touchant  la  hauteur  de  la 
décharge,  n'ayant  autorité  que  quant  à  la  question  possessolre, 
rien  n'empêcherait  le  juge  du  pétitoire,  après  vérification  nou- 
velle ,  de  reconnaître  une  hauteur  différente. 

S5S.  Toutefois,  cette  opinion  est  condamnée  parla  cour  de 
cassation.  Suivant  cette  cour,  le  propriétaire  d'un  étang ,  qui  im- 
pute an  voisin  d'avoir  empiété  sur  le  terrain  que  l'eau  couvre 
quand  elle  est  à  la  hauteur  de  la  décharge ,  a  deux  actions  contre 
celui-ci  :  l'action  péttloircy  résultant  de  l'art.  558  c.  civ.,  pour 
réclamer  comme  sa  propriété  le  terrain  litigieux ,  et  l'action  pos- 
sessoire,  résultant  de  ce  qu'il  a  la  possession  de  ce  terrain  :  s'il 
Intente  cette  dernière  action,  il  ne  peut  invoquer  l'art.  558  devant 
le  juge  de  paix ,  et  réclamer  que  ce  magistrat  se  transporte  sur  les 
lieux  potir  constater  si  le  terrain  en  litige  n'est  pas  couvert  par 
les  eaux  quand  elles  sont  à  la  hauteur  de  la  décharge  de  l'étang  : 
une  telle  demande ,  tendante  à  obtenir  une  propriété ,  est  hors  de 
hk  compétence  du  juge  de  paix,  qui  ne  pourrait  y  statuer  sans  sot- 
tir  de  la  connaissance  du  possessoire  (Req.,  38  fév.  1826)  (1). 

le  terrain  que  couvre  l'eau  de  cet  étang ,  et  qne ,  quelqae  acte  prétendu 
possessoire  qu'eût  pu  exercer  Lebouteiller,  celui-ci  n'avait  pu  acquérir  la 
possession  nécessaire  pour  exercer  l'action  possessoire.  —  Or,  ce  moyen 


possession  nécessaire  pour  exercer  Taclion  possessoire.  —  Or,  ce  moyen 
employé  par  Lebailly  était  fondé  sur  sa  propriété  ;  il  introduisait  donc  une 
action  pétitoire  ;  il  cumulait  ces  deux  espèces  d'actions ,  au  mépris  des 
art.  25  et  27  c.  pr.  —  Le  tribunal  de  Laval ,  en  accueillant  ca  moyen , 
s'est  rendu  propre  lacumulation  du  possessoire  et  du  pétitoire;  il  a  appli- 
qué à  l'action  possessoire  la  disposition  de  l'art.  558,  qui  n'est  faite  que 
pour  le  cas  de  contestation  sur  le  droit  de  propriété. 

Le  défendeur  répondait  que  ce  n'était  pas  cumuler  le  pétitoire  avec  le 
possessoire,  que  d'opposer,  pour  repousser  l'action  possessoire,  un  droit 
de  propriété  absolu ,  exclusif  de  celte  action  ;  qu'il  s'agissait  ici  d'un  cas 
d'exception ,  d'un  cas  où,  d'après  l'art.  558  c.  civ.,  il  ne  peut  y  avoir 
d'action  possessoire ,  puisque  cet  article  déclare  que  le  propriétaire  d'un 
étang  conserve  toujours  le  terrain  que  Veau  couvre ,  quand  elle  est  à  la  hau- 
teur de  la  décharge  de  V étang;  et  que ,  dès  lors ,  en  déclarant  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  l'action  possessoire ,  le  juge  de  paix  et  le  tribunal  civil  avaient 
lait  une  juste  application  de  cet  art.  558.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  --  Allencfu ,  sur  le  moyen  pris  de  la  fausse  application  de 
l'art.  558  c.  civ.,  que  le  jugement  dénoncé  établit,  en  point  de  fait ,  que 
Lebailly  a  toujours  soutenu  qu'il  n'avait  jamais  dépassé  la  ligne  marquée 
pïiT  les  eaux,  lorsqu'elles  sont  à  la  hauteur  de  la  décharge  de  son  étang, 
et  que  Lebouteiller  n'a  rien  dit  de  contraire  dans  sa  défense  ;  iju'én  cet 
itat,  le  jugé,  en  décidant  que  la  possession  alléguée  ne  pouvait  ôtpe  que 
précaire ,  nuisque  la  loi  avait  toujours  conservé  pour  le  propriétaire  de 
rétang ,  s  fait  une  juste  application  de  l'art.  558  précité  î —Rejette;  etc. 
•  Du  23  avril  1811.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Mourre,  pr.-Oudot,  rap.- 
tecotttour,  sobst.,  ç.  conf.-Lavanx  et  Sîrey,  av. 

(i)^epèce:  — (Lccocq  Ç.  Godine.  )  —  tecoctf ,  propriétaire  d'un  étang, 
intente,^  contre  Gotlinc,  une  action  en  complainte  pour  trouble  apporté  par 
ce  dernier  à  sa  possession  d'un  fossé  adjacent  &  son  étang ,  et  que  les  eaux 
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recouvrent,^  ce  qu'il. préteiil,q\iand'elle3  sont  à  la  baûteuf  de  la  dé- 
/      .  v^ — Gocffuè  oppose  la  possession  d'an  et  Jour. — 


èhàrge  (c.  civ.  558). 


SOjttin  1 823, «énleùce qui  déclare  Lecocq  non-recevable,  parle  motif  que 
f3ièfr«lîïlitfîîeatétiinfkfeâuC6a^^^lu9  élevé  qi    '" 


5 que  l'étang,  ne  pouvait  être 


8&9.  Et  un  arrêt  postérieur  de  la  otéme  cour'  décide  danl 
le  même  sens  que ,  lorsqu'il  est  constant  et  avoué  qu'une  partie 
seulement  du  terrain  litigieux  est  couverte  par  l'eau  de  l'étang 
arrivée  à  la  hauteur  de  la  décharge ,  le  juge  de  paix  doit  mainte- 
nir le  complaignant  dans  sa  possession  annale,  sans  pouvoir  re* 
connaître  lui-même  les  limites  de  la  partie  du  terrain  qui  est  alors 
inondée  :  cette  reconnaissance  est  l'objet  d'une  délimitation  qui 
ne  peut  être  ordonnée  qu'au  pétitoire  (Req.,  23  janv.  1827)  (2). 

80O.  Mais,  nous  le  répétons ,  le  système  contraire  nous  semble 
plus  conforme  aux  principes.  Nul  doute  que  le  propriétaire  de  ré< 
tang ,  troublé  dans  sa  possession ,  n'ait  le  droit  d'agir  au  posses- 
soire; il  doit  donc  être  admis  à  démontrer  que  la  prétendue  pos- 
session qu'on  oppose  à  la  sienne ,  était  précaire  et  n'a  pu  nuire  à 
celle-ci  ;  on  ne  saurait  donc  lui  refuser  le  seul  moyen  qu'il  ait 
d'administrer  cette  preuve.  En  l'autorisant  à  invoquer  l'art.  558 
devant  le  juge  de  paix,  on  ne  cumule  pas  plus,  à  notre  avis ,  le 
pétitoire  avec  le  possessoire ,  qu'on  ne  le  fait  quand  on  reconnaît 
à  ce  magistrat,  en  matière  de  choses  imprescriptibles  sans  titres, 
le  daoit  de  consulter  ces  titres  à  l'effet,  non  de  statuer  sur  leur 
validité,  mais  d'apprécier  les  caractères  de  la  possession  à  la- 
quelle ils  ont  servi  de  base. 

Du  reste ,  ce  que  nous  disons  pour  le  cas  où  la  complainte  est 
formée  par  le  propriétaire  de  l'étang ,  s'appliquerait  par  identité 
de  raison,  au  cas  où  elle  le  serait  au  contraire  par  le  propriétaire 
riverain  :  celui-ci  serait  recevable  à  faire  vérifier  par  le  Juge  de 
paix  que  les  eaux  de  l'étang  arrivées  à  la  hauteur  de  la  décharge 
ne  recouvrent  pas  le  terrain  dont  il  revendique  la  possession.  — 
Nous  ne  comprendrions  pas  que  le  juge  chargé  de  statuer  sur  la 
possession ,  n'eût  pas  le  droit  de  fixer  jusqu'où  elle  s'étend ,  de 
constater  à  quelle  limite  la  Jouissance  exercée  par  le  complai* 
gnant  sur  tout  le  terrain  litigieux ,  a  commencé  d'être  une  Jouis- 
sance précaire  et  sans  effet. — Décider  autrement,  c'est ,  à  notre 
avis ,  rendre  l'instance  possessoire  à  peu  près  frustratoire.  C'est 
méme>  ce  qui  est  plus  grave,  ôter  à  la  sentence  du  juge  de  paix  tout 
caractère  sérieux  ;  car,  que  signifie  un  jugement  qui  déclare  que 
telle  partie  a  la  possession,  sans  pouvoir  dire  où  cette  possession 
finit,  c'est-à-dire  sans  pouvoir  statuer  sur  la  véritable  difficulté 
du  procès  possessoire? 

861.  Lorsqu'il  n'existe  pas  de  déversoir  certain ,  c'est  d'a- 
près le  fait  matériel  de  la  possession  que  doivent  être  réglés  les 
'I  ■  ■^■-^—      ■  ■  '^ 

couvert  que  par  les  crues  d'eau  extraordinaires.  —  Appel  par  Lecûcq.  — 
l*'  juill.  1824,  jugement  du  tribunal  de  Fontainebleau  qui  déclare  pure- 
ment et  simplement  que  le  juge  de  paix  a  bien  décidé  la  question  de  ptw- 
sessoire.  Pourvoi  par  Lecocq  pour  violation  de  l'art.  558  c.  civ.  — Arrêt. 
La  cour  ;  —  Attendu  que  les  demandeurs  avaient  le  choix  entre  deux 
actions  contre  le  sieur  Godine,  défendeur,  l'action  pétitoire  résultant  de 
l'art.  558c.  civ.,  par  laquelle  ils  auraient  réclamé ,  comme  leur  propriété , 
le  fossé  en  question,  qui,  selon  eux,  était  couvert  par  les  eaux  de  leur  étang, 
lorsqu'elles  étaient  à  la  hauteur  de  la  décharge ,  et  l'action  possessoire 
résultant  de  ce  qu'ils  avaient  la  possession  de  ce  fossé  ;  —  Attendu  que  lés 
demandeurs  ont  intenté  cette  dernière  action  ; —Qu'à  la  vérité  les  enquêtes 
faites  et  le  jugement  sur  le  point  d'être  rendu ,  ils  ont  invoqué  l'art.  558 
c.  civ.,  et  conclu  à  ce  que  le  juge  de  paix  se  transportât  de  nouveau  sur 
les  lieux  pour  constater  si  le  fossé  n'était  pas  couvert  par  les  eaux  lors- 
qu'elles étaient  à  la  bauteur  de  la  décharge;  —  Mais  que  cette  demande 
tendante  à  obtenir  une  propriété  étant  formellement  hors  de  la  compétence 
du  juge  de  paix ,  le  jugîsment  a  dA ,  comme  il  l'a  fait ,  se  renfermer  dans 
la  connaissance  du  possessoire  ;  —  Qu'ainsi ,  en  confirmant  cette  dédsicm  p 
le  jugement  attaqué  n'a  pu  méconnaître  l'art.  558,  puisqu'il  n'était  pat 
applicable  au  cas  d'une  action  possessoire ,  et  que  d'ailleurs  il  s'est  cob* 
formé  aux  lois  de  la  matière  ;  —  Rejette. 

Du  28  fév.  1826.-G.  G.,ch.req.-MM«  Henrion,  pn-VaUée,  rap.^<NK 
bert ,  av.  gén.-Teysseyre,  av. 

C^)  (Hollàùd  C.  Garteau.  >-^  LA  C^uti  ;— Ailendu  quMl  était  reconnu 
dans  la  cause  que  l'eau  de  l'étang  à  la  bauteur  dé  la  décharge  be  couvre 
que  la  majeure  partie  du  terraiil  litigieux  ;  qu'il  nMe  donc  une  partie  d^ 
ce  terrain  sur  laquelle  les  Taità  de  la  possession  ilittilis  penvusntétm 
utilement  invogués;  qu'àii»i,  en  confihnant  la  sentence  du  juge  de  paiï 
qui.  avait  prononcé  la  maintenue ,  le  jugèmem  altfiaUé  s^est  confontfé-aux 
principes  ;  —Que  du  reste  et  pour  reconnaître  les  limites  de  la  partie  W 
(crraiù  couverte  par  lès  eatîx  à  la  hauteur  dé  la  décharge  de  l'autre  parUé 
qu'elle  ne  couvre  pas,  c'est  l'objet  d'uhe^délfinitàtidn  qui  ne  peut étïls  on 
donnée  qtrttu  pétitoire  ;  ^-  RejeUe. 

Du  25>nr.  1827.-G.  C,  eh.  req.-HM.  Henrioo,  pr.-AÉ9  ràp^ 
L^eaa  ,  av.  gén.-RocheUe,  av. 
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droits  respectifs  des  parties;  et  alors  la  possession  annale  anto- 
rise  l'exercice  de  la  complainte  (  M.  Garnier ,  p.  250  ). 

S€!i.  En  général ,  les  marais  donnent  lien ,  soit  quant  à  l'é- 
coulement de  leurs  eaux  ou  au  dessèchement ,  soit  quant  au  ter- 
rain f  aux  mêmes  actions  et  devant  les  mêmes  juges  que  les  autres 
IVopriétés  (Ord.  cons.  d'Ét.,  91  mars  i  82i  ). — Il  en  est  autrement 
pour  les  marais  dont  l'État  a  prescrit  le  dessèchement.  La  con- 
naissance des  contestations  qui  peuvent  s'élever  est  attribuée  à 
divers  tribunaux  admluiâtraUfs.  Ainsi,  le  trouble  occasionné  à 
des  propriétés  par  les  concessionnaires  des  travaux,  ne  donne 
p&  lieu  à  la  complainte  devant  le  juge  de  paix ,  soit  lorsque  ces 
propriétéssont  comprises  dans  la  concession  (Gass.,  4]uill.  1852, 
aff.  Dubuc ,  v*  Marais),  soit  dans  le  cas  contraire;  c'est  de- 
vant les  commissions  spéciales  instituées  parla  loi  du  16  sept. 
1807,  que  doivent  se  pourvoir  les  parties  lésées  par  les  travaux. 

—  Toutefois  si ,  devant  la  commission ,  les  concessionnaires  con- 
testaient la  propriété  et  la  possession ,  il  y  aurait  alors  trouble  au- 
torisant la  complainte.  (V.  M.  Garnier,  p.  290). 

Après  le  dessèchement  opéré,  et  le  partage  fait  entre  les  con- 
cessionnaires et  les  propriétaires, les  biens  rentrent,  à  l'exception 
des  ouvrages  nécessaires  à  la  maintenue  du  dessèchement ,  dans 
la  classe  des  propriétés  ordinaires  (Ord.  cons.  d'Ét.,  19  nov.1825), 
et  conséquemment  les  anticipations  ou  dégradations  donnent  ou- 
verture à  l'action  possessoire. — V.  au  surplus  nos  observations , 
v«  Marais. 

808.  Pour  ce  qui  concerne  les  marais  salante ,  il  a  été  jugé 
que  la  complainte  est  admise  en  cette  matière  comme  dans  toutes 
les  autres ,  et  qu'il  suffit  qu'il  y  ait  eu  changement  à  la  prise  d'eau 
pour  que  cette  action  doive  être  accueillie  (Req.  1 1  juin  1 828)  (1). 

864.  On  a  prétendu  que  les  confins  d'héritages  sont,  d'après 
l'opinion  des  auteurs ,  imprescriptibles ,  et  parlant  non  suscep- 
tibles del'action  possessoire.  Mais  cette  opinion  est  condamnée  par 
la  loi  même  qui  accorde  cette  action  pour  toutes  usurpations  de 
terres  y  en  général,  et  en  particulier  pour  les  déplacements  de 

(1)  Etpéee  :  —  (Leterme  C.  BonsoDge.)  —  Dans  l'arrondissement  de 
Marenaes ,  un  ruisson ,  appelé  de  la  GoupUlière ,  apportait  dans  un  assez 
vaste  marais  les  eaux  de  mer  nécessaires  à  la  fabrication  da  sel.  Les 
époux  Bonsonge  ne  possèdent  qu'une  petite  partie  de  ce  marais.  Leterme, 
propriétaire  supérieur,  dont  Phéritage  est  traversé  par  ce  ruisson ,  en 
changea  l'introduction  et  la  direction  dans  son  fonds:  mais  à  sa  sortie  il 
rendait  Teau  à  son  cours  ordinaire.  —  Les  époux  Bonsonge ,  se  prétendant 
troublés  dans  leur  jouissance ,  demandèrent ,  par  action  en  complainte ,  le 
rétablissement  pur  et  simple  de  Tancien  état  des  lieux.  —  le  juge  de 
paix ,  se  fondant  sur  ce  que  la  saline  diffère  essentiellement  des  autres  pro- 
priétés rurales;  qu'elle  a  de  tout  temps  été  régie  par  des  lois,  règlements , 
coutumes  et  usages  particuliers  y  desquels  il  résulte  que  toutes  les  servi- 
tudes établies  pourTutiUlé  des  marais  salants  sont  imprescriptibles;  que 
le  principe  est  de  nouveau  consacré  par  Tari.  99  du  règlement  des  marais 
de  Marennes;  qu'il  ne  peut  y  avoir  complainte  que  pour  choses  prescrip- 
tibles ,  a  déclaré  l'action  non  recevable. 

Appel  par  les  époux  Bonsonge.  L'intimé  n'insista  pas  sur  les  motifs  du 
Juge  de  piaix;  il  soutint  que  le  ruisson  était  naturel;  qu'en  lui  donnant 
une  ouverture  nouvelle  et  en  changeant  le  lit  dans  toute  l'étendue  de  son 
fonds,  mais  en  rendant  l'eau  à  sa  sortie  à  son  cours  ordinaire,  il  n'avait 
fait  qu'user  d'un  droit  légitime ,  et  que  l'exercice  d'un  tel  droit  ne. peut 
troubler  personne. — Mais  le  tribunal  de  Marennes ,  sans  nier  que  le  cours 
d'eau  fut  naturel ,  prétendit  n'avoir  que  deux  choses  à  considérer  :  1^  les 
époux  Bonsonge  avaient-ils  une  possession  annale?  S"»  y  a-t-il  eu  chan- 
gement dans  Télat  des  lieux?  et  que  l'affirmative  n'étant  pas  douteuse, il 
devait  accueillir  la  complainte;  qu'il  n'avait  pas  à  examiner  si  l'intimé 
avait  pu  changer  la  prise  et  le  cours  de  l'eau ,  et  s'il  n'en  résultait  aucun 
préjudice  pour  les  demandeurs,  parce  que  ces  points  divers  ne  pouvaient 
être  appréciés  que  par  les  juges  du  pétitoire;  en  conséquence,  par  son 
jugement  du  7  février  1827,  le  tribunaUnfirma  et  ordonna  le  rétablisse- 
ment pur  et  simple  de  l'ancien  état  des  lieux  »  sans  rien  préjuger  au  fond. 

—  Arrtt. 

La  coua  ;  —  Considérant  que  le  tribunal  n'était  appelé  à  prononcer 
que  sur  l'action  nossessoire  portée  devant  le  juge  de  paix  ;  qu'ayant  re- 
ceofitt,  ea  fait,  l'existence  du  trouble,  le  jugement  s'est  conformé  à  la 
fei  y  en  accueillant  la  complainte  à  laquelle  le  trouble  avait  donné  lieu; — 
feejetlB,  etc. 

Dali  juin  1828.-G.  G.»  ch,  nq^-lûL  Hearion,  pr.-Favard,  rap.- 
LebeMtaT.  gén.-Gamier»  av. 

(2)  Stfèe9 1 — (Robin  C.  Aaxoni.)  -^  Aosoiix  avait  oouné  quelques  ar- 
m  sur  la  lisière  d'un  bois  appartenant  à  la  demoiselle  Robin.  —  Cité  en 
(oUoe  coirectlonneUe»  Aqioiul  répond  par  une  action  ea  complainte»  et  sou- 


bomes  et  usurpations  de  baies,  (bssés  et  autres  clôtures  (e.  pr., 
art.  5).  Aussi  a-t-U  été  décidé  que  lejuge  de  paix  qui ,  se  fondant 
sur  la  possession  annale  du  complaignaut ,  le  maintient  dans  la 
possession  de  la  Usière  d'un  bois ,  loin  de  contrevenir  à  la  loi ,  en 
fait  au  conU^ire  une  Juste  application  (Req.,  9  août  1830)  (2)« 

Art.  2. — ActioM  possessoiret  en  matière  dedroiU  réeli. 

S€6.  Les  droits  réels  sont  ceux  que  l'on  a  sur  une  chose  « 
abstraction  faite  de  la  personne  qui  peut  la  posséder.  Ils  peuvent 
être  l'objet  de  l'action  possessoire.  G'estce  que  décidait  l'ordon- 
nance de  1667etce  qu'enseigne  Pothier,  dans  son  commentaire 
delà  coutume  d'Orléans.  «  L'action  de  complainte,  dit  cetantenr,  a 
lieu  non-seulement  pour  les  héritages,  mais  même  pour  les  droits 
ineorpùrels  qu'on  a  dans  un  héritage  \  car  quoique  ces  droits  ne 
soient  pas  susceptibles  d'une  possession  proprement  dite,  la  jouis- 
sance qu'on  a  de  ces  droits  est  une  espèce  de  possession,  et  le  trouble 
qui  est  apporté  à  cette  jouissance  donne  lieu  à  la  complainte:  *Jura 
nonpossidentur^  $ed  qwui  possidentur.  »  —  L'art.  23  c.  pr.  ne 
parle  pas ,  à  la  vérité ,  des  droits  incorporels ,  mais  ses  termes  ne 
les  excluent  pas.  L'action  possessoire  doit  nécessairement  s'ap* 
pliquer  à  tout  ce  qui  est  susceptible  d'une  possession  reconnue 
par  la  loi.  Or ,  la  définition  que  donne  de  la  possession  l'art.  2228 
c.  civ. ,  prouve  à  révidence  qu'un  droit  est  susceptible  de  pos- 
session. (C  La  possession,  dit  en  effet  cet  article,  est  la  détention 
ou  la  jouissance  d'une  chose  ou  d'un  droit  que  nous  tenons  ou 
que  nous  exerçons ,  etc.'  » 

8€€.  La  cour  de  cassation  a  consacré  ces  principes  en  déci- 
dant que  tout  ce  qui  est  légalement  susceptible  d'une  possession 
soit  matérieile,  soit  intellectuelle  ou  civile,  peut  être  l'objet  d'une 
action  possessoire,  et  qu'ainsi,  un  simple  droit  (celui  d'empêcher 
la  culture  d'un  terrain)  pouvant  faire  la  matière  de  la  possession, 
d'après  l'art.  2228  c.  civ.,  peut  aussi  faire  la  matière  de  l'action  en  ' 
complainte,  si  celui  auquel  ce  droit  appartient  a  été,  depuis  moins 
d'un  an  etjour,  troublé  dans  sa  jouissance  (Gass.,  15fév.l841)  (3)* 

tient  avoir  la  possession  annale  de  la  lisière.  — Le  Juge  de  paix  adjugea  la 
possession  à  Âuzoux  jusqu'à  on  point  déterminé.  —  Cette  sentence  fat 
confirmée  en  appel. 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  23  et  25  c.  pr.:  1«  En  ce  que  le  juge  de 
paix  a  admis  qu'il  pouvait  y  avoir  lieu  à  complainte  relativement  à  des 
confins  d^héritages  déclarés  imprescriptibles  par  la  loi  (unanimité  des  au- 
teurs à  cet  égard,  Dunod,  Hcnrys,  Henrion  ,  Pardessus,  Fournel);  — 
2<>  En  ce  que  le  juge  de  paix  saisi  seulement  de  la  question  de  possession 
avait  lui-même  délimité  les  héritages  des  parties  et  cumulé  ainsi  le  péti* 
toire  avec  le  possessoire.  — Arrêt. 

La  coua; —  Attendu  que  le  tribunal,  en  décidant,  par  le  jugement 
attaqué,  comme  avait  fait  le  juge  de  paix,  que  le  sieur  Auzoux  était  en 
possession  paisible,  depuis  plus  d'un  an,  du  terrain  litigieux  ,  et  en  se 
fondant  sur  les  divers  renseignements  qui  avaient  été  recueillis ,  tant  par 
ledit  juge  de  paix  qu'en  appel,  loin  d'avoir  violé  l'art.  23  c.  pr.  civ.,  a 
fait  au  contraire  une  juste  application  dudit  article; —  Attendu  que  le  juge 
de  paix  dont  le  tribunal  a  confirmé  le  jugement ,  n'a  point  délimité  le  ter- 
rain litigieux ,  puisqu'il  n'a  ordonné  aucune  plantation  de  bornes,  ni  fait 
aucun  acte  qui  portât  le  caractère  de  délimitation ,  que ,  dès  lors ,  le  ju- 
gement attaqué  n'a  point  violé  l'art.  25  c.  pr.  civ.;  —  Attendu  enfin ,  que 
les  art.  2228  et  2229  c.  proc.,  sont  inapplicables  à  l'espèce;  —  Rejette. 

Du  9  août  1830.-G.  G.,  ch^req.-MM.  Dunoyer,  pr.-Faure9rap.-La- 
plagne-Barris ,  av.  gén.,  c.  conf. -Scribe ,  av. 

(3)  Etpicô  :  —  (Dumont  CrTanton  et  Gonchon.)  —  Un  acte  notarié  dn 
1*' juill.  1757,  contenant  échange  de  diverses  pièces  de  terres  entre  Lebnm 
deNonant  et  Gonchon,  porte  :  «  Que  ledit  seigneur  aura  dans  la  pièce  ap- 
pelée des  Gombes,  toutes  les  aisances  convenables  pour  aller  à  son  étang 
des  Gombes,  à  quelle  fin  lesdits  Gonchon  seront  tenus  de  laisser  l'espace  do 
3  pieds  de  terrain  entre  ladite  terre  et  le  tertre  qui  la  sépare  d'avec  ledit 
étang  :  et  cela,  d'un  bout  à  l'autre,  soit  qu'ils  y  fassent  une  cloison,  fossé, 
plant  vif,  ou  non,  et  lequel  tertre  restera  toujours  en  nature  sans  pouvoir 
être  défriché  en  aucune  façon...  »  —  Le  sentier  de  3  pieds  et  le  tertre  sont, 
à  ce  qu'il  parait,  restés  en  friche  jusqu'en  1835  ;  mais  dans  le  cours  de  cette 
même  année,  Tanton,  fermier  de  Gonchon,  les  a  labourés  et  ensemencés. 
—  Une  demande  en  complainte  a  été  formée  par  Dumont  étant  aux  droits 
de  Lebrun  de  Nouant. — 22  août  1836,  sentence  qui  prononce  la  maintenue 
possessoire  au  profit  de  Dumont,  en  considérant  qu'il  résulte  de  l'enquèto 
qu'il  existait  depuis  an  et  jour  avant  la  demande,  un  sentier  d'un  métro 
de  largeur  entre  le  tertre  dont  il  s'agit  et  la  terre  des  Gombes;  que  ce  sen- 
tier a  été  cultivé  dans  toute  son  étendue,  et  le  tertre  dans  une  longueur  de 
148  mètres,  et  «ne  cependant  l'acte  d'échange  de  1757  prohibait  cette 
culture. 
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ACTION  rOSSKSSOIRE.— SiîCT.  5,  Art.  2,  S  <• 


S07.  Ponr  donner  lieu  à  faction  possessoiro,  les  droits  réels 
doivent  !•  exister  sur  «n  immeuble-,  ^*  être  réputés  Immeubles-, 
5*  être  prescriptibles;  -i*  être  susceptibles,  sinon  d'une  posses- 
sion proprement  dite  ,  puisqu'ils  sont  incorporels,  mais,  comme 
le  dit  Pothier,  d'une  quasi-possession  qui  consiste  dans  la  Jouis- 
lance  que  nous  en  avons. 

Los  droits  réels  sont  nombreux  :  nous  nous  occuperons  en  pre- 
mier lieu  des  servitudes  considérées  dans  leur  rapport  avec  l'action 
possessoire  ;  il  sera  question  ensuite  des  droits  réels  autres  que 
les  servitudes. 

S  1  •  —  Des  actions  possessoires  en  matiire  de  serintudes. 

Les  servitudes  dérivent  ou  de  la  situation  naturelle  des  lieux , 


Appd.  —  fG  janv.  1837,  jugement  ioGraïaUf  du  tribunal  d'Aubusson  en 
Cfiilormcs  :  -^  «  Âllendu  que,  d''uprès  Part.  S3  c.  pr.  civ.,  la  complainte 
posse^'mire  ne  peut  èlre  formée  que  par  celui  qui  possède  le  terrain  con- 
tfntieu!L  depaiflune  année  au  moins;  qu'ainsi  le  demandeur  devait  prouver 
ipi'il  avait  possédé  les  tertre  et  chemin  dont  il  s'agit  depuis  un  an  avant  le 
trouble,  preuve  qui  ne  résulta  nullement  de  son  enquête;  —  Attendu  qu'en 
déduisant  le  droit  de  Tintimé  d'un  acte  d'échange  de  1757  snr  une  ques- 
tion relalive  à  la  dernière  possession  d'un  chemin  et  d'un  tertre  réclamés 
comme  propriétés  foncières,  et  non  à  titre  de  servitude,  le  juge  de  paii  est 
sorti  des  règles  du  possessoire,  et  a  véritablement  jugé  une  question  de 
possession  |)ar  des  motifs  tenant  excluslvemcal  au  pétitoire; — Attendu,  au 
•urplus,  que  résullàt-il  de  l'enquête  que  les  chemin  et  tertre  dont  il  s'agit 
subsistaient  moins  d'un  an  avant  la  demande,  ce  fait  ne  prouverait  pas  que 
l'iatiiBéfûten  possession  desdites  parties  de  terrain.  » 

Pourvoi  de  Dumont,  pour  violatioa  des  art.  S3  et  suit,  c  pr.  dv. — L'er- 
leur  du  tribunal  semble  provenir  de  ce  qu'il  a  cm  que  la  seule  possession 
admise  en  matière  possessoire  est  celle  qui  s'est  manifestée  par  des  actes 
corporels  et  extérieurs.  Or,  cette  doctrine  est  fausse.  L'art.  33  c.  pr.  ne 
fait  pas  ceUe  distinction,  et  au  contraire,  l'art.  2228  c.  civ.  déclare  for- 
mellement qu'un  simple  droit  est  susceptible  de  possession.  D'après  cet 
article,  on  ne  cesse  pas  de  posséder  bien  qu'on  ne  fasse  de  la  chose  aucun 
vsage.  —  Dira-t^on  que  le  maître  d'un  terrain  composé  seulement  de  sable 
et  de  pierre,  et  qui  par  conséquent  ne  peut  manifester  sa  jouissance  par 
aucun  fait  d'exploitation,  ne  pourra  pas  exercer  une  action  en  complainte 
contre  l'usurpateur  de  ce  terrain?  D'après  les  anciens  principes,  une  pos- 
session continuée  par  la  simple  intention  peut  servir  de  base  h  l'action  pos- 
sessoire, et  rien  dans  le  code  n'indique  qu'on  ait  voulu  v  déroger.  —  Or, 
ce  qui  serait  décidé  k  l'égard  d'un  terrain  insuseeptible  de  culture,  doit 
rétro  évidemment  dans  le  cas  où  on  titre  de  propriété  stipule  que  le  terrain 
restera  inculte.  La  prohibition  est  alors  ce  que  serait  i'improduclibililé 
dans  le  premier  cas.  Dans  l'espèce ,  l'existence  du  sentier  et  celle  du  tertre 
ta  nature  de  friche  devaient  être  considérées  comme  des  actes  permanents 
et  continus,  qui  attestaient  et  le  droit  de  Dumont  dérivant  du  titre  de  1757, 
et  son  intention  de  ne  pas  l'abandonner.  Donc,  on  ne  pouvait  écarter  l'ac- 
tion possessoire,  sous  le  prétexte  qu'il  n'avait  pas  possédé  le  terrain  liti- 
gieux depuis  un  an  avant  la  naissance  du  trouble.  —  Le  tribunal  d'Au- 
httsson  a  commis  encore  une  erreur,  en  disant  que  le  titre  de  1757  no 
pouvait  être  invoqué  en  matière  possessoire.  Le  juge  du  possessoire  ne 
peut,  il  est  vrai,  faire  dépendre  sa  décision  des  titres  de  propriété,  mais  il 
peut  toujours  consulter  ces  titres  pour  déterminer  les  caractères  de  la  pos- 
session. Or,  dans  l'espèce,  il  y  avait  lieu  d*appliquer  ce  dernier  principe, 
puisque  le  tiUro  de  1757  établissait  la  mode  de  la  possession.  —  Arrêt 
(apr.  délib.). 

La  cooa;  ^Vn  les  art.  2228  c.  civ.  et  23  e.  pr.  civ.;—  Attendu  que, 
par  sa  sentence  définitive  do  22  août  1836,  le  juge  de  pait  du  canton  d'Au- 
sence  a  constaté  qu'il  résulte  évidemment  do  l'enquête  par  lui  faite  sur  les 
lieux  contentieux  en  vertu  da  sa  sentence  interlocutoire  rendue  le  19  du 
même  mois,  sur  la  demande  des  parties,  qu'il  existait  autrefois  et  ootam- 
nenl  depuis  an  et  jour  avant  la  demande,  un  sentier  d'un  mètre  de  largeur 
catre  un  tertre  régnant  le  long  de  l'étang  des  Combes  et  la  terre  conânant 
à  cet  étang  ;  que  ce  sentier  avait  été  réservé  par  le  sieur  de  Nouant,  aujour- 
d'hui représenté  par  le  sieur  Dumont,  dans  un  acte  d'échange  du  1"  jnill. 
1757,  coor  pouvoir  fwilement  veiller  à  la  conservation  de  son  étang,  à 
quelle  fin  ledit  terrain  devait  rester  toujours  en  nature  et  sans  que  le  tertre 
puisse  être  défriché  en  aucune  façon;  qu'il  a  également  constaté  que  ce 
n'était  que  depuis  l'année  précédente  (1 835)  que  ce  sentier  avait  été  cultivé 
dans  toute  son  étendue,  et  que  le  tertre  Tavait  été  dans  une  longueur  de 
148  mètres  sur  environ  I  mètre  de  largeur;  que,  par  suite  de  ces  censta- 
lations,  le  premier  juge  a  gardé  et  maintenu  le  sieur  Dumont  en  la  pesees- 
tion  et  jouissance  annale  et  plus  qu'annale  de  son  étang  des  Combes  et  des 
dépendances  d'icelui,  notamment  du  chemin  d'aisance  et  du  tertre  ci-dessus 
indiqués,  et  fait  défense  à  Goncbon  et  Tanton  de  Vj  troubler  à  Pavenhr;— 
Que,  sur  l'appel  de  cette  sentence,  porté  devant  le  tribunal  d'Anbusson, 
ne  tribunal,  par  le  Jugement  attaqué  du  16  janv.  1837,  et  par  uae  appré- 
cialÎMi  inexacte  de  la  cUose  portant  létarrc  du  iMid'areir,  dans  la  terre  | 


ou  des  obligations  imposées  par  la  loi ,  oo  des  coDYcnlions  entre 

le:5  propriétaires. 

Servitudes  résultan  f  de  la  situation  des  lieux* 

868.  Les  fonds  inférieurs  sont  assujettis  envers  ceux  qui  sont 
plus  élevés ,  à  recevoir  les  eaux  qui  en  découlent  naturellement 
(c.  civ.  640).  Celte  obligation ,  étant  consacrée  par  la  loi ,  est  du 
droit  réel  fondé  en  titre,  et  donne  par  conséquent  au  possesseur 
ti'oublô  dans  sa  possession  l'action  en  complainte  contre  l'auteur 
du  trouble.  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  le  propriétaire  du  fonds  su- 
périeur peut  demander,  par  action  possessoire ,  la  suppression 
des  travaux  faits  dans  l'année ,  et  qui  empêchent  l'écoulement 
naturel  des  eaux  de  ce  fonds  snr  le  fonds  inférieur  (Rcq./â  mars 
1809;  Cass.,  13  juin  1814)  (1). 


dos  Combes,  toutes  les  aisances  nécessaires  et  convenables  pour  aller  à  son 
étang  des  Combes,  et  notamment  sans  que  les  terrain  et  tertre  dont  il  s'agît 
pussent  être  dérricbés  en  aucune  façon,  a  infirmé  ta  décisiou  du  juge  de 
paix,  par  le  double  motif  :  1*  que  le  sieur  Dumont  ne  prouvait  pas  qu^il 
eût  possédé,  un  an  avant  le  trouble,  le  sentier  et  le  tertre  contentieux  ; 
2*  qu'en  déduisant  son  droit  d'un  acte  d'échange  de  1757, .le  juge  de  paix 
avait  jugé  une  question  de  possession  par  des  motifs  tenaal  exclusivement 
au  Détitoire  ; 

Attendu,  en  droit,  1<*  que  la  loi  n'exige  pas  la  possession  matêrieîU 
comme  condition  rigoureusement  indispensable  de  l'exercice  des  actions 
possessoires  ;  qu'en  elTel ,  suivant  la  définition  donnée  de  la  possession 
par  l'art.  2228  c.  dv.,  un  droit  (chose  essentiellement  tncorfiorelle)  peut 
faire  la  matière  de  la  possession ,  «t  par  conséquent  do  l'aelioa  en  com- 
plainte possessoire,  autorisée  par  Part.  23  c.  pr.  civ.,  si  celui  auquel  ce 
droit  appartient,  a  été ,  depuis  moins  d'un  an  et  jour,  troublé  dans  sa 
jouissance ,  et  que ,  par  une  application  évidente  de  ce  principe ,  le  sieur 
Dumont  a  pu  considérer  la  mise  en  culture  par  Concbon  et  Tanton  des 
terrains  litigieux  comme  un  trouble  porté  à  la  possession  dans  laquelle  il 
soutenait  que  lut  et  ses  auteurs  sont,  depuis  1757,  du  droit  de  maintenir 
ea  état  de  non  culture  le  tertre  et  le  sentier  régnant  le  long  de  son  éUing; 
•—  2"  Que  le  juge  du  possessoire  a  toujours  le  droit  cl  souvent  même  l'o- 
bligation de  consulter  les  titres ,  non  pas  pour  reconnaître  Texistence  oa 
la  non-existence  du  fait  de  possession ,  mais  pour  apprécier  la  nature  et 
le  caractère  de  cette  possession  dont  il  est  juge  ;  qu'en  cela  il  ne  saurait 
contrevenir  à  la  prohibition  de  l'art.  25  c.  pr.  civ;,  qui  défend  de  cumuler 
le  possessoire  et  le  pétitoire,  et  qu'en  jugeant  lo  contraire,  le  tribunal 
d'Aubusson  a  faussement  appliqué  l'art.  25  c.  pr.  civ.,  en  même  temps 
qu'il  a  violé  l'art.  23  du  même  code  et  l'art.  2228  c.  civ.  ;  —  Par  cet 
motifs,  donnant  défaut  contre  les  défendeurs;  —  Casse. 

Du  15  fév.  1841.-C.  C,  cb.  c;v.-MM.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr.-Leg<k- 
nidec  «  rap.-Laplagoe- Barris ,  l**  av.  gen.,  c  conf.-Ledm-Rollin ,  av. 

(1)  f  Espèce .—  (Bardet  C.  Caillât  et  cens.)  —Caillât  et  cons.  inten- 
tèrent une  action  en  complainte  contre  le  sieur  Bardet  afin  qu'il  fAt  con- 
damné à  détruire  les  levées  de  terre  qu'il  avait  établies  entre  sa  propriété 
et  la  leur,  et  qui  s'opposaient  à  l'écoulement  des  eaux  de  leurs  fonds  supé- 
rieurs sur  son  fonds  inférieur;  ils  s'appuyaient  sur  leur  possession  plus 
qu'annale  do  cette  servitude  à  l'époque  du  trouble.  Le  juge  de  paix  or- 
donne la  destruction  des  travaux.  Sur  l'appel ,  jugement  confirmatif  du 
tribunal  de  Clamccy,  du  14  déc.  1807.  —Pourvoi.—  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Considérant  qu'il  s'agit  d'une  ëertitudê  dérivant  de  la 
ntuation  dtt  tieuac^  tandis  que  les  art.  690, 691  du  code  Napoléon  régis5ent 
les  servitudes  établies  par  le  fait  dt  rAomivM;  —  Que,  soit  dans  le  cha- 
pitre du  même  code ,  qui  traite  tpédalment  des  servitudes  qui  dérivent  de 
la  tiiuation  des  liiua  ;  soit  dans  l'art.  2 ,  ch.  10 ,  |{e  la  coutume  de  Niver- 
nais ,  on  ne  trouve  rien  qui  s'oppose  à  la  jouissance  d'une  servitude  de 
cette  espèce ,  encore  qu'il  n'y  en  ait  point  do  titre  par  écrit  ;  —  Qu*il  suit 
que  l'action  en  complatnu  dirigée  contre  le  sieur  Bardet ,  était  recevahU; 
et  qu'en  l'admettant ,  le  jugement  attaqué  n'est  point  contrevenu  aux  ioi^ 
qu'il  invoque  pour  1"  moyen  de  cassation; 

Considérant  sur  le  2*  moyen ,  que  l'art.  10  du  titre  3  de  la  loi  du  24  aoAt 
1790,  loin  de  ffflrtfiiiJr»  aux  cours  d'eaux  urcantà  Varrotement  des  prêt ,  o 
aux  entreprises  commisessur  de  (eb  cours  d^eanx ,  la  juridiction  des  justices 
de  paix ,  l'étend  au  contraired  touUt  le$  aetiom  pommnru;  que  la  demande, 
sur  laquelle  il  a  été  statué ,  était  nne  demande  en  complamto ,  par  confé- 
qoent  une  demande  dt  la  wmpétenee  de  lajvttiee  de  paim  de  Varsy,  et 

2tt'il  n'a  été  statué  qno  sur  la  poutttion  plus  qu'annale ,  dans  laquelle  les 
emandenrs  en  complainte  avaient  été  récenment  troublét  par  le  sieur 
Bardet; 

Sur  le  3*  moyen,  attendu  V  que  les  juges  ont  reconnu  et  déclaré  m 
fait ,  que  Paction  en  complainte  avait  pour  objet  un  écoaletnent  naturel  de» 
eatM,  quise  répand  aient  des  jardins  des  Caillai  dans  l'héritage  du  sieur  Bar- 
det ,  qui  leur  était  inférieur;  que  cet  écoulenientj)rovenait  d'une  petue  natu- 
relle ,  et  de  la  jMitiioii  même  det  Ueuœ;  ce  qui  exclut  l'idée  qu'il  ait  été 
lait  des  trwtaum  de  moi»  ^Aomme,  pour  «ne  cefi  eaui  arrivassent  va  k 


ACTION  POSSESSOIRE.— Sbct.    5,  Art.  2,  S  I. 


141 


•••.  QQani  au  propriétaire  de  ce  dernier  fonds.  Il  ne  serait 
pas  rcccvablc  à  agir  au  possessoirc  pour  empêcher  l'écoulement 
sur  son  terrain  d'une  source  qui  jaillirait  do  Théritage  supérieur 
même  depuis  moins  d'un  an  ;  mais  celte  action  lui  serait  ouverte 
dans  le  cas  où  la  servitude  dont  son  fonds  est  grevé  viendrait  à  être 
aggravée  par  le  propriétaire  supérieur,  comme  si ,  par  exemple , 
celui-ci  retenait  momentanément  les  eaux  de  manière  à  augmenter 
kttr  volomeet  leur  impéluosilé,  ou  s'il  y  mêlait  des  matières  qui 
les  rendissent  malsaines.  La  circonstance  que  la  corruption  des 
eaux  proviendrait  de  remploi  de  bocards  et  patoulllels  établis  par 
le  propriétaire  supérieur  avec  autorisation,  ne  serait  point  un 
obstacle  à  rcxercice  de  la  complainte. 

89Q.  A  plus  forte  raison^  celui  qui  est  troublé  dans  la  pos- 
session où  il  est  de  ne  pas  recevoir  sur  son  terrain  les  eaux  sor- 
tant d'un  fonds  supérieur^  est-il  fondé  à  exercer  complainte^  si, 

terrain  da  sicor  Bardct;  —  2"*  qu'en  elTel,  les  juges  n'ont  point  parlé  de 
travavœ  qui  aient  eu  pour  but  cette  arrivée;  et  que  \q petit  ponton,  dont  ils 
•nt  déclaré  l'existence ,  était  situé  à  l'endroit  où  les  eaux  tortaient ,  non 
des  jardins  supérieurs ,  mais  Ai  terrain  mimi  du  tintr  Bardet;  —  3*  que 
tout  inviie  à  penser  que  c'est  ce  petit  pont  que  les  Caillât  ont  eu  en  vue , 
lorsqu'ils  ont  dit ,  dans  leur  citation  en  complainte  »  que  VécouUment  des 
eaux ,  qui  se  faisait  par  uiu  pent$  nalurelU  était  aidé  t  entretenu  par  du 
travaux  de  main  d'homme ,  et  que  rien  ne  contredit  celle  présomption  ; 

Considérant  enfin ,  sur  le  3*  moyen ,  que  la  contestation  n'ayant  nulle- 
ment porté  sur  une  tourcê  dfcau,  qui  existât  dans  l'héritage  du  sieur 
Bardet,  l'art.  64i  dû  même  code  était  étranger  à  l'espèce;  et  qu'aussi  les 
juges  no  lui  en  ont-ils  pas  fait  l'application;  —  Rejette. 

Ou  S  mars  1809.-C.  C,  sect.  req.-HM.  Ilenrion ,  pr.-Baillv,  rap. 

iYoia«  Les  recueils  ne  retracent  que  les  trois  lignes  relatives  à  la  com- 
pétence. 

â*  Etpéee  /  —  (  Leroy  C.  Taffoiry.  )  —  Les  eaux  pluviales  s'écoulaient 
■alurellement  du  fonds  de  Leroy  sur  le  fonds  inférieur  de  Taffoiry. — 
Celui-ci  arrêta  le  cours  de  ces  eaux  par  une  digue  et  les  fit  refouler  sur  le 
fonds  de  Leroy.  —  Leroy  a  demandé ,  par  action  possessoire ,  la  suppres- 
sion de  ceUe  digue  et  40  fr.  de  dommages-intérêts.  —  Taffoiry  a  décliné 
la  juridiction  du  juge  de  paix,  sous  prétexte  qu'il  s'agissait  d'une  action 
pétiloire ,  tendante  à  imposer  une  servitude  sur  son  fonds.  —  Leroy  a 
répondu  qu'il  avait  été  troublé  dans  la  jouissance  d'un  droit  dont  il  était, 
depuis  longtemps ,  en  possession ,  et  qui  dérivait  de  la  nature  des  lieux  ; 
qu'ainsi ,  u  avait  pu  exercer  une  complainte.  —  26  mai  1812 ,  jugement 
|Nir  lequel  le  juge  de  paix  se  déclare  compétent.  —  Sur  l'appel  de  Taffoiry, 
jugement  du  tribunal  de  Nogeot-le-Rotrou ,  du  18  juillet  1812,  qui  an- 
nule celui  du  juge  de  paix  ,  attendu ,  y  est-il  dit,  qu'il  s'agissait  d'une 
action  pétiloire.  —  Pourvoi  par  Leroy,  pour  contravention  à  l'arU  10, 
■*•  I H  2  du  tit.  S  de  U  loi  du  24  août  1790. 

Là  coun;— Vu  les  n««  1  et  2  de  l'art  10  du  tit.  3  delà  loi  du  24  août 
1790;  — Attendu,  dans  le  droit,  que  le  juge  de  paix  doit  connaître  des 
actions  pour  dommages  faits  par  les  hommes  aux  champs ,  fruits  et  ré- 
coltes, des  entreprises  sur  les  cours  d'eau  commises  dans  l'année ,  et  de 
toutes  autres  actions  possessoires;  — Qu'aux  termes  de  l'art.  640  e.  dv., 
les  fonds  inférieurs  sont  assujeUis  envers  ceux  qui  sont  plus  élevés  ,  à  re- 
cevoir les  eaux  qui  en  découlent  naturellement,  sans  que  la  main  de 
Vbomme  y  ait  contribué  ; —  Que  cette  obligation ,  étant  consacrée  par  la 
loi ,  est  un  droit  réel  fondé  en  titre ,  et  donne  par  conséquent  au  posses- 
seur troublé  dans  sa  possession  l'action  en  complainte  contre  l'auteur  du 
trouble  ;  —  Que ,  si  la  possession  est  déniée  par  le  défendeur,  U  n'en  ré- 
sulte aucunement  que  la  complainte  soit  non  recevable  ;  qu'il  s'ensuit  seu- 
lement oae  le  juge  de  paix ,  compétent  sur  la  demande ,  rest  sur  l'excep- 
tioo;  quil  doit  vérifier  les  prétentions  respectives  des  parties,  et  statuer 
en  conséquence  sur  la  complainte  au  fond ,  en  maintenant  le  possesseur  en 
sa  possession ,  ou  en  décidant  qu'il  ne  l'a  jamais  eue  ; 

Que -y  dans  l'espèce ,  il  est  constant  par  les  pièces,  et  en  partie  reconnu 
MT  le  jugement  attaqué  lui-même,  que  Leroy  a  conclu  principalement 
devant  le  juge  de  paix  à  ce  que  Taffoiry  fût  condamné  à  supprimer  la  digue 
par  lui  élevée  sur  son  fonds  pour  arrêter  le  cours  des  eaux  pluviales  venant 
de  celui  de  Leroy,  et  en  40  fr.  de  dommages-intérêts  pour  réparation  du 
domnage  fait  par  le  reflux  et  le  séjour  des  eaux  an  fonds  de  Leroy  et  à 
Pavoîne  dont  il  était  ensemencé,  et  en  ontrs  subsidiairement  à  es  que 
Leroy  fût  maintenu  dans  la  possession  où  il  était  du  cours  des  eaux  plo- 
f  iales  s'écoulant  de  son  fonds  sur  celui  inférieur  de  Taffoirv,  par  la  situa- 
tion naturelle  des  lieux  et  sans  fait  de  main  d'homme ,  de  tout  temps, 
jusqu'à  six  ssois  avant  l'instance ,  époque  de  la  construction  de  ladite 
digue; — Qu'il  résulte  évidemment  de  ce  que  dessus,  que  l'action  de 
Leroy  est ,  de  droit  et  de  fait ,  essentiellement  possessoire ,  et  qu'il  ap- 
partenait au  juge  de  paix  d'en  connaître ,  nonobstant  le  déni  de  la  pos- 
session fait  par  Taffoiry  ;  oue ,  par  suite ,  le  jugement  qui  décide  le  con- 
traire, viole  formellement  les  a**  1  et  2  do  rarl.  10 ,  tit,  3  de  la  loi  du 
24  août  1790. 

Du  13  juia  i814.-a  C.»  mcL  df.-llM.  Huiairst  i«  pr.-Cassaigne, 


par  suite  de  travaux  faits  sur  ce  fonds  par  le  défendeur,  la  propriété 
du  complaignant  vient  à  être  Inondée  par  les  eaux  qui , auparavant, 
coulaient  à  côté  :  le  défendeur  ne  peut  invoquer  l'art.  040,  lequel 
n'assujettit  les  propriétaires  Inférieurs  qu'à  recevoir  les  eaux  décou- 
lant nature/femenf  des  fonds  supérieurs  (Req.,2  avril  1811)  (1). 

87  t.  De  même,  lorsque  des  travaux  faits  dans  un  fonds  su« 
périeur  ont  détourné  les  eaux  pluviales  qui  y  tombent,  sur  des 
fonds  inférieurs  qui  ne  les  recevaient  pas  naturellement  «  il  y  a 
lieu  à  l'action  possessoire  de  la  part  des  propriétaires  de  ceux-ci; 
et  cela,  alors  même  que  ces  fonds  ne  sont  pas  contigus  à  celui  sur 
lequel  ont  été  opérés  les  travaux,  mais  s'en  trouvent  séparés  par 
d'autres  héritages  dont  les  propriétaires  ne  se  plaignent  pas  (Req ., 
12nov.  1812)  (2). 

899,  Celui  qui  a  une  source  dans  son  fonds  peut  en  user  à  sa 
volonté ,  sauf  les  droits  que  le  propriétaire  Inférieur  peut  avoir 

'  (I)  (  Durand  C.  Driolios.)  —  La  cour;  -—  Attendu  qu'il  est  constant 
au  procès  que  c'est  par  Teffet  des  digues  construites  dans  le  fossé  rie  Du- 
rand ,  que  les  eaux  qui  coulaient  autour  d'une  pièce  de  terre  de  Drielles 
se  sont  élevées  au-dessus  de  leur  hauteur  ordinaire,  ei  sont  entrées  sur 
cette  pièce  de  terre  ;  que  Driolles  troublé  dans  la  possession  où  il  était  ds 
ne  point  recevoir  sur  sa  pièce  de  terre  les  eaux  sortant  du  terrain  de  Du- 
rand ,  a  eu  le  droit  d'intenter  l'action  possessoire  dans  Tannée  du  trouble, 
et  que  cette  action  devait  être  portée  ,  comme  elle  l'a  été,  devant  la  jus- 
tice de  paix  ;  —  Attendu  qu'étant  déclaré  en  fait  par  le  jugement  altaqui 
que  les  ouvrages  pratiqués  dans  l'an  par  le  sieur  Durand  dans  les  «iarties 
de  son  fossé ,  ont  intercepté  U  descente  des  eaux  et  les  est  portées  dans  le 
terrain  de  Driolles  qui  a  été  raviné,  il  est  évident  que  ledit  Durand  us 
pouvait  opposer  à  son  adversaire  l'art.  640  c  dv.,  puisque  par  cet  article 
les  fonds  intérieurs  ne  sont  assujettis  envers  ceux  qui  sont  plus  élevés  à 
recevoir  que  les  eaux  qui  en  découlent  noiiireUiiiiefi^  et  sans  que  la  main 
de  l'hoipme  y  ait  contribué  ;  que  de  là  il  s'ensuit  qu'en  condamnant  Du- 
rand à  rétablir  les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  son  ouvre  nou- 
velle, en  enlevant  toutes  les  nasses  par  lui  pratiquées  dans  son  fossé  ,uu 
moyen  desquelles  le  cours  des  eaux  avait  été  arrêté ,  le  tribunal  de  Mar- 
mande  a  fait  une  juste  application  des  principes  et  des  lois  de  la  umtière } 
—  RejeUe. 

Du  2  avril  1811.-€.  C,  seot  nq.-HM.  Henrion,pr.-Aumont,  nip,« 
Daniels ,  av.  gén.-Gorte ,  av. 

(2)  Etplce  :  —  (  Journet  C.  Puthod.  )  —  Journet  posséda  sur  un  coteau 
une  vigne  supérieure  à  celles  de  Puthod.  Ces  dernières  ne  sont  pas  néan- 
moins immédiatement  inférieures.  —  U  parait  que  Joumct  a  fait,  au  tra- 
vers du  canal  par  où  s'écoulaient  de  tout  temps  les  eaux  pluviales  du  côté 
de  l'occident  de  sa  vigne*  des  fossés  qui  ont  intercepté  le  cours  naturel 
des  eaux  et  préjudicié  aux  vignes  de  Puthod.  —  Traduit  pour  ce  lait  de- 
vant le  juge  de  paix ,  il  est  condamné,  le  8  juin  1809  ,  au  rétablissement 
des  lieux,  par  le  motif  que  les  eaux  détournées  par  les  nouveaux  travaux 
tombent  d'abord  dans  les  vignes  des  sieurs  Pomateau  «t  autres  (qui  oe  sa 
plaignent  pas  ),  et  de  là  dans  celle  de  Puthod. 

Appel  par  Journet  qui  soutient  que  le  juge  de  paix  était  ineompéteul, 
parce  que  le  prétendu  trouble  a  eu  lieu  autérieurcment  à  l'année  dans  la- 
quelle l'action  a  été  intentée. 

.  7  janv.  1812,  jugement  confirmatif  du  tribunal  de  Bourg  qui  déride 
en  principe  qu'il  suffisait  que  l'entreprise,  quoique  commencée  avant 
l'année  du  trouble,  eût  été  terminée  dans  l'année  pour  donner  ouverture 
à  l'action  possessoire. 

Pourvoi  pour  violatlou  des  art.  23  et  2S  c.  pr.  -^  Dans  Pintérêt  ds 
Journet ,  on  soutient  1«  que  sans  l'existence  d'une  servitude  à  laquells  11 
aurait  été  assujetti ,  on  ne  pouvait  lui  interdire  de  cultiver  à  son  gré  une 
partie  de  sa  propriété ,  que  l'entreprise  n'avait  pas  été  commise  dans 
rannée  ;  qu'un  seul  acte  forme  le  trouble  et  que  Pacte  qui  le  suit  ne  forms 
pas  un  trouble  nouveau;  qu'ainsi  eu  «résonant  l«  rétablissement  des 
lieux ,  lorsqu'ils  avaient  été  changés  anlérisurrmsnt  à  l'aanés  du  trsuble , 
lo  juge  de  paix  avait  cumulé  le  pélitoira  avec  le  psssesMire;  <r«  2*  Quo 
rien  u'indique  d'ailleurs  que  la  partie  qui  a  intenté  PacUou  eût  la  posses- 
sion annale ,  U  jugement  lui-même  n'eu  faisant  pas  mention;-^  3*  Que 
Paction  enfin  u'étail  pas  fondée,  en  es  qM  ks propriétésdes  parties  sont 
sénaiées  par  des  propriétés  inlermédiairts  appartenant  è  d Wtrcs  indi- 
vidus. — Arrêt  » 

La  Gooa  ;— Attendu  que  reusembls  des  procédures  qui  ont  eu  lieu  devant 
le  Juge  de  paix ,  désMwtre  que  Pactiou  nossessoin  avait  été  fermée  dans 
l'aunée  du  trouble  ;-^Qtte  la  sentence  confirmée  par  les  luges  d'appel  n'arien 
prononcé  sur  Is  pétiloire ,  s'éinat  bornée  à  ordouner  le  télahlîssement  des 
chose»  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  le  trouble ,  ce  qui  est  le  but  de 
toute  dénonciation  de  nouveleeuvre;—*  Qu'enfin  Ih principes  sur  les  ser- 
vitudes établies  par  le  fait  de  Phomme,  iuToqpsés  par  les  demandeurs, 
sont  étrangers  à  une  espèce  dans  laquelle  il  était  questisn  d*uM  servitude 
dérivant  de  la  situation  des  lieux  ;  —  Rejette. 

Du  12  nov.  1812.-C.  G.,  sect.  req.-lOf.  Hearisn ,  pr.-Botton  Caslel- 
lamoats  »  ràp«-DaDiels  «  av.  |én.-llailhej  aib 
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acquis,  i(ar  titre  oa  prescription;  prescription  qui  ne  peut  résulter 
que  d'une  Jouissance  trentenaire  à  compter  du  jour  où  ce  proprié- 
taire a  liait  des  travaux  apparents  destinés  à  faciliter  le  cours  de 
l'eau  dans  son  fonds  (c.  civ.  641,  642).  —  D'où  il  suit  que  si  le 
propriétaire  inférieur  n'a  pas  fait  de  tels  travaux  et  n'a  d'ailleurs 
point  de  titres,  il  ne  peut ,  en  cas  de  détournement  des  eaux  de  la 
source  du  fonds  supérieur,  agir  au  possessoire  pour  se  faire 
maintenir  dans  sa  Jouissance ,  même  immémoriale,  de  ces  eaux 
(Gass.,  25  août  1812)  (1). 

898.  Il  en  était  déjà  ainsi,  avant  les  lois  nouvelles,  dans  la  ci- 
devant  Bretagne  :  le  propriétaire  pouvait  user  à  son  gré  de  l'eau  de 
eource  qui  naissait  dans  son  fonds  (ou  qui  y  coulait)  sans  que  le 
propriétaire  inférieur,  en  possession  de  la  recevoir,  à  la  sortie  de 
ce  fonds,  pût  acquérir  par  cette  possession  seule,  précaire  et  de 
pure  tolérance ,  aucun  droit  et  spécialement  aucune  action  pos- 
sessoire (ReJ.,  18  brum.  an  il)  (2). 

874.  Le  droit  reconnu  au  propriétaire  qui  a  une  source  dans 
son  fonds  d'en  user  à  sa  volonté,  ne  s'étend  pas  au  cas  où  il  s'agit 
d^un  cours  d'eau  qui  ne  prend  qu'en  parité  sa  source  dans  le  fonds 
de  ce  propriétaire  sur  lequel  il  passe  :  dans  cette  liypotbèse ,  les 
entreprises  commises  par  celui-ci  sur  le  cours  d'eau ,  et  préjudi- 
ciables aux  propriétaires  inférieurs,  ouvrent  à  ces  derniers  l'action 
possessoire  contre  lui.  C'est  ce  que  la  cour  de  cassation  a  Jugé 
en  ces  termes  :  «  Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  du  1 1  avril 
1808,  coflrmé  par  celui  dénoncé  du  3  juin,  que  Dumeteau  et 

(1)  Etpice  f  — (Besnard  C.  Mannoir.)  —  Besnard  possédait  ane 
prairie,  séparée  par  un  fossé  de  la  propriété  de  Mannoir.  —  Une  source , 
qui  prenait  naissance  dans  cette  prairie ,  se  jetait  dans  le  fossé ,  d'où  elle 
s'échappait  par  plusieurs  issues ,  pour  arroser  la  propriété  de  Mannoir.  — 
En  1809 ,  Besnard  ayant  dérivé  l'eau  de  cette  source  pour  arroser  sa  pro- 

Sriété ,  Mannoir  a  demandé  à  être  maintenu  dans  la  possession  du  cours 
es  eaux  sur  son  terrain.  —  Le  juge  de  paix  a  déclaré  l'action  posses- 
soire mal  fondée ,  sur  le  motif  qu'il  n'avait  été  fait  aucun  ouvrage  sur  la 
propriété  de  Besnard ,  pour  faciliter  la  chute  des  eaux  dans  la  propriété 
ae  Mannoir,  et  que  les  servitudes  de  prise  d'eau  ne  pouvaient  s'acquérir 
que  par  des  actes  de  possession  et  ouvrages  apparents  de  main  d'homme 
sur  le  fonds  asservi.  —  Sur  l'appel,  Mannoir  a  soutenu  qu'il  suffisait  qu'il 
eût  joui  des  eaux  pendant  un  temps  immémorial  pour  avoir  le  droit  de 
former  une  action  possessoire ,  et  qu'on  ne  pourrait  discuter  sur  les  effets 
de  la  possession  que  lorsqu'il  s'agirait  de  l'action  au  pétitoire.  —  Besnard 
n'a  pas  dénié  la  jouissance  immémoriale  ;  mais  il  a  soutenu  que  celle 
jouissance  n'ayant  pas  eu  lieu  de  la  part  de  Mannoir,  à  titre  de  proprié- 
taire ,  ne  pouvait  autoriser  une  action  possessoire. 

Le  5  juin  18i0 ,  jugement  du  tribunal  de  Fougères,  qui  infirme  la  dé- 
cision du  ju^e  de  paix ,  et  admet  l'action  possessoire. — Attendu  qu'il  suffit 
de  l'aveu  fait  par  l'avocat  de  Besnard ,  que  les  eaux  coulaient  de  temps 
immémorial  sur  le  pré  de  Mannoir,  par  trois  endroits  différents ,  pour  quMi 
fût  inutile  de  connaître  la  forme  des  conduits  d'eau  ou  ouvertures ,  parce 
que  des  ouvrages  d'art  ne  sont  pas  nécessaires  pour  procurer  l'écoulement 
des  eaux  sur  le  pré  de  Mannoir  -y  qu'il  suffisait  de  l'existence  des  ouver- 
tures destinées  à  l'écoulement,  et  qu'elles  fussent  ajpparentcs  et  prati- 
quées dans  la  haie  de  Besnard  ;  que,  dans  cet  eiat,  il  n'y  avait  pas  & 
examiner  si  elles  avaient  élé  formées  par  l'une  ou  l'autre  partie. 

Pourvoi  de  Besnard  pour  violation  des  arU  641  et  642  c  civ.  — Arrêt. 

La  coua  ;  — Vu  les  art.  641  et  642  e.  civ.;  —  Attendu  que  l'écoule- 
ment des  eaux  d'une  source  d'un  héritage  supérieur  sur  le  terrain  infé- 
rieur, ne  peut  constituer  une  servitude  au  profit  du  propriétaire  de  ce  ter- 
rain ;  — -  Que  cependant  le  jugement  attaqué  a  décidé  qu'il  suffisait  de 
l'existence  de  cet  écoulement  pendant  un  temps  immémorial  pour  faire 
acquérir  la  possession  de  ces  eaux  au  propriétaire  inférieur;  — Qu'à 
cette  erreur  il  en  a  ajouté  une  autre  non  moins  grave ,  en  décidant , 
contrairement  k  la  disposition  de  l'art.  649  c.  civ.,  qui  n'a  fait  que  con- 
sacrer les  anciens  principes  en  cette  matière ,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à 
examiner  si  les  ouvertures  par  où  s'écoulaient  les  eaux  avaient  été  prati- 
quées par  le  propriétaire  du  fonds  inférieur,  ou  par  celui  de  l'héritage  su- 
périeur, tandis  que  ce  n'est  que  de  l'existence  de  ces  ouvrages  de  la  part 
du  propriétaire  inférienrsur  le  fonds  du  propriétaire  de  la  source,  que  peut 
naître  la  servitude  sur  son  héritage,  et  par  suite  la  prescription  et  l'action 
possessoire  ;  —  Casse ,  etc. 

Du  S5  août  1812.  —  G.  G.»  sect.  civ.-MM.  Muraire ,  l*'  pr.-Roasseau, 
rap.-Sirey  et  Loiseaa,  av* 

(2)  (Mescam  C.  Philippe.)  •—  Lb  tribunal;  —  Sur  le  2*  moyen  :  — 
Attendu  que  les  défenseurs  des  ]jarlies  avaient  plaidé  et  développé  leurs 
défçoses  dans  deux  audiences  qui  ont  précédé  le  rapport ,  que  le  tribunal 
de  Brest  les  a  encore  admis  h  proposer  leurs  observations  après  le  rapport, 
«t  qu'en  obligeant  les  défenseurs  a  se  réduire  à  de  simales  observations , 


Masson  avaient  conclu  à  être  maintenus  dans  la  possession  annale 
d'un  cours  d'eau ,  dont  une  partie  ne  prenait  pas  sa  source  dans 
le  pré  du  demandeur,  mais  y  passait  seulement  et  concourait  à 
former  un  ruisseau  mitoyen  ;  —  Attendu  que  le  juge  de  paix  de 
Barbezieux  a  pu  se  déclarer  compétent  pour  connaître  d'une  de« 
mande  ainsi  conçue,  et  que  le  jugement  dénoncé,  en  confirmant 
celui  du  juge  de  paix ,  n'a  point  violé  l'art.  641  du  code  Napoléon , 
et  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  3,  n<>  2  du  c.  de  proc.  civ.^ 
—  Rejette.  »  (6  déc.  1809.-G.  G.,  sect.  req.-M.  Botton ,  rap.-AO: 
Desgravier  C.  Dumeteau.  ) 

875.  La  question  de  savoir  s'il  est  nécessaire  que  les  tr»> 
vaux  dont  parle  l'art.  642  soient  pratiqués  sur  le  fonds  supérieur 
pour  donner  ooursàla  prescription  du  droit  de  recevoir  les  eaux  de 
ce  fonds  en  faveur  du  fonds  inférieur,  est  très-controversée.  Ge 
n'est  pas  ici  le  Heu  de  discuter  cette  question  :  nous  dirons  seule- 
ment que  l'affirmative  est  consacrée  par  l'arrêt  du  25  août  1 812  (V. 
n<^  372), qui  décide  expressémentqueles  travaux  tAÏissurlefondsin-' 
férieur^  pour  recevoir  les  eaux,  ne  suffiraient  pas  pour  autoriser 
l'action  possessoire  de  la  part  du  propriétaire  de  ce  fonds. — Un 
autre  arrêt  de  la  cour  de  cassation  exige  également,  pour  que  le 
propriétaire  d'un  fonds  inférieur  puisse  obtenir  au  possessoire  le 
maintien  d'un  cours  d'eau  prenant  sa  source  dans  rhérita/s^e  su- 
périeur, qu'il  ait  fait  des  ouvrages  sur  cet  héritage,  et,  en  outre, 
que  ces  ouvrages  aient  été  pratiqués  dans  Vintérét  du  fonds  infé- 
rieur (Req. ,  6  juin.  1823)  (3).  —  Enfin,  il  a  été  statué  dans  le 


il  n'a  fait  qu'user  du  pouvoir  discrétionnaire  qui  appartient  à  tous  les  tri- 
bunaux ,  et  sans  lequel  les  procès  seraient  interminables; 

Sur  le  4*  moyen  :  —  Attendu  que  l'art;  1  du  lit.  18  de  l'ordonn.  de 
1667  ci-dessus  cité  exclut  expressément  de  l'action  en  complainte  ceux 
qui  n'ont  qu'une  possession  précaire  ;  que ,  suivant  la  jurisprudence  de  la 
ci-devant  Bretagne,  chaque  propriétaire  peut  user  à  son  ^  de  l'eau  de 
source  qui  naît  ou  qui  s'écoule  uans  son  fonds  sans  que  le  propriétaire  du 
fonds  inférieur  qui  la  reçoit,  lorsqu'elle  sort  du  fonds  supéneur,  puisse 
jamais  acquérir  aucun  droit  par  cette  seule  possession;  que ,  d'après  cette 
jurisprudence ,  le  propriétaire  du  fonds  inférieur,  qui  n'a  pour  lui  que  cette 
seule  possession  ,  n'est  pas  censé  posséder  animo  domini ,  et  que  sa  pos- 
session qui  n'est  que  l'effet  de  la  tolérance  du  propriétaire  supérieur  pent 
être  à  tout  instant  interrompue  par  ce  dernier  ;  d'où  il  suit  i^'en  décidant 
qu'une  pareille  possession  devait  être  regardée  comme  précaire  et  n'avait 

Sas  le  caractère  exigé  par  la  loi ,  le  jugement  attaqué  n'a  pas  violé  l'artide 
e  l'ordonnance  ci-dessus  cité; 

Sur  le  5*  moyen  :  — -  Attendu  que  le  demandeur  n'avait  porté  devant  le 
juge  de  paix  qu'une  action  possessoire,  et  qoe  lors  même  que  sa  posses- 
sion n'était  pas  de  nature  à  autoriser  cette  action ,  le  juge  de  paix  était 
toujours  compétent  ponr  en  connaître  ;  mais  que  le  tribunal  de  Brest  ayant 
été  investi  par  conclusions  des  parties  à  juger  au  fond  et  k  réformer  le 
jugement  du  tribunal  de  paix  par  les  motifs  déduits  ci-dessus,  peu  im- 
porte qu'il  ait  ajouté  à  la  réformation  du  jugement  du  tribunal  de  paix  que 
ce  jugement  était  nul  et  incompétent;  —  Attendu  que  cette  expression 
erronéB  ne  porte  aucun  préjudice  aux  parties  et  ne  peut  pas  suffire  pour 
autoriser  la  cassation  d'un  jugement  oont  les  dispositions  au  fond  sont 
conformes  à  la  loi; 

Sur  le  6*  moyen  :  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  n'a  statué  que 
sur  le  possessoire ,  puisqu'il  s'est  borné  à  débouter  le  demandeur  de  l'ae- 
tion  possessoire  qu'il  avait  intentée ,  et  qu'ainsi  il  ne  peut  pas  y  avoir  eu 
la  cnmulation  du  pétitoire  et  du  possessoire  prohibée  par  les  art.  4  et  5 
du  tit.  1 8  de  l'ordonn.  de  1 667  ;  —  Rejette. 

Du  18  brum.  an  11. -G.  C. ,  ch.  civ.-MM.  Lasaudade ,  pr.-Audier-Ma»- 
sillon ,  rap.-Jourde ,  subs.-Dupont,  av. 

^  (3)  Espèce  : —  (Lalouel  C,  Polinière.)  —  La  veuve  Lalouel  faisait  ar- 
river sur  sa  propriété  les  eaux  d'une  source  placée  sur  le  fonds  supérieur, 
au  moyen  d'un  aqueduc  souterrain  pratiqué  sur  le  fonds  supérieur,  passant 
sous  un  chemin  public  sépàratif  des  deux  propriétés ,  et  arrivant  ensuite 
à  celle  de  la  veuve  Lalouel. 

Polinière,  propriétaire  du  fonds  supérieur,  changea  cet  état  de  choses, 
en  détournant  le  cours  des  eaux.  —  Action  possessoire  de  la  part  de  la 
veuve  Lalouel.  Polinière  décline  la  compétence  du  juge  de  paix;  maïs,  par 
jugement  du  8  juin  1819 ,  ce  magistrat  se  déclare  compétent.  Sur  l'appel 
de  Polinière ,  le  tribunal  de  Vire  ordonne  une  expertise  et  consulte  les 
titres  anciens  pour  savoir  par  qui  l'aqueduc  a  été  construit.  —  Le  27  mai 
1823,  il  rend  le  jugement  suivant  :  —  «  Attendu  que  le  premier  juge,  en 
se  déclarant  compétent  et  renvoyant  l'affaire  à  quinzaine  aux  fins  par  lei 
parties  de  défendre  à  l'action  possessoire ,  a  implicitement  jugé  que  cette 
action  était  recevable  ;  que  les  soutiens  respectifs  et  les  motifs  du  juge- 
ment ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard  ;  que,  d'ailleurs ,  les  parties  on 
cause  d'appel  l'ont  constamment  et  uniquement  envisagé  sous  ce  point  de 
vue  ;  —  Attendu  p  dèt  lors  »  foe  la  seule  question  que  l'appel  présente  à 
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même  eéùs  ]>ar  arrAts  des  II  mars  1828  (I) ,  et  5  Juin.  4837. 
Req.,  aff.  Lignières.  —  V.  au  surplus  dos  observ.  y®  Servitude. 
87S.  Le  droit  de  se  servir  d'un  cours  d'eau  créé  de  main 
d^homme  sur  le  fonds  supérieur,  peut,  tout  aussi  bien  que  le  droit 
de  jouir  des  eaux  d'une  source  prenant  naissance  sur  ce  fonds, 
être  acquis  par  pi^cription  au  moyen  d'ouvrages  apparents;  en 
conséquence ,  il  a  été  Jugé  que  le  propriétaire  inférieur,  en  pos- 
session depuis  plus  d'un  an  de  recevoir,  au  moyen  d'ouvrages  ap- 

décider,  est  celle  de  savoir  si  l'action  possessoire  est  ou  non  recwable , 
pour  le  ooon  d'eau  dont  il  s'agit  ;  •—  Attendu  qu'il  reste  constant ,  en  fait, 
1*  que  la  sourcenlont  il  s'agit  naît  sur  la  propriété  du  sieur  Polinière  j  — 
S^  Que  les  eaux  de  cette  source  s'écoulent  par  un  canal  souterrain  fort 
ancien 9  existant  sous  cette  propriété,  et  se  prolongeant  sous  le  chemin 
public  des  rochers  des  Vaux- de- Vire; — 3<*  Que  l'ouverture  de  ce  canal , 
au  midi ,  se  trouve  dans  un,  mur  parementé  des  deux  côtés ,  contre  lequel 
est  ensuite  collé  et  appliqué  le  mur  du  jardin  de  la  d^me  Lalouel,  qui 
présente  une  ouverture  correspondante  pour  le  passage  des  eaux; — A"*  Que 
ce  dernier  n'a  été  construit  que  bien  postérieorement  au  canal ,  et  seule- 
ment lors  du  défrichement  du  terrain  concédé  par  l'acte  de  1779;  <{u'il 
ne  présente,  avec  le  mur  du  canal ,  aucune  liaison,  incorporation  ou  mé- 
dification  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  la  dame  Lalouel  ne  présente  aucun 
atre  k  l'appui  de  k  possession  qu'elle  allègue,  pour  en  établir  la  non  pré- 
carité ;  —  Attendu  que ,  suivant  les  principes  normands ,  seuls  applicables 
a  U  cause,  mais  d'ailleurs  consacrés  par  l'art.  642  c.  civ. ,  la  prescrip- 
tion d'une  semblable  servitude  ne  pouvait  s'acquérir  que  dans  le  cas  d'in- 
oorporation  ou  inédificalion  sur  le  fonds  supérieur,  d'ouvrages  apparents , 
destinés  à  faciliter  la  chute  et  le  cours  des  eaux  sur  le  fonds  inférieur  ;  — 
Attendu  que,  d'après  les  faits  reconnus  constants,  les  ouvrages  de  la 
dame  Lalouel  ne  pourraient  lui  être  utiles  pour  la  prescription ,  et,  par 
suite ,  pour  l'action  possessoire ,  fondée  sur  la  présomption  de  propriété , 
qu'autant  que  la  possession  à  laquelle  le  trouble  est  apporté  pourrait ,  par 
la  prolongation ,  faire  acquérir  la  prescription  ;  —  Le  tribunal  déclare 
l'action  possessoire  non  recevable.  » 

Pourvoi  de  la  veuve  Lalouel ,  pour  excès  de  pouvoir  et  violation  de  l'art. 
10 ,  tit.  3  de  la  loi  du  24  août  1790,  de  l'arL  25  c  pr.  et  des  art.  641, 
642  et  690  c.  civ.  D'après  la  loi  de  1790 ,  a-t-on  dit  pour  elle ,  le  juge  de 
paix  connaît,  au  possessoire ,  de  toutes  les  entreprises  sur  les  cours  d'eau 
commises  dans  l'année.  Pour  fonder  cette  action,  l'art.  642  c  civ.  exige 
l'existence  d'ouvrages  sur  le  fonds  supérieur  ;  c'est  précisément  ce  qui  est 
eonstaié  dans  l'espèce.  Rn  recherchant  quel  a  été  l'auteur  de  ces  ouvrages, 
en  ordonnant  une  expertise  et  en  prenant  connaissance  des  titres  anciens, 
le  tribunal  de  Vire  a  jugé  le  possessoire  par  le  pétitoire ,  et  oonséquemment 
violé  les  lois  citées.  ^  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  l'action  possessoire  ne  peut  être  exercée  qu'au- 
tant que  la  prescription  peut  résulter  de  la  possession;  —  Attendu  que, 
relativement  aux  eaux  qui  dérivent  d'une  source ,  il  est  de  principe  que  le 
propriétaire  du  terrain  inférieur  ne  peut  prescrire  le  droit  de  s'approprier 
cette  eau ,  qu'autant  qu'il  a  été  fait ,  sur  l'héritage  supérieur,  des  ouvrages 
dam  VinUrii  du  terrain  inférieur  ;  —  Attendu  que  les  juges  d'appel  ont 
reconnu  que  les  ouvrages  construits  sur  l'héritage  supérieur  ne  l'ont  pas  été 
pour  l'avantage  du  fonds  inférieur;  que,  dès  lors,  k  prescription  ne  pou- 
vant résulter  d'une  pareille  possession ,  quelque  longue  qu'elle  fût ,  et  le 
jugement  se  bornant  à  déclarer  l'action  possessoire  non  recevable,  ce  ju- 
gement n'a  pu  violer  et  n'a  effectivement  violé  aucun  des  articles  du  code 
invoqués  ;  —  Rejette. 

Du  6  juilU  1825.-C.  G.,  sect.  req.*)iM.  Henrion,  pr.-Vallée,  rap.-De- 
lagrange,av. 

(1)  Egpècê  :^  (  Pelet  C.  Bazalgette.)  ^  i«  fév.  1825 ,  jugement  du 
trib.  d'appel  de  Florac  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  la 
veuve  Bazalgette  ayant  sur  son  fonds  une  source  et  pouvant  l'utiliser  dans 
toute  l'étendue  de  sa  propriété ,  la  veuve  Pelpt ,  au  moyen  de  sa  posses- 
sion et  de  l'établfssement  d'un  canal  qui  vient  aboutir  au  bord  du  ruis- 
seau qui  sépare  les  deux  propriétés ,  n'aurait  pu  prescrire  contre  le  droit 
qu'avait  la  veuve  Bazalgette  d'user  à  sa  volonté  des  eaux  de  la  source 
existante  dans  son  fond  ,  indépendamment  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  établi 
que  les  ouvrages  pratiqués  par  la  veuve  Pelet  eussent  été  faits  sur  la  pro- 

Ïriélé  de  la  Veuve  Bàialgètte ,  circonstance  qui  seule  aurait  pu  légitimer 
\  possession  de  la  veuve  Pelet  et  la  réintégrande  qu'elle  demandait.  » 
Pourvoi  pour  violation  des  art.  641  et  suiv.  c.  civ>  -—  ArrêL . . 
'     La  coor;  —  Attendu  sur  le' premier  moyen ,  qu'en  décidant  que  les 
•uvrages  destinés  à  dériver  les  eatax  de  la  source  qui  nait  dans  le  fonds  de 
la  veuve  et  héritiers  BaSalgette  n'ayant  pas  été  pratiqués  par  les  proprié- 
-  taiies  du  f(md  inférieur  star  le  fonds  desdito  venve  et  héritiers,  proprié- 
laiAs  de  la  Murch ,  la  prescription  de  laquelle  pouvait  naître  le  maintien 
de  la  servitude  Réclamée  par  (a  veuve  Pelet  de  pouvait  être  admise,  le 
Jugement  attaqué  s'est  conformé  à  la  disposition  ae  l'art.  642  c.  civ.,  qui 
•  n'a  faut  que  consacrer  les  ancien^  principes  et  la  jurisprudence  des  an- 
ciennes cours  en  cette  matière  ;  —  Rejette. 

'    Dn  il  mars  i828.-G.  C,  ch«  ieq.-lfM.  Henrion  »  pr.-DaBqjer»  np«- 
' Lsbsaui n. gên.-Compaas,  a?« 


parents  établis  tant  sur  sa  propriété  que  sur  lliéritage  supérieur, 
les  eaux  qui  fluent  ortt/lcte^/sment  de  cet  héritage ,  est  fondé  à 
exercer  la  complainte  s'il  est  apporté  quelque  changement  à  la 
chute  des  eaux  par  le  propriétaire  supérieur;  et  cela,  quand 
même  l'ouvrage  apparent  aurait  été,  dans  le  principe,  établi  prin* 
cipalement  pour  recevoir  une  eau  courante,  qui  depuis  a  cessé  de 
couler  dans  cette  direction  (Req.,  27  mars  1852)  (2). 
899.  Mais  il  en  est  autrement,  lorsque  les  ouvrages  pratl« 

(2)  Espèce  :  —  (Roche  C.  Sève.  )  —  La  demoiselle^Roche  possède ,  par 
elle  et  ses  auteurs,  une  terre  bordant  la  rivière  de  iaCredogne ,  qui  n  est 
ni  navigable  ni  flottable. 

Une  aérivalion  pratiquée  sur  cette  rivière  conduit  un  certain  volume  d'eau 
au  moulin  Ghabrier,  appartenant  à  cette  demoiselle .  le  canal  parcouru  par 
cette  dérivation  traverse  un  espace  de  terrain  qui  est  aussi  sa  propriété. 

Ce  canal  se  déchargeait  autrefois  dans  le  lit  de  la  Gredogne,  à  cinquante 
toises  environ  en  amont  d'un  barrage  établi  sur  celte  rivière  par  les  époux 
Sève  pour  Tirrigation  de  leurs  héritages ,  qui  sont  aussi  riverains ,  mais 
au-dessous  de  ceux  de  la  demoiselle  Roche  ;  en  sorte  que ,  dans  cet  ancien 
état  de  choses ,  les  époux  Sève  recevaient  à  la  fois  et  les  eaux  du  courant 
naturel  et  celles  du  bief  artificiel  pratiqué  sur  la  demoiselle  Roche.  — ^ 
Mais ,  depuis  environ  vingt  ans,  la  rivière  s'est  fait  un  nouveau  lit,  etf 
au  lieu  de  couler  k  gauche  de  la  chenevière  de  la  demoiselle  Roche ,  elle 
flue  maintenant  à  droite. 

Il  en  est  résulté  que  ces  eaux  n'arrivent  plus  au  barrage  des  époux 
Sève,  qui  ne  reçoivent  que  celles  du  bief  de  la  uemoiselle  Roche , lesquelles 
lui  parviennent  par  l'ancien  lit  abandonné. 

En  cet  état,  la  demoiselle  Roche  a  cru  pouvoir  détourner  les  eaux  da 
bief  au  travers  de  son  héritage ,  et  les  a  rendues  au  nouveau  Ut  de  la  Gre- 
dogne ,  de  manière  qu'il  n'en  est  plus  arrivé  au  barrage  Sève  que  ce  qui  | 
était  conduit  par  la  pente  naturelle  du  terrain. 

Les  époux  Sève  ont  vu  dans  ce  fait  un  trouble  à  leur  possession  plus 
qu'annale;  ils  ont  cité  devant  le  juge  de  paix  la  demoiselle  Roche ,  mi- 
neure émancipée ,  qui  a  été  assistée  par  son  curateur,  et  représentée  par 
son  père,  muni  de  sa  procuration. 

Une  descente  est  demandée  et  ordonnée  par  le  juge ,  à  l'effet  de  vérifier 
les  lieux ,  d'entendre  les  parties  et  Ut  iémoint  re$pectivement  produite ,  et 
cela  sans  que  les  faits  sur  lesquels  l'enquête  devait  porter  aient  été  fixés 
par  le  jugement.  —  Le  30  juillet  1828 ,  la  descente  eut  lieu.  —  Le  sieur 
Roche  fait  toutes  réserves  au  nom  de  sa  fille  mineure,  et,  toutefois ,  fait 
aussi  entendre  des  témoins. 

Le  9  août  1828 ,  le  juge  de  paix  de  Gh&tillon  maintient  les  époux  Sève 
dans  la  possession  annale  des  eaux ,  telles  qu'elles  étaient  parvenues  au 
barrage  jusqu'au  trouble ,  et  fait  défense  à  la  demoiselle  Roche  de  changer 
l'état  des  lieux  tel  qu'il  était  avant  l'entreprise. 

Appel  ;  et ,  le  19  déc.  1828,  jugement  du  tribunal  de  Thiers,  qui  con- 
firme en  ces  termes  :  «  En  ce  qui  touche  le  moyen  d'incompétence  invoqué 
par  l'appelante,  fondé  sur  ce  que  les  intimés  ne  recevant  les  eaux  de  la 
Gredogne  que  pîar  l'arrière-bief  de  son  moulin,  la  possession  qu'ils  pré- 
tendaient avoir  des  eaux  aflluentes  par  ce  canal ,  ne  pouvait  être  consi- 
dérée que  comme  due  k  la  tolérance  de  l'appelante,  qui  était  toujours  libre 
de  supprimer  et  son  moulin  et  le  canal  fait  de  main  d'homme  qui  sert  à  y 
conduire  les  eaux;  que ,  dès  lors ,  il  n'y  avait  pas  lieu  pour  eux  à  la  com- 
plainte possessoire,  aux  termes  de  l'art.  2232  c.  civ.; 

»  Attendu  que  les  demandeurs  en  complainte ,  dans  leur  citation  da 
19  juillet  1828,  ont  conclu  à  être  gardés  ^l  maintenus  dans  la  possession 
non  pas  seulement  des  eaux  aflluentes  par  l'arrièrc-bicf  du  moulm  de  leur 
partie  adverse,  mais  bien  des  eaux  de  la  rivière  de  la  Gredogne,  telles 
qu'elles  arrivaient  au  barrage  qu'ils  avaient  fait  construire  anciennement 
an  travers  du  lit  de  celte  rivière ,  lequel  barrage  appuie  d'un  cété  sur  l'un 
des  héritages  de  l'appelante ,  et  qu'ils  en  jouissaient  avant  le  nouvel  œuvre,* 

»  Que  ces  énoncés  n'offrent  d'autres  éléments  que  ceux  d'une  action  ppre 
possessoire ,  dont  la  loi  attribue  la  connaissance  aux  tribunaux  de  paix  ; 

n  Attendu  qu'en  supposant  qu'un  cours  d'eau  créé  de  main  d'homme 
dût  être  assimilé  aux  eaux  provenant  d'une  source,  qui,  aux  termes  de 
l'art.  641  du  code ,  sont  la  propriété  exclusive  du  propriétaire  du  fonds 
sur  lequel  la  source  jaillit,  le  droit  d'user  des  eaux  contrairement  à  la  vo- 
lonté de  l'autre  propriétaire,  ne  pourrait  y^ts  moins  être  acquis  par  la  pos- 
session au  propriétaire  du  fonds  inférieur  qui  aurait  fait  et  terminé  des 
ouvrages  apparente  destinés  à  faciliter  la.ohqtn.et.le  cours  de  ces  eaux  sur 
sa  propriété ,  ainsi  que  cela  résalte  de  U  disposition  de  Vart.  642  dit 
même  code  j 

9  Attendu  que  le  barrajro  appuyé  sur  la  propriété  de  l'appelante  avait, 
dans  le  principe,  pour  objet  de  détourner  tout  à  la  (ois,  sur  la  propriété 
des  intimés,  les  eaux  coulant  par  le  lit  naturel  d»  Ui  Gred(^ne,  et  celles 
provenant  de  l'ancien  bief  du  moulin  Çlkabriir;  que  ce^e  construction  avait 
le  caractère  que  la  loi  exige  pour  donner  cours  à  la  prescription  des  lois  i 
—  Que  la  rivière  de  la  Grodogqe,  ^n  cbangeant  son  Ut  anei^  et  ordinaire, 
n'a  fait  que  donner  de  plus  en  plus  ce  caractère  au  barrage  dont  il  s'agit, 
qui,  maintenant,  se  trouve  placé  sur  aAa.continuité naturelle  de  l'^^ière- 
bief  du  moulin  de  l'appelante ,  et  place  les  intimés  dans  le  cas  pféva  par 
J  Vt.  642  du  code,  et  les  autorise  à  invo^iaer  le  bénéfice  du  la  posiesiîon  | 
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fués  sor  le  terrain  supérieur,  pour  son  Irrigation,  sont  la  pro- 
priété reconnue  dn  possessenr  de  ce  terrain,  et  que  ces  ouvrages 
sont  de  nature  à  faciliter  et  à  empêclier  alternativement  la  chute 
des  eaux  sur  le  fonds  inférieur  :  dans  ce  cas ,  la  Jouissance  des 
eaux  par  le  propriétaire  de  ce  fonds,  ne  constitue  qu*une  servi- 
tude discontinue,  qui,  à  ce  litre,  est  imprescriptible,  et  ne  peut, 
par  conséquent,  être  l'objet  d'une  action  possessoire.  Plus  spé- 
cialement, le  propriétaire  supérieur  qui  a  dérivé  un  cours  d'eau 

•^Qac,  dès  lors,  aux  termes  des  articles  précités  et  des  dispositions  com- 
binées des  art.  3  el  23  c.  pr.  avec  celles  de  la  loi  da  2i  août  1790,  le 
juge  do  paix  était  compétent  pour  connaître  do  la  demande,  et  a  dû  la 
letenir; 

»  En  ce  qui  touche  le  moyen  de  nuUité  subsidiairement  invoqué  par 
Vappciante  ,  et  fondé  sur  ce  que  le  juge  de  paix  aurait  procédé ,  sur  les 
lieux,  à  des  enquêtes  et  audition  de  témoins,  sans  avoir,  au  préalable, 
fixé,  dans  son  interlocutoire,  les  faits  à  éclaircir  et  la  pertinence  de  ceux 
qui  se  trouvaient  allégués;  — Attendu  que,  par  son  jugement  du  26  juillet 
1828 ,  le  juge  de  paix  de  Chateldoo ,  en  ordonnant  qu'il  se  transporterai! 
sur  les  lieux  pour  en  faire  la  visite ,  avait  également  enjoint  aux  parties 
d'y  déduire  leurs  moyens  respectifs,  dont,  au  surplus,  réserre  leur  était 
faite;  que  la  faculté  de  faire  entendre  des  témoins  à  l'appui  de  leurs  pré- 
tendions respectives,  rentrait  nécessairement  dans  l'étendue  des  moyens  à 
fournir  ou  réservés;  —  Attendu  que  le  défendeur  en  complainte ,  présent  à 
la  visite  des  lieux,  ne  s'est  point  opposé  à  l'audition  des  témoins  amenés 
par  le  demandeur,  et  s'est  même  réservé  d'en  produire  de  contraires  qui 
ont  été  entendus  immédiatement  après  ; 

»  Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  7  c.  pr.,les  parties  peuvent  tou- 
jours se  présenter  volontairement  devant  un  juge  de  paix  et  en  obtenir  juge- 
meni,  si  les  lois  Pautorisent  à  faire  droit ,  à  plus  forte  raison  peuvent-elles 
produire  devant  lai  leurs  témoins  respectifs  h  l'appui  d'une  demande  dont 
le  tribunal  de  paix  se  trouve  légalement  saisi;  —  Que  leur  réquisition  ré- 
ciproque à  l'audition  de  leurs  témoins  dispense  de  tous  préliminaires ,  et 
régularise  la  procédure; 

»  En  ce  qui  touche  le  fond  :  attendu  que ,  des  enquêtes  rapportées,  il 
ilsulte  que,  depuis  un  an  et  un  jour,  les  intimés  sont  en  possession  des 
eaux  de  la  rivière  de  la  Credocne ,  soit  pour  l'irrigation  de  leur  pré,  soit 
pour  le  mouvement  de  leur  moulin  ;  —  Que ,  s'ils  ont  été  privés  de  ces  eaux, 
c'est  par  le  fait  de  l'appelante;  —Que  le  trouble  qu'elle  a  apporté  à  leur 
possession  remonte  à  moins  d'un  an ,  etc.  » 

PouH'oi  de  la  demoiselle  Roche.  —  1*  Violation  de  l'art.  34  c.  pr.,  en 
ce  que  le  juge  do  paix  a  procédé  à  une  enquête ,  sans  qu'eUe  eût  été  préa- 
lablement ordonnée ,  et  sans  que  les  faits  sur  lesquels  elle  devait  porter 
eussent  été  fixés  par  jugement.  —  2*  Violation  de  l'art.  6U  c.  civ.,  en 
ce  qu'on  a  assujetti  no  propriétaire  ayant  usé  d'une  eau  courante  à  une 
autre  obligation  que  celle  de  la  rendre  à  son  cours  ordinaire. 

La  propriété  est  le  droit  de  jouir  d'une  chose  de  la  manière  la  plus  ab- 
solue Tart.  544  e.  civ.),  et  «  celui  dont  la  propriété  borde  une  eau  courante 
peut  s'en  servir  à  son  passage,  sous  la  charge  de  la  rendre ,  à  la  sortie  de 
81*8  fonds ,  à  son  cours  ordinaire.  »  Au  mépris  de  cet  article,  le  tribunal  do 
Tbiers  a  interdit  à  la  demoiselle  Roche  une  certaine  disposition  par  elle 
faite  dans  son  fonds,  et  il  a  voulu  que  cette  demoiselle  rendit  l'eau  par 
elle  dérivée,  non  pas  seulement  à  son  cours  ordinaire,  mais  à  un  certain 
endroit  précis.  Pour  imposer  cet  assujettissement  fort  dommageable ,  il 
s'est  prévalu  du  barrage  existant  sur  l'ancien  cours  de  la  Credogne  qui , 
a-t-il  dît ,  procurait  aux  époux  Sève  la  jouissance  des  eaux  de  cette  rivière , 
et,  de  plus ,  celle  des  eaux  du  bief  de  la  demoiselle  Roche. 

Ce  considérant  est  erroné.  Le  bief  se  déchargeait  dans  la  Credogno ,  à 
35  toises  en  avant  du  barrage  Sève.  La  prise  d'eau  cessait  donc  d'exister 
avant  d'arriver  à  ce  barrage,  qui  conséquemment  ne  pouvait  donner  au- 
cun droit  sur  une  dérivation  anéantie  par  absorption ,  et  à  laquelle  il  était 
lout-à-fait  étranger. 

Une  fois  arrivées  h  leur  confluent ,  les  eanx  du  bief  cessaient  d'avoir  une 
existence  distincte  de  celles  de  la  rivière.  Elles  se  confondaient  avec  ce 
courant  dont  elles  avaient  été  naguère  une  prélibation  ;  il  n'y  avait  plus 
deux  flux  divers,  mais  bien  an  seul,  celui  de  la  Credogne;  et  c'était  uni- 
quement sur  ceUe  rivière  que  ces  droits  pouvaient  être  acquis ,  droits  qui 
ont  péri  quand  elle  s'est  éloignée ,  puisqu'il  ne  saurait  exister  de  servitude 
sans  un  objet  servant. 

Le  tribunal  l'a  bien  senti ,  et ,  pour  échapper  à  cette  objection  insoluble , 
Il  a  allégué  que,  depuis  la  désertion  de  l'ancien  lit  par  la  Credogne,  les 
eaux  du  canal  avaient  continué  d'y  couler,  et  qu'alors  le  barrage  les  avait 
saisies  ffluant  distinctement  et  séparément. 

Ouj ,  cela  est  vrai ,  mais  combien  de  temps  les  choses  se  sont-elles  pas- 
sées ainsi?  depuis  15  ou  20  ans ,  &  l'époque  du  procès.  Ce  fait  est  expres- 
sément coBsUté  par  les  affirmations  itératives  du  sieur  Sève  lui-même , 
consignées  textoellMnent  dans  les  procès-verbaux  dn  juge  do  paix  :  il  ne 
pouvait  d'ailleurs  être  nié,  pnisqu^il  a  formé  un  des  élémenU  de  la  cause' 
M  première  instance. 

Or,  combien  faut-il  de  temps  pour  acquérir  par  prescription  l'usage  des 
eaux  y  contre  le  proj^riétaira  du  fonds,  duqual  eUet  sortent?  trente  ans  : 


sur  son  terrain,  nu  moyen  d'un  fossé,  sur  lequel  11  a  établi  une 
vanne,  a  le  droit  de  fermer  celle-ci  quand  il  lui  plaît,  et  d'empô« 
cher  par  là  les  eaux  du  fossé  de  couler  sur  le  fonds  inférieur,  sans 
que  le  propriétaire  de  ce  fonds  puisse  l'obliger,  par  action  po9- 
scssolro,  en  se  fondant  sur  une  jouissance  annale  des  eaux,  à 
tenir  levée  à  l'avenir  la  vanne  dont  il  s'agit  (ReJ.,  20  mars 
1827)  (1). 
399.  De  méme^  celui  qui  a  usé  accidentellement  de  l'eau 

l'art.  e;2lo  dit  formellement;  et,  d'ailleurs,  c'est  le  laps  de  temps  fixé 
pour  rétablissement  de  toute  servitude.  La  prescription  n'étant  donc  pas 
acquise  aux  époux  Sève,  le  tribunal  n'a  pu  leur  en  accorder  le  bénéfice. 
—  Arrêt. 
La  cour  ;  —  Sur  le  1*'  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  7  et  34  c 

{)r.  : —  Attendu,  en  droit,  1*>  que  sf,  aux  termes  de  l'art.  7  c.  pr.,  el 
oreque  le  juge  de  paix  n^  tient  ses  pouvoirs  que  de  la  volonté  des  parties 
qui  se  présentent  devant  lui  pour  lui  demander  jugement,  il  faut  que  l'es- 
pèce de  compromis  qui  le  constitue  juge ,  soit  signé  des  parties ,  aucune 
disposition  semblable  n'existe  à  Tégard  des  consentements  judiciaires  qui 
sont  donnés  dans  une  instance  dont  le  juge  de  paix  est  saisi  dans  les  formes 
ordinaires;  qu'alors,  juge  naturel  des  parties,  il  tient  de  son  caractère  et 
de  la  loi,  le  pouvoir  de  constater  le  contrat  judiciaire  qui  est  formé  de* 
vaut  lui;  2**  que  le  mineur  émancipé,  assisté  de  son  curateur,  a  capacité 
pour  prêter  les  consentements  judiciaires  qui  tiennent  à  la  défense  à  Ta  - 
tion  immobilière  intentée  contre  lui,  et  notamment  ceux  qui  ont  pour  objet 
d'éviter  les  frais  ;  et  5**  que  la  production  des  témoins  par  une  partie  con- 
stitue ,  do  sa  part ,  un  consentement  à  l'enquête ,  et  que ,  par  l'effet  de  cf 
consentement ,  elle  devient  non  recevable  à  se  prévaloir  ultérieurement  de 
ce  que  cette  enquête  aurait  été  faite,  sans  qu'au  préalable  le  juge  de  paix 
eût,  conformément  à  l'art.  34  c  pr.,  ordonné  u  preuve  et  en  eût  filé 
l'objet  par  un  jugement; 

Et  attendu ,  en  fait,  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué ,  1*  qu'il  s'agis- 
sait, dans  l'espèce ,  d'une  action  en  complainte  qui  avait  été  portée  par 
citation  devant  le  Juge  de  paix  compétent  ;  2<>  que ,  devant  ce  juge  do 
paix ,  comme  depuis  ,  devant  le  tribunal  statuant  sur  appel ,  la  demande- 
resse en  cassation ,  alors  mineure  émancipée ,  a  agi  sous  l'assistance  do 
François  Raynaud ,  notaire ,  son  curateur,  et  a  été  représentée  par  Jacques 
Roche,  son  père,  son  fondé  de  pouvoir;  et  3*  que  ce  fondé  de  pouvoir 
présent,  ainsi  que  le  curateur, à  la  visite  des  lieux,  précédemment  ordon- 
née par  le  juge  de  paix,  ne  s'est  pas  opposé  à  l'audition  des  témoins  pro- 
duits par  la  défenderesse  éventuelle ,  et  en  a  même  produit  de  contraires, 
qui  ont  été  entendus  immédiatement  après  ; 

Qu'ainsi,  le  jugement  attaqué  n'a  pas  violé  les  articles  précités  du  code 
de  procédure  civile ,  et  n'a  fait  que  se  conformer  aux  principes  en  malièro 
de  consentements  judiciaires,  —  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  viola- 
tion des  art.  544 ,  642  et  644  c.  civ.:  —  AUendu  que  le  jugement  aUaqui 
s'est  borné  h  maintenir  la  défenderesse  éventuelle  dans  sa  possession  plut 
qu'annale  des  eaux  dont  il  s'agissait,  et  n'a  rien  jugé  sur  lepétitoire  ;  -* 
Qu'à  l'égard  de  la  partie  des  eaux  découlant  du  lit  naturel  de  la  Credogne , 
il  a  jugé  que  la  possession  de  l'eau  courante  qui  borde  une  propriété  on 
la  traverse,  résulte,  an  profit  du  propriétaire  du  fonds  inférieur,  de  cela 
seul  que  l'eau ,  en  suivant  son  cours  naturel ,  arrive  h  sa  propriété ,  et  de 
l'obligation  qui  est  imposée  par  la  loi  au  propriétaire  du  fonds  supérieur, 
de  la  rendre  à  son  cours  naturel  à  la  sortie  de  sa  propriété ,  alors  mêms 
qu'il  peut  en  user  lorsqu'elle  la  traverse  ;  — Qu'à  l'égard  de  la  partie  des 
eaux  découlant  de  l'arrière-bief  du  moulin  de  la  demanderesse  en  cassa* 
tion ,  il  a  jugé  que  la  possession  résultait ,  au  profit  de  la  défenderesse 
éventuelle ,  de  ce  qu'un  barrage  avait  été  construit  depuis  longtemps  par 
SCS  auteurs ,  pour  faciliter  la  chute  et  le  cours  des  eaux  dans  sa  propricté, 
et  de  ce  que  cet  ouvrage  apparent  est  à  la  fois  appujé  sur  la  propriété  de  la 
demanderesse  en  cassation,  et  placé  sur  une  continuité  naturelle  de  l'arrière 
bief  du  moulin  de  ladite  demanderesse;  —  Que  ce  jugement,  loin  d'avoir 
violé  les  articles  précités  du  code  civil ,  n'a  fait  que  se  conforn^r  aux 
règles  qu'ils  tracent,  et  aux  principes  en  matièro  de  possession;  — 
Rejette. 

Du  27  mars  18o2.-C.  C,  ch.  rcq.-MM.  Zangiacomi,  pr.-De  Droé 
rap.-Lebeau,  av.  géa.»  c.  conf.-Dalloz ,  av* 

(1)  fipéce .' —  (Beauffres  C.  LehouU.)— Il  existe  sur  le  terrain  de 
Leboult  un  fossé ,  en  tête  duquel  est  une  vanne  qui  y  introduit  l'eau  prisa 
d'une  rivière  bordant  ce  terrain.  Au  bout  du  même  fossé ,  existe  une  autre 
vanne,  pratiquée  aussi  sur  le  terrain  de  Leboult ,  par  laquelle,  quand  elle 
est  ouverte ,  l'eau  tombe  de  ce  fossé  dans  un  autre ,  également  construit 
de  main  d'homme ,  et  coule  sur  les  terrains  inférieurs  de  Beauffres. — Bien 
ne  démontre  par  qui ,  et  sur  le  terrain  de  qui  ce  deuxième  fossé  a  élo 
creusé.  Beauffres  jouissait  de  ceUe  prise  d'eau  depuis  plus  d'un  an  et  joui; 
lorsque  Leboult  a  fermé  à  clef  la  vanne  pratiquée  au  bout  de  son  fossé. 
Beauffres  l'a  cité  devant  le  juge  de  paix  de  Ycrneuil;  il  a  conclu  à  sa 
maintenue  en  la  jouissance  du  cours  d'eau  ,  et  à  ce  que  LehouU  fût  con- 
damné à  lui  donner  cotte  eau  ,  après  qu'il  s'en  serait  servi.  LehouU  a 
soutenu  que  celte  action  possessoiro  n'était  paa  recevable,  et  «uo  o'étail 
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<.Vhappant  do  fonds  supérieur  par  des  ouvrages  faits  par  le  pro- 
p.'iiHaire  de  ce  fonds  et  dans  son  seul  intérêt,  n'a  pas  eu  de  ces 
eaux  une  possession  animo  domini,  de  nature  à  lui  donner  le 
droit  d'agir  au  possessoire ,  en  cas  d'Innovation  apportée  aux 
ouvrages  dont  il  s'agit.  —  La  cour  de  cassation  l'a  décidé  ainsi, 
avec  raison,  dans  les  termes  suivants  :  —  «  Attendu  qu*il  dsmeure 
pour  constant  au  procès  que  le  béai  ainsi  que  la  martelière  dont 
s'agit  ont  été  construits  sur  le  terrain  de  Laffage,  et  pour  l'usage 
du  moulin  dont  11  est  propriétaire;  —  D'où  il  suit  que  si  Tbéron  a 
reçu,  dans  certaines  circonstances,  l'eau  qui  s'échappait  au-dessus 
de  celte  martelière,  qui  n'avait  été  faUe  ni  par  lui  ni  pour  lui,  ni  sur 
son  terrain,  l'usage  accidentel  qu'il  a  pu  avoir  de  cette  eau  ne  carac- 
térise point  une  possession  telle  qu'elle  doit  être  pour  autoriser  l'ac- 
tion possessoire,  la  possession  antmodomtm; —Rejette.  »  (17  mal 
1820. -G.  C.y  sect.  req.-M.  Brillât,  rap.-Atî.  Théron  C.  Laffage.) 
87 ••  Et  une  décision  analogue  semble  encore  pouvoir  s'In- 
daire  d'un  arrél  antérieur,  duquel  11  résulte  qu'un  jugement  ne 
contrevient  à  aucune  loi ,  en  déclarant  que  la  jouissance  qu'un 
propriétaire  a  d'une  eau  dérivée  d'un  fonds  voisin,  n'est,  d'après 
7es  localités ,  la  position  des  propriétés  respectives ,  et  la  manière 
dont  les  eaux  sont  prises  daus  ce  dernier  fonds ,  qu'une  servitude 
discontinue,  non  susceptible,  dès  lors»  de  donner  lieu  à  la  com- 
plainte (Req.,  22  fév.  1809)  (1). 

une  servitude  discontinue  qu'on  réclamait  sur  sa  propriété.  Le  18  mai 
1821,  le  juge  de  paix  a  accueilli  les  conclusions  de  BeaufTrcs.— Appel  ;  et, 
le  4  février  1824,  jugement  du  tribunal  d'Évreux,  ainsi  conçu  :~(t  Attendu 
qu'il  s'agit  d'un  fosse  d'irrigation ,  fait  do  main  d'homme ,  sur  la  propriété 
du  sieur  Lehoult ,  et  pour  rulililô  de  sa  prairie  ;  que  les  propriétaires  in- 
férieurs ne  peuvent  exiger  de  servitude  sur  ce  fossé  qu'en  vertu  d'un  titre, 
parce  que  ce  serait  une  servitude  du  nombre  de  celles  énoncées  en  l'art.  691 
c.  civ.,  qui  ne  peuvent  s'établir  que  par  titres,  et  pour  lesquelles ,  par 
conséquent,  l'action  possessoire  ne  peut  être  admise;  qu'ainsi ,  s'agissant 
d'une  servitude  réclamée  sur  le  fonds  du  sieur  Lehoult,  cette  réclamatioo 
ne  pouvait  donner  lieu  qu'à  une  action  pétitoire;  —  Attendu  que  l'incom- 
pétence a  été  réclamée ,  et  que  le  juge  de  paix  Tarejelée.  » 

Pourvoi  de  la  part  de  Beauffres,  V  pour  violation  do  l'art.  10,  n^  2  de 
la  loi  du  24  août  1790,  des  art.  641 ,  642  et  688  c.  civ.,  fausse  «ipplica- 
tion  de  l'art.  691  du  même  code;  2<*  violation  de  l'art.  15,  tit.  2,  de  la 
même  loi  de  1790  ,  et  de  la  loi  du  16  fructidor  an  3.  —  Il  disait  :  la  loi 
du  24  août  1790  n'admet  ni  restriction ,  ni  distinctioo ,  lorsqu'elle  dit  que 
«  le  juge  de  paix  connaîtra  des  entreprises  sur  les  cours  d'eau  servant  à 
l'arrosement  des  prés ,  commises  dans  l'année.  »  Le  juge  de  paix  était 
donc  compétent.  —  Selon  les  art.  641  et  642 ,  le  détournement  d'un  cours 
d'eau  ,  par  un  propriétaire  supérieur  au  préjudice  du  propriétaire  inférieur, 
peut  donner  lieu  à  l'action  possessoire ,  lorsque  la  jouissance  de  celui-ci  a 
eu  lieu  en  vertu  d'ouviages  apparents  ;  or,  une  vanne  est  bien  on  ouvrage 
apparent.  —  Enfin ,  d'après  les  art.  688  et  689,  les  conduites  d'eaa ,  les 
aqueducs  sont  des  servitudes  continues  et  apparentes  ;  une  vanne ,  ua 
fossé ,  ont  bien  ce  caractère.  L'art.  691  a  donc  été  faussement  appliqué. 

Lehoult  répondait  :  Prétendre  au  droit  de  me  forcer  à  donner  l'eau  de 
mon  fossé  en  levant  ou  laissant  lever  la  vanne  que  mes  auteurs  y  ont 
construite,  n'est-ce  pas  demandera  être  maintenu  dans  la  possession  d'un 
droit  de  servitude?  —  Cette  servitude  est  dUcontinue ,  puisque  Beauffres 
demande  seulement  que  l'eau  lui  soit  donnée  pendant  certains  jours ,  cer- 
taines heures ,  et  puisqu'il  faut  pour  cela  que  ma  vanne  soit  alternative- 
ment levée  et  baissée ,  c'est-à-dire  qu'il  faut  le  fait  actuel  de  l'homme. 
Or,  une  servitude  discontinue  ne  peut  être  l'objet  d'une  action  possessoire. 
—  La  loi  précitée  de  1790  ne  s'applique,  selon  Lehoult,  qu'au  cas  où  il 
s'agit  d'un  cours  d'eau  naturel  qui  n'appartient  à  personne,  et  dont  les 
riverains  ont  seulement  le  droit  de  se  servir;  or,  il  s'agit,  dans  l'espèce , 
d'eaux  dérivées  dans  an  fossé  qui  a  été  creusé  de  maia  d'homme.  — 
Enfin  ,  Fart.  688  met  bien  au  nombre  dts  servitudes  continues  les  con- 
duites d'eau;  mais  lorsqu'il  s'agit ,  comme  ici ,  d'une  eaa  à  donner  par 
intervalles ,  le  droit  est  moins  un  droit  de  conduite  d'eaa  qu'an  droit  de 
puisage. — Arrêt  (  après  délib.  )• 

La  coua  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  actes  et  des  circonstances  du 
procès ,  qu'il  s'agit  de  vannes  et  d'un  fossé  pratiqués  sur  un  terrain  du 
•leur  Lehoult ,  pour  l'irrigation  do  ce  terram ,  dans  lequel  est  dérivée 
l'eau  des  rivières  d'Avre  et  d'iton  réunies  qui  le  bordent ,  —  Que  le  sieur 
de  Beauffres  ne  prodoit  aacan  titre  ni  aucun  règlement  qui  établisse  le 
droit  qu'il  prétend  exercer  sur  l'eau  introduite  dans  ce  fossé ,  lequel ,  ainsi 
que  les  vannes  qui  y  sont  pratiquées ,  sont  la  propriété  du  sieur  Lehoult 
comme  le  reconnaît  le  sieur  de  Beauffres  lui-même ,  et  comme  le  déclare 
le  jugement  attaqué;  —  Qu'il  suit  de  là,  qu'en  jugeant  qu'il  s'agissait 
d'une  servitude  discontinue  réclamée  par  le  propriétaire  du  terrain  infé- 
rieur sur  le  terrain  du  propriétaire  sopérieur,  laquelle  ne  pouvant  s'établir 
Joe  par  un  litre,  ne  donnait  lieu  qu'à  l'action  pétitoire ,  le  tribunal  civil 
'Évreux  s'est  conformé  à  la  loi.  —  Rc^iette. 
TOMB  m» 


880.  On  a  demandé  si ,  par  ces  mots  :  «  le  propriétaire  du 
fonds  inférieur,  »  l'art.  64#  n'a  entendu  désigner  que  le  proprié- 
taire du  fonds  Immédialcmenl  inférieur?  La  loi  ne  nous  parait 
point  se  prêter  à  cette  interprétation  restrictive;  et  nous  peu- 
sons,  avec  MM.  Pardessus,  n®  102,  etProudlion,  n^  1355,  que 
tout  propriétaire  d'un  fonds  médiatement  inférieur  à  celui  où  la 
source  prend  naissance ,  est  fondé  à  Invoquer  le  bénéfice  de  l'art. 
642.  --Contra,  M.  Carou,  n»  238. 

88t.  La  règle  qui  ne  permet  au  propriétaire  du  fonds  infé- 
rieur d'acquérir  par  prescription  le  droit  de  recevoir  sur  sa  pro- 
priété les  eaux  provenant  de  l'héritage  supérieur,  qu'autant  qu'il 
a  fait  des  ouvrages  apparents  destinés  à  faciliter  la  chute  et  le 
cours  de  l'eau,  reçoit  exception  pour  le  cas  où  la  jouissance  qull 
a  de  ces  eaux  est  fondée  sur  un  titre;  la  condition  de  l'existence 
de  travaux  apparents  cesse  alors  d'être  nécessaire  pour  rendre  pa 
possession  utile,  et  par  conséquent  capable  de  lui  procurer  la 
complainte;  car  l'absence  de  cette  condition  n'cmpéchc  point , 
d'une  part,  qu'il  n'ait  une  jouissance  effective;  et,  d'un  autre 
cété ,  la  circonstance  que  celle-ci  est  fondée  sur  un  titre  cmpi  cho 
qu'on  ne  puisse  la  réputer  purement  précaire,  comme  on  le  fait 
quand  elle  n'a  point  un  semblable  fondement  (Req.,  4  fév.  18â0; 
Cass.,  17 Juin.  1844)  (2).  —Dans le  cas  dont  il  s'agit,  les  titres 
peuvent  être  produits,  non  sans  doute  pour  établir  la  possession, 

Du  20  mars  1827.-  G.  G.,cb.  civ.-MM.  Brisson  ,  pr.-Bupcrpu,  rap.-  [ 
Cahier,  av.  gén.,  c.  coof.-Garnier  et  Bachot,  av. 

(1^  Espèce. '  —  (Sibille  C.  Desgraoges  et  Hoérmer.)  —  Sibille  jouissait 
depuis  plusieurs  années  d'une  écluse  par  où  coulait  un  cours  d'eau  qui, 
tombant  dans  unemëre-roie('^),  allait  de  là  arroser  sa  propriété.  Cette  écluse 
avait  été  établie ,  à  ce  qu'il  paraît,  par  les  sieurs  Desgranges  et  Iloêrmer, 
pour  servir  de  déehargeoir  au  canal  qui  alimenUit  l'usine  voisine  dont  ils 
éUieot  propriétaires.  11  parait  encore  que  la  mère-roie  d'où  Sibille  tirait 
l'eau  servant  à  l'irrigation  de  son  fonds ,  avait  été  creusée  par  Desgranges 
et  Hoèrmer  sur  un  pré  à  eux  afpartenanU  —  Le  23  oct.  1807,  fermeture 
de  l'écluse  par  les  propriétaires  de  l'usine  ;  action  en  complainte  intentée 
par  Sibille. 

19  nqv.  1807,  jugement  qui  condamne  Desgranges  et  Hoèrmer  à  re- 
mettre les  lieux  dans  leur  état  primitif.  —  Sur  l'appel ,  ce  jugement  est 
infirmé ,  le  5  avril  1808,  par  le  tribunal  d'Épinal,  attendu  que  la  servi- 
tude dont  il  s'agit  est  une  servitude  discontinue  qui ,  d'après  la  coutume 
de  Lorraine,  ne  peut  s'acquérir  que  par  titre  ou  par  la  possession  tren- 
tenairo ,  à  compter  de  la  contradiction  de  celui  contre  qoi  on  veut  prescrire* 

—  Pourvoi  de  Sibille.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu,  sur  les  2»,  S%  À*  et  5»  moyens,  qu'il  a  été  jugé 
en  fait  que  la  servitude  prétendue  par  les  demandeurs  n'était ,  d'après  les 
localités,  la  position  des  propriétés  respectives,  et  la  manière  dont  loi 
eaux  étaient  prises  dans  le  canal  dont  il  s'agit,  qu'une  servitude  discon- 
tinue; qu'en  décidant,  en  droit,  que  cette  espèce  de  servitude  ne  pouvait 
s'acquérir,  solvant  la  coutume  de  Lorraine ,  que  par  titre  ou  par  30  ans, 
à  compter  do  la  contradiction ,  les  juges  d'appel  n'ont  point  violé  les  ar^ 
licles  cités  de  la  coutume  de  Lorraine  et  n'ont  point  contrevenu  aux  art, 
688,  689,  690  et  691  du  code  Napoléon  ;  —  Qu'en  décidant  que  les  faits 
possessoires  allégués  ou  la  nature  de  la  servitude  prétendue  ne  pouvaient 
motiver  une  action  posssessoire ,  parce  qo'il  ne  pouvaient  servir  de  base  à 
l'acquisition  par  prescription ,  les  juges  d'appel  se  sont  conformés  aux  rè- 
gles do  la  matière  et  n'ont  violé  aucune  loi  ;  —  Attendu  enfin  que  l'action 
possessoire  se  trouvant  inadmissible ,  le  juge  de  paix  devenait  réellemenl 
incompétent,  et,  qu'eu  le  jugeant  ainsi,  les  juges  d'appel  n'ont  point 
violé  l'art.  10,  tit.  3 ,  de  la  loi  du  24  août  1790  ;  -—  Rejette. 

Du  22  févr.  1809.-G.  G.,  sect.  req.- MM.  Mufaire,  pr.-Lachèze,  rap. 

(2)  f  Espèce  :  —  (  Barlet  C.  Gombert.  )  —  Bariet  faisait  faire ,  sur  ses 
terres ,  des  fouilles  destinées  à  recueillir  plusieurs  sources  qui  y  prennent 
naissance ,  et  fui  vont  ensuite  se  jeter  dans  le  canal  des  Fontainieui , 
lorsqu'il  fut  assigné  à  bref  délai,  devant  le  juge  de  paix ,  en  disconlinua- 
tion  de  ses  travaux ,  par  Gombert ,  propriétaire  d'un  moulin  mis  en  jeu 
par  les  eaux  du  canal  des  Fontainieux.  — La  citation  fut  donnée  aa  sieur 
de  Barlet  à  midi  et  demi ,  poar  comparaître  à  deux  heures.  Il  Gt  défaut. 

—  Le  juge  de  paix  ordonna  la  suspension  des  travaux  dont  il  s'agit, 
attendu  qu'ils  pourraient ,  s'ils  étaient  coolinués ,  porter  préjudice  au  pro* 
priétaire  du  canal  des  Fontainieux,  en  dérivant  les  eaux  des  sourcee  qui 
alimentent  ce  canal. 

Appel  par  Barlet  11  soutint  que  la  citation  à  bref  délai,  qui  lui  avait 
été  donnée,  était  nulle ,  comme  ne  faisant  pas  mention  de  l'ordonnance 
du  juge  de  paix ,  qui  avait  autorisé  le  bref  délai ,  et  que ,  par  conséquent , 
le  jugement  rendu  sur  cette  citation  était  également  frappé  de  nullité.-  • 
Au  fond ,  il  prétendit  que  la  question  ne  pouvait  être  jugée  qu'au  pétitoire. 

28  juin  1828 ,  jugement  ainsi  conçu  :  «  En  ce  qui  touche  ta  nullité 

(*)  Bois  m  en^rmtlou  viiDlie  aviestsynoeyaM  de  eanai. 

19 


i46 


ACTION  POSSESSOIRE.— Sbct.  5,  Art.  Ï,  S  *• 


mais  pour  ea  détermiDer  le  caractère,  et  lejage  du  possesAoire 
a  le  droit  et  le  devoir  de  les  apprécier  provisoirement,  sauf  la 

proposée  contre  la  senteace  dont  est  appel  ;  —  Considérant  que  les  formes 
relatives  aax  actes  *de  procédure  devant  le  iage  de  paii ,  ne  sont  pas 
exigées  à  peine  de  nullité;  qu^aui  termes  de  Part.  1030  c.  proc.,  aucun 
exploit  ne  peut  être  déclaré  nul ,  si  la  nullité  n^en  est  pas  formellement 
prononcée  par  la  loi  ;  que  Part.  5  du  même  code ,  qui  prescrit  la  réassi- 
gnalion  du  défendeur  qui  ne  comparait  pas ,  n'est  relatif  qu'au  cas  où , 
dans  une  assignation  ordinaire,  les  délais  n'ont  point  été  observés;  que 
cette  réassignation  ne  s'applique  point,  par  conséquent ,  au  cas  d'assigna- 
tion à  bref  délai  ;  que,  dans  ce  dernier  cas ,  la  seule  condition  exigée  con- 
siste à  obtenir  du  juge  une  cédule  portant  abréviation  de  délais;  que  cette 
cédule  une  fois  obtenue ,  la  loi  n'exige  nulle  part  d'en  donner  copie  ou 
d'en  faire  mention  dans  l'exploit  d'assignation;  que  la  raison  s'en  tire  de 
ce  que  le  bref  délai  étant  établi  uniquement  dans  l'intérêt  de  celui  qui 
t'oppose  aux  ouvrages ,  pour  qu'il  puisse  faire  cesser,  à  l'instant  même , 
des  travaux  dont  rachëvement  pourrait  lui  causer  un  grand  préjudice,  il 
y  a  lieu  à  décider  que  celui  qui  assigne  à  bref  délai  aura  rempli  toutes  les 
conditions  gue  la  loi  lui  impose ,  si ,  au  moment  où  l'assignation  est  don- 
née ,  il  avait  obtenu  du  juge  la  permission  exigée  par  l'art.  6  c.  proc.  ; 
que ,  dans  l'espèce ,  cette  formalité  avait  été  observée ,  et  que  le  sieur  de 
Barlet  pouvait  d'autant  moins  en  douter,  que  la  citation  mentionnait  le 
transport  du  juge  de  paix  sur  les  lieux ,  et  indiquait  par  cela  même,  du 
moins  implicitement,  que  la  permission  d'assigner  à  bref  délai  avait  été 
donnée.  —  Au  fond ,  considérant  qu'en  l'état  de  l'appel  pur  et  simple , 
émis  contre  ia  sentence  du  juge  de  paix ,  du  24  oct.  1827,  et  d'après  les 
débats ,  il  ne  s'agit  nullement  de  savoir  si  les  propriétaires  des  moulins 
ont  un  droit  de  servitude ,  dont  le  résultat  serait  d'empécber  Barlet  de 
faire  des  fouilles  dans  son  propre  fonds,  parce  qu'un  pareil  droit,  étant 
relatif  à  la  propriété ,  ne  peut  être  discuté  que  devant  le  juge  du  pétitoire  ; 
que  tout  le  point  du  procès  se  réduit  donc  à  examiner  si  la  possession  des 
propriétaires  des  moulins  était  de  nature  à  leur  donner  le  droit  a  la  main- 
tenue provisoire  ;  —  Considérant  que  ces  derniers  ont  toujours  possédé 
paisiblement  les  eaux  qui  se  réunissent  dans  le  canal  des  Footamieux  ; 
qu'à  l'appui  de  cette  possession ,  qui  remonte  à  plus  d'un  siècle ,  ils  joi- 

Î;nent,  au  besoin,  divers  titres  qui ,  examinés  uniquement  pour  apprécier 
e  vrai  caractère  de  la  possession ,  sont  vraisemblables  et  relatifs  au  procès 
actuel  ;  considérant  que  ,  malgré  cette  possession  bien  établie ,  Barlet  a 
fait  creuser  un  fossé ,  à  trto-peu  de  distance  du  canal  dont  s'agit  ;  que  ce 
fossé ,  s'il  eût  été  achevé ,  devait  avoir  pour  résultat  inévitable  de  dévier 
une  partie  des  eaux ,  au  moment  même  où  elles  allaient  se  rendre  dans  le 
canal ,  que  dès  lors ,  cette  nouvelle  œuvre  était  un  trouble  réel  apporté  à 
la  possession  des  intimés ,  et  les  autorisait  à  s'adresser  au  juge  de  paix 
pour  le  faire  cesser,  ce  qu'ils  ont  fait  en  intentant  leur  action  dans  l'année 
du  trouble.  » 

Pourvoi  par  Barlet ,  1^  pour  violation  des  art.  5  et  6  c.  proc.;  S<*  pour 
fausse  application  de  l'art.  25  du  même  code ,  et  violation  des  art.  641  et 
642  c.  civ.  On  soutient  que  la  citation  donnée  à  Barlet,  ne  lui  ayant  pas 
laissé  le  délai  d'un  jour  pour  comparaître  devant  le  juge  de  paix,  devait, 
du  moins ,  contenir  mention  de  la  cédule  de  ce  magistrat ,  qui  seule  pouvait 
autoriser  l'abréviation  des  délais.  A  défaut  de  cette  mention ,  la  citation 
perdait  sa  qualité  de  citation  à  bref  délai;  elle  rentrait  dans  la  classe  des 
citations  ordinaires,  et,  comme  telle,  devait  accorder  au  défendeur  le  délai 
d'un  jour  au  moins  pour  comparaître ,  sinon ,  ce  dernier  ne  pouvait  être 
mis  en  demeure  que  par  une  réassignation.  Cette  réassignation  n'a  pas  eu 
lieu.  —  Le  jugement  rendu  sur  une  citation  nulle,  et  à  laquelle  le  défen- 
deur n'était,  dès  lors,  pas  tenu  d'obéir,  est  donc  lui-même  nul.  C'est  vai- 
nement qu'on  a  dit  que  la  mention  du  transport  du  juge  sur  les  lieux, 
contenait  implicitement  celle  que  la  citation  était  à  bref  délai ,  car  était-il 
donc  impossible  que  la  partie  ou  l'huissier  eussent  fait  cette  mention  de 
leur  autorité  orivée? 

Pour  jusliner  le  2*  moyen  de  cassation,  on  disait  qu'aux  termes  de 
l'art.  641  c.  civ.,  Barlet  avait  la  faculté  d'user,  à  sa  volonté ,  delà  source 
qu'il  a  dans  son  fonds  ;  que  le  défendeur,  n'ayant  point  acquis  par  titre 
la  servitude  de  prise  d'eau  sur  cette  source ,  et ,  par  suite ,  le  droit  de 
s'opposer  aux  travaux  entrepris  par  Barlet,  ne  pouvait  fonder  ce  droit  que 
sur  la  prescription;  que  la  prescription,  dans  ce  cas,  ne  s'acquiert,  sui- 
vant l'interprétation  donnée  à  l'art.  642  par  les  auteurs  les  plus  recom- 
mandables,  notamment  par  Henrion,  ch.  26,  §  4,  n^  1*',  que  lorsqu'il 
eXiSte  tur  le  fonde  eervant  des  travaux  de  main  d'homme  constatant  la  ser- 
vitude; que,  dans  l'espèce,  ces  travaux  n'existent  pas;  que  s'agissant, 
dès  lors,  d'une  servitude  imprescriptible,  elle  n'avait  pu,  d'après  les 
art.  2232  c.  civ.  et  23  c.  proc.,  être  l'objet  d'une  action  possessoire.  — 
Arrêt. 

La  cotm;  —  Attendu,  sur  le  1*  moyen,  oue  le  juge  de  paix  avait 
accordé  cédule  pour  permettre  d'abréger  les  délais;  que  la  loi  n'oblige 
point  le  demandrnr  à  notifier  cette  cédule  au  défendeur,  et  qu'en  disant, 
par  la  citation  à  comparaître  sur  les  lieux  contentieux ,  que  le  juge  do 
paix  s'y  transporterait  à  l'heure  indiquée ,  le  demandeur  avait  suflpt- 
samment  fait  connaître  l'existence  d'une  cédule  ou  ordonnance  du  juge 
de  paixautorisaot  à  citer  d'heure  à  heurs (—AtUndu^  sur  U  Up  moyen. 


réserve  des  droits  qui,  au  pétitoire,  pourront  résulter  de  leur 
appréciation  déûnitive  (même  arrêt,  du  17Julil.  1844). 


qu'aux  termes  des  art.  690  et  691  c.  civ.,  les  servitudes  continues 
et  apparentes  peuvent ,  seules,  s'acquérir  par  la  possession  de  30 
ans;  les  servitudes  continues  non  apparentes  et  les  servitudes  discon* 
tinnes  apparentes  ou  non  apparentes  ne  peuvent  s'établir  que  par  titrts, 
la  possession,  même  immémoriale,  ne  suffit  pas  pour  les  établir;  d'où 
il  suit  que  la  possession  ne  pouvant  pas  faire  acquérir  la  prescription , 
elle  est  toujours  censée  précaire ,  et  ne  peut  donner  le  droit  de  formée 
l'action  possessoire ,  si  elle  n'est  pas  fondée  sur  un  titre;  —  Attendu  que 
le  juge  de  paix,  quoique  chargé  de  prononcer  seulement  sur  la  possession, 
et  ne  pouvant  pas  prononcer  définitivement  sur  le  titre ,  ne  peut  se  dis- 
penser de  déterminer  le  caractère  de  la  possession ,  et ,  dès  lors ,  d'exami- 
ner le  titre  qui,  lui  servant  de  base, peut  prouver  qu'elle  n'a  rien  de 
précaire  ;  que  la  jouissance  provisoire  doit  toujours  être  donnée  à  celai 
qui  a  une  possession  annale  non  précaire;  —Attendu,  en  fait,  que  ie 
tribunal  de  Sisteron  a  déclaré  que  les  demandeurs  originaires  avaient, 
depuis  plus  d'un  siècle ,  la  possession  paisible  des  eaux  qui  se  réunissent 
dans  le  canal  des  Fontainieux  ;  que  cette  possession  était  fondée  sur  des 
titres  relatifs  au  procès  actuel ,  et  uniquement  examines  pour  apprécier  le 
vrai  caractère  de  la  possession,  et  que  du  droit  d'être  maintenu  dans  la 
possession  légale  d'une  source  résulte  nécessairement  le  droit  d'empêcher 
des  travaux  qui ,  en  coupant  les  veines  de  la  source ,  en  rendraient  la 
possession  illusoire  ;  tous  les  droits  au  pétitoire  réservés  ;  —  Rejette,  etc. 
Du  4  fév.  1829.-C.  C,  ch.req.-liM.Favard,pr.-Mesladier,rap.-La- 
plagne-Barris,  av.  gén.,  c.  conf. 

2*  Etpicê  :  —  (Parisot  C.  commune  de  Plombières.)  —  Par  acte  du  23 
mai  1772 ,  les  auteurs  de  la  dame  Parisot  avaient  acheté  un  pré  dit  le  pré 
Joeope ,  et  acquis ,  en  même  temps ,  du  propriétaire  supérieur,  le  droit  de 
jouir,  pour  l'irrigation  de  ce  pré ,  des  eaux  qui  se  trouvaient  dans  sa  pro- 
priété. Ces  eaux  étaient  transmises  au  pré ,  par  des  ouvertures  pratiquées 
à  cet  effet ,  dans  le  mur  de  soutènement  de  la  chaussée  mitoyenne  qui  sépa- 
rait les  deux  héritages.  —  En  1838,  la  ville  de  Plombières,  qui ,  aupa- 
ravant ,  se  servait  aussi  des  mêmes  eaux ,  en  les  recueillant  dans  un  bas- 
sin assex  peu  considérable ,  à  ce  qu'il  parait ,  pour  qu'avec  le  surplus  le 
pré  Jocop0  fût  sufGsamment  irrigué ,  agrandit  ce  réservoir ,  de  telle  sorte 
qu'au  dire  de  la  dame  Parisot,  il  devait  désormais  absorber  toutes  les  eaux 
au  profit  de  la  ville.  —  Cette  dame  forma ,  contre  la  ville  de  Plombières , 
une  action  en  complainte.  —  Sentence  du  juge  de  paix  qui  accueille  cette 
action  et  ordonne  la  démolition  des  travaux.  Mais  sur  l'appel ,  le  tribunal 
de  Remiremont  rendit ,  le  8  août  1 840,  un  jugement  infirmaiif  :  — a  Consi- 
dérant que  toute  action  possessoire  doit  avoir  pour  base  un  fait  de  déten- 
tion volontaire  animo  domini,  de  la  chose  dont  on  a  été  dépossédé;  que 
spécialement  en  matière  de  servitude  de  cours  d'eau,  l'inférieur  ne  peut  se 
prévaloir  de  la  jouissance  qu'il  a  eue  des  eaux  qui  découlaient  sur  son  ter- 
rain ,  s'il  n'a  auparavant ,  et  par  des  travaux  apparents  construits  sur  la 
propriété  supérieure  pour  facihter  la  chute  et  le  cours  de  l'eau ,  averti  le 
propriétaire  supérieur,  que  son  intention  était  de  convertir  en  une  servitude 
active  la  servitude  passive  que  lui  imposait  jusque-là  la  disposition  du  sol  ; 
que  le  fait  de  jouissance  joint  à  l'existence  des  travaux  apparents  forment 
ainsi  les  conditions  constitutives  de  la  possession ,  et  la  base  essentielle  de 
l'action  possessoire;  —  Considérant,  en  fait,  que  la  veuve  Pansot  et 
cons.  (ses  enfants  mineurs)  ont  appuyé  leur  demande  sur  la  possession 
qu'ils  avaient  des  eaux  qui  découlaient  de  la  propriété  supérieure  et  qui 
leur  étaient  transmises  par  des  ouvertures  pratiquées  k  cet  effet,  dans  le 
mur  de  soutènement  de  la  chaussée  mitoyenne  qui  sépare  les  deux  héri- 
tages; —  Mais  que ,  si  lors  de  la  visite  des  terrains  litigieux,  le  juge  de 
paix  a  constaté  que  les  demandeurs  avaient  utilisé  h  leur  profit  les  eaux 
qui  viennent  de  la  propriété  supérieure ,  il  a  en  même  temps  déclaré  n'avoir 
reconnu  aucune  ouverture  intentionnellement  pratiquée  dans  le  mur  pour 
faciliter  la  chute  et  le  cours  de  l'eau;  —  Que ,  de  plus,  la  veuve  Parisot  et 
cons.  ont,  dès  ce  jour  là  même ,  et  muntes  fois  depuis,  déclaré  que  le  mur 
était  leur  propriété  ;  —  Qu'il  était ,  dès  lors ,  évident  que  la  jouissance  des 
demandeurs  ne  résultait  pas  des  travaux  faits  sur  la  propriété  supérieure  ; 
que,  par  conséquent,  cette  jouissance  n'a  pas  le  caractère  d'une  possession 
acquisitive  de  la  nature  de  celle  dont  parle  l'art.  642  c.  civ.  ;  qu'elle  est , 
au  contraire ,  la  conséquence  d'une  servitude  passive  régie  par  l'art.  640 
même  code;  qu'elle  était,  dès  lors ,  inefflcace  pour  donner  lieu  à  une  action 
possessoire  quelconque  ;  —  Considérant  que ,  dans  cette  situation ,  les  de- 
mandeurs ne  pourraient  invoquer  utilement  leurs  titres,  car,  en  matière 
possessoire ,  si  les  titres  peuvent  être  invoqués  pour  éclairer  une  possession 
constituée ,  en  déterminer  l'étendue  et  les  limites ,  ils  ne  peuvent  jamais 
suppléer  aux  conditions  constitutives  de  la  possession  ;  que  s'il  en  était  au- 
trement^ il  y  aurait  confusion  du  possessoire  et  du  pétitoire;  —  Que ,  par 
ces  motifs ,  la  complainte  devait  être  rejetée,  sauf  aux  demandeurs  à  se 
pourvoir  au  pétitoire ,  s'ils  s'y  croient  fondés.  » 

Pourvoi  de  ht  veuve  Parisot  et  cons.  (  admis  au  rapport  de  M.  le  oon- 
seiller  Hervé ,  sur  les  conclusions  de  M.  l'av.  fién.  Pascalis  )  pour  fausse 
application  des  art.  642  et  691  c  civ.  et  vioUlion  des  art.  23  et  25  c 
pr.  ^  M  es  ^  le  jugement  attaqué,  supposant  à  tort  que  les  demaadsurs 
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ÈM.  Tlpent  arriver  que  la  nature  des  ouvrages  qui  trans- 
mettent les  eaux  d'une  source  du  fonds  d'où  elle  jaillit  sur  le  fonds 
inférieur,  laisse  quelque  incertitude  sur  le  point  de  savoir  si  ces 
ouvrages  ont  été  faits  dans  l'inlérét  du  premier  ou  du  second  de 
ces  fonds  :  en  pareil  cas,  on  devrait,  dans  le  doute,  se  prononcer, 
à  notre  avis,  pour  la  liberté  du  fonds  supérieur.  Mais  si  des  cir- 
constances de  localité  et  de  la  teneur  des  titres  produits,  il  résulte 

réclamaient  la  jouissance  d'une  servitude  légale  dérivant  de  U  situation 
des  lieux ,  a  exigé  d'eux  une  possession  fondée  sur  des  ouiraçes  apparents, 
tandis  qu'ils  se  disaient ,  au  contraire,  possesseurs  de  la  servitude  en  vertu 
d'un  titre  dont  l'existence  suppléait  à  la  nécessité  de  ces  travaux  apparents, 
et  devait  être  prise  en  considération  par  le  juge  du  {ossessoire ,  sinon  pour 
résoudre  la  question  de  propriété  de  la  servitude ,  du  moins  pour  caracté- 
riser la  possession  invoquée  par  les  demandeurs  en  complainte.  —'Arrêt. 

La  coOr  ;  —  Vu  les  art.  641  et  642  c  civ. ,  et  les  art.  23  et  25  c.  pr. 
civ.  ;  —  Attendu  que  si ,  aux  termes  de  Tart.  642  c.  civ. ,  le  propriétaire 
du  fonds  inférieur  ne  peut  acquérir  par  prescription  le  droit  de  rece* 
▼oir  sur  sa  propriété  les  eaux  provenant  de  Phéritage  supérieur,  que  tout 
autant  qu'il  a  fait  des  ouvrages  apparents  destinés  à  faciliter  la  chute'  et  le 
cours  de  l'eau ,  cette  condition  n'est  point  nécessaire  pour  établir  et  consti- 
tuer la  possession  résultant  d'un  titre  ;  le  droite  en  effet ,  du  propriétaire 
inférieur  pouvant  également  s'acquérir  soit  par  titre,  soit  par  prescription , 
aux  termes  de  l'art.  641  du  mémo  code  ;  —  Attendu  qu'en  matière  de 
cours  d'eau ,  l'action  en  complainte  formée  par  le  propriétaire  du  fonds 
inférieur  n'a  pas  besoin  d'être  appuyée  sur  une  possession  constatée  par 
des  ouvrages  apparents ,  lorsque  à  la  jouissance  certaine  vient  se  réunir  un 
titre  sur  lequel  le  droit  est  fondé ,  et  qui  prouve  que  la  possession  a  eu 
lien  afùmo  domim,  et  non  d'une  manière  précaire;  —  Attendu  que,  dans 
une  action  de  celte  nature,  les  titres  peuvent  être  invoqués,  non  sans  doute 
pour  établir  la  possession,  mais  pour  en  fixer  la  nature  et  le  véritable  ca- 
ractère; que  les  juges,  chargés  de  statuer  et  auxquels  des  titres  sont  pré- 
sentés, ont  le  droit  et  le  devoir  de  les  apprécier  provisoirement,  sauf  la  ré- 
serve des  droits  qui,  au  pétitoire,  pourront  résulter  de  leur  appréciation 
définitive;  —  Attendu,  en  fait,  que  l'action  en  complainte  intentée  par  la 
demanderesse  contre  la  ville  de  Plombières  était  fondée  sur  une  possession 
paisible  depuis  une  année  au  moins,  et  qu'à  l'appui  de  cette  possession, 
elle  produisait  un  titre  dans  l'objet  d'établir  qu'elle  avait  eu  lieu,  de  sa 
part,  à  titre  non  précaire;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué,  en  refu- 
sant, dans  ces  circonstances,  de  reconnaître  la  possession  de  la  demande- 
resse constatée  et  reconnue  par  le  premier  juge,  par  le  motif  que  cette 
possession  ne  s'appuyait  point  sur  des  ouvrages  apparents  destinés  à  faci- 
liter la  chute  et  le  cours  de  l'eau  dans  la  propriété,  et  en  refusant  d'ap- 
précier le  titre  par  elle  invoqué,  sous  le  prétexte  que  cette  appréciation 
rentrait  exclusivement  dans  l'action  pétitoire,  le  jugement  attaqué  a  faus- 
sement appliqué  et  expressément  violé  les  articles  précités  ;  —  Casse. 

Du  17  juill.lS44.-G.G.,  ch.  civ.-MM.  Portails,  pr.-Feuilhade-Chauvin, 
ftp.-De  Boissieu,  av.  gén.*Ghevrier  etGarnier,  av. 

(1)  Espicê  :  —  (Blaison  C.  L^irie.)  —  Le  28  oct.  1825,  Lapdrie 
creuse  et  élargit,  dans  un  pré  possédé  par  Blaison,  denxcananx  ou  rot>t 
servant  à  l'écoulement  des  eaux  d'un  ruisseau  qui  traverse  ce  pré  et  d'une 
source  qui  y  prend  naissance.  —  Procès-verbal  du  garde  champêtre  et 
complainte  possessoire  par  Blaison  devant  le  juge  de  paix  de  Remiremont. 
~  Lapoirie  répond  quHl  a  acquis  par  la  possession  annale  un  droit  de 
servitude  sur  les  deux  roieê  dont  s'agit,  et  forme  une  demande  reconven- 
tionnelle en  complainte.  —  11  nov.  1825,  jugement  qui  ordonne  enquête 
et  descente^ sur  les  lieux.  —  25  novembre,  jugement  définitif  qui,  attendu 
que  Lapoirie  a  fait  preuve  des  faits  de  possession  annale  mis  à  sa  charge, 
le  maintient  dans  la  possession  et  jouissance  des  deux  roies.  —  Appel  par 
Blaison  devant  le  tribunal  de  Remiremont.  Lapoirie  invoque  les  termes 
d^un  procès-verbal  de  conciliation  du  9  germ.  an  6,  où  réserve  par  lui  est 
faite  qu'il  ne  serait  rien  dérogé  aux  droits  des  anciennes  roies.— 2i^juill. 
18i6,  jugement  confirmatif  ainsi  conçu  :  —  <t  Considérant  que,  s'agissant 
le  déterminer  un  fait  possessoire  qui  se  présente  sous  des  caractères  qui 
peuvent  laisser  quelques  doutes,  les  circonstances  de  localité  peuvent  les 
résoudre  ;  qu'au  cas  particulier  la  continuité  d'une  roie  (canal)  laisse  in- 
certain si  elle  a  été  établie  dans  l'intérêt  de  l'appelant  ou  dans  l'intérêt  de 
l'intimé  ;  si  elle  sert  d'égoultoir  t  la  propriété  du  premier  ou  de  caod 
d'irrigation  à  la  propriété  du  second;  qu'à  défaut  pour  ce  dernier  objet 
d'ouvrages  qui  s'y  rapportent  uniquement,  comme  pourraient  être  des 
aqueducs  en  pierre  ou  en  bois  sur  l'héritage  dominant  prolongés  sur  l'héri- 
tage asservi,  il  est  à  observer  que  les  deux  roies  contestées  sont  les  seules 
d'un  grand  nombre  qui  transmettent  leurs  eaux  à  la  propriété  de  l'intimé, 
à  la  différence  des  autres  roies  qui  reviennent  sur  elles-mêmes  pour  l'irri- 
gation de  la  propriété  de  l'appelant;  que  ces  dernières  seraient  suppléées 
par  les  premières ,  si  celles-ci  n'outrepassaient  pas  la  limite  des  proprié- 
^  tés;  quil  est  présumable  que  les  travaux  de  l'intimé  n'auraient  pas  été 
entrepris  dans  le  cas  où  l'usage  des  eaux  n'eût  été  que  précaire;  enfin  que 
la  propriété  de  l'intimé  en  reçoit  sa  principale  valeur;  —  Qu'indépendam- 
ment des  circonstances  de  la  localité,  et  lors  même  qu'il  n'en  existerait 
pM  %ui  servissent  à  l'écUircissemcnt  du  fait  prétendu  posseMoire,  il  est 


pour  le  Juge  du  possessoire  la  preuve  qae  les  ouvrages  dont  il 
s'agit  ont  été  pratiqués  dans  l'intérêt  du  fonds  inférieur,  ef  que 
le  propriétaire  de  ce  fonds  a  la  jouissance  annale  animo  dc^tni 
des  eaux  litigieuses ,  il  y  a  lieu  de  maintenir  celui-ci  dans  sa 
Jouissance,  et  le  Jugement  qui  statue  en  ce  sens  ne  viole  aucune 
loi  (Req.,  lOdéc.  1828)  (1). 

888.  Par  exception  à  la  disposition  de  Part.  641 ,  le  proprié- 


juridique  de  consulter  le  titre  à  l'effet  de  savoir  si  l'auteur  du  fait  a  pu 
agir  ammo  domini  et  comme  usant  d'un  droit;  qu'au  cas  particulier  la 
transaction  invoquée  et  les  réserves  qu'elle  énonce  de  la  part  de  l'intimé  de 
ses  droits  sur  des  roies  anciennes  de  la  propriété  de  l'appelant  reçoivent 
sur  celles  contestées  une  application  que  l'appelant  n'a  pu  contredire  ;  — 
Considérant  enfin  que,  dans  l'espèce  particulière  d'un  caractère  équivoque 
de  possession ,  il  n'est  pas  moins  juridique  de  se  déterminer  d'après  le 
mode  et  la  durée  du  fait  prétendu  possessoire;  qu'ainsi  le  premier  juge  a 
pu ,  sans  excéder  sa  compétence,  prendre  en  considération  l'ancienneté  et 
la  continuité  de  la  transmission  des  eaux  d'une  propriété  à  l'aulre,  et  le 
mode  de  cette  transmission,  en  ce  que  l'intimé  se  rendait  sur  celle  de  l'ap* 
pelant  pour  se  procurer  les  eaux  nécessaires  à  son  irrigation,  pour  en  con- 
clure que  l'état  des  choses  annal  constituait  une  vieille  possession;  — Dit 
qu'il  a  été  bien  jugé,  etc.  » 

Pourvoi  pour  violation  des  art  10  du  tit.  3  de  la  loi  du  24  août  1790, 
25  et  24  c.  pr.,  553,  641,  642  et  691  c  civ.  —  Pour  fonder  une  posses- 
sion propre  à  prescrire,  dit  le  demandeur,  il  faut  que  des  ouvrages  appa- 
rents destinés  à  faciliter  le  cours  des  eaux  aient  été  faits  sur  le  fonds  même 
d'où  jaillit  la  source ,  et  cela  par  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  qui 
prétend  à  la  servitude  ou  par  ses  prédécesseurs.  Si  la  preuve  de  ce  fait  ne 

{leut  être  administrée,  la  circonstance  que  les  travaux  ont  été  faits  dans 
'intérêt  du  fonds  inférieur  peut ,  il  est  vrai ,  en  tenir  lieu  ;  mais  il  faut 
alors  que  cet  intérêt  soit  exclusif  et  bien  évidemment  démontré.  Or,  le 
juge  de  paix  a  constaté  que  les  roies  dont  s'agit  servent  à  l'irrigation  du 
terrain  supérieur,  ce  qui  semble  prouver  qu'elles  n'ont  été  faites  que  pour 
lui.  On  doit  en  dire  autant  des  ouvertures  pratiquées  dans  les  murs  da 
fonds  supérieur  pour  la  sortie  des  eaux.  Dans  ces  deux  cas,  Lapoirie  ne 
pourrait  établir  un  droit  de  servitude  qu'en  prouvant  que  ces  ouvrages  sont 
de  lui,  et  c'est  ce  qu'il  n'a  jamais  prétendu  établir.  Les  faits  d'avoir  curé 
les  canaux,  tourné  et  pris  les  eaux,  ne  peuvent  constituer  une  servitude 
continue,  puisque  ce  sont  des  faits  qui  n'ont  pas  de  continuité;  il  n'appert 
donc  de  l'enquête  aucun  fait  propre  à  servir  de  base  à  la  prescription  et  à 
l'action  possessoire  de  Lapoirie.  —  L'incertitude  où  est  le  tribunal  de  Re- 
miremont que  les  roies  aient  été  établies  dans  l'intérêt  de  l'opposant  ou 
dans  celui  de  Lapoirie  devait  le  déterminer  à  exiger  la  preuve  que  les 
ouvrages  avaient  été  faits  par  Lapoine.  —  La  circonstance  que  les  deux 
roies  prindpales  sont  les  seules  qui  transmettent  les  eaux  à  Lapoirie , 
prouve  seulement  qu'elles  servent  d'égout  au  fonds  supérieur.  —  La  pré- 
somption que  les  travaux  de  Lapoirie  n'auraient  pas  été  entrepris  dans  le 
cas  où  l'usage  des  eaux  n'aurait  été  que  précaire ,  conduit  à  détruire  le 
droit  de  propriété  des  fonds  supérieurs,  puisqu'il  suffirait  de  travaux  sur 
les  fonds  inférieurs  pour  fonder  des  droits  de  servitude.  —  En  se  fondant 
sur  la  transaction  du  9  germ.  an  6,  le  jugement  en  a  violé  les  termes.  L^ 
poirie  a  seulement  articulé  la  possession  annale  d'une  servitude  de  deux 
roies,  et  ses  réserves  étant  tout  à  fait  vagues,  cette  transaction  ne  peut 
être  regardée  comme  un  titre  en  sa  faveur.  Ainsi,  des  motifs  mêmes  du 
tribunal,  il  résulte  qu'il  n'y  a,  dans  l'espèce,  ancnn  fait  de  possession 
propre  à  servir  de  base  à  la  prescription,  et,  par  conséquent,  à  l'action 
possessoire.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Sur  le  moyen  unique  que  le  demandeur  a  énoncé. comme 
résultant  de  la  violation  cumulative  des  art  10,  tit  3  de  la  loi  du  24  août 
1790, 23  et 24  c.  pr.,  et  des  art  553, 641, 642  et  691  c.  civ.;— Attendu, 
1<>  en  ce  qui  concerne  la  violation  de  la  loi  du  24  août  1790  et  celle  des 
articles  cités  du  code  de  procédure  cirile,  qu'il  est  constaté,  tant  par  la 
demande  introductive  portée  devant  le  juge  de  paix  par  le  demandeur  en 
cassation  lui-même,  que  par  la  sentence  du  juge  de  paix  et  le  jugement 
attaqué,  qu'il  s'agissait  uniquement  entre  les  parties  d'un  fait  possessoire 
sur  des  eaux  provenant  d'une  source  née  dans  le  fonds  dn  demandeur; 
qu'aux  termes  de  l'art.  641  c.  civ.,  la  possession  caractérisée  des  eaux 
d'une  source  peut  attribuer  la  propriété  et  servir  de  base  à  la  prescription; 
qu'ainsi  la  voie  de  complainte  était  admissible  et  que  les  articles  invoqués, 
soit  de  la  loi  de  1790,  soit  du  code  de  procédure  civile  sur  U  compétence 
à  l'égard  dos  actions  possessoires,  loin  d'avoir  été  violés,  ont  été  réguliè- 
rement appliqués  à  la  demande  de  Jacques  Blaison  et  à  celle  reeonvention* 
nelle  de  Pierre-Augustin  Lapoirie,  respectivement  demandeurs  eu  con>- 
plainte  ;  ^  Attendu,  2^  et  en  ce  qui  est  relatif  à  la  violation  des  art.  553, 
641,  642  et  691  c.  civ.,  que  ces  articles  règlent  les  droits  de  propriété, 
savoir  :  le  premier,  la  présomption  qui  résulte  des  constructions  et 
ouvrages  sur  le  terrain  d*on  propriétaire,  relativement  aux  droits  sur  ces 
constructions  et  ouvrages,  les  autres  les  droits  en  matière  des  eaux  d'une 
source  et  en  matière  de  servitude  :  que  le  jugement  attaqué,  rendu  sur  une 
simple  action  possessoire,  n'a  rien  statué  sur  les  droits  de  propriété  ;  qu'il 
s'est  borné  à  examiner  les  caractères  de  la  possession  litigieuse  ;  qu'après 
avoir  pesé  soit  les  circonstances  de  localité,  soit  la  teneur  d'une  transao- 
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ACTION  rÔSSESSOlRE.— Sect.  5,  Art-  2,  $  1. 


faire  de  la  source  ne  peut  en  changer  le  cours,  lorsqu'il  fournit 
aux  habitants  d'une  commune ,  village  ou  hameau ,  Teau  qui  leur 
est  nécessaire  (  c.  civ.  6i3).  Si  donc  il  contrevient  à  cette  dispo- 
silion,  la  complainte  est  ouverte  contre  lui  à  la  commune  (et 
môme,  qu»îid  rulilité  communale  a  été  déclarée  ou  reconnue, 
à  chaque  habitant  intéressé  à  Tusage  des  eaux) ,  sauf  à  faire  en- 
suite régler  au  pétitoire  s'il  lui  est  dû  ou  non  une  indemnité. — V. 
en  ce  sens  Proudhon,  t.  tf,  p.  44;  et  Carré,  Just.  de  paix, 
n«  1489. 

884.  Mais  le  privilège  attribué  aux  communes  par  l'art.  643 
ne  doit  pas  recevoir  une  extension  que  ne  comporteraient  pas  les 
termes  de  cet  article  :  la  défense  de  changer  le  cours  d'une  source 
nécessaire  à  la  commune  n'emporte  pas  interdiction  pour  le  pro- 
priclairo  de  pratiquer  sur  son  terrain  des  travaux  qui  peuvent 
Avoir  pour  effet  de  couper  des  veines  d'eau  souterraines  et  de  di- 
minuer par  là  ou  de  tarir  la  source,  pourvu  qu'il  n'agisse  ainsi  que 
dans  un  intérêt  réel  et  non  dans  l'unique  intention  de  nuire.  La 
cour  de  cassation  a  jugé  en  ce  sens,  sur  notre  plaidoirie ,  qu'une 
commune  n'est  pas  fondée  à  former  complainte  contre  le  proprié- 
taire qui  rend  moins  abondante  la  source  dont  elle  a  besoin ,  par 
des  fouilles  opérées  sur  un  fonds  supérieur  à  celui  d'où  celte  source 
jaillit  (Rej.,  26  juill.  1836,  aff.  Ville  d'Apt ,  V.  n*»  759).  On 
trouvera,  en  outre,  d'autres  arrêts  analogues  aux  mots  Eau  et 
Servitude  (V.  notamment  Rej.,  29  nov.  1830,  aff.  comm.  de 
Flagnon;  Grenoble,  5  mai  i83i,  comm.  d'Apprieux). 

885.  Une  source  d'eau  salée  est,  comme  les  sources  d'eau 
ordinaire,  la  propriété  de  celui  sur  le  fonds  duquel  elle  jaillit 
(quoiqu'il  n'en  ait  pas  cependant  la  libre  disposition),  et  elle 
peut ,  dans  les  mêmes  cas  que  celle-ci ,  donner  lieu  à  l'action  pos- 
sessoire  (c.  civ.  641,  642).  —  M.  Guichard  prétend  que ,  dans  le 
cas  où  une  source  d'eau  salée  est  située  dans  un  fonds  commu- 
nal, l'habitant  de  la  commune  qui  aurait  la  possession  annale 
d'une  part  de  ces  eaux ,  pourrait  agir  en  complainte  si  le  maire 
prétendait  l'en  priver.  C'est  une  erreur  fondée  sur  la  fausse  opi- 
nion que  les  eaux  salées  se  distribuent  en  nature.  On  n'en  distri- 
bue que  les  revenus,  comme  le  fait  observer  Carré  -,  et  dès  lors 
l'habitant,  privé  de  ses  droits ,  ne  pourrait  exercer  qu'une  simple 
action  personnelle,-^  Il  en  serait  ainsi,  alors  même  que  l'eau 
salée  se  distribuerait  en  nature ,  puisque  le  droit  à  ces  eaux  ne 
dépend  jamais  de  la  possession ,  mais  de  la  qualité  d'habitant  (Y. 
Carou,  n»248). 

3  SO.  Une  source  d'eaux  thermales,  située  dans  un  fonds  parti- 
culier, appartient  pareillement  au  propriétaire  du  fonds,  quoiqu'il 
n'ait  pas  toutefois  la  disposition  absolue  de  ces  eaux.  L'action 
possessoirc  peut  avoir  lieu  à  l'occasion  d'une  source  de  cette  na- 
ture, comme  à  l'occasion  d'une  source  d'eau  ordinaire.  —  Un  dé- 

tion,  qu'il  pouvait  consoUer.  non  pour  staluer  sur  la  propriété,  mais  pour 
s'éclairer  sur  les  faits  de  possession,  le  tribunal  a  reconnu  que  l'état  annal 
des  choses  constituait  une  réelle  possession  ;  que  cette  conclusion,  qui  ne 
renferme  aucune  attribution  de  propriété,  ne  peut  porter  atteinte  aux 
articles  cités  du  code  civil,  régulateur  des  droits  de  propriété;  — 
Rejette,  etc. 

Du  10  déc.  I828.-G.  C,  cb.  req.-MH.  Favard  de  Langlade,  pr.- 
DoreI,rap.-Lebeau,  av.  gén.,  c.  conf.-Buchol,  av. 

(1)  Espèce  :  —  (De  Beauffremont  C,  comm.  de  Traves.)  —  La  fon- 
tiiine  des  TroU-Roit  est  située  entre  une  prairie  appartenant  au  prince  de 
DcaulTremont ,  et  une  terre  en  friche  appartenant  à  la  commune  de  Traves. 

—  En  1827,  le  prince  fit  creuser  un  fossé  sur  son  pré,  pour  y  attirer  les 
eaux  de  la  fonUiine.  —  Action  en  complainte ,  de  la  part  de  la  commune, 
fondée  d'abord  sur  la  possession  exclusive  de  la  fontaine ,  notamment 
depuis  an  et  jour,  et  sur  ce  que,  d'ailleurs ,  elle  était  propriétaire  de  la 
iource.  —  Le  prince  répondit  qu'il  était  copropriétaire  de  cette  dernière, 
et  que,  dès  lors,  il  pouvait  user  d'une  partie  de  ses  eaux;  que,  dans 
tous  les  cas ,  ce  droit  d'usage  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés  lui  était 
incontestablement  acquis ,  aux  termes  de  l'art.  644  c.  civ.  Il  ajouta  que 
la  commune  n'avait  jamais  joui  exclusivement  des  eaux.  —  20  oct.  1827, 
jugement  du  juge  de  paix ,  qui  accueillit  l'action  de  la  commune ,  et  or- 
donna que  le  fossé  serait  comblé. 

Sur  l'appel,  jugement  confirmatif  du  24  mars  1828.  ~fc  Considérant 
qio  le  résultat  des  dépositions  des  témoins  prouve  que ,  pendant  l'année 
qui  a  précédé  l'ouverture  du  fossé,  les  habitants  de  Traves  et  ceux  du 
Morterut  ont  puisé  de  l'eau  et  lavé  du  linge  dans  la  fontaine  des  Trois-Rois', 

—  Qu'une  partie  des  eaux  de  cette  fontaine  était  détournée  de  son  cours 
culinaire,  parle  fn?cé  d? Tapprlaiît ,  dans  lequel  elles  cnlrairRl;  ri  qu\v 
V4ut  rouverlurc  de  ce  fosse  ^  les  caui  de  la  (outaiac  n'culraicut  pas  dans 


cret  du  IS  Janv.  1809,  après  avoir  décidé  qu'il  appartient  aux 
tribunaux  ordinaires  de  statuer  sur  la  propriété  et  possession  des 
eaux  thermales ,  rappelle  q«'il  est  fait  «  exception  à  cette  règle 
lorsqu'il  y  a  contestation  entre  une  commune  et  la  nation ,  dans 
lequel  cas  l'arrêté  des  consuls  du  6  niv.  an  11  en  attribue  la  con- 
naissance aux  conseils  de  préfecture.  »  —  Mais  alors  même  quo 
la  contestation ,  en  matière  d'eaux  thermales ,  s'agite  entre  une 
commune  et  la  nation ,  nous  pensons,  avec  M.  Carou ,  n<*  252 ,  que 
tant  que  le  débat  ne  concerne  point  le  pétitoire,  mais  seulement 
le  possessoirc,  c'est  exclusivement  au  juge  de  paix  qu'il  appar- 
tient d'en  connaître. 

887.  Les  cours  d'eau  (à  l'exception  de  ceux  qui  sont  dans 
le  domaine  public)  sont  régis  par  l'art.  644  c.  civ. — C'est  essen- 
tiellement à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de  prononcer  sur 
les  contestations  relatives  à  Tusage  d'une  eau  courante  qui  ne  fait 
pas  partie  du  domaine  public ,  ainsi  que  l'ont  jugé  de  nombreux 
arrêts  du  conseil  d'État.  —  Il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  qu'en 
ce  qui  concerne  les  ditDcullés  qui  peuvent  naître  des  mesures  do 
police  que  l'administration  a  le  droit  de  prendre  à  l'égard  des  cours 
d'eau  dans  un  intérêt  général.  —Mais  il  faut  remarquer  que  lors- 
que la  contestation  s'agite  au  possessoirc ,  elle  est  de  la  compé- 
tence du  juge  de  paix ,  alors  même  que  l'action  au  pétitoire  devrait 
être  portée  devant  l'autorité  administrative. 

888.  La  loi  du  25  mars  1858  décide  que  le  juge  de  paix  con- 
naît des  entreprises  commises  dans  l'année  sur  les  cours  d'eau 
servant  à  l'irrigation  des  propriétés  (  sans  distinction  )  et  au 
mouvement  des  usines  et  moulins.  Cette  rédaction  fait  disparaître 
la  difficulté  qui  naissait  sous  la  loi  de  1790 ,  de  ce  que  la  compé- 
tence du  juge  de  paix  était  restreinte ,  sinon  dans  l'esprit  de  celte 
loi,  du  moins  par  ses  termes,  aux  entreprises  sur  les  cours  d'eau 
servant  d  l'arrosemeni  des  prés. — La  jurisprudence  n'avait  point 
égard ,  du  reste,  à  cette  restriction ,  comme  on  peut  le  voir  par 
l'arrêt,  entre  autres,  du  2  mars  1809  (Rcq.,  alT.  Bardel,  Y. 
n«368).  — V.  aussi  Compét.civ. 

889.  Celui  dont  la  propriété  borde  une  eau  courante  non  dé- 
pendante du  domaine  public,  peut  s'en  servir  à  son  passage  pour 
l'irrigation  de  ses  propriétés  (c.  civ.  644).  —  L'abus  de  ce  droit 
ne  ferait  naître ,  en  général ,  qu'une  instance  en  règlement  des 
droits  respectifs  des  riverains  devant  le  Juge  du  pétitoire.  — 
Toutefois  la  complainte  pourrait  être  intentée  dans  le  cas  où  le 
mode  de  jouissance  abusivement  changé  par  l'un  des  riverains ,  se 
trouverait  bien  fixé  par  une  possession  annale.  —  Aussi  a-t-il  été 
jugé  que  le  riverain  d'un  cours  d'eau ,  qui  fait  sur  sa  propriété 
des  ouvrages  pour  user  de  cette  eau ,  peut  être  actionné  en  com- 
plainte par  l'autre  riverain ,  si  les  ouvrages  dont  il  s'agit  portent 
atteinte  à  lapossession  annale  de  cedernier  (Req. ,  20  mai  1 829)(1  )• 

le  pré  ;  —  Que  de  ces  faits  sort  la  preuve  de  la  possession ,  jointe  à  la  pro- 

firiélé  de  la  commune  ,  et  du  trouble  que  l'appelant  y  a  apporté;  —  Que 
'appelant  n'a  point  fait  de  preuve  contraire  ;  —  Qu'ainsi ,  le  jugement 
dont  est  appel  ne  lui  fait  point  grief  en  maintenant  la  commune  dans  sa 
possession.  » 

Pourvoi  de  Beauffrement.  — Le  jugement  attaqué,  disail-^n,  a  cu- 
mulé le  possessoirc  et  le  pétitoire ,  car  il  s'est  fondé  sur  ce  que  la  commune 
défenderesse  joint  la  possession  à  la  propriété  de  la  fontaine ,  objet  de  l'ac- 
tion en  complainte.  —  Il  a  aussi  violé  l'art.  644  c.  civ.  —  Que  devient , 
en  effet,  la  faculté  que  donne  cet  article, de  se  servir  des  eaur^  pour  Tir- 
rigation  des  propriétés  riveraines,  s'il  n'est  pas -permis  d'en  faciliter  le 
cours  sur  ces  propriétés?  La  loi  n'a  pas  dû  interdire  des  ouvrages  dans  ce 
dernier  but ,  lorsqu'il  est  indubitable  que ,  sans  eux,  celte  faculté  serait 
illusoire ,  puisqu'il  faudrait  en  attendre  l'usage  d'un  caprice  de  la  nature, 
trop  rare  pour  former  la  base  d'un  droit.  —  Le  jugement  attaqué  con* 
State  que  la  commune  jouissait  de  la  fontaine  avant  la  construction  du 
fossé*,  mais  cette  jouissance  n'excluait  pas  celle  du  prince  de  Beauffremo&t  - 
et  en  cela,  la  possession  prétendue  de  la  commune  ne  pouvait  pas  moti- 
ver une  action  possessoire,  d'autant  mieux  qu'il  sulBtque  ces  eaux  soient 
abandonnées  à  leurs  cours  naturel ,  pour  que  les  deux  riverains  puissent 
se  prévaloir  d'une  possession  réciproque  de  ces  eaux.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  n'a  point  cumulé  le  pé« 
tiloire  avec  le  possessoire;  qu'il  maintient  seulement  la  commune  da 
Traves  dans  la  possession  qu'elle  a  prouvé  avoir,  depuis  plus  d'an  et  jour, 
de  la  jouissance  des  canaux  d'une  fontaine ,  jouissance  dans  laquelle  elle 
venait  d'ôtrc  troublée  par  le  creusement  d'un  fossé  qui  en  détournait  le 
cours  ;  qu'en  jugeant  ainsi,  le  tribunal  s'est  conformé  anx  principes  de  la 
«lalière;  —  Rejette. 

Du  20  mai  I82a.-C.  C. ,  ch.  req.-MM.  Favard  de  Langlade,  pr.- Hua, 
rap.-Lcbcau,  av.  géu. -Guichard,  av. 
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••O.  Celui  dont  one  eau  courante  traverse  la  propriété  peut 
en  user  dans  l'intervalle  qu'elle  y  parcourt ,  à  la  charge  de  la 
rendre  y  à  la  sortie  de  son  fonds ,  à  son  cours  ordinaire  (c.  civ. 
644). — L'inaccomplissement  de  cette  obligation  le  rendrait  pas- 
sible de  l'action  possessoire,  de  la  part  du  propriétaire  inférieury 
bien  que  la  possession  annale  de  celui-ci  ne  fût  pas  fondée  en 
titre  (Cass.»  !•'  mars  1815)  (1),  car  elle  repose  sur  les  disposi- 
tions do  la  loi,  et  par  conséquent  sur  un  Juste  titre,  exempt  de 
tout  caractère  précaire.  — A  plus  forte  raison ,  faut-il  décider  de 
même,  quand  la  servitude  établie  au  profit  du  fonds  inférieur  re- 
pose sur  un  titre  littéral  (Gass.,  13  juin  1814)  (2). 

Réciproquement,  l'action  possessoire  appartiendrait,  ce  nous 
semble,  au  propriétaire  supérieur  contre  le  propriétaire  inférieur 
l'Ui ,  par  des  travaux  faits  sur  son  fonds ,  ferait  baisser  le  niveau 
lies  eaux  dans  l'étendue  du  fonds  du  premier.  C'est  aussi  l'opinion 
do  ftl.  Garnier,  p.  267.  Toutefois,  la  cour  de  cassation  parait 


(1)  Espèce:  —  (Gchin  C.  Dieadonné.)  —  Gcbia  jouissait  depuis  plus 
d^une  anuée  des  eaux  du  ruisseau  de  Gresifaing  et  de  la  Faignc  de 
Prayeux.  Dieudonné,  propriétaire  du  fonds  supérieur,  établit  un  réservoir 
sur  sa  propriété,  et  priva  par  1&  Gehin  de  l'usage  des  eaux.  —  Celui-ci 
fit  citer  son  adversaire  devant  le  juge  de  paix  ;  il  conclut  à  être  maintenu 
dans  la  possession  où  il  était  des  eaux ,  et  au  rétablissement  des  lieux  dans 
leur  ancien  état.  —  Le  juge  de  paix ,  après  enquête,  adjugea  ces  con- 
clusions. 

Appel  par  Dieudonné,  fondé  sur  ce  que  le  juge  de  paix  avait  été  incom- 
pêtemmcnt  saisi,  attendu  qu'il  ne  pouvait  être  question  entre  les  parties 
que  du  règlement  de  leurs  droits  aux  eaux  dont  il  s^agit.  —  Le  30  août 
1815,  jugement  du  tribunal  de  Remiremont,  qui  déclare  Gchin  non  rece- 
vable  dans  son  action ,  et  annale  le  jugement  de  la  justice  de  paix,  par 
le  motif  que,  quoiqu'il  s'agisse  d'un  nouvel  œuvre  et  entreprise  sur  un 
cours  d'eau  commise  dans  Tannée,  néanmoins,  les  parties  so  prétendant 
en  possession  et  jouissance ,  en  vertu  du  droit  commun  et  des  dispositions 
de  la  loi ,  leurs  moyens  respectifs  constituaient  la  demande  et  leurs  con- 
testations au  péliloire,  d'où  résultait  l'incompétence  du  premier  juge.  — 
Pourvoi  par  Gebin,  pour  violation  des  art.  3  et  23  c.  pr.  —  Arrêt  (après 
délib.). 

La  coub  ;  —  Vu  les  art.  3  et  23  c.  pr.  ;  —  Considérant  que  le  jugement 
altaqué  reconnaît  et  déclare,  en  fait,  que  le  demandeur  était  en  posses- 
sion paisible  de  plus  d'an  et  jour  de  jouir  des  eaux  dont  il  s'agit ,  sans 
qu^il  fût  apporté  aucun  obstacle  à  sa  jouissance  lorsqu'il  exerça  son  action, 
et  qu'il  Texerçadans  Tannée  du  trouble  qui  fut  mis  à  sajouissanceparlcs 
(entreprises du* défendeur;  —  Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de 
la  combinaison  des  art.  3  et  23  c.  pr.,  c[ue  Texercicc  de  Taclion  en  com- 
plainte possessoire  pour  cause  d'entreprise  sur  les  cours  d'eau  rentre  dans 
la  compétence  des  tribunaux  de  paix ,  comme  les  actions  possessoires  de 
toute  autre  nature,  et  que  c'est,  dans  Tcspèce,  le  juge  de  paix  de  la  situa- 
lion  des  lieux  qui  a  été  saisi  ;  —  Considérant  que  le  principe  général  éta- 
bli parlesdits  articles  ne  souffre  d'exception  que  dans  le  cas  où  la  jouissance 
du  demandeur  en  complainte  n'a  été  que  précaire  ;  mais  que  Ton  ne  peut 
considérer  comme  telle  une  jouissance  qui  a  pris  sa  source  dans  le  droit 
commun  et  dans  les  dispositions  de  la  loi  ;  —  Que  celui  qui  jouit  en  effet 
en  vertu  du  droit  commun  et  des  dispositions  de  la  loi ,  possède  à  aussi 
juste  titre  que  celui  qui  possède  en  vertu  d'un  contrat  d'acquisition ,  d'un 
contrat  d'échange  ou  de  tout  autre  acte  translatif  de  propriété;  —  Qu'il 
suffisait  dès  lors  qu'il  fût  constant  en  fait  que  le  demandeur  avait  joui  en 
vertu  du  droit  commun  et  des  dispositions  de  la  loi ,  et  qu'il  avait  été  trou- 
blé dans  sa  jouissance  do  plus  d'an  et  jour,  pour  autoriser  la  complainte 
qu'il  a  exercée,  dès  qu'il  Ta  exercée  dans  l'année  du  trouble;  —  Que  le 
tribunal  de  Uemiremont  a  conséquemment  violé  les  articles  cités  du  code 
<Jc  proc.  civ.,  en  déclarant  le  demandeur  non reccvable  dans  son  action; 
—  Casse,  etc. 

Du  i" mars  1815.-C.  C,  scct.  dv.-MM.  Destee,  1''  pr.-Garnot,  rap. 

(2)  Kjpéca  .•  —  (Mancnt  C.  Jabct).  — Par  acte  du  9  nov.  1791, 
Dalesme,  propriétaire  de  la  totalité  du  pré  Pelcu ,  vendit  à  Jabet  la  partie 
f  upcriearc  de  ce  pré ,  avec  stipulation  expresse  que  l'acquéreur  laisserait 
aux  eaux  leur  cours  ordinaire;  de  sorte  que  celles  qui  sortiraient  de  la 
partie  vendue  servissent  à  i'arrosement  de  Tautre  partie. —  Un  mur  de 
séparation  fut  établi  entre  ces  deux  parties ,  et  Ton  y  pratiqua  des  ouver- 
tures dans  la  direction  des  rigoles  qui  se  trouvaient  établies  de  toute  an- 
cienneté. —  Plus  Urd ,  Dalesme  vendit  à  Manent  la  partie  inférieure  du 
pré  PeUu.  Bientôt  Jabet  rétrécit  la  rigole  principale,  éleva  de  petites  di- 
gues devant  les  oavertnres  de  son  mur,  et  pratiqua  des  rigoles  latérales, 
tu  sorte  que  la  partie  inférieure  du  pré  ne  fut  presque  plus  arrosée. 

Manent  se  pourvut  devant  le  juge  de  paix  par  action  possessoire.  Il 
demanda  le  rétablissement  des  choses  dans  leur  état  primitif.  —  Le  juge 
fcocueiliit  ses  conclusions. 

Sur  Tappel,  jugement  du  tribunal  de  Limoces,  do  16  jnnv.  1811 , 
ainsi  con^u,:  «  Considérant  que  le  juge  de  paix ,  par  son  jttgcmcnt  du 


avoir  statué  en  sens  contraire,  par  arrêt  du  14  févr.  1853 ,  aff. 
Martin,  V.Eau. 

891 .  Dans  les  cas  où  il  s'agit  d'une  eau  qui  ne  prend  pas  sa 
source  dans  le  fonds  supérieur,  mais  qui  seulement  le  borde 
ou  le  traverse ,  il  n'est  plus  besoin  que  le  propriétaire  inférieur 
appuie  sa  possession  sur  des  ouvrages  apparents,  pour  qu'il  puisse 
agir  au  possessoire  en  cas  de  trouble  apporté  à  sa  jouissance  du 
cours  d'eau.  Ici  ne  s'appUquent  point  les  art.  641  et  642  c.  civ., 
uniquement  relatifs  au  cas  où  le  litige  a  pour  objet  des  eaux  pre^ 
nant  naissance  dans  le  fonds  supérieur.  Ainsi ,  la  simple  posses* 
sion  annale  des  eaux  d'un  ruisseau  qui  traverse  une  propriété  in« 
férieure  donne  au  propriétaire  de  ce  fonds  le  droit  d'agir  en 
complainte  contre  le  hverain  supérieur,  auteur  d'une  entrcpriso 
sur  ce  ruisseau,  bien  que  le  complaignant  n'ait  fait  aucun  ouvrage 
apparent  pour  faciliter  l'entrée  ou  le  passage  des  eaux  sur  son 
fonds  (Req.,  5  avril  1830)  (3). 

1*^'  juin  dernier,  en  ordonnant  que  Jabet  rétrécira  ou  resserrera  les  ou« 
vcrturcs  de  toutes  les  rigoles  latérales  à  la  grande  rigole,  de  manière 
qu'elles  ne  puissent  absorber  Tentier  volume  de  Teau  qui  se  dirige  dans 
ladite  grande  rigole ,  et  surtout  dans  le  temps  où  Teau  est  moins  abon- 
dante, a  statué  sur  un  objet  qui  n'était  pas  de  sa  compétence,  puisqu'il 
résulte  de  cette  disposition  que  la  grande  rigole  est  commune  à  Jabct  et  à 
Manent,  et  que  tous  deux  ont  droilii  cette  eau;  que,  dès  qu'il  est  reconnu 
que  cette  rigole  est  commune  entre  les  deux  parties,  aucune  d'elles  n'avait 
ni  ne  pouvait  avoir  la  possession  exclusive  nécessaire  pour  former  com- 
plainte ;  qu'il  est  d'ailleurs  de  principe  que  deux  copropriétaires  ne  peu- 
vent former  de  complainte  l'un  contre  Tautre ,  pour  raison  de  la  cboso 
commune  et  indivise  ;  qu'ils  ne  peuvent  demander  qu'un  règlement  de 
droits;  que  le  juge,  en  ordonnant  le  resserrement  des  rigoles  latérales, 


Manent,  que  le  droit  qu'il  réclame  serait  une  senitude  continue,  il  fau- 
drait bien  convenir  qu'elle  serait  non  apparente,  puisque  1<>  droit  de  pro- 
hibition d'élargir  des  rigoles  ne  s'annonce  par  aucun  signe  extérieur,  ce 
qui  caractérise  la  servitude  non  apparente ,  d'après  l'art.  689  c.  civ.  ;  et 
une  telle  servitude ,  d'après  l'art.  691  du  code ,  ne  pouvant  s'établir  qut 
par  litres,  Taclion  possessoire  ue  peut  avoir  lieu.  —  Pourvoi  par  Manent* 

—  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  le  n'^  2  de  Tart.  10  du  tit.  3  de  la  loi  du  24aoûtl790  ; 

—  Attendu  qu'il  est  demeuré  pour  constant  au  procès ,  que  le  demandeur 
en  cassation  était  en  possession  réelle  et  paisible ,  depuis  plus  d'an  et  jour, 
de  recevoir  les  eaux  de  la  partie  supérieure  du  pré  Pelas  pour  Tirrigalion 
de  la  partie  inférieure  dudit  pré ,  dont  il  est  propriétaire ,  lorsqu'il  fut 
troublé  dans  sa  possession  par  le  défendeur,  et  qu'U  se  pourvut  en  com- 
plainte possessoire  dans  Tannée  du  trouble;  — Attendu  que  c'était  h  titre 
de  servitude  que  le  demandeur  jouissait  des  eaux  pour  Tarroscmcnt  de 
son  pré ,  et  non  pas  à  litre  de  copropriété  de  la  rigole  qfui  existait  dans  la 
partie  supérieure  dudit  pré,  et  qui  servait  à  la  conduite  desdites  eaux; 
que  ce  point  n'avait  jamais  été  contesté  entre  les  parties,  et  que  cela  ré- 
sultait d'ailleurs  de  Tacle  du  9  novembre  1791;  que  celle  servitude, 
fondée  en  titre  et  sur  la  destination  du  père  de  famille ,  était  permanente 
el  continue  dans  le  sens  des  art.  688  et  689  c.  civ.  ;  —  Attendu  qu'il  ne 
s'agissait  pas  dans  la  cause  d'un  règlement  d'eau,  mais  de  faire  juger  que 
le  défendeur  n'avait  pu  priver  le  demandeur  des  eaux  provenant  de  l'étang 
de  Coyol ,  que  le  défendeur  avait  entièrement  interceptées,  en  en  détour- 
nant le  cours  par  des  rigoles  latérales ,  et  en  masquant  les  ébeylières  du 
mur  séparalif  des  possessions  des  parties;  qu'il  n'y  aura  U.eu  de  procéder  à 
un  règlement  des  eaux  que  dans  le  cas  où  il  s'élèverait  des  contestations  à 
ce  sujet  entre  les  parties,  lorsque  les  choses  seront  rétablies  dans  leur 
premier  état;  —  Que  le  tribunal  de  Limoges  a  donc  appliqué,  dans  la 
cause ,  des  principes  qui  ne  la  régissaient  pas  ;  et  qu'en  les  appliquant 
pour  déclarer  le  demandeur  non  rcccvablc  dans  sa  demande  en  com- 
plainte ,  il  a  ouvertement  violé  les  règles  de  compétence  établies  par 
Tari.  10 ,  u"  2  du  lit.  3  de  la  loi  du  2i  août  1790;  —  Par  ces  moUfs, 
casse,  etc. 

Du  13  juin  1814.-G.  G. ,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  pr.-Garnot,  n^. 

(3)  Espèce  ;  —  (Qaussens  C.  Massé.)  —  Massé  possédait  une  propriété 
traversée  par  un  cours  d'eau  ;  comme  plusieurs  autres  riverains,  il  avait 
fait  construire,  sur  cette  propriété,  un  lavoir  et  un  abreuvoir,  alimentés 
par  les  eaux  du  ruisseau.  Les  frères  Gaussens,  dans  uu  fonds  sup6rieur, 
bordé  par  le  même  cours  d'eau,  d'un  cétè  seulement,  Tautre  rive  étant  un 
chemin  public,  voulurent,  à  l'imitation  des  autres  propriétaires,  établir  un 
lavoir;  mais  Massé,  qui  se  prétendit  troublé  dans  sa  jouissance,  dirigea 
contre  eux  une  action  en  complainte.— Le  juge  de  paix  ordonne  une  en- 
qut^lc  afin  de  savoir  si  Masse  a  la  possession  annale.  Les  frères  Gaus- 
sens, voulant  protester  contre  l'action  possessoire,  cl  la  compétence  du 
jugo  do  paix>  refuseut  do  faire  entendre  leurs  têmoini>.  —  4  mars  suivant, 
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ACTION  POSSESSOIRÊ.— Sbct.  6,  Art.  2,  $  i. 


89f  .Parefflemenlja  possession  annale  d'une  eau  courante, 
suffisante  pour  autoriser  Taction  en  complainte  en  oasde  trouble, 
résulte ,  au  profit  du  fonds  inférieur,  de  cela  seul  que  Peau ,  sui- 
vant son  court  naturel,  arrive  à  ce  fonds ,  et  de  Tobligation  Im- 
posée au  propriétaire  supérieur  dont  elle  traverse  la  propriété, 
de  la  rendre  à  son  cours  ordinaire  (Req.,  S 7  mars  1853,  aff. 
Roche,  V.n«  576). 

898.  De  même ,  lorsque  l'eau  formant  un  étang  ne  provient 
pas  d'une  source  existante  dans  le  fonds  du  propriétaire  de  cet 
étang,  mais  d'un  fonds  supérieur  qui  ne  lui  appartient  pas,  si 
le  propriétaire  vient  à  détourner  en  tout  ou  en  partie  les  eaux 
sortant  de  son  étang  du  cours  qu'elles  suivaient  de  temps  Immé- 
morial, les  propriétaires  inférieurs  auxquels  cette  innovation 
porte  préjudice  sont  fondés  à  agir  au  possessoire  pour  se  faire 
maintenir  dans  la  Jouissance  des  eaux ,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
pour  cela  qu'ils  aient  fait  des  ouvrages  apparents  destinés  à  faci- 
liter et  à  constater  l'exercice  du  droit  qu'ils  réclament  (Rej., 
20fév.  1859)(1}. 

894.  Le  droit  que  l'art.  644  o.  civ.  reconnaît  au  propriétaire 
dont  l'eau  d'un  ruisseau  traverse  l'héritage,  d'en  user,  à  la  charge 
de  la  rendre,  à  la  sortie  de  son  fonds,  à  son  cours  ordinaire, 
constitue  un  droit  purement  facultatif,  dont  le  non-ùsage  ne  peut 
nuire  au  propriétaire  auquel  il  appartient;  en  conséquence,  quand 
bien  même  ce  propriétaire  n'aurait  pas  profité  de  la  faculté  que 
la  loi  lui  accorde ,  et  aurait  laissé  couler  l'eau  tout  entière  dans 
les  fonds  inférieurs ,  les  propriétaires  de  ces  fonds  ne  pourraient 

jugement  définitif,  qui,  attendu  que  Massé  jouit  depuis  plasieure  années, 
et  notamment  depuis  an  et  jour ,  ordonne  que  les  frères  Gaussens  se- 
ront tenus  de  détraire  tous  les  obstacles  qui  pourraient  troubler  la  posses- 
sion de  Massé  ;  de  plus ,  condamne  les  défendeurs  à  10  fr.  de  dommages 
et  intérêts  et  aai  dépens.  —  Appel. 

27  avril  1827,  jugement  do  tribunal  de  Libonme,  qui  confirme  en  ces 
termes  :  —  r  Ckinsidérant  que  le  cours  d'eau  qui  fait  l'objet  de  la  con- 
testation ne  traverse  point  la  propriété  des  sieurs  Gaussens,  mais  est, 
seulement,  limitrophe  de  cette  propriété;  qu'ainsi  les  sieurs  Gaussens  ne 
peuvent  qu'user  des  eaux  de  la  manière  indiquée  par  le  1*"  §  de  Tart.  644 
c  civ.;  —  Que ,  d'ailleurs,  il  est  constant  que  le  droit  d'user  de  ces  sortes 
d'eaux  ut  tutceptiblê  ifitre  aeauii  par  la  prescription,  d^où  résulte  cette 
conséquence,  qu'il  peut  être  l'objet  d'une  action  possessoire  de  la  part 
de  celui  qui  en  jouit  paisiblement,  depuis  an  et  jour,  contre  celui  qui  vient 
le  troubler  dans  cette  possession  ;  —  Qu'en  fait ,  il  est  constant  que  Massé 
était  en  possession  paisible ,  depuis  plusieurs  années ,  des  eaux  qui  font 
l'objet  de  la  contestation ,  lorsqu'il  a  été  troublé  dans  celte  possession  par 
les  entreprises  qui  avaient  été  faites  moins  d^un  an  avant  l'instance  au  pos- 
sessoire ;  —  Que ,  dès  lors ,  le  juge  de  paix  s'est  conformé  aux  lois ,  en  ac- 
cueillant la  demande  formée  par  Massé  ;  —  Que  le  jugement  rendu  au  pos- 
sessoire ne  préjudicie  en  rien  aux  droits  aue  prétendent  avoir  les  sieurs 
Gaussens  de  faire  régler  l'usage  des  eaux  par  tes  tribunaux  ordinaires ,  etc.  » 

Pourvoi  des  frères  Gaussens ,  pour  incompétence  et  violation  de  l'art.  23 
c  pr.,  en  ce  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  complainte  possessoire ,  mais  seu- 
lement à  un  règlement  d'eaux.  —  Arrêt. 

La  goub  ;  —  Attendu ,  en  1*'  lieu ,  qu'il  ne  s'agit  pas ,  dans  l'espèce 
actuelle,  d'une  eau  qui  prendrait  sa  source  dans  le  fonds  des  demandeurs, 
et  que,  dès  lors,  les  art.  641  et  642  c  civ.,  qu'ils  invoquent,  ne  lui  sont 
pas  applicables;  —  Qu'il  est  question,  seulement,  d'un  ruisseau  dont  les 
eaux  coulent  le  long  des  propriétés  respectives  des  parties ,  et  alimentent 
les  lavoir  et  abreuvoir  placés  dans  la  propriété  du  défendeur  éventuel ,  et 
que  le  juge  de  paix  était  compétent  pour  connaître  de  l'action  en  com- 
plainte sur  laquelle  il  a  prononcé  ; 

Attendu ,  en  2*  lieu ,  qu'il  est  reconnu  par  le  jugement  attaqué ,  d'après 
l'enquête  faite  en  exécution  de  la  première  sentence  du  juge  de  paix,  que 
Massé ,  défendeur  éventuel ,  était  en  possession  paisible  depuis  plusieurs 
années ,  et ,  notamment,  depuis  an  et  jour,  de  l'eau  dont  il  s'agit ,  et  qu'il 
a  été  troublé  dans  sa  jouissance  par  les  entreprises  que  les  frères  Gaussens 
se  sont  permises  dans  l'année  qui  a  précédé  la  complainte  possessoire  qu'il 
a  intentée;  —  Qu'ainsi ,  en  admettant  l'action  formée  à  ce  sujet  par  le  dé- 
fendeur éventuel ,  le  jugement  attaqué  a  fait  une  juste  application  de  la  loi 
qui  régit  la  matière  des  complaintes  possessoires;  —Rejette,  etc. 

Du  5  avril  1830.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Favard, pr.-Dunoyer,  rap. -Petit 
de  Galines ,  av. 

(1)  K«plc«.«  — (Duvoisîn-Lageneste  C.  Voisin.)— Dnvoisin-Lageneste 
est  propnélaire  d^un  étang  dit  de  Fargetee,  alimenté  par  des  eaux  vives 
prenant  naissance  dans  des  fonds  supérieurs  qui  ne  lui  appartiennent  nas. 
Ces  eaux  s'échappent  de  l'étang  par  deux  déversoirs,  ou  élauiers,  dont 
l'un  les  transmet  aux  prés  de  Voisin ,  Besse  et  Boulesteix ,  éloignés  de  là 
environ  trois  portées  de  fusil,  par  une  rigole  adhérente  à  la  chaussée 
^e  létang-*Bn  1854,  Lageneste  a  fait  sur  la  chaussée  des  travaux  qui 


pas  se  prévaloir  de  ce  non-usage  pour  en  Induire  en  leur  faveur 
une  possession  exclusive  à  titre  de  propriété  ou  de  servitude ,  el 
pour  agir  en  complainte  contre  le  propriétaire  supérieur  dans  le 
cas  où  celui-ci  viendrait  à  user  de  son  droit  (Req.,  10  lévrier 
1824,  aff.  Ricon,  V.  Servitude). 

896.  Mais  bien  que  la  jouissance ,  même  extiosive ,  d'un 
cours  d'eau ,  de  la  part  du  propriétaire  inférieur,  ne  puisse  pri- 
ver le  propriétaire  supérieur  de  la  faculté  que  la  loi  lui  accorde 
de  se  servir  des  eaux  à  leur  passage,  et  que  si  cette  faculté  était 
contestée  d'une  manière  absolue ,  la  question  à  juger  dût  être  sou- 
mise aux  juges  du  pétitoire,  il  en  est  toutefois  autrement  si  le  pro* 
priétaire  inférieur  se  plaint  seulement  de  ce  qu'au  préjudice  de 
sa  possession ,  le  propriétaire  supérieur  abuse  de  sa  position  pour 
absorber,  retenir  ou  détourner  les  eaux  :  dans  ce  cas,  le  proprié- 
taire inférieur  qui  se  prétend  illégalement  troublé  est  recevable 
à  se  pourvoir  par  action  possessoire. —  Spécialement,  le  fait, 
par  le  riverain  supérieur  d'un  ruisseau  alimentant  un  moulin , 
d'avoir,  au  moyen  d'un  barrage ,  détourné  les  eaux  sur  son 
fonds,  pour  les  conduire  dans  des  réservoirs  d'où  elles  ne  ren- 
traient dans  leur  lit  naturel  qu'avec  déperdition  au  préjudice  de 
l'usine,  a  pu  être  considéré ,  sur  le  fondement  d'une  enquête 
et  par  appréciation  de  ses  résultats,  non  pas  comme  l'exer- 
cice de  la  faculté  légale  accordée  au  riverain  d'un  cours 
d'eau  par  l'art.  644  c.  civ. ,  mais  bien  comme  constituant  un 
trouble  à  la  possession  annale  du  propriétaire  du  moulin,  et 
pouvant,  dès  lors,  donner  lieu  de  sa  part  à  une  action  posses- 

ont  obstrué  en  partie  ce  déversoir  et  diminué  le  volume  de  l'eau  s'écoulant 
par  la  rigole.  —  Sur  l'action  en  complainte  formée  par  Voisin ,  Bosse  et 
Boulesteix,  sentence  qui  maintient  les  demandeurs  dans  la  possession  des 
eaux  telles  que  leurs  héritages  les  recevaient  primitivement,  et  condamne 
Lageneste  à  rétablir  les  lieux  dans  leur  premier  état,  à  défaut  de  quoi  les 
demandeurs  sont  autorisés  à  opérer  ce  rétablissement  aux  frais  de  La- 
geneste. 

Appel.  —  l*'  jnill.  1835 ,  jugement  confirmatif  du  tribunal  de  Rocbe- 
chouart,  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  qu'aux  termes  de  Part.  644  c 
civ. ,  celui  dont  une  eau  courante  traverse  l'héritage  peut  en  user  dans 
l'intervalle  qu'elle  y  parcourt,  à  la  charge  néanmoins  de  la  rendre ,  à  sa 
sortie ,  à  son  cours  ordinaire  :  que  cette  obligation  est  expresse  et  consti- 
tue un  droit  en  faveur  de  l'héritage  inférieur,  sans  quMl  soit  nécessaire 
qu'il  ait  été  fait  des  ouvrages  apparents  pour  faciliter  la  chute  et  le  cours 
de  l'eau; —  Considérant  que  ,  par  court  ordinaire  de  l'eau,  l'art.  644 
précité  n'a  pas  entendu  parler  du  cours  naturel ,  mais  bien  de  celui  qu'elle 
est  dans  l'usage  de  parcourir  depuis  longtemps ,  lors  même  quMI  aurait  été 
formé  par  main  d'homme  et  substitué  au  premier,  qui  aurait  cessé  d'exister; 
— Considérant ,  dans  l'espèce ,  qu'une  eau  courante  traverse  les  prairies  res- 
pectives des  parties;  qu'arrivée  dans  celles  de  l'appelant ,  elle  a  été  détour- 
née en  partie  du  cours  qu'elle  avait  habituellement  de  temps  immémorial, 
et  notamment  depuis  an  et  jour;  qu'ensuite ,  dirigée  d'un  autre  côté  par 
suite  d'un  exhaussement  pratiqué  par  Duvoisin-Lageneste  h  l'un  des  ilas^ 
sien ,  elle  ne  peut  plus  arroser  les  prairies  des  intimés  comme  elle  le  fai- 
sait autrefois  :  ce  qui  porte  évidemment  atteinte  à  Pinlérét  de  l'agriculture 
et  particulièrement  à  la  jouissance  que  Voisin  et  consorts  avaient  de  l'eau 
dont  il  s'agit...  » 

Pourvoi  de  Lageneste,pour  fausse  application  de  rart.644  c.civ.et  viola- 
tion djes  art.641 ,  642, 3S3i  même  code  et  de  l'art .  25  c.  pr.  civ.—  Dans  l'es- 
pèce, a-t-on  dit,  une  possession  animodomini,  tel  le  qu'il  la  faut  pour  servir  de 
oaso  à  Taction  possessoire,  n'aurait  pu  résulter  quo  do  l'existence  d'ouvrages 
apparents  faits  par  le  possesseur  sur  le  fonds  dominant,  pour  conduire  l'eau 
dans  son  héritage  (art.  642  c.  civ.).  Or,  les  défendeurs  n'ont  pas  mémo 
allégué  qu'ils  eussent  fait  des  travaux  sur  le  fonds  des  demandeurs  ;  leur 
action  devait  donc  dtre  déclarée  non  recevable.  A  la  vérité,  l'eau  dont  il 
s'agit  vient  d'un  ruisseau  el  non  d'une  source  née  sur  le  sol  des  deman- 
deurs. Mais  tout  ce  qui  peut  résulter  de  là,  c'est  qu'ils  n'avaient  pas  le 
droit  de  l'absorber  entièrement,  et  qu'ils  devaient  la  rendre  à  son  cours 
naturel  ;  s'ils  ne  l'ont  pas  jait,  c'était  aux  riverains  frustrés  de  leur  droit 
à  se  plaindre  ;  aujourd'hui  il  y  a  prescription  à  ce  sujet.  Quant  aux  dé- 
fendeurs, ils  n'ont  joui  de  l'eau  que  par  suite  du  détournement  causé 
par  l'étang  de  Fargetes.  Aleur  éganl,  l'eau  est  censée  prendre  sa  source  ' 
dans  le  fonds  de  Lageneste:  ils  ne  peuvent  donc  invoquer  l'art.  644  c. 
civ.  ;  c'est  l'art.  642  qui  doit  recevoir  son  application  :  d'autant  mieux 
que  leurs  héritages  sont  séparés  de  l'étang  par  un  intervalle  d'environ 
trois  portées  de  fusil. —Enfin,  si  les  demandeurs  supprimaient  leur  étang, 
comme  ils  en  ont  le  droit,  il  est  certain,  d'après  la  pente  naturelle  des 
terrains,  que  les  défendeurs  seraient  privés  des  eaux.  L.eur  jouissance 
n'est  donc  que  précaire.  Les  époux  Lageneste  ont  pu  faire  directement  ce 
qu'ils  auraient  pu  faire  indirectement.  —  Arért. 

LA  couB  ;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu,  par  le  jugement  attaqué,  — 
i»  Que  l'eau  qoi  fonne  rôtaog  des  demandeurs  en  cassation  ne  iNrovimi 
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soire......  sans  (pie  le  Jugement  qui  le  décide  ainsi  puisse  être 

critiqué  i>our  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire  (Req.»  6  déc. 
1856)  (1). 

On  saisit  aisément  la  différence  qui  existe  entre  l'espèce  de  ce 
dernier  arrêt  et  celle  du  précédent.  Dans  la  première ,  il  s'agissait 
de  savoir  si ,  en  principe ,  l'exercice  de  la  faculté  légale  accordée 
par  l'art.  644  c.  civ.,  au  riverain  d'un  ruisseau,  de  se  servir  des 
eaux  pour  l'irrigation  de  sa  propriété ,  pouvait  constituer  un 
trouble  et  donner  naissance  à  une  action  possessoire  de  la  part  du 
propriétaire  inférieur  d'un  moulin  qui  avait  eu ,  Jusque-là,  la  Jouis- 
sance exclusive  du  cours  entier  du  ruisseau.  Il  était  reconnu  alors 
par  les  premiers  Juges  qui  avaient  déclaré  l'action  possessoire 
irrecevable,  que  les  travaux  exécutés  par  le  propriétaire  supé- 
rieur, afin  d'user  de  son  droit,  n'avaient  pour  résultat  que  l'irri- 
gation ,  et  que  la  déperdition  des  eaux  à  leur  rentrée  dans  le  Ht 
naturel  n'avait  d'autre  cause  que  leur  absorption  par  le  fonds  ar- 

pas  d'ane  source  existant  dans  leur  fonds ,  mais  d'un  fonds  supérieur  qui 
ne  leur  appartient  pas ,  et  qu^une  portion  de  l'eau  coulant  de  cet  étang , 
traverse  les  prés  des  parties  respectives;  —  2"  Que  les  demandeurs  en 
cassation  ayant  détourné  en  partie  ceUe  eau  du  cours  qu'elle  avait  de 
temps  immémorial,  elle  ne  peut  plus  arroser  les  prairies  des  défendeurs, 
comme  elle  le  faisait  autrefois;  —  D'où  il  résulte  qu'en  cet  état  des  faits, 
le  jugement  attaqué  qui ,  statuant  uniquement  au  possessoire ,  a  maintenu 
les  défendeurs  à  la  cassation  dans  leur  possession  reconnue  constante,  n'a 
violé  aucune  loi;  «—  Rejette. 

Du  20  févr.  i859.-G.  G. ,  ch.  eiv.-MM.  Portails,  l"  pr.-RupëroQ , 
rap.-LaplagBe*Barris,  1"  av.  gén. ,  c.  conf. -Lucas,  av. 

(1)  Etpicê  :  —  ^Bigeon  C.  Bourgogne.)  —  Bigeon  est  propriétaire  d'une 
pièce  de  terre  boraée  par  le  ruisseau  d'Argentel ,  et  les  héritiers  Bour- 
gogne possèdent  eux-mêmes  un  moulin  sur  ce  ruisseau ,  en  aval  du  cbamp 
de  Bigeon.  —  En  fév.  1835 ,  ce  dernier  fit  une  saignée  au  ruisseau  dans 
le  but  de  détourner  les  eaux  sur  sa  propriété,  et  pour  rendre  ce  détour- 
nement plus  facile ,  il  construisit  un  barrage  en  travers  du  ruisseau.  — 
Assigné  en  complainte  par  les  héritiers  Bourgogne ,  Bigeon  soutint  qu'il 
avait  eu  le  droit  de  se  servir  des  eaux  &  leur  passage ,  sauf  à  les  rendre  à 
leur  cours  naturel,  au  sortir  de  sa  propriété,  ainsi  qu'il  prétendait  l'avoir 
fait.  Au  reste,  U  opposait  aux  demandeurs  que,  n'étant  propriétaires  rive- 
rains d'aucun  côté  du  ruisseau ,  ils  étaient  sans  qualité  pour  l'actionner. 
—  Le  juge  de  paix,  reconnaissant  que  Bigeon  retenait  les  eaux  dans  des 
réservoirs  pratiqués  sur  son  fonds,  maintint  les  héritiers  Bourgogne  dans 
la  possession  du  cours  du  ruisseau ,  et  condamna  Bigeon  au  rétablissement 
des  lieux.  —  Appel. 

35  Dov.  1855,  jugement  confirmatif  :  —  «  Attendu  que,  si  l'art  644 
donne  au  riverain  d'une  eau  courante  la  faculté  de  s'en  servir  à  son  pas- 
sage pour  l'irrigation  de  ses  propriétés ,  il  serait  difficile  de  faire  rentrer 
dans  ce  droit  du  riverain  le  canal  établi  par  Bigeon ,  pour  conduire  l'eau 
du  ruisseau  d'Argentel  dans  deux  réservoirs  creusés  sur  sa  propriété ,  dont 
le  trop  plein  se  déverse  par  un  roc  dans  le  lit  naturel  du  ruisseau;  —  At- 
tendu,  d'ailleurs  ,  que  Bigeon,  en  cretsant cette  rigole,  a  établi  en  travers 
du  ruisseau  un  barrage  qui  a  dû ,  dans  le  temps  de  sécheresse ,  détourner 
toute  l'eau  de  ce  ruisseau ,  et  la  renvoyer  dans  ses  réservoirs ,  d'où  elle  ne 
pouvait  sortir  qu'avec  déperdition  ; — Attendu  que  le  moulin  de  Dombriand 
était  à  cette  époque ,  depuis  plus  d'un  an  et  un  jour,  en  possession  de  toute 
l'eau  de  ce  ruisseau  ;  que,  dès  lors,  on  doit  voir  dans  les  entreprises  de 
Bigeon  un  trouble  apporté  à  cette  possession ,  contre  lequel  l'action  des 
intimés  a  pu  être  intentée;  >—  Attendu,  en  effet,  que  la  jurisprudence  et 
le  plus  grand  nombre  des  auteurs  paraissent  se  réunir  pour  établir  que  le 
propriétaire  d'un  moulin  qui  est  en  possession  plus  qu'annale  d'un  cours 
d'eau,  est  fondé  à  diriger  l'action  en  complainte  contre  un  riverain  qui  se 
borne  même  à  faire  des  saignées  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés;  que, 
s'il  en  est  ainsi  par  rapport  à  l'exercice  de  ce  droit  que  la  loi  confère  ex- 
pressément, à  plus  forte  raison ,  doit-on  appliquer  cette  règle  à  l'appelant 
qui  a  fait  sur  le  ruisseau  d'Argentel  une  prise  d'eau  pour  un  usage  non  in- 
diqué par  la  loi.  » 

Pourvoi  de  Bigeon.  —  !•  Violation  de  l'art.  644  c.  civ.,  et  fausse  appli- 
cation des  art.  3  et  83  c.  pr.  civ.,  en  ce  que  l'action  possessoire  était 
inadmissible  dans  l'espèce.  ~  En  effet ,  disait-on ,  la  faculté  accordée  au 
propriétaire  riverain  par  l'art.  644  c  civ.  est  une  faculté  légale  et  qu'on 
Desaurait  prescrire  au  préjudice  de  ce  propriétaire.  Dès  lors,  son  exercice 
ne  peut  jamais  être  considéré  comme  une  innovation  pouvant  donner  lieu 
à  complainte  de  la  part  du  propriétaire  inférieur  qui  se  prétendrait  lésé. 

9f*  Violation  de  l'art.  645  c.  civ.,  et  de  l'art.  25  c.  pr.  civ.,  en  ce  que 
Ipjuge  du  possessoire  était  incompétent,  et,  dans  tous  les  cas,  a  cumulé 
te  pétitoire  avec  le  possessoire.  —  En  effet,  il  déclare  qu'on  ne  peut  faire 
entrer  dans  le  droit  d'irrigation ,  seul  autorisé  par  la  loi ,  le  canal  que  le 
demandeur  a  établi  pour  conduire  Peau  du  ruisseau  à  ses  réservoirs  à  en- 
grais, cl  que,  si  l'action  possessoire  est  admissible  pour  le  trouble  que 
causo  l'exweiM  du  droit  d  wgation,  à  plus  forta  raisoa  Pett'^elle  pour  le 


rosé;  or,  en  présence  de  pareQles  circonstances ,  la  question  ne 
pouvait  être  un  instant  douteuse,  et  la  cour  de  cassation  a  pro- 
noncé Justement  le  rejet  du  pourvoi. — Dans  la  2*  espèce ,  au  con- 
traire ,  il  était  constaté  que  la  réduction  des  eaux  au  préjudice  du 
propriétaire  de  l'usine  ,  ne  provenait  pas  seulement  de  leur  em- 
ploi à  l'irrigation  de  l'héritage  supérieur,  mais  encore  de  leur  in- 
troduction dans  des  réservoirs  pratiqués  sur  cet  héritage ,  où  elles 
étaient  retenues.  Cette  dernière  circonstance  pouvait-elle  donner 
au  possesseur  du  cours  d'eau ,  troublé,  non  plus  par  l'exercice 
légal  d'une  faculté ,  mais  aussi  par  un  abus  de  cette  faculté  elle- 
même  ,  le  droit  d'intenter  une  action  en  complainte  et  en  destruc- 
tion des  travaux  qui  avaient  amené  cet  abus  ?  —  La  cour  su» 
préme  a  adopté,  avec  raison,  l'affirmative,  par  son  arrêt  du  6 
déc.  1836.  La  même  Jurisprudence  avait  déjà  été  établie  par  trois 
arrêts  de  la  ch.  des  req.  des  29  Juill.  1818,  9  Janv.  1828  et  26 
Janv.  1836  (2)  -,  la  cour  y  a  persévéré  par  ses  arrêts  des  18  avril 

trouble  provenant  d'un  usage  illégal  des  eaux.  Or,  évidemment ,  en  rai- 
sonnant ainsi ,  le  tribunal  s'est  livré  à  l'appréciation  du  droit  du  sieur 
Bigeon ,  car  si  ce  dernier  intentait  une  action  pétitoire ,  il  serait  jugé  d'a- 
vance,,en  fait,  par  le  tribunal. 

3°  Violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810 ,  en  ce  que  Bigeon 
avait  toujours  opposé  à  ses  adversaires  leur  défaut  de  qualité,  et  que, 
devant  le  tribunal ,  il  avait  conclu  subsidiairement  a  être  admis  à  prouver 
que  les  travaux  par  lui  exécutés  n'avaient  amené  aucune  déperdition  des 
eaux,  au  préjudice  du  moulin  de  Dombriand;  que  cependant  le  jugement 
attaqué,  en  rejetant  ces  exceptions,  n'a  donné  de  motifs  ni  sur  l'une  ni 
sur  l'autre.  —  Arrêt. 

La  coor  ;  -^  Attendu ,  sur  le  premier  et  Is  deuxième  moyens,  qu'en 
disant  qu'il  serait  difficile  d'étendre  le  droit  donné  par  l'art.  644  c.  cîv., 
au  propriétaire  riverain  d'une  eau  courante ,  de  s'en  servir  à  son  passage 
pour  l'irrigation  de  ses  propriétés,  jusqu'au  droit  d'une  prise  d'eau  ayant 
un  autre  objet,  le  tribunal  a  raisonné  bypotbétiquement ,  et  qu'on  ne  peut 
pas  conclure  d'un  raisonnement  hypothétique  qu'il  y  a  eu  incompétence 
ou  cumul  du  pétitoire  et  du  possesoire ,  lorsque  le  jugement  est  rendu 
dans  la  limite  des  attributions  sur  ie  possessoire,  et  d'ailleurs  parfaitement 
motivé  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai,  en  point  de  droit  général,  que  la  possession 
même  exclusive  de  l'héritage  inférieur  ne  peut  (aire  obstacle  à  l'exercice 
nouveau  de  la  faculté  légale  qui  appartient  au  propriétaire  de  l'héritage 
supérieur,  de  se  servir  de  l'eau  à  son  passage  pour  l'irrigation  de  ses  pro- 
priétés ,  et  que ,  si  cette  faculté  était  contestée  d'une  manière  absolue ,  la 
question  à  juger  devrait  être  soumise  aux  juges  du  pétitoire ,  il  en  est  au- 
trement si  le  propriétaire  inférieur  se  plaint  seulement  de  ce  que ,  au  pré- 
judice de  sa  possession ,  le  propriétaire  supérieur  abuse  de  sa  position 
pour  absorber,  retenir  ou  détourner  l'eau  ; 

Attendu ,  en  fut ,  que  des  enquêtes  avaient  eu  lieu  devant  le  juge  de 
paix  ;  qu'il  en  résultait  que  le  propriétaire  supérieur  avait  établi  un 
barrage  dans  le  ruisseau  ;  qu'il  avait  détourné  l'eau  et  l'avait  retenue  dans 
des  réservoirs;  d'où  U  résulte  qu'en  appréciant  ces  faits  et  leurs  consé- 
quences ,  le  juge  du  possessoire  n'avait  fait  qu'examiner  le  fait  constitutil 
du  trouble,  et  qu'en  prononçant  sur  ce  fait ,  d'après  les  enquêtes ,  il  n'é- 
tait nullement  sorti  de  ses  attributions  ; 

Attendu ,  sur  le  troisième  moyen ,  que  le  jugement  est  explicitement  m<^ 
tivé  sur  l'un  et  sur  l'autre  chefs  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  6  déo.  1836.-G.  G.,ch.  leq.-MH.  ZangbuMmii,pr.-Mestadier,  rap.- 
Hervé,  av.  géa.,  o*  cooL-Gatine ,  av. 

(2)  f*  Espèce  :  ->  Desguettiers  C,  Marie.)  —  Desguettiers,  dont  i  héri- 
tage est  traoersi  par  un  cours  d*eau,  fit  des  travaux  d'irrigation  dont 
l'elTte  fut  de  diminuer  considérablement  le  volume  d'eau  nécessaire  au 
roulement  du  moulin  de  Marie,  propriétaire  inférieur,  qui  forma  une  action 
en  complainte  contre  Desguettiers,  et  obtint  gam  de  cause. 

Pourvoi  pour  violation  de  Tart.  644  c.  dv.  Desguettiers  soutient  qu'en 
usant  du  cours  d'eau  qui  traverse  son  héritage,  il  n'a  fait  qu'user  du  droit 
que  lui  accorde  l'art.  644  précité.  —  Arrêt. 

La  cour;—  Attendu  que  s'agissaat  d'une  entreprise  sur  un  cours 
d'eau,  commise  dans  l'année,  l'actioD  était  possessoire  et  de  la  compétence 
du  jugo  de  paix; 

Attendu  qu'elle  n'avait  pas  changé  de  aatore  par  la  tierce  opposition 
«ormée  parla  famille  Desguettiers  aux  sentences  rendues  entre  Lefortier, 
fermier  de  la  prairie,  et  Marie,  propriétaire  du  moulin,  pm'sque  ces  sen- 
tences avaient  eUes-mêmes  statué  sur  une  action  possessoire  et  quo  la 
tierce  opposition  devenait  une  défense  à  cette  action,  et  ne  la  transfor- 
mait pas  en  action  pétitoire,  laquelle  reste  encore  entière  si  les  parties 
jugent  convenable  oe  l'intenter  ; 

Attendu  que  le  règlement  de  1801  était  dans  les  attributions  du  préfet , 
que  le  juge  de  paix  a  pu  et  dû  en  prescrire  rexécutioo  en  statuant  sur  la 
possessoire,  et  que,  lors  même  qu'il  n'aurait  pas  existé,  le  jugement 
attaqué  n'aurait  violé  aucuae  loi  sa  statuaat  mbum  il  Pa  Adt  sar  cetta 
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1838,  aff.  PatoulIIard,  rapportée  au  n«  68,  et  4  Janv.  i8il  (i). 

390.  II  est  à  remarquer,  toutefois ,  qu'il  paraît  résulter  de 

plusieurs  de  ces  décisions ,  ainsi  que  d'un  autre  arrêt  de  la  cour 


luéme  action  possessoire  diaprés  rcspècc  de  pouvoir  discrétionnaire  laissé 
aux  tribunaux  par  les  art.  644  et  645  c.  ci?.  ;  —  Rejette. 

Du  29  juin.  1818.-C  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Danoyer,  rap.- 
Lebeau,  ar.  gén.-Jousselin,  av. 

^  Etpicê .-^(Leiors  C.  Moreau.) — La  cour; — Attendu  qu'il  est  de- 
meuré constant  aans  la  cause  que  le  propriétaire  du  moulin  dont  Moreau 
est  fermier  avait  la  possession  des  eaux  après  qu'elles  avaient  traversé  les 
héritages  supérieurs  de  Letors  ;  qu'il  est  constant  encore  que  ce  dernier 
avait  encombré  de  pierres  le  lit  du  ruisseau  où  coulaient  lesdites  eaux,  et  y 
avait  fait  des  fossés,  barrages  et  divers  ouvrages  qui  sont  reconnus  avoir 
détourné  les  eaux  de  leur  cours  ordinaire,  et  avoir  diminué  le  volume  né- 
cessaire pour  faire  tourner  le  moulin  en  question  ;  —  Que  de  pareilles  inno- 
vations et  voies  de  fait  donnent  ouverture  à  la  réintégrandc  qu'a  exercée 
Moreau;  —  Que  le  juge  de  paix,  en  connaissant  de  celte  action,  qui  avait 
pour  objet  de  faire  remettre  les  choses  en  leur  ancien  état,  loin  d'avoir 
violé  la  compétence  qui  lui  est  attribuée ,  s'est  conformé  aux  lois  de  la  ma« 
lière  ;  —  Rejette. 

Du  9  janv.  i828.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Henrion,  pr. -Rousseau,  rap.- 
Lebcau,  av.  gén.-De  la  Grange,  av. 

■  5*  Etpèce  :  —  (Boubée  et  Ferez  C.  Meunier.)  —  Les  dames  Boubée  et 
Percz  possèdent  une  fonderie  sur  la  rive  gauche  de  la  rivière  de  Gier,  et 
sur  la  rive  droite,  un  château ,  des  prairies ,  et  une  pilerie  de  quartz,  mue 
par  l'eau  de  plusieurs  puits  d'exploitation  situés  dans  le  voisinage.  —  Le 
ch&teau,  les  prairies  et  la  pilerie  forment  un  seul  tenant,  traversé  en  partie 
par  un  bief  de  dérivation  prenant  naissance  près  du  ch&teau.  —  Sur  la 
rive  gauche  de  la  rivière,  Meunier,  Mouquet  et  autres  possèdent  des  usines 
situées  en  aval  du  ch&teau  et  en  amont  de  la  pilerie.->En1831,  les  dames 
Boubée  et  Perez  ont  fait  creuser  et  prolonger  le  bief  de  dérivation,  de  ma- 
nière qiie  les  eaux  du  Gier,  qui,  jusque-là,  n'y  entraient  que  par  inter- 
valles et  pour  l'irrigation  des  prairies  des  dames  Boubée  et  Perez,  y  cou- 
lèrent alors  constamment  et  Grent  mouvoir  la  pilerie  dont  il  a  été  parlé. — 
Meunier  et  consorts,  dont  les  usines  se  trouvèrent  privées  par  là  d'un 
certain  volume  d'eau,  assignèrent  en  complainte  les  dames  Boubée  et 
Perez,  qui  soutinrent  n'avoir  point  agrandi  leur  bief,  mais  l'avoir  seule- 
ment curé.  —  2â  sept.  1832,  sentence  qui  décide  qu'il  y  a  eu  au  bief  les 
changements  dont  se  plaignent  Meunier  et  consorts,  et  les  maintient  en 
possession.  —  Sur  l'appel,  jugement  confirmatif  du  tribunal  de  Saint- 
Etienne. 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  3  et  23  c.  pr.  et  G44  c.  civ.  —  Dans 
Vespèce,  a-t-on  dit,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  complainte.  En  effet,  au  point 
où  le  bief  dérivait  les  eaux  et  les  conduisait  à  travers  les  prés  jusqu'à  la 
pilerie,  les  deux  rives  du  Gier  appartiennent  aux  dames  Boubée  et  Perez; 
«r,  l'art.  644  autorise  celui  dont  une  eau  courante  traverse  le  fonds  d'user 
de  ceUe  eau  à  son  gré ,  sauf  à  la  rendre ,  à  la  sortie  de  sa  propriété ,  à  son 
cours  ordinaire;  Meunier  et  consorts  ne  pouvaient  donc  se  prétendre 
troublés  par  l'usage  que  faisaient  les  dames  Boubée  et  Perez  d'un  droit  qui 
leur  est  reconnu  par  la  loi  et  qui  est  tellement  inhérent  à  la  situation  des 
lieux  qu'il  est  imprescriptible.  Ils  ne  pouvaient,  s'ils  avaient  eux-mêmes  une 
possession  légitime ,  que  se  pourvoir  au  pétitoire  en  règlement  d'eau. 

M.  le  rapporteur  a  présenté  les  observations  suivantes  :  —  «  Toutes  les 
contestations  relatives  aux  cours  d'eau  présentent  des  difficultés  sérieuses; 
mais  on  les  écarte  en  posant  quelques  principes  et  en  s'attachanl  aux 
règles  de  l'équité.  —  Une  rivière  coule  le  long  d'une  propriété,  il  est  tout 
naturel  que  le  détenteur  de  cette  propriété  cherche  &  l'utiliser;  l'eau  est 
abondante,  la  chute  est  rapide;  il  s'en  sert  pendant  longues  années  ;  on 
doit  induire  du  seul  fait  de  la  construction  de  l'usine  qu'il  avait  assez  d'eau 
pour  la  faire  marcher.  La  possession  est  acquise  par  une  jouissance  non 
interrompue  de  plusieurs  années;  puis  le  propriétaire  du  terrain  supérieur 
creusera  un  autre  lit  à  la  rivière ,  changera  le  cours  de  l'eau  et  ruinera 
l'établissement  qui  a  id)sorbé  les  ressources  et  la  fortune  de  son  voisin.  — 
Gela  serait  évidemment  contraire  &  l'équité.  La  loi  veut  qu'il  puisse  y 
avoir  trouble  à  la  jouissance  d'un  cours  d'eau  comme  à  toute  autre  propriété. 
La  loi  n'a  pas  dit  qu'il  y  a  exception  à  cette  règle  quand  le  propriétaire 
supérieur  est  en  jouissance  des  eaux.  Sans  cela,  les  art.  3  et  23  c.  pr.  ne 
seraient  jamais  applicables,  puisque  l'eau  traverse  toujours  un  héritage 
avant  d'arriver  à  celui  qui  est  au-dessous »  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  les  art.  3  et  23  c.  pr.  et  Part.  644  c.  civ.  ;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  la  loi  et  de  la  combinaison  des  articles  cités,  il  résulte 
que  Tactiott  en  complainte  possessoire  pour  cause  d'entreprise  sur  les 
cours  d  eau  rentre  dans  la  compétence  des  juges  de  paix  ;  —  Attendu  que 
le  jugement  a^ constaté,  en  faii,  l'existence  de  Tandenne  possession  des 
défendeurs  éventuels,  celle  du  trouble  qui  y  a  été  apporté  par  suite  des 
travaux  exécutés  par  les  ordres  des  demanderesses  en  cassation,  et  a  dé- 
claré que  ce  trouble  avait  eu  lieu  dans  Tannée  de  l'action  ;  —  Attendu 
que ,  pour  le  décider  ainsi,  les  juges  de  la  cause  se  sont  livrés  &  une 
appréciation  de  faits  qui  rentrait  dans  leur  domaine  ;  —  Attendu  que,  sur 
la  question  relative  à  l'étendue  du  droit  des  propriétaires  supérieurs  ou 
inférieurs,  non  j^lus  que  sur  celle  d«  savoir  si  l'entreprise  faite  sur  U  cours 


suprême,  du  28  avriM829,que  Taction  possessoire  exercée  par  II 
propriétaire  iuféiieur  doit  être  admise,  par  cela  seul  qu*il  y  a  c« 
modification  à  la  possession  annale  du  cours  d'eau  ,  sans  qu'il  j 

du  Gier  par  les  demanderesses  causait  ou  non  un  préjudice  réel  aux  dé** 
fendeurs,  le  tribunal  n'a  statué  qu'au  possessoire,  et  que  sa  décision  ne 
prive  pas  les  parties  do  leurs  droits  au  pétitoire;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'en 
déclarant  l'action  en  complainte  recevable  ou  bien  fondée,  le  tribunal  n'a 
ni  méconnu  les  règles  de  la  compétence,  ni  violé  ou  faussement  appliqué 
l'art.  23  c.  pr.  et  l'art.  644  c.  civ.;  —  Rejette,  etc. 

Du  26  janv.  1836.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,pr.-Bayeux,  rap«- 
Nicod,  av.  gén.-Gotelle,  av. 

ri)  Espèce: —  (Picquet  et  Stupfel  C  Huré.)~>  Huré  est  propriétaire 
de  Vile  Fiat ,  où  se  trouve  un  moulin  alimenté  par  le  ruisseau  le  Jewitev 
Graben,  Ge  ruisseau  prend  sa  source  dans  la  propriété  de  Gouturier,  tra- 
verse ensuite  celle  de  Picquet  et  Stupfel ,  et  arrive  enfin  à  l'ile  Fiat. 

Picquet  et  Stupfel  ayant  remplacé  sur  ce  ruisseau  par  une  écluse  à  vanne 
mobile,  de  simples  barrages  formés  avec  des  pierres  et  du  gazon  qui 
existaient  déjà  pour  faciliter  l'irrigation  de  leurs  propriétés ,  Huré  s'est 
plaint  de  ce  nouvel  œuvre  comme  diminuant  le  volume  de  ses  eaux ,  et  a 
formé  une  action  en  complainte,  tendant  à  la  démolition  des'  nouvcllos 
constructions,  avec  dommages-intérêts.  — Les  défendeurs  ont  répondu 
qu'ils  étaient  en  possession  depuis  un  temps  immémorial  d'user  tant  par 
barrages  que  par  écluses  du  cours  d'eau  traversant  leur  héritage  pour  l'arro- 
sage de  leurs  prairies,  et  ils  ont  offert  la  preuve  de  cette  possession. 

19  déc.  1835,  jugement  qui  reconnaît,  en  effet,  que  les  défendeurs 
ont  la  possession  annale  du  droit  de  prise  d'eau  pour  l'irrigation  de  leurs 
propriétés,  et  que  les  nouveaux  ouvrages  dont  se  plaint  le  demandeur 
n'ayant  que  le  même  but  et  le  même  résultat  que  les  anciens  barrages ,  ne 
peuvent  être  considérés  comme  un  trouble  à  sa  posscosion. 

Appel.  —  24  juin  1836 ,  jugement  infirmatif  du  tribunal  de  Strasbourg 
qui  ordonne  la  démolition  des  nouveaux  ouvrages  aux  frais  des  intimés , 
et  les  condamne  à  des  dommages-intérêts.  —  Ge  jugement  reconnaît  d'a- 
bord en  fait,  «  qu'il  n'est  pas  dénié  par  Picquet  et  Stupfel  que  Huré  a 
fait  depuis  un  an  des  constructions  destinées  à  faciliter  le  cours  de  l'eau 
du  Jesuiter-Graben,  à  l'effet  d'alimenter  le  moulin  dont  il  est  propriétaire; 
qu'il  est  vrai  qu'aucunes  de  ces  constructions  n'ont  été  faites  sur  la  partio 
du  cours  d'eau  qui  se  trouve  entre  les  prairies  des  défendeurs ,  mais  que , 
pour  prescrire  l'usage  d'un  cours  d'eau,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
ouvrages  du  fonds  inférieur  aient  eu  lieu  sur  l'héritage  supérieur;  qu'il 
suffit  que  les  ouvrages  aient  pour  but  de  faciliter  Cusage  du  cour»  d'eau  ; 
qu'ainsi ,  Huré  a  en  sa  faveur  la  possession.  »  Le  tribunal  examine  ensuite 
le  caractère  des  faits  de  possession  allégués  par  les  intimés.  Il  constate  que 
l'existence  des  barrages  en  pierres  et  gazon  se  rattache  à  une  époque  où 
leurs  propriétés  étaient  en  nature  d'étang.  H  considère  que  ces  barrages 
n'étaient  pas  permanents ,  et  qu'à  plusieurs  reprises  les  gi*ns  attachés  au 
service  de  Huré  en  ont  opéré  la  destruction ,  sans  que  les  intimés  s'en 
soient  plaints  en  justice  :  d'où  il  conclut  que  leur  possession  n'était  pas 
constante,  publique  et  à  titre  non  précaire.  Puis  il  ajoute:  —  «Gon- 
sidérant  qu'en  admettant  que  ces  barrages  mobiles  en  pieux  et  gazons 
aient  pu  faire  l'objet  d'une  usucapion,  il  est,  d'autre  part,  constant 
en  fait  et  non  dénié  par  les  défendeurs  que,  dans  l'année  de  la  demande, 
ceux-ci  ont  changé  le  mode  de  la  prétendue  possession  en  substituant 
aux  barrages  décrits  une  écluse  en  pierre  destinée  par  sa  solidité  à 
demeurer  bien  plus  longtemps  et  aussi  à  procurer  des  retenues  d'eau 
plus  abondantes;  qu'en  agissant  ainsi,  les  défendeurs  ont  changé  le  mode 
de  la  possession  qu'ils  allèguent  et  que,  dans  tous  les  cas,  le  trouble  de 
la  possession  du  demandeur  existe  par  le  fait  seul  de  la  construction  « 
indépendamment  de  l'effet  qui  peut  en  résulter » 

Pourvoi  de  Picquet  et  Stupfel,  pour  violation  des  art.  23  c.  pr.  civ., 
641,  642,  644,  2229  et  2232  c.  civ.,  en  ce  que  le  jugement  atUqué 
a  accueilli  l'action  en  complainte  de  Huré,  sans  constater  en  faveur  de  ce 
dernier  une  possession  valable  ;  en  ce  qu'il  a  méconnu  le  droit  qu'a  tout 
propriétaire  dont  un  cours  d'eau  traverse  l'héritage,  de  se  servir  de  ces 
eaux  pour  l'irrigation  de  son  fonds  à  charge  de  les  rendre  à  leur  cours 
naturel  à  la  sortie  de  ce  fonds;  en  ce  qu'il  a  déclaré  enfin  que  le  défaut 
d'exercice  de  ce  droit  peut  le  faire  prescrire,  tandis  que  les  actes  de  pure 
faculté  et  ceux  de  simple  tolérance  ne  peuvent  fonder  ni  possession ,  ni 
prescription.  —  Toute  l'argumentation  des  demandeurs  repose  sur  cette 
thèse  que  le  droit  conféré  par  l'art.  644  au  riverain  d'un  cours  d'eau ,  de 
s'en  servir  &  son  passage,  est  imprescriptible,  et  qu'on  ne  peut  dès  lors 
se  prévaloir  contre  lui  de  ce  qu'il  est  demeuré  plus  ou  moins  de  ten>ps, 
sans  user  de  ce  droit.  On  en  conclut  que  Huré  n'avait,  à  rencontre  des 
demandeurs,  qu'une  possession  de  simple  tolérance,  insuffisante  pour  faire 
admettre  une  action  possessoire.  —  En  vain  Huré  avait-il  fait  sur  son 
propre  fonds  des  travaux  destinés  à  faciliter  le  cours  de  l'eau  ;  les  ou- 
vrages apparents  dont  parle  l'art.  640  c.  civ.  doivent  être  faits  sur  l'béri- 
tage  supérieur  au  préjudice  duquel  on  veut  acquérir  la  servitude. 

On  répond  que,  dans  l'espèce,  aucune  des  parties  n'était  propriétaire 
exclusive  des  eaux  du  ruisseau,  parce  qu'il  prend  sa  source  dans  l'héri- 
tage d'un  tiers*  Dès  lors,  le  défendeur,  qui  tenait  de  la  loi  aussi  bien  que 


ACTION  POSSESSOIRE.—Skct-  5,  Art-  2,  §  *• 


133 


ail  à  distinguer  si  cette  modlûcatlon  résulte  de  Texercice  légitime 
ou  de  l'abus  du  droit  appartenant  au  propriétaire  supérieur  (1).  Et 
Ton  peut  dire  en  faveur  de  ce  système,  qu'il  est  conforme  au  prin- 
cipe suivant  lequel  ia  mission  du  Juge  du  ppssessoire  se  réduit 
uniquement  à  constater  la  possession  et  le  trouble,  et ,  cela  fait, 
à  réprimer  celui-ci.  Mais  ce  principe  ne  doit  pas  être  appliqué 
avec  une  rigueur  exagérée.  Toute  innovation  ,  tout  changement 
quelconque  dans  l'état  des  lieux  ne  constitue  pas  nécessairement 
un  trouble.  L'idée  de  trouble  implique  celle  d'un  acte  exercé  illé- 
galement ou  abusivement.  Le  Juge  de  paix ,  chargé  d'apprécier 
s'il  y  a  trouble ,  a  donc  par  cela  même  mission  pour  examiner  si 
l'acte  qui  a  donné  lieu  à  l'action  possessoire  excède  ou  non  le 
droit  de  celui  qui  l'a  commis,  si ,  en  un  mot,  il  y  a  eu  simple 

les  demandeurs ,  le  droit  d'empêcher  8«s  voisins  de  le  priver  des  eaux  du 
ruisseau ,  a  pu  exercer  la  complainte ,  du  moment  que  la  consommation  et 
la  durée  de  la  retenue  des  eaux  faite  par  les  demandeurs  était  plus  grande 
que  pendant  Tannée  précédente.  Et  il  pouvait  l'exercer  sans  qu'on  pût  le 
soumettre  à  la  condition  d'avoir  effectué  des  travaux  apparents  sur  le 
fonds  supérieur  (Garnier,  Act.  poss.,  p.  94). 

Horé  ne  se  bornait  pas  à  repousser  les  moyens  de  cassation  ci-dessus. 
Il  demandait  à  la  cour  de  condamner  les  époux  Deysz  à  le  garantir  des 
effets  du  pourvoi.  Voici  comment  il  justifiait  ces  conclusions. —  Les  époux 
Deysz  avaient  acheté  à  Huré  l'fle  Fiat  et  le  moulin  en  dépendant  par  con- 
trat du  4  juillet  1856,  postérieur  au  jugement  aUaqué  du  24  juin  précé- 
dent. Or  comme  ce  contrat  mettait  les  servitudes  de  l'immeuble  vendu  aui 
périls  et  risques  des  acquéreurs ,  Huré ,  qui  avait  dénoncé  à  ces  derniers 
l'arrêt  d'admission  du  pourvoi  en  les  sommant  d'avoir  à  lui  dicter  leurs 
moyens  de  défense ,  soutenait  que  les  époux  Deysz  devaient  prendre  son 
fait  et  cause  et  lui  prêter  une  garantie  réelle.  —  Arrêt  (apr.  délib.  ). 

La  coua  ;  —  Statuant  sur  les  conclusions  à  fitf  de  garantie  prises  par  le 
sieur  Huré  contre  Joseph  Deysz  et  contre  les  mariés  Ignace  Deysz  ;  — 
Attendu  qu'elles  n'ont  été  prises  ni  en  première  instance,  ni  en  appel,  et 
qu'elles  sont  motivées  sur  l'existence  prétendue  d'un  titre  allégué  et  non 
produit;  —  Sans  s'y  arrêter,  statuant  sur  le  pourvoi: 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  reconnaît,  dans  son  point  de  fait,  que 
le  sieur  Huré,  demandeur  en  complainte,  est  propriétaire  de  l'Ile  Fiat; 
que  ce  domaine  est  arrosé  par  le  ruisseau  Jetuiter-Graben ,  qui  prend  sa 
source  dans  la  propriilé  du  sieur  Couturier,  et  qui ,  après  avoir  traversé 
celle  des  sieurs  Picquetet  Stupfel,  arrive  dans  le  domaine  du  sieur  Huré, 
et  fait  marcher  le  moulin  qui  s'y  trouve  de  temps  immémorial;  —  Que, 
dans  ses  motifs,  ledit  jugement  déclare  également  en  fait,  que  le  sieur 
Huré  a»  en  sa  faveur,  la  possession  des  eaux  litigieuses ,  et  que  ses  adver- 
saires, par  des  retenues  plus  abondantes  résultant  de  constructions  nou- 
velles qu'ils  ont  faites  dans  l'année  avant  son  action  en  complainte ,  l'ont 
troublé  dans  sa  dite  possession;  —  Qu'il  suit  de  \t  qu'en  condamnant  les 
sieurs  Picquet  et  Stupfel  à  détruire  ces  constructions  nouvelles,  le  juge- 
ment attaqué ,  loin  de  violer  la  loi ,  en  a  fait  une  juste  et  saine  application  ; 
—  Par  ces  motifs,  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'occuper  de  la  fin  de  non- 
recevoir;  —  Rejette,  sauf  aux  parties  à  faire  valoir,  au  pétitoire,  leurs 
droits  respectifs. 

Du  4  janv.  1841.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Rnpérou,  np.-La- 
plagne-Barris,  1*'  av.  gén.,  c.  conf.-Gamier  et  Beguin-Billecocq ,  av. 

(1)  Espèce  :  —  (Petit  C.  Alluaud.)  —  Les  prairies  de  Petit  et  AUoaud 
et  autres,  étaient  successivement  traversées  par  le  ruisseau  d'Aigueperse  ; 
chacun  de  ces  propriétaires  jouissait  des  eaux  de  temps  immémorial ,  au 
moyen  d'une  rigole  pratiquée  sur  son  fonds ,  et  les  rendait  à  leur  cours 
naturel.  —  En  1826,  Petit  ajoute  à  ses  prairies  une  terre  labourable , 
qu'il  convertit  en  pré ,  et,  pour  l'arroser,  il  substitue  à  la  rigole  existante 
sur  son  fonds  une  autre  rigole  placée  plus  haut.  —  Cette  innovation  di- 
minuant la  quantité  d'eau  qu'Allnaud  et  autres  étaient  dans  l'usage  de 
prendre,  ces  derniers  ont  demandé  à  être  réintégrés  dans  là  possession  du 
ruisseau ,  telle  qu'ils  l'avaient  toujours  eue. 

50  mars  1826,  le  juge  de  paix  rejette  cette  action  en  ces  termes  : 
«  Considérant  que  Petit  a  usé  du  droit  que  l'art.  644  c.  civ.  attribue  à 
tout  propriétaire ,  en  se  servant  de  l'eau  qui  traverse  ses  héritages  pour  ar- 
roser la  plus  grande  partie  de  son  pré  ;  qu'il  serait  absurde  d'accorder  aux 
propriétaires  inférieurs  le  droit  de  se  plaindre ,  même  par  action  posses- 
soire ,  de  ce  que  le  propriétaire  supérieur  a  déplacé  une  rigole ,  lorsque  la 
loi  lui  attribue  le  droit  d^user  d'une  eau  qui  traverse  sa  propriété .  pourvu 
oue  le  cours  ordinaire  ne  soit  pas  changé;  ^  Considérant  que  Petit  n'a 
Uioit  de  jouir  de  l'eau  que  pendant  certains  jours  de  la  semaine ,  et  que 
k  nouvelle  rigole  ne  comprend  qu'une  partie  de  l'eau  du  ruisseau  d'Aigue- 
perse; —  Que  Petit  n'a  fait  que  changer  sa  rigole  de  place,  puisque  la 
mène  eau  se  rendait ,  de  Taveu  des  demandeurs ,  dans  le  même  pré  ,  et 
que  des  rigoles  pratiquées  à  ce  sujet  la  conduisaient  jusqu'à  l'extrémîté 
opposée  de  ce  pré  ;  que  la  seule  utilité  que  retire  Petit  du  changement  de 
ngolOy  consiste  dans  l'arrosement  de  la  partie  haute  de  son  pré  ;  —  Que 
le  cours  ordinaire  de  l'eau  n'est  nullement  changé,  et  que  le  volume  d'eau 
M  peut  être  diminué  q|ow  par  rimbibition  natarelle  du  pré  dont  il  s'agit; 
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exercice  ou  abus  de  ce  droit,  et  son  devoir  est  de  n'admettre  Tac* 
tion  possessoire  que  dans  ce  dernier  cas. 

897.  La  faculté  que  l'art.  644  accorde  à  celui  dont  un  court! 
d'eau  traverse  l'héritage,  d'en  user  dans  l'intervalle  qu'elle  y  par« 
court,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que,  si  la  manière  dont  les  par- 
ties doivent  user  du  cours  d'eau  a  été  réglée  par  une  ancienne 
transaction  ,  celle  d'entre  elles  qui  a  constamment  eu  une  posses- 
sion conforme  à  cette  transaction  soit  fondée  à  exercer  la  com« 
plainte ,  dans  le  cas  où,  par  suite  des  Innovations  de  l'autre  partie» 
elle  reçoit  un  volume  d'eau  moindre  qu'auparavant,  bien  que 
d'ailleurs  le  défendeur  rende  les  eaux ,  à  la  sortie  de  son  fonds, 
à  leur  cours  ordinaire.  C'est  ce  qui  nous  parait  résulter  d'un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  24  Juillet  1811  (2). 

—  Considérant,  enfin,  (|ue  l'action  possessoire  ne  doit  être  accueillie 
qu'autant  que  la  possession  peut  conduire  à  la  prescription;  mais  que, 
dans  l'espèce,  les  demandeurs  ne  pourraient  jamais  invuquer  la  prescrip- 
tion contre  le  droit  qu'a  Petit  d'user  de  l'eau  dont  il  s'agit,  aux  teroics  de 
l'art.  644  c.  civ. ,  puisqu'ils  n'ont  fait  aucun  ouvrage ,  aucun  acte  coosli- 
tutif  d'une  servitude.  » 

Appel  par  Alluaud  et  autres.  -—  7  août  1826,  jugement  infirmalif  du 
tribunal  de  Limoges  :  «  Considérant  qu'il  est  avoué  par  Petit  qu'il  a  fait 
des  innovations  sur  le  cours  du  ruisseau  d'Aigueperse  ;  que  ces  innovations 
ont  eu  pour  effet ,  non  de  distribuer  d'une  manière  nouvelle  l'eau  de  ce 
ruisseau  sur  les  héritages  qu'elle  avait  coutume  d'arroser ,  mais  bien  d'en 
conduire  une  partie  sur  des  héritages  à  l'arrosement  desquels  elle  n'avait 
jamais  précédemment  servi  ;  —  Que  les  appelants  ont  fait  des  ouvrages 
anciens  et  apparents ,  pour  que  celte  eau ,  après  être  sortie  des  héritages 
de  Petit,  se  distribue  facilement  sur  les  prairies  qui  leur  appartiennent; 

—  Qu'au  moyen  de  ces  ouvrages ,  les  appelants  ont  joui ,  pendant  nombre 
d'années,  et  jusqu'à  l'époque  de  l'entreprise  de  Petit,  d'un  volume  d'eau 
plus  considérable  que  celui  qui  leur  parvient  actuellement;  —  Que,  de 
ces  faits  et  des  dispositions  de  l'art.  644  c.  civ. ,  il  resuite  que  les  appe- 
lants ont  eu  une  possession  légale  de  l'eau  que  Petit  s'attribue  par  ses  in- 
novations; —  Ordonne  que  Petit  rendra  à  l'eau  du  ruisseau  d'Aigueperse 
le  cours  qu'elle  avait  avant  sa  nouvelle  entreprise,  etc.  » 


et  qui,  cette  condition  n'étant  pas  remplie ,  aurait  dû  être  déclarée  non 
recevable  par  le  juge  de  paix  ; 

2«  Violation  de  l'art.  23  c.  pr.  ;  violation  de  l'art.  644  e.  civ. ,  et  fausse 
application  de  l'art.  641  du  même  code,  en  ce  que  la  rigole,  nouvellement 
établie,  n'était  que  l'exercice  d'un  droit  légitime,  aux  termes  de  l'art.  644 
c.  civ. ,  et  que ,  par  suite,  quel  que  fût  son  résultat  pour  les  propriétaires 
inférieurs ,  elle  ne  pouvait  autoriser  une  action  en  complainte.  -^  Arrêt 
(après  délib.  en  ch.  du  cens.). 

La  cour;  —  Attendu  que  les  sieurs  Alluaud  et  consorts  avaient  in- 
tenté'dans  l'année  du  trouble,  une  action  en  complainte,  à  l'effet  d'être 
maintenus  dans  la  possession  où  ils  étaient ,  animo  domini ,  publiquement 
et  paisiblement ,  et  depuis  plus  d'an  et  jour,  du  droit  qui  leur  appartient 
sur  les  eaux  du  ruisseau  d'Aigueperse ,  en  vertu  de  l'art.  644  c.  civ.  ; 

Attendu  que  cette  action  avait  été  régulièrement  portée  devant  le  juge 
de  paix ,  en  exécution  de  l'art.  10,  tit.  5  de  la  loi  du  24  août  1790,  qui 
attribue  aux  juges  de  paix  la  connaissance  des  actions  possessoires  ,  rela- 
tives aux  entreprises  sur  les  cours  d'eau  ;  qu'elle  était  recevable ,  puisque 
la  possession  des  sieurs  Alluaud  et  consorts  réunissait  toutes  les  condi- 
tions exigées  par  l'art.  23  c.  pr.  civ.,  et  que  le  sieur  Petit,  n'étant  pas 
propriétaire  de  la  source  du  ruisseau  d'Aigueperse ,  ne  pouvait  pas  excipcr 
des  dispositions  de  l'art.  642  c.  civ.  ; 

Attendu  enfin  que ,  sur  la  question  relative  il  l'étendue  des  droits  res- 
pectifs des  propriétaires  des  héritages  supérieurs,  et  des  propriétaires  des 
héritages  inf^^rieurs ,  ainsi  que  sur  celle  de  savoir  si  l'entreprise  faite  par 
le  sieur  Petit ,  -^JT  ^^  cours  d'eau ,  pour  arroser  une  terre  qui ,  jusque-là, 
avait  été  en  nature  a>*  '^fir'^  labourable,  causait  un  préjudice  réel  aux 
sieurs  Alluaud  et  consorts ,  le  tribunal  civil ,  prononçant  comme  juge 
d'appel  de  sentence  de  juge  de  paix,  n'a  statué  qu'au  possessoire,  et  que 
sa  décision  ne  prive  pas  les  parties  de  leurs  droits  au  pétitoire  ;  —  Qu'il 
suit  de  là  qu'en  déclarant  l'action  en  complainte  recevable  et  bien  fondée  » 
le  tribunal  civil  n'a  ni  méconnu  les  règles  de  sa  compétence,  ni  violé  ou 
faussement  appliqué  l'art.  23  c.  pr.  civ.,  et  les  art.  642  et  644  cciv.;^ 
Rejette. 

Du  28  avr.l829.-€« C.,ch.  civ.-MM.  Eoyer  » pr.-Poriquet,rap.-Gahie^ 
T.  gén.,  c«  conf.-Latfsiset  Jonaud,  av. 

(2)  Etphe  :  —  (Magnoncoort  C.  Dallarde.}— Par  une  transaction  dn  30 
juillet  1778,  entre  les  auteurs  des  sieurs  Dailarde  etHenrion  de  Magnon* 
court,  ont  été  réglés  le  mode  et  l'étendue  de  la  jouissance  de  la  rivière  la 
Linotte,  En  1807,  Henrion  a  fait  construire  une  digue  avec  empalement 
qui  détourne  les  eaux  du  lit  ancien  de  la  rivière.  •—  Acuon  en  complainte 
intentée  par  Dailarde»  Il  prétend  que  depuis  la  transaction  de  1778,  il  • 
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898  •  Les  propriétaires  de  fonds  qui  ne  sont  ni  bordés  ni 
traversés  par  les  cours  d'eau ,  peuvent  acquérir,  par  titre  ou  pres- 
cription, le  droit  de  se  servir  de  ces  eaux;  et  ce  droit,  qu'on 
nomme  aqueduc,  peut,  lorsqu'il  repose  sur  une  possession  an- 
nale ,  donner  ouverture  h  la  complainte. 

899.  Ainsi ,  le  fait  par  un  riverain  d'avoir  élevé  momentané- 
ment un  barrage  sur  un  cours  d'eau  pour  arroser  ses  propriétés , 
peut  donner  lieu  à  l'action  possessoire  de  la  part  d'un  proprié- 
taire inférieur  non  rivei^in  qui  est  en  possession  de  la  Jouissance 

joaî  da  coara  d'eau  conformément  an  mode  y  inséré  et  notamment  dans 
l'année  qui  a  précédé  le  trouble.  —  Le  juge  de  paix  décide  que  le  seul 
empalement  ne  peut  causer  de  dommage  à  Dallarde  ;  que  l'art.  644  donne 
h  Henrion  droit  de  prise  d'eau  pour  l'irrigation  de  ses  prés;  et  11  renvoie 
les  parties  devant  le  tribund  de  première  instance.  —  Appel,  »  6  juin 
1808,  jugement  du  tribunal  de  Vesoul,  qui  garde  Dallarde  dans  la  pos- 
session et  jouissance  du  cours  d'eau,  et,  avant  faire  droit,  nomme  trois 
experts  pour  procéder  à  la  visite  et  reconnaissance  des  ouvrages. 

Pounoi:  i"  violation  des  lois  relatives  h  la  complainte,  en  ce  que  le 
jugement  a  maintenu  la  possession ,  tandis  que  le  trouble  n'est  pas  con- 
stant; ^  contravention  à  l'art.  644,  en  ce  que,  si  le  droit  d'irrigation  peut 
être  modifié  par  une  convention ,  Dallarde  ne  s'est  pas  plaint  que  les  eaux 
n'aient  pas  été  rendues  à  leur  cours  ordinaire;  —  3'*  Cumuiation  du  péti- 
toire  avec  le  possessoire ,  en  ce  que  l'exécution  de  la  transaction  a  été  or- 
donnée sur  une  demande  possessoire.  —  Arrêt, 

La  cour  ;  —  Sur  le  2*  moyen ,  attendu  que  la  complainte  exercée  par 
le  sieur  Leroy-Dallarde  était  en  même  temps  une  dénonciation  de  nouvel 
œuvre ,  que  ce  nouvel  œuvre  suffisait  pour  qualifier  le  trouble  à  raison 
duquel  le  sieur  Dallarde  concluait  à  être  maintenu  en  possession  du  cours 
d'eau  de  larivière  de  laLinotte,jusqu'à  la  concurrence  réglée  par  transac- 
tion du  30  juilU  1778,  et  que  le  trouble  résultait  d'ailleurs  des  déclara- 
tions judiciaires  et  des  prétentions  du  sieur  Henrion  de  Magnoncourt;  — 
Considérant,  sur  le  3*  moyen,  aue  la  manière  dont  les  parties  devaient 
respectivement  user  du  cours  d'eau  de  la  Linotte  ayant  été  réglée  par 
ladite  transaction,  l'art.  644  c.  Nap.  ne  faisait  point  obstacle  à  ce  que  le 
sieur  Dallarde  fût  maintenu  provisoirement  dans  sa  possession  conforme  à 
ce  règlement,  possession  que  le  sieur  Henrion  ne  déniait  pas  avoir  été 
continuée  depuis  la  publication  du  code  Napoléon  jusqu'à  l'époque  des 
constructions  dont  le  sieur  Dallarde  se  plaignait;  —  De  tout  quoi  il  résulte 
qu'en  maintenant  dans  cette  possession  le  sieur  Dallarde ,  le  tribunal  d'ar- 
rondissement de  Vesoul  ne  s'est  mis  en  opposition  avec  aucune  des  lois 
invoquées  à  l'appui  des  trois  premiers  moyens;  —Sur  le  4*  et  dernier, 
considérant,  d'une  part,  que  la  disposition  du  jugement  attaqué  qui  or- 
donne la  visite  par  experts  des  ouvrages  nouvellement  construits  par  le 
sieur  Henrion ,  n'a  rien  qui  puisse  caractériser  une  cumuiation  du  péti- 
toire  avec  le  possessoire;  puisque  cette  visite  est  un  avant-faire-droit  sur 
les  conclusions  du  sieur  Dallarde,  à  fin  de  démolition  4e  ces  ouvrages  et 
à  fin  de  dommages-intérêts  résultant  dn  trouble,  et  que  de  telles  conclu- 
sions sont  l'accessoire  naturel  d'une  demande  en  complainte;  —  Considé- 
rant, d'autre  part,  qu'une  simple  maintenue  en  possession  n'est  point 
dénaturée  par  sa  conformité  k  IVte  qui  a  déterminé  l'étendue  et  le  mode 
de  cette  possession  ;  —  Rejette. 

Du  24  juill.  1811. -G.  G.,  sect,  req.-MM.  Henrion,  pr,*3aiUya  tp^-- 
Daniels,  av.  gén.-Chabroud ,  av. 

(1)  Etpice  :  —  (  Leroy  C.  Ledanois  et  Jumel.)  —  Ledanois  et  Jumel, 
propriétaires  de  prairies  séparées  par  un  chemin  public  du  ruisseau  de 
Catenay,  venaient  d'établir  un  barrage  en  planches  et  cailloux  afin  de 
conduire  les  eaux  dans  leurs  propriétés.  —  Leroy,  propriétaire  d'une  usine 
•ituée  sur  le  même  ruisseau ,  les  a  actionnés  au  possessoire,  —  Les  dé- 
fendeurs ont  formé  une  demande  reconventionnelle  tendant  à  être  main- 
tenus dans  la  possession  où  ils  étaient  du  droit  de  se  servir  des  eaux  du 
Catenay,  au  moyen  d'une  vanne  qui  avait  été  détruite  récemment  par 
Leroy,  et  dont  ils  demandaient  le  rétablissement.  —  Le  juge  de  paix , 
sans  avoir  égard  à  la  demande  reconventionnelle  à  laquelle  il  s'est  déclaré 
incompétent ,  sur  le  motif  qu'elle  était  relative  à  une  servitude  discon- 
tinue qui  ne  peut  s'acquérir  par  la  possession ,  a  statué  uniquement  sur 
l'action  de  Leroy  et  a  condamné  Ledanois  et  Jumel  à  lui  payer  30  fr.  à 
titre  d'indemnité,  et  à  détruire  le  barrage  par  eux  établi,  sous  la  con- 
trainte de  20  fr.  —  Appel  par  Ledanois  et  Jumel  qui  soutiennent  que  c'est 
à  tort  que  le  juge  de  paix  a  considéré  comme  une  servitude  discontinue 
le  droit  de  prise  d'eau  par  eux  réclamé  pour  Tirrigation  de  leurs  prairies. 
Ils  se  prétendent  riverains  du  ruisseau  de  Catenay,  et  invoquent  l'art. 
644  c.  civ.  —  Leroy  soutient  que  l'appel  n'est  pas  recevable ,  le  juge  de 
^ix  ayant  statué  en  dernier  ressort. 

14  déc.  1835,  jugement  préparatoire  du  tribunal  des  Andelys  qui , 
!•  rejette  la  fin  de  non-recevoir;  —  2*  Décide  que  les  appelants  sont  ad- 
missibles à  prouver  qu'ils  sont  propriétaires  riverains  du  ruisseau  de  Ca- 
tenay, et  ont,  dès  lors,  le  droit  de  se  servir  des  eaux  pour  l'irrigation  de 
leurs  prairies ,  en  vertu  de  l'art.  644  c.  civ.  ;  —  3°  Déclare  qu'ils  sont 
fecevables  à  demander  au  possessoire  le  rétablissement  de  la  vanne,  dans 


des  mêmes  eaux  au  moyen  d*nn  canal  de  dérivation  (Req.,  1 1  Juta 
1844,  aff.  Dutertre,  V.  n«  702). 

400.  De  même ,  un  droit  d'irrigation ,  quoique  non  fondé  en 
titre  ou  sur  la  qualité  de  propriétaire  riverain ,  peut  néanmoins 
être  l'objet  d'une  action  possessoire,  lorsqu'il  s'exerçait  au  moyen 
d'une  vanne  ou  de  tout  autre  ouvrage  qui  a  été  détruit,  et  que 
l'action  possessoire  tend  à  faire  cesser  ee  trouble  commis  dans 
l'année  (ReJ.,  3  fév.  1840}  (1). 

40t.  U  y  aurait  pareillement  ouverture  à  cette  action  contre 


la  jouissance  de  laquelle  ils  prétendent  avoir  été  troublés  par  le  fait  d  c 
Leroy  (|ui  l'aurait  enlevée  depuis  moins  d'un  an ,  que  cette  demande  re  - 
conventionnelle,  tendant  &  justifier  l'existence  d'une  servitude  continue  et 
appartnie ,  peut  être  l'objet  d'une  action  possessoire  (art.  688 ,  689  et  69  0 
e.  civ.)  ;  4<>  Ordonne ,  en  conséquence ,  que  Ledanois  et  Jumel  pronveron  t 
que ,  dfans  l'année  qui  a  précédé  le  trouble ,  ils  ont  joui  du  droit  de  prendre 
l'eau  du  Catenay  ;  que  celte  prise  d'eau  se  faisait  sur  la  pièce  du  sieur 
Bordet,  placée  en  tête  desdites  prairies ,  au  moyen  d'un  barrage  enterre, 
établi  dans  le  lit  du  ruisseau  qui  n'était  autre  que  le  chemin  ;  que  ce 
barrage  fut  remplacé,  en  1825  ,  par  une  vanne  posée  par  Leroy  au  m6me 
endroit,  que  celte  vanne  a  été  supprimée  par  Leroy  lui<^même  en  janvier 
1835  ;  qu'enfin  les  propriétés  des  appelants  sont  riverainef  du  ruisseau  d» 
Catenay. 

Après  les  enquêtes ,  jugement  définitif,  du  26  janv.  1836,  en  ces  termes  : 
—  «  Considérant  que  le  tribunal ,  nar  son  jugement  du  14  déc.  dernier, 
a  décidé  qu'il  s'agit  d'une  servitude  continue  et  apparente  pouvant  s'ac- 
quérir par  titre  ou  par  possession  trentenaire;  qu'il  peut  d'autant  moins  y 
avoir  de  doute  sur  sa  pensée  a  cet  égard,  qu'il  a  même  cité,  dans  son 


sans 
les 
appoiotement  de  preuve  ont  été  parfaitement  établis  par  l'enquête 
entreprise  par  Ledanois  et  Jumel;  que  le  sixième  fait  (celui  consistant  a 
savoir  si  les  appelants  étaient  riverains  joignant  le  ruisseau  de  Catenay, 
sans  en  être  séparés  par  un  chemin  public)  est  seulement  resté  indécis, 
mais  que  l'érection  de  la  vanne  pour  l'irrigation  des  prairies ,  point  con- 
cluant du  procès,  a  positivement  été  prouvée  ;  que  cette  vanne  ou  partie 
d'icelle  existait  encore  dans  Tannée  qui  a  précédé  l'action  de  Leroy,  et 
même  depuis,  car  ses  moatants  n'ont  été  détruits  par  les  ouvriers  de  Le- 
roy qu'en  1855;  —  Considérant  qu'il  est  indiOérent  que  cette  vanne  ait 
été  construite  en  1825,  ou  antérieurement,  parce  que  c'est  le  fait  seul  de 
l'existence  et  de  la  destination  de  cette  vanne  qui  constitue  le  droit  de  Ju- 
mel et  Ledanois  ;  —  Que  Leroy  n'ayant  pas  contracté  l'obligatioa  d'en- 
tretenir la  vanne,  et  l'enquête  ne  prouvant  pas  qu'elle  ait  été  détruite  par 
ses  ordres ,  il  ne  peut  être  contraint  k  la  rétablir;  ~  Décharge  Ledanois 
et  Jumel  des  condamnations  contre  eux  prononcées;  les  maintient  dans  U 

ftossession  d'arroser  leurs  prairies  avec  les  eaux  du  ruisseau  de  Catenay  ; 
PS  autorise  à  cette  fin  ^  faire  reconstruire  à  leurs  frais  la  vanne  précédem- 
ment établie  sur  ce  ruisseau,  en  tête  desdites  prairies,  en  face  la  pro- 
priété du  sieur  Bordet.,.  » 

Pourvoi  de  Leroy.  —  Il  attaque  le  jugement  du  14  déc  1835,  pour 
violation  des  règles  de  la  compétence  en  ce  qu'il  a  admis  l'appel  d'un  ju- 
gement du  juge  de  paix  qui  était  en  dernier  ressort. 

Violation  des  règlements  de  la  voirie  et  des  art.  538  et  2226  c  civ.  — 
Violation  des  art.  23  e.  pr.,  688  et 601  c.  civ,  en  ce  que  le  même  juge- 
ment a  déclaré  que  le  propriétaire  séparé  d'un  cours  d'eau  par  un  chemju 
public  peut  néanmoins  acquérir  le  droit  d'user  des  eaux  par  la  possession 
exercée  a  travers  ce  chemin ,  et  qu'il  a  admis  en  matière  possessoire  la 
preuve  de  faits  de  possession  qni  ne  pouvaient  établir  qu'une  servitude 
discontinue.  —  Sur  cette  dernière  partie  du  moyen ,  on  fait  observer  que 
l'existence  d'une  vanne  par  où  s'exerçait  le  prétendu  droit  d'irrigation,  ne 


'exerçant  chaque  fols  que  par  l . 

de  l'homme,  il  est  évident  que  c'est  U  une  servitude  discontinue,  d'aprè  s 
la  définition  de  l'art.  688  o.  civ. 

Le  jugement  dn  26  janv.  1836  était  attaqué  pour  cumul  du  possessoire 
et  du  pétitoire,  et  violation  des  art.  25,  24  et  25  c.  pr. ,  en  ce  que ,  en 
matière  possessoire ,  le  jugement  précité  ne  pouvait  pas  ordonner  le  réta- 
blissement de  la  vanne  prétendue  détruite  par  le  demandeur.  —  Arrêt 
(apr.  délib.). 

La  cour;  —  Sur  le  jugement  du  14  déc  1855:  —  Attendu  que  la 
demande  formée  par  Leroy  contre  Ledanois  et  Jumel  avait  pour  objet  : 
l*"  La  réparation  du  dommage  que  ledit  Leroy  prétendait  avoir  éprouvé 
dans  l'exploitation  de  son  moulin  par  l'établissement  d'un  barrage  destiné 
à  conduire  les  eaux  du  ruisseau  de  Catenay  dans  les  propriétés  de  Leda- 
nois et  Jumel;  2<>  La  destruction  de  ce  barrage ,  et  que  la  demande  recon* 
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l68  riverains  éè  l'aqueduc  q«l  y  ffnralent  des  coapares  ou  autres 
innovations  (Req.,  11  juin  1844,  aflf.  Duterlre,  V.  n»  70^);  — 
mais  après  l'année  du  trouble,  on  ne  pourrait  plus  agir  contre 
eux  qu'au  pétitoire ,  et  même  la  complainte  appartiendrait  alors 
aux  auteurs  de  l'entreprise  s'ils  venaient  à  être  troublés  par  le 
possesseur  de  l'aqueduc. — V,  plus  baut  l'arrêt  du  S7  mars  1833, 
Req.,  aff.  Roche,  n^"  376. 

409.  Il  est  sans  difficulté  que  le  propriétaire  du  fonds  servant 
a  la  faculté,  conformément  à  l'art.  701  c.  civ. ,  de  demander  que 
la  servitude  d'aqueduc  s'exerce  à  l'avenir  sur  une  autre  partie  de 
son  fonds,  quand  cette  innovation  lui  est  avantageuse,  sans  nuire 
au  maître  de  la  servitude;  mais  les  contestations  qui  peuvent 
8'élever  à  cet  égard  sont  hors  de  la  compétence  du  Juge  du 
possessoire. 

408.  On  a  vu  que,  d'après  la  loi  du  35  mai  1838,  le  juge  de 
paix  est  compétent  pour  connaître  des  entreprises  commises  dans 
l'année,  non-seulement  sur  les  cours  d'eau  servant  à  l'irrigation , 
mais  aussi  sur  ceux  qui  servent  au  roulement  des  usines  et 
moulins.  Toutefois,  pour  que  la  complainte,  dans  ce  dernier  cas, 
puisse  être  valablement  formée  par  le  propriétaire  de  l'usine ,  il 
est  nécessaire  que  celie'-ci  ait  été  autorisée  par  l'administration  ) 
sinon,  l'établissement  de  cette  usine  est  un  délit,  et  il  n'en  peut 
résulter  dès  lors  aucune  possession  utile.  —  Aussi  a-t-ii  été  jugé 
que  celui  qui,  afin  de  pratiquer  un  lavoir  à  mine,  a  fait,  sans 
autorisation^  un  barrage  tendant  à  élever  les  eaux  d'un  i-uisseau, 
ne  peut,  en  cas  de  trouble  dans  la^possession  plus  qu'annale  de 
ce  barrage,  exercer  l'action  possessoire  CReq.»  10  décembre 
1826)  (1). 

rf  I    ■     ■       1         I  ■       ■        I  ^ 

leor  indéterminée  ;  qu'ainsi  le  jugement  du  14  déc.  1835  n'a  violé  ni  les 
règles  de  compétence  ni  les  dispositions  de  la  loi  da  24  août  1790,  en  dé- 
cidant que  l'appel  des  jugements  intervenus  sur  les  demandes  qui  viennent 
d'être  énoncées  était  recevabie  ;  —  Attendu ,  d'un  autre  côté ,  que  la  de- 
mande de  Ledanois  et  Jumel  avait  moins  pour  objet  Texcrcicc  d'un  droit 
de  servitude  que  la  cessation  du  trouble  qu'ils  prétendaient  éprouver  dans 
la  jouissance  d'un  droit  d'irrigation  dont  ils  disaient  être  en  possession  ; 
que  les  faits  par  eux  articulés  tendaient  à  prouver  :  1°  Que  le  sieur  Leroy 
les  avait  troublés  dans  leor  possession  en  supprimant  une  vanne  établie  pour 
procorer  l'irrigation  de  leurs  prairies;  ^  qu'ils  étaient  propriétaires  rive- 
rains du  ruisseau  de  Catenay  ;  que  ces  faits  étant  de  nature  à  éclairer  le  tri- 
bunal sur  l'action  possessoire  dont  il  se  trouvait  saisi ,  il  a  pu  en  ordon- 
ner la  preuve  sans  violer  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

...  Sur  le  jugement  du  26  janvier  1836  :  — Attendu  qu'il  ne  s'agissait 
an  procès  que  d'une  action  posssessoîre  et  d'une  demande  en  réparation 
d'un  trouble  souffert  dans  une  possession  annale ,  dont  les  défendeurs 
étaient  autorisés  à  demander  la  maintenue  ;  —  Que  ce  trouble  provenait 
de  la  destruction  d'une  vanne  établie  depuis  plusieurs  années  sur  le  ter- 
rain de  ceux-ci  pour  procurer  l'irrigation  de  leurs  prairies^  —  Et  que,  dans 
l'état  des  faits  constatés  par  le  jugement  attaqué ,  le  tribunal  des  Andelys, 
en  ordonnant  le  rétablissement  de  cette  vanne ,  n'a  violé  aucune  loi  ;  — 
Rejette. 

Du  3  février  1840.-C.  C. ,  cb.  ciy.-MM.  Portalis,  l*»  pr.-Moreau  , 
rap«-Laplagne-Barris,  l*'  av.  gén.,  c  contr.-Garnier  et  Marmier,  av. 

(1)  Etpéee  :  —  (Guy  C.  Normand.)  —  Guy  avait  établi,  sur  le  cours 
d'un  ruisseau  joignant  son  pré,  un  plateau  ou  barrage  à  l'effet  d'élever 
les  eaux ,  et  do  faire  mouvoir  par  leur  secours  des  lavoirs  à  mine  qu'il 
avait  construits  sur  son  pré.  —  Normand ,  propriétaire  d'un  pré  supé- 
rieur, fit  démolir  ce  barrage ,  prétendant  qu'il  faisait  reQucr  les  eaux  sur 
sa  propriété.  Action  en  complainte  de  la  part  de  Guy ,  tendante  à  être 
maintenu  dans  sa  jouissance  plus  qu'annale.  —  Normand  a  dénié  cette 
possession ,  et  prétendu  que  la  contestation  était  administrative.  —  22 
nov.  1824,  le  juge  de  paix  se  déclare  incompétent,  et  renvoie  devant 
qui  de  droit.  —  Appel  par  Guy;  et,  le  25,  jugement  du  tribunal  de  Ve- 
soul  qui ,  tout  en  reconnaissant  que  le  juge  de  paix  était  compétent ,  dé- 
clare l'action  non  recevabie ,  attendu  quo  la  possession  même  immémo- 
eiale  d'un  barrage  sur  un  cours  d'eau  ne  peut  jamais  servir  de  base  à  l'ac- 
tion possessoire,  la  détermination  de  la  hauteur  des  eaux  étant  dans  le 
domaine  de  l'administration. 

Pourvoi  de  la  part  de  Guy.  —  Violation  des  art.  23 ,  24  et  25  c.  pr. , 
1*  en  ce  que ,  sans  examiner  la  preuve  de  possession  annale  offerte , 
le  tribunal  a  rejeté  la  demande  par  fin  de  non-iiecevolr  \  ^  en  ce  qu'il  est 
défendu  aux  juges  de  cumuler  le  possessoire  avec  te  pétitoire ,  et  qu'ici  le 
juge,  pour  déclarer  l'action  de  Guy  non  recevabie,  ne  s'est  pas  unique- 
ment fondé  sur  ce  que  sa  possession  nVst  point  annale  ^  mais  bien  sur  la 
nature  de  l'objet  jMSsédé,  c'est-à-dire  sur  le  fond  même  dn  droit-,  ^ 
y  Violation  de  l'art.  78  de  la  loi  du  21  avril  1810,  en  ceque  cctt  article, 
maintenant  tous  les  établissements  existants  avant  sa  promulgation,  a 
f.0Qservé  virluellemcnl  aussi  les  barrages  nécessaires  aux  lavoirs  ou  usine  < 


404.  Le  propriétaire  de  l'usine  est  réputé  avoir  la  propriété 
et  possession  du  canal  destiné  à  retenir  les  eaux  dont  la  chute  fait 
mouvoir  son  usine,  et  même  des  rives  de  ce  canal,  lorsque  celui-ci 
parait  fait  à  main  d'homme.  La  nécessité  du  canal  pour  l'usine 
fait  présumer  que  le  terrain  dans  lequel  il  est  creusé  a  été  ancien* 
nement  acquis  par  l'usinier  ou  ses  auteurs;  et  quant  aux  rives, 
elles  sont  une  dépendance  nécessaire  du  canal ,  sans  lesquelles 
on  ne  pourrait  circuler  autour  pour  le  curer  ou  le  réparer.  C'est 
ce  qu'enseignent  MM.  Proudhon ,  Dom.  pub*^  q^  1087,  et  Bélime 
n^  248  ;  et  c'est  aussi  ce  que  semble  implicitementdécider  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation ,  duquel  il  résulte  que  quand  le  riverain 
d'un  canal  alimentant  un  moulin,  a  coupé  la  bordure  de  ce  canal, 
le  Juge  de  paix  est  compétent  pour  ordonner  au  possessoire , 
sur  la  demande  du  propriétaire  du  moulin ,  le  rétablissement  des 
lieux  dans  leur  premier  état,  nonobstant  l'allégation  faite  sans 
preuve  par  le  défendeur  qu'il  est  copropriétaire  du  canal ,  ou  que 
celui-ci  est  imprescriptible  comme  la  rivière  prétendue  navigable 
d'où  il  dérive  (Req.,  12  mai  1850)  (2). 

406.  Bien  entendu  toutefois  que  le  riverain  d'un  canal  établi 
de  main  d'homme  et  dont  les  eaux  alimentent  l'usine  d'un  tiers 
est  fondé,  s'il  est  en  possession  de  couper  l'herbe ,  à  l'époque  des 
fauchaisons,  sur  la  chaussée  du  canal,  à  s'opposer  par  la  voie 
possessoire  à  ce  que  l'usinier  fasse  acte  de  propriété  sur  cette 
chaussée  en  y  plantant  des  arbres  (Req.,  8  sept.  1814)  (5). 

400.  Dans  le  cas  où  une  action  possessoire  est  dirigée  par 
les  propriétaires  riverains  contre  le  maître  d'une  usine  à  raison 
de  quelque  construction  ou  innovation  opérée  par  celui-ci ,  le 
juge  de  paix  est-il  compétent  pour  ordonner  la  destruction  des 

dont  il  s'agit  dans  l'espèce,  et  qui  ne  sont  que  l'accessoire  de  cette  usine. 
—  Arrêt. 

La  coua; —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  dit,  et  rien  de  plus, 
que  Guy  était  non  recevabie  dans  son  action  possessoire  ;  que  la  question 
sortie  de  cette  action  s'était  réduite  à  savoir  si  le  demandeur  pouvait  être 
maintenu  dans  la  possession  où  il  prétendait  être  d'un  barrage  pratiqué  sur 
le  cours  d'eau  servant  an  roulement  de  son  lavoir,  dans  laquelle  il  se  di- 
sait troublé  ;  —  Attendu  que  la  complainte  n'est  recevabie  qu'autant  que 
la  possession  est  de  nature  à  faire  acquérir  la  propriété  ;  —  Attendu  que 
la  hauteur  des  eaux  pour  le  service  des  usines  n'est  point  dans  le  com- 
merce, et  n'est  point  par  conséquent  prescriptible  ,  et  reste  dans  le  do- 
maine de  l'administration;  —  Que,  dans  cet  état ,  le  jugement  attaqué  a 
dû ,  comme  il  l'a  fait ,  déclarer  l'action  possessoire  non  recevabie  ;  —  Re- 
jette. 

Du  19  déc.  1826.-C.G.,  ch.  req.-MM.Henrion,pr.-Rous6ean,  rap.- 
Lebean,  av.  gén. ,  c  conf.-Goste,  av.  , 

(2)  Etpi^  .•  —  (Fourtu  C»  Doubernard.)  —  En  1819 ,  action  en  coffl« 
plainte  par  Doubernard ,  propriétaire  d'un  moulin,  contre  Pourtu ,  proprié* 
taire  riverain  du  canal  qui  l'alimente ,  pour  avoir  coupé  la  bordure  du  ca- 
nal et  l'avoir  recouverte  en  d'autres  points.  —  Fourtu  oppose  l'incompé- 
tence du  juge  de  paix ,  parce  que  la  propriété  du  terrain  du  canal  lui 
appartient.  —  Jugement  qui  accueille  ce  déclinaloire.  —  Appel.  —  Juge- 
ment qui  in6rme  et  condamne  Fourtu  au  rétablissement  des  ueux  et  à  des 
dommages-intérêts.  ~  Pourvoi  :  violation  de  l'art.  25  c.  pr. ,  et  2232  c 
civ. ,  en  ce  que  le  tribunal  ne  pouvait  déclarer  que  le  jnge  de  paix  était 
compétent,  puisqu'il  s'agissait  d'un  canal  faisant  partie  d'une  rivière  na- 
vigahle  imprescriptible.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que  l'assertion  faite  parle  demandeur  que  la 
rivière  de  Nestc  est  navigable  ou  flottable ,  n'est  de  sa  part  qu'une  pure 
allégation  dont  il  n'apporte  aucune  preuve; — Que, d'ailleurs,  en  admettant 
comme  constante  la  navigabilité  de  la  Nesle ,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que  le 
canal  dérivé  de  cette  rivière  particip&t  nécessairement  h  son  caractère 
d'imprescriptibilité  ;  —  Considérant  que  si  le  demandeur  atteste  que  le 
ministre  de  l'intérieur  a  déclaré  que  le  canal  en  question  était  lui-même 
une  propriété  publique ,  il  ne  fournit  aucune  preuve  de  ce  fait  qui  se  con- 
cilierait mal  avec  son  système  primitif  de  défense;  puisque,  devant  le 
juge  de  paix,  il  a  soutenu  qu'il  était  copmpriétaire  du  canal  en  litige, 
et  que  par  conséquent  il  avait  travaillé  sur  sa  propriété  ;  —  Rejette. 

Du  12  mai  1850.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-Cassini,  rap.« 
Lebeau,  av.  gén.-Lauvier,af. 

(3)  E§pèe$  :  — •  (Perret  C.  Cbapnsot.)  —  Perret  possède  un  moulin  ati« 
mente  par  les  eanx  d'un  canal  établi  de  main  d'homme.  —  Les  ftecs- 
bords  en  sont  plantés  do  saules.  — Chapusot ,  propriétaire  des  terrains  en« 
vironnante,  adès  longtemps  coupé,  sans  obstacle,  l'berbesur  cette  chaussée. 
— -  En  1812 ,  Perret  voulut  augmenter  le  nombre  des  arbres  plantés  sui  la 
obaussée ,  mais  Chapusot  l'assigna  en  complainte.  —  Sentence  du  jûgl 
de  paix  qui  maintient  Chapusot  dans  sa  possession ,  et,  sur  l'appel ,  juge- 
ment du  tribunal  de  Dijon ,  du  1"  juin  181 1 ,  qui ,  avant  faire  droit,  or- 
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nouveaux  travaux?  Cette  question  est  diversement  résolue  par 
les  auteurs.  —  Proudnon  refuse  dans  tous  les  cas  aux  tribu- 
naux ordinaires  le  droit  d'ordonner  la  suppression  des  travaux 
servant  au  roulement  d'une  usine  *,  il  ne  reconnaît  qu'à  l'admi- 
nistration le  pouvoir  de  statuer  sur  l'existence  de  ces  travaux  : 
n'y  ayant  qu*eUe  qui  puisse  approuver^  il  ne  doit,  dit-il.  y  avoir 
qu'elle  qui  puisse  improw)er.  lien  est  ainsi,  suivant  Proudbon, 
lors  même  que  l'usine  a  été  construite  sur  un  simple  ruisseau , 
lors  môme  que  les  travaux  ont  été  faits  sans  ^autorisation  du 
gouvernement  :  les  tribunaux  doivent  se  borner  à  adjuger  des 
dommages-intérêts  à  ceux  auquels  les  travaux  portent  préjudice. 

—  Mais  cette  opinion  est  à  tout  le  moins  trop  absolue  :  lorsque  les 
travaux  nouvellement  construits  l'ont  été  sans  autorisation ,  leur 
érection  constitue  un  délit  (c.  pén.  457),  et  Ton  ne  voit  pas  de  mo- 
tif pour  que  le  juge  de  paix  ne  puisse  en  prescrire  la  démolition , 
sur  la  plainte  des  intéressés ,  comme  le  pensent  MM.  Pardessus, 
n^  98 ,  Bélime,  n^*  250 ,  Garnier,  p.  38i,  et  comme  parait  l'avoir 
décidé  une  ordonnance  du  conseil  d'État  du  6  déc.  1820  (1).  — 
Un  arrêt  récent  de  la  cour  de  cassation  vient  aussi  de  statuer  dans 
le  même  sens  que  le  juge  de  paix  est  compétent  pour  connaître  du 
trouble  possessoire  résultant  de  l'élévation,  non  autorisée,  du 
déversoir  d'un  moulin  ,  et  pour  ordonner  le  rétablissement  des 
lieux  dans  l'état  où  ils  Paient  avant  le  trouble  (Req.,  28  janv. 
1845,  aff.  de  Montlaur,  D.  P.  45.  1. 145). 

407.  La  question  présente  plus  de  difficulté  lorsqu'il  s'agit 
de  travaux  autorisés.  Plusieurs  auteurs  estiment  que ,  même  dans 
ce  cas ,  les  tribunaux  peuvent  en  prescrire  la  suppression ,  quand 
des  intérêts  privés  sont  seuls  en  lutte  dans  le  procès ,  attendu , 
entre  autres  motifs,  que  l'autorisation  dont  se  prévaut  le  proprié- 
taire des  travaux  ne  lui  a  été  concédée  que  sous  la  condition  ,  soit 
expresse,  soit  tacite,  que  ces  travaux  ne  nuiraient  point  aux 
tiers;  que  les  tribunaux  n'empiètent  point  sur  les  attributions  de 
Tadministration  en  reconnaissant  que  cette  condition  n'est  pas 
remplie ,  et  qu'on  ne  peut  dès  lors  leur  refuser  le  droit  d'ordon- 
ner tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  qu'exacte  justice  soit  rendue  à 
celui  qui  la  réclame  (V.  MM.  Daviel,  n»  473-,  Foucart,  t.  2, 
p.  615;  Carou,  n®»  127  et  suiv.).  —  Celle  opinion,  toutefois,  a 
rencontré  des  objections  sérieuses  :  il  serait  exorbitant,  a-t-on 
dit,  qu'un  juge  de  paix,  statuant  au  possessoire,  put  décréter  la 
destruction  de  travaux  d'art  dispendieux ,  opérés  sous  la  foi  de 
l'autorisation  administrative.  Sans  doute ,  si  l'établissement  d'une 
usine  nuit  à  des  tiers,  il  faut  les  indemniser;  c'est  en  ce  sens  que 
les  droits  des  tiers  sont  réservés;  mais  on  ne  saurait  permettre 
aux  tribunaux  Qe  faire  détruire  une  usine  autorisée  sans  blesser 
les  droits  de  l'administration ,  sans  porter  atteinte  à  l'intérêt  gé- 
néral ,  étroitement  lié  à  la  prospérité  et  au  développement  des  éta- 
blissements industriels,  et  sans  méconnaître  le  vœu  de  la  loi  qui 
n'a  déféré  au  juge  de  paix  les  entreprises  sur  les  cours  d'eau  que 
sans  préjudice  des  attributions  de  Vautorité  administrative  dans 
les  cas  déterminéspar  les  lois  et  par  lès  règlements, — V.  en  ce  sens 
M.  Bélime,  no251. 

40S.  Ce  dernier  système,  qui  semble  fort  plausible,  a  été 
formellement  consacré  par  un  arrêt  du  conseil  d'État  du  18  juill. 
1838 ,  ainsi  conçu  :  «  Considérant,  en  droit,  qu'aux  termes  des 
lois  de  1791  et  1792. sur  les  cours  d'eau,  l'administration  aie 
droit  d'autoriser  les  établissements  d'usines  sur  les  rivières  na- 
vigables ou  non  navigables,  et  de  fixer  la  hauteur  des  eaux;  — 
Que  si,  par  des  mesures  autorisées  par  l'administration,  les  rive- 
rains éprouvent  quelques  dommages ,  ils  peuvent,   même  sans 

donne  que  Cbapugol  prouvera  par  témoins  qu'il  a  toujours  coupé  l'herbe 
a  l'époque  des  fauchaisons  jusque  sur  le  bord  du  cours  d'eau.  —  Pourvoi. 

—  Arrêt. 

La  cour; — Attendu  que  des  faits  constatés  par  les  jugements  et  avoués 
par  les  parties  il  résulte  que  la  contestation  se  réduisait  dans  l'origine  ù 
une  question  de  simple  possessoire;  que,  dès  lors,  le  juge  de  paix  a  pu , 
sans  contrevenir  à  la  loi ,  maintenir  Chapusot  dans  sa  possession  annale, 
sous  réserve  à  Perret  de  tous  ses  droits  et  actions  au  pétitoire;  et  que,  pa- 
reillement, le  tribunal  de  Dijon  a  pu ,  sans  contrevenir  à  la  loi  ni  aux  prin- 
cipes de  la  matière ,  admettre  en  instance  d'appel  la  preuve  d'un  fait  con- 
cernant  la  possession  annale  qui  faisait  le  sujet  du  litige;  —  Rejette. 

Du  8  sept.  1814.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Ueqrion ,  pr.-Geoevois ,  rap.- 
Lewwtour,  av.  gén.' 

(1)  (Can?an?  C.  Lanris.)  —  Louis,  etc.  —  Vu  l'arrôté  du  préfet  du 
département  de  Vaiicîusc ,  du  29  janvier  ISaO,  par  lequel  il  élève  le  con-  J 


attaquer  les  actes,  réclamer  des  dommages-Intérêts,  elles  réeiÀ- 
mer  devant  les  tribunaux;  mais  que  s'ils  se  plaignent  que  les  éta« 
blissements  autorisés  par  l'administration  ont  rendu  la  pente  plus 
ou  moins  rapide  ou  font  refluer  les  eaux  sur  leur  propriété,  cette 
réclamatioh ,  qui  tend  à  faire  révoquer  ou  modifier  l'acte  admi« 
nistratif ,  ne  peut  être  portée  devant  l'autorité  judiciaire  ;  —  Con- 
sidérant, en  fait,  que  la  demande  du  sieur  Millet  tendait,  non  à 
obtenir  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  que  lui  aurait 
causé  l'ordonnance  royale  du  15oct.  1826,  mais  à  empêcher  cette 
exécution  même ,  qu'ainsi  elle  ne  pouvait  être  soumise  à  l'autorité 
judiciaire  :  —  Art.  1**^.  L'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé  est  main- 
tenu, etc.  »  (18  juin.  1838.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  du  Martroy, 
rap.-Afr.  Millet.) 

La  même  doctrine  vient  d'être  encore  confirmée  par  on  arrêt  de 
la  cour  suprême,  duquel  il  résulte  que  si  les  tribunaux  ordinaires 
sont  compétents  pour  connaître  de  l'action  formée  parles  particu- 
liers qui  se  plaignent  du  préjudice  que  leur  causent  des  travaux 
autorisés  par  l'adminjstration ,  et  s'ils  doivent,  en  pareil  cas,* 
accorder  des  dommages-intérêts  proportionnés  au  préjudice  souf- 
fert ,  il  ne  leur  appartient  pas  du  moius  d'ordonner  la  destruction 
de  ces  travaux ,  et  d'empiéter  par  là  sur  les  attributions  de  l'au- 
torité administrative  ;  d'où  la  conséquence ,  que  le  Juge  de  paix 
saisi ,  non  d'une  action  en  réparation  du  préjudice  résultant  de 
l'élargissement  que  le  défendeur  a  donné ,  en  vertu  d'autorisation 
administrative ,  à  la  vanne  de  son  usine,  mais  d'une  action  ten- 
dante à  la  maintenue  en  possession  du  volume  d'eau  dont  le  de- 
mandeur jouissait  avant  le  nouvel  œuvre ,  et  à  la  réduction  de  la 
vanne  à  sa  largeur  primitive ,  doit  se  déclarer  incompétent  pour 
prononcer  sur  une  pareille  demande. — Et  le  tribunal  d'appel  doit 
confirmer  purement  et  simplement  celte  sentence  ,  sans  statuer 
sur  les  dommages-intérêts  qui  seraient  réclamés  pour  la  première 
fois  devant  lui ,  à  raison  du  nouvel  œuvre;  car  ces  dommages-in- 
térêts résultant  d'une  cause  antérieure  à  la  sentence  du  juge  de 
paix ,  la  demande  dont  ils  seraient  l'objet  constituerait  une  de- 
mande nouvelle  dans  le  sens  de  l'art.  464c.  pr.  (Req.,  19  août 
1845 ,  aff.  Gibert,  D.  P.  45.  1.  401.— V.  en  outre  l'arrêt  du  14 
fév.  1833,  aff.  Martin ,  v»  Eau). 

400.  Si  les  travaux  existent  depuis  trente  ans  dans  l'état  où 
ils  sont  au  moment  où  le  préjudice  est  causé ,  le  propriétaire  lésé 
reste  sans  action  contre  le  propriétaire  de  ces  travaux,  lesquels 
sont  censés  alors  avoir  toujours  subsisté  dans  cet  état.  Ils  ont  en 
quelque  sorte,  dit  très-bien  M.  Carou,  perdu  leur  caractère  de 
travaux  artificiels  r  ils  participent  d'un  état  de  choses  naturel ,  de 
sorte  que  le  préjudice  qu'ils  peuvent  occasionner  est  un  préjudice 
de  force  majeure,  né  de  la  disposition  des  lieux,  et  dont  nul  n'est 
responsable.  —  Proudbon ,  au  contraire,  fait  courir,  mais  à  tort, 
ce  semble,  la  prescription,  non  de  l'époque  de  la  construction 
même  des  travaux ,  mais  du  Jour  des  premières  inondations  qu'ils 
ont  occasionnées. 

410.  Le  droit  accordé  par  Fart.  644  c.  civ.  aux  riverains 
d'un  cours  d'eau  peut  être  modifié  par  des  règlements  administra- 
tifs :  et  il  a  été  jugé  que  les  règlements  d'eau ,  même  relatifs  à 
une  rivière  non  navigable  ni  flottable,  qui,  dans  un  intérêt  d'ordre 
général  et  par  mesure  d'administration  publique,  restreignent  les 
droits  des  riverains  et  leur  interdisent  l'usage  des  eaux  au  détri- 
ment d'une  usine ,  ont  pour  effet  de  rendre  toute  possession  con- 
traire à  ces  défenses  inefficace  pour  prescrire  et  pour  intenter 
l'action  possessoire  (Rej.,  36  Janv.  1841)  (2). 

41  i .  II  résulte  d'un  arrêt  de  la  cour  dé  cassation ,  du  21  Juil- 

flit  d'attributions  dans  la  cause  pendante  par-devant  le  tribunal  civil  de 
l'arrondissement  d'Orange,  entre  le  sieur  marquis  de  Causans  et  le  sieur 
marquis  de  Lauris,  en  suite  d'un  jugement  rendu  par  le  juge  de  paix  du  can- 
ton de  Beaumes,  le  29  novembre  1817,  sur  une  entreprise  faite  par  ledit 
sieur  de  Causans,  dans  la  rivière  deLouvëze,  au  territoire  de  Jonquièress 
—  Vu  ledit  jugement  du  tribunal  de  paix  du  canton  de  Beaumes ,  du  29 
novembre  1817,  qui,  en  même  temps  qu'il  prononce  sur  le  possessoire,  or 
donne  la  démolition  de  certains  ouvrages  construits  dans  le  cours  d'ean; 

Considérant  que  le  juge  de  paix  a  jugé  dans  les  limites  de  sa  compé- 
tence, en  statuant  seulement  sur  des  questions  relatives  au  possessoire , 
et  qu'il  reste  aux  parties  la  voie  d'appel  dudit  jugement:  —  Art.  l*'.  L*ar- 
rélé  de  conDit  pris  le  29  janvier  1820,  par  le  préfet  du  département  de 
Vaucluse ,  est  annulé.  » 

Du  6  déc.  1820.-Ordon.  cons.  d'Ét.-M.  Tarbé,  rap. 

(â)  Espèce  :  —  (De  Bonnaire  H  Tourcher  C.  Payssë.)— Paysaé  posi44« 
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leC  1893  (aff.  Boissière,  ^  Servitude),  que  les  eaux  pluviales  ne 
sont  pas  susceptibles  d'une  possession  légale  ;  et  c'est  ce  que  dé- 
cident presque  tous  les  auteurs.  Néanmoins  M.  Garou  fait  obser- 
ver, avec  raison,  n«*  153  et  suiv.,  que  cette  règle,  d'ailleurs  in- 
contestable en  tant  qu'on  l'applique  aux  eaux  pluviales  qui  se  ré- 
pandent sur  le  sol ,  sans  aucune  direction  fixe,  ne  doit  point  être 
suivie,  quand  il  s'agit  d'eaux  pluviales  qui,  à  mesure  qu'elles 
tombent ,  vont  se  réunir  dans  un  lit  permanent  destiné  à  les  rece- 
voir. Ces  eaux  doivent  être  assimilées  aux  eaux  courantes  dont 
]>arie  l'art,  644,  et  peuvent ,  comme  celles-ci ,  donner  lieu  à  l'ac- 
tion possessoirc  (Conf .  Domat ,  Lois  civiles ,  liv.  2 ,  tit.  8 ,  sect.  3 , 
ii«  H  ,  et  Maleville  sur  l'art.  644  c.  civ.). — 11  en  faut  dire  autant 
des  eaux  provenant  de  la  fonte  des  neiges  et  des  glaces,  lors- 
qu'elles forment  des  ruisseaux  *,  il  n'y  a  pas  de  motif  pour  les  dis- 
tinguer des  eaux  courantes  formées  d'eaux  de  source. 

419.  Dans  toutes  les  actions  relatives  à  la  jouissance  d'un 
cours  d'eau,  ledevoirdu  juge  de  paix  estde  maintenir  la  possession 
des  parties  telle  qu'elle  existait  avant  le  trouble  ;  mais  il  ne  lui  ap- 
partient pas  de  modifier  cet  état  de  choses,  même  en  vue  de  l'in- 
térêt général;  la  disposition  de  l'art.  643,  qui  enjoint  aux  tribunaux 

ane  usine  sur  le  ruisseau  de  la  Bisten-im-Loch.  —  En  1856 ,  Tourcher, 
propriétaire  d'un  terrain  supérieur,  construisit  sur  ce  ruisseau  une  digue 
qui  faisait  refluer  les  eau&  sur  sa  propriété.  —  Action  en  complainte  de 
Payssé ,  et  jugement  qui  ordonne  la  destruction  des  ouvrages ,  en  se  fondant 
sur  un  arrêt  du  conseil  de  Lorraine ,  du  23  avril  1760.  —  Appel  de  Tour- 
cher; intervention  de  Bonnaire  comme  acquéreur  des  terres  de  ce  dernier. 
^  8  août  1836,  jugement  du  tribunal  de  Metz  qui  annule  la  sentence  du 
juge  de  paix  comme  ayant  cumulé  le  possessoire  et  le  pélitoire,  et  renvoie 
!es  parties  pour  faire  preuve  de  leurs  faits  respectifs  de  possession  devant 
on  autre  juge  de  paix. 

15  mars  1857,  sentence  qui  déboute  Payssé  de  sa  demande,  faute  par 
lui  d'avoir  suffisamment  établi  sa  possession  exclusive  et  plus  qu'annale. 
—  AppeL  —  17  juillet  1837,  nouveau  jugement  du  tribunal  de  Metz  en 
ces  termes  :  —  «  Attendu  que  les  règlements  d'eau  émanés  de  l'adminis- 
tration publique  sont  obligatoires  pour  les  riverains  des  cours  d'eau  aux- 
quels ils  s'appliquent  et  pour  les  tribunaux ,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  abro- 
gés ou  moditiés  par  des  actes  de  la  même  autorité;  —  Attendu  que ,  dans 
l'ancienne  province  de  Lorraine ,  le  droit  de  faire  de  tels  règlements  ap- 
partenait au  duc,  en  vertu  de  sa  puissance  souveraine ,  et ,  sous  son  au- 
torité, à  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  ou  à  la  cour  souveraine  qui  exerçait 
•Qssi  la  haute  police  ;  —  Attendu  que  des  faits  et  entreprises  contraires  à 
ces  règlements  sont  des  faits  et  des  entreprises  illicites ,  parce  qu'ils  con- 
stituent une  désobéissance  et  une  contravention  à  des  actes  de  la  puissance 
publique;  qu'aux  termes  des  art.  645 ,  2229,  2231,  2255  c.  civ.,  ils  ne 
peuvent  donc  être  invoqués  pour  établir  une  possession  publique ,  pai- 
sible, non  équivoque,  et  à  titre  de  propriété,  susceptible  de  conduire  h  la 
prescription  ou  d'autoriser  l'action  en  maintenue  possessoire  ;  —  Attendu 
que  Payssé  produit ,  en  cause  d'appel,  deux  arrêts  rendus  par  le  roi  Sta- 
nislas ,  duc  de  Lorraine ,  en  son  conseil  des  finances  et  du  commerce ,  les 
13  jaov.  1759  et  23  avril  1760 ,  et  qu'il  soutient  qu'ils  contiennent  un 
règlement  d'eau  applicable  h  la  contestation  ;  qu'il  les  invoque  au  soutien 
de  son  action  en  maintenue  possessoire,  pour  expliquer  son  enquête  et  en 
outre  pour  repousser  la  possession  contraire  à  la  sienne  invoquée  par  Tour- 
cher et  par  de  Bonnaire...  »  Ici  le  tribunal  rappelle  les  dispositions  de 
l'arrêt  de  1760  portant,  relativement  au  ruisseau  de  la  Bisten,  que  les 
propriétaires  des  moulins  et  autres  usines  seront  tenus  de  construire  dos 
déchargeoirt  pour  l'écoulement  des  eaux  et  sans  affectation,  et  qu'ils  seront 
parcillcmont  tenus,  conjointement  avec  les  propriétaires  riverains,  cha- 
cun pour  ce  qui  le  concerne ,  d'entretenir  le  lit  des  ruisseaux  de  la  lon- 
gueur de  20  pieds  tant  au-dessus  qu'au-dessous  des  usines  et  sans  qu'ils 
puissent  en  détourner  les  eaux  par  des  canaux  particuliers  ou  autrement, 
le  tout  à  peine  de  dommages-intérêts.  —  Le  tribunal  considère  que  cette 
disposition  constitue  un  règlement  d'eau  établi  par  le  roi  de  Pologne ,  duc 
de  Lorraine,  en  qualité  de  haut  administrateur  et  de  chef  souverain  de  la 
police  de  son  duché ,  pour  faciliter,  dans  un  but  d'économie  politique ,  l'é- 
tablissement d'usines  ;  que  ce  règlement  général ,  applicable  à  tous  les 
propriétaires  riverains  de  la  Bisten  qu'il  concerne  et  auquel  il  n'a  pas  été 
dérogé ,  leur  tient  lieu  de  loi.  —  Puis ,  le  tribunal  constate  que  les  parties 
interprêtent  différemment  les  droits  et  obligations  résultant  do  cet  arrêt  : 
d^où  il  conclut  que  c'est  à  l'autorité  administrative  d'en  déterminer  le  sens, 
et  qae ,  puisque  ce  règlement  doit  être  pris  en  considération  pour  appré- 
cier la  possession  respectivement  invoquée  par  les  parties,  il  est  du  devoir 
du  tribunal  de  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  au'il  ait  été  interprété  h  la 
diliaence  de  Payssé  qui  l'invoque ,  mais  contradictoirement  avec  Tourcher 
•t  de  Bonnaire. 

PMrroi  de  de  Bonnaire  et  Tourcher  :  —  V  Violation  de  la  chose  jugée, 
•r  ce  que  le  jugement  attaqué  a  pris  en  considération  l'arrêt  de  1760  pour 
apprécier  \t  caractère  de  la  possession  invoquée  par  les  parties ,  quoique , 
par  le  jugemeni  du  8  igùt  1836 ,  le  tribunal  eut  irrévocablement  jugé  que 


saisis  de  contestations  relatives  aux  cours  d'eatt,  de  concilier  les 
intérêts  de  l'agriculture  avee  le  respect  dû  à  la  propriété,  ne  doit 
recevoir  d'application,  nonobstant  l'opinion  contraire  ûê  M.  Hen« 
rion ,  que  dans  les  Instances  pétltoires. 

418.  La  cour  de  cassation  a  jugé  en  ce  sens  que  le  règlement 
d'eau  autorisé  par  l'art.  645  c.  civ.  et  l'exécution  des  titres  des 
parties  sont  du  domaine  du  juge  du  pétitoire  ;  et  qu'en  consé* 
quence ,  H  y  a  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire  dans  le  juge* 
ment  qui ,  statuant  sur  une  action  par  laquelle  une  partie  requiert 
d'être  maintenue  en  possession  d'une  rigole  d'arrosement,  ne  se 
borne  pas  à  ordonner  cette  maintenue,  mais,  visant  Tart.  645  c* 
civ.  et  le  titre  co.istitutif  des  droits  des  contondants ,  prescrit,  en 
outre ,  l'exécution  de  ce  titre  suivant  sa  forme  et  teneur,  et  flxe , 
par  voie  de  règlement  d'eau ,  la  largeur  et  la  profondeur  de  la  ri* 
gole  en  litige  (Cass.,  14  déc.  1841)  (1). 

Servitudes  établies  par  la  loi. 

414.  Ces  servitudes  ont  pour  but  l'utilité  publique  ou  corn- 
munale,  ou  l'utilité  des  particuliers  (c.  civ.  649).  —  Celles 
établies  pour  Tutilité  publique  ou  communale  ont  pour  objet  le 

cet  arrêt  de  1760  ne  pouvait  être  invoqué  qu'au  pétitoire  et  eût  annulé  sur 
ce  motif  la  sentence  du  juge  de  paix  qui  déterminait  le  caractère  de  hi 
possession  d'après  ledit  arrêt. 

9?  Fausse  application  dea  art.  645,  2229,2231  et  2233  c.  dv.,et 
violation  des  art.  23  et  25  c.  pr.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  sursis  à 
statuer  sur  l'action  possessoire ,  sous  le  prétexte  qu'il  y  avait  lieu  d'inter- 
préter un  règlement  d'eau  afin  de  déterminer  la  nature  de  la  possession. — 
En  admettant,  dit-on,  que  les  règlements  relatifs  aux  rivières  navigables 
et  flottables  ne  permettent  pas  d'acquérir  une  possession  qui  leur  soit  con- 
traire ,  parce  que  les  rivières  navigables  et  flottables  sont  Imprescripti- 
bles ;  il  en  est  autrement  des  règlements  concernant  les  cours  d'eau  parti- 
culiers, parce  que  ces  cours  d'eau  peuvent  être  l'o^^j  et  d'une  propriété  pri« 
vée  et  s'acquérir  dès  lors  par  une  longue  possession.  Ces  cours  d'eau  no 
changent  pas  de  nature  par  l'effet  d'un  règlement  qui  leur  serait  applicable, 
quand  toutefois  ce  règlement  n'a  pas  pour  but  des  mesures  de  police  dans 
rintérêt  général  de  la  sûreté  et  de  la  salubrité  publiques,  mais  seulement 
l'usage  des  eaux  dans  l'intérêt  privé  des  riverains  et  des  usiniers.  A  la 
vérité, l'art.  645  c.  civ.  prescrit  l'observation  des  règlements  particuliers 
et  locaux  sur  le  cours  et  l'usage  des  eaux;  mais  il  ne  résulte  auUre  chose 
de  cet  article ,  si  ce  n'est  que  ces  règlements  servent  de  titre  aux  riverains 
pour  le  plus  ou  moins  d'eau  qui  leur  appartient  et  le  mode  d'en  user,  ce 
qui  n'empêche  pas  de  pouvoir  prescrire  contre  leurs  dispositions  de  même 
que  contre  tout  autre  titre.  —  L'existence  de  ces  règlements ,  lorsque , 
comme  dans  l'espèce,  ils  s'appliquent  à  des  cours  d'eau  privés,  ne  fait 
donc  pas  obstacle  à  l'exercice  de  l'action  possessoire  de  la  part  des  rive* 
rains ,  puisqu'ils  n'ont  pas  pour  effet  de  rendre  leur  possession  inefficace. 
La  question  possessoire  ne  peut  doue  dépendre  de  leur  interprétation  par 
l'autorité  administrative,  et  les  tribunaux  ne  doivpnt  piis  surseoir  ù  ^ilaluor 
jusqu'après  cette  interprétation.  —  Arrêt  (après  délib.) 

La  cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  le  jugement  du 
tribunal  ci%il  de  Metz ,  du  8  août  1836,  a  annulé  les  jugements  rendus  par 
le  juge  do  paix  en  faveur  de  Payssé,  pour  violation  de  l'art.  25  e.  pr.  civ., 
qui  prohibe  le  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire,  et  a  renvoyé  devant 
un  autre  juge  pour  l'instruction  de  l'affaire  et  l'appréciation  des  faits  de 


interjeté  de  la  sentence  du  juge  de  paix ,  devant  lequel  il  avait  renvoyé 
l'affaire;  ~  pu'ainsi,  le  jugement  attaqué  du  17  juillet  1837  a  pu ,  sans 
violer  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  considérer  qu'une  possession  contraire 
à  l'arrêt  du  23  avril  1760  serait  vicieuse  et  incapable  de  faire  acquérir  la 
prescription ,  si  cet  arrêt  était  applicable  aux  demandeurs  en  cassation  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qu'en  1760 ,  le  duc  de  Lorraine 
était  investi  de  la  plénitude  des  droits  de  la  souveraineté  ;  —  Que  l'arrêt 
du  23  avril  1760  de  son  conseil  des  finances  et  du  commerce  contient  un 
règlement  d'eau  rendu  dans  un  intérêt  d'ordre  public  et  par  mesure  d'ad- 
minisU^ation  publique;  que  l'Interprétation  d*un  tel  acte  appartient  exclu- 
sivement à  l'autorité  dont  il  est  émané;  —  Que,  lorsque  ses  dispositions 
sont  équivoques  et  obscures,  et  qu'il  importe  à  un  tribunal  d'en  connaître 
le  véritable  sens  pour  prononcer  sur  un  litige  dont  il  est  saisi ,  il  est  de 
son  devoir  de  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé  à  l'inter- 
prétatton  dudit  acte  par  l'autorité  compétente;  —  Qu'en  le  jugeant  ainsi* 
le  tribunal  civil  de  Metz  s'est  conformé  à  l'esprit  et  au  texte  de  la  loi  ;  — 
Par  ces  motifs ,  rejette. 

Du  26  janv.  1841.-G.  C,  ch.  cIv.-MM.  Portalis,  i^  pr.-Tbâ ,  rap.- 
Hébert,  av.  gén.,  c.  conL-Morin  et  Cofflnières,  av. 

(1)  Espèci  :  —  (Claudureau  C.  époux  Forgemol.)  —  Les  époux  Pon 
gemol  possèdent  une  prairie  joignant  celle  de  Uaudureau ,  et  qui  reçoit 
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marGhei*pied  des  rivières  navigables  ou  flottables ,  la  construction 
ou  réparation  des  chemins  ^  et  autres  ouvrages  publics  et  com- 
munaux* Tout  ce  qui  concerne  cette  espèce  de  servitude  est  dé- 
terminé par  la  loi  ou  des  règlements  particuliers  (c.civ.  650). — 
Ces  sortes  de  servitudes  ne  peuvent  jamais  donner  lieu  à  l'action 
possessoire)  elles  trouvent  leur  garantie  dans  un  autre  ordre  de 
mesurée. 

41  ft.  Les  servitudes  établies  par  la  loi  pour  l'utilité  des  par- 
ticuliers peuvent  se  diviser  en  trois  classes  :  —  1°  Les  unes 
consistent  dans  le  droit  de  forcer  le  voisin  à  faire  quelque  chose  ^ 
par  exemple,  à  contribuer  aux  frais  du  mur  de  séparation  des 
héritages  des  parties  (  c.  civ.  6Ô3  )  ;  —  !<*  D'autres ,  dans  le  droit 
de  contraindre  le  voisin  à  souffrir  quelque  chose ,  et  parmi  ces 
servitudes  on  peut  citer,  entre  autres ,  le  passage  en  cas  d'en- 
clave ,  et  le  droit  d'aqueduc  autorisé  par  la  loi  du  i*'  mai  1845 , 
relative  aux  irrigations,  droit  qui ,  du  reste,  a  été  établi  dans  l'intérêt 
général  de  l'agriculture ,  comme  notis  croyons  l'avoir  démontré 
dans  notre  rapport  sur  cette  loi  à  la  chambre  des  députés  ;  — 
30  Enfin ,  d'autres  servitudes  consistent  dans  le  droit  d'empêcher 
un  propriétaire  de  faire  quelque  chose ,  notamment  d'ouvrir  des 
Jours  sur  l'héritage  voisin  (678). 

4te.  Parmi  ces  servitudes,  celles  qui  consistent  dans  le 
droit  de  forcer  le  voisin  à  faire  ou  à  souffrir  quelque  chose ,  tant 
qu'elles  n'ont  pas  été  exercées  de  manière  à  produire  un  droit 
susceptible  de  possession  réelle  «  ne  paraissent  constituer  que 
des  droits  imprescriptibles  qui  ne  sauraient  être  réclamés ,  en 
cas  de  contestation ,  que  par  la  voie  pétitoire.  —  Mais  il  en  doit 
être  autrement  à  l'égard  des  servitudes  qui  consistent  à  empêcher 
le  voisin  de  faire  quelque  chose.  —  Dès  que  le  propriétaire  du 
fonds  au  profit  duquel  la  servitude  est  établie ,  est  troublé  par  les 
travaux  du  voisin  dans  l'exercice  de  l'un  des  droits  que  la  loi 
attache  à  ce  fonds,  il  peut  agir  au  possessoire  pour  faire  cesser 
ce  trouble.  C'est  ce  qu'enseignent  la  plupart  des  auteurs.  «  La 
possession  réelle  du  propriétaire  au  profit  duquel  la  servitude  est 
établie  consiste ,  dit  très-bien  M.  Carou,  n»  223 ,  dans  le  droit 
de  jouir  en  pleine  liberté  de  la  chose ,  sans  que  le  voisin  puisse 
rien  faire  qui  attente  à  ce  droit.  A  l'instant  donc  où  ce  dernier 
exécute  des  travaux  de  nature  à  priver  celui-là  de  son  droit,  il  y 
a  trouble  à  la  possession  »  il  y  a  innovation  résultant  d'un  fait 
matériel,  que  le  Juge  de  paix  peut  apprécier;  et  dès  lors  aussi 
celui  qui  en  soufTk-e  pourrait,  pour  faire  cesser  le  trouble ,  in- 


Teau  Béceseaire  à  son  arrosement  par  une  rigole  qui  traverse  cette  der- 
nière prairie.  —  11  paraît  que  les  droits  respectifs  de  ces  propriétaires, 
quant  à  la  Iransmission  des  eaux  par  là  rigole ,  sont  réglés  par  ub  acte  de 
vente  de  l'une  des  prairies,  du  20  oct.  1815.  —  Les  époux  t^orgemol  se 
plaignant  que  Claudureau  avait  pratiqué  à  la  rigole  des  saignées  dans  le 
but  de  retenir  une  plus  grande  quantité  d'eau  à  leur  préjudice,  ont  formé 
contre  lui  une  action  possessoire,  &  laquelle  le  juge  de  paix  a  fait  droit  en 
condamnant  Claudureau  à  rétabUr  les  lieux  dans  leur  premier  état  et  à 
5  fr.  de  dommages-intérêts. 

Sar  l'appel,  une  enquête  a  été  ordonnée.  —  Enfin ,  par  jugement  du 
17  août  1838,  le  tribunal  de  Confolens  a  statué  en  ces  termes  :  «...  Rap- 
porte le  jugement  dont  est  appel  pour  n'avoir  aucun  effet ,  et ,  statuant 
par  jugement  nouveau,  ordonne  que  la  clause  de  l'acte  du  20  oct.  1815, 
ci-dessus  visée ,  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur  :  en  conséquence , 
maintient  les  époux  Forgemol  dans  la  possession  annale  de  recevoir  les 
eaui  dont  il  s'agit  par  une  rigole  quv  aura  36  centimètres  de  largeur  sur 
2â  centimètres  de  profondeur,  sans  que  les  saignées  qu'il  sera  loisible  à 
Claudureau  de  pratiquer  poissent  être  à  moins  do  10  centimètres  du  fond 
de  la  rigole...  » 

Les  motifs  de  ce  jugement  sont  ainsi  conçus  t  ^  «  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'acte  du  20  oct.  1815 ,  il  fut  ex|>ressément  convenu  que  la 
grande  rigole ,  qui  fait  l'objet  du  litige ,  aurait  son  cours  ordinaire  pour 
arroser  le  pré  des  vendeurs  et  celui  de  l'acquéfeur;  —  Que,  s'il  n'est  pas 
suffisamment  établi  par  les  enquête  et  contre-enquête  que  ladite  rigole  a 
été  changée  par  Claudureau ,  il  en  résulte  qu'il  y  a  fait  des  saignées  dont 
l'elfet  a  été  de  diminuer  le  volume  d'eau  que  devait  recevoir  le  pré  nou- 
reau  appartenant  aux  époux  Forgemol;  •—  Qu'il  ressort  également  des 
procès-verbaux  dVnquête  et  ooatre-enquête  que  les  intimés  ont  élargi  la- 
dite rigole  et  en  ont  augmenté  la  profondettr  dans  le  bat  évident  de  se 
procurer  une  plus  grande  quantité  d'eau  que  celle  qu'ils  devaient  recevoir; 
—  Attendu ,  dès  lors ,  que  les  parties  ont  contrevenu  réciproquement  à  la 
clause  de  l'acte  ci-dessus  énoncée;  ~ Qu'aux  termes  de  l'art.  645  e.  dv.,  ' 
les  tribunaux,  en  prononçant  sur  les  contestations  relatives  à  des  eaux  ,^ 
doivent  concilier  les  intérêts  de  l'agriculture  avec  le  respect  dû  à  la  pro- 
priêtéj  —  Qu'il  est  du  devoir  du  tribunal ,  en  assurant  à  chaque  partie 


tenter  l'action  possessoire.  Gela  ne  fait  aucun  doute.  »  ^- V.  aussi 
MM. Pardessus ,  n<»  325  ;  Carré ,  Just.  de  paix ,  t.  2,  p.  253  *,  Car- 
nier,  p.  287;  d'Haulhullle ,  Revue  de  législ.,  t.  6,  p.  285;  Rej., 
13  avril  1819 ,  aff.  Guérin ,  V.  n*  68. 

419.  Les  principales  servitudes  établies  par  la  loi  pour  l'uti« 
lité  des  particuliers  sont  relatives  au  muret  au  fossé  mitoyens,  aux 
vues  sur  la  propriété  du  voisin  et  au  droit  de  passage  soit  pour 
les  personnes,  soit  pour  les  eaux  propres  à  l'irrigation. 

418.  i>u  mur  et  du  fossé  mitoyens.  —  L'art.  653  c.  civ 
porte  que  «  dans  les  villes  et  les  campagnes ,  tout  mur  servant  de 
séparation  entre  bâtiments  jusqu'à  l'héberge,  ou  entre  cours  et 
jardins ,  et  même  entre  enclos  dans  les  champs,  est  présumé  mi- 
toyen ,  s*il  n'y  a  titre  ou  marque  du  contraire;  »  et  Tart.  654  in- 
dique dans  quels  cas  il  y  a  marque  de  non-mitoyenneté.  — Sans 
entrer  ici  dans  l'examen  de  ces  dispositions ,  qui  seront  l'objet 
d'un  autre  article  (V.  Servitudes  ),  disons  seulement  que  le  voisin, 
troublé  dans  la  possession  du  mur  présumé  mitoyen ,  par  l'éta- 
blissement de  signes  dé  non-mitoyenneté ,  pourrait  sans  contre- 
dit agir  au  possessoire ,  dans  l'année  de  ce  trouble ,  pour  faire 
ordonner  la  destruction  des  signes  dont  il  s'agit.  Après  l'année, 
la  voie  pétitoire  lui  serait  seule  ouverte  *,  mais  il  ne  se  trouverait 
pas  pour  cela  réduit  à  prouver  la  mitoyenneté  par  un  titre  ;  il  pour- 
rait ,  à  notre  avis ,  nonobstant  la  possession  annale  de  son  adver- 
saire, l'établir  par  la  présomption  légale  résultant  de  la  disposition 
primitive  des  lieux  ;  car  cette  présomption  ne  saurait  avoir  moins 
de  force  qu'un  titre  écrit.  Cette  dernière  opinion  est  néanmoins 
contestée  ;  mais  nous  croyons  devoir  en  renvoyer  la  discussion  au 
mot  Servitude  précité. 

419.  Tous  fossés  entre  deux  héritages  sont  présumés  mi* 
toyens  s'il  n'y  a  litre  ou  marque  du  contraire  (c.  civ.  666).  —  II 
y  a  marque  de  non-mitoyenneté  lorsque  la  levée  ou  le  rejet  de  la 
terre  se  trouve  d'un  côté  seulement  du  fossé  (667). — Le  fossé  est 
censé  appartenir  exclusivement  à  celui  du  côté  duquel  le  rejet  st 
trouve  (668).—  Il  suit  de  là  que  si ,  le  fossé  étant  mitoyen,  l'un 
des  deux  propriétaires  rejette ,  en  le  curant ,  la  terre  de  son  c6té, 
ou  si,  le  fossé  appartenant  à  l'un  des  propriétaires,  l'autre  fait 
disparaître  la  marque  de  non-mitoyenneté ,  ou  la  transporte  de  son 
cèté ,  Il  y  a  lieu  alors  à  l'action  possessoire  de  la  part  du  voisin 
auquel  cette  Innovation  préjudicie ,  à  l'effet  de  se  faire  réintégrer, 
au  premier  cas ,  dans  la  possession  commune ,  et ,  au  second  cas^ 
dans  sa  possession  exclusive. 

le  droit  qu^elle  a  aux  eaux  dont  il  s'agit,  d'ordonner  des  mesures  propret 
à  en  fixer  le  mode  de  jouissance  cl  à  prévenir  tout  procès  entre  elles...  » 

Pourvoi  de  Claudureau  ;  —  Admission  au  rapport  de  M.  Troplong,  sur 
lei  conclusions  de  M.  Villon ,  alors  av.  gén.  —  Moyens  du  pourvoi  :  — 
Violation  des  art.  24  et  25  c.  pr.  civ.,  et  fausse  application  de  Tari.  645 
c.  civ.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  cumulé  le  possessoire  et  le  péti- 
toire.—  Les  défendeurs  n'ont  pas  produit  de  défense.  — Arrêt. 

La  code  ;  —  Vu  les  art.  24  et  25  c.  pr.  civ.;  —  Attendu  que  le  tribu- 
nal ,  dont  le  jugement  est  attaqué ,  reconnaît  lui-même  qu'il  fait  droit  à 
rappel  inteiieté  du  jugement  du  juge  de  paix,  en  date  du  15  mai  1837  ; 
qu'il  ne  se  borne  cependant  pas  à  prononcer  sur  l'action  possessoire  in- 
tentée par  les  époux  Forgemol  contre  CUndureau  ;  qu'après  avoir  relevé 
les  torts  respectifs  des  parties ,  dont  une  avait  fait  à  la  rigole  litigieuse  des 
saignées  qui  diminuaient  notablement  la  quantité  d'eau  à  laquelle  Tautre 
avait  droit  pour  l'arrosage  de  sa  prairie,  et  dont  l'autre,  à  son  tour, 
avait  élargi  la  rigole  et  augmenté  sa  profondeur  dans  le  but  évident  de  se 

{)rocurcr  une  plus  grande  quantité  d'eau  que  celle  à  laquelle  il  avait  droit, 
e  tribunal  de  Confolens  rapporte  le  jugement  dont  est  appel ,  et ,  statuant 
par  jugement  nouveau ,  déclare  expressément  qu'il  est  du  devoir  des  juges, 
en  assurant  à  cbaque  partie  le  droit  qu'elle  a  aux  eaux  dont  il  s'agit, 
d'ordonner  des  mesures  propres  à  en  fixer  le  mode  de  jouissance  et  à  pré- 
venir tout, procès  entre  elles;  qu'en  conséquence ,  s'appuyant sur  l'art.  645 
c.  civ.,  il  ordonne  que  la  clause  de  l'acte  du  20  oct.  1815,  par  lui  visée 
dans  ses  motifs ,  sera  exécutée  selon  sa  for^e  et  teneur,  et  s'il  maintient 
les  époux  Forgemol  dans  la  possession  annale  de  recevoir  les  eaux  dont  1 
s'agit,  ce  n'est  qu'en  déterminant  lal&rgeur  et  la  profondeur  de  la  rigole^ 
qui  servira  à  cette  U-ansmission ,  ainsi  que  la  nature  et  le  caractère  des 
saignées  qu'il  sera  loisible  à  Claudureau  de  pratiquer  sur  ladite  rigjle;  — 
Qu'en  jugeant  ainsi,  le  tribunal,  saisi  de  l'appel,  est  sorti  des  limites  deU 
question  possessoire  qui  lui  était  seule  déférée,  et  qu'il  a  évidenunent  cumulé 
le  possessoire  et  le  pétitoire,  en  quoi  il  a  formellement  violé  les  art.  24 et 
25  ci-dessus  cités  ;  —  Par  ces  motifs,  donnant  défaut  contre  les  défen- 
deurs;— Cassa, 

Du  14  d^c.  1841.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Rupérou,  l  L  de  pr.-LegoM- 
dec ,  rap.-IIello ,  av.  gén.,  c.  conf.-Dufour,  av. 
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490.  Tonte  haie  qui  sépare  des  héritages  est  réputée  mi- 
toyenne ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  des  héritages  en  état  de 
slôture,  ou  s'il  n'y  a  titre  ou  possession  suffisante  au  contraire 
(c.  civ.  670).  Une  baie  est  une  véritable  clôture ,  comme  un  mur, 
et  non  une  simple  séparation ,  comme  un  fossé.  C'est  pour  cela 
qu'elle  n'est  déclarée  mitoyenne  qu'autant  que  les  deux  héritages 
contigus  sont  clos ,  ou  qu'ils  ne  le  sont  ni  l'un  ni  l'autre ,  à  la 
difiérenoe  du  fossé,  qui  ne  cesse  pas  d'être  réputé  mitoyen ,  alors 
même  qu'il  n'y  a  que  l'un  des  héritages  en  état  complet  de  clôture. 
'  491.  Tout  acte  caractérisé  de  propriété  exercé  sur  une  haie 
privative  par  le  propriétaire  du  fonds  contigu  à  celui  sur  lequel 
existe  la  baie ,  comme ,  par  exemple ,  i'ébranchement  de  cette  haie 
et  l'appropriation  des  élagures,  peut  donner  Heu  à  l'action  posses- 
soire  (V.  Henrion ,  p.  3i4). — Une  haie  mitoyenne  peut  aussi  être 
{'objet  d'une  pareille  action ,  si  l'un  des.  voisins  a  exercé  sur  elle 
des  actes  de  nature  à  l'en  faire  considérer  comme  propriétaire 
exclusif  (  Req.,  8  vendém.  an  14  )  (1). 

493.  Et  de  même,  dans  un  pays  où,  d'après  l'usage  des 
lieux ,  toute  haie  mitoyenne  doit  avoir  sept  pieds  de  largeur,  Il 
suffît  qu'une  entreprise  tendante  à  altérer  cette  haie  ou  ses  ra- 
cines, soit  faite  par  l'un  des  riverains,  dans  la  distance  de  trois 
pieds  et  demi  du  milieu  de  la  haie,  en  deçà  ou  au  delà,  pour  qu'il 
y  ait  lieu,  de  la  part  de  l'autre  propriétaire,  à  la  complainte  (Req., 
44  avril  4850)  (â). 

493.  Y  a-t-il  lieu  à  l'action  possessoire,  dans  le  cas  d'une 
plantation  d'arbres  ou  de  haies  plus  rapprochée  du  fonds  voisin 
que  ne  le  permet  rart.671  c.  civ,?  L'affirmative  est  généralement 
admise,  soit  pour  le  cas  où  la  plantation  n'est  que  commencée, 
soit  pour  celui  où  elle  est  terminée  depuis  moins  d'un  an.  «  Plan- 
ter une  baie  ou  des  arbres  plus  près  de  l'héritage  voisin  que  ne 
le  permettent  les  lois  et  les  usages  et  règlements,  c'est  réellement, 
dit  Henrion,  en  usurper  une  partie,  condamner  à  la  stérilité  le  sol 
qui  nourrira  les  racines  et  que  les  branches  couvriront  de  leur 
ombrage  ;  c'est  troubler  une  jouissance  garantie  par  la  loi  et 
violer  la  prohibition  qu'elle  a  faite  dans  le  but  de  rendre  celle 
(ouissance  complète  ^  il  y  a  lieu  dès  lors  à  la  complainte.  » 

494.  Mais  il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  d'une  plantation 
terminée  depuis  plus  d'un  an  ;  car,  d'une  part,  le  droit  de  con- 
server une  plantation  trop  rapprochée  est  prescriptible,  et ,  d'un 
autre  côté ,  toute  action  possessoire  n'est  recevable  que  dans 
l'aqnée  du  fait  qui  y  donne  lieu.  —  Henrion  pense  toutefois  que 

(1)  Etpice  : — (  Jarnan  C.  Melquin.  )  —  En  Tan  12 ,  Jarnan  fit  arracher 
«De  baie  qui  séparait  un  jardin  dont  il  était  propriétaire ,  et  un  terrain 
appartenant  à  la  veuve  Meiquin.  —  Celle-ci  a  formé  une  demande  en 
réintégrande.— Jarnan  a  dénié  la  poMeasion  alléguée  par  la  veuve  Met* 
quin,  et  a  soutenu  avoir  la  propriété  exolttsive  de  la  baie. — l*'  floréal  an  13, 
jugement  qui  a  réintégré  la  veuve  Melquin  en  sa  possession  annale.  -^  Sur 
l'appel ,  Jarnan  a  prétendu  que  la  quesliou  de  mitovenneté  d'une  haie  sé- 
parative  de  deux  héritages  ne  pouvait  donner  lieu  a  l'action  possessoire. , 
—  28  therm.  an  12,  le  tribunal  de  Barbe»eux  décide  qu'il  a  été,  au 
contraire,  eompétemment  jugé. 

Pourvoi  de  Jarnan  pour  violation  de  l'art.  670  c  ci?,  el  fausse  appli- 
cation de  l'article  cité  de  la  loi  de  1 790.  «—  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que,  selon  l'art.  670  c.  civ.,  une  haie  mitoyenne 
^eut  se  prescrire  par  une  possession  suffisante;  conséquemment  l'on  peut 
posséder  eiclusivement  une  baie,  et  celui  qui  jouit  d'une  telle  possession 
peut ,  s'il  y  est  troublé,  agir  en  complainte;  donc  le  jugement  attaqué, 
loin  de  violer  l'art.  670,  y  est  parfaitement  conforme;  —  nejetle ,  etc. 

Da  8  vend,  an  14.-G.  G.,sect.  req.-MM.  Muraire,  1"  pr.-D'Outrc- 
pont,  mp. 

(2)  E$pècê  :  <-  (Clément  C.  Pommerais.)  -^  Une  baie  mitoyenne  v§- 
gaait  entre  un  pré  appartenant  à  la  dame  Pommerais  et  un  chemin  appar- 
tenant à  Clément  ;  celui-ci  fait  bêcher  partie  de  ce  chemin  jusqu'à  un  pied 
de  profondeur,  età  18  pouces  de  la  haie  ;  ailleurs,  il  le  fait  peler  jusqu'à 
deux  pouces  de  profondeur,  et  aussi  à  18  pouces  de  la  haie.  —  Action  do 
la  dame  Pommerais  contre  Clément;  elle  déclare,  dans  sa  demande, 
qu'elle  considère  toutes  les  entreprises  de  Clément,  mit  le  terrain  mitoyen 
entre  elle  et  lui,  comme  trouble  à  la  possession  qu'elle  a  des  lieux.  — 
Clément  proteste  oontre  la  compétence  du  juge  de  paix.—  Sentence  qui 
accueille  les  conclusions  do  la  dame  Pommerais,  ordonne  que,  dans  lo 
délai  d'un  mois.  Clément  sera  tenu  de  rapporter  les  terres  qu'il  a  indôment 
enlevées  au  pied  des  baies  mitoyennes  et  vives,  et  condamne  le  défendeur 
à  payer  12  fr.,  à  titre  d'indonuiité,  pour  le  dommage  causé  aux  champs 
de  cette  dame. 

▲ppol.<^  il  juill.  1816,  Jttgenent  da  tribunal  de  La  Fièehe,  qui, 


si,  dans  le  cas  dont  il  est  question ,  Te  propriétaire  voisin  se 
bornait  à  demander  l'élagage  des  branches  qui,  en  s'étendant  sur 
son  fonds,  nuisent  à  sa  fertilité,  on  ne  saurait  lui  refuser  le  droit 
d'agir  par  voie  de  complainte,  attendu  que  ces  branches,  prenant 
chaque  année  un  nouvel  acoreissement ,  il  est  alors  vrai  de  dire 
qu'il  y  a  trouble  à  la  possession  commis  dans  l'année.  —  Mais 
cette  opinion  est  généralement  repoussée.  C'est  l'époque  où  le 
trouble  a  eu  lieu,  et  non  celle  où  il  s'est  renouvelé,  qui  doit  servir 
de  point  de  départ  au  délai  dans  lequel  est  oircenscrit  l'ererclce 
de  l'action  possessoire.  II  est  d'ailleurs  impossible  de  déterminer 
avec  précision  l'accroissement  que  les  branches  ont  reçu  chaque 
année.  —  V.  MM.  Favard,  Aulanier.  ftuichard  et  Duranton. 

Quand  les  arbres  ou  haies,  plantés  a  une  distance  trop  rappro- 
chée de  la  propriété  voisine,  existent  depuis  trente  ans,  le  voisin 
ne  peut  plus  les  faire  arracher  (Req.,9Juin  1825,  afiT.  Leblond, 
v«»  Servitude). 

49ft.  Si  les  arbres,  plantés  depuis  trente  ans  à  une  distance 
moindre  que  celle  fixée  par  la  loi,  viennent  à  périr  ou  sont 
abattus,  le  propriétaire  du  fonds  voisin  peut  empêcher,  par  l'ac- 
tion possessoire,  que  ces  arbres  ne  soient  remplacés  par  d'autres, 
pourvu  qu'il  intente  cette  action  dans  l'année  de  la  plantation 
nouvelle.  —  Nous  pensons,  en  eflfet,  avec  MM.  Duranton ,  t.  5, 
pag.  424 ,  et  Garnier,  pag.  233 ,  et  contrairement  à  l'avis  de 
Touiller,  t.  3,  pag.  378,  et  de  M.  Pardessus,  n«  193,  que  la  pos- 
session trentenaire  d'arbres  trop  rapprochés  du  fonds  voisin,  ne 
confère  au  propriétaire  de  ces  arbres  que  le  droit  de  les  conserver, 
et  non  celui  de  leur  en  substituer  d'autres  à  perpétuité  (V. ,  en  ce 
sens,  Paris,  93  août  1825,  aff. Vallon, et  Rennes,  19  juin  1838  , 
aff.  La  Jarthe  St-Amand ,  v®  Servitude). — Telle  est  aussi  l'opinion 
de  M.  Garou ,  qui,  toutefois,  fait  remarquer,  avec  raison,  que  la 
même  solution  ne  doit  pas  être  étendue  aux  haies.  —  En  effet, 
une  haie  n'est  pas  seulement  une  masse  de  plants ,  c'est  aussi 
une  clôture;  et,  sous  ce  dernier  rapport,  elle  constitue  une  sorte 
de  droit  abstrait ,  eelui  de  se  olore  suivant  un  tel  mode  -,  or,  on 
conçoit  que  ce  droit,  une  fois  acquis,  ne  puisse  plus  se  perdre 
que  par  le  non-usage  pendant  trente  ans.  Donc ,  après  que  la  baie 
servant  de  clôture  a  été  arrachée ,  elle  peut ,  dans  les  trente  ans , 
être  replantée  dans  le  même  endroit. 

4li6.  Par  la  même  raison ,  ce  qui  vient  d'être  dit  des  arbres 
ne  concerne,  ce  semble,  que  les  arbres  Isolés,  et  non  ceux  for- 
mant avenue ,  limite  d'un  héritage,  ou  ayant  toute  autre  destina- 

(c  Considérant  que  la  demande  de  la  dame  Pommerais  avait  pour  objet  la 
conservation  d'une  baie  commune  entre  elle  et  Clément,  et  qu^elle  était, 
par  conséquent ,  fondée  à  intenter  complainte  pour  trouble  causé  à  la  pos- 
session de  cette  baie  ;  ^-  Considérant  qu^il  est  oonstaté ,  par  le  jugement 
dont  est  appel ,  que  l'enlèvement  des  terres  fait  par  Clément  a  mis  à  dé« 
couvert  les  racines  dota  haie  mitoyenne,  et -qu'il  est  de  nature  à  nuire  à 
la  végétatioa  de  cette  baisî  --*  Quo  ces  terres  ont  été  enlevées  à  une 
distance  plus  rapprochée  de  la  haie  aue  ne  le  pennet  la  loi  ;  —  A^opt^at 
les  motifs  du  prenuer  juge}  — Dit  (|u^il  a  été  bien  jugé.  » 

Pourvoi  de  Clément  >  pour  fausse  application  de  l'art,  5ç.  proo.  :  l^'op 
ce  qu'il  n'y  a  pas  eu  empiétement  sur  le  (oods  d'autrui;  2^  en  ce  qqe  iji 
complainte  n'était  plus  aamissible ,  dès  que  »  comme  dans  l'espèce,  l'ou- 
vrage était  achevé.  — Arrêt. 

La  cqcr  ;  —  AtM^nda  que  tout  le  svstème  du  demandeur  en  cassation , 
dans  la  discussion  des  trois  points  qu'il  a  successivement  examinés,  re- 
pose sur  celte  supposition  ,  qu'il  n'a  travaillé  que  tur  ^on  propre  twrain; 
— Mais  que  cette  supposition  est  inexacte, puisqu'il  est  ^t^bli,ei\  fait,  dans 
les  deux  jugements  attaqnés,  1°  que  les  baies  dont  il  s'agit  étaient  mi- 
toyennes, et,  par  cooséanent,  qu'elles  appartenaient  en  commun  aux  deux 
propriétaires)  99  que,  d'après  l'usage  du  lieu .  toute  baie  mitoyenne  doit 
Ht9  oensée  avoir  sept  pieds  de  largeur,  ce  qui  fait  trois  pieds  et  demi  de 
chaque  oété ,  à  compter  du  milieu  ;  3*  que  l'enlèvement  oes  t^rfÇS,  opër^ 
par  le  sieur  Clément ,  Pa  ét^  à  qniqze  pu  dix-bult  pouces  du  milieu  oe  tji 
baie;  que  cette  opération  a  nui  aux  racines  en  les  mettant  à  découvert; 

Attendu  que  ces  quatre  faits  étant  bien  établis ,  il  en  résulte  éyide^r 
ment,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  démontrer  par  aucune  argumeptatjpn » 
1°  que  la  demande  primitive  de  la  vçure  Pommerais  était  une  action  pos- 
sessoire. et,  comme  telle,  de  la  compétence  du  juge  de  pj^ix;  2**  que  lo 
juge  de  paix  pouvait  ordonner  le  rétablissement  (les  lieux  dans  leur  pre- 
mier état;  5°  quSl  pouvait  aussi  condamner  )e  siçpr  Clément  ^  payer  upe 
indemnité  à  la  veuve  Pommerais ,  pour  doniipages  faits  aq^  cajpnni ,  (mils 
et  récoltes  ;  —  Belette ,  etc. 

Du  14  avril  ifeo.-G.  G.,  th.  req-JW.  Fftvf^,  F'^'CMhi'f  H»» 
Lebean ,  av.  gén.,  c.  conf.-Vildé,  av. 
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tion  spéciale,  de  natare  à  se  perpétuer:  à  l'égard  de  ceux-ci , 
comme  à  l'égard  des  haies,  ce  n'est  qu'après  trente  ans ,  depuis 
leur  abatage,  que  s'éteindrait  le  droit  de  faire  une  plantation  nou- 
irelle  au  même  endroit. 

4li7.  Celui  sur  la  propriété  duquel  avancent  les  branches  des 
arbres  du  voisin  peut  contraindre  celui-ci  à  couper  ces  branches 
(c.  civ.  672) ,  sans  avoir  le  droit  de  les  couper  lui-même.  —  Mais 
peut-il  agir  an  possessoire?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Le  (ait  d'avoir 
souffert  que  les  branches  dont  il  s'agit  dépassassent  la  ligne  sépa- 
rative  des  héritages ,  n'a  été  de  sa  part  qu'un  acte  de  tolérance 
qu'il  peut  toujours  faire  cesser  à  son  gré,  en  vertu  de  l'art.  672, 
et  qui  est  dès  lors  insusceptible  de  faire  acquérir  au  propriétaire 
des  arbres  aucun  droit  de  possession  ou  de  servitude  sur  son 
fonds  ;  il  ne  saurait  donc  être  question  de  régler  entre  les  parties 
un  droit  de  possession;  c'est  donc  à  l'action  pétitoire  qu'il  faut 
avoir  recours  (V. ,  en  ce  sens,  MM.  Touiller,  t.  3,  n^  51 7  ;  Duranton , 
t.  5,  p.  45i  ;  Favard ,  Rép. ,  t.  5,  p.  205);  et  c'est  aussi  ce  qu'a 
Jugé  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  31  déc.  i  81 0  (aff.  Bessy, 
v^  Servit.). — Cette  solution  se  trouve  implicitement  confirmée,  soit 
par  l'art.  150  c.  for.,  qui  interdit,  par  exception^  d'appliquer 
l'art.  673  c.  civ. ,  aux  arbres  des  lisières  des  bois  et  forêts ,  si 
ces  arbres  ont  plus  de  trente  ans;  —  soit  par  la  loi  du  25  mai 
1838 ,  qui  a  placé  les  actions  en  élagage  des  arbres,  comme  ac- 
tions ordinaires,  dans  les  attributions  du  juge  de  paix. 

498.  Le  propriétaire  sur  lequel  avancent  les  branches  du 
voisin  pouvant  toujours  en  requérir  l'ébranchement,  est  censé, 
tant  qu'il  ne  le  fait  pas ,  n'en  éprouver  aucun  préjudice.  S'il  lui 
convient  de  faire  cesser  cette  sorte  d'usurpation,  il  peut,  sans  doute, 
porter  son  action  en  élagage  devant  le  juge  de  paix;  mais  il  n'au- 
rait droit  à  d'autres  dommages-intérêts  que  ceux  par  lui  soufferts 
depuis  que  le  voisin  a  été  mis  en  demeure  d'opérer  l'ébranchement. 

Dans  tous  les  cas,  l'élagage  ordonné  par  justice  ne  doit  être 
effectué  qu'à  l'époque  de  la  taille  des  arbres. 

499.  Le  voisin  a  le  droit  de  couper  lui-même  les  racines  qui 
pénètrent  dans  sa  propriété  (c.  civ.,  672).  Mais  il  ne  pourrait  se 
plaindre  du  préjudice  qu'elles  lui  auraient  causé,  si  d'ailleurs 
l'arbre  dont  elles  font  partie  n'avait  pas  été  planté  à  une  distance 
trop  rapprochée  de  son  héritage,  ou  si  la  plantation ,  faite  sans 
observer  la  distance  voulue,  remontait  à  plus  de  trente  ans. — Nul 
doute  que  si  le  voisin,  en  coupant  les  racines  qui  s'étendent  dans 
son  fonds,  allait  au  delà  de  son  droit,  en  les  coupant  trop  avant, 
l'action  pour  dommages  aux  champs  serait  ouverte  contre  lui  au 
propriétaire  lésé.  — Du  reste,  celui  sur  le  fonds  duquel  s'avancent 
les  racines  des  arbres  plantés  sur  la  propriété  voisine,  peut  les 
couper,  alors  même  que  cette  propriété  serait  réputée  bois  ou 
forêt  :  l'art.  150  c.  for.  ne  modifie  l'art.  672  c.  civ.  qu'en  ce  qui 
concerne  les  branèhes  et  non  les  racines. 

4SO.  Des  vues  sur  la  propriété  de  son  notsin.  -r  Aux  termes 
de  l'art.  675  c.  civ.,  l'un  des  voisins  ne  peut,  sans  le  consente- 
ment de  l'autre,  pratiquer  dans  le  mur  mt7oyen  aucune  fenêtre  ou 
ouverture,  en  quelque  manière  que  ce  soit ,  même  à  verre  dor- 
mant. 11  y  aurait  donc  iieu  à  la  complainte  dans  l'année  du  trouble 
contre  celui  qui  contreviendrait  à  cette  disposition.  Mais  après 
l'expiration  d'une  année,  depuis  l'achèvement  du  nouvel  œuvre, 
l'action  possessoire  appartiendrait,  au  contraire,  à  l'auteur  des 
ouvrages  pour  s'y  faire  maintenir  en  cas  de  trouble,  la  servitude 
de  vue  étant  prescriptible. 

481.  Quant  au  propriétaire  d'un  mur  non  mitoyen,  joignant 
immédiatement  l'héritage  d'autrui,  ou  situé  près  de  cet  héritage. 


(1)  Espèce:  -—  (  Vandcrveckin  C.  Hayer.)  —  Hayer  avait  pratiqué  ane 
feoétre  dans  on  mar  qai  sépare  son  jardin  de  celui  de  Vanderveckio.  — 
Celui-ci  prétend  qnt  cette  entreprise  est  contraire  à  Part.  11  de  la  cou- 
tume de  Melx ,  qui  ne  permet  pas  d'ouvrir  des  jours  dans  le  mur  joignant 
immédiatement  rbéritage  voisin  ;  il  ajoute  qu'elle  est  un  trouble  à  la  libre 
possession  qu'il  a  de  sa  propriété;  et  il  en  demande  la  répression  par  l'ac- 
tion possessoire.  —  Hajer  répond  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  celte  action  , 
parce  qu'il  est  propriétaire  du  muç,  et,  en  outre ,  de  trois  pieds  de  terrain 
au  delà ,  ce  que  démontrent ,  dit-il ,  les  contre-forts  qui  font  saillie  de 
plus  d'un  mètre  du  côlé  de  Vanderveckln.  —  Sentence  du  juge  de  paix 
qui  condamne  Hayer  à  fermer  l'ouverture  par  lui  pratiquée ,  attendu  que, 
(ût-il  propriétaire  de  la  totalité  du  mur,  il  n'a  pas  moins  troiUilé  son 
/oisin  en  ouvrant  un  jour  sur  l'héritage  de  celui-ci.  •—  Mais ,  sur  l'ap- 
pel,  jugement  infirmalil  motivé  sur  ce  que  la  contestation  ne  présente 
qiiViM  fiMtioii  de  propriété  hors  de  la  compétence  du  juge  de  paix»  -« 


il  ne  peut  ouvrir  des  jours  dans  ce  mur  qu'en  observant  les  règles 
prescrites  par  les  art.  676  et  suiv.  —  Les  ouvertures  qu'il  pra- 
tiquerait sans  se  conformer  à  ces  prescriptions,  seraient  un 
trouble  qui  donnerait  lieu  contre  lui  à  l'action  possessoire;  mais, 
après  une  année  <f  existence,  elles  constitueraient,  au  contraire,  à 
son  profit,  un  droit  pour  la  protection  duquel  il  pourrait  à  son 
tour  exercer  cette  action. 

489.  Il  a  été  jugé  (et  cela  parait  hors  de  doute),  que,  lors- 
qu'un propriétaire  prétend  que  son  voisin  a,  contrairement  à  la 
loi,  ouvert  une  fenêtre  dans  le  mur  séparatif  des  deux  héritages, 
et  apporté  par  là  à  sa  possession  un  trouble  dont  il  requiert  la 
répression,  cette  demande  constitue  une  action  possessoire,  alors 
même  que  le  défendeur  alléguerait  qu'il  est  propriétaire,  au  delà 
du  mur,  d'un  espace  de  terrain  suffisant  pour  qu'il  ait  eu  le  droit 
d'ouvrir  la  fenêtre  dont  il  s'agit  :  il  résulte  en  effet  clairement  des 
conclusions  du  complaignant  qu'il, conteste  à  son  adversaire  la 
possession  de  ce  terrain  ;  que,  dès  lors,  la  contestation  est  bien 
réellement  possessoire,  et,  partant,  de  la  compétence  du  juge  de 
paix  (Cass.,  8  brum.  an  13)  (1). 

488.  Du  droit  de  passage,  —  Le  propriétaire  dont  les  fonds 
sont  enclavés,  et  qui  n'a  aucune  issue  sur  la  voie  publique,  peut, 
d'après  l'art.  682  c.  civ.,  réclamer  un  passage  sur  les  fonds  de 
ses  voisins,  à  la  charge  d'une  Indemnité.  L'exercice  de  cette  ser- 
vitude a  donné -lieu  à  de  fréquentes  contestations  possessoires^ 
Mais  il  nous  paraît  à  propos  de  renvoyer  au  paragraphe  suivant 
ce  que  nous  avons  à  dire  à  ce  sujet,  et  relativement  à  la  servitude 
d'aqueduc  pour  les  eaux  propres  à  l'irrigation.  —  V.  infrà, 
n<'*  453  et  suiv. 

Servitudes  établies  par  le  fait  de  Phomme» 

484.  «  On  appelle  ainsi  toutes  les  servitudes  qui  dérivent  ou 
d'une  convention  formelle  ou  d'une  possession  suffisante  pour 
faire  présumer  un  accord  ou  la  destination  du  père  de  famille.  » 
(Berlier,  Exposé  des  motifs  du  titre  des  Servitudes.) 

486.  Les  servitudes  sont  apparentes  ou  non  apparentes, 
continues  ou  discontinues  (c.  civ.,  688  et  689).  — Celles  qui  sont 
à  la  fois  continues  et  apparentes  peuvent  s'acquérir  par  titre  ou 
par  la  possession  trentenaire  (690).  Quant  aux  servitudes  con- 
tinues mais  non  apparentes,  et  à  celles  discontinues,  apparentes 
ou  non,  elles  ne  peuvent  s'acquérir  que  par  titre  :  la  possession 
même  immémoriale  ne  suffirait  pas  pour  les  établir  (691). 

48B.  Les  servitudes  continues  et  apparentes  étant  prescrip- 
tibles, peuvent  sans  contredit  donner  lieu  à  l'action  possessoire. 
—Ainsi,  le  propriétaire  d'une  fontaine  alimentée  au  moyen  d'a- 
queducs établis  sous  le  terrain  d'autrui ,  et  pour  le  curage  des- 
quels il  existe  sur  ce  terrain  des  ouvrages  apparents ,  peut ,  s'il 
est  troublé  dans  la  possession  de  ces  aqueducs ,  par  le  voisin 
sur  le  fonds  duquel  ils  existent,  exercer  la  complainte;  carie 
droit  dans  la  jouissance  duquel  il  veut  se  faire  maintenir  constitue 
une  servitude  continue  et  apparente  ou  même  un  droit  de  copro* 
priété  (Req.,  9  déc.  1833,  aff.  Leclerc,  y^  Servitude). 

Toutefois,  lorsqu'une  servitude  continue  et  apparente,  mats 
non  fondée  en  titre,  repose  sur  un  objet  essentiellement  péris* 
sable  et  que  la  main  de  l'homme  ne  saurait  ni  réparer,  ni  perpé- 
tuer, elle  peut  être  considérée  cemme  de  simple  tolérance,  et,  par 
suite,  la  destruction  même  violente  de  l'objet  grevé  de  cette  ser- 
vitude ne  peut  faire  la  matière  d'une  action  en  complainte.  — • 
Spécialement,  celui  qui  était  en  possession  du  droit  de  suspendre 
une  barrière  à  un  arbre  de  son  voisin,  au  moyen  d'un  gond 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  10,  tit.  3,  de  la  loi  du  24  août  179r«. 

Lk  coor;  —  Vu  l'arL  10,  tit.  3,  L.  24  août  1790;  —  Attendu  qu'il 
s'agisuit  d'une  entreprise  que  Vanderveckin  soutenait  formée  contre  la 
disposition  de  l'art.  11  de  la  coutume,  et  qu'il  prenait  pour  trouble  à  sa 
jouissance  plus  qu'annale ,  ce  qui  établissait  clairement  la  prétention  qot 
le  demandeur  possédait  le  terrain  joignant  sur  lequel  Hayer  avait  pratiqué 
la  vue  qu'il  avait  nouvellement  ouverte;  que ,  dans  cette  espèce,  c'était 
évidemment  une  action  possessoire  qui  avait  été  intentée ,  et  que  Hayer 
n'avait  rien  opposé  qui  pût  valablement  empêcher  cette  action ,  qui  foi^ 
malt  d'ailleurs  obstacle  à  la  prescription  du  droit  de  servitude  qu'on  peut 
acquérir  dans  la  coutume;  que  cette  action,  comme  toutes  les  autres  ac- 
tions possessoires ,  était  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  suivant  l'ar- 
ticle ci-dessus  rapporté;  qu'ainsi  les  juges  d'appel ,  ea  déclarant  le  Juge 
de  paix  incompétent,  ont  contrevenu  audit  article  ; — Caf  se. 

Btt  8  brttm.aalS.-G.C.ySecLfiiv.-MM.firefiseanyrap.'ArDattdtfubtl. 
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aocroch6  à  cet  arbre,  ne  peut,  après  que  l'arbre  a  été  abattu  par 
son  propriétaire,  demander  par  une  action  en  complainte  à  être 
maintenu  dans  la  possession  de  la  servitude  (Req. ,  6  avril  1 8il  )  (i  ). 

489 .  Les  servitudes  continues  et  apparentes  peuvent  résulter 
de  la  destination  du  père  de  famille  (c.  civ.  692,  693),  et  donner 
lieu  dès  lors  à  l'action  possessoire,  quand  elles  existent  depuis  un 
an ,  alors  même  que  Timmeuble  au  profît  duquel  elles  existent, 
serait  depuis  moins  d'une  année  aux  mains  du  nouveau  posses- 
seur, lequel  joint  alors  à  sa  possession  celle  de  son  auteur. 

438.  Lorsque  le  propriétaire  de  deux  héritages,  entre  les- 
quels existe  un  sïgneapparent  de  servitude,  dispose  de  l'un  d'eux, 
sans  qu'il  intervienne  aucune  convention  relative  à  la  servitude , 
celle-ci  continue  d'exister  (c.  civ.  694),  et  cela,  bien  que  cette 
servitude  ne  joigne  point  au  caractère  de  servitude  apparente 
celui  de  servitude  continue  (Req.,  16  fév.  1852,  aff.  Paradis, 
*'<^  Servitude; — Contra,  Touiller).  D'où  il  faut  conclure  que ,  dans 
ce  cas ,  quoique  la  servitude  ne  fût  pas  coulinue ,  le  possesseur 
troublé  dans  son  exercice  ,  serait  néanmoins  fondé  à  se  pourvoir 
par  l'action  possessoire  ;  il  a  un  titre  dans  l'art.  694  précité. 

489.  La  cour  de  cassation  a  statué  en  ce  sens  que ,  lors- 
que après  le  décès  d'un  propriétaire  qui  était  dans  l'usage  de  faire 
refluer,  au  moyen  de  digues,  sur  la  partie  supérieure  de  son  pré, 
les  eaux  d'un  ruisseau  traversant  la  partie  inférieure,  ce  pré  a  été 
divisé  entre  divers  acquéreurs,  celui  auquel  appartient  la  partie 
supérieure  est  fondé  à  demander,  par  la  voie  possessoire,  que  le 

(1)  Etpéc»  '  —  (Garnier  C.  Lemarois.  )  —  Garnier,  à  l'endroit  qui 
sépare  sa  propriété  de  celle  de  Lemarois ,  avait  établi  depuis  longtemps 
une  barrière  jouant  sur  un  gond  accroché  à  un  chêne  appartenant  à  Le- 
marois; ce  gond  tenait  la  barrière  suspendue,  car  au-dessous  se  trouvait 
un  (bssé  qui  ne  permettait  pas  de  l'appuyer  sur  le  sol.  —  Le  chêne  ayant 
été  abattu  par  Lemarois ,  celui-ci  a  été  cité  en  complainte  par  Garnier. 

Le  juge  de  paix  a  statué  en  ces  termes  :  «  Maintenons  Garnier  dans  sa 
possession ,  disons  que ,  pour  le  maintien  de  ceUe  possession ,  et  sans  at- 
tribution ni  règlement  au  fond  des  droits  de  la  servitude ,  et  seulement 
jusqu'à  ce  que  le  tribunal  compétent  ait  prononcé  sur  le  pétiloîre ,  la  dame 
Lemarois  et  ses  enfants  seront  tenus,  sous  une  contrainte  de  15  fr.,à 
remplacer  le  chêne  par  elle  coupé  par  un  poteau  qui  sera  fixé  au  Ueu  le 
plus  près  possible  où  était  le  chêne.  »  —  Appel. 

26  fév.  1840,  jugement  du  tribunal  do  Valognes  qui ,  tout  en  recon- 
naissant que  le  dispositif  de  la  sentence  ne  contient  pas  un  cumul  du  pos- 
sessoire et  du  pétitoire ,  infirme  au  fond  :  —  «  Attendu  qu'il  est  reconnu 
que  l'arbre  auquel  était  suspendue  la  barrière  de  Garnier  était  la  pro- 
priété de  la  dame  Lemarois  et  de  ses  enfants;  que  ,  dès  lors ,  ils  pou- 
vaient en  disposer  &  leur  gré;  que,  si  Garnier  y  avait  une  barrière  sus- 
pendue depuis  plus  d'an  et  jour,  ce  droit  ne  pouvait  exister  que  pendant 
que  l'arbre  était  sur  pied  et  pouvait  la  supporter  ;  —  Que ,  si  un  arbre 
pouvait  être  l'objet  d'une  servitude ,  ce  ne  serait  que  pendant  son  exis- . 
tcnce ,  et  que  le  propriétaire  ne  pourrait  être  contraint  de  le  remplacer  par 
des  travaux ,  parce  que  les  servitudes  cessent  lorsque  les  choses  se  trou- 
vent en  tel  éiat  qu'on  ne  peut  plus  en  user.  » 

Pourvoi  de  Garnier ,  pour  excès  de  pouvoir  et  violation  de  l'art.  25  c. 
pr.  civ.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  ,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  pro- 
priétaire d'un  arbre  grevé  de  servitude  a  le  droit  de  l'abattre ,  a  empiété 
sur  le  fond  du  droit,  alors  qu'il  n'avait  à  s'occuper  que  de  la  possession , 
et  a,  par  suite,  cumulé  le  possessoire  et  le  pétitoire.  —  On  soutient  qu'un 
arbre  peut  être  l'objet  d'une  servitude,  de  même  que  l'héritage  dont  il  fait 
partie  comme  immeuble  (c.  civ.  520,  521).  On  convient  qu'il  peut  exister 
des  cas  où  le  propriétaire  de  cet  arbre  ait  le  droit  de  l'abaUrc ,  pour  cause 
de  maturité  ou  pour  tout  autre  motif;  mais  on  prétend  que  ces  considéra- 
tions sont  du  domaine  exclusif  dd  juge  du  pétitoire.  Dans  tous  les  cas , 
dit^n  ,  le  propriétaire ,  avant  de  couper  l'arbre  asservi ,  doit  avertir  celui 
qui  a  droit  k  la  servitude,  et ,  en  cas  de  contestation ,  se  faire  autoriser 
par  justice.  S'il  agit  autrement ,  il  méconnaît  le  principe  que  nul  ne  peut 
ne  faire  justice  à  soi-même ,  et  il  devient  passible  de  toutes  les  actions  qui 
compétent  au  propriétaire  du  fonds  dominant ,  notamment  de  l'action  pos- 
sessoire. Et  le  juge  du  possessoire  doit  réprimer  la  voie  de  fait  sans  s'in- 
quiéter do  sort  que  peut  avoir  la  servitude  au  pétitoire.  —  Arrêt. 

La  cou»  ;  —  Attendu  qu'il  s'agit  d'une  servitude  qui  n'a  pas  été  re- 
connue avoir  été  établie  par  uue  convention ,  servitude  essentiellement 
périssable  avec  l'objet,  que  la  main  des  hommes  ne  pourrait  ni  réparer, 
ni  perpétuer;  et  que  ,  dès  lors ,  le  tribunal  de  Valognes  a  pu  considérer, 
en  fait ,  celte  servitude  comme  de  pure  tolérance  ;  d'où  il  a  dû ,  en  droit , 
tirer  la  conséquence  qu'elle  ne  pouvait  être  l'objet  d'une  action  possessoire  ; 
—  Rejette. 

Da 6 avr.  1841.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Lasagni,  L  L  de  pr.-Mestadier , 
lip.-Pascalis,  av^  gén.,  e.  coof.-Fichet,  av. 

(2)  Espèce  f  —  (Gauguain  C.  LeboocNr.)  —  Gauguain,  propriétaire 
dttpré  le  BêêUf  traversé  dans  sa  partie  inférieure  par  un  ruisseau,  était 
TOMfiUl. 


propriétaire  de  la  portion  inférieure  soit  tenu  de  laisser  refluer 
l'eau  du  ruisseau,  conformément  à  la  destination  du  père  de  fa- 
mille et  à  la  possession  annale  qu'il  prétend  avoir  de  cette  servi- 
tude, sans  qu'on  puisse  repousser  cette  demande,  en  alléguant  le 
caractère  discontinu  de  la  servitude  dont  U  s'agit  (Req.,  26  Juin 
1817)  (2). 

440.  Et,  de  même,  aux  termes  d'un  autre  arrêt,  lorsqu'une 
usine  (par  exemple  une  saline)  est  en  possession  paisible,  depuis 
des  siècles,  de  recevoir  les  eaux  de  la  mer,  qui ,  par  les  vents 
d'orage ,  lui  arrivent  naturellement,  après  avoir  franchi  plusieurs 
étangs  placés  entre  elle  et  la  mer;  lorsque,  en  outre,  il  existe  des 
ouvrages  apparents  et  anciens  évidemment  destinés  à  amener  ces 
eaux  vers  la  saline  et  à  l'en  faire  profiter;  et  qu'enfin  cet  état  de 
choses  est  caractérisé  par  un  titre  et  par  une  destination  du  père 
de  famille;  dans  de  telles  circonstances,  le  propriétaire  de  la 
saline  est  fondé  à  faire  cesser,  par  l'action  possessoire,  les  travaux 
élevés  par  le  propriétaire  des  étangs  intermédiaires,  et  dont 
i'efl'et  serait  de  fermer  aux  eaux  de  la  mer  l'accès  des  étangs 
servant  à  l'alimentation  de  la  saline.  On  dirait  à  tort  que ,  dans 
l'espèce,  le  demandeur  au  possessoire  n'a  qu'une  possession 
discontinue,  et  partant  ineflScace,  des  eaux  marines,  et  que  le 
défendeur  n'a  pas  perdu,  par  prescription,  le  droit  de  garantir  les 
étangs  des  irruptions  périodiques  de  ces  eaux  (Req.,  15  juin 
1842)  (3). 

44  t.  Bien  qu'une  servitude  continue  et  apparente  ait  com- 

dans  l'usage  de  faire  des  travaux  de  digue,  afin  de  faire  refluer  1rs  eaux 
dans  la  partie  supérieure  dudit  pré.  —  A  la  mort  du  propriétaire ,  le  pré 
fut  divisé  et  vendu  en  plusieurs  lots  :  la  dame  Gauguain  eut  la  par- 
tie de  cette  propriété  où  coulàil  le  ruisseau  ;  Leboucher  acquit  la  portion 
supérieure  du  pré.  —  Ce  dernier  assigne ,  devant  le  juge  de  paix ,  la  dame 
Gauguain ,  pour  voir  dire  que ,  conformément  à  la  destination  du  père  de 
famille  et  a  sa  possession  annale  a  lui ,  Leboucher,  elle  sera  tenue  de 
laisser  refluer  l'eau ,  comme  par  le  passé ,  vers  la  partie  supérieure  du 
pré.  —  23  et  30  oct.  1813 , Potence  du  juge  de  paix  qui  accueille  cette 
demande  malgré  le  déclinaloire  proposé  par  la  dame  Gauguain.  —  Appel. 
— 19  juin.  1815 ,  jugement  confirmatif  du  Irib.  de  Falaise. 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  25  c.  pr.,  691  etsuiv.  c.eiv.,  et  fausse 
application  de  Part.  3  c.  pr. ,  en  ce  que ,  à  supposer  même ,  contre  l'évi- 
dence ,  que  l'action  de  Leboucher  ftU  une  action  possessoire ,  il  était  sans 
droit  pour  l'exercer,  puisque  ce  qu'il  réclamait  était  une  servitude  discon- 
tinue, qu'une  po«se««ton  immémoriale  ne  peut  établir.  — Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  s'agissant  d'iMie  entreprise  sur  un  cours 
d'eau,  le  juge  de  paix  était  compétent  pour  en  connaître  aux  termes  de 
l'art.  3  c.  pr.  ;  —  Que  l'action  de  Gaspard  Leboucher  a  été  formée  dans 
l'an  et  jour  du  trouble  apporté  à  sa  possession  par  la  demanderesse;  -^ 
Rejette. 

Du  26  juin  1817.-C.  C. ,  secL  req.-MM.  Henrioo ,  pr.-Lc  Picard,  rap. 

(3)  Espèce  .•  —  (Bouille  C.  Daniel.)  —  La  société  de  la  Basse-Camar- 
gne  est  propriétaire  de  l'étang  du  Valcarès,  séparé  de  la  Méditerranée 
par  un  vaste  terrain  ,  où  sont  situés  plusieurs  autres  étangs ,  et  notam- 
ment celui  de  Fournelct,  auprès  duquel  est  établie  la  saline  de  Badon.  A 
une  certaine  époque,  celte  saline  et  les  étangs  qui  l'avoisinent  étaient  dans 
les  mains  du  même  propriétaire.  Grâce  h  un  singulier  concours  de  cir- 
constances, la  saline  Badon  avait  le  privilège  de  recevoir  et  d'utiliser  les 
eaux  de  la  mer  qui  lui  arrivaient  en  franchissant ,  lorsqu'elles  étaient 
poussées  par  les  vents  d'orage ,  tous  les  étangs  placés  entre  elle  et  la  Mé- 
diterranée. Tel  était  l'état  des  choses ,  quand  la  société  de  la  Basse-Ca- 
margue lit  commencer,  sur  deux  de  ces  étangs ,  une  digue  destinée  à  le» 
garantir  de  ces  irruptions  périodique  des  eaux  de  la  mer;  mais  elle  fut 
citée  en  la  personne  de  Bouille ,  son  représentant ,  en  dénonciation  de 
nouvel  œuvre ,  par  Daniel ,  propriétaire  de  la  saline  de  Badon ,  devant  le 
juge  de  paix ,  qui  ordonna  la  cessation  de  tous  les  travaux  dont  l'effet 
pouvait  être  de  fermer  aux  eaux  de  la  mer  l'accès  des  étangs  qui  servaient 
à  l'alimentation  de  la  saline  de  Badon. 

Sur  l'appel ,  le  tribunal  deTarascon  a ,  par  jugement  du  11  juill.lSSS, 
confirmé  celte  décision ,  et  ordonné  la  destruction  des  travaux  commencés, 
«  Attendu  ,  entre  autres  motifs,  que  les  eaux  salées  sont  des  éléments  et- 
sentiels  d'une  saline;  que  la  possession  d'un  tel  établissement  comprenaX 
celle  des  eaux  salées  qui  y  sont  employées  habituellement;  que  les  eaux 
qui  avaient  servi  jusqu'alors  à  la  saline  de  Badon  étaient  ceUes  qui  ve- 
naient de  ia  mer  dans  l'étang  du  Fournelet,  et  d'abord  dans  l'inimense 
bassin  de  Valcarès,  par  les  gros  vents,  après  avoir  franchi  de  vastes 
superficies  d'un  terrain  uni  souvent  plus  élevé  que  l'étiage  de  la  mer,  au 
moyen  des  diverses  communications  par  lesquelles,  suivant  la  diversité 
des  vents,  les  eaux  arrivaient  dans  cet  immense  bassin ,  dent  le  sol  eal 
inférieur,  en  cerlfiins points ,  de  97 centimètres  k  l'étiage  de  la  mer;  — 
Attendu  que  vainement  le  mode  d'obtention  et  de  jouissance  des  eauidA 
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mencé  cTexfster  sods  une  législation  qui  n'en  permettait  rétablis- 
sement que  par  titre,  il  est  liors  de  doute  que  celui  qui  a  acquis, 
depuis  la  publication  du  code  civil,  la  possession  annale  de  cette 
servitude,  a  le  droit  d'agir  en  complainte  en  cas  de  trouble  (Req., 
8  sept.  i81i;  Cass.,  15  avril  1822)  (l). 

44t.  Les  servitudes  négatives  non  apparentes ,  telles  ,  par 
exemple  y  que  celle  de  ne  pas  construire ,  ne  peuvent  point,  sui- 
vant M.  Bélime,  n^  265,  donner  lieu  à  l'action  possessoire,  alors 
même  qu'elles  seraient  fondées  en  titre,  attendu  qu'elles  ne  sont 
réellemeot  susceptibles  d'aucune  possession;  et  qu'à  supposer 
que  l'on  considérât  le  complaignant  comme  ayant  eu  une  sorte  de 
possession  de  la  servitude,  tant  que  son  adversaire  s'est  abstenu 

la  mer  était,  à  caase  de  Pincertitade  et  de  l'éventualité  qui  l'accompa- 

§ncot,  exclu  par  les  appelants,  des  avantages  de  la  prescriptibilité ,  et 
u  nombre  des  cas  de  possession  utile  auxquels  la  loi  attribue  l'action  en 
maintenue  provisoire ,  en  prétendant  qu'il  n'y  a  dans  cette  jouissance  ni 
continuité,  ni  titre  de  propriétaire,  aux  termes  de  l'art.  2229  c  civ.; 
Qu'à  regard  de  la  continuité ,  il  faut  remarquer  qu'il  suffit  :  1»  de  l'inté- 
rêt de  conserver  la  possession  pour  qu'elle  subsiste;  que  des  actes  de  pos- 
session aient  lieu  alors  que  la  nature  des  cboses  le  comporte ,  quel  que 
soit  l'intervalle  qui  sépare  ces  actes  ;  qu'à  cet  égard ,  rien  ne  déposait 
d'une  intention  contraire,  ni  de  l'abandon  d'aucun  des  moyens  employés 
pour  utiliser  les  eaux,  et  que,  quant  au  titre  de  propriétaire ,  l'existence 
de  la  chaussée  des  entrants  au  bord  du  Fournelet,  celle  des  pompes  attes- 
taient assez  la  volonté  de  s'approprier  les  eaux  et  de  les  réduire  en  sel  ; 
—  Attendu  qu'on  ne  pouvait  méconnaître  que  ce  mode  de  jouissance  et 
d'exploitation  avait  existé  de  tout  temps ,  comme  une  condition  d'exis- 
tence de  la  saline,  ni  qu'il  était  le  résultat  de  la  situation  des  lieux,  ce 
qui  emportait  l'application  de  l'art.  640  c.  civ.  ;  —  Attendu  que  cette 
jouissance  constituait  une  possession  conforme  au  titre  et  à  la  destination 
du  père  de  famille ,  ce  qui  résultait ,  1«  de  la  construction  de  la  chaussée 
des  prises ,  dites  entrants ,  pratiquée  en  pierre  entre  la  saline  et  l'étang 
du  Fournelet,  où  les  eaux  du  Valcarès  arrivent  à  l'aide  des  vente;  2°  des 
vestiges  en  terre  du  canal  creusé  jusqu'en  ce  dernier  étang, et  qui  devait 
être  le  rétablissement  d'un  canal  plus  ancien,  etc....  » 

Pourvoi.  —  i«>  Fausse  application  de  l'art.  23  c.  pr.  civ.,  combiné 
avec  les  art.  2226 ,  2229  et  2232  c.  civ.  L'art.  23  c.  pr.  doit  se  combiner 
avec  les  dispositions  du  code  civil  qui  règlent  les  caractères  de  la  posses- 
sion utile;  avant  tout ,  cette  possession  doit  être  telle  que,  continuée  pen- 
dant un  temps  requis ,  elle  conduise  à  la  prescription;  il  faut  donc  que  la 
chose  possédée  soit  prescriptible,  en  d'autres  termes,  susceptible  d'ap- 
propriation privée.  Or,  les  choses  qui ,  par  leur  destination ,  appartiennent 
à  tous ,  échappent  à  la  prescription  ;  il  en  est  de  même  des  actes  de  pure 
faculté,  aux  termes  de  l'art.  2232;  or,  parmi  les  actes  de  cette  nature , 
on  peut  classer  le  droit  qu'a  tout  propriétaire  de  dessécher  son  héritage , 
ou  de  le  préserver  des  inondations  ;  c'est  ce  qu'avait  fait  la  société  de  la 
Basse-Camargue;  elle  avait  donc  usé  d'un  droit  imprescriptible. 

-2»  Violation  des  art.  692  et  705,  et  fausse  application  des  art.  640  et 
701  c.  civ. — Il  n'y  a  de  servitudes  dérivant  de  la  destination  du  père  de 
famille  que  celles  qui  sont  à  la  fois  continues  et  apparentes  ;  peut-on  qua- 
lifier de  continue  une  servitude  dont  l'exercice  est  subordonné  au  caprice 
des  vents  et  au  mouvement  irrégulier  des  eaux  de  la  mer  ? — On  ajoute  que 
les  eaux  n'arrivent  dans  la  saline  de  Badon ,  qu'en  se  frayant  un  passage 
sur  des  terrains  intermédiaires  qu'on  ne  prétend  pas  être  grevés  de  ser- 
vitude. —  Une  servitude  n'est  apparente  qu'autant  qu'elle  se  manifeste 
par  des  travaux  extérieurs;  or,  dans  l'espèce,  il  n'existait  aucun  travail 
de  cette  nature.  —  D'ailleurs ,  rien  ne  prouvait,  comme  l'exige  expressé- 
ment l'art.  693,  que  les  travaux  dont  parlait  le  jugement  attaqué,  tels 
que  la  chaussée  de  prises  dite  entrants,  et  les  vestiges  d'un  canal ,  eussent 
été  faits  par  un  précédent  propriétaire,  réunissant  dans  ses  mains  les 
deux  héritages.  —  Enfin  c'est  à  tort  que  le  tribunal  de  Tarascon  avait 
considéré  comme  une  servitude  pouvant  dériver  de  la  situation  des  lieux, 
les  avantages  que  réclamait  la  saline  de  Badon;  il  s'agissait,  en  effet, 
dans  l'espèce ,  non  pas  d'un  fonds  inférieur  assujetti  à  recevoir  les  eaux 
qui  découlent  naturellement  des  terrains  plus  élevés ,  mais  bien  de  l'ex- 
ploitation des  eaux  de  la  mer;  en  outre ,  loin  d'êlre  un  fonds  inférieur  par 
rapport  au  Valcarès,  la  saline  de  Badon  avait  au  contraire  besoin,  pour 
s'approprier  les  eaux  sorties  de  cet  étang,  d'employer  des  ouvrages  de 
main  d'homme.  —  Arrêt. 

La  cour;—  Attendu ,  en  droit,  que  les  actions  possessoires  sont  re- 
cevables ,  pourvu  qu'elles  soient  formées  dans  l'année  du  trouble  par  ceux 
qui ,  depuis  une  année  au  moins ,  sont  en  possession  paisible  par  eux  ou 
les  leurs ,  à  titre  non  précaire  ;  —  Attendu ,  en  fait,  qu'il  résulte  du  juge- 
ment attaqué  que  la  saline  de  Badon  est  en  possession  paisible ,  depuis 
plusieurs  siècles,  de  la  partie  des  eaux  marines  qui,  après  avoir  franchi 
de  vastes  terrains,  se  rendent  naturellement  dans  l'étang  du  Fournelet;  — 
Qu'il  existe  des  ouvrages*  apparents  et  anciens  évidemment  destinés  ^ii 
amener  lesdites  eaux  vers  la  saline  et  à  l'en  faire  profiter  et  qu'enfin  cet 
état  de  choses  est  caractérisé  par  un  titre  et  par  «ne  destination  du  père  de 
famille;  —  Que.,  dans  ces  circonstances ,  le  jugement  attaqué  a  pu ,  sans 


de  construire ,  cette  prétendue  possession  n'aurait  pas  du  moinf 
le  caractère  de  publicité  nécessaire  pour  qu'elle  put  servir  de  base 
à  la  complainte.  Celui  qui  est  troublé  dans  l'exercice  d'une  pareille 
servitude  ne  peut  donc  qu'agir  au  pétitoire.  —  Un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  19  nov.  1812,  a  consacré  ce  système  (2),  à 
l'appui  duquel  on  peut  encore  invoquer  l'arrêt  ci-dessus  cité  du 
28  fév.  1814  (a£r.  KeUerman,  n»  166). 

448.  Mais  cette  cour  a  émis  depuis  une  doctrine  différente , 
en  décidant ,  par  son  arrêt  du  15  fév.  1841  (aff.  Dumont,  n^  366), 
qu'un  simpledroit,  tel  que  celui  d'empêcher  laculture  d'un  terrain , 
peut  être  l'objet  de  la  complainte.  Il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'un 
pareil  droit  soit  insusceptible  de  possession;  le  contraire  est 

méconnaître  la  règle  qui  ne  permet  d'acquérir  par  la  possession  que  les 
servitudes  continues  et  apparentes ,  accueillir  l'action  possessoire  du  sieur 
Daniel;  —  Rejette ,  etc. 

Du  15 juin  1842. -G.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Hervé,  rap.- 
Delaogle,  av.  gén. ,  c.  conf.-Piet ,  av. 

(1)  l*»  Espèce:—  (NicoUe  C.  Vannier.)  —  La  cour;  —Attendu que  la 
possession  annale  ouvre  la  voie  de  la  complainte  toutes  les  fois  que  la  pos- 
session prolongée  pendant  trente  ans  peut  acquérir  la  propriété  ;  —  Que 
dans  l'espèce ,  il  s'agit  de  la  possession  d'une  servitude  continue  et  appa- 
rente qui ,  aux  termes  de  l'art.  690  c.  civ.,  peut  s'acquérir  par  la  posses- 
sion de  trente  ans  ;  —  Rejette. 

Du  8  sept.  1814.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henfion,  pr.-Borel ,  rBp.-Le- 
coutour,  av.  gén.-Becquey-Beaupré ,  av. 

2*  Espèce  :  —  (  Lemoigne  C.  Lesdos-Laporte.  )  —  Jugement  du  tribunal 
de  Cherbourg,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  l'art.  690  c  civ.,  d'ap»rès 
lequel  les  servitudes  continues  et  apparentes  s'acquièrent  par  la  possession 
de  trente  ans ,  est  introductif  d'un  droit  nouveau  en  Normandie ,  où , 
d'après  l'art.  637  de  la  coutume,  les  servitudes  ne  pourront  être  acquises 
par  la  possession  ou  par  jouissance ,  fût-elle  de  cent  ans  sans  titre  ;  que 
cet  art.  690  c.  civ.,  ne  pouvant  avoir  d'effet  rétroactif,  il  s'ensuit  que, 
dans  la  Normandie ,  nulle  servitude ,  quoique  apparente  et  continue,  ne  peut 
être  acquise  qu'autant  qu'il  se  serait  écoulé  trente  ans  de  possession  de- 
puis la  publication  du  code  civil  ;  qu'ainsi ,  dans  ce  pays ,  nul  ne  peut  être 
présumé  propriétaire  d'une  servitude,  parce  qu'il  en  aura  joui  paisible- 
ment pendant  un  an.  »  —  Pourvoi. 

Lk  cour  ;— Vu  les  art.  10 ,  n«  11 ,  tit.  3,  L.  24  août  1790 ,  et  3,  n«  3, 
c.  pr.;  —  Attendu  qu'il  est  demeuré  pour  constant  au  procès  que  le  sieur 
Lemoigne-Larivière  était  en  possession  réelle  et  paisible  depuis  plus  d'un 
an  et  jour  de  recevoir  pour  l'irrigation  de  sa  pièce  de  terre  l'eau  coulant 
de  celle  du  sieur  Allain ,  qui  a  déclaré  ne  pas  lui  contester  le  droit  de 
jouir  de  cette  eau;  que  cet  écoulement  se  faisait  par  une  dalle  afférente, 
construite  de  main  d'homme ,  et  une  grosse  pierre  dans  une  bouque  mi- 
toyenne qui  sépare  la  terre  du  sieur  Lemoigne  de  celle  du  sieur  Allain  ; 
que  le  sieur  Lemoigne ,  troublé  dans  sa  possession,  et  même  dépossédé 
par  des  travaux  faits  par  le  sieur  Lesdos-Laporte  dans  la  pièce  du  sieur 
Allain ,  a  régulièrement  formé ,  dans  l'année  du  trouble  et  de  la  déposses- 
sion ,  sa  demande  en  complainte  et  réintégrande  devant  le  juge  de  paix  de 
la  situation  des  terrains  dont  il  s'agit  ;  et  qu'ainsi  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Cherbourg ,  en  décidant  que  le  juge  de  paix  a  incompë- 
temment  jugé ,  a  violé  ouvertement  les  règles  de  compétence  tracés  par 
les  articles  ci-dessus  cités;  —  Par  ces  motifs ,  casse ,  etc. 

Du  15  av.  1822.-C.  C,  sect.  civ.-M.  Rupérou,  rap. 

(2)  Espèce:  —  (Lasserre  C.  Détroyat.)  —  Le  10 août  1789,  Lassem 
vend  à  Détroyat  une  maison ,  sous  la  condition  expresse  que  l'acquéreur 
ne  pourra  ni  élever  le  mur  qui  sépare  la  cour  de  cette  maison  de  celle  qui 
est  contiguè  et  qui  lui  appartient  également,  ni  pratiquer  des  vues  dans  le 
mur  existant.—  En  1810,  Détroyat  a  fait  exhausser  ce  mur  et  changer 
et  agrandir  la  fenêtre  qui  y  existait.  —  Assignation  devant  le  juge  de 
paix.  —  Détroyat  oppose  l'incompétence.  —  Le  12  août  1811,  jugement 
qui  rejette  le  déclinatoire,  ordonne  d'abattre  le  mur  élevé  jusqu'à  la  hau- 
teur désignée  dans  l'acte  de  vente ,  et  de  réduire  la  fenêtre  aux  dimen- 
sions qu'elle  avait.  —  Appel.  —  Le  4  déc  1811,  jugement  qui  déclare 
que  le  juge  de  paix  a  incompétemment  jugé,  déclare  Lasserre  non  rece- 
vable  dans  ses  conclusions. 

Pourvoi.  —  Violation  des  art  689  et  690  c.  civ.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  s'agissant  dans  l'espèce,  1^  d'une  servitude 
non  apparente,  le  tribunal  civil  de  Bayonne,  en  jugeant  qu'il  a^y  avait 
pas  lieu  à  l'action  au  possessoire ,  n'est  contrevenu  &  aucune  bi;  —  Que 
s'agissant  2*>  d'une  servitude  passive ,  à  l'égard  de  laquelle  il  avait  été  fait 
des  innovations ,  le  tribunal  civil  de  Bayonne ,  en  décidant  que  ces  chan-*' 
gements  n'ayant  pas  aggravé  la  condition  du  fond  qui  doit  souffrir  la  ser- 
vitude, l'action  au  possessoire  ne  pouvait  pas  avoir  lieu,  n'a  fait  ni  une 
fausse  application  de  l'art.  690  c  Nap.,  ni  n'est  contrevenu  à  aucune  loi^ 
—  Rejette. 

Du  19  nov.  1812.-C.  C^sect.  req.-MM. Heorion,pr.-LoBbani,ra|k~ 
Daniels,  av.  gén.-Mailhe4  av. 
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établi  par  Part.  S328  e.  ctv.  On  ne  saurait  non  plus  objecter  le 
défaut  de  publicité  de  cette  possession,  dès  qu'elle  a  reçu  toute  la 
publicité  que  comporte  sa  nature.  L'existence  d*un  titre,  une 
Jouissance  conforme  à  ce  titre,  voilà  tout  ce  qu'on  doit  exiger  du 
compialgnant;  aller  plus  loin ,  c'est  nier  qu'on  puisse  avoir  la  pos- 
session utile  d'un  simple  droit -,  c'est  rayer  l'art.  2338  déjà  cité. 

444.  Quant  à  la  question  de  savoir  quel  est,  en  matière  de 
servitudes  prescriptibles,  Teffet  de  la  possession  annale  reconnue, 
quand  la  contestation  s'agite  ensuite  au  péCRolre,  V.  infirà, 
sect.  12. 

44 ft.  Les  servitudes  discontinues ^  apparentes  ou  non,  sont 
imprescriptibles  (c.  civ.  691),  et  partant  incapables  d'engendrer 
raction  possessoire  (Req.,  10  sept.  1811}  (1).  La  raison  de  cette 
disposition  est,  suivant  quelques  auteurs,  que  la  possession  de 
ces  servitudes  manque  du  caractère  de  continuité  exigé  par  l'art. 
2229  c.  civ.  (V.  Duranton,  t.  5,  n^  578*,  Delvincourt,  t.  1 ,  note 
1'^  de  la  page  172)  -,  mais  cette  opinion  ne  semble  pas  fondée,  car 
les  servitudes  discontinues ,  telles ,  par  exemple ,  que  celles  de 
passage  et  de  puisage ,  s'exercent  généralement  à  des  intervalles 
plus  rapprochés  que  les  actes  de  mattre  les  plus  caractérisés  et 
les  plus  propres  à  faire  acquérir  la  prescription.  Le  véritable 

(1)  Espèce  :  —  (Sabadini  C.  Ragali.^  —  Rogali,  propriétaire  du  lac 
de  Norsi ,  s'étant  opposé  à  ce  que  les  haDitants  d'un  hameau  voisin  con- 
tinuasseni  d'abreuver  leurs  bestiaux  à  ce  lac,  ce  qu'ils  faisaient  depuis 
plusieurs  années,  fut  cité  en  complainte  et  condamné  par  le  juge  de  paix. 
— Mais  sur  Tappel,  le  16  jaov.  1809,  jugement  qui  infirme  :  —  a  Con- 
Bidéraot,  d'une  part,  que  la  complainte  n'a  d'autre  but  que  de  faire  ces- 
ser le  trouble  apporté  à  la  jouissance  d'une  chose  dont  on  a  la  possession, 
et  que  les  conclusions  des  demandeurs  tendaient  à  leur  adjuger  un  droit 
réel  ;  —  Considérant ,  d'autre  part ,  que ,  dans  l'espèce ,  s'agissant  de  ser- 
vitudes discontinues ,  le  remède  du  possessoire  serait  directement  opposé 
à  l'art.  691  c.  civ. ,  qui  ne  permet  pas  d'acquérir  les  servitudes  de  cette 
nature  par  la  simple  possession  ou  la  prescription;  déclare  non  recevable 
l'action  en  complainte.  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  s'agissant  d'une  servitude  discontinae,  il 
n'y  avait  pas  lien  à  l'action  possessoire  ;  que  les  demandeurs  en  posses- 
sion n'avaient  pas  même  invoqué  en  leur  faveur  l'exception  portée  en 
l'art.  691  c.  civ.,  et  que,  dans  le  fait,  le  juge  de  paix  n'y  avait  vu  lui- 
même  ,  ainsi  qu'il  résulte  de  son  jugement ,  qu'une  possession  seulement 
de  quelques  années ,  laquelle ,  dans  tous  les  cas ,  eût  été  incapable  d'opé- 
rer aucune  prescription  ,  surtout  celle  immémoriale  requise  suivant  l'an- 
cienne jurisprudence  du  pays  ;  qu'il  suit  de  là  que  les  juges  du  tribunal 
civil  de  Borgaloro ,  bien  loin  d'avoir  violé  les  articles  précités  du  code  de 
procédure^  et  fait  une  fausse  application  de  l'art.  691»  s^y  sont  parfaite- 
ment conformés  ;  —  Rejette. 

Du  10  sept.  1811. -G.  G.,  sect.  req,-M.  Sieyès ,  rap. 

(2)  Espèce  :  —  (Gbambure  C.  Massol.^  —  En  1853,  les  sîenr  et  dame 
^e  Chambure,  pour  enlever  la  coupe  qu'ils  avaient  faite  dans  leur  bois  de 
la  BarberoUe ,  voulurent  passer  par  la  propriété  de  Massol  qui  confine  ce 
bois.  Ils  prétendaient  avoir  la  possession  plus  qu'annale  de  ce  passage. — 
Massol  s'y  opposa  d'abord  ;  mais  il  y  consentit  ensuite  ,  sous  la  condition 
de  la  déclaration  suivante  que  lui  souscrivit  Gbambure,  le  6  juin  1833  : 
«  Je  soussigné ,  déclare  à  M.  de  Massol  que  je  n'entends  nullement  me 
prévaloir  du  passage  (jue  je  prends  aujourd'hui  sur  ses  pommes  de  terre  pour 
la  desserte  de  mon  bois  de  la  BarberoUe;  me  résecvant  de  faire  valoir  tous 
mes  droits  pour  ce  passage ,  de  même  que  ceux  de  M.  do  Massol  sont  ré- 
servés. Ce  passage  est  accordé  provisoirement,  de  la  part  de  M.  de 
Massol ,  à  raison  de  l'urgence  de  l'enlèvement  de  mon  bois ,  et  par  pure 
complaisance  de  sa  part ,  en  attendant  que  nous  ayons  fait  prononcer  sur 
nos  prétentions.  »  —  Chambure  usa  du  passage;  mais,  au  mois  de  sept, 
saivant,  Massol  refusa  de  le  lui  accorder  plus  longtemps.  —  Assignation 
par  le  premier  au  dernier,  pour  ouïr  dire  que  la  convention  du  6  juin 
1833  continuerait  d'être  exécutée. 

Jugement  du  tribunal  de  Semur,  en  date  du  1*6  oct.  suivant, qui  dé- 
clare la  demande  mal  fondée,  attendu  1<*  que  l'acte  du  6  juin  n'est  point 
un  acte  synallagmatiqne ,  obligatoire  ponr  Massol ,  qui  ne  l'a  point  signé  ; 
que  la  permission  par  lui  accordée  de  passer  momentanément  snrsapro- 

Îriéténe  constituait,  de  sa  part,  qu'un  acte  de  complaisance  qu'il  était 
ibre  de  révoquer  ;  ^  qu'au  surplus ,  le  bois  de  Chambure  n'est  point  en- 
clavé, et  qu'il  lient  à  an  chemin  public.  —  Le  1"  avril  1834  ,  action 
possessoire  de  la  part  de  Chambure  devant  le  juge  de  paix  de  Flavigny. — 
Le  6  du  même  mois,  jugement  qui  ordonne  la  preuve  des  faits  de  posses- 
sion ,  sauf  la  preuve  contraire. 

Sur  l'appel  de  Massol ,  jugement  du  tribunal  de  Semur,  en  date  du  3 
|uill.  1834 ,  qui  infirme  la  sentence  interlocutoire  du  juge  de  paix  et  dé- 
clare Chambure  non  recevable  en  son  action;  par  les  motifs  suivants  :  — 
«  Considérant  ou'il  résulte  du  jugement  du  16  octobre  dernier,  passé  en 
force  dt  cbose  Jnc^»  que  le  bois  de  M^  de  Chambure  n'est  point  enclavé 


motif  qui  a  fait  déclarer  imprescriptibles  les  servitudes  disconti* 
nues,  c'est  qu'elles  sont  censées  ne  s'exercer  qu'à  titre  de  familia- 
rité et  n'être  souffertes  que  par  esprit  de  bon  voisinage.  U  ne 
saurait  exister  entre  voisins  des  relations  faciles  et  bienveillantes, 
si  chacun  pouvait  craindre  que  les  actes  qu'il  aurait  tolérés  par 
pure  complaisance  ne  devinssent  contre  lui  le  principe  d'un  droit. 
Et  c'est  pour  écarter  cette  crainte ,  c'est  pour  prévenir  le  trouble 
et  la  désbarmonie  qui  en  résulteraient,  que  le  législateur  a  sage- 
ment  refusé  tout  effet  à  la  possession  des  servitudes  discontinues 
(Y. ,  en  ce^ens, M.  Bélime,  n<>  â56). 

44CI.  Le  droit  de  passage  sur  le  terrain  d'autrui  est  une  servi- 
tude discontinue,  qui  ne  peut  s'acquérir  que  par  titre;  l'action 
possessoire  en  maintenue  d'un  tel  droit  est  donc  non  recevable... 
surtout  s'il  y  a  déjà  chose  jugée  sur  le  pétitoire  contre  le  complai- 
gnant  (Req.,  3  juin  1835)  (2). 

449.  On  pourrait  être  porté  à  croire  que  ,  lorsque  celui  qui 
prétend  avoir  sur  l'héritage  voisin  une  servitude  discontinue ,  a 
fait  faire,  soit  sur  cet  héritage,  soit  sur  son  propre  fonds,  des  tra- 
vaux apparents ,  propres  à  en  faciliter  l'exercice ,  ces  travaux  do 
main  d'homme  ont  pour  effet  de  changer  le  caractère  de  la  servi- 
tude, de  la  rendre  continue  et  apparente,  et  conséquemment  près- 

de  toutes,  parts  et  qu'il  tient  à  un  chemin  public  conduisant  à  Leu^ny  ;  ^- 
Que  M.  de  Chambure  ne  justifiant  d'aucun  titre  qui  lui  donne  positivement 
le  droit  de  passage  qu'il  réclamait  sur  l'héritage  de  M.  de  Massol ,  l'intimé 
n'a  pu,  depuis  le  16  octobre  dernier,  obtenir,  à  l'égard  du  passage  qu'il 
réclamait,  une  possession  capable  de  lui  donner  le  drvit  d'intenter  une 
action  possessoire  relativement  à  ce  passage  ;  —  Considérant,  au  surplus, 
qu'en  principe ,  l'action  possessoire  ne  peut  être  intentée  en  justice  que 
relativement  aux  choses  qui  peuvent  être  prescrites  par  la  possession  ; 
que  l'action ,  dirigée  par  M.  de  Chambure,  au  possessoire,  a  pour  objet 
l'exercice  d'une  servitude  de  passage  non  susceptible  do  s'acquérir  par  la 
prescription  ;  —  Que  les  dispositions  du  code  de  procédure ,  art.  25 ,  s'op- 
posent à  ce  qu'on  puisse  cumuler  le  possessoire  avec  le  pétitoire  pour  le 
même  objet;  que  Bi.  de  Chambure,  qui  avait  succombé  sur  l'action  in- 
tentée par  lui  au  pétitoire,  ne  pouvait  point  être  admis,  en  appelant 
M.  de  Massol  devant  le  juge  de  paix ,  à  revenir  indirectement  sor  une  pré- 
tention déjà  proscrite  par  le  jugement  du  16  octobre  1833.  » 

Pourvoi  en  cassation  :  i^  pour  fausse  application  de  l'art.  691  c.  civ., 
et,  par  suite,  violation  de  l'art.  637  du  même  code  et  de  l'art.  23  du  c* 
de  pr.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  déclaré  non  recevable  l'action  pos- 
sessoire formée  par  de  Chambure ,  sous  le  prétexte  qu'elle  avait  pour  ob- 
jet l'exercice  d'une  servitude  de  passage  non  susceptible  de  s'acquérir  par 
la  prescription ,  tandis  qu'il  s'agissait  de  la  possession  d'un  chemin  pu- 
blic dont  le  sol  appartient  à  la  commune  ou  au  public.  C'est  par  suite 
d'une  confusion  entre  un  drdi  de  passage ,  à  titre  de  servitude ,  sur  le  ter- 
rain d'autrui ,  et  le  droit  d'iuer  «Tuii  chemin  public ,  que  l'arrêt  a  repoussé 
l'action  possessoire.  Cependant  la  distinction  est  bien  tranchée.  Dans  le 
premier  cas,  le  droit  de  passage  réclamé  étant  une  servitude  discontinue 
ne  peut  résulter  que  d'un  titre ,  et  l'on  conçoit  alors  l'application  du  prin- 
cipe qui  veut  que  ce  qui  ne  peut  S'acquérir  par  la  prescription  ne  puisse 
donner  lieu  à  l'action  possessoire ,  parce  que  cette  action  doit  toujours  être 
appuyée  d'une  possession  non  précaire  ;  dans  le  second  cas ,  au  contraire, 
qui  est  celui  de  l'espèce,  les  principes  sur  les  servitudes  discontinues  ces- 
sent d'être  applicables  et  font  place  à  la  règle  générale  de  l'art.  23  c.  pr. 
qui  admet  l'action  possessoire  pour  toute  espèce  d'objets  immobiliers ,  4 
l'égard  desquels  une  possession  précaire  n'est  point  établie.  Or  on  ne  pos<* 
sède  pas  précairement  un  droit  de  passage  sur  un  chemin  public  ;  on  en 
jouit  comme  propriétaire  du  sol  ou  du  moins  comme  faisant  partie  du  corpg 
moral  des  habitants  à  qui  la  propriété  en  appartient. 

2<'  Violation  des  art.  1330  et  1351  c«  civ.;  en  ce  que  l'arrêt  attaqoé 
s'est  déterminé  à  repousser  l'action  possessoire,  par  le  moUf  accessoiis 
qu'il  y  avait  chose  jugée  sur  le  pétitoire  parle  jugement  du  16  oct.  1833; 
mais ,  disait-on ,  lors  de  ce  jugement ,  il  n'v  avait  pas  même  cause  de  de-  . 
mande  qu'en  1834 ,  il  ne  s'agissait ,  dans  la  première  instance ,  que  d'un 
passage  provisoire  et  d'urgence ,  tandis  que ,  dans  la  seconde ,  les  juges 
ont  statué  sur  une  réclamation ,  tendant  à  obtenir  un  droit  de  passai;^ 
perpétuel,  —  Arrêt. 

La  coub;  -—  Attendu  qu'il  s'aeissait  d'nn  droit  de  passsage  que  le  de- 
mandeur prétendait  exercer  sur  Te  terrain  dn  sieor  Massol ,  comme  at 
ayant  la  possession  de  plus  d'an  et  jour,  mais  que  c'était  là  une  ter*. 
vitude  discontinue  non  susceptible  de  s'acquérir  par  la  prescription,  aux 
termes  de  l'art.  691  c  civ.;  d'où  il  suit  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  l'action 
possessoire  en  maintenue;  qu'en  le  jugeant  ainsi,  et  alors  même  qu'il  n'y 
aurait  pas  eu  chose  déjà  jugée  sur  œ  point,  le  jugement  du  tribunal  de 
Semur  s'est  conformé  aux  principes  et  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Re- 
jette ,  etc. 

Du  3  juin  1835.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Morel  de  Brétitel,  L  L  éb  Jft^ 
Hua,rap.-Lobeau,  f.  f.  d'av.  gén.,  c.  conf.-CrémicoX|aY. 
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criptible,  d'opéror  une  Véritable  interversion  de  possession  dans 
le  sens  de  l'art.  2258  c.  civ.,  et  de  rendre  ainsi  )a  joaissance  de  la 
servitude  susceptible  de  l'action  possessoire.  Mais  cette  opinion  » 
émiseparM.Poncet,  Tr.  des  actions,  pag.  ISl,  est  repoussée  par 
la  cour  de  cassation.  Ainsi,  il  a  été  Jugé  que  la  complainte  n'est  pas 
admissible  pour  trouble  à  la  possession,  prétendue  immémoriale, 
d'une  servitude  discontinue ,  alors  même  que ,  pour  l'exercice  de 
cette  servitude,  le  complaignant  a  fait  faire  sur  l'héritage  servant 
des  travaux  apparents,  dont  la  destruction  est  la  cause  de  sa  ré- 
clamation possessoire  (Req., 21  oct.  1807)  (1).  • 

448....  Et  que,  de  même,  la  servitude  de  passage,  quoique 
exercée  par  une  partie  au  moyen  d'une  porte  pratiquée  dans  sa 
maison  pour  lui  donner  accès  sur  la  propriété  voisine ,  constitue 
une  servitude  apparente,  mais  discontinue,  ayant  besoin  du  fait 

(1)  Espèce  :  — -  (Joffrenot  C.  MarccUot.)  —  La  dame  HarceUot  avait  un 
luoulio  sur  une  rivière  doo  navigable  qui  traversait  sa  propriété.  A  Tun 
des  cétés  de  cette  rivière  se  trouvait  une  tannerie  appartenant  à  Joffrenot. 

—  Joffrenot  était  dans  Pusage  de  puiser  de  Teau  pour  son  usine ,  de  laver 
sps  peaux  et  même  de  les  exposer  au  courant  pendant  la  nuit  dans  cette 
rivière;  un  escalier  et  des  lavoirs  avaient  été  pratiqués  sur  le  terrain  de 
la  dame  Marcellot ,  pour  faciliter  cet  usage.  —  Il  paraît  que  ces  construc- 
lions  remontent  à  une  époque  très-éloignée.  Le  20  oct.  1806 ,  la  dame 
Marcellot  supprima  cet  escalier  et  ces  lavoiis ,  et  y  substitua  une  chaus- 
sée. —  Joffrenot  la  cita  devant  le  tribunal  de  paix  ,  où  il  conclut  à  être 
maintenu  dans  la  possession  où  il  élait ,  notamment  depuis  an  et  jour , 
dudit  escalier  et  des  lavoirs.  —  La  dame  Marcellot  prétendit  que  son  ad- 
versaire ne  pouvait  agir  par  voie  de  réintégrande  pour  l^ôbjet  litigieux , 
attendu  qu'il  s'agissait  d'une  servitude  qui  ne  pouvait  s'acquérir  que  par 
titre. 

Le  juge  de  paix  se  déclara  compétent,  et  adjugea  au  demandeur  ses 
conclusions.  —  Sur  l'appel ,  le  tribunal  de  Clamecy  réforma  ce  jugement, 
sur  les  motifs  «  que  la  maintenue  en  possession  n^élait  point ,  dans  l'es- 
pèce ,  la  demande  que  Joffrenot  avait  à  former  ;  qu'il  ne  s'agissait ,  entre 
les  parties,  que  d'examiner  si  cet  individu  avait  un  droit  de  propriété,  un 
droit  de  servilude ,  et  que  cette  question  n'était  point  de  la  compétence 
du  juge  de  paix. 

Pourvoi  par  Joffrenot  pour  violation  de  l'art.  25  c.  pr.  Il  soutenait  d'a- 
bord qu'il  avait  été  fondé  à  intenter  l'action  possessoire,  parce  que,  di- 
sait-il ,  toutes  les  fois  qu'un  individu  est  en  possession  d'un  droit  quel- 
conque depuis  an  et  jour,  on  doit  commencer  par  le  maintenir  dans  sa 
possession,  sans  s'inquiéter  de  la  nature  de  .ce  droit,  sauf  ensuite  à  se 
pourvoir  devant  les  tribunaux  compétents  pour  faire  juger  la  queslion  de 

firopriélé.  Tel  est  le  sens  des  dispositions  de  l'ordonnance  de  1667  et  de 
'art.  25  c.  pr.  —  D'un  autre  côté,  la  servitude  élait  apparente,  puisqu'rlle 
élait  manifestée  par  des  constructions  qui  ont  élé  démolies  par  la  dame 
Marcellot  :  elle  était  aussi  eofUintie,  puisqu'elle  n'avait  pas  besoin  du  fait 
actuel  de  l'homme  pour  être  exercée,  et  que  les  peaux,  une  fois  déposées 
par  l'ouvrier ,  restaient  dans  l'eau  même  pendant  la  nuit  —  L'action  pos- 
sessoire était  donc  admissible.  —  ArréL 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'il  s'agit ,  dans  l'espèce  ,  d'une  servitude  qui 
ne  pouvait  s'acquérir  que  par  titre ,  et  que  par  conséquent  l'action  posses- 
soire n'était  pas  admissible  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  21  oct.  1807.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Murair^,  1"  pr.-Rupéroa, 
rap, 

(2)  !»•  Espèce  .*  ~  (Casteret  C.  Pelleçort.)  — Pelleport,  prétendant 
que,  d'après  un  acte  du  17  janvier  1774 ,  il  a  le  droit  de  passer  avec  char 
et  bceufs ,  pour  le  service  de  son  domaine ,  sur  le  pré  do  Casteret,  et  qu'il 
a  été  troublé  par  celui-ci  dans  la  possession  de  ce  droit,  intente  contre 
lui  une  action  possessoire.  Casteret  soutient  que  Pelleport  n'a  passé  sur 
son  fonds  qu'à  titre  de  tolérance ,  et  que  s'agissant  d'une  servilude  discon- 
tinue, l'action  possessoire  n'est  pas  admissible.  —  Le  juge  de  paix  s'est 
déclaré  compétent;  et ,  après  avoir  entendu  les  témoins  produits  par  Pelle- 
port  ,  il  a  maintenu  celui-ci  dans  la  possession  du  passage  dont  il  s'agit. 

—  Sur  l'appel,  le  tribunal  de  Saint-Gaudens  a  dit  qu'il  avait  été  bien  et 
compéiemment  jugé.  —  Pourvoi  de  Casteret  pour  excès  de  pouvoir.  — 
Arrêt  (après  délib.). 

La  cou»;  —  Attendu  que,  si  la  possession  annale  d^une  servitude  dis- 
continue ne  peut  pas  donner  le  droit  de  former  l'action  possessoire  ,  c'est 
parce  aue  la  possession  dans  cette  matière  ne  pouvant  jamais  conférer 
aucun  droite  la  propriété  de  la  chose  réclamée ,  elle  est  toujours  censée 
précaire,  et  qu'elle  manque  par  conséquent  ducaractènt  exigé  par  la  loi  ; 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  cette  possession  est  accompagnée  du 
litre  :  alors  elle  ne  peut  plus  être  l'effet  d'une  simple  tolérance ,  ni  être 
regardée  comme  précaire;  que,  si  le  juge,  chargé  uniquement  de  statuer 
sur  le  possessoire ,  ne  peut  pas  juger  définitivement  sur  la  validité  du  titre, 
ii  peut  néanmoins  en  ordonner  provisoirement  l'exécution  sous  le  rapport 
)e  la  possession ,  s'en  servir  pour  juger  du  caractère  de  la  possession,  et 
«.  corder  la  jouissance  provisoire  à  celui  qui  a  une  possession  annale  ac- 
ryimpagnéo  d'un  titre,  sous  la  réserve  des  droits  des  parties  au  fond; 


actuel  de  l'homme  pour  être  exercée^  et  non  susceptible  d'être 
acquise  sans  titre  par  une  possession  trentenaire  (Req.^  24  nov, 
1855^  aff.  Branhauban^  V.  Servitude). 

•49.  L'action  possessoire  pour  servitudes  discontinues  cesse 
d'être  interdite^  lorsque  laservitude  est  fondée  sur  un  litre^  parce 
qn'alorsla  possession  ne  peut  plus  être  réputée  l'effet  d'une  simple 
tolérance.  Dans  ce  cas,  le  juge  du  possessoire,  quoique  incom- 
pétent pour  connaître  de  la  validité  du  litre,  peut  cependant  en 
faire  usage  à  l'effet  de  déterminer  le  caractère  de  la  possession 
(Rej.,  24  Juillet  l8lO;Req.,  2mar8  1820;  Gass.,  17 mai  1820; 
Req.,l0août  1825;  G.  de cass. de  Belgique,  I4janv.  1843(2); 
Req.,  50  mars.1830,  aff.  Sauteyra,  V.  n»  630;  Req.,  9  mai 
1831,  aff.  Delahaye,  V.  no  453). 

440.  La  servitude  discontinue  devient^lle  prescriptible,  à 


—  Attendu  que,  dans  l'espèce^  la  possession  dont  le  sieur  Pelleport 
excipait,  était  accompagnée  d'un  titre;  d'où  il  suit  qu'elle  ne  pouvait  pas 
élre  regardée  comme  précaire,  et  coDune  étant  l'effet  d'une  simple  toié* 
raoce,  et  par  conséquent  qu'il  y  avait  lieu  à  l'action  possessoire,  et  que  le 
juge  de  paix  élait  compétent  ;  —  Rejette,  etc. 

Du2ijuill.  1810.-C.  G.,  sect.  civ. -MM.  Liborel,  pr.  d'âge.-Audier- 
Massillon,  rap.-Daniels,  av.  gén.,  c.  conf.-Mailhe  et  Coste,  av. 

2«  Espèce  :  —  (Lecornu  C.  Simon.)  --  Simon,  propriétaire  à  Villedieu 
d'une  maison  adjacente  à  celle  de  Lecornu,  a  prétendu  avoir  un  droit  de 
passage  par  l'escalier  de  la  maison  de  celui-ci,  et  élre  troublé  dans  l'exer- 
cice de  ce  droit  au  moyen  d'une  cloison  que  Lecornu  avait  fait  construire. 
— -  En  conséquence ,  et  le  25  juin  1818,  Simon  a  fait  citer  son  voisin  en 
complainte,  pour  se  faire  maintenir  dans  la  possession  plus  qu'annale  de 
son  droit  de  passage,  possession  qu'il  fondait  d'ailleurs  sur  un  acte  de  par- 
tage fait  en  l'année  1567,  qu'il  représentait,  et  duquel  il  résultait,  quant 
à  la  servitude  réclamée,  destination  du  père  de  famille.  —  Le  29  juin 
1818,  le  juge  de  paix,  considérant  qu'en  matière  de  servitudes  discon- 
tinues, et  par  conséquent  imprescriptibles,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  l'action 
en  complainte,  se  déclare  incompétent. — Sur  l'appel,  jugement  infirmatif 
du  tribunal  d'Avranches,  du  7  décembre  de  la  même  année  : — «Attendu 
que,  devant  le  juge  de  paix,  l'appelant  réclamant  l'exercice  d'une  servitude 
de  passage,  s'appuyait  d'un  titre  qu'il  représentait  ;  que,  dès  lors,  le  juge 
de  paix  devait  examiner  et  apprécier  le  mérite  de  ce  titre  ;  ce  qu'il  ne  parait 
pas  avoir  fait,  puisqu'il  n'a  raisonné  que  dans  l'hypothèse  où  aucun  titre 
n'eût  été  représenté,  et  qu'en  se  déclarant  incompétent,  avant  de  s'occuper 
de  l'appréciation  du  titre,  il  a  précipitamment  jugé.  » 

Pourvoi  par  Lecornu,  pour  contravention  aux  art.  688,  691  c.  civ.,  M 
23  c.  pr.  Suivant  le  demandeur,  la  circonstance  que  Simon  fondait  sa  pos- 
session sur  un  titre,  était  indifférente,  et  n'avait  pu  autoriser  la  com- 
plainte; autrement,  rien  ne  serait  plus  illusoire  que  la  règle  qui  interdit  \h 
complainte  à  l'égard  des  servitudes  qu'on  ne  peut  prescrire;  car,  pour 
échapper  à  la  prohibition,  le  demandeur  ne  manquerait  jamais  de  se  pré- 
valoir d'un  titre  plus  ou  moins  applicable,  plus  ou  moins  bincère.  Or» 
telle  n'a  point  été  la  volonté  du  législateur.  —  Arrêt. 

La  cour; — Considérant  qu'il  est  vrai  que  la  possession  annale,  en 
matière  de  servitude  discontinue,  ne  peut  former  l'objet  d'une  complainte, 
puisque  la  possession ,  quelque  longue  qu'elle  fût,  serait  toujours  réputée 
précaire,  et  ne  pourrait  établir  une  servitude  de  ce  genre;  mais  qu'il  en  est 
différemment  lorsque  le  demandeur  en  complainte  se  présente  devant  le 
juge  de  paix  avec  un  titre  d'où  il  prétend  faire  résulter  sa  possession ,  et 
surtout  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  il  soutient  que  ce  titre  établit  la  des- 
tination du  père  de  famille  ;  qu'alors  le  juge  de  paix  ne  peut  pas  se  dispen- 
ser d'apprécier  ce  titre,  sous  le  rapport  de  l'influence  qu'il  a  pu  avoir  sur 
hi  possession  que  l'on  aUègue ,  afin  d'admettre  ou  de  rejeter,  d'après,  cet 
examen  ,  la  complainte,  et  sauf  tous  les  droits  au  pétitoire;  —  Rejette. 

Du  2  mars  1820.-C.  G.,  sect.  req.-MM.  Lasaudade,  pr.-BoUon-de- 
Castellamonte ,  rap.-Sirey ,  av. 

3'  Espèce:  —  (Clavier  C.  Gontard.)  — Le  7  juin  1817,  action  en  com- 
plainte devant  le  juge  de  paix  de  Brignolies,  de  la  part  de  Clavier,  troublé 
dans  la  possession  d'un  droit  de  puisage  et  d'abreuvage  qu'il  prétend 
avoir  dans  la  fontaine  appelée  Lafood-d'Ainaud,  située  sur  la  propriélé  de 
Gontard.  Pour  justifier  le  caractère  de  sa  possession  et  prouver  qu'il  pos- 
sédait ommo  dofmm,  Clavier  a  produit  une  transaaion  au  1"  août  1665, 
passée  entre  ses' auteurs  et  ceux  de  Gontard.  Le  8  julil.  1817;  sentence 
par  laquelle  le  juge  de  paix  se  déclare  incompétent,  par  le  motif  que  lee 
droits  de  puisage  et  d'abreuvage  constituent  une  servitude  discontinue, 
qui,  ne  s'acquérant  pas  par  la  possession  immémoriale,  ne  peut  servir  de 
fondement  à  l'action  possessoire.  —  Sur  l'appel,  le  tribunal  de  Brignolies, 
le  13  mars  1818,  confirme  cette  sentence.— Pourvoi  par  Clavier. —Arréi 
(apr.  délib.). 

La  cour;  —  Vul'art.  lOdu  tit.  S  de  la  loi  du  24  aoùti790  et  l'art.  2S 
c.  pr.  civ.; — Attendu  que  de  ces  articles  il  résulte  que  le  poMesseur  d'une 
servilude  discontinue,  apparente  ou  non  apparente,  est  recevable  à  intenter 
devant  le  juge  de  paix  l'acUon  possessoire,  pourvu  qu'il  la  forme  dans 
l'année  du  trouble,  et  qu'il  prouve  qu'il  possède  à  titre  non  précaire  i  que, 


Acnorr  possessoire.— sect.  5,  art.  2,  s  * 
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eompCer  du  Jour  où  celui  qui  l'exerce  a  déclaré  au  propriétaire  du 
loods  servant  la  réclamer  comme  un  droit ,  par  exemple,  si  celui-ci 
ayant  manifesté  l'intention  de  se  clore ,  il  a  été  sommé  par  son 
adversaire  de  s'en  abstenir?  L'affirmative  est  enseignée  par  MM. 
Proudhon*  Usuf.,  t.  8,  n<»  3583,  etTroplong,  Prescript,  n^SOS. 
«  Les  actes  de  passage  sur  le  fonds  d'autrui ,  dit  ce  dernier  auteur, 
les  actes  de  puisage  et  autres  semblables,  ne  fondent  pas  une  véri- 
table possession ,  une  possession  de  nature  à  être  défendue  par 
les  actiona  possessoires.  Mais  si  l'on  en  jouit  après  contradiction, 
alors  commence  un  errement  nouveau.  On  ne  peut  plus  présumer 
la  tolérance  de  la  part  du  propriétaire  qui  a  résisté,  et  une  pos- 
session suffisante  sort  de  ce  choc^  »  —  Cette  conséquence  est 
assurément  logique;  néanmoins  elle  nous  semble  absolument 
condamnée  par  la  disposition  générale  et  absolue  de  l'art.  691  : 
«  Les  servitudes  continues  non  apparentes,  et  les  servitudes  dis- 
continues, apparentes  ou  non  apparentes,  ne  peuvent  s^acquérir 
que  par  titres;  la  possession  même  immémoriale  ne  suffît  pas  pour 
les  établir.  »  D'où  il  faut  conclure,  avec  M.  Bélime,  n^  337,  que 
dès  qu'il  n'y  a  pas  de  titre,  l'action  possessoire  est  non  recevable, 
bien  qu'il  y  ait  en  Jouissance  de  4a  servitude  discontinue  après 
contradiction. 

451.  Mais  l'exercice  d'une  servitude  discontinue,  lorsqu'il  a 
lieu  eu  vertu  d'un  titre  émané  à  non  dtmino,  peut  produire  et 
l'action  possessoire  et  la  prescription.  C'est  ce  qu'enseigne  Po- 
thier  :  «  Si  le  possesseur  de  l'héritage  voisin,  qui  passait  pour  en 
être  le  propriétaire ,  m'a  accordé  sur  cet  héritage  un  droit  de 
servitude,  il  n'a  pu  me  donner  un  droit  sur  une  chose  dans  la- 
quelle il  n'en  avait  pas  lui-même;  je  n'en  acquiers  aucun,  mais 
J'acquiers  au  moins  causam  usucapiendi  :  ma  possession  n'est  pas 
en  ce  cas  destituée  de  titre,  puisque  je  possède  en  vertu  d'un  titre 
d'acquisition ,  àb  eo  quem  bond  fide  credebam  dominum  esse;  et 
ma  possession  ne  peut  passer  pour  une  tolérance,  puisque  j'use  du 
droit  de  servitude  tanquam  existimans  me  jus  servitulis  habere  » 

cette  preuve  ne  pouvant  être  faite  que  par  la  représentation  du  titre,  le 
jage  de  paix  doit  en  prendre  connaissance  sous  le  rapport  de  la  posses- 
sion, c'eet-à-dire  pour  juger  si  ce  titre  a  pu  autoriser  le  demandeur  à  possé- 
der animo  domîm,  comme  lorsque  la  possession  de  trente  ans  et  plus  est  la 
seule  base  de  la  demande  en  maintenue  dans  la  possession  d'an  et  jour, 
k  juge  do  paix  doit  examiner  si  le  droit  réclamé  peut  s'acquérir  par  la 
possession;  qu'à  l'égard  du  cas  où  le  titre  est  contesté,  de  même  que  dans 
celui  où  la  possession  immémoriale  est  déniée,  le  juge  de  paix  peut,  sous 
ce  rapport,  renvoyer  les  parties  au  pétitoire;  mais  que  de  la  contestation 
•or  le  titre  ou  de  la  dénégation  de  la  possession  immémoriale ,  il  ne  résulte 
Das(pe  le  juge  de  paix  cesse  d'être  le  seul  juae  compétent  pour  statuer  sur 
l'action  possessoire  déclarée  recevable  par  la  loi,  et  dont  il  a  été  régulière- 
ment saisi; 

Attendu,  enfin,  que  de  ces  principes  appliqués  à  la  cause,  il  suit  qu'en 
confirmant  le  jugement  par  lequel  le  juge  de  paix  s'est  déclaré  incompétent 
pour  statuer  sur  l'action  possessoire,  formée  par  Clavier  relativement  aux 
droits  de  puisage  et  d'abreuvage  qu'il  réclamait  en  vertu  de  la  transaction 
de  1665,  et  prétendait  ainsi  posséder  à  titre  non  précaire,  le  tribunal  civil 
de  Brignolles  a  expressément  violé  Part.  10  du  tit.  3  de  la  loi  du  24  août 
1790  et  l'art.  S3  c.  pr.;  —  Casse. 

Du  17  mai  1820.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Poriquet,  rap.- 
Cahier,  av.  gén.,  c.  conf^-Jousselin  et  Nicod,  av. 

4*  Stpieê  .*  —  (  Robin  C.  Monsaut.  )  —  La  coui  ;  —  Attendu  qu'il 
fésttlte  de  l'art.  10,  tit.  S  de  la  loi  du  24  août  1790,  que  le  possesseur 
d'une  servitude  discontinue ,  apparente  ou  non  apparente,  est  recevable  à 
intenter,  devant  la  justice  de  paix ,  l'action  possessoire ,  pourvu  qu'il  la 
forme  dans  l'année  du  trouble ,  et  qu'il  prouve  qu'il  possède  à  titre  non 
précaire  ;  —  Que  le  jugement  dénoncé  constate  que  Monsaut  a  produit  un 
acte  en  date  du  27  mars  1777,  qui  lui  confère  le  droit  de  servitude  dans 
la  jouissance  de  laquelle  il  a  été  maintenu  ;  —  Rejette. 

Du  10  août  1825.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Boston ,  pr.-Liger,  rap.^oo» 
berty  av.  gén.-Guillemin ,  av. 

5*  Eipèeê .—  (Hermans  C.  Delrée.  )—  La  coun  ;— Attendu  que>  d'a^ 
près  Part.  3 ,  ■*  2 ,  c.  pr.  dv.,  c'est  le  juge  de  paix  qui  est  compétent 
ptor  décider  les  affaires  possessoires  ; 

Attendu  que  l'art.  23  du  même  code  porte  «  que  les  actions  possessoires 
M  seront  reoevables  qu'autant  qu'elles  auront  été  formées  dans  l'année 
du  trouble  par  ceux  qui ,  depuis  une  année  au  moins ,  étaient  en  posses- 
sion paisible  par  eux  ou  les  leurs ,  à  titire  non  précaire  ;  » 

Attendu  que  c'est  au  juge  de  paix ,  seul  compétent  en  cette  matière ,  à 
didder  si  les  différentes  conditions  requises  par  cet  article  sont  établies 
au  procès >  pour  rendre  la  demando  recevable,  et  que  s'il  existe ^  k  cet 


(Introd.,  au  tit.  des  servit,  sur  la  coût.  d'Orléans,  n*  8).  —  La 
même  doctrine  est  professée  par  Maie  ville,  sur  l'art.  691  c,  civ.; 
par  Touiller,  t.  3,  u^  629,  et  par  M.  Bélime,  n<»*  258  et  sulv.  — . 
Cependant  M.  Troplong  est  d'un  avis  différent  ;  il  pense  que  l'art. 
691,  suivant  lequel  les  servitudes  discontinues  ne  peuvent  i^ac* 
quérir  que  par  titre,  doit  être  entendu  en  ce  sens  qu'elles  ne 
peuvent  s'acquérir  que  par  le  titre  seul,  et  non  par  un  titre  qui  a 
besoin  d'être  appuyé  de  la  possession  efTective.  Mais  c'est  là,  ce 
semble ,  une  interprétation  trop  littérale  et  trop  subtile  de  l'artv 
691  ;  l'opinion  de  Potbier  nous  semble  préférable. — Bien  entendu» 
toutefois,  qu'il  faut  la  restreindre  au  cas  où  la  possession,  basée 
sur  un  titre  émané  à  non  domino,  n'aura  point  eu  un  caractère 
équivoque,  c'est-à-dire  au  cas  où  il  résultera  des  circonstances 
que  le  propriétaire  du  fonds  servant  a  dû  connaître  que  la  servi- 
tude exercée  sur  son  fonds  l'était  à  titre'de  droit  et  nonà  titre  de 
simple  familiarité;  sans  cette  condition,  la  possession  serait  ineffi* 
cace  et  l'action  possessoire  non  recevable. 

459.  Mais  on  ne  considérerait  point  comme  un  titre,  dans  le 
sens  de  l'art.  691,  celui  qui  émanerait  des  anciens  propriétaires 
du  fonds  dominant,  et  par  exemple  la  déclaration  faite  dans  l'acte 
d'acquisition  de  celui  qui  prétend  à  la  servitude,  qu'il  Jouira  d'un 
droit  de  passage  sur  le  voisin ,  comme  en  ont  joui  ses  auteurs.  Le 
titre  nécessaire  pour  rendre  prescriptible  la  servitude  discontinue 
est  un  titre  constitutif  de  cette  servitude,  tel  qu'une  vente,  un 
testament,  une  donation,  ou  un  titre  récognitif  émané  du  proprié- 
taire du  fonds  asservi  (c.  civ.  695).  V.  TouUier,  t.  3,  n»  631  ; 
Bélime,  n^  261. 

458.  Le  passage,  en  cas  d'enclave,  constitue  une  servitude 
légale,  fondée  en  titre  sur  la  nécessité;  par  suite,  la  possession 
d'un  passage  pendant  an  et  Jour  pour  l'exploitation  de  fonds  encla- 
vés, autorise,  en  cas  de  trouble,  l'action  en  complainte.  La  rour 
de  cassation  avait  d'abord  repoussé  cette  règle  (  Req. ,  8  Juillet 
1812)  (1)  ;  mais,  depuis,  elle  l'a  consacrée  par  de  nombreux  arrêts 


égard ,  quelques  différends  entre  les  parties ,  c'est  à  lui  aies  dédderdaaS 
Tordre  du  possessoire  ; 

Attendu  que  si  l'art.  691  c.  dv.  a  déclaré  que  les  servitudes  disconti- 
nues ne  peuvent  s'établir  que  par  titres ,  et  si  les  auteurs  en  ont  conclu 
que  la  loi  présume  que  la  possession  de  pareille  servitude  n'est  que  pré- 
caire et  ne  peut  donner  lieu  à  une  action  possessoire ,  on  doit  admettre 
aussi  que  cette  présomption  est  inadmissible ,  lorsque  la  possession  de  la 
servitude  est  fondée  sur  un  titre ,  et  que  rien  n'empêche  alors  d'admettre 
l'action  possessoire; 

Attendu  que  si  l'on  déddait  an  contraire  gne  les  actions  possessoires  ne 
peuvent  être  intentées  pour  des  servitudes  discontinues,  même  fondées  sur 
un  titre  formel ,  il  en  résulterait  que  le  propriétaire  du  fonds  dominant , 
après  avoir  fait  reconnaître  son  droit  à  la  servitude  dans  une  instance  au 
pétitoire  par  la  production  de  son  titre ,  ne  pourrait^  s'il  était  troublé  de 
nouveau  ;  se  pourvoir  au  possessoire ,  et  qu'il  devrait  ainsi  recommencer 
un  procès  au  pétitoire  chaque  fois  qu'il  serait  troublé  dans  l'exercice  de 
son  droit ,  ce  qui  ne  peut  être  admis  ; 

Attendu  que  l'action  possessoire  pouvant  être  intentée  pour  les  servi- 
tudes discontinues  dont  la  possession  est  fondée  sur  un  litre ,  il  en  résulte 
oue  le  juge  de  paix  auquel  on  présente  un  titre  pour  justifier  la  possession 
d'une  servitude  discontinue,  doit  l'examiner  et  s'en  servir  pour  sa  déci- 
sion au  possessoire ,  et  que  si  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  portée 
du  titre  produit,  il  doit,  dans  l'ordre  du  possessoire  et  sans  préjudice  au 
pétitoire,  décider  si  ce  titre  imprime  à  la  possession  les  caractères  requis 
pour  rendre  l'action  possessoire  recevable  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  jugement  aUaqué ,  en  ne 
voulant  point  entrer  dans  l'examen  du  titre  produit  comme  origine  et  fon- 
dement de  la  possession  dans  Tordre  du  possessoire,  a  violé  les  règles  de 
la  compétence  des  juges  de  paix  en  cette  matière  et  a  contrevenu  exprès^ 
sèment  aux  art.  3  et  23  c.  pr.  civ.  ;  n-  Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le 
jugement  rendu  entre  parties  par  le  tribunal  de  Termonde ,  etc. 

Du  14  janv.  1843.-C.  C.  de  Belgique ,  ch.  civ.-MM.  de  Sauvage ,  pr.- 
Joly, rap.-Leclercq ,  pr.  gén.,  c.  conL-Verhaegen  jeune,  et  Bolex,  av. 


(1)  Espèce  :  —  (  Fresno  C.  Bobey.  )  —  En  1809,  les  frères  Bobey  ont 
fermé  un  passage  dont  Fresne  se  servait  pour  cultiver  sa  propriété  qu'il 
soutient  être  enclavée  dans  celle  des  frères  Bobey.  •—  Fresne  s'est  pourvu 
par  action  ^ssessoire.  —  Les  frères  Bobey  ont  répondu  :  1*  en  fait , 
qu'il  n'y  avait  pas  d'enclave;  2*"  en  droit,  que  quand  même  il  y  aurait 
enclave,  l'action  possessoire  ne  serait  pas  recevable,  aux  termes  des 
art.  682  et  691  c.  dv.  •—  Le  7  mai  1810,  jugement  qui  dédde  que  le 
fait  de  trouble  d'un  chemin  en  cas  d'enclave  autorise  l'action  possessoire  • 
et  que,  dans  l'espèce ,  cette  action  est  fondée. 

Sur  l'appel  des  frères  Bobey,  jugement  qui  inftnne  et  reiette  Taeljon 
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(Req.,  9mai  4831  ;  Case.,  19  nov.  1832  ;  Req.,  7  juin  1836  (1); 
Req.,  7  mai  1829,  aff.  Defrézals,V.  n«  454;  Req.,  23 mars  1836, 
tff. Parmentier,  V. Servitude;  Req.,  12 décembre  1843,  aff  Flé- 
chet,  eod.)^  avec  d'autant  plus  de  raison  que  le  passage  «tercé 
an  cas  d'enclave ,  n'a  pas  pu  être  ignoré  du  propriétaire  voisin , 
et  que ,  par  suite^  la  possession  réunit  les  caractères  propres  à 
loi  faire  produire  ses  effets  ordinaires. 

possessoire;  attendo  qae  les  servitudes  discontinues  étant  imprescriptibles, 
la  possession  seule  est  inefficace  ;  —  Que  la  loi  ne  distingue  pas  ;  qu'ainsi 
U  règle  générale  subsiste  dans  toute  sa  force  ;  que ,  quand  bien  même  on 
admettrait  que  la  servitude  discontinue ,  fondée  en  titre ,  peut  donner  lien 
à  la  complainte  possessoire ,  il  n'y  aurait  pas  raison  de  décider  ainsi  dans 
le  cas  particulier,  puisqu'il  n'y  a  pas  ntre  ;  que  le  fait  d'mcUme  n\tt  pat 
promé;  -—  Qae,  quand  quelqu'un  réclame  le  passage,  comme  proprié- 
taire d'un  fonds  enclavé,  il  ne  peut  pas  se  pourvoir  au  possessoire;  que 
la  marche  tracée  par  le  c.  civ.,  art.  682,  est  la  seule  à  suivre,  etc. 

Pourvoi  par  Fresne ,  pour  fausse  application  des  art.  682  et  691  c.  civ., 
et  pour  contravention  à  l'art.  23  c.  pr.  —  Arrêt. 

La  coDH ;  — Considérant ,  !•  qu'aux  termes  de  l'art.  691  c.  civ., 
l'action  en  complainte  n'est  pas  recevable  en  matière  de  servitudes  qui  ne 
peuvent  s'acquérir  que  par  litres  ;  —  Considérant,  2«  que,  dans  l'espèce , 
on  ne  représentait  aucun  titre;  que  le  jugement  attaqué  a  déclaré,  en  fait, 
que  l'enclave  n'était  pas  prouvée ,  et  que ,  quand  bien  même  elle  Taurait 
été ,  cela  n'aurait  pas  dispensé  le  demandeur  de  prendre,  pour  obtenir  le 
passage  qu'il  réclamait ,  la  voie  indiquée  par  Tart.  682  c.  civ.  ;  — 
Rejette. 

Du  8  juil.  1812.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion  de  Pansey,  pr.-Hinier, 
rap.-Sircy,  av. 

(1)  1~  J?<péc0.*  — (Delahaye  C.  Hocquet.)  —  Delahaye  ayant  fait  con- 
struire un  mur  de  clôture  dans  une  cour  qui  servait  de  passage  à  Mocquet , 
Drouet  et  autres,  ceux-ci  introduisirent  une  action  en  complainte  devant 
le  juge  de  paix.  — Le  25  juin  1828 ,  ce  magistrat  se  déclara  incompétent, 
lous  le  prétexte  qu'il  s'agissait  de  savoir  si  l'usage  toléré  d'un  passage 
pouvait  autoriser  les  demandeurs  en  complainte  &  en  exiger  la  conti- 
nuation. 

Sur  l'appel ,  jugement  du  tribunal  de  Cherbourg,  du  20  août  1829, 
qui  déclare  le  juge  de  paix  compétent,  maintient  Mocquet,  Drouet  et 
autres  dans  la  possession  du  droit  de  passage  réclamé  ,  sauf  les  droits  des 
parties  au  pétitoire ,  et  ordonne  la  démolition  du  mur.  Cette  décision  est 
fondée  sur  Teoclavement  des  propriétés  et  la  nécessité  d'un  passage  pour 
leur  exploitation. 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  682 ,  683, 684 ,  685  et  691  e.  civ.,  et 
excès  do  pouvoir;  en  ce  que  toute  servitude  discontinue,  réclamée  sans 
titre ,  ne  présente  qu'une  question  immédiate  de  propriété ,  dès  que  la  pos- 
session en  est  essentiellement  précaire  et  oe  peut  fonder  la  prescription 
d'après  l'art.  2232  c.  civ.  ;  qu'ainsi,  le  juge  de  paix,  spécialement  com- 
pétent pour  connaître  des  actions  possessoires  à  titre  non  précaire ,  est 
incompétent  pour  connaître  des  diuiis  de  passage ,  qui  sont  des  servitudes 
discontinues  et  imprescriptibles  ;  que  »  dans  l'espèce ,  le  tribunal  de  Cher- 
bourg a  arbitrairement  substitué  à  la  seule  et  véritable  question  de  servi- 
tude ordinaire  de  passage ,  un  prétendu  fait  d'enclave ,  qui ,  au  reste ,  en 
évitant  de  confondre,  dans  ce  cas,  l'action  en  indemnité ,  seule  prescrip- 
tible, avec  le  fond  du  droit,  ne  laisse  pas  moins  à  décider  également  une 
question  directe  de  propriété  ,  ou  à  prononcer  sur  un  droit  réel.  —  Arrêt. 

La  cour; —  Sur  les  deux  moyens  :  —  Attendu ,  en  droi^  que  les  ser- 
vitudes discontinues,  apparentes  ou  non  apparentes,  ne  meuvent  s'ac- 
quérir que  par  titre,  la  possession  même  immémoriale  étant  censée,  à 
leur  égard ,  précaire  et  à  titre  de  tolérance  (  art.  691  c.  civ.  ^  ;  que  toute 
possession  civile  ainsi  écartée ,  elles  ne  peuvent  donner  lieu  à  raction  pos- 
sessoire ;  mais  que  celte  présomption  fait  place  à  la  vérité  toutes  les  fois 
que  le  plaignant  étaye  sa  possession  d'un  titre  (art.  10,  tit.  3  de  la  loi 
du  24  août  1790;  art.  23  c.  proc),  titre  que  le  juge  du  possessoire  est 
dans  l'obligation  d'apprécier  et  de  fixer,  non  pas  comme  titre  définitif , 
mais  bien  seulement  comme  titre  indicateur  de  la  possession  civile ,  ainsi 
que  de  lascmtude;  —  Attendu  que  le  fait  de  l'enclave  donne  naissance 
à  un  titre,  et  à  un  titre  des  mieux  fondés  et  des  plus  puissants,  puis- 
qu'il est  formellement  consacré  par  la  loi ,  comme  efiet  irrésistible  de  la 
nécessité;  qu'ainsi,  la  possession,  fondée  sur  l'enclave,  est  fondée  sur 
un  titre ,  et  qu'elle  rend ,  par  là ,  l'action  possessoire  incontestablement 
recevable  ; 

Et  attendu  qu'il  Mt  constant,  en  fait,  V  que  Mocquet  et  consorts  ont 
été  troublés  par  Delahaye,  demandeur  en  cassation,  dans  la  possession 
du  pascGge  en  question ,  dans  laquelle  ils  étaient  depuis  bien  plus  d'an  et 
jour;  f  qu'ils  ont  étayé  leur  possession  du  titre  d'enclave;  3*'  enfin  ,  que 
ce  titre  d'enclave  a  été  apprécié  et  fixé  par  les  juges  comme  simple  indi- 
cateur de  la  même  possession;  —  Que,  d'après  cela,  en  décioant  que 
Taetion  possessoire  intentée  par  Mocquet  et  consorts  était  recevable;  que 
le  juge  de  paix  était  compétent  pour  y  statuer,  et  en  maintenant  ceux  des 
plaignants ,  dont  les  fonds  sont  enclavés ,  dans  la  possession  d'exercer  le 
passage  litigieux ,  sauf  les  droits  des  parties  au  pétitoire ,  le  jugement 


ACTION  POSSESSOIRE.— Sbct.  5,  Art.  2,  §  1. 


454.  Le  principe  dont  il  s'agit  serait  applicable  alors  mAine 
que  le  fonds  voisin  sur  lequel  le  propriétaire  du  terrain  enclavé 
exerce  sans  titre  la  servitude  de  passage ,  dépendrait  du  domaine 
de  la  couronne,  et  comme  tel  serait  imprescriptible.  En  effet  «  la 
règle  posée  par  l'art.  682  c.  civ.  (qui  statue  sur  le  droit  de  pas- 
sage en  cas  d'enclave  )  étant  le  résultat  d'un  intérêt  général  et 
commun  à  tous  les  propriétaires  (  la  nécessité  de  rexploitation) , 

attaqué ,  loin  de  violer  les  articles  invoqués  par  le  demandeur,  en  a  lait 
une  juste  application  ;  —  Rejette. 

Du  9  mai  i831.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-Lasagni ,  rap.« 
Lebean,  av.  gén.,  c.  conL-Quénault,  av. 

2«  Etpicà :  —  (Bary  C.  Hubert.)  —Pour  se  rendre  à  son  jardin,  où 
elle  avait  fait  construire  un  fournil ,  la  dame  Bary  était  obligée  (*e 
passer  sur  un  petit  emplacement  appartenant  au  sieur  Hubert.  —  Celui-ci 
fit  clore  ce  passage.  —  Action  possessoire  de  la  dame  Bary.  —  Enquête 

—  Le  6  juin  1850 ,  jugement  qui  admet  l'action. — Appel  par  Hubert.  — 
n  soutint  que  n'y  ayant  pas  d'enclave ,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  l'action  pos- 
sessoire; que,  d'ailleurs,  il  ne  devait  aucun  passage. 

22  déc.  1830 ,  le  tribunal  de  Dreux  infirme  en  ces  termes  :  —  «  Attendu 
que  le  droit  de  passage  réclamé  par  la  veuve  Bary,  est  une  servitude  non 
apparente,  qui,  aux  termes  de  l'art.  691  c.  civ.,  ne  peut  s'acquérir  que 
par  titre;  que,  par  conséquent,  l'action  possessoire  introduite  devant  le 
juge  de  paix,  l'a  été  à  tort  et  sans  résultat  possible  ;  que  c'est  donc  à  tort 
que  le  juge  de  paix  l'a  admise  ;  —  Attendu  que ,  si  la  propriété  de  la  veuve 
Bary  était  enclavée ,  elle  aurait  seulement  le  droit,  du  moment  oà  la  voie 
de  fait  aurait  occasionné  l'enclave,  de  demander  par  action  principale  de* 
vaut  le  tribunal  compétent,  que  le  passage  lui  fût  accordé  par  le  trajet 
1^  plus  court  et  à  la  charge  d'une  indemnité  convenable  ;  mais  que  cette 
action  n'est  pas  celle  intentée  par  la  veuve  Bary.  »— Pourvoi  de  la  veuve 
Bary.— Arrêt, 

La  cour  ;  —  Vu  les  art.  682  et  683  c  civ.  et  l'art.  23  c.  pr.  ;  —  At- 
tendu qu'il  s'agissait  dans  la  cause ,  d'une  servitude  de  passage  réclamée 
pour  fait  d'enclave ,  et  à  raison  de  laquelle  une  action  en  complainte  pos- 
sessoire avait  été  formée  par  la  veuve  Bary  et  avait  été  admise  par  le  juge 
de  paix ,  après  avoir  constaté  le  fait  d'enclave ,  par  une  descente  sur  les 
lieux  et  la  possession  par  une  enquête  ;  —  Attendu  que ,  s'il  est  vrai  qu'aux 
termes  de  l'art.  691  c.  civ.,  les  servitudes  discontinues  au  nombre  des* 
quelles  l'art.  688  place  celles  de  passage,  ne  peuvent  s'acquérir  que  par 
titre ,  et  que  la  possession ,  quelque  longue  qu'elle  soit ,  ne  peut  leur  servir 
de  fondement,  ce  principe  n'est  point  applicable  aux  servitudes  légales , 

parmi  lesquelles  l'art.  682  c  civ.  a  placé  le  passage  en  cas  d'enclave  ; . 

Que  celui  qui  exerce  un  passage  à  ce  titre ,  a  droit  de  former  une  demande 
en  complainte  pour  le  trouble  qu'il, éprouve ,  et  que ,  si  le  juge  de  paix  est 
incompétent  pour  juger  au  fond  la  question  de  nécessité ,  il  lui  appartient 
de  vérifier  le  fait  de  l'enclave  pour  s'éclairer  sur  le  caractère  de  la  possession 
dans  laquelle  le  demandeur  prétend  être  troublé;  — Et,  attendu  que  le 
tribunal  de  Dreux  dont  le  jugement  est  attaqué,  a  repoussé,  dans  l'espèce , 
l'action  en  complainte  formée  par  la  demanderesse,  sans  nier  en  fait 
l'existence  de  l'enclave  reconnue  par  le  juge  de  première  instance ,  et  en 
décidant,  en  droit,  par  une  argumentation  tirée  die  la  disposition  du  susdit 
art.  691 ,  que  le  fait  d'enclave  n'était  d'aucune  importance  dans  le  cas  de 
servitude  non  apparente  et  discontinue; — Qu'en  jugeant  ainsi,  ce  tribunal 
a  violé  expressément  les  articles  de  lois  ci-dessus  cités,  et  a  foussement 
appliqué  l'art.  691  du  même  code; — Casse. 

Du  19  nov.  1832.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Dunoyer.  f.f.  de  pr.-Jonrde, 
rap.-Laplagne-Barris ,  av.  gén.,c.  conf.-Gatine  et  Roger,  av. 

5*  Espèce  :  ^  (Commune  de  Chaovoncourt  C.  ville  de  Saint-Mihiel.  ) 

—  Le  13  août  1832,  un  procès-verbal  de  la  gendarmerie  constata  que  le 
chemin  qui  conduit  à  la  prairie  de  Menouville ,  dont  la  ville  de  Saint-Mi* 
hiel  est  usagère ,  avait  été  intercepté  au  moyen  d'une  barrière  qui  rendait 
toute  communication  avec  la  prairie  impossible. 

La  ville  de  Saint-Mihiel  intenta,  contre  la  commune  de  Chaovoncourt^ 
propriétaire  du  chemin  intercepté ,  une  action  en  complainte ,  fondée  sur 
ce  que  ses  habitants  avaient  la  possession  annale  du  passage  sur  le  chemin 
pour  arriver  à  la  prairie  ou  ban  de  Menouville  et  y  conduire  vain-p&turer 
leurs  troupeaux.  Le  juge  de  paix  se  transporta  d'abord  sur  les  lieux  pour 
examiner  si  le  ban  de  Menouville  était  en  état  d'enclave  ;  puis ,  il  admit  la 
commune  demanderesse  à  prouver,  par  tous  les  moyens  de  droit,  la  pos- 
session annale  sur  laquelle  elle  fondait  son  action  en  complainte. — Appel 
par  le  maire  de  la  commune  de  Ghaavoncourt. 

28  août  1833 ,  jugement  du  tribunal  de  Saint-Mihiel  qui  ooMfirme  la 
décision  dn  juge  de  paix,  relativement  au  droit  de  passage,  par  les  Mo- 
tifs suivants  :  —  «  Attendu  que  ce  droit  a  valablement  été  soumis  par  U 
ville  de  Saint-Mihiel  à  la  décision  du  premier  juge  ;  que,  do  procès-verbal 
de  la  descente  et  vue  des  lieux  (  dressé  par  le  juge  de  paix  ) ,  il  résulte 
qu'il  y  a  enclave  ;  que,  si  lors  de  l'existence  du  pont  de  Montmeuse,  il  y^ 
a  plusieurs  années ,  une  issue  de  la  prairie  de  Menouville  pour  se  diriger 
vers  Saint-Mihiel  était  moins  longue  et  pouvait  être  invoquée,  s'il  s'agii* 
sait  du  fond  du  droit,  ce  fait  est  purement  accidentel  dans  la  cause,  et 
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comprend  activement  et  passivement,  sans  aucune  distinction  » 
le  domaine  de  la  couronne  comme  tous  les  autres  domaines  \  les 
prescriptions ,  en  tant  qu'elles  sont  un  moyen  d'acquérir ,  ne  peu- 

pour  la  qoestion  de  possession  du  passage  dont  s^agit ,  nallement  destmc- 
^  de  l'état  actuel  des  lieux  constaté  par  le  juge  de  paix  ;  que  le  droit  de 
MLSsage,  au  cas  d'enclave,  est  une  servitude  légale  »  et  qu'il  peut  donc 
doDDer  lieu  à  une  complainte  possessoire.  » 

Pourvoi  de  la  commune  de  Chauvoncourt,  pour  violation  des  art.  25 
c  pr.  cîv. ,  691 ,  2S32  et  682  c.  civ.  —  Lorsque ,  disait-on ,  la  posses^ 
sioD  prolongée  pendant  tout  le  temps  réglé  pour  la  prescription,  n'est  pas 
attributive  de  propriété ,  elle  ne  peut  donner  le  droit  d'intenter  une  ac- 
tion en  complainte.  Or ,  peut-on  dire  que ,  dans  l'espèce ,  la  servitude  de 
passage  pût  s'acquérir  par  la  possession?  Non  ,  l'art.  691  dispose  formel- 
lement que  les  servitudes  discontinues,  apparentes  ou  non,  ne  s'acquiè- 
rent que  par  titres. 

On  objecte  que  l'état  d'enclave  constitue  une  servitude  légale.  Mais  , 
d'abord,  l'enclave  ne  résulte  pas  de  la  position  des  lieux;  et  ici  on  déve- 
loppait cette  proposition  en  fait.  —  En  droit^  poursuivait-on ,  et  en  ad- 
mettant l'enclave ,  la  possession  annale  du  passage  dont  il  s'agit  ne  pou- 
vait justifier  une  action  en  complainte.  En  effet,  le  propriétaire  du  fonds 
enclavé  n'a  pas  le  cboix  du  passage;  il  peut  seulement,  d'après  l'ar- 
ticle 682,  en  réclamer  un  sur  le  fonds  voisin,  à  charge  d^une  indemnité. 
On  peut  prescrire  l'indemnité,  mais  non  le  passage;  car  l'art.  682 ajoute 
que  le  passage  doit  régulièrement  être  pris  du  côté  où  le  trajet  est  le  plus 
court  jusqu'à  la  Toie  publique ,  et  dans  l'endroit  le  moins  dommageable  à 
celui  qui  le  doit.  Quelle  serait  la  conséquence  de  l'argumentation  du  juge- 
ment attaqué?  C'est  que,  contrairement  à  cette  dernière  disposition  de 
la  loi ,  le  propriétaire  enclavé  pourrait  prescrire  le  droit  de  passer  dans 
l'endroit ,  par  exemple ,  le  plus  dommageable.  Il  est  donc  évident  que  le 
passage,  au  cas  d'enclave,  ne  se  prescrit  pas ,  puisqu'il  est  naturelle- 
ment dû  et  qu'il  ne  peut,  par  suite,  devenir  l'objet  d'une  action  en  com- 
plainte, puisqu'il  y  a  incertitude  sur  le  lieu  où  il  doit  être  pris ,  et  que  la 
prescription  ne  détruirait  pas  l'effet  de  la  disposition  de  l'art.  682  précité. 
—  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Sur  le  moyen  unique ,  tiré  de  la  violation  des  ait.  23  c 
pr.  civ. ,  et  des  art.  691 ,  2252  et  682  c.  civ.  :  —  Attendu  que  le  juge- 
ment attaqué  a  reconnu  et  constaté  qu'il  résultait  de  la  descente  et  visite 
des  lieux  contentieux  que  le  droit  de  passage  réclamé  par  la  ville  de 
Saint-Mibiel,  à  titre  d* enclave,  était  de  nécessité,  et  que  le  passage  au 
cas  d'enclave ,  constituant  une  servitude  légale ,  donnait  lieu ,  en  cas  de 
trouble,  à  la  complainte  poeeeeeoire;  —  Attendu  que ,  pour  décider  qu'il  y 
avait  enclave  et  que  la  ville  de  Saint-Mibiel  avait  le  droit  de  passer  sur 
les  fonds  de  la  commune  demanderesse ,  à  titre  de  nécessité ,  les  premiers 
juges  n'ont  que  justement  usé  de  leur  droit  d'apprécier  les  faits  et  les  cir- 
constances de  la  cause;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'au  cas  d'enclave,  le 
droit  prend  sa  source  dans  la  nécessité,  laquelle  est  un  titre  suffisant  pour 
établir  la  servitude ,  même  discontinue  et  non  apparente;  qu'ainsi,  en  dé- 
clarant recevable  la  complainte  au  possessoire ,  formée  par  la  ville  de 
Saint-Mibiel  contre  la  commune  de  Cbanvoncourt,  le  jugement  attaqué, 
loin  d'avoir  violé  les  articles  invoqués ,  n'a  fait  à  la  cause  qu'une  juste 
application  des  principes  de  la  matière;  —  Par  ces  motifs, rejette, etc. 

Du  7  juin  1856.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Madier  de 
Montjau,  rap.-Hervé,  av.  gén.-Crémieux ,  av. 

(1)  Etpiee:  —  (MinisL  delà  maison  du  roi  C.  Defrézals.)—  En  1827, 
Defrézals-BoursauU  cita  devant  le  juge  de  paix  d'Atticby,  pour  voir  dire 
qu'il  serait  maintenu  dans  un  passage  qui  servait  à  sa  maison  enclavée 
dans  la  forêt  de  Compiègne,  le  ministre  de  la  maison  du  roi,  par  les  ordres 
duquel  le  passage  avait  été  intercepté.  —  Le  ministre  contesta  le  fait  de 
l'enclave,  prétendit  que  l'action  possessoire  était  inadmissible  dans  l'espèce, 
où  il  s'agissait  d'une  servitude  discontinue,  par  conséquent  imprescripti- 
ble ,  et  soutint ,  d'ailleurs ,  que  le  juge  de  paix  était  incompétent  pour 
connaître  la  question  d'enclave. 

Sentence  du  juge  de  paix,  ainsi  conçue  : — «  Attendu  que  la  propriété 
de  M.  Defrézals  est  enclavée  par  la  forêt  de  Compiègne  de  trois  côtés,  et  par 
les  ueagee  de  la  commune  de  Cuise; — Que,  pour  arriver  &  cette  propriété, 
il  n'existe  pas  d'autre  cbemin  que  celui  dont  s'agit  ;--Que,  pour  se  rendre 
k  la  voie  publique ,  il  n'est  point  de  trajet  plus  court  que  celui  établi  pour 
communiquer  à  la  maieon  Le  Lieu,  qui  ne  peut  être  nabitée  ni  exploitée 
par  tout  autre  endroit  ;  —  Qu'ainsi  le  chemin  intercepté,  qui  est  exclusif, 
et  d'une  nécessité  absolue ,  ne  peut  être  considéré  comme  de  pure  tolé- 
rance ou  de  bon  voisinage,  puisqu'il  est  inunémorial,  et  surtout  deouis  an 
et  jour;  — Attendu  que  la  nécessité  de  passer  en  cet  endroit  a  étanli  une 
servitude  légale,  qui  dérive  des  lieux  et  de  la  loi  même,  aux  termes  des 
art.  637 ,  651  et  682  c.  civ.; — Ce  qui  laisse  à  supposer  que  ce  passage, 
bien  qu'existant  avant  la  promulgation  du  code ,  n'a  été  obtenu  que  par 
suits  de  Pindemnité  dont  parle  ce  dernier  article,  laquelle,  n^aurait-elle 
^méme  pas  eu  lien,  serait  devenue  prescîptible,  suivant  les  art.  685  et 
2262  du  même  code  ;  -*  Qu'ainsi ,  la  servitude  qu'exerce  le  demandeur, 
depuis  plus  de  30  ans  jusqu'à  ce  jour,  quoique  discontinue,  peut  être 
rangée  parmi  celles  qui  s'acquiârent  par  la  prescription,  aux  termes  des 


vent  être  applicables  à  l'espèce,  sauf  leur  rapport  avec  Tindem* 
nité ,  aux  termes  de  l'art.  685.  »  (  Req.,  7  mai  1829.  )  (1) 
466 .  Le  Juge  de  paix,  quoique  incompétent  pour  appi^ler  au 

■■  ■■  ■  ■      * 

art.  690,  2262  et  2281  du  code  précité,  et  qui  fait  exception  à  celles  dont 
parle  l'art.  691  du  même  code;  —  Considérant  que,  sans  toucher  à  la 
question  du  fond ,  l'on  peut  dire  avec  vérité  que  M.  Defrézals  à  un  droit 
réel;  qu'il  a  pour  titre  la  situation  des  lieux,  parce  que  le  passaae  dont 
s'agit  est  forcé  par  la  nécessité;  qu'il  est  d'une  utilité  indispensable;  — 
Enfin,  que  c'est  une  servitude  ap];|arente  et  légale,  qui  donne  à  la  de- 
mande tous  les  caractères  d'une  action  possessoire.  »  —  Appel;  et  après 
une  descente  sur  les  lieux ,  jugement  confirmatif  du  tribunal  de  Com- 
piègne. 

Pourvoi  par  l'intendant  de  la  maison  du  roi  :  -^  i*  et  2<*  Violation  des 
art.  691  et  autres  du  c.  civ. ,  qui  déclarent  imprescriptibles  les  servitudes 
discontinues;  fausse  application  des  art.  du  même  code,  relatifs  au  cas 
d'enclave.  Les  servitudes  discontinues,  au  nombre  desquelles  il  faut  ran- 


sans  titre,  aux  termes  des  art.  682,  685,  684,  685  C  civ.  —  C'est  une 
erreur  :  que  résulte-t-il,  en  effet,  de  ces  articles?  V  Que  le  passage  peut 
être  réclamé  à  charge  d'une  indemnité;  2°  qu'il  doit  être  pris  par  le  che- 
min le  plus  court. — Mais  ce  n'est  point  par  action  possessoire  que  cet  état 
de  choses  doit  être  établi.  —  Il  en  résulte  encore  que  l'action  en  indemnité 
est  prescriptible,  et  aue  le  passage  doit  être  continué;  —  Mais,  toujours 
est-il  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  traité,  convention  préalable  :  c'est  à  celte 
seule  condition  que  le  passage  est  prescriptible  :  les  art.  682  et  685  sont 
formels. 

3»  Violation  de  la  loi  du  14  nov.  1814,  art.  9,  qui  déclare  formelle- 
ment les  domaines  composant  la  dotation  royale  non  susceptibles  d'aucune 
Krescription;  si  aucune  prescription  n'est  possible  contre  le  domaine  de 
L  couronne ,  il  s'ensuit  évidemment  que  l'action  possessoire  ne  peut  être 
intentée  contre  ce  domaine,  pour  prétendu  trouble  en  la  jouissance  d'une 
servitude  que  l'on  soutient  avoir  acquise  par  le  seul  effet  de  la  possession... 

5*"  Violation  de  l'art.  25  c.  proc,  portant  que  le  possessoire  et  le  péti- 
toire  ne  seront  jamais  cumulés.  Les  jugements  attaqués  ont  décidé  que  la 
propriété  du  sieur  Defrézals  est  enclavée,  ce  qui  était  contesté;  que  le 
passade  a  été  pris  dans  l'endroit  le  plus  convenable;  que  l'action  en  in«- 
demnité  est  éteinte.  Or,  bien  évidemment,  ce  n'est  pas  seulement  un  pro- 
visoire, une  simple  maintenue  possessoire  qui  est  adjugée  au  sieui  Defrézals; 
mais  il  est  clair  que  tout  est  jugé  au  fond;  que  le  passage  est  irrévocable- 
ment maintenu  au  sieur  Defrézals ,  dans  l'endroit  où  il  existe,  et  que  si 
ces  jugements  n'étaient  pas  cassés ,  vainement  la  couronne  tenterait  de 
reprendre  l'affaire  au  pétitoire.  L'art.  25  c  pr.  a  donc  été  manifestement 
violé.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  ^-  Sur  le  l*'  moyen  que  le  demandeur  fait  résulter  d'une 
violation  des  art.  691  et  suivants  du  c.  civ.,  qui  déclarent  les  servitudes 
discontinues  non  susceptibles  d'être  acquises  par  la  prescription  ;  et  sur  le 
2*  moyen  relatif  à  la  fausse  application  de  l'art.  682  du  même  code,  qui 
statue  sur  le  droit  de  passage  dans  le  cas  d'enclave  :  —  Attendu ,  en  droit , 
oue  s'il  est  vrai  que  les  servitudes  discontinues,  telles  que  celles  indiquées 
dans  l'art.  688  c.  civ.,  au  nombre  desquelles  le  droit  de  passage  est  dé- 
nommé ,  ne  peuvent  s'acquérir  que  par  titres  aux  termes  de  l'art.  691 , 
et  qu'ainsi  la  possession  est  inefficace  pour  les  acquérir,  lorsqu'elles  ne  sont 
pas  placées  dans  l'exception  finale  de  l'art.  2262,  sur  les  prescriptions 
commencées  à  l'époque  de  la  promulgation  du  code  civil ,  il  faut  aussi 
reconnaître  que  les  art.  688,  691  et  suivants  ne  peuvent  s'appliquer  qu'aux 
servitudes  purement  conventionnelles,  établies  par  le  fait  de  l'homme ,  et 
non  aux  servitudes  établies  par  la  loi,  telles  que  celles  qui  résultent  des 
différentes  obligations  auxquelles  sont  assujettis  les  propriétaires  l'un  à 
d'égard  de  l'autre,  indépendamment  de  toute  convention;  qu'à  l'égard 
de  ces  dernières ,  elles  dérivent  de  la  loi  même;  que  le  droit  du  pro- 
priétaire dont  les  fonds  sont  enclavés,  pour  la  nécessité  de  l'exploitation , 
est  de  cette  nature,  et  qu'il  se  règle  par  d'autres  principes  que  ceux  relatifs 
aux  servitudes  purement  conventionnelles  ;  —  Attendu,  en  fait,  que,  dans 
l'espèce  soumise  à  la  cour ,  la  demande  introductive  de  l'instance  était 
motivée  sur  la  possession  d'un  passage  établi  par  la  nécessité  de  l'exploi- 
tation d'une  maison  prétendue  enclavée;  qu'ainsi,  c^està  l'art.  682  du 
c.  civ.  qu'il  fallait  uniquement  recourir  pour  la  solution  des  questions  du 
procès;  d'où  il  résulte  que  la  violation  et  la  fausse  application ,  hase  des 
1***  et  2*  moyens,  ne  sont  aucunement  fondées; 

Sur  le  3*  moyen  que  le  demandeur  fait  résulter  d'une  violation  de  la  loi 
du  8  nov.  1814 ,  qui  déclare  le  domaine  de  la  couronne  imprescriptible: 
—  Attendu  que  la  règle  posée  par  l'art.  682  c.  civ.  étant  le  résultat  d'un 
intérêt  général  et  commun  à  tous  les  propriétaires  (la  nécessité  de  l'exploi- 
tation), cette  règle  comprend  activement  et  passivement,  sans  aucune  dis- 
tinction ,  le  domaine  de  la  couronne  comme  tous  autres  domaines,  et  que 
les  prescriptions,  en  tant  qu^elles  sont  un  moyen  d'acquérir,  ne  peuveil 
être  applicables  à  l'espèce,  sauf  leur  report  avec  rindennitë,  an  Cannes 
de  l'art.  685;... 

Sur  U  5*  et  dernier  moyen  ^  que  le  demandeur  fait  consister  dans  une 
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fond  la  question  de  la  nécessité  du  passage ,  a  le  droit  de  vérifier 
le  fait  de  l'enclave,  pour  s'éclairer  sur  le  caractère  de  la  posses- 
sion (Req.,  limai  i825}(l).  V.  aussi  l'arrêt  de  cassation  du  19 
Dov.  1833,  aff,  Bary,  rafpp.  n<^453).  Et  comme  le  fait  observer 
M.Garnier,  p.  518,  ce  droit  de  vériflcation  doit  être  exercé  avec 
quelque  latitude.  «Ainsi,  la  jurisprudence  ayant  admis  que  les 
tribunaux  ont  le  pouvoir  de  Juger  dans  quels  cas  une  extrême 
difficulté ,  des  dépenses  trop  considérables  ou  le  mauvais  état  de 
la  voie  publique  doivent  équivaloir  à  un  défaut  d'issue ,  le  juge  de 
paix  pourrait  apprécier  ces  diverses  circonstances ,  pourvu  qu'il 
se  bornât  à  les  appliquer  au  jugement  du  possessoire.  » 

45 B.  Il  est  sans  difficulté  que  la  complainte  serait  ouverte 
soit  au  possesseur  du  droit  de  passage  si  on  voulait  le  contraindre, 
avant  toute  décision  du  juge  du  pétitoire ,  à  exercer  la  servitude 
sur  une  autre  partie  du  fonds  servant,  soit  au  propriétaire  de  ce 
fonds  si  l'on  aggravait  la  servitude,  en  abandonnant  la  voie  habi- 
tuelle pour  en  prendre  une  plus  dommageable.  C'est,  du  reste, 
ee  qu'a  jugé  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du  24  Juin  1828 
(air.  Biraud,  V.  n»  7i4). 

Et,  de  même,  lorsque,  pour  rexploitation  d'une  propriété, 
par  exemple,  d'une  auberge,  il  est  besoin  d'un  chemin  plus 
grand  que  celui  laissé  par  le  voisin ,  en  ce  que ,  par  l'effet  des 
.  constructions  élevées  par  celui-ci ,  on  ne  peut  plus  introduire, 
comme  par  le  passé,  les  voitures  dans  les  écuries,  le  propriétaire 
de  l'auberge  se  trouve  dans  le  cas  d'invoquer  Tart.  682  c.  civ., 
et,  par  suite,  s'il  a  la  possession  annale,  d'exercer  l'action  en 
complainte  contre  son  voisin  (Req.,  22  mai  1852,  aff.  Livron, 
V.  Servitude). 

Du  reste ,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  propriétaire  du 
fonds  enclavé,  bien  qu'il  ait  droit  à  la  servitude  légale  de  pas- 
sage, ne  peut  s'en  mettre  en  possession  de  sa  propre  autorité  ; 
de  sorte  que ,  tant  qu'il  n'a  pas  la  jouissance  annale  de  la  ser- 
vitude sur  l'emplacement  par  où  il  prétend  passer,  le  voisin, 
qui  a  lui  même  la  possession  civile  de  cet  emplacement ,  est 
fondé  à  se  pourvoir  en  complainte  contre  lui  (Cass.,  15  juillet 
1845,  air.  Linarès,  D.  P.  45.  1.  312)-,  sauf  à  l'enclavé  à  agir 

violation  de  Part.  25  c.  pr.,  qui  interdit  le  camul  dn  possessoire  et  dn 
pétitoire  :  —  Attendu  que  les  jugements  attaqués  n'ont  rieo  stataé  sur  la 
propriélé  dn  droit  de  passage  à  titre  d'enclave;  que  c'était  uniquement  à 
la  possession  annale  de  ce  droit  de  passage  que  se  référait  la  complainte 
possessoire  contenue  dans  l'exploit  introducUf  de  TinstaDce...;  que  la  sen- 
tence du  juge  de  paix  du  28  avril  1827,  confirmée  par  le  jugement  définitif 
du  7  fév.  suivant ,  adjuge  uniquement  les  conclusions  de  la  demande  en 
complainte  possessoire  ;  que  s'il  existe,  dans  les  motifs  de  ces  jugements  et 
sentence ,  des  considérants  sur  la  nécessité  du  passage  par  voie  d'enclave , 
la  vérification  de  cette  nécessité,  qui  constituait  le  titre  légal ,  n'a  pn  être 
faite  et  ne  peut  obtenir  d'effet  que  sur  la  possession ,  et  nop  sur  le  péti- 
toire, qui  reste  intact;  ~  Attendu  qu'il  est  de  maxime  consacrée  par  la 
jurisprudence  des  arrêts  et  l'opinion  des  auteurs  les  plus  graves ,  que  le 
juge  d'une  action  possessoire  doit  nécessairement  vérifier  le  caractère  de 
la  possession  alléguée,  et,  à  cet  effet,  s'enquérir  du  titre,  non  tam  ad 
cumulandum  pelitorium ,  quàm  ad  colorandum  et  corroborandum  posseuo' 
riitm  (Faberlib.  8,  lit.  4);— Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'application  de 
colle  maxime  était  d'autant  plus  indispensable,  qu'il  s'agissait  d'une  ser- 
^  ilude,  prétendue  pour  cause  d'enclave,  dont  la  possession  annale  ne  pou- 
>  ait  être  légalement  maintenue  que  par  la  vérification  de  l'enclave  ;  qu'ainsi, 
le  pricf  relatif  à  la  cumulalion  du  pétitoire  et  du  possessoire  n'est  pas  jus- 
tiûé  ;  —  Rcjcltc ,  etc. 

Du  7  mai  1829.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Borel,  f.  f.  de  pr.-Liger,  rap.- 
L'beau,  av.  géo.,  c  conf.-Guichard,  père,  av. 

(I)  £ip^c«.*  —  (Dizac  C.  Figarol.)— Il  existe,  sur  la  propriété  de  Dl- 
xac,  un  cbemin  par  lequel  Figarol,  propriétaire  voisin,  fait  passer  ses 
besliaux  pour  les  mener  pattre  sur  des  communaux.  —  Ditac  ferme  ce 
rhomin  par  une  barrière.  —  Figarol ,  prétendant  avoir  joui,  de  temps  im- 
mémorial ,  du  chemin  dont  il  s'agit,  comme  propriétaire  enclavé ,  se  pour- 
voit en  réinlégrande.—  Le  juge  de  paix  se  déclare  incompétent.  —  8  mai 
1824,  jugement  du  tribunal  de  Tarbes,  qui  infirme  la  sentence,  et  or- 
donne ane  expertise  pour  constater  si  les  communaux  dont  il  s'agit  sont  h 
Télat  d'enclave  à  l'égard  de  Figarol. 

Pourvoit  par  Dizac.  Il  soutient  que  le  juge  de  paix  nVst  compétent  pour 
statuer  au  possessoire  sur  une  servitude  de  passage  en  cas  d'enclave , 
qu'autant  que  le  fait  d'enclave  est  constant  ou  avoué;  autrement,  il  y 
aurait  cumul  du  pétitoire  et  du  possessoire.  —  An-êt 

La  codr;  —  Attendu  que  l'action  en  réinlégrande  dirigée  contre  le  de-  ' 
mandeur  en  cassation  était  fondée  sur  la  disposition  de  l'art»  f^2  c.  civ.; 


au  pétitoire  pour  obtenir  le  passage  et  pour  Tobtenlr  au  point  eii 
il  entend  l'exercer. 

457.  On  ne  doit  pas  confondre  la  réclamation  de  possession 
d'un  chemin  privé,  exercée  par  le  propriétaire,  avec  la  prétention 
d'un  droit  de  passage:  ce  droit,  constituant  une  servitude  dis- 
continue, n'est  pas  susceptible,  comme  on  l'a  dit,  d'être  acquis 
sans  titre  ;  mais  un  chemin  particulier  établi  par  un  propriétaire 
sur  son  terrain ,  ne  cesse  point  d'être  sa  propriété ,  et  peut  être 
réclamé  par  voie  de  complainte,  quand  il  y  a  trouble  dans  sa 
possession  du  sol  sur  lequel  le  chemin  est  établi  (Req.,  16  mess, 
an  1  i  j  Cass. ,  26  août  1829)  (2).  —  Il  est  bien  entendu  que  si 
rallégation  de  propriété  du  chemin  ne  paraissait,  d'après  les  cir- 
constances de  localité  ou  autres,  imaginée  que  pour  éluder  la  pro- 
hibition de  l'action  possessoire  en  matière  de  servitudes  discon- 
tinues, le  juge  devrait  ne  point  s'y  arrêter,  en  ayant  soin  toutefois 
d'exprimer  formellement  son  opinion  à  cet  égard  (V.  M.  Gar- 
nier,  p.  283). 

469.  D'après  ce  qui  précède,  on  comprend  que  des  actes  de 
passage ,  lorsqu'ils  sont  exercés ,  non  pas  isolément  par  un  ou 
plusieurs  individus ,.  pour  l'exploitation  de  leurs  fonds,  mais  par 
la  généralité  des  habitants  d'une  commune,  pour  tous  leurs  be- 
soins, doivent  être  considérés  moins  comme  l'exercice  d'une  simple 
servitude,  que  comme  constitutifs  d'une  possession  non  précaire  du 
terrain  sur  lequel  ces  actes  sont  pratiqués.  D'une  part,  ils  sont  telle- 
ment patents,  qu'on  ne  saurait  les  supposer  Ignorés  de  la  partie 
intéressée  à  les  contredire;  et  d'un  aulre  côté,  on  ne  peut  guère 
envisager  comme  de  pure  tolérance  de  la  part  de  cette  partie  des 
faits  qui  ne  lui  laissent  aucune  jouissance  particulière  de  la  chose 
et  l'eu  dépossèdent  entièrement.  Il  semble  donc  vrai  de  dire  que 
la  possession  d'un  chemin  exercée  par  le  public  s'applique  au  sol 
lui-même,  et  non  à  un  simple  droit  de  passage  sur  ce  sol.  Aussi 
a-t-il  été  jugé  que  lorsqu'une  commune,  troublée  dans  la  posses- 
sion d'un  chemin  par  un  particulier  qui  s'en  prétend  propriétaire, 
se  pourvoit  par  complainte ,  en  alléguant  pour  établir  son  droit  à 
la  possession  du  terrain  litigieux,  1^  l'usage  qu'en  ont  fait  les 
habitants  pour  aller  à  leurs  propriétés ,  et  principalement  pour  se 
* 

—  Qn*6a  Tétat  et  s'agissant  uniquement  d'un  droit  de  passage  nécessité 
par  le  fait  de  l'enclave  articulé  par  le  sieur  Figarol ,  ceUe  action ,  par  sa 
nature ,  rentrait  dans  le  cercle  des  attributions  du  juge  de  paii  ;  —  Rcjcltc. 

Du  11  mai  1825.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Liger  de  Ver- 
digny,  rap.-Joubert,  av.  gén.-Odilon  Barrot,  av. 

(2)  1"  Etpèeê  :  —  (Mordret  C.  Rousseau.)  —  En  l'an  10 ,  Mordrct  ayant 
élevé  un  mur,  Rousseau  a  prétendu  que  le  terrain  sur  lequel  ce  mur  était 
construit  lui  appartenait  et  servait  de  passage  pour  aller  à  son  usine;  i)  a 
en  conséquence  formé  complainte  contre  Mordret.  ^  Celui-ci,  condamr.é 
en  première  instance  et  en  appel ,  s'est  pourvu  en  cassation ,  sur  le  motif 
que  le  juge  de  paix  avait  iocompétemment  connu  d'une  question  de  ser- 
vitude discontinue.  — Jugement. 

Le  tribunal;  — Attendu  qu'à  la  vérité  le  terrain  dans  la  possession 
duquel  le  citoyen  Rousseau  a  prétendu  avoir  été  troublé  par  le  citoyen 
Mordret,  sert  de  passade  au  premier  pour  se  rendi^edans  une  usine,  mais 
que  la  nature  de  l'action  formée  par  ledit  Rousseau  détruit  toute  idée 
d'une  servitude  de  passage  prétendue  réclamée  par  ce  dernier;  qu'ainsi  lo 
juge  de  i)aix  n'ayant  à  prononcer  que  sur  une  action  possessoire  et  non  sur 
une  servitude  de  passage,  il  était  compétent  pour  prononcer;  — RejeUe. 

Du  16  mess,  an  11. -G.  G.,  sect.  req.-MM.  Muraire,  pr.-Valléc,  rap.- 
Lecoutour,  sub8t.-Guichard,  av. 

2*  Etpkê  .•  —  (De  Radepont  C.  Fleury.  )  —  La  codu  ;  —Vu  les  art.  S 
et  23  c.  pr.,  et  l'art.  691  c.  civ.;  —  Gonsidérant  que,  dans  l'espèce, 
l'action  exercée  par  le  demandeur  était  une  action  en  complainte,  pour 
trouble  dans  sa  possession  d'un  cbemin  privé,  dont  il  soutenait  être  pro* 
priétaire ,  et  non  pas  la  réclamation  d'un  droit  de  servitude  discontinue  i 
ou  de  simple  passage  sur  ce  chemin;  —  Gonsidérant  qu'un  chemin  parti- 
culier, établi,  par  un  propriétaire,  sur  son  terrain,  ne  cesse  point  d'être 
sa  propriété,  et  qu'il  est  susceptible  d'être  réclamé ,  par  voie  de  complainte , 
quand  il  y  a  trouble  dans  sa  possession  dn  sol  sur  lequel  le  cbenin  est 
établi; 

Considérant  que  le  tribunal  des  Andelys  a  confondu  une  réclamation  de 
possession  d'un  chemin,  exercée  par  le  propriétaire,  avec  la  prétention 
d'un  droit  de  passage,  qui  est  une  servitude  discontinue,  et  n'est  pas 
susceptible  d'être  acquis,  sans  titre,  même  par  possession  imménoriale; 

—  Que ,  par  suite ,  et  en  déclarant  que  le  juge  de  paix  avait  été  incompé- 
tent pour'BUituer  sur  l'action  intentée  par  le  demandeur,  il  a  violé  les 
art.  5  et  23  c.  pr.,  et  faussement  appliqué  l'art.  691  c  civ.;  —  Casse. 

Du  S6  août  1829.-G.  G.,  eh.  civ.-MM.  PortaliS4t«'pr.-*Bonnet,rap.« 
Gabier^  av.  gén.^  c.  conf.»Piet  et  Garnier,  av. 
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MWlre  k  réglise  et  ao  eimetière  ;  S*  Touvertare  d'une  porte  doo- 
Bantda  cimelière  sur  ce  terrain ,  le  Juge  du  possessoire  n'est  pas 
fondé  à  rejeter  la  complainte,  sur  le  motif  que  de  tels  actes  de 
Jouissance  ne  peuvent ,  en  l'absence  de  litres ,  constituer  qu'une 
servitude  discontinue  de  passage  :  ils  sont  de  nature ,  au  con- 
traire, en  les  supposant  prouvés ,  à  établir  en  faveur  de  la  com- 
mune une  possession  non  précaire  du  chemin  (Gass.,2  déc.  1844, 
aff.  eom.  de  La  Chapelle-Gauthier;  D.  P.  45.  i.  41.  V.  aussi 
l'arrêt  du  14  fév.  1843,  aff.  com.  de  Saiot-Jean-des-Vignes , 
v«  Prescription  }• 

(1)  l'*  Eapèci: — (Conlon  C.  Pinard.)  — Pinard  forma  contre  Goulon 
une  demande  tendant  II  ce  que  celui-ci  fit  retirer  une  l>arriëre  fermant  à 
clef ,  apposée  à  l'entrée  d'an  chemin ,  que  le  demandeur  alléguait  lai  être 
nécessaire ,  et  dont  il  affirmait  avoir  l'usage  immémorial ,  et  notamment 
depnis  plus  d'un  an  et  jour ,  jouissance  dans  laquelle  il  concluait  à  être 
maintenu.  Goulon  répondit  que  la  demande  ayaot  pour  objet  une  servi- 
tude de  passage ,  ne  pouvait  être  fondée  sur  la  simple  possession ,  et 
qu'elle  devait  s'appuyer  sur  un  titre.  Une  sentence  du  juge  de  paix  de 
Montmorency  fit  droit  h  la  demande.  Appel  par  Goulon  ;  et ,  le  4  janv.^ 
1807,  jugement  cousrmatif  du  tribunal  de  Pontoise,  motivé  sur  ce  que 
l'action  intentée  ne  présentait  nullement  l'idée  d'une  demande  en  servi- 
tude réelle  on  naturelle,  mais  seulement  une  action  en  trouble  de  la  jouis- 
sance d'un  chemin  à  usage  commun ,  ce  qui  n'était  autre  chose  qu'une 
action  possessoire ,  dans  reiercice  de  laquelle  le  juge  avait  soigneusement 
maintenu  les  parties. 

Pourvoi ,  pour  violation  des  art.  186  de  la  coutume  de  Paris ,  690  et 
691  c.  civ.  en  ce  que,  sous  prétexte  de  maintenue  en  possession,  le 
juge  avait  consacré  une  servitude  de  passage  sans  titre  :  il  ne  suffisait 
pas  d'avoir  dénaturé  la  question  pour  la  soustraire  a  la  censure  de  la  cour 
SBpréme  :  en  décidant  qu'il  s'agissait  de  l'usage  d'un  chemin  commnn ,  et 
non  d'une  servitude ,  le  tribunal  n'avait  pas  apprécié  un  fait ,  mais  pro- 
noncé, en  droit,  sur  la  nature  d'une  action.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'après  avoir  reconnu  en  fait  que  le  chemin  li- 
tigieux n'était  qu'un  chemin  à  usag*  commun,  c'est-à-dire  servant  à  l'u- 
eage  commnn  nés  propriélair'ps  des  héritages  qui  environnaient  ledit 
chemin,  dont  le  sol  est  par  conséquent  présumé  avoir  été  fourni  en 
commun ,  et  abandonné  par  lesdits  propriétaires  pour  leur  utilité  et  usage 
eommnn,  les  juges  de  première  instance  et  d'appel  ont  pu,  sans  violer 
aucune  loi ,  statuer,  comme  ils  l'ont  fait ,  sur  l'action  possessoire  do  Pi- 
nard ,  l'un  des  propriétaires  de  ces  héritages ,  et  le  maintenir  possessoi- 
rcment  dans  l'usage  et  jouissance  dudit  chemin;  —  Rejette. 

Du  20  déc.  1808.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Muraire,  1"  pr.-Lachèse, 
rap.-Pons ,  subst.-Saladin ,  av. 

3*  Etphi  :  —  (  Antoine  C.  Joly.  )  —  Antoine  avait  fait  boucher  avec 
des  piquets  un  sentier  servant  k  l'exploitation  des  vignes  du  canton ,  et 
en  particulier  de  celles  de  Joly.  Gelui-ci  a  demandé ,  |)ar  action  posses- 
soire ,  la  réparation  du  trouble  et  sa  maintenue  en  jouissance  du  sentier. 
—  Antoine  a  contesté  l'existence  du  sentier;  il  a  offert  de  prouver  par 
témoins  que,  depuis  nombre  d'années,  il  avait  cultivé  le  terrain  sur  le- 
quel le  sentier  était  prétendu ,  et  que  Joly  ni  d'autres  n'avaient  jamais  eu 
de  droit  de  passage  sur  sa  propriété.  —  Le  juge  de  paix  reconnut  l'exis- 
tence du  sentier  et  condamna  Antoine  à  enlever  les  piquets  qu'il  y  avait 
plantés. 

Sur  l'appel,  jugement  confirmatif  du  tribunal  de  Toul  :  —  «  Attendu 
qu  il  est  complètement  prouvé  par  les  témoins  qu'avant  l'entreprise  d'An- 
toine, et  bien  longtemps  auparavant ,  il  a  existé,  le  long  de  la  vigne  pos- 
sédée par  Joly,  un  sentier  de  la  largeur  d'environ  quatre-vingts  centi- 
mètres, lequel  servait  à  l'exploitation  des  vignes  du  canton;  qu'il  n'rst 
donc  pas  permis  de  douter  que  l'entreprise  d'Antoine  ne  soit  un  trouble 
an  regard  de  Joly,  qui  a  été  bien  fondé  à  se  plaindre.  »  —  Pourvoi  pour 
lansse  application  de  l'art.  10 ,  tit.  3  de  la  loi  du  24  août  1790.  — 
Arrêt. 

La  coun;  —  Attendu  que,  s'agisFant  d'un  srntiiT  de  simple  exploita- 
tion ,  c'est  moins  une  servitude  discontinue  que  l'exécution  d'une  conven- 
tion supposée  entre  les  propriétaires  voisins  pour  la  desserte  de  leurs  fonds 
icspedifs,  pour  laquelle  on  a  fait  intenter  complainte  ;  —  Rejette. 

Du  29  nov.  18i4.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion  de  Pansey,  pr.- 
firillat-Savarin ,  rap.-Jourde ,  av.  gén.,  c.  conf.-Lassis,  av. 

5*  l?^péet.**(PagèsC.  Demontval.)— 8av.  1 826,  jugement  du  tribunal  de 
Nîmes,  ainsi  conçu  :  — «  Attendu ,  en  fait ,  que  la  demande  de  Dcmontval  a 
ti  pour  objet  le  rétablissement  d'un  passage  existant  depuis  longtemps  entre 
»  propriété  et  celle  de  Pages,  et  sur  lequel  il  avait  usage  de  passer,  et  que 
Pi  dernier  a  réuni  à  la  culture  de  sa  propriété  ;  qu'il  a  été  reconnu  par  Pa- 
ges, devant  le  premier  juge,  que  ce  passage  existait,  mais  il  a  répondu 
qu'il  était  sa  propriété ,  et  que  ce  n'était  qu'à  titre  de  familiarité  qne  De- 
iMMitval  en  avait  usé;  —  Que,  quel  que  puisse  être  le  droit  des  parties  & 
la  propriété  de  ce  passage  sur  lequel  le  tribunal  n'a  pu  prononcer,  ni  rien 
pu  jnger,  il  suffit,  pour  appuyer  l'action  possessoire,  que  son  existence 
Mil  ncranue  pendant  pins  d'un  an  avant  le  trouble  }•— Qu'il  ne  s'agît  pas, 
TOMB  m. 


A&B.  Il  faut  distinguer  aussi  des  servitudes  de  passage,  lee 
sentiers  d'exploitation,  qui  traversent  un  certain  nombre  d'héri- 
tages. Ges  sentiers  sont  considérés  comme  une  propriété  commune 
entre  les  possesseurs  des  fonds  riverains^  aux  dépens  desquel  ils 
sont  censés  avoir  été  formés.  Le  trouble  à  la  Jouissance  de  ces 
chemins  autorise  l'action  possessoire ,  sans  que  le  complaignant 
soit  tenu  de  produire  un  titre  (Req.,  20  déc.  1808-,  29  nov.  1814; 
11  déc.  1827  (1);  19  nov.  18Î8,  aff.  Mouller,  V.  n«  545). 
Gette  doctrine  a  été  également  consacrée  par  deux  arrêts  de  la 
G.  de  cassation  de  Liège,  des  6  juillet  1825  et  7  mars  1820  (2). 

en  effet,  d'une  servitude  dn  passage  prétendu  sur  le  fond  de  Pages ,  pour 
laquelle  l'action  possessoire  ne  serait  recevable  que  si  elle  était  soutenue 
par  un  titre ,  mais  du  rétablissement  d'un  sentier  d'exploitation ,  entre  les 
propriétés  respectives ,  dont  l'existence  reconnue  fait,  d'ailleurs,  présu- 
mer une  convention  antérieure,  ce  qui  suffit  pour  que  Démontrai ,  trou- 
blé  dans  la  possession  de  ce  passage,  ait  été  fondé  k  exercer  son  action 
en  complainte.  » 

Pourvoi.  —  .„  «•  Violation  des  art.  1556,  691 ,  2229 ,  2232  c.  civ., 
et  de  Fart.  23  c.  pr.  civ.,  en  ce  que  le  juçrmcnt  attaqué  a  divisé  l'aveu  du 
demandeur, devant  le  juge  de  paix,  car  si  Pages  avait  reconnu  Tcxistcnce 
du  chemin  et  la  jouissance  qu'en  avait  eue  Dcmontval,  il  avait  ajouté  que 
cette  jouissance  avait  eu  li:^u  par  simple  tolérance;  et  en  ce  que ,  dans  tous 
les  cas,  l'action  en  réintégrande*  n'était  pas  recevable,  dès  que  le  droit  de 
passage  est  une  servitude  discontinue  qui  ne  peut  pas  s'acquérir  par  pos- 
session. —  Arrêt. 

La  conn  ;  —  Attendu ,  sur  le  deuxième  moyen ,  lequel  a  trait  au  fond , 
et  que  le  demandeur  motive  sur  la  prétendue  violation  des  art.  1556 ,  691 
et  2232  c.  civ.,  de  l'art.  25  c.  pr.  civ.,  que  l'action  qui  fut  formée  contre 
lui ,  de  la  part  du  sieur  Dcmontval ,  n'avait  pas  pour  objet  de  le  faire  con«- 
damner  à  le  réintégrer  dans  un  passage  pratiqué  sur  l'héritage  du  deman- 
deur en  cassation,  mais  bien  dans  la  possession  d'un  passage  qui  se  pra- 
tiquait sur  un  sentier  qui  formait  séparation  entre  les  propriétés  respectives  ; 
que  c'est  dans  ce  sens  que  l'action  a  été  entendue,  et  qu'elle  a  été  accueil- 
lie d'abord  par  le  jnne  de  paix  du  canton  de  Marguerite ,  et ,  sur  l'appel , 
par  le  tribunal  civil  de  Nîmes;  que  le  passage  demandé,  se  rapportant  à 
un  sentier  d'exploitation ,  les  principes  relatifs  aux  servitudes  disconti- 
nues étaient  sans  application ,  surtout  lorsque ,  comme  dans  l' espèce ,  Pa- 
ges, demandeur  en  cassation,  ne  justifiait,  en  aucune  façon,  que  le  ter- 
rain par  lui  nouvellement  réuni  à  sa  proprfélé  n'était  pas  et  n*avait  pas  été 
un  sentier  d'exploitation  divisant  les  deux  propriétés ,  ainsi  que  l'avait 
articulé  Dcmontval,  dans  sa  demande  possessoire,  que  1^  tribunal  de 
Mmes ,  en  motivant  son  jugement  sur  le  fait  qu'il  s'agissait  du  rétablisse- 
ment d'un  sentier  d'exploitation ,  n'a  eu  aucun  égard  aux  aveux  qu'a  pu 
faire  Pages;  que,  loin  de  là,  il  les  a  considérés  comme  non  avenus  ou  su- 
perflus; qu'il  ne  les  a  point,  à  plus  forte  raison,  scindés,  et  n'a  pas  violé, 
par  conséquent ,  l'art.  1356  c.  civ.  ;  —  Rejette. 

Du  11  déc.  1827.-G.  G.,  cb.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Monsoicr-Buis- 
son ,  rap.-Lebcau ,  av.  gén.-Jousselin ,  av. 

(2)  1"  Espict:  —  La  coïje;--  Gonsidérant  que  l'action  en  complainte 
du  demandeur  n'ayant  pas  pour  objet  une  servitude  de  passage  pro|tirement 
dite ,  mais  un  chemin  commun  à  tons  ceux  qui  voulaient  s'en  servir,  les 
dispositions  des  art.  688  et  691  c.  c;v.,  qu'invoquent  les  demandeurs, 
n'ont  pu  être  appliquées  à  l'espèce;  d'où  il  résulte  que  le  juge  de  paix 
était  incompétent,  etc.  — Gasse. 

Du  6  juillet  1825. -G.  G.  de  Liège. 

2*  fjpjcf .*  —  ( Brasseur  C.  Venken.)  -—  La  coui;  —Gonsidérant 
que  le  demandeur  en  cassation  avait  fondé  son  action  en  complainte  sur  la 
jouissance  qu'il  avait  du  passage  par  un  chomio  traversant  la  prairie  du 
défendeur  et  senant  à  la  desserte  de  divers  particuliers  de  l'endroit;  — 
Gonsidérant  que  le  juge  de  paix ,  saisi  de  la  demande ,  avait  reconnu  qu'il 
s'agissait  d'un  chemin  d'exploitation  rurale  commun  à  plusieurs  cultiva- 
teurs de  Harxy,  et  avait  ordonné  an  défendeur  de  faire  cesser  le  trouble  ea 
déclarant  inapplicables  les  dispositions  du  code  civil  en  matière  de  servi- 
tudes;—Gonsidérant  que,  sur  l'appel,  le  tribunal  de  Neuf-Ghâteau  a  mit 
le  jugement  à  néant,  et  motivé  sa  décision  ainsi  qu'il  suit;  —  Gonsidérant 
qu'aux  termes  des  articles  combinés  688  et  691  c.  civ.,  le  droit  de  passa^ 
est  und  servitude  discontinue ,  et  que  telle  servitude  ne  pei^t  être  établie 
que  par  titre ,  sans  que  la  possession ,  même  immémoriale,  envisagée  dans 
ce  cas,  dépure  tolérance,  puisse  être  d'aucun  avanuge  au  possesseur,  et 
que  ce  serait  évidemment  méconnaître  l'autorité  des  dispositions  précitées 
que  d'attacher  à  la  possession  annale  rintérét  d'une  action  utile  ;  —  Gon- 
sidérant que  ce  motif  no  contient  en  soi  que  la  solution  du  point  do  droit 
avec  les  principes  qui  lui  sont  applicables;  qu'on  n'y  trouve  aucune  énoo- 
ciation,  aucune  appréciation  du  point  de  fait  qui  constituait  le  liti{^e,  et 
consistait  à  savoir  :  si  le  passage  réclamé  avait  pour  objet  un  chemin 
d'exploitation,  ou  une  scnitude  discontinue  proprement  dite;  qu'il  s'en- 
suit que  la  décision  attaquée  reste  sans  motifs  et  qu'elle  est  nulle  au  vœu 
de  l'art.  141  c.  proc.  combiné  avec  l'art.  7  de  la  loi  du  ^.0  avril  1810; 
—  Casse  et  annule  lo  jugement  rendu  en  degré  d'appel  parle  tribunal  de 
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Elle  était  d^à  admise  dana^rancien  droit  On  Ut  dans  Lalanre: 
c  Une  dernière  observation  que  fait  Pocquet  de  Livonière  sur 
Part.  449  de  la  coulume  d'Anjou»  et  qui  est  fort  importante, 
c'est  que,  dans  les  vignobles  et  dans  les  prairies ,  il  y  a  diverses 
routes  et  petits  sentiers  que  Tintérét  commun  a  tracés  pour 
Texploitation  des  vignes  et  des  prés ,  lesquels  ne  doivent  point 
être  regardés  comme  servitudes,  mais  plutôt  comme  des  sentiers 
communs  à  tous  ceux  qui  ont  des  terres ,  des  prés  et  des  vignes 
dans  la  plaine  ;  de  manière  que  celui  qui  aurait  des  vignes , 
terres  ou  prés  coupés  par  une  route  semblable,  ne  serait  point 
fondé  d'en  défendre  le  passage  aux  autres,  sous  prétexte  qu'ils 
n'en  rapporteraient  point  de  litres.  »  (Tr.  des  servit. ,  liv.  3  , 
ch.  7.) 

Cette  Jouissance  du  sentier  d'exploitation  doit-elle  appartenir 
à  tous  les  propriétaires  d'héritages  voisins  sans  distinction,  quoi- 
qu'ils ne  justifient  d'aucun  titre?  Le  doute,  à  cet  égard,  peut 
naître  du  motif  sur  lequel  Lalaure  et  plusieurs  auteurs  qu'il  cite 
se  fondent  pour  reconnaître  ce  droit.  Suivant  ces  auteurs,  en 
effet ,  il  reposerait  sur  ce  que ,  le  chemin  étant  nécessaire  pour 
l'exploitation  des  terres  voisines ,  les  propriétaires  de  ces  terres 
auraient  droit  de  passage  en  vertu  de  la  servitude  naturelle  et 
K'gale  établie  en  faveur  du  propriétaire  d'un  fonds  enclavé  (La- 
laure loc.  cit.,  et  Guyot,  sur  Tart.  94  de  la  coutume  de  Mantes  et 
de  Meulan)  ;  d'où  la  conséquence  que  ce  droit  ne  pourrait  être 
invoqué  que  par  ceux  des  habitants  dont  les  propriétés  se  trou- 
veraient entourées  par  d'autres  et  par  les  sentiers  d'exploitation, 
et  n'auraient  pas  d'autre  issue  pour  arriver  à  la  voie  publique. 
— Il  nous  parait  difScile  d'adopter  cette  doctrine.  Si  le  droit  dont 
1 1  s'agit  n'avait  pas  d'autre  motif  que  celui  qu'il  suppose ,  on  ne 
voit  pas  pourquoi  ces  auteurs  le  regarderaient  comme  un  droit 
d'une  espèce  particulière;  il  rentrerait  dans  la  classe  des  servi- 
tudes légales  ;  il  ne  présenterait,  dans  la  réalité,  qu'une  servitude 
de  passage  que  peut  réclamer  tout  propriétaire  d'un  fonds  enclavé 
en  payant  l'indemnité  dont  parle  l'art.  682  du  c.  civ.  Il  est  vrai 
que ,  suivant  l'opinion  de  MM.  Pardessus  et  Touiller ,  consacrée 
aujourd'hui  par  la  cour  de  cassation ,  cette  servitude,  quoique  dis- 
continue, pourrait,  comme  légale,  être  acquise  par  la  prescription; 
mais,  en  tenant  pour  vraie  cette  opinion,  il  n'en  est  pas  moins 
Indubitable  «que  la  servitude  ne  pourrait  être  réclamée  que  parle 

Neuf-Gh&teau  le  19  juin  dernier,  seulement  en  ce  qui  concerne  les  parties 
en  cause  ;  statuant  au  fond ,  et  considérant  que  le  demandeur  avait  agi 
é&ns  l'année  du  trouble  ;  qu'il  résulte  des  dépositions  des  témoins  entendus 
en  première  instance  que  différents  propriétaires  exerçaient  en  commun  le 
passage  réclamé ,  et  qu'ils  en  jouissaient  comme  d'un  chemin  d'exploitation 
rurale  aboutissant  à  la  voie  put)lique ,  et  nécessaire  à  la  desserte  de  leurs 
fonds,  longtemps  avant  l'entreprise  du  défendeur;  que  par  conséquent 
Taction^n  complainte  était  fondée  et  ne  comportait  pas  l'application  des 
articles  cités  dans  la  décision  dénoncée  ;  — Par  ces  motifs,  —  Faisant 
droit  sur  l'appel  interjeté  du  jugement  rendu  par  le  juge  de  paix  du  canton 
de  Bastogne ,  le  25  octobre  1823 ,  met  l'appellation  au  néant ,  ordonne 
que  ledit  jugement  sera  exécuté  selon  sa  f  jrme  et  teneur  ;  sans  préjudice 
des  droits  du  défendeur  au  pétitoire;  condanuie  ce  dernier  à  l'amende  de 
S  fl.  56  c.  et  aux  dépens,  etc. 
Du  7  mars  1829.-G.  G.  de  Liège. 

(1)  Eipècê  :  —  (Descoins  C.  Astruc.)  —  Un  clos  de  vignes ,  situé  à 
Auleuil,  est  traversé  dans  sa  longueur  par  un  sentier,  dit  les  ^asses- 
GUxiirei, — Astruc,  propriétaire  de  partie  de  ce  clos,  et  riverain  des  deux 
cdtés  du  sentier,  en  ferma  le  passage,  au  moyen  de  piquets  plantés  en  tra- 
vers. —  Le  maire  d'Auteuil,  qui  regardait  ce  sentier  comme  une  propriété 
communale,  actionna  Astruc;  mais  il  fut  reconnu  que  le  sentier  était  une 
propriété  privée.  —  Alors  cinq  propriétaires  voisins.  Descoins  et  autres, 
formèrent  contre  Astruc  une  action  possessoire,  que  le  juge  de  paix  a  ac- 
cueillie en  ces  termes  :  —  «  Gonsidérantqoe  les  demandeurs  ne  réclament 
pas  nn  droit  de  passage  sur  la  propriété  d' Astruc,  mais  à  être  maintenus 
dans  la  jouissance  d'un  chemin  dont  ils  sont  propriétaires  en  commun;  — 
Considérant,  en  fait,  qn'Astruc  s'est  emparé  d'un  chemin  privé  en  le^com- 
prenant  dans  une  clôture  qu'il  a  fait  faire  au  devant  de  sa  maison,  chemin 
qui  existe  depuis  un  grand  nombre  d'années,  et  dont  les  demandeurs  ont 
joui,  notamment  depuis  plus  d'un  an,  paisiblement,  publiquement,  et  à 
titre  non  précaire,  ainsi  que  cela  est  à  la  connaissance  de  chacun;  — 
Gonsidéranl,  en  droit,  que  les  entreprises  qui  se  commettent  sur  les  che- 
mins privés  sont  des  atteintes  au  droit  de  propriété;  ces  chemins  n'étant 
autre  chose  qu'une  portion  des  propriétés  riveraines  qui  ont  été  première- 
ment détachées  pour  l'intérêt  au  voisinage;  d'où  il  suit  que  ce  chemin, 
quoique  fourni  aux  dépens  de  tous   est  une  propriété  commone  dont  per- 


propriétaire  dont  le  fonds  se  trouverait  endavé,  ete'est  ceqaa 
nous  ne  pouvons  admettre.  Ce  serait ,  à  notre  avis,  une  erreur  de 
croire  que  la  nécessité  seule  ait  fait  établir  les  sentiers  d'exploi- 
tation ;  la  grande  utilité  que  les  propriétaires  voisins  devaient  y 
trouver  pour  l'exploitation  de  leurs  héritages  a  été  une  cause 
suffisante  de  leur  établissement.  Ainsi ,  par  exemple ,  une  vigne, 
une  prairie,  une  pièce  de  terre  quelconque,  sans  être  enclavée j 
peut  être  à  une  distance  considérable  de  la  maison  d'habitation, 
si  le  propriétaire  ne  peut  s'y  rendre  qu'en  prenant  la  voie  pu- 
blique ,  et  cependant  en  être  très-rapprochée  ,  si  le  propriétaire 
peut  suivre  un  sentier  tracé  sur  la  propriété  voisine.  N'est-il  pas 
naturel  de  présumer  que  les  propriétaires  qui  se  trouvent  dans  ce 
cas,  ou  leurs  auteurs,  se  sont  concertés  pour  établir  un  passage 
qu'il  leur  était  d'un  si  grand  avantage  d'acquérir  pour  l'exploitation 
de  leurs  terres,  lorsque  surtout  ces  propriétaires  jouissent  de  ce 
passage  sans  trouble  depuis  un  nombre  considérable  d'années? 
Nous  pensons  donc  que  le  droit  de  jouissance  ou  de  copropriété 
du  sentier  d'exploitation  n'existe  point  en  vertu  du  droit  de  récla- 
mer la  servitude  légale  résultant  de  l'enclave,  ce  qui  les  restrein- 
drait aux  seuls  possesseurs  de  fonds  encIa-..>.  mais  par  l'effet 
d'une  convention  qu'on  suppose  anciennement  formée  entre  tous 
les  propriétaires  voisins  auxquels  le  sentier  était  utile.  C'est ,  au 
reste ,  nous  le  répétons ,  sous  ce  rapport  que  la  cour  de  cassation 
l'a  envisagé  dans  les  arrêts  ci-dessus,  puisque  l'action  en  com- 
plainte a  été  jugée  admissible  de  la  part  de  propriétaires  qui 
n'alléguaient  nullement  que  leurs  fonds  fussent  enclavés. 

4BO.  Du  reste ,  la  solution  delà  question  de  savoir  si  le  terrain 
sur  lequel  le  passage  a  été  exercé  est  un  chemin  de  desserte,  ou 
si  le  passage  n'a  eu  lieu  qu'à  titre  de  pure  tolérance ,  rentre  dans 
les  attributions  exclusives  des  premiers  juges ,  et  ne  peut  donner 
ouverture  à  cassation.  On  ne  serait  même  pas  fondé  à  déférer  à  la 
cour  suprême  le  Jugement ,  rendu  sur  appel ,  qui ,  sans  s'expliquer 
formellement  sur  la  nature  du  chemin  ,  reconnue  par  le  juge  de 
paix  être  un  chemin  de  desserte,  déclarerait  que  la  faculté  de 
passer  n'a  été  que  précaire ,  et  n'a  constitué  dès  lors  pour  les 
compiaignants ,  troublés  dans  cette  faculté ,  qu'une  servitude 
discontinue  incapable  de  servir  de  base  à  leur  action  possessoire 
(ReJ.,  20maii828)(l). 

4Bi .  A  Ja  servitude  de  passage  en  cas  d'enclave,  on  peut 

sonne  ne  peut  distraire  aucune  partie  sans  le  consentement  général,  et 
qu'autoriser  l'usurpation  d' Astruc  serait  vouloir  blesser  l'équité,  et  porter 
préjudice  aux  intérêts  do  l'agriculture.  » 

Appel;  et,  le  21  oct.  1824,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  qui  in- 
firme :  —  ce  Attendu  que,  pour  maintenir  Descoins  et  consorts  dans  la 
possesnon  du  sentier,  le  juge  de  paix  s'est  fondé  sur  ce  que  ce  sentier, 
quoique  formé  aux  dépens  de  tous,  est  uife  propriété  commune  dont  per- 
sonne ne  peut  distraire  aucune  partie,  sans  le  consentement  général;  -* 
Que  la  prétention  à  une  semblable  copropriété,  contraire  au  titre  de  pro- 
priété de  celui  sur  lequel  on  veut  prendre  le  sentier,  ne  peut  s'établir  que 
par  un  titre  qui  modifie  le  premier,  et  qu'il  n'en  existe  aucun  dans  l'espèce; 
que  la  prétention  des  intimés  a  véritablement  pour  objet  un  droit  de  pas- 
sage, ce  qui  constitue  une  servitude  discontinue;  qu'aux  termes  des  art. 
688  et  69i  c.  civ.,  ce  genre  de  servitude  ne  peut  s'établir  parla  possession 
même  immémoriale.  » 

Pourvoi  de  Desooins  et  autres,  pour  violation  de  l'art.  23  c.  pr.,  et 
fausse  application  des  art.  688  et  69i  c.  civ.,  en  ce  que  le  tribunal  de  la 
Seine  a  rejeté  leur  action  en  complainte,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  jonis- 
sance  d'un  sentier  d'exploitation  est  l'exercice  d'une  servitude  discontinne, 
qui  ne  peut  donner  lieu  à  l'action  possessoire  qu'autant  qu'elle  est  établie 
par  litre. 

On  a  dit  pour  eux  :  Une  distinction  saillante  existe  entre  les  sentiers 
d'exploitation  et  les  servitudes  de  passage.  Les  premiers  ont  eu  pour  cause 
la  nécessité  et  l'utilité  des  propriétaires.  —  Chacun  d'eux  abandonnait  une 
faible  partie  de  sa  propriété,  afin  d'obtenir  une  exploitation  facile  et  com- 
mode. Quelquefois  aussi,  \e  chemin  commun  résultait  d'une  sorte  de  des« 
tination  du  père  de  famille  :  de  grandes  propriétés  s'étaient  trouvées 
réunies  dans  la  même  main;  des  sentiers  avaient  été  établis  par  les  pro- 
priétaires; ces  sentiers,  devenus  indispensables,  continuaient  de  subsister 
après  la  vente  ou  la  division  de  la  propriété.  VoiU  l'origine  des  chemina 
de  desserte.  Établis  par  un  consentement  exprès  ou  tacite,  formés  par  la 
contribution  de  plusieurs,  ils  ne  sont  pas  la  propriété  d'un  seul,  mais  de 
tous  ceux  dont  ils  avoisinent  les  terres,  quels  que  soient  les  mouvements 
que  la  propriété  subisse  dans  la  suite.— On  demande  les  titres,  les  preuves 
d'un  tel  accord.  —  D'abord,  il  est  peu  probable  que  ces  conventions,  qui 
remontent  à  la  plus  haute  antiquité,  aient  été  rédigées  par  écrit.  Enraîte, 
les  traces  de  ces  conventions  ne  sont  pas  toutes  anéantiei.  Elles  reposent 
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iflslmller,  oe  semble ,  Taquedac  établi  ponr  la  conduite  des  eaux 
propres  à  rirrigation ,  en  ce  sens  que  cette  dernière  servitude  a, 
comme  la  première ,  un  titre  dans  la  loi ,  et  peut  dès  lors ,  après 
un  an  de  possession,  donner  lieu  à  la  complainte,  en  cas  de 
trouble,  alors  même  que  le  cours  des  eaux  dont  il  s'agit  ne  serait 
pas  continu ,  et  que  les  ouvrages  au  moyen  desquels  s'exercerait 
la  servitude  ne  seraient  pas  apparents. 

MA.  Le  droit  de  puiser  de  Teau  dans  la  fontaine  de  son 
TOisin  est  une  servitude  discontinue ,  qui ,  à  ce  titre ,  ne  peut 
être  l'objet  de  l'aclion  possessoire  (Cass.,  25  nov.  1808)  (i). 


8iir  le  sol  même  de  ceax  qui  les  invoquent;  les  localités  les  conservent  :  un 
usage  immémorial  les  a  sanctionnées.  —  On  les  trouve  encore  dans  les 
écrits  des  auteurs  qui  tous  les  reconnaissent  et  ;  voient  le  fondement  cer- 
tain d'un  droit  de  copropriété  (V.  Pocquet  de  Livonière  sur  TarL  449  de 
la  coût.  d'Anjou;  Laîaure,  Traité  des  servit.,  liv.  3,  ch.  7,  p.  233; 
MM.  Pardessus,  des  Servit.,  n»  217,  et  Foumel,  du  Voisinage,  v«  Action 
possessoire).—  On  ne  pourrait  donc  exiger  d'autres  preuves  de  cette  pro- 
priété que  celles  qui  se  trouvent  sur  les  lieux  mêmes.  Ici,  la  possession  ne 
saurait  être  une  tolérance;  c'est  une  présomption  légale,  non  moins  puis« 
santé  que  les  titres.  —  Or,  le  chemin  dont  il  s'agii  dans  l'espèce  existe  de 
temps  immémorial,  ainsi  que  le  prouve  un  acte  de  1762,  qui  est  repré- 
senté et  où  il  en  est  fait  mention.  Il  sert  à  l'exploitation  d'un  grand 
nombre  de  propriétés;  c'est  donc  un  chemin  de  desserte  :  il  ne  peut  y  avoir 
de  doute  sur  sa  nature. 

Toutefois,  peu  importe  ce  qu'il  est  en  réalité;  tout  doit  se  réduire  à  sa- 
voir conunent  il  a  été  envisagé  au  procès.  Or,  c'est  d'un  sentier  d'exploitar 
tion  qu'il  s'agit;  c'est  comme  tel  que  la  possession  en  a  toujours  été  re- 
vendiquée par  les  demandeurs  ;  l'acte  introductif  d'instance  en  fait  foi,  et 
enfin  le  jugement  du  tribunal  de  paix  lui  reconnaît  ce  caraclère.—Cepen- 
dant  le  tribunal  de  la  Seine,  sans  contester  cette  qualification,  qui  est  dès 
lors  demeurée  constante,  a  pensé  que  la  possession  devait  être  appuyée  sur 
an  titre  ;  or,  c'est  là  une  erreur  capitale  qui  assimile,  contre  tous  les  prin- 
cipes, une  copropriété  à  une  simple  servitude.  —  A  l'égard  des  titres  du 
sienr  Astnic,  invoqués  dans  le  jugement,  Us  sont  sans  inOnence  aucune  ; 
ces  titres  n'ont  pu  faire  obstacle  à  la  prescription,  puisque,  encore  une 
fois,  il  s'agissait  d'une  copropriété,  et  non  de  la  serritude  discontinue  de 
passage.  —  Arrêt  (apr.  délib.). 

La  cour;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  jugé,  en  fait,  d'a|»rè8 
Texamen  des  titres  respectifs  que  le  tribunal  avait  le  droit  d'apprécier, 
sous  le  rapport  de  la  possession,  que  celle  (jue  Descoins  et  consorts  préten- 
daient avoir  de  traverser  les  héritages  du  sieur  Astruc,  était  une  possession 
précaire  et  contraire  au  titre  du  sieur  Aslmc,  et  que  leur  prétention  avait 
véritablement  pour  objet  un  droit  de  passage  sur  la  propriété  du  défendeur, 
ee  qui  constitue  une  servitude  discontinue  qui,  suivant  les  art.  688  et  691 
c  civ.,  ne  peut  pas  s'acquérir  par  la  possession  ;— Attendu  qu'en  jugeant, 
d'après  ce  lait,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  la  complainte,  le  tribunal  civil  de 
la  Seine  n'a  ni  violé  Tart.  23  c.  pr.,  ni  faussement  appliqué  les  art.  688 
et  691  c  civ.,  mais  au  contraire  en  a  fait  une  juste  application;  — 
Rejette. 

Du  20  mai  1828.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Poriqnet,  rap.- 
Dalloz  et  Yildé,av. 

(1)  Etpècê  :  —  (Ghégaray  C.  Sallenave.)—  Sallenave  a  réclamé  à  titre 
de  servitude ,  le  droit  de  puiser  de  Teau  dans  une  fontaine  qui  se  trouve 
dans  un  héritage  appartenant  à  Cbégaray,  et  il  a  fait  citer  celui-ci  en 
complainte ,  prétendant  qu'il  avait  été  troublé  dans  la  possession  de  ce 
droit.  —  Ghégaray  a  soutenu  que  Sallenave  n'avait  pu  acquérir  une  ser- 
vitude ,  n'ayant  aucun  fonds  voisin  auquel  elle  pût  être  attachée  ;  que  la 
dame  Sallenave,  sa  mère,  propriétaire  d'un  héritage  voisin,  avait  bien 
usé  de  la  faculté  de  puiser  de  l'eau  dans  la  fontaine  dont  il  s'agit ,  mais 
que  ce  n'était  qu'à  titre  de  familiarité  et  de  tolérance  de, sa  part;  que, 
par  conséquent,  elle  n'avait  pu  elle-même  acquérir  une  servitude  discon- 
tinue, et  qu'ainsi  il  n'y  avait  pas  lieu  à  complainte.  —  Le  juge  de  paix, 
et,  sur  l'appel ,  le  tribunal  de  Bayonne  ont  rétabli  la  dame  Sallenave  et 
son  fils  dans  le  droit  de  puiser  de  l'eau  à  la  fontaine  de  Ghégaray.  •— 
PoarvoL  —  Arrêt. 

La  codr;  —  Vu  les  art.  637,  686  et  691  c.  civ.  ;  —  Vu  encore  l'art. 
i**  de  la  coutume  de  Bayonne;  —  Et  attendu  qu'il  résulte  des  articles  du 
code  civil  ci-dessns  cités ,  qu'une  servitude  ne  peut-être  imposée  que  sur 
•a  fonds ,  et  en  faveur  d'un  fonda;  d'où  il  suit  que  les  actions  qui  en  ré- 
nltent  sont  attachées  à  la  propriété  du  fonds  auquel  la  senitude  est  due , 
et  ne  peuvent  être  exercées  par  celui  qui  n'a  aucun  droit  à  cette  propriété; 
—  Qae  les  servitudes  non  apparentes  et  les  servitudes  discontinues  ne  pou 
vant  s'établir  que  par  titre ,  la  possession ,  en  cette  matière ,  ne  peut  con- 
férer aucun  droit ,  et  ne  peut  autoriser  aucune  action  ni  au  pétitoire ,  ni 
ao  possessoire;  —  Qu'on  ne  peut  pas  admettre  qu'une  possession  pendant 
une  année  puisse  donner  quelque  droit  à  une  servitude  qn'qn  n'aurait  pas 
pu  acquérir  par  une  possession ,  quelle  qu'en  eût  été  la  durée;  —  Que  la 
ceolamt  de  Bayonne  proscrivant  également  toute  servitude  sans  titre,  le 
tribunal  aVait  pu  pu  (lacer  les  parties  dans  Texception  renfermée  dans 


Mais  si  cette  action  ne  peut  être  Intentée  poor  se  faire 
inaintenir  en  possession  du  droit  de  pnisage ,  elle  peut  l'être  à 
l'efifet  défaire  respecter  la  possession  annale  que  l'on  a  d'un  puits; 
car  il  s'agit  alors  de  la  jouissance ,  non  d'une  servitude  disconti- 
nue, mais  d'une  proVlété  réelle  (Req.,  16  janv.  1811;  Req., 
1*^  mai  1827)  (2)  ;  —  Et,  par  conséquent,  dans  ce  cas ,  le  Juge 
qui,  pour  expliquer  la  nature  de  la  possession  du  puits,  exercée 
par  lecomplaignant,  se  reporte  à  la  destination  qu'avait  donnée 
à  ce  puits  l'ancien  propriétaire  qui  réunissait  dans  sa  main  les 
héritages  des  deux  parties  contondantes,  ne  contrevient  nulle- 
la  seconde  partie  de  Part.  691  c.  civ.,  qni  n'est  relatif  qu'aux  servitudes 
déjà  acquises  dans  les  pays  où  elles  pouvaient  s'acquérir  sans  titre,  et  par 
la  seule  possession. 

Attendu  que  le  tribune  de  Rayonne  a  réintégré  les  sieur  et  dame  Salle- 
nave dans  le  droit  de  puiser  de  l'eau  à  la  fontaine  du  sieur  Ghégaray, 
quoiqu'ils  n'eussent  aucun  titre  constitutif  de  cette  servitude ,  et  que  leur 
possession  ne  fût  établie  que  sur  les  aveux  du  sieur  Ghégaray,  qui,  en 
convenant  que  les  sieur  et  dame  Sallenave  avaient  puisé  de  l'eau  à  sa 
fontaine,  ajoutait  que  c'était  de  son  consentement;  —  Attendu  que  cette 
réintégrande  a  été  adjugée  sur  la  demande  du  sieui  Sallenave ,  qui  n'avait 
aucun  héritage  voisin  auquel  cette  servitude  pût  être  attachée ,  et  que  la 
dame  Sallenave ,  propriétaire  d'un  fonds  voisin ,  n'avait  été  partie  ni  dans 
le  jugement  de  première  instance,  ni «n cause  d'appel ,  devant  le  tribunal 
de  Bayonne;  d'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  a  violé  les  articles  pré- 
cités du  code  civil  ;  —  Gasse ,  etc. 

Du  23  nov.  1808.-G.  G.,  secL  civ.-MM.  Viellart,  pr.-Audier-Mas> 
sillon ,  rap.-Jourde ,  subst. ,  c.  contr.-Ghabroud  et  Darrieux ,  av. 

(2)  i»  Espéet  : —  (Lucas.)  —  La  ceux;  —  Considérant  que  la  de- 
mande intenliée  par  Lucas,  devant  la  justice  de  paix  du  canton  de  Goblentz, 
était  une  action  possessoire;  qu'il  est  reconnu  et  déclaré,  en  fait,  par  le 
jugement  émané  du  tribunal  d'arrondissement  de  Goblentz ,  qu'il  s'agis- 
sait d'un  droit  de  copossession  du  puits  contentieux  ;  et  que  la  question 
de  servitude  n'a  été  articulée  par  aucune  des  parties;  ce  qui  suffit  pour 
écarter  les  lois  invoquées  à  l'appui  du  pourvoi  en  cassation;  —  Rejette. 

Du  16  janv.  1811. -G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Railly,  rap«* 
Lecoutour,(av.  gén.-Loiseau,  av. 

2*£iple«.- —  f  Fouet  G.  Pastey.  )— Fouet  possède  à  Argaachy 
un  herbage  dans  lequel  se  trouve  un  puits ,  qui  est  séparé  par  un  chemin 
vicinal  d'une  petite  ferme  appartenant  à  Pastey.  —  Ges  deux  héritages , 
avant  la  révolution ,  formant  une  seule  et  même  propriété ,  furent  vendus 
en  deux  lots  par  suite  de  l'émigration  du  propriétaire.  Fouet ,  à  qui  ap- 
partient le  puits  creusé  dans  son  herbage,  en  avait  néanmoins  laissé  la 
paisible  jouissance  aux  propriétaires  de  la  petite  ferme  jusqu'en  1824, 
époque  ou  Pastey  ayant  voulu  y  faire  des  réparations ,  Fouet  s'y  opposa. 
Pastey  demande  à  être  maintenu  dans  la  jouissance  du  puits.  —  14  juia 
1825,  sentence  du  juge  de  paix  qui  admet  les  prétentions  de  Pastey. 

Appel.  —  Jugement  confirmatif  du  tribunal  de  Bayeux  du  6  juill.  1825. 

—  «  Attendu  que  dans  l'incertitude  du  caractère  qui  devait  être  aUaché  à 
la  possession  de  Pastey ,  le  juge  de  paix  a  dû  s'environner  de  tous  les 
moyens  d'éclairer  sa  religion ,  afin  de  reconnaître  la  nature  de  cette  pos- 
session ;  que  c'est  ainsi  qu'il  s^est  reporté  et  a  dû  se  reporter  à  la  destina- 
tion que  l'ancien  pQ''^! Maire  avait  donnée  au  puits  en  litige;  qu'il  a  re- 
connu que  c'était  pour  l'isca^  de  sa  maison  et  comme  dépendance  de  cetlo 
habitation  que  le  poils  avait  6^â  soit  consU*uit ,  soit  réparé,  etc.  » 

Pourvoi,  «»  fi*  itar  violation  des  principes  en  matière  de  possession. 

—  En  eff^,  âWl-on,  Pastey  ne  demandait  qu'un  droit  de  puisage, 
puisqu'il  recoWrr^}»ait  que  le  puits  appartenait  au  propriétaire  de  l'her- 
bage ;  or  un  droit  de  puisage  est  une  servitude  discontinue ,  et  il  est  de 
principe  qu'on  ne  peut  ^ir  au  possessoire  en  réclamation  d'un  tel  droit. 

—  ^  Violation  des  art  692, 693,  694  c.  civ.,  en  ce  que  le  tribunal  a 
décidé  qu'une  servitude  discontinue  peut  être  fondée  sur  la  destination 
du  p(âe  de  famille  et  donner  par  là  matière  à  complainte.  —  Arrêt* 

La  cocr  ;  —  Sur  le  premier  moyen  résultant  d'une  prétendue  violation 
dos  principes  en  matière  de  possession  : — Attendu  que  l'exploit  introductif 
de  l'action  soumise  au  juge  de  paix  sous  la  date  du  29'avril  1825,  avait 
pour  objet  une  complainte  fondée  sur  le  trouble  causé  au  demandeur  ori« 
ginaire  dans  sa  possession  d'an  et  jour,  d'une  propriété  réelle  et  non  sur 
la  possession  d'une  servitude  discontinue  ;  que  cette  action  possessoire 
était  de  la  compétence  du  luge  de  paix,  et  qu'à  ce  titre,  soit  l'exception  dé- 
clinatoire ,  soit  la  demande  en  renvoi  devant  l'autorité  administrative,  si 
elle  eût  été  proposée,  ne  pouvait  pas  dessaisir  la  justice  de  paix  appelée  b 
prononcer  exclusivement  sur  des  faits  de  possession  et  de  troubles ,  tout 
à  fait  sans  influence  sur  le  pétitoire;  qu'ainsi  les  principes,  en  matière  de 
possession ,  ont  été  sainenent  appliqués  par  le  jugement  attaqué  ; 

Sur  le  second  moyen ,  résultant  d'une  prétendue  contravention  aux 
art.  692,  693,  694  c.  dv.,  qui  déterminent  les  effets  de  la  destination  du 
père  de  famille;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  ^e  s^est  reporté  à  la 
destination  que  Panclen  propriétaire  avait  faite  du  poôts  en  lit%i  que  po« 
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ment  aux  art.  693,  693  et  694  e.  civ.,  d'après  lesquels  la  des- 
tination du  père  de  famille  ne  vaut  titre  que  pour  les  servitudes- 
continues  et  apparentes  (même  arrêt  du  V  mai  1897). 

AGS.  Le  passage  sur  un  pâturage  communal  doit ,  quant  à  la 
possession ,  être  considéré,  non  comme  une  servitude  discontinue 
et  partant  imprescriptible ,  mais  comme  un  droit  de  Jouissance  de 
chose  commune  dont  on  peut  se  prévaloir,  en  cas  d'action  pos- 
sessoire.  Ainsi ,  celui  qui ,  pour  les  conduire  à  l'abreuvoir ,  a  fait 
passer  ses  moutons  sur  un  terrain  dont  le  pâturage  était  interdit 
à  cette  espèce  d'animaux ,  peut  opposer  sa  possession  annale  à 
l'action  intentée  contre  lui  à  raison  de  ce  fait  (Req.,  23  mars  4836, 
air.  Parmenlier,  V.  Servitude). 

4Gâ.  Un  droit  analogue  à  celui  de  passage  est  celui  de  tour 
d*échelle^  qui  consiste  dans  la  faculté  qu'a  celui  qui  veut  faire 
réparer  son  mur  ou  le  toit  de  sa  maison ,  de  placer  des  échelles 
sur  la  propriété  voisine.  M.  Pardessus  a  considéré  la  servitude 
de  tour  d'échelle  comme  un  accessoire  de  celle  d'égout.  Mais  c'est 
à  tort  ;  elles  sont  étrangères  Tune  à  l'autre ,  et  peuvent  exister 
séparément  ;  la  première  est  discontinue  et  non  apparente ,  la 
seconde,  au  contraire,  continue  et  apparente  (Bourges,  3  août 
4831  ,  air.  Berger,  V.  Servit.— -Conf.Tooll.,  t.  3,  »•  559).— On 
comprend ,  du  reste,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  servitude 
de  tour  d'échelle  le  droit  qu'a  tout  propriétaire  de  disposer  à  son 
gré  du  terrain  qu'en  bâtissant  il  a  laissé  en  dehors  de  ses  clô- 
tures ;  il  jouit  de  ce  terrain  jure  dominii ,  et  non  jure  serviiutis. 

A4I5.  La  servitude  de  tour  d'échelle ,  quoique  discontinue  , 
était  autrefois  prescriptible  dans  certaines  provinces.  11  est  sans 
difficulté  qu'une  servitude  de  cette  nature ,  acquise  par  prescrip- 
tion ,  avant  le  code ,  dans  un  pays  où  elle  pouvait  ainsi  s'acquérir, 
doit  être  mainleoue  (c.  civ.  691). —  Dans  d'autres  localités,  la 
servitude  de  tour  d'échelle  était  une  servitude  légale ,  résultant  du 
seul  fait  du  voisinage.  Cette  servitude  a  été  abolie  avec  la  loi  qui 
l'établissait.  On  est  généralement  d'accord  qu'il  n'existe  plus , 
sous  le  code,  de  servitude  légale  de  tour  d'échelle,  et  que  le  droit 
d'écheiage  ne  peut  être  établi  que  par  titre.  Il  ne  saurait  donc , 
en  rabs<^nce  de  titre ,  donner  ouverture  à  l'action  possessoire. 

AUG.  11  est  sans  difficulté  que  celui  auquel  le  droit  d'éche- 
iage est  reconnu  appartenir  peut  agir  en  complainte,  s'il  est 
fait  des  ouvrages  de  nature  à  l'empêcher  d'en  user,  bien  qu'il  n'ait 
pasexercé  ledroit  dont  ils'agit  dans  l'année  qui  a  précédé  le  trouble. 
C'est  ce  qu'a  Jugé  la  cour  de  cassation  :  «  Attendu  que ,  dès  qu'il 

expliquer  et  interpréter  la  nature  de  la  possession  du  demandeur  en  com- 
plainte ,  et  pour  justifier  ainsi  sa  décision  sur  sacompéte nce,  et  qu'en  ap- 
préciant ,  en  ce  sen^  la  nature  de  la  possession  invoquée ,  il  n'a  aucune- 
ment contrevenu  aux  art.  692,  695  et  694  c.  civ.,  dont  l'application  reste 
tout  entière  aux  juges  du  pétitoire ,  s'il  pouvait  y  avoir  lieu  d'y  statuer 
ultérieurement  ; —  Rejette ,  etc. 

Du  1"  mai  4827.-C.  C,  cb.  req. -MM.  Bolton,  f.  f.  de  pr.-Borel, 
rap.-Mandaroux,  av. 

(4)  Etpèa:  —  (Intérêt  de  la  loi.  —  Delpy  C.  Tournet.  )— Delpy,  pré- 
tendant  que,  pour  le  service  d'un  petit  lopin  de  terre  qu'il  possède  au  lieu 
de  Lacombe ,  il  avait  toujours ,  et  notamment  depuis  an  et  jour ,  passé  sur 
la  basse-cour  et  le  jardin  de  Tournet ,  et  que  celui-ci  l'avait  troublé  dans 
sa  possession  ,  le  fait  citer,  le  4  déc.  4809,  devant  le  juge  de  paix  ,  pour 
se  voir  condamner  à  le  réintégrer  dans  ce  droit  de  passage.  Tournet  dit 
que  Delpy  n'a  aucune  possession  du  passage  qui  soit  capable  de  lui  faire 
accorder  la  réintégrandc. 

Jugement  qui ,  avant  faire  droit,  ordonne  à  Delpy  de  prouver  les  faits 
de  possession  et  de  trouble  par  lui  articulés ,  sauf  à  Tournet  la  preuve  con- 
traire. Delpy  fait  entendre  si\  témoins:  Tournet  ne  se  présente  pas  ;  juge- 
ment qui  réintègre  Delpy  dans  le  droit  où  il  est ,  notamment  depuis  plut 
d'un  an  avant  le  trouble ,  de  passer  à  pied ,  et  avec  une  brouette  ou  ci- 
vière, dans  la  basse-cour  et  le  jardin  de  Tournet,  pour  la  dépouille  et 
et  cuUure  de  son  lopin  de  terre.  —  Sur  l'appel ,  ce  jugement  a  été  con- 
firmé le  41  mars  4810  par  le  tribunal  de  Brives,  fondé  sur  ce  que  le 
fonds  soumis  au  passage  est  ittué  dans  uq  pays  où  les  servitudes  discon- 
tinues peuvent  s  acquérir  par  la  prescription.  Mais  le  tribunal  ne  précise 
pas  si,  lors  de  la  promulgation  du  code,  la  possession  annale  était  ou 
non  accomplie. 

Ce  jugement  a  été  attaqué  par  le  proc.  gén.  dans  l'iotérèt  de  la  loi.  — 
Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  Tart.  691  c.  civ.  ;— Et  considérant  que,  du  jugement 
du  juge  de  paix  et  des  dépositions  par  lui  relevées,  il  résulte  seulement 
que  le  sieur  Dolby  jouissait  du  passage  dont  il  s'agit,  plus  d*un  an  avant 
û  trouble^  sans  déterminer  néanmoins  l'époque  à  laquelle  cette  posses* 


était  prouvé  que  la  yeuve  Fontaine  avait  la  quasi-possession  du 
tour  d'échelle  »  plusieurs  années  avant  le  trouble  qu'elle  a  essuyé 
de  la  part  du  demandeur,  elle  a  été  vraiment  troublée  dans  cette 
quasi-possession ,  encore  bien  qu'elle  n'aurait  pas  usé  du  tour  de 
l'échelle  depuis  un  an  et  Jour  avant  le  procès; — Rejette.  »  (Req., 
46  vend,  an  44.  -  MM.  Muralre  »  pr.  -  D'Oulrepont,  rap.-Pons, 
av.gén.-Mailhe,  av.) 

4117.  La  servitude  du  tour  d'échelle  ne  doit  pas  être  eonfon- 
due  avec  l'obligation  naturellement  Imposée  à  tout  propriétaire  de 
laisser  passer  sur  son  terrain ,  ou  par  sa  maison  ,  quand  cela  est 
indispensable  pour  la  réparation  de  la  maison  voisine,  les  ouvriers 
et  matériaux  nécessaires  à  cet  effet ,  sauf  indemnité  s'il  en  résulte 
quelque  dommage.  Cette  obligation ,  qui  était  réglée  par  quelques 
coutumes ,  ne  doit  pas  être  considérée  comme  abolie ,  quoique 
le  code  n'en  parle  pas,  car  elle  est  fondée  sur  la  nécessité. 
Du  reste ,  le  droit  corrélatif  à  cette  obligation  n'est  pas  de 
nature  à  être  jamais  réclamé  par  la  voie  possessoire.  — V.  Carou, 
no'  323  et  suiv. 

4118.  Des  passages  sont  accordés ,  en  cas  de  dessèchement 
de  marais  et  d'exnloltation  de  mines,  par  les  lois  des  4P  sept* 
4807  et  24  avril  4840  ,  art.  44  et  80.  Ils  doivent  être  auloriséf 
par  les  ordonnances  de  concession  qui  précisent  l'étendue  de  la 
servitude,  et  servent  de  base  à  l'action  possessoire. 

4IIII.  Tout  en  déclarant  les  servitudes  discontinues  impre- 
scriptibles pour  l'avenir,  le  code  civil,  art.  691 ,  maintient  «  les 
servitudes  de  cette  nature  déjà  acquises  par  la  possession ,  dans 
les  pays  où  elles  pouvaient  s'acquérir  de  cette  manière.  • — C'est 
là  une  application  évidente  du  principe  de  la  non-rétroactivité  des 
lois  (c.  civ.,  art.  2).  — Mais  il  est  à  remarquer  que  la  simple 
possession  annale  d'une  servitude  discontinue  n'a  pu  autoriser 
la  complainte,  quoiqu'elle  eût  commencé  sous  l'empire  d'une  cou- 
tome  qui  admettait  la  prescription  des  servitudes  de  cette  nature, 
s'il  n'était  pas  constant  que  cette  possession  annale  se  fût  accom- 
plie  avant  la  promulgation  du  code  civil  (Cass.,  43  août  1840)  (1). 

470.  11  ne  suffît  même  pas,  pour  justifier  l'exercice  de  la 
complainte,  que  la  possession  annale  d'une  servitude  discontinue 
ait  été  accomplie  sous  une  coutume  qui  déclarait  prescriptible  une 
pareille  servitude  ;  il  faut  encore  que  la  prescription  de  la  servi- 
tude ait  été  acquise  avant  la  promulgation  du  code  civil  (  Rej.,  40 
fév.  4812;  Cass.  5  oct.  4844  (2).  —  V.en  outre  l'arrêt  du  8 
août  4857,  Cass. ,  aff.  Réthune,  v^  Prescription). 

sion  a  pris  naissance  ;  que  le  tribunal  civil,  qai  a  confirmé  le  jagement  de 
la  justice  de  paix ,  se  borne  à  rappeler  la  prétention  de  Delpy,  d'avoir 
exercé,  avant  la  publication  des  nouvelles  lois,  le  droit  de  passage  ea 
question ,  pendant  un  temps  suffisant  pour  prescrire ,  sans  déclarer  noQ 
plus  qu'il  ait  été  prouvé  que  la  possession  annale  fût  acquise  lors  de  la 
promulgation  du  c.  civ.,  au  titre  des  Servitudes  ;  —  Considérant  que , 
s'il  y  a  quelque  difficulté  sur  la  solution  de  la  question  de  savoir  si ,  dans 
le  cas  d'une  simple  possession  annale  antérieure  à  U  promulgation  éè 
l'art.  694  du  code ,  et  continuée  depuis ,  il  peut  y  avoir  lien  à  la  cooi- 
plainte  et  à  la  maintenue  provisoire  d'une  servitude  qui  ne  serait  pat 
alors  prouvée  complètement  acquise ,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  que 
l'action  possessoire  n'est  pas  foodée ,  lorsqu'il  ne  conste  pas  aux  yeux  du 
juge  d'une  possession  annale  acquise  lors  de  la  promulgation  d'une  loi 
qui  ne  reconnaît  même  pas  la  possession  immémoriale  pour  acquérir  lee 
servitudes  discontinues ,  telles  que  celle  dont  il  s'agissait  ;  qu'il  est  évi- 
dent ,  en  ce  cas ,  que  la  complainte  n'a  pour  base  qu'une  possession  dé- 
clarée, par  l'art.  694,  incapable ,  «oit  de  commencer,  soit  de  continuer, 
soit  de  compléter  la  prescription  ;  qu'ainsi ,  le  tribunal  ayant  admis  cette 
possession  pour  maintenir  le  droit  de  servitude ,  a  contrevenu  à  l'art  69i 
c.  civ.,  et  faussement  appliqué  l'exception  portée  à  la  disposition  finale 
dudit  article  ;  —  Casse ,  etc. 

Du  43  août  4810.-C.  C.,sect.  dv.-MH.  Maraire,pr.-Roaiieau9  lap.* 
Daniels ,  av.  gén. ,  c  conf. 

(2)  4~  Etpéee  .*  —  (  Velten  et  Vaodbammer  C.  Hngel  )  -:  Velten  et 
Vandhammer ,  propriétaires  de  deux  maisons  contîp;uês,  situées  dansuaa 
commune  de  la  ci-devant  Alsace ,  prétendaient  avoir,  de  temps  ImméaMH 
rial,  la  possession  d'un  passage,  dont  ia  largeur  rendait  facile  l'entrée, 
dans  leurs  cours,  des  voitures  qu'ils  avaient  besoin  d'y  introduire;  ila 
prétendaient  aussi  avoir  joui  d'un  sentier  conduisant  de  ce  passage  à  la 
maison  de  Waiter.  —  Ils  se  sont  plaints,  par  action  possessoire,  de  ce 
que  Httgel,  propriétaire  d'un  terrain  voisin,  sur  le  chemio  communal» 
avait  empiété  sur  ce  même  passage,  et  supprimé  une  partie  d'un  sentier, 
en  Cai^nt  construire  un  mur  pour  enclore  soa  terrain. 

Sentence  du  juge  de  paix  qui,  attendu  quo  Velten  et  Yandhanmer 
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491.  Bien  plus ,  Il  a  été  Jugé  que  celui  qui ,  lors  de  la  publi- 
cation du  code ,  était  depuis  30  ans  en  possession  d'une  servitude 
discontinue,  dans  un  pays  où  ces  sortes  de  servitudes  étaient 
prescriptibles ,  n'est  pas  fondé  à  exercer  la  complainte ,  en  cas  de 
trouble  dami  sa  jouissance  ;  il  ne  peut  que  traduire  le  proprié- 
taire du  fonds  asservi  devant  un  tribunal  civil ,  et  conclure  à  être 
maintenu  dans  la  propriété  de  ce  droit  de  servitude ,  attendu  que 
la  possession  alléguée  comme  fondement  de  la  prescription , 
étant  incertaine  et  contestée ,  le  Juge  de  paix  ne  pourrait  en  ap- 
précier le  mérite,  sans  préjuger  le  pétitoire  et  excéder  par  là  sa 
compétence  (Gass.,  2  juillet  1823 ,  aff.  Obert,  v<»  Servitude).  — 
Et  celte  décision  est  conforme  h  l'opinion  d'Henrion ,  ch.  i3 ,  $  7 , 
et  de  H.  Gamier,p.  315.  Les  servitudes  discontinues  déjà  acquises 
par  la  possession  avant  l'émission  du  c.  civ. ,  ne  peuvent ,  dit  ce 
dernier  auteur,  donner  lieu  à  la  complainte  qu'après  le  jugement 
de  l'action  pétitoire.  Le  jugement  est  un  titre  qui  vient  appuyer 
la  possession. 

A79.  L'action  possessoire  qui  ne  peut  être  exercée  à  l'effet 
le  se  faire  maintenir  en  possession  d'une  servitude  discontinue , 
peut-elle  l'être  à  l'effet  de  s'opposer  à  l'exercice  d'une  telle  ser- 
ont, depuis  plusieurs  années,  et  notamment  depuis  plus  d'an  et  jour,  la 
possession  et  la  jouissance  du  terrain  sur  lequel  Hugel  avait  construit  le 
mur  de  clôture  de  son  terrain ,  et  que  la  demande  en  démolition  de  ce  nou- 
vel œuvre  était  placée  dans  les  attributions  du  juge  de  paix ,  aux  termes 
des  art.  23  et  25  c.  pr.,  condamne  Hugel  à  réparer  le  trouble,  et  à  re- 
mettre le  tout  dans  l'état  ob  il  était  avant  son  entreprise,  et  en  15  fr.  de 
dommages-intérêts. 

Appel  par  Hugel  devant  le  tribunal  de  Strasbourg;  jugement  qui  an- 
nule pour  incompétence  la  sentence  du  juge  de  paix,  parle  motif  qu'elle 
statue  sur  une  question  de  servitude  discontinue  d'un  passage ,  qui ,  con- 
formément aux  dispositions  du  code ,  ne  peut  plus  s'acquérir  par  une  pos- 
session ,  même  immémoriale ,  et  que  inaction  possessoire  ne  peut  être  exer- 
cée que  quand  la  possession  est  utile,  et  fait  présumer  la  propriété.  — 
pourvoi  par  Velten  et  Vandhammer.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que  les  demandeurs  ont  prétendu,  devant  le 
{vge  de  paix,  la  possession  d'un  droit  de  passage;  que  ce  droit  se  trouve 
rangé  par  Part.  688  c.  civ.  dans  la  classe  des  servitudes  discontinues; 
que,  suivant  la  disposition  de  l'art.  691  du  même  code,  les  servitudes  de 
cette  nature  ne  peuvent  s'établir  que  par  litres;  qu'ainsi  la  possession  de 
cet  servitudes  ne  peut  jamais  faire  présumer  ni  faire  nattre  la  propriété, 
sauf  le  cas  prévu  par  le  même  art.  691  ;  que,  dans  ce  cas  prévu,  il  ne 
s'agit  plus  de  la  possession,  mais  de  la  propriété  acquise  déjà,  par  une 
possession  alors  suffisante,  avant  Tintroduction  du  code  civil;  que,  hors 
ce  cas ,  la  prétendue  possession  de  servitudes  discontinues  ne  peut  jamais 
être  utile;  qu'elle  n'est  donc  jamais  une  Téritable  possession  aux  yeux  de 
la  loi ,  et  Gonséqnemment  ne  peut ,  dans  aucun  cas ,  fonder  ni  Taction  pos- 
sessoire ni  la  compétence  du  juge  de  paix  ;  —  Considérant  que ,  le  ju^e  de 
paix  ayant  adjugé  aux  demandeurs  la  prétendue  possession  d'un  droit  de 
servitude  discontinue ,  son  jugement  a  pu  être  Attaqué  pour  incompétence, 
et  l'a  été  effectivement;  qu'ainsi,  suivant  l'art.  454  c.  pr.,  l'appel  en  a 
été  recevable;  —  D'où  il  résulte  que  le  tribunal  de  Strasbourg,  en  rece- 
vant l'appel  des  jugements  du  juge  de  paix,  et  les  annulant  comme  in- 
compétemment  rendus,  a  justement  regardé  les  lois  et  les  articles  invo- 
qués par  les  demandeurs,  comme  n'étant  point  applicables  à  l'espèce;  — 
Bejetle. 

Du  10  fér.  1812.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  1^  pr.-Reuvens, 
rap.-Girand,  av.  gén. ,  e.  conf. 

S*  Btpèoi.'  ^  (Bertrand  C.  Andoque.)  —  Bertrand  et  Andoque  possè- 
dent chacun ,  dans  le  voisinage  l'un  de  l'antre ,  un  terrain  planté  d'oli- 
viers et  situé  dans  le  ressort  du  ci-devant  parlement  de  Toulouse.  —  An- 
doque peut  arriver  à  sa  propriété  par  un  chemin  public;  mais  il  aurait 
moins  d'espace  à  parcounr  pour  y  arriver,  s'il  suivait  un  autre  chemin, 
et  s'il  passait  ensuite  sur  la  propriété  de  Bertrand.  Il  parait  que,  depuis 
p  lusieurs  années,  il  passait  en  effet  sur  le  fonds  de  son  voisin.  Bertrand, 
voulant  s'opppser  à  cette  servitude,  a  fait  placer  une  chaîne,  en  1807 ,  à 
rentrée  de  son  fonds,  et  a  fermé  ainsi  le  passage  des  charrettes  et  des 
hestianx.  Andoque  s'est  pourvu  devant  le  ii^e  de  paix  pour  se  faire  main- 
tenir dans  la  possession  du  passage  qu'on  lui  contestait.  11  a  soutenu  que, 
soit  pendant  l'année  qui  a  précédé  le  trouble ,  soit  pendant  l'année  qui  a 
précédé  la  publication  du  titre  du  code  civil  sur  les  servitudes ,  il  était  en 
fsncssîon  du  passafte. 

Jugement  du  lOdée.  1807,  qui  a  maintenu  Andoque  dans  le  droit  de 
pttser  sur  la  propriété  de  son  voisin.  —  Sur  l'appel ,  jugement  conflrma- 
tif  s  —  c  Considérant  qu'il  résulte  des  déclarations  des  témoins  produits 

Rr  Andoque,  qu'il  était  en  possession  de  passer  et  repasser  à  travers  l'o- 
et  de  Bertrand  pour  se  rendre  à  sa  pièce  située  au-oessus ,  soit  pendant 
r^Bée  qui  a  précédé  la  promulgation  du  titre  du  code  civil  relatif  aux  ser- 
vitades»  soit  pendant  l'année  qui  a  précédé  la  demande  en  complainte  for- 
més |sir  Aidoque^  fM|  dans  le  ressert  du  câ^dtvaat  parlassent  de  Ton* 


vitude?  Oui,  suivant  MM.  Pardessus,  Carré  «  Merlin,  0.  D., 

y*  Servitude,  Garnier,  p.  326,  et  Henrion.  «  Si, dit  ce  dernier 
auteur,  la  possession  est  ineflicace  pour  l'établissement  du  plus 
grand  nombre  des  servitudes ,  il  n'en  est  pas  de  même  de  leur  ex- 
tinction. Quelle  que  soit  la  nature  d'une  servitude,  celui  qui  en 
est  grevé  peut  en  acquérir  la  libération  par  la  seule  circonstance 
que  celui  auquel  la  servitude  est  due  a  cessé  de  l'exercer  pen- 
dant le  nombre  d'années  nécessaire  pour  la  prescription.  De  ca 
principe,  combiné  avec  celui  qui  admet  la  complainte  dans  tous 
les  cas  où  la  prescription  a  lieu ,  résulte  la  conséquence  que  tout 
propriétaire  sur  l'héritage  duquel  on  préteud  exercer  une  servi- 
tude peut  se  pourvoir  devant  le  juge  de  paix  et  y  conclure  à  être 
maintenu  dans  la  possession  où  il  est,  notamment  depuis  an  et 
jour ,  de  jouir  librement  de  sa  propriété.  »  (Ch.  43 ,  $  6.  )  —  Ce- 
pendant il  a  été  jugé  en  sens  contraire ,  que  le  propriétaire 
troublé  dans  la  jouissance  exclusive  de  sa  propriété  par  l'exercice 
d'une  servitude  discontinue ,  par  exemple,  d'un  droit  de  passage , 
ne  peut  intenter  l'action  en  complainte,  et  doit  se  pourvoir  au 
pétitoire  (Req.,  2  fév.  1820)  (1). 

Pour  nous,  la  question  nous  parait  devoir  être  résolue  d'après 

louse ,  une  servitude  discontinue  pouvait  être  acquise  sans  titre  et  par  la 
seule  possession  immémoriale  ;  qu'à  plus  forte  raison ,  une  senilude  de 
passage  telle  que  celle  dont  il  s'ajgit ,  pouvait  s'acquérir  par  la  possession 
paisible  de  trente  années,  au  vu  et  su  du  propriétaire  du  fonds  assujetti; 
que  l'art.  691  dispose  qu'on  ne  pourra  attaquer  les  servitudes  discontinues 
dans  les  pays  où  elles  pouvaient  s'acquérir  de  cette  manière  ;  qu'il  impor- 
tait peu  qu'Andoque  pût  arrivera  sa  propriété  au  moyen  d'un  chemin  po« 
blic;  qu'il  était  constant  qu'en  passant  à  travers  le  fonds  de  Bertrand, 
Andoque  avait  à  faire  beaucoup  moins  de  chemin;  qu'il  avait  donc  intérêt 
à  exercer  le  passage  réclamé,  ce  qui  suffisait  pour  fonder  sa  demande  en 
complainte.  » 

Pourvoi  par  Bertrand ,  soit  pour  excès  de  pouvoir  et  pour  fausse  appli- 
cation, de  l'art.  691  c.  civ. ,  soit  pour  violation  de  la  loi  première ,  g  6, 
de  itinerê  Mtuqw  privato,  —  Arrêt. 

La  coui;  —  Vu  l'art.  691  c.  civ. ,  et  attendu ,  en  ce  qui  touche  le  pre- 
mier moyen ,  qu'en  supposant, comme  l'allcste  le  jugement  attaqué,  que, 
dans  le  ressort  du  ci-devant  parlement  de  Toulouse ,  la  servitude  réclamée 
par  le  défendeur  fût  du  nombre  de  celles  qui  pouvaient  s'acquérir  par  une 
possession  trentenaire,  il  fallait  au  moins,  dans  l'espèce  de  la  cause,  que 
la  possession  par  lui  alléguée  fût  à  la  fois  de  cette  nature  et  antérieure  à 
la  publication  du  code  civil;  or,  comme  le  jugement  attaqué  se  borne  à 
énoncer  que  le  défendeur  était  en  possession  de  passer  sur  le  terrun  du 
demandeur  pendant  l'année  qui  a  précédé  cette  publication ,  sans  indiquer 
d'une  manière  précise  l'époque  à  laquelle  cette  possession  aurait  pris  nais- 
sance, il  s'ensuit  nécessairement  que  le  tribunal  de  Saint-Pons  a  fausse- 
ment appliqué  l'exception  énoncée  au  susdit  art.  691  du  code,  laquelle 
n'est  applicable  qu'au  seul  cas  où  la  possession  trentenaire  alléguée  serait 
acquise  au  moment  de  la  publication  du  code  civil,  et  qu'il  a  par  consé- 
quent mécoùnu  les  règles  de  la  compétence  judiciaire ,  en  confirmant  la 
décision  du  ju^e  de  paix  qui  avait  mal  à  propos  admis  par  voie  de  complainte 
une  action  qui  ne  pouvait  être  poursuivie  que  par  voie  pétitoire  ;  —  En  ce 
qui  touche  le  second  moyen ,  attendu  que ,  l'incompétence  étant  reconnue^ 
il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  y  statuer;  —  Casse. 

Du  3  oct.  1814.-C.  C. ,  sect.  civ.-MM.  Muraire ,  1"  pr.-Pajon ,  rap.- 
Coste ,  av. 

(1)  J7if)te9.*— (TamierC.  Mairet.)  — Aubin-Matret,  habitant  de  Fan- 
vemey ,  était,  ainsi  que  sa  famille ,  dans  l'habitude  do  passer  par  la  cour  de 
la  dame  Tarnier  pour  aller  puiser  de  l'eau  dans  une  fontaine  voisine  h  la- 
quelle conduisait  d'ailleurs  un  chemin  public.  La  dame  Tarnier  Ta  fait 
citer  en  complainte ,  pour  voir  dire  Qu'elle  serait  maintenue  dans  la  pos- 
session exclusive  de  sa  cour,  aUendn  qu'elle  n'était  point  assujettie  à  la 
servitude  de  passage  exercée  par  Mairet  et  les  siens.  —  Celui-ci  a  répondu 
qu'il  n'avait  passé  par  la  cour  de  la  dame  Tarnier  qu'en  vertu  du  droit 
qu'en  avaient  les  habitants  de  Fauverney,  droit  fondé  sur  une  possession 
immémoriale;  enfin,  il  a  demandé  que  les  habitants  de  Fauverney  fussent 
mis  en  cause  pour  faire  valoir  leur  droit  à  cette  servitude.  —  1**  mai  1817» 
jugement  qui  ordonne  cette  mise  en  cause.  —  Le  8  du  même  mois,  jug^ 
ment  définitif  qui,  faute  par  Mairet  d'avoir  mis  en  cause  les  habitants  de 
Fauverney,  maintient  la  dame  Tarnier  dans  la  libre  possession  de  sa 
cour,  et  fait  défenses  expresses  à  Mairet  d'y  passer  à  Tavenir. 

Appel  par  Mairet;  et,  le  5  mai  1818,  jugement  du  tribunal  de  DQni, 
qui  annule  les  deux  sentences  du  juge  de  paix  et  le  déclare  incompétent  : 
«  Considérant  qu'il  est  constant,  en  fait,  que,  depuis  un  temps  imnémo- 
rial,  le  passage  dont  la  dame  Tarnier  demande  la  suppression  existe 
qu'elle  n'a  pu ,  sous  ce  rapport,  agir  par  voie  de  complainte  poasessoliet 
que  la  contestation  sur  le  droit  de  servitude  discontinue  tient  essentieDe- 
ment  an  pétitoire  et  ne  peut  être  décidée  qu*à  la  vue  des  titres  ou  d'une 
pesssss  sionnfflsânte  peur  prescrire^  «ue  Blairel  seul  avait  intérêt  et  qua- 
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les  principes  rappelés  i^hMlnRit,  ii**54  et  s.  :  le  propriétaire,  trou- 
blé dans  la  Jouissance  annale  exclusive  de  son  terrain,  est  fondé 
à  exercer  complainte.  Si,  devant  le  Juge  de  paix,  cette  possession 
est  avouée  par  le  défendeur,  l'action  alors  cesse  d'être  posses- 
soire,  et  le  Juge  de  paix  ne  reste  compétent  pour  en  connaître 
qu'autant  que  les  dommages-intérêts  réclamés  à  raison  du  fait  de 
trouble  n'excèdent  point,  par  leur  quotité,  les  limites  de  sa  Juri- 
diction. Si,  au  contraire,  la  possession  exclusive  du  demandeur 
est  contestée,  si  le  défendeur  prétend  avoir  lui-même  exercé  la 
servitude  de  passage  dans  l'année  qui  a  précédé  le  fait  servant  de 
base  à  la  complainte,  alors,  de  deux  choses  Tune  :  ou  le  défen- 
deur invoque  des  titres  à  l'appui  de  sa  possession,  ou  bien  ii  n'en 
produit  aucun.  Dans  la  première  hypothèse,  l'action  est  évidem- 
ment poesessoire,  et  il  appartient  au  Juge  de  paix  de  se  servir  de 
ces  titres  pour  caractériser  la  possession  du  défendeur,  si  celle-ci 
vient  à  être  établie  en  fait.  Dans  la  deuxième  hypothèse,  il  faut 
distinguer  :  le  défendeur  prétend-il  (quoique  mal  à  propos)  que  sa 
possession,  même  dénuée  de  titres,  doit  suffire  pour  faire  écarter 
la  demande  dirigée  contre  lui  *,  alors  encore  on  ne  saurait  nier  le 
caractère  possessoire  de  l'action.  Mais  se  borne-t-11,  au  contraire, 
à  excuser,  par  des  allégations  telles  quelles,  les  faits  de  possession 
qu'il  s'est  permis,  tout  en  reconnaissant  que  ces  faits  ne  pou- 
vaient, en  l'absence  de  titres,  lui  constituer  aucun  droit ,  dans  ce 
cas,  l'action  possessoire  s'évanouit  pour  faire  place  à  ime  simple 
demande  en  dommages-intérêts,  au  montant  de  laquelle  la  com- 
pétence du  juge  de  paix  sera  subordonnée.  —  Quoi  qu'il  en  soit, 
nous  ferons  observer  que  l'arrêt  qui  vient  d'être  rapporté,  du  8 
fév.  1820 ,  ne  semble  point  en  harmonie  avec  un  autre  arrêt 
précité  de  la  cour  de  cassation ,  du  i6  août  4829  (aff.  Radepont, 
V.  n<>457),  duquel  il  résulte,  comme  on  l'a  vu,  que  la  complainte 
pour  trouble  à  la  possession  annale  d'un  chemin  privé ,  est  rece- 
vable,  si  la  possession  dont  excipe  le  demandeur  est  une  possession 
à  titre  de  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  le  chemin  est  établi. 
4  7  S.  A  supposer  que  le  propriétaire  puisse  agir  au  posses- 
soire pour  se  faire  maintenir  dans  la  possession  libre  et  franche 
de  sa  propriété,  il  y  a,  on  le  sent  bien,  exception  à  cette  règle 
pour  le  cas  où  la  servitude  dont  il  voudrait  s'affranchir  serait  une 


lité  pour  défendre,  m  nnguhUf  h  la  demasde  de  la  dame  Tamier,  et  ^e 
c'est  à  tort  qae  le  juge  de  paix  aorait  siibocdonaé  son  droit  à  la  volonté  de 
la  masse  des  habitants  en  corps;  que  c'est  dès  lors  le  cas  d'annuler  les 
jugements  dont  appel,  comme  rendus  par  un  juge  incompétent,  en  réser- 
vant aux  parties  leurs  droits  respectifs  au  pétitoire.  » 

Pourvoi  par  la  dame  Tarnier,  pour  Yiolation  de  l'art.  3  c.  pr.,  en  ce  qne 
le  tribunal  do  Dijon  avait  déclaré  incompétemment  rendues  les  deux  sen* 
tences  du  juge  de  paix  de  Genlis.  Il  est  vrai,  disait-on ,  que  les  servitades 
discontinues  ne  peuvent  être  l'objet  d^uoe  complainte.  Mais  ii  y  a  une  dis- 
tinction à  faire  entre  l'établissement  et  l'exlinction  d'une  servitude  discon- 
tinue. Une  telle  servitude  ne  peut  s'établir  que  par  titres;  mais  elle 
s'éteint  par  la  prescription;  cela  résuite  de  l'art.  706  c  ctv.,  qui  dispose 
d'une  manière  générale  et  sans  distinction ,  que  «  la  servitude  est  éteinte 
par  le  non-usage  pendant  trente  ans,  »  et  de  l'art.  707  qui  fait  courir  le 
temps  de  la  prescription  de  différentes  époques  selon  qu'il  s'açit  de  servi- 
tudes continues  ou  discontinues.  Or,  dans  l'espèce ,  que  demandait  la  dame 
Tarnier?  Que  sa  cour  fût  affranchie  de  la  servitude  de  passase  exercée 
par  Mairet.  Il  ne  s'agissait  donc  que  d'une  extinction  de  servituae  qui  pou- 
vait résulter  du  non*usage  pendant  trente  ans;  la  complainte  était  donc 
admissible ,  et  le  juge  de  paix  compétent. 

La  dame  Tarnier  présentait  un  second  moyen  qui  consistait  à  soutenir, 
1"  que  Mairet ,  ayant  réclamé  la  servitude  an  nom  des  habitants  de  Pau- 
vemey,  n'avait  pu  figurer  an  procès,  sans  appeler  en  cause  cette  com- 
mune; 3<*  que  le  jugement  attaqué  avait  cumulé  le  pétitoire  et  le  posses- 
soire.— Arrêt. 

La  coui  ;  —  Snr  le  premier  moyen ,  attendu,  en  droit,  que  les  servi- 
tudes discontinues,  à  la  classe  desquelles  appartient  le  droit  de  passage, 
ne  pouvant  s'établir  que  par  titre  et  nullement  par  la  possession ,  quoique 
immémoriale,  elles  ne  peuvent  donner  lieu  à  complainte  possessoire ,  et 
demeurent  bon  la  compétence  de  la  justice  de  paix;  —  Et  attendu,  en 
fait,  que,  d'après  les  conclusions  de  la  demanderesse  elle-même,  il  ne 
s'agissait,  dans Paspèce ,  que  de  la  question  de  savoir  si  la  servitude  du 
passage  dont  le*  Mairet  se  servent  toujours,  leur  appartenait,  ou  non, 
loit  à  titre  particulier,  soit  comme  habitants  de  la  commune  de  Fauvernoy  ; 
qu'en  décidant  qu'une  pareille  question ,  ne  roulant  que  snr  un  droit  de 
Strvitade  discontinue,  ne  pouvait  être  l'objet  d'une  complainte  possessoire, 
et  être  soumise  à  la  juridiction  de  la  justice  de  paix,  le  jugement  attaqué 
a  fait  une  joste  application  de  la  loi  de  la  matière  ; 

Snr  U  première  partie  du  second  moyen ,  attendu  qne,  quelles  qus 


servitude  naturelle  ou  légale,  n  serait  tenu  de  la  supporter»  lorf 

même  qu'elle  n'aurait  pas  une  année  d'existence,  parce  que,  dit 
très-bien  M.  Garnier,  p.  327,  l'exercice  d'un  droit  légitime  ne 
trouble  personne.  —  Mais  comme  le  mode  d'exercice  de  ces  serv^ 
tudes  est  prescriptible,  il  y  aurait  lieu,  après  une  année  de  pos- 
session, à  une  action  possessoire,  en  cas  d'innovation  à  l'état  des 
choses. 

47  A.  Suivant  M.  Garnier,  eod,,  «  l'action  possessoire  du  pro- 
priétaire de  l'héritage  ne  serait  plus  recevable,  lors  même  qu'une 
servitude  discontinue  aurait  eu  lieu  pendant  plus  d'un  an  avant  la 
demande^  il  serait  obligé  de  se  pourvoir  au  pétitoire,  parce  qu'il 
aurait  laissé  passer  l'année  du  trouble,  dans  laquelle  l'art.  25  e« 
pr.  veut  absolument  qu'il  agisse.  Cette  solution,  ajoute  Garnier» 
caractérise  la  différence  qu'il  y  a  entre  la  demande  et  la  défense. 
Le  fait  qui  est  insuffisant  pour  constituer  une  possession ,  peut  ce- 
pendant être  un  trouble.  »  —  Mais  on  peut  dire,  au  contraire,  à 
notre  avis,  que  dans  les  cas  où  il  s'agit  de  servitudes  non  suscep- 
tibles d'être  acquises  par  la  simple  possession,  les  faits  qui 
constituent  celle-ci,  ne  se  rattachant  point  les  uns  aux  autres  de 
manière  à  former  une  possession  continue,  doivent  être  consi- 
dérés isolément  de  ceux  qui  les  précèdent,  de  sorte  qu'il  suffît 
qu'il  ne  se  soit  pas  écoulé  plus  d'un  an  depuis  le  dernier  de  ces 
faits,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'action  possessoire,  bien  que  le 
trouble  ait  commencé  par  des  faits  analogues,  plus  d'un  an  avant 
l'introduction  de  l'instance. 

A  76.  Du  reste,  l'action  en  complainte  doit  être  déclarée  non 
recevable,  lorsque  le  demandeur  ayant  été  admis,  sur  son  ofl^, 
pa*"  Jugement  pasgé  en  force  de  chose  jugée  et  exécuté,  à  prouver 
qu'il  a  la  possession  annale  et  exclusive  du  terrain  sur  lequel  il 
prétend  que  le  défendeur  exerce  sans  droit,  depuis  moins  d'un  an, 
une  servitude  discontinue,  il  est  résulté  des  enquête  et  contre- 
enquête  que  le  défendeur  a  de  tout  temps,  et  notamment  dans 
l'année  du  trouble,  exercé  la  servitude  dont  il  s'agit  (Req., 
il  nov.  1829)  (i). 

A7«.  Lorsque  les  ouvrages  nécessaires  pour  user  d'une  ser* 
vitude  ont  été  mis  à  la  charge  du  propriétaire  du  fonds  assujetti , 
comme  le  permet  l'art.  698  c.  civ,,  peut-on,  si  ces  ouvrages  sont 

fussent  la  personne  et  la  qualité  du  demandeur,  la  nature  de  la  demande 
demeurait  toujours  la  même;  —  Attendu ,  au  surplus ,  que  le  droit  du  pas- 
sage en  question  étant  présenté  comme  appartenant  aux  habitants  de  la 
commune  de  Fauvemey  ut  ttn^M,  et  non  pas  ut  univerti»,  il  pouvait  être 
individuellement  défendu  par  chacun  d^eux  ;  —  Sur  la  seconde  partie  du 
même  moyen ,  attendu  que  le  jugement  attaqué  n'ayant  fait  que  prononcer 
la  nullité  des  jugements  du  juge  de  paix  à  cause  dMocompétence,  sans 
rien  statuer,  soit  au  possessoire,  soit  au  pétitoire,  le  prétendu  cumul  de 
ces  deux  procès  n'existe  point;  —  Rejette. 

On  2  fév.  1820.-C.  G.»  secU  req.-MM.  Lasaudade,  pr.  d'Age.-La8a- 
gni ,  rap.-Jousselin ,  av. 

(1)  Btpèeê  !  ^  (Glomean  C.  Rongeron.)  —  Glomean  forma  contre  la 
veuve  Rougeron  une  demande  à  fin  de  maintenue  en  possession  annale  et 
exclusive  de  la  terre  de  Cambernand,  sans  aucune  charge  de  servitude  de 
passage,  alléguant  que  la  défenderesse  n'y  avait  fait  passer  ses  troupeaux 
que  depuis  trois  mois.  Gelle-ci  soutint  les  avoir  fait  passer  de  tout  temps 
et  notamment  dans  l'année  qui  a  précédé  le  trouble.  Les  enquêtes  ont 
prouvé  ce  fait.  En  conséquence,  Glomeau  a  été  déclaré  non  recevable.  — 
Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coni;  —  Attendu,  en  droit,  que  les  actions  possessoires  ne  sont 
recevables  qu'autant  qu'elles  ont  été  formées  dans  l'année  du  trouble,  par 
ceux  qui,  depuis  une  année  au  moins,  étaient  en  posssession  paisible,  et 
à  titre  non  précaire  (art.  23  e.  pr.  civ.);  et  attendu  qu'il  est  constant  et 
reconnu ,  en  fait,  V  que  Glomeau , demandeur  en  complaint»,  fondait  son 
action  sur  sa  possession  annale  et  exclusive  de  la  terre  de  Gambemand, 
antérieurement  au  trouble,  qu'il  faisait  résulter  du  passage,  depuis  senlo- 
ment  environ  trois  mois ,  des  bestiaux  de  la  veuve  Rougeron  ;  2**  que,  par 
jugement  du  5  Juin  1827,  passé  en  force  de  chose  jugée  et  exécutée,  Glo» 
mean  a  été  admis  à  fairo  la  preuve  par  lui  offerte  de  cette  prétendue  pos* 
session  annale  et  exclusive;  3*  enfin,  qu'il  est  résulté  des  enquêtes  et 
contre-enquêtes  que  la  veuve  Rougeron  a,  de  tout  temps,  passé,  et  no- 
tamment dans  l'année  qui  a  précédé  le  trouble  dont  Glomean  se  plaint;  — 
Qu'ainsi ,  les  éléments  constitutifs  de  l'action  possessoiro ,  intentés  par  Glo- 
meau ,  et  par  lui-même  judiciairement  reconnus ,  étant  écartés ,  les  juges , 
en  déclarant  cette  action  non  recevable ,  ont  fait  une  juste  application  de 
la  loi;  —Rejette. 

Du  11  nov.  1820.-C.  G.,ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-Lasagniy  rap.- 
LebeaUf  av.  gén.,c.  conf.-Lassls,  av« 
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4e  natare  à  se  renouveler  de  temps  en  temps  (par  exemple,  s*il 
s'agit  du  curage  d'un  aqueduc),  et  si,  après  les  avoir  exécutés 
quelquefois,  ce  propriétaire  s'y  relUse  ensuite,  exercer  contre  lui 
l'action  possessoire?  Cette  question  est  délicate.  Ce  qui  peut  faire 
incliner  vers  l'affirmative,  c'est  que,  suivant  l'observalion  de 
.M.  Béllme,  l'obligation  d'exécuter  les  travaux  dont  il  s'agit  n'est 
point  un  simple  engagement  personnel;  elle  fait  partie  de  la  ser- 
vitude; car  on  peut  toujours  s'en  affranchir  par  l'abandon  du 
fonds  assujetti  (c.  civ.  699);  elle  constitue  donc  une  sorte  de 
droit  réel,  et  peut  dès  lors  être  l'objet  de  la  complainte. 

$  2.  —  Dês  actions  posseuoire»  en  matière  de  droits  réels  autres 
que  les  servitudes, 

499.  Les  servitudes  ne  sont  pas  les  seuls  droits  réels  qui 
puissent  donner  lieu  à  l'action  possessoire;  cette  action  s'applique 
aussi  à  l'usufruit,  et,  comme  on  le  verra,  à  d^autres  droits  réels 
analogues.  —  «  L'usufruitier  troublé  dans  son  usufruit,  a,  dit 
Bourjon,  la  voie  de  la  complainte  ouverte,  parce  que  son  droit 
est  un  droit  réel  qui  lui  ouvre  toutes  le^  actions  nécessaires  pour 
le  maintenir  dans  sa  Jouissance.  11  doit  donc  avoir  ce  droit  et  cette 
action  de  même  que  le  propriétaire,  comme  suite  de  sa  qualité  et 
de  son  droit.  »  (Droit  commun  de  la  France,  t. 2,  chap.  delà 
Compl.,  sect.  3.)  —  Celte  opinion,  conforme  aux  lois  romaines 
(L.  1,  $  20,  De  oper,  nov,  nunt.^  et  4,  Utipossid.),  est  admise  par 
la  plupart  des  auteurs  :  Pothier,  de  la  Possess.,  n<^  100;  Touiller, 
t.  3,  n<*  418;  Duranton,  t.  4,  n.  519;  Henrion;  Pardessus, 
Servit.,  n*  331;  Proudhon,  del'Usufr.,  n««32  et  1259;  Béllme, 
n*  302.  —  Ceux,  en  petit  nombre,  qui  l'ont  combattue,  se  sont 
fondés  sur  rassimllation  erronée  de  l'usufruit  à  une  servitude  dis- 
continue et  apparente  ou  continue  et  non  apparente*  L'usufruit 
n'est  point  une  servitude,  mais  bien  une  portion  de  la  propriété. 
—  Il  est  vrai  que  l'art.  2236  c.  civ.  qualifie  l'usafrultler  de  dé- 
tenteur précaire;  mais  cette  qualification  ne  doit  pas  être  prise 
dans  un  sens  absolu.  L'usufruitier  détient  pour  autrui  le  fonds  sur 
lequel  s'exerce  son  droit,  mais  quant  à  ce  droit  lui-même  il  le 
possède  jprapno  nomme,  et  peut  conséquemment  le  défendre  par 
Taction  possessoire. — Cette  doctrine  est,  au  surplus,  sanctionnée 
par  la  Jurisprudence  (Req.,  1 7  Juill.  1816,  aff.  Beaumont*  v^Pres- 
cription  ;  Cass.,  6  mars  1822,  aff.  Watou,  V.  n^  249  ;  ^  14  déc. 
1840,  aff.  Garde1,V.n«  522). 

A 7 8.  Que  faut-il  décider  à  l'égard  du  droit  résultant,  soit 
d'un  bail  ordinaire, soit  d'une  emphytéose,  soit  d'un  bail  à  conve- 
nant ou  à  comptant,  soit  d'un  contrat  d'antichrèse?  Ces  questions 
sont  examinées  ci-après ,  sect.  6. 

A70.  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  étant  de  même  nature 
que  le  droit  d'usufruit,  pourraient,  de  même  que  celui-ci,  être 
l'objet  d'une  action  possessoire  (V.  Carré,  Compét.,  2»  p.  514; 
Proudhon;  Aulanier,  n^ 58,  et  Carou, n*  333). 

â80.  La  nature  des  divers  droits  d'usage  dans  les  bols  et 
Ibréts,  est  un  sijet  de  controverse  entre  les  auteurs.  Quelques- 
uns  considèrent  le  droit  d'usage ,  c'est-à-dire  le  droit  de  se  faire 
délivrer  annuellement  une  certaine  quantité  de  bois,  comme  une 
copropriété  ;  le  plus  grand  nombre  le  définissent  une  servitude 
discontinue.  —  Cette  définition ,  qui  semble  inexacte,  puisque  les 
droits  dont  il  s'agit  sont  établis ,  à  la  différence  des  servitudes ,  pour 
l'usage  et  l'utilité  des  personnes  et  non  des  héritages  (c.  civ. 
637),  s'appuie  néanmoins  sur  l'art.  688  c.  civ.,  qui,  en  classant 

(1)  ff«|iée«/— (Commune  de  Voudenay-rËglise  C.  Goyot.)  -^  Lacom- 
Buie  de  Voudenay-l'Ëglise  se  divise  en  six  eectioDs,  dont  qoatre  seole- 
ment  ont  des  droits  d'affouage.  —  Les  consorts  Gayot ,  propriétaires  de  la 
métairie  d'Avelle,  qui  est  dans  la  circoDscriptîon  d'une  des  sections  non 
airaagères,  6guraient  depuis  longtemps  sur  les  rôles  de  répartition  des 
affouages  de  la  sectioo  de  Viseolon  ,  lorsqu'une  délibération  du  conseil 
municipal  les  a  éliminés.  —  Ils  ont  formé  une  action  possessoire.  Le  juge 
de  paix  les  a  maintenus  dans  la  possession  annale  du  droit  d'affouage,  et 
sa  sentence  a  été  confirmée  par  jugement  du  tribunal  de  Beaune,  du 
12  août  1837  :  —  «  Considérant  que,  depuis  nombre  d'années,  le  fermier 
de  la  métairie  d'AvcUe  a  été  compris  au  réle  d'affouage  de  Viseolon ,  et 
que  délivrance  annuelle  loi  a  été  faite  de  sa  portion  affouagère  ;  —  Qu'il 
«retend  en  avoir  joui  en  vertu  d'un  droit  de  propriété  acquis  a  la  métairie 
rAveile  dans  l'affouage  du  hameau  de  Viseolon ,  et  non  eu  vertu  d'an  droit 
personnel  comme  habitant  du  hameau  dont  il  s'agit;  •—  Qu'ph  cfTcf ,  la 
qinsrtM  passessoirc  s'est  (élevée  entre  la  commune  et  les  propriétaires  d'A- 
y^^  et  non  entra  la  eomuani  et  le  knmth  —  (tue  le  juge  de  paix , 


parmi  les  servitudes  discontinues  les  droits  de  passage ,  puisage , 
pacage  et  autres  semblables ,  comprend  manifestement ,  dans  ces 
dernières  expressions ,  les  droits  d'usage  dans  les  bols ,  et  les  dé- 
clare par  suite  imprescriptibles.  L'opinion  que  les  droits  d'usage 
sont  des  servitudes  a  été  consacrée  par  plusieurs  arrêts  de  la 
cour  de  cassation  (Req.,  6  mars  1817,  aff.  Bravard  ;  23  mai  1832, 
v«  Servitude  ;  Cass.,  6  fév.,  aff.  Sirey,  et  3  av.  1833,  aff.  préf.  de 
l'Aude, v<» Forêts;  elle  est  pareillement  enseignée  par  Henrion , 
Merlin ,  Favard  et  Garnier,  qui  décident  en  conséquence  et  confor- 
mément à  l'art.  691  c.  civ.,  que  le  trouble  à  un  usage  ne  donne  lieu 
à  la  complainte  qp'autant  que  le  droit  est  établi  par  titres.  Au  con- 
traire, M.  Troplong,  tout  en  reconnaissant  aux  droits  d'usage  le 
caractère  de  servitude,  estime  que  l'art.  691  c.  civ.  ne  leur  est 
point  applicable.  Suivant  ce  Jurisconsulte ,  l'imprescrlptibillté  des 
servitudes  discontinues  ordinaires  est  fondée  sur  ce  que  leur  exer- 
cice a  lieu  presque  toujours  à  l'Insu  du  propriétaire ,  et  sur  oe 
qu'elles  ne  portent  pas  assez  directement  atteinte  à  la  propriété , 
pour  qu'on  ne  consente  pas  à  les  tolérer  ;  mais  les  mêmes  pré- 
somptions de  clandestinité  et  de  tolérance ,  ni,  dès  lors ,  l'Impre- 
scriptibilitéqui  en  résulte ,  ne  sauraient  s'appliquer  aux  servitudes 
usagères  qui  s'exercent  sur  les  bols ,  puisque  ces  servitudes  ne 
peuvent  se  réaliser  sans  délivrance ,  même  dans  les  bois  des  par- 
ticuliers (  c.  for .  79 ,  1 1 9 , 1 20) ,  et  qu'elles  occasionnent  un  trop 
grand  dommage  aux  forêts  pour  que  la  tolérance  les  fasse  sup- 
poser. Enfin ,  ce  qui  écarte  encore ,  en  matière  de  droits  d'usage 
dans  les  forêts ,  l'application  des  art.  688  et  691  c.  civ.,  c'est  la 
disposition  de  l'art.  636 ,  portant  que  l'usage  des  bois  et  forêts 
est  réglé  par  des  lois  particulières. — Du  reste,  M.  Troplong  admet 
rimprescriptibilité  1«  du  droit  d'usage,  dans  le  cas  où  il  a  été 
exercé  sans  que  l'usager  se  soit  soumis  à  prendre  délivrance,  car 
alors  la  possession  de  l'usager  constitue  on  délit ,  et ,  dès  lors,  est 
incapable  de  fonder  la  prescription;  2«  du  droit  de  pacage  qui 
s'exerce  inors  des  forêts ,  car  alors  l'application  des  art.  688  et 
691  n'est  plus  écartée  par  l'acjt.  636. 

Cette  doctrine  de  H.  Troplong  nous  parait  tout  à  fait  exacte. 
Alors  même  que  le  droit  d'usage  devrait  être  considéré  comme 
une  servitude  réelle ,  bien  qu'il  semble  oonstituer  plutôt  une  ser- 
vitude personnelle,  voisine  de  l'usufruit,  toujours  est-il  que  les 
motifs  qui  ont  dicté  l'art.  691  lui  sont  totalement  étrangers  ;  la 
possession  qu'on  en  a  n'offre  aucun  des  caractères  de  celle  des 
servitudes  discontinues  ordinaires,  et  elle  a  tous  ceux  exigés  pour 
produire  les  actions  possessoires  ;  on  ne  saurait  donc,  sans  fausser 
l'application  de  l'art.  691  et  sans  méconnaître  absolument  l'esprit 
de  la  loi,  dénier  la  complainte  à  celui  qui  a  la  jouissance  annale  et 
régulière  du  droit  d'usage,  quoiqu'il  ne  produise  d'ailleurs  aucun 
titre  de  concession. —  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Béllme,  qui  fait 
remarquer  toutefois,  avec  raison,  que  cette  décision,  applicable 
aux  servitudes  d'usage  dans  les  bois  des  communes  et  des  parti- 
culiers, ne  peut  être  étendue  aux  servitudes  d'usage  dans  les  forêts 
de  l'État,  lesquelles  ne  sont  plus  prescriptibles,  aux  termes  de 
l'art.  61  c.  for. 

48  t.  On  peut  se  pourvoir  au  possessoire  pour  se  faire  main- 
tenir dans  la  Jouissance  d'un  droit  d'affouage ,  bien  qu'on  soit 
domicilié  hors  du  territoire  de  la  communauté  affouagère,  dès 
que  le  fait  de  possession ,  servant  de  base  à  la  complainte ,  est  in- 
contesté et  que  ce  fait  est  expliqué  par  un  titre  apparent  (  Req., 
11  Juin  1839  )(1). 

dans  cet  état  de  cause ,  n'a  pu  se  dispenser  de  maintenir  les  consorts 
Gupt ,  propriétaires  do  la  métairie  d'Avelle ,  dans  la  possession  où  ils 
étaient  de  prendre  part  à  la  distribution  des  aiouagesde  Viseolon.  » 

Pourvoi  de  la  commune  de  Voudenay-rÉglise ,  pour  violation  des  ait.  23 
c.  pr.  et  105  c.  for.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  considéré  la  simple 
possession  comme  acqoisitive  du  droit  d'affouage.  —  D'après  l'art  106  u. 
for., dit-on,  le  droit  d'affouage  est  attaché  au  domicile.  Il  est,  de  plus, 
inhérent  à  la  qualité  de  membre  de  la  communauté  d'habitants  à  laquelle 
ce  droit  appartient  en  masse.  D'où  il  suit  que  celui  qui  n'est  pu  commo- 
niste,  ne  saurait  jamais  acquérir  par  la  prescription  ou  la  possession  un 
droit  d'affouage.  *-  Arrêt. 

La  coui  ;  —  Attendu  gue  l'action  sur  laquelle  a  statué  le  jugement  at- 
taqué avait  pour  objet  unique,  de  lapart  du  sieur  Guyot ,  d'être  naintenn 
en  possession  dans  un  droit  d'affouage  dont  il  avait  tovjom  ioui ,  par  lui 
ou  ses  ayants  droit,  comme  habitant  de  la  commune  de  Vondenay;  que» 
pour  accueillir  régulièrement  celte  action  possessoire,  il  a  dû  sufirs  m 
le  fait  de  possession  qui  lui  servait  de  baso  fàtlaoenteitéi  stfMeeM 
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A89.  Le  droit  de  parcours  ou  de  vaine  p&ture ,  soit  qu'on  le 
considère  comme  une  servitude  ou  comme  un  acte  de  simple 
faculté  et  de  tolérance ,  ne  peut  être  acquis  par  la  possession ,  ni, 
par  conséquent,  être  revendiqué  par  l'action  possessoire  (Req., 
24  déc.  1816;  Cass. ,  23  nov.  1830)  (1);  à  moins  cependaat 
qu'il  ne  soit  fondé  sur  un  titre;  car  alors,  la  possession  exercée 
en  vertu  de  ce  titre  suffirait,  en  cas  de  trouble ,  pour  autoriser  la 
complainte^.  —  Toutefois ,  la  décision  de  Parrét  que  nous  venons 
de  rappeler  n'est  point  entièrement  adoptée  par  M.  Bélime.  Cet 
auteur  admet  bien  que  le  droit  de  vaine  pâture  n'autorise  pas  à 
attaquer  au  possessoire  le  propriétaire  qui  encI6t  son  fonds  pour 
s'y  soustraire ,  ce  propriétaire  ne  faisant  qu'user  du  droit  que  lui 
attribue  l'art.  647  c.  civ.;  mais  il  pense,  n<>  270,  que  c'est  aller 
trop  loin  que  de  reruser,  dans  tous  les  cas,  au  droit  de  vaine  pâ- 
ture ,  la  protection  de  l'action  possessoire  ;  on  doit ,  au  contraire , 
lorsque  les  propriétaires  de  métairies  isolées  prétendent,  quoiqu'ils 
ne  soient  pas  clos ,  repousser  le  troupeau  delà  commuue,  ouvrir 
au  maire  la  voie  possessoire ,  si  Jusque-là  le  troupeau  commun 
avait  été  admis  sans  opposition.  Le  motif  de  celte  opinion  est  que 
la  vaine  pâture  est  une  servitude  légale  et  non  un  fait  de  pure 


fût  expliqué  par  un  litre  apparent,  sauf  à  la  commune  demanderesse  à  at- 
taquer ce  tilre  aa  pétiloire ,  ce  que  le  jugement  atlaquô  a  formellement 
réservé;—  Rejetle, 

Du  11  juin  1839.-C.  C,  ch.  req. -MM.  Lasagni,  f.  f.  de  pr.-Joubert, 
rap.-Gillon ,  av.  gén.-Rigaud ,  av. 

(1)  1"  Etpèe*  :  —  (Prionx  C.  Chapron.  ) —  La  cour  ;  —  Attendu  que , 
pour  pouvoir  exercer  une  action  possessoire  d'an  cl  jonr,  pour  trouble 
apporté  à  notre  jouissance ,  il  faut  avoir  la  saisine  de  l'objel  possédé ,  c'est- 
à-dire  posséder  à  tilre  de  propriétaire  et  non  précairement;  il  ne  suffit  pas 
de  jostiGer  soil  d'acte  de  simple  tolérance  on  de  pure  faculté ,  comme  dans 
l'espèce,  de  pacage  sur  un  champ  déclos,  facuilé  qui  cesse  de  droit,  dès 
que  le  propriétaire  enclôt  son  champ  de  fossés  ou  qu'il  rétablit  les  clôtures 
anciennement  existantes ,  comme  dans  le  cas  présent  ;  —  Que  les  récla- 
mants n'ont  justifié  que  d'actes  de  joilfssance  de  cette  dermière  espèce , 
ainsi  qu'il  résulte  des  enquêtes,  déclarations  des  parties,  et  des  ré- 
ponses aux  interpellations  faites,  et  qu'il  n'a  été  nullement  question  des 
prétendues  quittances  de  payement  des  contributions,  dans  les  pièces  pro- 
duites, alléguées  seulement  devant  la  cour  de  cassation;  —  Rejette. 

Du  24  déc  1816.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.  Sieyès,  rap.- 
Lebeau,  av.  gén.-Malbias,  av. 

2«  £«pèe«.— -(Habitants  de  RieuxC.  habitants  de  Grez.)  — La  com- 
mune du  Hamel  est  divisée  en  trois  sections ,  qui  ont  chacune  leur  terri- 
toire propre.  Ce  sont  celle  du  Hamel,  celle  de  Rieux,  et  celle  de  Grcz. — 

Le 26 sept.  1826,  six  habitants  de  Rieux,les  sieurs  Gratien',  Laroy  et 
autres,  traduisirent  devant  le  juge  de  paix  deux  habitants  de  Grez  et  leur 
vacher,  pour  avoir  fait  paître  leurs  bestiaux  sur  le  territoire  du  Beau- 
camp  ,  sur  lequel  les  habitants  de  Rienx  avaient  exclusivement  le  droit 
de  vaine  pàlnre.  —  lis  concloaient  à  ce  que ,  vu  que  ceux  de  Grez  n'a- 
vaient aucun  droit  de  parcours  ni  de  vaine  pâture  sur  le  Beaucamp,  ils 
fussent  condamnés  à  300  fr.  de  dommages-intérêts  pour  le  tort  qu'ils  leur 
avaient  occasioné. — Les  dérendeurs  répondirent  que,  quoique  le  Beaucamp 
ne  fût  pas  sur  leur  territoire ,  ils  avaient  cependant  le  droit  de  vaine 
pftture  sur  une  partie  de  ce  terrain ,  jusqu'à  l'arbre  Daim  ;  que  leur  pos- 
session éuit  constante;  toutefois  ils  n'avaient  pas  de  titre  à  l'appui  de 
leur  prétention. 

Le  juge  de  paix  admit  les  parties  à  faire  la  preuve  de  lei|r  prétendue 
possession ,  el  le  14  nov.  1826 ,  il  prononça  la  sentence  suivante  :  «  Main- 
tenons les  parties  dans  leur  commune  possession  qui ,  d'après  la  déposi- 
tions des  témoins,  s'étend  notamment  depuis  plus  d'un  an,  pour  leshabi- 
tnts  de  Rieux,  jusqu'au  chemin  des  Anglais,  et  pour  ceux  de  Grez, 
jusqu'à  l'arbre  Daim.  »  — Sur  l'appel ,  jugement  du  tribunal  de  Beauvais, 
du  27  mars  1827,  qui  confirme,  en  se  fondant  toujours  sur  la  pos- 
session. 

Pourvoi,  pour  incompétence  du  juge  de  paix,  en  ce  qu'il  avait  pro- 
noncé sur  une  action  possessoire  dont  il  ne  pouvait  connaître ,  aux  termes 
des  art  691  et  2232  c  civ.  —Arrêt. 

LACOiTi;-^VulesarU  691  et  2232  c.  civ.;— Considérant  qu'il  résulte 
des  conclusions  prises  devant  le  juge  de  paix ,  que  quelques  habitants  de 
Grez  ont  réclamé,  par  la  voie  de  la  complainte,  d'être  maintenus  dans 
la  possession  d'un  droit  de  parcours  ;  qu'il  résulte  du  dispositif  de  la  sen- 
tence du  juge  de  paix ,  que  cette  demande  a  été  accueillie ,  et  que ,  sur 
rappel,  cette  sentence  a  été  confirmée  par  le  jugement  attaqué; — Consi- 
dérut ,  qu'aux  termes  des  lois  ci-dessus  ';tées ,  un  droit  de  parcours ,  soit 
qu'on  le  considère  comme  une  servitude  ou  comme  un  acte  de  simple  fa- 
culté et  de  tolérance,  ne  peut  être  acquis  par  la  possession  ni ,  par  consé- 
quent, être  revendiqué  par  l'action  possessoire;  —  Qu'ainsi,  le  Juge  de 
paix  ne  pouvait  connaître  de  la  demande  qui  loi  a  été  soumise;  que  so 
incompétence  étant  absolue,  n^a  pu  être  couverte  oar  le  silence  des  par 


tolérance.  —  Nous  Inclinerions  à  penser,  comme  M.  Bélime  ,que 
le  droit  de  vaine  pâture  est ,  sinon  une  servitude  proprement  dite, 
du  moins  un  droit  réel  ayant  son  titre  dans  la  loi ,  et  susceptible 
conséquemment  d'être  défendu  par  l'action  possessoire.  —  A  plus 
forte  raison  cette  action  est-elle  recevable  «  lorsqu'il  s'agit  d'un 
droit  de  grasse  ou  vive  pâture,  comme  l'enseignent  MM.  Henrion 
et  Bélime. 

â83.  Le  droit  de  secondes  herbes,  exercé  sans  titre,  doit 
aussi  être  considéré  comme  une  servitude  discontinue  (Req.» 
7  mars  1826 ,  aff.  Chabé,  v<>  Servitude). 

âSâ.  11  est  sans  difficulté  que,  lorsqu'un  terrain  ne  s'ex« 
ploite  que  par  le  pacage  des  bestiaux  et  l'enlèvement  des  litières, 
l'exercice  de  faits  de  cetle  nature  peut  être  invoqué  par  le  com- 
plaignant ,  et  considéré  par  le  juge  comme  constituant,  non  point 
l'usage  d'une  servitude  discontinue,  mais  une  véritable  possession 
ou  copossession ,  pouvant  donner  lieu  à  complainte,  quoique  non 
fondée  en  tilre  (Req.,  8  Jany.  1835)  (2). 

â85.  Le  droit  de  chasse  sur  une  propriété  déterminée  attrl- 
buerait-il,  à  celui  qui  l'aurait  acquis  par  titre ,  la  faculté  d'exercer 
l'action  possessoire  en  cas  de  trouble  apporté  à  l'exercice  de  ce 

tics,  et ,  par  conséquent,  que  le  tribunal  de  Beauvais  a  violé  les  art.  691  et 
2232  c.  civ.  ;  donnant  défaut  contre  Feuillet;  —  Casse. 

Du  22  nov.  1830.-C.  C.,ch.  civ.— MM.  Boyer,  pr.-ZaDgiacomi» 
rap.-Nicod,  av.  gén.,c.  conf.-A.  Chauveauet  Begum,  av. 

(2)  Etpècê:  —  (Delavaud  C.  Massoulard.)  —  Massoulard ,  assigné  par 
Delavaud  pour  s'être  permis  de  conduire  et  garder  ses  troupeaux  sur 
sur  la  lande  de  Beaumont ,  sans  nier  le  fait  qu'on  lui  imputait  ni  contes- 
ter la  possession  de  Delavaud ,  se  prétendit  lui-même  en  possession  pro- 
miscue  de  ce  terrain. 

10  déc.  1833,  le  juge  de  paix  :  —  «  Attendu  que  le  défendeur  ne  pro- 
doit aucun  titre,  el  même  n'en  allègue  aacop  capable  de  contrarier  ceux 
représentés  par  les  demandeurs;  —  Que  la  prétendue  possession  des  dé- 
fendeurs ne  paraîtrait  devoir  être  considérée  que  comme  oaeserviUide  dis- 
continue qui  ne  pouvait  s'établir  que  par  itircf ,  d'après  les  dispositions  dt 
l'art.  691  c.  civ.,  qui  formellement  dispose  que  la  possession  même  immé- 
moriale ne  suffirait  pas  pour  remplir  cet  objet,  et  ne  permet  même  aucune 
action  tendante  à  la  maintenue  d'une  pareille  possession  qui,  dès  lors,  no 
pourrait  être  considérée  que  comme  un  effet  de  la  tolérance... ->Sans  rien 
préjuger  sur  les  droits  qui  pourraient ,  a»  pétitoir$,  résulter  des  titres, 
lesquels  titres  ont  seulement  été  pris  en  considération  pour  éclairer  dans 
la  décision  à  rendre  sur  l'ocXton  fwiicMotri,  etc..  maintient  Delavaud 
dans  la  possession  exclusive  de  la  lande.  » 

Appel.  —  Le  10  janv.  1834,  jugement  do  tribunal  de  Bellae,  qui  in- 
firme en  ces  termes  :  —  «Considérant  que  le  juge  de  paix  ayant  considéré 
comme  on  droit  de  servitude  discontinue  la  possession  promiscue  dont  ex* 
cipait  l'appelant ,  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  691  c.  civ.;  -* 
Qu'il  no  s'agissait  pas,  dans  la  cause ,  d'un  droit  de  pacage  ou  de  vaine 
pâture,  mais  seulement  d'un  droit  de  copossession  ou  de  jouissance  pro- 
miscue qu'il  veut  établir  par  des  faits  de  jouissance  de  même  nature  que 
ceux  exercés  de  la  part  de  Delavaud  ;—  Considérant  que  la  copossession 
de  Delavaud  étant  reconnue,  l'examen  des  titres  par  lui  produits  deve- 
nait inutile...;  que  le  juge  de  paix  ne  pouvait  pas  prendre  ces  titres  pour 
base  unique  de  sa  décision ,  sans  préalablement  vérifier  les  faits  de  co- 
possession dont  excipait  l'appelant,  puisque,  sans  cetle  vérification,  fl 
lui  était  impossible  de  s'assurer  si ,  comme  il  l'a  prononcé ,  Delavaud 
avait  la  possession  exclusive  du  terrain  litigieux ,  possession  qui  ne  pou- 
vait dériver  de  titres  qui,  s'ils  confèrent  un  droit  exclusif  de  propriété  à 
l'intimé ,  ne  pourront  être  utilement  invoqués  qu'au  pétiloire  ;  —  Consi- 
dérant que  l'appelant  offre  de  prouver  qu'il  a  promiscuement  joui  de  la 
lande  de  Beaumont  en  y  faisant  pacager  ses  bestiaux ,  en  y  faisant  aussi 
couper  et  enlever  des  litières,  seuls  produits  de  ce  terrain; —  Considérant 
que  ces  faits,  qui  tous  sont  pertinents  et  admissibles,  devraient  donner 
lieu  à  une  enquête...  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  juge  de  paix 
du  canton  deMaynat.» 

Pourvoi  de  Delavaud.  — 1«  Violation  de  Tart.  S3  e.  pr.  combiné  avee 
Tari.  2229  c.  civ.  —  Les  faits  allégués  par  Massoulard ,  fussent-ils  con- 
stants, ne  pouvaient,  par  leur  nature  même,  qu'établir  une  possession 
équivoque  ,  discontinue  et  sans  effet  pour  conduire  à  la  prescrip- 
tion (art.  2229  c.  civ.)  ;  leur  vérification  était  donc  inutile.  —  Ces  faits 
pouvaient,  d'ailleurs  être  les  effets  tout  aussi  bien  d'un  droit  de  Mrvitnde 
discontinue,  que  d*un  droit  de  copropriété  ;  mais  ils  n'étaient  pas  ad- 
missibles pour  justifier  l'un  comme  pour  justifier  Tautre.  Le  juge  de  paix 
devait  donc  d'abord  reconnaître  si  l'objet  de  la  contestation  était  on  droit 
de  servitude  ou  un  droit  de  copossession,  car  le  premier  ne  peut  être  ré- 
clamé ou  défendu  qu'avec  des  titres  (art.  691  c.  civ.),  tandis  que  de 
simples  actes  do  possession  suffisent  pour  justifier  Iç  second. 

2^  Violation  de  l'art.  691  c.  dv.  —  Le  droit  de  pacage  ou  de  vaine  pâ- 
ture constitue  une  servitude  discontinue.  Massolard  ne  pouvait  se  faire 
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ûraH  par  le  propriétaire  da  fonds  ou  par  un  tiers?  Oui ,  suivant 
H.  Pardessus ,  qui  considère  le  droit  de  chasse  corome  un  droit 
réel,  réputé  immeabJe  (Servit.,  u<»  IS  );  non,  suivant  M.  Bélime , 
■•  267,  qui  ne  voit  dans  le  droit  de  chasse  qu'un  pur  droit  per- 
sonnel ,  non  susceptible  même  d'dtre  valablement  établi  à  perpé- 
tuité ,  parce  qu'il  rentrerait  alors  dans  ces  droits  de  la  féodalité 
que  l'art.  686  c.  civ.  a  voulu  proscrire.  — Pour  nous,  l'opinion  de 
M  Pardessus ,  également  professée  par  Touiller,  t.  4,  nous  semble 
préférable;  nous  ne  pouvons  voir  dans  le  droit  de  chasse  qu'un  dé- 
membrement de  la  propriété,  et  par  conséquent  un  droit  réel ,  dont 
Paliénalion  serait  obligatoire  môme  pour  les  tiers  acquéreurs  de  Tîm- 
meuble. — La  même  opinion  a  été  adoptée  par  la  cour  d'Amiens,  qui 
ajugé  que  la  clause  par  laquelle  le  vendeur  d'un  immeuble  s' y  réserve 
le  droit  de  chasse,  pour  lui  et  ses  ayants  cause ,  à  perpétuité ,  ne 
renferme  aucun  caractère  de  féodalité,  et  doit  être  exécutée  par 
les  divers  acquéreurs  successifs  de  l'immeuble  (  Amiens ,  2  déc. 
1835,  aff.  Bezannes,  v*  Chasse),  —  Pour  refuser  l'action  pos- 
«essoire  au  propriétaire  d'un  droit  de  chasse,  M.  Garnicr, 
p.  339 ,  objecte  que  de  la  concession  de  ce  droit  sur  une  pro- 
priété ,  il  ne  résulte,  pour  le  concessionnaire ,  que  l'avantage  de 
pouvoir  s'emparer  du  gibier  qui  n'est  pas  le  produit  de  cette  pro- 
priété ,  et  ne  forme  jamais  qu'un  objet  mobilier.  Mais  cette  ob- 
servation nous  touche  peu.  Le  droit  de  chasse  emporte  la  fa- 
culté de  parcourir  librement  et  en  tous  sens  le  terrain  sur  lequel 
il  s'exerce;  or,  comment  refuser  Taction  possessoire  pour  le 
maintien  d'une  pareille  faculté ,  quand  on  l'accorde  pour  la  con- 
servalion  d'une  simple  servitude  de  passage  fondée  en  titre? 

4811.  Que  faut-il  décider  à  l'égard  du  droit  de  pêche?  La  so- 
lution de  celte  question  a  fait  naître  des  dissentiments.  L'art.  2  de 
la  loi  du  i5  avril  1829,  sur  la  pêche  fluviale,  après  avoir  dé- 
claré que  les  riverains  d'un  cours  d'eau  ont ,  chacun  de  son  côté , 
le  droit  de  pêche  Jusqu'au  milieu  du  cours  de  l'eau,  ajoute  : 
«  Sans  préjudice  des  droits  contraires  établis  par  possession  ou 
par  litre.  »  —  M.  Proudhon  a  conclu  de  cette  disposition  que  le 
droit  dépêche  est  quelquefois  prescriptible.  Il  est  prescriptible, 
a-t-ll-dit,  lorsque  c'est  le  riverain  de  l'autre  bord  qui  l'exerce 
dans  toute  la  largeur  du  lit  de  la  rivière ,  parce  qu'alors  il  ne  fait 
qu'exercer  une  sorte  d'uso^tf  attaché  au  fonds  qui  lui  appartient; 
mais  il  est,  au  contraire ,  imprescriptible,  quand  c'est  un  tiers 
qui  vient  pêcher  sur  une  propriété ,  car  ce  fait  est  de  sa  part  un 
délit.  —  Cette  distinction  ne  paraît  nullement  satisfaisante  ;  car 
le  fait  d^  pêcher  sur  autrui  est  un  délit,  aussi  bien  de  la  part  du 
riverain  qui  pêche  au  delà  du  milieu  du  cours  d'eau,  que  delà 
part  d'un  non-riverain.  Il  y  a  lieu  de  penser,  aveoMM.  Garnier, 
p.  339  ,  et  Bélime ,  n^  268 ,  que  par  ces  expresbions  :  sans  pré- 
judice des  droits  contraires  ctcquis  par  possession  ou  par  titres ,  la 
loi  de  1829  a  entendu  parler  des  droits  de  propriété  acquis  par 
des  tiers  sur  le  cours  d'eau  lui-même,  comme  par  exemple  par 
des  meuniers  qui  l'auraient  converti  en  bief  pour  leur  usine.  — 
Mais  nous  n'admettons  pas  l'opinion  de  ces  jurisconsultes,  que  le 
droit  de  pêche  ne  puisse  Jamais  être  l'objet  d'une  action  posses- 
soire ;  il  faut,  ce  semble ,  restreindre  cette  décision  au  cas  où 
aucun  titre  n'est  invoqué  à  l'appui  de  ce  prétendu  droit;  car  alors 
U  possession  du  complaignant  est  purement  délictueuse;  dans  le 
eus  contraire ,  les  mêmes  motifs  qui  nous  ont  fait  admettre  l'ac- 
tion possessoire  pour  le  droit  de  chasse  nous  portent  à  l'ad- 
mettre également  pour  le  droit  de  pêche,  celui-ci  étant  à  nos  yeux 
de  même  nature  que  celui-là. 

4S7 .  Le  droit  à  l'exploitation  d'une  mine  ne  pouvant  résulter 
que  d'une  concession ,  ne  saurait  s'établir  par  la  simple  posses- 
sion ,  et,  sous  ce  rapport,  ne  peut  être  l'ob]^  d'une  action  pos- 
sessoire (Ord.  c.  d'Ét.,  31  Janv.  1806 ,  aff.  Calmuth ,  V.  Mines ); 
loals  cette  action  serait,  au  contraire ,  recevable,  de  la  part  du 

aUribocr  ce  droit ,  en  alléguant  simplement  son  exercice ,  en  présence  de 
Tart.  691  c.  civ.;  mais  il  a  pris  une  voie  détournée ,  il  a  réclamé ,  au  lieu 
d*an  droit  de  servitude,  un  droit  de  coposscssion.  Au  fond,  la  demande 
eit  la  mémo,  quoique  sous  on  autn  nom;  sanctionner  nn  pareil  strata- 
gème, c'est  enlever  toute  portée  à  l'art.  691.  —  Arrêt. 

La  coui;  —  Statuant  sur  le  premier  moyen,  iiré  de  la  violation  de 
fart.  23  c.  pr.  civ.  combiné  avec  l'art.  2229  c  civ.  :  —  Attendu  que  le 
jogcmcnl  attaqué  constate  qu'il  s'agissait,  dans  la  cause ^  d'un  droit  de 
oopofsession  réclamé  par  les  sieurs  Massoulard  et  autres ,  sur  un  terrain 
ooiamun,  terrain  qui  ne  s'exploite  que  parle  pacage  des  bestiaux  et  l'ca- 
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concessionnaire ,  porteur  de  son  titre ,  et  qui  Justifierait  d'uuo 
possession  annale  conforme  à  ce  titre. 

Le  concessionnaire  ne  peut  être  attaqué  au  possessoire  par 
le  propriétaire  du  sol ,  a  moins  qu'il  n'étende  son  exploita- 
tion à  d'autres  terrains  que  ceux  compris  dans  la  concession.  En 
cas  de  contestation  sur  le  point  de  savoir  si  ces  terrains  y  sont  ou 
non  compris ,  il  n'appartient  qu'au  conseil  d'État  de  fixer  le  sens 
de  l'acte  d'autorisation. — V.  en  ce  sens  M.  Garnier,  p.  29  i  et  295. 

488.  L'action  tendante  à  revendiquer  un  immeuble,  peut- 
elle  donner  lieu  k  la  complainte  ?  Non ,  sans  doute.  Le  caractère 
principal  de  la  possession  d'où  peut  dériver  cette  action ,  c'est , 
dit  Carré ,  d'être  publique ,  et  certes  nulle  publicité  dans  la  pos- 
session d'une  action.  Quel  serait  d'ailleurs  le  genre  de  trouble 
apporté  relativement  à  une  action  ?  Ce  ne  serait  pas  sans  contredit 
un  trouble  de  fait;  ce  ne  pourrait  être  tout  au  plus  qu'un  trouble 
de  droit,  résultant,  par  exemple,  de  ce  qu'un  autre  que  celui  à 
qui  appartiendrait  l'action  ,  l'intenterait  dans  son  propre  intérêt , 
et  comme  si  clic  lui  appartenait  à  lui-même;  mais  en  cette  circon* 
stance,  ce  serait  à  celui  qui  prétendrait  que  l'action  lui  appartient 
réellement  à  intervenir  dans  l'instance  pour  revendiquer  son  droit, 
et,  en  tous  cas,  ce  droit  ne  pourrait  être  compromis  s'il  n'inter- 
venait pas ,  puisque ,  comme  propriétaire  de  l'action  ,  on  ne  pour- 
rait jamais  lui  op(toser  l'autorité  de  la  chose  jugée,  suivant  la 
maxime  :  Res  inter  aîios  jtidicata  tertio  non  nocet, 

489.  Celui  qui  serait  en  possession  annale  d'avoir  un  dép6t 
de  matériaux  (  de  fumier,  par  exemple  )  sur  le  sol  du  voisin ,  pour- 
rait-il agir  en  complainte  en  cas  de  trouble?  Oui',  sans  doute, 
s'il  prétendait  avoir  possédé  animo  domini  le  solliligieux;  mais 
non ,  s'il  prétendait  n'avoir  exercé  qu'une  sorte  de  servitude  ;  car 
on  ne  peut  voir  une  servitude  dans  un  fait  qui  ne  gêne  pas  seu- 
lement ,  mais  qui  annule  tout  à  fait  le  droit  de  propriété  du  voisin. 
Le  complaignant  devrait ,  ce  semble ,  être  réputé ,  dans  ce  cas , 
n'avoir  eu  qu'une  possession  de  pure  tolérance. 

Art.  3. —  Complainte  pour  meubles. 

490.  Le  droit  romain  avait  admis,  comme  nous  l'avons  dit, 
un  interdit  spécial  pour  les  choses  mobilières,  l'inlordit  utrubi, — 
Dans  le  moyen  âge,  la  propriété  des  meubles  fut  considérée 
comme  beaucoup  moins  importante  et  moins  noblo  que  celle  des 
immeubles  ;  et  l'on  vit  s'établir  la  maxime  mohilium  vilis  est 
possessio ,  maxime  qui  a  exercé  sur  les  statuts  coutumiers  la  plus 
grande  influence,  et  qui  flt  établir  comme  règle  générale  qu'il  n'y 
avait  pas  d'action  possessoire  pour  les  meubles.  C'est  ce  que  dit 
Imbert ,  dans  sa  Pratique  Judiciaire ,  eh.  1 7  :  «  Parce  que  selon 
le  droit ,  la  possession  des  choses  mobilières  est  vile ,  c'est-à-dire 
que  l'on  n'en  tient  grand  compte,  l'on  traite  de  la  propriété  et 
seigneurie  de  meuble  (savoir  est,  ^  qui  il  appartient  des  deux 
contendants)  ensemble  et  de  la  possession.  Toutefois  par  les  or- 
donnances royaux  est  prohibé  d'accumuler  le  possessoire  avec  le 
pétiloire ,  mais  il  faudra  entendre  ladite  prohibition  quand  il  est 
question  de  choses  immobilières.  » 

491 .  La  même  règle  doit  être  suivie  auJourd'buL  Cela  ré- 
sulte implicitement  de  l'art.  3  c.  pr.  qui  veut  que  l'action  pos* 
sessoire  soit  portée  devant  le  Juge  de  Idi  situation  de  l'objet  iili« 
gieuY,  disposition  qui  ne  peut  concerner  que  les  immeubles ,  les 
meubles  n'ayant  pas  de  situation  fixe.  Cela  résulte  encore  des 
paroles  prononcées  par  H.  Bigot-Préameneu,  en  exposant  les 
motifs  du  titre  de  la  Prescription  :  «  Le  droit  romain,  a-t-il  dit, 
accordait,  sous  le  nom  dHnterdictum  utrubi  ^  une  action  posses- 
soire à  ceux  qui  étaient  troublés  dans  la  possession  d'une  chose 
mobilière;  mais  dans  le  droit  français,  on  n'a  point  admis  à  regard 
des  meubles  une  action  distincte  de  celle  sur  la  propriété  ;  on  y 
a  même  regardé  le  seul  fait  de  la  possession  comme  un  titre  :  oq 

lèvcmcntdes  litières;  que  l'exercice  d'un  tel  droit,  contesté  parles  de^ 
demandeurs ,  a  pu  servir  de  base  à  l'action  en  complainte ,  et  qoe ,  dans 
ces  circonstances ,  la  preuve  des  faits  de  copossession  était  admissible  ; 

Sur  k  deuxième  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  691  c  chr.  :  — 
Attendu  que  les  sieurs  Massoulard  et  consorts  ne  piétendaient  pas  à  an 
droit  de  servitude  sur  les  terrains  dont  il  s'agit,  mais  à  l'exercice  d'un  droit 
de  copossession,  qui  serait  établi  par  une  jouissance  promiscue; — Re- 
jette. 

Du 8  janv.  1$Ô5.-C.  C,  ch.  rrq.-MM.  Zangiacomi »  pr.-JiubcrI,rap«<' 
r^icod ,  av.>  (én.y  c.  conf.-&Undaroux-Vcriamy,  av. 
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D*ena[>as  ordinairement  (fantres  pour  les  cbose  mobilières.  Il  est 
d'ailleurs  le  plus  souvent  impossible  d'en  constater  l'identité  et  de 
les  suivre  dans  leur  circulation  de  main  en  main.  Il  faut  éviter  des 
procédures  qui  seraient  sans  nombre,  et  qui,  le  plus  souvent, 
excéderaient  la  valeur  des  objets  de  la  contestation.  Ces  motifs 
ont  dû  faire  maintenir  la  règle  générale  suivant  laquelle,  en  fait 
de  meubles,  la  possession  vaut  titre.  »  —  Au  surplus ,  le  principe 
suivant  lequel  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  complainte  pour  meubles ,  est 
ttaiverselleroent  reconnu. 

MA.  Ce  principe  s'étend-fl  auir  meuofes  immobilisés  par 
leur  destination?  —  La  négative  est  généralement  admise,  soit 
pour  le  cas  où  il  s'agit  de  meubles  incorporés  à  un  immeuble  de 
telle  manière  qu'ils  ne  pourraient  en  être  détachés  sans  dégrada- 
tion (V.  Brodeau,  sur  l'art.  97  de  la  coût,  de  Paris);  soit  même 
pour  le  cas  où  il  s'agit  d'objets  réputés  immeubles  par  destination, 
sans  qu'ils  soient  incorporés  et  adhérents  au  fonds  sur  lequel  ils 
sont  placés.  «  La  complainte  est  recevable,  dit  Carré,  n*  4403, 
par  rapport  aux  choses  que  la  loi  répute  immeubles  fictifs  par 
leur  destination  ou  par  leur  application.  Tels  sont  les  objets 
mentionnés  dans  les  art.  524 ,  5S5  et  526  c.  civ.  »  —  Le  pré- 
sident Henrion  s'explique  dans  le  même  sens  :  «  Celui,  dit-il,  qui 
est  troublé  dans  la  jouissance  d'une  maison,  peut  demander  d'être 
maintenu  dans  la  possession ,  non-seulement  de  l'édifice ,  mais 
des  meubles  qu'il  renferme ,  et  qui ,  par  leur  destir^tioo , 
sont  réputés  immeubles.  Il  en  est  de  même  des  mouches  à  miel 
et  de  toutes  les  choses  mobilières  que  le  code  civil  répute 
immeubles.  Pour  tous  ces  objets,  le  possesseur  qui  en  est  dépouillé 
n'est  pas  réduit ,  comme  pour  les  meubles  proprement  dits ,  à 
l'action  en  revendication,  action  pétitoire  qui  impose  à  celui  qui 
l'intente  l'obligation  de  prouver  sa  propriété.  Il  peut  prendre  la 
voie  de  la  complainte,  ce  qui  lui  procure  deux  avantages  :  1^  il 
suffît  qu'il  prouve  qu'il  possédait  un  an  avant  le  fait  dont  il  se 
plaint;  2®  il  a  la  faculté  de  porter  son  action  devant  le  juge  de 
paix ,  quelle  que  soit  la  valeur  de  l'objet  qu'il  réclame.  »  — 
M.  Garnier  pense  aussi,  p.  203,  que  les  immeubles  par  destination, 
qu'ils  soient  on  non  adhérents  au  fonds,  peuvent  donner  lieu  à 
l'action  possessoire.  «  C'est  moins ,  dit-il ,  dans  la  possession  de 


(1)  Espèce  :  —  (Billard  C.  commane  d'Auneuil.)  —  Une  place  pa- 
nique servant  aa\  fêtes  et  marchés  dans  la  commune  d'Auneuil,  donnait 
issue  à  l'entrée  principale  de  la  propriété  de  Billard.  Le  maire  ordonna , 
dans  un  bal  de  sûreté  publique  et  de  police ,  la  clôture  de  cette  place ,  par 
dps  barrières,  pour  en  empêcher  l'accès  aux  voilures  etanx  bestiaux.  Toute- 
fois ,  une  clef  des  cadenas  fut  remise  à  Billard  ,  pour  qu'il  ouvrit  les  bar- 
rières, toutes  les  fois  qu'il  en  aurait  besoin,  avec  injonction  de  les  refer- 
mer après  avoir  passé.  Billard  considéra  ces  ordres  de  l'autorité  municipale 
comme  une  atteinte  à  son  droit  de  propriété ,  et  il  ne  s'y  soumit  pas  :  il  fut, 
pour  cette  cause ,  poursuivi  en  police  municipale.  Mais  ayant  un  jour  re- 
tiré le  cadenas,  les  boulons  et  les  barres  de  la  clôture  placée  vis-à-vis  de 
sa  propriété,  le  maire  forma,  contre  Billard,  une  action  au  civil,  comme 
l'auteur  d'une  atteinte  à  la  possession  plus  qu'annale  d'une  clôture  appar- 
tenant à  la  commune. 

'  Jugement  du  8  oct.  1840 ,  qui  Maintient  la  commune  d'Auneuil  dans  la 
p(ssossion  des  barrages,  des  boulons  et  des  cadenas,  et  ordonne  à  Billard 
de.  les  replacer  dans  le  jour.  Ce  jugement  est  ainsi  motivé  :  —  «  En  fait, 
considérant  qu'à  une  époque  déjà  reculée,  la  commune  d'Auneuil  a  fait 
i)user  autour  d'un  terrain  communal  désigné  en  la  demande,  et  destiné  à 
[a  tenue  des  fêtes,  jeux  et  danses  publiques,  des  barrages  pour  défendre 
l'accès  des  voitures,  chevaux  ou  bestiaux  qui  pourraient  causer  des 
(!r*rradations  ou  autres  accidents;  —  Que  Billard,  sans  nier  les  faits  à  lui 
reprochés ,  et  qui ,  par  sa  négligence ,  ont  exposé  ce  terrain  à  des  atteintes 
dont  la  commane  doit  veiller  à  le  préserver,  se  borne  à  opposer  une  fin  de 
aon-recevoir; 

»  En  droit ,  sur  le  1"  moyen ,  tiré  de  ce  que  le  boulon  et  le  cadenas 
étant  meubles , Taction  possessoire  ne  sanrait  être  admise,  et  que,  coosi* 
dérant  la  demande  sous  le  point  de  vue  mobilier,  il  fallait  an  maire  de  la 
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commune  d'Auneuil  une  autorisation  de  plaider  :  —  Considérant  que  le 
lait  de  Billard  d^avoir,  à  l'aide  de  la  clef  qui  lui  était  confiée  pour  en 
oser  en  tant  que  de  besoin ,  séparé  le  Cfuienas  et  le  boulon  dont  u  s'agit, 
parties  intégrantes  et  nécessaires  de  la  clôture  du  terrain  communal  d'Au- 
neuil, no  peut  avoir  fait  perdre  à  ces  objets  une  qualité  quils  tenaient  de 
leur  jonction  à  une  clôture  immeuble  par  destination,  destination  notoire 
pour  Billard,  comme  pour  tous  les  habitants  de  la  commune  ;  —  Que  le 
maire,  demandeur  au  nom  de  la  commune  d'Auneuil,  n'avait  donc  pas 
besoin  do  l'autorisation  prescrite  par  l'art.  55.  de  la  loi  du  18  juil.  18ÔT. 
sur  les  attributions  municipales,  ne  s'agissant pas  d'une  action  mobilière; 
qu'il  n'est  pas  question,  d'ailleurs,  en  la  demande,  de  la  restitution  de 
ces  objets,  mais  de  leui  rétablissement  en  leur  lieu  et  place  ttccoUtoméi  ; 


oes  objets  mobiliers  que  le  demandeur  conclut  à  être  mafnteoa  ou 
réintégré,  que  dans  celle  de  l'immeuble  à  TexploltatioD  duquel 
ces  objets  sont  destinés.  Sans  doute,  cette  action  ne  sera  que  rare- 
ment intentée,  soit  parce  que  le  possesseur  préférera  prendre  la 
voie  criminelle ,  soit  parce  qu'il  aura  la  conviction  que  l'auteur  de 
la  soustraction  n'élève  aucune  prétention  à  la  propriété  ni  à  la 
possession  du  surplus  de  son  immeuble,  et  qu'une  action  en  dom- 
mages-intérêts le  satisfait  pleinement.  Mais  il  n'en  est  pas  moins 
certain  qu'il  a  la  faculté  d'opter  pour  l'acUon  possessoire  sans  que 
le  juge  de  paix  puisse  l'y  déclarer  non  recevable ,  par  le  moUf 
que  le  défendeur  aura  déclaré  devant  lui  n'avoir  aucune  préten- 
tion à  la  propriété  ni  à  la  possession ,  soit  de  la  ferme ,  soit  de 
l'objet  particulier  qui  en  aura  été  distrait.  »  —  Telle  est  encore 
l'opinion  de  M.  Carou,  n<^  %i^  et  216.  Cet  auteur  reconnaît  que 
les  objets  mobiliers,  réputés  immeubles  comme  attachés  à  un  im- 
meuble, reprennent,  quand  on  les  sépare,  leur  qualité  de  meubles, 
et  qu'ainsi  l'action  naturelle  à  exercer  contre  le  tiers  qui  les  a 
enlevés  est  l'action  en  revendication  ou  en  dommages-intérêts. 
Mais,  ajoute-t-il,  le  propriétaire  sur  l'héritage  duquel  un  attentat 
a  été  commis,  peut  craindre,  s'il  se  pourvoit  par  une  simple  action 
en  revendication  ou  en  dommages-intérêts ,  que  l'auteur  de  cet 
attentat  ne  se  prétende  propriétaire  ou  possesseur  de  l'héritage. 
Dans  ce  cas ^  s'élèverait  une  question  préjudicielle  à  celle  en 
revendication.  Le  demandeur  a  intérêt  à  éviter  cette  double  action, 
et  de  là  nous  pensons  que ,  prenant  pour  un  trouble  à  sa  posses- 
sion l'attentat  commis  sur  son  héritage ,  il  peut  agir  directement 
au  posssessoire,  pour  faire  cesser  le  trouble  et  réparer  le  préju- 
dice souffert.  —  Enfin,  la  cour  de  cassation  a  Jugé  dans  le  même 
sens  que  l'enlèvement  d'objets  mobiliers  par  leur  nature ,  tels 
que  cadenas  et  boulons,  mais  faisant  partie  de  la  clêture  d'un 
immeuble ,  donne  lieu  à  la  complainte ,  cette  clôture  étant  elle- 
même  une  partie  de  l'immeuble  (Req.,  18  août  1842)  (1). 

U  est  probable  qu'une  opinion  appuyée  sur  de  telles  autorités , 
sera  suivie  par  les  tribunaux.  Toutefois,  nous  avouons  qu'elle 
nous  parait  étrange,  soit  qu'il  s'agisse  de  choses  mobilières  adhé- 
rentes au  fonds ,  soit  qu'il  s'agisse  d'objets  qui  peuvent  en  être 
distraits  sans  dégradation. — Sansdoute  si,  devant  le  juge  de  paix, 

qu'il  ne  peut  y  avoir  entre  la  commune,  être  fictif,  et  Billard,  de  restitu- 
tion ,  comme  il  l'entend ,  de  la  main  à  la  main  ; 

»  Sur  le  2*  moyen ,  tiré  du  caractère  d'imprescriptibilité  qu'aurait  la 
clôture  dont  il  s'agit ,  comme  dépendant  d'une  propriété  imprescriptible  : 
—  Considérant  que  cette  clôture  est  une  propriété  particulière  de  la  com- 
mune d'Auneuil ,  tellement  distincte  du  terrain  qu'elle  entoure ,  qu'elle 
peut,  d'un  jour  à  l'autre,  être  aliénée  en  vertu  d'une  simple  délibération 
du  pouvoir  municipal ,  ce  qui  ne  saurait  avoir  lieu  pour  une  propriété  pu- 
blique imprescriptible  ;  —  Que  la  propriété  de  cette  clôture  est  tout  à  fait 
séparée  de  celle  du  terrain  communal  dont  elle  n'est  pas  partie  intégrante^ 
bien  qu'elle  soit  placée  pour  sa  défense;  que,  d'ailleurs,  fût-elle,  même» 
d^une  nature  imprescriptible  par  suite  de  sa  destination ,  cette  qualité  se- 
rait ,  à  l'égard  de  Billard  seul ,  ou  de  tout  autre  riverain ,  un  obstacle  en 
faveur  de  la  commune  d'Auneuil  contre  une  action  possessoire;  mais  qu'il 
esl  reconnu  que  les  communes  demanderesses  sont  toujours  libres  de  choi- 
sir leur  modo  d'action ,  et  de  se  pourvoir,  soit  en  dommages-intérêts ,  soit 
en  restitution ,  soit  au  possessoire ,  quand  bien  même  encore  le  défendeur 
n'élèverait  aucune  prétention ,  soit  sur  la  possession  de  la  commune,  soii 
pour  leurs  dépendances,  soit  pour  le  surplus  de  l'immeuble;  —  Attendu 
qu'il  n'est  pas  nécessaire ,  enseignent  les  auteurs ,  que  les  actes  qui  con- 
stituent le  trouble  soient  susceptibles  de  faire  acquérir  un  droit;  qu'il  suf- 
fit qu'ils  gênent  dans  la  jouissance  pour  donner  lieu  à  l'action  possessoire; 
que  les  actes  reprochés  à  Billard  et  par  lui  commis  sur  les  baurages  de  la 
commune  d'Auneuil ,  sans  nul  doute  compris  dans  ces  expressions  de 
l'art.  3  c.  pr.  :  et  autrei  clôturet ,  sont  de  cette  nature;  qu'aux  termes  du- 
dit  article  et  de  l'art.  iO  de  la  loi  do  24  août  1790,  l'action  possessoire 
peut  être  intentée  pour  tout  trouble  de  jouissance  sur  les  haies,  arbres 
fossés  et  antres  clôtures;  que  l'action  intentée  par  le  maire  d'Auneuil  l'a 
été  dans  les  délais  voulus  par  l'art.  23  du  code  précité.  » 

Sur  l'appel,  le  tribunal  de  Douai  a  rendu,  le  10  mars  1841,  nn  juge» 
ment  conârmatif ,  avec  adoption  de  motifs  :  «  Attendu  que  la  place  appar- 
tient à  la  commune  d'Auneuil  qui  a  fait  apposer  des  barrières  ponr  doro 
cette  place; — Attendu  que  Billard ,  en  enlevant  une  partie  de  la  barrière, 
ponr  établir  un  passage  h  son  usage ,  a  commis  une  voie  de  fait  qui  porto 
atteinte  à  la  possession  de  la  commune.  » 

Pourvoi  ponr  violation  et  fausse  application  des  principes  en  matlèit 
d'action  possessoire ,  et  notamment  des  lois  des  22  nov.  et  i"  déc  iTnOj» 
art.  2,  g  2,  ainsi  que  de  Ui  loi  du  10  juin  1793  et  des  art.  538  et  2226  cw 
civ.  —  L'action  du  maire  d'Auneuil  tendait  âi  la  maintenue  possessoire  d'uà 
boulon*,  d'une  barre  et  d'un  cadenas,  c'esl-à-dire  d'objets  mohiiien»  no 
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aefnl  qnla  enlevé'des  objets  destinés  an  service  oa  à  rexploltation 
d'un  immeuble,  déclare  avoir  2gi  à  titre  de  possesseur  de  cet  im- 
meuble y  on  conçoit  fort  bien  que  l'action  possessoire  qui  s'agite 
alors  entre  les  parties  doit  avoir  tout  à  la  fols  pour  objet ,  et  la 
possession  du  fonds,  et  celle  des  cboses  mobilières  qui  sont  cen- 
sées en  faire  partie.  C'est  évidemment  le  cas  d'appliquer  la 
maxime  ciccossorium  sequitur  vicem  rei  principalis.  Mais  lorsque 
le  défendeur  déclare  formellement  n'élever  aucune  prétention  à  la 
possession  ^du  fonds,  les  objets  qu'il  en  a  détachés  ne  peuvent 
plus  être  considérés  comme  l'accessoire  de  ce  fonds;  ils  reprennent 
ce  semble,  leur  nature  d'objets  mobiliers,  et  l'action  tendant  à  les 
faire  rentrer  dans  la  main  du  demandeur  n'est  plus  qu'une  action 
mobilière  ordinaire  qui  ne  rentre  dans  les  attributions  du  juge 
de  paix  qu'autant  qu'elle  n'excède  point  une  valeur  de  200  fr. 
Cette  opinion  est,  au  reste,  soutenue  par  H.  Bélime,  n^  274; 
Il  pense  que  des  immeubles  par  destination  ne  peuvent  jamais 
être  directement  et  par  eux-mêmes  l'objet  de  la  complainte  ; 
mais  que,  dans  le  cas  où  un  propriétaire  est  troublé  dans  la  pos- 
session de  l'immeuble  principal ,  comme  si  un  tiers  prétend  avoir 
acquis  une  usine  et  veut  en  prendre  possession ,  il  appartiendrait 
«lu  Juge  de  paix,  sur  la  plainte  en  trouble  du  propriétaire  «  d'or- 
donner la  restitution,  non-seulement  de  l'usine ,  mais  aussi  des 
objols  mobiliers  servant  à  son  roulement. 

493.  Du  reste,  il  est  constant  que  si  le  fermier  ou  tout  autre 
Individu  qui  aurait  soustrait  des  objets  immeubles  par  destination, 
les  avait  ensuite  vendus  et  (ivres  i  un  tiers ,  l'action  possessoire 
ne  pourrait  être  intentée  contre  ce  dernier,  si  d'ailleurs  il  était 
de  bonne  foi.  Que  ces  objets  aient  le  caractère  d'immeuble  entre 
le  propriétaire  et  le  fermier  ou  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  connaî- 
traient la  convention  ou  le  fait  qui  les  rend  tels  ,  rien  de  mieux; 
mais  après  la  voie  de  fait  et  à  l'égard  des  tiers,  ils  ne  sont  que 
des  meubles,  soumis  par  conséquent  aux  règles  établies  par  les 
art.  2279  et  2280  c.  civ. 

La  cour  de  cassation  a  statué  en  ce  sens  par  un  arrêt  du  8  mai 
1827,  non  rapporté  dans  les  recueils ,  mais  cité  par  M.  Garnier. 
Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  un  sieur  Quarré  avait  placé  un 
troupeau  de  moutons  sur  une  propriété  rurale  qu'il  afferma  au 
sieur  Moreau.  Celui-ci  conduisit  le  troupeau  à  un  marché  public 
et  le  vendit  au  sieur  Lesage. —  Quarré  attaqua  la  vente  en  ailé- 
gant  que  le  troupeau  était  immeuble  par  destination ,  aux  termes 
des  art.  525  et  524 ,  et  que  celui  qui  acquiert  un  immeuble  à  non 
domino  n'en  devient  propriétaire  que  par  une  possession  décen- 
nale. —  Hais  la  vente  fut  maintenue  tant  en  première  instance 
qu'en  appel  ;  et  la  cour  de  cassation ,  ch.  des  requêtes ,  rejeta  le 
pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  royale ,  en  disant  que 
les  articles  de  loi  invoqués  par  le  demandeur  n'étaient  point  ap- 
plicables à  la  cause. 

4114.  Si  le  tiers  acheteur  était  de  mauvaise  fol ,  en  ce  qu'il 
connaissait  le  caractère  immobilier  de  la  chose  par  lui  acquise,  Il 
pourrait,  suivant  H.  Garnier,  être  poursuivi  par  action  posses- 
soire ,  quand  même  l'achat  aurait  eu  lieu  dans  une  foire  ou  vente 
publique.  Un  arrêt  du  26  nov.  1825,  Cr.  rej.,  afT.  B...,  a,  en  effet, 
décidé  que  l'art.  2280  c.  civ.  n'est  applicable  qu'au  détenteur  de 
bonne  fol  (V.  Prescription). — Mai8,nous  le  répétons,  l'opinion  de 
M.  Garnier  nous  semble  diflScilement  admissible. 

4116.  Au  nombre  des  choses  désignées  par  l'art.  524  c.  elv. 
comme  immeubles  par  destination ,  il  f^ut  ranger  les  nègres  atta- 
chés à  l'exploitation  des  fonds  dans  les  colonies.  Mais  sans  doute 
cette  odieuse  assimilation  disparaîtra  bientôt  de  notre  législation. 

4911.  La  toi  permet  d'attribuer,  sous  quelques  rapports,  le 
caractère  d'immeubles  à  des  choses  de  nature  mobilière,  telles 
que  les  actions  de  la  banque  de  France,  celles  des  canaux  d'Or- 
léans et  du  Loing,  les  rentes  sur  l'État;  mais  cette  immobUlsatlon 
fictive,  dont  l'unique  but  est  d'étendre  à  ces  divers  titres  l'appli- 
cation des  règles  du  code  civil  concernant,  soit  l'aliénation  des 

pouvait  donner  liea  à  la  complainte  comme  meubles ,  et  qui ,  coDsidérés 
comme  immeubles  par  destination,  devaient  suivre  le  sort  du  fonds,  et 
n'avaient  pu  davantage  faire  Pobjet  d'une  action  possessoire,  le  fonds 
étant  dans  le  domaine  public  et  imprescriptible.  —  ArrÔt. 

La  coui,  —  Allendu  que  le  jugement  attaqué  reconnaît,  de  la  ma- 
nière la  plus  formelle ,  que  la  commune  d'Auneuil  était  en  possession  du 
terrain^  dont  la  clôture  lait  l'objet  du  procès;  que,  dès  lors,  le  droit  de 
oomplainto^  pour  tout  ee  qui  tiwUait  celte  noMesaion ,  appartenait,  né- 


Immeubles,  soit  les  privilèges  et  hypothèques,  ne  saurait  avoir 
pour  effet  d'autoriser  l'exercice  de  l'action  possessoire  pour  pré* 
tendu  trouble  à  la  jouissance  des  choses  dont  il  s'agit.  Les  con« 
testations  auxquelles  elles  peuvent  donner  lieu  sont,  suivant  leii 
questions  à  décider ,  de  la  compétence  des  tribunaux  civils  de 
V  instance,  ou  des  tribunaux  administratifs.  —V.,  en  ce  sens, 
MM.  Garnier,  pag.  194,  et  Bélime,  n<»  276. 

4117.  Il  faut  décider,  à  l'inverse,  que  des  Immeubles  ameu- 
blis, conformément  aux  termes  de  l'art.  1505  o.  civ.,  ne  cessent 
pas,  nonobstant  la  clause  d'amenblissement ^  de  pouvoir  être 
l'objet  d'une  action  possessoire.  —  Cette  clause  ne  leur  fait  pas 
perdre  leur  nature  immobilière;  elle  n'a  d'ailleurs  d'effet  qu'entre 
les  époux  ou  leurs  ayants  cause.  C'est  aussi  le  sentiment  de  M.  Gar« 
nier,  pag.  208etsuiv. 

4118.  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  on  admettait,  relative- 
ment aux  choses  saintes  et  notamment  aux  reliques,  une  exception 
À  la  règle  qui  refuse  l'action  possessoire  pour  les  objets  mobiliers,. 
Un  exemple,  entre  autres,  de  cette  exception ,  est  rapporté  dans 
le  t.  2  d'Augeard.  L'église  de  Notre-Dame-en-Vaux ,  à  Chàlons, 
possédait  une  relique,  consistant  en  une  portion  du  nombril  de 
Jésus-Christ,  qu'elle  exposait,  à  certaines  époques,  à  la  véné- 
ration des  fidèles.  H.  de  Noaiiles,  évêque  de  Chàlons,  fit  examiner 
par  un  médecin  quelle  substance  ce  pouvait  être.  Celui-ci,  après 
l'avoir  cassée  entre  ses  dents,  déclara  que  c'était  un  corps  sans 
odeur  ni  saveur,  dont  11  ne  pouvait  reconnaître  la  nature;  il  la 
rendit  à  M.  de  Noaiiles,  qui  l'emporta.  Plainte  au  possessoire  de 
la  part  du  chapitre  de  Notre-Dame-en-Vaux.  Par  arrêt  du 
1 3  mars  1 708 ,  le  parlement  de  Paris  reconnut  en  principe  que  la 
complainte  était  possible;  mais  il  la  rejeta  sur  le  motif  qu'elle 
n'était  point  admissible  contre  celui  qui,  comme  l'évéque  de  Chà- 
lons, avait  agi  en  qualité  de  supérieur.  —  M.  Bélime,  n^  277, 
fait  observer  avec  raison  que  la  complainte  ne  serait  pas  plus 
recevable  aujourd'hui  pour  les  choses  saintes  que  pour  les  autres 
objets  mobiliers. 

4IIII.  La  complainte,  Inadmissible  lorsqu'il  s'agit  d'un  ou 
plusieurs  meubles  isolés,  l'est-elle  également  en  cas  de  trouble 
dans  la  possession  d'une  universalité  de  meubles?  Cette  question 
est  controversée.  L'art.  97  de  la  coutume  de  Paris  portait  «  aucun 
n'est  recevable  de  soi  complaindre  et  intenter  le  cas  de  nouvel- 
leté  pour  une  chose  mobilière  particulière ,  mais  bien  pour  unii 
versalité  de  meubles  comme  en  succession  mobilière.  •  L'ordon- 
nance de  1667  admettait  la  complainte  pour  universalité  de 
meubles,  sans  même  ajouter,  comme  la  coutume,  «  provenant  de 
succession.  »  Plusieurs  auteurs  estiment  que  la  même  règle  doit 
encore  être  suivie  aujourd'hui.  De  ce  nombre  sont  MM.  Merlin , 
Rép.,  v^  Compl.,  Henrion,  ch.  45,  Pigeau,  Comment,  posthum., 
Vazellle,  des  Prescriptions,  Guichard,  Quest.  posses.^  et  Poucet,  des 
Actions. — L'opinion  contraire  est  soutenue  par  MM.  Carré,  Justice 
de  paix,  Favard,  y^  Complainte,  Chauveau,  Journal  des  av., 
t.  45,  pag.  445 ,  Carou,  n*  545 ,  Gafuier,  pag.  197,  et  Bélime, 
n^  279  et  suiv.  —  C'est  à  ce  dernier  avis  que  nous  croyons  devoir 
nous  ranger.  A  nos  yeux ,  la  disposition  précitée  de  l'ordonnance 
de  1667  ne  repose  sur  aucune  base  rationnelle;  on  ne  la  justifie 
évidemment  pas  en  disant,  avec  Duplessis,  qu'une  universalité  de 
meubles  participe  en  quelque  sorte  à  la  nature  des  immeubles, 
sapit  quid  immobile^  allégation  vaine  qui  ne  supporte  point  l'exa- 
men. Cette  disposition  n'a  point  été  reproduite  par  le  code  de  pro- 
cédure, et  cela  avec  raison,  car  elle  avait  été  démontrée  InutUe 
par  Bouijon  (Droit  commun,  t.  2,  p.  512);  on  ne  saurait  conclure 
de  ce  silence  que  la  législation  nouvelle  s'en  réfère  à  l'ancienne 
pour  la  détermination  des  choses  susceptibles  de  donner  lieu  à 
l'action  possessoire;  car  si  l'on  admettait  la  complainte  dans  les 
mêmes  oas  qu'autrefois,  il  faudrait  donc  la  déclarer  recevable 
pour  trouble  dans  la  possession  d'une  relique,  oonséquence  Inao 
ceptable.  Le  code  de  procédure,  dans  ses  articles  oonoemant  len 

cessairement,  à  cette  commane,  et,  par  conséquent,  à  son  représentant 
légal  ;  —  Attendu  que  la  clôture,  dont  le  maire  avait  jugé  à  propos  d'en- 
tourer ce  terrain,  en  faisait  nécessairement  partie,  et  <me  tout  ce  qui 
avait  pour  objet  d'y  porter  atteinte  pouvait  être  réprimé  par  la  mémo 
voie  oe  complainte  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  18  août  1842.-&  G. ,  ch.  req.-MM.  Zaagiaosai,  pr«-ioubsrt ,  rap.. 
-4^ascalîSy  av.  gén.»  ^  ssaCM^iheTrier^  av. 


JSO 


ACTION  POSSESSOIRE.— Sbct.  5,  Art.  3, 


acUoDi  possessoires  et  aotainmeni  dans  l'art.  3 ,  portant  qu'en 
matière  possessoire  la  citation  sera  donnée  devant  le  Juge  de  la 
situation  de  l'objet  litigieux ,  suppose  que  ces  actions  n'ont  jamais 
iraitqu'àdes  immeubles.  Enfin,  par  son  art.  iO^il ,  ce  code  a  abrogé 
toutes ties  lois  et  coutumes  antérieures  relatives  à  la  procédure. 

500.  On  admet,  au  surplus,  généralement,  que  ces  mots  de 
l'ordonnance  pour  universalité  de  meubles  ne  s'appliquaient  qu'à 
l'universalité  d'une  succession  mobilière,  et  non  pas,  comme  le 
pensait  Rodier,  à  la  totalité  des  meubles  d'une  maison,  ou  mémo 
è  une  partie  indéfinie  de  meubles. — «  il  paraît,  dit  Bourjon,  que 
la  maxime  qui  autorise  la  complainte  pour  universalité  de  meubles 
ne  peut  s'appliquer  que  lorsqu'une  succession  çst  contestée  entre 
plusieurs  »  (Droit  corn.,  2,  p.  212).  Et  Potbier  n'admet  égale- 
ment cette  maxime  qu'en  matière  de  succession ,  dans  son  Traité 
de  laprocéd.,  ch.  3,  art.  i,  $  2. — V.,  en  outre,  Coutumier  gén., 
liv.  9 ,  ch.  21  ;  Merlin  et  Henrion ,  loc.  cil. 

50  t.  Doit-on  ranger  les  rentes  foncières  ou  constituées  avec 
hypothèque  au  nombre  des  choses  qui  peuvent  être  l'objet  d'une 
action  possessoire  (1)?  —  Henrion  de  Pansey  reconnaît,  avec 
raison ,  que  le  créancier  d'une  rente  constituée  avec  hypothèque 
spéciale  ne  peut  intenter  complainte  contre  son  débiteur;  mais 
il  décide  que  cette  action  est  ouverte  aux  créanciers  de  rentes 
foncières,  lorsqu'ils  sont  troublés  dans  leur  jouissance,  soit  par  le 
débiteur  de  la  rente ,  soit  par  un  tiers  qui  prétend  avoir  droit  de 
la  percevoir.  Il  ajoute  1<»  que  pour  faire  acquérir  la  saisine  de  la 
rente,  une  seule  prestation  ne  suffirait  pas,  quoique  non  suivie 
d'aucun  trouble  pendant  an  et  jour,  mais  qu'il  faut  plusieurs 
prestations,  et  au  moins  deux  *,  2^  qu'on  doit  faire  courir  l'année, 
pour  intenter  la  complainte,  non  du  jour  auquel  la  rente  est 
échue,  mais  du  jour  où  le  débiteur,  sommé  de  payer,  a  déclaré 
s'y  refuser  (ch.  43,  $  f  )•  —  ^^1^  <^<^^te  doctrine  ne  saurait  être 
sui\ie.  L'art.  330  c.  civ.  ayant  déclaré  rachetable  toute  rente 
établie  à  perpétuité  pour  le  prix  de  la  vente  d'un  immeuble ,  il 
s'ensuit  que  le  bailleur  à  rente  ne  peut  plus  être  réputé, 
comme  autrefois,  avoir  conservé  une  partie  du  domaine  du  fonds, 
et  que  la  rente  foncière  se  trouve  convertie  en  une  simple  créance, 
c'est-à-dire  en  une  chose  purement  mobilière,  et  par  suite  non 

(1)  Sous  Tord,  de  1667,  les  rentes  foncières  étaient,  sans  contestation, 
mises  au  nombre  des  droits  réels.  Mais,  dans  le  trouble  que  disait  éprouver 
dans  sa  joaissance  le  prétendu  créancier  de  semblable  rente ,  on  distinguait 
entre  le  cas  où ,  le  débiteur  de  la  rente  convenant  la  devoir,  la  contestation 
s'élevait  entre  deux  contendants  qui  s'en  disputaient  la  propriété  et  la 
jouissance,  et  le  cas  où  la  question  était  concentrée  entre  celui  qui  se  pré- 
tendait créancier  d'une  rente  foncière  et  celui  qu'il  attaquait  comme  débi- 
teur de  la  rente ,  lequel  contestait  la  devoir.  Au  premier  cas,  tout  le  monde 
convenait  qu'il  y  avait  lieu  à  la  complainte  possessoire.  En  effet,  la  rente 
existant,  la  dette  àt  cette  rente  étant  reconnue  par  le  débiteur,  il  était 
naturel  Qu'elle  eût  été  possédée;  la  possession,  objet  du  débat,  n'était 
qu'un  lait  à  vérifier  par  la  voie  admise  en  cette  matière,  et  il  était  juste 
de  maintenir  provisoirement  le  possesseur  annal.  —  Mais  dans  le  second 
cas,  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  ouverture  à  complainte  était  con- 
troversée. On  disait,  pour  la  négative,  qu'une  simple  jouissance  de  pos- 
session ne  pouvait  équipoller  contre  le  prétendu  débiteur,  à  un  titre  qui 
n'cxisUit  pas  (V.  Rép.  de  Guyot ,  v^  Complainte).  Toutefois,  deux  arrêts 
du  parlement  de  Paris,  des  5  mars  1718  et  27  janv.  1737,  avaient  con- 
damné cette  distinction,  et  admis  la  complainte  pour  les  deux  cas. 

(2)  J?ipée«;  — (Audebert  C.  Boucher.)  —  En  juili.  1823,  Audebert 
dta  les  époux  Boucher  devant  le  juge  de  paix  de  Tbouars,  pour  être  main- 
ienu  dans  la  possession  où  il  était,  depuis  bagues  années,  du  droit  fon- 
cier du  çuart  de»  /rutto,  crus  sur  un  tènemeni  de  terres;  il  demanda  aussi 
la  restitution  du  quart  de  la  dernOre  récolte,  —  Les  époux  Boucher  ne 
contestèrent  pas  la  possession  ;  mais  ils  prétendirent  qu'elle  était  fondée 
sur  un  titre  qui  ne  pouvait  plus  avoir  d'exécution,  parce  qu'il  était  mélangé 
de  féodalité. — Le  juge  de  paix,  «  considérant,  d'une  part,  que  la  posses- 
sion était  avouée,  et,  de  l'autre,  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de  juger  de  la 
nullité  du  titre,  déclara  maintenir  Audebert  dans  sa  possession.» — Sur  l'ap- 
pel, jugement  iafinnatif,  du6avrill824: — «Attendu  que  le  droit  de  quart 
réclamé  ne  pouvait,  par  sa  nature,  donner  lieu  à  une  action  possessoire.  » 

Pourvoi  d'Audeberl  pour  violation  de  l'art.  96  de  la  coutume  de  Paris, 
de  l'art,  l**,  iit  18  de  Vordonn.  de  1667,  des  lois  des  21  sept.  1789  et 
99  déc.  1790,  el  fausse  application  de  l'art.  629  ceiv.  —  Il  s'agissait, 
B-t-il  dit,  d'un  droit  réel;  or,  tout  droit  de  cette  nature  autorise  celui  qui 
y  est  troublé  à  exercer  complainte.  Les  lois  nouvelles  n'ont  point  changé 
eette  règle.  —  Une  grande  innovation  fut  faite  par  l'assemblée  constituante, 
lorsqu'elle  déclara  racbetables  les  rentes  foncières  et  les  redevancus  t.c 
cette  espèce.  Les  rentes  perdirent  alors  Tun  de  leurs  principaux  attributS| 
celui  do  la  perpétuité  ;  mais  elles  conservèrent  les  autres  ;  elles  n'en  furent 


susceptible  de  donner  lieu  à  la  complainte.  —  V.  infrà,  n^  S03, 

502.  Ce  qui  vient  d'être  dit  des  rentes  foncières  doit  être 
également  appliqué  au  droit  de  cbampart ,  c'est-à-dire  au  droit 
que  celui  qui  aliène  un  immeuble  s'est  réservé ,  comme  prix  de 
l'aliénation ,  de  percevoir  une  certaine  partie  des  fruits  de  cet 
immeuble.  Il  est  évident  que  le  cbampart  n'est  en  réalité  qu'une 
rente  foncière;  il  ne  peut  donc  donner  lieu  à  l'action  possessoire 
(V.  en  ce  sens  MM.  Aulanier,  p.  87,  et  Carou,  eod,),  —  Henrion 
de  Pansey  a  soutenu  le  contraire;  mais,  dans  ce  cas ,  comme  dans 
tant  d'autres,  il  s'est  laissé  égarer  par  une  soumission  peutrètre 
exagérée  aux  doctrines  de  nos  anciens  auteurs. 

503.  La  cour  de  cassation  a  jugé  en  ce  sens,  que  les  rentes 
et  autres  prestations  de  même  nature ,  qui  étaient  anciennement 
foncières  ou  réputées  telles ,  ont  été  mobilisées  et  réduites  à  des 
dettes  purement  personnelles,  avec  hypothèque  privilégiée  sur 
les  fonds  qui  les  devaient  (  arg.  de  la  loi  du  1 1  brum.  an  7,  art.  6, 
7,  37  et  39  ;  du  décret  du  1*'  mars  1813,  art.  5,  et  du  cod.  civ. 
art.  529  et  530);  —  que  ces  redevances  ainsi  mobilisées  ne  peu- 
vent pas,  sous  le  rapport  des  actions  possessoires,  être  considé- 
rées comme  droits  fonciers,  parce  qu'elles  ne  sont  pas  inhérentes 
au  fonds  et  qu'elles  ne  le  suivent,  dans  les  mains  d'un  tiers 
détenteur,  qu'au  moyen  des  privilèges  ou  hypothèques  que  le 
créancier  peut  avoir  conservés  ;  —  qu'en  conséquence,  le  droit 
de  quart  dans  les  fruits  d'un  immeuble  ne  peut  être  aujourd'hui 
l'objet  d'une  action  possessoire;  —  et  qu'il  en  est  ainsi,  alors 
même  que  ce  droit  a  été  créé  sous  l'ancienne  législation ,  la  mobi- 
lisation d'un  pareil  droit  ayant  pu  être  opérée  sans  effet  rétroactif , 
par  la  raison  que  s'il  y  avait  droit  acquis  sur  les  renies  ou  pres- 
tations ,  il  n'y  en  avait  point  sur  le  mode  d'en  poursuivre  le  recou* 
vrement,  mode  qui  est  toujours  réglé  par  la  loi  en  vigueur  au 
moment  où  l'action  est  intentée  (Req.,  29  juillet  1828)  (2). 

504.  Les  droits  de.  péage  peuvent-ils  donner  lieu  à  com- 
plainte? Henrion  de  Pansey  soutient  l'affirmative,  loc,  cit.  Si,  dit 
il,  une  communauté  ou  des  particuliers  étaient  en  possession  di* 
la  franchise  d'un  droit  de  péage  établi  sur  un  pont  ou  un  bac ,  et 
que  le  propriétaire  du  droit  voulût  les  y  assujettir,  ils  pourraient 
intenter  la  complainte  à  l'effet  d'être  maintenus  possessoirement 

pas  moins,  après  comme  avant,  des  droits  fonciers  do  nature  immobilière. 
—  La  loi  du  29  déc.  1790  le  déclara  expressément  par  ses  art.  1  et  3, 
tit.  5.  —  La  médft  chose  était  arrivée  en  1441  et  1552,  relativement  aux 
rentes  foncières,  dont  les  maisons  des  villes  et  faubourgs  étaient  chargées. 
Ces  rentes,  déclarées  racbetables,  conservèrent  néanmoins,  jusqu'à  leur 
rachat,  leur  nature  immobilière.  —  Par  la  loi  du  'il  brum.  an  7,  qui  dé- 
clare les  fonds  territoriaux  seuls  susceptibles  d'hypothèque,  les  rentes  ont, 
il  est  vrai,  perdu  ce  droit;  mais  elles  n'ont  pas  pour  cela  perdu  leur  carac- 
tère de  droit  foncier.  —  Les  lois  postérieures  et  le  code  civil  n'ont  pas 
davantage  fait  perdre  à  la  rente  foncière  son  caractère  de  foncier.  —  Car 
pour  ôter  à  une  redevance  foncière  qui  est  le  prix  de  la  concession  d'un 
néritage,  qui  emporte  la  réserve  d'une  portion  du  domaine  et  des  fruits,  le 
caractère  de  droit  réel,  il  faudrait  une  disposition  bien  expresse;  or.  Ton 
n'en  cite  aucune.  —  Le  législateur  n'aurait  pas  pu  opérer  un  tel  change* 
ment,  parce  qu'il  y  aurait  eu  effet  rétroactif.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  AUendu  que  les  rentes  et  autres  prestations  de  même  na- 
ture, qui  étaient  anciennement  foncières  ou  réputées  telles,  ont  été  mobili- 
sées et  réduites  à  des  dettes  purement  personnelles,  avec  hypothèque  pri-i 
vilégiée  sur  les  fonds  qui  les  devaient  ;  qu'en  effet  :  i*»  l'art.  6  de  la  loi  du 
11  brum.  an  7  dispose  que  les  biens  territoriaux  sont  seuls  susceptibles 
d'hypothèque,  et  l'art.  7  ajoute,  par  suite,  que  les  rentes  foncières  décla- 
rées racbetables  par  la  loi  du  18  déc.  1790  ne  pourront  plus  à  l'avcnùr 
être  frappé<*s  d'hypothèque;  qu'il  résulte  évidemment  de  là  que  cet  article 
les  dépouille  complètement  du  caractère  immobilier  et  les  répute  purement 
mobilières;  qu'en  second  lieu,  l'art.  37  de  la  même  loi  onlonne  que  les 
hypothèques  et  privilèges  existant  lors  de  sa  publication,  seront  inscrits, 
pour  tout  délai,  dans  les  trois  mois  de  ladite  publication,  et  l'art.  39  dis- 
pose que,  faute  de  ce,  les  hypothèques  n'auront  effet  que  du  jour  de 
l'inscription  oui  en  sera  >faite  postérieurement,  et  les  privilèges  dégénére- 
ront en  hypothèque  qui  n'aura  rang  que  du  jour  où  elle  aura  été  inscrite *, 
qu'il  suit  également  de  là  que  ces  articles  répulenl  purement  personnelles 
et  mobilières  les  rentes  originairement  foncières,  puisqu'ils  les  réduisent  a 
une  simple  hypothèque  privilégiée  qui  demeure  éteinte  faute  d'inscription; 
et  on  peut  d'autant  moins  révoquer  en  doute  celte  conséquence,  qu'elle  se 
trouve  consacrée  par  l'art.  5  du  décret  du  l*'  mars  1815,  conforme,  en 
ce  point,  à  ceux  des  12  déc.  1808  et  9  déc.  1811  qui  l'avaient  précédé; 
3*  qu'enfin  le  code  civil  confirme  cette  mobilisation,  en  déclarant,  far 
l'art.  529,  toutes  les  rentes  sans  distinction  meubles  par  la  déterminalioa 
de  la  loi,  et  en  assimilant  sans  exception,  par  l'art.  530,  les  rentes  créèei 
pour  concession  de  fonds ,  à  celles  établies  pour prù  de  la  vente  d'immeubles  i 
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dans  cette  franchise.—  De  mAme  »  si ,  après  avoir  payé  pendant 
plus  d'une  année,  celte  communauté  ou  ces  particuliers  déclaraient 
qu'ils  entendent  8*y  refuser,  le  propriétaire  du  droit  aurait  la 
même  action  pour  les  contraindre  à  en  continuer  le  payement.  — 
Mais  ces  décisions  sont  aujourd'hui  généralement  rejetécs-,  car, 
soit  que  l'action  exercée  tende  au  payement  ou  à  la  libération  du 
droit ,  elle  ne  peut  être  considérée  comme  ayant  pour  objet  une 
chose  inunobilière.  —  V.  en  ce  sens  M.  Garnier,  p.  237. 

&OA.  Henrion  de  Pansey  prétend  encore,  eod,,  que  lorsque 
df>s  particuliers ,  qui  sont  dans  l'obligation  de  faire  telles  ou  telles 
réparations  à  des  maisons,  moulins  ou  autres  usines,  d'en  réparer 
les  écluses,  d'en  curer  les  biez,  d'entretenir  les  fossés,  etc.,  re- 
fusent de  remplir  leurs  obligations ,  il  y  a  lieu  contre  eux  à  la 
complainte  possessoire,  sans  même  que  le  demandeur  soit  tenu 
d'articuler  des  faits  possessoires  pendant  Tannée  qui  a  précédé  le 
trouble  dont  il  se  plaint ,  et  pourvu  seulement  qu'il  justifle  que  les 
dernières  réparations,  les  derniers  travaux  ont  été  faits,  ([quel- 
que époque  que  ce  soit ,  par  les  défendeurs  à  la  complainte ,  ou 
par  leurs  auteurs.  —  Celte  opinion  n'est  pas  mieux  fondée  que  la 
précédente  :  l'obligation  de  faire  les  travaux  dont  il  s'agit  n'attri- 
bue au  créancier,  en  cas  d'inexécution ,  qu'un  droit  à  des  dom- 
mages-intérêts ,  droit  purement  mobilier,  et  qui ,  comme  tel ,  ne 
saurait  donner  lieu  à  la  complainte.  —  Carré,  Just.  de  paix,  t.  2, 
p.  344;  Favard,  Rép.,  v<*  Complaine ^  Garnier,  p.  337. 

500.  A  la  différence  des  banalités  seigneuriales,  les  bana- 
lités librement  consenties  par  une  communaulé  d'habitants  au 
proOt  d'un  particulier  non  seigneur,  n'ont  point  été  abolies  par  la 
loi  du  15  mars  1790.  Mais  les  droits  de  banalité  ne  peuvent  s'ac- 
quérir par  la  simple  possession  ;  et  même  lorSt]u'iIs  sont  fondés 
en  titre,  ils  ne  sauraient  donner  lieu  à  l'action  possessoire,  car 
ils  ne  constituent  que  des  droits  mobiliers.  Pareiilement ,  le  droit 
que  réclamerait  un  particulier  ou  une  commune  de  moudre  à  un 
moulin,  de  se  servir  d'un  four  ou  d'un  pressoir,  ne  pourrait, 
quoique  fondé  en  titre ,  donner  lieu  à  complainte.  Cependant  la 
cour  de  cassation  a  statué  en  sens  contraire ,  par  arrêt  du  Gjuill. 
1812  (atr.  Hublin,  V.  n^  761) ,  mais  &  tort ,  ce  nous  semble,  un  tel 
droit  n'étant  pas  établi  en  faveur  d'un  immeuble  et  n'ayant  d'autre 
cfTcl  que  de  procurer  un  avantage  personnel.  Au  surplus ,  le  pos- 
sesseur du  moulin ,  du  four  ou  pressoir  aurait  incontestablement 
l'action  possessoire  contre  ceux  qui  prétendraient  avoir  le  droit 
de  se  servir  de  ces  divers  objets.  —  V.  M.  Garnier,  p.  342. 

607.  Les  offices,  autrefois  réputés  immeubles,  sont  aujour- 
d'hui considérés  comme  une  chose  mobilière  -,  il  n'y  aurait  donc 
pas  lieu  à  la  complainte  de  la  part  de  l'officier  ministériel  qui 
prétendrait  qu'un  tiers  a  empiété  sur  ses  attributions.  C'est  aussi 
co  que  décide  M.  Garnier,  p.  333. 

&OH,  De  même ,  on  ne  saurait  se  faire  maintenir  au  posse»- 
•ofre  dans  l'exercice  de  fonctions  ecclésiastiques.  Ainsi,  par 
exemple,  un  prêtre  qui  a  exercé  les  fonctions  de  desservant  d'une 
paroisse  après  la  mort  du  titulaire ,  n'est  pas  recevable  à  assigner 
en  complainte  devant  le  Juge  de  paix  le  successeur  que  le  gouver- 
nement a  nommé  à  sa  place  (Nîmes»  26  mai  1824»  aff.  Simil, 
Y.  Culte). 

600.  L'enseigne  d'un  marchand  fait  partie  de  son  achalan- 
dage ,  qui  est  chose  mobilière.  Il  ne  pourrait  donc  agir  en  com- 
plainte pour  fafte  cesser  rusurpatioo  qu'en  aurait  faite  un  voisin 
eo  en  adoptant  une  semblable. 

SfiCT»  6.  —  DB8  PJmSONICBS    QUI   FEUTXIIT  BXBMGIE  LB8  AC- 
TIONS POSSBSSOIIBB  BT  1  DÉFBNDRB. 

AtO.  La  capacité  nécessaire  pour  exercer  Paction  possessoire 
dépend  de  deux  causes  différentes ,  savoir  :  i^  la  nature  de  la 
chose  qui  est  l'objet  de  l'action  ;  2«  l'état  de  la  personne  qui  pré- 
tend exercer  cette  action.  De  là  deux  sortes  de  capacités,  que  l'on 

Attcada  qae  ces  redevances  ainsi  mobilisa  ne  peuvent  pas,  sons  le 
■apport  des  actions  possessoires,  être  considérées  comme  droits  fonciers, 
parce  quMles  ne  sont  pas  inhérentes  au  fonds,  et  qu'elles  ne  le  suivent 
dans  les  mains  d'un  tiers  délentenr,  ^«'aa  moyen  des  privil^s  on  des 
hvpolhèqnes  que  le  crtoncier  peut  avoir  conservés;  **  Attendu  que  ce 
Giian^ent  s'est  opéré  sans  effet  rétroactif,  parce  que  s'il  y  avait  droit 
acqois  sur  les  rentes  ou  prestations,  il  n'y  en  avait  point  sur  la  manière 
d^ca  pounulTTo  te  recouvrement»  foi  est  toojours  céglé  par  la  loi  en 


a  nommées,  l'une  r^f/s,  l'autre  personne/ftf;  nous  allons  parlai 
successivement  de  toutes  deux,  en  commençant  par  celle-là. 

Capacité  réelle,  —  En  principe ,  Taction  possessoire  compèto 
à  quiconque  est  troublé  dans  un  droit  réel  immobilier ,  et,  avant 
tout ,  au  propriétaire ,  qui  a  le  plus  entier  des  droits  réels. 

51t.  L'un  des  copropriétaires  d'une  chose  Indivise  peut  !!>• 
tenter  seul  l'action  possessoire,  à  raison  de  cette  chose ,  ou  y 
défendre,  attendu  que  la  possession  d'une  chose  indivise  est  un 
droit  indivisible  (V.  en  ce  sens  MM.  Pardessus,  Servit.,  n*  336 , 
et  Carou ,  n<»  61 7  ). — Ainsi ,  par  exemple ,  Taction  en  complainte 
pour  trouble  à  la  Jouissance  d'un  droit  de  passage ,  peut  être  In- 
tentée contre  celui-là  seul  des  copropriétaires  de  l'immeuble ,  qui, 
possesseur  de  cet  immeuble ,  s'est  opposé  à  l'exercice  de  la  ser- 
vitude (Rennes ,  7  Juin  1816,  air.  Bréard,  V.  Absent,  n^  343). 

5 19.  Celte  action  peut  être  exercée  par  le  propriétaire  même 
contre  son  copropriétaire  qui  tente  de  s'approprier  exclusivement 
tout  ou  partie  de  l'immeuble  indivis,  par  exemple,  qui  entoure 
d'un  fossé  une  portion  de  cet  immeuble  et  la  réunit  ainsi  à  son 
propre  jardin  (Cass.,  27  Juin  1827,  Hospices  d'Arles,  V.  n»210). 

518.  Il  peut  arriver  qu'un  seul  des  copropriétaires  possédé^ 
pour  tous,  n  est  évident  que,  dans  ce  cas,  sa  Jouissance  ne  peut 
servir  de  base  à  l'action  possessoire  pour  prétendu  trouble  de  la 
part  des  autres  propriétaires ,  à  moins  qu'il  ne  conteste  la  qua- 
lité de  ceux-ci ,  ou  que  le  trouble  par  eux  commis  ne  soit  exclusif 
de  son  propre  droit. 

On  ne  peut  opposer  à  l'un  des  communistes  l'autorité  de  la 
chose  Jugée  contre  un  autre  communiste.  Ainsi ,  en  cas  de  com- 
plainte ,  par  eux  formée  contre  un  tiers ,  la  possession  peut  être 
reconnue  à  l'un ,  tandis  qu'elle  est  refusée  à  l'autre ,  par  suite  d'un 
Jugement  au  pétitoire  récemment  rendu  contre  ce  dernier  (Req., 
20  avril  1808 ,  aff.  Binet). —  V.  au  surplus  sect.  12. 

514.  La  saisie  immobilière ,  même  après  qu'elle  a  été  tran- 
scrite, ne  fait  pas  perdre  au  saisi  le  droit  d'exercer  l'action  pos- 
sessoire (V.  Pothicr,de  la  Possession,  n<>98etM.  Aulanier,  n<>  308). 

515.  Des  créanciers  peuvent  aussi  Intenter  cette  action,  à 
raison  d'un  Immeuble  de  leur  débiteur»  au  nom  de  celui-ci 
(c.  civ.  1166).  —  V.  Obligation. 

5111.  La  complainte  ne  peut  être  formée  que  par  celui  qui  a 
la  possession  civile  de  la  chose  à  raison  de  laquelle  Taction  est 
intentée;  elle  ne  peut  l'être  par  les  détenteurs  précaires,  c'est-à- 
dire  par  ceux  qui  ne  possèdent  pas  à  titre  de  propriétaires  ;  maia 
ceux-ci  peuvent  exercer  la  réintégrande. 

517.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dlt,l'usufhiitier»  troublé 
dans  sa  Jouissance,  a  le  droit  de  se  pourvoir  au  possessoire  pour 
défendre  son  usurruit  *,  car  il  le  possède  proprto  nomine. — ^V.  n^  i77« 

51 8 .  Le  nu-propriétaire  peut,  comme  l'usufruitier,  exercer  l'ac- 
tion possessoire  contre  les  tiers,  du  moins  lorsque  le  fait  qui  trouble 
la  jouissance  de  celui-ci ,  tend  à  dénier  le  droit  de  celui-là.  Cette 
règle,  déjà  généralement  reconnue  dans  l'ancien  droit  (V.  Mazucr» 
Pratique ,  ch.  1 1 ,  n<»  Si  ) ,  se  trouve  confirmée ,  soit  par  l'art.  61 4 
c.  civ.,  qui  oblige  l'usufruitier  à  dénoncer  au  nu-propriétaire  les 
usurpations  des  tiers,  ce  qui  serait  sans  objet  si  celui-ci  n'avait 
pas  le  droit  d'agir  au  possessoire;  soit  par  l'art.  2236  précité» 
duquel  il  résulte  que  le  nu-propriétaire ,  quoique  ne  percevant 
pas  les  fruits  de  son  Immeuble .  le  possède  néanmoins  par  l'en* 
tremise  de  l'usufruitier.  Il  faut  bien  d'ailleurs  qu'en  cas  de  né- 
gligence de  ce  dernier  à  réprimer  les  entreprises  des  tiers»  le 
nu-proprIétaire  ait  la  faculté  d'agir  lol-méme  pour  mettre  ses 
droits  à  l'abri  de  la  prescription. 

5111.  L'usufruitier  ne  doit  pas  être  mis  en  cause  dans  une 
contestation  qui  ne  concerne  que  la  nue  propriété.  —  Récipro- 
quement, l'usufruitier  seul  doit  défendre  à  une  action  exclusive- 
ment relative  à  l'usufriilt  ;  Il  n*y  aurait  Heu  de  mettre  en  cause  le 
propriétaire  »  qu'autant  que  chacun  des  prétendants  à  l'usufrail 
tiendrait  ses  droits  de  lui  et  Invoquerait  sa  possession.  «—  Mais  si 

vigueur  an  moment  où  l'action  est  intentée;  d'où  il  résalle  qu'en  jugeant, 
dans  l'espèce,  que  le  droit  de  quart  réclamé  ne  pouvait,  par  sa  nature» 
donner  lieu  à  aucune  action  possessoire»  le  tribanal  de  Bressuire  n'a  pas 
violé  les  lois  anciennes,  et  qu'il  a  fait  une  juste  application  des  principes 
consacrés  par  la  nouvelle  législation  relativement  aux  actions  possessoires; 
—  Par  ces  motifs,  —  Rejette. 

Du  29  JuilL  i828.-Ch.  dv.-HM.  Brisson»  pr.-Delpit»  rap.-Joubert , 
av.  gén.»  c.  conL-Craogeret  Odilon  Darrot»  av. 
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ACTION  POSSESSOIRE.— Sect.  6. 


iB  âéh9X  porte  sor  la  possession  en  général,  sans  restriction  ni 
distinction ,  il  intéresse  également  le  propriétaire  et  l'usufruitier; 
le  procès  peut  être  soutenu  par  l'un  ou  l'autre  ou  par  tous  deux. 

530.  Le  droit  qu'a  l'usufruitier  d'agir  au  possessoire ,  lui 
appartient  du  Jour  de  l'ouverture  de  l'usufruit ,  avant  môme  qu'il 
ait  fait  dresser  un  état  des  immeubles  et  fourni  caution. 

59 1.  Si,  sur  l'action  par  lui  intentée  sans  le  concours  du  pro- 
priétaire ,  l'usufruitier  obtient  gain  de  cause ,  le  Jugement  profite 
au  propriétaire,  envers  lequel  il  est  responsable  des  usurpations 
(  c.  civ.  614)  -,  mais  si,  au  contraire,  il  succombe,  la  sentence 
ne  préjudicie  point  à  ce  dernier ,  dont  il  n'a  pu  compromettre  les 
droits.  Le  nu-propriétaire  est  donc  recevable ,  s'il  est  encore  dans 
l'année  du  trouble ,  à  former  une  nouvelle  complainte ,  et  le  juge- 
ment ,  s'il  lui  est  favorable,  profitera  à  l'usufruitier.  C'est  aussi  ce 
que  décident  MM.  Proudbon ,  del'Usuf.,  1. 1,  p.  20  ,  et  Bélime, 
no  302. 

593.  L'usufruitier  peut  agir  en  complainte  contre  le  nu-pro- 
priétaire lui-même.  On  ne  saurait  prétendre  qu'il  n'est,  à  l'égard 
.de  celui-ci ,  qu'un  possesseur  précaire.  Cela  n'est  vrai ,  comme 
nous  l'avons  dit ,  n^477,  qu'en  cequi  concerne  le  fonds  lui-même, 
dont  la  possession  ne  pourrait  par  conséquent  lui  faire  acquérir  la 
propriété  -,  mais  quant  à  son  droit  d'usufruit ,  c'est  à  titre  de  maître 
qu'il  le  possède.  Celte  opinion ,  professée  par  MM.  Duranton  , 
t.  4,  n»  502 ,  Proudbon ,  t.  2,  n»  751,  Touiller,  t.  3,  p.  393,  est 
confirmée  par  deux  arrêts  de  la  cour  suprême  des  17Juill.  1816, 
aff.  Tbomé-Beaumout  (V.  Usufruit)  et  14  déc.  1840  (1),  et  enfin 
par  un  arrêt  de  la  C.  de  cass.  de  Belgique ,  ainsi  conçu  :  «  Consi- 
dérant que  l'usufruitier  qui  possède  son  droit  dans  les  conditions 
de  l'art.  25  c.  pr.,  est  évidemment  recevable  à  exercer  l'action 
possessoire  en  maintenue ,  mêpie  contre  le  nu-propriétaire  par 
lequel  il  est  troublé  dans  la  possession  de  son  usufruit ,  qui  con- 
stitue un  immeuble  distinct  de  la  nue  propriété ,  susceptible 
comme  elle  et  sans  elle  de  possession  et  de  prescription;  —  Re- 
jette, etc.»  (18  nov.  1839.-C.  C.  de  Belgique,  cb.  civ.-M.  Vanmee- 
nen,  pr.-Aff.  Domaine  C.  Anciaux.) 

598.  Réciproquement ,  le  nu-propriétalre  aurait  l'action  pos- 
sessoire contre  l'usufruitier  qui  contesterait  son  droit  en  se  pré- 
tendant seul  maître  de  l'objet  litigieux,  ou  qui  excéderait  seule- 
ment les  limites  d'une  Jouissance  usufruitière  (V.  en  ce  sens 
H.  Garnier,  p.  306). — Dans  cette  dernière  bypothèse,  néanmoins, 
nous  conseillerions  avec  M.  Bélime  d'agir  plutôt  en  dommages-in- 
térêts devant  le  tribunal  civil. 

59â.  Dans  le  cas  où  deux  co-usufruitiers  ou  deux  co-pro- 
priétaires  d'un  même  immeuble  seraient  convenus  »  au  lieu  de  le 
partager,  d'en  Jouir  alternativement,  alternis  annis^  et  où  l'un 
d'eux  voudrait  se  maintenir  en  possession  après  l'expiration  de 
son  année  de  Jouissance,  ce  trouble  donnerait-il  lieu  à  l'action 
possessoire?  M.  Bélime,  qui  se  pose  cette  question,  la  résout 

(1)  j&jpéw.'  — (Gardel.)  — Gardel  avait  an  fils  d'an  premier  lit  lors- 
qu'il épousa,  en  1 814 ,  la  demoiselle  Marchai.  —  Il  donna  à  celle-ci ,  par 
contrat  de  mariage,  pour  le  cas  où  elle  lai  survivrait,  rnsufrail  de  la 
moitié  d'une  maison  qu'il  possédait  à  Clercy^ ^^  Après  son  décès,  arrivé 
le  8  Janvier  1835,  sa  veuve  a  formé  contre  Gardel,  fils  du  premier  lit, 
une  demande  en  liquidation  de  communauté  et  en  partage,  quant  à  I'qsu- 
fruit,  de  la  maison  dont  il  s'agit. — 21  niai  1836,  jugement  fixant  les  droits 
de  la  veuve  Gardel  et  la  portion  de  la  maison  affectée  à  son  usufruit  — 
L'autre  portion  de  la  maison  était  habitée  par  Gardel  fils  ;  il  était  séparé 
de  la  veuve  Gardel  par  un  ancien  passage ,  auquel,  peu  après  le  jugement, 
il  substitua  un  passage  nouveau  qui  rendait  incommode  le  logement  de  la 
veuve  Gardel.  — Gelle-ei  a  formé  une  action  en  complainte,  tendant  au 
rétablissement  des  lieux  dans  lenr  premier  état,  et  tu  pavement  de  150  fr. 
de  dommages  et  intérêts;*— Gardel  a  répondu  que  la  demanderesse, 
simple  usufruitière^  n  avait  pas  qualité  pour  intenter  une  action  pos- 
sessoire. 

33  juillet  i8S6,  jugement  du  juge  de  paix  qui  accueille  cette  prétention  : 
~-  ((  Attendu  qu'il  est  suffisamment  justifié  que  la  demanderesse  n'est 
qu'usufruitière  de  l'objet  en  litige  ;  que^  cooséquemment^  elle  ne  remplit 
pas  les  formalités  prescrites  par  l'art.  95  c.  pr.  civ.;—  Attendu  encore 
qu'elle  n'a  qu'une  jouissance  précaire  do  la  maison  où  la  voie  de  fait  aurait 
été  corami«e,  et  que  cette  jouissance,  au  surplus,  ne  lui  a  été  définitive- 
ment accordée  que  le  21  mai  dernier  par  jugement  du  tribunal  civil  de 
Nancy  ;  que  dès  lors  ne  pouvant  s'étayer  d'une  jouissance  annale,  elle  n'a 
pas  les  qualités  requises  pour  former  une  action  possessoire.  » 

Appel.— 24  janvier  1838,  jugement  confirmatif  du  tribunal  de  Nancy, 
en  ces  termes:  —  «Attendu  que  le  premier  Juge,  en  décidant  que  la 
veuve  Gardel  ne  jouissait  pas  conformément  À  l'art.  23  c.  pr.  civ.,  et 


négativement ,  et  avec  raison ,  ce  semble;  car,  la  conveiKtoii  dont 
il  s'agit  n'^st  pas  réellement  un  partage;  de  sorte  que,  même 
dans  l'année  où  l'une  des  parties  doit  avoir  la  Jouissance ,  l'autre 
ne  cesse  pas  pour  cela  d'être  copropriétaire  ou  co-jisufruitière  ; 
le  trouble  par  elle  commis  n'est  donc  que  la  violation  d'un  con- 
trat, dont  doivent  connaître  les  tribunaux  ordinaires. 

535.  Le  droit  résultant  d'un  contrat  de  bail  ne  peut  donner 
lieu  à  la  complainte ,  le  fermier  ou  locataire  n'étant  qiHin  posses- 
seur à  titre  précaire.  C'est  du  moins  l'opinion  la  plus  générale* 
ment  admise.  Tout  acte  de  possession  de  la  part  d'un  tiers  est  un 
trouble  au  droit  du  propriétaire,  non  du  fermier  (V.  l'art.  17tt8 
c.  civ.).  La  réintégrande  est  la  seule  action  possessoire  qui  puisse 
être  ouverte  à  celui-ci.  — Néanmoins  cette  doctrine  est  fortement 
contredite  par  MM.  Troplong  et  Bélime,  qui  soutiennent  que  le 
fermier  a  aujourd'hui  un  droit  réel  de  même  nature  que  celui  de 
l'usufruitier.  Et,  en  effet,  dès  que  le  fermier  dont  le  bail  a  date  cer* 
taine  ne  peut  plus,  aux  termes  de  l'art.  1743  c.  civ.,  être  expulsé 
par  l'acquéreur  ;  dès  que,  par  conséquent,  le  fermier  puise  dans 
son  titre  un  droit  qu'il  peut  invoquer  contre  tout  tiers  détenteur, 
il  semble  difficile  de  considérer  ce  droit  comme  personnel  ;  il  a,  an 
contraire,  le  caractère  distinctif  des  droits  réels,  qui  est  d'être 
opposable  aux  tiers.  Inutile  d'objecter  qu'à  supposer  qu'il  soit 
réel ,  il  est  du  moins  mobilier,  en  ce  qu'il  n'aboutit  qu'à  une  per- 
ception de  fruits;  car  le  droit  d'usufruit  n'a  pas  non  plus 
d'autre  effet ,  et  cependant  il  est  réel  immobilier  ;  le  droit  du  fer- 
mier est  de  même  nature.  —  On  ne  saurait  d'ailleurs  signaler 
aucun  motif  sérieux  pour  justifier  le  refus  d'accorder  au  fermier 
l'action  possessoire  que  l'on  permet  à  l'usufruitier  d'exercer.  — * 
Enfin ,  en  attribuant  à  cet  égard  le  même  droit  à  l'un  et  à  l'autre , 
on  n'effacerait  point  pour  cela  la  disposition  de  l'art.  23  c.  pr. 
qui  dénie  la  complainte  au  détenteur  précaire  ;  on  en  restrein- 
drait seulement  l'application  aux  mandataires,  et  autres  per- 
sonnes semblables. 

Ces  raisons  sont  très-graves ,  et  même  à  notre  avis  décisives  ; 
mais  la  nouveauté  du  système  qu'elles  tendent  à  faire  prévaloir  en 
retardera  sans  doute  longtemps  l'adoption  ;  on  a  généralement 
moins  peur  d'une  inconséquence  que  d'une  innovation.  —  Quoi 
qu'il  en  soit ,  voici ,  sur  la  question  qui  nous  occupe ,  les  règles 
actuellement  suivies  par  la  majorité  des  auteurs  : —  Si  c'est  par 
son  bailleur  qu'un  fermier  est  troublé  dans  sa  Jouissance,  il  n'a 
contre  lui  que  l'action  ex  conducto.  Si  c'est  par  un  tiers ,  il  n'a 
contre  ce  tiers  qu'une  action  in  factum;  et  si  ce  dernier,  dans  sa 
défense ,  prétendait  droit  à  la  possession ,  le  fermier  devrait  dé- 
noncer ces  prétentions  à  son  bailleur ,  pour  que  celui-ci  formai 
lui-même  la  complainte  (  Pothier ,  toc.  cit,  ;  Favard,  v<»  Compl.; 
Merlin,  y*»  Servitude;  Carré,  sur  l'art.  23  c.  pr.;  HenrioUi 
ch.  40). 

536.  lia  été  jugé ,  par  application  de  ces  principes ,  qu'un 

n'avait  pas  conséquemment  qualité  pour  intenter  une  action  possessoire,  ■ 
fait  une  juste  application  de  cet  article;— -Adoptant  les  motifs  du  premier 
juge,  etc.» 

Pourvoi  de  la  veuve  Gardel  pour  violation  de  l'art  23  c.  pr.  dv.,  en  ce 
(jue  le  jugement  attaqué  a  décidé  :  1^  que  l'usufruitier  n'a  pas  qualité  pour 
intenter  une  action  possessoire ,  et  %**  que ,  dans  l'espèce,  la  demanderesse 
n'avait  pas  la  possession  annale  de  son  droit  d'usufruit  f  quoiqu'elle  ttntœ 
droit  d'une  donation  contractuelle  à  elle  faite  par  son  mari,  et  que  ce  der- 
nier fût  décédé  depuis  plus  d'une  année.  —  Arrêt. 

La  codk;  — Vu  l'art.  23  c.  pr.  civ.;  — Attendu  l*"  qu'aux  termes  de 
la  loi,  l'usufruit  est  un  droit  réel  distinct  de  la  propriété  du  fonds,  et  que, 
comme  tel,  il  engendre  les  actions  poesessoires  ainsi  que  toutes  les  autres 
actions  possessoires  qui  naissent  d'un  droit  réel  ;  —  Que ,  si  dans  l'intérêt 
du  propriétaire  l'usufruitier  est  tenu  de  lui  dénoncer  les  troubles  survenus, 
il  a  le  droit  d'agir  contre  lui  lorsque  le  trouble  qu'il  éprouve  dans  sa  jouis- 
sance provient  du  fait  de  ce  dernier;  —  Que ,  par  cela  même  qu'il  jouit  en 
maître  et  par  lui-même,  il  a  les  actions  attachées  à  la  possession ,  soit 
contre  les  tiers ,  soit  contre  le  propriétaire,  et ,  en  les  intentant ,  il  n'exerce 
pas  le  droit  d'autrui,  mais  son  droit  personnel  ; 

Attendu  2*  que  le  jugement  du  21  mai  1836  n'étant  pas  constitutif ,  m&is 
déclaratif  du  droit  de  pesseseion ,  la  dame  Gardel  a  pu  joindre  à  sa  pos- 
session celle  de  son  mari,  qui  lui  avait  donné  l'usufruit  dont  U  s^agit,  et 
qui  possédait  depuis  plus  d'une  année  la  chose  par  loi  donnée; —  QuMl 
résulte  de  ce  qui  précède  qu'en  décidant  qu'elle  ne  pouvait  pas  exercer 
l'action  possessoire ,  dans  le  cas  dont  il  s'agissait,  il  a  expressément  violé 
l'art.  23  ci-dessus  référé;  -*-  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  14  déc.  1840.»G.  C.,ch.  civ.-MM.  PKwtâlJs,  l«pr»-Rapéni«»rap. 
Pascalis,  av.  gén.,  c.  conL-Fichet,  av. 
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fennler  qal  se  prétend  (ronblô  par  un  tiers  dans  l'exercice  d'ane  I 
servitude  de  passage  nécessaire  on  utile  à  son  exploitation ,  n'a 
pas  néanmoins  qualité  poar  intenter  complainte  (  Cass.»  7  sept. 
i808  )  (1). 

699...  Et  que  l'action  en  cessation  du  trouble  apporté  à  la 
Jouissance  d'un  locataire  et  en  réparation  du  préjudice  causé  aux 
champs  affermés ,  action  intentée  par  ce  locataire  contre  un  autre 
locataire  du  même  objet,  à  titre  d'anticbrèse,  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  de  f*  instance,  et  non  devant  le  juge  de  paix 
(Req.,  17  avril  1827)  (2). 

699.  Le  propriétaire  peut-U  intervenir  sur  l'action  posses- 

(1  j  Btpèee  :  —  (Lefèvre  C.  Carquille.  ) — Lefèvre  est  propriétaire  d^nn 
terrain  traversé  par  un  sentier  qui  aboutit  à  un  autre  liéiritage  dont  jouit 
Carquille ,  à  titre  de  fermier.  —  Ce  sentier  est  borné  par  un  fossé  que  Le- 
fèvre avait  fait  combler  en  Tan  11,  et  qu'il  a  fait  ouvrir  de  nouveau  en 
Tan  13.  —  Carquille  se  prétendit  troublé  dans  l^exercice  du  droit  de  pas- 
sap  sur  le  sentier.  —  Il  se  pourvut  par  action  possessoire.  —  Le  juge  de 
paix  condamna  Lefèvre  à  combler  le  fossé.  —  Sur  Tappel ,  Lefèvre  pro- 
posa une  fin  de  non-recevoir ,  prise  de  ce  que  Carquille  n'avait  pas  qualité 
pour  intenter  une  action  en  complainte,  une  pareille  action  appartenant  au 
propriétaire  et  non  au  fermier.  —  22  vent,  an  13,  jugement  par  lequel 
le  tribunal  de  Laon  rejeta  la  fin  de  non-recevoir  :  «  Attendu  qu'en  prin- 
cipe, un  fermier  comme  on  propriétaire  a  qualité  pour  intenter  l'action  en 
maintenue  possessoire,  quand  il  est  troublé  dans  la  jouissance  d'un  pas- 
sage pour  la  facilité  ou  commodité  de  son  exploitation,  ou  la  réintégrande, 
quand  il  a  été  dépossédé  par  voie  de  fait.  » 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  1  du  tit.  18  de  l'ordonn.  de  1667.  — 
M.  Lecoutonr,  substitut ,  a  pensé  que  les  termes  de  la  loi  s'élevaient  contre 
la  distinction  faite  par  le  tnbunal  de  Laon;  qu'en  eflet,  toute  action  pos- 
sessoire indistinctement  était  refusée  par  les  articles  cités  de  l'ordonn.  1667 
et  dn  code  de  procédure .  au  possesseur  à  titre  précaire ,  et  nommément 
au  fermier;  que,  dès  lors,  le  défendeur  n'avait  pu  pertonnellement  se 
plaindre ,  en  justice ,  du  trouble  qu'il  pouvait  avoir  éprouvé  dans  la  jouis- 
sance da  droit  de  passage  sur  le  senlier  dont  il  s'agit ,  et  qu'il  devait  se 
borner  à  dénoncer  ce  trouble  à  son  propriétaire  pour  que  celui-ci  eût  à  le 
taire  cesser. — Arrêt. 

La  goor;  —  Vu  l'art.  1,  tit.  18  de  l'ordonn.  de  1667  ;  —  Et  attendu , 
dans  l'espèce,  qu'il  est  reconnu  que  Carquille ,  demandeur  en  complainte, 
n'était  pas  propriétaire,  mais  simple  fermier  du  terrain,  pour  l'exploita- 
tion duquel  il  a  réclamé  un  droit  de  passage  sur  le  terrain  de  Lefèvre; 
qu'ainsi,  il  n'avait  pas  qualité  suffisante  pour  intenter  une  action  de  ce 
cenre ,  et  qu'en  l'v  déclarant  recevable ,  le  jugement  attaqué  a  violé  l'art.  1 
du  tit.  18  de  l'ordonn.  de  1667  ;  —  Casse,  etc. 

Du  7  sepL  1808.-G.  C,  sect,  civ.-MM.  Viellart,  pr.-Boyer,  rap. 

(2)  Etpice  :  —  (Pinette  C.  LauïL)  —  En  1809 ,  les  époux  Houbé  con- 
sentirent à  Trespaigne,  leur  créanaer,  un  bail  à  anticbrèse  d'une  petite 
maison  et  dépendances,  s'engageant,  sous  peine  de  doromages-inlérêts ,  à 
no  passer  ancun  bail  de  cette  maison  sans  son  consentement ,  à  moins  que 
Trespaigne  ne  fût  désintéressé  de  sa  créance.  —  Trespaigne  mourut  en 
1813 ,  laissant  une  fille  mineure.  Sa  vepve  se  remaria  à  Pinette ,  qui  de- 
vint ainsi  cotuteur  de  la  mineure.  —  Cependant  la  maison  louée  à  Tres- 
paigne le  fut  successivement  à  divers  locataires,  et  en  dernier  lieu  à  Mo- 
renne,  mais  toujours  du  consentement  de  Pinette,  et  sous  la  condition 
expresse  que  Morenne  ne  pourrait  sous-louer.  Morenne  céda  son  bail  à 
Lault,  contre  le  gré  de  Pinette,  qui,  croyant  alors  les  intérêts  de  la  mi- 
neure menacés ,  somma  Morenne  de  jouir  par  lui-même ,  déclarant  qu>n 
cas  de  refus,  et  comme  cessionoaire  d'un  bail  antérieur  au  sien,  il  serait 
forcé  de  prendre  possession.  —  Refus  de  Morenne.  —  Pinette  fit  acte  de 
possession,  s'opposa  au  faucbage,  enleva  les  foins  et  dégrada  un  mur. — 
Alors  Lanlt,  en  qualité  de  locataire  de  Morenne,  assigna,  en  réparation 
et  en  cessation  du  trouble,  Pinette  devant  le  tribunal  de  Versailles  qui 
adjugea  les  conclusions  par  lui  prises.  —  Appel  par  Pinette,  fondé ,  entre 
autres,  sur  ce  que  les  appelants  étant  seuls  et  uniques  principaux  loca- 
taires, la  connaissance  de  cette  contestation  appartenait  au  juge  de  paix. 

Le  15  déc.  1825,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Paris,  qui  porte: 
«  En  ce  qui  toucbe  l'incompëtence<,  considérant  que  l'action  possessoire 
no  pent  s'exercer  qu'entre  parties  prétendant  droit  à  la  propriété,  et  non , 
comme  dans  l'espèce,  entre  parties  ^oi  ne  prétendent  avoir  d'autres  droits 
qne  ceux  de  locataires.  —  En  ce  qui  toucbe  le  fond ,  considérant  que  Pi- 
nette, ayant  exercé  des  voies  de  fait  personnelles  sur  un  terrain  dont  il 
n'avait  point  la  possessioa ,  et  au  préjudice  de  celui  qui  le  possédait ,  ne 
peut  se  soustraire  à  la  réparation  par  lui  demandée ,  ni  la  faire  peçer  sur 
h  mineurs  Trespaigne ,  dont  il  est  cotuteur,  parce  qu'il  ne  s'agit  point 
dans  la  caose  da  fond  da  droit  qui  peut  appartenir  à  ladite  mineure ,  mais 
bien  d'un  fait  personnel  à  Pinette,  et  toot  à  tait  étranger  à  ses  fonctions  de 
eotoCeor;  — Sans  rien  préjuger  snr  les  droits  de  ladite  mineure ,  dont  les 
intérttssont  mis  bors  de  caose,  met  l'appellation  au  néant,  etc.;  con- 
^uue  Pinette,  et  ce ,  en  son  nom  personnel ,  en  l'amende  et  aux  dépens,  n 

tarvoL—  !•  Violation  de  l'art  10  de  U loi  du  24  août  1790,  et  de 


soire  exercée  par  le  détenteur  précaire  contre  un  tiers?  Il  faut 
distinguer.  Si ,  sur  Tassignalion  à  lui  donnée,  le  défendeur  ne  se 
présente  pas,  le  propriétaire  ne  peut,  sur  le  fondement  d'une  as- 
signation donnée  par  une  personne  sans  qualité ,  requérir  défaut 
contre  lui.  —  Mais  si  le  défendeur  comparait,  de  sorte  que  l'in- 
stance se  trouve  liée,  et  si  noliflcation  lui  est  régulièrement  faite 
de  l'intervention  du  propriétaire,  cette  intervention  doit  étra 
admise. — 11  a  même  été  jugé  que  l'intervention  serait  valablement 
formée  par  simple  déclaration  faite  à  l'audience  en  présence  da 
défendeur  (Req.,  8  juill.  1819)  (3). 
&tB.  En  cas  de  refus  du  bailleur  d'exercer  l'action  posses-* 

l'art.  3  c.  pr.,  en  ce  que ,  ces  articles  attribuant  au  juge  de  paix  les  ac- 
tions pour  dommages  faits  par  les  hommes  aux  champs ,  fruits  et  récoltes, 
Tarrét  avait  évidemment  enfreint  ces  articles ,  en  rejetant  le  décUnatoire 
du  demandeur  fondé  sur  l'incompétence.  —  2*  Excès  de  pouvoir,  en  ce 
que  l'arrêt  a  condamné  Pinette  à  l'amende  et  aux  dépens ,  sans  aucune  ré- 
quisition ni  conclusion  soit  des  parties,  soit  du  ministère  public,  et  cela, 
en  son  nom  personnel,  tandis  qu'il  n'agissait  que  dans  l'intérêt  de  la  mi« 
neure  Trespaigne.  —  Arrêt. 

La  cona;  —  Considérant,  snr  le  1*'  moyen,  que  les  actions  posses« 
soires  ne  peuvent  être  intentées  devant  la  justice  de  paix  qp»  par  ceux  qui 
jouissent  depuis  an  et  jour,  à  titre  non  précaire;  que ,  soit  le  sieur  Lault 
qui  a  formé  son  action  ne  possédait  que  comme  locataire ,  soit  le  sieur 
Pinette ,  contre  qui  elle  était  formée ,  prétendait  également  être  locataire 
du  même  objet;  qu'ainsi;  celui  qui  intentait  l'action  et  celui  contre  qui 
elle  était  dirigée  ne  réclamaient  pas  amémo  domtm,  et  ne  pouvaient  dès 
lors  agir  par  action  possessoire; 

Considérant,  sur  le  3*  moyen,  que  les  tribnnaox  peuvent  prononcer 
d'office  une  amende  dans  les  cas  prévus  par  la  loi;  que  le  silence  de  la 
partie  civile  à  cet  égard  et  Tomission  du  ministère  public  ne  sont  point  un 
obstacle  à  ce  que  les  juges  fassent  l'application  de  la  loi  dans  toutes  ses 
dispositions;  qu'ainsi,  en  condamnant  te  sieur  Pinette  en  son  nom  per^ 
sonnel ,  en  l'amende  et  aux  dépens ,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  appli- 
cation de  la  loi;  —  Rejette ,  etc. 

Du  17  avril  1827.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Botton,  f.  L  de pr.-Favard , 
rap.-Lebeau,  av.  gén.,  c.  conf.-Béguin,  av. 

(3)  Etpiee  .•—  (Ferrand  C.  Màngin-Lépine. )  —  16  août  1817.  Jnsko, 
femuer  de  MaDgin-Lépine,  fait  citer  Ferrand  devant  le  juge  de  paix,  pour 
se  voir  maintenir  dans  la  possession  d'un  cours  d'eau,  dans  laquelle  fl 

{irétend  avoir  été  troublé  par  Ferrand.  —  Les  parties  ayant  comparu  è 
'audience  du  19  du  même  mois,  et  Ferrand  ayant  soutenu  Jusko  non  re* 
cevable  dans  son  action,  attendu  sa  qualité  de  fermier,  Mangin-Lépine 
père  et  fils,  propriétaires,  sont  intervenus  et  ont  déclaré  prendre  fait  et 
cause  pour  leur  fermier.  Ferrand  a  prétendu  que  l'action,  nulle  dans  son 

{irincipe,  comme  formée  par  un  fermier,  ne  pouvait  être  régularisée  par 
'intervention  des  sieurs  Mangin.  Sans  s'arrêter  à  ce  moyen ,  le  juge  de  paix 
ordonne  une  enquête. 

Appel  par  Ferrand.  Nonobstant  cet  appel,  le  juge  de  paix  procède  à 
l'enquête  et  entend  les  témoins,  mais  ne  fait  pas  dresser  procès-verbal  de 
leur  audition.  —  Le  9  sept. ,  jugement  définitif  qui  admet  l'action  en  corn* 
plainte.  Ce  jugement  est  qualifié  en  dernier  ressort.  —  Nouvel  appei  par 
Ferrand.  —  14  janvier  1818,  le  tribunal  de  Joigny  déclare  nul  le  juge- 
ment dn  9  sept.  1817,  par  le  motif  que  le  juge  de  paix  n'a  pu  statuer 
qu'en  premier  ressort,  et  qu'il  a  violé  l'art.  39  c.  pr. ,  en  ne  faisant  pas 
dresser  procès-verbal  des  dépositions  des  témoins.  Le  même  jugement  or* 
donne  que  l'enquête  sera  recommencée,  mais  sans  en  mettre  les  frais  à  la 
charge  du  juge  de  paix  dont  la  faute  rendait  cette  seconde  enquête  néces» 
saire  ;  ce  à  quoi  d'ailleurs  aucune  partie  n'avait  conclu. 

Le  18  mai  1818,  jour  fixé  pour  l'enquête  et  la  contre-enquête,  les 
sieurs  Mangin  ont  reproché  cinq  des  témoins  présentés  par  Ferrand ,  par 
le  motif  que  ces  cinq  témoins  avaient  un  intérêt  personnel  à  faire  main- 
tenir l'entreprise  de  Ferrand  sur  le  cours  d'eau  des  sienrs  Mangin,  at- 
tendu qu'ils  étaient  eux-mêmes  propriétaires  de  jardins,  à  l'arrosement 
desquels  ce  cours  d'eau  pouvait  être  utile.  —  Ce  reproche  n'était  pas 
fondé  sur  la  loL 

8  juillet  1818,  le  tribunal  :  «  Considérant  que  le  reproche  adressé  anx 
témoins  n'était  pas  suffisant  pour  écarter  entièrement  les  dépositions  de 
ces  témoins,  mais  oue  néanmoins  on  devait  avoir  égard  à  l'inflnence  de 
l'intérêt  personnel  de  ces  témoins  sur  leurs  dépositions,  a  donné  acte  du 
reproche,  et  a  néanmoins  ordonné  qu'il  serait  passé  outre  an  jugement, 
sauf  à  avoir  tel  égard  que  de  raison  à  ces  dépositions.  »  —  Et ,  statuant  au 
fond ,  le  même  jugement  a  maintenu  les  sienrs  Mangin  dans  la  possession 
dn  cours  d'eau. 

Pourvoi  par  Ferrand  tant  de  ce  dernier  jugement  que  du  jugement  In- 
teriocutoire  du  14  janvier.  —  1*  Violation  de  l'art.  23  c.  pr. ,  en  ce  <^ 
le  tribunal  a  reconnu  que  l'intervention  des  sieurs  Mangin  avait  ré^ulansé 
l'action  possessoiro  intentée  par  leur  fermier.  —  Une  action ,  disait-il , 
nulle  dans  son  origine,  ne  peut  pas  se  valider  par  la  suite.  Incapable  de 
produire  aacun  effet,  cette  action  ne  pouvait  servir  de  hase  à  une  inter- 
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cotre ,  le  fermier  pourrait  se  (aire  autoriser  par  justice  à  Tintenter 
à  ses  risques  comme  créancier  du  bailleur  et  en  exerçant  les  droits 
'de  celui-ci,  conformément  à  l*art.  il6G  c.  civ. 

5S0.  La  complainte  serait  ouverte  au  bailleur  contre  son  lo- 
cataire, qui  refuserait  de  laisser  faire  à  la  maison  louée  les  répa- 
rations dont  elle  a  besoin ,  si  ce  refus  était  fondé  sur  la  prétention 
alléguée  par  le  locataire  qu'il  est  lui-même  propriétaire  (L.  3,  $3^ 
Vtipostid,,  D.)*, — Mais  il  en  serait  autrement  si  le  refus  était  sim- 
plement motivé  sur  la  non-opportunité  des  réparations ,  et  ne  con- 
tenait dès  lors  aucune  négation  de  la  possession  du  bailleur.  — 
V.  en  ce  sens  M.  Béiime ,  n^  326. 

58t.  II  y  aurait  aussi  lieu  à  la  complainte  de  la  part  du  pro- 
priétaire, dans  le  cas  où  le  fermier  voudrait ,  à  Texpiralion  du 
bail,  se  perpétuer  dans  la  Jouissance,  en  se  prétendant  proprié- 
taire du  fonds.  M.  Zachariae,  soulient,  il  est  vrai,  qu'on  n'a 
pas  l'action  posscssoire ,  mais  seulement  une  action  personnelle 
résultant  du  contrat,  contre  ceux  qui ,  ayant  obtenu  un  immeuble 
par  convention ,  s'y  perpétuent  au  delà  du  temps  fixé  (  Droit  civ. 
français,  traduit  de  l'allemand  par  MM.  Aubry  etRau,  1. 1,  p. 
555).  Il  nous  parait  plusexactde  dire,  avec  M.  Bélime,  n^  328, 
que  la  décision  de  M.  Zaçbariœ  doit  être  restreinte  au  cas  où  le 
fermier  prétend  que  le  bail  n'est  pas  expiré  ou  qu'il  y  a  eu  tacite 
reconduction  ;  mais  lorsqu'il  conteste  la  propriété  au  bailleur ,  on 
ne  voit  nul  motif  pour  refuser  à  celui-ci  contre  son  fermier  une 
action  qu'il  pourrait  exercer,  dans  le  même  cas,  contre  tout  autre. 
Sans  doute  l'action  personnelle  lui  compëte,  mais  non  à  l'exclu- 
sion de  l'action  possessoire,  qu'il  peut  préférer. — Cette  solution, 
au  surplus  $  semble  résulter  implicitement  d'un  arrêt  do  la  cour 


Tenlion  ;  car  rinlervcntion  n'est  qu'un  incident ,  un  accessoire  de  la  de- 
mande principale  qu'elle  a  pour  objet  de  soutenir.  —  Celte  intervention 
ne  pouvait  d'ailleurs  remplacer  l'action  principale  que  les  propriétaires 
seuls  étaient  en  droit  d'intenter;  car  le  code  de  procédure  veut  que  toute 
demande  principale  soit  formée  par  une  citation  revêtue  de  toutes  les  for- 
mes légales;  et  une  intervention  ne  peut  tenir  lieu  de  l'accomplissement 
d'une  pareille  formalité  ;  —  f  Violation  de  l'art.  S83  c  pr. ,  en  ce  que 
le  tribunal,  tout  en  rejetant  le  reproche  proposé  par  les  sieurs  Mangm 
comme  non  fondé  sur  la  loi,  avait  néanmoins  déclaré  qu'il  aurait  tel  égard 
que  de  raison  anx  dépositions  des  témoins  reprochés.  —  Enfin,  il  soute- 
nait que*  par  le  jugement  interlocutoire  du  14  janvier  1818,  le  tribunall 
de  Joigny  avait  violé  Tart.  292  du  même  code,  en  déclarant  nulle  Ten- 
quéte  faite  par  le  juge  de  paix,  sans  cependant  en  mettre  les  fraisa  la 
charge  de  ce  magistrat  par  la  faute  duquel  Tenquéto  avait  été  annulée. 
~  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Mangin-Lcpine  et  ses  enfants  sont 
intervenus,  et  qu'ils  ont  pris  le  fait  et  cause  de  leur  fermier  avant  contes- 
talion  en  cause  ;  qu'il  leur  a  été  donné  acte  de  cette  prise  do  fait  et  cause 
à  l'audience  du  22  août,  à  laquelle  le  demandeur  avait  été  interpellé  de 
se  trouver  par  un  jugement  contradictoire  rendu  précédemment  le  19  du 
mt'mcmois....;  —  Attendu,  à  l'égard  des  témoins  reprochés,  qu'il  a  été 
déclaré  par  le  tribunal  qu'il  aurait  égard,  en  jugeant,  à  rinfluence  que 
l'intérêt  personnel  de  ces  témoins  pourrait  avoir  sur  leurs  déclarations , 
~  Attendu ,  enfin ,  que  le  dernier  moyen  pris  de  la  violation  de  l'ar- 
ticle 292  c.  pr.  n'a  point  été  proposé  devant  les  premiers  juges  ;~Rejelte. 

Du  8  juiilei  1819.-C.  C. ,  sect.  req.-MM.  Lasaudadc ,  pr.  d'Age.-Liger 
de  Yerdigny»  rap. 

(1)  Espèce  .•  — .  (  Rey  C.  Lambert.  )  —  Le  Si  oct.  1815,  le  tribunal 
de  Fonlainebleau,  sur  l'appel  interjeté  par  Lambert,  fermier,  de  la  sen- 
tence du  juge  de  paix  qui  l'avait  condamné  à  délaisser  à  Rey  la  jouis- 
sance de  terrains  litigieux ,  décida  que  la  demande  en  réintégrande  n'é- 
tait pas  recevable  du  bailleur  au  fermier,,  réservant  d'ailleurs  au  proprié- 
taire le  droit  de  se  pourvoir  comme  il  aviserait  pour  faire  prononcer  sur  la 
validité  ou  non-validité  du  bail  verbal  Invoqué  par  le  preneur.  —  Pourvoi. 
—  Arrêt. 

La  coDi;  —  Statuant  sur  les  moyens  proposés  par  Rey;  —  At- 
tendu que,  pour  être  admis  à  former  une  demande  en  réintégrande,  il 
faut  y  avoir  été  provoqué  par  un  trouble  de  fait  ;  —Attendu  que,  dés  l'o- 
rigine de  la  contestation  et  sur  la  citation  devant  le  juge  de  paix ,  le  défen- 
deur a  articulé  qu'il  jouissait,  en  qualité  de  fermier  du  sieur  Rey ,  son 

oaWkvLT ,  que  cette  détention  précaire  rendait  sans  consistance  la  de- 

mande  en  réintégrande  ;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  Fontainebleau ,  en 
prononçant  la  nullité  de  cette  demande ,  a  fait  une  juste  application  des 
lois  relatives  à  la  matière  ;  —  Attendu  que  les  autres  moyens  ne  reposent 
sur  aucune  base  fondée,  puisque  d'une  part  le  tribunal  de  Fontainebleau 
s'est  borné  à  déclarer  la  demande  en  réintégrande  nulle  et  de  nul  elTct,  et 
que  d'autre  part  il  a  réservé  au  demandeur  le  droit  de  se  pourvoir  ainsi 
qu^il  aviserait,  sans  aucunement  préiudicier  ou  boycds  respectifs  des 
paitici}  — Rijetle.  '^  '  ^ 


suprême  qui  a  dénié  an  baillear  le  droit  d*agir  in  pdsseisolra 
contre  le  fermier,  dans  le  cas  où  celui-ci ,  après  avoir  reconnu  « 
dès  i'orlglne  de  la  contestation^  ns  jouir  de  l*immeuble  çu'an  qua- 
lilé  de  fermier ,  se  prétend  fondé  à  conserver  cette  Jouissance  en 
vertu  d'un  bail  verbal  (Req.,  15  avril  1817  )  (1). 

583.  Ce  que  l'on  vient  de  dire  à  l'égard  du  fermier  s'ap- 
plique à  l'usufruitier. —  Il  faut,  en  outre,  décider,  ce  nous  semble, 
que  les  abus  que  celui-ci  pourrait  commettre  dans  sa  Jouissance, 
comme,  par  exemple,  s'il  abattait  une  futaie,  ne  donneraient  pas 
ouverture  à  l'action  possessoire ,  dès  que  le  droit  de  possession 
du  nu-proprIétaire  ne  serait  pas  contesté;  le  débat  qui,  dans  ce 
cas ,  se  résoudra  le  plus  souvent  par  une  interprétation  de  titres , 
serait  du  ressort  du  tribunal  civil.  C'est  aussi  en  ce  sens  que  sa 
prononce  M.  Bélime ,  n^  529. 

583.  A  supposer  que  la  complainte  doive  être  refusée  au  fer- 
mier ordinaire,  il  semble  qu'elle  devrait  du  moins  être  accordée 
à  celui  qui  a  un  bail  à  vie.  C'est  ce  que  décide  implicllemcnt 
Merlin,  en  assimilant  le  bail  à  vie  à  un  usufruit  (liép.,  v<*  Usufr., 
S  1 ,  n<»  3)  ;  et  Proudhon ,  tout  en  contestant  celte  assimilation , 
parait  aussi  attribuer  l'action  possessoire  an  fermier  viager  (de 
rusufr.,  1. 1,  p.  112). 

534.  Le  preneur  à  iiire  d'emphytéose  (sorte  de  bail  d'immeu- 
bles fait ,  à  charge  d'une  redevance  annuelle ,  pour  un  temps  ex- 
cédant neuf  années ,  et  ne  pouvant  dépasser  quatre-vingl-dlx*neuf 
ans)  peut  agir  en  complainte,  en  son  nom  personnel  ;  et  cela  non- 
seulement  contre  les  tiers,  mais  aussi  contre  le  propriétaire  lui- 
même.  C'est  ce  qu'a  Jugé  la  cour  de  cassation ,  par  arrêt  du 
26  Juin  1823  (2).  La  raison  en  est  que  l'emphytéose ,  en  laissant 

Du  15  avr.  1817.-C.  C. , scct.  rcq.-MM.  Henrion,pr.-Ligicr-Venligny, 
rap.-Lebcau ,  av.  gén.-Costo ,  av. 

(2)  Espèce  :  —  (Bonrnizîen  C.  d'Bspagnac.  )  —  25  janv.  1819,  ac- 
tion en  complainte  formée  par  Bournizien ,  empbytéole  pour  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans,  du  moulin  dit  de  Meziéres ,  contre  d'Espagoac;  et  le  24  avr. 
suivant ,  sentence  du  juge  de  paix  qui  maintient  le  demandeur  dans  sa 
possession  plus  qu'annale. 

Sur  l'appel  d'Ëspagnac ,  cette  sentence  a  été  infirmée  par  jugement  du 
tribunal  de  Corbeil ,  du  5  août  1819 ,  ainsi  conçu  :  «  Vu  la  loi  1,  §  9,  (T., 
Uti  possidetis ,  l'art.  1*'  du  tit.  18  de  l'ordonnance  de  166T,  et  l'art.  S.! 
c.  pr.  civ.  ;  —  Attendu  que ,  pour  former  l'action  en  complainte ,  il  faut , 
d'après  ces  \oi8,  posséder  en  son  nom  comme  maître,  aninw  domini^ 
c'est-à-dire  avoir  une  possession  civile;  que  le  fermier  par  bail  emphytéo- 
tique n'est  qu^un  possesseur  précaire ,  un  détenteur  de  la  chose  d'antrui  et 
non  possesseur  véritable,  puisqu'il  ne  peut  jamais  acquérir  de  prescription, 
ni  par  conséquent  avoir  de  possession  utile  ;  —  Que ,  lorsqu'il  est  troublé 
dans  sa  détention  ,  il  n'a  que  l'action  directe  contre  le  bailleur  pour  qu'il 
ait  à  le  faire  jouir  ;  que  cette  action  ainsi  dirigée  est  d'ailleurs  plus  cer- 
taine pour  lui ,  et  a  l'avantage  de  prévenir  en  même  temps  tous  procès 
ultérieurs  qui  pourraient  survenir  par  suite ,  si  le  propriétaire  de  la  chf^ 
refusait  d'exécuter  ce  qui  aurait  été  décidé  avec  son  fermier  ;  —  Attendu, 
en  fait,  qu'il  est  reconnu  au  procès  que  Boumizien-Dubourg  n'est  que 
fermier  emphytéotique  du  moulin  dit  de  Mézières;  qu'il  est ,  par  consé- 
quent ,  sans  qualité  pour  intenter  l'action  en  complainte  résultant  du 
tronble  qu'il  prétend  éprouver  de  la  part  do  sieur  d'Ëspagnac...  » 

Pourvoi  par  Bournizien ,  pour  violation  de  la  loi  1 ,  §  9,  (T.,  UtipoeMi' 
<e«it,  de  l'art.  1",  tit.  18  ,  de  l'ordonnance  de  1667,  et  de  l'art.  23c. 
pr.  Le  tribunal  de  Corbeil  est  tombé  dans  une  grave  méprise ,  lorsqu'il  a 
supposé  que  le  preneur  à  bail  emphytéotique  n'avait  pas  d'autres  droits 
que  le  simple  fermier ,  lequel ,  jouissant  en  vertu  d'un  bail  de  neuf  an- 
nées ou  au-doasous,  ne  possède  pas  pour  lui ,  mais  pour  le  maître  qui , 
par  un  simple  bail,  ne  se  dessaisit  ni  de  la  propriété  ni  de  la  pos* 
session. 

Les  Institntes ,  au  titre  De  lœat.  et  e^ndvei,,  g  5,  montrent  qu'il  ne  faïf 
point  confondre  le  bail  à  erophythéose  avec  le  contrat  de  louage?  Sed  talis 
eorUlraetus  qma  inter  itères  dubitabatur  et  à  quihuedam  locatiOy  à  qui* 
husdam  vendilio  eœistimabaiur  ;  tem  %enoniana  laia  est ,  qum  emphyteueeoe 
eontraetuspropriam  ttatuit  naiuram  ;  neguê  ad  loeaHonêm ,  neqve  ad  «eii- 
ditionem  inelmantem ,  sed  ems  paetionibuê  futeiendam,  —  La  loi  l",  ai 
Code,  De  jure  emphyteutieo^  s'exprime  snr  ce  point  d'une  manière  égale- 
ment expresse  ?  D'autres  lois  romaines  disent  aussi  que  l'emphyléote, 
soit  à  perpétuité,  soit  à  temps ,  a  un  droit  exclusif  à  la  jouissance  et  à  la 
possession  des  fonds  donnés  à  emphytéose ,  et  qu'encore  qu'il  ne  de- 
vienne  pas  le  propriétaire  de  ces  fonds,  il  a  néanmoins  action  contre 
tout  le  monde  et  contre  le  bailleur  à  emphytéose  lui-même ,  pour  con- 
server sa  possession  et  sa  joui5sance  (L.  1  et  3,  (T.,  St  ager  veeiigatit). 

C'est  ce  contrat  défini  et  autorisé  par  les  lois  romaines  que  nous  avom? 
admis  en  France  avec  tousses  effets.  Les  droits  de  propriété ,  dit  Domat, 
que  retient  le  maître  et  ceux  ^i  passent  ^  i'empbytéote  sont  commune- 
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•Il  baiI!om  le  do3)aluc  direct,  dont  la  renie  qu*il  se  réserve  est 
repi-ésenlative,  confère  au  preneur  le  domaine  uUlûy  sorte  de  par- 
tiripalioii  dans  la  propriét6  de  ia  cbose ,  qui  lui  permet  d'en  dis- 
|M)ser,  durant  le  bail  eoiphyléoUque,  par  vente,  donation ,  ou 
auti-croent ,  sauf  les  droits  du  bailleur.  —  A  Texorople  do  la  cour 
dv  cassation ,  1&  plupart  des  auteurs  s'accordent  à  attribuer  à 
.*etnpliyiéoto  l'exercice  de  toutes  les  actions  qui  compétent  au 
jialtre— V.  notamment  MM.  Garnier,  p.  300,  et  Uélime,  n"»  307. 
—  Contra,  M.  Chaux  eau,  Journ.  des  avoués,  t.  43,  p.  45j. 

535.  En  cas  de  bail  à  convenant  ou  à  domaièie  congéahle 
(encore  usité  dans  quelques  parties  de  la  Bretagne,  et  par  lequel 
lu  propriétaire  d*un  fonda  en  transmet  à  un  tiers  la  jouissance 
temporaire ,  ainsi  que  la  propriété  des  édifices  el  superfices ,  sous 
ia  condition  qu'il  pourra  le  congédier  à  son  gré ,  en  lui  rembour- 
sant la  valeur  de  ces  édifices,  et  que,  par  une  juste  réciprocité 
introduite  par  la  loi  du  6  août  1791 ,  le  preneur  pourra  abunilon- 
lier  la  tenue  en  exigeant  ce  remboursement),  en  cas  de  bail  à 
ronvenant ,  disons-nous,  le  preneur  ou  domanier  réunit  la  doulile 
qualité  de  fermier  du  fonds  et  de  propriétaire  des  édilices.  — 
Comme  fermier,  il  ne  peut  exercer  aucune  action  réelle,  du  moins 
suivant  Topinion  la  pins  généralement  acceptée.  Au  contraire, 
romme  propriétaire  des  édifices  et  superfices,  il  peut  former  toutes 
les  actions  nécessaires  pour  les  défendre  ou  pour  en  revendi- 
quer la  possession  et  la  propriété  (Aulanier,  Tr.  des  domaines 
rongéables,  n*"  353).  Ainsi ,  comme  la  même  tenue  peut  être  di- 
visée entre  plusieurs  colons,  sans  que  leur  obligation  cesse  d'être 
indivisible  vis-à-vis  du  propriétaire  (V.  M.  Letiir,  études  sur  le 
droit  coutumier  de  la  Bretagne,  insérées  dans  la  Revue  de  législat., 
t.  5,  p.  i  75) ,  ces  colons  peuvent  intenter  et  soutenir  entre  eux, 
au  sujet  de  leurs  portions  respectives,  les  actions  possessoires; 
«  car  ils  ont  relativement  les  uns  aux  autres  la  propriété  pleine 
et  entière  de  leurs  droits  ronvenancicrs  ;  ils  possèdent  ces  droits 
proprh  nomine,  et  le  seigneur  ne  peut  guère  être  intéressé  dans 
leurs  différends  »  (Baudouin  de  Maisonneuve,  Institutions  con- 
venanclères,  t.  ^,  n<>  403). 

5 SU.  De  même,  en  cas  de  trouble  de  la  part  des  tiers,  les 
édifices  et  superflces  peuvent  être  l'objet  d'actions  possessoires, 
séparément  du  fonds  lui-même.  On  dirait  à  tort  que  les  édifices , 

ment  distingués  par  les  noms  de  propriété  directe  qu^on  donne  an  droit 
du  maître ,  et  de  propriété  utile  qu'on  donne  au  droit  do  rcmpbytéote  : 
celui  qui  baille  demeure  le  maître  pour  jouir  de  la  rente  comme  do  fruit 
de  son  propre  fonds ,  et  Teniphytéote  acquiert  le  droit  de  transmettre 
pendant  la  dorée  de  Mn  bail  l*bénUge  à  ses  soccesienrs ,  de  le  vendre , 
de  le  donner,  de  l'aliéner  avec  les  charges  des  droits  du  bailleur  (  Loiê 
tfi9ilet,t.  i,p.  74,  n«6). 

Parmi  nous,  le  bail  emphytéotique  à  perpétuité  n'a  pas  été  admis, 
parce  qu'alors  il  serait ,  ainsi  que  le  bail  h  rente  pcrpétnclle ,  regardé 
comme  ane  véritable  et  entière  aliénation;  nos  luii  ne  l'ont  autorisé  que 
pour  un  long  temps ,  qui  était  le  plus  souvent  de  quatre-vingt-dix-neuf 
ans.  11  peut  être  d'un  temps  moins  long  ,  et  conserver  encore  sa  nature 
d'empbytéose;  mais  c'est  des  clauses  qu'il  renferme ,  des  stipulations  qui 
y  sont  énoncées,  qu'on  juge  s'il  a  été  dans  la  volonté  des  parties  de  faire 
un  bail  à  ferme  ou  un  bail  emphytéotique ,  et  c'est  aux  tribunaux  qu'il 
appartient  de  faire  cette  appréciation.  —  Mais  il  ne  dépend  pas  d'eux  de 
changer  la  nature  d'un  contrat  licite  et  valable,  d'en  méconnaître 
les  effets  «  et  d'appliquer  à  un  bail  emphytéotique  ceux  d'un  simple  bail 
à  ferme  ou  à  loyer;  et  si ,  par  cette  erreur  de  droit ,  par  cette  fausM 
application  de  lois  qui ,  pour  n'être  pas  textuellement  reproduites  dans  le 
code  civii ,  n'en  sont  pas  moins  obligatoires,  ainsi  que  la  cour  de  cassa- 
lion  l'a  reconnu  par  nn  arrêt  du  S3  nivôse  an  7,  les  tribunaux  créaient , 
comme  Ta  fait  celui  de  Corheil,  une  6n  de  noo-rece?oir  que  ces  lois  n'ont 
pas  prononcée,  il  y  aurait  indubitablement  lien  à  la  cassation  de  leurs 
ingenents. 

Les  moyens  du  défendeur  n'ont  été  que  le  développement  des  motifs  du 
Internent  atUqué,  en  y  ijoutant  que  le  code  civil ,  n^ayant  pas  de  dispo^- 
lîiion  formelle  portant ,  soit  qu'il  faille  distinguer  le  fermier  à  bail  em- 
phTtéotiqne  dn  fermier  ordinaire ,  soit  que  le  preneur  à  emphytéose  pos* 
fède  pour  lui  et  en  son  nom ,  au  lieu  de  posséder  pour  le  propriétaire,  le 
tribunal  de  Gorbeil,  en  décidant  que  le  fermier  emphytéotique  n'était, 
comme  tout  autre  fermier,  qu'on  possesseur  précaire  sans  qualité  pour 
intenter  la  complainte  possessoire,  n'avait  point  encoum  la  censure  de  la 
isor  suprême,  qui  ne  ponvait  casser  que  poor  violation  expresse  de  la  loi. 
-^  Arrêt* 

La  ooui  ;  —  Vu  fart.  fS  e.  pr.;  —  Attendu ,  en  droit ,  qne  Temphy- 
l^ese  ssl  nn  eontrat  qu'on  ne  doit  confondre  ni  avec  le  contrat  de  louage 
ni  avec  Is  contrat  de  vente  :  qu'il  a  sa  nature ,  et  produit  des  eiets  qui  lui 
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qui  peuvent  être  eonsidérés  Isolément  du  fonds  à  l'égard  du  pro- 
priétaire ou  des  colons  entre  eux ,  ne  forment  avec  lui,  vis-à-xis 
do  tous  autres,  qu*un  seul  et  même  Immeuble,  et  que  la  posses- 
sion propre  &  prescrire  les  uns  prescrirait  l'autre  en  même  temps, 
et  réciproquement.  H  ne  faut  pas  perdre  do  vue  que  le  colon  es» 
propriétaire  des  édlQces  et  superflces.  Les  droits  fonciers  peuvent 
être  usurpés  et  prescrits  avec  ou  sans  les  droits  conxenanciers 
par  des  tiers  qui  ne  sont  ni  domanicrs  ni  représentants  des  doma- 
niers.  Les  édifices  et  superflces  peuvent  pareillement  être  pres- 
crits contre  le  colon  par  un  tiers  séparément  du  fonds.  Il  est  donc 
Juste,  les  droits  convenanclers  étant  Isolément  prescriptibles, 
que  le  domanier  ait  pour  les  défendre  les  actions  ordinaires  » 
possessoires  ou  pétiloircs.  C'est  ce  que  décident,  avec  raison  j 
VM.  Aulanier,  loc,  cit.^  et  Carou,  n*"  345. 

5S7.  Le  domanier  peut  même  agir  au  possessoire  centre  lo 
foncier  qui  usurperait  ses  droits.  Il  est  do  principe,  il  est  vrai, 
que  les  édifices  et  superflces  sont  meubles  respectivement  à  co 
dernier;  mais  ce  principe  ne  reçoit  d'application  qu'au  cas  où  le 
tiropriétaire  foncier  exerce  les  droits  attachés  à  la  foncialité ,  et 
non  dans  lo  cas  où  il  cherche  à  usurper  la  propriété  du  colon 
(fîarnier,  p.  299;  Aulanier,  n«  43).  —  Toutefois,  s'il  paraissait 
au  juge  de  paix  que  l'acte  reproché  au  propriéuirc  esl  un  acte 
dépendant  de  son  droit  même  de  propriétaire,  ou  qu'uuloribuit 
l'acte  de  concession ,  il  ne  pourrait ,  d'après  l'opinion  la  plus 
accréditée,  admettre  l'action  possessoire,  sauf  au  co!on  à  se  pour- 
voir devant  le  tribunal  de  première  instance. 

Le  jugement  rendu  en  l'absence  du  propriétaire ,  lorsque  celui- 
ci  a  Intérêt  à  la  contestation ,  ne  peut  jamais  lui  être  ojtposé.  — 
Au  contraire ,  dans  le  cas  d'une  instance  poursuivie  par  le  pro- 
priétaire seul,  le  jugement  rendu  sans  collusion  contre  lui  peut, 
s'il  Intéresse  le  colon  à  cause  de  ses  droits  réparatoires ,  lui  être 
valablement  opposé.  «  C'est,  dit  M.  Aulanier,  la  conséquence  du 
principe  mdificium  solo  cedit.  Le  colon  peut  seulement ,  dans  le 
cas  où  il  serait  évincé  d'un  objet  que  le  propriétaire  lui  aurait 
concédé ,  exercer  contre  lui  un  recours  en  garantie  ou  en  Indcm- 
nilé.  » 

58S.  Peut-on  réclamer  par  la  voie  possessoire  la  jouissance 
d'un  droit  do  comptant? — Lo  complantest,  d'après  Duparc-Poul- 

sont  propres  (L.  5 ,  !nst,  da  loe.  et  eond.  ;  L.  1,0.,  De  jure  empAyltufieo)  ; 
—  Que  ses  effets  «oui  de  diviser  la  propriété  du  domaine  donaéà emphy- 
téose en  deux  parties  ;  l'une,  formée  du  domaine  direct  dont  la  rente  qtio 
se  retient  le  bailleur ,  est  représentative  ;  l'autre  appelée  domaine  utile , 
qui  se  compose  de  la  jouissance  des  fruits  qif  il  produit;  —  Que  le  preneur 
possède  le  domaine  utile  qui  lui  est  transmis  par  l'effet  de  ce  partage , 
comme  propriétaire ,  pouvant,  pendant  la  durée  du  bail ,  en  disposer  par 
vente,  donation ,  échange  ou  autrement,  avec  la  charge  toutefois  des  droits 
du  bailleur;  pouvant,  pendant  le  même  temps,  exercer  l'action  m  rem 
pour  se  faire  maintenir  contre  tous  ceux  qui  I't  troublent  et  contre  le  bail- 
leur lui-même  (L.  1  et  S,  ff.,  Si  ager  vectigaliê)  ; — Que  ces  disnositions  des 
lois  romaines  ont  été  admises  en  France ,  tant  en  pays  de  droit  écrit  qu'en 
pays  do  droit  coutumier,  et  que  le  code  civil,  qui  n'a  pas  traité  du  bail 
emphytéotique ,  ne  les  a  ni  changées  ni  modifiées  ; 

Attendu,  en  fait ,  I*"  qu'il  est  constant  au  procès  que  le  sienr  Dubonrg 
ne  tient  pas  son  domaine  à  titre  précaire  du  sieur  d'Rspagnac,  et  en  jouit 
en  vertu  du  bail  emphytéotique  qui  en  a  été  fait  h  ses  auteurs ,  te  2  août 
1750,  par  le  sieur  Paris  de  Montmartel  ;  2*  qu'il  a  été  reconnu  par  la 
juge  de  paix  et  non  contesté  par  le  tribunal  civil ,  que  la  demande  en 
complainte  a  été  formée  par  le  sieur  Diibourg  dans  l'année  du  trouble,  H 
qu'alors  il  élait  en  oossession  paisible  depuis  plus  d'une  année;  —  At- 
tendu qu'il  suit  de  là  que ,  réunissant  toutes  les  conditions  exigées  par 
l'art.  23  c.  pr.,  le  sieur  Dubourg  avait  le  droit  d'exercer  l'action  posses- 
soire, et  qu'en  l'y  déclarant  non  recevable,  le  tribunal  civil  a  eommis  uns 
contravention  expresse  à  cet  article;  —  Attendu  enfin  qne,  si,  en  con- 
fondant le  contrat  de  louage  avec  le  contrat  d'empbytéose ,  le  simple  ter» 
nier  avec  lo  possesseur,  celui  qui  possède  à  litre  onéreux  avec  le  posses- 
seur précaire ,  et  en  supposant  que  le  posscsienr  précaire  ne  pouvait  pas 
exercer  l'action  en  complainte  contre  tous  autres  que  celui  dont  il  tient  à 
précaire ,  le  tribunal  a  méconnu  les  principes  consacrés  par  les  lots  ro- 
maines ,  la  jurisprudence  des  arrêts  et  l'opinion  unanime  des  juriscon- 
sultes sur  les  droits  dn  preneur  h  bail  emphytéotique,  cette  erreur  de  do^ 
trine,  sur  laquelle  il  s'est  fondé  pour  créer  une  fin  de  non  recevoir  contre 
l'action  possessoire  dn  sieur.  Dubourg  «  ne  peut  pas  justifier  le  dispositif 
de  son  jugement  ;  —  Cosse  et  annule  pour  violation  expresse  de  l'aiw 
ticio  23  c.  pr. 

Du  2C  juin  I822.-C.  C,  sect.  civ.-MM  Bnsson,  pr^-IVriquet^  rap«« 
Joubert,  av.gén.,  Ci  cenf»-Lefeean  et  Raoul,  av« 
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laln ,  un  bail  à  perpétuité  on  ponr  tin  temps  limité,  par  lequel  le 
propriétaire  d'un  héritage  le  transporte  au  preneur,  à  la  charge 
d*y  planter  ou  enlretenlides  vignes,  et  de  donner  au  bailleur  une 
part  déterminée  de  la  vendange.  —  Lorsque  le  fonds  est  cédé  à 
perpétuité,  moyennant  une  portion  de  fruits  ou  une  rente  an- 
nuelle ,  le  prétendu  bail  à  comptant  constitue  une  véritable  alié- 
Dation.  Nul  doute  que,  dans  ce  cas,  le  droit  de  complant,  bien 

(i)  1"  Espace  :  —  (Ule  Beauchéne  C.  Bourdaiseau*)  —  Le  5  cet.  1821, 
Islc  Bcauch£ne  fait  citer  Bourdaiseau  devant  le  juge  de  paix ,  pour  être 
condamné  à  lui  servir  le  droit  de  complant,  à  raison  du  7*  1;2  delà  ven- 
dange ,  sur  les  deut  journaux  de  vigne  situés  au  domaine  de  la  Garenne , 
et  un  demi-journal  au  domaine  de  la  Gase  qu'il  possède;  et,  pour  elfe 
maintenu  en  possession  de  ce  droit  de  complant  qui ,  selon  lui ,  n'a  cessé 
de  lui  être  servi  jusqu'aux  vendanges  lors  dernières  de  18^0.— Le  16  oct. 
1821 ,  jugement  qui  autorise  Beaucbêne  à  faire  preuve  par  témoins  du  ser- 
vice du  complant  réclamé;  et,  le  25  du  même  mois,  après  l'audition  de 
deux  témoins ,  second  jugement  qui  maintient  Beaucbêne  dans  la  posses- 
sion du  droit  de  complant, condamne  Bourdaiseau  à  le  payera  l'avenir. 

Sur  l'appel ,  jugement  infîrmalif  du  tribunal  de  Fontenay ,  en  ces  termes  : 
—  «  Considérant  que  les  immeubles  et  les  droits  réels  sont  seuls  suscep- 
tibles de  donner  lieu  à  l'action  possessoire  ;  que  les  droits  du  complant  en 
question  ne  peuvent  être  rangés  sous  la  classe  des  droits  réels;  et  qu'au 
surplus,  le  juge  dont  est  appel,  en  condamnant  Bourdaiseau  à  payer  et 
servir  à  l'avenir  le  droit  de  complant  réclamé  par  Isle  Beaucbêne ,  a  mémo 
jugé  au  péiitoire ,  et  encore  outre-passé  ses  pouvoirs;  dit  qu'il  a  été  nulle- 
ment et  incompétemment  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel.  » 

Pourvoi  par  Isle  Beaucbêne.  On  a  dit  pour  lui  :  le  droit  de  complant 
est  un  droit  réel ,  il  existe  une  grande  différence  entre  le  bail  à  rente  fon- 
cière et  le  bail  à  complant.  Le  premier  transfère  entièrement  la  propriété 
du  terrain  arrenté  au  prenear(V.  La  Thaumassière ,  sur  le  tit.  9,  art.  54, 
n"  11 ,  de  la  coût,  de  Berry  ;  Loiseau,  liv.  1",  ch.  5 ,  n*  15).  —  Le  bail 
à  comptant,  au  contraire,  était  moins  une  aliénation  de  la  propriété  de  la 
part  du  bailleur,  qu'un  contrat  de  locaterie  perpétuelle.  Ce  qui  prouve, 
sans  réplique ,  que  le  bailleur  n'avait  pas  perdu  la  propriété  de  la  cbose 
par  lui  donnée  à  complant ,  c'est  qu'à  défaut  de  payement  de  la  prestation 
convenue,  il  pouvait,  de  piano,  réunir  cette  chose  à  son  domaine,  et  en 
priver  le  preneur  (V.  l'art.  51  de  la  coût,  de  Poitou,  l'art.  62  de  la  coût, 
de  la  Rochelle).  —  Enfin ,  ce  qui  achève  de  prouver  que  la  propriété  du 
domaine  donné  h  complant  n'a  pas  cessé  d'appartenir  aux  bailleurs ,  c'est 
quo  ces  bailleurs  ont  toujours  acquitté  et  qu'ils  acquittent  encore  aujour- 
d'hui la  contribution  foncière  due  par  les  héritages  donnés  à  complant,  et 
qu'iU  sont  inscrits  sur  les  rôles  de  la  contribution  foncière  comme  proprié- 
taires des  héritagfSii  —  Au  reste,  la  vérité  que  le  bail  à  complant  ne  trans- 
fère pas  la  propriété  au  preneur,  a  été  solennellement  consacrée  dans  un 
avis  du  conseil  d'Étal ,  du  4  Iherm.  an  8 ,  inséré  au  Bulletin  des  lois.  — 
Si  donc  le  bailleur  reste  toujours  propriétaire  du  fonds  donné  à  complant, 
il  en  résulte  que  le  droit  de  complant  est  un  droit  réel ,  et  que  le  proprié- 
taire qui  est  troublé  dans  la  jouissance  de  ce  droit  peut  employer  l'action 
possessoire  pour  se  le  faire  conserver  (V.  Henrion,  ch.  45).— Arrêt  (ap.  dél.). 

La  colb;— -  Donnant  défaut  contre  Joseph  Bourdaiseau,  défendeur,  en 
jugeant  lo  profil  dudit  défaut  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  Fontenay-le- 
Comte  a  jugé  que  la  prestation  réclamée  par  le  demandeur  n'était  point  un 
droit  réel,  d'où  il  ajustement  conclu  que  cette  prestation  ne  pouvait  être 
T]oursuivie  par  Taciion  possessoire ,  action  qui  n'appartient  qu'à  celui  qui 
est  troublé  dans  la  jouissance  d'un  droit  réel  ;  —  Et  attendu  que  le  de- 
mandeur n'indique  aucune  loi  qui  donne  la  qualité  de  droit  réel  à  la  pres- 
tation par  lui  réclamée  à  titre  de  complant ,  d'où  il  suit  que  le  jugement 
attaque  n'a  contrevenu  à  aucune  loi;  —  Rejette. 

Du  16  janv.  18â6.*G.  C,  ch.  cît.-MH.  BrissoBy  pr.-Gandon ,  rap.- 
Marchangy,  av.  gén.,  c.  conf.-Granger,  av. 

2*  Eepèee:-^  (  Benétcau  C.  Dutems.)  —  En  1826,  citation  devant  le 
Juge  de  paix,  par  laquelle  Dutems  demande  à  être  maintenu  dans  la  pos- 
session où  il  est,  depuis  un  temps  immémorial,  d'un  droit  de  complant 
roturier,  au  sept  et  demi,  sur  des  vignes  exploitées  par  Benéleau.  — 
Question  de  savoir  si  le  trouble  dans  un  droit  de  complant  donne  ouver- 
ture à  l'action  possessoire.  —  22  nov.  de  la  même  année ,  sentence  du 
juge,  de  paix  qui  décide  l'affinnaiive. 

Appel.— Et,  le  18  mai  1827,  jugement  confirmatif  on  ces  termes  :  — 
«  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  Tart.  61  do  Tancienne  coutume  du 
Poitou,  Icbîiilleur  à  complant  pouvait,  en  cas  de  non-culture,  rentrer,  de 
son  autorité  privée  et  sans  formalité  de  justice,  dans  la  possesion  de  son 
hérilape;  d'où  il  résulte  ôvidemmenl  qu'il  conservait  toujoui-s  un  droit  de 
propriittî  sur  lo  fonds  concédé  ;— Attendu  que  les  lois  du  29  sept.  1790 
et  1  art.  53(>  c.  civ.,  dont  a  arjîumenlé  Benéteau,  en  déclarant  racbetables 
toutes  les  rentes  et  redevances  foncières  annuelles,  n'ont  pu  comprendre 
sous  cosdénoiiiinal ions  le  fuJ/z/'/a/tf,  qui  est  le  droit  qu'a  lo  propriétaire  du 
fond.^,  concédé  à  ce  litre,  de  percevoir,  à  chaque  récolte,  une  quote-part 
des  fruits  produits  par  ce  même  fonds,  sans  pouvoir  en  exiger,  ni  être 
«Mtraiut  d'ea  rocevoir  d'autre  ea  payement;  laquelle  quote-part  est  du  , 


qaMl  eût  eu ,  à  son  origine ,  sons  la  législation  ancienne ,  le  carao- 
tère  de  droit  immobilier,  ne  soit  devenu  rachetable  et  n'ait  été  dé* 
elaré  mobilier  par  la  loi  du  15  mars  1790  et  par  les  art.  529  et 
530  c.  civ.,  de  sorte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  complainte  en  cas  de 
trouble  dans  la  jouissance  de  ce  droit  (ReJ.,  16  Janv.  1826;  Cass., 
9  août  1831  \  11  fév.  1833)  (1). 
Mais  la  nature  du  bail  à  complant  n'est  point  d'être  perpé« 

reste  variable  et  incertaine  chaque  année,  ce  qui  distingue  essentiellement 
le  droit  de  complant  des  autres  rentes  et  redevances  annales,  dont  la  quo- 
tité est  toujours  déterminée  et  indénendante  des  fruits  de  la  chose  dont 
elles  sont  le  fruit;  —  Attendu  que  les  lois  précitées,  ni  aucune  autre, 
n'ayant  en  rien  changé  la  nature  du  droit  de  complant ,  il  reste  ce  qu'il 
était  sous  l'ancienne  coutume  du  Poitou ,  c'est-à-dire  un  droit  réel,  inhé- 
rent au  fonds,  pour  lequel  la  complainte  possessoire  est  ouverte.  » 

Pourvoi  de  la  part  de  Benéteau ,  pour  excès  de  pouvoirs,  en  ce  que  le 
jugement  attaqué  a  admis  l'action  possessoire  à  l'appui  de  la  revendication 
d'un  droit  purement  mobilier  et  incorporel,  et  fausse  application  de  l'art. 
61  de  la  coutume  de  Poitou.  Le  demandeur  soutient  que ,  dans  le  Poitou , 
le  bail  à  complant  était  translatif  de  propriété;  dans  aucun  cas,  le  bailleur 
n'avait  le  droit  de  reprendre  de  piano  la  possession  de  la  vigne  par  lui 
aliénée  à  ce  titre ,  quoique  l'art.  61  de  la  coutume  précitée  semble  dire  W 
contraire;  une  jurisprudence  de  près  de  deux  siècles  atteste  qu'il  fallait 
l'intervention  de  la  justice  pour  opérer  la  résolution  (V.  Harcher,  Traité 
des  fiefs ,  ch.  6,  sect.  3,  §  12 ,  Vaslin  ,  Huet ,  Yigier  et  Meriin ,  Kép.,  v" 
Vigne.  —  Alors  même ,  d'ailleurs,  que  le  bailleur  eût  pu  autrefois  repren- 
dre de  piano  la  possession  des  biens  formant  l'objet  du  complant,  ce  droit 
ne  pouvait  être  considéré  que  comme  une  commise  féodale  abolie  par  l'arU 
7,  tit.  1**  de  la  loi  du  15  mars  1790. 

D'un  autre  côté ,  quand  on  supposerait  que  le  bailleur  à  complant  pou- 
vait, sons  l'ancienne  législation,  exercer  l'action  en  complainte  contre  le 
preneur  qui  s'opposait  à  l'exercice  de  son  droit ,  du  moins  n'en  saurait-il 
être  de  même  aujourd'hui,  puisque  la  complainte  possessoire  n'a  lieu  qu'en 
matière  de  droits  réels  et  immobiliers,  et  que  le  droit  de  complant,  déclaré 
rachetable  par  la  loi  du  15  mars  1790,  a  été  mobilisé,  comme  toutes  lei 
rentes  foncières,  par  les  art.  529  et  530  c.  civ. 

Le  défendeur  répond  :  On  ne  peut  pas  dire  que ,  sous  la  coutume  de  Poi- 
tou, le  bail  à  complant  fût  translatif  de  propriété,  car  le  preneur  de  vignes 
à  complant  pouvait  les  rendre  au  bailleur  contre  le  gré  de  celui-ci,  et 
le  bailleur  même  pouvait  les  reprendre  de  sa  seuls  autorité  y  à  défaut, 
par  le  preneur,  de  tailler  les  vignes  à  la  serpe  en  temps  convenable  (art. 
60,  id.),  —  Vainement  le  demandeur  a-t-il  prétendu  que  cette  disposition 
ne  s'exécutait  point  à  la  rigueur,  et  que  la  rentrée  en  possession  du  bail- 
leur devait  toujours  être  ordonnée  par  justice  ;  car  cette  opinion  est  con- 
damnée par  le  texte  même  de  la  coutume  ;  elle  est ,  d'ailleurs,  contredite  par 
Bouchenil,  Duparc-Poullain  et  Lebret  (Tr.  des  notables  questions,  décision 
5  du  liv.  2).  —  Vainement  encore  le  demandeur  soutieut-il  que  le  droit  de 
reprise  dont  il  s'agit  avait  un  caractère  féodal,  et  que  le  seigneur  seul  pou- 
vait l'exercer;  car  on  lit  dans  l'art.  61  précité,  que  le  bailleur  «  peut 
saisir  et  mettre  en  sa  main  les  fruits,  et  y  mettre  commissaire  pour  les 
lever  sous  sa  main ,  s*il  y  a  fief  et  juridictionj  sinon,  le  peut  faire  faire  par 
le  seigneur  du  fief.,,  »  D'où  l'on  voit  que  les  droits  du  bailleur,  qu'il  fût  ou 
non  seigneur  du  fief,  étaient  les  mêmes  envers  le  preneur;  seulement  ils 
ne  s'exerçaient  pas  de  la  même  manière  dans  les  deux  cas. 

Maintenant,  peut-on  dire  que  les  lois  des  15  mars  et  18  sept.  1790,  et 
les  art.  529  et  530  c.  civ.,  ont  changé  la  nature  du  droit  de  complant,  et 
l'ont  rendu  purement  mobilier,  de  réel  et  immobilier  qu'il  était  sous  la  cou- 
tume de  Poitou?  Non,  sans  doute.  Il  résulte  positivement  des  avis  du  con- 
seil d'état  des  4  therm.  an  8  et  24  messid.  an  10,  que  les  lois  des  15  mars 
et  18  sept.  1790,  sur  la  faculté  de  racheter  les  renies,  ne  sont  point  appli- 
cables au  droit  de  complant,  lorsque  (comme  dans  le  Poitou)  le  bailleur  à 
complantconservaitla  propriété  du  fonds  donné  àbail.Deceque,  d'ailleurs,le 
droit  de  complant  serait  devenu  rachetable ,  il  n'en  faudrait  pas  amclure 
qu'il  est  devenu  mobilier.  Ces  deux  qualités  sont  indépendantes  l'oue  de 
l'autre,  comme  on  le  voit  par  l'art.  3,  tit.  5  de  la  loi  du  29  sept.  1790, 
portant  :  «  La  faculté  de  racheter  les  rentes  foncières  ne  changera  rien  à 
leur  nature  immobilière.  »  Quant  aux  art.  529  et  550  c.  civ.,  leurs  di;»- 
positions ,  exclusivement  applicables  aux  renies ,  n'ont  pas  non  plus  lail 
perdre  au  droit  de  complant  le  caractère  immobilier  qu'il  avait  sous  la  lé- 
gislation ancienne.  Ce  caractère  lui  est  même  conservé  par  Tari.  526 
c.  civ.,  puisque  étant  un  véritable  droit  d'usage  partiel,  un  usufruit  de 
quotité,  le  droit  de  complant  rentre,  par  sa  nature,  dans  la  catégorie  des 
biens  qui  sont  immeubles  par  Tobjet  auquel  ils  s'appliquent,  et  peut,  dès 
lors,  donner  lieu  à  une  action  eu  complainte.— Arrêt  (ap.  dclib). 

La  cour;  —Vu  les  art.  529  et  530  c.  civ.;— Attendu  que  les  rentes 
et  redevances  de  toute  nature  ont  été  déclarées  racbetables  par  les  lois  de 
1790,  1792  et  1793,  et  par  Tart.  530  c.  civ.;  que  le  §  2  de  l'art.  529 
du  m^e  code  les  a  réputées  meubles  par  la  détermination  do  la  loi;  que 
dans  i'pspèco,  il  s'agissait  d'une  redevance  purement  foncière,  établie  par 
suite  d'une  transmission  do  propriété,  et  non  d'un  simple  bail  passé  à  quel- 
que titre  que  ce  soit;  qu'il  serait,  dès  lors»  constant  dans  la  cause  que  la 
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tael ,  comme  Pindlqne  suffisamment  cette  qualification  de  bail. 
Le  véritable  bail  à  complant  est  limité  à  un  certain  temps , 
et  le  fonds  reste  au  bailleur.  C'est  en  parlant  de  ce  contrat  tem- 
poraire qu'un  avis  du  conseil  d'État ,  du  4  therm.  an  8  ,  a  décidé 
que  le  bail  à  complant  ne  transfère  au  preneur  aucun  droit  sur  la 
propriété  des  biens  qui  en  sont  l'objet,  et  que  les  preneurs  de 
baux  à  complant  ou  baux  de  vignes  à  portions  de  fruits  ne  posr 
lèdent  qu'au  même  titre  et  de  la  même  manière  que  les  fermiers 
ordinaires ,  sauf  la  durée  de  la  jouissance.  — M.  Garnier,  p.  337, 
pense  que ,  dans  ce  cas ,  le  preneur  ne  peut  agir  en  complainte 
contre  le  propriétaire ,  et  vice  versa.  Mais  il  nous  paraît  plus  vrai 
de  dire  avec  M.  Carou  ,  n«  334 ,  que  le  preneur  à  corapiant  est 
réellement  propriétaire  des  produits  de  la  chose  ou  de  la  super- 
ficie ,  sauf  la  redevance  due  au  bailleur,  et  qu'étant  ainsi  véritable 
possesseur  de  la  chose ,  il  n'y  a  pas  de  motifs  de  lui  refuser,  pour 
la  défendre,  l'action  possessoire  que  l'on  accorde  à  l'usufruitier 
et  à  l'emphytéote. 

X»39.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  l'action  possessoire 
compte  à  l'usager,  au  propriétaire  d'un  droit  de  chasse,  de 
pèche,  etc.,  V.  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  n*»»479  et  suivants. 

540.  Le  créancier  antichrésisle  ayant ,  comme  le  fermier,  un 
droit  sur  les  fruits  opposable  aux  tiers  (V.  M.  Duranton,  t.  18, 
n^  560  ) ,  semblerait  devoir  être  admis  à  exercer  la  complainte  ; 
et  M.  Bélime ,  n<>  312 ,  ne  voit  pas  de  motifs  réels  pour  lui  refuser 
cette  action.  L'opinion  contraire  est  néanmoins  généralement 
adoptée.  —V.  MM.  Aulanier,  n»  60  ,  et  Carou,  n»  262. 

541.  Dans  les  cas  oti  il  y  a  lieu  à  l'exercice  du  droit  de  ré- 
tention, et  notamment  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  867  et 
1673  c.  civ.,  le  rétentionnaire  troublé  dans  sa  possession,  peut- 
il  agir  en  complainte?  —  L'affirmative  est  enseignée  par  M.  Bé- 
lime, n»  313.  Et,  en  elTet,  Théritier  obligé  au  rapport ,  l'ache- 
teur à  pacte  de  réméré ,  doivent  êtra  considérés ,  ce  semble , 
comme  conservant  la  propriété  de  l'immeuble,  jusqu'au  rem- 
boursement des  sommes  qui  leur  sont  dues. 

549.  Quant  au  vendeur  qui  reste  en  jouissance  jusqu'au  jour 
flxé  pour  la  délivrance  ,  il  peut  aussi ,  ce  semble ,  se  pourvoir  au 
possessoire  en  cas  de  trouble  de  la  part  des  tiers.  Nous  pensons 
même,  contrairement  à  l'opinion  de  M.  Bélime,  que  dans  le  cas 
où  il  dirigerait  son  action  contre  l'acheteur  en  arguant  la  vente 
de  nullité,  il  appartiendrait  au  juge  de  paix  d'apprécier  cette 
question  préjudicielle  de  nullité ,  pourvu  qu'il  ne  se  livrât  à  cette 
appréciation  que  pour  la  solution  du  procès  possessoire. — V.  au 
surplus  tn/rd,sect.  11. 

543.  Le  séquestre  Judiciaire,  quoique  simple  détenteur  pré- 
caire de  la  chose  litigieuse,  nous  semble  recevable  à  intenter 
l'action  possessoire;  car  puisqu'on  ignore  encore  laquelle  des 
parties  contondantes  est  propriétaire  de  l'immeuble  et  a  par  suite 

redevance  dont  il  s'agit  aurait  été  de  la  nature  du  c&mpîant  dans  son  ori- 
gine, et  qu'elle  aurait  eu,  sous  l'ancienne  législation,  le  caractère  d'un 
droit  Immobilier,  qu'elle  aurait  perdu  ce  caractère  par  la  nouvelle; 

Qu'ayant  pris  celui  de  meuble,  le  refus  de  payement  de  la  part  du  débi- 
teur ne  pouvait  être  poursuivi  que  par  les  voies  ordinaires,  et  non  par 
celle  de  la  complainte  possessoire,  qui  n'est  autorisée  qu'en  cas  de  trouble 
apporté  à  la  Jouissance  d'un  droit  immobilier;  que,  cependant,  le  tribunal 
de  Fontenay-le-Comtc ,  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué,  a  déclaré  rece- 
vable l'action  possessoire  intentée  par  le  défendeur,  dans  la  supposition 
qu^  la  redevance  en  question  avait  constitué,  sous  l'ancienne  législation  , 
UD  droit  immobilier;  ce  qu'il  n'a  pu  faire  sans  violer  ouvertement  les  dis- 
positions des  lois  citées  ;  —  Par  ces  motifs ,  casse. 

Du  9  août  1831.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Portails,  1"  pr.-Clarnot,  rap.- 
Bonnet,  f.  f.  d'av.  gén.,  c,  conL-Gatine  et  Ripault,  av. 

o*  K«pèc0.— -(BMy  C.  Denecheau.)— 11  fév.  1833.-Civ.  cass.-M.  Bon* 
Dct,rap. 

(1)  Espèce  .*  --  (Coppens  C.  Declercq.)  —  Goppens  assigne  Declercq 
'levant  le  juge  de  paix  pour  avoir  déplacé  une  pierre  servant  de  borne  entre 
son  fonds  et  celui  que  Declercq  détient  à  titre  de  fermier.  Il  allègue  que  ce 
déplacement  a  été  fait  dans  le  but  de  cacher  le  préjudice  que  Declercq  lui 
&  causé  ea  opérant  une  excavation  pour  établir  un  four  à  briques  contrai- 
rement anx  lois.  Sentence  qui ,  après  enquête ,  déclare  la  demande  de 
*  Coppens  non  recevable  ni  fondée.  —  Sur  l'appel ,  jugement  conGrmalif  du 
tribunal  d'Âodenaerde ,  du  9  nov.  1841,  motivé  sur  ce  nue  la  réintégrande 
n'est,  comme  toutes  les  actions  possessoires,  recevable,  aax  termes  de 
Tart.SSc  pr.^,qj}^autaQt  ipi'elle  aétéiormée  par  cehii  qui  était  en  pos- 


qualité  pour  agir,  la  force  des  choses  oblige  de  conférer  ce  droit 
au  séquestre  lui-même.  —  Il  faudrait  en  dire  autant  du  séquestre 
conventionnel ,  si  l'acte  qui  rétablit  ne  contenait  aucune  disposi- 
tion contraire.  —  Dans  le  cas  où  la  chose  en  litige  serai  conliée 
par  un  seul  de  ceux  qui  y  prétendent  droit  aux  mains  d'un  tiers  « 
il  n'y  aurait  pas  là  un  séquestre ,  mais  un  simple  dépôt ,  qui  ne 
donnerait  pas  au  dépositaire  le  droit  d'intenter  l'action  posses- 
soire;  les  faits  pouvant  y  donner  lieu  devraient  être  dénoncés  au 
déposant,  ayant  seul  qualité  pour  agir. — V.ence  sens  M.  Carou, 
no«  633  et  636. 

544.  L'action  possessoire  peut  toujours  être  formée  contre 
les  fermiers ,  antichrésistes ,  séquestres,  etc.,  à  raison  de  faits 
qui  leur  sont  personnels.  Cela  résulte  clairement  de  l'art.  1727 
c.  civ. ,  ainsi  conçu  :  «  Si  ceux  qui  ont  commis  des  voies  de 
fait  prétendent  avoir  quelque  droit  sur  la  chose  louée  ,  ou  si  le 
preneur  lui-même  est  cité  en  justice  pour  se  voir  condamner  au 
délaissement  de  la  totalité  ou  de  partie  de  la  chose,  ou  à  souffrir 
l'exercice  de  quelque  servitude ,  il  doit  appeler  son  bailleur  en 
garantie  et  doit  être  mis  hors  d'instance ,  s'il  l'exige ,  en  nommant 
le  bailleur  pour  lequel  il  possède.  »  Ainsi ,  le  fermier,  d'après 
cet  article ,  est  valablement  assigné  au  possessoire  pour  un  fait 
de  trouble  qui  lui  est  personnel ,  sauf  à  lui  à  réclamer,  s'il  le  veut, 
sa  mise  hors  d'instance.  —  C'est  aussi  ce  que  la  cour  suprême  a 
jugé  en  ces  termes  :  «  Attendu  que  l'ouverture  pratiquée  sur  le 
fossé  dont  il  s'agissait  et  le  trouble  en  la  possession  formant  une 
espèce  de  quasi -délit ,  celui  qui  les  commet  est  tenu  d'en  répondre 
et  peut ,  qu'il  soit  simple  colon  ou  propriétaire  des  terrains  voi- 
sins, être  légalement  poursuivi  pour  les  réparer.»  (50  déc. 
1817. -C.  C,  ch.  req.-MM.  Henrion  ,  pr.  -  Rousseau ,  rap.-Aff. 
Vacquey  C.  Mercadet.  ) 

Il  est  hors  de  doute  qu'on  peut  agir  contre  un  détenteur  pré- 
caire, par  voie  de  réintégrande  aussi  bien  que  par  voie  de  com- 
plainte. 11  résulte,  toutefois,  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cass.de  Bel- 
gique ,  que  l'action  tendante  au  rétablissement  d'une  borne ,  sans 
que  le  demandeur  ratlache  au  déplacement  de  cette  borne  aucune 
usurpation  effective  de  son  terrain ,  doit  être  considérée ,  lors- 
qu'elle est  formée  contre  un  simple  fermier,  non  (omme  une  ac- 
tion en  réintégrande ,  mais  comme  une  demande  en  complainte , 
dont  l'exercice  exige  la  réunion  des  conditions  prescrites  par  l'art. 
23  c.pr.  (C.  C.de  Belg.,  30  déc.  1842)  (1  ).— Mais  il  ne  faudrait  pas 
induire  de  cette  décision ,  comme  peut-être  on  pourrait  être  tenté 
de  le  faire  au  premier  coup  d'œil,  que,  dans  la  pensée  de  la  cour 
belge ,  on  ne  puisse  agir  contre  un  fermier  que  par  voie  de  com- 
plainte et  non  par  voie  de  réintégrande.  Une  telle  interprétar 
tion  serait  erronée.  Tout  ce  qu'a  jugé  l'arrêt  dont  il  s'agit ,  c'est 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  réintégrande  quand  la  voie  de  fait  d'où  on 
la  fait  dériver  n'emporte  pas  une  usurpation  réelle.  Quant  à  la 


session  à  titre  de  propriétaire  depuis  une  année  au  moins ,  et  sur  ce  que 
l'appelant  n'a  pu  prouver  une  telle  possession  relativement  à  la  borne  li- 
tigieuse. —  Pourvoi  pour  fausse  applicalion  de  l'art.  25  c.  pr.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de  cassation  :  —  Attendu  que ,  sui- 
vant l'art.  2060 ,  n®  2  c.  civ. ,  comme  en  droit  romain ,  et  d'après  l'arU 
2  du  tit.  18  de  l'ordonn.  de  1G67,  la  réintégrande  a  pour  objet  de  faire 
réparer  les  spoliations  par  voies  de  fait  ; 

Attendu  que  l'action  introduite  par  le  demandeur  a  simplement  tendu 
au  rétablissement  d'une  borne;  que  loin  de  rallacber  au  déplacement  de  la 
borne  aucune  usurpation  effective  de  terrain  ,  il  le  dénonce  comme  ayant 
eu  pour  but  de  cacher  le  dommage  que  le  défendeur  aurait  causé  ù  son 
fonds  en  pratiquant,  dans  celui  qu'il  exploite,  une  excavation ,  pour  éta- 
blir un  four  à  briques  en  contravention  aux  lois  et  règlements;  que  si  la 
demandeur  avait  eu  en  vue  l'envahissement  de  son  fonds,  ce  n'est  pas 
contre  le  fermier,  mais  contre  le  propriétaire  du  fonds  dont  les  limites  au-> 
raient  été  étendues  aux  dépens  du  sien  ,  qu'il  eût  dirigé  ses  poursuites; 
qu'il  s'ensuit  que  ces  poursuites  n'ont  pas  constitué  une  réintégrande ,  et 
que  l'on  ne  peut  y  voir  autre  chose  que  la  dénonciation  d'un  troubu*  de  pos- 
session ,  qu'une  action  en  complainte  ; — Que  la  complainte  ne  procède  que 
dans  les  conditions  prescrites  par  l'art.  25  c.  pr.  civ.; — Que  le  jugement 
attaqué  constate  que  le  demandeur  a'a  point  fait  preuve  d'une  possession 
qui  réunisse  ces  conditions  ;  d'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  a  *a  bon 
droit  déclaré  le  demandeur  non  recevable  dans  son  action;-  Que  le  dîsp» 
sitif  du  jugement  attaqué  se  trouvant  ainsi  justifié  par  les  faits  qu'il  con« 
State,  il  est  inutile  d'examiner  si  les  motifs  sur  lesquels  il  repose  sont  ou 
non  en  opposition  &  la  loi;  —  Rejette  le  pourvoi. 

Du  30  déc  1842.-a  C.  de  Belgique, di.  dT.-H]IL  de Gerlacbe.pr. 
KhDopffy  rap.-Lectereq  y  pr.  gén. ,  c.  conf. 
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iLCTlON  POSSESSOIRE.— Sbct.  6. 


circonstance  <[ue  la  demande  poBsesiotre  avait  été ,  dans  ToByèce, 
Intentée  contre  un  fermier,  elle  n*a  été  relevée  dans  Tarrét  que 
comme  étant  de  nature  à  démontrer  que  le  demandeur,  en  for- 
mant son  action,  n*avait  entendu  se  plaindre  d'aucun  envaliisse- 
liont  de  son  fonds. 

Du  rcsto,  même  en  restreignant  ainsi  la  portée  do  l'arrêt  qui 
nous  occupe ,  nous  ne  saurions  en  adopter  complètement  la  doc- 
trine; car  il  considère  comme  pouvant  donner  ouverture,  sinon 
h  la  réintégrandc ,  du  moins  à  la  complainte ,  un  simple  trouble 
n'Impliquant  aucune  penséo  d'envahissement ,  aucune  prétention 
à  une  possession  contestée  ;  or,  c'est  là  une  erreur,  ainsi  que 
nous  avons  assayé  do  l'établir  plus  haut ,  n^*  54  et  sutv.  Il  ne  peut 
y  avoir,  à  noire  avis ,  d'action  posscssoirc  en  l'absenco  de  tout 
débat  sur  la  possession.  La  contestation  peut  bien  ne  pas  cesser 
pour  cela  d'être  de  la  compétence  du  Juge  de  paix;  mais  ce  n'est 
pas  a!ors  à  titre  d'action  possessoire  qu'elle  reste  dans  ses  attri* 
butions. 

545.  Il  esta  remarquer  que  si,  prudemment,  le  fermier 
cité  en  justice  ne  veut  pas  défendre  seul ,  à  ses  risques  et 
périls ,  à  l'action  formée  contre  lui ,  il  doit  d'abord  appeler  son 
bailleur  en  garantie,  sauf  ensuite  à  se  faire  mcllrc  hors  d'In- 
stance, s'il  le  juge  à  propos;  mais  qu'il  ne  lui  suflirait  pas,  pour 
obtenir  sa  mise  hors  de  cause ,  de  nommer  son  bailleur,  sans 
l'avoir  préalablement  appelé  en  garantie.  Tel  est  le  véritable  sens 
de  l'art.  1737  c.  civ.,  ainsi  que  l'a  jugé  la  cour  de  cassation, 
par  arrêt  du  10  nov.  1828  (1);  et  l'on  conçoit,  en  effet,  que  la 
simple  allégation  de  la  prétendue  qualité  do  fermier  no  saurait 
soustraire  le  défendeur  à  l'aclion  en  réparation  du  Iroubie  par  lui 
causé ,  tant  que  le  bailleur  n'est  pas  là  pour  répondre  lui-même 
k  cette  action  (V.  aussi  en  ce  sens  M.  Carou,  n«  662).  Il  faut 
même  concluro  de  là ,  avec  M.  Célime ,  n®  400 ,  que  le  fermier  ne 
pourrait  être  mis  hors  de  cause,  bien  qu'il  eût  appelé  le  bailleur 
en  garantie,  si,  malgré  cet  appel,  celui-ci  faisait  défaut. 


(l)  Fjpw«.--— (RfoalîerC.  Aroanlt.)  — 9  août  1825,  Arnault  clic 
Moulier,  fermier  do  Délabrasse,  devant  le  juge  de  pai\  et  demandt*  à  (^tre 
inaintcna  dans  la  possession  annale  qu'il  a  d'un  chemin  d'exploitation 
commun  entre  lui  et  Délabrasse,  possession  que  Moulier  a  troublée  en 
pratiquant  dans  le  milieu  du  chemin  un  fj5Sé.  —  Moulier  prétend  n'avoir 
travaillé  que  sur  la  (iropriété  de  Delabrosse ,  dont  il  est  fermier.  Néanmoins 
il  est  condamné  à  combler  le  fossé  qu'il  a  pratiqué  sur  le  chemin  commun. 

Appel.  — t**  sept.  1826,  jugement  da  tribunal  de  ChdtellcrauU,  en  ces 
termes  :  «  Attendu  que  le  fermier  peut  être  appelé  à  défendre  pour  un 
trouble  à  la  possession  ,  sauf  à  ce  fermier  à  appeler  le  propriétaire;  mais 
qne  Moulier  ayant  défendu  sans  que  son  mailre  soit  inlenTno  ou  qu'il  ait 
été  mis  en  cause,  il  a  été  régulièrement  juj^é  à  l'égard  du  fermier;  — 
Attendu  qu'il  s'agit  d'une  anticipation  sur  on  chemin  d'exploitation  com< 
mun  entre  denx  propriétaires;  que  l'aclion  possessoire  a  pu  être  valable- 
ment engagée  pendant  l'année  de  trouble ,  el  que  lo  juge  de  pai\  élail 
compétent  pour  la  décider.  » 

Pourvoi  de  Moulier.  —  Les  art.  1727  et  1768  c.  civ.  ont  été  violés, 
a-t-il  dit,  en  ce  que  Mrutier  n'a  pas  été  mis  hors  de  cause,  du  moment 
où  il  a  nommé  le  propriétaire  pour  lequel  il  possédait,  el  qu'il  a  demandé 
son  renvoi.  Quant  au  recours  en  garantie  que  la  loi  lui  accorJall  contre  son 
bailleur,  il  avait  la  faculté  d'en  user  ou  non ,  dans  son  intérûl  personnel, 
lour  l'exécution  du  bail  el  le  préjudice  que  le  succès  de  l'action  posses- 
soire pourrait  lui  causer;  mais  il  n'était  nuilement  obligé  d'exercer  la 
garantie,  pour  faire  ordonner  son  renvoi ,  qui  ilrvail  èlre  prononcé  sur  la 
simple  déclaration  du  nom  du  bailleur.  —  Dans  tous  les  cas ,  les  arl.  683 
et  691  ont  été  violes,  en  ce  qu'il  a  été  jtigc  par  le  tribuniil  de  ('.bàtelle- 
rauU  qu'Arnault  a  pu  intenter  devant  le  juge  de  puix  une  action  en 
maintenue  dans  la  possession  annale  d'une  siTvilude  de  passage ,  ces 
sortes  de  servitudes  ne  pouvant  èlre  établies  que  par  litres,  la  possession 
est  inutile.  —  Arrêt. 

La  coun;  —  Attendu  qu'il  s*agissail  d'un  fait  personnel  au  sieur  Mou- 
lier, fermier  dn  sieur  Delabrosse;  que,  dès  lors,  la  complainte  a  dû  être 
exercée  contre  lui,  el  qu'il  n'a  pu  exiger  sa  mise  hors  de  cause,  dès  qu'il 
n avait  pas  appelé  en  garantie  le  sieur  Delabrosse,  son  bailleur  à  ferme; 
que  le  jugement  attaqué  a  été  régulièrement  rendu,  sauf  au  propriétaire  a 
l'attaquer,  s'il  v  a  lieu ,  par  la  voie  de  la  liprce  opposition  ; 

Sur  le  second  moyen,  attendu  qu'il  s'a;;issa?l,  non  d'une  servitude  do 
passage,  mais  d'une  anticipation  sur  un  chemin  d'exploitation,  commun 
entre  deux  propriétaires  voisins;  que  l'on  a  pu  ,  dès  lors ,  agir  par  ta  voie 
de  la  complainte  possessoire ,  et  que  le  juge  de  paii  était  compétent  pour 
en  connaître;—  Uejellc,  etc. 
•  Ihi  VJ  nov.  18i8.-C.  C,  ch.  c^q.-Tu.'iI.  Ucarlôo,  f  w-F«vard, 
rap  -LebcaUf  av.  géB.,c.  oonC-Uarroi,  av. 


ft  46.  Do  ce  que  la  citation  donnée  ta  fei  mter  esl  régultère  d 
lie  l'instance  au  possessoire.  Il  ne  faut  pas  induire  que  celui-ci 
ait  qualité  pour  défendre  à  la  demande,  en  ce  sens  que,  s'il  ae 
laisse  condamner,  sans  appeler  le  propriétaire,  le  Jugement  rendu 
contre  lui  puisse  être  opposé  à  ce  dernier  :  non-seulement  ce  Ju- 
gement pourra,  au  contraire,  être  frappé  de  tierce  opposition  par 
le  bailleur,  qui  n'y  a  point  été  valablement  représenté  par  le  fer« 
mier  (V.  l'arrêt  du  10  nov.  1828,  cité  au  numéro  précédent); 
mais  même  nous  inclinons  à  penser,  comme  on  l'a  vu  n*  80,  et 
contrairement  à  ce  qui  semble  s'induire  de  cet  arrêt,  qu'il  est 
purement  facultatif  pour  le  bailleur  de  recourir  à  la  tierce  oppo* 
si'tion,  et  que,  malgré  sa  négligence  à  prendre  cette  voie,  le  Ju- 
gement dont  il  s'agit  ne  saurait  lui  nuire ,  au  moins  directement 
el  par  lui-même  (V.  au  surplus  Tierce  opposition).  —  Du  reste , 
^assignation  donnée  au  fermier  a  du  moins  l'eirct  de  prévenir,  au 
proflt  du  demandeur,  la  déchéance  de  son  action,  et  de  conserver 
ainsi  ses  droits,  qu'il  ne  pourra,  du  reste ,  faire  définitivement 
reconnaître  qu'en  agissant  contre  le  propriétaire  lui-même. 

ft47.  Ce  qui  vient  d'être  dit  relativement  au  fermier  esl  ap* 
plicable,  par  identité  de  raison,  à  tout  possesseur  à  titre  précaire  : 
il  est  Juste  que  celui-ci,  propriétaire  apparent,  puisse  être  aciiounô 
par  les  tiers,  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  mis  le  propriétaire  véritable  en 
présence  de  ceux-ci,  qui  peuvent  ne  le  point  connaître  (arg.  do 
l'art.  1728  c.  civ.). 

648.  Par  la  même  raison,  celui  qui  se  reconnaît  l'autcnr  im- 
médiat du  trouble,  en  est  directement  responsable,  et  doit  être 
personnellement  condamné  au  possessoire,  bien  qu'il  allègue 
n'avoir  agi  qu'en  qualité  d'ouvrier  et  sur  l'ordie  du  propriétaire, 
s'il  ne  Justifie  pas  cette  allégation  et  n'appelle  pas  celui-ci  en  ga- 
rantie (Req.,  15JuiII.  1854)  (â). 

649.  De  même  enco/e,  l'action  possessoire  est  valablement 
dirigée  contre  l'auteur  du  trouble,  en  quelque  qualité  qu'il  l'ail 
commis*,  sauf  à  lui,  s'il  allègue  n'avoir  agi  que  comme  représeo- 

(2)  Etpie»  :  —  (Amanieu  C.  Créon.)  —  Dans  l'une  des  prairies  de  la 
demoiselle  Amanieu  esl  établi  un  lavoir  alimenté  par  une  fontaine  dont  la 
source  est  située  à  jieu  de  distance  et  sur  la  voie  publique.  —  Les  eaux , 
au  sortir  du  lavoir,  s'écoulaient  dans  les  prairies  de  divers  propriétaires, 
el  dans  celles  de  la  demoiselle  Amanien ,  tant  par  une  rigole  qui  traver- 
sait ces  prairies  que  par  un  cassis  pratiqué  dans  un  chemin  de  passage 
que  la  demoiselle  Amanieu  devait  aux  propriétaires  de  ces  mêmes  prai- 
ries enclavées.  —  Les  eaux  qui  suivaient  ce  dernier  cours  ne  s'échap- 
paient dans  les  prairies  enclavées  el  dans  celles  de  la  demoiselle  Amanieu 
qu'après  être  loml)ées  dans  un  fqsséqui  séparait  les  propriétés  de  celle  de- 
moiselle do  celles  de  Créon. 

Les  choses  étalent  en  cet  état  de  temps  immémorial ,  lorsque  Créon  fit 
une  prairie  le  long  du  fossé  dont  on  vient  de  parler,  pratiqua  plusieurs 
coupures  dans  ce  fossé,  el  en  créa  même  un  nouveau  à  l'extrémité  de  ce- 
lui-ci, de  sorte  que  les  eaux  sortant  du  lavoir  par  le  cassis,  arrivaient 
exclusivement  sur  sa  propriété.  La  demoiselle  Amanieu  fit  combler  le 
cassis  el  reçut  ainsi  dans  ses  propriétés ,  par  une  seule  voie ,  le  même  vo- 
lume d'eau  qu'elle  y  recevait  par  deux  avant  l'entreprise  de  Créon.  —  Le 
cassis  fut  comblé  par  Amanieu ,  par  ordre  de  sa  sœur. 

Crénn  assigna  alors  devant  le  juge  de  paix ,  non  la  demoiselle  Amanieu, 
mais  le  Trère  de  celle-ci ,  et ,  se  fondant  sur  sa  qualité  de  propriétaire  , 
comme  aussi  sur  la  joois?ancc  immémoriale  des  eaux  attachée  è  sa  pro- 
priété ,  réclama  la  destruction  des  travaux ,  ou  le  droit  de  les  faire  dé  • 
truire  aux  frais  du  défendeur.  —  Ces  conclusions  lui  sont  adjugées  par 
jugement  du  5  déc.  185!2  :  «  Attendu  qu' Amanieu  a  déclaré  être  l'auteur 
du  trouble  dont  se  plaint  le  demandeur;  —  Attendu  qu'il  a  reconnu 
que  Créon  a  le  droit  de  conduire  dans  son  pré  l'eau  de  la  foalaîoc  dont 
il  a  été  parlé.  » 

Le  défendeur  avait  conclu  h  être  renvoyé  de  la  demande,  sur  le  motif 
que,  n'ayant  agi  que  par  Tordre  de  sa  sœur,  c'était  contre  celle-ci  que  la 
demande  devait  être  dirigée.  Il  reproduisit  ce  moyen  dans  son  appel,  et 
y  en  ajouta  un  nouveau  fondé  sur  Tincompétence  du  juge  de  paix, 
attendu  que  l'action  intentée  par  Crôon  avait  pour  objet,  non  la  jK>sif$- 
sion;  mais  la  propriété  des  raux  litigieuses,  el  que  c'était  en  reconnais- 
sant ce  droit  de  propriété  que  lo  juge  de  paix  avait  statué. 

i  juin  1853,  jugement  confinnatif  du  tribunal  do  Libourne,  en  ces 
Ici-nies  ;  —  «  Attendu  qu'il  résulte  des  termes  de  la  citation  que  Cr6on 
n'entendait  se  plaindre  et  ne  se  plaignait  que  du  trouble  apporté  h  sa  \n  -■  • 
session  par  Amanieu  ;  qu'ainsi  le  jugo  de  paix  était  conipctcmmcnt  saisi  ;   -    ' 
Au  fond,  adoptant  les  motifs  du  jugement...,  etc. 

Pourvoi  par  Amanieu.  —  lo  Violation  de  l'art.  172  c.  proc,  en  ce 
que  le  tribunal  de  Libourne  a  statué  par  un  seul  et  même  jugcmeol|  su; 
Tcxceplion  d'incompétence,  et  sur  le  fond  du  procès  ; 
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laot  une  communauté  d'habilants,  à  appeler  au  procès  la  commu« 
naulé,  et  à  faire  ordonner,  s'il  y  a  lieu,  soH  qu*ll  sera  garanti,  soit 
qu'il  sera  mis  hors  de  cause;  mais  l'obligation  d'appeler  au  procès 
la  communauté  dans  rintôrût  et  avec  le  mandat  de  laquelle  il  pré- 
tend avoir  agi,  ne  saurait  peser  sur  le  demandeur,  qui  ne  connaît 
que  l'auteur  du  trouble,  tant  que  d'autres  défendeurs  ne  sont  pas 
régulièrement  mis  en  son  lieu  et  place,  soit  par  le  consentement 
u  demandeur,  soit  en  vertu  de  jugements  rendus  avec  lui. 
En  conséquence,  dans  ce  cas,  le  tribunal  saisi  de  la  complainte 

2*  InconiDéteDoe,  excès  de  pouvoir  et  faaue  application  tant  de  Tari. 
10,  tit.  3,  de  la  loi  du  16-24  août  17U0,  que  de  l'art.  3  c.  pr.,  en  ce  quo 
(e  jugcmenl  aUaqué  a  conrirmé  la  sentrncc  du  juge  de  paix  ,  du  5  déc. 
1K52,  liirn  que  cette  senlciice  eût  prononcé,  non  $nr  une  qui'slion  pus- 
nrfsoirc,  mais  sur  une  question  de  propriété.  Dans  la  citation  signiGéeà 
Amanieii,  Créoa  expose  qu'il  est  propriétaire  d'une  pièce  de  pré;  qu'A- 
manieu  a  détourné  de  leur  cours  naturel  les  eaux  qui ,  de  temps  immé- 
morial, arrosaient  co  pré;  que  c'est  là  un  trouble  a  sa  propriété;  il  con- 
clut, en  cun.séquencc ,  au  rètablissemenl  des  cboscs  dans  leur  état  primilir. 
N'était-ce  pas  \h  évidemment  lieuiunder  à  être  rcinbli  dans  son  droit  de 
propriété?  —  Dira-t-on  que  Oéon  n'a  entendu  former  qii'unr  action  pu5- 
sr.^'soire  cl  qu'il  y  a  trop  de  rigueur  II  le  rendre  responsable  de  rioipro- 
priélc  des  termes  employés  par  le  rédacteur  de  la  citation?  Mais  l'erreur 
de  la  citation  n*a  point  été  réparée  par  la  sentence  du  juge  do  paix ,  pui5« 
que  la  condamnation  d'Amanieo  est  liasée  iur  U  droit  de  Créon ,  et  ainsi , 
cette  sentence  a  implicitement  jugé  une  question  de  propriété*. 

5"  Violation  de  l'art.  1384  c.  civ.,  et  des  principes  sur  l'indivisiibiliié 
de  l'aveu  judiciaire.  —  Aux  termes  de  la  loi ,  comme  aux  yeux  de  l'é- 
quité, un  commettant  est  le  princi|)al  et  le  seul  obligé,  toutes  les  fois  que, 
piir  sou  ordre,  un  prépose  a  exécuté  un  acte  ne  constituant  pas ,  à  pro- 
prement parler,  un  délit,  mais  portant  néanmoins  préjudice  &  un  tiers.  Or, 
dans  l'espèce,  c'est  par  les  ordres  et  sur  la  propriété  de  sa  sœur  qu'Ama- 
jiieu  a  exécuté  Tonvrage  dont  s'est  plaint  hon  adversaire;  l'exécution  de 
ces  travaux  ne  consiituait  de  sa  part  aucun  délit  ;  il  a  donc  dû  s'y  livrer 
sans  craindre  aucune  responsabilité.  La  violation  de  l'art.  1584  c.  civ. 
est  donc  formelle.  Aussi,  qu'arrivc-t-il?  c'est  que  le  jugement  qui  con- 
tient celte  violaliou  ne  peut  être  exécuté  ;  car,  Amanicu  a-t-il  le  droit 
d'aller  détruire ,  sur  la  propriété  de  sa  sœur,  en  vertu  d'un  jugement 
rendu  en  l'absence  do  celle-ci,  et  sans  qu'elle  y  ait  été  appelée,  les  tra- 
vaux qu'il  y  a  exécutés? 

Enfin,  il  faut  remarquer  que  la  demoiselle  Amanieu  est  actuellement 
en  possession  des  eaux  du  lavoir,  et  que  cette  possession  n'a  reçu  aucun 
trouble  du  débat  élevé  entre  son  frère  et  Créon;  que,  si  celui-ci  entrepre- 
nait de  la  priver  de  ces  eaux,  elle  ne  manquerait  pas  de  se  faire  maintenir 
dans  sa  possession  annale.  Or,  comment  le  jugement  qu'elle  obtiendrait 
bfiiiUiblement  pourrait-il  se  concilier  avec  celui  dont  il  s'agit  maintenant? 
4*  Violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  et  de  Tart.  141  c.  pr., 
en  ce  que  le  tribunal  de  Liboume  n'a  pas  motivé  la  décision  par  lai^uelle 
il  a  rejeté  l'exception  qu' Amanieu  faisait  résulter  de  ce  qu'il  n'avait  agi 
que  sur  l'ordre  de  sa  sœur.  En  effet,  ce  tribunal  s'est  borné  à  adopter,  au 
fond,  les  motifs  de  la  sentence  du  juge  de  paix.  Or,  quels  étaient  ces 
motifs?  M  Qu' Amanieu  avait  déclaré  Un  Cauteur  du  trouble,.*  •  Oui,  il 
l'avait  déclaré,  mais  il  avait  aussi  ajouté  n'avoir  agi  que  comme  préposé 
de  sa  sœur.  Il  ne  fallait  pas  scinder  sa  déclaration,  ne  s'appuyer  que  sur 
la  première  partie,  et  rejeter  la  seconde,  quand  c'était  précisément  celle-ci 
i|iii  contenait  le  seul  moyen  do  défense  proposé  par  Amauicu. 

5<>  Violation  de  l'art,  14,  tit.  2  do  la  loi  du  24  août  1790  et  de  l'art  7  de 
la  loi  da  20  avril  1810,  en  ce  que  ces  mots  du  jugement  aUaqué  :  fait  en 
jugement  publie,  eic...^  s'ils  énoncent  suOTisamment  que  la  sentence  a  été 
prononcée  publiquement,  n'expriment  nullement  que  la  même  publicité  a 
présidé  aux  débate.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attenda  que  le  demandeur  en 
cassation  sur  l'appel,  tout  en  excipant  de  l'incompétence  du  juge  de  paix, 
à  plaidé  et  pris  des  conclusions  au  fond,  de  manière  que,  saisi  tout  à  la 
bis  de  la  question  de  compétence  et  de  la  cause  au  fond,  le  tribunal  a  pu 
statuer  simultanément  sur  l'un  et  l'autre  chef  par  deui  dispositions  dis- 
ttnctes  :  d'abord,  en  rejetant  l'exception  d'incompétence  avant  de  pronou' 
ccr  an  fond;  —  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  le  juge  de  paix 
n*ayait  ni  confondu  le  possessoire  avec  le  pétitoire,  ni  prononcé  sur  un 
droit  de  propriété  quelconque,  en  se  bornant  à  réprimer  une  voie  de  fait 
nuisible  à  la  possession  du  défendeur  éventuel,  qui  s'en  plaignait,  et  com- 
mise dans  Tannée  par  le  demandeur,  qui  ne  désavouait  pas  en  être  Fau- 
teur, et  reconnaissait  la  possession  du  plaignant  ;  —  Sur  le  troisième 
moyen  :  ->  Attendu  quo  le  demandeur  se  reconnaissant  l'auteur  immédiat 
du  trouble  porté  à  la  possession  du  défendeur  éventuel,  il  en  devenait 
directement  responsable,  faute  par  lui  de  justiGer,  autrement  que  par  de 
vaines  allégations,  qu'il  n'avait,  en  cette  circonstance,  agi  qu'au  nom,  au 
profit  cl  pur  ordre  de  sa  sœur,  qu'il  n'appelait  pas  en  cause  pour  se  garan- 
tir do  11  rc.spon»ubiUlc  qu'il  avait  encourue  par  son  fait  personnel  ;  —  Sur 
le  qnalrièmc  innj  en  :  —  Attendu  que,  par  le  seul  fait  reconnu  dans  la  >iCo- 
tenco  du  juge  de  paix,  qu' Amanieu  se  rcconoa'éàiu't  l'auteur  du  nouvel 


doit  Statuer  en  prenant  pour  base  de  son  Jugement  Télat  des  taiU 
au  moment  où  cette  action  a  été  régulièrement  intentée  contra 
l'auteur  du  trouble,  et  non  pas  l'état  des  faits  au  moment  de  la 
mise  en  cause  de  la  communauté  ;  de  sorte  qu'il  y  a  lieu  à  cassa* 
tion  du  Jugement  qui,  sans  examiner  si  le  complaignant  avait,  ou 
non,  la  possession  utile  à  l'époque  du  trouble,  rejette  son  action  « 
sur  le  motif  que  c'est  la  communauté  qui  Jouit  de  cette  possession 
depuis  plus  d'un  an  avant  son  intervention  (Gass. ,  1 3  Juin  1 843)  (  1  ). 
650.  En  cas  de  trouble  commis  par  un  usufruitier,  il  est  pru- 

œuvre,  le  tribunal  d'appel,  adoptant  ce  motif  pour  confirmer  le  jugement 
de  première  instance,  a  suffisamment  et  très-explicitement  motivé  le  rejet 
de  l'exception  que  faisait  valuir  le  demandeur  pour  éviter  d'être  person- 
nellemenl  condamné  à  la  destruction  de  ce  nouvel  œuvre;  —  Sur  le  cin- 
quième moyen  :  —  Attendu  qu'il  rcï^ulte  des  termes  de  renonciation  qu'on 
lit  à  la  fin  du  jugement  d'ap|»el  :  fuit  en  jugement  public,  que  le  vœu  de  la 
toi  a  été  rempli,  et  qu'il  n'est  pas  permis  de  douter  que  ce  jugement  n'ait 
été  publiquement  prononcé;  —  Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  15  jnill.  1854.-C.  C,  ch.  req.-Mfif.  Zangiacomi,  pr.- Voisin  de 
Gartempe  père,  rap.-Lebeau,  f.  L  d'av.  gén.-Dalloi,  av. 

(I)  Espèce, "--(Sol  C.  LaUpie.)  —  Le  14  déc.  1833,  Latapie  et  av- 
tres  avaient  arracbé  des  arbres  qui  se  trouvaient  sur  un  Ilot  séparé  des  pro- 
priété de  Sol  et  autres  par  une  inondation  de  la  Garonne.  Actionnés,  dans 
l'année  (8  mars  1834),  au  possessoire,  devant  le  juge  de  paix  de  Tou- 
louse ,  canton  ouest,  ils  opposèrent  qu'ils  n'avaient  agi  que  pour  le  compte 
et  dans  l'intérêt  de  la  section  de  Pouvourville  (commune  de  Toulouse) 
dont  ils  étaient  les  administrateurs,  et  conclurent  à  être  mis  hors  de  cause, 
en  tant  que  personnellement  cités,  pour  figurer  ensuite  dans  l'instance  en 
qualité  de  représenUints  de  cette  section,  bans  tous  les  cas ,  ils  déclinèrent 
la  compétence  du  Juge  de  paix  du  canton  ouest ,  à  raison  de  la  situation 
de  l'objet  litigieux.  —  Sol  et  autres  répondirent  que  les  voies  de  fait  ayant 
été  commises  par  Latapie  et  consorts,  ceux-ci  en  étaient  responsables ,  et 
avaient  élé  régulièrement  actionné:; ,  sauf  leur  recours  en  garantie  contre 
qui  de  droiL  —  Après  de  longs  débats ,  un  jugement  do  tribunal  de  Tou- 
louse ,  du  9  août  1836 ,  prononça  l'incompétence  du  juge  de  paix ,  et ,  le 
5  oct.  suivant ,  la  cause  fut  portée  devant  le  Juge  de  paix  du  canton  sud. 

Là ,  mêmes  conclusions  des  parties  sur  la  régularité  de  l'instance  ;  La* 
tapie  et  autres  produisent  deux  délibérations  des  habitants  de  Ponvovr* 
ville  des  9  novembre  1835  et  15  avril  1834  ,  dont  la  première  les  nom* 
mait  administrateurs  de  ce  hameau ,  et  la  seconde  les  autorisait  h  défendre 
aux  poursuites  actuelles.  —  4  nov.  1836 ,  le  juge  de  paix  se  déclara  in- 
compétent pour  décider  en  quelle  qualité  devaient  se  défendre  les  parties 
assignées;  mais  celte  sentence  fut  annulée  par  jugement  da  tribunal  de 
Toulouse,  du  7  fév.  1858 ,  et  l'affaire  renvoyée  devant  le  juge  de  paix 
du  canton  du  centre. 

Devant  ce  magistrat ,  les  parties  persistèrent  dans  lenrs  conclusions  » 
et,  le  4  mai  1838,  un  Jugement  préparatoire  ordonna  le  maintien  en 
cause  de  Latapie  et  autres ,  en  leur  nom  personnel ,  sauf  à  eux  à  régula- 
riser leurs  moyens  de  défense,  et  à  faire  intervenir,  s'ils  le  jugeaient  à 
propos ,  le  maire  de  Toulouse,  seul  représentant  légal  de  la  section  de 
Pouvourville.  —  Conformément  à  ce  Jugement ,  Latapie  et  consorts  ap* 
pelèrent  en  cause  le  maire  poor  prendre  leur  lieu  et  place  et  les  faire  mettre 
hors  d'instance,  ou ,  dans  tous  tes  cas,  les  garantir  de  toutes  condamna- 
tions qui  seraient  prononcées  contre  eux.  —  Le  maire  intervint;  mais, 
attendu  la  nullité  des  poursuites  dirigées  contre  Latapie  et  autres ,  il  con- 
clut a  ce  qu'il  fût  Jugé,  par  vole  de  suite,  n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur  la 
demande  en  intervention  et  garantie  ;  subsidiairement  à  ce  qu'il  fût  reçu 
tiers  opposant  au  dernier  jugement  du  4  mai  1858;  et  plus  subsidiaire- 
ment encore ,  pour  le  cas  où  les  poursuites  seraient  reconnues  régulières, 
a  ce  que  les  demandeurs  fussent  déclarés  non  recevables  dans  leur  action 
possessoire,  attenda,  au  fond ,  que  le  maire  de  Toulouse,  Icnr  seul  con- 
tradicteur légal ,  n'arait  été  appelé  en  cause  que  plus  de  quatre  ans  après 
les  actes  de  possession  faits  au  nom  de  la  section  oe  Pouvearrille  et  conti- 
nués sans  interruption  depuis  cette  époque.  —  Sol  et  autres,  sans  s'oeco* 
per  de  l'action  en  garantie ,  offrirent  la  preuve  de  leur  possession  unai» 
à  l'époque  du  trouble  du  14  déc.  1833. 

S  août  1838,  jugement  qui  déclare  les  poursuites  régulières  et  valables 
ordonne  que  la  cause  continuera  d*étre  instruite  avec  le  maire  de  Toulouse 
en  la  qualité  par  lui  acceptée,  rejette  la  tierce  opposition  formée  par  ce 
maire,  et  accueille  l'offre  de  preuve  de  Sol  et  autres. 

Appel  par  le  maire,  et  par  Latapie  et  consorts  ;  et  le  11  Juin  1840,  ju- 
gement inOrmatif  du  tribunal  de  Toulouse  :  «  Considérant  que  la  contes- 
tation roule  au  fond  sur  la  possession  de  l'Ilot  désigné  et  confronté  dans 
les  diverses  citations  notifiées  au  procès;  qu'il  résulte  des  exception»  pi ô- 
scntées  à  toutes  les  époques  dès  le  commencement  des  débats,  et  plus  spé- 
cialement des  conclusions  prises  devant  le  premier  juge,  que  I^atapîo  et 
consorts  n'ont  jamais  prétendu  avoir  un  droit  individuel  ni  à  la  propritHé 
ni  à  la  possession  dudit  Ilot;  qu'ils  ont  constamment  soutenu  ({u?  ectto 
posscsiiloo  appartenait  À  la  section  de  Pouvourville  représcntco  par  le  maire 
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dent  d'actionner  avec  lui  le  nu-propriétaire;  car  on  ne  pourrait 
opposer  à  celui-ci  le  jugement  rendu  au  possessoire  contre  l'usu- 
fruitier seul,  lequel  a  bien  qualité  pour  conserver  les  droits  du 
nu-propriétaire,  mais  ne  saurait  les  compromettre.  C'est  ce 
qu'enseigne,  avec  raison,  Proudhon  :  «  Si,  dit-il,  l'usufruitier 
peut  agir  procuratorio  notnine  en  vertu  du  mandat  tacite  Inhérent 
à  sa  qualité  de  gardien,  cela  ne  doit  avoir  lieu  que  sans  préjudice 
des  droits  du  propriétaire.  Celui-ci  peut  donc  toujours  former 
tierce  opposition  aux  jugements  rendus  contre  l'usufruitier  »  (de 
rusufruit,t.i,p.40). 

561.  Capacité  personnelle,  — Les  actions  possessoires  ont 
un  but  essentiellement  conservatoire;  leur  exercice  est  donc  un 
acte  d'administration.  C'est  ce  qui  ressort  clairement ,  soit  de 
l'art.  1428  c.  civ.,  qui,  après  avoir  déclaré  le  mari  administra- 
teur des  biens  de  sa  femme,  en  déduit  quHl  peut  exercer  seul 
toutes  les  actions  possessoires  appartenant  à  celle-ci;  soit  de  l'art. 
1998,  qui  ne  parait  comprendre  parmi  les  actes  de  propriété  in- 
terdits au  mandataire  général,  que  ceux  qui  renferment  une  alié- 
nation actuelle  ou  éventuelle,  totale  ou  partielle.  Aussi  les  auteurs 
sont-ils  d'accord  que  le  droit  d'agir  au  possessoire  rentre  dans  les 
pouvoirs  de  celui  qui  a  reçu  un  mandat  général  pour  toutes  les 
affaires  du  mandant,  -r-  V.  Pothier,  du  Mandat,  n?  150;  Delvin- 
court,  t.  3,  p.  131,  note  1;  Duranton,t.  18,  p.  226;  Bélime, 
fio  287,  et  Aulanier,  n^  306. 

559.  Et  il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  femme  chargée,  en 
vertu  d'une  procuration  de  son  mari,  d'administrer  les  biens  de 
celui-ci,  est  autorisée  à  exercer  les  actions  possessoires  y  rela- 
tives (Cass. ,  13  therm.  an  7,  aff.  Droulin,  V.  Chose  jugée). 

558.  On  admet  aussi  généralement  que  l'action  possessoire 
qui  intéresse  un  mineur  ou  un  interdit,  peut  être  formée  par  ou 
contre  le  tuteur,  sans  autorisation  du  conseil  de  famille;  car  on  ne 
saurait  reconnaître  au  tuteur,  mandataire  légal  du  mineur  ou  de 


de  Toulouse  dont  elle  dépend  ;  que  Sol  et  autres ,  ainsi  avertis  dès  le 
principe  du  véritable  état  des  choses,  ne  se  sont  pas  moins  obstinés  à  pour- 
soirre  en  leur  privé  nom  les  défendeurs  originaires  qui  ne  prétendaient 
aucun  droit  sur  PÉtat,  tandis  qu'ils  ont  laissé  de  côté  le  maire  de  la  com- 
mune de  Toulouse ,  seul  représentant  légal  de  ladite  section  de  Pouvour- 
ville ,  qui ,  en  fait ,  et  pendant  plus  de  six  années ,  a  continué  de  posséder 
sans  trouble  ni  empécltement  quelconque  de  la  part  de  Sol  et  autres , 
ainsi  que  cela  est  justifié  par  les  actes  du  procès,  et  d'ailleurs  reconnu  par 
toutes  les  parties  ;  —  Qu'en  cet  état,  le  maire  de  Toulouse  intervenant  ou 
appelé  en  cause  dans  le  débat  où  cette  possession  était  agitée,  a  établi , 
en  fait,  par  les  actes  et  circonstances  du  procès,  que  la  section  de  Pou- 
vourville ,  était  en  possession  légale  de  l'tlot  dont  il  s'agit;  —  Considérant 
d'ailleurs ,  en  droit ,  que  les  poursuites  dirigées  contre  cinq  habitants  de 
PonvourvÛle,  pris  ut  iinguH,  n'ont  pu  être  considérées  comme  un  trouble 
apporté  à  la  possession  exercée  par  la  section  représentée  par  le  maire  de 
Toulouse,  et  qu'ainsi  lesdites  poursuites  sont  rejetables;  —  Considérant 
que  l'offre  de  preuve  accueillie  par  le  premier  juge  ne  saurait  être  rece- 
vable,  puisqu'elle  s'applique  à  une  époque  antérieure  de  plusieurs  années 
h  la  mise  en  cause  de  la  section  de  Pouvourvillc ,  en  la  personne  du  maire 
de  Toulouse ,  qui  n'a  jamais  cessé  de  jouir  paisiblement  et  sans  trouble  de 
l'Ilot  dont  il  s'agit.» 

Pourvoi  de  la  part  de  Sol  et  autres,  pour  violation  des  art.  1382  et 
4383  c  civ. ,  et  23  c.  pr. ,  en  ce  que  le  jugement  a  décidé  qu'uBP  action 
en  complainte  dirigée  contre  les  auteurs  mêmes  du  trouble  avait  été  irrégu- 
lièrement introduite  et  devait  être  considérée  comme  non  avenue,  sous  le 
prétexte  que  les  auteurs  de  ce  trouble  avaient  agi  en  qiiarii'  de  représen- 
tants d'une  commune.  —  En  principe,  disait-on,  la  complainle  est  vala- 
blement formée  contre  Tautcur  du  trouble  ;  si  celui-ci  a  agi  en  vertu  du 
mandat  d'un  tiers,  il  aura  un  recours  contre  ce  tiers,  pourra  rappeler  en 
cause  ;  mais  la  raison  indique  que  le  demandeur  oriiîinaire  auquel  le  man- 
dat est  complètement  étranger  ne  doit  pas  être  tenu  d'actionner  le  prétendu 
mandant,  que  le  plus  souvent  il  ne  connaîtra  pas.  Peu  importe,  d'ailleurs, 
que  le  défendeur  déclare  ou  non  rexistcnce  de  ce  mandai  (j[ui  lui  fournit 
un  moyen  de  défense  dont  il  est  obligé,  par  suite,  de  rapporter  la  preuve 
eu  mettant  en  cause  le  garant  ;  cette  obligation,  purement  personnelle,  ne 
saurait  peser  sur  le  demandeur.  —  Or,  dans  Tespëco,  Latapio  et  con- 
sorts, auteurs  du  trouble,  ont  donc  été  régulièrement  assignés. 

L'action  régulière  dans  l'origine  a-t-elle  cessé  de  l'être  parce  que  le 
maire  de  Toulouse  est  intervenu  plus  tard  dans  la  cause?  Tous  les  actes 
de  la  procédure  antérieure  se  sont-ils  trouvés  anéantis  par  suite  de  cette 
intervention?  Evidemment  non.  L'action  est  toujours  restée  action  en  com- 
plainte ;  toujours  elle  était  dirigée  par  Latap|o  et  consorts.  D'un  autre 
côté,  on  n'a  jamais  soutenu  que  la  mise  en  cause  d'un  tiers  doive  entraîner, 
ipsofactOf  l'annulation  des  actes  faits  jusque-là  entre  les  parties.  Ainsi, 
1  action  possessoire  a  été  engagée  dans  Tannée  du  trouble,  conformément 


l'interdit,  moins  de  droits  qu^à  un  mandataire  général  ordinaire 
(arg.  des  art.  450  et  466  c.  civ.).  II  est  vrai  que  l'art.  464  ne  lut 
permet  pas  d'introduire,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille, 
une  action  relative  aux  droits  immobiliers  du  mineur;  mais  cela 
doit  s'entendre ,  comme  le  fait  justement  remarquer  M.  Bélime. 
des  actions  ordinaires  en  revendication  qui  concernent  le  fond  du 
droit.  —  V.  dans  le  môme  sens  M.  Carou,  n*  646. 

554.  Par  la  même  raison,  le  mineur  émancipé,  pouvant  faire 
tous  les  actes  d'administration  (c.  civ.  481,  484),  a  capacité 
pour  agir  seul  au  possessoire,  nonobstant  la  défense  que  lui  fait 
l'art.  472  d'intenter  une  action  immobilière  sans  l'assistance  de 
son  curateur,  défense  qu'il  faut  restreindre  aux  actions  Immobi- 
lières autres  que  les  actions  possessoires. 

555.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  prodigue  auquel  il  a 
été  nommé  un  conseil  judiciaire,  sans  l'assistance  duquel  il  ne 
peutp/atdcr,  d'après  l'art.  513  c.  civ. 

556.  Le  mari  peut  exercer  seul,  sous  le  régime  en  commu- 
nauté, les  actions  possessoires  qui  appartiennent  à  sa  femme  (c. 
civ.  1438),  à  moins  qu'il  n'y  ait  séparation  de  biens  contrac- 
tuelle ou  judiciaire,  auquel  cas,  la  femme  seule,  autorisée  de  son 
mari  ou  de  justice,  a  le  droit  de  former  la  complainte  (c.  civ. 
1536).  Sous  le  régime  dotal,  iemari  peut  aussi  agir  seul  au  pos- 
sessoire pour  les  biens  dotaux  (c.  civ.  1549).  Quant  aux  biens 
paraphernaux,  les  actions  possessoires  qui  y  sont  relatives  peu- 
vent être  intentées  par  la  femme  seule,  mais  avec  l'autorisation 
de  son  mari,  à  raison  du  respect  dû  à  l'autorité  maritale  (c.  civ. 
i576).  Bien  entendu  que  ces  actions  compéteraient  au  mari,  si  la 
femme  lui  avait  confié  l'administration  de  ses  paraphernaux.  — 
V.  en  ce  sens  Touiller,  1. 12,  n^  390. 

557.  Dans  les  cas  où  le  mari  est  autorisé  à  intenter  les  ac- 
tions possessoires  de  sa  femme,  les  jugements  rendus  contre  lui^ 
peuvent  être  opposés  à  celle-ci*,  elle  ne  serait  pas  recevable  à  les 

an  VŒU  de  Part.  23  c.  pr.  ;  elle  était  donc  recevable ,  et  dès  lors  il  de- 
vient indifférent  qu'à  l'époque  de  Tintervenlion  du  maire,  la  section  de 
Pouvodrville  eût  déjà  plusieurs  années  de  possession ,  le  maintien  de  la 
procédure  antérieure  devant  avoir  pour  effet  nécessaire  d'empêcher  toute 
prescription  de  l'action  possessoire.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  les  art.  23  c.  pr.,  1382  et  1383  c.  civ. ;  —  Attendu 
que  des  demandeurs  en  complainte,  qui  prétendent  avoir  été  troublés  dans 
leur  possession,  peuvent  valablement  diriger  leur  action  contre  l'auteur  du 
trouble,  en  quelque  qualité  qu'il  l'ait  commis;  —  Attendu  que,  si  l'auteur 
du  trouble  allègue  n'avoir  agi  que  comme  représentant  une  communauté 
d'habitants,  c'est  à  lui  à  appeler  au  procès  la  communauté,  et  à  faire  or« 
donner,  s'il  y  a  lieu,  soit  qu'il  sera  garanti,  soit  qu'il  sera  mis  hors  de 
cause;  —  Attendu  que  les  demandeurs  ont  introduit  contre  Latapie  et  con- 
sorts leur  action  en  complainte,  par  exploit  du  8  mars  1834,  en  alléguant 
que  ceux-ci  auraient,  le  i4  déc.  1833,  coupé  et  emporté  des  saules  accruf 
sur  rilot  des  Ramiers,  dont  les  demandeurs  prétendent  qu'ils  avaient  alors 
la  possession  annale  et  paisible;  —  Attendu  que  Latapie  et  consorts,  qui 
prétendaient,  pour  leur  défense,  avoir  pratiqué  ces  faits  dans  l'intérêt  et 
avec  le  mandat  de  la  section  de  Pouvourville,  devaient,  s'ils  voulaient 
prouver  l'existence  de  ce  mandat,  appeler  au  procès  ladite  section  de 
commune;  mais  que  cotte  obligation  no  pouvait  peser  sur  les  domandeun 

3ui  ne  connaissaient  que  les  auteurs  du  trouble,  tant  que  d'autres  défont 
eurs  n'étaient  pas  régulièrement  mis  en  leur  lieu  et  place,  soit  par  le 
consentement  des  demandeurs,  soit  en  vertu  de  jugements  rendus  avec 
ceux-ci  ; 

Atlciulu  que  rinlcrvenlion  du  maire  de  Toulouse  en  1838,  comme  re- 
présentant Icpal  de  la  section  de  Pouvourville,  no  pouvait  clianpor  l'état 
des  faits,  objet  du  litige,  tel  que  la  demande  originaire  l'avait  fixé  ;  qu'il 
fallait,  soit  juger  ces  faits  avec  la  commune,  s'ils  étaient  réputés  émanés 
de  la  section  do  Pouvoumlle,  ou  par  reconnaissance  régulière  du  maire  do 
Toulouse,  ou  par  décision  de  justice  ;  soit  juger  ces  faits  avec  Latapie  et 
consorts,  si  la  responsabilité  personnelle  de  ces  défendeurs  n'en  était  pas 
dûment  déchargée;  —Attendu  que  le  jugement  attaqué,  sans  statuer  sur 
ces  faits,  a  rejeté  l'action  desdemandeure,  par  le  motif  que  l'îlot  en  litige 
aurait  été  possédé  par  la  commune  depuis  plus  do  six  années,  c'est-à-dire 
depuis  l'introduction  do  l'instance;  Qu'en  jugeant  ainsi,  et  en  s'abste- 
nant  d'examiner  si  les  demandeurs  avaient,  à  l'origine  du  procès,  la  pai- 
sible possession  annale  définie  par  l'art.  25  c.  pr.  civ.,  et  si,  conformé- 
ment aux  art.  1582  et  1583  c.  civ.,  un  dommage  avait  été  causé,  et  devait 
être  réparé  par  Latapie  et  consorts,  ou  par  la  section  de  commune  nu 
nom  de  Laquelle  ceux-ci  prétendaient  avoir  agi,  le  jugement  attaqué  a  violé 
les  lois  précitées  ;  —  Casse,  etc. 

Du  15  juin  1843.-C.  C,  ch.  civ.MM.  Boyer,  pr.-Renouard,  rap.- 
Hello,  av.  gén.,  c.  conf.-Marmier  et  Augier,  av. 
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attaquer  par  tierce  opposition  ;  mais ,  comme  le  fait  observer 
Touiller,  eod.,  elle  a  le  droit,  même  malgré  son  mari,  en  se  fai- 
sant autoriser  de  Justice,  d'intervenir  au  procès. 

&68.  L'action  possessoire  introduite  par  le  mari  au  nom  de 
sa  femme,  ne  peut  être  repoussée,  sous  le  prétexte  qu'il  a  précé* 
demment  déclaré,  par  acte  exlrajudiciaire,  avoir  la  possession  de 
l'immeuble  litigieux,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  et  que  cette  dé- 
claration fournissant  la  preuve  qu'il  n'a  pas  possédé  pour  le 
com[>te  de  sa  femme,  rend  non  recevable  Taction  formée  au  nom 
ae  celle-ci  (Cass.,  23  mai  1838)  (1). 

559.  L'action  possessoire  compète  à  l'envoyé  en  possession 
provisoire  des  biens  d'un  absent  (c.  civ.  154) ,  ou  à  l'époux  qui 
en  a  obtenu  l'adminislration  ,  ou  même  à  la  personne  nommée 
pour  représenter  i'abseut,  conformément  à  l'art.  112  c,  civ.  — 
V.  en  ce  sens,  MM.  Carou,  n«  G25,  et  Aulanier,  n^  306. 

560.  En  matière  de  société  civile,  le  droit  d'action  appar- 
tient à  celui  des  associés  qui  a  été  chargé  de  la  gestion ,  et  si  nul 
ne  l'a  été  spécialement ,  ce  droit  compète  à  chacun  d'eux ,  sauf 
aux  autres  à  intervenir.  Les  mêmes  règles  sont  applicables  quand 
la  société  est  défenderesse. — En  matière  de  société  commerciale, 
l'action  intentée  par  ou  contre  des  tiers  doit ,  si  la  société  est  en 
nom  coliecUf  ou  en  commandite ,  être  suivie  avec  l'associé  admi- 
nistrateur, et,  s'il  n'y  en  a  pas  de  désigné,  avec  l'un  de  ceux 
qui  figurent  dans  la  raison  sociale  ;  si  la  société  est  anonyme , 
avec  le  gérant;  si  elle  est  en  participation ,  avec  l'un  des  socié- 
taires. 

âOt .  En  cas  de  faillite ,  ce  n'est  ni  par  le  failli  ni  contre  lui , 
mais  par  ou  contre  les  syndics  que  l'action  peut  être  formée  ]u8r 
qu'à  l'homologation  du  concordat. 

569.  Ëntin ,  l'action  possessoire  appartient  à  l'habile  à  suc- 
céder, ainsi  qu'à  l'héritier  apparent  (V.  Touiller,  t.  7 ,  n»  27). 
Hais  bien  que  cette  action  soit ,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  assimilée  à  un 
acte  purement  conservatoire,  il  est  prudent  que  l'individu,  appelé 
à  une  succession,  qui  l'intente,  avant  d'avoir  pris  qualité,  n'a- 
gisse que  comme  habile  à  se  porter  Mritier,  —  Les  successeurs 
irréguliers,  tels  que  l'enfant  naturel  et  le  conjoint  survivant, 
n'ont  qualité  pour  agir  qu'après  avoir  obtenu  la  délivrance  (c. 
civ.  724,  770  et  773). — Il  en  est  de  même  des  légataires,  même 

(1)  E^icêf  —  (De  Borda  C.  commuDe  de  SaiDt-VioceDt-de-XaiDles.) 
—  Une  pidce  de  terre ,  sitaéo  dans  la  commune  de  Saint- Vincent-de- 
Xaiotes  avait  été  attribuée  anx  auteurs  de  la  dame  de  Borda  par  un  par- 
tage de  biens  communaux,  de  1791.  —  Le  2&  juin  1823 ,  le  maire  de 
la  commune ,  agissant  au  nom  de  celle-ci ,  se  mit  en  possession  de  cette 
terre.  Borda  fit  signifier  au  maire ,  le  2  juill. ,  no  acte  extrajadiciaire  par 
lequel  il  déclarait  avoir  la  jouissance  exclusive  de  ladite  pièce ,  depuis  cinq 
ans ,  et  notamment  depuis  an  et  jour.  Peu  après ,  il  forma,  au  nom  de  son 
épouse ,  dent  il  se  disait  fondé  de  procuration ,  une  action  en  réintégrande. 
Mais  le  maire  répondit  que  la  demande  de  la  dame  de  Borda  n'était  pas 
recevable  ;  qu'en  effet  elle  n'avait  pas  pu  posséder  l'immeuble  litigieux  par 
l'intermédiaire  de  son  mari ,  puisque  celui-ci  avait  déclaré,  dans  l'acte 
du  2  juillet ,  qu'il  en  jouissait  dans  son  intérêt  personnel ,  depuis  cinq  ans. 

Le  juge  de  paix  rejeta  la  fin  de  non  recevoir,  en  se  fondant  sur  le  par- 
tage de  1791 ,  et  ordonna  la  preuve  par  témoins  de  la  possession  annale  de 
In  (lame  de  Borda.  —  Après  l'enquête ,  un  jugement  définitif  accueillit 
l'action  en  réintégrande.  —  Mais  ,  sur  l'appe) ,  celte  sentence  fut  infirmée 
par  jugement  du  tribunal  de  Dax,  du  24  mai  1824.  Ce  jugement  consi- 
dère que  l'acte  extrajudiciaire  du  2  juill.  1825  prouve  que  Borda  possé- 
dait pour  lui-même  et  non  comme  administrateur  des  biens  de  sa  femme; 
que  la  procuration  spéciale  dont  il  s'est  muni  pour  agir  au  nom  doladano 
de  Borda,  démontre  elle-même  que  leurs  droits  immobiliers  étaient  dis- 
tincts; ■•—  Que  l'enquête  devant  le  juge  de  paix  n'élabllt  que  la  possession 
du  mari  et  nullement  celle  de  la  femme  ;  que  l'acte  de  partage  de  biens 
communaux ,  de  1791,  d'où  on  tire  la  preuve  du  droit  do  propriété  delà 
dame  de  Borda  sur  terre  dont  il  s'agit ,  et  d'où  l'on  induit  que  cette  dame 
possédait  sous  le  nom  de  son  mari ,  n'a  pu  produire  aucun  des  effets  qu'on 
mi  attribue,  parce  qu'un  pareil  partage  a  été  déclaré  nul  par  la  loi  du  9 
vent,  an  12,  et  que  d'ailleurs  une  possession  fondée  sur  un  titre  nul  serait 
vicieuse  et  inopérante;  —  Qu'enfin  les  voies  de  fait  au  moyen  desquelles 
le  maire  de  Saint-Vincent  s'est  mis  en  possession  de  l'immeuble  conten- 
tieux,  constituent ,  non  pas  on  trouble  pouvant  servir  de  fondement  à  one 
action  en  réintégrande,  mais  l'exécution  d'une  obligation  imposée  au  maire 
^r  l'art.  l«'de  la  loi  du  85  juin  1819,  qui  charge  les  administrations  lo- 
cales de  s'occuper  de  la  recherche  des  terrains  usurpés  sur  les  communes. 

Ponrf^i  de  Borda.  ^  V  Violation  des  art.  2228  et  1428  e.  civ. ,  en 
ce  que  le  tribunal  a  jugé  que  la  possession  du  mari  ne  profite  pas  à  la 
femme ,  dont ,  néanmoins,  il  administre  seul  les  biens.  Oo  repousse  la  fin 
de  Bon-recovoir  tirtt  d»  Twla  titraiadictitre  im  S  JuiU,  1823 ,  en  dii«it 


des  légataires  universels,  qvand  ils  n*ont  pas  la  saisine  (c.  cly« 
1004,  1011  et  lOU).— Quant  à  l'héritier  bénéficiaire  et  au 
curateur  à  une  succession  vacante ,  c'est  pour  eux ,  non-seulement 
un  droit ,  mais  un  devoir ,  d'intenter ,  quand  11  y  a  lieu,  la  com« 
plainte  :  leur  négligence  pourrait  entraîner  leur  responsabilité. 

5G8.  En  général,  les  communes  ne  peuvent  former  une  de- 
mande en  Justice  ou  y  défendre,  qu'avec  Tautorisation  du  conseil 
de  préfecture.  Mais  la  nature  efl'urgence  des  actions  possessolres 
a  fait  introduire  une  exception  à  cette  règle ,  exception  qui  est 
établie  en  ces  termes  par  l'art.  55  de  la  loi  du  18  juillet  1837  : 
«  Le  maire  peut  toutefois ,  sans  autorisation  préalable ,  intenter 
toute  action  possessoire  ou  y  défendre ,  et  faire  tous  autres  actes 
conservatoires  ou  interruptifs  des  déchéances.  » 

564.  On  a  prétendu  induire  de  cette  disposition  que,  tout  en 
dispensant  le  maire  d'obtenir  du  conseil  de  préfecture  une  autori- 
sation préalable  à  l'exercice  de  son  action ,  elle  ne  l'exempte 
point ,  sa  demande  une  fois  formée,  de  la  faire  régulariser  par  ce 
conseil.  Mais  cette  interprétation  a  été  condamnée  par  un  juge- 
ment du  tribunal  de  Rouen ,  du  7  août  1840  (aff.  comm.des  Âu- 
thieux,  V.  Commune),  qui  ajustement  déclaré  que  la  dispense  d'au- 
torisation est  absolue.  —  Il  y  a  lieu  du  reste  à  cette  dispense , 
soit  lorsque  la  commune  est  demanderesse  au  possessoire ,  soit 
lorsqu'elle  est  défenderesse;  de  sorte  que,  dans  ce  dernier  cas, 
le  deiAandeur  n'est  point  tenu  de  déposer  à  la  préfecture  un  mé> 
moire  justificatif,  bien  que  l'accomplissement  de  cette  formalité 
soit  exigé  pour  les  actions  ordinaires. 

5G5.  La  dispense  de  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture 
ne  s'étend  point  à  celle  du  conseil  municipal ,  véritable  apprécia- 
teur des  intérêts  de  la  commune.  Mais  il  suffirait ,  pour  la  régu- 
larité de  la  procédure ,  comme  le  fait  observer  M.  Bélime,  n<>  300, 
que  le  maire  ,•  après  avoir  intenté  l'action ,  Justifiât,  si  le  défendeur 
le  requérait ,  qu'il  a  ensuite  obtenu  l'assentiment  du  conseil  mu- 
nicipal à  ce  que  l'affaire  fût  poursuivie. 

566.  Au  surplus,  la  dispense  d'autorisation  dont  parle  l'art. 
55  de  la  loi  de  1837 ,  ne  semble  pas  devoir  être  étendue  au  cas 
d'appel;  car,  d'une  part,  elle  n'est  expressément  accordée  que 
pour  le  cas  oii  il  s'agit  ûUntenter  une  action  possessoire;  et ,  d'un 
autre  côté ,  les  motifs  d'urgence  qui  ont  dicté  cette  disposition 

que  cet  acte  émané  du  mari  ne  pouvait  pas  préjudicier  k  la  possession  do 
la  femme ,  puisque  la  prescription  ne  court  point  entre  époux  (art.  2253  )« 
et  qu'on  ne  peut  se  changer  à  soi-même  le  principe  de  sa  possession  (  art. 
2240).  D'ailleurs  la  déclaration  du  mari  avait  été  par  lui  révoouée ,  e» 
elle  était  révocable  comme  basée  sur  une  erreur  de  fait  (art.  1356). 

^  Violation  des  art.  23  et  25  c.  pr. ,  en  ce  que  l'action  en  réintégrande 
est  indépendante  de  la  question  de  propriété  ;  que  l'utiUlé  de  la  possession,  • 
en  matière  possessoire ,  n'est  pas  subordonnée  à  la  validité  du  titre  (Po- 
thier,  Tr.  de  la  possess. ,  cb.  6,  n«  123;  L.^  if. ,  Ad  leg,  juHam)  ;  que, 
par  suite ,  la  nullité  du  partage  de  1791  ne  pouvait  pas  faire  déclarer  la 

Possession  du  demandeur  vicieuse;  -*-  Que,  sous  un  autre  rapport ,  la  loi 
u  23  juin  1819  n'autorise  pas  les  administrations  locales  à  s'emparer  par 
voies  de  fait  des  biens  communaux  usurpés;  que ,  dès  iors ,  ces  voiei 
de  fait ,  quand  elles  ont  lieu ,  constituent  on  trouble  à  la  possessioa  du 
particuliers.  —  Arrêt  (ap.  déiib.). 

1^  COUR  ;  --  Vu  les  art.  14*8  et  S228  c.  civ.;  —  Attendu  que  le  mari 
a  radministration  de  tous  les  biens  de  la  femme,  et  qu'il  peut  exercer  seul 
toutes  les  actions  mobilières  et  possessoires  qui  lui  appartiennent;  qu'ainsi, 
le  jugement  attaqué,  dont  Tunique  base  consiste  à  refuser  oflcl  à  la  pos- 
session du  mari,  au  nom  et  pour  le  compte  de  sa  femme,  a  manifestement 
violé  la  loi  ; 

Attendu  qu'en  matière  possessoire,  la  question  de  validité  ou  de  non* 
validité  des  titres  no  peut  autoriser  à  déclarer  la  possession  vicieuse  et 
sans  effet  ;  qu'ainsi,  le  ju{?emont  attaqué  a  encore  violé  la  loi,  en  écartant 
la  possession,  par  le  motif  qu'elle  reposait  sur  des  actes  de  partage  dont  il 
ne  reconnaissait  pas  la  validité; 

Attendu  que  les  lois  et  ordonnances  qui  ont  autorisé  les  administration! 
locales  ù  s'occuper  sans  délai  delà  recherche  et  de  la  reconnaissance  des 
terrains  usurpés  sur  les  communes,  et  généraloment  de  tous  les  biens  d'o- 
rigine communale  actuellement  eu  jouissance  privée,  ne  les  ont  nullement 
autorisées  à  s'en  remellro  par  elIcs-mAmes  et  par  voies  de  fait  en  posses- 
sion, mais  seulement  à  poursuivre  les  détenteurs,  à  la  diligence  do  maire, 
en  restitution  desdits  terrains;  qu'ainsi,  en  refusant  de  considérer  comme 
un  trouble  tt  la  possoï^ï^ion  des  sieur  et  dame  de  Borda,  les  actes  exxircés 
par  le  maire  de  baiul-VJuccut,  à  l'occajiion  de  cette  recherche,  et  en  re- 
fusant par  suite  l'exercice  de  l'action  on  réintégrande,  le  môme  jugement 
a  encore  furmelicmcnt  violé  la  loi;  —  Casse. 

Du  !£3  mai  1838.-0.  G.,  ch. civ. MM. Porlalis,ie']Nr.4.ogonidec,rap.- 
Laplagne-Barris,  1«'  av.  gén.,  c»  conf^-Ripaiilti  av% 
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n'exislcnt  plus  quand  il  est  queslion  de  recourir  à  la  voie  ûc  rap- 
pel (V.  en  ce  sens  M.  Serrigny,  Tr.  de  lacompct.  adminislralivc, 
t.  i,  u<»  425).  —  Néanmoins,  la  cour  de  cnj>s:ilion  a  considéré, 
au  contraire,  la  disposition  de  l'art.  55  de  la  loi  de  1857  comme 
générale  et  comme  comprenant,  en  matière  possessoire,  les 
actions  actives  et  passives  de  toute  espèce  exercées  ou  suivies 
dans  les  deux  degrés  de  Juridiction,  et  elle  a  jugé  en  conséquence 
que  le  maire  peut  intervenir  directement  sans  avoir  besoin 
d'autorisation,  sur  rappel  d'une  sentence  possessoire  portant 
préjudiceà  la  commune  (Rcq.,  2  fév.  1842)  (l) 

569.  Tout  habitant  d'une  commune  a-t-il  le  di*oit  de  réclamer 
ui  singulus  devant  les  tribunaux  contre  l'entreprise  commise  par 
nu  tiers  sur  la  voie  publique?  Cette  question  n*cst  pas  sans  diUl- 
cullé.  M.  Béllme  ,  n<>  333,  la  résout  par  une  distinction  que  nous 
inclinons  à  adopter.  Suivant  cet  auteur,  un  particulier  est  rece- 
vable  à  agir  individuellement  au  possessoire ,  lorsque  le  chemin 
qu'il  réclame  est  spécialement  nécessaire  au  service  de  sa  maison, 
à  la  desserte  de  ses  propriétés;  tandis  qu'il  ne  doit ,  au  contraire, 

(l)  Espèce  : —{Commune  de  LacroivSaint-Lcnfroy  C.  veuve  de  Cban- 
temrslc.  )  —  Le  parc  de  ta  veuve  Prévoit  de  Cliant<*nirsle  est  entouré  d'un 
mur  de  clAture  qui  longe  sur  un  point  le  chemin  de  la  (Garenne.  Ce  mur 
est  protégé  de  distance  en  distance  par  des  bornes  placées  de  50  à  G8 
centimètres  des  fondations.  Kntre  l'alignement  des  bornes  et  celui  du 
nurse  trouve  ùun  endroit  ce  qu'on  appelle  une  banque. 

On  lit  dans  une  circulaire  du  préfet  de  l'Eure,  du  *26  mars  1810,  ce 
qui  suit:  «Quant  aux  murs  de  ciAlure  le  long  des  chemins,  la  raison 
indique  assez  qu'ils  ne  peuvent  être  construits  à  une  distance  également 
moindre  de  63  centimètres  des  bords ,  puisque  le  propriétaire  riverain  qui 
a  intérêt  que  son  mur  ne  soit  pas  dégradé  par  les  essieux  des  voitures  a 
besoin  de  le  défendre  par  des  bornes  qu'il  ne  peut  établir  sur  le  terrain 
public,  n 

Le  chemin  do  la  Garenne  a  éié  compris  dans  le  tableau  des  chemins 
vicinaux  de  la  commune  de  Lacroix-Saint- Leufroy,  arrêté  par  le  prélei 
le  17  déc.  1811 ,  en  exécution  de  la  loi  du  9  venL  an  13.  Mais  rien  ne 
constate  que  l'espace  régnant  entre  les  bornes  et  le  mur  do  clôture  du  parc 
de  Cbanlorarsie  ait  été  attribué  à  la  largeur  de  ce  chemin.  —  En  1840, 
des  ouvriers  qui  travaillaient  à  ce  chemin  par  ordre  du  maire ,  ayant 

{loussé  leurs  travanx  sur  la  banque  do  50  centimètres  dont  il  a  été  parlé, 
a  veuvo  de  Chanlemesle  a  formé ,  contre  les  ouvriers,  une  action  posses- 
soire qui  a  été  accueillie  par  le  juge  de  [laix. —  Appel  des  ouvriers.  Le 
maire  intervient  dans  l'instance  pour  prendre  leur  fait  et  cause.  Il  soutient 
que  l'autorité  judiciaire  est  incompétente,  et  que  le  terrain  litigieux  fait 
partie  d'un  chemin  vicinal  insusceptiblc  de  possession  privée. 

Le  28  avril  1841 ,  jugement  confirmatif  ainsi  conçu  :  —  «  Attenda 
qu;î  la  seule  question  du  procès  est  de  savoir  si  le  teVrain  formant  la 
banque  enlevée  par  ordre  du  maire  de  la  commune  de  Lacroix-Saint- 
Leufroy  appartient  à  la  dame  veuve  de  Chantemesie  par  une  juste  et 
suIBsanle  possession  ;  —  Qu'il  parait  certain  que,  par  suite  de  l'habitude 
reconnue  par  la  circulaire  du  préfet,  en  date  du  2ti  mars  1810,  la  dame 
veuve  de  Chanlemesle  qui  a  laissé  en  des  endroits  des  bornes  dont  l'auto- 
rité administrative  n'a  jamais  demandé  et  ne  demande  pas  encore  l'enlè- 
vement ,  a  laissé  à  l'endroit  litigieux  une  simple  banque  ;  qu'il  est  mani- 
feste que  jamais  celte  banque ,  pas  plus  que  l'espace  entre  bornes ,  n'a 
servi  au  chemin  et  n'est  susceptible  non  plus  d*aucun  produit;  qu'ainsi 
la  veuve  de  Chanlemesle  était  en  possession  du  terrain  non  communal , 
non  dépendant  du  chemin ,  que  dégradaient  les  ouvriers  commis  par  le 
maire,  et  que  madame  de  Cbaotemesle  n'étend  pas  à  plus  de  60  centi- 
mètres au  delà  du  pied  du  mur...  » 

Pourvoi  de  la  commune.  —  1"  Violation  des  art.  49  et  52  de  la  loi  du 
18  Juillet  1837,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  accueilli  l'interventioD 
du  maire,  bien  que  celui-ci  n'eût  pas  été  autorisé. —  On  soutient  que 
l'arL  55  de  la  loi  précitée  qui  porto  que  le  maire  peut  intenter  toute  action 
possessoire  et  y  défendra  sans  autorisation  préalable ,  ne  déroge  pas  aux 
art.  49  et  52  qui  n'exigent  cette  antorisatiou  qu'en  ce  qui  touche  le  pre- 
mier degré  de  juridiction ,  et  qu'en  tout  cas  il  ne  s'applique  pas  à  l'inter- 
ventioB  do  maire  en  cause  d'appel.  —  2*  Violation  de  l'art.  7  de  la  loi 
do  20  avril  1810,  des  règles  de  compétence,  de  l'art.  23  c.  pr.,  des 
art.  10,  15  et  18 de  la  loi  do 21  ma!  1836,  et  delà  loi  do  9  vent, 
an  13,  en  ca  qoe  le  jugement  attaqué  a  rejeté  l'exception  d'incompétence 
sans  en  donner  de  motifs ,  et  en  ce  qu'il  a  accueilli  une  action  possessoire 
ayant  pour  objet  un  terrain  insosceptible  de  possession  comme  déoendant 
d^un  chemin  vicinal.  —  S*  Violation  de  l'art.  25  c.  pr.,  en  ee  ooe  le  joge- 
BMBl  attaqué  a  cumolé  le  possessoire  et  le  pétitoire,  en  se  déterminant 
par  des  raisons  tirées  do  fond  do  droit.  —  Arrêt. 

La  coui;— Snr  le  premier  nmven;  — Attenda  qne  l^irt  55  de  la 
loi  do  22  joillet  1837  dispose  que  «le  maire  peut  toutefois,  sans  autori- 
•  sation  préalable ,  intenter  toute  action  ponessoire ,  ou  y  défendre ,  et 
»  faire  tous  actes  conservatoires  oo  inlerruptifs  de  déchéance;  »  — Que 
«do  éIsfolIlMi  m  dos  ^09  ^éralcf  I  H  qu>n  taatièro  potseoMirc, 


être  admis  à  agir  qu'au  nom  de  la  commune ,  et  en  se  conformant 
à  l'art.  49  de  la  loi  du  1 S  juill.  1 837 ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  ctiemiu 
plus  ou  moins  éloigné  de  son  fonds,  et  sur  lequel  il  ne  réclame  Ij 
passage  qu'au  même  litre  que  les  autres  habitants.  On  comprend 
la  raison  de  cette  diflcrcncc  :  Tobjct  de  la  demande,  dans  la 
premier  cas,  est  une  sorte  de  servitude  légale  de  passage  imposée 
au  fonds  de  la  commune  pour  le  service  de  la  propriété  du  de- 
mandeur; dans  la  seconde  h\pothèse,  au  contraire,  le  droit 
réclamé  n'a  nullement  le  caractère  d'une  servitude,  surtout  d'une 
servitude  nécessaire. 

668.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  jurisprudence  a  varié  sur  la  ques- 
tion qui  nous  occupe.  Ainsi ,  d'une  part ,  il  a  été  jugé  que  des  pa"- 
ticuliers  assignés  au  possessoire  en  cessation  de  tous  actes  ('  e 
possession  sur  certains  terrains,  sont  non  recevables  à  excipcr 
du  droit  de  ta  commune  dont  ils  sont  habitants  pour  se  faire 
maintenir  dans  l'exercice  des  actes  dont  il  s'agit  (Req.,  25  juill. 
4826)  (2). 

669.  D'autre  part ,  il  a  été  décidé,  au  contraire ,  que  celui 

elle  comprend  évidemment  les  actions  actives  et  passives  de  toute  espace 
exercées  ou  suivies  dans  les  deux  degrés  de  juridiction;  —  Et  attendu , en 
fait,  qu'il  s'agi.«sait  d'une  action  |M)s.sessoire ,  et  que,  dte  lors,  il  y  a 
heu  do  reconuailre  que  les  art.  49  et  52  de  la  loi  précitée  sont  sans 
application  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  de  la 
cause,  et  notamment  du  jugement  interlocutoire  et  de  l'e\éculîuii  quM  a 
reçue ,  que  le  moyen  d'incompétence  avait  été  abandonné,  et  que,  d^s  lori  , 
le  'tribunal  n*a  pas  dft  s'en  occuper  dans  ses  motifs  ; 

Et ,  quant  à  l'incompétence  en  elle-mAme ,  attendu  que  le  jugement  at- 
taqué constate ,  en  fait ,  que  le  terrain  en  litige  n^était  ni  communal ,  ni 
on  chemin ,  ni  servant  do  chemin  ;  qu'ainsi  il  était  susceptible  de  |Nisses- 
sion ,  et  que,  conséquemment ,  le  moyen  pris  du  défaut  do  motifs  et  do 
l'imprescriptibilité  de  la  chose  manque  en  fait; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  n'a  pro- 
noncé que  sur  le  possessoire,  et  que  les  motifs  qu'il  a  puisés ,  soit  dans  les 
actes  du  procès,  soit  dans  les  faits  particuliers  de  la  cause,  ayant  pour 
objet  d'éclairer  la  possession  ,  ne  sauraient  constituer  le  cumul  du  pétltoiro 
avec  le  possessoire,  ni ,  par  conséquent,  une  contravention  à  l'art.  25  e» 
pr.  civ.  ;  —  Rejette. 

Du  2  fév.  1842.-C.  G.,  cb.  req.-MM.  Zaogiacomi ,  pr.-Doplao ,  rap** 
Delangle,  av.  gén.-Garnier,  av. 

(2)  Espèce  .*  —  {Clergeaux  C.  Concloux.)  —  En  1824  ,  Cooclonx  et 
consorts  citèrent  Ciergeaux  et  autres  devant  le  juge  de  paix ,  pour  qu'il 
leur  fût  Interdit  de  faire  à  l'avenir  aucun  acte  de  possession  et  de  pro- 
priété sur  le  pré  dit  du  Mery  et  lemaraia  d*Abai ,  comme  ils  l'avaient  fait 
en  mai  1824.  Ceux-ci  opposèrent  qu'ils  avaient  Av%  droits  communs  sur 
ces  immeubles ,  en  qualité  de  ci-devant  vassaux  de  la  seigneurie  de  la 
Masse  et  Bougon ,  et  ils  soutinrent  qu'ils  en  jouissaient  depuis  plus  de  40 
ans.  •—  Le  2  déc.  1824 ,  jugement  qui  déclare  rejeter  en  Télat  et  fauto 
de  qualité  les  oppositions  et  Gns  de  non-recevoir  des  défendeurs;  maioto- 
nant  les  demandeurs  dans  la  possession  des  prés  du  Jlery  oi  du  wuuraiê 
dTAlboM. 

Appel  par  Ciergeaux  et  autres.— Le  22  mars  1825,  jugement  conGr- 
matif  du  tribunal  de  Savenay,  ainsi  conçn  :—«  Considérant  que  les  droits 
d'une  commune  et  d'une  section  de  commune  ne  peuvent  être  exercés  par 
do  simples  individus,  ni  par  action,  ni  pi^*  exception  ;  — Que  les  appe- 
lants, pour  repousser  la  demande  de  leurs  adversaires,  devant  le  juge  do 
paix  du  canton  do  Saint-Etienne,  se  sont  qualifiés  de  ci-devant  vassaux 
de  la  seigneurie  de  la  Masse  et  Bougon,  et  qu'ils  ont  maintenu  qu'en  cctto 
qualité  ils  avaient  des  droits  communs  à  tous  les  vassaux  de  cette  seigneu- 
rie;—Considérant  qu'en  se  donnant  cette  qualification,  ils  ont  bien  re- 
connu qu'ils  étaient  une  conununauté  d'habitants  possédant  des  biens  com- 
munaux ;  que,  dès  lors,  ifs  étaient  sans  qualité  pour  argumenter  et  ex- 
cepter eux-mêmes  de  ce  droit  commun;— Qu'ils  devaient  être  représen- 
tés par  le  maire  qui  seul  peut  agir  pour  les  communes  ou  pour  les  sections 
dos  communes,  quand  le  litige  n'existe  pas  entre  deux  sections  de  la  même 
eommnne  ;  —  Que  le  juge  peut  et  doit  même  suppléer  d'office  les  moyens 
de  droit  résultant  des  faits  de  la  cause  ;  —  Que  le  défaut  de  qualité  des 
appelants  pour  se  prévaloir  des  droits  de  la  commune  étant  absolu  et  d'or- , 
dro  public,  le  juge  de  paix  de  Saint-Etienne  a  dû  rejeter  leur  excepti&f«.  » 

Pourvoi  de  Ciergeaux  et  autres  :  —  1«  Violation  dos  lois  qui  détermi- 
nent quels  sont  ceux  qui  ont  qualité  pour  représenter  les  communes.  — 
2*  Violation  des  art.  23  et  24  c.  pr.,  en  ce  que  le  jugement  a  dispensé 
les  domandeurâen  complainte  de  prouver  qu'ils  possédaient  depuis  un  aa 
et  jour.  —  Arrêt. 

La  Goua;  —  Considérant,  sur  le  !•'  moyen,  que  les  maires  et  adjoints 
des  communes  ont  seuls  qualité  pour  faire  valoir  les  droits  appartenant  a 
one  communauté  d'habitants;  que  le  jugement  attaqué,  en  décidant  que 
de  simples  habitants  ne  pouvaient  individuellement  s'en  attribuer  l'exer- 
«oot  a  fait  une  juste  application  de  la  loi  i  ^  Considérant,  sur  le  i« 
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qui  réclame  rexercicc  d'un  droit  oommuaal  dont  il  prétend  que 
lei  habitants  de  sa  commune  jouissent  ut  tinguU ,  peut  intenter 
individuellement  toute  action  relative  à  ce  droit,  ou  y  défendre, 
sans  être  obligé  de  mettre  la  commune  en  cause  (Rcq.,  3  fôv. 
i820,  aff.  Tarnier,  V.  n»  472). 

590...  Et  que,  pareillement,  lorsqu'un  chemin  a  été  déclaré 
provisoirement  public  par  arrêté  municipal ,  chaque  habitant  de 
la  commune  peut  agir  en  Justice ,  sans  l'intervcnlion  du  maire , 
pour  réclamer  la  Jouissance  individuelle  de  ce  chemin  usurpé  et 
intercepté  par  un  tiers,  sauf  le  Jugement  ultérieur  de  la  question 
de  propriété  entre  la  commune  et  ce  tiers  (Req.,  12  fév.  1834  , 
aff.  Foiliet,  rapportée  plus  haut,  n<>  3G*,  V.  aussi  au  mot  Com- 
mune plusieurs  autres  arrêts  dans  le  même  sens). 

691.  Les  actions  possessoires  relatives  aux  propriétés  dé- 
partementales peuvent  être  exercées ,  au  nom  des  départements, 
par  les  préfets ,  sans  autorisation  préalable  (arg.  de  l'art.  36  de 
ialoidu  10  mai  1838). 

699.  Le  préfet ,  représentant  l'État ,  peut  pareillement  In- 
tenter seul  et  sans  autorisation ,  les  actions  possessoires  concer- 
nant les  biens  de  l'État.  —  Il  ne  serait  pas  non  plus  besoin  d'au- 
torisation pour  Texercice  des  actions  de  même  nature  dirigées 
par  un  tiers  contre  le  préfet  relativement  aux  mêmes  biens. 
(V.  Domaine  de  l'État.)— Sont  également  alTranchis  de  la  formalité 
de  l'autorisation ,  les  administrateurs  d'élablisscmcnls  publics  qui 
exercent  l'action  possessoire  au  nom  de  ces  établissements,  et  les 
tiers  qui  forment  contre  eux  cette  action  (Av.  G.  d'État ,  2  juill. 
1806). 

593.  Les  actions  possessoires  relatives  aux  biens  du  domaine 
))rivé  du  roi  sont  dirigées  par  et  contre  l'administrateur  de  ce 
domaine ,  sans  autorisation  préalable. 

694.  L'étranger,  même  non  naturalisé  ni  domicilié,  peut 
intenter  l'action  possessoire  devant  le  Juge  de  paix  do  la  situation 
de  l'immeuble  dans  la  possession  duquel  il  est  troqblé.  Il  n'im- 
porte que  son  action  soit  dirigée  contre  un  Français  ou  contre  un 
autre  étranger.  Hais ,  dans  le  premier  cas ,  l'étranger  non  natura- 
lisé est  tenu ,  à  moins  de  traités  contraires ,  de  fournir  la  caution 
judicatum  sohi ,  dont  le  Juge  de  paix  doit  déterminer  le  quantum, 

SECT.  7.  —  Dans  qijbl  délai  l'action  fossbssoub  doit 

ÊTRE  intentée. 

696.  Aux  termes  de  l'art.  23  c.  pr.,  l'action  possessoire  doit 
être  formée  dans  l'année  du  trouble.  La  cour  de  cassation  a  Jugé, 


moyen ,  que  le  jugement  aUaqué  conGrme  celui  du  juge  de  paix  qui  a  pa 
maintenir  les  défendeurs  éveoluels  dans  la  possession  du  icrrain  litigieux, 
sans  s'astreindre  à  la  preuve  demandée  ,  dés  qa'il  a  trouvé  sa  religion 
SQiRsaroinent  instruite  ;  —  Rejette. 

Uo  25  juill.  1826.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Heorion,  pr.-Pavard,  rap.- 
Macarel ,  av. 

(1^  l**  £<pée0 .— (  Fayol  C.Cbabrière.) — Entre  la  maison  des  héritiers 
de  Gbahrière  et  celle  de  Fayol ,  existait  une  basse-co'ir  dans  laquelle  ce 
dernier  avait  déposé  du  fumier.  Les  héritiers  de  Cbabrière  le  citèrent  de- 
vant le  juge  de  paix  pour  voir  dire  qu'ils  seraient  réintégrés  dans  la  pos- 
session où  ils  élaient,  par  eux  et  leurs  auteurs ,  de  la  basse-cour  commune  ; 
quK  Pa/ol  serait  tenu  d'enlever  le  fumier  qui  y  était  déposé.  Fayol  soutint 
que  les  bi^rilicrs  do  Cbabrière  ne  pouvaient  justiOer  uno  possessionn^om- 
luiiuo,  et  il  oiïrii  de  prouver  que,  depuis  dix  ans ,  il  avait  déposé  du 
fumier. dans  ia  basse-cour.  —  Le  juge  de  paix  accueillit  les  conclusions 
des  bériliers  do  Cbabrière.  Il  s'est  fondé,  oo  fait,  sur  ce  que ,  dans  le 
mur  do  la  maison  des  béritiers  de  Cbabrière ,  il  existait  six  fenêtres  pre- 
nant vue  droite  cl  une  porte  donnant  dans  la  basse*cour;  sar  deux  actes 
de  rente  et  une  procédurr  descriptive  de  la  maison  en  1807  ;  en  droit ,  sur 
ce  que  leur  prétention  à  la  communauté  de  la  basse-cour  était  soffisam- 
méat  établie  par  ces  preuves ,  gvs  la  légitime  ponestion  nUtait  çu'imt 
imanation  de  la  jirùftniié ,  et  que  l'usage  que  Fayol  avait  fait  de  cette  cour, 
on  y  déposant  du  fumier,  n'était  qu'une  jouissance  précaire  et  non  une 
possession  légitime  exclusive.  —  Sur  l'appel ,  celte  sentence  a  été  confir- 
mée par  le  tribunal  de  Valence,  le  21  juillet  1820,  qui  en  a  adopté  les 
motifs.  —Pourvoi  de  Fayol  pour  violation  des  art.  5  et  23  c.  pr.~- Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  les  art.  3  et  23  c.  proc.  ;  —  Attendu  qoe  les  juges  de 
paix  sont ,  aux  termes  des  art.  3  et  23  c.  proc. ,  incompétents  pour  statuer 
sur  les  questions  de  propriété  et  sur  les  actions  possessoires  qui  ne  sont 
pas  formées  dans  l'année  du  trouble  ;  —  Attendu  qu'on  ne  peut  ranger 
^ae  dans  l'une  de  ces  deux  classes  l'action  des  béritiers  de  Cbabrière ,  qui 
ne  rirouvaicnl  pas  et  n'articulaient  même  pas  s'èlre  pourvus  dans  l'annèo 
du  troubla  qu'ils  imputaient  k  FayoU  qu'il  suit  de  là  que  le  tribunal  civil 
'iuM«:  lll« 


en  conséquence,  que  la  complainte  lotentée  par  «ne  partie  qui 
ne  prouve  pas  s'être  pourvue  dans  Tanoée  du  trouble,  ne  peut 
être  accueillie  (Cass.,  Gavril  1824;  Req.,  9  déc.  1823)  (l);-~Et 
que,  par  la  même  raison,  on  ne  peut  considérer  comme  une  action 
possessoire  celle  en  élagage  des  arbres  dont  les  brancbes  s'éten- 
dent, depuis  plusieurs  années,  du  fonds  voisin  sur  celui  du  de- 
mandeur (Req.,  20  déc.  1830,  air.  Dumoncei,  V.  Compétence).— 
Le  plus  souvent,  lorsqu'il  n'aura  pas  été  poursuivi  dans  l'année, 
l'auteur  du  trouble  aura  acquis  la  possession  civile  et  conséquem- 
ment  le  droit  d'agir  lui-même  au  possessoire. 

6  9  G.  Mais  alors  même  que  cette  circonstance  ne  se  présen- 
terait pas,  c'est-à-dire  alors  même  que  le  fait  de  trouble  qui  donne 
naissance  à  l'action,  n'aurait  pas  eu  pour  effet  d'opérer  la  dépos- 
session du  demandeur,  celui-ci  ne  devrait  pas  moins  former  sa 
demande  possessoire  dans  l'année  du  trouble ,  à  peine  de  dé- 
chéance. Ainsi,  un  tiers  entreprend  de  récolter  une  propriété  dont 
il  me  conteste  ia  possession;  Je  viens  m'opposer  à  ce  qu'il  con- 
tinue et  je  demeure  ensuite  paisible  possesseur.  Malgré  cette  der- 
nière circonstance.  Je  suis  tenu,  si  Je  veux  agir  au  possessoire, 
de  le  faire  dans  l'année  du  trouble;  car  l'art.  23  c.  pr.  est  formel 
à  cet  égard;  d'ailleurs,  lorsque  ma  Jouissance  s'est  continuée 
paisible  pendant  une  année  depuis  le  trouble ,  il  est  évident  que 
le  droit  de  possession  a  cessé  de  m'étre  contesté;  et  dès  lors  il 
ne  peut  plus  y  avoir  lieu  de  ma  part  à  l'exercice  de  l'action  pos- 
sessoire ,  mais  seulement  de  l'action  pétitoire  en  réparation  du 
préjudice  que  m'a  causé  Tentreprise  de  mon  adversaire  (V.  aussi, 
en  ce  sens,  M.  Bélime,  n<>  352). 

697.  La  demande  formée,  après  l'année  du  trouble,  en  re- 
prise d'une  instance  possessoire  intentée  dans  le  délai  utile,  mais 
par  une  personne  sans  qualité  pour  agir,  doit  être  rejetée  comme 
non  recevable.  Spécialement,  la  complainte  exercée,  quoique  eu 
temps  utile,  par  un  individu  qui,  s'étant  précédemment  dessaisi 
par  donation  de  l'immeuble  en  litige,  n'en  était  plus  propriétaire 
ni  possesseur,  est  nulle;  et  celte  nullité  s'étend  à  la  demande  en 
reprise  d'instance  formée,  par  le  donataire,  après  le  décès  du 
donateur,  et  plus  d'un  an  depuis  le  trouble.  Car,  cette  demande, 
considérée  comme  action  en  reprise,  est  frappée  de  la  même  nui* 
lité  que  l'aClion  originaire;  cl,  considérée  comme  action  nouvelle 
en  complainte,  elle  est  tardive  et  non  recevable  (Rej. ,  20  mai 
1829)  (2). 

698.  Le  délai  annal  dans  lequel  est  circonscrit  Texercice  dt 
l'action  possessoire,  court  contre  le  propriétaire,  lors  même  qu'il 

de  Valence,  en  confirmant  le  jugement  du  Juge  de  paix  de  Romans,  nui  a 
maintenu  les  béritiers  do  CUabrièro  dans  la  possession  et  jouissance  de  la 
cour  dont  il  s'agit ,  enlre  autres  molifs  parce  au'ils  en  avaient  la  propriété, 
et  que  la  possession  est  une  émanation  de  la  propriété,  a  méconnu  les 
règles  de  la  compétence  des  juges  de  paix  et  expressément  violé  les  art.  3 
et  25  c.  proc.  ;  —  Par  ces  motifs,  casse ,  etc. 

Du  6  avril  1824.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson ,  pr.-Poriquet ,  rap.- 
Jourde,  av.  gén.,  c.  conf.-Sirey  et  Guicbard  fils,  av. 

2*  Espèce:—  (Lo?lie  C.  Maîsonneuve.^ — La  cour;  —  Attendu  que  le 
jugt>rorn(aUaqué  déclare  rn  fait  que  l'émission  des  eaux  de  Maisonneuvedans 
le  canal  du  moulin  dont  il  s'agit,  remontait  h  plus  d'une  année,  et  que  de  ce 
fait ,  dont  la  cour  ne  peut  vérifier  ni  juger  l'exactitude  ,  mais  qu'elle  doit 
tenir  pour  constant ,  résulle  la  conséquence  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'entre- 
prise dans  l'année ,  et  i>ar  conséquent  que  le  juge  de  paix  u'élait  ims  coiu- 
pélent,— Rejette. 

Du  9  déc.  1823.-C.  Csect.  req.-MM.  Henrion,  pr. -Pardessus ,  rap.- 
Joubert ,  av.  gén.-Duprat ,  av. 

(2)  (De  Laurière.)— La  coui  ;  —Attendu  que  le  tribunal  civil  a  Jugé,  rn 
fait ,  que  le  sieur  de  Lauriéro  péro  n'était  ni  propriétaire  ni  possesseur  do 
terrain  contentieux ,  lorsque  par  exploit  du  27  avril  1819,  il  forma  la  do 
mande  en  complainte ,  et  en  a  lire  la  conséquence  que  celte  action  posses- 
soire était  infectée  d'an  vice  do  nullité ,  qui  n'avait  pas  été  couvert  par  te 
reprise  d'instance  faite  par  le  sieur  de  Laurière  Gts,  exer^nt  sous  ée  rap- 
port les  droits  de  son  père; — Attendu  qu'en  le  jugeant  ainsi ,  et  en  décla- 
rant le  sieur  Laurière  fils  non  recevable  dans  la  nouvelle  demande  en  com- 
plainte qu'il  avait  formée  le  18  nov.  1823,  quatre  années  après  le  prétendu 
trouble  apporté  k  sa  Jouissance  en  1819,  le  tribunal  civil  a  fait  uno  Jnste 
application  de  l'art.  23  c.  pr.,  ce  qui  suffisait  pour  justifier  le  dispositif  de 
son  jugement ,  dans  le  cas  mémo  que  quelques-uns  des  motifs  sur  lesquolf 
Il  l'a  fondé,  ne  seraient  pas  exempU  d'une  juste  critique;— Rejette. 

Du  26  mai  1829.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  L  L  de  pr.-Porîqiiet» 
rap.-ioubert,  av.  s^.»  c.  €0Bf.-La8sis  et  Renard ,  «r* 
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a  ignoré  le  fait  dd  trouble,  oomme  st  son  fermier  a  négligé  de 
Peu  instruire.  C'est  ce  qui  résulte ,  soit  des  termes  généraux  de 
Tart.  23  c.  pr.,  soit,  implicitement,  de  l'art.  1768  c.  civ.,  qui, 
en  astreignant  le  fermier  à  dénoncer  au  bailleur,  dans  un  bref 
délai ,  les  usurpations  des  tiers,  sous  peine  de  dommages-intérêts, 
suppose  évidemuent  que  le  défaut  de  dénonciation  n'empêcherait 
pas  le  bailleur  d'encourir  la  déchéance  de  son  action  contre  les 
usurpateurs.  —  Cette  règle,  toutefois,  quand  il  s'agit  de  troubles 
de  droit,  doit  être  restreinte  dans  les  limites  indiquées  ci- 
dessus. 

A 99.  II  est  bien  entendu  toutefois  que,  si  l'acte  constitutif 
d'un  trouble  de  fait  avait  été  clandestin ,  comme  s'il  consistait 
dans  le  creusement  d'une  fosse  d'aisance  sous  la  maison  voisine, 
le  délai  pour  l'exercice  de  l'action  possessoire  ne  courrait  contre 
le  possesseur  troublé  qu'à  compter  du  Jour  où  il  aurait  eu  con- 
naissance de  cet  acte. 

580.  Du  reste,  la  disposition  portant  que  l'action  possessoire 
doit  être  formée  dans  l'année  du  trouble,  ne  peut  être  opposée  au 
défendeur  à  cette  action.  Ainsi,  le  complaignant  dont  l'action, 
terdivement  intentée,  a  été  rejetée ,  sur  le  motif  que  la  possession 
de  la  chose  litigieuse  appartient  au  défendeur,  n'est  pas  fondé  à 
attaquer  le  Jugement  rendu  au  profit  de  son  adversaire ,  en  se 
fondant  sur  ce  que  la  demande  par  lui  intentée,  ne  l'avait  pas  été 
dans  l'année  du  trouble,  contrairement  à  l'art.  23  c.  pr.  C'est  du 
moins  ce  qui  nous  semble  résulter  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
lion  ,  du  9  juillet  1823,  aff.  Duval,  V.  n»  685. 

581.  La  loi  disant  que  l'action  possessoire  doit  être  formée 
dans  l'année  du  trouble ,  on  doit  comprendre  dans  le  délai ,  non 
le  dies  à  quo^  mais  le  dies  ad  quem.  Si  donc  le  trouble  a  été  com- 
mis, par  exemple,  le  31  oct.  1843,  l'action  doit  être  formée,  au 
plus  tard,  le  31  oct.  1846.  Elle  peut  l'être  après  l'heure  indiquée 
par  l'art.  1037,  sauf  la  peine  encourue  par  l'huissier  qui  aura 
consenti  à  faire  la  signification  en  contravention  à  cet  article. 
Mais,  ce  Jour  expiré  (c'est-à-dire  après  minuit),  et  quand  même 
il  serait  un  Jour  de  fête  ou  un  dimanche ,  l'action  possessoire  est 
éteinte. 

58/9.  LorsquMl  s'agit  de  troubles  qui  ne  s'accomplissent  pas 
Instantanément,  mais  dans  un  certain  espace  de  temps,  comme 
dans  le  cas,  par  exemple,  de  construction  d'un  mur,  le  délai  annal 
court  du  jour  où  le  trouble  a  commencé  et  non  pas  seulement  du 
Jour  où  les  travaux  qui  le  constituent  ont  été  terminés;  caria  loi 
veut  qu'on  agisse  dans  l'année  du  trouble  ;  or,  lorsque  le  trouble 
a  eu  lieu  dès  l'origine  des  travaux,  comme  nous  le  supposons,  il 
est  évident  que  c'est  dès  cette  époque  aussi  que  le  possesseur  a 
été  mis  en  demeure  de  repousser  la  prétention  que  ce  trouble 
manifeste. 

588.  Il  est  des  cas  où  le  trouble  n'est  point  la  conséquence 
directe,  mais  seulement  médiate,  des  travaux  entrepris  par  un 
tiers,  comme  lorsqu'un  propriétaire  a  élevé  le  barrage  de  son 
déversoir,  de  manière  à  inonder  les  fonds  voisins  dans  les  crues 
d'eaux.  Dans  une  telle  hypothèse,  le  délai  annal  doit  courir,  comme 


(1)  Espèce  :  —  (Bcauguillot  C.  Cailleraer.)  —  Caillemer,  herlMiger,  ci  le 
Boauguillot  à  fin  de  deslruction  d'un  barrage  par  lui  établi  sur  le  cours 
d'eau  de  Brucheville ,  lequel  a  endommagé  sa  récolte ,  en  faisant  refluer 
les  eaux.  —  Enquête,  puis  jugement  par  lequel  le  juge  de  paix  déclare 
qu'il  est  constant  que  le  barrage  dont  il  s'agit  se  compose  de  deux  parties , 
l'une  permanente  en  maçonnerie  qui  existe  depuis  plus  de  vingt  ans  ;  l'autre 
mobile,  qui  s'adapte  à  la  première,  consiste  en  poutrelles  superposées,  et 
forme  seule  le  barrage.  Le  juge  de  paix  déclare ,  en  outre ,  que  le  re- 
fluement  des  eaux  est  le  résultat  exclusif  de  ces  poutrelles ,  dont  rétablis- 
sement est  le  fait  personnel  de  Beauguillot.  En  conséquence ,  il  se  déclare 
incompétent  pour  ordonner  la  destruction  des  travaux  de  maçonnerie  exé- 
cuCés  depuis  plus  d'un  an  ;  et ,  relativement  au  dommage  récent  occasionné 
par  le  refluement  des  eaux,  et  attribué  exclusivement  an  placement  des 
poutrelles,  il  condamne  Beauguillot ,  personneUement,  à  payer  à  Caille- 
mer  300  fr.  d'indemnité.  —  Sur  l'appel ,  jugement  confirmatii  du  tribunal 
de  Valognes ,  du  11  août  1831. 

Pourvoi.  —  V  Violation  de  l'art.  3  c  pr.,  en  ce  qu'il  ne  s'agissait  pas 
d'une  entreprise  commise  dans  l'année,  mais  bien  de  travaux,  dont  l'exé- 
cuiion  remontait  à  plus  de  vingt  ans,  sur  un  cours  d'eau ,  conformément  à 
rautorisation  qui  en  avait  élé  donnée  par  un  arrêté  de  lîadministration ,  du 
i  août  1812  ;  que  toute  dislinction'était,  d'ailleurs ,  inadmissible  entre  les 
oumges  permanents  et  les  ouvrages  mobiles  du  barrage^  puiBqm  leur 
seule  réunion  constituait  son  elBcacité  et  en  formait  un  tout  iodivinble. 

2*  yîolat«ws4ieB  art.  1370  et  1371  c.  civ.,  en  ce  que  Beauguillot  avait 


le  fait  très-bien  remarquer  M.  Délime,  n^  538,  non  pas  du  Jour  de 
la  confection  des  travaux ,  mais  de  celui  où  ils  ont  occasionné  un 
préjudice;  car  ce  n'est  qu'alors  qu'il  y  a  trouble;  et  jusque-là, 
le  possesseur  troublé  a  pu  très-bien  ignorer  rexislence  des  tra« 
vaux ,  ou  tout  au  moins  ne  pas  prévoir  qu'ils  pourraient  lui  pré* 
Judicier.  On  ne  saurait  objecter  l'art.  6  de  la  loi  du  23  mai  1838, 
qui  défère  au  Juge  de  paix  la  connaissance  des  entreprises  com-* 
mises  dans  Vannée  sur  les  cours  d'eau;  car  cette  disposition, 
uniquement  relative  à  des  entreprises  faites  sur  un  cours  d'eau 
appartenant  à  autrui,  et  causant  dès  lors  un  trouble  actuel ,  est 
étrangère  au  cas  qui  nous  occupe,  c'est-à-dire  au  cas  où  un  pro- 
priétaire a  elTectué  sur  son  propre  fonds  des  travaux  qui ,  sans 
causer  un  dommage  actuel  aux  tiers,  sont  de  nature  à  leur  en 
faire  éprouver  un  dans  l'avenir. 

584.  La  circonstance  qu'une  partie  des  travaux  d'où  provient 
le  dommage  existe  depuis  plus  d'une  année,  ne  peut  être  invoqués 
contre  le  complaignant,  s'il  est  reconnu  que  c'est  de  la  portion 
récente  des  travaux  que  résulte  immédiatement  le  préjudice  souf- 
fert par  celui-ci  :  spécialement ,  il  y  a  lieu  à  l'action  possessoire 
pour  dommage  causé  par  un  barrage  composé  de  deux  parties,  l'une 
permanente  en  maçonnerie,  existante  depuis  plus  d'un  an, l'autre 
mobile ,  qui  s'adapte  à  la  première ,  si  c'est  de  cette  dernière 
partie  des  travaux  que  le  dommage  provient  directement  (Req. , 
9  janv.  1833)(t). 

585.  Le  délai  0xé  pour  l'exercice  de  l'action  possessoire 
court  du  jour  du  trouble  de  fait  qui  sert  de  base  à  cette  action, 
et  non  pas  seulement  du  trouble  de  droit  qui  a  suivi  le  trouble 
de  fait,  encore  bien  que  celui-ci  ait  immédiatement  cessé  par  un 
fait  contraire  du  possesseur  troublé  :  Ainsi,  par  exemple,  lors- 
qu'un particulier  a  creusé  des  fossés  sur  un  terrain  dont  la  pos- 
session lui  est  contestée  par  la  commune ,  et  lorsque  ces  fossés 
ayant  été  sur-Ie-çhamp  comblés  parles  habitants,  il  a  traduit 
ceux-ci,  à  raison  de  cette  voie  de  fait,  devant  le  tribunal  correction- 
nel ,  la  commune  qui  veut  se  pourvoir  au  possessoire  contre  ce 
particulier,  doit  le  faire  dans  l'année,  à  partir  du  trouble  de  fait 
résultant  du  creusement  des  fossés,  quoique  ceux-ci  aient  été,  on 
le  répète,  comblés  immédiatement,  et  non  pas  seulement  à  partir 
du  trouble  de  droit  résultant  de  la  citation  en  police  correction- 
nelle donnée  à  ceux  qui  ont  opéré  ce  comblement  ;  car  le  trouble 
apporté  à  la  prétendue  possession  de  la  commune  par  le  creuse- 
ment des  fossés,  n'a  pu  être  détruit  par  une  voie  de  fait  contraire 
et  doit  dès  lors  servir  de  point  de  départ  à  la  prescription  de 
l'action  possessoire.  C'est  ce  qu'a  Jugé  un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation, du  22  avril  1839  (2). 

Cette  décision  est  Juste  :  c'est  du  Jour  du  trouble  et  non  pas 
seulement  de  la  répétition  du  trouble  qu'il  faut  agir.  Toutefois, 
s'il  arrivait  qu'un  individu ,  après  avoir  commis  sur  mon  fonds 
un  acte  d'usurpation  que  j'aurais  fait  cesser  sur  le  champ ,  me 
laissât  croire ,  par  une  inaction  et  un  silence  calculés ,  qu'il  a 
reconnu  mon  droit  de  possession ,  et  s'il  attendait  pour  réitérer 
son  usurpation  que  l'année  à  compter  du  premier  fait  de  trouble , 

élé  condamné  en  son  nom  personnel ,  tandis  qu'il  était  reconnu  qu'il  n'a- 
vait agi  que  comme  mandataire  et  régisseur  de  Poujol  et  de  Ganay ,  pro- 
priétaires.—  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  qu'il  a  été  décidé,  en 
fait,  par  le  jugement  attaqué,  que  Caillemer  avait  éprouvé  un  dommage 
dans  la  récoite  de  foin ,  non  par  les  travaux  et  ouvrages  permanents  éta- 
blis dans  le  cours  d'eau  dont  il  s'agit ,  mais  par  le  barrage  opéré  par  le 
demandeur,  à  l'aide  de  poutrelles  ou  madriers ,  qui  ont  élevé  les  eaux  et 
occasionné  le  reQux  ;  —  Attendu ,  en  outre ,  que  le  même  jugement  a  dé- 
cidé que  le  barrage  du  cours  d'eau  avait  été  opéré  dans  l'année;  d'où  fl 
suit  qu'en  prononçant  que  le  juge  de  paix  était  compétent,  il  s'est  pleine- 
ment conformé  à  la  loi  ;  —  Attendu  enGn ,  sur  le  deuxième  moyen ,  qu'il 
s'agissait  dans  la  cause  d'un  fait  qualifié  délit  par  la  loi ,  et  en  raison  dn- 
que  H'exception  de  mandat  ne  pouvait  être  opposée  par  l'auteur  de  ce  fait  i 
—  Rejette. 

Du  9  janv.  1833.-C.  C.,ch.  req.'-MM.  Zangiacomi,  pr.-Bernard,  rap,- 
Nicod,  av.  gén.-Desclaux, av. 

(2)  Espèce  : — (Javon  C.  com ,  de  St-Ooen .) — Le  22  julll.  1 831 ,  Javon ,  . 
se  prétendant  propriétaire  de  l'Ile  de  Chevret,  fit  commencer,  pour  In 
clore  et  en  interdire  le  pacage  aux  habitants  de  St-Ouen,  300-mëtreft^ 
fossés.  Le  même  jour*,  lès  habitants ,  au  nombre  de  quarantif,  comblent 
les  fossés  on  constructiott;  de  là  action  correctionnelle  contre  eux,  formée 
le  17  août  8uivaikU>**iie  8  déc  I831«  le  main  intervisat;  flsxeipe  de  la 
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Mt  au  moment  d^explref ,  de  manière  à  ne  pas  me  laisser  le  temps 
d'agir  en  complainte  avant  cette  expiration ,  on  ne  devrait  faire 
courir  alors  le  délai  de  l'action  possessoire  qu'à  compter  du 
second  trouble  ;  autrement  on  favoriserait  la  mauvaise  foi,  con- 
trairement au  vœu  de  la  loi  età  la  règle  de  droit  ;  malitiisnou  est 
indulgendum, 

tkS^.  Le  délai  dont  il  s'agit  court  indistinctement  contre 
toutes  personnes  :  contre  l'État,  les  communes,  les  administra- 
tions publiques,  les  absents,  les  femmes  mariées,  et  même  les 
mineurs  et  interdits.  Cette  règle  était  généralement  admise  dans 
Tancienne  Jurisprudence  (  V.  Lemattre,  Coût,  de  Paris ,  tit.  4 , 
eb.  1,  sect.  2;  Jousse,  Comment,  surl'ord.  de  1667;  Bouijon,  Du- 
parc-PouUain ,  Denisard ,  v®  Complainte) ,  et  doit  être  également 
suivie  aujourd*bui.  Un  praticien  distingué,  Pigeau,  a  cependant 
contesté  cette  solution ,  en  ce  qui  concerne  les  mineurs  et  inter- 
dits, à  raison  de  la  généralité  des  termes  de  l'art.  2252  c.  civ. , 
qui  suspend  en  leur  faveur  le  cours  de  la  prescription.  —  Mais 
il  est  de  principe  constant  que  Tart.  2252  ne  s'applique  point 
aux  délais  et  déchéances  de  procédure»  ni,  en  général,  aux  pres- 
criptions hrevi  iemporis ,  lesquelles  courent  contre  toutes  per- 
sonnes; aussi  l'opinion  de  Pigeau  est-elle  unanimement  repoussée 
par  les  auteurs  (V.  notamment  MM.  Garnier,  p.  iûO,  Vazeille, 
des  Prescrip. ,  n'>  267 ;  Delvincourt,  t.  2;  Merlin,  Rép.  v'»  Pres- 
cript.,  sect.  1,  $  7,  art.  i  ;  Bélime,  n^  355),  et  c'est  avec  raison: 
le  vœu  de  l'art.  23  c.  pr.  serait  évidemment  éludé ,  si  une  action 
dont  il  a  entendu  rendre  l'exercice  rapide  et  peu  dispendieux, 
pouvait  être  intentée  par  un  mineur  ou  un  interdit  après  vingt 
ou  trente  ans  et  plus. 

d89.  L'espèce  de  prescription  de  l'action  en  complainte  qui 
court  au  profil  de  l'auteur  du  trouble ,  tant  que  ce  trouble  n'est 
pas  réprimé ,  est  soumise  aux  mêmes  interruptions  soit  civiles , 
soit  naturelles,  que  la  prescription  ordinaire  (V.  art.  2242  et  suiv. 

possession  eiclusire  de  la  commune.  — Jugement  du  tribunal  de  Nevers , 
qui  surseoit  jusqu'à  ce  qu'il  ait  élé  statué  au  civil. 

Ce  n^est  que  le  24  juillet  1832  que  le  maire  de  St-Ouen  a  intenté ,  contre 
Javon,  une  action  en  complainte,  par  un  exploit  qui  fut  adiré  et  renou- 
velé le  31  août  suivant.  —  Le  29  mal  1834 ,  le  juge  de  paix  déclare  l'ac- 
tion possessoire  non  recevable ,  en  ce  qu^elle  a  élé  formée  plus  d'une  année 
aprëâ  le  trouble. 

Appel,  fondé  sur  ce  que  le  délai  de  l'action  possessoire  ne  devait  pas 
courir  du  jour  du  trouble  de  fait,  puisque  ce  trouble  avait  immédiatement 
cessé  par  une  voie  de  fait  contraire;  que  ce  délai  ne  devait  orcndre  date 
qu'à  partir  du  jour  où  le  maire  avait  eu  connaissance  du  trouble  légal  par 
les  citations  correctionnelles  faites  soit  à  lui,  soit  aux  habitants  le  8  déc. 
1831;  que,  par  suite,  le  24  Juill.  1832,  Taction  du  maire  était  recevable. 

22  août  1835,  le  tribunal  de  Nevers  admet  ce  système;  déclare,  au 
fond ,  qu'aucune  des  parties  ne  justifie  de  la  possession ,  et  les  renvoie  à 
se  pourvoir  au  pélitoire  :  —  «  Attendu  que  si,  le  9  juillet  1831 ,  Javon  a 
cité  à  la  police  correctionnelle  quelques  particuliers  de  la  commune  de 
St-Ouen ,  pour  fait  de  dépaissance  sur  l'Ile  de  Chevret  ou  du  Port-des- 
Bois,  et  si,  le  17  août  suivant,  il  en  a  appelé  un  plus  grand  nombre  pour 
avoir  comblé  des  fossés  (|u*il  venait  de  pratiquer,  ce  n'est  que  le  8  déc.  1831 
quMl  s'est  établi  entre  lui  et  le  maire  un  débat  contradictoire  sur  leurs  pré- 
tentions respectives  à  Tlle  en  question;  — Attendu  que  les  fossés  du  sieur 
Javon  ayant  été  comblés  aussitôt  après  leur  confection  par  les  habitants  de 
St-Ouen,  ce  n'est  seulement  qu'à  partir  du  8  déc.  1831  que  le  maire  de 
la  commune  a  eu  connaissance  légale  du  trouble  apporté  par  Javon  à  la 
jouissance  de  la  commune.  » 

Pourvoi  par  Javon  pour  violation  de  l'art.  23  c.  pr.  —  En  fait,  a-t-on 
dit ,  Javon  fil  creuser  des  fossés  dans  l'tle  do  Chevret  pour  interdire  aux 
habitants  l'entrée  de  cette  lie;  cette  entreprise  eut  lieu  le  22  juillet  1831  j 
or,  l'action  possessoire  intentée  par  le  maire  remonte  au  31  août  1832; 
l'action  a  élé  formée  plus  d'une  année  après  le  trouble;  elle  devait  donc  être 
déclarée  non  recevable.  C'est  à  tort  que  le  jugement  fait  courir  le  délai  du 
Jour  où  le  mairo  a  eu  connaissance  légale  du  trouble;  la  loi  veut  que 
chacun  veille  avec  soin  à  la  conservation  de  sa  chose  :  Jura  vigilantibui, 
non  dormientibuê  mt/otniunt;  tant  pis  pour  celui  qui  la  néglige.  Si  l'on  ad- 
nitttalt  la  distinction  qui  résulte  au  jugement,  le  possesseur  troublé,  en 
alléguant  ion  ignorance  du  trouble .  pourrait  faire  anrer  le  délai  de  Tac- 
tioD  possessoire  d'une  manière  indéfinie;  ce  qui  serait  contraire  à  l'esprit 
eomme  au  texte  de  l'article  précité.  Sous  un  autre  rapport ,  les  voies  de 
(ait  commises  par  les  habitants  en  comblant  les  fossés  ne  pouvaient  avoir 
pour  résultat  de  modifier  ou  altérer  la  nature  du  trouble, apporté  à  la  jouis- 
sance de  la  commune  par  le  fait  de  Javon.  Un  fait  unique  et  sans  caractère 
de  permanence  suffit  pour  fonder  le  trouble  et  imposer  au  propriétaire 
troohié  la  nécessité  d'agir  ;  il  suffit  qu'il  y  ait  méconnaissance  du  droit  de 
celui  qui  occupait,  et  que  l'occupation  ait  cessé  pour  qu'il  soit  tenu  de  se 


e.  civ.).  —  n  y  aurait,  par  exemple,  interruption,  slfancfen 
possesseur  s'opposait  de  fait  aux  entreprises  de  son  adversaire, 
en  détruisant  les  ouvrages  faits  sur  son  fonds  par  ce  dernier  | 
-—  y.  au  surplus,  infirà,  les  n»"  195  et  196. 

688.  Mais  la  prescription  annale  de  l'action  possessoire,  n'est 
point  interrompue  par  les  poursuites  correctionnelles  exercées  par 
le  possesseur  contre  l'auteur  du  trouble,  l'action  correctionnelle 
n'ayant  eu  pour  objet  que  la  répression  du. délit  et  ne  pouvant 
dès  lors  suppléer  l'action  en  complainte  qui  en  est  distincte  et 
indépendante  (V.  cMessus  l'arrêt  de  la  G.  de  cass.  du  20  janv. 
1824,  aff.  Gaide,n<'87). 

SEGT.  8.  —  Tribunal  compétent  pour  stature  sur  Lna 

ACTIONS   POSSBSSOIRBS. 

5811.  Ces  actions  doivent  être  portées  devant  le  Juge  de  paix 
de  la  situation  de  l'objet  litigieux  (c.  pr.  5)  ou  devant  tout  autre 

^[e  de  paix  que  les  parties  choisiraient  de  concert  (c.  pr.  7).  — 
loi  a  rangé  les  actions  dont  il  s'agit  dans  les  attributions  des 
juges  de  paix,  parce  qu'elles  ne  présentent,  du  moins  le  plus 
souvent,  à  Juger  que  des  questions  de  fait  très-simples  et  dont  la 
décision  requiert  célérité. 

590.  Les  actions  possessoires  formées  avant  la  nouvelle 
organisation  judiciaire ,  ont  dû ,  après  l'abolition  des  anciens 
tribunaux,  être  portées,  non  devant  la  Justice  de  paix,  mais  devant 
les  tribunaux  qui  ont  remplacé  ceux  devant  lesquels  elles  avaient 
été  compétemment  portées  (Bourges,  26  avril  1809,  afT.  Prévôt 
C.  Blanchard). 

591 .  Il  peut  quelquefois  s'élever  du  doute  sur  la  question  de 
savoir  quel  est  Vobjet  litigieux ,  dans  le  sens  de  l'art.  3  c.  pr.  ^ 
et  partant  quel  est  le  juge  compétent.  Cela  arrive  lorsque  le  juge* 
ment  sur  le  possessoire  n'est  pas  subordonné  seulement  à  la 
constatation  matérielle  du  trouble,  mais  encore  à  l'appréciation  de 

plaindre.  —  Que  le  trouble  ait  donné  lieu  à  une  lutte,  et  que  cette  lutte  ait 
eu  pour  résultat  la  victoire  de  celui  qui  a  été  troublé ,  le  fait  de  trouble 
n'en  subsiste  pa$  moins.  C'est  donc,  dans  l'espèce,  le  trouble  matériel  ré- 
sultant du  creusement  des  fossés  qui  devait  être  la  base  du  délai  de  l'action 
possessoire. 

On  répondait  qu'il  appartient  souverainement  aux  tribunaux  d'apprécier 
les  actes  matériels  sur  lesquels  repose  le  trouble  de  fait  donnant  lieu  aux 
actions  possessoires  (Voy.  arrêts  des  19  Juillet  1825  et  12  déc.  1836); — 
Que  le  jugement  attaqué  avait  pu  considérer  le  creusement  des  fossés  comme 
ne  constituant  pas  un  trouble ,  puisqu'il  avait  cessé  par  une  voie  de  fait 
contraire.  Ceci  posé,  l'action  possessoire  ne  compétalt  au  maire  que  du 
jour  de  la  citation  correctionnelle,  par -laquelle  Javon  renouvelait  un 
trouble  déjà  repoussé.  Cette  action  avait  été  intentée  le  8  déc.  1831;  dès 
lors,  Taction  possessoire  du  24  juillet  1832  n'était  pas  prescrite.  —Arrêt 
(ap.  délib.). 

La  codb;  ^Yu  l'art.  25  c.  pr.  civ.;  — Attendu  qu'aux  termes  de  cet 
article ,  les  actions  possessoires  oe  sont  recevables  qu'autant  qu'elles  ont 
été  formées  dans  l'année  du  trouble;  —  Attendu  qu'il  est  constaté ,  en  fait, 
par  le  jugement  attaqué ,  qu'avant  le  22  juillet  1831,  le  sieur  Javon  a  fait 
creuser  des  fossés  pour  clore  l'ile  de  Chevret  ou  de  Port-des-Bois; 

Attendu  que  ce  fait  a  constitué  un  trouble  à  la  possession  réclamée  car 
la  commune  de  St-Ouen ,  et  que  ce  trouble  n'a  pu  être  détruit  par  les  voies 
de  fait  auxquelles  se  sont  portés  ceux  des  habitants  de  ladite  commune  qui 
ont  fait  combler  lesdits  fossés;  —  Qu^ainsi,  la  demande  en  complainte  de 
la  commune  de  St-Ouen  n'aurait  été  recevable  qu'auUmt  qu'elle  aurait  été 
formée  dans  l'année  du  trouble ,  c'est-à-dire  avant  le  22  juillet  1832  ; 

AUendu  quMl  résulte  du  jugement  attaqué  qu'une  première  demande  en 
complainte  aurait  été  formée  par  ladite  commune ,  par  exploit  du  24  juillet 
1832,  et  que  cette  première  demande  avait  été  renouvelée  par  un  autre 
exploit  du  31  août  suivant; 

Attendu  que,  dans  cet  état  des  faits,  il  importait  peu  que  le  premier 
exploit  du  24iniUet  fût  ou  non  représenté,  puisque,  même  en  le  considé- 
rant comme  régulier,  il  aurait  été  donné  après  Texpiration  de  l'année  du 
trouble; 

Attendu ,  d'un  autre  cdté ,  que  le  trouble  étant  fondé  sur  un  trouble  lua- 
tériel,  reconnu  constant  au  procès,  il  devenait  inutile  de  rechercher  si  les 
actes  de  la  procédure  étaient  de  nature  à  constituer  un  trouble  de  droit  et 
à  quelle  époque  ce  trouble  de  droit  aurait  pu  être  fixé; 

Attendu,  enfin ,  qu'après  avoir  constaté ,  en  fait,  que  l'action  de  la  com- 
mune n'avait  pas  été  formée  dans  l'année  du  trouble ,  le  jugement  attaoué» 
en  joignant  celle  action  au  pétitoire ,  au  )ièn  de  la  déclarer  non  recevabla , 
a  formellement  violé  TarU  23  c.  pr.  dv.;  —  Sans  qu'il  soit  besoin  dd  s'oc- 
cuper des  autres  moyens;— Casse, 

Du  22  avril  1839.-C.  C,  ch. civ.-MM.  Portails»  i«nr.-Moreau,r8p.^ 
Laplàgne-Barris .  i^'av.  gén.,  e.  conL-Ledru-RoIBn  et  Delaborde,  av. 


196 


ACTION  POSSESSOIRE.— Sect.  8. 


lA  cause  de  ce  (rouble ,  comme,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
Inondation  attribuée  par  le  demandeur  à  réiévation  récente  du 
déversoir  d'un  moulin  appartenant  au  défendeur.  II  a  été  Jugé 
que,  dans  ce  cas,  l'action  doit  être  portée,  non  devant  le  Juge  du 
lieu  de  la  situation  du  terrain  sur  lequel  s'exerce  le  trouble  (du 
terrain  inondé),  mais  bien  devant  lejugedu  lieu  où  ont  été  prati- 
qués les  travaux  que  Ton  prétend  être  la  cause  du  trouble  (c'est- 
5-dire,  dans  rbypothèse,  où  se  trouve  le  déversoir  exhaussé). 
En  effet,  le  procès  portant  alors  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  eu 
nouvel  œuvre,  et  si  le  trouble  allégué  en  est  le  résultat ,  la  con- 
naissance en  doit  naturellement  appartenir  au  Juge  de  la  situation 
de  l'immeuble  où  le  nouvel  œuvre  a  eu  lieu  *,  cet  immeuble  est  » 
en  pareil  cas ,  l'objet  litigieux  dans  le  sens  de  l'art.  3  c.  pr.  (Req., 
'*?5Juln  i844)(l). 
699  •  Lorsque,  sur  une  action  possessoire  relative  à  une  lie 

(i]  Espèce  .•  —  (  De  Mautort  et  Perrin  C.  de  Métivicr.  )  —  Sur  la  limite 
des  deux  communes  de  Reaup  et  d'Ary,  siiuées,  la  première  dans  le  dé- 
partement de  Lot-et-Garonne,  et  la  deuxième  dans  celui  des  Landes,  coule 
un  ruisseau  en  amont  duquel  Mautort  et  Perrin  possèdent  une  scierie  et 
des  plantations  de  pins  dépendant  de  la  commune  de  Rëaup  ;  en  aval  du 
même  ruisseau,  Métiyier  a  établi  un  moulin  compris  dans  le  territoire 
de  la  commune  d'Ary.—  En  juin  1841 ,  Mautort  et  Perrin ,  se  plaignant 
de  ce  que  Métlvier,  en  élevant  le  déversoir  de  son  moulin ,  avait  inondé 
leurs  plantations  et  gênait  le  mouvement  de  leur  usine ,  ractioonèrent  de- 
vant le  juge  de  paix  du  canton  de  Mezin ,  lieu  de  la  situation  de  cette  usine 
et  de  ces  plantations ,  pour  être  maintenus  dans  leur  possession  annale , 
telle  qu'elle  était  avant  Tentreprise ,  et  (aire  ordonner  li  suppression  des 
travaux  de  surélévation.  Le  12  août  1841 ,  un  jugement  par  délaut  ac- 
cueillit l'action  possessoire.  Métivier  en  interjeta  appel ,  et  opposa  un  dé- 
clinatoire  fondé  sur  ce  que  l'immeuble  litigieux  était ,  non  pas  Tusine  et 
les  héritages  des  demandeurs  qui  avaient  subi  le  trouble  allégué ,  mais  le 
moulin  dont  le  déversoir  était  la  cause  de  ce  trouble ,  d'où  il  suivait  que  le 
juge  de  paix  de  la  situation  de  ce  moulin  ,  seul  compétent  pour  constater, 
par  Teximen  des  travaux ,  l'existence  de  l'entreprise ,  était  aussi  seul  com- 
pétent pour  connaître  de  l'action. 

Ce  déclinatoire  fut  admis  par  jugement  du  tribunal  de  Nérac,  du  Smart 
1842,  ainsi  motivé  :  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  3  c.  pr.,  la  cita- 
tion en  justice  pour  les  actions  possessoires ,  et  particulièrement  pour  celles 
résultant  des  entreprises  commises  dans  l'année  sur  les  cours  d'eau,  doit 
être  portée  devant  le  juge  de  naix  de  la  situation  de  l'objet  litigieux;  — 
Attendu  que  l'entreprise  qui  a  donné  lieu  au  jugement ,  entreprise  qui  a  été 
faite  par  Métivier  sur  le  cours  du  ruisseau  de  la  Gueyse ,  en  exhaussant  le 
déversoir  de  son  moulin ,  est  ce  qui  constitue,  dans  l'espèce,  le  litige  qui 
s'est  élevé  entre  lui  et  Mautort  et  Perrin ,  puisque  ceux-ci ,  en  demandant 
devant  je  premier  juge ,  par  leur  citation  introductive  d'instance ,  des  dom- 
mages-intérêts pour  le  préjudice  qu^ils  prétendaient  que  le  refoulement  des 
eaux  occasionné  par  les  travaux  d'art  résultant  de  celte  entreprise ,  causait 
à  leurs  possessions  supérieures ,  demandaient  aussi  la  destruction  de  cet 
mêmes  travaux  ; —  Qu'il  s'agissait  donc  alors,  pour  le  juge  nanti  de  cette 
contestation,  d'abord  de  constater  l'existence  ou  la  non-existence  de  cette 
entreprise ,  et  de  vériBer  ensuite  le  droit  qu'avait  ou  non  Métivier  de  ta 
commettre  ;  — Que  le  litige  était  donc  principalement  sur  les  lieux  où  elle 
avait  été  faite,  puisque  son  appréciation,  qni  ne  pouvait  être  faite  que 
d'après  l'inspection  de  ces  lieux,  était  le  seul  et  véritable  objet  litigieux 
soumis  à  sa  décision ,  tandis  que  ce  dont  se  plaignaient  les  intimés  n'en 
était  que  l'accessoire ,  et  que  d'ailleurs  la  répression  de  ce  trouble  était 
subordonnée  à  la  légitimité  ou  à  l'arbitraire  de  l'entreprise;— Que,  dès 
lors ,  le  juge  de  la  localité  où  elle  avait  pris  naissance  et  avait  reçu  son 
exécution ,  oouvait  seul  naturellement  et  légalement  en  connaître.» 

Pourvoi  oe  Mautort  et  Perrin.  —  Le  trouble  apporté  à  leur  possession 
était,  disent-ils,  le  seul  point  en  litige;  leur  action  avait  pour  unique  but  de 
le  faire  cesser.  Réduite  à  ces  termes,  la  question  de  compétence  est  facile 


ceci  est  incontestoble  pour  les  deux  premiers  cas  où  il  s'agit  de  faits  ac 
'*omplis  dans  le  terntoire  du  ressort  de  ce  juge  que  lui  seul  peut  donc 
constater  et  apprécier;  dans  le  troisième,  il  est  évident  que  la  dénégation 
du  défendeur  ne  saurait  changer  la  règle  de  compétence,  sauf  au  Juge  h 
faire  procéder,  par  voie  de  commission  rogatoire,  à  la  vérification  des  faits 
qu'il  m  sera  utile  de  connalU^  pour  éclairer  sa  déciiioa.  —  Le  premier 
juge  s'éUdt  donc  avec  raison  déclaré  compétent»  et  le  tribunal  de  Nérac, 
en  réformant  sa  sentence,  a  violé  l'art.  5  c.  pr. 

M.  le  conseiller  Mesnard  a  présenté  les  observations  toivantes:  — 
.  »  D'après  les  demandeurs,  il  importait  peu  que  l'exhaussement  du  déver- 
soir fût  ou  non  la  oanse  du  trouble  ;  le  point  essentiel ,  la  cause  impulsive 
de  Faction ,  c'était  le  trouble  apporté  à  leur  possession  ;  de  quelque  façon 
qu*oa  (tt  cesser  ce  trouble ,  on  saUsfiaisait  h  la  prétention  des  demandeurs  ; 
ainsi,  on  n'avait  Bcilameat  à  s'oc»-*-«c  de  la  sitoation  du  déversoir;  il 


située  an  milieu  d'un  fleuve  séparaUf  de  deux  départements,  U 
défendeur  allègue  que  l'immeuble  en  litige  est  hors  du  territoire 
du  Juge  de  paix  saisi  de  la  contestation ,  ce  magistrat  doit,  si  s«i 
compétence  lui  parait  douteuse ,  surseoir  à  statuer  jusqu'après  la 
fixation  par  l'autorité  administrative  des  limites  respectives  des 
deux  départements  (Req.,  8  vent,  an  13)  (2). 

598.  Les  Juges  de  paix  ont  la  plénitude  de  Juridiction  dans 
les  matières  quiieur  sont  spécialement  attribuées ,  telles  que  les 
matières  possessoires  ;  et  comme  les  Juridictions  sont  d'ordre 
public ,  il  s'ensuit  qu'il  ne  peut  dépendre.de  la  volonté  ou  du  con- 
sentement des  parties  de  transférer  à  un  tribunal  d'un  autre  ordre 
la  portion  de  pouvoir  Judiciaire  départie  par  la  loi  à  ces  ma- 
gistrats. En  conséquence,  le  tribunal  de  1^  Instance»  et ,  sur 
l'appel,  la  cour  royale >  sont  incompétents  pour  connaître  des 
actions  possessoires  (Rennes»  25  mars  1820)  (3),  par  exemple, 

suffisait  que  le  terrain  et  l'usine ,  théâtre  du  litige ,  fussent  situés  dans 
le  canton  de  Mezin,  pour  que  le  juge  de  paix  de  ce  canton  fat  compétent. 
Vous  aurez  b.  examiner  si  l'art.  3  c.  pr.,  peut  se  prêter  à  cette  interpréta- 
tion ,  et  à  vous  demander  quel  était  nommément  dans  l'espèce  l'objet  liti- 
gieux. Etait-ce  Tusine  des  demandeurs ,  leurs  pinadas ,  leur  possession  ? 
Rien  de  tout  cela  n'était,  ce  semble,  en  contestation  ;  il  y  avait  eu  uq 
dommage  commis ,  un  trouble  apporté  ;  on  soutenait  que  l'auteur  de  ce 
trouble ,  de  ce  dommage ,  était  le  sieur  de  Métivier  :  mais  remarquez  que 
le  fait  imputé  à  ce  dernier  était  un  fait  complexe  :  il  n^ava;t  pe  caonder  le 
terrain  ou  priver  Tusine  du  demandeur  du  volume  d'eau  nécessaire  qu'à 
l'aide  d'un  travail  antérieur,  de  l'élévation  de  son  déversoir.  Ainsi ,  on  ne 
pouvait  L'attaquer  qu'en  lui  contestant  le  droit  d'élever  ce  déversoir,  en  sou- 
tenant que  ce  fait  illégal  avait  été  dommageable.  Dans  le  litige ,  il  y  avait 
autre  chose  à  constater  que  le  fait  matériel  du  trouble  ;  il  y  avait  la  cause 
de  ce  fait  à  rechercher  et  k  apprécier  ;  il  v  avait  à  examiner  :  i^  si  en  eflTcly 
le  déversoir  a  été  exhaussé  ;  2"  si  cet  exhaussement  avait  produit  le  dom- 
mage; 3*  s'il  avait  eu  lieu  dans  l'année,  etc.,  etc.;  et  ne  peut-on  pas  dira 
alors  que  l'objet  liUgieux  était  précisément  l'état  de  ce  déversoir,  la  ma« 
nière  dont  il  fonctionnait ,  l'usage  qu'on  en  avait  fait?  Si  vous  le  recon- 
naissez ,  tout  sera  dit ,  car  le  jugement  attaqué  constate ,  en  fait ,  que  le 
moulin,  le  bassin  et  le  déversoir  n'étaient  pas  situés  dans  le  canton  du  juge 
de  paix  devant  lequel  les  demandeurs  ont  porté  leur  action.  » —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu ,  en  fait ,  que  la  cause  du  trouble  à  l'occasion 
duquel  avait  été  formée  l'action  possessoire ,  était  attribuée  par  les  com- 
plaignants  à  Texhaussement  du  déversoir  du  sieur  de  Métivier  ;  que ,  par 
suite ,  il  devenait  indispensable  pour  apprécier  la  nature  et  l'importance 
du  trouble ,  de  vérifier  s'il  était  ou  non  le  résultat  d'un  fait  illégal ,  et  que 
cette  vérification  ne  pouvant  être  faite  que  par  lé  juge  de  paix  du  canton 
(Irns  lequel  était  situé  le  déversoir  du  moulin ,  ce  dernier  était  seul  com- 

{)éteol  pour  connaître  l'action  possessoire;  qu'en  le  décidant  de  la  sorte , 
e  jugement  attaqué  s'est  conformé  à  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  25  juin  1844.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi»  pr.-Mesnard, 
rap.-Delangle,  av,  gén.,  c.  conf.-Labot,  av. 

(2)  (Grammont  C.  Perrand.)  —  Le  tbibunàl;  —  Attendu  qu^ilsV 
gît ,  dans  l'affaire  présente ,  de  déterminer  quelle  est  la  vraie  ligne  de  dé- 
marcation entre  les  divers  territoires;  qu'il  appartient  à  l'autorité  admi- 
nistrative seule  de  fixer  et  do  déterminer  les  limites  des  départements  et 
des  cantons ,  sur  les  doutes  élevés  et  d'après  les  motifs  énoncés  au  juge- 
ment du  tribunal  d'Uzès,  du  1"  friict.  an  12,  renvoie  les  parties  à  se 
pourvoir  par-devant  les  autorités  administratives ,  ainsi  qu'il  appartient. 

Do  8  vent,  an  12.-G.  a,  sect.  req.-MM«  Target,  pr.  d'Age.- 
Sieyes,  rap.-Ghabroud ,  av. 

(3)  (Chefontaîne  C.  la  régie  des  domaines.)  —  Là  cooa;  —  Considé- 
rant que  le  code  de  procédure ,  en  attribuant  exclusivement  aux  juges  do 
paix  la  connaissance,  en  premier  ressort,  des  matières  possessoires,  f* 

!iar  appel  seulement  aux  tribunaux  d'arrondissement ,  la  dame  de  Cb 
ontaine  ne  pouvait ,  sans  blesser  toutes  les  règles  da  compétence  ,  : 
intervertir  les  degrés  de  juridiction ,  sans  transformer  les  juges  d'ap^. 
juges  d'instruction ,  saisir  le  tribunal  de  Rennes  de  sa  demande  a  fin    ' 
provisoirement  réintégrée  dans  la  jouissance  et  libre  possession  de^ 
de  la  ville;  oue  cette  demande,  ainsi  qualifiée,  fixait  irrévocabU 
compétence  des  Juges  oui  pouvaient  en  connaître  ;  qu'inuUiemi 
cherché  à  la  dénaturer  dans  la  suite ,  en  supposant  qu'il  ne  s'ak 
de  l'exécution  provisoire  de  l'ordonnance  royale,  par  un  abu% 
de  la  maxime  que  la  provision  est  due  au  titre ,  puisque ,  san 
aucunement  sur  le  fait  de  la  possession  provisoire,  rordon- 
les  parties  par-devant  les  tribunaux  ordinaires,  discuter  le 
respectives  sur  la  propriété  des  halles;  qu'après  avoir  (' 
position  doublement  détruite ,  et  par  les  termes  de  l'ord 
voi  et  par  ceux  de  la  demande  originaire,  le  tribun 
voir  dans  l'instance   irrégulièrement  introduite  au  p 
qui  existait  réellement»  nne  demande  à  fin  de  réinu^ 
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d'une  demande  en  dommages-lntértts  formée  par  voie  d*action 
en  réinlégrande.  Et  cctlc  iucompéteoce,  étant  ratione  materiœ^ 
peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause,  môme  pour  la  première 
fois,  devant  la  cour  de  cassation  (Gass.,  id  mars  1841)  (1). 

ftflâ.  Il  est  presque  Inutile  de  faire  observer  que  le  Juge  de 
^x  saisi  d'une  action  possessoire  ne  peut  pas  cesser  d'être  com- 
pétent par  la  seule  considération  du  plus  ou  moins  grand  nombre 
de  personnes  intéressées  à  la  possession  contestée  (Req.,  21  brum. 
on  14 ,  aff.  Gosselin  C.  Galopin). 

ft95.  Quant  à  la  question  de  savoir  devant  quel  tribunal  doit 
être  portée  l'action  en  répression  du  trouble  possessoire  commis 
pendant  que  les  parties  sont  en  instance  au  pétitoire,  elle  est 
examinée  ci-après,  n<>  632. 

I^MI.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit ,  la  compétence  du  Juge 
de  paix,  saisi  d'une  action  possessoire,  ne  cesse  pas  par  cela  seul 
qu'il  est  allégué  par  le  défendeur  que  le  terrain  en  litige  fait  partie 
du  domaine  public*,  il  doit  admettre  ou  rejeter  l'action,  suivant 

ton  de  laquelle  il  devait  6e  déclarer  incompétent;  —  Dit  qa'il  a  été  in- 
conpétcmment  statué  par  les  premiers  juges,  etc. 
Du  25  mars  1820.-G.  de  Rennes,  5*  ch.-MM.  Bernard  et  Jamelais,  av. 

(1)  Bipècês  —  (Mulot  et  Auzoux  C.  de  Toustain.)  —  Les  héritiers  de 
Toustain  sont  propriétaires  du  ch&teau  de  GanappeviIIe.  Le  long  du  mur 
d'enceinte  du  cD&tean  régnait  autrefois  un  sentier  qui  avait  longtemps  été 
a  l'usagé  du  publie.  Ce  sentier  traversait  dans  toute  sa  longueur  les  pro- 
priétés dépendantes  du  château,  —  En  1836,  les  héritiers  de  Toustain 
ayant  supprimé  ce  sentier  en  creusant  des  fossés  et  en  établissant  des  lices 
à  ses  deux  extrémités,  des  habitants  de  la  commune  s'en  plaignirent.  Le 
conseil  municipal  pensa  que  le  chemin  barré  n'avait  jamais  figuré  sur  le 
tableau  des  chemins  communaux.  Les  réclamants  persistant  néanmoins  à 
réclamer  l'inscription  du  sentier  parmi  les  voies  publiques,  diverses  vérifi- 
cations furent  prescrites,  et,  en  définitive,  le  préfet  rejeta  les  réclama- 
tions. 

Sur  ces  entrefaites.  Mulot  et  Auzonx  furent  surpris  sciant  les  lices,  jar- 
rachant  les  pieux  et  comblant  les  fossés  établis  par  les  héritiers  de  Tous- 
tain ,  afin  de  rétablir  le  passage.  Ces  héritiers  les  ont  assignés,  le  4  août, 
devant  le  tribunal  civil  de  Louviers,  pour  s'entendre  condamner  solidaire- 
ment et  par  corps  à  1,200  fr.  de  dommages-intérêts  pour  réparation  de 
leurs  voies  de  fait  et  de  l'atteinte  portée  aux  droits  et  &  la  propriété  des  de- 
mandeurs, et  se  voir  faire  défense  de  rien  entreprendre  de  nouveau  contre 
les  droits  des  héritiers  de  Toustain,  en  ce  qui  concernait  les  lices  et  les 
pièces  de  terre ,  avec  dépens* 

Jugement  du  11  mars  1857,  qui  déclare  la  demande  non  recevable ,  at- 
tendu que  les  héritiers  de  Toustain  ne  justifient  ni  de  titres  de  propriété, 
ai  de  possession  annale  du  terrain  litigieux.  —  30  juin  1837,  arrêt  infir- 
matif  de  la  cour  de  Rouen  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  le  fait  de  passage 
non  continu  sur  un  terrain  ne  peut  en  conférer  la  possession  ;  ou'il  peut 
encore  moins  constituer  une  servitude  sur  ce  terrain  ;  —  Attendu  que  le 
terrain  réclamé  comme  un  chemin  par  les  intimés  règne  au  milieu  de  la 

E>priété  de  Toustain  ;  que  d'un  cété  sont  les  murs  du  ch&teau ,  de  l'antre 
terres  en  labour,  plantations  et  l'avenue  qui  en  dépendent  ;  que ,  dès 
lors,  il  y  a  présomption  que  le  passage  contesté  a  été  pris  sur  la  propriété 
do  Toustain  ;  —  Attendu  que  les  intimés  ont  usé  d'une  voie  de  fait  en  cou- 
pant les  lices  et  comblant  les  fossés,  et  qu'ils  n'ont  ni  litre  ni  possession; 
qu'ils  plaident  seuls  et  que  la  commune  ne  réclame  pas;  —  Attendu  que 
les  véritables  demandeurs  dans  la  cause  sont  les  intimés  qui  se  sont  con- 
stitués tels  par  une  voie  de  fait; — Attendu  que  les  sieurs  Toustain  ont  dû  se 
pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire  réprimer  cette  voie  de  fait;  qu'on 
ne  peut  les  considérer  comme  demandeurs  an  pétitoire;  que  lenr  action 
est  une  véritable  action  en  réinlégrande;  —  Attendu  que  la  voie  de  fait 
doit  être  réprimée  et  qu'elle  a  été  commise  par  les  intimés  dans  an  intérè: 
commun...  » 

Pourvoi  de  Mulot  et  Auzonx ,  pour  (entre  autres  moyens)  violation  de 
Part.  10 ,  tit.  8,  de  la  k>i  du  16-24  août  1790,  des  art.  3  et  25  c.  pr.  civ., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  accueilli,  de  son  propre  aveu ,  une  action  pos- 
sessoire en  réintégrande ,  de  la  compétence  exclusive  du  juge  de  paix ,  et 
n  ce  qu'il  a  cumulé  le  possessoire  et  le  pétitoire.  —  Arrêt  (après  déiib.). 

La  cona  ;  -—Vu  les  art.  10 ,  tit.  3 ,  de  la  loi  du  24  août  1790, 3  n*  2, 
•I  25  c.  pr.  civ.  ;  —  Attendu  que  les  juridictions  sont  d'ordre  public  et 
que  c'est  la  loi  elle-même  qui  les  détermine  dans  l'intérêt  général  ; 

Attendu  que  les  juges  de  paix  ont  la  plénitude  de  juridiction  dans  les 
■atiêres  qui  lenr  sont  snécialement  attribuées,  et  qu'il  ne  peut  pas  dé- 
pendre de  la  volonté  ou  du  consentement  des  parties  de  transférer  à  une 
inridiction  d'un  autre  ordre  la  portion  de  pouvoir  judiciaire  que  la  loi  a 
conférée  aox  juges  de  paix ,  soit  en  dernier  ressort ,  soit  è  charâe  d'appel; 

Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce ,  de  dommages-intérêts  réclamés  pour 
voies  de  fait  commises  dans  l'année  et  consistant  en  une  destruction  de 
ddtofe  «t  en  un  comblement  de  fossés,  nUièn  que  l'art.  3  c  pr.  civ.  a 
allflbttit  au  juge  do  paix  ) 


que  cette  allégation  lui  paraît  douteuse  ou  bien  fondée.  V.  su- 
prày  n9*  335  et  suivants» 

609.  A  plus  forte  raison  le  Juge  de  paix  est-il  compétent, 
nonobstant  l'exception  de  vicinalité  du  terrain  sur  lequel  ont  été 
faits  les  travaux  donnant  lieu  à  la  complainte ,  lorsque  le  deman* 
deur  ne  se  préfend  pas  en  possession  de  ce  terrain,  mais  se  plaint 
seulement  de  ce  que  les  ouvrages  qui  y  sont  etTectués  ten'dent  à 
grever  d'une  servitude  (d'écoulement  des  eaux)  des  propriétés 
autres  que  celles  qui  doivent  supporter  celte  servitude  d'après  la 
situation  naturelle  des  lieux.  En  d'autres  termes,  un  particulier 
peut  se  plaindre  par  action  possessoire  que  les  travaux  pratiqués 
par  un  autre  particulier  sur  un  chemin  vicinal,  ont  pour  effet  de 
détourner  sur  son  fonds  les  eaux  de  ce  chemin,  sans  que  le  juge 
saisi  de  cette  action  soit  fondé  à  se  déclarer  Incompétent  et  à 
renvoyer  l'affaire  devant  l'autorité  administrative,  sous  prétexte 
qu'il  ne  lui  appartient  pas  de  connaître  d'empiétements  commis 
sur  un  chemin  vicinal  (Cass.,  22  Juin  1835)  (2). 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  qualifie  lai-même  l'action  de  véritable  ac- 
tion en  réintégrande;  que  les  demandes  en  réintégrande  sont  des  actions 
possessoires,  desquelles  les  cours  royales  ne  peuvent  connaître; 

Attendu  que  [vainement  on  oppose  que  ce  moyen  n'a  pas  été  proposé, 
soit  en  première  instance ,  soit  en  appel  ;  qu'en  effet ,  aox  termes  do  l'ar- 
ticle 170  c.  pr.  civ.,  en  cas  d'incomuétence  a  raison  de  la  matière,  le  ren- 
voi peut  être  demandé  en  tout  état  de  cause ,  et  doit  même  être  prononcé 
d'oflice,  s'il  n'est  pas  demandé  ; 

Attendu  que  la  cour  royale  de  Rouen  ne  s'est  pas  bornée  à  prononcer  sur 
l'action  possessoire,  dont  la  connaissance  lui  était  interdite,  et  qu'elle  a 
cumulé  le  possessoire  et  le  pétitoire ,  tant  dans  les  motifs  de  son  arrêt, 

3 n'en  faisant,  dans  le  dispositif,  défenses  aux  demandeurs  en  cassation 
e  taire  aucune  entreprise  sur  les  lices  et  pièces  de  terre,  objets  du  procès; 
d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  a  expressément  violé  les  lois  précitées;  — ^ 
Casse. 

Du  16  mars  1841.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Porlalis,  1**  pr.-Renouard  « 
rap.-Hello ,  av.  gén.,  c  conf.-Ripault  et  Scribe ,  av. 

(2)  Etpiet  t  —  (Gélis  C.  Teyssonnières.  )  —  Par  exploit  du  3  nov. 
1828 ,  Gélis  cite,  oevant  le  juge  de  paix ,  Teyssonnières ,  pour  des  faits 
d'innovation  qui  changeaient  un  mode  d'écoulement  des  eaux.  —  Gel  ex- 
ploit est  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  le  changement  dans  le  cours  des 
eaux ,  (ail  depuis  moins  d'un  an ,  par  Teyssonnières,  en  comblant  ledit 
fossé ,  et  détruisant  la  digue ,  du  consentement ,  du  moins  apparent ,  do 
M.  le  maire  de  la  commune  de  Lisie ,  tend  à  affranchir  Teyssonnières  et 
la  commune  de  LisIe ,  seuls  riverains  dudit  second  fossé  ou  ruisseau ,  de 
la  servitude  de  recevoir  les  eaux  réunies  dans  le  premier  fossé ,  et  pour- 
rait, avec  le  temps,  avoir  pour  résultat  d'établir  cette  même  servitude  sur 
les  terrains  inférieurs,  et  est  conséquemment  un  trouble  fait  à  la  posses- 
sion en  laquelle  se  trouve  Gélis  de  jouir,  exempt  de  cette  servitude ,  de 
ses  propriétés  comprises  dans  ces  mêmes  terrains  inférieurs.  >» 

17  janv.  1831,  sentence  du  juge  de  paix,  qui  ordonne  la  visite  des 
lieux  et  une  enquête.  —  Appel  par  Gélis.  —  Quant  h  Teyssonnières ,  il 
se  pourvoit,  devant  le  préfet  du  Tarn ,  aux  fins  d'obtenir  que  le  débat 
soit  revendiqué ,  par  l'autorité  administrative,  sur  le  prétexte  que  les 
faits  à  loi  imputés  constituent  uniquement  des  entreprises  ou  anticipations 
sur  un  chemin  public,  et,  qu'a  ce  titre,  le  tribunal  civil  ne  peut  être 
compétent  pour  prononcer  sur  l'action  formée  conUre  lui  par  Gélis.  —  Le 
préfet  du  Tarn  adresse  alors  an  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de 
Gaillac  un  mémoire  dans  lequel  il  conclut  a  ce  que  ce  tribunal  se  déclare 
incompétent,  conformément  à  la  loi  du  9  venu  an  13,  attendu  qu'il  s'a- 
git ,  dans  la  cause ,  d'une  entreprise  faite  sur  un  chemin  vicinal. 

2  juin  1831 ,  jugement  qui  tait  droit  au  déclinatoire  proposé,  en  ces 
termes  :  —  «  Attendu  que  la  demande  dont  il  s'agit,  formés  par  Gélis, 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Gaillac ,  aurait  pour  résultat  réel  do 


faire  statuer  sur  des  dégradations,  empiétements  ou  innovations  commises 
sur  un  chemin  pubUe ,  et  que ,  dès  lors ,  une  telle  contestation  est  de  la 
compétence  de  l'autorité  administrative;  —  Renvoie  la  cause  et  les  par- 


Pourvoi  de  Gélis ,  pour  fausse  application  de  l'art.  8  de  la  loi  do  9  vent, 
an  18.  Il  soutient  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce,  d'une  demande 

Sant  pour  résultat  de  Caire  statoer  sur  des  dégradations  commises  sur  un 
emin  public.  Gélis ,  en  effet,  ne  demandait  point  que  Teyssonnières  ffti 
condamné  pour  le  fait  d'avoir  commis  des  dégradations  sur  un  <fhemio 
public  ;  sa  demande ,  au  contraire  •  tendait  uniquement  a  ce  qu'il  ne  fût 
pas  permis  à  Teyssonnières  de  changer ,  par  son  fait,  la  situation  natO' 
relie  des  lieux,  de  manière  k  grever  un  autre  propriétaire  de  la  servitude 
d'écoulement  des  eaux.  C'était  là  une  action  purement  privée,  dant  i'ad* 
minislration  n'avait  aucun  droit  de  revendiquer  la  connaissance.—  knêL 
La  coua  ;— Vu  les  art.  10,  tit.  3  de  la  loi  du  24  août  1790,  «t  S  c  pr. 
—  Attendu ,  au  fond ,  que  l'action  intentée  par  les  dcmandeuit  est  une 
complainte  possessoire,  dontlaoonnaisimoo  eitdévoliio»par  losdi^osi^ 
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ACTION  POSSESSOIRE.— Sbct.  ». 


508.  Do  reste,  le  Juge  saisi  d*ane  contestation  sur  la  pos- 
iession  d'un  chemin  vicinal,  en  toutou  en  partie,  doit,  si  le  de- 
mandeur requiert,  non-seulement  d'être  déclaré  possesseur, 
mais  d'être  envoyé  en  possession  réelle ,  en  alléguant  la  non-vi- 
cinalité  du  chemin ,  surseoir  à  statuer  ]usqu*après  la  décision 
administrative  sur  la  question  préjudicielle  (V.  ci-après  les  arrêts 
de  la  G.  de  cass.  des  1 1  Juin  1 827,  aff.  Jamet,  n<>  614,  et  1 1  mai 
1831,  aff.  Mosnier,  n<>  612). 

Kfifl.  Le  Juge  de  paix  doit  connaître  de  raction  possessoire, 
soit  que  la  demande  au  pétitoire  doive  être  portée  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires ,  soit  qu'elle  doive  l'être  devant  une  juridic- 
tion exceptionnelle,  question  dont  il  n'a  point  à  s'occuper.  Ainsi, 
par  exemple,  il  ne  doit  pas  se  déclarer  incompétent  pour  statuer 
sur  l'action  possessoire  relative  à  des  biens  vendus  par  voie  ad- 
ministrative (Req.,  51  Juin.  1821)  (1).  —  V.  n«»  342  et  suiv. 

600.  De  même ,  les  actions  possessoires  intentées  contre  les 
communes,  sont,  comme  celles  dirigées  contre  des  particuliers, 

tions  des  articles  cilés,  à  la  juridiction  du  juge  de  paii,  en  premier  res- 
sort ,  et  en  appel ,  au  tribunal  civil  ;  —  Et  qu'en  se  déclarant  incompé- 
tent, sur  le  fondement  des  art.  6  et  8  de  la  loi  du  9  vent,  an  13,  le  tri- 
bunal de  Gaillac  a  faussement  appliqué  ce»  deux  articles,  et  violé  les 
articles  ci-dessus  cités  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  du  code  de  procédure 
civile;  —  Donnant  défaut  contre  les  défendeurs  non  comparants;  — 
Casse... 

Du  22  juin  i83S.-G.  G.,  cb,  civ.-MM.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr.-Quéquet , 
rap.-Lapiagne-Barris ,  1**  av.  gén.,  ••  conf.-Mandaroux-Vertamy,  av. 

(1)  Espict  :  —  (Lahore  C.  Dutilh.)  —  Lahore  avait  construit  une  digue 
pour  remplacer  celle  qui  avait  été  enlevée  par  les  eaux.  Pour  qu'elle  offrit 
plus  de  résistance ,  il  l'avait  appuyée  contre  un  rocher  faisant  partie  d'un 
terrain  appartenant  à  Dutilh  ;  mais  comme  il  avait  acquis  son  usine  du 
gouvernement,  il  pensait  que  ce  rocher  faisait  partie  et  de  la  rivière  et  de 
U  concession  qui  lui  avait  été  faite.  —  Action  en  complainte  de  la  part  de 
Dutilh.  —  Lahore  oppose  l'incompétence.  —  Le  juge  de  paix  se  déclare 
compétent.  —  Appel.  —  Jugement  confirmatif  du  17  fév.  1820  du  tribunal 
d'Orthez.  —Pourvoi  :  violation  de  l'art.  13  de  la  loi  du  24  août  1790,  en 
ee  que  le  tribunal  étoit  incompétent  pour  connaître  de  la  question  de  sa- 
voir si  le  rocher  en  litige  faisait  parUe  du  domaine  vendu  nationalement. 
—  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  qu'il  conste  en  bit  qu'il  ne  s'agissait  point  an 
procès  de  déterminer  l'étendue  d'un  domaine  acquis  du  gouvernement , 
mais  de  la  possession  annale  d'un  rocher  attenant  au  terrain  du  sieur  Du- 
tith,  découvert  par  l'effet  du  retirement  des  eaux  du  Gave;  que  les  tra- 
vaux appuyés  sur  ledit  rocher  étaient  privés  et  étrangers  à  l'administrai 
tion  publique ,  dont  il  n'est  apparu  d'ailleurs  ni  réclamation  ni  autorisa- 
tion pour  le  faire;  que  sous  tous  les  rapports  le  juge  de  paix  était  donc 
compétent  pour  statuer  sur  la  possession  articulée,  et  que  par  conséquent 
le  tribunal  qui  a  confirmé  son  jv: /ornent  n'a  violé  aucune  loi  invoquée  par 
le  demandeur.  -^  Rejette. 

Du  51  juillet  1821.-G.  G. ,  sect.  req.-llM.  Lasaudade,  pn^Rousseau , 
rap.-Lel>eaii ,  av.  gén. -Nay liés,  av. 

(2)  Etpice,"—  (Gommune  de  Saint-Maurice  C.  PelleriD.)—  Pellerin  a 
cité  en  complainte,  devant  le  juge  de  paix ,  la  commune  de  Saint-Maurice, 
pour  avoir  fauché  l'herbe  d'une  large  berge  ou  revers  de  fossé,  existant 
entre  le  pré  dit  du  MaraU^  appartenant  h  la  commune,  et  une  pièce  d'eau 
on  canal  appartenant  à  lui  Pellerin.  —  Le  juge  admet  cette  action,  at- 
tendu que  les  terres  formant  la  berge  ou  la  voie  sur  le  bord  du  canal  ont 
été  déposées  par  les  propriétaires  dudit  canal ,  et  que ,  d'après  le  principe 
oui  a  (0  demu  a  U  de$touê ,  le  demandeur  est  propriétaire  du  sol  et  de  la 
berge ,  dont  il  n'a  cessé  de  jouir  anima  domini. 

Appel  par  la  commune  ;  elle  oppose  que  le  juge  était  incompétent ,  se 
fondant  sur  l'art.  6  de  la  loi  du  9  ventAse  an  12.  Gette  loi ,  dit-elle ,  ne 
dislingue  pas  entre  les  actions  possessoires  et  les  actions  pétitoires;  elle 
aUribue  aux  conseils  de  préfecture  la  connaissance  de  toutu  Ui  eonteita- 
tions  relatives  à  l'occupation  des  biens  communaux;  et  une  ord.  du 23  juin 
1819  ,  relative  k  la  réintégration  des  communes  dans  leurs  droits  sur  les 
biens  communaux  usurpés,  a  maintenu  ces  règles ,  notamment  par  son  ar- 
ticle 6. 

29  mai  1829 ,  jugement  qui  confirme  la  sentence  :  —  «  Attendu  que  le 
droit  civil  sur  la  [propriété ,  soit  qu'il  s'agisse  d'actions  pétitoires ,  soit 
qu'il  s'agisse  d'actions  possessoires ,  n'est  pas  autre  pour  les  communes 

3m  pour  les  particuliers,  et  que  l'ordonnance  royale  de  1819,  loin  d'y 
éroger ,  ne  fait  que  s'y  conformer;  —  Attendu  que ,  par  le  codo  de  pro- 
cédure ,  la  connaissance  de  toutes  les  actions  possessoires ,  sans  exception, 
Qst  attribuée  aux  juges  de  paix.  » 

Pourvoi  par  la  commune ,  pour  conb'avention  à  l'art.  6  de  la  loi  du  9 
ventêsean  12,etàl'art.  6  de  Pord.  du  23  juin  1819.-- M.  le  conseiller 
de  MaUville  a  dit  :  —  «  Quelque  étendue  que  soit  la  juridiction  des  con- 
seils de  préfecture  ooneemaat  les  biens  communaux  occupés  par  les  habi- 


d6  la  compétence  des  Juges  de  paix,  lors  même  que  le  terrain  U^ 
tigieux  serait  reconnu  comme  ayant  été  originairement  commu- 
nal ;  car  la  loi  défère  indistinctement  à  ces  magistrats  la  connais- 
sance de  toutes  les  actions  de  celte  nature...  A  plus  forte  raison 
doit-on  le  décider  ainsi  lorsque  le  demandeur  nie  que  le  terrain, 
dans  la  possession  annale  duquel  U  est  troublé  par  la  commune, 
soit  un  terrain  communal ,  et  prétend ,  au  contraire,  en  être  pro« 
priétaire  à  tout  autre  tftre  qu'en  vertu  d'un  partage  de  bienf 
communaux  (Req.,  19]anv.  1831)  (2). 

OOl.  Et  de  même  encore,  la  contestation  relative  à  la  posse^ 
sion  d'un  terrain  ne  cesse  pas  d'être  de  la  compétence  du  juge  de 
paix,  pour  rentrer  dans  celle  de  l'autorité  administrative ,  bien 
que  le  défendeur  prétende^que  le  terrain  dont  il  s'agit  est  commu- 
nal, si  d'ailleurs  la  commune  n'est  point  en  cause,  de  sorte  que 
le  procès  s'agite  entre  particuliers,  dans  leurs  intérêts  privés,  et 
sans  que  le  jugement  à  intervenir  puisse  préjudicier  aux  droits  de 
la  commune,  si  elle  en  a  à  faire  valoir  C  Re].,  12  déc.  1836)  (3). 

tants ,  en  vertu  d'un  partage  ou  sans  partage ,  il  est  douteux  que  la  lot  ait 
entendu  leur  aUribuer  la  connaissance  des  actions  possessoires  que  les  par- 
ticuliers exerceraient  contre  une  commune  qui  les  troublerait  dans  leur 
possession,  lors  même  que  le  terrain  litigieux  serait  reconnu  comme  ayant 
été  originairement  communal.  Le  mode  de  procédure  qui  s'applique  à  l'in- 
struction de  ces  sortes  de  demandes ,  ne  paraît  pas  être  &  la  portée  des 
conseils  de  nréfecture.  —  D'ailleurs ,  est-il  bien  vrai  que ,  dans  l'espèce , 
il  s'agisse  d'un  terrain  reconnu  pour  communal,  ainsi  que  le  prétend  la 
demanderesse  en  cassation?  mais  tout  en  reconnaissant  que  le  pré ,  dit 
le  Matait ,  appartient  à  la  commune ,  Pellerin  a  soutenu  que  la  lisière  qui 
forme  la  berge  de  son  canal ,  était  un  accessoire  de  ce  canal,  et  faisait 
partie  de  sa  propriété  et  de  celle  de  ses  auteui^  ;  qu'ils  en  avaient  toujours 
joui  animo  domini  ;  que  le  terrain  de  celte  berge  était  distinct  du  pré  com- 
munal; et  c'est  sur  ces  faits  longuement  expliqués ,  que  s'est  fondé  le  juge 
de  paix  pour  maintenir  Pellerin  dans  sa  possession ,  et  faire  défense  à  la 
commune  de  l'y  troubler.  —  Or ,  dès  l'instant  que  le  détenteur  du  fonds 
de  cette  berge  niait  qu'il  fût  communal ,  et  s'en  prétendait  propriétaire  k 
tout  autre  titre  qu'en  vertu  d'un  partage  de  biens  communaux;  dès  l'in- 
stant qu'il  s'élevait  une  question  de  propriété ,  comme  le  dit  l'ord.  du  25 
juin  1819 ,  ce  n'était  plus  au  conseil  de  préfecture,  c'était  aux  tribunaux 
qu'il  appartenait  de  prononcer.  —  M.  le  rapporteur  cite  l'ord.  du  10  fé- 
vrier 1816,  qui  déclare  que  l'avis  du  conseil  d'État,  du  18  juin  1809, 
lequel  attribue  aux  conseils  de  préfecture  le  jugement  des  usurpations  Je 
terrains  communaux ,  n'est  applicable  que  lorsque  la  qualité  communale 
du  terrain  n'est  pas  contestée ,  et  que ,  dans  le  cas  contraire ,  les  tribu- 
naux ordinaires  sont  juges  de  la  question  de  propriété.  —  Arrêt. 

La  cour ;  —  Sur  le  deuxième  moyen  ,  consistant  dans  la  violation 

de  la  loi  du  9  ventêse  an  12 ,  et  de  l'ord.  du  23  juin  1819;  —  Attendu 
que  les  actions  possessoires  intentées  contre  les  communes ,  sont ,  comme 
celles  qui  sont  dirigées  contre  des  particuliers ,  de  la  compétence  des  juges 
de  paix  ;  —  Que ,  d'ailleurs ,  il  ne  s'agissait  pas ,  dans  l'espèce ,  de  sta- 
tuer sur  l'usurpation  d'un  bien  communal ,  mais  sur  le  trouble  éprouvé  par 
Pellerin  dans  la  possession  annale  d'une  lisière  de  terrain  dont  il  se  pré- 
tend propriétaire.,.;  —Rejette,  etc. 

Du  19  janv.  1831.-G.  C. ,  ch.  req.-B!M.  Dunoyer ,  pr,-De  Maleville. 
rap.-Lebeau,  av.  gén.,  cconf.-Latruffe,  av* 

(3)  Eipice  :  —  (Boucher  C.  Labouverie.)  —  Une  partie  de  la  ville  de 
Givet  est  traversée  par  un  cours  d'eau  appelé  la  HouilU,  qui  n'est  ni  na« 
vigable  ni  flottable.  —  Ce  cours  d'eau ,  qui  sert  principalement  à  des  éta- 
blissements nombreux  de  tannerie,  est  bordé  de  C4)nstruction8  en  forme  de 
ponts  qui  avancent  sur  le  courant  et  qui  sont  nommées  ponts  de  délrem* 
page,  —  Il  existe  en  outre ,  le  long  des  rives ,  une  espèce  de  trottoir,  ter* 
miné,  du  cêté  de  l'eau,  et  à  certaine  distance,  par  des  escaliers  destiné! 
à  faciliter  aux  riverains  le  puisage  des  eaux. 

Les  époux  Labouverie  possèdent  un  de  ces  escaliers,  et  le  derrière  d« 
leur  b&timent  est  contigu  au  trottoir  qui  srrt  à  contenir  la  Houille  daoi 
son  lit.  —  De  son  cêté  Boucher  est  propriétaire  d'un  moulin  &  tan ,  dit  de 
la  Hiru ,  qui  se  trouve  à  l'embouchure  de  la  petite  rivière  dans  la  Meuse. 
Il  parait  que ,  par  une  des  clauses  de  l'adjudication  de  ce  moulin  à  Bou- 
cher, l'administration  qui  en  faisait. la  vente  comme  étant  aux  droits  de 
l'ancien  propriétaire  émigré ,  mit  h  la  charge  des  adjudicataires  Tentretieft 
du  canal  de  la  Houille. 

Boucher,  induisant  de  là  que  cette  rivière  était  an  canal  privé  dépendattl 
du  moulin ,  fit,  en  1822 ,  plusieurs  travaux  sur  ses  bords.  U  construisîl 
notamment ,  en  face  de  la  maison  des  époux  Labouverie ,  des  ponts  de  dé- 
trempage;  il  éleva  la  maçonnerie  le  long  du  trottoir,  exhaussa  ce  trot* 
toir,  sous  lequel  il  est  bon  de  remarquer  qu'il  existait  un  canal  d'écoule- 
ment des  eaux  pluviales  et  des  matières  fécales  qui  venaient  de  l'babitatioft 
de  Labouverie;  enfin,  l'escalier  servant  au  puisage  (ut  lui-même  dd» 
placé. 

Les  époux  Labouverie,  se  fondant  sur  leur  possession  plus  qu'annale 
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•O0.  Le  iQge  de  pali  ne  doit  Jamais  perdre  de  vue,  dans 
Tappréciation  de  sa  compétence ,  le  principe  d'ordre  public  qui 
interdit  au  pouvoir  judiciaire  de  connaitre  des  actes  de  l'adminis- 
tration (L.  16  fruct.  an  3).  —  Si  donc  i'individu  assigné  en  com- 
plainte, Justifiait  que  le  fait  pris  pour  trouble  par  le  demandeur , 
est  le  résultat  d'un  ordre  administratif  qu'il  lui  a  été  enjoint  d'exé- 
cuter, la  contestation  sortirait  alors  des  attributions  de  l'autorité 
{ndiciaire  qui  devrait  conséquemment  se  déclarer  incompétente. 
C'est  ce  qui  aurait  lieu ,  par  exemple ,  dans  le  cas  où  l'individu 
•ctioiuié  pour  avoir  amarré  son  bateau  en  face  et  en  travers  de 
la  propriété  d'autrui ,  Justifierait  avoir  agi  ainsi  en  vertu  d'un 
permis  du  capitaine  du  port  (Req.,  7  Juin  i836)  (i). — V.  dans  le 
même  sens  les  arrêts  rapportés  plus  haut ,  n<>"  01  et  suiv. 

•03'.  Mais  !a  sentence  qui  contredit  un  acte  administratif  (par 
exemple,  celle  qui  maintient  des  particuliers  dans  la  possession 
d'une  balle,  contrairement  k  un  arrêté  municipal  portant  atteinte  à 
cette  possession)  ne  saurait  être  considérée  comme  viciée  pour 
cela  d'Incompétence ,  lorsqu'elle  n'a  été  rendue  qu'après  qu'il  a 

soit  de  la  rivière  de  la  Houille ,  dans  la  partie  qui  aTOisinalt  leur  pro- 
priété ,  soit  du  trottoir  et  de  l^escalier,  intentèrent  une  action  en  corn- 
plainte.  Boucher  répondit  qu'il  était  propriétaire  de  la  Houille ,  et  qu'il 
n'avait  fait  qu'user  de  son  droit.  Il  soutint,  d'ailleurs,  que  les  plaignants 
étaient  irrecevables  dans  leur  action,  parce  que  le  trottoir  qui  séparait 
leur  habitation  de  la  rivière,  était  public  et  appartenait  à  la  ville  de 
Givet;  que ,  dès  lors ,  ils  ne  pouvaient  passe  dire  propriétaires  riverains. 

Le  juge  de  paix  accueillit  Taclion  possessoire  et  ordonna  le  rétablisse- 
ment des  lieux.  —  Appel.  —  15  mai  1855 ,  jugement  confirmalif  du  tri- 
bunal de  Rocroy,  en  ces  termes  :  —  «  Considérant  que  c'est  à  tort  que 
Boucher  a  prétendu  que  le  juge  de  paix  de  Civet  avait  été  incompétem^ 
ment  saisi  de  la  conleslalion ,  en  alléguant  que  la  commune  do  Civet  était 
propriétaire  du  terrain  dont  les  époux  Labouverie  veulent  se  faire  mainte- 
tenir  en  possession ,  et  que  ce  terrain  n'étant  autre  chose  qu'une  rue ,  ne 
pouvait  être  l'objet  d'une  possession  ut  Hnguli ,  et  devait  entraîner  les 
parties  devant  le  conseil  de  préfecture ,  conformément  à  Part.  4  de  la  loi 
du  88  pluv.  an  8.  En  effet,  cette  prétention  ne  paraîtra  spécieuse  aa'en 
supposant  prouvé  ce  qui  n'est  pas  même  probable  ;  car,  d'une  part ,  la 
commune  de  Civet  n'est  point  en  cause  et  semble  indiquer,  par  sa  négli- 
gence à  intervenir,  quVlle  n'a  aucun  intérêt  dans  la  contestation  ;  de 
l'autre ,  Boucher,  en  faisant  exécuter  les  travaux  dont  se  plaignent  les  in- 
timés ,  a  agi ,  non  pas  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  la  commune  qui  ne  lui 
avait  même  donné  aucune  autorisation ,  mais  bien  dans  son  intérêt  privé, 
ainsi  que  cela  résulte  de  la  nature  de  certains  ouvrages  et  notamment  de 
la  construction  de  ponts  de  détrempage ,  qui  n'ont  d'utilité  que  pour  ceux 
qui  exercent  le  même  commerce  que  Boucher,  et  que  l'on  ne  peut  présu- 
mer que,  si  le  terrain  litigieux  eût  appartenu  à  ia  commune,  elle  fût 
restée  étrangère  à  toutes  les  opérations;  —  Considérant  que  de  ce  qui 
vient  d'être  dit,  il  résulte  que  la  contestation  s'est  agitée  entre  particuliers 
à  raison  de  leurs  intérêts  privés ,  d'un  trouble  dans  la  possession  d'un 
terrain  dont  les  intimés  doivent  être  présumés  propriétaires  aussi  long- 
temps qu'il  n'aura  pas  été  administré  de  preuve  contraire;  qne ,  par  con- 
séquent, aux  termes  de  l'art.  10  du  tit.  5  de  la  loi  du  24  août  1790,  le 
juge  de  paix  a  été  valablement  saisi...  » 

Pourvoi  de  Boucher  en  ce  que  V  Tautorité  judiciaire  était  incompé- 
tente pour  décider  la  question.  On  cherchait  à  établir  que  le  trottoir,  objet 
de  l'action  possessoire ,  était  une  voie  publique  ;  on  se  fondait  sur  plu- 
sieurs actes  administratifs  qui  donnaient  au  trottoir  la  dénomination  de 
voie  publiaue ,  actes  qui  ne  pouvaient  être  rendus  illusoires  par  les  tri- 
bunaux. Or,  ajoutait-on,  une  voie  publique  étant  imprescriptible,  les 
défendeurs  n'avaient  pu  jouir  du  trottoir  qu'à  titre  précaire  ;  dès  lors ,  tout 
le  système  du  jugement  attaqué  croulait ,  puisque  les  faits  qu'il  spécifiait 
comme  constituant  un  trouble ,  perdaient  leur  caractère  dès  qu'ils  n'a- 
vaient pas  eu  lieu  au  préjudice  d'une  possession  légitime  ;  —  â^"  En  ce 
que  le  pétitoire  et  le  possessoire  avaient  été  cumulés,  puisque  le  juge- 
ment considérait  en  droit ,  ce  qui  est  du  domaine  du  pétitoire ,  que  la 
propriété  du  trottoir  était  présumée  acquise ,  jusqu'à  preuve  contraire , 
£ux  défendeurs. —  Arrêt  (ap.  délib.). 

La  cour;  —  En  ce  qui  touche  la  compétence:  — Attendu  que  la  com- 
mune de  Civet  n'était  point  en  cause  et  qu'il  s'agissait  uniquement  d'un 
procès  existant  entre  particuliers  dans  leur  intérêt  privé  et  dérivant  d'une 
action  possessoire;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  ne  préjudicie  nul- 
lement aux  droits  de  ladite  commune ,  et  qu'elle  pourra  les  faire  valoir  s'il 
y  a  lieu ,  et  quand  elle  le  croira  convenable ,  en  se  faisant  autoriser  à  cet 
effet;  qu'ainsi,  le  tribunal  civil  de  Rocroy,  en  se  déclarant  compétent 
|)Our  juger  la  question  qui  lui  était  soumise ,  n'a  violé  aucune  loi. 
-  Au  fond  :  —  Attendu  que  le  tribunal  s'est  déterminé  d'après  une  ap- 
ypréciatîoB  de  fait  qui  échappe  à  la  censure  de  lé  cotir  ;  — Attendu ,  enfin  , 
^'on  ne  trouve  dans  le  jugement  attaqué  aucune  disposition  d'où  l'on  puisse 
iBddre  qne  la  possessoire  et  le  péliloiro  ont  été  cumulés;— Par  ces  motifs, 
rejetta. 


été  sursis  à  l'acte  dont  il  s'agit  par  Pautorlté  administrative  su* 
périeure,  pour  laisser  les  tribunaux  prononcer  sur  la  propriété  et 
jouissance  de  la  chose  en  litige ,  et  lorsque  d'ailleurs  elle  n'em- 
piète pas  sur  les  pouvoirs  de  l'administration  (Beq.,  19  juilL 
1820,  comm.de  Carpentras ,  V.  iuprà^  n<>  350). 

GO  A.  Il  est  des  matières  qui ,  par  suite  du  principe  pré^ 
rappelé  de  l'indépendance  des  pouvoirs  administratif  et  ju- 
diciaire,  ne  peuvent  jamais  être  enlevées  à  la  Juridiction  de 
l'administration,  et  conséquemment  être  l'objet  d'une  action  pos- 
sessoire: telles  sont  notamment  celles  énoncées  dans  la  loi  du  28 
pluv.  an  8.  —  Ainsi ,  en  matière  de  travaux  publics ,  l'entrepre- 
neur qui  extrairait  des  matériaux  d'une  propriété  privée,  qui  y 
ferait  passer  ses  chevaux  et  voitures ,  etc. ,  ne  pourrait  être  assi- 
gné devant  le  Juge  de  paix. 

606.  De  même ,  il  a  été  Jugé,  d'après  cette  règle,  que  le 
propriétaire  d'une  servitude  altitu  non  toUendiy  à  laquelle  il  est 
porté  atteinte  par  l'exécution  de  travaux  publics  ordonnés  par 
l'administration,  n'est  pas  fondé  à  se  pourvoir  contre  l'entrepreneur 


Du  12  déc.  1836.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis ,  1«  pr.-  Faure,  rap.- 
Laplagne-Barris,  l«'av.  gén.,  c.  conf.-Camier  et  Cueny,  av. 

(1)  Espèce  :  —  (Vanchel  C.  Cécile.)  —  Vauchel  est,  à  ce  qu'il  parait, 
propriétaire,  à  Rouen ,  de  la  portion  de  terrain  et  du  quai  wœ  Meulet^ 
qui  se  trouvent  en  face  de  son  habitation ,  entre  le  chemin  de  halage  et  la 
Seine.  —  Cécile  a  amarré  un  bateau  dans  le  lit  de  la  rivière ,  en  face  et  en 
travers  de  sa  propriété ,  et  a  disposé  deux  stettes ,  à  l'effet  de  communi- 
quer de  terre  à  bord.  Cité  devant  la  justice  de  paix,  Cécile  invoque  l'ex- 
ception d'incompétence ,  attendu  qu'il  n'a  amarré  son  bateau ,  au  lieu  dont 
il  s'agit ,  qu'en  vertu  d'un  permis  à  lui  délivré  par  le  capitaine  du  port. 
—  Le  juge  de  paix  se  déclare  compétent. 

Appel.  —  6  juin  1835,  jugement  du  tribunal  de  Rouen,  ainsi  conçu  : 
a  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  du  procès-verhal  dressé  le  5  mars  1835, 
à  la  requête  de  Vauchel,  contre  Cécile,  que  celui-ci  avait  son  bateau 
amarré  à  des  pieux  dans  le  lit  de  la  rivière  de  Seine  ,  et  qu'il  avait  placé 
une  stette  contre  lesdits  pienx  et  le  quai  aum  Meule»;  que ,  partant  de  ce 
procès-verbal,  Vauchel  a  traduit  Cécile  devant  le  juge  de  paix,  pour  le 
faire  condamner,  sous  contrainte ,  à  retirer  le  bateau  et  les  stettes,  et  en 
dommages-intérêts ,  pour  les  avoir  laissés  séjourner  aux  lieux  où  ils  étaient  ; 
qu'en  défense  à  cette  action ,  Cécile  a  justifié  de  l'ordre  par  écrit  qu'il 
avait  reçu  du  capitaine  du  port, de  s'amarrer  aux  pieux  plantés  aux  lirais 
de  l'autorité  municipale ,  et  a  soutenu  qu'il  était  tenu  d'y  obéir,  pour  se 
conformer  aux  lois  de  la  navigation  ; 

D  Attendu  que,  par  arrêté  du  préfet ,  du  23oct.  1833,  approuvé  parle 
ministre  du  commerce ,  les  limites  du  port  de  Rouen  ont  été  déterminées 
tant  en  amont  qu'en  aval  du  pont ,  et  qu'il  en  résulte  que  le  capitaine 
d'un  navire  ou  de  tous  autres  b&timents  faisant  la  navigation  delà  Seine, 
est  tenu ,  en  arrivant,  de  s'arrêter  au  lieu  désigné ,  de  passer  la  déclara- 
tion au  capitaine  du  port,  et  d'en  recevoir  l'ordre  par  écrit ,  pour  la  par- 
tie en  aval  du  pont,  avant  de  pouvoir  s'amarrer  à  l'endroit  qui  lui  est  in- 
diqué ,  ou  se  mettre  à  quai  ; 

»  Attendu  que  cet  arrêté,  qui  règle  la  police  de  la  navigation  pour  le 

Sort  de  Rouen ,  est  en  tous  points  conforme  aux  lois  et  ordonnances  ren- 
ues sur  la  matière  ;  qne  ce  serait ,  par  les  tribunaux ,  faire  une  fausse 
application  de  la  loi,  que  de  retenir  une  telle  contestation ,  qui  se  trouve 
évidemment  placée  dans  les  attnbutions  du  pouvoir  administratif;  d'où  il 
suit  que  le  premier  juge ,  qui  aurait  dû  se  dessaisir  de  la  connaissance 
du  litige  porté  devant  loi ,  a  nullement  et  incompétemment  jugé  l'action  . 
de  Vauchel;  —  Renvoie  l'affaire  et  les  parties  devant  l'autorité  à  laquelle 
la  connaissance  en  appartient.  » 

Pourvoi.  —  Violation  des  art.  3  et  23  c.  pr.  civ. ,  et  fausse  application 
des  lois  des  16-24  août  1790, 16fruct.an3,et9-13aoûtl791.— En  fait, 
a-t-on  dit ,  Cécile  avait  amarré  son  bateau  en  face  et  en  travers  la  propriété 
de  Vauchel ,  de  manière  à  interdire  l'accès  de  cette  propriété  par  la  ri- 
vière ,  et  il  avait ,  au  moyen  de  stettes  placées  entre  son  bateau  et  le  quai  de 
Vauchel ,  transformé  le  terrain  de  ce  dernier  en  quai  de  débarquement , 
ce  qui  causait  à  celui-ci  on  préjudice,  et  le  troublait  dans  sa  possession* 
Il  n'y  avait  donc  là  à  décider  qu'nne  pure  question  de  droit  civil ,  dévolue 
aux  tribunaux  ordinaires.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  Jugement  attaqué  que  lo 
fait  allégué,  et  présenté  par  le  demandeur  comme  un  trouble  à  sa  posses- 
sion était  le  résultat  d'un  ordre  administratif,  intimé  au  défendeur  éven- 
tuel, et  exécuté  par  celui-ci;  d'où  il  suit  qu'en  reconnaissant  l'incompé- 
tence de  l'autorité  judiciaire  pour  statuer  sur  les  conséquences  de  cet  ordre 
administratif,  le  jugement  a  fait  nne  Juste  application  des  principes  du 
^  droit  sur  la  séparatLond^s  pouvoirs  ;  -—  Rejette ,  etc. 

Du  7  juin  1836.-C.  C. ,  ch.  feq.-HH.  Zangiacomi ,  pr.-Bomnrd ,  rap«- 
Hervé ,  av.  gén. ,  c  conf. -Scribe ,  av. 

Nota.  Le  même  jour,  arrêt  tout  à  fait  ld«tiqvie ,  rendu  sot  le  pourvoi 
^  da  sieur  Vanchel  contre  le  sienr  Laoonr, 
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de  ces  travaux  par  voie  de  dénonciation  de  nouvel  œuvre  devant 
le  Juge  de  paix  :  l'autorité  administrative  est  seule  compétente , 
BOit  pour  ordonner  la  suspension  des  travaux,  soit  pour  prononcer 
sur  la  réparation  des  dommages  résultant  des  ouvrages  déjà  faits 
(Ord.  c.  d'Ét.,  17  mai  1844,  aflT.  Labretonnièro ,  v<>  Expropriât, 
pour  utilité  publique). 

606.  Il  faudrait  décider  le  contraire,  si  la  propriété  etia  pos- 
session étaient  contestées  au  particulier.  Mais ,  comme  le  fait 
observer  H.  Garnier,  p.  579,  le  trouble  n'aurait  lieu  que  par 
cette  contestation  même,  qui  ferait  courir  le  délai  de  Tannée  pour 
agir.  Le  Juge  de  paix  devrait  se  borner  à  déclarer  la  possession, 
sans  ordonner  le  rétablissement  de  l'ancien  état  des  choses.  Il 
appartiendrait  à  l'administration,  sur  le  vu  du  Jugement,  ou  de 
révoquer  sa  mesure,  en  renvoyant  devant  les  tribunaux  pour  la 
liquidation  des  dommages-intérêts,  ou  de  la  maintenir,  en  faisant 
allouer  une  indemnité,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841,  sur 
Texpropriation  pour  utilité  publique. 

GO 9.  L'action  possessoire  serait  également  fondée  si  le  défen- 
deur ne  prouvait  pas  sa  qualité  d'entrepreneur  de  travaux ,  ou  si 
le  terrain  sur  lequel  il  aurait  fait  des  travaux  n'était  pas  compris 
dans  les  actes  d'autorisation  et  de  concession.  11  appartiendrait  au 
Juge  de  déclarer  l'insui&sance  ou  le  silence  des  actes-,  mais  s'ils 
présentaient  du  doute,  il  devrait  surseoir  à  statuer  Jusqu'à  ce  que 
le  sens  en  eût  été  fixé  par  l'administration. 

008.  Ce  qu'on  vient  de  dire  est  applicable  au  cas  où  il  s'agit 
de  travaux  autorisés  par  l'administration  dans  un  intérêt  privé. 
Ainsi ,  par  exemple ,  l'autorisation  accordée  par  l'administration 
de  faire  des  plantations  ou  constructions  sur  un  terrain  qu'elle 


(1)  Etpècê,'  ^  (Delaplace-Girardin  C.  Pasquier,  etc.  )  -—  Delaplace- 
Girardio  est  propriétaire  d'un  terrain,  situé  à  BelleTJUe,  qui  a  une  issue 
d'exploitation  sur  un  sentier  commun  à  d'autres  propriétaires.  Le  12  juin 
1835,  ce  sentier  fut  fermé  d'une  porte;  le  15  du  même  mois ,  Glrardin 
intenta  une  action  en  réintégrande  contre  les  ouvriers  qui  avaient  refusé 
de  faire  connaître  les  personnes  dont  émanait  Tordre  du  tra?all.  Il  suc- 
comba par  le  motif  que  les  ouvriers  avaient  été  commandés  par  des  tiers. 
Ayant  appris  que  les  véritables  auteurs  du  trouble  étaient  Pasquier  et 
Varennes,  il  dirigea  contre  eux  son  action  en  réintégrande;  mais,  la 
veille  de  son  assignation ,  le  24  juin ,  un  arrêté  du  maire  avait  ordonné , 
par  des  motifs  d'ordre  et  de  sûreté  publics,  la  fermeture  du  sentier.  Pas- 
quier et  Varennes  opposèrent  cet  arrêté  comme  paralysant  Taction  in- 
tentée. Le  juge  de  paix  n'y  eut  point  égard,  parce  que  le  trouble  avait 
précédé  l'arrêté  et  que  la  clôture  n'était  pas  Tœuvre  de  Tautorité  munici- 
pale ;  il  ordonna  la  démolition  avec  dommages-intérêts. 

Appel.  — 4  déc.  1833,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  en  ces 
termes  :  —  «  Attendu  qu'il  existe  un  arrêté  de  police  du  maire  de  Belle- 
ville  ,  qui  ordonne  la  ciêture  du  sentier  à  Toccasion  duquel  Girardio ,  in- 
timé ,  a  formé  une  demande  en  complainte  el  a  obtenu  des  dommages-in- 
térêts; —  Attendu  que  cet  arrêté  contre  lequel  un  ne  s'est  pas  pourvu  et 
qui  n'a  pas  été  rapporté ,  est  antérieur  au  jugement  du  juge  de  paix;  — 
Attendu  qu'il  est  de  principe  que ,  lorsque  Paulorilé  administrative,  dans 
Tintérêt  public ,  a  statué  sur  une  contestation  également  soumise  à  l'au- 
torité judiciaire ,  ceUe-ci  ne  peut  conserver  la  cause  et  juger  qu'après  le 
rapport  ou  la  réformation  de  l'acte  administratif....  » 

Pourvoi  pour  violation  de  Tari.  3,  lit.  11  de  la  loi  du  24  août  1790  et 
de  l'art.  2  c.  civ.  Le  sentier  dont  il  s'agit ,  disait-on ,  ne  fait  pas  partie 
de  la  petite  voirie,  c'est  une  propriété  privée;  or,  les  maires  n'ont  droit 
de  police  que  sur  la  petite  voirie  ;  l'arrêté  du  maire  de  Belleville  outre- 
pa^iiait  donc  le  pouvoir  municipal  ;  il  devait,  dès  lors,  être  écarté  par  le 
tribunal  ;  si  ce  sentier  préjudiciait  à  l'intérêt  général ,  la  commune  devait, 

Kar  le  supprimer  ou  le  modifier,  recourir  à  Tcxpropriation  publique.  Mais 
irêté  fût-il  obligatoire,  il  était  sans^  effet  sur  la  cause,  car  si  les  me- 
sures législatives  sont  privées  de  la  puissance  de  changer  ou  d'effacer  le 
passé ,  ce  principe  de  la  non-rétroacUvité  est,  à  plus  forte  raison ,  appli- 
cable aux  actes  d'un  pouvoir  secondaire.  Comment  donc  un  arrêté  mu- 
nici{)al,  intervenu  entre  le  trouble  et  le  jugement,  pourrait-il  annihiler 
Taction  et  dessaisir  le  juge?  Gomment,  lorsque  le  principe  de  cette  action* 
est  dans  un  trouble  causé  à  la  possession ,  cel  arrêté  pourrait-il  ravir,  à 
celui  qui  a  enduré  le  dommage ,  le  droit  de  le  faire  réparer  par  une  indem- 
nité ?  Il  y  a,  dans  la  décision  qui  admet  ces  deux  étranges  conséquences, 
une  violation  de  la  règle  que,  légalement,  un  arrêté  administratif,  ne 
peut  produire  une  atteinte  à  Tindépendance  du  pouvoir  judiciaire  et  une 
méconnaissance  du  principe  de  la  non-rétroaclivité. 

Pour  les  défendeurs,  on  répondait:  la  date  de  l'exploit  introductif  de 
Tinstance  possessoire  est  postérieure  d'un  jour  à  la  date  do  l'arrêté  ;  dès 
lors  le  juge  no  pouvait,  sans  annuler  un  acte  de  Tautorité  municipale  qui 
devait  s'exécuter,  sauf  le  cas  de  sa  réformalion  par  Tautorité  administra- 
tive Mpérieuro^  doanar  «uito  à  Taaioai  et  si  le  trouble  avait  précédé 


considère  comme  appartenant  à  la  voie  publique,  d'établir  soi 
une  rivière  un  barrage,  une  usine,  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que 
celui  qui  se  prétend  propriétaire  du  terrain,  ou  auquel  préjudicie 
l'établissement  de  l'usine,  puisse  se  pourvoir  devant  le  Juge  de 
paix  pour  faire  constater  sa  possession;  seulement  ce  magistrat 
ne  doit  rien  ordonner  de  contraire  aux  dispositions  de  l'acte  ad- 
ministratif. 

•09.  Du  reste,  lorsque  les  travaux  dont  une  partie  se  plaint 
comme  d'un  trouble  à  sa  possession  (  et  par  exemple ,  la  clôture 
d'une  impasse)  ont  été  exécutés  antérieurement  à  l'arrêté  muni< 
clpal  qui  les  autorise  et  les  maintient  pour  cause  d'ordre  et  de 
sûreté  publique,  et  lorsque  la  réclamation  du  possesseur  troublé, 
est  également  antérieure  à  cet  arrêté,  le  juge  de  paix  est  bien,  il 
est  vrai,  incompétent  pour  ordonner,  contrairement  à  la  décision 
municipale,  la  destruction  des  travaux  dont  il  s'agit,  mais  il  lui 
appartient  néanmoins  de  statuer  sur  les  dommages-intérêts  et  sur 
les  dépens  que  le  possesseur  avait  le  droit  de  réclamer  (Cass.,  22 
mars  1837)  (1). 

610.  Dans  le  cas  où  une  ordonnance  royale,  rendue  sur 
conflit,  a  annulé  la  sentence  possessoire  d'un  Juge  de  paix,  quant 
au  chef  seulement  qui  ordonnait  la  destruction  de  travaux  con- 
struits par  ordre  de  l'administration  ,  et  a  renvoyé  Taiïaire  devant 
un  tribunal  d'arrondissement ,  ce  triùunal  ne  commet  aucun  excès 
de  pouvoir  en  déclarant  Taction  possessoire  bien  fondée ,  pourvu 
qu'il  ne  proscrive  point  la  destruction  des  travaux  dont  il  s'agit  : 
on  prétendrait  à  tort  qu'une  pareille  décision  implique  la  nécessité 
de  cette  destruction ,  contrairement  au  prescrit  de  l'ordonnance 
royale  (Req.,  18  avril  1826)  (2). 


Témisslon  de  l'arrêté,  comme  cet  arrêté  avait  été  dicté  par  un  motif 

d'ordre  et  de  sûreté ,  Tacte  dont  on  se  plaignait  se  justifiait  par  celte 

même  considération  et  se  défendait  par  sa  prévoyance  même. — Arrêt. 

La  cooa;  —  Vu  Tart.  2  c.  civ.  et  Tart.  25  c.  pr.  civ.;  —  Attendu 

Sue  l'arrêté  du  maire  de  Belleville ,  qui  ordonne  la  clôture  de  Timpasso 
ont  il  s'agit ,  n'a  été  pris  que  le  24  juin  1833;  —  Attendu  qu'il  est  con- 
staté, par  le  jugement  du  juge  de  paix  du  canton  de  Pantin,  rendu  le 
11  iluilet  1833,  que  le  trouble  dont  s'est  plaint  le  sieur  Delaplace-Gi- 
rardin ,  relativement  à  la  jouissance  dudit  impasse ,  est  antérieur  à  cet 
arrêté,  et  que  sa  réclamation  y  est  également  antérieure ,  ainsi  qu'il  ré- 
sulte de  la  sommation  par  lui  faite,  le  16  dudit  mois  de  juin ,  au  sieur 
PasquierTun  des  propriétaires  riverains; — Attendu  que  Taction  possessoire 
du  sieur  Delaplace-Girardin  avait  été  formée  dans  Tannée  du  trouble  ; 

Attendu  qu'en  cet  état,  si  l'arrêté  du  maire  faisait  incontestablement 
obstacle  à  ce  que  le  juge  de  paix  ordonnât  la  démolition  des  ouvrages  qui 
avaient  été  autorisés  par  ledit  maire  dans  Texercice  de  ses  fonctions  ad- 


en  infirmant,  en  son  entier,  la  décision  du  juge  de  paix ,  a  expressément 
violé  les  lois  précitées  ;  —  Casse ,  en  ce  que  le  tribunal  de  la  Seine  n'a 
pas  prononcé  sur  les  dommages-intérêts  réclamés  par  le  demandeur ,  el 
en  ce  qu'il  Ta  condamné  à  tous  les  dépens. 

Du  22  marsl837.-G.  C.,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  1*' pr.-Faure ,  rap.- 
Laplagne-Barris ,  av.  gén.,  c.  conf. -Dallez  et  Lacoste ,  av. 

(2)  Etpèce  :  —  (Comm.  de  Voismes  C.  Bullioud.)  —  Le  27  aoOt  1822 , 
en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet ,  le  maire  de  Voismes  fait  construire  un 
lavoir  avec  un  puits  pour  conserver,  en  cas  d'incendie,  iVau  provenant  des 
sources  qui  faisaient  mouvoir  le  moulin  de  la  dame  Duliioud.  ~  Action 
possessoire  de  cette  dame  par  le  motif  que  les  eaux  ainsi  arrêtées  empo- 
cheraient les  roues  de  son  moulin  do  tourner.  —  Jugement  du  tribunal  de 
paix  qui  ordonne  la  destruction  du  balardeau.  —  Appel.  —  Sur  le  conflit 
élevé  par  le  préfet,  ordonnance  du  roi  du  24  janv.  1824  qui  annule  ce  ju- 
gement et  renvoie  au  tribunal  de  Sens  pour  statuer  sur  Taction  possessoire. 
— Jugement  du  tribunal  de  Sens  qui  déclare  qa'jl  v  a  trouble,  et  que  l'ac- 
tion possessoire  est  fondée.  —  Pourvoi.  —  Violation  de  la  loi  du  2  sept. 
1795 ,  et  atteinte  portée  à  l'ordonnance  du  22  janv.  1824 ,  Hï  ce  que  le 
tribunal ,  en  déclarant  que  Taction  possessoire  était  fondée ,  a  par  cela 
même  déclaré  que,  pour  la  faire  cesser,  il  fallait  détruire  le  batardeaa  con- 
struit en  vertu  d'un  arrêté  qu'il  ne  pouvait  paralyser.  —  Arrêt. 

La  cour,  —  Attendu  que  l'ordonnance  du  roi  du  24  janv.  1824,  quia 
statué  sur  le  conflit  élevé  par  le  préfet  du  département  do  l'Yonne,  avait 
considéré  les  sentences  rendues  par  le  juge  de  paix  du  canton  de  Ville- 
neuve-T Archevêque  comme  non  avenues  dans  le  chef  seulement  qui  or- 
donnait la  destruction  du  batardean  construit  par  ordre  de  Tautorité  admi- 
nistrative; qu'ainsi  le  tribunal  civil  de  Sens ,  saisi  de  l'appel  de  ces  sen- 
tences ,  était  demAuré  compétent  pour  sUituer  sur  le  même  appel  en  ce  qui 
concernait  Tacliou  possessoire  dont  la  connaissance  lui  avait  été  rcslituce 


ACTION  POSSESSOIRE.— S£CT.  8. 


201 


•il.  Lorsqu'une  société  de  propriétaires  de  marais  a  fait 
opérer,  eu  vertu  de  l'autorisation  administrative,  des  travaux  de 
dessécliement,  l'action  possessoire  exercée  par  les  syndics  de  cette 
société  contre  l'un  do  ses  membres  qui  prétend  avoir  le  droit  de 
faire  modifier  périodiquement  ces  travaux  dans  son  intérêt  indivi- 
duel, est  de  la  compétence  de  raulorilé  Judiciaire.  La  connais- 
sance d'une  telle  contestation  ne  rentre  point  dans  les  attribu- 
tions conférées  à  l'autorité  administrative  par  Tart.  27  de  la  loi 
du  IGsept.  1807  (  Req.,  ^  avril  1842,  alT.  Capeiic,  v*"  Marais  ). 

G19.  Si,  avant  de  statuer  sur  une  action  eu  complainte, 
11  est  nécessaire  de  faire  Juger  une  question  préjudicielle 
placée  hors  des  attributions  du  Juge  de  paix ,  ce  magistrat  ne  doit 
pas  pour  cela  se  dessaisir  de  l'aflTaire ,  mais  seulement  surseoir 
au  Jugement  Jusqu*à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  question  préju- 
dicielle par  l'autorité  compétente  (  Cass.,  11  mai  1831  ;  Cass., 
ôljuill.  1833)  (1). 

par  cette  même  ordonoance ,  et  an  jugement  do  laquelle  il  avait  sursis  sur 
la  noilGcalioa  de  rarrélé  de  couOil;  —  Que  le  tribunal  de  Sens  n'a  donc 
slalué  el  pu  statuer  sur  le  sort  des  sentences  du  juge  de  paix  que  dans 
Tdiat  où  elles  étaient  diaprés  iVdonnance  du  roi  ;  et  qu'en  effet,  il  n*a  pas 
ordonné  la  destruction  du  balardcau ,  quoiqu'eUe  eût  été  demandée  par  la 
damo  Ganemcnt  Desfontaines;  d^où  il  suit  que  le  jugement  aUaqué  n'a 
commis  aucune  entreprise  sur  raulorilé  administrative,  et  ne  fait  point 
obstacle  à  ce  qu'il  soit  statué  par  elle  sur  la  question  relative  à  la  des- 
truction d'un  ouvrage  construit  par  des  ordres  émanés  d'elle;  —  Rejette. 

Du  18  aYrill826.-C.G.,  ch.req.-MM.  Botton,  (.  f.  de  pr.-Donoyer,rap. 

(!)  V  JÎjpéM;  — (Mosnier  C.  Vercollier. )  —  Vercollier  et  Pottier 
avaient  acquis,  par  adjudication  du  27  nov.  1826,  l'emplacement  d'un 
cbemin  public  supprimé  que  l'administration  avait  mis  en  vente.  — 
Mosoirr  possède  des  terres  conliguôs  à  cet  ancien  chemin.  —  Lorsque 
Vercollier  voulut  se  meUre  en  possession ,  il  prétendit  que  Mosnier  avait 
anticipé  sur  cet  emplacement ,  et  demanda  à  ('administration  de  le  mcllre 
en  possession  entière  de  son  acquisition.  Un  arpentage  fut  ordonné.  Il  en 
résulta  que  Mosnier  avait  anticipé.  Vercollier  alors  se  mit  en  devoir  de  défri- 
cher son  terrain ,  en  y  comprenant  une  partie  cultivée  par  Mosnier.  —  Ce 
dernier  l'assigna  devant  le  juge  do  paix  pour  être  maintenu  dans  sa  pos- 
session.—  Vercollier  conclut  a  être  renvoyé,  à  raison  de  son  titre,  de- 
vant l'autorité  administrative.  —  Le  juge  de  paix  maintint  Mosnier  en 
possession. —  Appel.  —  1^  juillet  18!î8,  jugement  du  tribunal  de  Sois- 
sons  ,  rn  ces  termes  :  «  Attendu  que ,  par  une  reconnaissance  faite  par  le 
commissaire  administratif,  le  22  mai  1827,  approuvée  parle  préfet  de 
l'Aisne ,  le  5  août  suivant ,  ladite  reconnaissance  régularisant  celle  qui 
avait  précédé  l'adjudication  susénoncée,  la  portion  de  terrain  défrichée  par 
Vercollier,  de  laquelle  Mosnier  a  prétendu  être  en  possession ,  a  été  dé- 
clarée faire  partie  du  cbemin  vicinal  de  Fère,  et,  par  conséquent,  de 
l'adjudication  faite  à  Vercollier;  —  Attendu  qu'il  n'appartient  point  audit 
tribunil  civil  d'apprécier  cet  acte  administratif  et  d'en  paralyser  les  effets; 

—  Que  cette  incapacité  étant  d'ordre  public ,  le  jugement  rendu  par  le 
Juge  de  paix  du  cantun  d'Oulchy,  le  12  mai  1827,  ne  peut  plus  subsister; 

—  Annule  ce  jugement,  et  se  déclare  incompétent.  » —Pourvoi.—- Arrêt. 
La  cour; —  Statuant  sur  la  fin  de  nonrecevoir:  —  Attendu  que  le 

prétendu  arquiescemcnt  de  Mosnier,  que  l'on  fait  résulter  de  son  acte  du 
1**  mars  1850,  n'a  eu  lieu  qu'avec  la  déclaration  formelle  de  sa  part, 
insérée  dans  l'acte ,  qu'il  n'agissait  que  comme  contraint  et  forcé ,  et  sous 
les  réserves  les  plus  étendues  de  fait  et  de  droit,  spécialement  celles  con- 
cernant son  pourvoi  en  cassation  ;  -^  Rejette  la  fln  de  non-recevoir  ; 

Statuant  au  fond,  vu  l'art.  10 ,  tit.  3  de  la  loi  du  21  août  1790;  — 
Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  ci-dessus  que  la  connaissance  des 
action^  possessoires  est  exclusivement  attribuée  aux  juges  de  paix  ;  — 
Attendu  que  Taulorilé  administrative  n'est  point  compétente  pour  pro- 
noncer sur  de  semblables  actions  ;  —  Que ,  si ,  avant  de  statuer  sur  une 
nctifin  en  complainte  ,  il  est  nécessaire  de  faire  juger  une  question 
préjudicielle  par  Pautorilé  administrative ,  le  tribunal ,  saisi  légalement  de 
cette  action  ,  ne  doit  pas,  pour  cela,  se  déclarer  incompétent,  mais  seu- 
Icoirnt  surseoir  au  jugement  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  statué  par  Taduii- 
Djstralion  sur  la  question  préjudicielle  ; 

Attendu ,  dans  Terpèce ,  que ,  sur  Pappel  interjeté  par  Vercollier,  des 
deux  jugements  rendus  les  12  avril  et  12  mai  1827,  par  le  juge  de  paii 
du  canton  d'Oulchy-le-Château ,  l'un  interlocutoire,  et  l'autre  définitif, 
lequel  avait  admis  l'action  possessoire  de  Blosnicr,  un  déclinatoiro  fut 
proposé  a  raudicncc  par  le  ministère  public ,  au  nom  du  préfet  de  l'Aisne, 
avec  réquisition  du  renvoi  de  la  cause  devant  l'autorité  administrative ,  et 
Vercollier  y  renouvela,  de  son  côté,  lo  déclinatoiro  qu'il  avait  proposé 
devant  le  iuge  de  paix  ;  que  le  tout  ayant  été  joint  à  l'instance  principale , 
le  trônai  de  Soissons ,  au  lieu  de  surseoir  a  statuer  sur  Tappel ,  s'est  dé- 
claré, sans  aucune  réserve,  incom|>élent  ponr  connaître  de  l'action,  a 
annulé  les  jugements  rendus  par  le  juge  de  paix ,  de  manière  à  mettre 
diTinitivm^nt  Partion  do  Moi^nier  hors  des  attribulinn^  indiciaircs ,  et  a 
reDV9|é  la  cause  cl  les  parties  devant  qui  de  droit  ;  d'où  il  suit  que  le  juge- 
To^  m. 


618.  Il  a  été  déidé  qne ,  quand  le  Juge  du  possessolra  a  ren« 
voyé  les  parties,  par  sentence  passée  en  force  do  chose  Jugée,  k 
faire  statuer  pr^udiciellemeot  au  pétitolre  une  question  hors  de 
sa  compétence  (  par  exemple  une  question  d'enclave  )  les  Juges 
du  pétitolre  auxquels  est  soumise  la  difficulté  préjudicielle  ne  peu* 
vent,  sans  violer  l'autorité  de  la  chose  Jugée,  déclarer  l'acdoa 
pétitolre  non  recevable,  quant  à  présent,  soit  en  alléguant  qu'il 
appartient  au  Juge  de  paix ,  comme  Juge  souverain  du  posse> 
soire ,  d'apprécier  lui-même  la  difficulté  dont  il  s'agit  (  le  fait  de 
Tenclave  ) ,  soit  sous  tout  autre  prétexte  (Cass.,  A  Juill.  1 838)  (3). 
Cette  décision  est  Juste,  puisque  la  sentence  qui  avait  renvoyé 
les  parties  au  pétitolre  avait  acquis  force  do  chose  Jugée.  Mais 
c'est  à  tort ,  ce  semble ,  que  cette  sentence  avait  prononcé  lo 
renvoi  :  il  appartenait ,  à  notre  avis .  au  juge  du  possessoire 
d'apprécier  la  question  d'enclave ,  les  droits  des  parties  au  péti- 
tolre demeurant  réservés. —  V.  tn/rd,  scct.  11. 

ment  attaqué  a  violé  formellement  l'article  de  loi  ci-dessus  cité ,  et  mé- 
connu les  règles  de  la  compétence  judiciaire  ; — Farces  motifs,  casse,  etc. 

Du  11  mai  183I.-C.  C,  ch.  civ.-MH.  Portalis ,  1«'  pr.-Jourde ,  rap.« 
Joubert,  l^'av.  gén.,  c.  contr.-Jacquemin  et  Renard ,  av. 

2*  Espèce  :  —  (  Poultier  C.  Chambon.)  —  Cbambon  et  Roy  déposent 
des  fagots  sur  un  terrain  possédé  par  les  époux  Poultier,  et  dont  ceux-ci 
se  prétendent  propriétaires.  — Action  possessoire  de  la  part  de  ces  derniers. 
— Enquête.  Jugement  par  défaut  qui  maintient  les  époux  Poultier  dans  leur 
possession.  —  Opposition  de  Roy  et  Chambon  ;  ils  prétendent  que  lo  ter* 
rain  litigieux  est  un  chemin  vicinal.  —  Le  juge  de  paii  se  déclare  incom- 
pétent ,  attendu  que  Taulorité  administrative  seule  peut  décider  cette  ques- 
tion.—  Appel.  —  27  févr.  1828,  jugement  du  tribunal  de  Civray  qui 
confirme ,  attendu  que  les  juges  ordinaires  no  peuvent  connaître  de  U 
question  de  savoir  si  un  cbemin  est  vicinal,  et  qu'ils  sont  aussi  incompé- 
tents pour  déterminer  les  limites  d'un  chemin  que  pour  les  rechercher. 

Pourvoi  des  époux  Poultier,  pour  violation  de  la  loi  du  28  juill.  1821, 
de  l'art.  23  c  pr.  et  de  l'art.  2228  c.  civ. ,  1^  en  ce  que  le  tribunal  a  re- 
fusé de  reconnaître  la  possession  du  demandeur,  sous  le  prétexte  que  le 
terrain  litigieux  était  un  chemin  vicinal ,  quoique  la  commune  d'Usson  ne 
fût  pas  en  cause ,  et  ne  réclam&t  ni  la  propriété  ni  même  la  possession  de 
ce  terrain  ;  —  2^  En  ce  que  le  tribunal  avait  décidé  que  l'action  posses- 
soire ne  pouvait  être  employée  pour  un  chemin  vicinal,  lorsque,  cepen- 
dant, le  chemin  dont  il  parle  (à  supposer  que  ce  terrain  fût  un  chemin  ) , 
ne  pouvait  être  qu'un  chemin  privé ,  un  chemin  d'exploitation  susceptible 
de  prescription  ,  puisqu'il  n'était  pas  classé  au  nombre  des  chemins  vici- 
naux, conformément  à  la  loi  du  28  juill.  1824,  seule  manière  de  le  faire 
considérer  comme  tel.  —  Arrêt  (apr.  délib.). 

La  cour  ;  —  Au  fond  :  —  Vu  les  art.  3  et  23  e.  pr.  ;  —  Attendu  qn« 
le  jugement  des  actions  possessoires  appartient  exclusivement  aux  juges 
de  paix  ;  que  l'action  du  demandeur  était  donc  bien  intentée;  —  Oue  si, 
dans  Tespèce ,  et  en  rélat  de  la  cause,  le  tribunal  de  paix  était  incomiié- 
teol  pour  statuer  sur  l'exception  proposée ,  il  devait  se  borner  h  surseoir 
à  tout  jugement  jusqu'à  ce  qu^il  eût  été  prononcé  sur  la  vicinalité  du  che- 
min litigieux,  par  l'autorilé  administrative  compétente,  afin  que,  sut 
cette  décision  rapportée  h  Paudience ,  il  fût  statué  ce  que  de  droit  ;  qiiVn 
se  dessaisissant  du  fond  cl  se  déclarant  imcompétenl sur  le  tout,  le  tribu- 
nal de  Civray  a  méconnu  les  règles  de  sa  compétence  et  espreseémrnt 
violé  les  dispositions  des  lois  précitées;  —  Donne  défaut  contre  les  héri- 
tiers Cbambon ,  el  casse ,  etc. 

Du  31  juill.  1832.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  l"  pr.-Dérenger, 
rap.-Bonnet ,  f.  f.  d'av.  gén.,  c.  conf.-Gatine et  A.  Chanveau,av. 

(2)  (Dubois  C.  Savariaud.)  —  La  coun;  —  Vn  les  art.  1350  et  1351 
e.  civ.  ;— Attendu  que  Dubois  a  prétendu  qu'une  pièce  de  terre  qu'il  pos- 
sède en  la  commune  de  Saint-Jean  de  Blagnac  était  enclavée  et  qu'il  avait 
de  tout  temps  exercé  pour  son  exploitation  un  passage  sur  une  propriété 
conligiiê  appartenant  à  Savariaud  ;  —  Que  troublé  par  Savariaud  dans 
Pexercice  de  ce  passage,  Dubois  a  intenté  une  action  possessoire ,  qui  a  été 
accueillie  par  jugement  du  juge  de  paix  du  canton  de  Pujols,  du  13  juin 
1853;  —  Que ,  sur  l'appel  de  ce  jugement  par  Savariaud ,  le  tribunal  de 
Libourno  a  considéré  que  la  question  d*enclave  devait  être  vidée,  avant 
qu'on  pût  statuer  sur  le  possessoire ,  el  a  renvoyé  en  conséquence ,  par 
jugement  contradictoire  du  8  mai  1854 ,  lesjiarlics  à  se  pourvoir  pour  faifs 
prononcer  sur  Penclave  alléguée  par  Dubois  et  méconnue  par  Savariand; 
—  Qu'en  exécution  de  ce  Jugement,  Dubois  a  traduit  Savariaud  devant  It 
tribunal  civil  de  Libourno ,  pour  faire  juger  que  sa  pièce  de  terre  était 
réellement  enclavée; 

Attendu  que,  par  arrêt  du  8  mai  1835,  la  cour  royale  de  Dordravi,fn 
proo<rn{ant  sur  l'appel  du  jugement  du  tribunal  civil  de  Libourno,  qoi 
avait  reconnu  et  déclaré  l'enclave,  a  jugé  que  Dubois  était ,  quant  h  pré- 
sent, non  recevable  h  agir  au  pétitoire;  —  Que  cet  arrêt  reposa,  cotre 
autres  motifs ,  sur  ce  que  Paciion  de  Dubois  n'avait  d'autre  but  que  de 
(aire  apprécier  au  pétitoire  le  fait  de  Penclave  sur  lequel  il  avait  fondé  uni 
ar  l'on  possessoire ,  et  sur  ce  ^ue  lo  tribunal  qui  avait  élé  origtnaireneaS 
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ACTION  MSSESSOIRE.  — Sect,  9. 


•14.  En  cas  de  conflit  éleyé  par  to  prétet  sur  Paction  pos- 
lessoire  portée  devant  le  Jnge  de  paix ,  ce  conflit  et  la  sentence  da 
tBge  qui  a  renvoyé ,  en  conséquence ,  les  parties  devant  l'autorité 
administrative ,  dépens  réservés ,  ne  doivent  pas  être  considérés 
comme  ayant  dessaisi  entièrement  le  juge  de  paix;  de  sorte  que  si 
^administration  s'abstient  de  prononcer  sur  la  contestation ,  et  en 
renvoie  à  son  tour  la  décision  aux  tribunaux ,  il  peut  être  donné 
suite,  par  une  simple  demande  en  reprise  d'instance ,  à  l'action 
possessoire  précédemment  soumise  au  Juge  de  paix.  C'est  ce  qu'a 
décidé  un  arrêt  de  la  cour  de  cass.  du  11  juin  1827  (1). 

ttfl5.  II  résulte,  en  outre,  du  même  arrêt,  que  lorsque  après 
avoir  obtenu  gain  de  cause  au  pélitoire ,  relativement  à  la  propriété 
d*un  chemin ,  une  partie ,  ultérieurement  troublée  par  son  adver- 
saire dans  la  possession  du  même  chemin ,  s'est  pourvue  contre 
lui  au  possessoire,  et  lorsqu'il  a  été  élevé  un  conflit,  tant  sur 
raclion  possessoire  que  sur  le  pétltoire,  s'il  arrive  que  l'autorité 
administrative  déclare  d'abord  non  avenu  le  jugement  sur  le  pétl- 
toire ,  et  ordonne  ensuite  le  renvoi  de  l'affaire  devant  les  tribu- 
naux qiuintau  bornage,  à  la  largeur  et  à  la  délimUation  du  che- 
min litigieux,  on  doit  interpréter  cette  ordonnance  comme  ayant 
levé  non-seulement  le  conflit  établi  sur  la  question  pétltoire,  mais 
aussi ,  virtuellement,  celui  portant  sur  l'action  possessoire,  à  la- 
quelle ,  dès  lors ,  le  complaignant  peut  donner  suite  par  une  assi- 
gnation en  reprise  d'instance.  —  Même  arrêt. 

616.  Sous  l'ordonnance  de  1667,  \îi  réintégrande  pouvait 
être  poursuivie  par  la  voie  civile  ou  criminelle ,  au  choix  du  de- 
mandeur. Aujourd'hui,  celui  qui  a  à  se  plaindre  d'une  voie  de  fait 
peut  bien  encore  en  poursuivre  l'auteur  devant  la  Juridiction  cor- 

siusi  de  cette  action ,  était  appelé  comme  jage  souverain  du  possessoire  à 
vérifier  ce  fait;  —  Attendu  que  le  jugement  du  8  mai  1834  pour  l'exécu- 
tion duquel  Dubois  a  formé  la  demande  déclarée  auant  k  présent  non  re- 
cevable  par  l'arrêt  attaqué,  avait  acquis  la  force  ae  chose  jugée;  — -  At- 
tendu que  la  cour  royale  do  Bordeaux  n'a  pu ,  sans  porter  alleiote  à  ce 
jugement,  et  dès  lors,  sans  mécoonallre  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
décider  que  le  tribunal  de  Libourne,  qui  avait  prononcé  sur  l'appel 
du  jugement  du  juge  de  paix  rendu  en  1833,  aurait  dû  prononcer 
sur  le  fait  d'enclave,  et  statuer  définitivement  sur  le  possessoire;  — 
Qu'en  jugeant  ainsi,  la  cour  royale  de  Bordeaux  a  expressément  violé  les 
art.  1530  et  1351  c*  civ.  ;  —  Par  ces  motifs  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
6>ccuper  des  autres  moyens,  casse  l'arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux ,  du  8 
mai  1835. 

Du  4  juin.  1838.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  l^'pr.-Thil,  rap.- 
Tarbé ,  av.  gen. ,  c.  conf.-Bénard,  av. 

(1)  Bspiee  .•  —  (  Jamel  C.  Dubais.)  —  Dubare  esi  acquéreur  d'an  bien 
national  confronté  au  couchant  par  un  chemin  à  cbarrctle  ;  —  Jamet  po  - 
sëde,  du  cêté  opposé,  un  pré  aussi  national. — An  7,  Dubais  assigne  Jamet 
an  possessoire,  pour  qu'il  lui  soit  fait  défense  de  passer  sur  le  chemin 
«Tcc  voiture.  —  Le5  tberm.  an  7,  jugement  qui  mainlienl  Jamet  dans  le 
drdil  de  passage.  —  SSprair.  an  11,  autre  jugement  sur  le  pétitoire,  qui 
reconnaît  ce  droit  à  JameU  —  7  mai  1806,  troisième  jugement  au  posses- 
soire en  faveur  de  Jamet. 

Troublé  do  nouveau  en  1809,  Jamet  se  ponrvoit  au  possessoire  ;  mais, 
le  3  mai,  le  préfet  de  l'Eure  élève  un  conflit,  se  réservant  de  faire  dé- 
clarer comme  non  avenu  le  jugement  au  pétitoire,  du  S5  prair.  an  11. 
Lo  même  jour,  le  juge  de  paix  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir.  —  Le  1" 
jitill.  1809 ,  décret  qui  déclare  comme  non  avenu  le  jugement  au  pétitoire; 
et ,  le  25  mai  1820 ,  ordonnance  royale  qui  renvoie  les  parties  devant  les 
tribunaux  pour  y  faire  statuer  sur  la  largeur,  la  destination  et  le  bornage 
de  la  sente ,  ohj^l  du  litige.  —  Jamet  reprend  l'instance  an  possessoire , 
introduite  en  1809.  —  Le  juge  de  paix  se  déclare  incompétent. 

Appel.  —  14  août  1824,  jugement  confirmalif  du  tribunal  d'Evrenx  , 
qui  porte  :  «  Attendu  que ,  par  la  citation  donnée  par  Jamet ,  le  juge  de 
paix  était  saisi  d'une  question  purement  possessoire  ;  qu'il  a  été  élevé  un 
conflit  en  1809 ,  et  que ,  par  suite  de  ce  conflit ,  le  juge  de  paix ,  par  un 
Jugement  du  mémo  jour,  s'est  dessaisi  de  la  connaissance  de  la  contesta- 
tion;  qu'il  n'apparaît  pas  qu'il  ait  été  prononcé  par  l'autorité  comi^étente 
sur  ce  conflit;  que,  dès  lors ,  le  juge  de  paix  n*a  pu  être  ressaisi  de  la  ! 
connaissance  de  «tte  affaire  par  l'action  en  reprise  d'instance  formée  par  ; 
Jamet  contre  les  héritiers  Motlin ,  et  que  le  juge  de  paix  a  pu  se  déclarer  ! 
incompétent.  » 

Pourvoi  par  Jamet ,  qui  a  soutenu  que  le  tribunal  avait  violé  les  règles 
de  sa  compétence  en  refusant  de  connaître  d'une  affaire  que  l'ordonn.  du 
S5  mai  1820  avait  renvoyée  devant  les  tribunaux ,  après  que  le  conflit 
avait  été  levé,  Unt  par  le  décret  du  i*'  juiU.  1809  que  par  cette  même 
«donnance. 

Les  défendeurs  ont  répondu  que  te  conflit  établi  sur  la  question  an  pé- 
titoire avait  seul  été  lové  ;  que  lo  CMflit  iobsistant  toojoixB  sur  la  qiuestion 


rectionnelle  ;  mais ,  comme  nous  ravons  déjà  dit ,  la  réintAgrande 
ne  peut  plus  être  demandée  que  par  la  voie  civile.  Les  Juges  cor- 
rectionnels seraient  incompétents  pour  ordonner  la  restitution  ûb 
la  chose  Immobilière  usurpée  (  Avis  du  cens.  d'État ,  du  4-8  fév, 
1812,  V.  Rébellion;  Favard ,  Rép.,  v* Gompl.;  Merlin,  Q.  D.,  v* 
Voie  de  fait  ;  Garnier ,  p.  346  ). 

•1 9.  Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  que  Taction  en  réintégrande,  lors* 
qu'elle  est  formée  par  la  voie  extraordinaire,  n'autorise  pas  les 
tribunaux  de  répression ,  dans  le  cas  où  le  prévenu  soutient  avoir 
la  possession  civile  du  terrain  sur  lequel  a  été  commis  le  prétendu 
délit ,  et  fait  résulter  de  là  une  exception  dont  la  preuve  écarterait 
ce  délit ,  à  se  substituer  aux  juges  civils,  pour  apprécier  le  ca* 
ractère  de  la  possession  alléguée  ;  et  qu'ainsi ,  par  exemple,  lors* 
que  l'individu  poursuivi  correctionnellemeot  pour  destruction 
d'une  baie  servant  de  clôture ,  prétend  avoir  la  propriété  et  pos- 
session du  sol  sur  lequel  celte  haie  a  été  plantée  depuis  moins 
d'un  a;i  par  le  plaignant ,  qui ,  de  son  côté  ,  soutient  aussi  avoir 
la  propriété  et  possession  civile  du  terrain  litigieux,  le  tribunal  de 
répression  doit  surseoir  au  jugement  de  l'action  correctionnelle , 
jusqu'à  ce  que  les  parties  aient  fait  statuer  préjudiclellement  par 
la  juridiction  civile  sur  leurs  prétentions  respectives  de  propriété 
et  de  possession  (Cass.,  11  août  1837  )  (2}. 

SECT.   9.  — PBÉSÉÀirCS  DU  POSSESSOIRE  SUE  LE  PÉTITOIEB. 

618.  L'action  possessoire  doit  être  Jugée  avant  que  les  par* 
lies  puissent  engager  le  débat  sur  le  pétitoire.  Gela  résulte  des 
art.  25,  26  et  27  c  pr.,  portant  que  «  le  possessoire  et  le  péti- 
toire ne  seront  Jamais  cumulés;  »  que  «  le  demandeur  au  péti- 

au  possessoire,  et  l'instance  introduite  devant  le  tribunal  d'Evreux  n'étant 
relative  qu'au  possessoire ,  ce  tribunal  avait  dû ,  ainsi  qu'il  l'a  fait ,  se 
déclarer  incompétent.  —  Arrêt  (après  délib.). 

La  coua  ;  —  Vu  l'art.  13 ,  lit.  2  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  la  lot 
du  16  fruct.  an  3;  —  Attendu  que  par  le  jugement  du  3  mai  1809 ,  le 
juge  de  paix ,  en  renvoyant  l'aCTaire  au  conseil  de  préfecture,  dépens  ré- 
servés, ne  s'était  pas  définitivement  dépouillé,  mais  avait  simplement 
sursis  à  statuer,  jusqu'à  ce  quMl  eût  été  prononcé  sur  le  conflit  élevé  par 
l'autorité  administrative;  —  Que  si ,  par  son  arrêté  du  3  mai  1809, 1& 
préfet  avait  établi  le  conflit  sur  l'action  possessoire ,  il  l'avait  fait  porter 
sur  le  pétitoire  par  son  arrêté  du  17  mai  ; 

Attendu  que,  si  le  décret  du  1"  juill.  1809  s'est  borné  à  déclarer 
comme  non  avenu  le  jugement  du  25  prair.  an  11,  rendu  sur  le  pétitoire, 
l'ordonnance  du  roi,  du  25  mai  1820,  a  renvoyé  la  connaissance  de  l'af- 
faire devant  les  tribunaux  quant  au  bornage ,  à  la  largeur  et  la  délimita- 
tion de  la  sente;  —  Qu'en  décidant  ainsi,  l'ordonnance  a  implicitement, 
et  par  suite,  nécessairement  prononcé  sur  le  conflit  établi,  tant  sur  l'action 
possessoire  que  sur  l'action  au  pétitoire;  —  Que,  n'existant  plus  de  con- 
flit, Jamet  avait  été  autorisé  à  reprendre  l'instance  qu'il  avait  introduite  au 
possessoire  le  27  avril  1809;  —  Que  cependant  le  tribunal  d'Evreux  a 
confirmé  le  jugement  par  lequel  le  juge  de  paix  s'est  déclaré  incompétent , 
ce  qu'il  n'a  pu  faire  sans  violer  les  règles  de  sa  compétence ,  fave  une 
fausse  application  de  l'ordonnance  royale  du  25  mai  1820,  et  ouverte- 
ment violer  les  lois  citées  ;  —  Gasse. 

Du  11  juin  1827.  —  G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Gamot,  rap.- 
Cahier,  av.  gén«,  c.  conf.-Odilon  Barrot  et  Garnier,  av. 

(2)  J?ip«M.*  — (Gouézel  C.  Michaud  et  Moreau.)  —  Gouêtel  fit  dter 
devant  le  tribunal  correctionnel  la  veuve  Michaud  et  Moreau  comme  cou- 
pables d'avoir  détruit  une  haie  par  lui  plantée  sur  les  limites  de  sa  propriété 
et  s'en  être  approprié  les  matériaux.  Ceux-ci  soutinrent  qu'ils  avaient  la 
propriété  et  la  possession  du  sol  sur  lequel  la  haie  avait  été  plantée;  qu'ils 
ne  s'étaient  point  approprié  la  haie,  qu'ils  l'avaient  laissée  sur  le  sol. 
Gouézel  répondait  que  cette  exception  n'était  point  admissible ,  parce  que, 
du  moment  qu'il  était  reconnu  que  c^était  lui-même  qui  avait  planté  la  haie 
et  que  cette  haie  existait  depuis  quatre  mois ,  il  était  par  cela  même  re- 
connu qu'il  avait  la  possession  actuelle,  possession  suffisante  pour  justi- 
fier l'action  en  réintégrande. 

Mais,  le  6  mai  1837,  le  tribunal  admit  l'exception  des  prévenus  en  ces 
termes  :  «  Considérant  que  les  voies  de  fait  dont  se  plaint  Gouêzel  ne  se- 
raient de  la  compétence  du  tribunal  correctionnel  qu'auUinl  qu'elles  au- 
raient le  caractère  de  délit  ;  que  les  parties  de  M*  Lecadre  maintiennent 
avoir  la  propriété  et  la  possession  du  terrain  dont  il  s'agit ,  et  qu'elles 
n'ont,  nar  consénuent ,  fait  qu'user  de  leur  droit  en  s'opposant  aux  entre- 
prises de  Gonézel; —  Considérant  que,  si  leurs  maintiens  étalent  justifiés, 
il  n'existerait  aucune  trace  de  délit  ;  d'où  suit  qu'il  y  a  lien  de  surseoir  jus- 
qu'à ce  que  les  tribunaux  compétents  aient  statué  sur  les  prétenUons 
respectives  des  parties.  »— AppeU^  31  mai  1837,  arrêt  oonflfmatif  de  la 
cour  de  Rennes* 

Vr^'r"^i  ^  Violallen  de  VtaL  4S6  e.  pén.,  &  ce  que,  dès  qu'il  était 
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loire  M  sera  plus  recevable  à  agir  aa  possessoire  \  *  et  qne  «  le 
défeDdeur  au  possessoire  ne  pourra  se  pourvoir  au  pétiloire  qu'a- 
près que  l'instance  sur  le  possessoire  aura  été  terminée.  » 

G 19.  La  disposition  qui  déclare  le  demandeur  au  pétitoire 
non  recevable  à  agir  au  possessoire  (c.  pr.  96),  est  fondée,  sui- 
vant la  plupart  des  auteurs,  dont  nous  examinerons  tout  à  l'heure 
la  doctrine,  sur  ce  qu'il  est  censé  avoir  reconnu,  en  agissant  au 
pétitoire,  que  c'est  à  son  adversaire  que  la  possession  appartient; 
sinon  11  n'aurait  pas  renoncé  à  se  la  faire  adjuger,  afin  de  conserver 
favantage  de  Jouer  ensuite  au  péliloire  le  rôle  de  défendeur. 

#90.  On  conclut  de  là  que  la  déchéance  prononcée  par 
Fart.  26,  lui  serait  valablement  opposée,  alors  même  qu'il  décla- 
rerait se  désister  de  sa  demande  au  pétitoire;  il  ne  saurait  être 
admis  à  rétracter  l'aveu  qu'il  a  fait  implicitement  de  la  possession 
de  son  adversaire ,  en  formant  cette  demande.  —  V.  en  ce  sens , 

reconnu  que  la  haie  plantée  par  GouCzel  existait  depuis  quatre  mois,  que 
ceUo  haie  a?uit  été  arrachée  par  la  veuve  Michaud  et  Moreau,  ces  faits  ren- 
daient applicable  l'art.  456  du  c.  pén.  —  On  soutenait  que  l'exception  de 
propriété  ou  de  possession  annale  du  sol  ne  pouvait  constituer  une  exception 
préjudicielle  dans  le  sens  de  Tari.  18â  c.  for.,  parce  que  la  possession 
actuelle  suffisait  pour  fonder  l'action  en  réintégrande,  et  par  suite  l'appli- 
cation de  l'art.  456  c.  pén.  On  prétendait ,  en  outre,  que  le  délit  prévu  par 
l'art.  456  c  pén.  ne  pouvant  exister  qu'autant  qu'il  y  a  possession  actuelle, 
la  loi ,  en  confiant  aux  tribunaux  correctionnels  l'application  de  cet  article , 
leur  avait  nécessairement  donné  le  droit  d'apprécier  la  possession. —Arrêt 
(après  délib.). 

La  coub  ;  —  Sur  le  premier  moyen ,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  456 
e.  pén.,  et  des  principes  en  matière  d'exception  préjudicielle  et  deréinté- 
grande;  —  Attendu  qu'il  n'existe  de  délit  qu'autant  que  les  faits  auxquels 
00  attribue  cette  qualification  ont  été  commis  sans  droit  ;  que  le  jugement 
des  questions  de  propriété  foncière  appartient  aux  tribunaux  civils;  — 
Attendu  que ,  si  l'action  en  réparation  du  tort  causé  à  la  propriété  immo- 
bilière peut  être  portée  devant  les  tribunaux  de  répression ,  celte  question 
D>n  reste  pas  moins  passible  de  toutes  les  exceptions  admises  par  le  droit 
civil  :  —  Attendu ,  dès  lors,  que  quand  un  tribunal  de  répression  est  saisi 
d'une  plainte  en  réparation  de  délit ,  ce  tribunal  doit  surseoir  au  jugement 
de  l'action  publique,  si  l'exception  proposée  est  de  nature ,  dans  le  cas  où 
elle  serait  établie  devant  les  tribunaux  civils,  à  faire  disparaître  le  délit; 
et  que  l'exception  tirée  de  la  propriété  ou  de  la  possession  du  terrain  sur  le- 
i{{iA  ont  eu  lieu  les  faits  incriminés,  comme  ayant  porté  atteinte  à  la  pro- 
priété d'autrui ,  rentre  dans  la  catégorie  des  exceptions  préjudicielles , 
linsi  qu'elles  font  qualifiées  par  l'art.  182  c.  for.  ;  —  Attendu  qu'U  sulfit 
que  les  faits  de  propriété  ou  possession  sur  lesquels  cette  exception  est 
appuyée,  aient  paru  au  tribunal  saisi  de  la  plainte  de  nature,  s'ils  étaient 
prouvés,  ft  rendre  cette  plainte  sans  objet  ; 

Attendu  que,  sur  l'action  de  Gouezel,  relative  a  la  destruction  de  la 
baie  par  lui  plantée  sur  un  terrain  en  litige ,  avec  la  veuve  Michaud  et 
Moreau,  ceux-d  ont  formeUement  excipé  de  la  propriété  et  de  la  possession 
lie  ce  terrain  ; — Attendu  que  la  possession  contraire,  et  même  plus  qu'an- 
nale, arguée  par  Gouèxel  dans  ses  conclusions  sur  appel ,  ne  po\)vait  dis- 
penser la  cour  royale  de  Rennes  do  renvoyer  devant  les  juges  compétents, 
pour  faire  prononcer  sur  les  prétentions  respectives  des  parties,  alors  que, 
devant  les  premiers  Juges,  Gouezel  n'avait  argué  que  de  la  possession  qu'il 
avait  de  la  haie  depuis  environ  quatre  mois ,  au  moment  où  la  veuve  Mi- 
chaud et  Moreau  en  auraient  opéré  la  destruction  ;  —  Attendu  que  l'action 
en  rein! égrande,  dérivant  de  la  possession ,  lorsqu'elle  est  formée  par  la 
voie  extraordinaire ,  ne  lie  pas  les  tribunaux  de  répression ,  et  ne  les  auto- 
ri>e  pas  h  se  substituer  aux  juges  civils ,  pour  apprécier  le  caractère  de  la 
possession  ;  —  t)'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  prononçant  le  sursis  sur 
te  Jugement  de  l'action  correctionnelle,  et  en  renvoyant  les  pat  lies  devant 
les  juges  compétents  pour  faire  prononcer  préjudiciellement  sur  les  préten- 
tions respectives  de  propriété  et  de  possession,  n'a  fait  que  se  conformer  aux 
principes  de  la  matière,  et  n'a  violé  aucune  loi...  —  Rejette. 

Du  11  août  1837.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Isamhert, 
rap.-Héberl,  av.  gén.-GuiUemeteau  et  Oallot,  at. 

(I)  l**  Etficê  f  -—  fDèneaQx  C.  Dulac.)  -«  Demeanx  est  propriétaire 
de  l'étang  de  Savigny.  L'eau  arrive  dans  cet  étang ,  de  la  petite  rivière  de 
Vigery,  par  un  canal  ou  Béalièrc.  —  Dulac,  possesseur  d*un  domaine  voi- 
■in  de  ce  oanal ,  prétend  qu'il  en  est  propriéhtire  pour  moitié ,  ainsi  que  do 
la  prise  d'eau  dans  la  rivière  de  Vigery. —  Demeaux  soutient  qu'il  en  a  la 
propriété  exclusive. 

Ce  dernier  avant  commencé  des  réparations  dans  le  béai,  Dulac  Tassi- 
gna  devant  le  tribunal  de  Montbrison  ;  pour  voir  dire  que  ces  réparations 
seraient  faites  h  frais  communs.  —  Alors  s'éleva  la  question  de  propriété. 
De  part-  et  d'autre  on  invoqua  la  prescription  de  trente  ans.  Dulac  soute- 
nait particulièrement  que  le  eanal  avait  servi  à  l'usage  d'un  ancien  mou- 
lin qu'il  possédait  dans  le  voisinage,  et,  depuis ,  à  l'irrigation  de  ses  pro- 
priétés, âl  déc.  iSiOiJogemeot  iaterlocutoire^ui  ordonne  que  Demeaux  , 


MM.  Carré,  he.  cîf.,  Bélime,  n*  501,  el  Gamler,  p.  841^.  — - 

Contra,  Pigean,  t.  2,  p.  507. 

•IM.  Toutefois ,  il  ne  faut  pas  exagérer  cette  doctrine  ni  Té- 
tendre  au  cas  où  ,  depuis  l'introduction  de  l'action  pétitoire,  de 
nouveaux  faits  de  possession  auraient  été  exercés  par  le  défen- 
deur sur  l'Immeuble  litigieux.  Ainsi ,  la  cour  de  cassatioa  a  Jugé 
que  le  demandeur  au  pétitoire ,  en  cas  de  nouveaux  actes  de 
Jouissance  exercés,  durant  l'instance,  par  le  défendeur,  sur  la 
chose  litigieuse,  est  admissible  à  se  pourvoir  en  complainte 
(Req.,  7  août  1817  et  24  Jufl.  1857)  (1).—  Conf.  Req.,  50  mars 
1850,  aff.  Sauteyra,  V.  n<'  650,  2«  espèce. 

...Et  que,  pareillement,  celui  qui,  à  raison  d'un  premier 
trouble ,  a  introduit  une  instance  au  pétitoire ,  n'est  pas  irrece* 
vable,  soit  pour  cause  de  renonciation  tacite,  soit  pour  cause  de 
cumul,  à  se  pourvoir  au  possessoire,  à  raison  d'un  second  trouble 

administrera  la  preuve  de  la  possession  exclusive  dont  il  excipe,  tant  par 
titres  que  par  témoins ,  sauf  la  preuve  contraire  réservée  à  Dulac. 

Appel  par  Demeaux.  —  L'instance  IStait  pendante  devant  la  cour  do 
Lyon  ,  lorsque  Demeaux  a  entrepris  de  nouveaux  travaux  dans  le  canal. 
—  Dulac,  alors ,  l'a  fait  assigner  en  complainte. —  Demeaux  soutient  que , 
les  parties  étant  en  instance  au  pétitoire ,  il  ne  peut  plus  être  formé ,  de- 
vant le  juge  de  paix,  de  demande  au  possessoire.  —  Sentence  qui  rejette 
le  déclinatoire  et  maintient  Dulac  dans  sa  possession  annale. 

Sur  l'appel,  jugement  confirmalifdu  tribunal  de  Montbrison,  du  22  mars 
1816,  par  ces  motifs  que ,  «  dans  la  contestation  élevée  entre  les  parties 
sur  la  question  de  propriété  des  eaux ,  il  est  constant  qu'un  jugement  rendu 
par  le  tribunal  lui-même  a  astreint  Demeaux  à  justifier  qu'il  a  un  droit  ex- 
clusif à  la  jouissance  de  ces  eaux ,  pour  l'usage  de  son  étaog  de  Savigny  ; 
que  ce  jugement  démontre  suffisamment  qu'à  cette  époque  Dulao  avait  la 
possession  de  la  totalité  ou  d'une  partie  desdites  eaux ,  autrement  cette  dé- 
cision n'aurait  pas  eu  lieu)  qu'il  ne  résulte  nullement  que  Dulac  ait  perdu 
ou  abandonné  cette  possession;  que  les  nouvelles  œuvres  de  Demeaux  for- 
ment à  cette  possession  un  trouble  dont  la  répression  a  dû  être  demandée 
au  juge  de  paix,  seul  compétent  pour  la  connaissance  des  matières  posse»- 
soires  ;  que  cette  demande  n'aurait  pu  être  formée  régulièremeat  devaut  la 
cour  royale,  quoique  saisie  de  la  connaissance  do  bien  ou  mal  jugé  da 
jugement  rendu  sur  le  fond ,  soit  parce  que  les  matières  seulement  possee» 
soires  ne  sont  pas  dans  les  attributions  des  cours  royales ,  soit  parce  que 
les  parties  aaraieot  été  privées  d'un  degré  de  juridiction.  » 

Pourvoi  par  Demeaux  pour  violation  des  art.  25,  26  et  464  c.  pr.  — 
Aux  termes  de  l'art.  26,  le  demandeur  an  pétitoire  n'est  pas  recevable  à 
agir  au  possessoire*  Or,  Dulac  était  demandeur  au  pétitoire ,  puisqu'il  avait 
fait  assigner  Demeaux  devant  le  tribunal  de  Montbrison,  à  l'occasion  des 
premiers  travaux  entrepris  sur  le  canal  ;  il  n'avait  donc  plus  le  droit  d'in- 
tenter une  action  possessoire.  Du  moins,  cette  action  se  réduisait  a  uno 
demande  eo  dommages^intéréts,  qui  devait  être  portée  devant  les  juges 
saisis  de  l'action  pétitoire ,  conformément  à  l'art.  464  c  pr«—  Arrêt. 

La  cona;  —  Attendu  qu'il  s'agissait  d'une  demande  en  nouvelle  com- 
plainte possessoire;  que  le  caractère  de  cette  demande,  introduite  posté- 
rieurement ,  était  de  la  compétence  exclusive  de  la  Justiee  de  paix  ;  -^ 
Rejette. 

Du  7  aoûtl817.-C.  G.,  sect.  req.-MM.  Henriei»  pr.-Liger»  rap«-Lei- 
seau ,  av. 

2*  Egpéeê  .*  -^  (Rivière  C.  Piél.)  —  13  mars  i854.  Rivière  aMîgne 
Piel  devant  le  tribunal  civil  d'arrondissemeat  pour  voir  déclarer  communes 
entre  eux  une  allée  et  une  cour  contiguès  à  leurs  maisons  respectives.  — 
15  juin  1855,  Rivière  assigne  encore  Piel  devant  le  jage  de  paix,  à  l'effet 
d'être  admis  a  prouver  sa  possession  annale  de  communiste,  et  de  faira 
défendre  &  Piel  de  Ty  troubler  en  faisant  passer  des  chevaux  et  voitures 
dans  là  cour  oomnuae.  -^  Piel  oppose  que  la  chose  litigieuse  étant  l'ol^ 
d'une  instance  pétitoire,  ne  pent  donner  liée  à  uâe  instance  possessoire, 
sans  qu'il  y  ait  violation  de  l'art.  25  c.  pr.  Il  ajoute  qae,  dès  avant  Tin- 
slance  pétitoire ,  il  avait  l'habitude  do  faire  les  actes  dont  se  pfaûat  actutl- 
lement  Rivière. 

25  juin.  1855,  sentence  qui  admet  Rivière  à  ptoiver  ta  copossessioa 
annale  des  lieux  litigieux ,  et  Piel  à  établir  qu'avant  PinitaBoe  péCilainD , 
comme  depuis ,  il  avait  fait  passer  des  voitures  dans  l'allée  et  laesorcem- 
manes«  — Sur  l'appel  de  Piel,  jugement  qui,  attendu  que  l'-oa  peut  bien 
se  {pourvoir  devant  le  Juge  de  paix  pour  faire  réprimer  i*iaDovation  faite 
par  l'une  des  parties  à  la  possession  de  l'objet  litigieux  pendant  l'in* lance 
pétitoire,  mais  qu'on  ne  peut  point  intenter  une  action  piMstssoire  propre- 
ment  dite ,  infirme  la  sentence  du  Joge  de  paix  en  ce  qu^elle  admet  Uivière 
à  prouver  sa  possession  plus  qu'annale,  antérieure  an  trouble,  et  la  con- 
firme en  ce  qu'elle  l'autorise  à  faire  preuve  des  faiU  de  trouble  postérieurs 
a  l'introduction  de  son  action  pétitoire. 

Pourvoi  par  Rivière,  pour  violation  des  art.  iO,  m*  S, lit.  5,  de  la  loi 
des  16-24  mai  1790,  et  des  «a.  a«  25.  24 ,  25  et  26  e.  pr.  dv.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Attendu ,  lur  li  mojea  fondé  sur  la  violatioa  deeart.  to, 
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eomoiis  pendant  ceite  Instance,  alors  qae  le  nouveau  trouble  dif- 
fère, quant  à  sa  nature,  de  celui  qui  faisait  l'objet  de  la  demande 
péUtoire,  bien  qu'ayant  eu  lieu  sur  le  même  terrain,  de  la  part  du 
même  Individu  (Cass.,  17  avril  1857)  (1). 

C9Z.  Il  résulte  bien  évidemment  de  ces  décisions  que,  dans  la 
pensée  de  la  cour  suprême ,  Texercice  de  Taction  pétitoire  n'im- 
plique pas  nécessairement,  de  la  part  du  demandeur ,  une  recon- 
naissance implicite  de  la  possession  de  son  adversaire.  Et  si  cette 
opinion  est  (ondée,  il  en  faut  déduire,  à  notre  avis,  que  la  dis- 
position de  l'art.  30  c.  pr.,  ne  dérive  nullement  d'un  prétendu 
aveu  de  non  possession ,  mais  n'est  qu'une  réminiscence  de  Tan- 
cien  adage  electà  unà  via  non  datur  recursus  ad  alteram ,  adage 
dont  l'application  cesse  lorsque ,  comme  dans  l'espèce  des  arrêts 
de  1817  et  1837  (ii»  G31),  le  fait  donnant  lieu  à  l'action  posscs- 
soire ,  est  distinct  de  celui  qui  a  précédemment  provoqué  la  di*- 
mande  pétitoire  et  postérieur  à  celle  demande.  On  peut  dire  du 
moins  que  la  reconnaissance  implicite  de  possession ,  résultant 
de  l'exercice  de  l'action  pétitoire ,  ne  va  pas  au  delà  des  faits  de 
possession  qui  l'ont  précédée.  La  possession  estsou\cnl  équivoque 
et  incertaine*,  quelquefois  même  elle  a  peu  d'importance,  et  le  de- 
mandeur qui  a  des  titres  évidents  aime  mieux  recourir  directe- 
ment au  pétitoire  que  d'avoir  deux  procès  à  soutenir;  le  choix  du 
pétitoire  n'implique  réellement  alors  aucune  reconnaissance  de 
la  i)Osscssion  de  son  adversaire. 

•93.  Quoi  qu'il  en  soit,  une  simple  demande  en  conciliation 
formée  pour  parvenir  à  Taction  pétitoire,  ne  peut  être  assimilée 
à  celte  action  elle-même  ;  elle  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'on 

V  S,tii.  3,  de  la  loi  du  i4  août  1790,  et  3,  S3,  S4,  25  et  S6c.  pr.  civ., 
que  le  jugement  attaqué  ne  dénie  point  au  demaudear  l'actioD  posses- 
•cire  pour  trouble  survenu  depuis  l'instance  au  pétitoire,  et  qu'en  limi- 
tant ,  ainsi  qu'il  l'a  fait ,  la  preuve  admise  &  celle  des  faits  de  trouble  survenus 
depuis  l'introduction  de  ladite  insUince  pétitoire,  loin  do  violer  les  articles 
précités ,  il  a  fait ,  au  contraire ,  une  juste  application  des  lois  do  la  ma- 
tière;—Rejette. 

Do  SI  juin.  1 837.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacoml ,  pr.-Faure ,  rap.- 
Mcod ,  av.  gén.-Garnier,  av« 

(t)  Espèce ^"-{HermeX  C.  Delçrange.^— En  1821,  la  dame  Lasselin 
Intenta  contre  Delgrango  une  action  pétitoire  k  l'occasion  de  planlalions 
faites  et  de  décombres  déposCt  par  ce  dernier  sur  un  chemin  privé,  sépa- 
rulif  de  leurs  héritages,  que  la  dame  Lasselin  soutenait  ètro  sa  propriété 
i'\clusive. —Celte  instance ,  introduite  devant  le  tribunal  de  Valeocicnnes, 
a;)rè8  avoir  donné  lieu  à  un  interiocutoire  qui  ordonnait  la  levée  d'un  plan 
des  lieux ,  n'eut  pas  d'autrM  suites. 

En  1830,  Delgrange  6t  creuser  un  fossé  et  placer  une  barrière  sur  le 
même  chemin ,  à  l'endroit  ofe  il  débouchait  dans  un  chemin  public.  La 
dame  Hermel ,  héritière  de  la  dame  Lasselin ,  se  prétendant  troublée  dans 
fa  fiosseskion ,  se  pourvut  en  complainte.  —  Delgrange  proposa  deux  ex- 
ceptions, l'une  relative  à  la  litispeodance  datant  le  trU>ttnal  de  Valen- 
ciennes,  l'autre  résultant  de  ce  que  l'action  possessoire  ne  porterait  que 
sur  une  servitude  de  passage ,  iosusceptible  d'une  pareille  action.  —  Sen- 
tence qui  rejette  ces  exceptions.  — Appel.  —  La  dame  Hermel,  intimée, 
déclara  expressément  que  sa  demande  n'avait  pas  pour  but  la  maintenue 
possessoire  d'une  servitude  discontinue ,  mais  bien  d'un  fonds  par  où 
s'exerçait  un  passage,  et  duquel  elle  était  propriétaire. 

.  Néanmoins ,  le  tribunal  de  Valencicnaes  réforma  la  sentence  do  juge  de 
paix,  par  jugement  du  22  dée.  1830  :  —  «  Considérant  que  les  juges  de 
paix  ne  connaissent ,  sans  appel ,  que  jusqu'à  la  valeur  de  50  fr..  de  toutes 
actions  possessoires;  —  Que,  dans  le  litige  commencé  en  1821,  et  qui  a 
été  l'objet  du  jugement  préparatoire  entre  la  femme  Droart,  veuve  Las- 
selin, et  Delgranp ,  la  première  s'est  pourvue  an  pétitoire  pour  faire  re- 
connaître ses  droits; —  Que  l'héritier  représente  le  défunt  et  ne  fait  avec 
lui  qu'une  personne  morale  pour  tout  ce  qui  a  rapport  à  ses  droits  et  obli- 


gations civiles  i  d'oft  il  suit  que  la  dame  Hermel  et  la  dame  Druart  ne  sont, 
par  une  fictioo  du  droit,  qu'une  seule  et  même  personne  dans  les  actions 
intealées  par  la  dame  Draarl; — Que,  depuis  le  jugement  prérappelé,  la 
péranption  n'a  pas  été  demandée  et  conséquemment  n'a  pas  été  acquise; 
— -  Qne  la  dame  Hermel,  en  formant  contre  Delgrange  une  action  posses- 
soire ,  dans  la  même  cause  cl  entre  les  mêmes  parties ,  a  violé  l'art.  25  c. 
pr.  civ.,  qui  décide,  en  termes  absolus,  que  le  possessoire  et  le  pétitoire 
M  seront  jamais  cumulés;  —  Que,  cessant  ces  motifs  et  aux  termes  de 
Tart.  691  e.  civ.,  la  possession  annale  d'une  servitude  discontinue,  appa- 
rente ou  non, ne  saurait  donner  la  faculté  de  former  l'action  possessoire, 
parce  que  la  possession  dan«  cette  matière  est  toujours  censée  précaire.  » 
Pourvoi  de  la  dame  Ilcrmel  pour  violation  de  l'art.  23  et  fausse  appli- 
cation de  Vart.  25  c.  pr.  civ.  et  des  principes  relatifs  aux  effets  de  la  pos- 
•fspîon  en  maltftre  de  servitude  discontinue  t  en  ce  que  i*  la  règle  posée 
par  TafU  23  n'eit  pas  absolue»  et  i*  en  to  que,  dans  l'espèco  »  il  ne 


re\icnno  à  l'action  possessoire.  C'est  ce  que  décident,  avec  rai- 
sou,  MM.  Carré,  sur  l'art.  2G  c.  pr.,  et  Carou,  n^  593. 

G94.  De  même,  une  simple  allégation  de  propriété  faite 
même  en  Justice,  no  suIDrait  pas  non  plus  pour  entraîner  la  dé- 
chéance du  droit  d'agir  au  possessoire.  — Ainsi,  par  exemple, 
celui  qui,  poursuivi  correctionnellemeut ,  s'est  prétendu  proprié- 
taire de  la  chose  endommagée ,  et  a  obtenu  son  renvoi  à  fins 
civiles,  pour  être  préjudiciellement  statué  sur  la  question  de  pro- 
priété ,  peut ,  sur  ce  renvoi ,  exercer  d'abord  l'action  possessoii e , 
sans  qu'on  soit  fondé  à  l'en  déclarer  déchu,  sous  le  prétexte  que, 
par  son  cxcepliou  de  propriété ,  il  a  engagé  le  pétitoire  devant  ic 
tribunal  corrcctionr.cl...  Et  il  en  est  ainsi  surtout  dans  le  cas  où 
l'action  publique  avait  été  poursuivie  par  le  roinislère  public,  sans 
le  concoursdela  partie  prétendue  lésée  (Cass.,  10  janv.  18:27,a(V. 
Martin,  V.  n«  02).  Le  même  principe  parait  consacré  par  l'arrêt 
du  20  janv.  1824  rapporté  plus  haut,  n«  87  (aff.  Caidc-Roger). 

635.  Toutefois,  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  par  un 
arrêt  antérieur,  que  lorsqu'au  lieu  d'agir  au  possessoire  pour  faire 
cesser  le  trouble  apporté  à  sa  jouissance  par  une  voie  de  fait,  un 
individu  s'est  poursu  devant  le  tribunal  corrcclionncl  à  flu  de  ré- 
paration du  tort  à  lui  causé,  et  lorsque,  sur  l'exception  de  pro- 
priété invoquée  par  le  défendeur,  les  parties  ont  été  renvoyées  à 
se  pourvoir  à  Ans  civiles  sur  cette  exception  déclarée  préjudi- 
cielle par  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  la  partie  qui 
avait  formé  l'action  correctionnelle  n'est  plus  recevable  à  prendre 
la  voie  de  la  complainte  possessoire  (Rej. ,  18  août  1823)  (2). 

II30.  Mais  ce  dernier  arrêt  ne  semble  pas  fondé.  Évidemment 

s'agissait  pas  d'une  demande  on  maintenue  d'une  servitude  de  passage , 
mais  d'une  action  possessoire  relative  à  la  jouissance  du  terrain  même  sur 
lequel  le  passage  avait  lieu.  —  Arrêt  (après  déiib.). 

La  coua  ;  —  Vu  les  art.  23  c.  pr.  civ.  et  G91  c.  civ.  ;  —  Attendu  que 
l'action  de  la  dame  Hermel  contre  Delgrange ,  portée  devant  le  juge  de 
paix  du  canton  nord  de  Valeociennes,  tendait  à  faire  cesser  un  trouble 
qui,  depuis  moins  d'un  an,  s'opposait  à  sa  jouissance  d'un  chemin  privé, 
faisant  parlie  de  sa  propriété;  —  Que  la  possession  de  la  dame  Hermel , 

Sualiliée  annale,  paisible,  publique,  etk  titre  non  précaire ,  donnait  k  sa 
emande  le  caractère  d'une  action  possessoire^  et  était,  dès  lors,  de  la 
compétence  de  la  justice  de  paix  ; 

Atu»ndu  qu'il  n'est  pas  éubli,  par  le  jugement  atlaqué,  que  l'action 
pétitoire,  iotontée,  en  1821,  par  l'auteur  de  ia  dame  Hermel  .contre  Del- 
grange ,  eût  le  même  objet  que  l'action  possessoire  de  ladite  dame  Hermel. 
ei  que  l'entreprise  alors  reprochée  à  Delgrange  interceptât  le  débouché  du 


pétitoire  introduite  au  tribunal  civil  de  Valenciennes,  n'a  pas  cumulé  le 
possessoire  et  le  pétitoire,  et  n'a  fait  qu'user  du  droit  que  lui  donnaient 
l'art.  3,  n*  2  et  l'art.  23  c.  pr.  civ.; 

Attendu  que ,  loin  de  réclamer  un  droit  de  passage  ou  une  servitude 
discontinue  sur  un  terrain  appartenant  à  Delgnnge,  la  dame  Hermel  a 
constamment  prétendu ,  au  contraire ,  que  le  chemin  sur  lequel  Delgrango 
avait  creusé  un  fossé  et  placé  une  barrière,  existait  sur  sa  propriété,  en 
faisait  partie  intégrante  et  n'avait  été  établi  que  pour  son  exploitation  -,  — 
Que,  dès  lors,  Tart.  691  c.  civ.,  qui  exige  un  titre  pour  les  servitudes 
discontinues,  apparentes  ou  non  apparentes,  et, par  conséquent,  repousse 
toute  action  possessoire  pour  ces  sortes  de  servitudes ,  n'était  point  appli- 
cable a  la  demande  de  la  dame  Hermel; 

Attendu  qu'en  s'appuyant  sur  cet  article  et  sur  l'art.  25  c  pr.  civ.» 
pour  déclarer  que  l'action  possessoire  de  la  dame  Hermel  avait  été  mal  et 
incompétemment  portée  devant  le  juge  de  paix ,  le  jugenuot  attaqué  en  a 
fait  une  fausse  application  et  les  a  expressément  violés  ; 

Et  attendu  que  la  oonnexité  qui  aurait  pu  exister  entre  l'action  posses- 
soire de  la  dame  Hermel  et  le  procès  au  pétitoire  précédemment  intenté, 
ne  changerait  pas  la  nature  de  ladite  action  possessoire,  et  no  la  placerait 
pas  hors  la  Gom|>étence  de  juge  de  paix;  que ,  d'ailleurs,  le  jugement  at- 
taqué ne  s'est  point  occupé  de  cette  connexilé  et  ne  repose  aucunement  sur 
l'art.  171  c.  pr.;  qu'ainsi,  cet  aMide  ne  peut  être  invoqué  devant  la  conr, 
par  le  défendeur,  pour  prouver  que  le  juge  de  paix  de  Valenciennes  ne 
défait  pas  retenir  U  connaissance  de  l'action  possessoire  de  la  dame  Her- 
mel ;  —  Casse. 

Du  17  av.  1837.-G.  C,  ch.  cIt.-MM.  Donoyer,  f.  f.  do  pr.-Thil, rap.- 
Tarbé,  av.  gén.-Dallox  et  Galisset,  av. 

(2)  f^p^/—  (Derval  C.  Faisant  et  Grison.)  — En  mai  1817,  les 
dames  do  Derval  firent  citer  la  demoiselle  Faisant  et  Grison ,  son  fer- 
mier, devant  le  jyge  de  paix ,  pour  voir  dire  qu'elles  seraient  maintenues 
en  leur  possession  annale  d'un  terrain,  possession  dans  laquelle  elles 
avaient  été  troublées  par  la  dcoioiiriie  i''aisaut  et  son  fermier,  qui ,  soiwi 
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cm  ne  forme  pas  nne  demande  pôtitoire,  dans  le  sens  do  Tari.  20 
G*  pr.,  en  prenant  la  vole  correctionnelle  >  puisqu'un  tribunal  do 
répression  est  absolument  Incompétent  pour  statuer  sur  une  de- 
mande de  celte  nature;  on  témoigne,  au  contraire,  par  là ,  qu'on 
ne  considère  point  la  question  do  propriété  comme  pouvant  être 
l'objet  d'un  doute  sérieux.  La  déchéance  prononcée  par  Part.  20 
n*est  donc  point  applicable  au  cas  dont  il  s*agit.  C'est,  d'un  autre 
côté,  abuser  réellement  de  la  lettre  du  jugement  de  renvoi  à 
fins  civiles  sur  la  question  préiudïcwW^  de  propriété^  que  d'en 
faire  résulter  rinterdiclion  de  la  vole  possessoire.  La  question  de 
propriété,  dans  la  pensée  du  tribunal  correcllonoel ,  comprend 
celle  de  possession ,  la  solution  do  celle-ci  pouvant  indirectement 
ameuer  la  solution  de  celle-là.  Nous  pensons  donc  que  l'arrêt  ci- 
dessus  du  18  août  1823  ne  doit  pas  tirer  à  conséquence;  et  tel 
est  aussi  le  sentiment  de  M.  Garnier,  p.  15S. 

G99.  Enfin,  la  constitution  d'un  arbitrage  pour  Juger  le  pé- 
titoiro ,  ne  fait  pareillement  pas  obstacle  à  ce  que  l'une  des  parties 
agisse  contre  l'autre  au  possessoiro ,  si  le  refus  de  celle-ci  de  pro- 
duire des  titres  a  mis  l'arbitre  dans  t'impossibilité  de  juger  : 
spécialement,  lorsque  deux  propriétaires  voisins,  en  contestation 
sur  les  limites  de  leurs  propriétés  respectives ,  ont  chargé  un  ar- 
bitre d*en  opérer  le  bornage  et  de  terminer  toutes  lesdiflicultés 
que  cette  opéraliou  pourrait  soulever,  s'il  arrive  que  l'arbitre  soit 
empêché  de  remplir  sa  mission  par  le  refus  do  l'une  des  parties 
de  produire  ses  titres ,  Tautre  partie  est  dès  lors  reccvable  à  se 
plaindre  au  possessoire  d'une  usurpation  de  terrain  qu'elle  impute 
a  son  adversaire ,  sans  que  ce  dernier  soitiondé  à  repousser  celte 
action  sous  prétexte  que  le  pétltoire  est  encore  engagé  devant  ar- 
l»ltre  :  le  procès  au  pétltoire  a  été  fini  et  l'action  possessoire  est  de- 
venue recevable  dès  le  refus  de  l'arbitre  de  passer  outre  au  bor- 
nage en  l'absence  des  titres  de  l'une  des  parties;  et  cela ,  alors 

prétexte  d'un  prétendu  droit  de  passage  sur  ce  terrain ,  s'étaient  permis  de 
détruire  le  talus  et  la  barrière  qui  y  existaient  et  faisaient  obstacle  an  pas- 
sage réclamé.  Avant  de  former  ceUe  action  ,  les  dames  do  Derval  avaient 
traduit  la  demoiselle  Faisant  et  son  fermier  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel, qui ,  sur  la  question  préjudicielle  de  propriété  élevée  par  les  pré- 
venus ,  avait  sursis  à  prononcer  jusqu'à  ce  que  cette  question  eût  été  vidée 
par  les  tribunaux  civils.  I^e  juge  de  paix  admit  la  complainte  ;  et ,  main- 
tenant les  dames  de  Derval  dans  leur  possession  annale ,  il  condamna  la 
demoiselle  Faisant  et  son  fermier  à  iS  fr.  de  dommages-intérêts. 

Sur  l'appel ,  cette  sentence  a  été  infirmée  par  le  tribunal  de  Saint-Malo, 
le  21  juillet  1820,  qui  a  démis  les  dames  de  Derval  de  leur  complainte. 

Pourvoi  par  les  dames  Derval  pour  violation  de  l'art.  25  c  pr.  civ.  — 
Arrêt  (apr.  délib.). 

La  coca  ;  —  Attendu  qu^au  lieu  d'agir  au  possessoire  pour  faire  cesser 
le  trouble  apporté  à  leur  jouissance  du  terrain  contentieux  par  l'enlève- 
ment du  talus  et  de  la  barrière  qu'elles  y  avaient  fait  placer,  les  deman- 
deresses se  sont  pourvues  devant  le  tribunal  de  police  correaionnelle  à  fin 
de  réparation  du  tort  que  cette  voie  de  fait  leur  avait  causé;  que,  devant 
ce  tribunal ,  la  propriété  du  terrain  a  été  contestée  par  les  défendeurs ,  et 

3ue,  sur  cette  question  de  propriété ,  déclarée  préjodicielle  par  le  jugement 
tt  14  sept.  1816 ,  non  attaqué  et  passé  en  force  de  chose  jugée ,  les  par- 
ties ont  été  renvoyées  se  pourvoir  à  fins  civiles,  et  par  conséquent  sur  la 
^ueftioo  préjudicielle  de  propriété;  que,  dans  cet  état  de  la  contestation  , 
les  demanderesses  ne  devaient  plus  prendre  la  voie  do  la  complainte  pos- 
sessoire; qu'il  suit  de  là,  1*  qu'en  déboutant  les  demanderesses  de  leur 
action  en  complainte ,  le  tribunal  civil  n'a  pas  violé  l'art.  23  e.  pr.  civ.,  et 
a  prononcé  conformément  à  l'autorité  de  la  chose  jugée;  2*  que  le  dispo- 
sitif du  jugement  dénoncé ,  se  trouvant  ainsi  soIBsamment  justifié,  la  cour 
n'a  pu  à  s'occuper  de  l'examen  des  motifs  sur  lesquels  le  tribunal  avait 
appuyé  sa  décision  ;  ~  Rejette ,  etc. 

Du  18  août  1823.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson ,  pr.-Henry  Larivière , 
rap,-Mandaroux-Verlamy,  av. 

(1)  Eipèc9 .— (  Adeline  C.  Aubert.)— Aubert  étaît  en  contestation  avec 
Adelioe,  sur  les  limites  do  leurs  héritages  contigus;  par  compromis  du 
15  janv.  1840,  ils  chargèrent  un  arbitre  de  procéder  au  bornage  de  ces 
pvopriélés ,  et  de  terminer  toutes  les  difljcultés  que  ce  bornage  pourrait 
•OQiever. — Adeline  ne  produisit ,  pour  constater  l'étendue  de  son  terrain , 
que  des  litres  d'acquisition  très-anciens ,  qui  lui  provenaient  notamment 
de  son  aïeul,  et  il  refusa  constamment  de  représenter  ses  titres  personnels. 
Anssi ,  l'arbitre  crut-il  devoir  ne  point  passer  outre  à  l'opération  dont  il 
était  chargé.  —  Alors,  et  le  9  mars ,  Aubert ,  qui  prétendait  ou'Adeline 
a^ail  pris  sur  son  cbanp  la  largeur  d'un  sillon ,  actionna  ce  dernier  au 
possesboire.  —  Adeline  opposa  quo  les  parties  se  trouvant  en  instance  au 
pétiltftre  devant  arbitre,  par  l'eflet  dn  compromis  du  15  janvier,  l'action 
^ofsoBSoire  était  aoa  recevable.^ Mais  Aubert  répondK  qu'en  présence  i 


même  quo  la  déclaration  en  forme  de  l'impossibilité  de  procc.bT 
au  bornage  n'aurait  été  faite  par  l'arbitre  que  depuis  la  pronoti- 
cialiou  de  la  sentence  du  Juge  de  paix  sur  l'action  possesâuirc 
(Ui'q.,  27  Juin  1843)  (1). 

QSS.  A  supposer  que  celui  qui  se  pourvoit  diredemcnt  au 
pétltoire  soit  censé  avouer  n'avoir  pas  la  possession,  Il  ne  fau- 
drait pas  en  Induire  qu'il  ne  puisse  faire  ordonner  parle  tribunal 
civil  la  suspension  provisoire  des  travaux  commencés  par  Tautre 
partie,  avant  ou  depuis  l'instance  pétltoire,  et  qui  lui  portent  pré- 
judice. L'incertitude  élevée ,  par  l'exercice  de  l'action  pétltoire, 
sur  la  valeur  des  droits  du  possesseur ,  exige  qu'on  ne  reconnaisse 
à  celui-ci ,  jusqu'au  jugement  définitif,  qu'une  jouissance  limitée, 
et  telle  qu'il  n'eu  puisse  résulter  pour  l'adversaire ,  s'il  vient  à 
obtenir  gain  de  cause,  un  dommage  plus  ou  moins  difllcilement 
réparable.  Cette  opinion  s'appuie  sur  le  texte  même  de  la  loi,  car 
l'art.  1901  c.  civ.  dispose  que  la  justice  peut  ordonner  le  séquestre 
d'une  chose  dont  la  propriété  ou  la  possession  est  litigieuse  entre 
deux  ou  plusieurs  personnes;  or,  il  est  évident  que  le  tribunal, 
qui  est  ainsi  autorisé  à  retirer  la  chose  des  mains  du  possesseur , 
l'est,  à  plus  forte  raison,  à  lui  interdire  la  continuation  des  tra- 
vaux préjudiciables  au  droit  éventuel  de  la  partie  adverse.  On  ne 
saurait  voir  dans  une  semblable  inhibition  un  véritable  jugement 
possessoire:  c'est  une  simple  mesure  de  précaution,  prise  pour 
protéger  les  droits  que  le  demandeur  paraît  avoir  à  la  propriété, 
et  à  laquelle  reste  étrangère  toute  considération  tirée  delà  posses- 
sion. 

••9.  Mais  le  tribunal  excéderait  ses  pouvoirs ,  s'il  prescri- 
vait la  destruction  d'ouvrages  qui  étaient  déjà  terminés  au  mo- 
ment de  l'Introduction  de  l'instance.  En  prenant  la  voie  pétltoire 
de  préférence  à  celle  de  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre,  la  par- 
tie lésée  par  ces  ouvrages,  est  censécavoir  accepté  jusqu'au  juge- 

du  refus  constant  d*Adcline  de  soumettre  ses  titres  personnels  à  l'arbitre , 
ce  compromis  devait  être  réputé  non  avenu.  Sentence  du  juge  de  paix  du 
28  mars  1840,  qui  écarta  la  fin  de  non-rccevoir. —  Le  6  avril  suivant 
intervint,  sur  la  sommation  d'Adeline,  une  déclaration  de  l'arbitre  por- 
tant que  celui-ci,  après  avoir  examiné  les  titres  des  parties ,  était  dans 
l'impoîssibilité  de  procéder  à  l'aboroemeot. 

Muni  de  cette  décUration ,  qui,  selon  loi ,  mettait  seule  fin  à  l'Instance 
au  pétltoire,  Adeline  interjeta  appel  de  la  décision  du  juge  de  paix. — 

Mais  le  23  juin ,  le  tribunal  de  Saint-Mibiel  confirma  cette  décision  : 
—  «Attendu  que,  si  la  contestation,  au  fond,  était  soumise  à  un  arbitre 
souverain ,  il  fallait  que  l'arbitre  fût  mis  en  mesure  de  pouvoir  statuer 
dans  les  délais  do  rigueur;  qu'il  en  a  été  cmpécbé  par  le  fait  d'Adeline  qui 
n'a  représenté  que  tardivement  des  titres  très-anciens ,  sans  communiquer 
les  nouveaux  qu'il  peut  avoir....  Attendu  que,  soit  par  suite  des  diflicultés 
élevées  par  Adeline ,  soit  pour  avoir  réparation  du  dommage  causé  h  leur 
propriété  par  le  creusement  et  l'enlèvement  des  terres  imputés  à  Adriine 
par  les  sieurs  Aubert ,  ces  derniers  avaient  intérêt  et  qualité  pour  intenter 
l'action  possessoire ,  malgré  le  compromis.  • 

Pourvoi  pour  incompétence ,  excès  de  pouvoirs,  et  violation  des  art.  25 
et  26  c.  pr.,  1003  et  suiv.  du  même  code ,  en  ce  que  le  jugement  ntla(|ué 
a  déclaré  une  action  possessoire  recevable ,  alors  que  le  pétilnire  était 
encore  engagé  devant  arbitre  (  lequel  ne  s'est  déporté  que  postérieure- 
ment ) ,  sous  prétexte  que  l'une  des  parties  ne  fournissait  pas  tous  les 
titres  nécessaires  à  l'appréciation  de  ses  droits. —  Ce  défaut  de  produc- 
tion ,  disait-on ,  n'eût  été ,  dans  tous  les  cas,  aux  termes  de  l'art.  101 G 
c.  pr.,  d'après  lequel  l'arbitre  doit  statuer  dans  la  dernière  quinzaine  du 
compromis  tur  ce  qui  est  ftroduit ,  qu'une  raison ,  soit  de  prononcer  sur  les 
titres  fournis,  soit  d'admettre,  pour  y  suppléer,  toutes  les  autres  preuves 
dont  la  loi  pouvait  autoriser  l'emploi.  —  Arrêt. 

La  cont;  •—  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1012  c.  pr.,  le  compromis 
finit  par  le  refus  d'un  des  arbitres ,  s'il  n'y  a  clause  qu*il  sera  passé  outre, 
ou  que  le  remplacement  sera  au  cboix  des  parties ,  ou  au  choix  de  Par* 
bitre  ou  des  arbitres  restants  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  qualités  du  jugement  attaqué  que  l'arbitre 
nommé  par  les  parties ,  ne  pouvant  opérer  par  le  refus  du  demandeur  en 
cassation  de  produire  ses  titres ,  fut  lui-même  obligé  de  refuser  le  bornage 
dont  on  l'avait  cbargé;  —  Qu'il  s'ensuit  que  le  procès  finit  dès  ce  mo- 
ment; 

Que ,  par  conséquent,  le  juge  de  paix  put ,  dès  lors,  légalement  con- 
naitro  de  l'action  possessoire  portéo  devant  lui,  et  que,  loin  oue  les 
art.  25  et  26  c.  pr.,  et  les  articles  du  même  code  relatifs  à  l'arbitrage 
aient  été  violés,  le  jugement  attaqué  les  a  sainement  interprétés  el  en  a 
fait  une  juste  application)  —  Eejette. 

Du  27  juin  1843.-G.  C,  eh.  req.  MM.  Zangiaeoni^  pr.-De  Ganjal , 
rap.-Pascalis ,  av.  gén.,  c.  conf>-Ledru-UollJo>  av. 


206 


ACTION  POSSESSOIRE— Sbgt.  9. 


ment  sur  le  pétitoire,  Tétai  de  choses  existant  lorsde  sa  demande, 
état  de  choses  dont  le  tribunal  ne  pourrait  dès  lors  ordonner  le 
changement  provisoire  sans  cumuler  le  pétitoire  et  le  possessoire 
(V.  en  ce  sens  M.  Bélime,  l?  369). 

630.  L'art.  26  c.  pr.  ne  s'applique  qu'au  demandeur  au  pé- 
titoire ;  quant  au  défendeur,  il  peut  toujours  agir  au  possessoire 
contre  le  demandeur,  à  raison  d'un  fait  de  trouble  antérieur  ou 
postérieur  à  Tintroduction  de  IMnslance  pétitoire  (Cass.  ,8  av.  i  823; 
Req.,  30  mars  1830)  (i).  —  En  effet,  que  celui  qui  a  envahi  ta 
possession  d'un  immeuble  ait  formé  une  demande  en  revendica- 
tion avant  ou  après  la  prise  de  possession ,  l'équité  et  la  raison 
De  permettent  pas  plus  dans  un  cas  que  dans  l'autre,  que  le  dé- 
fendeur puisse,  par  un  fait  qui  lui  est  é«lranger,  par  le  fait  de  son 
adversaire ,  être  frustré  du  droit  qu'a  tout  possesseur  de  recou- 
vrer une  possession  que  la  violence  lui  a  ravie.  Autrement,  il  suffi- 
rait à  l'usurpateur  d'un  immeuble  d'intenter  sur  le  champ  une 
action  au  pétitoire,  pour  se  perpétuer  dans  la  possession  des  fruits 
de  cet  immeuble  jusqu'au  jugement  définitif ,  dont  le  moment  pour- 
rait être  éloigné  (Carré,  Jusl.  de  paix,  t.  2,  p.  463;  Garnier, 
p.  346). 

G3i.  Telle  n'est  pas  cependant  l'opinion  de  M.  Garou.  Sui- 
vant cet  auteur,  le  défendeur  au  pétitoire  qui  se  trouve  dépossédé 
par  son  adversaire  durant  le  litige ,  ne  peut  se  pourvoir  au  pos- 
sessoire. En  effet,  dil-ii,  ou  a  induit  légitimement  de  Tart.  26 
c.  pr.  que  celui  qui  a  d'abord  agi  au  pétitoire ,  a  reconnu  par 
cela  même  la  possession  de  son  adversaire  ;  c'est  donc  comme  si 
celui-ci  avait  été  maintenu  dans  sa  possession  par  un  jugement 
au  possessoire  passé  en  force  de  chose  jugée.  Les  droits  des  par- 

(1)  Etpicê:  — (Lallier  C.  Lcsage.)  —  Lallier  avait  commencé  le  cu- 
rage d'un  fossé  situé  entre  sa  prairie  et  celle  de  Lesage  ;  il  en  avait  jeté 
les  terres  sur  la  sienne.  —  Quelques  jours  après,  Lesage  fit  continacr  le 
curage;  il  en  jeta  pareillement  les  terres  sur  son  pré,  s'empara  même  de 
celles  que  Lallier  avait  enlevées ,  et  cita  celui-ci  au  bureau  de  paix  pour 
se  concilier  sur  la  demande  qu'il  entendait  former  au  pétitoire.^-  Le  même 
jour  et  quelques  heures  après  celte  citation ,  Lallier  intenta  contre  Lesage 
une  action  possessoire.  —  16  mars  1820,  sentence  qui  condamne  Lesage 
à  3  fr,  de  dommages-intérêts  envers  Lallier,  pour  trouble  apporté  dans  la 
possession  du  fossé,  possession  que  Lesage  reconnaît  appartenir  à  Lallier. 
Mais  ,^ur  l'appel ,  jugement  infirmatif  :  —  «  Attendu  qu'il  est  demeuré 
constant  que  la  citation  en  conciliation  de  Lesage  a  précédé  l'action  pos- 
sessoire de  Lallier,  et  qu'on  ne  peut  en  même  temps  procéder  au  pétitoire 
et  an  possessoire ,  puisque  la  loi  défend  de  les  cumuler.  » 

Pourvoi  de  Lallier,  pour  violation  des  art.  9  et  10,  tit.  3,  de  la  loi  du 
24  août  1790,  qui  aUribuent  aux  juges  de  paix  la  connaissance  des  actions 

Sossessoires.  —  Il  a  soutenu  que,  quelque  absolue  que  fût  La  disposition 
e  l'art.  25  c.  pr.,  elie  n'avait  pour  objet  que  le  cas  où  le  possesseur  dé- 
possédé, après  avoir  intenté  une  action  en  revendication,  voudrait  ensuite 
agir  au  possessoire ,  tt  vicê  ««fid,  ou  bien  celui  où  le  défendeur  en  com- 
plainte répondrait  par  une  assignation  au  pétitoire  à  la  citation  qu'il  aurait 
reçue  au  possessoire.  Dans  ces  divers  cas,  il  faut  api^liquer  la  règle  que  le 
péiitoire-  et  le  possessoire  ne  peuvent  être  cumulés.  Mais  autant  l'applica- 
tion de  cette  maxime  est  juste  dans  ces  hypothèses ,  autant  elle  est  dérai- 
sonnable dans  l'espèce,  puisqu'elle  n'a  d'autre  effet  que  de  donner  à  an 
usurpateur  le  moyen  facile  de  se  maintenir  dans  la  possession  usurpée.  — 
ArrêU 

La  cour  ;  —  Vu  les  art.  9  et  10 ,  tît.  3 ,  de  la  loi  dn  24  août  1790  ;  —> 
Considérant  que,  d'après  ces  articles ,  le  juge  de  paix  connaît  de  toute  ac- 
tion possessoire;  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  aune  action  de  cette  na- 
ture ,  et  qu'il  n'a  pas  été  au  pouvoir  du  défendeur  d'éluder  la  compétence 
du  juge  de  paix ,  en  citant  le  demandeur  en  conciliation  sur  le  pétitoire, 
avant  l'action  en  complainte;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  civil  de  LoUviers 
a  violé  les  articles  précités;  —  Gasse. 

Du  8  avril  1823.-G.  G.,  scct.  civ.-MM.  Brisson ,  pr. -Henry  Larivière, 
rap.-Joubert ,  av.  gén.,  c.  conf. -Garnier  et  Guiboul,  av. 

2*  Expiée  :  —  (Sauteyra  C.  Raynaud.)  —  Par  acte  du  20  frim.  an  5, 
Raynaud  avait  acquis,  de  la  dame  Sauteyra,  la  propriété  du  moulin  de 
Saint-Marcel,  avec  le  droit,  par  l'acquéreur,  de  suivre  les  eaux  du  canal, 
tant  dans  la  basse-cour  que  dans  l'enclos  du  prieuré,  qui  demeuraient  à  la 
dame  Sauteyra.  — En  1826,  Sauteyra  fils  voulut  construire,  dans  son  en- 
clos, une  roue  hydraulique.  —  Alors  Rapaud  manifesta  l'intention  de 
s'opposer  à  cet  établissement,  en  sa  qualité  de  seul  propriétaire  des  eaux 
et  du  lit  du  canal.  —  Le  22  juin  1827,  Jugement  qui  déclara  Raynaud 
propriétaire  exclusif  des  eaux  et  du  sol  du  canal,  et  fit  défense  à  Sauteyra 
d*y  établir  aacune  usine  sans  le  gré  do  ce  dernier. 

Anpel  par  Sauteyra.— Pendant  l'instance,  Raynaud  envoya  des  ouvriers 
qui  mmandèraDt  à  Saatejm  à  entrer  dans  son  clos,  pour  récurer  cette 


tles ,  quant  à  la  possession,  se  trouTeDt  par  là  irrévocablemeiil 
fixés  tant  que  durera  l'action  au  pétitoire.  D'où  il  suit  que  la  pos- 
session du  défendeur,  étant  censée  reconnue  et  établie  Jusqu'au 
jugement  à  intervenir  au  pétitoire ,  il  ne  peut  exercer  durant  le 
procès,  en  cas  de  trouble  de  la  part  de  son  adversaire,  qu'une 
action  en  dommages-intérêts  de  la  compétence  du  tribunal  saisi 
de  l'action  principale. 

Mais  cette  objection  est  plus  spécieuse  que  solide.  Sans  doute 
le  demandeur  au  pétitoire  a,  par  l'exercice  même  de  l'action  en 
revendication ,  reconnu  implicitement  et  jusqu'à  certain  point  la 
possession  de  son  adversaire  ou  du  moins  il  a  renoncé  à  la  récla- 
mer pour  lui  (V.  plus  haut,  n«  619)  ;  mais  il  n'est  point  exact  de 
considérer  une  reconnaissance  tacite  comme  équivalant,  pour  le 
défendeur,  à  un  jugement  qui  serait  rendu  en  sa  faveur  au  pos- 
sessoire; car  cette  reconnaissance  ne  lui  donne  pas  les  moyens, 
comme  le  ferait  un  jugement ,  de  faire  respecter  sa  possession  en 
fait.  Elle  lui  sera  utile  lorsqu'il  sera  question  do  vider  l'instance 
pétitoire,  puisqu'elle  mettra  la  preuve  de  la  propriété  à  la  charge 
du  demandeur;  mats,  en  attendant,  il  faut  que  sa  possession, 
tacitement  reconnue  en  droit,  soit,  en  fait,  réellement  maintenue; 
or,  elle  ne  l'est  pas  ;  l'aveu  implicite  du  demandeur  au  pétitoire , 
si  tant  est  que  ce  soit  un  aveu,  est  démenti  par  ses  actes;  on  ne 
peut  donc  refuser  au  possesseur  les  moyens  de  imprimer  eflScace- 
ment  la  violation  de  son  droit;  et  ces  moyens  il  ne  peutles  obtenir 
d'une  manière  prompte ,  directe  et  complète  qu'en  faisant  rendre 
contre  son  adversaire  une  sentence  possessoire ,  sentence  dont 
on  ne  saurait  dès  lors  lui  interdire  la  poursuite. 

08/9.  L'action  possessoire  à  laquelle  peut  donner  lieu  un 

partie  du  canal.  —  Sauteyra  prétendit  qu'en  sa  qualité  de  propriétaire, 
c'était  à  lui  à  faire  cette  opération,  et  il  la  fit  en  etfet.  —  Action  en  com- 
plainte, intentée  par  Raynaud,  qui  demande  à  être  maintenu  dans  la  pos- 
session d'entrer  dans  la  basse-cour  et  l'enclos  du  prieuré,  pour  y  faire  tous 
les  travaux  qu'on  a  été  jusqu'ici  en  usage  d'exécuter.  —  Sauteyra  a  dé- 
cliné la  compétence  du  juge  de  paix  :  i"  pour  cause  de  litispendânce  et  de 
connexité,  en  ce  qu'il  se  trouvait  en  instance  sur  la  question  de  propriété 
de  ce  canal;  2**  parce  que  le  droit  de  récurer  le  canal  ne  constituait  qu'une 
servitude  discontinue,  qui  ne  pouvait  donner  lieu  à  complainte. 

25  oct.  1827,  jugement  du  juge  de  paix  qui  écarte  ces  exceptions,  et 
ordonne  la  preuve  du  trouble.  —  Appel  par  Sauteyra.  —  27  déc.  1827, 
jugement  du  tribunal  de  Montélimart,  qui  confirme  :  —  «  Attendu  qu'un 
proprielaire.de  moulin  a  le  droit  de  suivre  les  eaux  qui  l'alimenleot,  pour 
détourner  les  causes  capables  de  suspendre  l'activité  dont  elles  ont  besoin; 
que  Rayaaod,  ayant  été  troublé  dans  l'exercice  de  ce  droit,  n'a  pu  agir 
que  par  la  voie  de  la  complainte ,  action  de  la  compétence  des  juges  de 
paix;  *—  Que  le  procès  au  pétitoire,  pendant  en  appel,  ne  saurait  être  un 
motif,  pour  le  juge  de  paix,  de  se  déclarer  incompétent,  par  la  raison  que 
n'ayant  à  prononcer  que  sur  une  action  possessoire,  tous  les  droits  du 
défendeur,  au  fond ,  ne  pouvaient  être  d'aucun  poids  dans  sa  décision...  * 

Pourvoi  de  Sauteyra  :  1*"  Fausse  application  des  art.  23  et  25  c  pr.  ; 
2«  violation  des  art.  688  et  691  code  civ^.  —  Arrêt. 

La  cona;  —  Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué,  et  qu'il  n'a  pas 
même  été  contesté,  par  Sauteyra,  demandeur  en  cassation,  que  Raynaud, 
père  du  défendeur  éventuel,  avait  acheté,  par  acte  du  20  frim.  an  5,  le 
moulin  qui  donne  lieu  à  la  contestation,  avec  le  droit  de  suivre,  pour  son 
service,  les  eaux  du  canal  de  ce  moulin,  tant  dans  la  cour  que  dans  l'en- 
clos du  prieuré  de  Saint-Marcel,  acquis  antérieurement  de  l'Etat  par  Sau- 
teyra père;  —  Attendu  que  hà  demande  en  complainte,  portée  devant  le 
juge  de  paix,  avait  pour  objet  d'être  maintenu  dans  la  possession  de  l'exer- 
cice de  ce  droit,  dans  lequel  il  prétendait  avoir  été  troublé  par  Sauteyra; 
•>-  Attendu  que  celte  demande,  soit  qu'il  fût  question  d'une  servitude  con- 
tinue ou  discontinue,  était  évidemment  de  la  compétence  du  Juge  de  paix, 
puisqu'elle  était  fondée  en  titre,  ee  qui  écarte  le  moyen  fondé  sur  la  con- 
travention aux  art.  688  et  691  c.  civ.  ; 

Attendu,  en  deuxième  lieu,  que  la  contestation  pendante  entre  les  par- 
ties devant  la  cour  royale  de  Grenoble,  sur  l'appel  d'un  jugement  dn  tri- 
bunal civil  de  Montélimart,  et  sur  laquelle  il  a  été  statué  par  un  arrêt  de 
celte  cour,  do  23  août  1828,  étant  uniquement  relative  à  des  roues  ou 
mécaniques  dont  Téiablissement  était  projeté  par  Sauteyra,  dans  la  partie 
du  canal  seulement  qui  traverse  les  propriétés  dudit  Sauteyra,  sans  préju- 
dicier  aux  droits  du  sieur  Raynaud,  en  ce  qui  concerne  son  dit  moulin,  il 
s'ensuit  que  ceUe  contestation  était  tout  &  fait  étrangère  à  l'action  encom* 
plainte,  portée  devant  le  juge  de  paix;  —  Que,  dès  lors,  les  principes 
invoqués  par  le  sieur  Sauteyra,  pour  établir,  sous  le  deuxième  rapport, 
rincompétence  du  juge  de  paix,  ne  sont  pas  applicables  à  l'espèce;  — 
Sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  s'ils  sont  fondés  en  droit;  — Rejette. 

Du  30  mars  1830.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Favard  de  Langlade,  pr.-Da- 
noyer,  rap.-Lebeau,  av.  gén.,  c  coaL^Piety  an 
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Ironble  commis  pendant  une  instance  pétitoire,  doit-elle  être 
portée  devant  le  Juge  de  paix  ou  bien  au  contraire  devant  le  tri- 
bunal ou  la  cour  saisi  de  la  demande  au  pétiloire?  —  Henrion , 
cb.  54,  et  M.  Guicbard,  Quest.  poss.,  p.  301,  enseignent  que 
l'action  pour  trouble  causé  pendant  rinstance  pélitoire ,  se  ré- 
duit à  une  demande  incidente  dont  doivent  connaître  les  Juges  du 
pélitoire.  Ils  se  fondent  sur  ce  que  toute  voie  de  fait  est  un  at- 
tentat à  Taulorité  du  Juge  saisi  de  la  contestation  ;  ils  ajoutent  que 
6*il  en  était  autrement,  11  y  aurait  dans  deux  tribunaux  différents 
deux  procès  pour  le  môme  objet ,  ce  qui  choquerait  les  règles  de 
Tordre  Judiciaire.  —  Mais  cette  opinion  ne  doit  point  être  suivie. 
Si  le  tribunal  saisi  du  pélitoire  était  appelé  à  connaître  incidem- 
ment de  la  demande  possessoire ,  il  arriverait  ou  qu'il  cumulerait 
le  pélitoire  et  le  possessoire ,  s'il  prononçait  simultanément  sur 
les  deux  chefs,  ou  que,  s'il  prononçait  séparément,  il  statuerait 
sur  une  contestation  dont  la  loi  a  expressément  déféré  la  connais- 
sance aux  Juges  de  paix.  Vainement  prétend-on  que  les  actions 
incidentes  apparliennent,  par  connexité,  au  tribunal  saisi  du 
fond;  il  n'y  a  Jamais  connexité  entre  le  possessoire  et  le  pélitoire, 
puisque  le  premier  est  toujours  préjudiciel  à  l'autre  en  cas  de  con- 
currence (V.  en  ce  sens,  Poncet,  des  Actions,  p.  138  et  135  ; 
Merlin,  Q.D.,  v^Dénonciat.  de  nouv.  œuv.^Favard,  Rép.,  mêmes 
mots;  Carré,  Just.  de  paix,  t.  2,  p.  466). 

•33.  Aussi  a-t-il  été  Jugé,  contrairement  à  la  doctrine 
d'Henrion ,  que  le  Juge  de  paix  est  seul  compétent  pour  connaître 
des  actions  possessoires  occasionnées  par  un  trouble  commis , 
durant  l'instance  au  pélitoire,  sur  la  chose  qui  est  l'objet  de  cette 
instance  (Req.,  7  août  1817,  alf.  Demeaux,  V.  ci-dessus,  n^G^l. 

•84.  ...Que,  pareillement,  lorsque,  dans  un  procès  relatif  à 
la  propriété  d'un  immeuble  ,  l'une  des  parties  demande  à  être 
maintenue  provisoirement,  pendant  l'instance ,  dans  la  possession 


(1)  Espèce  .—(Gilles  C.  Bénault  dd  Lubières.)— Nonobstant  un  Juge- 
ment da  5  mai  1814,  qui  avait  mainlenu  les  mincars  Bénaull  de  Lubières 
daos  la  propriété  des  montagnes  de  Sainte-Cécile  et  de  Vandelèque,  à  eax 
contestée  par  la  commune  d^£yguiëres,  un  habitant  de  celte  commune, 
Gilles,  coQlinuaitd'y  mener  paitre  ses  troupeaux* — La  veuve  de  Lubières, 
tutrice  de  ses  eofants,  le  traduisit  devaul  le  juge  de  paix;  mais  Gilles 
ayant  élevé  une  question  préjudicielle  fondée  sur  des  litres  par  lui  allégua, 
la  contestation  fut  soumise  an  tribunal  d^ Arles.  *-  La  veuve  de  Lubières 
y  conclut  à  ce  que  défenses  fussent  faites,  provisoirement  et  pendant  le 
procès,  à  Gilles  de  mener  paître  ses  troupeaux  sur  les  montagnes  de 
Sainte-Cécile  et  de  Vandelèque,  et  à  ce  que  provisoirement  les  mineurs  de 
Lubières  fussent  maintenus  dans  celte  possession.  —  Le  28  nov.  1816, 
lo  tribunal  se  déclare  incompétent  pour  statuer  sur  cette  denaande. — ^Appel, 
et,  le  14  juin  1817,  arrêt  infirmalif  de  la  cour  d'Aix,  qui  maintient  la 
veuve  de  Lubières,  provisoirement,  dans  la  propriété  et  possession  exclu- 
sives des  montagnes  de  Sainte-Cécile  et  de  Vandelèque. 

Pourvoi  par  Gilles,  pour  violation  :  l""  de  Tart.  10,  lit.  5  de  la  loi  du 
24  août  1790,  qui  attribue  aux  juges  de  paix  la  connaissance  des  actions 
possessoires;  ^  de  l'art.  25  c.  pr.,  qui  défend  le  cumul  du  possessoire  et 
du  pélitoire;  3*  enfin  pour  contravention  à  l'art.  1961  c.  dv.,  qui  autorise 
le  juge  à  ordonner  le  séquestre  d'un  immeuble  litigieux  entre  les  mains 
d'un  tiers,  mais  non  dans  celles  de  l'une  des  parties.  —  On  répondait  que 
le  tribunal  saisi  de  la  contestation  principale  est  compétent  pour  connaître 
des  demandes  incidentes  on  accessoires;  qu'ainsi,  dès  qu'un  tribunal  est 
saisi  d'une  action  pélitoire,  il  devient  compétent  pour  connaître  des  con- 
testations incidentes  qui  s'élèvent  pendant  rinstance  sur  la  possession.  On 
ajoutait  que  l'arrêt  dénoncé  n'était  ni  définitif  ni  interlocutoire,  mais  pré- 
paratoire ou  provisoire,  et,  dès  lors,  non  susceptible  d'être  attaqué  par  voie 
de  cassation  avant  le  jugement  sur  le  fond.  -^  Arrêt  fapr.  délib.). 
.  La  coua;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  :  —  Attendu  que  tout  arrêt  on 
{u^ement  en  dernier  ressort  qui  fait  définitivement  droit,  soit  sur  le  fond, 
soil  sur  un  incident,  soit  sur  une  demande  provisoire,  est  susceptible  de 
recours  en  cassation;  —  Etattendo  que,  dans  l'espèce,  l'arrêt  attaqué  a 
définitivement  prononcé  sor  une  demande  provisoire;  -*  Rejette  la  fin  de 
tton-recevoir; 

Statuant  au  fond  :  —Vu  Part.  Î5  c.  pr.,  qui  porte  qne  le  possessoire  et 
ie  péUtoIre  ne  seront  Jamais  cumulés;  —  Attendu  que  l'action  provisoire 
dont  il  s'agit  constituait  une  action  possessoire  dont  la  connaissance  était 
exclusivement  dévolue  an  juge  de  paix,  et  qu'en  prononçant  sur  les  fins 
provisoires  de  la  dame  de  Lubières,  la  conr  rovale  d'Aix  a  cumulé  le  péli- 
toire ei  le  posiessoiiOy  et  par  conséquent  violé  Fart.  25  du  code  précité  ;~ 
Cassa. 

Du  4  août  1819.-C.  C,  sect.  ctv.-MM.  Desèze,  1**  pr  .-Henry  Larivîère, 
iap.-Cahier, av.  gén.,  c.  conf.-Dnprat  et  Loiseao,  av. 

(2)  Etpkê  :  —  (Goibal  «t  Boulot  C.  Cbaneaa.)  —  La  veuve  Sonlot, 


de  l'immeuble  litigieux ,  elle  forme  une  action  possessoire  sur  la- 
quelle le  tribunal  ne  peut  statuer,  et  qu'il  doit  renvoyer  au  Juge 
de  paix  (Cass.,  é  août  1819)  (1). 

e35.  ...Que,  de  même,  lorsque,  après  une  asslgnatton  dOMani 
le  tribunal  civil,  en  suppression  de  Jours  pris  sur  son  terrain,  le 
demandeur,  laissant  l'instance  suspendue,  élève  des  construetione 
qni  obstruaient  les  vues  du  voisin ,  celui-ci  n'est  pas  fondé  à  re« 
quérir  devant  le  même  tribunal,  en  déclarant  reprendre  l'instance 
interrompue,  la  destruction  de  ces  constructions,  une  pareille  de» 
mande  constituant  une  action  possessoire  de  la  compétence  ei« 
clusive  du  Juge  de  paix  (Cass.,  28  Juin  1825)  (2). 

GSH.  ...  Et  que,  de  même  encore,  celui  qui,  ayant  iBiroduil 
une  instance  pélitoire  à  raison  d'un  premier  trouble,  se  pourvoit 
ensuite  au  possessoire ,  à  raison  d'un  trouble  différent  commis 
pendant  celle  instance ,  sur  ie  même  fonds,  et  par  la  même  per* 
sonne  que  le  premier ,  ne  peut  porter  sa  demande  en  complainte 
ou  réintégrande  que  devant  le  Juge  de  paix,  et  non  devant  le  tri- 
bunal saisi  du  pélitoire  (Cass. ,  1 7  avril  1 837,  aff.  Hamel,  V.  n<»  6i  1  )• 

689.  Il  va  de  soi  que  le  Jugement  provisoire,  c'est-à-dire  qui 
décide  à  laquelle  des  parties  doit  appartenir  la  possession  durant 
l'instance  au  pélitoire  déjà  existante  entre  elles,  est  un  Jugement  dé« 
finilif  sur  la  possession,  et  peut,  dès  lors,  être  attaqué  en  cassai 
lion  avant  le  Jugement  sur  le  pélitoire  (Cass.,  4  août  1819,  aff. 
Gilles,  y.  suprà,  n*  634). 

•38.  Ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit,  le  défendeur  au  possessoire  ne 
peut  se  pourvoir  au  pétitoire  qu'après  que  l'instance  sur  le  pos- 
sessoire a  été  terminée  (c.  pr.  27) ,  soit  par  un  Jugement ,  soit 
par  la  reconnaissance  que  ferait  le  défendeur  de  la  possession  de 
son  adversaire.  Par  celte  disposition ,  la  loi  a  voulu  punir  l'au- 
teur du  trouble  possessoire  en  lui  refusant  l'exercice  de  l'action  * 
pétitoire  Jusqu'à  ce  que  ce  trouble  ait  été  réprimé. 


antenr  de  Guibal ,  avait  des  jours  sur  on  terrain  appartenant  à  DpQnadieu, 
auteur  de  Cbaneau.  —  En  l'an  11,  Donnadieu  avait  demandé,  devant  le 
tribunal  de  Béziers,  la  suppression  de  ces  jours;  l'instance  avait  été  sus- 
pendue. —  En  1816,  Cbaneau  construisit  des  hangars  sur  son  terrain; 
ces  hangars  obstruaient  les  jours  de  Guibal ,  qui  demanda  la  destruction 
des  ouvrages  commencés,  en  déclarant  reprendre  i'instance  introduite  en 
l'an  11.  —  Le  4  mai  1819,  jugement  qui,  statuant  au  provisoire,  permet  à 
Cbaneau  de  continuer  ses  conslructlons.  — Appel.  —  Le  11  déc.  1821, 
arrêt  infirmalif  de  la  cour  de  Montpellier  :  —  «  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  2  c.  pr.,  les  actions  en  réintégrande  et  toutes  les  autres  actions 
possessoires  sont  de  la  compétence  exclusive  du  juge  de  paix,  et  qu'il 
s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  véritable  demande  en  réintégrande  qui  ne  pou- 
vait pas  être  portée  directement  devant  le  tribunal  de  Béziers.  » 

Pourvoi  de  Guibal  et  de  la  veuve  Soûlot.  Ils  ont  soutenu  :  V  qne  le  tri- 
bunal de  Béziers  était  compétent  pour  connaître  d'une  action  possessoire, 
incidente  à  l'action  pétitoire  formée  primitivement;  2*  qu'en  supposant  le 
tribunal  incompétent,  son  incompétence  n'élait  pas  absolue,  et,  par  consé- 
quent, pouvait  être  couverte  par  des  défenses  au  fond;  que  la  cour  de 
Montpellier  aurait  donc  dû  rejeter  l'exception,  conformément  à  l'art.  169 
c  pr.,  parce  qu'elle  n'avait  pas  été  proposée  in  limim  <»<»,  — ArréU 

La  coua; — Attendu  que  le  premier  moyen ,  pris  de  ce  qne  le  tribunal 
de  Béziers,  saisi  de  la  demande  formée  par  le  sieur  Cbaneau,  en  suppres- 
sion des  vues  droites  pratiquées  dans  la  maison  de  la  veuve  Sonlot,  appar- 
tenant aujourd'hui  an  sieur  Guibal,  avait  pu  autoriser  ces  derniers  à  former 
incidemment  devant  lui  une  demande  à  fin  de  démolition  de  constmctions 
sur  un  terrain  qui  ne  lui  appartenait  pas,  et  qui,  suivant  eux,  formait  un 
chemin  public  existant  de  temps  immémorial,  et  qui  séparait  leurs  pro- 
priétés respectives,  manque  absolument  de  solidité  ; 

Qu'en  effet,  cette  demande  élant  une  véritable  action  en  réintégrande, 
possessoire  de  sa  nature,  et  sur  laquelle  le  juge  de  paix  était  exclusivement 
appelé  à  prononcer  par  le  code  de  procédure  (art.  3,  n"  2)  :  de  là  il  suit 
qu'en  annulant  la  requête  portant  permission  d'assigner  à  bref  délai,  la 
citation  et  tout  l'ensuivi,  la  cour  royale  do  Montpellier  a  rendu  hommage 
aux  vrais  principes  fixés  par  le  code  de  procédure  civile,  qui,  en  matière 
possessoire,  attribuent  sans  exception  la  compétence  aux  juges  de  paix,  et 
défendent  en  outre  de  cumuler  le  pétitoire  avec  le  possessoire  ;  et  que, 
loin  d'avoir  violé  la  loi,  il  en  a  fait,  au  contraire,  la  plus  juste  application; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  l'incompétence  du  tribunal  de 
Béziers  n'avait  pu  être  couverte  parle  silence  des  parties  devant  lui,  parce 
qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une  incompétence  Tatione  mafente,  qui 
pouvait  être  proposée  en  tout  état  de  cause,  même  en  appel,  et  qui  devait 
être  accueillie  par  les  juges,  toutes  les  fois  qu'ils  en  reconnaissaient  l'exis- 
tence; —  Rejette. 

Du  28  juin  i8â5.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Dosùzc,  1"  pr.-Alinier,  rap.- 
.Lircbaugy,  uv.  gén.,  c.  conf.-Odilou  Uarrul  cl  JacqueuLn,  av. 
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Oa9«  L'art.  S7  ne  ]>arle  que  du  défendeur;  d'où  II  suit  qu'il 
ne  s*appli^ue  point  tu  demandeur,  qui,  dès  lors,  peut  se  pourvoir 
au  pétitoire,  sans  que  l'instance  possessoire  qu'il  avait  Inlroduile 
ait  été  vidée.  Mais  en  formant  cette  nouvelle  action,  il  est  censé 
se  désister  de  la  première  (Bourges,  7  déc.  1809)  (1). 

G40.  Du  resle,  le  fait  d'avoir  présenté  un  mémoire  au  préfet, 
conformément  à  l'art.  51  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  à  l'effet  d'ôlre 
autorisé  à  poursuivre  une  commune  au  possessoirc,  ne  peut  être 
considéré  comme  ayant  engagé  celte  action,  dont  il  n'est  qu'un 
préalable  nécessaire;  et  dès  lors  on  ne  peut  se  prévaloir  de  ce 
lait  pour  faire  rejeter,  par  application  de  l'art.  27  c.  pr.,  l'action 
pétitoire  ultérieurement  formée  par  la  commuiie,  celle-ci  ne  pou- 
vant être  réputée  défenderesse  à  une  action  possessoire  non  en- 
core intentée  (Rennes,  10  fév.  1839)  (2). 

€141.  La  défense  de  se  pourvoir  prématurément  au  pétitoire 
ne  doit  pas  être  entendue  en  ce  sens  que  rassignalion  introduclive 
de  la  nouvelle  instance  sera  déclarée  nulle  (arg.  de  l'art.  1030 
c.  pr.),  mais  en  ce  sens  seulement  que  le  tribunal  devant  lequel 
cette  instance  est  portée ,  doit  rnfuser  d'entendre  actuellement  le 
demandeur ,  sauf  la  reprise  de  l'instance ,  sans  nouvel  ajourne- 
ment, après  le  Jugement  sur  le  possessoire.  C'est  ce  que  décide 
aussi  M.  Béllme,  n»  475. 

049.  Au  surplus,  la  nullité  résultant  do  ce  que  le  défendeur 
au  possessoiro  s'est  pourvu  au  pétitoire ,  avant  que  l'instance 
possessoire  ait  été  terminée,  est  susceptible  d*étrc  couverte  :  elle 
le  serait,  par  exemple,  si  la  partie  qui  avait  introduit  celte  in- 
stance, l'avait  laissée  impoursuivie  pendant  plusieurs  années,  et 
si,  assignée  ensuite  au  pétitoire,  elle  avait  défendu  au  fond  avant 
d'invoquer  la  nullité  dont  II  s'agit  :  elle  serait  censée  avoir  renoncé 
à  s'en  prévaloir  (Bourges,  7  fév.  1816)  (3). 

•13.  Et  cette  décision  est  confirmée  par  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation,  duquel  il  résulte  que  Texception  tirée  de 
l'art.  27  est  simplement  dUaloire^  et  ne  peut  plus  dès  lors  être 


l; 


(I)  (N...  C.  N...)  —  La  cour  ;  —  Considérant  que  la  loi  interdit  an 
défendeur  sur  le  possessoire  de  former  Taclion  au  pétitoire,  avant  que  le 
possessoire  ait  été  jugé ,  mais  qu'elle  ne  s'explique  pas  ainsi  h  Pégard  du 
demandeur,  et  que  ce  qui  n^cst  pas  défendu  est  permis;  —  Qu'il  y  a  une 
raison  bien  sensible  de  diffère nco  entre  eux;  que  la  possession  ne  peut 
pas  rester  incertaine  ;  qu'elle  doit  être  avouée  ou  jugée  avant  l'action  au 
pcliloirc;  que  le  demandeur  au  possessoire,  qui,  dans  le  cours  do  Tia- 
struclion,  forme  Taction  de  propriété,  abandonne,  par  là,  celle  relative  à 
la  simple  possession  annale,  et  avoue,  par  conséquent,  que  cette  posses- 
sion appartient  U  son  adversaire;  mais  que  cette  induction  ne  peut  être  la 
même  à  Tégard  du  défendeur  au  possessoire ,  puisque  ce  n'est  pas  lui  qui 
a  formé  Faction  ;  que ,  dés  lors ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  l'abandonne , 
et  qu'ainsi,  à  son  égard  ,  il  faudrait  consentement  formel  do  sa  part  au 
't!gcmcnt,  i)our  éviter  te  cumul  q'ie  la  loi  défend  ;  —  Sacs  avoir  égard  à 
i.»  fin  de  non-rccevoir  aJléguéc ,  etc. 

Du  7  déc.  1809.-C.  de  Bourges. 

(i)  Espèce  :  —  (Ksainigilly  C.  comm.  de  Cléder.)  —  En  1850,  les 
communes  de  Cléder  et  de  Pioucscal  obtiennent  du  conseil  de  préfecture 
raulorisalion  do  poursuivre  KsainIgiUy  en  délaissement  de  la  possession 
el  de  la  propriété  du  marais  de  Kfisien.  —  Plus  tard ,  KsainIgiUy  et  Dazin 
demandent  à  la  préfecture  Tautorisation  de  poursuivre  les  deux  communes 
par  action  possessoire,  en  raison  du  trouble  causé  à  leur  possession  (tar 
des  réserves  des  droits  des  communes  qui  avaient  été  faites  dans  des 
visas  d'exploit  donnés  par  leurs  maires.  —  En  1838 ,  les  communes  as- 
signent Ksainlgil>y  et  Dazin  devant  le  tribunal  de  Morlaix ,  pour  ouïr  juger 
qu'elles  sont  propriétaires  du  marais  de  Kfisien  ,  et  en  6,000  fr.  de  dom- 
mages-intérêts. Ceux-ci  prétendent  :  1"  que  les  maires  ont  renoncé  À  se 
prévaloir  de  l'autorisation  de  1850;  2*  que  cette  autorisation  est  périmée 
par  le  laps  de  temps;  5**  qu'en  tout  cas,  la  demande  par  eux  faite  à  la 
préfecture  d'autoriser  leur  action  possessoire ,  devait  être  réputée  avoir 
engagé  cette  action  ,  et  avoir,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  viiiéo,  rendu  non 
recevable  Paclion  des  communes  au  pétitoire.  —  Le  15  mai  1858,  juge- 
ment qui  rejette  ces  prétentions.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coor;  —  Considérant  que  les  communes  de  Plouescat  et  de  Cléder 
ontétéréguiiêrementautorisées,  par  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement du  Finistère  da  50  juin  1850,  à  poursuivre  devant  les  tribu- 
naux le  sieur  de  Ksaintgilly,  pour  le  faire  condamner  k  délaisser  auxdiles 
communes  la  possession  et  la  propriété  du  marais  de  Kûsicn; 

Considérant  auo  lo  laps  de  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  cette  époque 
n'a  po  détruire  Peffet  de  ceUo  aotorisation ,  qui  a  été  produite  en  temps 
utile;  — Que  les  maires  desdites  communes  n'ont  point  renoncé  à  en  faire 
Rs3;;e  ,  et  qu'ils  n'auraient  ptis  même  eu  le  droit  de  consentir  à  «ne  telle 
tiuonciatioD ,  au  préjudice  dc«  communes  qu'ils  r'*crê::ouli'Ql  ; 


invoquée,  après  qu*on  a  dédndu  au  fond  à  PactioA  pélltolré  t>r6* 
maturémentformée  par  la  partie  qui  était  défenderesse  au  posses- 
soire (Cass.,  15  avril  1853,  afT.  Lacroix,  V  Exception). 

SECT.    10.  —  De  l'instruction  et  du  iCGEHENT  DES  ACTIONS 
POSSESSOIRES. 

Aht.  1.  —  De  l'instruction, 

€41.  Les  actions  posscssoires ,  comme  toutes  celles  de  )& 
compétence  du  juge  de  paix ,  s'engagent  par  une  citation  noa 
précédée  du  préliminaire  de  la  corvcilialion,  et  qui  peut  être  donnée 
aujourd'hui ,  non  plus  seulement  par  les  huissiers  audienciers , 
mais  par  tous  les  huissiers  du  canton  (L.  25  mai  1858 ,  art.  10 
et  suiv.). 

G45.  Cette  citation  est  précédée,  quand  il  s'agit  de  dénon* 
dation  de  nouvel  œuvre,  d'une  sommation  qui ,  sans  avoir  par 
elle-même  reflet  d'obliger  le  défendeur  de  suspendre  ses  travaux» 
le  constitue  du  moins  en  demeure  et  le  rend  passible  de  dom- 
mages-intérêts plus  considérables,  si  la  demande  se  trouve  ju^lc 
et  bien  vérinéc(Cass.,  Il  juill.  1820, alT.  Calvet,  V.  n»  1C9). 

AJLO.  La  citation  ne  doit  contenir  aucune  conclusion  sur  le 
fond  du  droit;  autrement,  le  Juge  de  paix  devrait  se  déclarer  in- 
compétent pour  en  connaître.  Mais ,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  il  ne  sulDrait  pas,  pour  que  ce  magistrat  di^t  se  dessaisir, 
que  la  citation  exprimât .  dans  ses  motifs ,  la  prétention  du  deman- 
deur à  la  propriété,  si  les  conclusions  n'étaient  relatives  qu'à  la 
possession. —  V.  suprà,  n«*  37  et  suiv. 

€17.  Au  jour  indiqué  par  la  citation ,  le  demandeur  reprend  les 
conclusions  qu'elle  contient.  Il  peut  les  modifier  ou  régulariser. 

618.  SI  le  défendeur  fait  défaut,  le  juge  donne  gain  de  cause 
au  demandeur,  si  ses  conclusions  se  trouvent  justes  et  bien  \én- 
fiées  (arg.  de  l'art.  150  c.  pr.  ).  MM.  Carré  et  Oarnicr,  p.  5o», 
estiment  cependant  que ,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  le  juge  doilad- 

Considérant  que,  diaprés  l'art.  51  de  la  loi  du  18 juill.  1837,  quicon- 
que veut  intenter  une  action  contre  une  commune  doit  préalablement  pré- 
senter un  mémoire  au  préfet  ;  —  Qu'il  résulte  de  ces  termes  mémos  que 
la  présentation  de  ce  mémoire  ne  peut  être  assimilée  h  l'action  elle-même , 
dont  elle  n'est  qu'un  préalable  nécessaire;  —  Que  l'on  ne  saurait,  au 
surplus ,  étendre  aux  autres  effets  de  l'action  la  disposition  exceplionnelle 
que  la  présentation  du  mémoire  a  par  rapport  à  la  prescription  ;  —  Qu'ainsi 
et  du  moment  où  de  KsainIgiUy  et  Dazin  n'avaient  encore  que  présenté 
un  mémoire  à  l'effet  de  se  faire  autoriser  à  intenter  une  action  posses- 
soire contre  les  communes  de  Plouescat  et  de  Cléder,  ils  ne  sont  pas  fon- 
dés à  se  prévaloir  de  l'art.  27  c.  pr. ,  pour  faire  rejeter  l'action  au  péti- 
toire intentée  par  ces  communes,  qui  ne  peuvent  être  considérées 
comme  défenderesses  à  une  action  au  possessoire ,  qui  n'était  pas  encore 
intentée; 

Considérant  qu'il  résulte  de  co  qui  précède  que  la  demande  an  péti- 
toire formée  par  lesdites  communes  contre  de  Ksainigiilj  et  Bazin,  auquel 
ledit  de  KsainIgiUy  a  cédé  une  partie  de  ses  droits  depuis  Tautorisalion  du 
50  juin  1850  ci-devant  rappelée,  a  été  régulièrement  intentée; —  Par 
CCS  motifs ,  sans  s'arrêter  aux  moyens  et  excrpiions  proposés  par  les  appe- 
lants el  dont  ils  sont  déboutés  ;  —  Confirme  le  jugement. 

Du  19  févr.  1859.-C.  de  Rennes,  4*  ch.-MM.  de  la  Diriays,  pr.-Du 
Rodan  ,  av.  gén.-Guyot  cl  Nouvel ,  av. 

(o)  (Pelletier  C.  Auclert  et  Magnart.^  —  La  cora; —  Considérant 
qu'en  1700  Paiiteur  des  appelants  ava:t  formé  contre  les  demoiselles 
Magnard  une  action  possessoire;  qu'après  un  jugement  interlocutoire  du 
17  juin,  même  année  ,  suivi  d'enquêtes  respectives,  il  est  intervenu,  \t 
27  juill.  1795,  un  jugement  par  défaut  attaqué  ensuite  par  la  voie  de 
l'opposition,  et  que  celle  affaire  n'a  pas  élé  suivie;— Que,  sur  l'action 
pétitoire  formée  par  les  intimes  en  1815;  les  appelants  n'ont  pas  parlé  de 
colle  ancienne  demande  possessoire;  —  Que,  dans  les  écritures  signifiées 
sur  rappel ,  ils  t'ont  bien  rappelée,  mais  sans  prendre  do  conclusions,  et 
que  c'est  seulement  h  Taudience  du  9  janv.  qu'ils  ont  pour  la  première 
fuis  demandé  la  noUité  de  la  procédure,  motivée  sur  ce  que  l'action  pos» 
sessoire  n'avait  pas  élé  jugée  déHnitivement;  mais  que  celle  action  n'exis- 
tait plus;  qu'en  elTcl,  cbacun  peut  renoncer  à  un  droit  établi  en  sa  faveur 
cl  qu'Ici  Tahandon  résulte  «oil  d'un  silence  de  vingt-deux  années,  soit  de 
ce  que  les  nullités  se  couvrent  par  les  défenses  au  fond  ;  et  que  devant 
les  premiers  juges ,  et  en  la  cour,  les  appelants  n'en  ont  pas  excipé  et  ont 
au  contraire  défendu  an  fond  ;  —  Sans  avoir  égard  au  moyen  de  nullité 
proposé  par  les  appelants ,  etc. 

D»7  fév.  18I0.-C.  de  Courges,  l'*  cb.-MM.  Salîé,  l"  pr.-  Bao> 
cbflott ,  av.  gcn. 


ACTION  M)SSESSOmE.--SiCT.  10,  Art.  i. 


909 


Joger  les  eonclosions  du  demandeur  sans  les  vérifier ,  attendu 
que  l'art.  iO  c.  pr.,  qui  prévoit  le  cas  où,  daos  les  affaires  sou- 
mises au  juge  de  paix ,  le  défeadeur  s'abstient  de  comparaître , 
décide  que  la  cause  sera  Jugée  par  défaut,  sans  exiger,  comme 
le  fait  Part.  150 ,  relativement  aux  contestations  portées  devant 
les  tribunaux  de  i'*  instance ,  aucune  vérification  des  conclusions 
do  demandeur.  —  Mais  cette  opinion  ne  nous  semble  pas  fondée; 
Tari.  150  explique  et  complète  l*art.  1 9  ;  d'ailleurs  ce  dernier  ar- 
ticle porte  qu'en  cas  de  non-comparution  de  l'une  des  parties ,  la 
cause  sera  jtt^tfd  par  défaut;  or.  Juger  une  cause,  c'est  l'apprécier; 
ce  n'est  pas  admettre  sans  examen  les  prétentions  du  demandeur. 

G49.  Du  reste ,  il  ne  peut  être  pris  contre  le  défendeur  absent 
aucune  conclusion  nouvelle  (  Garnler ,  p.  364  ). 

GI^O.  Si  c'est  le  demandeur  qui  fait  défaut ,  le  Juge ,  sans  or- 
donner aucune  preuve,  prononce  congé  de  la  demande. 

G6fl.  Si  le  demandeur  et  le  défendeur  ne  comparaissent  ni 
l'un  ni  l'autre,  le  Juge,  quand  même  il  aurait  conAaissance  de  la 
citation ,  ne  doit  rendre  aucune  décision. 

•69.  En  cas  de  comparution  des  parties ,  le  Juge,  si  sa  com- 
pétence est  déniée,  peut,  sans  violer  l'art.  172  c.  pr.,  ordonner 
une  véiification  des  lieux  à  l'effet  d'apprécier  avec  exactitude 
l'objet  de  la  demande  et  de  s'éclairer  sur  le  mérite  de  l'exception 
d'Incompétence  (  Gass.,  7  Janv.  1839 ,  aff.  VIgnon,  V.  n<»  659). 

G53.  L'art.  24  c.  pr.  dispose  que  si  la  possession  ou  le  trouble 
sont  déniés ,  une  enquête  peut  être  ordonnée.  —  Il  est  rare  que  le 
trouble  soit  dénié;  le  plus  souvent  le  défendeur  l'avoue  en  soute- 
nant qu'il  n'a  fait  qu'user  de  son  dpoit.  La  dénégation  du  trouble 
serait  même  en  général  une  reconnaissance  Implicite  de  la  posses- 
sion de  l'adversaire;  elle  enlèverait  dès  lors  à  la  contestation  le 
caractère  possessoire ,  et  la  convertirait  en  un  procès  en  domma- 
ges-intérêts. C'est  sur  la  possession  que  porte  ordinairement  le 
dissentiment  des  parties  ;  et  comme  elle  est  un  pur  fait,  elle  peut 
être  établie  par  tous  les  genres  de  preuve  admis  par  la  loi ,  no- 
tamment au  moyen  d'une  enquête. 

G64.  11  ne  faut  pas  conclure  de  ces  mots  de  l'art.  24  c.  pr.: 
«  si  la  possession  ou  le  trouble  sont  déniés,  »  que  lorsque  le  défen- 
deur fait  défaut,  le  Juge  ne  peut  ordonner  une  enquête,  par  suite 
de  l'absence  de  toute  dénégation  formelle  de  la  possession  ou  du 
Irouble.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  on  doit  concilier,  soit 
Fart.  19,  soit  l'art.  24  c.  pr.,  avec  l'art.  150  du  même  code,  qui 
veut  que  le  Juge  ne  donne  gain  de  cause  au  demandeur  que  quand 
ses  conclusions  sont  Justes  et  vérifiées. 

G65.  Dans  les  causes  possessoires  comme  dans  toutes  les 
autres,  ce  n'est  point  une  obligation  pour  le  Juge  d'ordonner  Ten- 
quète  requise  par  l'une  des  parties:  cette  enquête  est  facultative; 
il  peut  statuer  sur  la  contestation  sans  recourir  à  cette  mesure ,  s'il 
Testime  inutile  ou  non  concluante  (Req.,  25  Juill.  1826 ,  aff.  Gler- 
geaux,  y.  n«  568;  28  Juin  1830,  aff.  Escoffier,  V.  n«  748;  ReJ., 
22  mai  1 833 ,  aff.  Bayle,  V.  n«  159) ,  comme  si ,  par  exemple ,  la 
prétention  de  l'une  des  parties  était  condamnée  par  ses  propres 
aveux  touchant  les  faits  de  possession  exercés  par  l'autre,  ou 
si  le  demandeur  offrait  de  prouver  l'exercice  d'une  servitude  dis- 
continue non  fondée  en  titre,  y.  aussi  len®  759  ci-après.  —  Tout 
cela,  au  reste ,  n'est  que  l'application  d'une  Jurisprudence  extrê- 
!nement  constante  en  matière  d'admission  de  preuve,  et  même  en 
matière  de  faux  incident  et  de  vérification  d'écriture  :  Tadmlssion 
de  la  preuve  est  dans  la  faculté  du  Juge. 

G6G.  Le  Juge  do  paix  n'est  surtout  pas  tenu  d'ordonner  Pen- 
quête,  quand  le  complaignant,  qui  devrait  prouver  sa  Jouissance 
exclusive ,  n'oin^  pas  même  de  faire  cette  preuve,  tandis  que  son 

(1)  (Robert  C.  Mtyer.) — La  coim;  —  AUendu  que,  sur  l'appel  du  ja- 
getoent  du  juge  de  paix ,  le  tribunal  d'appel  n'a  eu  à  examiner  que  le  bien 
ou  mal  Jq^;  que ,  dans  Peipèce,  le  juge  de  paix  avait  décidé  que  la  pos- 
seMÎOB  artieolée  était  snfllMmmeBt  prouvée  par  les  dépositions  des  14- 
meins  ;  que  la  tribunal  réformateur  trouvant  la  même  oreuve  iosufiisaQte , 
a  dû  réformer  le  premier  jugement,  et  qu'aucune  loi  o%bIigeait  le  tribunal 
d'appel  d'ordonner  une  nouTelle  eequèle;  que,  chargé  d'apprécier  celle 
|ui  avait  en  lien  devant  le  juge  de  paix,  il  a  dû  réformer  son  jugement 
iès  qu'il  a  trouvé  que  la  possession  annale,  avant  le  code  Napoléon,  n'é- 
tait pas  prouvée  par  cette  enquête;  —  Qu'en  jugeant  ainsi,  le  jugement 
attaqué  n'a  pu  commettre  ni  déni  de  justice  ni  violation  de  loi  ; 

Attendu  <|^'en  faisant  droit  à  la  demande  de  la  réclamante,  le  juge  de 
paix  s'est  principalement  fondé  sur  ce  que  io  réclamant  avait  prouvé  sa 

Ton  m. 


3! 


adversaire  Joint  à  la  possession  ancienne ,  certaine  et  appuyée 
sur  des  tilres,  du  droit  de  passage  litigieux ,  la  possession  résul- 
tant du  fait  môme  qui  a  donné  lieu  à  la  complainte  (Req., 
51  août  1831 ,  aff.  Puyvert,  V.  infrà,  n»  741). 

G&9.  Et,  de  même,  en  matière  de  réinlégrande,  ce  magistrat 
peut  considérer  comme  constante,  sans  ordonner  d'enquête ,  la 
détention  du  demandeur,  quoiqu'elle  soit  déniée,  s'il  est  convaincu 
que  cette  dénégation  est  fondée  sur  l'erreur  ou  la  mauvaise  foi 
(Req.,  4  Juin  1835^  commune  de  Mayenne,  V.  n»  330). 

G58.  Alors  même  qu'il  a  été  décidé  par  le  Juge  de  paix  que 
la  possession  du  complaignant  était  suffisamment  prouvée  par 
l'enquête ,  le  tribunal  d'appel  peut ,  sans  ordonner  une  enquête 
nouvelle,  trouver  cette  preuve  insuffisante,  et  Infirmer  en  consé 
quence  la  sentence  du  premier  Juge  (Req.,  20  août  1812)  (1). 

G69.  Lorsque  les  parties  sont  contraires  en  fait,  rien  n'em- 
pêche que  l'enquête,  quoique  non  réclamée  par  l'une  d'elles,  soit 
ordonnée  d'office  parle  Juge.  —  41  n'est  pas  nécessaire  dès  lors 
que  les  parties  spécifient  chacun  des  faits  qu'elles  entendent 
prouver  (V.,  en  ce  sens,  M.  Bélime,  n^  419);  et  le  Juge  se  con- 
forme suffisamment  à  l'art.  34  c.  pr. ,  qui  lui  prescrit  de  fixer 
précisément  Vohjet  de  la  preuve  qu'il  ordonne ,  en  disant  que  les 
témoins  seront  entendus  sur  la  possession  annale,  sans  entrer 
dans  aucun  détail  (Cass.,  7  Janv.  1829)  (2). 

GGO.  Dans  tous  les  cas  où  la  vue  du  lieu  peut  être  utile  pour 
l'intelligence  des  dépositions  (et  cela  arrive  souvent  dans  les  causes 
possessoires),  le  Juge  doit  s'y  transporter ,  s'il  l'estime  nécessaire, 
et  ordonner  que  les  témoins  y  soient  entendus  (c.  pr.  38). — il  lui 
appartient  d'induire  de  l'aspect  des  lieux  et  des  faits  matériels 
qui  s'y  trouvent  constatés,  les  conséquences  applicables  à  la 
preuve  de  la  possession ,  sans  qu'on  soit  fondé  à  prétendre  que 
cette  preuve  ne  peut  légalement  résulter  que  des  enquêtes  et  non 
pas  de  simples  présomptions  tirées  de  la  visite  des  lieux  (Req., 
17  déc.  1844,  aff.  Bézille,  D.  P.  45. 1.  46). 

GGfl.  Les  habitants  d'une  commune  peuvent-ils  être  entendus 
dans  les  causes  possessoires  qui  intéressent  cette  commune?  On 
en  a  douté  parce  qu'adopter  l'affirmative,  c'est  les  admettre  à 
déposer  dans  leur  propre  cause.  D'un  autre  cêté«  la  solution 
contraire  réduit  la  commune  à  l'impossibilité  de  prouver  sa  pos- 
session. Dans  cet  état  de  choses ,  nous  pensons  que  les  habitante 
d'une  commune  n'ont  point  en  général  un  intérêt  assez  grave  et 
assez  direct  dans  les  instances  possessoires  où  leur  commune  est 
partie,  pour  qu'on  doive  écarter  leur  témoignage. — V.  Témoin. 

GG9.  Par  une  raison  semblable,  on  ne  devrait  refuser  d'en» 
tendre  le  fermier  dans  la  cause  de  son  bailleur,  que  dans  le  cas 
où  l'action  possessoire  aurait  pour  objet  l'immeuble  même  que  ce 
fermier  tient  à  bail.  C'est  aussi  ce  que  décide  M.  Bélime,  n®  423. 

GG3.  Du  reste,  il  est  loisible  aujuge,  tout  en  se  décidant  d'à* 
près  l'ensemble  des  enquêtes,  d'avoir  plus  ou  moins  d'égard  à 
la  déposition  de  tels  ou  tels  témoins ,  suivant  le  plus  pu  moins  de 
confiance  qu'ils  lui  inspirent,  et,  par  exemple ,  il  peut  déclarer 
qu'une  partie  n'a  pas  prouvé  sa  possession,  bien  que  cette  pos- 
session ait  été  attestée  par  des  témoins  reprochés  qui  ont  été 
précédemment  au  service  de  cette  partie  (Req.  28  Juin  1825,  afi. 
St.-Jullen  C.comm.  de  St.-Frion). 

GG4I.  L'enquête  ne  peut  porter  sur  le  fond  du  droit  (c.  pr. 
24),  mais  seulement  sur  les  faits  de  possession,  autrement  fi  y 
aurait  cumul  du  pétltoire  et  du  possessoire. — Ce  serait,  par 
exemple,  ordonner  une  enquête  sur  le  fond  du  droit,  et  contreve- 
nir aux  art.  24  et  25  c.  pr. ,  que  d'admettre  le  défendeur  à 
prouver  que  le  demandeur  qui  se  prétend  troublé  dans  la  poa- 

possessiôn ,  et  que  cette  preuve  a  été  trouvée  insuffisante  par  le  tribunal 

réfonnateur,  d'où  il  résulte  qu'il  n'a  point  attenté  à  la  chose  jugée  ;  R^etln. 

Du  20  août  181 2.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Hearion,  pr.-LefessIer,  np. 

(2)  (Vignon  C.  Baucherle.) —  La  coua;  —  Sur  le  premier  moyen  s— 
Attendu  que  le  juge  de  paix,  devant  lequel  était  élevée  une  question  d'in- 
compétence ,  a  pu ,  tans  violer  l'art.  172  c.  pr.,  ordonner  une  vérification 
des  lieux,  qui  pût  le  mettre  à  même  de  connaître  avec  exactitude  l'objet 
de  la  demande,  etPëdairer  sur  sa  compétence  ^ — Sur  le  deuxième  moyen  i 
— Attendu  que  le  juge  de  paix,  en  admettant  la  preuve  d'une  possession 
annale,  a  suflQsamment  précisé  l'état  de  la  question  y  et  ce  qniélaità 
prouver;  —Rejette. 

Du7  Janv.  18S9.-G.  G.,  cb.  req.-M>f.  Borel, f.  f.  depr.-Pardessus,  rap» 
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sessioo  d*nn  cbemfn,  n'est  pas  propriétaire  de  ce  chemin  et  n'en 
a  que  l'usage  commun  avec  le  pubiic(Cass.,  18  Juin  1816)  (1). 

•66.  Mais  le  Juge  peut,  avant  faire  droit,  ordonner  une 
expertise  pour  vériûer  si  les  eaux  en  litige  sont  simplement  plu- 
Tiales;  car  les  eaux  pluviales  dont  le  cours  n'est  qu'accidentel, 
telles  que  celles  qui  coulent  sur  la  vole  publique,  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'une  possession  exclusive ,  et  peuvent  être  prises  à 
leur  passage  par  les  propriétaires  riverains ,  quand  ils  le  Jugent  à 
propos  (Req.,  31  juill.  1825,  aff.  Boissière,  \^  Servitude). 

#•••  II  doit  être  dressé  procès-verbal  de  l'audition  des  té- 
moins, conformément  à  l'art.  39  c.  pr. 

Aucune  loi  n'ayant  fixé  le  nombre  de  témoins  nécessaire 
pour  déterminer  la  conviction  du  Juge,  il  est  bors  de  doute  que 
te  magistrat  peut  baser  sa  sentence  sur  la  déposition  d'un  seul, 
s'il  a  de  Justes  motifs  d'y  ajouter  foi.  L'ancienne  maxime  testis 
iffit»  tesHs  nuUus  n'est  plus  suivie  aujourd'hui. 

IIG7.  La  possession  peut  se  prouver,  non-seulement  par 
témoins ,  mais  aussi  par  titres ,  c'est-à-dire  par  des  actes  qui 
établissent,  non  point  la  propriété,  mais  le  fait  de  la  possession 
de  la  chose  litigieuse.  Ainsi ,  par  exemple ,  le  procès-verbal  de 
délivrance  produit  par  un  usager  prouverait  l'exercice  de  son  droit. 
n  nous  parait  même  évident  que,  comme  le  décide  M.  Bélime, 
v*  414,  des  actes  non  émanés  de  la  partie  adverse,  tels  qu'un 
bail  passé  à  un  tiers ,  des  marchés  d'ouvriers  relatifs  au  fonds  , 
des  quittances  d'impôts,  peuvent  légalement  être  invoqués  comme 
fusant  présumer  que  celui  qui  les  représente  avait  la  possession 
à  l'époque  de  leur  date. 

(1)  Etpèeê:  —  (Vasseur  C,  Lamarre.)  —  Sur  une  actioo  intentée  par 
Vasseur  devant  le  jage  de  paix ,  il  avait  été  ordonné  à  Lamarre  de  suppri- 
mer des  fenêtres  quHI  avait  fait  ouvrir  dans  on  mar  à  loi  appartenant ,  et 
qui  longe  un  chemin  dont  Vasseor  sontenait  être  en  possession  d'an  et 

Îoor,  et  de  retirer  des  pieox  qu'il  avait  fait  planter  dans  le  canal  d'un  mou- 
in  appartenant  à  Vasseur.  —  Sur  l'appel  de  Lamarre  ,  le  tribunal  d'A- 
miens ,  avant  faire  droit ,  a  admis  l'appelant  à  prouver,  tant  par  titres 
qae  par  témoins ,  que  Vasseur  n'était  pas  propriétaire  du  chemin  sur  le- 
quel les  jours  avaient  été  ouverts;  qu'il  n'en  avait  que  l'usage  pour  aller 
à  ses  moulins 9  et  qu'il  était  notoire  qu'avant,  pendant  et  après  qu'un 
antre  que  loi  avait  été  propriétaire  d'un  de  ces  moulins ,  le  public  et  cet 
ancien  propriétaire  posaient  par  ce  chemin ,  ainsi  que  l'auteur  de  Vas- 
seur. —  Pourvoi  pour  violation  des  art.  23, 24 , 25 et  27  c.  pr.  —  ArréU 
La  coua;  —  Vu  les  art.  23,  24 ,  25 et  27  c.  pr.  ;  —  Attendu  que  Tac- 
lion  intentée  par  Vasseur  devant  le  juge  de  paix  était  évidemment  une  ac- 
tion possessoire,  puisqu'il  se  plaignait  de  trouble  et  d'innovalion  causés 
par  Lamarre  dans  la  possession  et  jouissance  du  chemin  dont  il  était  saisi 
depuis  plus  d'un  an  et  jour;  que  cette  action  était  de  la  compétence  da 
Joge  de  paix ,  et  que  sa  sentence  aurait  été  prononcée  en  dernier  ressort , 
si ,  en  ordonnant  des  ouvrages  d'une  valeur  indéterminée,  tels  que  lafer- 
'  meture  des  croisées  et  l'arrachement  des  pieux,  il  ne  l'avait  rendue  sus- 


celui  qui  reconnaît  la  possession  d'an  ei  jour  de  sa  partie  adverse ,  à  prou- 
ver que  la  possession  prétendue  n'est  qu'à  titre  précaire ,  bien  qu'elle  soit 
paisiolo  et  publique  ;  que  l'enquête  ^i  peut  être  ordonnée  en  ce  cas  ne 
peut  porter  sur  le  fond  di  droit ,  mais  seulement  sur  les  faits  de  posses- 
sion ou  de  trouble ,  s'ils  sont  déniés;  d'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué, 
en  admettant  Lamarre  à  prouver,  tant  par  titres  que  par  témoins,  que 
Vasseur  n'était  pas  propriétaire  du  chemin  ou  passage  litigieux ,  et  n'en 
•  tyait  que  l'usage  commun  ivec  le  public,  a  violé  l'art.  24  c.  pr.,qui  veut 
qu'en  matière  d'actions  possessoires ,  iNnquéte  qui  pourra  être  ordonnée 
ne  puisse  porter  sur  le  fond  du  droit,  et  (es  dispositions  des  art.  25  et  27 
du  même  code ,  qui  s'opposent  à  ce  que  le  possessoire  et  le  pétitoire  soient 
Jamais  eumalés  ;  — -  Casse. 
Du  18  juin  18i6.-G.  G.,  sect.  dv.-MM.  Brisson ,  pr.-Portalis,  rap. 

p)  Bsfèet  .•  —  (Guimard  C.  Rocher.  )  ~-  En  l'an  11 ,  Fourcberand  et 
lOO  gendre,  Amand ,  achetèrent  le  pré  du  BoU-du-Étroiu ^  dont  oelui-d 
raya  la  plus  grande  partie.  —  Après  le  décès  d' Amand,  sa  veuve ,  Anne 
Poorchsrand ,  épousa  Rocher.  —  En  1819,  il  fut  procédé  au  partage  de 
la  succession  d'Amand  entre  les  dames  Fétis  et  Guimard ,  ses  filles ,  et  la 
dame  Rocher,  sa  veuve ,  héritière ,  pour  partie ,  d'un  autre  enfant  pré- 
décédé.  —  Ce  partage  attribuait  à  la  dame  Rocher  4  ares  34  centiares  à 
prendre  dans  le  pré  du  Boiê-det-Étroitt ,  contenant  au  total  42  ares.  Le 
surplus  de  ce  pré  fut  attribué  au  lot  des  époux  Guimard. 

Plus  tard ,  ces  derniers  consentirent  à  laisser  jouir  les  époux  Rocher, 
moyennant  un  prix  de  ferme ,  du  pré  dont  il  s'agit  ;  mais ,  dans  la  suite , 
ils  reprirent  la  jouissance  de  ce  pré  et  le  fauchèrent  en  totalité ,  sauf  seu- 
lement les  4  ares  34  cent,  attribués  à  la  dame  Rocher  par  l'acte  de  1819. 
— *  Alors  Im  époux  Rocher  les  assignèrent  ah  possessoire  par  exploit  ainsi 


•G8.  Quoique,  en  général,  le}uge  do  possessoire  ne  Mf% 
avoir  aucun  égard  aux  titres  de  propriété ,  il  est  néanmoins  des 
cas,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  plusieurs  fois,  où  ces  titres 
influent  sur  la  question  de  possession ,  et  doivent  être  consultés; 
par  exemple,  lorsque  la  possession,  pour  autoriser  la  complainte, 
doit  être  fondée  sur  un  titre ,  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  si  le 
possesseur  a  possédé  pour  lui-même  ou  au  nom  d'un  tiers,  os 
lorsque  l'une  des  parties,  pour  prouver  sa  Jouissance  annale,  se 
prétend  fondée  à  Joindre  à  sa  propre  possession  celle  du  précédent 
possesseur.  —  Du  reste ,  l'examen  des  titres  produits  (hors  le  cas 
où  le  Jugement  du  possessoire  en  dépend  absolument)  est  pure« 
ment  facultatif  pour  le  Juge  (Req.,  23  nov.  1840,  aff.  Gon,  V. 
n*  708). — V.  au  surplus  infrày  sect.  11. 

GII9.  II  va  sans  dire  que  c'est  au  défendeur ,  s'il  excipe  du 
caractère  précaire  de  la  possession  du  demandeur,  à  Justifier  de 
cette  exception.  Aussi  a-t^il  été  jugé  que,  bien  que  le  défendeur, 
produisant  un  acte  de  partage  qui  lui  attribue  la  plus  grande  par- 
tie du  terrain  litigieux ,  soutienne  que  le  demandeur  n'a  Joui  de- 
puis de  cette  partie  qu'en  vertu  d'un  bail  verbal ,  le  Juge  peut 
néaumoins  maintenir  celui-ci  en  possession,  en  se  fondant,  soit 
sur  l'absence  de  preuve  de  l'existence  du  bail  allégué ,  soit  sur  ce 
que  la  possession  a  été  exercée  par  le  demandeur  comme  repré- 
sentant d'un  tiers,  copropriétaire  de  l'immeuble,  et  aux  droits 
duquel  n'avait  pu  porter  atteinte  l'acte  de  partage  invoqué  par 
le  défendeur  (Req.,  19  déc.  1851)  (2). 

G70.  11  peut  y  avoir  lieu  de  la  part  du  défendeur  à  la  com- 
plainte ,  à  un  recours  en  garantie  contre  un  tiers.  Si ,  par  exemple, 

libellé  :  «  Attendu  que  Fourcherand  père  possédait  une  moitié  du  pré 
qu'il  avait  acquis  en  commun  avec  Amand ,  son  gendre  ;  que ,  par  le  par- 
tage notarié  passé  en  1819 ,  entre  Anne  Fourcberand  et  ses  filles ,  il  a  été 
attribué  h  la  dame  Fourcberand  4  ares  34  cent.,  à  prendre  dans  l'autre 
moitié  du  pré  appartenante  à  la  communauté  d'entre  elle  et  son  mari  ; 
que  la  moitié  revenant  à  Fourcherand  lui  a  été  attribuée  à  la  suite  d'un 
partage  verbal ,  opéré  à  peu  près  à  la  même  époque ,  entre  lui  et  ses  deux 
petites- filles ,  héritières  de  leur  père';  que  ledit  Fouréherand  n'a  pas  cessé 
de  jouir  jusqu'à  son  décès,  en  1830,  de  la  portion  de  pré  qui  lui  appar-* 
tenait ,  et  que  les  mariés  Guimard ,  en  fauchant  récemment  cette  portion 
de  pré  dévolue  à  la  dame  Rocher,  héritière  de  son  pèie ,  ont  troublé  celle- 
ci  dans  sa  possession ,  etc.  » 

10  sept.  1830 ,  sentence  do  juee  de  paix ,  qui ,  «  Considérant  que  Gui- 
mard... reconnaît  que  les  demandeurs  ont  joui  de  l'objet  en  litige,  maïs 
seulement  à  titre  de  ferme;  que  Guimard  a  égalemeikt  déclaré  être  dans 
l'impossibilité  de  justifier  de  l'existence  de  la  ferme  dont  il  excipe;  qu'ainsi 
cette  exception  de  sa  part  ne  peat  être  accueillie  ;  »  maintient  les  deman- 
deurs dans  la  possession  de  la  moitié  de  la  pièce  de  pré  dont  il  s'agit. 

Appel;  et,  le  22  nov.  1830,  jugement  confirmatif ,  en  ces  termes: 
«  Attendu  que  la  femme  Rocher  a  principalement  agi  en  qualité  d'héritière 
de  Toussaint  FoocUerand ,  son  père ,  acquéreur  du  pré  en  question  avec 
Amand;  que  l'acte  de  partage  de  1819,  qui  constate  les  droits  respectifs 
de  la  femme  Rocher  et  de  ses  filVes ,  est  étranger  à  Fourcberand  père ,  et 
que  ladite  Rocher  n'a  no ,  par  cet  acte ,  aliéner  légalement  les  droits 
qu'elle  réclame  aujourd'hui  comme  représentant  son  père  alors  vivant;  — 
Que  le  juge  de  paix  n'a  point  eu  À  examiner  ou  à  interpréter  les  clauses 
de  ce  contrat  ;  mais  que  cependant  il  a  pu  en  prendre  connaissance  et  le 
consulter  comme  élément  de  preuve  pour  juger  la  question  de  possession  ; 
que  sa  décision  ne  porte  pas,  en  effet,  sur  le  fond  du  droit ,  mais  unique- 
ment sur  la  possession  réclamée,  et  que,  dès  lors,  il  n'a,  en  aucune  ma- 
nière ,  cumulé  le  possessoire  et  le  pétitoire.  » 

Pourvoi  par  les  mariés  Gnimaru  ,  pour  violation  de  Part.  25  c  pr.  civ., 
et  de  l'art.  2240  c  civ.  —  Sur  quel  fondement ,  a-(>on  dit ,  reposait  la 
demande  des  époux  Rocher  en  maintenue  de  possession  de  la  moitié  du 

{»ré  du  Boiê-dea-Étroiu?  sur  un  prétendu  partage  verbal,  sur  lès  droits  de 
a  femme  Rocher  comme  héritière  de  son  père,  conséquemment  sur  ses 
titres  à  la  propriété  de  la  moitié  du  pré  dont  la  possession  seule  devait 
être  litigieuse  devant  le  juge  de  paix;  or,  si  la  jurisprudence  accorde  àcê 
magistrat  le  droit  de  contuUtr  les  titres  de  propriété  des  parties  pour  juger 
la  possession ,  du  moins  doit-on  reconnaître  que  Vapprédation  de  la  nature 
de  ces  titres ,  de  la  nature  de  la  propriété  et  de  la  source  d'où  elle  dérive, 
constitue  toujours  un  cumul  du  pétitoire  avec  le  possessoire. —Arrêt. 

La  coût  ;  —  Attendu  que ,  quand  une  action  possessoire  est  portée  de- 
vant un  juge  de  paix,  il  peut,  pour  s'éclairer,  examiner  si  les  titres  pro- 


Ïiu  examiner  l'acte  authentique  du  12  déc.  1819,  non  pour  en  interpréter 
es  clauses ,  mais  pour  le  consulter  sur  la  question  de  possession ,  alors 
que  son  dispositif  est  restreint  à  une  simple  maintenue  ue  possession,  le 
tribunal  de  Ruffec  n'a  pas  violé  l'art.  25  du  code  de  pcoc  ; —  Rejette,  etc. 
Du  19  déc  1831.-G.  G.,  ch.  req.-MH.  Bord,  pr.-Jooheit,  nj^ 
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te  fermier,  Paeqiiéreiiry  Toulant  se  mettre  en  possession  de  la 
chose  affermée  ou  acquise ,  étalent  assignés  en  complainte ,  ils 
pourraient  mettre  en  cause,  l'un  le  propriétaire,  l'autre  son  ven- 
deur. Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  statuer  sur  ce  recours 
(Req.y  11  Jany.  1809,  aff.  Saint-Arroman,  V.  Degré  de  jurid.)*  à 
moins  que  la  garantie  ne  soit  contestée ,  auquel  cas  il  faudrait 
interpréter  les  actes  et  juger  une  question  qui  tiendrait  au  fond  du 
droit  et  n'aurait  aucun  trait  à  la  possession  (V.  M.  Garnier,  p.  385). 

•7  t.  11  va  de  soi  que  le  droit  d'appel  en  garantie  n'appar- 
Clendrait  pas  seulement  au  défendeur,  mais  aussi  au  demandeur 
qui  invoquerait  la  possession  de  son  prédécesseur,  en  cas  de  dé- 
négation de  la  part  de  la  partie  adverse, 

G  79.  L'exception  de  garantie  doit  être  proposée  à  la  première 
audience  (arg.  des  art.  3â  et  33  c.  pr.). 

La  demande  en  garantie  qui  ne  serait  pas  jugée  accessoirement 
à  la  complainte  et  par  le  même  jugement,  rentrerait  dans  la 
compétence  des  tribunaux  de  première  instance ,  à  moins  qu'elle 
ne  se  réduisit  à  des  dommages-intérêts  n'excédant  pas  130  fr. 

G 7 3.  Un  tiers  peut  intervenir  de  son  propre  mouvement  dans 
une  instance  possessoire ,  soit  pour  prendre  le  fait  et  cause  de 
l'une  des  parties ,  soit  pour  soutenir  que  la  possession  n'appar- 
tient à  aucune  d'elles  et  doit  lui  être  adjugée.  Henrion  de  Pensey 
prétend ,  ch.  47,  que  lorsqu'il  existe  une  instance  en  complainte 
entre  deux  particuliers  qui  se  prétendent  respectivement  en  pos- 
session du  même  objetdepuis  un  an  et  un  jour,  si  un  tiers ,  ayant  la 
même  prétention ,  intervient  au  procès ,  et  déclare  qu'il  le  prend 
pour  trouble  à  sa  possession  ancienne,  et  notamment  d'an  et 
jovr,  il  doit,  non  pas  former  une  nouvelle  complainte ,  car  il  est 
de  règle  que  complainte  sur  complainte  n*a  lieu ,  mais  se  borner 
à  former  opposition  à  la  complainte  existante,  ce  qui  le  conduira 
au  même  résultat. — Pour  nous,*  nous  pensons  qu'il  est  loisible  au 
tiers  de  former  complainte  de  son  chef,  même  par  action  sépa^ 
rée.  La  maxime  complainte  sur  complainte  n^a  lieu  n'étant  con- 

(1)  Btpécet  —  (Binet  C.  Souchard.)  —  Binel  et  Paye  avaient  pour  leur 
propriété  an  passage  commun  avec  Souchard  et  autres.  En  Pan  10,  acte 
soos  seing  privé  entre  Binet ,  Paye ,  Lyrit  et  Souchard  ,  par  lequel  ils  re- 
connaissent  la  communauté  du  passage  et  conviennent  de  le  fermer  par 
un  portail  commun.  En  Pan  13,  Binet  ayant  clos  d^un  mur  une  parcelle 
de  terrain  situé  devant  sa  maison ,  Paye  abbat  ce  mur,  prétendant  que  le 
terrain  est  commun.  Action  possessoire,  compromis,  jugement  arbitral 
qni  déclare  Binet  propriétaire  exclusif  du  terrain  dont  il  iiie  les  limites. 
Binet  recommence  son  mur.  Paye  le  cite  devant  le  juge  de  paix,  prétendant 
qu'il  dépasse  les  limites  fixées.  Jugement  qui  appelle  en  cause  les  copro- 
priétaires du  passage.  A  l'audience ,  Souchard  conclut  à  être  maintenu  en 
possession  du  terrain  litigieux.  Jugement  qui  le  maintient  en  cette  posses- 
sion ainsi  que  Paye.  Appel  par  Binet.  14  no?.  1806 ,  jugement  du  triba* 
nal  de  Riom ,  qui  infirme  à  l'égard  de  Paye ,  en  se  fondant  sur  le  juge- 
ment arbitral  passé  en  force  de  chose  jugée,  et  confirme  à  l'égard  do  Sou- 
chard. —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que,  si  l'art.  11  delà  loi  du  26  octobre  1790 
permet  toujours  aux  parties  de  m  présenter  volontairement  et  tam  citation 
devant  le  juce  de  paix ,  pour  lui  demander  jugement ,  à  plus  forte  raison 
aultrise-t-elle  à  prendre  des  conclusions  dans  une  cause  dans  laquelle  on 
a  été  appelé ,  à  raison  d'intéréis  communs,  en  vertu  de  jugement  du  juge 
de  paix;  et  que  cette  manière  de  procéder  est  conforme  à  la  raison  et  à 
l'usage ,  de  même  qu'à  la  loi  ; 

Considérant  que  le  juge  de  paix  de  Riom  n'a  jugé  qu'au  poMeuoir» , 
qui  était  dans  le  cercle  de  ses  attributions  légales;  que  rien  ne  s'opposait 
a  ce  qu'il  adjugeât  au  sieur  Souchard ,  étranger  au  jugement  arbitral  du  7 
thermidor  an  13,  la  maintenue  en  possession  qu'il  demandait  de  son  chef; 
et  que  le  tribunal  de  l'arrondissement  de  Riom  est  loin  d'avoir  commis  un 
excès  de  pouvoir  en  confirmant  sur  ce  point  et  sur  celui  de  la  compétence, 
ee  qui  avait  été  décidé  par  le  juge  de  paix ,  en  même  temps  qu'il  appli- 
quait à  la  dame  Faye  une  fin  de  non^ecevoir  qui  résultait  contre  elle ,  du- 
dit  jugement  arbitral  qui  avait  été  rendu  au  profit  du  sieur  Binet; 

Considérant  que  dans  le  traité  sous  seing  privé  du  17  fructidor  an  10, 
le  sieur  Binet  avait  formellement  reconnu  le  droit  du  sieur  Souchard  ; 
que  relativement  à  celui-ci,  ce  traité  n'avait  reçu  aucune  atteinte  ;  que  la 
possession  de  Souchard  est  un  fait  qui  était  exclusivement  dans  le  do- 
naine  des  juges  du  fond;  que  le  tribunal  de  Riom  a  pu,  sans  violer  au- 
cune loi,  déclarer  que  ce  titre,  quelle  que  pût  être  sa  validité  ou  son  in- 
suiBsanee  quant  au  droit  de  propriété ,  avait  pu  servir  de  fondement  à  la 
pweeêeûm  de  Souchard;  et  que,  se  fût-il  trompé  sur  cela,  U  n'en  résulte- 
rait qu'un  mai  jugé  qui  ne  pourrait  donner  ouverture  à  la  cassation  do 
son  jugement  du  14  novembre  1806,  duquel  il  s'agit;  —  Rejette. 

20  avril  1808.-C.  C,  sect.req.-MM.  Henrion,  pr.-Bailly,  rap. 
;  (2)  Meficêf  —  (  Moniiier  €.  PaveL^-o  Par  acte  du  1*'  juin  1791» 


sacrée  par  aucune  loi ,  sa  yielation  ne  saurait  entraîner  nullité. 

G 74.  Du  reste,  il  n'y  a  nécessité  pour  le  tiers  d'intervenir 
dans  l'instance  ou  d'intenter  une  action  possessoire  séparée  contre 
les  parties  en  cause  ou  l'une  d'elles,  qu'autant  que  l'une  de  ces 
parties  est  son  représentant,  ou  qu'il  s'agit  d'un  trouble  de  fait; 
mais,  dans  le  cas  contraire,  et  quand  le  trouble  ne  résulte  que 
d'une  assignation,  il  peut  s'abstenir  de  toute  action ,  lejugement  qui 
interviendrait  ne  lui  étant  pas  opposable. — ^V.  M.  Garnier,  p.  387. 

•76.  Rien  n'empécbe  celui  qui ,  ayant  des  intérêts  communs 
avec  les  parties  contondantes,  a  été  appelé  en  cause  dans  or 
procès  possessoire,  en  vertu  d'une  sentence  du  Juge  de  paix ,  dt 
prendre  à  l'audience  des  conclusions  tendantes  à  être  déclaré 
lui-même  possesseur  du  terrain  litigieux.  Ce  mode  de  procéder 
est  à  la  fois  conforme  à  la  raison,  à  l'usage  et  à  la  loi  (c.  pr.,  art* 
7).  C'est  ce  qu'a  Jugé  la  cour  de  cassation  le  20  avril  1808  (1). 

Abt.  s.  —  Du  jugement. 

G  76.  Lorsque  la  conviction  du  Juge  est  déterminée  par  l'en- 
quête ,  il  doit  prononcer  sa  sentence  immédiatement  ou  au  plus 
tard  à  la  première  audience  (c.  pr.,  30,  42). 

G79.  Dans  le  cas  où  il  aurait  ordonné  un  interlocutoire  «  la 
cause4evrait  être  jugée  définitivement  dans  le  délai  fixé  par  l'art. 
15  c.  pr.  Si  l'instance  venait  à  être  périmée,  pour  contravention  à 
cet  article ,  l'action  possessoire  serait  non  avenue ,  et  ne  pourrait 
être  renouvelée  qu'autant  que  l'on  se  trouverait  encore  dans  l'an- 
née du  trouble. 

679.  Lorsqu'il  est  saisi  d'une  demande,  contenant  tout  à  la 
fois  des  chefs  relatifs  au  possessoire  et  d'autres  concernant  le 
pétitoire,  le  Juge  de  paix  doit  statuer  sur  les  premiers,  et  renvoyer 
pour  le  surplus  devant  qui  de  droit  ;  il  ne  peut  se  déclarer  incom- 
pétent pour  le  tout  (Cass.,  30  Janvier  1857)  (2). 

•79.  Ainsi, par  exemple,  lorsque  le  demandeur  a  conclu  à 
être  réintégré  en  la  propriété  et  jouissance. û*un  terrain,  dans 

Perrio  vendit  h  Margot  différents  bâtiments  et  la  portion  d'une  basse-cour 
dépeodaDt  desdils  bâtiments,  sous  la  réserve  de  la  cave  voûtée ,  du  cel-i 
lier  au-dessus  de  ladite  cave,  du  plancher  et  couvert  au-dessus,  du  droit  de- 
passage  dans  ladite  basse-cour  qui  restera,  en  tant  que  de  besoin,  ea 
commun,  à  la  charge,  par  les  parties,  d'entretenir  également  à  frais 
commun  le  portail  qui  clôt  ladite  basse-cour. 

En  1853 ,  Favel,  représentant  Margot,  fit  faire,  sur  le  mur  de  ses 
bâtiments  qui  touche  la  portion  de  la  cour  réservée  an  vendeur,  un  tuyau 
en  maçonnerie ,  faisant  saillie  sur  cette  cour,  et  fit  en  même  temps  com- 
mencer ,  dans  le  sol  de  la  cour,  l'établissement  d'une  fosse  d'aisance.  La 
dame  Monnier,  représentant  Perrin  qui  soutenait  avoir  toujours  joui  de  la 
cour  comme  d'une  propriété  commune,  somma  Favel  de  cesser  ses  tra- 
vaux; mais  comme  il  les  continua,  elle  l'actionna  en  complainte ,  et  de- 
manda la  destruction  des  travaux  faits  au  préjudice  de  sa  possession. 

Le  24  janvier  1834»  sentence  qui  déboute  la  dame  Monnier  de  sa  de- 
mande f  attendu  qu'elle  n'avait  qu'un  droit  de  passage  dans  la  cour,  et 
que  la  construction  de  la  fosse  d'aisance  ne  pouvait  nuire  à  ce  passage. 

Sur  l'appel ,  jugement  du  tribunal  de  Grenoble ,  du  9  déc.  1834,  en  ces 
termes  :  —  «  Attendu  que  la  demande  de  la  venve  Monnier  tend  non-seu* 
lement  à  la  maintenue  possessoire  du  droit  de  communion  dans  la  basse- 
cour  dont  s'agit,  mais  encore  à  ce  que  Favel  soit  condamné  à  la  destruc- 
tion des  ouvrages  par  lui  commencés  et  parachevés  sur  cette  même  basse- 
cour;  —  Attendu  qu'une  semblable  demande,  tenant  essentiellement  à  la 
propriété,  ne  peut  devenir  l'objet  d'une  action  en  réintégrande ,  sans  in- 
vestir le  juge  du  possessoire  d'une  juridiction  exorbitante,  qui  sortirait 
évidemment  des  bornes  de  sa  compétence,  puisqu'elle  ne  pourrait  être  dé- 
cidée dans  l'intérêt  de  la  veuve  Monnier,  par  un  provisoire ,  mais  hier 
par  un  jugement  sur  le  fond  du  droit;  d'où  il  suit  que  le  juge  de  paix  au- 
rait dû  s'abstenir  de  prononcer,  et  renvoyer  la  dame  Monnier  à  former  sa 
demande  devant  qui  de  droit.  » 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  10,  tit.  3  de  la  loi  du  24  août  1790,  et 
des  art.  3  et  S3  c.  pr.  civ.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  l'art.  10,  tit.  3  de  la  loi  du  24  août  1790»  et  les 
art.  3  et  23  c.  pr.  civ.  ;  —  Attendu  que  l'action  intentée  à  la  requête  ds 
la  veuve  Monnier  était  purement  possessoire;  — Que  le  tribunal  pou- 
vait statuer  sur  tous  les  chefs  de  celte  demande ,  sans  excéder  les  bornes 
de  sa  compétence;  —  Attendu  qu'il  n'aurait  pu  refuser  de  prononcer  sur 
la  partie  de  la  demande  possessoire,  sur  le  motif  qu'elle  aurait  été  accom- 
pagnée de  chefs  qui  auraient  appartenu  au  pétitoire  ;  —  Que ,  dans  oè 
cas ,  il  aurait  dû  juger  les  chefs  qui  étaient  de  sa  compétence;  —  Qu'en 
renvoyant  la  connaissance  de  toute  la  demande  à  qui  de  droit ,  la  tribunal 
a  méconnu  sa  compétence  et  violé  les  lois  précitées;  —  Casse. 

Du  30  janv.  1837.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Dunoyer,  L  f.de  pr.-Tripier^ 
rap.-Laplagiie-Barri0, 1**  av.  sén.,  e.  conL-Tèysteyns^  av» 
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lesquelles  propriété  et  Jouissance  il  a  été  troublé  depuis  moins 
d'un  an ,  le  Juge  de  paix  peut  et  doit  statuer  sur  le  chef  de  ces  con- 
clusions concernant  la  Jouissance,  sans  s'occuper  du  chef  relatif 
à  la  propriété;  et  le  Jugement  sur  appel  qui,  alors  que  ce  ma- 
gistrat s'est  borné  à  prononcer  la  maintenue  possessoire,  annule 
sa  sentence  comme  Incompétemment  rendue ,  sur  le  motif  que  la 
demande  empiétait  sur  le  pétitoire»  encourt  lui-même  la  cassation 
(Gass.,  ë  avril  1841)  (i). 

•80.  Par  une  raison  semblable,  lorsqu'il  a  été  commis,  sur 
des  terrains  dilTérents,  des  entreprises  distinctes  dont  l'une  seu- 
lement remonte  à  plus  d'une  année,  le  Juge  de  paix,  incompétent 
pour  statuer  sur  celle-ci ,  est  tenu  du  moins  de  statuer  sur  celles- 
là  (Req.,  11  nov.  1824,  aff.  Chanoine  C.  Brouard). 

•81 .  Le  Juge  de  paii  doit  prononcer,  tant  sur  toutes  les  con- 
clusions rectificatives  ou  additionnelles  des  parties  que  sur  celles 
originairement  prises,  lorsqu'elles  ont  peur  objet  la  possession , 

(1)  Etpèee  :  —  (Lacanal  C.  Son<|ttet.)  —  Le  15  man  1837,  Lacàoal 
a  cité  Souqaet  devant  le  jage  de  paix ,  pour  s'entendre  condamner  à  le 
réintégrer  dans  la  propriété  $t  jornuanee  d'un  pré ,  dans  lesquelles  pro- 
priété et  joaissance  il  Tavait  troublé ,  en  y  creusant  et  élargissant  outre 
mesure  une  rigole ,  et  pour  s'entendre  condamner  à  40  fr.  de  dommages- 
intérêts. — Le  défendeur  ayant  nié  le  trouble,  une  enquête  a  été  ordonnée, 
et  des  fermiers  du  demandeur  étant  produits  par  celui-d  comme  témoins, 
Souquet  les  a  reprochés.  Ce  dernier  a  ensuite  conclu  à  ce  que  le  juge  de 
paix  se  déclarât  incompétent,  attendu  que  la  demande  tendait  à  one  réin- 
tégration dans  la  propriété. 

18  mai  1837,  sentence  qui,  sans  s'arrêter  aux  reproches  des  témoins 
ni  au  déelinatoire ,  réintègre  le  demandeur  dans  la  poueaUm  Btjoum(me$ 
de  son  pré  et  condamne  Souquet  à  1  fr.  8e  dommages-intérêts.  — Appel. 
— 13  janv.  1838 ,  jugement  du  tribunal  de  SaintrGirons  qui  «  annule  la 
sentence  du  juge  de  paix  ;  ce  faisant ,  rejette  la  demande  de  Lacanal  pour 
incompétence.  »  —  Les  motifs  de  ce  jugement  sont  :  Que  la  demande  de 
Lacanal  ayait  pour  objet  d'être  réintégré  dans  la  propriété  et  jouissance 
d'une  rigole;  qre,  dès  lors,  le  juge  de  paix  était  saisi  d'une  action  pètitoire 
et  non  d'une  action  possessoire;  qu'ainsi,  il  n'était  pas  compétent  pour 
apprécier  et  juger  la  demande  qui  lui  était  soumise;  —  Que,  sous  un  au- 
tre rapport,  l'enquête  poursuivie  par  Lacanal  ne  se  composait  que  de  trob 
iémoins  dont  deux  étaient  les  fermiers  du  pré  sur  lequel  la  rigole  est 
établie;  qu'ainsi  ces  témoins  ont  intérêt  en  cause  et  n'inspirent  pas  à  la 
justice  une  confiance  sufBsante  ;  que  le  troisième  témoin  a  été  illégalement 
entendu;  qu'ainsi  sa  déposition  est  nulle,  de  tout  quoi  il  résoUe  que, 
même  an  fond ,  la  demande  de  Lacanal  n'était  pas  justifiée. 

lest 
,  aux 

j  qui  avait 

ordonné  cette  instruction.  —  Le  premier  moyen ,  le  seul  examiné  par  la 
eour,  était  pris  de  la  fausse  application  des  art.  S5  et  26  c.  pr.  civ. ,  en 
ce  que  le  jugement  attaqué  a  refusé  le  caractère  d'une  action  possessoire 
à  la  demande  de  Lacanal  en  réintégration  des  propriété  et  jouissance  dans 
lesquelles  il  avait  été  troublé  par  Souquet.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  l'art.  3  c.  pr.  dr.  ;  —Attendu  que,  si  le  jugement 
attaqué  énonce,  dans  ses  motifs,  qu'à  raison  du  peu  de  confiance  que  mé- 
ritent deux  dM  témoins  entendus  et  de  l'irrégularité  de  la  déposition  du 
troisième ,  la  demande  de  Lacanal  n'était  pas  justifiée ,  il  se  borne ,  dans 
son  disDOsitif ,  en  annulant  le  jugement  du  juge  de  paix,  à  rejeter  ladite 
demande  pour  incompétence  ; — Qu'ainsi  le  tribunal ,  dans  le  dispositif  de 
son  jugement,  n'ayant  pas  évoqué  la  demande  et  ne  l'ayant  pas  écartée 
comme  non  justifiée,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper  des  moyens  de  cassa- 
tion tendant  h  établir,  contrairement  aux  motifs  du  jugement  dénoncé , 
que  l'enquête  était  régulière  et  légalement  concluante;  que  la  seule  ques- 
ti«m  à  examiner  est  celle  de  la  compétence  on  de  l'incompétence  du  juge 
de  paix. 

Attendu  que  ;  lors  même  que  la  demande  de  Lacanal  aurait  été  accom- 
pagnée de  chefs  qui  auraient  appartenu  au  pètitoire,  le  juge  de  paix  pou- 
\ail  et  devait  juger  les  chefs  qui  étaient  de  sa  compétence  ;  —  Attendu 
qm*  le  juge  de  paix  n'avait  nullement  cumulé  le  possessoire  et  le  pètitoire; 
qu'il  n'avait  pas  statué  sur  une  question  de  propriété;  qu'il  avait  seule- 
ment, en  réprimant  une  voie  de  fait  commise  dans  l'année ,  réintégré  le 
demandeur  dans  la  possession  et  jouissance  de  son  pré,  dans  laquelle  il 
avait  été  troublé  par  cette  voie  de  fait; —Attendu  qu'en  annulant  pour 
incompétence  le  jugement  du  juge  de  paix ,  le  jugempnt  dénoncé  a  fausse- 
ment appliqué  l'art.  25  e.  pr.  civ.,  et  formellement  violé  l'art.  3  du  même 
code  civil;  —  Casse. 

Du  6  avril  1841.-G.  G.,  Gh.  civ, -MM.  Portalis,  1" pr. -Miller,  rap,- 
Laplagne  Barris,  1«'  av.  gén.,  c.  conf.-Ledru-Roltin,  av. 

so  Espèce  :  —  (Gourbon,  etc.  C.  Valencogno).  Courbon  frères  et 
Drevct  possèdent  à  Saint-Etienne  une  maison  joignant  un  bioz.  —  De 
l'autre  côté  du  bicz  est  située  la  maison  des  époux  Valencogne.  —  Entre 
celte  dernière  maison  et  le  bien  s'étend  une  langue  de  terre  formant  le 


et  qu'elles  rentrent  ainsi  dans  sa  compétenoe.— Par  OTempYo,  lors- 
que ,  après  avoir  formé  complainte  pour  trouble  apporté  à  l'exer* 
cice  d'une  servitude,  telle  qu'un  droit  de  passage ,  le  demandeur, 
rectifiant  ses  conclusions,  a,  en  outre,  conclu  ultérieurement  à 
être  mainteiiu  dans  la  potisession  du  terrain  litigieux  et  du  pas* 
sage  exclusif  sur  ce  terrain,  il  doit  être  statué  sur  cette  possession, 
à  peine  de  nullité,  dès  que  le  défendeur,  tout  en  reconnaissant  à 
son  adversaire  un  droit  de  passage,  n'avoue  pas  la  possession 
prétendue  par  celui-ci  :  le  juge  ne  peut  point,  en  pareil  cas ,  se 
borner  à  maintenir  le  demandeur  dans  son  droit  de  servitude,  et 
à  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  au  pètitoire,  sous  prétexte 
que  la  décision  du  litige  au  possessoire  dépend  de  la  question  de 
propriété  (Gass.,  20  déc.  1828)  (2). 

G89.  Si  la  possession  est  suffisamment  prouvée  par  Tune  des 
parties,  elle  obtient  gain  de  cause. 
•88.  Si  l'action  possessoire  a  pour  objet  un  gnmd  espace  dl 
■"  .11  II  » 

franc-bord  sur  lequel,  au  moyen  d'une  planche  jetée  sur  le  biex,  Gourbon 
et  consorts  étaient  en  possession  de  passer.  —  En  1823,  les  époux  Valen- 
cogne détruisent  le  franc-bord  pour  y  établir  une  buanderie,  de  sorte  que 
le  passage  de  Gourbon  et  consorts ,  au  lieu  d'être  exercé  sur  un  terrain 
plein ,  ne  pouvait  plus  l'être  que  sur  une  route  rocouverte  de  dalles.  — 
Gourbon  et  consorts  assignent  les  époux  Valencogne  pour  trouble  à  leur 
droit  de  passage.— Bientôt ,  rectifiant  leurs  conclusions,  ils  demandent  à 
prouver  leur  possession  exclusive  du  franc-bord  depuis  plus  d'an  et  jour, 
tmimo  dominû  —  Le  juge  de  paix  admet  cette  preuve. 

Appel  par  les  époux  Valencogne;  ils  reconnaissent  à  leurs  adversaires 
la  servitude  de  passage,  et  ils  prétendent  que  cette  servitude  n'a  pu  lel 
empêcher  de  faire  ce  qu'ils  ont  fait.  —  Biais  &  l'égard  de  la  possession  ex- 
clusive et  anitno  domini  *du  franc-bord ,  ils  la  dénient  formellement.  — 
8  mai  1826,  juaement  du  tribunal  de  Saint-Étienae  qui  infirme  en  ces 
termes  :  «  Gonsidérant  qu'il  est  constant  en  fait  que  les  mariés  Valeccfigoe 
n'ont  point  désavoué  la  possession  annale  acquise  à  Courbon  et  Drovet 
d'un  passage  sur  le  franc-bord  ;  qu'ils  n'ont  pas  non  plus  désavoué  d'avoir 
^ait  les  innovations  regardées  par  ceux-ci  comme  on  trouble  et  qui  ont 
motivé  leur  action  en  complainte;  que,  dans  cet  état  de  choses,  la  preuve 
ordonnée  était  inutile  et  frustratoire  ;  qu'il  s'agissait  uniquement  de  statuer 
sur  les  prétentions  respectives  des  parties  relativement  à  la  possession  ré- 
clamée et  au  trouble  articulé;  —  Gonsidérant  que  les  questions  él«v6es, 
soit  devant  le  juge  de  paix ,  soit  en  cause  d'iqipel ,  de  savoir  àlaqueiio  îles 
parties  appartient  le  sol  du  franc-bord ,  si  les  mariés  Valencogne  ont  pu, 
an  préjudice  des  droits  acquis  aux  frères  Gourbon  et  Drovet,  changer 
l'état  premier  des  lieux,  en  détruisant  le  terre-plein  do  franc-bord  et  en 
démolissant  le  mur  de  soutènement ,  en  établissant  le  passage  sur  des 

Siles ,  un  plancher  et  des  dalles  en  forme  de  galerie ,  et  dos  lavoirs  au- 
essus ,  en  empiétant  sur  le  lit  du  biez ,  en  changeant  la  position  et  les 
dimensions  de  la  planche  servant  aux  frères  Gourbon  et  Drevet  pour  ar- 
river an  franc-bord;  que  toutes  ces  questions  et  leurs  décisions  se  réfèrent 
à  l'examen  et  à  l'application  des  titres  respectifs;  que  conséquemment  elles 
appartiennent  an  pètitoire,  l'action  en  complainte  devant  s'arrêter  à  Viu'* 
snection  des  titres  seulement  pour  reconnaître  que  la  possession  invoquée 
n\st  ni  précaire  ni  clandestine  ;  — Que  l'inutilité  de  la  preuve  admise 
nécessite  Vinfirmation  du  jugement  qui  l'a  ordonnée  ;  —  Dit  qu'il  a  été  mal 
jugé,  bien  appelé;  émendant,  évoquant  le  principal  et  y  faisant  droit,  dit 
que  les  parties  sont  respectivement  mises  hors  d'instance  sur  l'action  pos- 
sessoire ,  à  la  charge  par  les  mariés  Valencogne  de  n'apporter  aucua 
trouble  aux  frères  Gourbon  et  Drevet  dans  l'exereice  du  passage  actuel  et 
de  n'apporter  aucun  changement  dans  l'état  des  lieux ,  sauf  réscr>  e  aux 
parties  de  toutes  actions ,  droits  et  défenses  relatifs  au  pètitoire  pour  les 
exeroer  et  en  exciper  ainsi  qu- elles  aviseront.  » 

Pourvoi  de  Gourbon  et  consorts  pour  violation,  entre  autres,  des  art.  23 
et  24  c.  pr.;  en  ce  que  le  tribunal  a  vu  mal  h  propos  une  question  de  pro- 
priété là  où  il  ne  s'agissait  que  de  la  possession  du  sol  du  franc-bord  ;  que 
c'est  par  suite  de  cette  erreur  qu'il  a  rejeté  une  preuve  qu'il  aurait  dû  or- 
donner, et  qu'il  s'est  dispensé  de  statuer  sur  une  question  qui  rentrait  dans 
sa  compétence  exclusive.  ^  Arrêt  (après  délib.]. 

La  coor;  —  Vu  les  art.  23,  24  et  23  c.  pr.;  —  Attendu  qu'en  expli- 
quant et  rectifiant,  en  tant  que  de  besoin,  les  conclusions  par  eux  prises 
dans  leur  exploit  introductif  d'instance  du  9  fév.  1824,  les  sieurs  GoniïiOB 
et  Drevet  avaient  formellement  conclu  devant  le  juge  de  paix  de  la  divi- 
sion de  l'Est  de  la  ville  de  Saint-Ëtienne ,  les  28  fév.  et  11  mai  de  la 
même  année,  à  être  maintenus  dans  la  possession  annale ,  paisible,  et  t 
titre  non  nrécaire  animo  domini  du  sol  du  trano-bord  et  da  passage  sur  oo 
fianc  bord  ;  et  que  ce  fut  dans  cette  possession  que,  sur  le  vu  des  disposi- 
tions des  témoins  entendus  dans  l'enquêlo  ordonnée  par  one  sentence  de 
14  mai  1824,  et  d'après  la  visite  des  lieux  faite  par  lui  et  trois  experts 
nommés  d'office,  le  juge  de  paix  de  la  division  de  l'Est  de  la  ville  d» 
Saint-Etienne  les  maintint,  par  une  sentence  du  P'juin  suivant,  en  coq*« 
damnant  en  conséquence  les  défendeurs  à  remettre  les  lieux  dans  ie  même 
état  qu'avant  le  trouble. 


ACTION  POSSESSOIRE.— Sbct.  10»  Art.  1. 


SIS 


terrain  divisible  de  sa  natare ,  et  dont  l'état  matériel  n'est  point 
uniforme  »  le  juge  peut  très-bien  accorder  au  complaignant  la 
maintenue  possessoire  pour  la  partie  du  terrain  que  celui-ci  est 
reconnu  avoir  réellement  possédée,  et  la  lui  refuser  pour  la  portion 
à  Pégard  do  laquelle  la  preuve  de  cette  possession  a  manqué  :  on 
n'est  pas  fondé  à  objecter  la  maxime  pro  parle  U9u$  videiur  usu$ 
in  totum^  car  cette  maxime  n'est  applicable  qu'à  Teiercice  d'un 
droit  considéré  dans  son  unité,  et  non  lorsqu'il  s'agit  d'une  action 
possessoire  concernant  des  terrains  distincts  et  divisibles  (Req. , 
idée.  1843)  (1). 

•84.  Que  faut-il  décider  lorsque  les  deux  parties  font  égale- 
mentpreuve  d'actes  de  possession?  Celle  question ,  fort  délicate, 
%  donné  lieu ,  comme  on  va  le  voir,  à  des  solutions  diverses  : 

D'une  part ,  quelques  personnes  ont  pensé  qu'à  défaut  par  le 
demandeur  de  prouver  sa  possession  exclusive ,  son  action  dc- 


Que  ce  fat  encore  dans  celte  même  possession  que  les  sieurs  Courbon  et 
Drevet  demandèrent ,  les  5  et  21  mai ,  &  être  maintenus  par  lo  juge  de 
paix  de  la  division  de  l'Ouest,  auquel ,  en  annulant,  pour  défaut  de  publi- 
cité, les  deux  sentences  des  14  mai  et  1*'  juin  1824,  le  tribunal  avait 
renvoyé  la  cause  à  l'effet  de  continuer  IMnstruciion  et  de  slatuer  définiiivc- 
ment;  qu'ainsi  il  est  constant,  en  fait,  que  l'action  possessoire  dont  les 
juEes  de  paix  des  divisions  de  l'Est  et  de  rOaest  de  Saint-Ëtienne  avaient 
été  régulièreiaent saisis,  avait  pour  objet  le  maintien  dans  la  possession  da 
franc-bord  et  du  pas^ge  exclusif  sur  ledit  franc-bord  ; 

Attendu  qu'en  admettant,  par  sa  sentence  du  21  mai  1825 ,  les  de- 
mandoars  à  la  preuve  de  cette  possession ,  qui  n'était  pas  avouée  par  les 
défendeurs ,  le  juge  de  paix  s'était  conformé  à  la  disposition  expresse  des 
art.  23  et  24  c.  pr.,  et  qù'eo  infirmant  cette  sentence ,  le  tribunal  civil  a 
formellemeot  contrevenu  à  ces  mêmes  articles  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'après  avoir  évoqué  le  principal,  le  tribunal  a 
refusé  de  statuer  sur  celte  action  possessoire  ,•  et  a  mis ,  à  cet  égard ,  les 
parties  hors  d'instance ,  par  le  seul  motif  inséré  dans  son  jugement  :  «  Que, 
la  questiop  élevée  soit  devant  le  juge  de  paix ,  soit  en  cause  d'appel ,  de 
savoir  à  qui  appartenait  le  sol  du  franc-bord ,  se  référait ,  ainsi  que  sa  dé- 
cision ,  à  l'examen  et  à  Tappréciation  des  titres  respectifs  ;  que  par  consé- 
quent elle  appartenait  immédiatement  au  pétitoire  sur  lequel  les  parties 
s'étaient  réservées  à  faira  valoir  leurs  droits  ;  » 

Attendu  que,  par  cette  disposition,  le  tribunal  a  fait  dépendre  le  pos- 
sessoire du  jugement  à  intervenir  sur  le  pétitoire ,  et  a  ainsi  contrevenu 
formellemeot  à  l'art.  25  c.  pr.,  qui  exigo  que  le  possessoire  soit  jugé 
avant  le  pétitoire,  et  défend  de  les  cumuler;  —  Par  ces  motifs ,  casse. 

Du  29  déc.  1828.-G.  G.,  cb.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Pcriqact,  rap.- 
Odilon  Barrot  et  Dalloi,  av« 

(1)  ^iplee  t  —  (Marsilly  C.  préfet  du  Pas-de-Calais.)  —  La  seigneurie 
de  Sangatte ,  appartenant  à  la  famille  d'Halluin ,  représentée  aujourd'hui 
par  Marsilly  et  consorts ,  comprenait  les  dunes  entre  Sangatte  et  Calais , 
et  d'autres  terrains  désignés  sous  le  nom  de  Salinet.  — En  1858 ,  lors  des 
travaux  du  port  de  Calais ,  Marsilly  et  consorts  ont  assigné  le  préfet  pour 
trouble  à  leur  jouissance  soit  par  la  canalisation  d'une  partie  du  terram 
à  eux  appartenant ,  soit  par  la  construction  de  magasins  sur  les  dunes. 

Cette  demande  ne  fut  admise,  par  le  juge  de  paix,  qu'en  ce  qui  concer- 
nait une îaible  portion  du  terrain  litigieux.  —  Appel;  elle  30 juin  1840 
jugement  confirmatif  do  tribunal  do  Boulocne ,  ainsi  motivé ,  après  avoir 
toutefois  démontré  que  les  titres  du  demandeur  ne  pouvaient  s  appliquer 
aux  salines  provenant  d'alluvion  :  —  «  Considérant ,  disait-il ,  que  les 
dunes  et  garennes  pouvaient  être  l'objet  d'une  possession  particulière , 
parce  qu'elles  produisent  des  oyats,  des  épines,  cl  que  certains  bestiaux 
peuvent  y  trouver  leur  p&ture  ;  qu'il  en  est  de  même  des  8  hectares  31  ares 
vers  le  fort  Nieulay,  dont  le  sol  est  ferme,  accessible,  revêtu  d'un 
gazon  épais  et  qui  produit  uno  herbe  abondante ,  que  la  mer  no  couvre 
qu'à  de  rares  intervalles;  que  la  partie  vaseuse,  le  long  du  canal  de  Tar- 
rière-port ,  qui  ne  porte  aucun  signe  de  végétation ,  et  qui  est  couverte , 
chaque  marée ,  par  les  eaux  de  la  mer  qui  refluent  dans  le  canal ,  ne  peut 
être  l'objet  d'aucune  jouissance;  que  la  partie  qui  longe  la  dune  depuis  le 
hameau  dés  Baraques  jusqu'au  Longpont  ne  peut  être  considérée  que 
comme  rivage  de  la  mer;  que  l'herbe  dont  elle  est  revêtue  est  peu  abon- 
dante; que  reau  de  ta  mer  qui  reflue  du  canal  de  l'arrière-port  la  couvre 
fréquemment;  qu'elle  en  est  imprégnée  ;  que  le  sol  en  est  peu  solide ,  d'un 
accès  difficile,  et  n'est  pas  encore  à  un  élat  de  défrichement  et  de  produit 
tel,  qu'elle  puisse  être  possédée* d'une  manière  utile  ;  —  Considérant,  re- 
lativement aux  dunes  et  garennes ,  que  la  possession  des  appelants  n'est 
justifiée  que  relativement  à  la  portion  qu'ils  ont  louée  aux  administrateurs 
des  bains  de  mer  do  Calais  par  bail  sous  seing  privé  du  31  janv.  1837, 
enregistré;  que,  par  rapport  an  surplus,  les  baux  do  1806,  1815  et 
1833,  ne  sont  pu  astei  explicites  pour  prouver  que  les  appelants  en  ont 
eu  la  jouissance  ;  qu'il  est  «\  remarquer  qu'il  s'y  trouve  dcu\  corps-de- 
garde  de  douane  pour  lesquels  l'admLnMra'ion  ne  paye  aucun  loyer  >  que 


vait  être  rejelée.—  Mais  ee  serait  là  une  (àusse  applleatloD  de  la 
règle  actore  non  probante  reut  absohUur,  En  statuant  ainsi,  on 
ferait  plus  que  de  libérer  le  défendeur  d'une  demande  non  Justifiée^ 
on  lui  attribuerait  tout  l'avantage  d'une  possession  que  l'on  sup- 
pose cependant  appartenir  également  à  son  adversaire.  11  en  rè- 
sulterait  que  l'on  favoriserait  celle  des  parties  qui ,  en  s'empa- 
rant  par  voie  de  fait  du  terrain  dont  la  Jouissaocé  a  jusque  là  été 
commune  (par  exemple ,  en  l'entourant  d'une  clôture) ,  aurait  par 
là  contraint  l'autre  partie  à  se  porter  demanderesse  en  complainte. 
Or ,  on  ne  saurait ,  à  notre  avis ,  admettre  une  opinion  dont  la 
conséquence  serait  d'encourager  ainsi  les  parties  à  se  faire  ju»- 
Uce  à  elles-mêmes. 

•85.  Celle  opinion,  toutefois,  semble  implicitement  consacrée 
par  deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation ,  desquels  ils  nous  parait 
résulter  :  i^  qu'en  cas  de  contestation  entre  deux  parties  dont  les 

les  appelants  n'ont  jamais  fait  de  vente  dts  épines  qui  s'y  trouvent  ;  qu'ils 
ne  justifient  pas  qu'ils  aient  fait  rédiger  des  procès- verbaux  pour  les  dé 
lits  dont  elles  ont  pu  être  l'objet,  ni  exercé  des  poursuites  h  ce  sujet; 
qu'il  résulte  des  documents  produits  que  c'est  aux  frais  de  l'État  que  les 
plantations  d'oyals  ont  été  primitivement  faites ,  et  que,  si ,  pour  se  gar 
raolir  de  l'invasion  des  sables ,  les  appelants  ont  entretenu  quelques  por- 
tions de  ces  plantations,  l'État  n'avait  pas  d'intérêt  à  s'y  opposer;  qu'on 
ne  pouvait  pas  tirer  de  ce  fait  une  preuve  de  jouissance,  i»  —  l'ourvoi  : 
1<>  violation  des  art.  24  et  25  c.  pr.  civ.,  de  i'art.  1134  c.  civ.,  en  ce  que  le 
tribunal  a  refusé  d'appliquer  les  titresaux  terrains  contentieux  ;— 2«  fausse 
application  des  art.  538  et  2226  c.  civ.,  et  violation  des  art.  2227  du 
même  code  et  41  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  en  ce  quo  ce  jugement  a 
considéré  partie  des  salines  de  Sangatte  comme  rivage  do  la  mer  et 
comme  imprescriptible;  —  5"*  Violation  des  art.  2228  c.  civ.  et  23  c. 
pr.  civ.,  en  ce  que  le  jugement  a  déclaré  que  des  terrains ,  par  cela  seul 
qu'ils  étaient  encore  incultes ,  n'étaient  pas  susceptibles  d'une  possession 
utile  ;  —  4<>  Violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810 ,  en  ce  que  le 
jugement  a  rejeté  sans  motifs  les,  conclusions  relatives  aux  dommages  pour 
*trouble  àia  possession  des  demandeurs.  —  Ânêl. 

La  cour;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  les  demandeun 
ayant  produit  divers  titres  pour  jusliOcr  leur  prétendue  possession ,  e 
spécialement  pour  déterminer  le  caractère  des  faits  de  dépaissance  par  eui 
articulés,  le  tribunal  a  dû  apprécier  ces  titres  sous  le  point  de  vue  de  l'action 
possessoire  dont  il  était  saisi;  —  Attendu  qu'en  se  livrant  ù  cet  examen  il 
s'est  exactement  renfermé  dans  les  limites  de  ses  allributioos  possessoires; 
qu'il  n'a  donc  violé  aucune  loi; 

Sur  le  deuxième  moyen:  —  Attendu  nu'il  s'agissait  d'un  terrain  borné 
au  nord  par  la  mer,  à  l'est  par  le  chenal  du  port  de  Calais ,  et  au  sud  par 
l'arrière- port;  que  le  jugement  attaqué  a  déclaré,  en  fait,  qu'une  parti* 
de  ce  terrain  était  couverte  à  chaque  marée,  et  l'antre  partie  fréquem 
ment  par  les  eaux  de  la  mer  refluant  dans  le  canal  du  port  ou  de  l'arrière- 
port;  —  Attendu  qu'en  déduisant  de  ces  faits  la  conséquence  que  le  ter- 
rain dont  il  s'agit  devait  être  réputé  rivage  de  la  mer,  le  jugement  attaqué 
a  fait  une  juste  application  de  i'art.  538  c  civ.,  et  de  l'art.  1,  tit.  7,  liv.  4 
de  l'ord.  de  la  marine  ;  qu'il  s'est  également  conformé  aux  principes  ea 
déclarant,  pour  l'appréciation  de  certains  faits  de  dépaissance  invoqués 
par  les  demandeurs ,  que  ce  même  terrain ,  eu  égard  à  sadite  qualité  de 
rivage  de  la  mer,  et  à  l'absence  presque  complète  de  végétation ,  n'a- 
vait pas  été  susceptible  d'une  possession  utiie  ;  qu'ainsi  aucune  des  lois 
citées  n'a  été  violée; 

Sur  le  troisième  n^oven  :— Atteoda  que  la  maxime  :  Fro  parts  «rat  «i- 
detur  utut  m  totwn  n>st  applicable  ip'à  l'oxerclce  d'an  droit  considéré 
dans  son  unité;  —  Attendu  qu'il  s'agissait ,  dans  l'espèce,  d'une  action 
en  complainte  ayant  pour  objet  un  grand  espace  dd  terrain  parfaitement 
divisible  de  sa  nature ,  et  dont  l'état  matériel  était  loin  d'être  uniforme  ; 
qu'en  accordant  donc  aux  demandeurs  la  maintenue  possessoire  pour  la 
partie  du  terrain  qu'ils  ont  été  reconnus  avoir  réellement  possédée, 
et  en  la  leur  refusant  pour  la  portion  où  la  preuve  de  cette  possession  leur 
a  manqué,  le  jugement  attaqué  s'est  conformé  aux  lois  et  à  la  raison; 

Sur  le  quatrième  moyen  :  —  Attendu  que  la  demande  en  dommages* 
inlérêts  pour  trouble  apporté  à  la  possession  des  demandeurs  supposait  la 
reconnaissance  préalaLlo  de  celte  possession;  qu'elle  formait  ainsi  un 
simple  accessoire  à  la  demande  en  réinlégrande ,  et  lui  était  essentielle» 
ment  subordonnée;  qu'il  suit  de  là  que  les  motifs  qui  ont  déterminé  le 
rejet  de  la  demande  principale  ee  sont  appliqués  d'eux-mêmes  au  rejet  de 
la  demande  accessoire;  —  Attendu  d'ailleurs  qu'il  résulte  de  la  constata- 
tion de  faits  du  jugement  aUaqué  que  les  travaux  de  l'État,  préseoléi 
comme  constitutifs  du  trouble ,  ont  été  exécutés  dans  la  partie  do  ter<- 
rain  restée  au  pouvoir  do  l'État;  et  non  dans  celte  dont  la  possession  a 
été  attribuée  aux  demandeurs  en  cusatton  ;  qu'ainsi  ces  constatations  de 
faits,  jointes  aux  motifs  généraux  du  jugement,  ont  implicitement  mo- 
tivé le  rejet  de  la  demaado  en  dommages-intérêts  ;  —  Rejette. 

Du  4  déc.  1843.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-PalalIlty  raf.- 
Dclanglo ,  av.  gén,-ILauldo«  av« 


su 
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faits  respectiCs  de  possession  paraissent  équivoques ,  Il  doit  être 
donné  gain  de  cause  au  défendeur  (Req.  9  julll.  1823)  (1)  ; 

Et  2*  que  le  Jugement  qui ,  tout  en  déclarant  que  le  défendeur 
n*a  pas  eu  une  possession  paisible ,  se  borne ,  sans  lui  attribuer 
formellement  la  possession  du  terrain  litigieux ,  à  rejeter  l'action 
en  maintenue  du  demandeur ,  faute  par  celui-ci  de  prouver  sa 
possession ,  ne  peut  être  attaqué  comme  ayant  maintenu  en 
Jouissance  une  partie  qui  ne  Justifiait  que  d^me  possession  illégale 
(Req.,  35JuiU.1834)(2). 

G8S.  D'un  autre  cété ,  on  a  prétendu  que,  quand  les  faits  de 

(1)  Espèce:  — (Duval  C.  Hae.)— Il  existe,  dans  la  commune  de  Toa- 
tainvillo ,  une  espèce  de  place  où  se  tiennent  les  marcfaiés  le  dimanche. — 
Le  maire  ayant  fait  construire  une  ëctioppe  pour  y  abriter  tes  marcliands, 
les  époux  Hue  l'ont  détruite,  parle  motif  qu'ils  sont  propriétaires  de  la 
place  en  question.  Assignés  en  complainte,  les  époux  Hue  nient  la  posses- 
sion de  la  commune.  —  2  avril  1821 ,  sentence  qui,  après  enquête  et 
contre-enquête ,  maintient  la  commune  dans  la  jouissance  de  la  place , 
attendu  que  la  possession  dans  laquelle  sont  les  défendeurs  de  passer  sur 
cette  place  avec  chevaux,  charrettes,  etc.,  ne  constitue  pas  une  possession 
légale.— Appel.--24  août  1821,  jugement  du  tribunal  de  Pont-Audemer, 
qui  infirme  et  ordonne  que  les  époux  Hue  seront  maintenus  dans  la  jouis- 
sance de  la  place. 

Pourvoi  pour  contravention  aux  art.  23  c.  pr.,  2229  et  222^  c.  civ., 
en  ce  que  l'existence  d'une  porte-cochère  donnant  sur  la  place ,  ainsi  que 
le  fait  d'y  passer  avec  chevaux,  charrettes ,.  etc. ,  ne  constituant  pas  une 
possession  légale,  mais  seulement  des  actes  de  pure  tolérance,  les  époux 
fine  ne  devaient  pas  être  maintenus  dans  la  possession.  —  Arrêt. 

La  gode;  — Attendu  que  l'art.  23  c.  pr.,  portant  que  l'action  posses- 
soire  doit  être  formée  dans  l'année  du  trouble ,  ne  peut  être  opposé  dans 
l'espèce  à  Hue  et  sa  femme,  puisqu'ils  étaient  défendeurs  à  l'action  posses- 
soire  formée  contre  eux  pv  le  maire  de  Toulain ville,  et  qu'eux  seuls  au 
contraire  auraient  pu  s'en  prévaloir  contre  le  maire  de  cette  commune , 
s'ils  s'y  étaient  crus  fondés;—-  Attendu  que  les  art.  2229  et  2232  c.  civ., 
invoqués  par  le  maire  de  cette  commune,  et  qui  déterminent  les  caractères^ 
de  la  possession  qui  peut  servir  à  fonder  la  prescription,  ne  sont  pas  plus 
favorables  à  sa  réclamation ,  par  la  même  raison  que  Hue  et  sa  femme 
étant  défendeurs  et  non  demandeurs,  il  leur  suffirait  d'écarter  la  possession 
alléguée  par  la  commune ,  pour  que  l'action  intentée  contre  eux  pût  être 
rejetée;  —  Qu'enfin  des  jugements  passés  en  force  de  chose  jugée  avaient 
admis  les  parties  h  des  preuves  respectives,  que  les  jugements  ont  donné 
lieu  à  des  enquêtes  et  contre-enquêtes  dont  le  jugement  attaqué  n'a  eu  qu'à 
apprécier  le  résultat ,  et  que  la  question  ainsi  réduite  à  l'examen  des  dé- 
positions des  témoins,  une  semblable  appréciation  de  faits  échappe  incon- 
testablement a  la  cassation;  —  Rejette. 

Du  9  juillet  1823.-G.  G.,  sect.  req.-HM.  Botton  de  Gastellamonte, 
pr.-Dnnoyer,  rap.-Gahier,  av.  gén.-Buchot ,  av. 

(2)  £ipàef .«  —  (Gomm.  de  Villérs-sur-Aulchy  C.  comm.  de  Saint-Ger- 


mer.)  —  Sentence  du  juge  de  paix,  (pi  maintient  la  commune  de  Villers- 
sur-Anlchy  en  la  possession  du  terrain  litigieux  entre  elle  et  la  conimune 
de  Saint-Germer.  — Appel  par  cella-d. —  Et  le  31  août  1832,  jugement 
infirmatif  du  tribunal  de  Beanvais ,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  s'il  ré- 
sulte des  dépositions  des  témoins  entendus  dans  l'enquête ,  que  les  habi- 
tants de  Villen-sur-Aulcby  se  seraient  maintenus,  jusqu'au  procès,  dans 
le  droit  exclusif  de  faire  paître  leurs  bestiaux  dans  la  portion  de  terrain  en 
litige ,  qui  se  trouve  entre  le  ruisseau  des  Pères  et  le  fossé  existant  au  delà 
de  ce  ruisseau  vers  Saint-Germer,  ce  fait  est  entièrement  détruit  par  la 
contre-enquête ,  de  laquelle  il  résulte ,  non  moins  formellement ,  que  les 
bestiaux  de  Saint-Germer  ont  fréquemment,  et  d'une  manière  ostensible , 
pâturé  sur  cette  même  portion  de  terrain  ,  dans  le  cours  des  années  qui 
ont  précédé  les  actions  de  la  commune  de  Villers; — Que  l'expulsion  réité- 
rée de  ces  bestiaux,  déclarée  par  les  témoins  do  l'enquête ,  peut  bien  éta- 
blir que  les  bestiaux  de  Saint-Germer  n'ont  pas  toujours  joui  paisiblement 
dn  pâturage  sur  cette  partie  de  terrain ,  mais  ne  permet  pas ,  non  plus , 
d^attribuer  aucune  possession  exclusive  aux  habitants  de  Villers-sur- 
Anlchy,  puisque  leurs  préteptions  à  la  jouissance  exclusive  dudit  pâturage 
auraient  toujours  été  traversées  ou  partagées  par  des  actes  semblables  qui 
résultent  des  enquêtes  en  faveur  de  Saint-Ger  mer; —  Attendu  que  l'acte 
des  limitations  établies  provisoirement  en  1812,  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, d'après  l'avis  de  M.  Trognon,  commissaire  adkoe,  est  conçu  d'une 
manière  trop  vague ,  soit  dans  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  soit  dans 
le  rapport  du  commissaire,  pour  que  l'on  poisse  conclure  rigoureusement 
de  ces  deux  actes ,  que  les  habitants  des  deux  communes  ont  dû  avoir  la 
connaissance  certaine  de  leurs  limites,  et  que,  par  suite  de  cette  connais- 
sance, ils  n'ont  pu  dépasser  la  ligne  dans  laquelle  le  juge  de  paix  a  cru 
reconnaître  cette  limite,  sans  commettre  un  acte  de  mauvaise  foi  de  nature 
à  vicier  leur  possession  ;  qu'en  eflét ,  l'arrêté  et  le  rapport  sus-énoncés, 
seuls  actes  antérieurs  à  1824^  qui  aient  pu  instruire  les  deux  communes 
do  la  situation  de  la  limite  qui  leur  était  assignée  provisoirement ,  ne  con- 
''^''^t  encans  désignation  qui  puisse  faire  connaître  précisément  l'em- 


possession  réciproquement  prouvés ,  se  balancent,  le  Juge  est 
autorisé  à  examiner  les  titres,  et  à  accorder  la  maintenue  à  celle 
des  parties  qui  parait  avoir  le  plus  de  droit  à  la  propriété.-— 
Cette  doctrine  enseignée  par  d'anciens  auteurs,  notamment  pat 
Favre  (Cod.,  lib.  8,  tit.  4,  déûn.  3)  et  Dumoulin  (sur  l'art.  441 
de  la  coût,  du  Maine) ,  et  suivie  même  autrefois  par  la  jurispru- 
dence des  parlements  (V.  Rousseau  de  Lacombe,  Dlct.  dejuris., 
v«  Complainte) ,  a  été  pareillement  professée  sous  la  législatioa 
nouvelle ,  par  le  président  Henrion,  ch.  51 ,  et  adoptée  par  deux 
arrêts  de  la  cour  suprême  des  i9juil.  1830  et  13  nov.  1839)  (3). 

placement  de  cette  limite  provisoire;  que  les  deux  communes  sont  en  op- 
position formelle  sur  l'interprétation  de  ces  actes  administratifs  quant  h 
l'emplacement  de  cette  limite  ;  que ,  dans  un  tel  étal  de  choses ,  il  est  évi- 
dent que  la  limite  même  provisoire  des  communes  est  restée  incertaine 
entre  elles ,  et  que  les  actes  qui  leur  ordonnent  de  la  respecter  n^ont  pas 
tranché  cette  question  d'une  manière  assez  nette  pour  constituer  Tune  ou 
l'autre  des  communes  en  état  de  mauvaise  foi  dans  sa  jouissance; —  Que, 
dès  lors,  la  commune  de  Villers-sur-Aulchy,  n'ayant  point  prouvé  sa  pos- 
session exclusive  et  paisible,  pendant  plus  d'un  an  avant  la  demande ,  du 
terrain  situé  entre  le  ruisseau  des  Pères  et  le  fossé  existant  au  delà,  vers 
Saint-Germer,  le  juge  de  paix  n'aurait  pas  dû  lui  adjuger  ses  conclusions  et 
la  maintenir  en  possession  dudit  terrain ,  etc.  » 

Pourvoi  de  la  part  de  la  commune  àe  Villers.  —  1«  Excès  de  pouvoir, 
en  ce  que  le  tribunal  a  violé  la  loi  dn  16  fruct.  an  3,  en  interprétant  des 
actes  administratifs.  —  2^  Violation  des  art.  2229  et  2232  c.  civ.,  et  25 
c.  pr.  en  ce  que  le  jugement  a  maintenu  une  commune  en  possession  d'un 
terrain  litigieux,  quoique  sa  possession  ne  réunit  aucun  des  caractères  vou- 
lus par  la  loi.  —  Arrêt. 

La  coua;  — Sur  la  deuxième  branche  du  moyen  fondé  sur  un  prétendu 
excès  de  pouvoir,  en  ce  que  le  jugement  aurait  interprété  des  actes  admi- 
nistratifs :  —  Attendu  que ,  loin  d'avoir  interprété  ie  rapport  de  l'expert 
Trognon  et  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  26  juin  1812 ,  le  tribunal 
Uc  Beauvais  a  déclaré  que  ces  actes  ne  pouvaient  avoir  aucune  influence 
(M)ur  la  décision  de  l'action  possessoire  dont  il  était  saisi ,  et  que  cette  ac- 
tion devait  être  jugée  sur  le  résultat  des  enquêtes  auxquelles  il  avait  été 
procédé ,  en  conformité  de  la  loi  ; 

Sur  le  moyen  fondé  sur  la  violation  prétendue  des  art.  2229  et  2232 
c.  civ.,  et  de  l'art.  23  c.  proc.  civ.  :— Attendu  que  la  commune  de  Saint* 
Germer  était  défenderesse  à  l'action  possessoire  intentée  contre  elle  par 
la  commune  de  Villers;  que  la  commune  de  Saint-Germer  n'a  pas  été 
maintenue  dans  sa  possession  de  la  portion  de  terrain  située  au  delà  du 
ruisseau  des  Pères  ;  mais  que ,  relativement  à  celte  portion  de  terram ,  1« 
jugement  attaqué  a  déclaré  la  commune  de  Villers  non  recevable  dans  sa 
demande  en  maintenue  possessoire,  sur  le  motif  qu'elle  n'avait  pas  jus- 
tifié de  sa  possession  ;  qu'il  suit  de  là  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  juger  si  la 
commune  de  Saint-Germer  avait  ou  non  la  possession  do  ladite  portion 
de  terrain ,  et  quels  étaient  les  caractères  de  cette  possession  ;  qu'ainsi, 
les  articles  cités  sont  sans  application  dans  la  cause  ;  —  Rejette. 

Du  23  juillet  1834.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Moreau, 
rap.-Tarbé,av.  gén.-Chamborand ,  av. 

.(3)  l^lfjpiM.— (Commune  d'AnconneC.  Grasset.)— En  1828,  Grasset 
lait  pour  son  compte  quelques  plantations  d'arbres  sur  un  terrain  situé 
entre  le  village  d'Anconne  et  le  Rhône,  servant  de  chemin  de  halage,  de 
port  de  débarquement  et  de  local  pour  la  tenue  des  foires  du  village.  — 
Le  maire  d'Anconne  le  cite  en  complainte  ;  1 9 avril  1 828,  jugement  qui  dé- 
clare maintenir  la  communedans  la  possession  du  terrain  litigieux.— Appel, 

11  février  1829,  jugement  du  tribunal  de  Montélimart ,  qui  maintient 
Grasset  en  possession  :  «  Considérant ,  y  est-il  dit,  que ,  dans  tout  procès 
,au  posssssoire ,  lorsque  les  parties  font  également  preuve  de  possession  , 
comme  elle  ne  peut  cependant  rester  incertaine  et  qu'elle  doit  nécessaire- 
ment être  attribuée  à  l'une  d'elles,  dans  le  doute ,  les  juges ,  sans  violer  le 
principe  qui  prohibe  de  cumuler  le  possessoire  et  le  pélitoire ,  doivent 
prendre  en  considération  les  titres  représentés  par  les  parties  pour  attri- 
buer la  possession  à  celle  des  deuœ  qui  a  le  mieuw  justifié  de  la  propriété» 
—  Considérant  que  Grasset,  à  des  preuves  de  possession ,  joint,  etc.  » 

Pourvoi  de  la  commune  pour  violation  de  l'art.  25  c.  proc.,  en  ce  qos 
le  jugement  attaqué  a  décidé  que  la  possession  devait  être  attribuée  à  celle 
des  deux  parties  qui  justifierait  le  mieux  sa  propriété;  que  ce  n'est  pas 
comme  indication ,  ni  comme  éclairant  le  possessoire ,  que  le  tribuan 
admet  l'examen  des  titres  ,  mais  bien  comme  justification  de  la  propriété 
qu'ainsi  il  a  cumulé  le  possessoire  et  le  pétitoire.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  n'a  statué  que  sur  le 
possessoire,  sans  aucun  mélange  avec  le  pélitoire;  qu'il  n'a  pris  les  titres 
en  considération  que  pour  mieux  reconnaître  la  nature  des  faits;  mais  que 
c'est  seulement  sur  ces  faits  de  possession  et  d'après  la  preuve  qui  en 
avait  été  donnée  par  les  enquêtes,  qu'il  a  maintenu  le  défendeur  éventuel 
dans  sa  possession  annale  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  19  julll.  1830.- C.  G.,  ch.  req.-MlL  Donoyer,  f,  L  de  nc»-Bna^ 
rap.-Lebeau,  av.  gén.-Gail]flinini«r. 
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689.  Nous  ne  pensons  pas  néanmoins  qu'elle  doive  être 
suivie.  L'autorité  des  anciens  auteurs  est  ici  considérablement 
affaiblie,  si  l'on  réfléchit  que  le  pétitoire  et  le  possessolre  ne  sont 
plus,  comme  autrefois ,  soumis  aux  mêmes  juges.  D'ailleurs ,  le 
caractère  absolu  de  l'incompétence  du  juge  de  paix  pour  apprécier 
des  titres  de  propriété,  et  la  défense  faite  par  l'art.  24  c.  pr.  de 
fidre  porter  l'enquête  sur  le  fond  du  droit,  repoussent  formelle- 
ment, selon  nous ,  le  système  que  nous  combattons.  Ce  n'est  pas 
que  le  Juge  ne  puisse  quelquefois  recourir  utilement  à  l'examen 
des  titres;  mais  il  ne  doit  le  faire  que  pour  éclairer  le  possessolre, 
pour  apprécier  la  nature  de  la  possession ,  et  sans  jamais  sortir 
du  cercle  de  ses  attributions  exceptionnelles  en  s'immisçant  dans 
Texamen  de  la  question  de  propriété.  Ainsi ,  votre  héritage  et  le 
mien  sont  séparés  par  un  terrain  sur  lequel  nous  avons  fait  tous 
deux  des  actes  caractérisés  de  possession;  la  circonstance  que 
Je  produirais  un  titre  de  propriété  n'autoriserait  pas,  à  noire 
avis,  le  Juge  de  paix  à  me  donner  gain  de  cause  au  possessolre. 
Mais  si  le  terrain  dont  il  s'agit  était  d'une  nature  telle  qu'il  ne  se 
prêtât  qu'à  des  actes  de  jouissance  rares  et  équivoques ,  la  pro- 
duction de  mon  titre  pourrait  légitimement  faire  considérer  ma 
possession  comme  seule  efficace  et  la  vôtre  comme  de  pure  tolé- 
rance. En  m'accordant  la  maintenue  possessolre,  le  juge,  dans 
le  premier  cas,  ne  prononcerait  pas ,  comme  il  le  doit ,  d'après 
les  seuls  faits  de  possession  respectivement  prouvés ,  puisqu'il 
donnerait  la  préférence  à  l'une  des  deux  possessions  supposées 
égales.  —  Dans  le  second  cas ,  au  contraire ,  c'est  sur  le  fait  seul 
de  la  possession  que  sa  décision  est  basée  \  l'eiamen  de  mon 

2*  Stpie$  :  —  (Collin  C.  Boisseau.)— CoUio  et  Boisseau  se  dispataient 
la  possession  de  terres  eo  friche,  désignées  sous  le  nom  de  Ma*  de  Brandet, 
Ils  invoquaient  l'un  elTaulre  divers  actes  de  jouissance. — Le  juge  de  paix 
reconnut  que  des  dépositions  des  témoins  paraissait  résulter  ta  preuve 
d^u  ne  possession  promiscue  entre  les  parties;  toutefois,  attachant  plus  d'Im- 
portance à  un  fait  de  creusement  de  fossés  opéré  par  Collin,  il  prononça 
en  faveur  de  ce  dernier  la  maintenue  possessolre. — Sur  l'appel,  lo  tribun'al 
de  Mootmorillon  désira  prendre  connaissance  des  titres  respectifs  des  par- 
ties. —  Puis,  par  jugement  infirmatif  du  27  mars  1858,  il  décida  la  ques- 
tion possessolre  au  profit  de  Boisseau  :  —  «  Considérant  que,  dans  Pincer- 
titttde  du  résultat  de  l'enquête  faite  par  le  premier  juge,  qui  a  produit  des 
preuves  de  possession  égales  de  part  et  d'autre,  il  y  a  lieu  do  recourir  aux 
titres  produits  par  ies  parties,  non  point  pour  statuer  sur  le  pétitoire,  mais 
pour  examiner  laquelle  des  deux  parties  est  le  mieux  fortifiée  dans  la  pos- 
session par  son  titre  ;  -^  Considérant  que,  d'une  déclaration  en  date  du 
S  nov.  1692,  rendue  au  seigneur  du  Bourg-Arcbambault,  que  Collin  re- 
présente dans  la  cause,  par  les  propriétaires  de  la  Frissonnière,  aux  droits 
desquels  esl  Boisseau,  il  appert  qu'à  ladite  époque,  les  brandes  conten- 
tieuses,  dont  les  confrontations  se  trouvent  en  l'acte  précité,  dépendaient 
dudit  domaine  ;  que  vainement  on  objecte  que  le  seigneur  du  Bourg- 
Archambault  n'ayant  point  assisté,  n^ayant  point  été  partie  à  cette  décla- 
ration, qu'il  n'a  pu  contredire,  elle  reste  sans  force  probante  à  son  égard; 
qu'en  eifel,  la  présence  du  seigneur  n'a  jamais  été  exigée  par  aucune  cou- 
tume, pour  la  validité  de  l'aveu  ou  dénombrement;  qu'il  suffisait,  pour  que 
cet  acte  fit  foi  entre  les  parties,  qu'il  fût  scellé  du  sceau  authentique  devant 
notaire,  caractère  qui  n'est  pas  contesté  à  la  déclaration  produite  pai 
Boisseau...» 

Pourvoi  de  Collin.  —  l*"  Violation  et  fausse  application  des  art.  2234  c. 
civ.,  23, 34  et  25  G.  pr.,  en  ce  que,  pour  maintenir  Boisseau  dans  sa  pos- 
session annale,  quoiqu'il  ne  fût  nullement  établi,  en  fait,  qu'il  eU  cette 
possession  exclusivement,  et  que  le  contraire  résult&t  même  des  enquêtes, 
suivant  l'aveu  du  tribunal,  le  jugement  attaqué  s'est  fondé  sur  des  titres 
qu'il  A  appréciés  en  dehors  des  règles  du  possessolre;  —  2'' Violation  de 
l'art.  1165  c  civ.,  et  des  anciens  principes  relatifs  aux  dénombrements 
féodaux,  en  ce  que  celui  sur  lequel  s'est  fondé  le  jugement  attaqué  ne  pou- 
vait faire  foi  en  justice  contre  les  représentants  du  seigneur,  qui  n'y  était 
pas  partie.  —  Arrêt. 

La  coui; — Sur  le  premier  moyen  : — Attendu  que  le  tribunal  de  Mont- 
morillon,  en  constatant  les  titres  respectifs  des  parties,  n'a  eu  pour  objet, 
comme  il  l'a  expressément  déclaré,  que  de  s^assurer  quelle  était,  entre 
deux  possessions  coexistantes,  celle  qui  se  trouvait  la  mieux  colorée,  et 
pouvait  donner  le  plus  de  droits  à  la  maintenue;  et  que  ce  tribunal,  en 
eonsultant  les  titres  sous  le  simple  rapport  de  la  possession,  n'a  pas  mérité 
Is  reproche  qu'on  lui  adresse,  d'avoir  cumulé  le  possessolre  et  le  pétitoire; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que,  d'après  les  anciens  principes, 
ies  dénombrements  qui  étaient  revêtus  du  sceau  d'un  notaire  faisaient  fot  en 
Justice,  et  que  ce  n'est,  d'ailleurs,  que  comme  simple  élément,  et  non  par 
une  application  directe  qui  ne  pourrait  se  faire  qu'au  pétiu^ire^  que  le  dé- 
nombrement dont  il  s'agit  a  été  consulté;  —  Rejette. 

Du  13  nov.  i859.-C.  G.,ch.  req.-MM.  Zangiacomi|  pr.-Jouhert,  rap.- 
Uébcffiy  av.gén.^  c.  cont-GaUsset,  av. 


titre  ne  sert  qu'à  l'éclairer  sur  ce  fait.  Il  ne  dit  plus ,  comme  < 
la  première  hypothèse  :  Les  deux  possessions  rivales  étant  carac- 
térisées par  des  actes  égaux ,  se  neutralisent  mutuellement ,  et  en 
conséquence,  sans  avoir  égard  ni  à  l'une  ni  à  l'autre,  Je  vais 
résoudre  la  question  de  possession  par  celle  de  propriété;  il  dit, 
au  contraire  :  La  question  de  possession  m'est  seule  soumise  ; 
mais  les  faits  de  jouissance  respectivement  invoqués  n'étant  point 
décisifs,  J'ai  recours  à  l'examen  des  titres  de  propriété ,  non  plus 
pour  y  puiser  un  prétexte  de  préférer  une  possession  certaine  à 
une  autre  possession  également  constante ,  mais  seulement  pour 
vérifier  si  l'une  des  possessions  rivales  ne  réunit  pas  seule  les 
conditions  à  l'existence  desquelles  est  attaché  le  bénéfice  de  la 
maintenue  possessolre. 

6S8.  Un  troisième  parti  a  été  indiqué  au  Juge  pour  sortir  de 
la  difficulté  qui  nous  occupe  :  nous  voulons  parler  de  la  mesure 
connue  autrefois  sous  le  nom  de  recréance,  M.  Henrion  dePansey 
estime  que  le  juge  de  paix,  quand  les  parties  Justifient  d'une  pos- 
session simultanées,  peut  ordonner  la  recréance,  c'est-à-dire  attri- 
buer la  possession  provisoire  à  celle  d'entre  elles  qui  a  le  droit 
le  plus  apparent  ou  qui  parait  offrir  le  plus  de  garantie,  à  la 
charge  par  elle  de  rendre  compte  des  fruits  dans  le  cas  où  l'ad- 
versaire obtiendrait  gala  de  cause  sur  le  pétitoire ,  et  sans  qu'elle 
puisse  se  considérer  comme  possesseur  en  vertu  de  cette  posses- 
sion purement  provisoire.  —  La  cour  de  cassation  a  pareiilemeni 
admis  ce  système ,  par  un  arrêt  du  14  nov.  1833 ,  duquel  il  ré- 
sulte même  que ,  quoique  l'une  des  parties  produise  un  titre,  la 
recréance  peut  néanmoins  être  accordée  à  l'autre  (1). 

(i)  Espèce  :  —  (Melissent  C.  comm.  d'Ëcoufs.)  —  En  1827,  le  mafre 
de  la  commune  d'Écouis  fit  ébrancher  cinq  rangées  d'ormes  et  de  tilleuls 
plantés  sur  une  place  non  close.  —  Melissent  cita  la  commune  pour  trouble 
apporté  à  sa  possession.  —  Jugement  qui  accueille  sa  demande.  —  Appel 
par  la  commune.  —  16  août  1851 ,  jugement  du  tribunal  des  Andelyq  : 
^  «  Considérant,  1°  que  Melissent,  depuis  son  acquisition  jusqu'à  la  date 
de  son  action,  du  1*'  oct.  1827,  a  presque  toujours  fait  ébrancher  les 
arbres,  en  a  fait  arracher  et  replanter,  et  a  profité  des  tontes;  qu'il  a  fait 
faire  une  chaussée  pour  aller  à  l'église  ;  enfin,  nombre  d'actes  qui  lui  ont 
donné  évidemment  une  possession  annale;  2<*  que  la  commune,  depuis  1767, 
a  joui  de  cette  place  comme  place  publique  ;  que  les  foires  et  marchés  y 
sont  tenus;  que  les  diyertissements  publics  y  ont  lieu,  et  qu'en  1826  une 
exposition  de  criminels  eut  lieu  sous  ces  arbres  mêmes  ;  —  Que  ta  posses- 
sion a  été  ainsi  commune  de  part  et  d'autre,  et  qu'il  y  a  lieu  à  renvoyer  les 
parties  procéder  au  pétitoire,  sans  attribution  exclusive  de  la  possession  ; 
— Mais  qu'il  convient  d'accorder  la  recréance  ou  possession  provisionnelle, 
pendant  le  procès,  à  l'une  d'elles;  —  Que  la  commune  étant  un  être  moral 
qui  ne  peut  périr,  il  est  plus  convenable  de  lui  accorder  la  préférence;  — 
Le  tribunal  donne  à  la  commune  le  droit  de  jouir  de  l'héritage  contentieux 
pendant  le  procès  au  pétitoire.  » 

Pourvoi  de  Métissent ,  pour  violation  des  art.  23  c.  pr.,  et  1961  e.  civ. 
—  Il  prétend  que  les  faits  attribués  à  la  commune  n'étaient  que  des  actes 
de  pure  tolérance  de  la  part  du  propriétaire,  et  nullement  ceux  d'une  pos- 
session réelle;  en  outre,  le  tribunal  aurait  dû  se  décider  en  faveur  de  Me- 
lissent, qui  avait  un  titre  ;  car  la  pronêion  «tt  d»$  am  Htn.  En  tout  cas, 
d'après  l'art.  1961  c.  civ.,  un  séquestre  devait  être  nommé ,  et  le  tribunal 
devait  s'abstenir  d'ordonner  une  recréance  que  notre  droit  ne  recoooatt 
point.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Sur  le  troisième  moyen,  fondé  sur  la  violation  de  l'art.  25 
c.  pr.,  et  do  l'art.  1961  c.  civ.  :  —  Attendu  que  Part.  25  c.  nr.  n'a  pour 
objet  que  de  régler  le  délai  dans  lequel  l'action  possessolre  aoit  être  in- 
tentée; 

Attendu  que ,  sous  l'empire  de  l'ancienne  législation,  lorsque ,  sur  l'ac- 
tion en  complainte,  les  deux  parties  justifiaient  qu'elles  étaient  simulta- 
nément en  possession  de  l'objet  en  litige,  les  tribunaux,  dans  le  silence 
de  la  loi ,  usaient  d'un  pouvoir  discrétionnaire,  soit  en  renvoyant  les  par- 
ties à  se  pourvoir  sur  le  pétitoire,  soit  en  ordonnant  le  séquestre  de  Tobjet 
litigieux,  soit  en  ordonnant  la  recréance  à  celle  des  parties  qni  avait  le 
droit  le  plus  apparent ,  ou  qui  lui  paraissait  offrir  le  plus  de  prantie;  — 
Ûue  ni  le  c.  civ.  ni  le  c.  de  pr.  ne  contiennent  aucune  disposition  contraire 
à  cette  jurisprudence; 

Attendu  que  l'art.  1961  c.  civ.,  qui  permet  aux  juges  d^ordonner  le 
séquestre ,  est  purement  facultatif,  et  que  son  application  est  sobordonnéo 
à  l'importance  de  l'objet  litigieux  et  aux  considérations  de  fait ,  dont  l'ap- 
préciation est  confiée  aux  tribunaux  ; 

Attendu  »  enfin  ,  que  le  tribunal  des  Andelys  a  constaté,  en  lait,  m 
Melissent  et  la  commune  d'Ecouis  étaient  l'un  et  l'autre  en  possession 
réelle  du  terrain  ou  place  dont  il  s'a^il;  que,  par  des  considérations  de 
fait,  qu'il  lui  appartenait  d'apprécier,  il  a  accordé  la  recréance  à  la  com- 
mune d'Ecouis,  à  la  charge,  par  la  commune,  de  rendre  compte  des  fruits^ 
dans  le  cas  où  Melissent  obtiendrait  gain  de  cause  sur  le  pétitoire^  «t  sans 
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•SU.  Hais  on  a  éleié  contre  cette  décision  des  objections 
très-graves.  La  recréance,  a*t-on  dit,  n'avait  lieu  autrerois  que 
daos  ]e5  matières  bénéûclales,  comme  on  le  voit  par  l'ordonnance 
de  Loub  XII,  de  1499,  par  l'art.  59  de  l'ordonnance  de  Villers- 
Cotterew,  rapproché  des  deux  articles  précédeots  (i) ,  et  par  la 
définition  que  donne  de  la  recréance  le  dictionnaire  de  Denisart, 
y^  Recréance.  Elle  n'était  point  usitée  en  matière  ordinaire,  quoi- 
que le  contraire  ait  été  avancé,  sans  preuves,  par  Pothier  (de  la 
Possess.,  n»  103).  De  plus,  elle  n'était  anciennement  qu'un  simple 
avant-dire-droit,  par  lequel  le  Juge,  toMse  dessaisir,  séquestrait 
provisoirement,  sans  enquête  préalable,  sur  le  seul  vu  des  titres, 
l'immeuble  litigieux,  entre  les  mains  de  l'une  des  parties,  en  atten- 
dant qu'il  fût  en  état  de  statuer,  après  enquête,  sur  la  maintenue 
possessolre.  Ces  principes  n'ont  point  été  changés,  comme  on  l'a 
prétendu  à  tort,  par  l'ordonnance  de  Vlllers-Gotlerets,  qui  n'a 
nullement  interdit  de  statuer  par  deux  Jugements  successifs  sur 
la  recréance  et  la  maintenue,  mais  qui  s'est  bornée,  ce  qui  est 
fort  différent,  à  proscrire  l'usage  abusif  de  faire  sur  l'uiie  et  sur 
l'autre  deux  instances  séparées ,  usage  d'où  résultait  une  inutile 
augmentation  de  frais  (V.,  en  ce  sens,Rebuffe,  Comment,  in  reg. 
constit.  galL  de  mater,  poss.,  p.  802;  Garond as ,  notes  sur  Bou- 
tUiier,  tit.  31  ;  iousse,  Comm.  sur  l'ordon.  de  4067 ,  t.  1 , 
p.  214). — Il  nous  semble  donc  que  le  président  Henrion,  et ,  après 
lui,  la  cour  do  cassation ,  se  sont  mépris  sur  la  nature  de  l'an- 
cienne recréance,  en  la  considérant  comme  une  manière  de  mettre 
fin  à  l'instance  possessolre ,  comme  une  mesure  par  laquelle  le 
juge  de  paix  peut  se  dessaisir  déflnitivement.  Cette  cour  s'est 
écartée,  en  outre,  des  principes  anciens ,  en  n'accordant  pas  la 
recréance  à  celle  des  parties  qui  seule  produisait  des  titres.  — 
Mais  ce  qui  doit  surtout  faire  écarter  la  doctrine  d'Henrlon  et  de 
la  cour  suprême  touchant  la  recréance,  c'est  qu'en  réalité  elle 
dispense  le  Juge  de  paix  de  statuer  sur  la  possession ,  qu'elle  au- 
torise ainsi  une  sorte  de  déni  de  Justice ,  et  qu'elle  viole  consé- 
quemment  l'une  des  règles  fondamentales  de  l'ordre  Judiciaire. 

—  V.,  en  ce  sens,  MM.  Garnier,  p.  70  ;  Gbauvean ,  Journ.  des 
avoués,  v^Act.  possess.;  Caron,  n^  634,  et  Béllme,  d«'  398 
et  suiv. 

090.  Un  quatrième  système  consiste  à  dire  que,  lorsqu'il  est 

qae  la  commune  ijût  se  considérer  comme  possesseur  en  vertn  de  celle 
possession  provisoire; 

AUeodtt  que  celte  décision ,  conforme  aux  règles  de  l'équité  et  de  Tan- 
eienne  jurisprudeoce ,  n'a  violé  ni  l'art.  23  c.  pr.,  ni  l'art.  1961  c.  civ., 
ni  aucune  autre  loi;  — Rejette,  etc. 

Du  14  nov.  1832.-C.  C,  cb.  req.-BIM.  Zanglacomi,  pr.-Moreau,  rap. 
Laplagne-Barris ,  av.  gén.,  c.  conf.-Crémieux ,  av. 

(1)  L'ordonnance  de  1499  porte  :  «  Item  et  combien  que  les  matières 
possessoires  bénéfieiales  se  doivent  voider  sommairement....  voulons  et 
ordonnons  que  les  sentences  de  recréance  ou  de  plein  possessolre  seront 
exécutées  nonobstant  oppositions,  etc.  »  —  Quant  à  l'article  59  de  l'or- 
donnance de  Viliers-Cotterets,  il  est  ainsi  conçu  :  «  Défendons  à  tous  nos 
Juges  de  faire  deux  instances  séparées  sur  la  recréance  et  maintenue  des 
matières  possessoires;  ains  voulons  être  conduites  par  un  seul  procès  et 
moyen  comme  il  est  contenu  es  anciennes  ordonnances  de  nos  prédéces- 
seurs sur  ce  faictes.  »  —  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  dans  les 
art.  57  et  58,  qui  précèdent  cette  disposition,  il  est  spécialement  ques- 
tion de  la  complainte  pour  trouble  dans  un  bénéfice  ecclésiastique ,  sorte 
d'action  qui  était  soumise  à  des  règles  particulières. 

(2)  J?«péM  .- —  (Dumoulin  C.  Lefèvre.)  —  Dumoulin  avait  fait  citer 
Lefèvre  devant  le  Juge  de  paix,  pour  le  faire  condamner  à  des  dommages- 
intérêts,  à  raison  du  trouble  que  ce  dernier  avait  apporté  à  la  jouissance 
d'un  fossé  dont  il  prétendait  être  en  possession  depuis  plus  d'an  et  jour. — 
Lefèvre  prétendit  être  lui-même  en  possession  du  fossé ,  et  demanda  à  y 
Stre  maintenu.  —  Le  juge  déclara  que  Dumoulin  avait  seul  la  possession. 

—  Ce  jugement  a  été  infirmé  par  le  tribunal  d'Argentan ,  le  9  juin  1812, 
et  les  deux  parties  ont  été  maintenues  en  même  temps  en  possession  ;  — 
«  Attendu  au'il  résultait  do  leurs  enquêtes  qu'elles  avaient  simultanément 
et  sans  trouble  exercé  des  actes  de  possession  sur  le  fossé  dont  il  s'agis- 
sait; que,  dans  ce  cas,  on  ne  pouvait  attribuer  la  possession  exclusivc- 
tnent  à  l'un  au  préjudice  de  l'autre,  mais  seulement  se  borner  à  les  main- 
tenir dans  la  possession  respective  qui  leur  était  acquise ,  sauf  à  elles  à  se 
pourvoir  au  pétîtoire ,  si  elles  le  jugeaient  convenable.  » 

Pourvoi  par  Dumoulin.  Il  soutenait  que  le  tribunal  d'Argentan  ayant  re- 
connu que  les  parties  avaient  fait  toutes  deux  des  actes  &  possession  sur 
?e  fossé  litigieux ,  auraient  dû  en  ordonner  le  séquestre,  au  lien  d'ascorder 
la  possession  à  l'one  ^t  à  l'antre  en  même  tempe.  —Arrêt 


constant  que  les  parties  ont  eu  une  possession  simultanée,  etlon^ 
que  la  parilé  des  actes  de  Jouissance  par  elles  exercés  ne  permet 
pas  de  les  considérer  comme  ayant  possédé  chacune  sub  diverso 
respectUf  et,  par  suite,  comme  pouvant  être  maintenues  l'une  et 
Tautre  dans  leurs  possessions  respectives,  par  exemple ,  celle-c( 
dans  la  Jouissance  du  sol,  celle-là  dans  celle  des  arbres  qui  y 
croissent;  il  est  nécessaire  alors  de  les  maintenir  toutes  deux 
concurremment;  il  faut  déclarer  ce  qui  est,  c'est-à-dire  l'égalité 
des  possessions,  et  ne  pas  sacrifier  arbitrairement  l'une  à  l'autre  ; 
il  faut  envisager  les  parties  comme  possédant  pro  indivise  le 
même  immeuble;  il  faut  dire  enfin,  uti  possidetis,  iia  posst- 
deatis.  —  Cette  solution,  conforme  à  la  loi  3,  Uti  po5Md.,D.,  nous 
semble  seule  conciliable  aussi  avec  l'esprit  de  la  législation  ac- 
tuelle. Dès  que  deux  personnes  possèdent  ex  œquo,  la  justice  veut 
qu'elles  soient  présumées  copropriétaires  par  indivis.  On  objec- 
terait à  tort  qu'en  les  maintenant  toutes  deux  en  possession ,  on 
laisse  réellement  la  question  possessolre  indécise;  autre  chose  est 
évidemment  de  s'abstenir,  comme  le  fait  le  juge,  dans  le  système 
précédent ,  de  statuer  d'une  manière  définitive  sur  la  possession , 
à  raison  des  difficultés  que  présente  le  procès  ;  autre  chose  de 
déclarer,  au  contraire ,  qu'elle  appartient  à  la  fois  à  l'une  et  à 
l'autre  des  parties.  Aussi  le  Juge  peut-il,  dans  ce  cas,  ce  qui  n'au- 
rait pas  lieu  dans  Thypothèse  de  la  recréaoce,  ordonner  la 
destruction  des  obstacles  apportés  par  le  défendeur  à  la  conti- 
nuation de  la  Jouissance  commune.  —  La  même  doctrine  est 
enseignée  par  MM.  Bélime,  n*  401,  et  Thomines-Desmasnres, 
Traité  de  la  procédure. 

OOi .  Il  a,  du  reste,  été  statué  en  ce  sens  par  la  cour  de  cassa- 
tion, qui  a  Jugé  que  quand  les  deux  parties  ont  simultanément  la 
possession  annale,  le  Juge  peut  les  maintenir  l'une  et  l'autre  dans 
leur  possession  commune,  au  lieu  d'ordonner  le  séquestre  de 
robjet  litigieux  (Req.,  28  avril  1813)  (2). 

OOt...  Que,  pareillement,  quand  les  parties  Justifient  d'une 
possession  simultanée,  lejugede  paix  peut  ordonner,  au  profit  de 
l'une  d'elles,  la  destruction  des  travaux  qui  ont  été  récemment 
pratiqués  pour  attribuer  à  l'autre  une  Jouissance  exclusive  (ReJ., 
8  déc.  1824)  (3). 

OOS...  Et  que,  de  même  encore,  lorsque  le  riverain  d*un 


La  cour  ;  —  Considérant  que  l'art.  1961  c.  civ. ,  la  seule  loi  invoquée 
par  le  demandeur,  dit  seulement  que  la  iustice  peut  ordonner  le  séquestre 
d'un  immeuble  dont  la  possession  est  litigieuse  entre  deux  ou  plusieurs 
personnes ,  et  qu'ainsi  cet  article  ne  fait  pas  de  ce  séquestre  une  mesure 
d'obligation  pour  le  juge  qui  a  au  contraire  la  faculté  de  l'ordonner  ou  de 
ne  pas  l'ordonner,  selon  qu'il  l'estime  convenable;  —  D'où  il  suit  qu'en 
maintenant,  dans  l'espèce,  les  parties  dans  leur  possession  respective  du 
terrain  contentieux,  parce  que,  d'après  les  enquêtes,  chacune  d'elles 
avait ,  cumulativemcnt  et  sans  trouble ,  exercé  des  actes  de  possession  sur 
ce  terrain ,  le  jugement  aUaqné  n'a  pu  violer  cet  article;  —  Rejette. 

Du  28  avril  1813.-G.  G. ,  sect.  req.-MM.  Henrion, pr.-BabUle,  rap.- 
Gtticbard ,  av. 

(3)  Etpioê: — (Atbénas  et  Heureux  C.  Gormerais.)  — Athénas  et 
Heureux ,  propriétaires  de  la  métairie  de  Beaulien ,  ont  fait  pratiquer  un 
fossé  pour  enclore  une  partie  de  lande,  appelée  la  lande  du  grand  Perray. 
— Gormerais  et  consorts  les  ont  fait  citer  pour  qu'il  leur  fût  ordonné  de 
combler  le  fossé  creusé  sur  un  canton  de  terre  dont  les  complaignants  pré" 
tendent  avoir  la  possession  annale.  —  25  nov.  1820,  le  juge  de  paix , 
faisant  droit  aux  exceptions  d'Athénas  et  Heureux ,  démet  Germerais  et 
consorts  de  leur  demande-,  sauf  à  eux  à  se  pourvoir  au  pétîtoire ,  et  les 
condamne  aux  dépens. 

Appel.  —  29  mars  1821 ,  Jugement  qui  condamne  Atbénas  et  Heureux 
à  démolir,  dans  six  mois,  le  fossé:  —  «  Considérant  qu'aucune  des  par- 
ties n'a  la  possession  paisible  et  exclusive  de  cette  lande,  et  que  la  jouis*' 
sance  est  commune;  —  Qu'il  serait  permis,  en  pareil  cas,  de  recourir  aux 
titres  pour  découvrir  le  véritable  possesseur;  que  les  appelants  ont  invo- 
qué une  copie  d'égatl  de  fief,  du  17  août  1741 ,  et  les  intimés  un  acte 
d'adjudication  du  directoire  du  district  du  5  avril  1791  ;  que  ce  n'est  pas 
le  moment  d'apprécier  ces  titres,  et  d'ordonner  une  visite  d'experts  pour 
en  interpréter  les  clauses  qui  ont  été  respectivement  combattues,  sans 
cumuler  le  possessoire  avec  le  pétîtoire  ;  que  si  le  Juge  de  paix  avait  renda 
un  appointement  à  informer,  il  aurait  acquis  la  certitude  que  toutes  les 
parties  avaient  exercé  des  actes  possessoires  sur  le  terrain ,  et  que  les 
intimés  ne  pouvaient  y  commencer  l'élévation  d'un  fossé;  d'où  il  résulte 
que  cette  clôture,  qui  tendait  à  s'en  aUtibuei  ïà  possession,  est  nn  trouble 
dont  les  appelants  ont  droit  de  se  plaindre.  » 

Pourvoi  par  Athénas  et  Heureux,  pour  violaCioo  des  art.  23  c.  pr.,  et 
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ruisseau  a  la  possession  des  eaux  de  ce  ruisseau ,  exclusivement 
à  un  autre  riverain  pendant  la  belle  saison ,  et  simultanément  avec 
lui  pendant  le  reste  de  l'année ,  le  Juge  du  possessoire  doit  décla- 
ler  et  maintenir  cette  possession  alternativement  exclusive  et 
commune,  et  ordonner  la  destruction  des  travaux  qui  y  feraient 
obstacle ,  sans  qu'on  puisse  imputer  à  son  jugement  de  cumuler 
le  pétilojre  et  le  possessoire  (Rej.,  9  août  1836)  (i).  —  V.  aussi 
infrà,  n*»  751,  Tarrêtdu  23nov.  4836,  aflf.  Carmicbael. 

694.  Non-seulement  la  cour  de  cassation  autorise ,  comme 
on  vient  de  le  voir,  le  Juge  du  possessoire,  quand  les  deux  parties 
ont  également  la  possession  annale  du  même  immeuble ,  ou  bien 
à  accorder  la  maintenue  à  celle  dont  le  droit  de  propriété  est  le 
plus  apparent ,  ou  bien  à  ordonner  la  recréance ,  ou  bien  à  main- 
tenir concurremment  les  contondants  en  Jouissance,  mats  encore 
elle  reconnaît  à  ce  jugé,  soit  lorsque  les  parties  prouvent  simulta- 
nément leur  possession,  soit  lorsque  ni  l'une  ni  l'autre  n'admi- 
nistre cette  preuve ,  la  faculté  de  renvoyer  purement  et  simple- 
ment les  parties  à  se  pourvoir  au  pétitoire ,  en  ordonnant,  ou  non, 
Je  séquestre  de  l'immeuble  litigieux ,  Jusqu'au  Jugement  à  inter- 
venir sur  cette  nouvelle  action. — Cela  résulte,  pour  le  cas  où  les 
parties  établissent  toutes  deux  leur  possession  ,  d'abord ,  de  l'ar- 
rêt ci -dessus  du  28  avril  18i3  ,  afT.  Dumoulin ,  n<»  691,  portant 
que  l'art.  4961  c.  civ.  n'ordonne  pas.  Il  est  vrai,  mais  permet 
au  Juge  d'ordonner  le  séquestre ,  si ,  d'après  les  circonstances  du 
fait  dont  l'appréciation  lui  appartient ,  cette  mesure  lui  parait 

S229  c.  civ.,  en  ce  que  de  cela  seul  que  le  jugement  dénie  aux  défendeurs 
la  posseBsioD  exclusive ,  Vaclion  possessoire  était  inadmissible ,  et  la  sen- 
tence du  juge  de  paix  devait  être  mainteoue.  —  Arrôt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  les  juges  ayant  reconnu,  d'après  les  enquêtes 
cl  preuves  respectives,  qu'aucune  des  parties  n'avait  la  possession  exclusive 
de  la  lande  dont  il  s'agit,  mais  que  la  jouissance  en  était  commune  entre 
elles,  qu'elle  était  exercée  par  des  actes  possessoires  de  part  et  d'autre , 
depuis  plus  d'une  année ,  sans  disconlin nation ,  les  juges  ont  été  autorisés 
il  regarder  cette  possession  commune  aux  défendeurs,  comme  leur  donnant 
le  droit  de  se  plaindre  du  trouble  à  eux  causé  par  la  clôture  ou  fossé  pra- 
tiqué pour  attribuer  exclusivement  au  sieurs  Athénas  et  Heureux  cette 
jouissance  ; 

Que  les  juges  ont  cris  soin  d'éviter  le  cumul  du  pétitoire  avec  le  pos- 
sessoire ,  auquel  seul  ils  se  sont  attachés ,  et  qu'en  se  bornant  à  ordonner 
le  comblement  du  fossé  dont  les  défendeurs  s'étaient  plaints ,  le  jugement 
attaqué  n'a  pu  violer  l'art.  25  c.  pr.,  moins  encore  l'art.  2229  c.  civ.; 
sans  qu'il  soit  besoin  de  s'arrêter  à  la  fin  de  non  recevoir  proposée  par  les 
défendeurs,  à  raison  de  l'exécution  du  jugement  du  4''  mars;  —  Rejette. 

Du  8  déc.  4824.-C.  C.,sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Piet,  rap.-Cahier, 
av.  gén.y  c  conf.-Piet  et  Godart,  av. 

(4)  Espèce ."^  {'Bmh  C.  Fauconnct.  )  —  Fauconnet  est  propriétaire 
d'^un  moulin  alimenté  par  un  ruisseau  qui ,  en  amont,  borde  un  pré  ap- 
partenant à  Brun.— Celui-ci  s'étant  livré  à  des  entreprises  sur  le  ruisseau, 
Fauconnet  lui  intenta  une  action  tendant  à  ce  qu'il  fût  maintenu  en  pos- 
session des  eaux  du  ruisseau,  et  à  ce  que  Brun  fût  condamné  à  400  fr.  de 
dommages-intérêts,  pour  avoir  fait  absorber  à  son  pré,  à  l'aide  d'un  bar- 
rage, la  totalité  des  eaux.  Brun  opposa  un  possession  contraire.  —  Juge- 
ment qui,  sur  le  motif  que  les  deux  parties  justifient  également  de  la 
possession  annale,  les  renvoie  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit,  pour 
faire  opérer  un  règlement  d'eau. 

Appel  par  Fauconnet. — Jugement  du  tribunal  de  Gonfolcns,  ainsi  conçu  : 
—  «  Attendu  que ,  s'il  est  de  principe  que  celui  dont  une  eau  courante 
borde  la  propriété  peut  en  user  à  son  passage,  cela  doit  s'entendre  à  la 
charge  parlai  de  respecter  les  droits  acquis  par  les  propriétaires  inférieurs  ; 
•—Attendu  que  des  enquêtes  et  contre-enquêtes...  il  résulte  que  Fauconnet 
est  dans  la  possession  annale  de  jouir  des  eaux  du  ruisseau  de  Bellonne , 
pour  l-entretien  do  son  moulin ,  exclusivemput  à  tous  autres,  à  partir  de  la 
fin  de  mai  de  chaque  année  jusqu'à  la  fin  de  la  belle  saison;  que,  depuis 
Vhiver  jusqu'à  la  On  dudit  mois  de  mai ,  Brun  jouit  simultanément  desdites 
eaux  avec  Fauconnet,  et  que ,  durant  celle  dernière  époque,  il  est  en  droit 

d'établir  sur  ledit  ruisseau  des  barrages  ou  prises  d'eau; Maintient 

Fauconnet  dans  la  possession  annale ,  où  il  était  depuis  longtemps ,  au 
moment  du  trouble,  de  jouir  exclusivement  des  eaux  du  ruisseau  de 
Bellonne  depuis  la  fin  de  mai  de  chaque  année  et  durant  toute  la  belle 
saison ,  comme  aussi  d'en  jouir  pendant  le  surplus  de  l'année  simultané- 
ment avec  Brun  ;  ordonne  qu'à  partir  de  la  fin  de  chaque  mois  de  mai ,  et 
durant  toute  la  belle  saison ,  Brun  sera  tenu  d'enlever  les  barrages  par  lui 
établis  sur  le  ruisseau  de  Bellonne,  etc. 

Pourvoi  par  Brun  ,  pour  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire;  —  Vio- 
lation de  Part.  25  c.  pr.,  et  des  art.  23  c.  pr.  et  2229  c,  civ.—Le  juge- 
gpmcLt  ne  s'est  pas  borné  à  prononcer  sur  la  possessioa  ;  il  a  déterminé  le 
mode  de  jouissance  à  venir  do  chacune  d'elles;  il  a  ordonné  la  destruction 
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opportune;  cela  résulte  encore,  soit  des  arrêts  qui  admettent  la 
recréance,  laquelle  est  en  réalité  une  sorte  de  séquestre,  qui,  au 
lieu  d'être  confié  à  un  tiers,  l'està  l'une  des  parties;  soit,  comme 
on  va  le  voir,  de  plusieurs  autres  décisions  de  la  cour  suprême. 

6fl5.  Ainsi,  il  a  été  décida  que  le  Juge,  saisi  d'une  action 
possessoire  résultant  de  l'exhaussemeut  d'un  mur  mitoyen,  et  de 
l'agrandissement  d'une  porte  pratiquée  dans  ce  mur,  peut  se 
borner  à  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  au  pclitoiro. — «  At- 
tendu, porte  l'arrêt,  que  le  Jugement  attaqué  renvoie  les  parties 
au  pétitoire;  que  définitivement  il  faudrait  bien  prendre  cette 
vole,  qu'ainsi  ce  Jugement  ne  porte  préjudice  à  aucune  des  par- 
ties; —  Rejette.  »  (5  août  4812. -C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion 
pr.-Vallée,  rap.-Aff.  Locatelli  C.  Gazzaniga.) 

B9B,.:  Que,  pareillement,  il  n'y  a  pas  cumul  du  pétitoire  et 
du  possessoire ,  lorsque  le  Juge  du  possessoire  se  trouvant  dans 
l'impossibilité  de  décider  laquelle  des  deux  parties  a  la  possession . 
les  renvoie  à  se  pourvoir  au  pétitoire,  et  que  le  tribunal  saisi  par 
suite  de  ce  renvoi  n'a  statué  que  sur  la  question  de  propriété 
(Rcq.,  47  mars  4849)  (2). 

699...  Que,  de  même ,  le  juge  do  possessoire ,  qui ,  n'ayant 
pas  reconnu  dans  les  allégations  respectives  des  parties,  dos 
faits  caractéristiques  d'une  possession  annale,  a  renvoyé  les  par- 
ties au  pétitoire ,  doit  être  considéré  comme  ayant  par  là  réelle- 
ment et  légalement  statué  sur  le  possessoire  (Req. ,  28  mars 
4822)  (3). 

des  barrages,  sans  reconnaître  préalablement  que  Rrun  les  avait  élablis 
depuis  moins  d'an  et  jour;  il  a  donc  statué  sur  le  fond  du  droit  et  cumulé 
le  pétitoire avecl'aclion  en  complainte.  — Arrêt  (après  délib.). 

La  cour;..,  —  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qu'en  maintenant 
Fauconnet  dans  la  possession  et  jouissance  des  eaux  du  rui&scau  de  Bel- 
lonne ,  le  tribunal  n'a  point  cumulé  le  pétitoire  avec  le  possessoire ,  pour 
avoir  dit  que  la  jouissance  des  eaux  était  exclusive  durant  la  belle 
saison ,  pour  le  travail  do  l'usine  do  Fauconnet,  et  qu'elle  était  commune 
pendant  le  reste  de  l'année  entre  les  parties  ;  que  le  jugement  n'a  fait,  en 
cela ,  que  reconnaître  et  déclarer  l'état  et  la  nature  de  la  possession  annale 
acquise  à  Fauconnet,  pour  le  service  de  son  usine,  sans  préjudice  de 
l'action  que  le  demandeur  peut  faire  valoir  au  pétitoire  pour  le  maintien 
du  droit  qu'il  prétend  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  qu'en  reconnaissant  et  déclarant 
les  faits  de  possession  annale,  le  tribunal  n'a  point  excédé  ses  pouvoirs, 
ni  fait  un  de  ces  règlements  d'eau  qui  rentrent  dans  les  attributions  de 
l'autorité  administrative  ;  —  Rejette. 

Du  9  août  4836.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Porlalis,  4"  pr.-Picl,  rap.-La- 
plagoe-Barris,  1"  av.  gén.,  c.  contr.-Dupont-White  et  Chamborant,  av. 

(2)  Espèce  :  —  (  Jacob  C.  Dcvillez-Bodson.  )  —  Un  ruisseau  coulant 
le  long  d'un  pré  appartenant  à  Jacob,  fait  rouler  l'usine  de  Devillez.  — 
Jacob  soutient  que ,  par  une  entreprise  qu'il  a  faite  sur  ce  ruisseau ,  De- 
villez l'a  mis  hors  d'état  de  se  servir  do  l'eau  de  ce  ruisseau  pour  Tirri- 

§ation  de  sa  propriété ,  et  que  pourtant  il  est  en  possession  do  ce  droit 
epuis  un  temps  immémorial.  —  En  conséquence  il  assigne  DeviUez  en 
dénonciation  de  nouvel  œuvre.  Jugement  qui  ordonne  une  expertise  pour 
constater  l'état  et  la  nature  des  travaux. 

Appel  par  Devillez.  —  30  nov.  4813,  jugement  du  tribunal  de  Sedan, 
qui,  attendu  l'impossibilité  de  reconnaître  la  possession ,  joint  le  posses- 
soire au  pétitoire,  et  ordonne  à  Jacob  de  recourir  à  cette  dernière  voie. 

—  Jacob  succombe  au  pétitoire,  en  première  instance  et  en  appel ,  de- 
vant la  cour  de  Metz,  qui  statue  en  définitif  par  arrêt  du  44  juif.  4817. 

Pourvoi  par  Jacob  ;  il  soutient  que  le  tribunal  de  Sedan  a  excédé  ses 
pouvoirs  par  son  jugement  du  30  nov.  4813,  en  joignant  le  possessoire  au 
pétitoire,  sous  le  prétexte  que  la  possession  île  pouvait  être  reconnue. 
Les  juges ,  dit-il ,  devaient  se  borner  à  déclarer  la  possession  constante  ou 
non  constante ,  et  prononcer  en  conséquence  sur  le  mérite  de  l'action  pos' 
sessoire,  sans  parler  de  l'action  pélitoiro,  dont  la  ressource  appartenait  de 
plein  droit  aux  parties.  —  Arrêt. 

La  cour; —  Attendu  que ,  chaque  fois  que  les  juges  se  trouvent  hort 
d'état  de  prononcer  sur  le  mérite  de  la  possession  et  qu'ils  renvoient  les 
parties  à  se  pourvoir  au  pétitoire ,  il  n'y  a  pas  cumul  des  deux  actions  ;  que, 
dans  la  cause,  les  juges  n'ont  été  investis ,  en  conséquence  du  jugement 
do  renvoi,  que  du  pétitoire  sur  lequel  on  a  procédé  par  action  nouvelle, 
et  qu'il  n'a  été  statué  que  sur  cet  objet;  —  Rejette. 

Du  47  mars  4819.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion  de  Paasey,  pr.- 
Rousseau ,  rap.-Lotseau ,  av. 

(3)  Espèce  :  —  (  Apothicaire  C.  Palmier.  )  —  Apothicaire  tait  assigner 
Palmier ,  pour  trouble  apporté  à  la  jouissance  d'une  péchoire,  en  ce  que 
celui-ci  s'était  permis  de  pratiquer  une  saignée,  de  faire  écouler  l'eau  et 
d'enlever  le  poisson.  Palmier  répond  qu'il  est  propriétaire  de  la  péchoire. 

—  i  juin  4820,  jugement  qui ,  considérant  que  d'après  les  dires  mCmcf 
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e99...  Et  que,  de  méice  enfin ,  lorsqne  les  parties  ont  été 
admises ,  sur  leurs  demandes  respectives ,  à  faire  la  preuve  de 
leur  possession,  le  juge,  s'il  reconnaît  que  ni  Tune  ni  l'autre  n'a 
fait  preuve  sufiSsante,  peut,  au  lieu  d'adjuger  la  possession  à 
l'une  ou  à  l'autre ,  ordonner  le  séquestre  de  l'immeuble  litigieux, 
et  la  compensation  des  dépens  (ReJ.,  31  juillet  1838)  (1). 

699.  Mais  cette  doctrine  ne  nous  parait  pas  fondée.  Elle  au- 
torise une  sorte  de  déni  de  justice.  Ou  les  parties  établissent 
qu'elles  ont  exercé  toutes  deux  des  actes  caractérisés  de  Jouis- 
sance*, et  alors,  elles  doivent,  comme  nous  l'avons  dit,  être  main- 
tenues simultanément  en  possession.  Ou  bien  ni  Tune  ni  l'autre 
ne  fournit  cette  preuve  ;  et,  dans  ce  cas ,  le  devoir  du  juge  est ,  à 
notre  avis ,  de  rejeter  l'action  du  demandeur ,  par  suite  de  la 
maxime  actore  non  prohante  reus  absolvitur.  L'application  de 
cette  règle,  dans  cette  seconde  hypothèse,  est,  en  efifet,  parfaite- 
ment naturelle  et  légale.  Nous  l'avons  repoussée,  il  est  vrai,  pour 
le  cas  où  les  deux  parties  administrent  la  preuve  de  leur  jouis- 
sance respective  (V.  suprà,  n<»  684)  j  nous  avons  pensé  qu'il  n'é- 
tait pas  permis  au  juge,  en  pareil  cas,  de  repousser  la  complainte, 
faute  par  le  demandeur  de  prouver  sa  possession  exclusive,  parce 
que,  autrement,  on  ferait  perdre  injustement  à  celte  partie  le  bé- 
néfice d'une  copossession  démontrée.  Mais  cet  inconvénient  n'est 
manifestement  pas  possible  dans  l'hypothèse  qui  nous  occupe  \ 
on  n'enlève  point  au  complaignant,  en  rejetant  sa  demande,  l'a- 
vantage d'une  possession  qu'il  n'a  pas  ;  on  ne  fait  que  lui  appli- 
quer avec  justice  une  règle  de  droit  commun. 

II  est  évident,  d'après  cela,  que  nous  ne  reconnaissons 
point  au  juge  de  paix  le  pouvoir  d'ordonner  le  séquestre  de  la 
chose  litigieuse  jusqu'après  le  jugement  à  intervenir  sur  le  péti- 
toire.  L'aUribution  à  ce  magistrat  d'un  semblable  pouvoir  est 

des  parties,  il  n'existe  aucao  acte  caractérisant  la  possession  annale ,  dé- 
cide qu'il  y  a  lieu  de  les  renvoyer  au  pélitoire ,  sans  ordonner  d'enquête 
sur  la  possession.  —  Appel  par  Apothicaire  ;  il  prétend  que  le  juge  de 
paix  a  refusé  de  statuer  sur  le  possessoire.  —  19  fév.  1820,  jugement 
du  trib.  de  Montbrison ,  qui  déclare  que  le  juge  de  paix ,  en  décidant 
qu'aucune  des  parties  n'avait  la  possession  annade,  a  statué  véritablement 
sur  le  possessoire.  Ce  jugement  ajoute  que  l'appel  est  non  recevable ,  en 
ce  que  les  conclusions  d'Apothicaire  ne  tendraient  qu'à  une  condamnation 
de  30  fr.  de  dommages-intérêts. 

Pourvoi  pour  violation  de  la  loi  du  24  août  1790,  Ut.  3,  art.  iO,tit.  5, 
art.  13,  et  des  art  23  et  suiv.  c.  pr., en  ce  que  lejugédepaixacommis  un  excès 
de  pouvoir,  en  refusant  de  statuer  sur  un  trouble  apporté  à  la  possession  an- 
nale d'une  partie  ;  le  juge  s'est  mépris  sur  la  nature  du  litige ,  à  cause  de 
la  prétention  de  Palmier  à  la  propriété  de  la  pêchoire  en  question.  Mais 
PactioQ  possessoire  est  caractérisée  par  les  conclusions  du  demandeur  et 
non  pas  par  les  défenses  ou  allégations  du  défendeur.  —  Arrêt. 

La  codh  ;  —  Attendu  que  le  juge  de  paix  avait  à  prononcer  sur  une 
complainte  possessoire ,  que  n'ayant  pas  reconnu  dans  les  allégations  res- 

Ectives  des  parties  des  faits  caractéristiques  d'une  possession  annale ,  le 
^e  a  dû ,  comme  il  l'a  fait,  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  au  péti- 
ire  ;  qu'en  cela  il  ne  s'est  pas  borné  à  juger,  comme  le  prétend  le  de- 
mandeur, une  simple  compétence  sur  le  possessoire,  puisqu'il  a  évacué 
oette  action;  — Rejette. 

Du  38  mars  1822.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.  Rousseau,  rap.- 

(1)  Btpice  .•  —  (Levivier  C.  Lefroid.)  —  Lefroid  venait  de  faire  une 
plantation  sur  un  terrain  contigu  à  la  propriété  de  Levivier.  Celui-ci  la  fit 
arracher.  —  Action  en  complainte  de  la  part  de  Lefroid ,  qui ,  devant  le 
juge  de  paix,  offre  de  prouver  sa  possession  annale.  De  son  côté,  Levi- 
vier offre  U  même  preuve.  —  Enquêtes,  après  lesquelles  le  juge  de  paix 
maintient  Levivier  dans  sa  possession  et  déboute  Lefroid  des  fins  de  sa 
demande.  AppeL 

4  juin  1834,  jugement  du  tribunal  d'Évreux,  qui  déclare  que  ni  l'une 
ni  l'autre  des  parties  n'a  prouvé  sa  possession  annale,  ordonne  que  le  ter- 
rain litigieux  demeurera  séquestré  jusqu'au  jugement  de  la  question  de 
propriété,  et  compense  les  dépens  des  causes  principale  et  d'appel  en  pre- 
scrivant qu'il  en  soit  fait  masse.  —  Ce  jugement  est  ainsi  motivé  :  «  At- 
tendu que  Lefroid  était  demandeur ,  et  qu'à  ce  titre ,  il  devait  prouver  sur 
le  terrain  en  litige  nne  possession  annale  an  moins,  avant  le  trouble;  — 
Que  l'enquête  qu'il  a  entreprise  ne  produit  aucun  résultat  de  cette  nature; 
—  Que,  de  son  chef,  Levivier  a  changé  sa  position  de  défendeur  en  arti- 
culant et  offrant  de  prouver  lui-même  qu'il  était  en  possession  bonne  et 
valable  du  même  terrain;  —  Que  cependant  il  n'a  pas  fait  non  plus  cette 
preuve;  qu'ainsi  il  doit  être  reconnu  que  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  n'a 
cette  possession  ;  —  Par  ces  motifs ,  etc.  » 

Pourvoi  de  Levivier.  —  !<•  Violation  de  l'art.  23  c.  pr. ,  en  ce  que  le 
tribunal  a  considéré  le  défendeur  à  l'action  possessoire ,  comme  tenu  de 
^uver  sa  possession  annale ,  alors  que ,  d'après  l'article  précité ,  c'est  au 
demandeur  seul  qu'incombe  la  preuve  do  sa  possession ,  et  (tiie,  faute  par 


combattue  par  la  même  raison  qui  nous  a  fait  repousser  la  m 
créance ,  à  savoir  l'obligation  légale  imposée  au  juge  de  paix  de 
statuer  lui-même  et  d'une  manière  formelle  sur  la  possession. — 
Du  reste,  nous  n'allons  pas  jusqu'à  prétendre ,  avec  M.  Garnier* 
p.  71),  que  le  droit  d'ordonner  le  séquestre  n'appartienne  Jamais 
à  la  Juridiction  exceptionnelle  des  juges  de  paix.  L'art.  1961  dé- 
cide le  contraire  en  disposant  d'une  manière  générale ,  et  sans 
établir  aucune  distinction  entre  les  tribunaux  ordinaires  et  ceux 
d'exception  ,  que  «  la  justice  peut  ordonner  le  séquestre...  d'un 
immeuble...  dont  la  propriété  ou  la  possession  est  litigieuse  entre 
deux  ou  plusieurs  personnes  »  ;  on  ne  saurait  évidemment  ex« 
dure  de  cette  disposition  la  justice  de  paix ,  surtout  quand  le 
même  article  énumère  parmi  les  cas  de  séquestre  qu'il  prévoit, 
celui  où  il  s'agit  d'un  immeuble  dont  la  possession  est  litigieuse. 
A  notre  avis,  le  séquestre  peut  être  ordonné  par  le  Juge  de  paix , 
mais  seulement  pendant  la  durée  de  Tinstance  au  possessoire. 
Cette  interprétation  nous  semble  seule  admissible;  elle  n'est  point 
contredite ,  comme  celle  de  H.  Garnier,  par  la  lettre  même  de  la 
loi;  et,  d'un  autre  côté,  elle  n'a  point  pour  effet,  comme  celle  de 
la  cour  de  cassation  ,  d'autoriser ,  contrairement  à  tous  les  prin- 
cipes, une  sorte  de  déni  de  Justice  de  la  part  du  Juge  de  paix,  et 
un  véritable  cumul  du  pétitoire  et  du  possessoire  de  la  part  du 
tribunal  qui  devra  être  saisi  de  l'affaire  ultérieurement. 

L'opinion  que  nous  soutenons  est  aussi  enseignée  par  Duparo* 
Poullain;  du  moins  en  ce  qui  concerne  le  cas  où  l'enquête  ne  se- 
rait favorable  à  aucune  des  parties*:  il  veut  que  l'on  applique  alors 
la  maxime  actore  non  probante  reus  absolvitur,  a  11  n'y  a,  dit-Il , 
aucun  motif  pour  ordonner  le  séquestre,  en  attendant  le  jugement 
du  pétitoire ,  dont  l'action  n'est  pas  formée  et  ne  peut  l'être  qu'a- 
près  que  le  juge  aura  prononcé  par  adjudication  ou  déboutement 

lui  d'en  justifier,  il  doit  être  déclaré  non  recevable.  —On  soutient qne 
Levivier  n'avait  pas  entendu  mettre  à  sa  cbarge  la  preuve  de  sa  possession 
et  que  son  articulation  ne  tendait  qu'à  détruire  celle  de  Lefroid. 

È^  Violation  de  l'art.  130  c.  pr.,  en  ce  qu'aucune  des  parties  ne  suc- 
combant, dans  l'espèce,  ni  l'une  ni  l'autre  ne  pouvait  être  déclarée  pas- 
sible des  dépens;  que,  dès  lors,  au  lieu  de  prononcer  la  compensation  des 
dépens ,  le  tribunal  aurait  dû  les  réserver  jusqu'au  jugement  de  la  question 
de  propriété  ;  d'autant  mieux  que  le  jugement  attaqué  n'a  rien  statué  au 
fond,  sur  le  possessoire,  et  qu'il  s'est  borné  à  renvoyer  les  parties  à  se 
pourvoir  an  pétitoire. 

30  Violation  des  art.  141  c.  pr.  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce 
que  le  jugement  n'a  pas  motivé  la  compensation  des  dépens  qu'il  a  pro- 
noncée, et  que,  cependant  des  motifs  étaient  indispensables  pour  justifier 
cette  disposition  accessoire,  qui  semble  contradictoire  avec  la  disposition 
principale  qui  ne  prononce  pas  de  condamnation.  —  Arrêt  (après  dél.). 

La  couh  ;  —  Sur  le  1«^  rao]fen  ;  —  Attendu  que  l'art.  23  c  pr.  civ. 
exige ,  pour  l'admission  des  actions  possessoires ,  la  possession  d'une  an- 
née au  moins  ;  —  Que  lorsque  les  parties  ont  été  admises ,  sur  leurs  de- 
mandes respectives ,  à  faire  la  preuve  de  leur  possession ,  il  n'y  a  pas 
obligation  pour  le  juge  d'adjuger  cette  possession  à  l'une  ou  à  l'antre  »  s'il 
reconnaît  que  ni  l'une  ni  l'autre  n'a  fait  preuve  suflQsante; 

Attendu  que  l'art.  1961  c.  civ.  autorise  la  justice  à  ordonner  le  séquestre 
d'un  immeuble,  dont  la  propriété  ou  la  possession  est  litigieuse,  entre  nne 
ou  plusieurs  personnes; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  sur  les  conclusions  prises  par  Lefroid, 
tendantes  à  faire  la  preuve  de  sa  possession ,  et  sur  celles  de  Levivier 
tendantes  à  faire  la  même  preuve ,  et  à  être  maintenu  en  possession  du 
terrain  litigieux ,  le  juge  de  paix  d'Évreux  les  avait  respectivement  admis 
à  faire  cette  preuve  ;  ^ 

Attendu  que,  par  son  jugement  du  4  juin  1834,  le  tribunal  civil  d^É- 
vreux,  appréciant  les  témoignages  consignés  dans  les  enquêtes  faites  à  la 
diligence  de  Lefroid  et  Levivier,  a  jugé  que  ni  l'une  ni  l'autre  des -parties 
n'avait  prouvé  sa  possession  ; 

Attendu  qu'en  jugeant  ainsi ,  ce  tribunal  a  fait'  une  appréciation  qui 
échappe  à  toute  censure ,  et  qu'en  ordonnant  le  séquestre  du  terrain  coa- 
testé ,  il  n'a  violé  aucune  loi  ; 

Sur  les  2  et  3*  moyens;  —  Attendu  que  l'objet  du  procès  pendant  de^ 
vaut  le  tribunal  civil  d^Évreux  était  la  possession  du  terrain  contesté  ;  — 
Que  ce  procès  sur  la  possession  ayant  été  terminé  par  le  jugement  attaqué; 
loin  d'y  avoir  lieu  de  réserver  les  dépens ,  il  était  au  contraire  du  devoir 
du  tribunal  de  statuer  à  leur  égard; 

Attendu  que  les  deux  parties  ayant  succombé,  c'est  justement  que  ces 
dépens,  dont  il  a  été  ordonné  qu'il  serait  fait  masse,  ont  été  compensés; 

Attendu  que  celte  prononciation  sur  les  dépens  ayant  été  la  consé* 
quence  du  jugement  au  principal,  elle  était  par  là  suffisamment  motivée} 
—  Rejette. 

Du  31  juillet  1838.-C.  C,  cb.  civ. -MM.  Boyer,  pF.-Bérettger,  np;^ 
Laplaguc-Barris,  l^av.  gén.,  c.  conf.-LatrufTe  et  Garnier,  av. 
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des  eoneluâions  da  demandeur  sur  le  possessoire.  Gette'action,  au 
simple  possessoire ,  D'annonce  pas  même  que  l'une  ou  l'autre  des 
parties  doive  dans  la  suite  procéder  au  pétitoire.  Pourquoi  donc 
UD  juge  ordonnerait-il  d'office  le  séquestre  sur  l'action  posses- 
soire? »  (Princip.  du  droit  des  compl.  et  réintég.,  liv.  3,  chap.  26.) 

—  Mais  Duparc-PouUain  ajoute  :  «  Le  seul  cas  où  le  jugement  de 
séquestre  pourrait  être  régulier,  serait  si  les  deux  parties  soule- 
(enaient  réciproquement  qu'elles  ont  une  possession  annale,  en 
sorte  qu'il  y  eût  une  demande  de  reconventien  de  la  part  du  dé- 
fendeur, pour  être  maintenu  dans  la  possession,  contre  l'action 
possessoire  du  demandeur.  Alors ,  si  les  enquêtes  respectives  ne 
prouvent  la  possession  ni  pour  le  demandeur  originaire ,  ni  pour 
le  défendeur  devenu  lui-même  demandeur  au  possessoire  par  sa 
demande  de  reconvenllon ,  il  parait  que  le  juge  doit  ordonner  le 
séquestre  et  renvoyer  les  parties  procéder  au  pétitoire.  »  (ibid,) 

—  Ici ,  à  notre  avis,  l'opinion  de  Duparc  cesse  d'être  admissible  ; 
car,  comme  l'a  très-bien  fait  remarquer,  avant  nous ,  M.  Garou , 
n^  632 ,  il  est  certain  que  le  demandeur  eût  dû  être  débouté  de  sa 
demande,  faute  de  prouver  sa  possession  annale,  et  que,  par 
suite ,  le  défendeur  eût  dû  être  présumé  possesseur,  s'il  n'avait 
pas  offert  de  prouver  sa  propre  possession  ;  or,  il  est  difficile 
d'admettre  que,  par  cela  seul  qu'il  a  offert  cette  preuve,  sans  pou- 
voir parvenir  à  l'établir,  il  ait  rendu  sa  position  pire  que  s'il  s'é* 
tait  borné  à  résister  simplement  à  l'action  du  demandeur. 

900.  Au  surplus ,  il  est  sans  difficulté  que,  dans  le  système 
même  de  la  cour  de  cassation ,  le  juge  de  paix ,  bien  qu'il  recon- 
naisse dans  sa  sentence  que  les  enquêtes  sont  contradictoires  sur 
le  caractère  de  la  possession  d'une  partie ,  ne  doit  pas  ordonner 
le  séquestre,  mais  bien  maintenir  cette  partie  en  jouissance,  s'il 
déclare,  par  appréciation  des  titres ,  que  sa  possession  n'est  af- 
fectée d'aucun  vice  (Req.,  9déc.  1840)  (1). 

(1)  Eipèes  :  —  (Foaniier  C.  Belen.)  —  En  1836,  Belen  fait  rendre, 
contre  les  héritiers  Fournier,  une  sentence  qui  le  maintient  en  possession 
d'ane  baie  vive  dans  laquelle  ceux-ci  avaient  arraciié  du  bois  mort.  — 
Les  héritiers  Fournier  ont  interjeté  appel  de  cette  sentence;  puis ,  ils  ont 
cité  à  leur  tour  Belen ,  à  Teffet  d'être  maintenus  dans  la  possession  d'une 
écurie  et  terrain  adjacent ,  joignant  la  haie  ci-dessus  et  dont  Belen  se  di- 
sait propriétaire. —  Ils  prétendaient  que  Belen  ne  possédait  les  objets  liti- 
gieux qu'en  vertu  d'un  bail  à  loyer,  et  offraient  de  prouver  par  témoins 
leur  allégation.  Nouvelle  sentence  du  S  mai  1837,  qui  refuse  de  les  ad- 
mettre à  faire  cette  preuve.  —  Nouvel  appel  des  héritiers  Fournier  :  les 
deux  appels  ont  été  joints  par  un  jugement  du  tribunal  de  Bourgoin ,  du 
i6  mars  1838,  quia  ordonné  en  même  temps  la  preuve  des  faits  articulés 
par  les  appelants.  —  Le  14  juin  1839,  jugement  définitif  qui  reconnaît 
que  les  preuves  résultant  des  enquête  et  contre-enquête  sont  contradic- 
toires sur  le  caractère  de  la  possession  de  Belen ,  mais  qui,  appréciant  les 
litres  produits  par  les  parties ,  tire  de  cette  appréciation  la  conséquence 
que  celte  possession  n'est  nullement  équivoque,  abusive  ou  précaire,  et 
accorde  par  suite  à  Belen  la  maintenue  possessoire  tant  de  la  haie  vive , 
objet  de  la  sentence  du  â  mai  1857,  que  de  l'écurie  et  du  terrain  adjacents. 

Pourvoi  :— i«  Violation  des  art.  1961  c.  civ.,  et  23  c.  pr.  c,  en  ce  que 
le  jugement  attaqué ,  du  moment  qu'il  reconnaissait  que  les  preuves  ré- 
sultant des  enquêtes  étaient  contraires  entre  elles  et  se  neutralisaient ,  au- 
rait dû  ordonner  le  séquestre  des  objets  litigieux  on  accorder  la  ré- 
ci^ance  à  l'une  des  parties.  —  ^  Violation  de  l'art.  473  c.  pr.  c,  en  ce 
que  le  tribunal  de  Bourgoin ,  après  avoir  infirmé  la  sentence  du  2  mai 
1837,  qui  était  interlocutoire ,  aurait  dû  se  conformer  à  la  règle  qui  dé- 
pend au  juge  d'appel,  en  cas  d'infirmation  d'un  jugement  interlocutoire ,  de 
statuer  au  fond  ,  si  ce  n'est  par  un  seul  et  même  jugement.  —  3"  Viola- 
tion de  l'art.  25  c.  pr.  civ.,  en  ce  que,  pour  déterminer  le  caractère  de  la 
possession  de  Belen ,  le  jugement  attaqué  s'est  home  à  apprécier  les 
litres  des  parties.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu ,  sur  le  premier  moyen ,  que  le  jugement  attaqué 
ayant  décidé  souverainement  et  par  l'appréciation  des  faits  que  la  posses- 
sion de  Belen  était  certaine ,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'ordonner  le  séquestre 
des  objets  litigieux,  et  qu^ainsi  se  trouve  écartée  la  prétendue  violation  de 
l'art.  1961  c.  dv.; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  le  jugement  du  3  mai  1837, 
avait  prononcé  au  fond ,  et  par  le  déboutement  de  l'offre  de  preuve  tes- 
timoniale :  d'où  il  suit  que  ce  jugement  étant  définitif  et  non  interlocu- 
toire comme  disent  les  oemandeurs,  le  tribunal  de  Bourgoin,  en  rete- 
nant la  connaissance  et  le  jugement  du  litige ,  n'a  point  violé  l'art.  473 
c.  pr.  civ.; 

Attendu ,  sur  le  troisième  moyen ,  que  le  jugement  attaqué ,  en  se  bor- 
nant à  interroger  les  titres  pour  apprécier  le  caractère  de  la  possession  , 
n'a  point  cumulé  le  pétitoire  avec  le  possessoire  et  n'a  point  violé  l'art.  S5 
e.  pr.  civ.; — Rejette. 

yn  9  déc.  1840^-C.  G.,  eh.  req. -MM.  Zangiacomi,  pr.-Bernard ,  rap. 


Vet.  Lorsque  le  toit  d'un  bitiment  contigu  à  laconr  du  voi- 
sin ,  est  disposé  de  manière  à  rejeter  les  eaux  pluviales  sur  cette 
cour,  le  propriétaire  du  bâtiment  doit,  en  cas  de  contestation  à 
cet  égard ,  être  réputé  en  possession  de  la  lisière  de  terre  sur 
laquelle  les  eaux  tombent  habituellement.  Mais  cette  présomption 
ferait  place  à  la  présomption  contraire ,  si  le  voisin  avait  fait  sur 
cette  lisière  des  actes  caractérisés  de  maître;  auquel  cas  le  pro* 
priétaire  du  bâtiment  ne  serait  censé  avoir  sur  l'emplacement  dont 
il  s'agit  qu'un  droit  de  servitude  (V.  M.  Bélime ,  no  403). 

909.'  Lorsque  le  défendeur,  sans  nier  ni  la  possession  du 
demandeur ,  ni  le  fait  allégué  comme  trouble  à  cette  posses- 
sion, prétend  avoir  eu  le  droit  d'agir  comme  il  l'a  fait,  le  de- 
mandeur est  tenu  alors  de  prouver  que  le  fait  de  trouble  est  tout 
à.  la  fois  abusif,  en  ce  qu'il  excède  la  limite  du  droit  invoqué ,  et 
dommageable  y  en  ce  qu'il  lui  cause  un  préjudice  appréciable;  si- 
non ,  et  en  l'absence  de  cette  double  preuve ,  le  juge  de  paix  ne 
peut  ordonner  la  cessation  du  prétendu  fait  de  trouble  ni  condam- 
ner le  défendeur  à  des  dommages-intérêts  :  ainsi ,  par  exemple, 
si  le  riverain  supérieur  d'un  cours  d'eau,  actionné  au  possessoire 
pour  avoir  élevé  momentanément  un  barrage  sur  ce  cours  d'eau 
dont  le  demandeur,  propriétaire  inférieur  non  riverain,  a  la  jouis- 
sance annale  au  moyen  d'un  canal  de  dérivation,  avoue  et  cette 
jouissance  de  son  adversaire  ef  le  fait  de  l'élévation  de  son  bar- 
rage, mais  soutient  qu'il  est  lui-même  en  possession  d'élever  tous 
les  ans  un  barrage  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés ,  et  qu'il 
tient  d'ailleurs  ce  droit  de  sa  qualité  de  riverain ,  il  y  a  alors  né- 
cessité pour  le  complaignant  d'établir  que  le  défendeur  a  excédé 
son  droit  et  lui  a  causé  un  dommage  ;  faute  de  quoi  le  défendeur 
doit  être  renvoyé  de  la  demande  purement  et  simplement  (Req., 
11  juin  1844)  (2). 

108.  Il  a  été  jugé  que  bien  qu'il  appartienne  exclusivement 

(2)  Espèce  :  —  (Dutertre  C.  Besnier.)  —  Datertre  est  propriétaire  de 
maisons  et  de  terrains  arrosés  par  les  eaux  de  la  rivière  de  Bois-Laudon , 
au  moyen  d'un  canal  de  dérivation  et  d'un  aqueduc  placé  sous  la  route 
d'Alençon  h  laquelle  joignent  ses  propriétés.  En  juillet  1842 ,  il  actionna 
devant  le  juge  de  paix  le  sieur  Besnier,  jpropriétaire  supérieur  de  prairies 
bordant  ce  même  cours  d'eau ,  pour  avoir  élevé  sur  son  pré  un  barrage 
dont  l'effet  avait  été  d'intercepter  pendant  plusieurs  jours  la  totalité  des 
eaux  du  ruisseau  ;  il  demanda  d'abord  200  fr.  de  dommages-intérêts  et 
qu'il  fût  fait  défense  à  Besnier  de  détourner  à  l'avenir,  par  aucun  barrage, 


son  aqueduc ,  à  ce  que  le  défendeur  fût  condamné  à  enlever  le  barrage 
qui  avait  occasionné  le  trouble  et  aux  mêmes  dommages-intérêts. — Celui-ci 
répondit  qu'il  ne  méconnaissait  pas  la  possession  du  demandeur,  mais  qu'il 
était  lui-mêmi»  en  possession  du  droit  de  faire  arroser  tous  les  ans  sa  pro- 
priété ,  ajoutant  qu'il  tenait  ce  droit  de  sa  qualité  de  riverain. 

Le  31  août  1842,  le  juge  de  paix,  considérant  que  Dutertre  avait  la 
possession  plus  qu'annale  des  eaux  du  ruisseau ,  et  qu'il  y  avait  été  trou- 
blé par  le  barrage  de  Besnier,  le  maintint  dans  cette  possession ,  fit  dé- 
fense à  Besnier  de  l'y  troubler  à  l'avenir  He  barrage  se  trouvait  alors  sup- 
primé) ,  et  condamna  ce  dernier  à  25  fr.  ae  dommages-intérêts. 

Mais,  sur  l'appel,  jugement  infirmatif  du  tribunal  de  Mamers,  du 
4  avril  1843,  ainsi  motivé:  — «Attendu  qu'en  première  instance, 
comme  en  appel ,  Besnier  n'a  point  contesté  à  Dutertre  les  eaux  de  la  ri- 
vière de  Bois-Landon  arrivées  en  face  du  cadal  dit  par  celui-ci  canal  de 
dérivation  ;  qu'il  s'est  contenté  de  se  prévaloir  de  ses  droits  de  riverain  et 
de  l'usage  ancien  qu'il  a  toujours  fait  des  eaux  de  la  rivière  pour  l'irriga- 
tion de  son  pré  ;  —  Que  si ,  dans  les  faits  reprochés  à  Besnier,  Dutertre  a 
pu  voir  un  abus  dans  les  prises  d'eau  pouvant  donner  lieu  à  une  répara- 
tion civile ,  c'est  bien  à  tort  que  le  premier  juge ,  sans  constatation  aucune 
de  l'abus,  et  surtout  sans  constatation  de  préjudice  causé  ,  a  rendu  le  ju- 
gement dans  lequel  il  considère  l'action  introduite  comme  une  action  pos- 
sessoire proprement  dite,  et  par  lequel  il  condamne  Besnier  à  25 fr.  do 
dommages-intérêts  et  aux  dépens ,  encore  que ,  dans  les  motifs  de  son  ju- 
gement ,  il  constate  que  Dutertre  n'ait  point  souffert  d'autre  préjudice  quo 
cel&i  qui  sortait  du  trouble  apporté  à  sa  jouissance  ;  —  Mais ,  attenda 
que  si,  dans  certains  cas,  le  trouble  apporté  à  une  possession  peut  don- 
ner lieu  à  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts;  dans  l'espèce ,  une 
semblable  condamnation  n'était  possible  qu'au  cas  où  il  serait  constaté 
qu'un  abus  existerait,  et  <|ue  la  prise  d'eau  abusive  aurait  été  préjudi» 
ciable;  et  comme  rien  ne  justiQe  que  Dutertre  ait  réellement  souffert  et 
surtout  souffert  dans  ses  droits  acquis  au  respect  de  Besnier,  celui-ci  doit 
être  relevé  de  toutes  les  condamnations  prononcées  contre  lui ,  d'autant 
plus  que  le  fait  seul  d'avoir  établi  un  barrage  ne  peut  être  grief  qu'autant 
qu'il  y  a  eu  abus  dans  les  priiesd'aauy  ce  que  le  premier  juge  n'a  pas 
constaté  légalement.  » 
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h  chaque  commune  riveraine  de  la  mer  de  recueillir  le  varech  sur 
les  rochers  bordant  son  territoire,  néanmoins  si  deux  communes 
qui  se  disputent  au  possessoire  un  droit  de  cette  nature ,  sont 
contraires  en  fait  sur  le  point  de  savoir  quelle  est  celle  des  deux 
^ls-à-vls  le  territoire  de  laquelle  est  situé  le  rocher  litigieux,  le 
juge  de  paix  peut  et  doit  maintenir  en  Jouissance  celle  des  com- 
munes qui,  d'après  Tappréciation  des  faits  de  possession,  lui  pa- 
rait devoir  obtenir  gain  de  cause ,  sans  qu'on  soit  fondé  à  pré- 
tendre que  la  possession,  en  cette  matière,  n'est  d'aucune  consi- 
dération ,  puisque ,  en  dehors  du  droit,  elle  constitue  un  délit  et, 

.  Pourvoi  de  Dulertre  pour  violation  des  art.  34 ,  41, 175 ,  255  et  295 
c.  pr.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué,  en  réformant  la  sentence  du  juge 
de  pai\  par  le  seul  roolif  que  ce  juge  n'avait  point  conslnlé  l'existence  de 
l'ahu9 ,  cause  du  dommage ,  et  celle  du  dommage  éprouvé ,  a  décidé  par  1& 
que  le  juge  saisi  d'une  action  possessoire  ne  doit  adjuger  les  conclusions 
du  demandeur  qu'après  avoir  conslalé  les  faits  sur  lesquels  est  basée  l'ac- 
tion. —  Une  tcîle  doctrine,  dit-on ,  est  illégale.  Aucune  loi  n'oblige  le 
juge  à  recourir  à  un  mode  d'instruction  pour  constater  les  faits  de  trouble, 
et  au  contraire ,  il  est  élémentaire  que  pour  ce  ju^e  les  voies  d'instruc- 
tion sont  purement  facultatives,  qu'il  est  toujours  luire  de  ne  pas  les  em- 
ployer (c.  pr.  34,41, 175,  255  et  295  c.  pr.). 

M.  le  conseiller  Mesnard  a  présenté  les  conclusions  suivantes  :  «...  11 
est  une  foule  de  cas  où  les  tribunaux  acquérant,  suit  par  les  conclueions 
prises  devant  eux,  soit  par  les  pièces  du  procès,  soit  par  Tauditioa  des 
parties ,  la  connaissance  complète  et  régulière  d'un  fait  contesté ,  peu- 
vent le  tenir  pour  vrai ,  sans,  au  préalable,  ordonner  aucune  insU-uctioo 
judiciaire.  Mais  ici ,  la  nature  de  la  contestation  se  prêtait-elle  à  un  pa- 
reil mode  d'appréciation?  S'il  se  fAt  agi  d'une  action  possessoire  ordi- 
naire où  le  fait  et  l'auteur  du  trouble  étant  connus ,  quand  la  possession 
du  demandeur  n'était  pas  déniée ,  il  n'y  aurait  plus  qu'à  arbitrer  les  consé- 
quences de  ce  trouble  oU  simplement  à  maintenir  le  coroplaignant  en  pos- 
session, on  comprend  que  le  juge  puisse  se  dispenser  de  recourir  à  une 
instruction.  Mais,  dans  l'espèce ,  si  la  possession  annale  et  le  trouble 
étaient  deux  éléments  connus,  ces  deux  éléments  ne  suffisaient  pas  pour 
permettre  au  juge  de  statuer.  La  nature  spéciale  de  l'action  comprenait 
d'autres  éléments  qu'il  ne  lui  était  donné  d'apprécier  qu'à  l'aide  d'une 
vérification.  Il  y  avait  à  rechercher  si  ce  trouble  était  le  résultat ,  non  pas 
d'un  pur  fait  imputable  au  défendeur,  mais  d'une  jouissance  abusive  de 
son  droit;  il  fallait  rechercher  s'il  avait  dépassé  les  limites  de  son  droit, 
en  procédant  à  Tirrigation  de  ses  prairies  au  moyen  d'un  barrage;  si,  eu 
égard  à  la  saison  et  à  la  hauteur  des  eaux,  ce  mode  d'irrigation  rentrait 
ou  non  dans  les  conditions  de  la  jouissance  permise  par  la  loi.  Il  fallait  de 
plus  rechercher  et  vérifier  si  le  fait  abusif  du  défendeur  avait,  en  réalité, 
causé  un  préjudice  au  complaignant.  Le  Jugement  attaqué  décide  que  faute 
d'avoir  constaté  ces  faits,  dont  aucune  preuve  u'a  clé  offerle  m  en  pre- 
inièrc  instance,  ni  en  appel,  le  juge  de  paix  ne  pouvait ,  en  pareille  ma- 
tière ,  prononcer  une  condamnation  contre  le  défendeur.  Vous  aurez  à 
examiner  si  une  pareille  décision  a  pu  violer  la  loi.  »  —  Arrêt. 

Là  coua;  —  Attendu  que  ,  dans  l'espèce  du  litige,  le  fait  de  trouble 
apporté  à  la  possession  non  méconnue  du  demandeur  ne  pouvait  motiver 
une  condamnation  contre  Pauteur  de  ce  trouble,  qu'à  la  double  condition 
qu'il  y  aurait  eu ,  de  la  part  do  ce  dernier,  abus  dans  l'exercice  de  ses 
droits  de  riverain ,  et  qu'en  môme  temps  cet  abus  eût  causé  un  préjudice 
appréciable  au  demandeur  ;  que  le  jugement  attaqué  constate  qu'il  n'a 
été  rapporté  ni  même  offert  aucune  preuve ,  soit  de  la  jouissance  ahusive , 
soit  du  dommage  cause  ;  que ,  dans  cet  état  de  choses ,  ledit  Jugement ,  en 
repoussant  l'action  du  demandeur,  loin  de  violer  les  articles  de  loi  invo- 
qués ,  en  a  fait  une  Juste  application  ; — Rejette. 

Du  11  juin  1844.-G.  C,  ch.  rcq.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Mesnard ,  rap. 

{i)E*pic9:  —  (Commune  de  Flaman ville  C.  celle  de  Siouville.)  — 
La  commune  de  Flamanville  et  celle  de  Siouville ,  sont  limitrophes  et 
touchent  toutes  deux  au  rivage  de  la  mer.  En  face  de  leurs  territoires , 
vers  la  pleine  mer,  sont  deux  rochers  séparés  par  un  banc  de  sable  et  qui 
produisent  abondamment  da  varech.  —  Chacune  des  deux  communes  pré- 
tendait avoir  un  droit  exclusif  à  la  récolte  du  varech  excroissant  sur  l'un 
de  ces  rochers ,  appelé  la  Pouqtte-Morue.  Toutefois  la  commune  de  Siou- 
ville avait  une  possession  de  plusieurs  années ,  et  notamment  elle  avait 
fait  la  récolte  de  1829  :  mais,  au  moment  oiï  ses  habitants  se  disposaient 
à  faire  celle  de  1830 ,  ils  furent  expulsés  par  les  habitants  de  Flaman- 
ville qui  s'emparèrent  de  celte  récoite.  L'année  suivante,  les  Siouvillais 
ayant  recueilli  le  varech  avant  l'époque  ordinaire,  il  en  fut  dressé  un  pro- 
cès-verbal suivi  d'une  action  possessoire  de  la  commune  de  Flamanville. 

Observons  ici  aue ,  lors  des  opérations  cadastrales,  une  partie  du  ter- 
ritoire de  cette  dernière  commune ,  voisine  des  deux  rochers  à  varech , 
avait  été  réunie  à  la  commune  de  Siouville ,  et  que ,  sur  la  réclamation 
du  maire  de  Flamanville,  un  arrêté  administratif  du  30  janv.  1829,  dé- 
rida que  cette  réunion  u''enlevait  pas  aux  FUmativilIais  leur  droit  exclusif 
Jo  ri'cniMllir  le  varech  sur  les  rochers  borJaiil  leur  ancien  territoire. 

A  l'appui  de  son  action  possc8)»oirp  ,  la  commune  de  Flamanville  invo- 


qu'en  conséquence^  il  est  du  devoir  do  Juge  de  paix  Je  se  borner 
à  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  au  pélitoire,  sans  rien  star 
tuer  sur  la  possession  (Rej.,  5  juin  1839)  (1). 

Mais  la  légalité  de  cette  décision  nous  parait  fort  conte»*- 
table  ;  dès  que  la  question  de  savoir  si  la  possession  de  la 
commune  qui,  dans  l'espèce,  a  triomphé,  était,  ou  non,  une  pos* 
session  utile,  était  subordonnée  à  la  détermination  préalable  da 
la  situation  du  rocher  litigieux,  le  Juge  de  paix  pouvait,  à  notre 
avis,  apprécier  le  fait  de  cette  situation,  pour  éclairer  le  posses- 
soire. Et  à  supposer,  ce  que  nous  n'admettons  pas,  que  cette  ai^ 


quait  la  possession  annale  résultant  de  la  récolte  par  elle  faite  en  1830. 
Elle  fondait  aussi  »a  {inHention  sur  l'existence  de  deux  bornes  en  granit, 
placées  l'une  à  terre  et  l'autre  sur  le  rivage  ;  ces  bornes ,  suivant  elle, 
avaient  pour  but  de  limiter  la  jouissance  du  varech  :  or,  en  suivant  la 
ligne  droite  qu'elles  déterminaient  en  parlant  du  rocher  litigieux ,  ce  ro- 
cher se  trouvait  compris  presque  en  totalité  dans  son  territoire.  Éniia  la 
demanderesse  8*appuyait  sur  l'arrêté  du  50  janv.  18S9. 

Sentence  qui  accueille  la  demande  des  Flaman villais.  —  Appel. 

16  avril  1834,  jugement infirmatif  du  trib.  de  Cherbourg,  ainsi  conco? 

—  «  Attendu  qu'il  est  clairement  démontré  par  les  enquêtes  entreprfses 
par  le  premier  juge ,  1°  que  de  temps  immémorial  et  jusqu'en  1828  inclu- 
sivement ,  la  commune  de  Siouville  a  joui  paisiblement ,  seule  et  à  titre  de 
propriétaire,  du  rocher  de  la Pouque-Morue ;  ^  qu'en  1829,  les  autorités 
de  Flamanville  protestèrent  verbalement  contre  la  jouissance  des  Siouvil- 
lais sans  opposition  réelle ,  soit  par  des  faits ,  soit  par  des  exploits  oa 
procès-verbaux;  3*'  qu'en  1850,  le  9  mars,  les  habitants  de  Flamanville 
expulsèrent  de  vive  force  les  Siouvillais  de  dessus  le  rocher,  au  moment 
où  ceux-ci  y  récoltaient  le  varech;  qu'en  1831 ,  dès  le  28  fév.,  les  habi- 
tants de  Siouville  récoltaient  seuls  le  varech  du  rocher  la  Pouquê-Moruê^ 
malgré  la  protestation  des  autorités  de  Flamanville  ;  —  Attendu  qu'une 
simple  protestation  verbale,  non  suivie  d'une  prise  de  possession,  ni  ac- 
compagnée de  procès-verbal  ou  d'exploit,  ne  peut  être  regardée  comme 
un  trouble  à  l'égard  du  possesseur  qui  a  conservé  sa  paisible  possession» 
et  qu'aux  termes  de  l'art.  2233  c  civ.,  les  actes  de  violence  ne  peuvent 
fonder  une  prescription ,  et,  ce  qui  est  la  même  chose,  interrompre  U 
possession  d'une  partie  au  bénéfice  de  l'autre  ;  —  Attendu  que  toute  prise 
de  possession  de  vive  force  devrait  être  suivie  d'une  année  de  jouissance 
paisible,  pour  que  la  partie  qui  a  usé  de  ce  moyen  ,  pût  demandera  être 
maintenue  en  possession  ;  —  Attendu  que  Siouville  n'ayant  jamais  perda 
en  1829  et  1830  la  possession  légale  qu'elle  avait  en  182d  et  dans  les 
années  antérieures ,  et  Flamanville  n'ayant  jamais  eu  une  année  de  jouis- 
sance paisible,  l'action  de  cette  dernière  commune  en '1832,  pour  être 
maintenue  dans  une  prétendue  possession ,  était  en  tout  point  mal  fondée  ; 

—  Attendu  que  l'existence  de  bornes  entre  les  communes  ne  peut  être  in- 
voquée par  Flamanville,  1^  parce  que  la  possession  étant  contraire  aux 
limites  par  elle  invoquées ,  elle  n'en  pourrait  tirer  d'inductions  qu'au  pélî- 
toire;  2"  parce  que  ces  limites  n'allant  pas  jusqu'au  rocher  litigieux ,  on 
ne  p«ut  pas ,  même  au  pétitoire,  argumenter  de  ces  bornes  pour  accorder 
partie  de  ce  rocher  à  Flamanville.  »  —  Ce  jugement  adjuge  les  dépep.9  à 
la  commune  de  Siouville ,  sans  en  contenir  la  liquidation. 

Pourvoi  de  la  commune  de  Flaman  ville... ~2<'  Violation  de  Part.  717 
c.  civ.,  des  art.  1,3  et  4,  tit.  10,  de  l'ordonnance  de  la  marine  d'août 
1681 ,  de  la  déclaration  du  30  mai  1731  et  de  l'arrêté  du  gouvernement 
du  18  tberm.  an  10  :  en  ce  que  ces  lois  combinées  attribuent  la  récolte  du 
varech  et  autres  plantes  croissant  sur  le  rivage  de  la  mer  aux  habitants 
des  paroisses  limitrophes,  à  l'endroit  de  leur  territoire;  que,  dès  lors, 
toute  contestation  à  cet  égard  entre  deux  communes  se  réduit  au  point  de 
savoir  vis-à-vis  de  quel  territoire  croissent  les  plantes  en  litige;  que  la 
possession,  en  cette  matière,  n'est  d'aucune  considération  ,  puisque,  en 
dehors  du  droit,  elle  constitue  un  délit;  qu'ainsi,  le  jugement  attaqué; 
au  lieu  de  s'attacher  uniquement  à  constater  cette  possession ,  aurait  da 
se  fonder  sur  la  délimitation  des  deux  communes  ;  ou  se  borner  à  renvoyer 
les  parties  au  pétitoire  sans  rien  statuer  sur  la  possession. 

3*  Violation  de  Part.  13 ,  tiL  2,  de  U  loi  des  16-24  août  1790 ,  et  de 
la  loi  du  16  fruct.  an  3,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  maintenu  la 
commune  de  Siouville  dans  la  jouissance  du  varech ,  contrairement  à  Par* 
rêté  du  30  janv.  1829,  qui  reconnaissait  à  la  commune  de  Flamanville  le 
droit  exclusif  de  récolter  cette  plante ,  ce  qui  constitue  une  violation  du 
principe  qui  interdit  aux  tribunaux  d'annuler  une  décision  administrativo. 

4"*  Violation  de  l'art.  23  c.  pr.  combiné  avec  les  art.  2226  et  538  c.  civ., 
en  ce  que  le  rocher  de  la  Pouque-Monu ,  propriété  de  l'État  et  imprescrip- 
tible, ne  pouvait  être  l'objet  d'une  maintenue  possessoire. 

5**  Violation  du  même  art.  23  c.  pr.  combiné  avec  les  art.  2229  et  69  i 
c.  civ.,  en  ce  que  le  droit  de  recueillir  le  varech  constituant  une  servi- 
tude discontinue,  ce  droit  ne  pouvait  être  la  matière  d'une  possession 
utile,  qu'au  profit  de  celui  qui  est  nanti  d'un  titre ,  condition  que  ne  rem- 
plissait pas  la  commune  de  Siouville.  —  Arrêt  (apr.  dêiib.). 

La  coua  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  règles  de  oompii- 
tence  ,  do  l'art.  13  du  titre  2  de  la  loi  da  16-24  août  1790 ,  et  de  la  loi 
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préc!a(K>n  hii  fût  interdite,  il  eût  dû  se  borner  à  surseoir  à  son 
jugement  jusqu'après  la  solution  de  cette  question  préjudicielle 
par  l'autorité  compétente. 

904.  C'est  avec  plus  de  raison  que  le  môme  arrêt  a  Jugé 
qu'on  n'est  pas  fondé,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  à  prétendre  qu'en 
maintenant  l'une  des  communes  dans  la  possession  du  droit  de 
récolter  le  varech,  le  Juge  porte  atteinte  à  l'imprescriptibilité 
d'une  propriété  de  l'État^  car  le  débat  ne  porte  point  entre  les 
deux  communes  sur  la  possession  du  rocber  litigieux,  en  tant  que 
cette  possession  se  rattacherait  à  un  droit  de  propriété  sur  le  ro- 
cher lui-même;  il  ne  s'applique  donc  point  au  rivage  de  la  mer, 
déclaré  hors  du  commerce  et  imprescriptible;  il  se  borne  à  la 
lottissance  de  la  récolte  du  varech,  et  est  conséquemment  étranger 
au  domaine  public ,  dont  il  n'appartient  pas ,  au  surplus ,  à  une 
commune  (  celle  contre  laquelle  est  rendue  la  sentence  posses- 
soire)  de  stipuler  les  intérêts  et  d'exercer  les  actions  (même 
arrêt). 

905.  Et  dans  le  même  cas  encore ,  il  a  été  Justement  décidé 
que  la  sentence  de  maintenue  rendue  au  profit  de  l'une  des  com- 
munes conlendantes,  ne  peut  être  considérée  comme  contredisant 
un  arrêté  administratif  antérieur,  qui,  uniquement  destiné  à  ré- 
gler les  effets  de  la  réunion  à  celte  commune  d'une  portion  de 
Tautre,  décide  que  cette  réunion  cadastrale  n'enlève  point  à  celle- 
ci  le  drotf  exclusif  de  recueillir  levarechsur  lesrochers  bordant  son 
ancien  territoire  :  cet  arrêté ,  conservateur  des  droits  que  chacune 
des  communes  avait  avant  la  réunion,  n'est  nullement  violé  parla 
sentence  du  Juge  de  paix,  dès  que  la  commune  qui  a  obtenu  gain 
de  cause  au  possessoire,  ne  s'est  pas  fondée,  pour  repousser  la 
complainte  exercée  par  l'autre,  sur  une  possession  ou  un  droit  ré- 
sultant de  la  nouvelle  délimitation  cadastrale ,  mais  sur  un  droit 
et  une  possession  à  tout  autre  titre  (même  arrêt). 


du  16  fruct.  an  3  :  —  Attendo  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
30  jaDV.  1829 ,  lequel  même ,  selon  la  commune  de  SiouviUe ,  ne  s'appli- 
querait pas  au  rocher  litigieux,  n'a  eu  pour  but  que  de  déterminer  les 
effets  de  la  réunion  cadastrale ,  et  a  décidé  uniquement  que  celle  réunion 
ne  devant  porler  aucune  atteinte  aux  droits  antérieurs  de  chaque  com- 
mune ,  celle  de  Flamanville  avait  conservé  le  droil  exclusif  de  recueillir 
le  varech  sur  les  rochers  bordant  son  ancien  territoire  ;  que ,  pour  re- 
pousser l'action  possessoire  de  la  commune  de  Flamanville,  celle  de  Stou- 
ville  ne  se  fondait  pas  sur  une  possession  ou  an  droit  résultant  de  la  nou- 
velle délimitation  cadastrale ,  mais  sur  un  droit  et  une  possession  à  tout 
autre  titre  ;  qu'ainsi ,  en  retenant  la  connaissance  de  l'affaire ,  et  en  sta- 
tuant, le  tribunal  de  Cherbourg  n'a  ni  commis  d'excès  de  pouvoir,  ni 
méconnu  les  règles  de  la  compétence ,  ni  violé  les  articles  do  lois  pré- 
cités; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  717  c.  civ.,  1  et  3  de  l'or- 
donnance sur  la  marine,  du  mois  d'août  1681,  de  U  déclaration  du 
30  mai  1731 ,  et  de  l'arrêté  du  18  therm.  an  10  :  —  Attendu  que  les 
parties  étaient  contraires,  en  fait ,  sur  le  point  de  savoir  quelle  était  celle 
des  deux  communes  vis-à-vis  le  territoire  de  laquelle  était  situé  le  rocher 
litigieux;  que  le  jugement  attaqué  n'a  pas  résolu  et  n'avait  pas  nécessaire- 
ment à  résoudre  cette  question ,  puisque  le  tribunal  n'était  saisi  que  d'une 
action  possessoire  ;  qu'en  appréciant  les  faits  do  possession ,  en  rejetant 
comme  non  justifiée  l'action  possessoire  de  la  commune  de  Flamanville,  et 
mémo  en  maintenant  celle  de  SiouviUe  en  possession ,  le  jugement  altaqué 
n'a  pas  méconnu  le  droit  exclusif  des  habitants  de  chaque  commune  rive- 
raine do  la  mer,  de  recueillir  le  varech  sur  les  rocbers  bordant  son  terri- 
toire ,  et  n'a  point ,  par  conséquent ,  violé  les  dispositions  législatives 
précitées  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  l'art.  23  c.  pr.  dv.,  combiné  avec  les  art.  538  et 
2226  c.  civ.  z  —  Attendu  que  le  débat  ne  portait  pas  sur  la  possession  du 
rocher  litigieux ,  en  tant  que  cette  possession  se  serait  rattachée  à  un 
droit  de  propriété  sur  le  rocher  lui-même  ;  qu'il  ne  Rappliquait  donc  pas 
au  rivage  de  la  mer,  déclaré ,  par  l'art.  538  précité ,  dépendance  du  do- 
maine public  et  non  susceptible  de  propriété  privée ,  conséquemment  hors 
du  commerce  et  imprescriptible  ;  que ,  borné  à  la  jouissance  de  la  récolte 
du  varech,  ce  débat  était  étranger  au  domaine  public,  dont  les  droits 
n'ont  psj  été  méconnus ,  et  dont ,  au  surplus ,  il  n'appartenait  pas  ft  la 
commune  do  Flamanville  de  stipuler  les  intérêts  et  d'exercer  les  actions  ; 
qu'ainsi ,  en  statuant  sur  une  action  possessoire  relative  à  la  récolte  du 
varech,  et  en  accordant,  d'après  l'appréciation  qu'il  a  faite  des  actes  de 
possession ,  le  bénéfice  do  la  maintenue  possessoire  à  la  commune  deSiou- 
Yille ,  le  jugement  attaqué  n'a  pas  commis  d'excès  de  pouvoir  et  n'a  pas 
violé  les  articles  de  loi  précilés; 

Sur  le  dernier  moyen  tiré  de  la  violatim  du  même  art.  23  c.  pr.  civ., 
combiné  avec  les  art.  691  et  2229  c.  civ.  :  •—  Attendu  que  le  droit  de  re- 
cuottir  U  vincà  sur  le  rivage  de  la  mer  ne  constitue  point  une  servi- 


90e.  Il  est  de  principe  que  le  Juge  n'est  pas  lié  par  le  ]ng(S' 
ment  inicrloculoire  qu'il  a  précédemment  rendu.  Or,  on  doil  con- 
sidérer comme  un  jugement  de  celle  nature  celui  par  lequel  il 
ordonna,  tous  moyens  tenants,  une  visite  de  lieux  et  uue  euquOle 
sur  le  fait  de  la  possession  :  en  conséquence,  un  tel  jugement  no 
préjuge  point  d'une  manière  irrévocable  que  la  chose  iiligieuso 
soit  susceptible  d'une  possession  utile;  par  suite,  le  Juge  peut, 
sans  violer  l'autorité  de  la  chose  Jugée  par  l'interlocutoire  àc« 
quiescé  et  exécuté,  déclarer,  par  sa  sentence  définitive,  la  com- 
plainte non  recevable,  comme  ayant  pour  objet  une  chose  placée 
hors  du  commerce  et  dès  lors  imprescriptible  (Cass.,  23  Juil.  t837« 
aff.  Théas,  V.  n*»  318). 

909.  Toutefois  il  a  été  Jugé  (mais  à  tort,  ce  nous  semble) 
qua  lorsque  le  complaignant  a  été  autorisé  par  un  Jugement  Inter-- 
locutoire  à  prouver  le  fait  de  trouble  dont  il  se  plaint,  sauf  au 
défendeur  la  preuve  contraire ,  la  décision  du  litige  se  trouve  par 
là  subordonnée  à  la  seule  preuve  du  trouble;  de  sorte  que,  celte 
preuve  établie,  le  défendeur  doit  succomber,  quand  même  il  prou- 
verait dans  sa  contre-enquête  sa  possession  de  l'objet  litigieux  : 
il  dirait  en  vain  qu^en  lui  réservant  la  preuve  contraire,  la  sen- 
tence interlocutoire  Ta  admis  implicitement  à  prouver  sa  posses- 
sion exclusive ,  puisqu'une  telle  possession  enlève  nécessairement 
tout  caractère  de  trouble  au  fait  qui  a  donné  lieu  à  l'action  pos- 
sessoire (Req.,  24  Juin.  1839)  (1). 

908.  Du  reste,  Il  n'y  a  nulle  contrariété  entre  le  Jugement 
interlocutoire  portant  que  le  complaignant  sera  tenu  de  prouver 
sa  possession  annale  des  francs-bords  du  canal  sur  lesquels  ont 
eu  lieu  les  entreprises  dont  il  se  plaint,  et  le  Jugement  déûnllif 
qui  lui  donne  gain  de  cause  sur  le  double  motif  qu'ayant  la  pos- 
session du  canal  lui-même ,  il  est  présumé  avoir  celle  des  francs- 
bords,  et  que  les  enquêtes  n'ont  établi ,  contre  celte  possession 

tude,  puisqu'il  n'y  a  ni  fonds  servant  ni  fonds  dominant  ;  que,  dès  tors, 
l'art.  691  c.  civ.  est  inapplicable;  —  Attendu  que  la  possession  s'exerce 
suivant  la  nature  de  l'objet  auquel  elle  s'applique  ;  que  la  possession ,  qui 
ne  peut  se  manifester  qu'à  de  certains  intervalles ,  par  des  faits  distincts  et 
plus  ou  moins  séparés,  n'en  est  pas  moins  continue ,  par  cela  seul  qu'elle 
a  été  exproéd  dans  toutes  les  occasions  et  à  tous  les  moments  où  elle  devait 
l'être ,  et  qu'elle  n'a  pas  été  interrompue  soit  par  la  cessation  absolue  des 
actes,  soit  par  des  actes  contraires  ou  émanés  de  tiers;  —  Attendu  que  la 
récolte  annuelle  du  varech  constitue  une  possession  continue ,  lorsqu'elle 
n'a  été  ni  troublée  ni  interrompue  aux  époques  où  elle  a  dû  se  faire  ;  qu'en 
fait,  le  jugement  attaqué  reconnaît  en  faveur  de  la  commune  de  SiouviUe 
la  possession  plus  qu'annale,  avec  les  caractères  déterminés  par  la  loi; 
qu  en  la  maintenant  dans  sa  possession ,  il  n'a  pas  violé  les  articles  de  loi 
précités  ;  —  Rejette. 

Du  5  juin  1839.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1-"  pr.-lliller,  rap.* 
Tarbé ,  av.  gén.,  c  conf.-Ripault  et  Nicod ,  av« 

(1)  Espiee  :  —  (Veriet  et  Martin  C.  Bittner.)  •—  Martin  ou  son  acqué- 
reur Verlet  avait  arraché  une  haie  qui  séparait  son  héritage  de  celui  do 
Bittner.  —  Citation  par  celui-ci  en  complainte.  — 13  nov.  1837,  scnlence 
qui  repousse  sa  demande.  —  Appel  par  BiUner,  qui  persiste  à  se  dire 
troublé  dans  la  possession  plus  qu'annale  de  la  haie  litigieuse.  —  Martin , 
de  son  côté ,  revendique  pour  lui  cette  même  possession  ,  et  nie  le  trouble 
qui  lui  est  imputé.  —  8  mars  1838  ,•  jugement  qui  autorise  Bittner  à  faire 
la  preuve  du  trouble  dont  il  se  plaint ,  et  réserve  la  preuw  contraire  h 
Martin.  —  L'enquête  a  lieu.  Bittner  et  Martin  prétendent  l'un  et  l'autre 
avoir  fait  la  preuve  de  leur  possession  exclusive.  Par  suite ,  le  premier 
conclut  à  sa  maintenue  possessoire  ,  et  le  second  au  rejet  de  la  demando« 

7  juin  1838,  jugement  ainsi  conçu  :  «  Considérant  que  le  jugement  qui 
a  ordonné  l'enquête  a  admis  Bittner  à  la  preuve ,  non  de  la  possession  de 
la  haie  dont  il  s'agit  au  procès  ;  mais  bien  du  (rouble  dont  il  s'est  plaint; 
—  Que  de  ladite  enquête  il  résulte  que  Veriet  fils  (acquéreur  de  Martin  ), 
sur  la  fin  de  janvier  1837,  a  arraché  la  haie ,  composée  de  saules  et  d'é« 
pines ,  qui  séparait  la  propriété  de  Bittner  de  celles  des  défendeurs ,  et  a 
même  enlevé  du  gazon  percrû  le  long  de  celte  haie....;  —  Ordonne  que 
Veriet  et  Martin  seront  tenus  do  restituer  à  Bittner  le  terrain  usurpé.  » 

Pourvoi  pour  fausse  application  et  violalion  des  art.  â3  et  24  c.  pr.  civ. , 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  n'a  pas  eu  égard  à  la  preuve  de  la  posso<;- 
sion  exclusive  faîte  par  Martin  dans  sa  contre-enquête,  quoique  cctîc 
preuve  eût  pour  effet  d'établir  que  Bittner  n'avait  pas  lui-même  la  possession 
voulue  pour  intenter  complainte.  Le  jugement  interlocutoire ,  dit-on ,  avait 
autorisé  Bittner  à  faire  la  preuve  du  trouble  dont  il  se  plaignait.  11  no 
pouvait  réussir  dans  son  action  en  complainte  qu'à  la  condition  d'établir 
aussi  sa  possession  annale.  Car  il  y  a  deux  manières  de  répondre  à  u.io 
action  de  celte  espèce;  l'une  consiste  à  nier  le  (rouble ,  l'autre  à  nier  la 
possession  ;  ce  qui  revient  encore  à  nier  le  trouble ,  puisqu'il  ne  peut  y 
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présumée,  que  des  actefl  clandestins  et  ne  remontant  pas  à  une 
année  (Req.,  23  nov.  1840)  (1). 

909.  Lorsqu'il  a  été  fait  des  travaux  sur  le  terrain  possédé 
par  autrui,  le  juge  de  paix,  en  maintenant  le  possesseur,  doit  le 
déclarer  en  possession,  non-seulement  du  sol,  mais  des  ouvrages 
qui  en  sont  l'accessoire.  Il  pourra  y  avoir  lieu  alors  de  rem- 
bourser au  constructeur,  d'après  les  règles  posées  par  l'art.  553 
c.  civ. ,  le  montant  de  ses  travaux  ou  de  la  plus-value  qui  en  est 
résultée;  mais  l'application  de  cet  art.  555,  le  règlement,  sou- 
vent long  et  difficile,  des  Indemnités  qui  peuvent  être  dues  au 
constructeur,  semblent  excéder  la  compétence  du  Juge  de 
paix  et  devoir  être  renvoyés  au  Juge  du  pétitoire  (V.  Bélime, 
D«  368). 

910.  Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  ordonner  la 
destruction  des  ouvrages  qui  constituent  le  trouble  dont  se  plaint 
le  demandeur  au  possessoire  (Gass.,  50  Janvier  1837,  aff.  Mon- 

avoir  de  trouble  d'an  côté  qu'autant  c^u'il  y  a  possession  de  l'autre.  — 
Dira-t-on  que  le  trouble  de  Biltner  était  seul  en  question?  Mais  le  juge- 
ment interlocutoire  a  réservé  à  Martin  la  preuve  contraire ,  ce  qui  doit  s'en- 
tendre de  toute  sorte  de  preuve  susceptible  de  faire  écbouer  l'action.  — 
Arrêt. 

La  co0r;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate,  en  fait ,  que 
le  point  en  litige  entre  les  parties  n'avait  pas  pour  objet  la  possession  de  la 
haie  litigieuse ,  mais  seulement  le  fait  du  trouble  dont  se  plaignait  Bitt- 
ner;  —  Qu'ainsi ,  c'est  avec  raison  que  ce  jugement  a  admis  l'action  en 
complainte  de  ce  dernier,  puisque  les  enquêtes  ordonnées  avaient  établi 
la  preuve  du  trouble;  — Qu'en  le  décidant  ainsi,  le  jugement  attaqué, 
loin  d'avoir  violé  les  art.  23  et  24  c.  pr.  civ. ,  en  a  fait  une  juste  appli« 
cation  à  la  cause  ;  —  Rejette. 

Du  24  juilL  i839.-G.  G. ,  ch.  req.-MM.  Zangiaeomi,  pr.-Bemard ,  lap. 

(1)  Espèce  .•  —  (Gon  et  cons.  C.  Bernard.)  —  Un  jugement  du  joge  de 
paix,  du  15  sept.  1836,  maintint  Bernard  dans  la  possession  annale  du 
canal  de  son  moulin ,  de  ses  eaux  et  de  ses  francs-bords ,  fit  défense  à  Gon, 
Moulinas  et  consorts  de  l'y  troubler ,  et  les  condamna  à  fermer  les  coupures 
qu'ils  avaient  pratiquées  dans  la  berge  du  canal.  —  Sur  l'appel ,  le  tri- 
bunal de  Tarascon  réforme  la  sentence,  en  ordonnant,  avant  faire  droit, 
que  Bernard  prouverait  à  l'audience  que  c'est  dans  l'année  qui  a  précédé 
son  action,  que  les  prises  d'eau  et  ouvrages  de  Gon  et  consorts  ont  été 
pratiqués. 

22  juin  1838,  jugement  définitif,  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que  la  pos- 
session annale  du  canal  du  moulin  n'a  pas  été  contestée  à  Bernard  ;  que, 
comme  accessoire  du  canal ,  les  francs-bords  sont  compris  dans  la  posses- 
sion du  canal ,  si  des  actes  ou  des  ouvrages  qui  puissent  avoir  cet  effet 
n'ont  établi  une  possession  spéciale  contraire  ;  que  Bernard ,  envers  qui 
était  alléguée  cette  possession  spéciale ,  a  été  soumis  ,  jpar  l'interlocutoire 
du  14  déc.  1837 ,  à  prouver  l'absence ,  dans  l'année  qui  a  précédé  la  com- 
plainte ,  de  tout  acte  d'une  possession  publique  à  titre  de  propriétaire,  telle 
que  celle  qu'il  alléguait,  et  qui ,  avec  les  mêmes  caractères ,  eût  pu  faire 
cesser  la  sienne ,  et  que  toute  autre  explication  ou  exécution  de  ce  juge- 
ment serait  illégale  et  erronée  ;  —  Attendu  que  l'enquête  prise  à  l'au- 
dience n'établit  que  l'existence ,  dans  l'année ,  de  simples  coupures  au  bas 
des  francs-bords  du  canal ,  et  qui  sont  formées  intérieurement  et  à  couvert 
an  moyen  de  plancbes  ou  de  tuiles  qui  soutiennent  imparfaitement  ou  in- 
visiblement  les  terres ,  ou  d'une  pierre  sans  support  ni  saillie  extérieure 
oui  annonce  un  établissement  permanent ,  une  intention  de  propriété;  que 
de  tels  faits  ne  peuvent  être  admis  comme  éléments  d'une  possession  régu- 
lière et  conforme  à  l'art.  2229  c.  civ. ,  et  suffisante  pour  enlever  la  saisine 
légale  et  pour  l'attribuer  à  ceux  qui  sont  les  auteurs  de  cet  état  occulte  et 
insolite  des  lieux ,  puisqu'on  n'y  découvre  ni  la  publicité .  ni  l'expression 
de  la  pensée  d'un  propnétaire  ;  par  ces  motifs ,  le  tribun» ,  en  conformité 
du  jugement  dont  est  appel ,  maintient  Bernard  dans  la  possession  annale 
des  francs-bords  du  canal  de  son  moulin.  » 

Pourvoi  de  Gon  et  consorts.  —  1«  Violation  de  l'art.  1351  c.  civ. ,  en 
ce  que  le  tribunal  de  Tarascon ,  après  avoir,  par  son  jugement  interlocu- 
toire, réformé  la  sentence  du  juge  de  paix  et  déclaré  que  Bernard  était 
tenu ,  pour  pouvoir  exercer  son  action  possessoire,  de  prouver  sa  posses- 
sion annale  du  moulin ,  a ,  cependant ,  en  conformité  de  la  sentence  du 
juge  de  paix ,  donné  gain  de  cause  à  Bernard ,  qui  n'avait  pas  fait  la  preuve 
qui  lui  était  imposée ,  sur  ce  fondement ,  que ,  propriétaire  du  canal ,  Ber- 
nard devait  être  présumé  propriétaire  et  possesseur  des  francs-bords  depuis 
plus  d'an  an  ;  —  2<>  Violation  des  art.  692 ,  693,  694  et  1319  c.  civ. , 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  condamné  les  demandeurs  en  cassation , 
sans  examiner  les  titres  qrils  avaient  produits;  —  S*»  Violation  des  ar- 
ticles 690 ,  2229 ,  2230 ,  2262  c.  civ. ,  et  23  c.  pr. ,  et  fausse  application 
de  l'art.  2232  c.  civ. ,  en  ce  que  les  droits  de  Gon  etconsorts ,  constituant 
des  servitudes  apparentes  et  continues ,  auraient  pu  s'acquérir  par  la  pos- 
session trentenaire ,  en  ce  que  la  possession  dont  ils  jouissaient  réunissait 
toutes  les  conditions  vonlaes  par  la  loi  pour  pouvoir  prescrire.—  Arrêta 


nier,  n^  678) ,  du  moins  en  se  conformant  aux  règles  rappelées 
ci-dessus,  n»»  164,  406  et  407. 

911.  Toutefois,  lorsque  le  trouble,  donnant  lieu  à  la  com- 
plainte, résulte  de  travaux  commencés  depuis  plus  d'un  an, 
le  juge  de  paix  ne  peut  ordonner  la  destruction  que  de  la  partie 
de  ces  travaux  qui  a  été  opérée  dans  l'année  du  trouble  (Gass., 
14  fév.  1814)  (2). 

919.  Du  reste,  sa  sentence,  si  elle  présente  à  cet  égard 
quelque  ambiguïté ,  doit  être  interprétée  comme  n'ayant  prescrit 
la  destruction  que  de  cette  partie  des  ouvrages ,  dès  que  le  con- 
traire ne  résulte  pas  formellement  des  termes  dans  lesquels  elle 
est  conçue  (même  arrêt). 

VIS.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  juge  de  paix,  qui  pro- 
nonce en  faveur  de  Tune  des  parties  la  maintenue  possessoire , 
fasse  défense  à  l'autre  partie  de  l'y  troubler  à  l'avenir  :  ce  n'est 
là  qu'une  disposition  de  style  sans  importance. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  Taclion  portée  devant  le  tribunal  civil  de  Ta«* 
rascon  n'était  qu'une  action  possessoire  -, 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  décide  que  Bernard  avait ,  sans  con- 
testation ,  la  possession  annale  du  moulin  et  du  canal  dont  il  s'agit  au 
procès,  et  que,  par  suite,  il  devait  être  présumé,  jusqu'à  preuve  contraire, 
avoir  aussi  la  possession  des  francs-bords  dudit  canal ,  qui  en  sont  les  ac- 
cessoires; 

Attendu  que,  si  le  juge  du  possessoire  peut  examiner  les  titres  quand 
il  juge  cet  examen  utile  pour  éclairer  la  possession ,  ce  n'est  la  qu'une  fa- 
culté dont  ce  juge  peut  aussi  ne  pas  user; 

Attendu  que ,  appréciant  le  résultat  des  enquêtes  par  lui  ordonnées,  le 
tribunal  de  Tarascon  a  déclaré  qu'elles  n'avaient  établi  contre  la  posses- 
sion de  Bernard  que  des  actes  clandestins,  insolites ,  inefficaces,  et  com- 
mis d'ailleurs  dans  l'année  qui  a  précédé  la  demande  de  Bernard; 

Attendu  qu'en  maintenant,  dans  ces  circonstances,  François  Bernard 
dans  la  possession  du  moulin  et  de  ses  dépendances,  le  jugement  attaqué 
n'a  fait  qu'appliquer  les  lois  de  la  matière;  que  ce  jugement  n'est  en  rien 
contraire  au  jugement  interlocutoire  qui  l'a  précédé ,  sous  la  date  du  14 
déc.  1837,  qu'il  est  motivé  et  ne  blesse  aucune  loi;  ~  Rejette. 

Da 23  nov.  1840.-G.  G. ,  cb.  req.-MH.  Zangiaeomi,  pr.-Hervé,  rap.- 

(2)  Etphê:  —  (Gboiseul  C.  Marjot.)— 14  nov.  18i0i  Gboiseul  s'est 
pourvu  en  complainte  contre  Marjot ,  en  ce  que  ce  dernier  avait  fait ,  au 
mois  de  février  précédent,  un  fossé  sur  un  terrain  dépendant  d'une  forêt 
appartenant  à  Gboiseul  et  en  ce  qu'il  avait  détourné  les  eaux  d'un  ruis- 
seau au  moyen  de  ce  fossé.  Il  a  conclu  à  ce  que  Marjot  fût  condamné  à 
rétablir  les  lieux  en  l'état  où  ils  étaient  avant  l'entreprise.  —  Marjot  a 
prétendu  qu'il  était,  depuis  seize  ans ,  en  possessioa  du  terrain  sur  lequel 
il  avait  fait  le  fossé;  il  a  allégué  qu'il  avait  commencé  le  fossé  il  y  a 
environ  quatre  ans.  —  Le  juge  de  paix  a  constaté  que  la  moitié  du  fossé 
paraissait  avoir  été  construite  antérieurement  k  l'autre  ;  et  que  celle-ci 
avait  été  faite  depuis  le  commencement  de  l'année.  Il  a  conclu  de  diverses 
circonstances  et  des  dépositions  des  témoins  que  Gboiseul  avait  la  posses- 
sion annale  du  terrain  contentieux.  Il  a  condamné  le  défendeur  à  rétablir 
le  possessoire ,  à  détruire  à  ses  frais  le  fossé ,  à  restituer  le  ruisseau  à  son 
ancien  cours ,  enfin  à  remeUre  les  choses  et  les  lieux  dans  le  même  état 
où  ils  étaient  auparavant,  en  5  fr.  de  dommages-intérêts  et  aux  dépens. 

Sur  l'appel  de  Marjot,  jugement  qui  infirme  la  sentence  du  juge  de  paix, 
sur  le  motif  qu'elle  a  incompétemment  condamné  l'appelant  à  détruire  le 
fossé  en  entier,  dont  une  partie  avait  été  construite  quatre  ans  avant 
l'année  du  trouble. 

Pourvoi  par  Gboiseul  pour  contravention  à  l'art.  10  da  tit.  3  de  la  lot 
du  24  août  1790.  —  Arrêt  (ap.  délib.). 

La  codr  ;  -~  Vu  l'art.  10  du  tit.  3  de  la  loi  du  24  août  1790  ;  —  At-* 
tendu  que  le  demandeur  s'est  pourvu  par  action  possessoire  et  pour  un 
trouble  commis  dans  l'année  ;  que ,  sous  ce  double  rapport ,  le  juge  de 
paix  était  compétent  pour  prononcer  sur  la  contestation ,  et  que  le  défen- 
deur n'a  pas  même  opposé  l'incompétence  ;  que ,  pour  dissiper  l'idée  qui 
s'est  élevée  dans  l'esprit  des  juges  du  tribunal  de  Saint-Brieuc,  que  le 
juge  de  paix  avait  excédé  les  limites  de  sa  compétence  en  condamnant  le 
défendeur  à  détruire  la  partie  du  fossé  qui  avait  été  construite  avant 
l'année ,  il  suffit  de  conférer  la  cédule  introductive  d'instance  avec  le  dis- 
positif du  jugement  ;  — Qu'il  en  résulte  que  le  demandeur,  après  avoir  ex- 
Kisé  dans  sa  demande  du  14  nov.  1810  qu'au  mois  de  février  précédent 
arjot  s'est  permis  de  faire  la  comtruotùm  éPun  fossé  qui  s'étend  a»  delà 
du  ruisseau ,  sur  le  terrain  dépendant  de  la  forêt  appartenant  au  demandeur ^ 
et  de  détourner  le  ruisseau ,  il  a  conclu  à  ce  que  Marjot  fût  condamné  à 
rétablir  le  possessoire  et  à  détruire  le  fossé  qu'il  a  mal  à  propos  fait  mr  le 
terrain  dont  il  s'agit,  ainsi  qu'à  restituer  ledit  ruisseau  à  eon  ancien  couru 
ordinaire ,  et  à  remettre  les  chosee  et  lesjieua)  au  même  état  qu'ils  étaieni 
avant  les  faits  dudit  Marjot;  que  le  juge  n'a  prononcé  que  sur  l'action  pos- 
sessoire qui  lui  était  soumise;  qu'il  n'a  condamné  le  défendeur  qu'il  réto' 
bUr  le  possessoire ,  et  à  détruire  à  ses  frais  le  fossé  st  la  dowte  dont  il  s'agit, 
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914.  n  doit  ordonner  la  restltation  des  fruits  perçus  par  le 
défendeur,  et  adjuger,  s'il  y  a  lien,  des  domMages-intéréls  au 
complaignant.  —  La  restiti^tion  des  fruits  n'est  due,  alors  même 
que  la  sentence  ne  contient  pas  cette  restriction ,  que  déduction 
ÊLite  des  frais  faits  pour  labour,  travaux  et  semences. 

916.  Du  reste,  il  n'est  pas  indispensable  que  le  montant  des 
froits  et  des  dommages-intérêts,  dont  la  restitution  et  le  payement 
sont  ordonnés,  se  trouve  liquidé  par  le  Jugement  même  qui  pro- 
nonce sur  la  complainte.  Le  Juge  peut  faire  ultérieurement  cette 
liquidation  (arg.  de  l'art.  27  c.  pr.),  en  se  conformant  aux  dispo- 
sitions des  art.  523  et  526  du  même  code.  Il  n'est  pas  besoin 
non  plus  que  le  Jugement  qui  prononce  des  dommages-intérêts 
pour  trouble  à  la  possession,  établisse  la  preuve  du  dommage 
souffert.  Le  dommage,  en  cette  matière,  consiste  dans  le  fait 
d'usurpatioD  en  lui-même  (ReJ.,  2i  av.  1854,  aff.  Blasque, 
V.  n<»  48). 

9141.  La  demande  en  dommages-intérêts  pour  trouble  à  la 
possession  du  complaignant,  suppose  la  reconnaissance  préalable 
de  cette  possession  ;  elle  forme  ainsi  un  simple  accessoire  à  la 
demande  en  maintenue  possessoire  et  lui  est  essentiellement 
subordonnée;  il  suit  de  là  que  les  motifs,  déterminant  le  rejet  de  la 
demande  principale ,  s'appliquent  d'eux-mêmes  au  rejet  de  la 
demande  accessoire ,  et  qu'ainsi  le  jugement  ne  peut  être  attaqué 
pour  défaut  de  motifs  particuliers  sur  ce  dernier  point  (Req. , 
4  déc.  1843,  a£r.  Marsilly,  V.  suprà,  n«  683). 

91 9«  Celui  qui  s'est  emparé  d'un  héritage  doit  être  con- 
damné, sans  préjudice  des  dommages-intérêts ,  à  restituer  toutes 
les  choses  qui  s'y  trouvent,  lorsqu'il  en  a  expulsé  le  possesseur. 
—  On  peut  même  induire  de  la  disposition  Onale  de  l'art.  4302 
e.  civ. ,  que  la  perte  de  ces  objets ,  quoique  arrivée  sans  la  faute 
du  spoliateur,  ne  le  dispenserait  pas  d'en  restituer  la  valeur.  — 
Du  reste  »  on  ne  saurait  obliger  le  demandeur  à  prouver  que  cha* 
cône  des  choses,  dont  il  requiert  la  restitution ,  se  trouvait  dans 
l'héritage  au  moment  de  son  expulsion.  Il  doit,  à  cet  égard,  être 
cru  sar  son  serment.  Jusqu'à  concurrence  du  moins  d'une  cer- 
taine somme,  que  le  Juge  doit  arbitrer,  eu  égard  à  la  vraisem- 
blance  résultant  des  circonstances  et  de  la  qualité  de  la  personne 
(V.  Pothler,  n«>«  127  et  131  -,  Favard ,  Rép.,  v*  Réintégrande). 

919.  Dans  le  cas  d'une  contestation  sur  la  possession  d'un 
droit  d'usage  dans  une  forêt,  le  juge  de  paix  qui  prononce  la  main- 
tenue de  l'usager  dans  sa  jouissance,  peut  et  doit  ordonner  qu'il 
lui  soit  fait  délivrance  de  son  apportionnement  annuel ,  et  même 
condamner  le  propriétaire,  s'il  ne  fait  pas  cette  délivrance  dans 
un  délai  fixé,  à  tant  de  dommages-intérêts  par  chaque  Jour  de 
retard  (V.,  en  ce  sens,  M.  Bélime,n<»  431). 
.  9111.  Lorsque  le  juge  de  paix  est  saisi  d'une  action  en  bor- 
nage, conformément  à  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mai  1838,  qui 

atfui  ftt'è  restituer  ledit  ruiseeau  à  son  ancien  eoursy  et  à  remettre  les  choses 
et  les  Ueua  dans  le  mime  état  quHls  étaient  auparanant ,  c'est^-dire  à  ré- 
tablir l'état  des  lieux  tel  qa'il  était  avant  le  nouvel  œavre  ;  qu'il  n'était 
pas  permis  au  tribunal  d'écarter  la  conséquence  naturelle  qui  sortait  de  la 
conformité  de  la  décision  du  juge  de  paix  avec  la  demande  en  complainte 
possessoire  qui  lui  avait  été  déférée*,  que  le  juge  de  paix  s'était  renfermé 
dans  sa  juridiction ,  et  n'avait  pas  ordonné  autre  chose  que  ce  qui  lui  était 
demandé  dans  la  cédule  introductive  d'instance;  que  le  tribunal  de  Saint- 
Brieuc  n'aurait  pu  décider  le  contraire  qu'autant  que  le  juge  de  paix , 
par  les  termes  les  plus  explicites ,  aurait  exprimé  qu'il  entendait  con- 
damner Maijot  à  détruire  la  partie  du  fossé  qu'il  a  dit  avoir  commencée 
avant  l'année  du  trouble;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  Saint-Brieuc ,  en 
annulant  un  jugement  rendu  en  dernier  ressort ,  sous  prétexte  d'une  in- 
compétence SI  peu  justifiée,  a  contrevenu  à  l'art.  10  du  tit.  3  de  la  loi  du 
24  août  1790  ci-dessus  cité;  —  Casse,  etc. 
Du  14  lév.  1814.-G.  G.,  secU  ciy.-HM.  Muraire,  l*'  pr.-Oudot,  rap.- 

i  Goun  ;  —  Attendu  qoe 
une  action  relative  à  une 
uniquement  statué  que  sur 
cet  objet,  que  le  bornage  n'a  eu  lieu 'à  cet  égard  que  pour  délimiter  celle 
possession ,  et  qu'il  a  été  positivement  déclaré  que  ladite  possession  n'était 
Buiintenue  que  jusqu'aux  bornes  plantées,  que  cela  ne  préjndicie  nointaux 
droits  des  parties  sur  le  fond  ;  qu'ainsi  la  compétence  du  juge  de  paix  a 
Mé  bien  et  dûment  confirmée  par  l'arrêt  attaqué; 

Attendu ,  sur  le  2*  moyon ,  que  c'est  à  la  réquisition  et  du  consentement 
des  deux  parties  que  les  biens  contentieux  ont  été  fus  et  vérifiés  par  ex- 
pvtii  aoxiiueU  elles  s'en  sont  rapportée»,  et  fu'ili  ent  été  autorisés  à 


attribue  à  ce  magistral  la  connaissance  des  actions  de  cette  nature» 
dans  les  cas  où  la  propriété  ou  les  titres  ne  sont  pas  contestés 
(c'est-à-dire  dans  les  cas  où,  sans  qu'il  y  ait  débat  sur  le  lieu  où 
doivent  être  plantées  les  bornes,  il  a  fallu  recourir  à  la  voie  de 
l'assignation  pour  vaincre  la  négligence  d'un  voisin  inutilement 
sollicité  de  procéder  à  un  bornage  volontaire),  s'il  arrive  que  le 
défendeur,  voulant  contester  la  propriété,  conteste  d'abord  la 
possession,  et  prétende  avoir  cultivé  jusqu'à  tel  endroit  où  il  veut 
faire  poser  la  borne,  il  est  loisible  au  juge  de  paix  de  procéder 
de  suite,  si  les  parties  l'en  requièrent,  au  Jugement  de  la  question 
possessoire,  sans  qu'il  soit  obligé  de  se  dessaisir  et  d'attendre  que 
cette  question  lui  soit  soumise  par  une  citation  nouvelle.  Il  ne 
résulterait,  en  effet,  d'une  solution  contraire,  qu'une  inutile 
augmentation  de  frais.  —  Mais  si  le  défendeur  à  une  action  en 
trouble  pour  anticipation  formait  un  demande  reconventionnelle 
en  bornage ,  il  ne  pourrait  être  statué  sur  cette  demande  péti- 
toire,  qu'après  que  la  question  possessoire  aurait  été  vidée  et  la 
sentence  exécutée  (arg.  de  l'art.  25  c.  pr.).  — V.  M.  Bélime, 
n^*  314  et  suiv. 

990.  Le  juge  de  paix  peut-il,  sur  la  plainte  en  trouble  dont 
il  est  saisi,  ordonner  une  plantation  de  bornes,  pour  empêcher  à 
l'avenir  de  nouvelles  anticipations?  L'affirmative  nous  paraît 
évidente  :  dès  qu'il  lui  appartient  de  déclarer  jusqu'où  s'étend  la 
possession  d'une  partie,  on  ne  saurait  raisonnablement  lui  refuser 
le  pouvoir  de  marquer  par  un  signe  matériel  la  limite  de  cette 
possession  -,  pourvu ,  bien  entendu ,  qu'il  ne  prescrive  qu'un  bor- 
nage provisoire*,  car  il  cumulerait  manifestement  le  pétitoire  et 
le  possessoire,  s'il  déclarait  faire  un  bornage  définitif*  -  Cette 
opinion  est  aussi  admise  par  M.  Garnier,  p.  21 4 ,  et  par  M.  Bélime, 
qui  pense  même,  n®  217,  et  avec  raison ,  ce  nous  semble,  que  la 
plantation  de  bornes  peut  être  ordonnée  d^office  par  le  juge  de 
paix.  —  Enfin,  le  droit  de  prescrire  un  bornage,  du  moins  sur  la 
demande  de  l'une  des  parties ,  a  pareillement  été  reconnu  à  ce 
magistrat ,  par  la  cour  de  cassation,  même  avant  la  loi  du  25  mai 
1838,  qui  a  déféré  au  juge  de  paix  les  actions  en  bornage  (Req., 
30  nov.  1808;  27  avril  1814 ^Rej.,  26  Janv.  1825)  (1). 

Il  semble  cependant  résulter  d'un  arrêt  du  9  août  1830,  (aff. 
Robin ,  V.  n»  364  ),  que  le  juge  de  paix  excéderait  son  pouvoir 
en  ordonnant  une  plantation  de  bornes  ou  tout  autre,  acte  ayant 
le  caractère  de  délimitation  ;  mais  il  faut  entendre  cela,  sans 
doute ,  d'une  délimitation  ou  bornage  définitif. 

9291.  Le  Jugement  rendu  sur  complainte  ne  peut  prononcer 
la  contrainte  par  corps ,  même  lorsqu'il  condamne  à  des  domma- 
ges-intérêts excédant  300  fr.  L'art.  126  c.  pr.  ne  s'applique  point 
aux  Juges  de  paix.  Mais  l'exécution  provisoire  du  jugement  peut, 
dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  être  ordonnée  sous  caution  (  c.  pr.  17). 
— Du  reste,  la  contrainte  par  corps  ne  peut  jamais  être  prononcée 

prendre  les  déclarations  des  témoins  qu'ils  ont  entendus;  qu'ainsi  il  n'y  a' 
point  lieu  dans  ce  cas  à  l'application  de  l'art.  1  de  la  loi  du  24  août  1790, 
tit.  5;  — Rejette. 
Du30  nov.l808.-G.G.,8ect.req.-MM.  Henrion,l«'pr.-Rousseau,rap. 

2*  Espèce  :  —  (Laurent  C.  Finel.)  —  Finel  a  fait  citer  la  veuve  Lau- 
rent devant  le  juge  de  paix,  par  exploit  du  7  sept.  1810,  dans  lequel  il 
expose  «  que  Laurent,  fils  de  la  défenderesse,  en  labourant,  a  détruit 
une  petite  surelée  qui  séparait  les  deux  terres  et  anticipé  sept  raies  de 
charrues.  »-— II  conclut  «  èce  que  ladite  dame  soit  condamnée  à  lui  relâ- 
cher ce  qu'elle  a  anticipé ,  et  à  rétabUr  la  surelée  dans  l'état  où  elle  était  ; 
à  être  maintenu  dans  sa  propriété,  avec  défense  de  l'y  troubler,  et  à  ce 
que  des  bornes  séparatives  soient  plantées.  » 

A  l'audience ,  Laurent  fils,  fondé  de  pouvoir  de  sa  mère,  a  nié  l'anti- 
cipation. Il  a  requis  le  transport  du  juge  de  paix ,  et  consenti  à  ce  que  des 
bornes  fussent  plantées  entre  les  deux  propriétés.  —  An  jour  fixé  par  le 
juge  de  paix  pour  la  visite  des  lieux,  les  parties  ont  comparu,  chacune 
assistée  d'un  indicateur.  Le  juge,  après  avoir  pris  l'avis  des  indicateurs, 
a  fait  planter  trois  piquets  dans  les  lieux  où  ils  ont  reconnu  qu'il  devait 
être  placé  des  bornes.  Laurent  «'est  alors  opposé  à  ce  (qu'elles  fussent 
plantées.  —  Mais  le  juge ,  considérant  qu'il  y  avait  consenti  à  l'audience , 
et  par  son  acquiescement  aux  jugements  interlocutoires  précédemment 
rendus ,  a  ordonné  qu'il  serait  posé  sur-le-champ  des  bornes  dans  rempla- 
cement des  piquets  plantés  par  les  indicateurs,  ce  qui  a  été  exécuté. 

Appel  par  la  dame  Laurent;  elle  a  soutenu  qoe  le  juge  de  paix,  en  or^' 
donnant  une  plantation  do  homes ,  avait  prononcé  sur  le  pétitoire. — Finel 
a  répondu  que  ce  magistrat  n'avait  été  saisi  qoe  d'une  action  possessoire  .* 
il  a  déclaré,  au  surplus,  que  c'était  seulemyt  sous  le  r^i.orl  du  posées. 
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oontre  les  septuagénaires,  les  femmes  et  les  filles  (c.  civ. 
S066). 

Mais ,  aux  termes  de  l'art.  2060  c.  civ. ,  la  contrainte  par 
corps  a  lieu ,  en  cas  de  réintégrande ,  pour  le  délaissement ,  or- 
donné par  justice ,  d'un  fonds  usurpé ,  pour  la  restitution  des 
fruits  perçus  pendant  l'indue  possession,  et  pour  le  payement  des 
dommages-intérêts  adjugés  au  propriétaire.  —  Ce  mot  proprié- 
taire ne  doit  pas  être  pris  à  la  lettre  :  il  désigne  ici  le  demandeur 
qui  obtient  gain  de  cause.  —  La  contrainte  par  corps  doit  être 
prononcée  par  le  jugement  môme  qui  statue  sur  l'action  posses- 
soire ,  et  non  par  un  second  jugement ,  à  peine  de  nullité. 

9929.  Il  va  sans  dire  que  la  partie  qui  succombe  au  posscs- 
soire  est  condamnée  aux  dépens. 

993.  Il  est  pareillement  hors  de  doute  que  le  jugement  rendu 
sur  le  possessoire  est  un  jugement  définitif,  et  non  pas  seulement 
un  jugement  préparatoire  ou  d'instruction  (Rej.,  26  prair.  an  4, 
aH.  Langedex  C.  Regnault). 

SEGT«  11. — Du  CUMUL  DU  PÉTITOIEE  ET  DU  POSSESSOIRE. 

9t4.  L'art.  25  c.  pr.  dispose,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  vu,  que 


soire  qu^il  entendait  se  prévaloir  de  sa  décision.  Le  tribunal  d'Autun  a 
confirmé  le  jugement.  Ses  motifs  ont  été  «  que ,  par  la  citation  donnée  par 
Fincl  a  la  veuve  Laurent,  il  ne  s'est  plaint  que  d'un  trouble  apporté  à  sa 
possession  ;  que  le  juge  de  paix  se  trouvait  donc  bien  saisi ,  d'après  les 
dispositions  de  l'art.  10  du  tit.  5  de  la  loi  du  24  août  1790;  qu'ayant,  sur 
la  dcmcande  et  du  consentement  des  parties ,  rendu  deux  jugements  inter- 
locutoires qui  ont  recn  leur  exécution ,  et  ont  été  acquiesces  de  part  et 
d'autre  par  la  comparution  respective  des  parties  à  celui  du  29  sept.  1810, 
la  veuve  Laurent  est  non  reccvable  &  les  attaquer  aujourd'hui  ;  que  l'in- 
timé ne  se  prévalant  de  la  décision  du  29  sept,  que  pour  le  possessoire,  il 
s'ensuit  que  les  bornes  plantées  pour  délimiter  les  deax  héritages  ne  peu- 
vent avoir  rapport  qu'à  cette  possession.  » 

Pourvoi  par  la  veuve  Laurent ,  pour  violation  des  art.  24  et  25  c.  pr. 
civ.,  fausse  application  de  l'art.  27  de  la  même  loi  et  pour  excès  de  pou- 
voir.—  Il  faut,  disait  la  demanderesse ,  distinguer  deux  objets  dans  la 
citation  do  Finel. —  Il  a  formé,  non  seulement  une  complainte,  maisnne 
action  de  bornage.  Or,  cette  dernière  tient  évidemment  au  pétiloire  :  pro 
tindicatione  rei  eit,  dit  laL.l,  ff.,  Finium  regundorum. — Le  juge  de  paix 
a  donc  violé  la  défense  de  cumuler  le  possessoire  et  le  pétitoire ,  en  or- 
donnant une  plantation  de  bornes ,  qui  est  nécessairement  attributive  de 
propriété. —  Objectera -tron  que  la  loi  du  24  août  1790  donne  aux  juges 
de  paix  la  connaissance  des  déplacements  de  bornes  commis  dans  l'année? 
Il  suit  bien  do  là  qu'ils  peuvent  faire  rétablir  les  bornes  enlevées ,  mais 
non  qu'ils  aient  le  droit  de  faire  planter  des  bornes  où  il  n'en  existait  pas. 
La  diiïércnco  entre  ces  deux  cas  est  sensible;  l'action  en  rétablissement  de 
bornes  récemment  déplacées  n'est  qu'une  action  possessoire  ;  l'action  en 
plantation  de  bornes  nouvelles  renferme  une  revendication.  — ArréL 

La  cour;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  3  du  c.  pr.,  le  juge 
do  paix  est  compétent  pour  connaître  de  toute  action  possessoire,  et  no- 
tamment de  toutes  usurpations  de  terres,  de  déplacements  de  bornes 
commis  dans  l'année ,  et  par  conséquent  de  l'action  en  plantation  de 
bornes;  —  Qu'il  résulte,  tant  du  libellé  que  des  conclusions  de  l'exploit 
introductif  d'instance,  que  l'action  intentée  par  Finel  contre  la  demande- 
rccsc  dans  les  quinze  jours  du  trouble  qu'il  prétendait  avoir  éprouvé  de  sa 
part  dans  sa  possession  d'an  et  jour  était  une  véritable  action  possessoire; 

—  Que  le  juge  de  paix  avait  été  légalement  saisi  de  cette  action ,  et  avait 
prononcé  dans  les  termes  de  sa  compétence;  —  Et,  qu'en  le  déclarant 
pinsi,  le  tribunal  d'appel  dont  le  jugement  est  dénoncé,  loin  de  violer  les 
r^'gles  de  sa  compétence,  s'y  est  au  contraire  conformé,  et  n'a  point, 
contre  le  vœu  de  l'art.  25  c.  pr.,  cumulé  le  possessoire  et  le  pétiloire  ; 

—  Rejette,  etc. 

Du  27  avril  1814.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Lasandade,  pr.  d'âge. 

3*  Espèce  :  —  (Gonord  C.  la  Com.  de  Condé-sur-Iton. )—En  1818,  la 
commune  de  Condé-sur-llon  cite  Gonord  pour  trouble  apporté  àla  possession 
d'un  terrain  communal,  en  ce  qu'il  s'était  permis,  depuis  un  an,  de 
faire  couper  par  ses  ouvriers  une  certaine  quantité  de  cépées  de  bois;  elle 
conclut  à  200  fr.  do  dommages-intérêts,  et,  en  outre, à  ce  que,  pour 
éviter  une  pareille  entreprise ,  des  bornes  purement  posscssoires  soient 
plantées ,  à  frais  communs ,  entre  les  héritages  respectifs  ,  sans  que  cela 
puisse  préjudicier  à  l'action  pétiloire ,  réservée  à  former,  «'i7  est  avisé  que 
bien  soit,  —  Gonord  répond  qu'il  est  propriétaire  du  terrain  sur  lequel 
étaient  les  arbres  et  les  cépées  par  lui  coupés  à  diverses  époques,  et  qu'il 
en  a  une  valable  possession. 

Le  9  juillet  1818,  le  juge  de  paix  adjuge  la  possession  à  la  commune , 
ol ,  pour  prévenir  de  noîiveaux  troubles,  ordonne  une  plantation  de  bornes 
pour  tenir  linii  des  cepérs  cunpécs  par  Gonord.  —  Eniro  autres  motifs,  le  ' 
logement  porto  que  la  loi  du  10  juin  1793  déclare ,  par  l'art.  1«,  sect.  4, 


«  le  possessoire  et  le  pétitoire  ne  seront  jamais  cumalés  »  ;  el  Kon 
comprend ,  en  effet ,  que  sans  cette  prohibition ,  le  but  que  la  loi 
s'est  proposé  en  instituant  les  actions.possessoires  serait  évidem- 
ment manqué.  La  même  disposition  était  déjà  établie  par 
Tord,  de  1667,  et  devait  être  observée  à  peine  de  nullité  (Cass., 
25  germ.  an  4.- MM.  Bailly,  pr.-Lemaire,  rapp.-Lasaudade, 
subs.-Aff.  Leleizour-Rohetto  C.  Lebras.  —  Riom,  24  Juin  1823» 
aflF.  de  Veyny^  v®  Commune). 

995.  De  la  défense  faite  au  juge  de  cumuler  le  pétitoire  et  lo 
possessoire,  il  se  déduit  deux  règles  principales .  savoir  :  Que  le 
juge  du  possessoire  doit  s'abstenir  de  rien  décider  sur  la  pro- 
priété; —  Que ,  môme  en  se  bornant  à  statuer  sur  la  possession , 
il  ne  doit  pas  fonder  sa  sentence  sur  des  motifs  tirés  exclusive- 
ment du  fond  du  droit.  —  Ainsi ,  et  ce  principe  est  consacré  par 
une  jurisprudence  constante,  il  y  a  cumul  de  pétitoire  et  du  pos* 
sessoire,  soit  lorsque  le  juge  de  paix  statue  à  la  fois  sur  la  pro« 
priété  et  sur  la  possession ,  ou  sur  la  propriété  seulement ,  quand 
même  les  motifs  du  jugement  seraient  exclusivement  relatifs  à  la 
possession  ;  soit  lorsque ,  tout  en  se  bornant  à  adjuger  ou  à  refu- 
ser la  possession ,  le  juge  ne  fonde  sa  décision  que  sur  des  motifs 
tirés  du  pétitoire ,  c'est-à-dire  sur  des  titres  ou  sur  les  disposi^- 

que  toutes  les  terres  vaines  et  vagues ,  ou  sous  toute  autre  dénomination , 
qui  se  trouvent  dans  la  commune ,  appartiennent  à  cette  commune.  »  — 
Appel  par  Gonord,  et,  le  9  février  1820,  jugement  confirmatif  du  tribunal 
d'Evreux:  —  «  Attendu  que  le  juge  de  paix  de  Breteuil  n'a  eu  a  statuer 
et  o'a  statué  que  sur  une  action  possessoire ,  indépendante  de  tout  droit 
de  propriété  sur  la  rivière  du  moulin  de  Seez-Moulin  et  sur  ses  rives.  » 

Pourvoi  de  la  part  de  Gonord.  —  1^  Violation  de  l'art.  4 ,  tit.  4  de  la 
loi  du  24  août  1790,  en  ce  que  le  juge  de  paix  ayant  ordonné  une  planta- 
lion  de  bornes ,  s'était  permis  de  prononcer  sur  une  action  en  bornage , 
rentrant  exclusivement  dans  l'attribution  des  tribunaux  ordinaires. — 
f^  Violation  de  l'art.  25  c  pr. ,  en  ce  qu'il  avait  examiné  un  titre  qu'il  oe 
lui  appartenait  pas  d'apprécier,  et  s'était  permis  d'argumenter  do  la  loi  du 
10  juin  1793 ,  qui  déclare  toutes  les  terres  vaines  et  vagues  appartenir  de 
droit  aux  communes  ;  ce  qui  était ,  suivant  le  demandeur,  dire  que  la 
commune  de  Gondé  devait  Atre  maintenue ,  parce  que  la  loi  lui  attribuait 
la  propriété  du  terrain.  —  Arrêt. 

La  covr  ;  —  Attendu  que ,  par  la  citation  du  maire  de  la  commune  do 
Gondé-sur-lton ,  le  juge  de  paix  du  canton  de  Breteuil  a  été  saisi  de  la 
connaissance  d'une  action  possessoire ,  tendant  à  faire  maintenir  sadite 
commune  dans  la  possession  et  jouissance  d'un  terrain  communal,  apm'lé 
la  pâture  de  Seex-Moulin ,  possession  dans  laquelle  il  soutenait  qu^elte 
avait  été  troublée  depuis  un  an  par  le  demandeur,  qui  s'était  permis  de 
fairH  couper  une  certaine  quantité  de  bois  sur  les  bordages  de  la  rivière 
faisant  partie  de  ce  terrain  communal  ; 

Attendu  que  le  demandeur  ayant  soutenu  qu'il  était  propriétaire  du  ter- 
rain sur  lequel  avaient  cru  les  arbres  et  cépées  coup4  par  ses  ordres  à 
différentes  époques,  et  qu'il  était  lui-même  en  bonne  et  valable  posses- 
sion de  ce  terrain ,  comme  dépendant  de  son  moulin ,  le  juge  de  paix  a  dû 
employer  tous  les  moyens  qui  étaient  en  son  pouvoir  pour  découvrir  à  qui 
le  possessoire  devait  être  adjugé  ; 

Attendu  que,  dans  le  cours  de  l'instruction  qu'il  a  été  obligé  de  faire 
pour  parvenir  à  ce  but,  il  n'est  pas  sorti  un  instant  des  bornes  de  sa 
compétence ,  et  s'est  tellement  gardé  de  cumuler  le  pétitoire  avec  le  pos- 
sessoire ,  que ,  dans  tous  les  actes  de  l'instruction ,  il  a  pris  soin  de  rap- 
peler qu'il  ne  s'agissait  que  d'une  question  possessoire ,  et  que,  quelle  qu3 
fût  sa  décision  sur  le  fait  de  la  possession,  il  entendait  bien  conserver  aux 
partie  le  droit  de  se  pourvoir  au  pétitoire,  si  cela  paraissait  convenable  à 
leurs  intérêts; 

Attendu  que  si ,  pour  parvenir  àconnaftrc  le  caractère  de  la  possession 
et  pour  s'assurer  qu'elle  était  légale  et  non  précaire ,  lé  juge  de  paix  s'est 
permis  d'examiner  la  loi  du  10  juin  1793,  et  les  titres  dont  argumentait 
le  maire  de  la  commune  de  Gondé-sur-lton ,  il  ne  s'est  livré  à  cet  examen 
que  sous  le  rapport  de  la  possession  par  lui  réclamée,  et  n'a  fait  qu'user 
d'un  droit  qui  ne  lui  était  pas  refusé  par  la  loi  et  se  conformer  à  la  juris- 
prudence de  la  cour; 

Attendu  que  s'il  a  autorisé  une  plantation  de  homes  pour  prévenir  de 
nouvelles  entreprises ,  de  nouveaux  troubles ,  il  a  bien  eu  l'attention*  de 
déclarer  que  ces  bornes,  destinées  à  tenir  lieu  des  cépées  coupées  par  les 
ordres  du  demandeur,  ne  pourraient  nuire  à  l'exercice  de  l'action  pétiloire, 
si  on  voulait  l'intenter  ; 

Attendu  qu'en  basant  son  jugement  sur  le  mérite  de  l'enquête  et  sur  les 
considérations  qui  viennent  d'être  rappelées ,  le  juge  de  paix  de  Breteuil 
n'a  violé  aucune  des  lois  invoquées  par  le  demandeur,  et  qu'en  coufir» 
manl  son  jugement,  lo  tribunal  de  première  instance  d'Évreux  s'est  évi- 
demment conformé  au  vœu  de  la  loi,  et  qu'il  a  rendu  hommage  aux  vnûs 
princijics;  —  Rejette. 

Du  26  janv.  1825.-C4,  C.,  sect.  oiv.  MM.  Brisson,  pr. -Minier, rap. 
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Cfons  de  la  loi;  car,  ainsi  qu'on  Ta  déjà  dit,  les  titres  ou  les  dis- 
positions légales  peovent  et  doirent  même  servir  dans  certains  cas 
à  déterminer  le  caractère  de  la  possession ,  mais  en  général  ils  ne 
peuvent  pas  former  la  base  unique  du  jugement  sur  lepossessoire 
(Cas8.,21  vent,  an  2  (1);  12  avril  i8i5,aff.Balagny,  V.  no34*, 
6  avril  1824,  aflf.  Fayol,  V.  n<>  575). 

Cela  posé ,  il  convient  d'examiner  séparément  les  dtux  règles 
dont  il  s'agit. 

9  lin.  1'^  règle  :  Le  juge  du  possessoire  ne  doit  rien  statuer 
fur  la  propriété.  —  On  ne  doit  pas  perdre  de  vue ,  dans  l'appli- 
catiim  de  cette  règle,  deux  observations  essentielles,  savoir  : 
1^  Que  pour  apprécier  si  le  juge  a  statué  ou  non  sur  le  fond  du 
droit,  il  faut  se  référer ,  non  aux  motifs ,  mais  seulement  au  dis- 
positif de  sa  sentence ,  seul  susceptible  d'acquérir  force  de  chose 
jugée;  — 2<»  Que  la  sentence  porte  sur  le  fond  du  droit  lors- 
qu'elle préjuge  la  question  de  propriété ,  de  manière  qu'une  fois 
passée  en  force  de  chose  jugée ,  elle  met  obstacle  au  libre  exercice 
de  l'action  pétltoire. 

VliV.  D'après  cela,  il  est  aisé  de  reconnaître  qu'il  y  a  cumul 
du  pétltoire  et  du  possessoire  : — Lorsque  le  juge  de  paix  admet  le 
défendeur  à  prouver  que  le  demandeur  n'est  pas  propriétaire, 
mais  a  seulement  l'usage  du  chemin  ou  passage  dans  la  posses- 
sion duquel  il  requiert  d'être  maintenu  (Gass.,  18  juin  1816 ,  alT. 
Vasseur,  V.  n«664). 

9299....  Ou  lorsqu'il  statue  sur  des  faits  antérieurs  à  l'année 
du  trouble ,  et ,  par  exemple ,  ordonne  la  suppression  d'un  fossé 
établi  depuis  plus  d'un  an  (V.  Carré,  Just.  de  paix,  t.  2,  p.  486). 

92911.  ...Ou  lorsqu'il  maintient  le  complaignant  tout  à  la  fois 
dans  sa  possession  annale  et  dans  sa  possession  immémoriale  de 
l'objet  litigieux (Req.,  15  juill.  1829)  (2);  du  moins  quand  celle-ci 
est  attributive  de  propriété,  et  quand  la  déclaration  relative  à  la 
possession  immémoriale  est  de  nature  à  former  chose  jugée  au 
pétiloire ,  ce  qui  peut-être  n'avait  pas  lieu  dans  l'espèce  de  l'arrêt 
de  1829 ,  suivant  Tobservalion  de  M.  Bélime ,  n<»  445 ,  qui  trouve, 
non  sans  raison ,  cet  arrêt  très  rigoureux. — Y. cependant n<>  740. 

...  Ou  lorsqu'il  a  admis  le  défendeur  en  complainte  à  prouver 


(1)  Eipicê  :  —  (Béglieux.)  —  1"  juill.  1789,  jugement  qui  admet 
Bégiieux ,  demandeur  au  possessoire,  à  prouver  sa  possession  annale.  — 
Hais ,  sur  Pappef,  jugement  inGrmatif,  motivé  sur  un  acte  qui  fixait  le 
droit  des  parties.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

Li  tribunal;  —  Vu  le  tit.  18,  ordonn.  1667,  art.  5;  —  Vu  encore 
l'art.  4,  même  titre;  —  Considérant  que  l'action  formée  par  Béglieux 
était  une  action  en  réintégrande  et  purement  possessoire ,  sur  laquelle  le 
juge  n'avait  pu  admeUre  une  preuve  par  titre;  que  l'appel  du  jugement  du 
1*'  juill.  1789,  et  celui  incident  du  17  juin  précédent ,  n'avaient  aucun 
trait  au  pétitoire;  que ,  d'ailleurs,  Béglieux  n'a  pris  sur  cet  appel  d'autres 
conclusions  que  pour  la  confirmation  du  jugement  ;  —  Casse. 

Du  21  vent,  an  2.-G.  C,  sect.,  civ.-M.  Delalonde,  rapp. 

(2)  Espèce  :  —  (Matet  C.  Lesprit.)  —  En  1827,  Malet  cite  au  posses- 
soire Lcsprit,  pour  l'avoir,  en  émondant  une  haie,  troublé  dans  laposses- 
ftion  annale ,  et  mime  immémoriale ,  a-t-il  ajouté ,  dans  ses  conclusions 
subsidiaires ,  qu'il  a  de  cette  haie.  —  4  févr.  1828,  le  juge  de  paix  main- 
tient Matet  dans  la  jouissance  qu'il  a  depuis  plus  d'un  an  et  jour,  et  même 
depuis  un  ten^  immémoricd ,  d'une  pièce  de  pré ,  près  dQ  laquelle  il  existe 
ooe  haie  vive,  appartenant  aussi  à  Matet,  et  dont  il  est  aussi  en  posses- 
lion ,  depuis  l'an  et  jour,  et  dans  laquelle  il  a  été  troublé  par  Lesprit. 

Appel.  —  12  août  1828,  le  tribunal  de  Chaumoot  infirme  :  a  Attendu 
que  la  maintenue  en  possession  immémoriale ,  s'il  était  permis  aux  par- 
ties de  la  demander,  et  aux  juges  de  paix  de  la  prononcer,  statuerait  sur 
le  fond  lui-même ,  pui8(|ue  cette  possession  est  attributive  de  propriété; 
qu'il  est  évident  que,  si,  au  lieu  d'informer  sur  la  possession  annale ,  le 
magistrat  informe  sur  une  possession  ancienne ,  attributive  du  fond ,  il 
excède  ses  ponvoirs  ;  —  Qu'il  est ,  de  pins ,  évident  encore  qu'il  a  commis 
le  même  excès  de  pouvoir,  lorsque ,  sur  les  enquêtes  ainsi  faites,  il  a 
maintenu  dans  la  possession  immémoriale  de  l'objet  litigieux  ;  —  Qu'en 
tait ,  Matet  a  demandé  à  être  maintenu  dans  sa  possession  annale,  et  même 
immémoriale  ;  que  le  juge  Ta  maintenu  dans  lesdites  possessions;  qu'en 
cela,  11  a  cumulé  le  pétitoire  avec  le  possessoire.  » 

Pourvoi  do  Matet ,  pour  violation  de  l'art.  23 ,  et  fausse  application  de 
fart.  25  c  pr.  Il  soutient ,  1"  que  le  pré ,  sur  lequel  la  possession  immé- 
moriale a  été  aêcordée ,  n'était  pas  l'objet  du  litige;  — -  Qu'ainsi ,  le  juge- 
ment était  régulier  quant  à  la  possession  de  la  haie  ;  —  2°  Qu'aucune  loi 
ne 'défend  au  juge  d'avoir  égard ,  pour  éclairer  le  possessoire ,  à  une  pos- 
leision  plus  ancienne  qae  la  possession  annale;  —  Qn'il  sniBi  quil  ne 

Tou  ni. 


la  possession  immémoriale  quMl  prétend  avoir  du  droit  de  partage 
qu'on  lui  conteste ,  et  a  statué  sur  cette  prétention  en  la  rejetant 
(Cass.,  29  août  1836,  aff.  Boussard,  V.  n^  805). 

980...  Ou  lorsqu'un  tribunal,-  saisi  par  appel,  d'une  action 
possessoire ,  évoque  le  pétitoire ,  sous  le  prétexte  que  l'apprécia- 
tion des  titres  de  propriété  est  nécessaire  pour  décider  la  ques« 
tionde  possession  (Cass.,  29déc.  1828,  aff.  Courbon,  V.  n<>6Sl) 

9  Si ...  Ou  lorsqu'on  maintenant  le  demandeur  dans  rexercicc 
d'une  prise  d'eau,  il  réduit  le  volume  des  eaux  (Req.,  21  mars 
1831 ,  aff.  ville  de  Marseille ,  V.  n»  355). 

V8t...  Ou  lorsqu'il  statue  sur  des  offres  faites  par  le  défen- 
deur ,  et  qui  ne  constituent  point  une  exception  à  Inaction  pos- 
sessoire ;  comme ,  par  exemple ,  lorsque ,  sur  la  demande  de 
maintenue  en  possession  du  droit  de  faire  écouler  les  eaux  d'un 
fonds  dans  l'ancien  lit  d'une  rivière ,  récemment  comblé  par  lo 
défendeur ,  il  déclare  y  avoir  lieu  de  vérifier  l'exception  de  celuU 
ci,,  consistant  dans  Toffre  de  substituer  à  l'ancien  lit  de  la  rivière, 
un  canal  suffisant  pour  l'écoulement  des  eaux  :  celte  offre  n'étant 
point  relative  à  la  possession,  mais  ayant  pour  objet  de  faire  re- 
connaître le  droit  que  le  défendeur  prétendait  avoir  de  changer  la 
disposition  des  lieux  et  le  mode  d'exercice  de  la  servitude  réclamée 
par  le  demandeur,  excède  la  compétence  du  juge  de  paix  (Cass., 
6  avril  1831)  (3). 

988.  H  est  à  remarquer,  toutefois,  que  la  sentence  qui,  au 
lieu  d'ordonner  purement  et  simplement  le  rétablissement  des 
lieux  dans  l'état  où  ils  étaient  avant  le  trouble ,  prescrirait  uno 
mesure  moins  dispendieuse  pour  faire  cesser  celui-ci ,  ne  contien- 
drait aucun  excès  de  pouvoir  si  elle  pouvait  être  interprétée  comme 
laissant  à  la  partie  condamnée  le  choix  entre  l'exécution  de  cetto 
mesure  et  le  rétablissement  des  lieux  dans  leur  ancien  état.  — 
Ainsi ,  par  exemple ,  dans  le  cas  d'une  action  possessoire,  formée 
par  le  propriétaire  d'une  usine ,  contre  des  riverains  qui ,  en  pro- 
cédant au  curage  d'une  rivière,,  ont,  par  des  travaux  étrangers  à 
cette  opération ,  diminué  la  pente  des  eaux  alimentant  l'usine , 
le  jugement  qui ,  à  raison  des  difficultés  dispendieuses  que  pour- 
rait présenter  le  rétablissement  pur  et  simple  des  lieux,  condamne 


statue  que  sur  Taction  possessoire ,  et  n'adjuge  pas  la  propriété ,  pour  qu'il 
n'excède  pas  ses  pouvoirs.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  qu'en  décidant ,  en  droit ,  que  le  juge  de  paix  de 
Nogent-lo-Roi ,  qui  avait  maintenu  tout  à  la  fols  le  demandeur  dans  une 
possession  annale  et  dans  une  possession  immémoriale ,  avait  cumulé  le 
possessoire  et  le  pétitoire ,  et ,  par  suite,  en  annulant  le  jugement  qui  ren- 
fermait le  cumul  de  deux  actions  distinctes ,  et  attribuées  par  la  loi  à  deux 
juridictions  différentes ,  le  tribunal  civil  de  Chaumont,  jugeant  sur  appel , 
loin  de  violer  aucune  loi ,  a  fait  une  juste  application  des  principes  relatits 
à  la  matière ,  et  notamment  de  l'art.  25  c.  pr.  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  15  juill.  1829.-C.  C. ,  ch.  req.-BIM.  Favard,  pr.-Mousnler,  rap. 

(3)  (  Robert  C.  Robert.)  —  La  cour  ;  —  Vu  l'art.  25  c.  pr.  ;  —  Allendu 
que  le  jugement  attaqué  reconnaît  que ,  relativement  à  l'écoulement  des 
eaux  provenant  des  terrains  supérieurs,  l'action  en  complainte  avait  été 
justement  intentée;  qu'il  déclare  pareillement  que  la  possession  et  le 
trouble  étant  prouvés ,  le  juge  de  paix  avait  justement  maintenu  les  do 
mandeurs  dans  la  possession  du  droit  de  faire  écouler  les  eaux  par  l'an- 
cien lit  de  la  rivière  récemment  comblé ,  et  qui  devait  être  rétabli  dans 
son  état  primitif;  —  Attendu  néanmoins  que  le  tribunal  civil  de  Luro  a, 
par  ledit  jugement,  infirmé ,  sur  ce  point,  la  sentence  du  juge  de  paix, 
par  le  motif  que  ce  juge  aurait  dû  vérifier  l'exception  du  défendeur  con- 
sistant dans  l'offre  de  substituer,  pour  l'écoulement  des  eaux  dont  il  s'a- 
gissait, à  l'ancien  Ut  de  rivière ,  un  canal  suffisant  pour  les  conduire ,  avec 
soumission  d'augmenter  les  dimensions  de  ce  canal ,  s'il  en  était  besoin  ; 

Attendu  que  ces  offres  ne  constituaient  pas  une  exception  à  Taction 
possessoire ,  intentée  devant  le  juge  de  paix;  qu'elles  changeaient  la  na- 
turo  du  litige, puisqu'elles  n'étaient  point  relatives  à  la  possession  et  à  la 
jouissance  dont  les  demandeurs  rédamaient  le  maintien,  mais  avaient 
pour  objet  de  faire  reconnaître  le  droit  que  le  défendeur  prétendait  avoir 
de  changer  la  disposition  des  lieux  et  le  mode  d'exercice  du  droit  de  ter* 
vitude  invoqué  par  les  demandeurs  ;  —  Que,  dès  lors ,  un  juge  de  pais 
ne  pouvait  en  connaître  sans  excéder  les  bornes  de  sa  compétence,  et  qu'en 
renvoyant  le  jugement  de  la  cause  à  la  justice  de  paix  du  canton  de  Saint- 
Loup,  le  tribunal  civil  deLure  a  méconnu  l'ordre  des  juridictions,  et  a 
expressément  violé  la  loi  précitée;—  Par  ces  motifs,  donne  défaut  contre 
le  défendeur,  et ,  pour  le  profit,  casse  le  jugement  du  tribunal  de  Lurc , 
dû  19  juill.  1828. 

Du  6avrUl831.-C.  C, ch.  civ.-MM.  Portalis ,  l«pr.-LegoBidfe»rip. 
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ACTION  POSSESSOIRE.— Sect.  11. 


les  défendeurs  à  rendre  aux  eaux  leur  pente  primitive ,  au  moyen 
d'un  barrage  construit  sur  la  rivière ,  doit  être  considéré  comme 
laissant  uniquement  aux  défendeurs  une  alternative,  dans  !e  cas 
où  le  rétablissement  des  lieux  serait,  en  eflet,  diflicile  ou  même 
impossible ,  alors  surtout  qu'il  résulte  de  ce  jugement  que ,  dans 
Tintention  des  magistrats,  la  mesure  n'a  été  prescrite  que  provi- 
soirement et  en  réservant  aux  parties  tous  leurs  droits ,  celui  no- 
tamment de  recourir  à  l'administration  pour  un  règlement  définitif 
des  eaux. —  En  conséquence,  on  ne  peut  se  faire  un  moyen  de 
cassation  contre  une  pareille  décision ,  soit  de  ce  qu'elle  a  cumulé 
le  pétitoire  avec  le  possessoire,  soit  de  ce  qu'elle  a  empiété  sur  le 
pouvoir  administratif,  seul  compétent  pour  ordonner  ou  autoriser 
rétablissement  d'un  barrage  sur  une  rivière  (Req.,  8  nov.  i856, 
aff.Seimère,V.  n«69}. 

On  ne  saurait  voir  non  plus  une  infraction  à  l'art.  25  c. 
pr.  dans  la  décision  par  laquelle  le  juge  de  paix,  en  maintenant  une 
partie  dans  sa  possession  annale ,  l'autorise ,  dans  le  cas  où  son 
adversaire  n'obéirait  pas  au  jugement,  à  détruire  elle-même  les 
empêchements  apportés  à  sa  jouissance,  cette  autorisation  n'étant 
qu'une  conséquence  nécessaire  du  jugement  de  maintenue  dont 
elle  tend  à  assurer  l'exécution  (  Req.,  47  janv.  4822  )  (4). 

9 SA.  On  doit  encore  considérer  comme  non  entachés  de 
cumul ,  soit  la  sentence  qui  a  ordonné  un  arpentage  pour  vérifier 
si  un  fossé ,  objet  de  la  complainte ,  a  été  creusé  sur  le  fonds  du 
demandeur  ou  sur  un  terrain  dont  il  est  fermier  (Ord.  cons.  d'État, 
14  janv.  4826,  afT.  Villenave,  v®  Commune). 

V85...  Soitcelle  qui,  en  constatant  que  le  passage  accessoire  à 
la  servitude  de  tour  d'échelle  a  été  exercé  par  un  endroit  diflérent 
de  celui  originairement  fixé  par  les  titres ,  maintient  le  mattre  de 
la  servitude  en  possession  de  passer  par  ce  nouvel  endroit  (Req., 
4  juin.  4838,  air.  Davy,  V.  n»  276). 

986.  11  va  de  soi  que  l'art,  25  c.  pr.  ne  saurait  avoir  été 


(4)  (Taret  C.  Boaché.)  —  La  codk  ;  —  Alteoda  qu'il  s'agissait ,  dans 
la  cause,  d^an  trouble  reconnu  par  le  juge  de  paix  comme  par  le  juge- 
ment attaqué ,  commis  dans  l'année  sur  la  possession  d'an  cours  d'eau 
dont  le  demandeur  en  complainte  était  en  jouissance  ;  —  Attendu  que 
cette  possession ,  fondée  sur  la  destination  faite  par  les  anciens  pro- 
priétaires du  cours  d'eau,  pour  l'atilité  de  leurs  propriélés,  constituait 
une  servitude  continue  et  apparente;  —  Attendu  que  le  juge  de  paix, 
compétent  pour  connaître  du  trouble  qui  y  était  porté,  s'est  renfermé  dans 
les  bornes  de  sa  juridiction  en  ne  statuant  que  sur  le  possessoire  ;  —  At- 
tendu que  l'autorisation  donnée  au  défendeur  éventuel  de  détruire  les  em- 
pêchements mis  par  le  demandeur  à  la  possession  du  cours  d>au,daDS 
laquelle  le  juge  de  paix  réintègre  et  maintient  celui-là ,  si  le  demandeur 
refusait  d'oliéirau  jn|»cment ,  n'est  autre  chose  qu'une  conséquence  néces- 
saire de  la  décision  elle-même,  tendante  à  en  assurer  l'exécution  :  d'où  il 
suit  qu'il  n'y  a  ni  cumul  ni  confusion  du  pétitoire  avet  le  possessoire  ;  — 
Rejette. 

Du  47  janv.  4822.-G.  C,  sect.  rcq.-MM.Henrion,  pr.-Voysio ,  rap. 

(2)  Etpèee  :  —  (Meigncn  C.  Chevriao.)  —  Le  8  sept.  4828 ,  sentence 
de  Juge  de  paix  qui  condamne  Meignen  à  restituer  les  fruits  perçus  par  lui 
sur  le  terrain  de  Chevriao.  ■—  Appel.  —  Dans  l'intervalle  et  en  même 
temps  que  le  tribunal  en  était  saisi ,  demande  en  plantation  de  bornes 
entre  les  mêmes  parties  relativement  au  même  terrain. — Le  27  mai  4830, 
jugement  qui  statue  cumulativement  sur  l'appel  du  juge  de  paix  et  sur  la 
demande  en  plantation  de  bornes.  —  Appel.  —  Arrêt  confirmatif  de  la 
cour  de  Paris,  do  6  mai  4831.  —  Pourvoi.  —Arrêt. 

La  codk  ;  —  Attendu  que  l'art.  25  c.  pr.  civ.,  d'où  est  tiré  le  moyen 
de  cassation,  ne  trouve  pas  même  d'application  à  l'espèce  où  aucune  de- 
mande n'a  été  formée  au  possessoire  et  n'a  pu  dès  lors  être  cumulée  avec 
le  pétitoire  ;  que ,  soit  devant  le  juge  de  paix ,  soit  devant  le  tribunal  ci- 
vil de  Provins,  la  demande  se  réduirait  à  trois  chefs:  la  restitution  d'une 
portion  de  terrain  usurpée ,  la  restitution  des  fruits  indûment  recueillis 
wr  ce  terrain ,  la  plantation  de  bornes  entre  les  propriétés  contiguês  des 
demandeurs  et  des  défendeurs  ;  qu'au  surplus,  des  irrégularités  de  pro- 
cédure ne  pourraient  servir  au  soutien  du  pourvoi  lorsqu'elles  n'ont 
point  été  présentées  comme  moyens  do  nullité  devant  les  premiers 
juges,  et  qu'elles  [se  trouvent  couvertes  par  des  défenses  an  fond  ;  Rejette. 

Du  27  juin  4852.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Hua,  rap. 

(3)  EspUt  f  —  (Comm.  de  Moyrans  C.  Bonguyod.)  —  Le  Sfâ  sept. 
4755,  Gretm,  propriétaire  de  la  grange  des  Peillodes,  demande  contre 
la  commune  de  Moyrans,  la  distraction  de  deux  cantons  de  bois  faisant 
partie  de  sa  ferme ,  et  qu'elle  avait  compris  dans  sa  forêt  par  le  règle- 
mont  qu'elle  avait  fait  en  1745,  conformément  à  l'ordonn.  de  4669  et  à 


violé  par  la  sentence  qui  a  statué  cumulativement  rar  divers  chefs 
de  conclusions  tous  étrangers  au  possessoire,  par  eiemple,  sur 
une  demande  ayant  à  la  fois  pour  objet,  la  restitution  d'un  terrain 
prétendu  usurpé ,  celle  des  fruits  qui  y  ont  été  recueillis ,  et  le  bor- 
nage des  propriétés  contiguês  des  parties  (Req.,  27  juin  4832)  (2). 

Et  il  est  également  sans  difficulté  que ,  dans  un  procès  qui 
a  été  engagé  à  une  époque  où  le  possessoire  et  le  pétitoire  étaient 
soumis  aux  mêmes  juges ,  les  parties  ont  pu ,  par  leurs  conclu- 
sions réciproques ,  convertir  en  une  demande  pétitoire  une  contes- 
talion  engagée  d'abord  au  possessoire ,  sans  qu'on  pût  reprocher 
au  jugement  qui,  dans  un  cas  pareil,  avait  statué  au  pétitoire,  non 
plus  qu'à  l'arrêt  confirmatif  rendu  en  appel ,  aucun  cumul  du  péti- 
toire avec  le  possessoire.  Il  en  a  été  ainsi ,  par  exemple,  lorsque 
le  défendeur  à  une  action  possessoire ,  ayant  allégué  que  la  ques- 
tion à  juger  devait  se  décider  par  le  mérite  du  fond,  le  deman- 
deur avait  ofTert  de  prouver  sa  possession  trentenaire  du  terrain 
litigieux;  les  tribunaux  de  4'«  instance  et  d'appel  ont  pu  juger  le 
procès  au  pétitoire ,  sans  violer  aucune  loi  (  Req. ,  30  juin 
4812)  (3). 

989.  Ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit ,  il  n'y  a  pas  cumul  du  pétitoire 
et  du  possessoire,  lorsque  le  juge  a  énoncé  surabondamment  des 
motifs  qui  paraissent  avoir  pour  objet  le  fond  du  droit,  si ,  d'ail- 
leurs ,  il  ne  s'est  pas  décidé  exclusivement  par  ces  motifs ,  mais 
aussi  d'après  le  fait  de  la  possession ,  et  s'il  n'a  statué  que  sur  le 
possessoire  (Gass.,  48  mai  4813;  Req.,  2 7  juin  4821)  (4). 

988.  Par  exemple,  on  ne  peut  attaquer  pour  prétendu  cumul 
du  possessoire  etdu  pétitoire,  le  jugement  qui,  tenant  pour  con- 
stant le  fait  de  la  détention  du  fermier  du  propriétaire  actuel ,  au 
moment  où  il  a  été  troublé  violemment  par  le  fermier  du  proprié- 
taire précédent,  s'est  borné  à  prononcer  dans  son  dispositif  la 
maintenue  provisoire  du  premier,  bien  qu'il  porte  dans  ses  motifs 
que  la  jouissance  du  fermier  de  l'ancien  propriétaire  a  dû  cesser 


l'arrêt  du  conseil  de  4730.  Il  conclut  en  outre  à  être  maintenu  dans  sa 
possession  avec  défense  de  l'y  troubler.  Le  46  déc.  4755,  cette  demande 
fut  rejetée  par  la  maîtrise  de  Poligny. 

En  4756,  Grelin  assigna  la  commune  pour  avoir  coupé  un  tapîn 
dans  ses  cantons. —  Le  34  août  4757,  la  grande  jodicatore  de  Saint- 
Glande  ordonna  à  Grelin  de  prouver  sa  possession  depuis  20 ,  30  et  40  ans. 
—  Le  48  fév.  4773,  jugement  qui  admet  les  conclusions  de  Grelin. — Sor 
l'appel ,  il  fut  ordonné .  le  25  plov.  an  5 ,  à  Ralte ,  géomètre ,  de  lever  le 
plan  d«  lieux  d'après  les  litres  respectifs  des  parties.  A  cette  époque, 
Bonguyod  acquit  les  droits  de  Grctin.  —  Ralte ,  à  la  vue  des  titres ,  dé- 
clara, par  son  procès-verbal,  que  la  propriété  de  Bonguyod  comprenait , 
outre  les  cantons  de  bois  en  litige,  deux  autres  cantons  dont  jusqu'ici  il 
n'avait  pas  été  question.  Néanmoins ,  son  rapport  fut  homologué ,  et  un 
arrêt  fut  rendu  conforme  à  son  contenu.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cocr  ;  —  Attendu ,  sur  le  deuxième  moyen ,  que ,  sur  la  demande 
du  sieur  Gretin ,  la  commune  défenderesse  prétendit  que  la  question  à  ja- 
ger  étant  une  possession  de  droit ,  celte  question  ne  pouvait  se  décider  que 
par  le  mérite  du  fond ,  cl  elle  engagea  en  conséquence  le  sieur  Grelin  à  limiter 
les  terrains  respectifs  à  la  vue  des  titres  réciproques;  qu'alors  le  f^ieur  Gretin, 
se  prélendanten  possession  de  droit  et  de  fait,  demanda  subsidiaîremen  là  faire 
preuve  qu'il  était  en  possession  depuis  40,  20, 50  et  40  ans  des  cantons  ep 
lilige  ;  que  l'offre  de  prouver  celte  possession  ,  notamment  celle  de  trente 
ans ,  n'est  autre  chose  qu'une  défense  au  pétitoire ,  puisque  cette  possi^ju 
sion  vaut  litre;  —  Attendu ,  enfin ,  que  le  jugement  de  première  instance 
maintient  les  demandeurs  originaires  dans  la  possession  de  Icnrg  he> 
ritages ,  le  tout  suivant  les  confins  portés  dans  leurs  écntures  ;  qu'ainsi  le 
procès  a  été  réglé  et  jugé  au  pétitoire;  que,  conséquer»"ient ,  l'arrêt ,  en 
maintenant  le  jugement ,  n'a  pas  cumulé  le  pétitoire  avec  le  possessoire  ; 

Sur  le  troisième  moyen ,  que  la  commune  de  Moyrans  justifie  elle-même 
qu'elle  a  été  légalement  autorisée  à  plaider  et  à  suivre  l'appel  do  jugement 
du  48  fév.  4773; 

Sur  le  quatrième  moyen ,  que  le  jugement  de  première  inatanoe ,  main- 
tenant le  sieur  Bonguyod  et  autres  dans  la  possession  des  héritages  dépen- 
dant des  Peillodes ,  notamment  des  cantons  de  la  Gbarbonnière,  le  tout 
suivant  les  confins  portés  dans  leurs  écritures ,  et  le  çéomèlre  Ralte  dé- 
clarant, dans  son  rapport,  que  les  cantons  formant ,  suivant  la  commune, 
la  matière  d'une  nouvelle  demande  sur  l'appel ,  étaient  compris  dans  les 
confins  du  sieur  Bonguyod ,  l'arrêt  attaqué ,  en  homologuant  le  rapport  de 
ce  géomètre,  n'a  pas  prononcé  sur  nouvelle  demande;^  Rejette. 

Du  50  juin  4842. -G.  G.,  sect.  req.- MM.  Henrion,  pr.-VaUée,  rap^ 

(4)  Etipèeê  .•  —  ^Allier  C.  Benoît.)  —  Sor  une  action  en  oompla>nta 
exercée  par  les  héritiers  Allier  contre  Gbaix,  qui  les  avait  troublés  dans 
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dès  que  sod  bailleur  n'a  plus  eu  de  droit  sur  le  terraio  litigieux 
(Req.,  11  frnct.  ahl3)  (1). 

989.  Et,  de  même,  il  n'y  a  pas  cumul  prohibé ,  lorsque  le 
Juge  exprime  dans  les  motifs  du  jugement  qui  accueille  la  com- 
plainte ,  que  le  demandeur  a  la  possession  et  même  la  propriété 
de  la  chose  litigieuse ,  si  d'ailleurs  le  dispositif  nO  statue  que  isur 
À  possession  (Req.,  4  mars  1828,  aff.  Ugnon ,  V.  Servitude;  Rej., 
31  Juin.  1828 ,  aff.  Pravaz,  V.  n»  798  ^  Req.,  20  mai  1829,  aff. 
Ueauffremont,  V.  n®  389). 


la  jouissance  d'an  coars  d'eau,  le  juge  de  paix,  après  avoir  examiné  les 
titres  des  parties,  et  les  avoir  discutés  dans  quelques-uns  des  motifs  de 
SOI  jugement ,  énonça  qu'il  prononçait  au  possessoire,  et  maintint  les  lié- 
litière  Allier  dans  leur  possession  annale.  —  Sur  l'appel ,  le  tribunal  de 
Valence  annula  ce  jugement,  par  le  motif  que  le  juge  de  paix  avait  cu- 
mulé le  poesessoire  et  le  pétitoire.  —  Pourvoi  par  les  héritiers  Allier,  pour 
violation  de  l'art.  10,  tiU  3  de  la  loi  du  24  aoat  1790,  et  fausse  applica- 
tion des  art.  24  et  25  c.  pr.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Vu  l'art.  10  du  tit.  3  de  la  loi  du  24  août  1790  ;  —  At- 
tendu que  le  juge  de  paix ,  tout  en  énonçant  des  motifs  surabondants  dans 
son  jugement,  s'est  cependant  décidé  par  la  possession  aonueUemeot  re- 
nouvelée jusqu'au  moment  de  l'insUmce;  ce  qui  fait  voir  qu'en  jugeant  au 
possessoire,  comme  il  Ténonce  dans  son  jugement,  il  est  déterminé  par  la 
possession  de  la  dernière  année  des  liéritiers  Allier,  qui  hii  a  paru  établie 
par  les  dépositions  des  témoins  ;  —  Attendu  que  le  défendeur  soutenait 
que  la  possession  des  hérilierB  Allier  était  clandestine;  que  le  juge  de 
paix  a  pu  croire  nécessaire  de  consulter  les  titres,  pour  connaître  l'espèce 
des  actes  de  possession  dont  ils  se  prévalaient,  et  sMls  ont  joui  des  eaux 
les  jours  où  ces  eaux  sont  attribuées  aux  propriétaires  riverains  du  canal 
du  moulin  de  Clérieux  ;  —  Que,  si  le  juge  de  paix  a  inséré  dans  la  rédac- 
tion de  son  jugement  des  raisonnements  inutiles,  ou  qui  paraissent  avoir 
eu  pour  objet  le  fond  du  droit,  ce  n'était  pas  une  raison  de  l'annuler;  si, 
d'ailleurs,  son  dispositif  ne  contient  aucune  décision  sur  le  fond  du  droit  ; 
enfin ,  s'il  n'a  fait  que  prononcer  la  maintenue  de  la  possession,  telle  qu'elle 
a  eu  lieu  l'année  qui  a  précédé  l'instance  ; — Qu'en  annulant  ce  jugement, 
le  tribunal  civil  de  Valence  a  violé  l'art.  10  du  tit.  3  de  la  loi  du  24  ao&t 
1790;  — Casse. 

Du  18  mai  1813.-G.  C,  sect.  civ.-HM.  Monrre,  pr.-Oudot,  rap. 

2*  Eipàcê ,'  —  (Leborgne  C.  Jaouen.)  —  Leborgne  était  un  chaudron- 
nier ambulant.  —  Néanmoins,  il  résidait  habituellement  dans  une  petite 
maison  contigué  à  un  terrain  clos  et  mis  en  valeur.  —  En  1813, après  la 
loi  qui  céda  les  biens  des  communes  à  la  caisse  d'amortissement ,  et  en 
ordonna  la  vente,  la  maison  et  le  clos  dont  il  s'agit  furent  compris  parmi 
les  propriétés  de  la  commune ,  et  adjugés ,  en  l'absence  de  Leborgne ,  à 
Jaouen.— A  son  retour,  Leborgne,  malgré  la  prise  en  possession  de  Jaouen, 
rentra  dans  sa  propriété.  —  Demande  en  réintégrande  par  Jaouen ,  fondée 
sur  les  actes  de  l'administration  qui  lui  avaient  transmis  la  propriété  des 
objets  litigieux.  —  Leborgne  répond  que  la  demande  de  son  adversaire 
n'est  pas  admissible,  parce  qu'elle  exige  une  poiteuion  anncUê,  et  qu'il 
n'en  allègue  qu'une  d'un  mois  environ.  Au  lieu  que  lui»  Leborgne  ^  avait 
une  possession  paisible  de  plus  de  17  ans. 

20  août  1814 ,  jugement  qui  admet  ta  réintégrande ,  attendu  que  le  de- 
mandeur produit  det  tiireê  et  que  le  défendeur  n'en  produit  aucun  ;  que  le 
premier  a  le  droit  d'invoquer  la  maxime  :  ipoUatui  ante  omnia  rutituendut; 
que  Leborgne  allègue  en  vain  sa  possession  de  1 7  ans ,  car  elle  n'a  pu  lui 
conférer  la  propriété.  —  Appel;  et  le  1"  lévr.  1816,  jugement  du  tribunal 
de  Bfest,  qui  confirme,  attendu  que  le  juge  de  paix  n'a  pas  cumulé  le  pé- 
titoire avec  le  possessoire,  et  qu'il  n'a  considéré  les  titres  produits  que 
pour  déterminer  le  caractère  et  la  nature  de  la  possession. 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  23, 24  et  25  c.  pr. ,  en  ce  que  le  juge  de 
paix ,  en  fondant  sa  décision  sur  ce  que  Jaouen  produuait  du  titru ,  alors 
que  son  adversaire  n'en  avait  aucun ,  a  évidemment  cumulé  le  pétitoire 
avec  le  possessoire,  au  mépris  de  la  loi.  —  Arrêt. 

La  Goua  ;  —  Attendu  que  la  sentence  du  juge  de  paix  dont  il  s'agit  a  été 
rendue  en  dernier  ressort,  et  que  i'auteur  des  demandeurs  n'en  a  interjeté 
appel  que  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir  ;  —  Attendu  que  le  dis- 
positif de  la  sentence  sus-énoncée,  confirmé  par  le  jugement  dénoncé,  se 
borne  à  adjuger  aux  demandeurs  ou  à  leur  auteur  des  conclusions  en  réin- 
tégrande, et  à  rejeter,  forma  negandi,  des  conclusions  en  complainte  de 
Leborgne,  s'il  est  vrai  qu'il  en  eût  réellement  pris,  ce  qu^est  fort  dou- 
teux ;  —  Attendu  que  la  complainte  et  la  réintégrande  sont  des  actions  pos- 
sessoires ,  dont  la  loi  attribue  la  connaissance  aux  juges  de  paix  ;  qu'à  l'é- 
gard de  la  réintégrande ,  il  suffit  qu'elle  soit  intentée  dans  l'année  du 
trouble;  que,  quelque  puisse  être  le  mérite  des  motifs  consignés,  soit 
dans  la  sentence  du  juge  de  paix ,  soit  dans  le  jugement  attaqué ,  leurs  dis- 
positions n'ont  ni  confondu  le  pétitoire  avec  le  possessoire,  ni  préjugé  le 
pétitoire,  ni  dépassé  les  limites  dans  lesquelles  la  loi  a  renfermé  la  juri- 
diction des  juges  de  paix;  ^—  Rejette. 

Du  87  juin  1821  .-G.  C,  sect.  re^.-MH.  Henrion,  pr.-Botton , rap.- 
Uhaaiii  av.  s6a«-LaMi8y  an 


710...  Ni  lorsque,  sans  rien  statuer  sur  la  propriété ,  II  ad^ 
met  la  complainte  sur  le  fondement  de  la  possession  immémo" 
ria'e  du  demandeur  (Req.,  7  juillet  1836;  C.C.deBelg.,  l*' avril 
1834)  (2).— V.  n»»  729  et  suiv. 

911...  Ni  lorsqu'il  se  fonde,  pour  rejeter  la  complainte,  sur 
ce  que  le  défendeur,  assigné  pour  avoir  exercé  une  servitude  do 
passage ,  a  usé  de  tout  temps  du  chemin  litigieux ,  et  sur  ee  que 
sa  possession  est  légitimée  par  d'anciens  titres  (  Req. ,  31  août 
1831)  (3). 


(1)  Etpict  :  —  (  Debaupte.  )  —  La  dame  Debaupte  avait  affermé  à  Bal- 
mont  l'herbage  dit  Clétnentinéi ,  après  l'érTJfration  de  son  mari  et  ave^. 
l'autorisation  de  l'administration.  —  Rn  l'an  12 ,  la  demoiselle  Debaupti^- 
Baumer,  sœur  de  l'4migré ,  et  se  prétendant  sa  créancière  pour  des  droits 
légitimaires ,  fut  mise  en  possession  de  cet  herbage  :  elle  en  reçut  la  ciel 
de  la  dame  Debaupte ,  et  l'afferma  a  Germaine.  —  Quelque  temps  après 
l'entrée  en  jouissance  de  celui-ci ,  Bai^iouc ,  le  précédent  fermier ,  brisa 
la  barrière  et  émonda  quelques  arbres  plantes  sur  les  bords  de  Therbage. 
De  là  action  possessoire.  —  3  ventése  an  13,  jugement  qui  maintient 
Germaine  en  possession  de  l'herbage  loué ,  par  le  motif  que  la  dame  De-» 
baupte  n'ayant  plus  de  droits  sur  Therbage  affermé ,  la  jouissance  de  Bal- 
mont  avait  dû  cesser.  —  Appel.  —  Jugement  du  13  floréal  au  13,  du  tri- 
bunal de  Bayeux  qui  confirme. 

Pourvoi.  —  Pour  violation  de  la  loi  du  24  août  1790,  pour  excès  do 
pouvoir  pour  incompétence ,  en  ce  qu'il  s'agissait  dans  l'espèce  d'une  jouis- 
sauce  reposant  sur  la  validité  de  deux  baux ,  et  dont  le  juge  de  paix  ne 
pouvait  connaître.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  les  juges  tenants  pour  constante  la  voie  de 
fait  et  le  trouble  porté  a  la  possession  de  la  demoiselle  de  Baumer,  d'après 
les  faits  par  elle  allégués  et  justifiés ,  n'ont  prononcé  que  sur  l'action  pos- 
sessoire ,  en  la  maintenant  provisoirement  en  possession  ;  que  les  autres 
questions  résultantes ,  soit  de  la  priorité  du  bail  de  la  dame  Debaupte  ,  soit 
de  l'indemnité,  restent  intactes  ;  qu'en  conséquence,  il  n'y  a  point  eu  d'excès 
de  pouvoir  pour  incompétence;  —  Rejette. 

Du  11  fruct.  an  13.-G*  G.,  sect.  req.-MM.  Muraire,  pr.-Sîeyes»  rap. 

(2)  (  Garnoud  C.  Alphand.  ) —  Là  cour;  —  Attendu ,  sur  le  deuxième 
moyen ,  que  le  jugement  attaqué ,  en  se  fondant  sur  la  possession  immé« 
moriale  du  sieur  Alphand,  s'est,  à  plus  forte  raison,  appuyé  sur  la 
possession  annale;  qu'il  n'a,  d'ailleurs,  prononcé  que  sur  la  possession , 
sans  parler  de  la  propriété;  et  que,  par  conséquent ,  le  reproche  du  cumul 
du  possessoire  avec  le  pétitoire  est  sans  fondement;  —  Rejette ,  etc. 

Du  7  juill.  1836.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Joubert ,  rap.« 
Hervé ,  av.  gén.,  c.  conf.-Beguin ,  av. 

2*  Etpècê  :  —  (Denayer  C.  Vanrossum.)  —  Vanrossnm  ayant  fait  cu- 
rer un  fossé  servant  de  limite  à  la  prairie  de  Denayer,  fut  assigné  en  com- 
plainte par  celui-ci ,  qui  fonda  son  action  sur  la  possession  qu'il  aurait  eue 
de  ce  fossé ,  depuis  plus  de  30  ans.— Sentence  qui  accueille  la  complainte. 
Appel.  —  Jugement  infirmatif  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que,  pour  re- 
pousser le  trouble  que  le  défendeur  avait  éprouvé ,  il  a  demandé  à  é\n 
maintenu  dans  la  possession  du  fossé  longeant  sa  prairie,  en  s*  basant  sur 
sa  possession  trentenaire ,  fondée  sur  la  propriété  qu'il  avait  de  ce  fossé  ; 
—  Que  c'est  donc  sur  la  propriété,  qui  est  un  point  de  droit ,  plutôt  que 
sur  la  possession ,  qui  est  de  fait ,  qu'il  a  entendu  fonder  son  action  ;  — 
Attendu  que  c'est  le  fondement  de  l'action  qui  en  détermine  la  nature ,  et 
par  conséquent  qui  en  règle  la  compétence  ;  que ,  d'après  l'art.  25  c.  pr. 
civ. ,  le  pétitoire  et  le  possessoire  ne  peuvent  être  cumulés  ;  d'où  il  suit  que 
l'action ,  étant  instituée  comme  pétitoire ,  ne  saurait  être  de  la  compéleuco 
du  juge  de  paix ,  etc.  »  —  Pourvoi  par  Denayer. — Arrêt. 

La  Goua  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Denayer  avait  uniquement  demandé 
d'être  maintenu  dans  la  possession  paisible  du  fossé  contesté ,  demande 
qui  ne  devait  amener  aucune  discussion  sur  la  propriété  ;  —  Que  cette  de- 
mande réunissait  toutes  les  conditions  de  recevabilité  voulues  par  Tart.  23 
G.  pr.  civ. ,  et  Qu'ainsi  le  juge  de  paix  de  Hal  ne  pouvait  se  dispenser  d'en 
connaître;  —  Que  c'est  d'après  la  nature  de  l'objet  demandé,  et  non  d'a- 
près les  motifs  sur  lesquels  la  demande  est  fondée,  qu'une  action  doit 
être  caractérisée ,  et  que  ce  n'est  qu'en  méconnaissant  ce  principe ,  que 
le  tribunal  de  Bruxelles,  après  avoir  uniquement  établi ,  en  fait,  que  la 
demande  n'avait  pour  objet  que  la  possession  du  fossé,  a  pu  y  voir,  en 
droit ,  une  camulation  du  pétitoire ,  qui  ne  se  trouvait  nullement  dans  b 
demande  ;  —  Qu'en  infirmant  par  suite  le  jugement  du  juge  de  paia  de 
Hal ,  pour  cause  d'incompétence ,  le  jugement  attaqué  a  non-seulement 
violé  l'art.  10  du  titre  3  de  la  loi  du  24  août  1790 ,  mais  aussi  Tari.  23 
c.  pr.  civ. ,  qui  fait  la  base  du  pourvoi,  et  faussement  appliqué  l'ait.  25 
du  même  code  ;  —  Par  ces  motifs ,  cassa ,  etc. 

Du  l*'  avril  1834.-C.  C.  de  Belgique  >  ch.  ciy.-M.  Gnitt ,  lap. 

(S)  Bipéeet  —  (De  Puyvert  C.  de  La  Rochefoucauld.^  —  Un  sentier 
d'exi^oUation  travena  les  forêts  limitrophes  de  Sainte-CoionUic  et  de  Be« 
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9 M...  Ni  Ior8(iQe,  le  complaignant  n'ayant  concla,  tout  en 
alléguant  sa  jouissance  immémoriale^  qu'à  être  maintenu  dans  sa 
possession  annale,  le  juge  de  paix,  après  avoir  énoncé  que  la 
possession  du  demandeur  est  immémoriale,  déclare  dans  le  dis- 
positif de  sa  sentence  le  maintenir  en  sa  possession  et  jouissance. 
Cette  disposition  ne  doit  s'entendre  que  de  la  possession  annale , 
la  seule  qui  ait  fait  l'objet  des  conclusions  du  complaignant,  la 
Jouissance  immémoriale  n'étant  mentionnée  que  comme  argument 
pour  la  possession  annale  ;  et  il  y  a  lieu  à  la  cassation  du  jugement, 
rendu  sur  appel ,  qui,  interprétant  autrement  cette  sentence ,  l'a 


ksla,  appartenant,  la  première  àPuyvert,  la  seconde  à  La  Rochefoucauld. 
En  1828,  les  gardes  de  la  forêt  de  Belesta  ayant  été  rencontrés  traînant 
an  arbre  sur  la  partie  de  ce  sentier  qui  traverse  la  forêt  de  Sainte-Co- 
lombe, forent  cités  devant  le  juge  de  paix,  à  la  requête  de  Puyvert.  Ce- 
lui-ci, après  avoir  exposé  que,  de  temps  immémorial,  il  a  possédé  la 
forêt  do  Sainte-Colombo  avec  exemption  de  toute  servitude  de  passage, 
ronclot  contre  les  défendeurs  à  50  fr.  de  dommages-intérêts.  La  Roche- 
foucauld prit  le  fait  et  cause  de  ses  gardes. 

14  août  1828,  sentence  qui  condamne  La  Rochefoucauld  à  30  fr.  de 
dommages-intérêts. — Appel. 

2  déc.  1828 ,  jugement  du  tribunal  de  Limoux  ainsi  conçu  :  «  Attendu 
r/ue  les  actions  qui  ont  pour  objet  des  choses  d'une  valeur  indéterminée , 
doivent  subir  deux  degrés  de  juridiction  ;  —  Que  la  loi  n^a  pas  excepté 
Faction  en  complainte  de  l'application  de  cette  règle  ;  —  Que ,  dans  l'es- 
pèce, il  s'agissait  de  statuer  sur  une  complainte  possessoire  dont  la  valeur 
est  indéterminée ,  et  dont  la  demande  en  dommages  n'était  que  la  consé- 
quence; qu'en  effet,  il  est  constant,  en  premier  lieu,  que  les  conclusions 
de  la  citation  introductive  d'instance  du  l*' juill.  1828,  portent, en  termes 
formels,  sur  le  possessoire,  et  que,  dans  ses  conclusions  devant  le  juge 
de  paix ,  Puyvert  s'en  est  référé  h  la  citation  ;  en  second  lieu ,  qu'en  argu- 
mentant de  l'exercice  de  son  droit  de  passage ,  et  en  offrant  la  preuve  comme 
il  a  continué  de  passer  et  de  faire  traîner  les  bois  par  le  chemin  dont  il 
a^agit,  La  Rochefoucauld  a  lui-même  agité  une  action  possessoire;  qu'en- 
fin ,  le  juge  de  paix ,  en  accordant  des  dommages-intérêts  et  en  écartant 
l'offre  do  preuve  de  La  Rochefoucauld ,  a  jugé  que  le  fait  qui  donnait  lieu 
aux  dommages  était  un  trouble ,  et  que  la  preuve  que  ce  fait  avait  été  réi- 
téré ,  ne  pouvait  lui  6ter  ce  caractère ,  c'est-à-dire  qu'il  a  implicitement  et 
nécessairement  jugé  le  possessoire...; 

»  Attendu ,  au  fond ,  qu'il  est  reconnu ,  en  fait ,  par  l'acte  de  bornage 
passé  en  1720 ,  entre  les  auteurs  de  La  Rochefoucauld  el  ceux  de  Puyvert , 
et  qu'il  résulte  encore  de  la  confection  des  plains  de  1750  et  1818,  de 
Tétat  qu'ils  donnent  des  lieux,  et  des  circonstances  de  la  cause ,  que  le 
chemin  dont  il  s'agit  a,  de  tous  les  temps ,  servi  à  l'exploitation  et  au  tral- 
-  nage  des  bois  coupés  dans  la  forêt  de  La  Rochefoucauld;  —  Attendu  que , 
pour  être  rccevable  à  demander  au  possessoire  la  prohibition  de  l'exercice 
de  passage  dont  il  s'agit ,  Puyvert  aurait  dû  justifier  avoir  exclusivement 
possédé  ledit  chemin  depuis  un  an  et  jour,  et  qu'il  n'offre  pas  même  cette 
justification  ;  —  Attendu ,  au  contraire ,  que  La  Rochefoucauld  joint  à  la 
possession  ancienne  et  incontestable  du  droit  de  passage ,  la  possession  qui 
résulte  du  fait  même  qui  a  donné  lieu  à  la  complainte  ;  que  ce  fait  est  censé 
la  continuation  de  la  possession  ancienne  et  fait  présumer  la  possession  in- 
termédiaire, tant  qu'aucune  interruption  n'a  été  prouvée  par  le  demandeur; 
qu'il  ne  reste  après  cela  qu'à  qualifier  le  caractère  de  b  possession;  or, 
étant  appuyée  sur  les  titres  et  documents  produits,  elle  n'est  point  pré- 
caire, comme  l'a  pensé  le  juge  de  paix,  mais  bien  à  titre  de  maître  et 
propre  à  établir  un  droit  de  servitude....  » 

Pourvoi.  —  V  Violation  de  l'art.  1351  c.  civ.,  et  de  l'art.  9  du  tit.  3  de 
la  loi  du  24  août  1790,  en  ce  que  le  tribunal  de  Limoux  a  déclaré  rece- 
vable  rappel  de  la  sentence  rendue  en  faveur  du  demandeur,  quoique  cette 
sentence  n'eût  statué  que  sur  une  demande  en  dommages  et  intérêts  n'ex- 
cédant pas  50  fr.,  et  eût  été  rendue,  par  conséquent,  en  dernier  ressert. 
C'est  à  tort  que  ce  tribunal  a  qualifié  d'action  possessoire  celle  intentée  par 
Puyvert,  car  celui-ci  ne  considérait  pas,  dans  son  exploit  iotroductif  d'in- 
stance, la  voie  de  fait  des  agents  de  La  Rochefoucauld  comme  un  fait  pot- 
settoire;  il  ne  s'y  dirait  pas  troublé  dans  sa  poêiettion  annale,  cl  ne  de- 
mandait pas  à  être  maintenu  dans  cette  possession.  D'un  autre  cAXé ,  les 
exceptions  proposées  contre  l'action  de  Puyvert  n'ont  point  modifié  la  na- 
ture de  cette  action ,  puisque  La  Rochefoucauld  s'est  borné  à  alléguer  qu'il 
avait  trainé  ses  bois  dans  le  sentier  de  la  forêt  de  Sainte-Colombe ,  sans 
prétendre  qu'il  agissait  ainsi  dans  l'exercice  d'an  droit  de  servitude  régu- 
lièrement établi. 

^  Excès  de  pouvoirs;  Violation  de  l'art.  4  du  tit.  4  de  la  loi  do  24  août 
1790  et  des  art.  23, 24  et  25  c.  pr.  civ.,  en  ce  que  le  tribunal  de  Limoux 
a  cumulé  le  possessoire  et  le  pétitoire,  puisqu'en  décidant,  à  l'occasion 
d'une  action  j^ossessoire,  que  La  Rochefoucauld  avait,  de  tout  tempt^  usé 
du  chemin  litigieux,  et  que  des  titres  anciens  par  lui  produits  légitimaient 
cette  possession ,  le  jugement  attaqué  a  statué  sur  le  fond  du  droit. 

S*  Et  enfin ,  eontravention  au  même  art*  24  c.  pr.,  en  ce  que  le  tribaoal 


réformée  en  violation  des  art.  23  et  25  e.  pr.  (Cass.»  29  aoftt 

1842)  (1). 

918...  Ni  lorsque,  sur  l'action  en  complainte  pour  troubla 
résultant  de  l'interception  d'un  passage ,  le  Juge  de  paix  déclare 
que  le  demandeur  n'a  pas  prouvé  avoir  un  droit  de  communion 
sur  le  passage  litigieux ,  si ,  d'ailleurs ,  il  ne  parait  lui  refuser  la 
possession ,  que  parce  que  sa  jouissance  a  été  précaire ,  el  lui  ré* 
serve,  au  surplus,  le  droit  de  se  pourvoir  au  pétitoire  (Cass.. 
9nov.  1825)  (2). 

9  AA...  Il  n'y  a  pas  non  plus  cumul  du  possessoire  et  du  péti- 


n'a  pas  ordonné,  avant  de  déclarer  mal  fondée  l'action  intentée  par  Vnj 
vert,  que  celui-ci  serait  admis  à  prouver  la  possession.  L'article  précité 
décide  positivement  que ,  si  la  possession  annale  est  déniée ,  le  juge  de  paix 
devra  ordonner  l'enquête  :  il  ne  dit  ^as  que  l'enquête  devra  être  demandée^ 
ou  la  preuve  offerte.  -^  Arrêt. 

La  cour;  — Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que,  dans  l'action  en 
complainte  possessoire,  le  juge  de  paix  ne  peut  prononcer  qu'en  premier 
ressort,  lorsque  ta  valeur  de  la  possession  reclamée  est,  comme  dans  l'es- 
pèce, indéterminée ;  — Attendu ,  sur  le  second  moyen,  que  le  jugement 
attaqué  s'est  borné  à  déclarer  de  Puyvert  non  recevable  et  mal  fondé  dans 
son  action  possessoire ,  d'où  il  suit  que  le  pétitoire  est  réservé ,  et  qu'ainsi 
cette  disposition  ne  confond  pas  le  possessoire  et  le  pétitoire  ;— Attendu ,  sur 
le  troisième  moyen ,  que  le  jugement  attaqué  constate ,  en  fait,  que  de  Poy« 
veft ,  qui  aurait  dû  justifier  sa  possession  eweltui^t  du  chemin  contesté ,  n'a 
même  pas  offert  la  preuve  de  cette  possession  exclusive;  —  Rejette ,  etc. 

Du  31  août  1 851. -C.  C,  ch.  req.-MM.  Dunoycr,  pr.-Bemard,  rap«- 
Lebeau ,  av.  gén  .-Renard ,  av. 

Cl)  (Commune  de  Chierry.)  —  La  cour  ;  -—  Vu  l'art.  6,  §  1",  loi  du 
25  mai  1838 ,  et  les  art.  23  et  25  du  c.  de  pr.  civ.  ; —  AUendu  que,  des 
conclusions  prises  dès  l'origine  de  l'instance,  qui  ont  été  répétées  et  main- 
tenues durant  tout  son  cours,  résulte  que  la  commune  de  Chierry  s'est  pré- 
tendue en  possession  immémoriale ,  et  notamment  depuis  an  et  jour,  du 
droit  de  faire  couler,  par  un  canal  artificiel ,  à  travers  le  terrain  du  défen* 
deur,  les  eaux  d*une  fontaine  qui  appartient  à  cette  commune ,  pour  les 
conduire  dans  l'abreuvoir  communal ,  et  du  droit  d'user,  dans  cet  abreu- 
voir, de  ces  eaux  qui,  par  la  nécessité  pour  le  bétail  de  la  commune,  con- 
stituent en  faveur  de  celle-ci  une  servitude  légale  dont  elle  est  pareillement 
en  possession  depuiis  plus  d'une  année  ;  —  Que  la  commune  soutenant  que 
le  défendeur  avait,  depuis  moins  d'un  mois,  intercepté  le  cours  ordinaire 
des  eaux  en  pratiquant  sur  sa  propriété  une  rigole  qui ,  faisant  dérivation 
au  canal,  les  détournait  de  l'abreuvoir  pour  les  jeter  dans  un  fossé  latéral 
à  la  route ,  a  demandé  à  être  maintenue  dans  la  possession  annale  où  elle 
est  de  faire  couler  les  eaux  à  travers  l'héritage  du  défendeur  pour  les  rece* 
voir  dans  l'abreuvoir  communal; 

Attendu  que  la  prétention  de  la  commune  ainsi  libellée  et  par  consé- 
quent la  possession  annale  qu'elle  articule  porte  évidemment  sur  l'abreu- 
voir aussi  bien  que  sur  le  canal  artificiel  qui  conduit  les  eaux;  —  Attendu 
que  le  défendeur,  en  convenant  dans  ses  conclusions  retenues  en  la  sen- 
tence du  juge  de  paix,  que  la  commune  demande  sa  maintenue  en  posses- 
sion de  l'abreuvoir  lui-même ,  a  supposé  que  la  commune  Invoque  le  droit 
de  propriété  tandis  qu'elle  réclame  littéralement  la  seule  possession  annale , 
toutefois,  en  alléguant,  pour  mieux  appuyer  sa  demande,  que  sa  possession 
est  immémoriale;  que,  de  sa  fausse  interprétation ,  *le  défendeur  a  tiré  la 
conséquence  que,  lui  aussi  se  disant  propriétaire  de  l'abreuvoir,  il  y  avait 
lieu  de  surseoir  au  jugement  sur  la  demande  en  complainte  pour  faire 
d'abord  décider  la  question  de  propriété; 

Attendu  que  les  prétentions  des  deux  parties,  ainsi  fixées  parleurs 
conclusions  respectivement  prises,  la  compétence  était  acquise  au  juge  de 
paix,  sauf  aux  parties ,  après  la  sentence  sur  la  complainte  possessoire,  à 
intenter  le  pétitoire  quant  à  l'abreuvoir  si  elles  le  croyaient  utile  ;  que  ce 
magistrat,  par  sentence  définitive  du  8  août  1838,  a  maintenu  la  commune 
en  la  possession  et  jouissance  de  l'abreuvoir  et  en  celle  de  la  conduite 
d'eau,  possession  qui  ne  peut,  ne  doit  8*entendre  que  de  la  possession 
annale,  la  seule  qui  ait  fait  l'objet  des  conclusions  de  la  commune,  ainsi 
que  de  la  sentence  interlocutoire  du  premier  du  même  mois ,  la  possession 
immémoriale  n'était  mentionnée  que  comme  argument  pour  la  possession 
annale  ;  —  Que  néanmoins  le  jugement  attaqué,  en  appréciant  autrement  la 
sentence  définitive,  l'a  réformée  et  a  ordonné  ou'il  serait  sursis  à  la  de« 
mande  en  complainte,  jusqu'à  ce  que  les  partie  auraient  fait  régler  leurs 
droits  de  propriété  sur  Tabreuvoir  ; — En  quoi ,  lidit  jugement  a  expressé- 
ment violé  l'art.  6,  §  1«'  de  la  loi  du  25  mai  i  •'38 ,  les  art.  23  et  25  du 
c.  de  pr.  civ.,  el  par  suite,  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  les  règles 
de  la  compétence  ;  —  Par  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annule  le  jugement 
rendu  sur  appel,  le  30  décembre  1838,  par  le  tribunal  civfl  de  l'arron> 
dissement  de  Château-Thierry,  etc. 

Du  22  août  1842.-C.  C,  ch.  civ.-UH.  Portails,  pr.-GiUon ,  rap. 

m  Apa».  —  (Joudan  C.  Ribot.}  —  Ribot,  ayant  U»  inlwtepCer  lia 
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foire,  lorsque,  sur  la  complainte  exereée  contre  le  propriétaire 
d'an  fonds  enclavé ,  pour  avoir  passé  sur  une  partie  du  fonds  ser- 
vant antre  que  celle  où  s'exerçait  habituellement  la  servitude , 
le  Juge,  tout  en  déclarant  dans  les  motift  de  sa  sentence ,  qu'il  y  a 
en  en  effet  abus  de  la  servitude  de  la  part  du  propriétaire  enclavé , 
s'est  borné  néanmoins  dans  le  dispositif,  à  maintenir  le  complai- 
gnant  dans  sa  possession  :  il  ne  résulte  de  sa  décision  aucune 
atteinte  à  la  faculté  que  les  parties  auront  de  se  pourvoir  au  péti- 
toire  pour  faire  fixer  le  lieu  du  passage ,  conformément  à  l'art. 
685  e.  civ.  (Gass.,  24  juin  1838)  (i). 

946.  ...  Ni  lorsqu'en  motivant  l'accueil  de  l'action  posses- 
soire  sur  des  raisons  de  droit  touchant  au  pétitoire ,  il  ne  s'est 
néanmoins  livré  au  développement  de  ces  raisons  que  d'une  ma- 

passage  ouvert,  sur  lequel  la  veuve  Juurdao  prétendait  avoir  uq  droit  de 
copropriété ,  fut  cité  par  cette  dernière  en  complainte.  25  nov.  1816,  juge- 
ment du  tribunal  de  paix ,  qui  réintègre  la  veuve  iourdan ,  en  se  fondant 
su  ce  que  sa  possession  est  avouée,  et  que  l'ouverture  de  ses  portes  et 
croisées  sur  ce  passage  parait  prouver  qu'elle  ne  possède  pas  à  titre  pré- 
caire. —  Appel; — Et,  le  23  mars  1822,  jugement  infirmatif  du  tribunal 
de  Grenoble ,  ainsi  conçu  :  «  Attendu  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  la  veuve 
Jourdan  eût  un  droit  de  communion  sur  le  passage  ouvert ,  et  que  la  ques- 
tion de  servitude  ne  pouvait  être  agitée  en  cette  instance,  ne  s'agissant  que 
de  l'appel  du  jugement  sur  le  possessoire,  met  Ribot  hors  d'instance ,  et 
condamne  la  veuve  Jourdan  aux  dépens,  sauf  à  elU  à  agir  au  pétitoire.  a 

Pourvoi  de  la  veuve  Jourdan ,  pour  violation  de  l'art.  25  c.  pr.,  en  ce 
que  le  tribunal  avait  cumulé  le  possessoire  et  le  pétitoire  ;  car  c'est  à  défaut 
par  la  demanderesse  de  fournir  des  preuves  de  son  droit  de  copropriété, 
que  Ribot  a  été  renvoyé  de  l'action  en  complainte.  —  Arrêt  (après  délib.). 

La  coua  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  civil  n'a  statué  que  sur  l'action 
possessoire  dont  il  avait  été  saisi  par  l'appel  du  jugement  de  la  justice  de 
paix;  qu'il  s'est  uniquementfondé,  pour  déclarer  cette  action  non  recevable, 
sur  le  caractère  de  la  possession  invoquée  par  la  veuve  Jourdan ,  et  qu'il  a 
expressément  réservé  ft  celle-ci  la  faculté  de  se  pourvoir  au  pétitoire  ; 
qu'ainsi  le  reproche  fait  aux  juges  du  tribunal  civil  d'avoir  cumulé  le  pos- 
sessoire avec  le  pétitoire,  n'est  pas  fondé;  —  Rejette. 

Du  9  nov.  1825.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Desèze,  !•'  pr.-Portquet,  rap.- 
Cochln  et  Teysseyrre,  av. 

(1)  Etpice  i  —  Biraud  0.  Pasquier.  )  —  En  1825 ,  Biraud  cite  Pas- 
quier,  à  l'effet  d'être  maintenu  dans  la  possession  annale  où  il  est ,  d'un 
pré  sur  lequel  Pasquier  a  passé,  le  23  de  ce  mois ,  avec  sa  charrette.  — 
Pasquier  répond  que  son  héritage  étant  enclavé ,  il  ne  peut  l'exploiter ,  et 
ne  l'a  jamais  exploité  qu'en  passant,  comme  il  l'a  fait,  sur  le  pré  de 
Biraud.  —  Biraud  convient  de  la  servitude  ;  mais  il  soutient  que  Pas- 
quier en  a  abusé  en  circulant  sur  toute  l'étendue  de  son  pré,  au  lieu  de 
passer  par  l'endroit  ordinairement  destiné  à  l'exercice  de  celte  servitude , 
tant  pour  lui  que  pour  plusieurs  autres. 

Sentence  du  juge  de  paix  ainsi  motivée  :  «  Considérant  que  le  passage 
dû  aux  propriétaires ,  dont  les  fonds  sont  enclavés ,  doit  être  régulière- 
ment pris  du  cêté  où  le  trajet  est  le  plus  court  pour  joindre  la  voie  pu- 
blique, et  qu'en  même  temps  il  doit  être  fixé  dans  l'endroit  le  moins  dom- 
mageable à  celui  sur  le  fonds  duquel  il  est  accordé;  —  Considérant  que 
Pasquier»  pour  s'éviter  vraisemblablement  le  circuit  qu'il  avait  à  faire 
sur  son  propre  terrain  pour  joindre  la  partie  de  son  pré  qui  se  trouve  la 
plus  rapprochée  de  la  sortie  du  pré  du  sieur  Biraud ,  a  parcouru  environ 
72  mètres  de  trajet  dans  la  partie  la  plus  basse  et  ta  plus  dommageable 
du  gré  de  son  adversaire  ;  tandis  qu'en  se  dirigeant  du  côté  où  doit  le  plus 
naturellement  s'exercer  celte  servitude ,  à  laquelle  plusieurs  autres  préten- 
dent avoir  droit  comme  lui ,  il  n'aurait  eu  qu'environ  48  mètres  de  trajet  h 
faire  sur  un  terrain  beaucoup  plus  élevé  et  bien  plus  solide  ;  qu'ainsi  il  a 

bien  volontairement  aggravé  la  servitude  qui  peut  lui  être  due ;  que , 

d'après  cela,  il  a  nécessairement  troublé  (Biraud)  dans  sa  possession ,  et 
s'est  rendu  passible  de  dommages-intérêts  ;  —  Par  ces  motifs ,  maintmont 
tt  gardom  Biraud  dam  la  poueuion  où  il  est ,  depuis  plus  d'an  et  jour, 
le  la  pièce  de  terre  formant  l'objet  du  procès  mu  entre  les  parties;  faitons 
Ufnuê  h  Pasquier  de  ne  plus  l'y  troubler  m  abutantj  aimi' qu'ail  Va  fait , 
eu  droit  de  passage  qu'il  peut  avoir ,  le  condamnons  en  10  fr.  de  dom- 
mages-intérêts et  aux  dépens,  liquidés  à  19  fr.  80  c.  »  —  Appel  par  Pas- 
quier.— Le  1"  juin  1825,  jugement  du  tribunal  de  Rochefortqui,  «  Gon- 
ùdérant  que ,  si  la  compétence  d'un  tribunal  peut  être  réglée  par  la 
demande  introductive ,  il  ne  faut  pus  que ,  dans  le  cours  de  l'instance , 
eette  demande  soit  modifiée  par  des  faits  ou  prétentions  qui  en  changent  la 
nature  el  le  caractère  ;  que  la  demande  formée  devant  le  juge  de  paix  de 
Surgères,  en  maintenue  de  possession,  était  bien  de  la  compétence  du 
juge  de  paix;  mais  que ,  par  la  défense  de  Pasquier,  qui  se  fondait  sur  un 
droit  do  pastege  pour  cause  d'enclave ,  et  la  réplique  de  Biraud  oui  vou- 
lait assigner  à  Pasquier  le  lieu  où  il  devait  exercer  le  passage  qu'il  ne  lui 
contestait  pu ,  une  question  pétitoire  a  été  confondue  avec  la  question  pos- 
lenQîra  ; —  Considérant  que  ^  si ,  en  règle  générale ,  la  compétence  doit  se 
fiiscr  dans  le  dlsnosttif  dn  in^ment»  néanmoins  »  lonqne  le  dispositif  a 


nière  hypothétique, et  pour  en  indnlre  un  àforiiori  en  (iaveor  dehi 
demande  possessoire  (Req.,  6déc.  1836,aff.  Btgeon,V.  n<>395). 

940.  ...  Ni  lorsque,  pour  adjuger  à  la  partie  demanderesse 
la  possession  des  eaux  d'un  canal ,  M  se  fonde  sur  les  circonstances 
suivantes  :  que  cette  partie  est  propriétaire  des  usines  alimentées 
par  le  canal  ;  que  ce  canal  est  une  dépendance  des  usines  dont  il 
s'agit  ;  et  que  le  complaignant  se  servait  habituellement ,  depuis 
plus  d'un  an ,  des  eaux  dudit  canal  pour  faire  mouvoir  ses  mou 
lins  :  on  prétendrait  à  tort  qu'un  tel  jugement  a  pour  base,  non  la 
constatation  des  faits  de  possession ,  mtis  une  simple  présomption 
de  possession  incompétemment  déduite  du  droit  de  propriété  du 
demandeur  (Req.,  27  nov.  1839)  (2). 

949.  ...  Ni  lorsque ,  sur  l'exception  tirée  par  le  défendeur  do 

une  corrélation  tellement  directe  avec  les  motifs  du  jugement,  qu'il  ne  soit 
pas  possible  de  douter  que  le  prononcé  qe  soit  la  conséquence  des  motifs 
qui  lui  servent  de  base ,  qu'il  ne  les  sanctionne  implicitement  et  ne  fasse 
avec  eux  qu'un  même  tout ,  il  est  alors  indispensable  d'apprécier  tant  ces 
motifs  que  le  dispositif ,  pour  se  fixer  sur  la  question  de  compétence;  -* 
Considérant  que  le  jugement  attaqué  a  évidemment  confondu  le  possessoire 
et  le  pétitoire ,  puisqu'il  n'a  maintenu  Biraud  dans  sa  possession  qu'en  dé- 
cidant, en  fait ,  que  le  passage  dû  à  Pasquier  devait  être  pris  dans  un  en- 
droit moins  dommageable ,  et  où  le  trajet  était  le  plus  court  ;  ce  que  contes- 
tait Pasquier ,  et  qu'il  a  fait  défense  audit  Pasquier  de  ne  plus  abuser  Je 
son  droit  de  passage ,  ainsi  qu'il  Tavait  fait,  ce  qui  était  bien  lui  assigner 
le  lieu  du  passage,  et  ce  qui  était  hors  de  son  pouvoir  ;  —  Le  tribunu  dit 
qu'il  a  été  incompétemment  jugé  par  le  jugement  du  juge  de  paix  de  Snr- 
gères,  et  le  déclare  nul ,  etc.  » 

Pourvoi  de  Biraud  pour  violation  de  l'art.  10,  tit.  S  de  la  loi  du  24  août 
1790,  et  fausse  application  de  l'art.  25  c.  pr.  civ.  ;  —  Arrêt  (ap.  délib.). 

La  coub  ;  —  Vu  l'art.  10,  tit.  3,  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  l'art.  25 
c.  pr.  ;  —  Attendu  que,  si ,  dans  les  motifs  do  son  jugement,  le  juge  do 
paix  a  pris  en  considération ,  d'après  la  visite  par  lui  faite  en  présence  des 
parties  en  exécution  de  son  jugement  interlocutoire ,  que  le  lieu  par  lequel 
Pasquier  avait  exercé  son  droit  de  passage  était  plus  dommageable  que 
celui  sur  lequel  il  s'exer(jait  ordinairement ,  tant  par  lui  que  par  divers 
particuliers  dont  les  héritages  étaient  égalemeut  enclavés;  si,  en  consé- 
quence ,  il  avait  qualifié  le  fait  qui  devait  donner  lieu  à  la  demande  en 
complainte ,  d'abus  de  l'usage  du  droit  de  servitude ,  il  n'a  cependant ,  par 
le  dispositif  de  son  jugement,  statué  qu'au  possessoire,  soit  en  maintenant 
Biraud  dans  sa  possession  ,  soit  en  faisant  défense  ii  Pasquier  de  l'y  trou- 
bler, et  n'a,  par  ces  dispositions,  porté  aucune  atteinte  à  la  faculté  que 
les  parties  auront  de  se  pourvoir  au  pétitoire ,  pour  faire  fixer  le  lieu  du 
passage ,  conformément  à  l'art.  683  c.  civ.  ;  •—  Attendu  (}u'il  suit  de  là 
qu'en  annulant  le  jugement  du  juge  de  paix,  pour  cause  d'incompétence, 
sous  le  prétexte  qu'il  aurait  cumulé  le  possessoire  et  le  pétitoire ,  le  tribu- 
nal civil  a  faussement  appliqué  l'art.  25  c.  pr.,  et  violé  l'art.  10,  tit.  3,  de 
la  loi  du  24  août  1790;  —  Donne  défaut  contre  Pasquier,  et,  pour  le 
profit,  casse,  etc. 

Du  24  juin  1828.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Poriqnet ,  rap.- 
Odilon  Barrot,av. 

(2)  Espèce  .—(Estivant  C.  Parent.)— 23  août  1 838 ,  jugement  du  trib. 
de  Rocroy  :  —  «  Attendu  qu'il  est  constant  dans  la  cause  que  Parent  est, 
depuis  longues  années,  propriétaire  à Givet,  de  moulins  à  farine  et  à  écor- 
ces  ;  qu'il  dépend  de  ces  moulins  un  canal  fait  de  main  d'homme  et  dérivé 
de  la  Houille ,  et  dont  la  propriété  ne  lui  est  pas  contestée;  qu'en  Outre ,  ces 
moulins  n'ont  jamais  cessé  d'être  en  activité;' que,  notamment,  depuis 
plus  d'un  an  et  un  jour,  les  eaux  de  ce  canal  en  font  mouvoir  les  roues; 
•^  Attendu  qu'en  concluant  de  ces  circonstances  que  Parent  avait  la  pos- 
session annale  dudit  canal,  qu'il  fallait  l'j  maintenir  et  ordonner  la  sup- 
{ pression  des  pièces  de  bois  qu'Estivant  avait  fixées  peur  établir  un  nouveau 
avoir  à  colle ,  le  premier  juge  a  sainement  apprécié  leé  faits  qui  lui  étaient 
soumis ,  et  fait  une  juste  application  des  principes  de  la  matière ,  etc.  » 

Pourvoi  d'Estivant,  pour  violation  des  art.  23  et  25  c.  pr. ,  en  ce  que 
le  jugement  attaqué ,  sans  relever  aucun  fait  de.posBession  en  faveur  de  Pa« 
rent ,  a  seulement  induit  l'existence  de  cette  possession  de  ce  que  la  pro- 
priété du  canal  ns  lui  était  pas  contestée.  Or,  en  statuant  ainsi ,  sans  autres 
preuves  que  les  droits  de  propriété,  il  a  évidemment  cumulé  le  posses- 
soire et  le  pétitoire.  —  ArrêL 

La  cour;  —  Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  que,  pour  ad- 
juger à  Parent  la  possession  du  canal  dont  il  s'agit  au  procès,  le  tribunal 
s'est  fondé  sur  trois  faits  :  savoir,  que  Parent  était  propriétaire  des  mou' 
lins;  que  le  canal  en  était  une  dépendance,  et  que  Parent  se  servait  habi- 
tuellement des  eaux  de  ce  canal  pour  faire  mouvoir  ces  moulins;  —  Qa^ea 
concluant  de  ces  trois  faits  que  Parent  avait  la  possession  ^nnale  dn  canal, 
le  jugement  attaqué  n'a  fait  qu'apprécier  des  faits  dans  leur  rapport  avee 
la  possession  réclamée  ^  et  par  conséquent  n'a  pas  violé  les  ait  23  et  35  e« 
pr.  civ.  ;  —  Rejette. 

Dn  27  nov.  1839.-G.  G. ,  ch.  req.-MM«  Zaagiaooni, pr*«atefé,  w^ 
Hébert  y  av.  gén.,  c  conf.-Scribe,  av. 
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son  droit  de  propriété,  et,  en  outre,  de  sa  possession  annale  du 
terrain  litigieux,  le  Juge  de  paix  se  borne,  après  avoir  (ait  une 
enquête,  à  déclarer  «  qu'il  est  évident  que  le  défendeur  a  la  pos- 
session annale  du  terrain  dont  il  s'agit  »  (  Req.,  21  mai  iSiÂ  )  (i). 

KéS,  •••  Ni  lorsque  le  jugement  rendu  sur  l'appel  de  la  sen- 
tence du  juge  de  paix,  ne  développe  que  des  motifs  se  rapportant 
k  la  propriété,  s'il  déclare  adopter,  au  surplus,  les  motifs  de  cette 
.^ntence,  dont  quelques-uns  se  réfèrent  au  possessoUe  (Req.,  28 
juin  i  830)  (2). 

949.  A  plus  forte  raison ,  le  jugement  qui ,  même  dans  ses 
motifs,  ne  s'occupe  que  de  la  possession,  ne  peut-ii  élre  taxé  de 
cumuler  le  pétitoire  et  le  possessoire,  pour  avoir  qualiûé  la  jouis- 
sance de  l'une  des  parties  de  précaire ,  et  celle  de  l'autre  de  pos- 
session animo  domini.  —  «  La  cour ,  attendu  que ,  soit  par  son 
dispositif,  soit  dans  ses  motifs,  le  jugement  du  21  avril  1823 
n'a  statué  qu'au  possessoire ,  eu  maintenant  les  défendeurs  dans 
la  possession  annale  qu'ils  auraient  eue  animo  domini  par  leurs 
fermiers,  et  qu'il  n'a  été  rien  préjugé  sur  le  pétitoire  j— Rejette.  » 
(3  déc.  1827.-C.  C,  ch.  civ.-Aflf.  Bondier-Lange).  —  On  dirait 
en  vain  qu'une  telle  qualification  préjuge  la  question  de  propriété, 
pour  le  cas  où  elle  ne  pourrait,  au  pétitoire,  être  combattue  par 
des  titres.  Celte  objection  serait  puérile:  il  faut  bien  que  le  juge 
du  possessoire  puisse  caractériser  les  possessions  respectives  des 
contendants;  il  faut  bien  qu'il  dise  pourquoi  il  a  égard  à  Tune  et 
non  à  l'Autre  ;  il  faut  bien ,  en  un  mot ,  qu'il  motive  sa  sentence. 


(1)  (Graves  C.  Quatrefngc.)  —  La  cour;  —  Atleudu,  en  fait,  qu'il 
résulte  clairement  des  faits  coostatés  par  le  jugement  attaqué  qu'aucune 
question  de  propriété  n'a  été  soulevée  par  aucune  des  parties,  ni  en  pre- 
mière instance ,  ni  en  appel;  qu'ainsi  le  litige  s'est  complètement  renfermé 
dans  les  limites  de  possessoire,  et  que,  par  suite ,  aucune  «les  règles  de 
compétence  n'a  pu  élre  violée  par  le  jugement  attaqué;  —  Rejette  le  pour- 
voi formé  contre  le  jugement  du  trib.  de  Montpellier,  du  30  janvier  1843. 

Du  21  mai  1844.-C.  C. ,  ch.  req. 

(2)  (EscoflSer  C.  Fauvin.)  — La  cour;  —  Sur  les  conclusions  de 
M.  Lebeau ,  av.  gén.  ;  —  Sur  le  1*'  moyen  :  —  Attendu  que ,  s'il  est  vrai 
que  tous  les  motifs  énoncés  textuellement  dans  le  jugement  attaqué ,  se 
rapportent,  non  à  la  possession  annale,  mais  au  droit  de  propriété  ou  de 
servitude,  il  est  également  vrai  que  le  dispositif,  qui  constitue  à  propre- 
ment parler,  l'essence  du  jugement ,  n'a  jugé  que  le  possessoire,  et  que  ce 
dispositif  se  trouve  suffisamment  motivé ,  parce  que  le  jugement  dont  s'agit 
déclare,  en  termes  équivalents,  adopter,  au  surplus,  les  motifs  de  la  sen- 
tence du  juge  de  paix ,  dans  laquelle  on  en  trouve  quelques-uns  qui  se  ré- 
fèrent au  possessoire  ;  -^  Rejette. 

Du  28  jmnl830.-C.  C,  ch.  req. -MM.  Dunoyer,  pr.-Cassini,  rap. 

(3)  Eipice  s  —  ^Pleurs  C.  Maricourt.)  —  La  dame  de  Pleurs  pos- 
sède un  pré  séparé  du  parc  de  la  dame  de  Maricourt,  par  un  fossé.  — 
En  1816,  ce  fossé  fut  nettoyé  à  frais  communs.  —  En  1831,  la  dame 
de  Maricourt  le  fit  nettoyer  à  ses  frais  seulement,  et ,  en  outre,  elle  lui  fit 
donner  une  plus  grande  largeur  du  côté  de  la  propriété  de  la  dame  de  Pleurs, 
et  s'empara  des  bois  qui  avaient  cru  dans  le  fossé.  —  La  dame  de  Pleurs 
fit  alors  citer  la  dame  de  Maricourt  devant  le  juge  de  paix  »  pour  être  main- 
tenue en  possession  du  fossé. 

Le  4  janv.  1832,  ce  magistrat  accueille  la  complainte  :  —  «  Considé- 
rant que  le  fossé  en  litige  a  été  curé  en  commun  en  1816,  entre  madame 
de  Pleurs  et  madame  de  Maricourt;  que  ce  fossé  reçoit  tous  les  ans  l'excé- 
dant de  l'eau  qui  abreuve  et  qui  sort  du  fossé  d'irrigation  situé  au-dessus , 
et  appartenant  à  la  dame  de  Pleurs;  qu^en  conséquence  la  vase  et  d'autres 
nuitières  du  pré  y  sont  entraînées  par  l'eau  qui  s'y  décharge;  qu'aucun  au- 
tre curaee  que  celui  qui  fait  l'objet  du  procès  n'a  eu  lieu  depuis  cette  épo- 
que; qu  ainsi  la  demanderesse  à  laquelle  la  défenderesse  ne  conteste  pas 
que  le  curage  de  1816  ait  été  opéré  à  frais  communs,  était  bien  en 
possession  annale  de  la  nytoyenneté  du  fossé  lors  du  dernier  curage.  » 

Sur  l'appel,  jugement  infirmatif,  du  30  mars  1832,  en  ces  termes  :  — 
«  Considérant  que,  si  l'appelante  et  l'intimée  sont  en  désaccord  complet 
sur  la  question  de  propriété  et  de  possession ,  il  résulte  de  leurs  aveux  ré- 
ciproques relatifs  au  curage  opéré  en  1816  à  frais  communs,  que  cet  acte 
a  eu  lieu  par  une  concurrence  momentanée  entre  les  parties  par  pure  tolé- 
rance de  la  part  du  propriétaire  quel  qu'il  fut,  et  que  rappelante  et  l'inti- 
mé n'ont  entendu  acquérir  ou  concéder  ni  droit  de  propriété,  ni  droit  do 
jouissance  mitoyenne  ou  autre  ;  qu'elles  ont  entendu,  au  contraire,  se  ré- 
server tous  leurs  droits  ;  —  Considérant  dès  lors,  que  ni  l'une  ni  l'autre 
ne  peut  se  prévaloir  de  co  fait  qui  doit  être,  relativement  à  la  cause,  con- 
sidéré comme  n^ayant  jamais  existé  ;  —  Considérant  que,  des  enquêtes  et 
contre-enquêtes,  il  ne  résulte  pas  une  preuve  suffisante  de  possession  au 
profit  de  la  marquise  de  Pleurs  de  la  mitoyenneté  du  fossé  litigieux;  — 
GnnsidAnuity  àrégard  de  Técottlement  des  eaux  d*uneiiropriété  supérieure,  ^ 


Sans  doute  sa  décision  préjugera  Indirectement  la  question  da 
propriété,  s'il  n'est  pas  produit,  au  pétitoire,  de  titres  capables 
d'infirmer  ce  préjugé  -,  mais  c'est  là  l'effet  nécessaife  et  voulu  de 
tout  jugement  possessoire. 

950.  Et  par  la  même  raison,  lorsqu'il  s'agit  d'une  cbose 
dont  la  possession  ne  se  caractérise  pas  par  des  actes  rréqueiits 
(  par  exemple ,  d'un  fossé) ,  le  juge  ne  contrevient  point  à  rarL  i  i 
c.  pr. ,  lorsqu'il  repousse  la  complainte ,  en  déclarant  qu'un  fait 
ancien  de  copossession ,  invoqué  par  le  demandeur  (et  consis- 
tant dans  le  curage  du  fossé  opéré  par  les  parties  à  frais  com- 
muns à  une  époque  éloignée) ,  doit  être  considéré,  en  Tabsenca 
d'autres  preuves  de  possession ,  comme  sans  importance  dans  la 
cause,  attendu  que  les  deux  parties,  en  s'y  livrant  coujolulemeut, 
n'ont  entendu  agir  que  sous  la  réserve  de  tous  leurs  droils,  c'esU 
à-dire  sous  la  résefve  que  ni  l'une  ni  l'autre  ne  pourrait  se  pr6* 
valoir  plus  tard  de  ce  fait  comme  d'un  Indice  de  propriété  ou  da 
possession  (Rej.,  3  déc.  1834)  (3). 

751 .  Mais,  au  contraire ,  il  y  a  évidemment  cumul  probibé, 
de  la  part  du  juge  du  possessoire,  lorsqu'il  se  fonde,  pour  repousser 
la  complainte ,  non  pas  sur  ce  que  le  demandeur  u'a  pas  une  pos- 
session utile ,  on  n'en  justifie  pas ,  mais  seulement  sur  ce  qu'il 
n'a  pas  la  possession  exclusive  du  terraiu  en  litige ,  et  n'est  point 
propriétaire  des  cantons  de  terre  contigus  à  ce  terrain  (Cass.,  23 
nov.  1836)  (4).  — V.  «tiprd. 

96)9.  2*  règle  :  Le  juge  du  possessoire ,  alors  même  qu'il  S9 


de  madame  de  Pleurs,  dans  le  fossé ,  que  ce  fait,  s'il  était  prouvé,  ne  jus- 
tifierait pas  la  demande  de  madame  de  Pleurs  ;  qu'il  n'est  pas  même  rele- 
vant ,  quant  à  une  preuve  de  possession  de  la  nature  de  celle  soumise  au 
tribunal. D—Pourvoi  de  la  dame  de  Pleurs:— violation  de  l'art.  25  c.  pr., 
en  ce  que  le  tribunal  d'Épemay,  en  appréciant  un  fait  qui  s'était  passé  en 
1816,  pour  une  action  possessoire  exercée  en  1832 ,  fait  qui  pouvait,  sul* 
vaut  les  circonstances ,  servir  de  titre  de  propriété ,  s'était  immiscé  dans  la 
connaissance  de  la  propriété  ;  il  avait  ravi  à  madame  de  Pleurs  la  faculté 
de  oouvoir  jamais  argumenter  du  fait  de  1816 ,  lorsqu'il  n'avait  nullement 
le  droit  de  l'apprécier,  puisqu'il  éUiit  tout  à  fait  inutile  pour  la  solution  du 
possessoire.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu ,  sur  le  i**  moyen ,  que  le  jugement  attaqué  n^a 
statué  que  sur  le  possessoire ,  sans  rien  préjuger,  même  indirectement ,  sur 
le  droit  de  propriété  qui  était  étranger  à  la  contestation  ;  —  Rejette. 

Du  3  déc.  1834.-C.  C. ,  ch.  civ.-MM.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr.-Rupéroa, 
rap.-De  Gartempe ,  av.  gén. ,  c.  conf.-A.  Chauveau  et  Crémieux ,  av. 

(4)  Espèce:^  (Carmichaèl  C.  Chrétien.)  —  La  dame  Carmichaêl,  pro- 
priétaire des  moulins  de  la  Fleuriais,  fit  assigner  devant  le  juge  de  paix 
Chrétien  ,  fermier  de  ces  moulins,  pour  qu'il  eût  à  réparer  la  chaussée  de 
cette  usine,  h  combler  des  excavations  qu'il  avait  faites  sur  une  avenue  do 
sa  propriété,  à  enlever  du  bois  qu'il  y  avait  déposé;  enfin,  à  rétablir  les 
lieux  dans  leur  état  primitif.  —  Chrétien  soutint  que  le  terrain  sur  lequel 
il  avait  fait  une  excavation  pour  prendre  de  la  terre ,  faisait  partie  de  la 
route  d'Abbaretz  à  Châteaubriant ,  et  que ,  par  suite,  la  dame  Carmichaêl 
n'avait  pas  lé  droit  d'exiger  qu'il  réparât  un  chemin  public. —  Le  10  sept, 
1852,  le  juge  de  paix  se  déclara  incompétent ,  attendu  que  la  contestation 
dépendait  du  point  de  savoir  si  l'avenue  était  publique  ou  privée. 

Sur  l'appel,  le  31  mai  1853,  jugement  du  tribunal  de  Chateaubriand, 
en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  l'action  portée  devant  le  juge  de  paix  de 
Nozay  était  évidemment  possessoire  ;  que  c'est  mal  à  propos  que  le  premier 
juge  s'est  déclaré  incompétent;  —  Attendu  qu'il  résuite  des  défenses  des 
parties ,  et  reconnaissances  faites  par  elles  à  l'audience ,  que  l'avenue  par- 
tout de  la  Fleuriais ,  allant  du  nord  au  sud ,  et  aboutissant  au  chemin  de 


qu'il  commence ,  suivant  les  indications  établies  au  jugement  du  juge  de 
paix ,  h  100  mètres  environ ,  vers  l'ouest  du  point  où  finit  l'avenue  recon» 
nue  propriété  de  l'appelante ,  et  suit  aussi  la  direction  du  nord  au  midi  ; 

—  Attendu  que  le  terrain  litigieux  est  traversé  par  deux  chemins  ;  que 
deux  autres  chemins  y  aboutissent;  qu'il  est  borné  de  tous  côtés  par  des 
terres  appartenant  à  différents  particuliers;  qu'aucun  de  ces  cantons  de 
terre  n'est  la  propriété  de  l'appelante;  — Attendu  que,  dans  cet  état,  les 
faits  articulés  par  l'appelante  ne  sont  pas  de  nature  à  établir  en  sa  faveur 
un  droit  de  possession  exclusive  sur  le  terrain  dont  il  s'agit;  qu'ils  ne  se- 
raient susceptibles  de  fonder  un  pareil  droit  que  sur  les  arbres  que  l'appe- 
lante prétend  avoir  plantés,  ou  sur  ceux  dont  elle  dit  avoir  la  jouissance 
exclusive  ;  mais  que  tel  n'est  pas  l'objet  des  conclusions  par  elles  prises,  et 
qu'il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  ordonner  un  approfondissement  sur  ce  point  ; 

—  Par  ces  motifs,  déboute  rappelante  de  ses  conclusions.  » 
Pourvoi  pour  violation  do  l'art.  25  c.  pr.  —  Arrêt  (aj^s  délih.). 
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lome  è  prononcer  iur  la  possession ,  110  doit  pas  baser  son  jU' 
gement  sur  des  motifs  exclusivement  tirés  du  fond  du  droit.  — 
Il  est  évident,  d'après  cette  règle,  qui  sinduità  la  fois  des  art.  24 
et  23  c.  pr.,  quMl  y  a  cumul  du  pétitoire  et  du  possessoire  lorsque 
Je  Juge  de  paix  a  adjugé  la  possession  au  complaignant ,  quoique 
eelui-ci,  sans  offrir  de  prouver  par  des  faits  de  Jouissance  la  pos- 
session réelle  et  annale  que  lui  dénie  le  défendeur,  se  soit  borné 
à  établir  que  le  terrain  litigieux  est  compris  dans  les  titres  de  pro- 
priété qu'il  produit  (Cass.,  42  avril  4813,  aff.  Balagny ,  V. 
B»  34). 

768.  ...  On  lorsque  le  juge ,  saisi  de  la  complainte  pour  trou- 
ble à  l'usage  exclusif  qu'un  propriétaire  prétend  avoir  d'un  cours 
d'eau  séparant  son  héritage  de  celui  du  voisin ,  rejette  la  com- 
plainte, en  se  fondant  sur  les  dispositions  des  art.  644  et  643  c. 

La  cour  ;  —  Vu  les  art.  23  et  25  c.  pr.  cît.  ;  —  Attenda  que  le  juge- 
ment attaqué ,  après  avoir  reconnu  que  inaction  était  possessoire ,  et ,  par 
suite ,  de  la  compétence  du  juge  de  paix  qui  s^était  dessaisi  de  la  contesta- 
tion ,  a  écarté  cette  action ,  par  Tunique  motif  que  la  dame  Carmicbaél 
n'^avait  pas  la  posssession  exclunve  des  terrains  litigieux ,  et  qu^elle  n'était 
pas  propriétaire  de$  cantona  de  terre  contigue  à  cee  terrainey  mais  seulement 
des  aitres  qui  les  bordaient  ; 

Attenda  qu'en  écartant  d'une  manière  absolue  .la  réclamation  de  la  de- 
manderesse ,  le  jugement  attaqué  Ta  forcée  de  recourir  à  Taction  pétitoire, 
et  lui  a  fait  perdre  Tavantage  de  la  possession  dont  elle  se  prévalait,  qui, 
quoiqu'elle  pût  lui  être  commune  avec  plusieurs  autres  coposscsseurs,  n'en 
était  pas  moins  suIBsanle  pour  autoriser  une  action  en  complainte  ;  — 
Qu'en  ce  faisant,  le  jugement  attaqué  a  violé  expressément  lesdits  art.  23 
et  25;  — Casse. 

Du  23  nov.  1836.-G.  C,  cb.  civ.-MM.  Portails,  4"  pr.-Jourdo,  rap.- 
Tarbé ,  av.  gén.,  c.  conf.-Piet  et  Morin,  av. 

(1)  Espèce:  —  (Brideau  C.  Gnillet.)  —  Guillet  possède  an  pré  bordé 
d'un  côté  par  la  petite  rivière  de  Biaise.  11  existe  sur  ce  pré  un  canal  de 
dérivation  qui  le  contourne  ;  et,  dans  ce  canal,  se  réunissent  les  eaux  de 
Biaise  et  d'autres  eaux  pluviales.  —  Après  avoir  arrosé  le  pré  de  Guillet , 
CCS  eaux ,  ainsi  réunies ,  tombent  dans  un  fossé  en  retour  d'é^uerre ,  des- 
tiné à  les  rendre  à  la  rivière  de  Biaise,  et  qui  sépare  la  partie  inférieure 
du  pré  de  Guillet  du  pré  de  Brideau.  —  En  1822 ,  Brideau  creuse  sur  son 
pré  un  fossé  qui  absorbe  partie  du  cours  d'eau  en  retour  d'équerre.— Guil- 
let cite  Brideau  pour  être  maintenu  dans  la  possession  annale  où  il  est  de 
Jouir  seul  du  cours  d'eau  pour  l'irrigation  de  son  fonds  ;  il  demande  la  sup- 
pression de  la  vanne  et  du  fossé  ét«S)lis  par  Brideau.  —  Celui-ci  répond 
que ,  comme  riverain ,  il  a  droit  de  se  servir  de  partie  des  eaux  pour  l'u- 
sage de  son  fonds;  qu'en  cela  il  ne  fait  aucun  tort  à  Guillet,  puisque  le 
point  où  il  les  prend  est  inférieur  au  pré  de  Guillet,  qui,  alors,  a  été 
suffisamment  arrosé;  qu'ainsi  on  ne  peut  dire  qu'il  y  ait,  dans  l'espèce, 
entreprise  sur  un  cours  d'eau  servant  à  l'arrosement  d'un  pré,  dans  le  sens 
de  l'art.  40,  tit.  5,  de  la  loi  du  24  août  4790. 

Le  4  2  juillet  4  822 ,  sentence  du  juge  de  paix  ainsi  conçue  :  —  «t  Attendu 
que  l'eau  qui  borde  une  propriété  ne  donnant  au  propriétaire  que  le  droit 
de  prise  d'eau  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés,  Guillet,  par  le  moyen  de 
deux  esseaux  qu'il  a  sur  la  rivière  Biaise ,  placés  en  tête  de  ses  deux  fossiés 
d'irrigation ,  a  fait  tout  ce  que  la  loi  lui  permettait  en  se  servant  de  l'eau  h 
son  passage ,  pour  l'irrigation  de  son  pré  ;  mais  que  l'eau  arrivée  une  fois 
dans  les  fossés  de  clôture ,  qui  ne  sont  réellement  que  des  Cosses  d'égoul , 
il  ne  peut  plus  en  disposer  pour  la  faire  remonter  et  refluer  sur  son  pré 
eontre  le  fil  de  l'eau  ;  que  c'est  un  dépôt  dont  il  a  pu  user,  mais  sans  priver 
les  propriétés  inférieures  du  droit  dont  il  a  joui  ;  que,  seulement,  d'après  les 
lispositions  des  lieux ,  il  a  l'avantage  d'en  user  le  premier  &  son  passage , 
pour  la  rendre  après  à  son  cours  ordinaire ,  conformément  à  l'art.  644  c. 
civ.  ;  —  Qu'il  est  indifférent  à  Guillet  que  Brideau  reçoive  l'eau  qui  arrive 
dans  le  fossé  au  nord  du  pré  de  lui  Guillet;—  Que,  d  ailleurs,  si  Brideau 
n'osait  pas  de  l'eau  qui  peut  exister  dans  le  fossé ,  elle  ne  servirait  pas  à 
d'antres  qu'à  lui ,  puisque  ledit  fossé  a  son  embouchure  sur  la  rivière  et  lui 
terse  ses  eaux;  —  Qu'ainsi ,  l'ouverture  qu'a  faite  Brideau  d'un  nouveau 
Attsé,  à  quelques  pas  de  l'endroit  où  il  soutient  qu'il  en  existait  un  autre 
anx  mêmes  fins ,  et  qu'il  a  boucbé,  ne  préjudicie  en  aucune  manière  à  l'ir- 
rigation do  pré  de  Guillet;  que  ce  dernier  n'est  en  aucune  manière  troublé  ; 
que  y  dès  lors ,  sa  complainte  est  sans  intérêt  et  non  recevable.  » 

Appel  par  Guillet.  il  soutient  que  le  juge  de  paix  a  cumulé  le  pétitoire 
et  le  possessoire ,  en  appliquant  dans  l'espèce  les  art.  644  et  645  c.  civ.  — 
Le  27  janv.  4823,  jugement  infirmatif  du  tribunal  de  Dreux ,  ainsi  conçu  : 
—  «Attenda  que  Guillet  avait  la  possession  exclusive  et  plus  qu'annale  de 
se  servir  de  l'eau  de  la  rivière  Biaise,  pour  l'irrigation  de  son  héritage, 
où  eDe  entre  par  un  fossé,  et  d'où  elle  sort  par  un  autre  pour  être  rendue 
à  son  eonrs  naturel;  —  Que  Brideau ,  en  absorbant,  sinon  la  totalité,  du 
moins  une  partie  de  cette  eau  dans  un  fossé  creusé  sur  ses  terres  contigu(!s , 
et  arrivant  dans  celui  du  nord ,  a  privé  Guillet  de  l'usage  qu'il  en  faisait 
iQparavant,  et  l'a  conséquemment  troublé  dans  sa  possession  ;  que  cette 
poMCMioa  ei  ce  trouble  ayant  été  reconnos,  il  n'y  avait  aucune  dilBcolté  a 


civ.,  relatives  aux  droits  respectifs  des  riverains  d'nn  cours  d'eau; 
et,  par  exemple ,  en  déclarant  que  la  prise  d'eau  pratiquée  par 
le  défendeur  n'a  été  de  sa  part  que  l'exercice  d'un  droit  légitime, 
et  n'a  porté,  d'ailleurs,  aucun  préjudice  au  complaignant  (Req.,  20 
avril  4824)  (4). 

954...  Ou  lorsque,  pour  adjuger  la  possession  au  défendeur, 
il  se  fonde  uniquement  sur  un  titre  de  transaction,  sans  dénier  le 
fait  de  la  possession  annale  invoquée  par  le  demandeur,  et  sans 
admettre  le  défendeur  à  la  preuve  contraire  (Gass.,  7  août  4833> 
air.  Genay,  v<*  Degré  dejurid.).  | 

955...  Ou  lorsqu'il  rejette  la  complainte  pour  trouble  à  la 
possession  d'un  atterri ssement  formésur  l'une  des  rives  d'un  canal 
séparatif  des  fonds  des  contendants,  sur  le  double  motif  que  cet 
atterrissement  fait  partie  du  canal  dont  le  défendeur  a  la  possession, 

admettre  la  maintenue  demandée  par  Guillet;  —  Attendu  que  cependant  le 
juge  de  paix  a  écarté  la  demande  par  une  fin  de  non-recevoir  tirée,  4*  ds 
ce  que  le  fossé  du  nord,  qu'il  qualifie  fossé  d'égout,  et  qui  l'est  en  effet 9 
puisqu'il  reporte  l'eau  à  la  rivière,  est  aussi  un  fossé  de  clôture;  2<>  de  ce 
que  l'eau,  une  fois  arrivée  dans  ce  fossé,  cesse  d'être  profitable  à  Guillet, 
et  n'est  plus ,  entre  ses  mains,  qu'un  dépôt  dont  il  a  pu  user,  mais  sans 
priver  les  propriétés  inférieures  da  droit  dont  il  a  joui  ;  3**  et  enfin  de  ce 
que  le  fossé  de  Brideau  n'est  que  le  remplacement  du  premier  fossé  qn'll  a 
fait  combler,  et  qu'il  importe  peu  que  ce  nouveau  fossé  soit  placé  un  pen 
plus  haut  ou  un  peu  plus  bas  que  l'endroit  où  était  l'ancien  ;->Attendu  que 
ces  points  divers,  non  constants  d'ailleurs  entre  les  parties, faisaient  naître 
autant  de  questions  de  propriété  dont  la  connaissance  n'appartenait  pas 
au  juge  dont  est  appel;  —  Qu'en  les  décidant,  il  s'est  évidemment  érigé 
en  juge  du  droit,  lorsqu'il  était  simplement  juge  du  fait  ;  que,  dès  lors,  il 
a  outre-passé  ses  attributions  et  violé  l'art.  25  c.  pr.,  qui  défend  de  cumu- 
ler le  pétitoire  et  le  possessoire; — Maintient  l'appelant  dans  la  possession 
où  il  était  depuis  longtemps  an  moment  du  trouble,  et  notamment  depuis 
plus  d'an  et  jour,  de  disposer  exclusivement  de  l'eau  qu'il  prend  dans  b 
rivière  Biaise  pour  l'irrigation  de  son  pré;  fait  défense  à  l'intimé  de  l'y 
troubler  à  l'avenir,  le  condamne  à  boucher  le  fossé ,  etc.  » 

Pourvoi  de  Brideau,  pour  violation  do  l'art.  644  c.  civ.,  de  l'art.  40, 
tit.  5,  de  la  loi  du  24  août  4790;  des  art.  5,  25,  25,  54  et  44  c  pr.  — 
On  disait  :  les  juges  de  paix  ne  peuvent  statuer  sur  les  contestations  rela- 
tives aux  cours  d'eau ,  qu'autant  que  les  faits  qui  leur  sont  dénoncés  consti- 
tuent des  entreprises  sur  ces  cours  d'eau.  Or,  l'art.  644  c.  civ.  établit,  en 
faveur  du  riverain ,  le  droit  de  se  servir  de  l'eau  à  son  passage.  Brideau , 
en  creusant  le  fossé  dont  il  s'agit,  n'avait  donc  pas  commis  une  entrepn'ee 
sur  un  cours  d'eau ,  puisqu'il  n'a  fait  qu'user  d'un  doit  légitime,  d'une  fa- 
culté naturelle.  L'exercice  d'une  telle  faculté  ne  peut  troubler  personne;  et 
)e  juge  de  paix ,  obligé  d'examiner  s'il  y  avait  trouble  ou  entreprise,  a  dû 

{prendre  en  considération  l'art.  644 ,  et  appliquer  l'art.  645  pour  éclairer 
e  possessoire  et  déterminer  le  caractère  de  la  possession  ;  on  ne  peut  donc 
lui  reprocher  d'avoir  cumulé  le  pétitoire  et  le  possessoire.  —  En  vain 
Guillet  opposerait-il  qu'il  a  toujours  exclusivement  joui  du  coars  d'eau. 
C'est  là  un  acte  de  pure  faculté,  de  simple  tolérance,  qui  ne  peut  fonder 
ni  possession  ni  prescription.  Les  facultés  naturelles  étant  imprescripti- 
bles, Brideau  ne  pouvait  perdre  par  le  non-usage  le  droit  inséparable  de 
son  titre  de  riverain ,  ni  Guillet  acquérir,  par  une  possession  même  immé- 
moriale ,  la  propriété  exclusive  du  cours  d'eau.  Il  est  d'ailleurs  de  principe 
que  la  complainte  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  matière  prescriptible.  Ainsi, 
fût-il  vrai  que  les  eaux  eussent  toujours  servi  à  l'irrigation  exclusive  de  la 
propriété  de  Guillet ,  le  ju^e  de  paix  aurait  été  compétent  pour  maintenir 
la  prise  d'eau  du  sieur  Brideau ,  en  décidant  qu'elle  ne  troublait  pas  son 
adversaire. —  Mais  cette  possession  exclusive  était  formellement  contestée. 
Brideau  demandait  à  prouver  que  les  eaux,  au  point  ou  il  les  prenait,  ne 
servaient  pas  &  l'irrif^tion  du  pré  de  Guillet;  une ,  d'ailleurs ,  il  avait  con- 
stamment usé  de  ces  eaux  pour  l'irrigation  de  son  propre  fonds,  à  l'aide 
d'un  fossé  existant  de  temps  immémorial  ;  que  le  nouveau  fossé  n'en  était 
que  le  remplacement ,  et  nWorbait  pas  plus  d'eau  que  le  premier,  dont  la 
suppression  ne  datait  pas  d'une  année.  Ce  système  ne  reposait  que  sur  des 
faits  qui ,  loin  de  constituer  des  questions  de  propriété ,  n'étaient  que  la 
défense  naturelle  et  nécessaire  à  l'action  possessoire;  le  juge  de  paix  devait 
donc  vérifier  ces  faits  et  statuer  ensuite.  Si  donc  le  tribunal  de  Dreux  ne 
trouvait  pas  des  éléments  de  décision  dans  les  actes  du  premier  juge,  il  ne 
pouvait  se  dispenser  d'ordonner  la  preuve  offerte  par  Brideau.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  la  demande  intentée  par  Guillet  contre  Brl* 
deau ,  dont  le  juge  de  paix  du  canton  de  Dreux  a  été  saisi ,  et  pour  laquelle 
seule  il  avait  compétence ,  était  purement  possessoire;  —  Attendu  que  le 
Juge  de  paix ,  au  lieu  de  prononcer  sur  la  possession ,  a  statué  par  tin  do 
non-recevoir  et  moyens  au  fond ,  en  quoi  il  a  commis  un  excès  de  pouvoir; 
—  Attendu  que  le  tribunal  de  Dreux,  en  infirmant  ce  jugement  pour  excèi 
de  pouvoir  et  cumulation  du  pétitoire  avec  le  possessoire,  s'est  conformé  à 
l'art.  25  c.  pr.  civ.  ;  —  Bejette. 

.  Du  20  avril  4824.-0.  C,  cb.  req,-MM.  Hénriou;  pr.-Lasandade^  rap. 
Gamier»  av. 
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ef  que  la  destination  donnée  à  ce  canal  par  le  père  de  famille, 
auteur  commun  des  deux  adversaires,  a  empêché  le  complaignant 
d'acquérir  par  prescription  l'alterrissement  faisant  partie  du  canal 
(Cass.,  17nov.  1841)  (i). 

9611.  Il  est  unanimement  admis  que,  s'il  n'est  pas  permis  au 
juge  du  possessoire  de  faire  dépendre  entièrement  sa  décision  des 
litres  de  propriété ,  il  peut ,  du  moins,  en  se  décidant  toujours 
d'après  la  possession ,  consulter  ces  mêmes  titres  comme  simples 


(1)  Etpicêf  —  (Dccombcs  C.  Decombes-Desmorellcs. ) —  Parle  par- 
tage de  la  succession  do  Decombes,  auteur  commun  des  parties ,  et  en  exé- 
colioD  d^un  testament  qui  avantageait  Decombes  atné ,  celui-ci  est  devenu 
propriétaire  de  plusieurs  immeubles  joignant  la  rive  gauche  du  canal  dit 
d'Ândelot,  servant  à  Tarrosement  et  au  roulement  d^uno  usine,  etDe- 
corobes-Desmorelles ,  de  l'usine  alimentée  par  ce  canal  ainsi  que  de  divers 
héritages  situés  sur  la  rive  droite.  —  En  1834,  Decombes  aîné  ayant  fait 

Slaoter  onze  saules  sur  un  atterrissement  qui  s'était  formé  dans  le  canal 
'Andelot  le  long  de  son  pré,  Decombes-Desmorelles  a  fait  arracher  cette 
plantation.  —  De  là,  action  en  complainte  contre  ce  dernier,  qui  a  répondu 
par  une  demande  réconventionnelle  tendant  à  être  maintenu  lui-mémo 
dans  la  possession  du  canal  ainsi  que  de  l'atterrissement  qui  en  était  l'ac- 
cessoire. 

Jugement  (jnl  surseoit  à  statuer  jusqu'à  ce  que  les  héritages  respectifs 
des  parties  soient  délimités.  —  «  Attendu ,  en  fait,  que  les  parties  préten- 
dent respectivement  être  en  possession  de  la  rive  du  canal ,  objet  de  la 
tonte  station  ; — En  droit  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  qui  ont  eu  lieu 
à  l'audience,  de  l'enquête  et  de  Pinspection  des  lieux ,  que  les  parties  ont 
fait  de  part  et  d'autre  des  actes  de  possession ,  à  des  époques  très-rappro- 
cbécs,  sur  l'objet  en  litige;  —  Attendu  que  les  parties  ne  sont  point  d'ac- 
cord sur  les  limites  de  leurs  héritages  limitrophes  ;  que ,  dès-lors ,  il  est 
impossible  de  prononcer  d'une  manière  certaine  sur  la  demande  dont  il 
s'agit.  » 

Appel  de  Decombes  aine;  appel  incident  de  son  frère.  —  Pendant  l'in- 
stance, Decombes  atné  ayant  fait  enlever  un  barrage  du  canal ,  Decombes- 
Desmorelles  a  pris  des  conclusions  additionneUes  tendantes  à  être  maintenu 
en  possession  de  ce  barrage. 

15  juillet  1838,  jugement  du  tribunal  de  Gannat,  ainsi  conçu  :  a  At- 
tendu qu'il  est  reconnu  que  les  saules  arrachés  par  la  partie  de  Rollot  l'ont 
,  été  dans  un  petit  atterrissement  qui  s'était  fait  dans  un  canal  destiné  par 
le  père  de  famille  pour  l'irrigation  des  prairies  de  Saint-Gilbert  (apparte- 
nant à  Decombes-Desmorelles)  ;  —  Que  cette  destination  doit  recevoir  sa 
pleine  exécution;  que,  par  conséquent.  Descombes  atné,  propriétaire  d'un 
pré  joignant  ledit  canal ,  ne  peut  acquérir  par  prescription  tout  ou  partie 
dudit  canal;  d'où  il  résulte  que  le  fait  d'arrachement  de  saules  plantés  sur 
l'atterrissement  du  canal  et  au-dedans  dudit  canal ,  ne  constitue  aucun 
trouble  au  préjudice  de  Decombes  atné  ;  —  Que ,  dès  lors ,  Decombes-Des- 
morelles ,  qui  a  la  possession  du  canal ,  en  arrachant  les  saules  plantés 
dans  l'intérieur,  a  fait  ce  qu'il  avait  le  droit  de  faire  :  —  Déclare  Decombes 
atné  non  recevable  en  complainte ,  et  statuant  sur  l'appel  incident  de  De- 
combes-Desmorelles ,  le  maintient  tant  dans  la  possession  du  canal  en  ques- 
tion» dans  toute  l'étendue  et  largeur  fixées  par  leur  auteur  commun ,  que 
dans  celle  du  barrage  détruit  par  Decombes  aîné  ;  ordonne,  en  conséquence, 
que  ce  dernier  sera  tenu  de  rétablir  ce  barrage,  etc.  » 

Pourvoi  de  Decombes  aîné,  pour  violation  des  art.  556,  557,  1350, 
1351,  22^6,  2262,  2265  c.  civ.,  23  et  25  c.  pr.  — 11  y  avait,  dit-on , 
deux  actions  possessoires,  l'une  principale  et  l'autre  incidente.  En  décla- 
rant la  demande  principale ,  non  pas  mal  fondée ,  mais  non  recevable ,  sous 
le  prétexte  dMmprescriptibilité  du  canal  d' Andelot  résultant  de  la  destina- 
tion du  père  de  famille,  le  jugement  atlaqué  a  violé  la  chose  jugée  par  le 
jugement  du  juge  de  paix  qui  avait  admis  le  demandeur  à  prouver  sa  pos- 
session,  a  déclaré  une  chose  hors  du  commerce  dans  un  casnonprévu  par  la 
loi ,  ri  a  cumulé  le  possessoire  et  le  pétitoire.  —  En  accueillant  Taction  pos- 
sessoire incidente  et  les  conclusions  d'appel  tendantes  au  rétablissement  du 
barrage,  sans  constater  que  le  défendeur  eût  la  possession  annale,  et  sur 
le  fondr-ment  de  la  destination  du  père  do  famille,  il  a  encore  cumulé  le 
possessoire  et  le  pétitoire ,  violé  l'art.  23  c.  pr.  qui  n'autorise  la  maintenue 
{Missessoire  qu'en  faveur  du  possesseur  annal ,  et  enlin  violé  la  règle  des 
deux  degrés  de  juridiction.  —  Arrêt  (ap.  délib.). 

La  aiua;  —  Attendu  qu'il  s'agissait,  dans  la  cause ,  de  deux  actions 
possessoires  :  la  première ,  intentée  par  Decombes  aîné ,  qui  avait  conclu  à 
être  réintégré  et  maintenu  dans  la  possession  plus  qu'annale  d'un  atterris- 
sement formé  sur  la  rive  occidentale  du  canal  d'Andelot,  bornant  sa  pro- 
priété, atterrissement  sur  lequel  il  se  plaignait  que  des  saules  par  lui 
plantés  eussent  été  arrachés ,  la  seconde  action  formée  par  Decombes-Des- 
morelles, qui  avait  conclu  à  être  maintenu  en  possession  dudit  canal,  comme 
étant  possesseur  et  propriétaire  depuis  plusieurs  années ,  à  titre  hérédi- 
taire, et  en  vertu  d'actes  authentiques,  et  comme  ayant  droit,  en  celle 
qualité,  à  l'atterrissement  en  litige  formé  dans  le  lit  du  canal  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  forpiée  par  Decombes-Desmorelles;  —  At- 
tendu qoB  le  jugement  attaqué  a  déclaié,  en  fait,  que  Decombes-Desmo- 
relles- aurait  la  possession  du  canal  ;  —  Attendu  que  le  juge  du  possessoira  j 


indicateurs  pour  éclairer  seulement  le  possessoire  (Req.»  21  déo. 
1820;  Bruxelles,  31  déc.  1816  (2);  Req.,  9  déc.  1840,  aff, 
Fournier,  V.  n^  700). 

959.  Et,  par  identité  de  raison ,  il  peut,  dans  le  même  but, 
prendre  en  considération  la  destination  donnée  à  la  chose  llti* 
gleuse  par  le  père  de  famille,  auteur  commun  des  parties  (Req. , 
17  nov.  1841 ,  aflf.  Decombes,  V.  n»  753). 

96 S.  C'est  même  pour  lui  un  devoir  d'agir  de  cette  manière. 


a  droit  de  recourir  aux  litres  de  propriété  pour  éclairer  et  expliquer  les  faits 
de  possession ,  et  qu'ainsi  le  tribunal  de  Gannat  a  pu  valablement  prendre 
en  considération  la  destination  donnée  au  canal  par  le  père  de  famille,  an> 
teur  commun  des  parties  ; — Attendu  que  Decombes-Desmorelles  ayant  pTis, 
en  instance  d'appel ,  des  conclusions  additionnelles  fondées  sur  ce  que  De- 
combes atné  aurait  emporté  une  des  vannes  du  barrage  établi  dans  le  lit  du 
canal ,  le  tribunal  a  pu  ordonner  le  rétablissement  de  ce  barrage  ;  —  At- 
tendu que  c'était  là  une  juste  conséquence  de  la  maintenue  en  possession 
du  canal  ordonnée  au  profit  de  Decombes-Desmorelles;  —  Attendu  que  la 
voie  de  fait  sur  le  barrage  ayant  été  commise  durant  l'instance  d'appel,  le 
tribunal  d'appel ,  saisi  de  l'action  en  maintenue  de  possession  du  canal ,  a 
pu  valablement  statuer  sur  la  demande  en  rétabUssement  du  barrage ,  sans 
que  cette  dernière  demande  eût  été  soumise  à  un  premier  degré  de  juridic- 
tion ;  —  Rejette  le  pourvoi  quant  à  ce  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  formée  par  Decombes  af  né  : — Vu  les  art.  23 
et  25  c.  pr.  civ.;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu  par  le  jugement  attaqué  que 
Decombes  atné  avait  planté  des  saules  sur  l'atterrissement  en  litige  ,.et  que 
Decombes-Desmorelles  les  a  arrachés  ;  —  Attendu  que  le  juge  (]u  posses- 
soire était  sans  pouvoir  pour  juger  la  question  de  propriété  de  l'atterrisse- 
ment, propriété  à  laquelle  les  deux  parties  prétendaient  avoir  droit  :  De- 
combes aine ,  d'une  part ,  voulant  faire  considérer^l'atterrissement  comme 
unealluvion  qui  avait  accédé  à  son  pré;  Decombes-Desmorelles^  d'autre 
part ,  voulant  le  faire  considérer  comme  étant  une  partie  du  canal  dont  il 
avait  la  possession  ;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  n'a  aucunement 
statué  sur  les  faits  de  possession  de  l'atterrissement;  qu'il  a  tranché  la 
question  de  propriété  en  décidant  que  l'atterrissement  faisait  partie  du  ca- 
nal, et  en  tirant  de  cette  décision  deux  conséquences  :  l'une  que,  du  fait 
de  la  possession  du  canal  par  Decombes-DesmoreUes ,  s'induisait  pour  ce- 
lui-ci le  droit  de  posséder  l'atterrissement;  l'autre  que  la  destination  don- 
née au  canal  par  le  père  de  famille  empêchait  Decombes  aîné  d'acquérir  pai 
prescription  l'atterrissement  qui  en  faisait  partie  ;  -—  Attendu  qu'en  déci- 
dant ainsi ,  et  en  déclarant  Decombes  atné  non  recev^le ,  le  jugement  at- 
taqué a  violé  la  règle  qui  interdit  au  juge  du  possessoire  la  connaissance  da 
pétitoire  et  les  lois  précitées  ;  —  Casse ,  au  chef  seulement  qui  concerne 
l'action  formée  au  principal  par  Decombes  aine,  le  jugement,  au  surplus, 
sertissant  effet. 

Du  17  nov.  1841  .-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Rupérou,  f.  f.  de  pr.-Renouard, 
rap.-Hello ,  av.  gén.,  a  conclu  à  la  cassation  de  l'arrêt  tout  entier.-Gar- 
oieretMandaroux,av. 

(2)  i**  Espèce  .*  — (Percz  C.  Burgan.)— La  cour;  —  Sur  le  i"  moyen , 
attendu ,  en  droit ,  que  si ,  dans  Taction  en  complainte ,  il  n'est  pas  permis 
aux  juges  de  faire  dépendre  leur  décision  des  titres  do  propriété  et  juger 
par  là  le  pétitoire  ,  ou  du  moins  le  cumuler  avec  le  possessoire,  ils  peu- 
vent ,  en  se  décidant  toujours  d'après  la  possession ,  telle  qu'elle  est  exi- 
gée par  la  loi ,  consulter  les  mêmes  titres  comme  simples  indicateurs 
pour  éclairer  seulement  le  possessoire  ;  —  El  attendu ,  en  fait ,  que 
c'est  uniquement  d'après  leur  possession  ancienne,  paisible  et  à  titre 
non  précaire,  que  les  mariés  Burgan  ont  demandé  et  les  juges  leur  ont 
accordé  le  maintien  ou  réintégration  dans  la  jouissance  du  bien  dont  il 
s'agit;  que  si,  à  la  requête  du  demandeur  en  cassation  lui-même,  les  juges 
ont  consulté  les  titres  de  propriété  ;  ils  les  ont  consultés  non  pas  pour 
jager  le  pétitoire,  sur  lequel  ils  n'ont  rien  prononcé ,  mais  seulement 
comme  simples  indicateun  pour  éclairer  le  possessoire  ;  qu'ainsi  le  juge- 
ment attaqué  a  fait  une  juste  application  des  lois  de  la  matière  ;  — 
Rejette. 

Du  21  déc.  1820.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-  Lasagnî ,  rap.« 
Joubert,  av.  gén.-Loiseau,av. 

2*  Espèce  :  —  (Masson  C.  la  société  de  Bonne-Espérance.)  —  La  80« 
ciété  charbonnière  de  Bonne-Espérance,  troublée  par  Masson  dans  la  pos* 
session  d'une  veine  de  charbon ,  l'assigna  en  complainte  et  produisit ,  i 
l'appui  de  sa  possession,  un  acte  de  concession  de  1745.  —  Masson  se 
prélendit  aussi  possesseur  de  cette  veine.  —  Sentence  qui  donne  gain  de 
cause  à  la  société,  et ,  sur  l'appel,  jugement  confîrmatif.  —  Pourvoi.  -- 
Arrêt. 

La  codr;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  Charleroi  a  décidé,  en  &it , 
que  la  société  de  Bonne-Espérance  avait  une  possession  plus  qu'annale , 
appuyée  d'un  titre  valable  de  la  veine  dont  il  s'agit; — Qu'il  a  également 
jugé,  en  fait,  que  l'exploitation  de  la  même  veine  de  la  part  delà  partie 
demanderesse  ne  date  que  depuis  huit  mois  ;  —  Que  pour  juger  la  légiti- 
mité d'une  possession  j  le  juge  peut  examiaer  les  titres,  sans  en  cela 
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Anssi  a-t-H  été  Jugé  que,  lorsque  la  contestation  porte  sur  un  objet 
qui  ne  peut  être  utilement  possédé  sans  titre ,  comme  en  matière 
de  servitude  discontinue ,  il  ne  peut,  sans  yioler  la  loi ,  refuser 
d'examiner  les  titres  invoqués  par  le  demandeur  pour  légitimer 
sa  possession  (Cass.,  29  mars  1841  «  aff.  Garnier,  V.  n<»800; 
15  fév.  1841 ,  aff.  Dumont,  V.  n«  366). 

969.  Bien  plus,  s'il  ne  croit  pas  trouver  dans  les  faits  dont 
]a  preuve  est  ofTerte  par  le  complaignant ,  des  éléments  propres 
à  former  son  jugement,  le  Juge  peut,  lors  surtout  qu'il  s'agit  de 
servitude  non  apparente ,  refuser  cette  preuve ,  et  se  borner  à 
examiner  les  titres  produits  par  la  partie  adverse,  pourvu  que  ce 
soit  uniquement  dans  l'objet  de  caractériser  la  possession.  — 
Par  exemple ,  lorsque  la  source  qui  alimente  l'une  des  fontaines 
d'une  ville ,  traverse  divers  fonds  appartenant  au  méma  proprié- 
taire, sur  l'un  desquels  (le  fonds  inférieur)  il  existe  un  aqueduc 

transformer  le  possessoire  en  pétitoire  ou  cumuler  les  deux  actions.  — 
Rejette ,  etc. 

Du  31  déc.  1816.-G.  snp.  de  Bru^elle8.-MM.  Daniels,  av.  gén., 
cconf. 

(1)  Btpiee  .•  —  (Ville  d'Apt  C.  Pin.)  —  La  source  qui  alimente  Tune 
des  fontaines  d'Apt  traverse  trois  fonds  de  terre  contigus.  —  Les  sieurs 
PiD  ont  acquis  ces  fonds  de  trois  propriétaires  différents,  savoir  :  le  fonds 
inférieur,  de  la  veuve  Gardiol,  en  1778  (sur  ce  terrain  existe  un  aqueduc 
[ui  reçoit  les  eaux  pour  les  conduire  à  la  fontaine)  ;  le  fonds  intermédiaire, 
le  Bremondy,  en  1799;  enGn  le  fonds  supérieur,  de  Monnier,  en  1800.— 
En  1829,  les  sieurs  Pin  font  sur  le  terrain  sunérieur  des  fouilles  qui,  en 
coupant  les  veines  de  la  source ,  diminuent  le  volume  d'eau  de  la  fon- 
taine. 

La  ville  d'Apt  agit  contre  eux  en  complainte;  elle  soutient  qu'elle  a  la 
possession  annale  et  même  immémoriale  de  l'usage  de  la  source  dont  il 
s'agit  ;  que  la  preuve  en  résulte  de  l'existence  même  d'un  aqueduc  sur  le 
fonds  inférieur,  aqueduc  établi  à  une  époque  où ,  selon  la  ville ,  ce  fonds 
et  les  deux  autres,  acquis  plus  tard  de  Bremondy  et  de  Monnier,  apparte- 
naient au  même  propriétaire,  le  sieur  Destevenot ,  et  s'étaient  ainsi  trou- 
vés tous  les  trois'^revés  de  servitude  envers  la  ville  d'Apt. 

Les  sieurs  Pin  nient  le  fait  de  la  réunion  des  trois  fonds  de  terre,  dans 
la  même  main ,  à  l'époque  de  la  construction  de  l'aqueduc;  ils  opposent  à 
ce  fait,  qu'aucun  titre  ne  justifie,  leurs  titres  de  propriété  établissant 
qu'ils  ont  acquis  ces  mêmes  fonds  à  des  époques  différentes  et  de  proprié* 
tajres  différents.  Ils  soutiennent,  en  outre,  que  s'agissant  de  servitude 
ion  apparente,  la  possession  allégée  par  la  commune ,  quelque  ancienne 
qu'on  la  suppose,  ne  peut  servir  de  fondement  à  la  complainte,  puis- 
qu'elle serait  inutile  pour  la  prescription  ;  que ,  d'ailleurs ,  les  travaux  dont 
se  plaint  la  commune,  étant  faits  sur  un  fonds  supérieur  à  celui  qui  lui 
transmettait  les  eaux  et  qui  ne  porte  la  trace  d'aucune  servitude ,  la  com- 
mune était  sans  droit  pour  empêcher  ces  travaux  par  voie  d'action  pos- 
sessoire. 

29  jninl832,  sentence  qui  aociieille  l'action  possessoire. et  ordonne 
la  destruction  df*  traraux. 

Appel.  —  La  ville  demande  à  prouver,  tant  par  titres  que  par  té- 
moins, qu'à  l'époque  de  la  construction  de  l'aqueduc,  les  trois  fonds 
de  terre,  acquis  depuis  par  les  sieurs  Pin,  appartenaient  à  un  seul  pro- 
priétaire; d'où  elle  concluait  que  l'établissement  de  l'aqueduc  sur  l'un 
de  ces  fonds  avait  alors  grevé  de  servitude  les  deux  autres,  qui  n'avaient 
pn  être  transmis  qu'en  cet  état  aux  acquéreurs  successifs ,  et  en  définitive 
aux  sieurs  Pin  frères.  —  Subsidiairemcnt,  elle  soutient  que,  s'agissant 
d'une  source  qui  sert  à  l'usage  des  habitants  de  la  ville,  le  propriétaire  du 
fonds  qu'elle  traverse  n'a  pu,  aux  termes  de  l'art.  643  c.  civ.,  faire  au- 
cuns travaux  qui  auraient  pour  résultat  de  la  détourner  ou  d'en  dimi- 
nuer la  volume. 

13  mai  1833,  jugement  du  tribunal  d'Apt,  ainsi  conçu  :  ~  «At- 
tendu que  le  trouble  apporté  à  une  possession  quelconque  ne  peut  donner 
ouverture  à  la  complainte  qu'autant  que  la  possession ,  en  la  supposant 
continuée  sans  trouble  pendant  trente  ans ,  serait  de  nature  à  opérer 
la  prescription  ;  —  Que  le  juge  du  possessoire  peut  consulter  les  titres 
de  propriété  pour  y  rechercher  la  nature  et  le  principe  de  la  posses- 
Ron;  —  Que  les  appelants  produisent  trois  contrats  desquels  il  résulte 
qu'en  1800,  1778  et  1779,  le  fonds  sur  lequel  ils  ont  pratiqué  des  creu- 
sements ,  celui  qui  renferme  l'aqueduc  de  la  commune ,  et  un  troisième 
fcnds  intermédiaire  ont  été  acquis  par  eux  de  trois  propriétaires  différents; 
—  Que  rétablissement  de  l'aqueduc  est  de  beaucoup  antérieur  à  ces  der- 
nières époques;  que,  dès  lors,  les  caractères  de  la  possession  de  la  com- 
mune doivent  ôtre  appréciés  dans  Thypothèse  de  la  séparation  des  trois 
héritages,  puisque  les  appelants  ont  des  droits  et  sont  soumis  à  des  obli- 
gations diverses,  selon  qu'ils  représentent  tels  ou  tels  propriétaires  pri- 
mitifs ;  —  Attendu  que  le  principe  d'où  cette  conséquence  découle  ne  peut 
s'étendre  au  delà  des  titres  formels  et  non  contestés;  qu'aucun  litre  de 
propriété  ne  démontre,  en  l'état,  le  fait  de  la  réunion  des  trois  héritages 
lans  les  mains  de  Destevenot;  que*  pour  considérer  le  point  allé(;ué  par 
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conduisant  les  eaux  à  la  fontaine;  et  lorsque  ce  propriétaire, 
ayant,  par  des  fouilles  pratiquées  dans  l'un  des  autres  fonds  (le 
fonds  supérieur)  diminué  le  volume  des  eaux  de  la  fontaine ,  a  été 
actionné  en  complainte  par  la  ville,  le  juge,  devant  lequel  celle-ci 
offre  de  prouver  que  les  fonds  dont  il  s'agit ,  qui  ont  été  acquis , 
il  est  vrai,  par  le  propriétaire  actuel,  de  différents  vendeurs, 
étaient  anciennement  réunis  dans  la  même  main  à  l'époque  où 
l'aqueduc  a  été  construit  sur  l'un  d'eux ,  et  qu'ainsi  la  ville  se 
trouve  en  possession  de  la  servitude  d'aqueduc  à  l'égard  de  tous 
ces  fonds,  bien  qu'il  n'existe  de  signe  extérieur  de  celte  servitude 
que  sur  un  seul  ;  le  Juge,  disons-nous,  peut  refuser  d'admettre  cette 
preuve,  et  décider,  d'après  les  titres  produits  par  le  défendeur, 
que  la  ville  demanderesse  n'a  pas  eu  la  possession  utile  de  la 
servitude  réclamée  sur  le  fonds  dans  lequel  les  fouilles  ont  été 
opérées  (Rej.,  26  JuiUet  1836)  (1). 

la  commune  comme  constant  au  procès,  il  faudrait  parvenir  a  sa  constata- 
tion par  voie  de  présomption ,  c'est-à-dire  créer  d'abord  un  titre,  afin  d'y 
puiser  des  données  sur  la  nature  de  sa  possession  ;  que ,  pour  attribuer  à 
cette  possession  une  influence  quelconque  sur  la  question  du  procès,  il 
serait  de  plus  nécessaire  de  reconnaître  qu'elle  s'est  prolonge  plus  de 
trente  ans  pendant  la  réunion  des  trois  fonds ,  en  d'autres  termes,  consta- 
ter un  droit  de  prescription  irrévocablemement  acquis;  ce  qui  serait  évi- 
demment en  dehors  des  attributions  des  juges  du  possessoire;  —  Attendu 
qu'en  règle  générale ,  le  principe  que  la  propriété  du  sol  emporte  celle  du 
dessus  et  du  dessous  implique  en  faveur  du  propriétaire  le  droit  de  cou- 
per par  des  fouilles  faites  dans  son  propre  héritage  les  veines  d'eau  sou- 
terraines qui  le  traversent,  et  vont  surgir  sur  un  héritage  inférieur,  à 
moins  qu'il  ne  se  soit  interdit  ce  droit  par  une  convention  ou  qu'il  ne  Tait 

Krdu  par  suite  de  la  prescription  acquise  au  profit  d'un  autre  fonds;  que 
\  ouvrages  pratiqués  sur  le  fonds  acquis  en  1778  de  la  veuve  Gardiol, 
n'ayant  pu  asservir  que  ce  même  fonds,  celui  qui  a  été  transmis  aux  ap- 
pelants par  Monnier  est  demeuré  libre  et  affranchi  de  toute  servitude 
quanta  ce; 

»  Attendu  que  la  mémo  question ,  examinée  sous  le  rapport  du  privi- 
lège introduit  en  faveur  des  communes  par  Part.  643  c.  civ.,  ne  donne 
pas  lieu  a  une  solution  différente;  qu'un  privilège  doit  être,  comme  tout 
droit  exceptionnel ,  restreint  dans  les  termes  de  la  loi  qui  rétablit  ;  —Que 
le  rapprochement  des  art.  641,  642  et  643  démontre  que  la  condition  des 
conununes,  sous  le  rapport  de  Texercice  de  l'action  possessoire,  est 
absolument  la  même  que  celle  d'un  simple  particulier,  sauf  le  droit  con- 
féré a  la  première  d'être  maintenue,  à  rencontre  du  propriétaire  de  la 
source,  dans  la  possession  des  eaux  qui  en  proviennent,  sans  avoir  be- 
soin de  présenter,  comme  si^e  matériel  de  l'utilité  de  cette  possessi(<n , 
des  ouvrages  apparents  établis  par  elle;  tandis  qu'a  l'égard  du  second  , 
l'existence  de  ces  ouvrages  apparents  pourrait  seule  donner  naissance  à  un 
droit  prescriptible,  et  conséquemment  fonder  une  action  en  complainte; 
que,  d'après  cela,  le  privilège  a  pour  objet  un  mode  différent  d'acquérir  le 
même  droit,  et  qu'en  y  cherchant  en  outre  le  principe  d'un  droit  d'une 
autre  nalure  et  d'une  plus  grande  étendue,  on  trouverait  le  fondement  de 
deux  privilèges  là  où  la  loi  n'a  voulu  en  établir  qu'un  seul  :  que  les  prin- 
cipes fondamentaux  sur  la  propriété  excluent  l'idée  d'un  droit  absolu  fur 
la  propriété  d'une  source,  considérée  comme  élément;  que  ce  droit  ne 
peut  exister  que  comme  accessoire  et  dépendance  d'un  autre  qui  affecte  le 
fonds  lui-même,  en  telle  sorte  que  Tusage  de  l'ean  présuppose  nécessai- 


gale,  son  propriétaire,  en  se  procurant  par  des  fouilles  une  source  qui 
n'est  plus  celle  à  laquelle  la  commune  avait  des  droits  et  dont  il  n'a  pas 
permis  un  seul  momentà  la  commune  de  se  mettre  en  possession,  n'a  pu  con- 
tracter l'obligation  imposée  par  l'art.  643  au  seul  propriétaire  dont  la  source 
a  déjà  servi  à  l'usage  des  habitants  d'une  commune;  —  Attendu  que  des 
principes  ci-dessus,  il  résulte  que  la  possession  de  la  commune  d'Apt 
n'a  pas  été  utile  à  Tégard  des  appelants,  en  tant  qu'ils  sont  considérés 
comme  propriétaires  du  fonds  acquis  de  Monnier;  — Que  lesdits  appelants 
n'ont  fait  qu'user  d'une  faculté  naturelle ,  imprescriptible  de  sa  nature,  et 
conséquemmeni hors  des  atteintes  d'une  action  en  complainte;  —  Que, 
par  suite,  le  tribunal  est  incompétent  pour  statuer  poseessoirement  sut 
une  question  qui  ne  peut  lui  être  soumise  qu'au  pétitoire,  eto...  » 

Pourvoi  par  la  ville  d'Apt  :  —  1<>  Violation  des  art.  3  et  23  c  pr»,  en 
ce  que  le  jugement  a  refusé  de  l'admettre  à  prouver  la  rénnion  originaire 


sur  lequel  les  travaux  avaient  été  exécutés;  —  2*  Violation  de  l'art.  643 
c.  civ.,  qui  veut  que  le  propriétaire  d'une  source  ne  puisse  en  changer  le 
cours  lorsqu'elle  fournit  aux  habitants  d'une  commnne  l'ean  qni  leur  esl 
nécessaire.  —  Arrêt. 

La  cooa;  ^  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  3  et  23  e.  pr«  ehr.»  kg 
MtietiB  pUsseisoires  he  sont  recevablei  ^n'antant  qu'elles  »ot  été  féhnéea 
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9110.  La  règle  qui  interdit  de  ba^er  un  jugement  possessoire 
sur  des  motifs  tirés  exclusivement  du  fond  du  droit,  fait  natlre 
souvent  dans  l'application  de  graves  difficultés.  Cela  a  lieu  toutes 
les  fois  que  la  solution  de  la  question  de  possession,  étant  subor- 
donnée à  la  décision  préalable  d'une  question  concernant  le  fond 
du  droit,  il  s'élève  des  doutes  sérieux  sur  celte  question  préjudi- 
cielle. On  n'est  pas  d'accord  sur  la  marche  à  suivre  en  pareil 
cas.  —  Ainsi,  par  exemple,  lorsque  le  maître  d'une  servitude 
discontinue  fondée  en  titre,  demande  à  être  maintenu  dans  la 
Jouissance  de  cette  servitude,  si  le  défendeur  excipe  de  la  nullité 
du  titre  invoqué  par  le  complaignant,  le  juge  de  paix  doit-il  ap- 
précier ce  titre  pour  caractériser  la  possession?  ou  doit-il,  au 
contraire,  se  déclarer  incompétent?  ou  doit-il,  enfin,  sans  se 
dessaisir,  surseoir  au  jugement  sur  la  possession  jusqu'après  la 
décision  par  le  juge  du  pétitoire  de  la  question  préalable  de  la 
validité  du  titre? 

90t.  La  première  opinion,  qui  est  la  nôtre,  comme  on  le 
verra  plus  bas,  n«  767,  est  généralement  admise  par  les  juris- 
consultes j  elle  est  en  outre  consacrée  par  la  jurisprudence  de  la 

dans  l'année  du  trouble ,  par  ceux  qui ,  depuis  une  année  au  moins,  étaient 
en  possession,  par  eux  ou  les  leurs,  à  titre  non  précaire  ; — Attendu  que, 
lorsque  le  juge  du  possessoire  ne  croit  pas  trouver  dans  les  faits  dont  la 
preuve  est  oflerte ,  des  éléments  propres  à  former  son  jugement,  lors  sur- 
tout que ,  comme  dans  l'espèce,  il  s'agit  d'une  servitude  continue  non  ap- 
parente, il  ne  lui  est  pas  interdit  de  refuser  cette  preuve,  ni  d'examiner 
les  litres  produits  par  la  partie  adverse,  pourvu  quece  soil  uniquement  dans 
l'objel  de  caracténser  la  possession ,  et  sans  se  livrer  à  Tappréciatioa  des 
droits  de  propriété; 

Attendu  que  si  l'art.  643  c.  civ.  défend  au  propriétaire  d'une  source 
d'eo  changer  le  cours,  lorsqu'elle  fournit  aux  habitants  d'une  commune, 
village  ou  hameau,  l'eau  qui  leur  est  nécessaire ,  le  législateur  n'a  pas  en- 
tendu ,  par  cette  disposition ,  accorder  aux  agrégations  d'habitants  un 
privilège  tellement  étendu ,  qu'il  v't  voulu  les  affranchir  des  dispositions 
auxquelles  tous  les  citoyens  sont  soumis  relativement  à  l'exercice  des  ac- 
tions possessoires;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  qu'en  constatant,  en  fait, 
d'après  l'examen  des  titres  produits  par  l'une  des  parties ,  que  les  trois 
propriétés  appartenant  aux  sieurs  Pin  n'avaient  pas  été  réunies  dans  la 
même  main ,  avant  l'époque  où  leur  père  en  a  l'acquisition  des  sieurs 
Monnier,  Bremondy  et  veuve  Gardiol,  le  tribunal  d'Apt  a  pu,  sans  em- 
piéter sur  le  pétitoire ,  tirer  de  cette  circonstance  des  inductions  favorables 
à  la  possession  desdits  sieurs  Pin;  d'où  il  suit  que  ce  tribunal,  en  puisant 
dans  l'examen  desdits  titres,  les  éléments  de  sa  conviction  que  la  com- 
mune défenderesse  n'était  pas  fondée  dans  sa  demande  au  possessoire ,  et 
en  se  refusant  à  voir  dans  l'art.  643  c.  civ.,  un  privilège  en  faveur  de  la- 
dite commune  aussi  étendu  que  celle-ci  le  prétendait,  a  pu,  sans  violer 
aucune  loi ,  quels  qun  soient  d'ailleurs  les^  termes  dont  il  s'est  servi ,  ni 
sans  sortir  des  limites  de  sa  compétence ,  annuler  la  sentence  dont  était 
appel,  et  débouter  le  maire  d'Apt  de  sa  demande,  en  réservant  aux 
parties  tous  leurs  droits  sur  le  pétitoire;  —  Rejette. 

Du  26  juin.  i836.-G.  G.,ch.  civ.-MM.  Portails,  pr.-Béranger,  rap.- 
Laplagne-Barris,  i"'  av.  gén.,  c.  conf.-Morin  et  Dalloz,  av. 

(1)  Eipic$:  —  <Herb1in  C.  Hue.)  — 19ocl.  1786,  acte  public  qui 
vend  aux  auteurs  des  enfants  Herblin  le  droit  de  pressurer  dans  le  pressoir 
le  Beauplan.  —  En  1810,  Hue,  propriétaire  du  pressoir,  en  refuse  les 
clefs  aux  enfants  Herblin.  —  Action  en  complainte  de  la  part  de, ceux-ci. 
—  Juçement  qui  accueille  leurs  conclusions.  —  Sur  l'appel,  jugement  in- 
firmatif. 

Pourvoi  pour  fausse  application  de  l'art.  691  c.  civ.  et  violation  des 
art.  454  c.  pr.  et  10,  tit.  3,  de  la  loi  du  24  août  1790.  —  Arrêt. 

Là  coni;  — Vu  l'art.  10  du  tit.  3  de  la  loi  du  24  août  1790,  sur 
l'organisation  judiciaire; —  Vu  aussi  l'art.  691  c.  civ.  et  l'art.  454  c.  pr. 
— Considérant,  d'un  côté ,  que,  suivant  l'article  précité  de  la  loi  du  24  août 
1790,  les  juges  de  paix  connaissent  sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de  50  fr., 
de  toutes  actions  possessoires;  — Considérant,  d'un  autre  côté,  que  si, 
par  l'effet  du  principe  établi  dans  l'art.  691  c.  civ.,  la  possession  annale 
d'une  têrvitude  discontinue  ne  peut  donner  le  droit  de  former  l'action  pos- 
lessoire,  c'est  parce  que  la  possession  dans  cette  matière  ne  pouvant  ja- 
mais conférer  aucun  droit  à  la  propriété  de  la  chose  réclamée ,  elle  est  tou- 
jours «onsée  précaire,  et  qu'elle  manque  par  conséquent  du  caractère  exigé 
par  la  loi;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  cette  possession  est 
accompagnée  du  titre;  qu'alors  elle  ne  peut  plus  être  PefiTrt  d'une  simple 
tolérance ,  ni  être  regardée  comme  précaire  ;  —  Considérant  que  si  le  jti{ïe 
de  paix ,  chargé  uniquement  de  statuer  sur  la  possession ,  ne  peut  pas  juger 
définitivement  sur  la  validité  du  titre ,  il  peut  néanmoins  en  ordonner  pro- 
visoirement l'exécution  sous  le  rapport  de  la  possession ,  s'en  servir  pour 
jQffer  du  caractère  de  la  possession ,  et  accorder  la  jouissance  provisoire  à 
celui  qui  a  une  possession  annale ,  accompagnée  d'ua  titre ,  sous  la  réserve 
i»  droit  iH  ptrtiw  an  fond{  -^  Considérant  que  cet  effet  du  titre  ne  peut 


cour  de  cassation.  —  Cette  cour  a  décidé,  en  effet ,  que  le  Jige  te 
paii,  saisi  d'une  complainte  pour  trouble  à  la  jouissance  d'un» 
servitude  dlsconliDue,  prétendue  fondée  en  titre,  ne  doit  pas. 
nonobstant  l'allégation  de  la  nullité  de  ce  titre,  se  déclarer  1ncom< 
pètent,  mais,  au  contraire,  apprécier  le  mérite  de  cette  allégation, 
sous  le  rapport  de  la  possession,  accueillir  la  complainte  si  le  titr^ 
lui  paraît  avoir  servi  de  base  à  une  possession  utile  (Cass., 
6  juillet  1812)  (1),  et  la  rejeter  s'il  estime  qu'à  raison  de  ses 
obscurité  ou  de  l'incertitude  de  son  application,  le  titre  invoqué  ne 
fait  pas  cesser  la  présomption  de  précaire  attachée  par  la  loi  à  la 
jouissance  d'une  servitude  discontinue  (Cass.,  17  mai  1820)  (S) 

HBIt.  Et  cette  jurisprudence,  déjà  ancienne ,  a  été  confirmée 
depuis  par  plusieurs  arrêts  desquels  il  réi^ulte  que  le  juge  de  paix 
peut  se  fonder  sur  un  titre,  quoique  contesté,  pour  fixer  le  carac- 
tère non  précaire  de  la  possession  que  le  propriétaire  d'une  usine 
a  des  eaux  d'une  petite  rivière,  et  pour  le  maintenir  dans  cette 
possession  contre  les  entreprises  d'un  riverain  supérieur  (  Rec^ 
7janv.  1829)(3). 

9€8...  Que,  pareillement,  en  matière  de  complainte  pour 

être  détruit  parla  seule  contestation  sur  sa  validité,  et  qu'il  appartient  an 
juge  de  paix  de  juger  le  mérite  de  cette  contestation,  quant  au  fait  de  la 
possession  ; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  la  possession  dont  les  frères  et  sœurs 
Herblin  excipaient,  était  accompagnée  d'un  titre;  que  le  juge  de  paix  l'a 
envisagé  comme  un  litre  apparent  ;  qu'il  a  donc  pu  regarder  la  possession 
comme  n'étant  pas  précaire ,  ni  l'effet  d'une  simple  tolérance  ;  que ,  par 
conséquent,  il  y  a  eu  lieu  à  l'action  possessoire,  et  que  le  juge  de  paix  a  été 
compétent  ;  —  Considérant ,  enfin ,  que  les  frères  et  sœurs  Herblin  n'ayant 
conclu  qu'en  50  fr.  de  dommages- intérêts,  le  jugement  du  juge  de  paix  a 
été  rendu  en  dernier  ressort;  —  D'où  il  suit  que  le  tribunal  de  première 
instance,  séant  à  Pont-l'i^vêque ,  en  annulant,  par  son  jugement  da 
20  juin  1810,  celui  du  juge  de  paix  du  canton  de  Honfleur,  du  3  février 
précédent,  sous  le  prétexte  que  la  possession ,  accompagnée  d'un  titre,  ne 
pouvait  fonder  l'action  possessoire  ni  la  compétence  du  juge  de  paix,  a 
violé  l'art.  10  du  tit.  5  de  la  loi  du  24  août  1790, et  faussement  appliqué 
l'art.  691  c.  civ.,  et  l'art.  454  c.  proc. ;  —  Casse,  etc. 

Du  6  juill.  1812.-C.  C.  ,sect.  civ.-MM.  Muraire,  1"  pr.-Reaven8,rap. 

(2)  (  Jourdan  C.  Cabasse.  )  —  La  cooa  ;  —  Vu  l'art.  23  c.  pr.  civ.; 

—  Considérant,  en  droit ,  que  cet  article ,  conforme  aux  lois  anciennes , 
accorde  l'action  possessoire  dans  l'année  du  trouble  à  tous  ceux  qui  étaient, 
depuis  un  an  au  moins ,  en  possession  paisible ,  à  titre  non  précaire ,  d'un 
héritage  ou  d'un  droit  réel;  qu'il  suit  de  là  que  le  juge ,  saisi  d'une  actio^n 
possessoire,  doit  nécessairement  vérifier  le  caractère  de  la  possession  allé- 
guée ,  et ,  à  cet  effet,  examiner  les  titres  pour  déterminer  la  nature  de  cette 
possession  ;  que  cela  est  surtout  indispensable  lorsqu'il  s'agit,  comme  dans 
Tespèce ,  d^une  Aerviiude  discontinue  dont  le  caractère  ne  peut  être  justifié 
que  par  des  titres;  que  si ,  dans  PeiMnen  qu'il  fait ,  les  titres  lui  parais- 
sent établir  clairement  que  la  possession  n'est  pa»  précaire,  il  doit  ac- 
cueillir l'action  possessoire;  que  si,  au  contraire,  il  pense  que  les  titres 
ne  font  pas  cesser  la  présomption  de  précaire  attachée  par  la  loi  à  la  jouis- 
sance d'une  servitude  discontinue ,  soit  parce  qu'ils  sont  obscurs ,  soit 
parce  qu'ils  sont  combaUus  par  des  moyens  qui  en  rendent  l'applicatioD 
douteuse ,  il  doit ,  en  exprimant  son  opinion  à  cet  égard,  rejeter  l'action 
possessoire  ;  mais  que  refuser  d'examiner  les  titres  par  cela  seul  qu'ils 
sont  contestés,  c'est  s'exposera  favoriser  l'injustice  et  violer  la  loi  qui 
autorise  l'action  possessoire ,  dans  l'an  du  trouble ,  au  profit  de  quiconqot 
a  une  possession  annale ,  paisible  et  non  entachée  de  précaire; 

Considérant,  en  fait,  que  les  demandeurs  invoquaient  des  titres  qai , 
suivant  eux ,  devaient  prouver  que  leur  possession  n'était  point  à  titre  pré- 
caire ;  que  cependant  le  tribunal  de  Marseille  a  écarté  ces  titres,  sans  en 
faire  aucun  examen,  et  par  la  seule  raison  qu'ils  étaient  contestés;  qu'en 
prononçant  ainsi ,  sans  juger  préalablement  que  les  titres  invoqués  ne  fat» 
saient  pas  cesser  la  présomption  de  précaire,  ce  tribunal  a  violé  l'art.  23 
c.  pr.,  qui  accorde  l'action  possessoire  à  tout  possesseur  paisible  depuis  nn 
an  et  jour,  et  à  titre  non  précaire  ;  —  Casse. 

Du  17  mai  1820.-C.  C. ,  sect.  civ.-MM.  Brisson ,  pr.-Minier,  rap. 

(5)  Espèce:  ~—  (Lombard  C.  Chazel.)  —  31  juillet  1826 ,  Lombard  da 
Quincieux  établit,  pour  l'irrigation  de  son  pré ,  un  barrage  sur  la  petite  ri- 
vière des  Sevcnnes ,  dont  les  eaux  font  mouvoir  un  moulin  inférieur,  ap» 
partenant  à  la  dame  Chazel.  —  9  août  1 826 ,  celle-ci  intente  une  actioa 
po<:sessoire.  —  Lombard  prétend  qu'il  a  commencé  à  se  servir  des  eaux 
des  le  mois  de  mai  1825,  plus  d'une  année  avant  la  citation;  qu'ainsi  l'ao- 
tion  n'est  pas  recevable  ;  qu'au  surplus,  il  n'a  fait  qu'user  d'une  eau  cou- 
rante ,  sur  laq  lelle  conséquemment  la  dame  Chazel  n'a  pu  acquérir  aucun 
droit  privatif  par  la  possession. 

4  mai  1827,  le  juge  de  paix  accueille  l'action  en  complainte.  —  AppeU 

—  50  août  1827,  jugement  du  tribunal  de  Vienne ,  qui  confirme  : —  «  At- 
tendu que  la  dame  Chazel  a  acquis  en  18101e  maolin  dont  la  | 
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trouble  à  ^exercice  d*nne  servitude  discontinue,  le  Jug^  aie  droit 
d'apprécier  provisoirement  les  titres  produits,  bien  que  contestés 
par  le  défendeur ,  et  qu'il  méconnaît  sa  propre  compétence  s'il 
renvoie  les  parties  à  faire  statuer  préjudlciellement  sur  la  ques- 
Uon  de  validité  de  ces  titres  (  Cass.,  U  ]uill.  1839  )  (1). 
9tt4...  Que,  de  même  encore,  il  n'y  a  pas  cumul  du  pétitoire 

de«  eaux  fait  la  contestation  ;  que ,  depuis  cette  époque ,  elle  a  coDstammeot 
jopi  des  eaui  qui  servent  à  Talimenler;  qu'elle  en  a  joui  à  titre  de  proprié- 
taire et  en  vertu  de  son  acte  d'acquisition  ;  qu'une  question  grave  a  été 
soulevée  par  Lombard  qui  a  attaqué  le  titre  même  en  vertu  duquel  la  dauf*. 
Chazel  jouissait;  mais  que  cette  question  se  rattacliant  plutôt  à  la  propriété 
qu'à  la  possession ,  n'aurait  pu  être  débattue  qu'au  pétitoire;  qu'en  défini- 
tive ,  il  n'y  a  lieu  d'apprécier  que  les  caractères  de  la  possession  annale  des 
eaui  de  la  rivière;  que  la  dame  Cbaiel,  quelle  que  soit  la  décision  qui 
pourrait  intervenir  relativement  à  la  propriété  des  eaux  par  suite  de  l'in- 
terprétation des  lois  de  179i  et  1793 ,  abolilives  de  la  fi^odalité  et  de  l'ap- 
plication de  ce  principe  de  droit  public  et  civil ,  que  les  eaux  courantes 
aussi  bien  que  l'air  et  la  mer  sont  une  propriété  commune ,  n'en  a  pas 
moins  pu  acquérir  la  possession  annale  sur  les  eaux;  que,  dans  la  cause, 
toutes  les  circonstances  se  réunissent  pour  faire  penser  au  tribunal  qu'en 
effet ,  ainsi  que  l'a  décidé  le  juge  de  paix ,  c'est  la  dame  Cbazel  qui  doit  y 
être  maintenue  de  préférence  à  Lombard.  » 

Pourvoi  de  Lombard  pour  fausse  application  de  l'art.  10,  tit.  3  de  la  loi 
du  !M  août  1790,  et  de  l'art.  25  c.  pr.,  et  pour  violation  des  art.  644  et 
•  14  c.  civ.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  admis  une  action  en  com- 
plainte, en  matière  d'eau  courante,  c'est-à-dire  au  sujet  d'une  cbose  non 
susceptible  d'être  acquise  par  possession ,  et  en  ce  que ,  en  se  fondant  sur 
un  titre  d^acquisition ,  étranger  au  demandeur  et,  en  tout  cas,  insuscep- 
tible de  faire  prescrire  une  chose  qui ,  comme  un  cours  d'eau ,  appartient  à 
tous ,  ce  jugement  aurait  confondu  le  pétitoire  avec  le  possessoire.  — 
Arrftt. 

La  coui  ;  —  Attendu ,  en  droit ,  que  le  titre ,  quff  accompagne  la  pos- 
session ,  peut  en  fixer  le  caractère  civil  et  non  précaire;  que  la  possession 
ainsi  qualifiée  peut  servir  de  base  à  l'action  possessoire ,  lors  même  que  le 
défendeur  prétend  que  le  demandeur  veut ,  par  cette  action,  exercer  un 
droit  de  servitude  discontinue  ;  que  s'il  est  défendu  au  juge  du  possessoire 
d'apprécier  le  titre  à  l'effet  décisif  de  statuer  définitivement  sur  la  propriété 
de  l'objet  contentieux ,  il  peut,  il  doit  même  s'enquérir  du  titre,  à  l'effet 
simple  d'éclairer  et  juger  le  possessoire; 

Et  attendu  qu'il  a  été  reconnu ,  en  fait ,  par  le  jugement  attaqué,  1**  aue 
c'est  en  vertu  de  l'acte  onéreux  du  5  août  1816,  que  la  veuve  Cbazel  a 
acquis  le  moulin  dont  les  eaux  forment  l'objet  de  la  contestation  ;  ^  qu'en 
vertu  de  ce  titre,  elle  a,  depuis  cette  époque ,  joui  de  ce  moulin  et  de  ces 
eaux ,  par  une  possession  continue  et  non  interrompue ,  paisible,  publique, 
non  équivoque ,  et  en  qualité  de  propriétaire  ;  3°  que  ce  n'est  que  le 
31  juillet  1826  ,  que  Jourdan  et  consorts  ont,  par  un  barrage  ,  détourné 
les  eaux  dont  il  s'agit ,  en  sorte  que  le  moulin  de  la  veuve  Cbazel  restait 
inactif;  4"  enfin ,  que  ,  dès  le  9  août  suivant  (1826),  cette  dernière  a  dé- 
noncé le  trouble ,  et  formé  l'action  possessoire  pour  être  mMoteDue  dans  la 
pleine  possession  où  elle  était .  avaoi  ce  trouble ,  des  eaux  en  question  ;  — 
Que ,  d'après  ces  fait»,  en  maintenant  la  veuve  Cbazel  dans  la  possession 
par  elle  réclamée ,  et  en  renvoyant  les  parties  à  se  pourvoir  au  pétitoire 
pour  tout  ce  qui  pouvait  se  rattacher  à  la  propriété  de  ces  eaux  ,  le  juge- 
ment attaqué  a  fait  une  juste  application  de  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  7  janv.  1829.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Favard  de  Langlade,  pr.-La- 
lagni ,  rap.-Delagrange ,  av. 

(1)  Btpiee  :  —  (Dadé  C.  O'Connor.)  —  Les  époux  O'Connor  citent 
Dadé  devant  le  juge  de  paix  afin  de  lui  faire  défendre  de  passer  à  l'avenir 
sur  leurs  propriétés,  et,  pour  l'avoir  fait,  s'entendre  condamner  à  75  fr.  de 
dommages-intérêts.  —  Dadé  excipe  d'un  acte  sous  seing  privé  de  1818, 
passé  entre  lui  et  un  mandaUire  spécial  des  éponx  O'Connor,  d'après  lequel 
les  parties  s'accordaient  réciproquement  le  droit  de  passage  sur  leurs  pro* 
priétés  pour  Penlèvement  de  leurs  récoltes. 

Une  sentence  do  juge  de  paix ,  sur  le  fondement  de  ces  conventions ,  dé- 
clare les  demandeurs  non  recevables.  Mais ,  sur  appel ,  celte  sentence  est 
annulée  comme  ayant  prononcé  incompétemment  au  fond ,  et  les  parties 
foot  renvoyées  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Courtenay. 

Devant  ce  magistrat,  Dadé,  considérant  la  citation  des  époux  O'Connor 
comme  un  trouble  à  sa  possession  annale ,  forme  une  demande  reconven- 
(ionnelle  en  complainte.  —  De  leur  côté,  les  époux  O'Connor  arguent  de 
nullité  Pacte  de  1818  qui  leur  est  opposé  comme  base  d'une  possession  utile 
en  matière  de  servitude  discontinue,  prétendant  que  cet  acte  a  été  consenti 
^  Ifcur  mandataire  en  dehors  des  pouvoirs  à  lui  conférés. 

Le  juge  de  paix,  considérant  qu'il  est  indispensable  d'apprécier  ledit 
acte,  et  que  c'est  là  une  question  hors  de  sa  compétence,  surseoit  à  statuer 
jasqn'à  ce  que  cette  appréciation  ait  été  faite  par  qui  de  droiL  —  Appel  par 
Dadé,  et,  le  15  nov.  1836,  jugement  confirmalif  du  tribunal  de  Montargis . 
—  «c  Considérant  aue  le  droit  de  passage  invoqué  par  Dadé  devant  le  juge 
de  paix  du  canton  de  Courtenay  ayant  tous  les  caractères  d'une  servitude 
discontinue  qui  ne  peut  s'acquérir  par  la  simple  possession,  l'appréciation 


et  du  possessoire ,  dans  le  jugement  qui  reftise  de  maintenir  une 
commune  en  possession  de  prétendus  droits  d'usage ,  sur  le  fon- 
dement que  les  titres  par  elle  produits  pour  justifier  cette  pos* 
session ,  ne  s'appliquent  pas  à  elle  ,  mais  à  quelques-uns  de  ses 
habitants  seulement  (  Keq.,  23  nov.  1S41  )(2).  —  Des  décisions 
analogues  résultent  encore  d'un  arrêt  du  16  Janv.  1843  (3)  et  d'un 

du  titre  devenait  indispensable  pour  éclairer  le  juge  de  paix  sur  la  nature 
de  cette  possession  ;  —  Considérant  que  le  titre  produit  par  Dadé  n'étant 
pas  émané  des  sieur  et  dame  O'Connor  qui  en  contestaient  formellement  la 
validité,  le  juge  de  paix  a  pu,  dans  l'impuissance  où  il  était,  en  présence 
du  titre  méconnu,  de  se  fixer  sur  le  véritable  caractère  de  la  possession  in* 
voquée  par  l'intimé,  et  toutes  choses  demeurant  en  état,  surseoir  à  statuer 
sur  la  possession  jusqu'après  le  jugement  sur  la  validité  du  titrs  dont  I 
ne  pouvait  connaître...  » 

Pourvoi  de  Dadé,  pour  violation  des  art.  23  et  25  c  pr.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  les  art.  23  et  25  c.  pr.  ;  —  Attendu  qu'une  action  ea 
complainte,  formée  dans  l'année  du  trouble  et  appuyée  sur  une  possession 
paisible,  à  titre  non  précaire,  est  de  la  compétence  du  juge  de  paix;^* 
Attendu  que ,  lorsque  l'action  en  complainte  a  pour  objet  un  droit  de  pas- 
sage, qui  est  une  servitude  discontinue,  la  preuve  de  la  possession  n'est 
concluante  qu'autant  que  cette  possession  est  non  précaire  et  fondée  sur  un 
litre  :  d'où  il  suit  que  le  juge  de  paix ,  pour  déterminer  le  caractère  de  la 
possession,  doit  prendre  connaissance  des  litres  produits  et  les  apprécier, 
sauf  la  réserve  des  droits  qui,  au  pétitoire,  résulteront  de  l'appréciation  dé- 
finitive des  titres  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que,  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Cour* 
tenay,  Dadé  a  formé  reconventionnellement  une  oemande  en  complainte  à 
l'effet  d'être  maintenu  dans  la  possession  annale  du  droit  de  passage  auquel 
il  prétendait;  possession  qu'il  appuyait  par  la  production  d'un  litre  critiqué 
par  les  époux  O'Connor,  comme  émanant  d'un  mandataire  qui  aurait  été 
sans  pouvoir  pour  le  souscrire;  ~  Attendu  que  le  jugement  attaqué,  en 
renvoyant  les  parties  à  faire  statuer  préjudlciellement  sur  la  validité  ou  la 
nullité  du  titre  qu'il  appartenait,  au  contraire,  au  juge  de  paix  d'apprécier 
provisoirement,  a  violé  les  règles  de  la  compétence  et  les  articles  précités; 

—  Donnant  défaut  contre  les  défendeurs ,  —  Casse. 

Du  24  juillet  1839.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  1*  pr.-Renooard» 
rap.-Lapiagne-Barris,  1"  av.-gén.,  c  conf. -Scribe,  av. 

(2)  (Comm.  de  Miroir  C.  Lorin.)—  La  coua  ;  —  Sur  le  second  moyen  : 

—  Attendu,  en  fait,  que  le  jugeni-  ni  attaqué  n'a  statué  que  sur  la  question 
possessoire,  et  qu'en  se  bornant  ^  interroger  les  titres  pour  apprécier  les. 
caractères  de  la  possession  et  attribuer  cette  possession  à  qui  de  droit,  il 
n'a  nullement  cumulé  le  possessoire  avec  le  pétitoire,  ni  par  conséquent 
violé  l'art.  25  c.  pr.  ;  -—  Rejette. 

Du  23  nov.  1841.-C.  C. ,  cb.  req.-MM.  Lasagni,  f.  f.  de  pr.-Duplan , 
rap.-Delangie,  av.  gén.,  c.  conf.-Béchard,  av, 

(3)  Etpice  :  —  (De  la  Ronde  C.  Labbé.)  —  De  la  Ronde ,  propriétaira 
des  bois  des  Nandins,  fit  pratiquer  des  fossés  sur  un  canton  de  bruyères, 
sur  lequel  les  époux  Labbé  prétendaient  avoir  un  droit  de  pacage.  Ces  der- 
niers, considérant  ces  fossés  comme  un  trouble,  formèrent  une  action  pos- 
sessoire. Le  juge  de  paix  se  fit  remettre  par  les  parties  les  titres  qu'elles 
considéraient  comme  constitutifs  de  leurs  droits  respectifs,  et  d'après  cel 
examen ,  adjugea  la  possession  à  de  la  Ronde,  en  se  fondant  sur  ce  que , 
pour  pouvoir  prescrire,  il  faut  une  possession  non  équivoque  et  k  titre  de 
maître  ;  que  le  pacage  des  bestiaux  plus  ou  moins  prolongé  sur  une  terre 
herme ,  ne  neut  avoir  cet  effet  qu'autant  qu'il  est  appuyé  de  titres  apparents, 
titres  que  fe  juge  du  possessoire  a  le  droit  et  le  devoir  d'apprécier,  pour 
fixer  le  véritable  caractère  de  la  possession. 

Appel,— Juijementinfirmallf  du  tribunal  de  Sancerre,  du  5  mai  1841  : 
<i  Attendu  que,  sans  ordonner  la  preuve  des  faits  de  possession,  le  juge  de 
paix,  mis  en  demeure  d'en  apprécier  la  valeur,  s*est  fait  remettre  les  titres 
et,  sur  leur  examen,  a  adjugé  la  possession  à  de  la  Ronde  ;  que  la  possession 
est  facti  et  non  jurù;  qu'encore  bien  qu'un  fait  de  pacage  soit  en  général 
un  acte  de  tolérance  et  souvent  un  acte  clandestin,  il  perd  ce  caractère  de 
précarité,  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  celui  qui  le  réclame  s'appuie  d'un 
litre  de  partage  qui  le  lui  assure....  ;  que,  quoique  les  actes  consultée  par 
le  juge  de  paix  n  aient  pas  été  passés  avec  de  la  Ronde,  et  que,  dans  la 
rigueur,  celui-ci  ait  pu  opposer  la  maxime  re$  inter  aliùt  acta,  il  suffirait 
qu'ils  renfermassent  des  énoneiations  se  rattachant  à  l'objet  de  la  contes- 
tation, pour  que  le  juge  ait  pu  les  prendre  en  considération,  conformément  ' 
à  l'art.  1520;  —  Qu^encore  bien  qu'il  soit  de  principe  que  le  juge  du  pos- 
sessoire, lorsque,  parle  résultat  de  l'enquête,  il  lui  apparaît  que  les  par- 
tics  ont  fait  sur  l'objet  réclamé  les  mêmes  actes  de  possession,  puisse  con- 
sulter les  titres,  pour  se  fixer  sur  celle  des  parties  qui  a  joui  à  titre  de  maître 
et  ne  pas  laisser  la  possession  flottante,  ce  principe  se  trouvait,  dans  l'es- 
pèce, sans  application  ;  que,  sans  aucune  mesure  préalable,  le  juge  de  paix 
s'étant  fait  remettre  le  titre  de  propriété,  et  jugeant  d'après  ces  litres  une 
action  purement  possessoire,  a  cumulé  le  possessoire  et  le  pétitoire,  et  par 
suite  contrevenu  aux  dispositions  des  art.  Si  et  25  c.  pr.  » 

Pourvoi  de  de  la  Ronde,  1»  violation  de  l'art.  23  c.  pr.,  et  des  art. 
688,  G91  et  2232  C  civ.,  en  ce  que  le  jugement  a  fait  résulter  le  droit  do 
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mire  da  4  déc.  de  la  même  aonée  (Req.,  aff.  Marsilly,  V.  ii<»  683). 

905...  El  que ,  du  reste ,  le  Juge,  bien  qu'obligé  d'apprécier 
le  titre  sans  lequel  la  possession  serait  inefficace,  n*a  ni  le  droit  ni 
Tobligation  de  prononcer  sur  la  validité  de  ce  titre  relativement 
au  fond  du  droit,  et  de  se  livrer  à  un  long  examen  pour  écarter  ou 
admettre  les  exceptions  qu'on  y  oppose  :  il  suffit  que  Tacte  soit 
régulier  et  de  nature  à  servir  de  base  aune  possession  utile,  pour 
qu'il  puisse  lui  donner  effet  au  possessoire,  tous  les  droits  des 
parties  demeurant  réservés  au  pétitoire(Req.,  8  mai  1858)  )l). 

106.  Toutefois,  cette  doctrine  a  été  contestée  par  M.  Bclime, 
n^  448.  Suivant  cet  auteur,  dès  qu'un  titre  est  réellement  obscur,, 
dès  que  sa  validité  est  sérieusement  mise  en  doute,  la  recevabi- 
lité de  la  complainte  est  absolument  subordonnée  à  Texistence 
légale  de  Tacte,  par  conséquent  à  la  solution  d'une  question  péti- 
toire,  et  le  juge  de  paix,  radicalement  incompétent  pour  statuer 

possession  de  TeKercice  d^ao  prétendu  droit  d'usage ,  bien  que  les  faits  qaa- 
iWlés  d'usage  par  le  jugement  ne  fussent  que  des  actes  clandestins  soufferts 
par  tolérance  ;  —  Et  de  plus  violation  de  l'art.  1320  c.  civ. ,  en  ce  que, 
pour  attribuer  à  Labbé  I^  possession  en  litige ,  il  s'est  fondé  sur  des  énon- 
niali^ns  contenues  dans  des  actes  non  émanés  de  de  la  Ronde  ou  de  ses 
auteurs  ;  —  Violation  des  art.  24  et  25  c.  pr. ,  en  ce  que  le  jugement  qui 
a  réformé  pour  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire  la  sentence  du  juge  de 
paix,  a  commis  lui-même  un  semblable  cumul,  en  adjugeant  à  Labbé  la 
pojisession ,  d'après  le  seul  examen  du  titre  de  propriété.  —  Arrêt. 
La  coua  ; — Sur  le  1"  moyen  :  —  Attendu  que  des  faits  de  pacage  ap- 

{)uyés  d'un  titre,  manifestent  l'intention  d'user  d'un  droit  et  perdent  ainsi 
eur  caractère  de  précarité;  qu'en  pareil  cas,  le  juge  du  possessoire  est 
donc  obligé  d'apprécier  les  titres  sous  le  point  de  vue  de  la  possession ,  et 
pour  déterminer  le  caractère  précaire  ou  non  précaire  des  faits  de  pacage  ; 
attendu  que  c'est  là  tout  ce  qui  a  été  fait  par  le  jugement  attaqué ,  et  qu'il 
importe  peu  qu'après  avoir  visé  l'acte  qui  faisait  le  titre  des  défendeurs 
éventuels,  il  ait  déclaré  prendre  en  considération  certains  actes  dans  les- 
quels les  demandeurs  en  cassation  n'avaient  pas  été  parties; 

Sur  le  2*  moyen  :  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  n'a  statué  que  sur 
la  possession ,  sauf  aux  parties ,  a-t-il  ajouté ,  à  se  pourvoir  au  pétitoire 
par  les  voies  de  droit;  qu'il  n'a  donc  pas  cumulé  le  possessoire  et  le  péti- 
toire ;  —  Rejette. 
Dui6janY.1843.-G.  G.,ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Pataille,  rap. 

(t)  Espèce  :  —  (Clément  C.  Bougeret.)  —  Bougeret  ayant  fait  pacager 
ses  bestiaux  sur  des  terrains  dépendant  de  la  plaine  de  ^litterrand, acquise 
de  l'État  par  Clément  et  consorts,  ceux-ci  Tassignèrent  devant  le  juge  de 
paix  pour  qu'il  lui  fût  fait  défense  de  porter  à  Tavenir  atteinte  à  leurs 
droits.  Bourgeret  opposa  la  possession  promiscue  et  immémoriale  à  titre 
de  propriétaire,  et  offrit  la  preuve  de  cette  possession.  —  30  mai  1836, 
jugement  qui  admet  la  preuve  offerte.—  Appel  par  Clément  et  consorts,  qui 

5 rétendent  que  la  preuve  offerte  est  non  recevante  et  en  tous  cas  mal  fon- 
ée.  Bougeret  soutient  alors  que  sa  possession  est  fondée  sur  une  charte  de 
1279;—  Que,  soit  que  ce  titre  lui  confér&t  sur  la  plaine  de  Mitterrand  un 
droit  de  copropriété,  soit  qu'il  ne  lui  assurât  qu'un  droit  d'usage  (question 
qui  sera  résolue  au  pétitoire),  il  n'en  est  pas  moins  recevable  et  fondé  à 
se  faire  maintenir  an  possessoire  dans  la  jouissance  qu'il  a  indivisément 
avec  Clément  et  consorts  ;  il  conclut  à  la  confirmation  du  jugement.  Ceux- 
ci  ne  prennent  point  de  conclusions  relativement  &  cette  nouvelle  préten- 
tion. 22  juillet  1836,  le  tribunal  de  Bourges  confirme  le  jugement  interlo- 
cutoire. —  Revenues  devant  le  juge  de  paix,  les  parties  font  procéder  aux 
enquête  et  contre- enquête.  —  31  oct.  1836,  jugement  qui  déclare  que 
Bourgeret  a  la  possession  commune  avec  Clément  et  consorts  de  la  plaine 
de  Mitterrand. 

Appel  par  Clément  et  consorts;  Bougeret  conclut  à  la  confirmation  du 
jugement  et  subsidiairement  à  être  maintenu  en  possession  comme  usager 
en  vertu  de  la  charte  de  1279.  —  20  avril  1837,  jugement  du  tribunal  de 
Bourges  qui  décide  que  Bougeret  n'a  aucune  possession  à  titre  de  copro- 
priétaire, mais  seulement  à  titre  d'usager;  sur  ce  dernier  point  il  est  ainsi 
conçu:  «Considérant  que,  sur  l'appel  du  jugement  interlocutoire  du  30  mai 
1836,  Bougeret  a  soutenu,  comme  il  le  fait  encore  aujourd'hui,  qu'en 
supposant  que  la  charte  d'affranchissement  de  1279  n'eût  conféré  à  ses  au- 
teurs que  des  droits  d'usage,  sa  demande  en  maintenue  possessoire  n'en  était 
pas  moins  recevable  en  tant  qu'elle  se  rattachait  à  l'exercice  de  ces  droits  ; 
—  Que  Clément  et  consorts  n'ont  point  alors  opposé  à  cette  prétention 
subsidiaire  la  fin  de  non-recevoir  qu'ils  puisent  aujourd'hui  dans  l'art.  464 
c.  pr.,  fin  de  non-recevoir  qui  dès  lors  a  été  couverte  ;  —  Que  d'ailleurs  en 
concluant  subsidiairement  à  être  maintenu  à  titre  d'usager  dans  la  posses- 
sion de  la  plaine  de  Mitterrand,  Bnugeret  n'a  en  quelque  sorte  changé  que 
la  cause  et  non  l'objet  de  sa  demande;— Qu'un  pareil  changement  ne  peut 
être  considéré  que  comme  restnctif  du  droit  originairement  demandé  et 
uoD  comme  une  demande  nouvelle. 

«  An  fond:  considéraal  que  le  droit  d'nsage  ne  peut,  il  est  vrai,  s'ac- 
qnérir  par  prescription ,  et  à  plus  forte  raison  par  la  possession  annale; 
mais  fil»  ce  principe  est  sans  application  dans  l'espèce,  puisqu'un  titre 


sur  cette  question,  ne  peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs  «  passer 
outre  au  jugement  sur  le  possessoire.  —  Qu'on  n'objecte  pas  qu'U 
ne  s'agit  ici  pour  ce  magistrat  que  de  consulter  sommairement  le 
titre  contesté,  afin  d'apprécier ,  par  aperçu,  la  possession ,  sauf 
à  examiner  ensuite  ce  titre  plus  mûrement  dans  l'instance  péti- 
toire. Le  jugement  sur  le  possessoire  a  souvent  des  conséquences 
très-graves;  il  ne  doit  jamais  être  rendu  qu'en  parfaite  connais-^ 
sance  de  cause ,  et  non  sur  un  simple  aperçu.  Décider  autrement , 
c'est  autoriser  le  juge  à  rendre  légèrement  la  Justice,  c'est 
émettre  une  doctrine  dont  le  danger  montre  la  fausseté.  Il  est 
logiquement  impossible  d'admettre  que  la  loi  ait  voulu  condamner 
le  juge  à  déduire  la  conséquence  d'un  principe  qu'elle  ne  le  croit 
pas  apte  à  apprécier.  —  On  voit,  au  contraire,  par  une  foule  de 
textes  relatifs  à  des  cas  analogues ,  que  le  Juge,  quoique  réguliè* 
ment  saisi,  cesse  d'être  compétent,  quand  la  contestation  se 

constitutif  de  ce  droit  est  produit,  et  que  dès  lors  il  ne  s'agit  plus  que  de 
savoir  si  l'on  a  conservé  ce  droit  par  des  faits  de  possession...  ;  —  Qu'en 
vain  on  prétend  que  ces  droits  sont  prescrits  et  éteints,  soit  parce  que, 
s'agissant  d'un  sol  originairement  forestier,  on  n'a  pu  les  conserver  que 
par  des  délivrances  légalement  obtenues ,  soit  parce  qu'on  n'en  a  point  usé 
pendant  30  années,  soit  parce  qu'on  n'a  pas  fait  les  déclarations  perscrltea 
par  le  code  forestier;  —  Que  la  solution  de  semblables  questions  n'appar- 
tient évidemment  qu'aux  juges  du  pétitoire,  et  non  au  magistrat  qui, 
chargé  de  statuer  sur  la  possession  annale  seulement,  ne  peut  apprécier 
que  les  actes  juslificatUs  de  cette  possession ,  faits  dans  l'année  même  d« 
trouble ,  etc.  » 

Pourvoi.  —  V  Violation  de  l'art.  464  c  pr.,  en  ce  que  la  maintenue 
en  possession  n'ayant  été  demandée  en  première  instance  et  en  appel  du 
jugement  interlocutoire  qu'à  titre  de  copropriétaire,  la  demande  en  appel 
du  jugement  définitif,  de  la  maintenue  en  possession  à  titre  d'usager  con« 
stiluait  une  demande  nouvelle  qui  était  non  recevable; 

2«  Violation  des  art  691  c.  civ.,  3  et  23  c.  pr.,  et  fausse  application  de 
l'art.  25  de  ce  derni«ir  code,  en  ce  que  l'action  possessoire  en  matière 
d'usage ,  n'ctant  recevable  qu'autant  qu'elle  s'appuie  sur  un  titre ,  le  tri- 
bunal devait  examiner  non-seulemeut  le  titre  invoqué  par  Bougeret ,  mais 
encore  les  exceptions,  soit  de  prescription  trenlenaire,  soit  de  déchéance 
prononcée  par  Part.  61  c.  for.,  qui  tendaient  à  anéantir  le  titre  et  par  suite 
toute  action  au  possessoire.  —  Arrêt. 

La  coor;  —  Sur  le  1"  moyen,  attendu  qjoe,  sur  l'action  des  deman- 
deurs en  cassation  devant  le  juge  de  paix ,  le  défendeur  opposa  sa  posses- 
sion  et  un  titre;  que ,  sur  l'appel  du  jugement  interlocutoire,  interjeté  par 
les  demandeurs,  il  opposa  encore  son  titre,  la  charte  de  1279;  il  en  rai- 
sonna même,  et  comme  propriétaire  et  comme  usager;  le  jugement  inter- 
locutoire fut  confirmé  :  d^où  il  résulte  qu'avant  les  enquêtes,  les  deman- 
deurs eurent  connaissance  de  la  double  prétention  de  leur  adversaire  ; 
d'où  il  résulte  aussi  que ,  sur  l'appel  du  jugement  définitif  rendu  après  les 
enquêtes ,  le  défendeur  primitif  n^a  fait  que  ce  qu'il  avait  fait  lore  du  pre- 
mier appel  en  invoquant  sa  possession  et  son  titre  sous  les  deux  rapporte 
de  copropriétaire  et  d'usager;  —  QrfU  a  dès  lors  été  permis  au  tribunal 
de  Bourges  de  déclarer  non  recevable  l'exception  de  la  violation  des  deux 
degrés  de  juridiction  proposée  seulement  sur  le  second  appel  ;  >~  Attendu 
d'ailleurs  qu'il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  la  demande  ou  la  prétention  d'uQ 
droit  d'usage  ne  pourrait  pas  être  considérée  plutôt  txîmme  une  restrictioa 
de  la  demande  ou  de  la  prétention  à  la  pleine  propriété  que  comme  une 
action  nouvelle,  surtout  lorsqu'il  y  a  identité  de  chose,  de  titre,  de 
personnes  et  de  qualités;  il  s'agit  de  savoir  si  le  défendeur  à  une  action 
réelle  au  possessoire  ou  au  pétitoire ,  n'a  pas  le  droit  de  s'en  défendre  es 
appel  de  même  qu'en  première  instance  par  tous  les  moyens  propres  à  la 
faire  rejeter,  et  c'est  l'espèce  de  la  cause  :  d'où  il  résulte  que  sans  violer 
la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction,  le  sieur  Bougeret  a  pu  en  appel, 
de  même  qu'en  première  instance ,  au  double  litre  alternatif  de  coproprié- 
taire ou  d'usager,  repousser  l'action  formée  contre  lui  par  les  demandeurs 
en  cassation  ; 

Sur  le  2<  moyen ,  attendu  qu'en  matière  possessoire,  lorsque  la  posses- 
sion ne  suffirait  pas  pour  donner  la  propriété ,  malgré  l'accomplissement  de 
la  prescription,  il  ne  peut  être  permis  d'admettre  l'action  qu'autant  que  la 
possession  a  eu  lieu  en  vertu  d'un  titre ,  ce  qui  lui  donne  le  caractère  de 
possession  légitime  et  exclusive  de  toute  supposition  de  simple  tolérance , 
et  que  de  là  résulte  pour  le  juge  du  possessoire  la  nécessité  d'apprécier  le 
titre  invoqué  comme  base  légale  de  la  possession;  — Attendu  que  de  cette 
nécessité  ne  résultent  pas  pour  le  juge  du  possessoire  le  droit  et  l'obliga- 
tion de  prononcer  sur  la  validité  du  titre  relativement  au  fond  du  droit, 
de  se  livrer  à  des  instructions  longues  et  dispendieuses ,  pour  écarter  Ott 
admettre  les  objections  proposées  contre  le  titre;  il  suffit  de  reconnaître  la 
régularité  du  titre,  d'en  apprécier  la  portée,  de  le  prendre,  s'il  y  a  lieu, 
pour  point  de  départ ,  afin  de  déterminer  le  véritable  caractère  de  la  pot* 
session ,  tous  les  droits  des  parties  demeurant  réservés  au  pélitoîie:  — > 
Rejette. 

Du  8  mai  1838.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi;  pr.-  Moftadier,  npb 
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trouve  transportée  bors  de  son  domaine ,  par  la  nature  des  excep- 
tions qu'invoque  le  défendeur.  C'est  ainsi ,  entre  autres  exemples, 
que  lorsque,  sur  une  action  pour  dommages  aux  champs,  les  droits 
de  propriété  ou  de  servitude  sont  contestés ,  le  devoir  du  Juge 
de  paix  est  de  se  déclarer  incompétent,  et  non  point  de  statuer  sur 
la  question  des  dommages ,  après  une  appréciation  sommaire  de 
la  question  du  fond  (  L.  25  mai  1838 ,  art.  5  ). 

Il  ne  faut  cependant  pas  conclure  de  ce  qui  précède ,  ajoute 
U.  Béiime,  que  ce  magistrat  doive,  dans  le  cas  qui  nous  oc- 
cupe. Joindre  le  possessoire  et  le  pétitoire  et  renvoyer  le  tout 
au  tribunal  civil.  Cette  marche  serait  certainement  la  plus  simple, 
et  il  serait  à  désirer  que  la  loi  Tautorisàt  ;  mais  elle  y  met,  au  con- 
traire, obstacle,  par  la  prohibition  de  cumuler  le  pétitoire  et  le 
possessoire,  prohibition  générale  par  suite  de  laquelle  le  juge  du 
pétitoire  ne  peut  pas  plus  prononcer  sur  la  possession  que  le  Juge 
du  possessoire  sur  la  propriété.  —  La  conséquence  nécessaire  de 
ce  qu'on  vient  de  dire  est ,  suivant  H.  Béllme,  n<»  450,  que  si  le 
Juge  de  paix ,  après  avoir  examiné  les  titres  produits ,  reconnaît 
que  leur  validité  est  réellement  douteuse ,  il  doit ,  sans  se  dessai- 
sir du  procès ,  renvoyer  les  parties  à  faire  résoudre  par  qui  de 
droit  cette  question  préjudicielle,  sauf  à  elles  ^  revenir  ensuite  par- 
devant  lui ,  si  bon  leur  semble ,  pour  avoir  Jugement  sur  les  dom- 
mages-intérêts qui  peuvent  être  dus  par  l'une  des  parties  à  l'autre 
et  sur  les  frais  de  l'instance.  —  Bien  entendu  que  la  nécessité  de 
suivre  cette  marche  n'existe  pour  le  Juge  que  lorsque  la  contesta- 
tion élevée  sur  la  validité  des  titres  lui  parait  reposer  sur  des  mo- 
tifs sérieux  ;  dans  le  cas  contraire ,  il  devrait  statuer ,  sans  renvoi 
préalable ,  sur  l'action  possessoire  ^  de  même  qu'un  tribunal  cor- 
rectionnel ,  saisi  de  la  connaissance  d'un  délit  forestier ,  peut , 
nonobstant  l'allégation  du  délinquant  qu'il  est  propriétaire  de  la 
forêt  9  passer  outre  à  la  condamnation ,  s'il  lui  paraît  que  cette 
allégation  est  dénuée  de  tout  fondement  (c.  for.  182).  —  V.  au 
surplus,  en  ce  sens,  les  arrêts  des  17  mars  1819,  n^  696,  et 
5  févr.  1840,  n«  784.  —  V.  aussi  le  n«  774  ci-après. 

9B9.  CesystèmedeM.  Béllme  n'est  pas,  comme  on  lè  voit , 
dénué  de  force  et  de  vraisemblance.  Néanmoins  plusieurs  consi- 
dérations graves  nous  empêchent  de  l'adopter.  Nous  n'insisterons 
pas  sur  ce  que  ce  système  laisserait  au  Juge  de  paix  le  pouvoir 
arbitraire  de  Juger  ou  de  ne  pas  Juger,  sans  renvoi  préalable,  en 
alléguant  l'évidence  ou  l'obscurité  des  titres  ;  car,  d'une  part ,  on 
doit  supposer  au  Juge  la  ferme  et  constante  volonté  de  remplir 
consciencieusement  ses  devoirs  ;  on  ne  saurait  admettre  qu'il 
tiendra  pour  évident  un  titre  qui  lui  paraîtrait  réellement  obscur, 
ou  pour  obscur  un  titre  dont  la  clarté  frapperait  son  esprit;  on 
ne  peut,-  ea  ux  mot»  présumer  sa  prévarication  ;  et,  d'un  autre 
côté ,  11  est  manifeste  que  l'inconvénient  dont  il  s'agit  n'est  pas  plus 
à  craindre  dans  le  oas  qui  nous  occupe  que  dans  tous  les  autres 
cas  où  l'on  invoque  devant  une  Juridiction  quelconque  une  excep- 
tion préjudicielle  hors  de  sa  compétence.  Or,  il  est  de  Jurispru- 
dence incontestable  qu'il  appartient  toujours  au  tribunal  devant 
lequel  il  est  élevé  une  pareille  exception ,  d'apprécier  si  elle  a  le 
caractère  d'une  diflSculté  sérieuse  à  laquelle  il  doit  avoir  égard, 
ou  si  elle  ne  présente,  au  contraire,  qu'une  pure  chicane  inca- 
pable de  suspendre  le  cours  de  la  Justice. —  Mais  la  véritable  ob- 
jection à  faire  à  L'opinion  de  M.  Bélime ,  objection  que  cet  auteur 
reconnaît  lui-même  comme  très-grave ,  est  celle  tirée  de  ce  que , 
d'après  sa  doctrine ,  et  dans  le  cas  où  le  Juge  de  paix  aurait  ren- 
voyé les  parties  au  pétitoire,  à  raison  de  l'obscurité  des  titres, 
le  pétitoire  se  trouverait  jugé ,  contrairement  au  vœu  de  la  loi, 
avant  le  possessoire ,  et  de  ce  qu'il  serait  presque  sans  objet  de 
levenir  ensuite  devant  le  Juge  du  possessoire.  En  effet,  supposons 
que  Pierre,  actionné  en  complainte ,  pour  avoir  passé  sur  le  fonds 
de  Paul,  ait  produit  un  titre ,  dont  l'insuiBsance  aux  yeux  du  Juge 
de  paix  a  motivé  le  renvoi  des  parties  devant  le  tribunal  d'arron- 
dissement :  ou  bien  ce  tribunal  déclare  que  le  titre  invoqué  par 

(1)  Espie$  :  —  (Tortel  et  Turlin  C.  Balorre.)  —  Le  i«  juHl.  1735,  une 
coDcesaiou  k  titre  d'alTéage  est  faite  à  Tortel  et  Tarlia,  moyeDDaat  une  re- 
devance  de  620  liv.  La  concession  comprend  des  moulins  avec  le  droit  de 
couper  des  ««m»,  taiUU  dtfttit  boit,  etc.,  pour  l'entretien  des  moolins  et 
éclosefl.— A  la  publication  de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  ces  ooocessionnaires 
de  biens  domaniaux  Grent  leur  soumission  de  payer  le  quart  de  la  valeur 
des  Ûeat  en  numéraire  métallique. 


Pierre  ne  lui  confère  point  de  droit  de  passage ,  ou  bien  II  déclare, 
au  contraire ,  que  le  droit  aliégué  par  Pierre  repose  sur  un  titre 
légal.  Dans  le  premier  cas ,  la  question  possessoire  se  trouve  vir- 
tuellement résolue  en  faveur  de  Paul  par  le  Jugement  au  pétitoire; 
le  retour  des  parties  devant  le  Juge  du  possessoire  ne  serait  plus 
dès  lors  qu'une  procédure  vaine ,  entraînant  sans  utilité  des  len- 
teurs et  des  frais,  procédure  que  conséquemment  l'esprit  de  la 
loi  repousse. — 11  en  est  tout  à  fait  de  même  dans  le  second  cas, 
c'est-à-dire  quand  le  Jugement  pétitoire  a  été  favorable  à  Pierre* 
Ce  Jugement  tranche  implicitement  la  contestation  possessoire.  Il 
semble  cependant,  au  premier  abord,  que  la  décision  qui  constate 
l'existence  du  droit  de  Pierre  n'implique  nullement  l'exercice  de 
ce  droit,  et,  par  suite,  laisse  intacte  la  question  de  possession. 
Mais  il  faut  remarquer  que  le  Juge  de  paix ,  en  renvoyant  les  par- 
ties devant  le  tribunal  civil,  aurait  presque  toujours  par  cela 
même  préjugé  le  fait  de  la  possession  en  faveur  du  défendeur 
à  la  complainte ,  puisqu'il  eût  été  à  tout  le  moins  inutile ,  si  cette 
possession  n'existait  pas, de  faire  examiner  par  une  autre  Juridic* 
tion  l'existence  ou  la  validité  du  titre  nécessaire  pour  la  rendre 
efficace.  Nous  le  répétons  donc ,  le  renvoi  des  parties  devant  le 
tribunal  civil  rendrait  presque  toujours  inutile  leur  retour  devant 
le  Juge  de  paix;  il  intervertirait  l'ordre  établi  par  la  loi  pour  le 
Jugement  successif  des  questions  possessoire  et  pétitoire;  il  ren- 
drait plus  dispendieuse  et  plus  lente  la  marche  du  procès ,  et  pro- 
duirait ainsi  un  résultat  directement  contraire  à  l'intention  décla* 
rée  du  législateur.  11  semble  donc  plus  convenable ,  plus  conforme 
à  l'esprit  de  la  loi ,  d'autoriser  le  Juge  de  paix  à  apprécier,  mais 
par  rapport  à  la  possession  seulement,  la  valeur  des  titres  pro- 
duits, dans  tous  les  cas  où^ces  titres  sont  la  condition  sine  qud 
non  d'une  possession  utile.-^ette  solution,  qui  écarte  tous  les  in* 
convénients  de  la  doctrine  contraire ,  ne  semble  devoir  entraîner 
elle-même  aucun  abus  de  quelque  gravité.  Le  Juge  de  paix  tranche, 
il  est  vrai ,  une  question  pétitoire  ;  mais  il  ne  la  résout  dans  les 
motifs  de  sa  sentence  que  ^pour  aboutir,  dans  son  dispositif ,  à 
une  conclusion  concernant  lè  possessoire  ;  il  ne  la  décide  d'ailleurs' 
que  d'une  manière  provisoire,  et  sans  que  son  Jugement  doive 
exercer  sur  celui  qui  pourra  intervenir  plus  tard  au  pétitoire ,  au* 
cune  influence  directe  ni  indirecte  :  aucune  influence  directe ,  car 
ce  qui  a  été  statué  au  possessoire  n'a  pas  force  de  chose  Jugée  au 
pétitoire;  aucune  influence  indirecte,  car,  soit  que  l'on  suive 
l'opinion  de  M.  Bélime,  soit  qu'on  préfère  la  nôtre,  la  charge  de 
prouver  au  pétitoire  la  validité  du  titre  produit,  et  par  là  l'exis- 
tence  de  la  servitude  contestée,  incombe  également ,  dans  l'un  et 
l'autre  cas ,  à  la  partie  qui  réclame  cette  servitude.— Du  reste,  de 
ce  que  l'appréciation  que  le  juge  de  paix  a ,  suivant  nous ,  le  droit 
de  faire  des  titres,  pour  vider  le  débat  possessoire,  n'est  point 
définitive,  en  ce  sens  qu'elle  pourra  être  réformée  au  pétitoire,  il 
ne  faut  pas  conclure  que  cette  appréciation  puisse  être  faite  par 
ce  magistrat  d'une  manière  sommaire  et  superficielle;  il  doit,  aa 
contraire,  y  apporter,  comme  dans  tous  ses  jugements,  l'attention 
la  plus  consciencieuse  r  ce  n'est  pas  quand  augmente  la  difficulté 
de  ses  fondions  qu'il  peut  s*y  livrer  avec  moins  de  scrupules* 

70S.  Aux  arrêts  précédemment  cités ,  qui  consacrent  notre 
opinion ,  il  faut  ajouter  les  suivants  desquels  il  résulte  qu'il  n'y  a 
pas  de  cumul  prohibé  :  —  soit  lorsque  le  juge  du  possessoire  a 
admis  ou  repoussé  la  complainte,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  s'in^ 
duit  des  titres  et  des  faits  delà  cause,  que  le  terrain  litigieux  est 
ou  n'est  pas  une  voie  ou  place  publique ,  et ,  par  suite ,  a  pu  ou 
n'a  pas  pu  être  utilement  possédé  (Req.,  25  fév.  1840,  aflf.  Beaus* 
sier,  V.  n»  337;  Req.,  24  fév.  1841 ,  afT.  Lambilly,  V.  n«i78i 
Req.,  2  fév.  1842,  com.  de  Lacroix,  V.  n»  566). 

9G9...  Soit  lorsqu'il  rejette  une  action  en  complainte  sur  le 
motif  que  la  possession  du  demandeur  a  pour  base  un  droit  féo- 
dal aboli  (Req.,  30  Juin  1814)  (1). 

990...  Soit  lorsque,  sur  l'action  en  trouble  à  la  possession 


En  1811,  Balorre  ayant  coapé  une  grande  quantité  de  Ternes,  est  cité 
en  complainte.  Mais  il  se  prétend  seul  propriétaire  de  la  vemière,  décline 
la  compétence  du  juge  de  paix,  et  se  sovmet  à  payer  lui-même  Us  frais  de 
Umte  l'instance,  taxe  des  témoins  comprise.  ■—  15  nov.  1811,  jugement  qui 
admet  le  déclinaloire,  et,  conformément  à  ses  conclusions,  condamne  Ba- 
lorre  en  tws  les  dépens.  —  Appel  par  Tortel  et  Turlin.  —  10  juin  181i, 
jugement  du  tribunal  de  Moulins,  qui  infirme,  retient  la  causeï  et  ordonne 
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d'une  prise  d*eaii  sur  un  rotssean,  11  décide,  d'après  l'examen  des 
titres,  que  ce  ruisseau  appartenant  à  une  ville,  pouries  besoins 
de  laquelle  les  eaux  sont  nécessaires,  la  possession  invoquée  par 
tecomplaignant  aété  Illicite  et  incapable,  dès  lors ,  de  devenir  le 
tondemeot  d'un  droit  privé  (  Req.,  16  fév.  1837) (1). 

99t...  Soit  lorsque,  appréciant,  d'aprèsles  titres,  le  carac- 
tère non  précaire  de  la  possession  que  le  complaignant  avait  du 
cours  d'eau  litigieux  alimentant  son  usine ,  Il  le  maintient  en  con- 
léquence  dans  cette  possession  où  il  a  été  troublé  par  un  riverain 
Inférieur,  dont  les  travaux,  non  autorisés,  rendaient  permanente, 
tu  préjudice  du  demandeur ,  une  élévation  des  eaux  qui  n'avait 
lieu  auparavant  que  dans  des  circonstances  exceptionnelles  (Req., 
a  dée.  1841  )  (2). 

9  91^.  Néanmoins ,  si  le  Juge  du  possessoire  ,  pour  apprécier 
le  caractère  de  la  possession  exercée  sur  un  cours  d'eau,  croit  de- 

qn'il  sera  vérifié  par  experts  si  la  verniëre  conteotieuse  était  comprise  dans 
Tafféagement  de  1755.  —  L'autorité  administrative  a  donné  des  explica- 
tions a  cet  égard.  —  Balorre  prétend  que  la  possession  de  ses  adversaires 
est  appuyée  sur  une  base  abolie,  sur  la  féodalité. — 8  mars  1815,  jugement 
qui  accueille  ce  moyen ,  renvoie  Balorre  de  la  plainte ,  condamne  Tortel  et 
Turlin  aux  dépem  de  la  eauit  principale,  et  en  moitié  de  ceux  de  Tappel. 

Pourvoi  par  ces  derniers  :  !<"  Violation  de  Part.  475  c.  pr.,  en  ce  que, 
s'agissanl  de  Fappel  d^un  jugement  d'incompétence,  le  juge  d'appel  ne  pou- 
vait statuer  au  fond,  sans  violer  le  principe  des  deux  degrés  de  juridiction; 
^  violation  de  Tart.  25  c.  pr.,  en  ce  que  le  tribunal  saisi  de  Tappel  sur 
Une  action  possessoire,  ne  pouvait  décider  que  le  droit  était  aboli  comme 
féodal,  sans  cumuler  le p^titoifn  et  le  possessoire;  5"  contravention  aux 
art,  1550, 1351  c.  civ.,  en  ce  que  Balorre  n'ayant  pas  appelé  du  chef  du 
jugement  qui,  selon  ses  offres,  le  condamnait  aux  dépens,  il  y  avait  eu, 
des  lors,  acquiescement  de  sa  part  et  chose  jugée  sur  ce  point;  de  sorte  que 
ie  tribunal  d'appel  a  illégalement  condamné  Tortel  et  Turlin  aux  dépens  de 
la  eaute  principale.  —  Arrêt. 

La  coub ;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen ,  résultant  de  la  prétendue 
tiolation  de  l'art.  473  c  pr.,  que  le  demandeur  est  non  recevable  à  s'en 
,  servir,  ne  s'étant  pas  pourvu  en  cassation,  contre  le  jugement  interiocutoire 
du  juge  de  paix; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moTon,  résultant  de  la  violation  de  l'art.  25  c. 
pr.,  lequel  défend  de  cumuler  le  possessoire  avec  le  pétitoire,  que  ce 
moyen  ne  reçoit  aucune  application  à  la  cause,  puisque,  dans  le  fait,  il  n'a 
été  décidé  par  le  jugement  attaqué  qu'une  question  possessoriale ,  l'action 
au  pétitoire  pouvant  encore  être  intentée  ; 

Attendu ,  enfin ,  sur  le  troisième  moyen ,  qu'il  ne  présenterait ,  s'il  était 
fondé,  qu'un  motif  de  requête  civile;  —  Rejette. 

Du  30  juin  1814.-G.G.,Bect.  leq.-MM.  Lasaudade,  pr.-Genevois,rap. 

(1)  B^cê  :  —  (Tenanciers  de  Cabestang  C.  ville  de  Perpignan.)  —  Au 
mois  de  janv.  1854,  les  fermiers  du  ruisseau  de  Lae-Canals,  appartenant 
i  la  ville  de  Perpignan,  enlevèrent,  d'après  les  ordres  du  maire,  le  pavé  de 
ce  canal  sur  le  territoire  de  Cabestang,  et  en  face  de  l'ouverture  d'une 
prise  d'eau  servant  à  l'arrdsement  des  propriétés  riveraines  des  tenancière. 
Oeux-ci  intentèrent  contre  le  maire  une  action  en  complainte  qui  fut  ac- 
cueillie par  le  juge  de  paix ,  mais  que,  sur  l'appel,  le  tribunal  de  Perpignan 
déclara  irrecevable  et  mal  fondée,  par  jugement  du  50  juillet  1834  :  — 
«  Attendu  qu'en  vertu  de  titres  de  1488, 1689  et  d'un  règlement  revêtu 
de  l'approbation  royale  et  ayant  force  de  loi,  la  ville  et  la  citadelle  de  Per- 
pignan avaient  la  propriété  du  ruisseau  de  Las-Canals  avec  jouissance  de 
deux  meules  d'ean,  lesquelles,  nécessaires  pour  la  citadelle  et  la  propreté 
de  la  ville,  n'étaient  pas  dans  le  commerce  (c.  civ.  2226);  que ,  d'après 
leurs  titres,  les  tenanciers  de  Cabestang  n'avaient  droit  qu'à  une  prise 
4'eau,  à  la  hauteur  de  quatre  pouces  an-dessus  du  sol  du  ruisseau;  que  la 
conservation  de  cette  prise  d'eau  au  niveau  du  sol  a  été  illicite,  et  constitue 
une  contravention  incapable  de  fonder  une  juste  possession  annale. 

Pourvoi  des  tenanciers  pour  violation  des.  art.  25  c.  pr.,  641,  2229  c. 
dv.,  en  ce  qu'il  a  été  décidé,  par  appréciation  des  titres,  ^ue  la  possession 
annale  était  insuffisante  pour  autoriser  l'action  en  complainte,  ce  qui  con- 
stitue le  cumul  du  pétitoire  avec  le  possessoire.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  si,  dans  le  jugeaient  attaqué,  le  tribunal, 
pour  statuer  sur  l'action  en  complainte,  a  exaaûné  les  titres,  ce  n'a  été  que 
pour  se  fixer  sur  le  caractère  de  la  possession  annale,  ainsi  qu'il  en  avait 
le  droit;  —  Attendu  que,  par  cet  examen  et  en  se  bornant  d'ailleurs  à  pro- 
noncer sur  la  question  de  complainte  qui  lui  était  soumise ,  le  jugement 
n'a  point  cumulé  le  pétitoire  et  le  possessoire;  —Attendu  qu'en  constatant, 
d'après  les  faits  et  les  titres,  que,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'un  cours 
d'eau  indispensable  à  la  ville,  ainsi  qu'a  la  citadelle  de  Perpignan,  par 
rapport  k  la  salubrité  »  à  la  mouture  et  autres  usages;  —  Attendu  qu'en 
constatant ,  en  outre,  que  pour  garantir  ces  droits  à  la  ville,  ainsi  qu'à  la 
citadelle,  des  peines  correctionnelUe  avaient  été  établies  contre  toute  entre- 
prise qui  voudrait  y  porter  atteinte,  ce  jugement  a  suffisamment  établi  qu'il 
s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une  propriété  publique  contre  laquelle  aucune 
pre^ription  ou  poSsoprfon  et»  no^^^  **"  légalement  établie  ou  invoquée. 


voir  consulter  un  règlement  d'eau  fait  dans  un  intérêt  d'ordre  im« 
blic ,  et  dont  se  prévaut  l'une  des  parties ,  il  est  tenu ,  si  ce  règle- 
ment ofTre  un  sens  obscur,  de  surseoir  à  statuer  jusqu'après 
rinterprétalion  de  ce  règlement  par  l'autorité  administrative  (ReJ., 
26  janv.  1841,  aff.  ^îonnaire,  V.  n*  410). 

798.  On  comprend ,  d'après  ce  qui  précède ,  que  dans  le  cas 
où  il  y  a  lutte  au  possessoire  entre  deux  personnes  qui  ont  acheté 
le  même  immeuble  du  même  vendeur ,  et  qui  n'ayant  point  la  pos» 
session  annale  de  leur  chef,  invoquent  toutes  deux  celle  du  ven- 
deur, en  arguant  de  nullité  les  litres  l'une  de  l'autre,  le  Juge  de 
paix  devrait  prononcer  au  possessoire ,  et  non  pas  renvoyer  les 
parties  à  faire  statuer  préalablement  au  pétitoire  sur  la  question 
préjudicielle  de  validité  des  titres. 

9  9  4.  II  en  serait  ainsi  surtout  si  cette  question  ne  pouvait 
être  l'objet  d'un  doute  sérieux,  comme  si  l'une  des  parties  n'avait 

et  que,  dès  lors,  le  jugement  a  pu  en  tirer  la  conclusion  que  la  possession 
était  illicite;  —  Attendu  que  cette  circonstance  rend  superQu  l'examen 
des  autres  branches  du  moyen;  —  Rejptte. 
Du  16  fév.  1857.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Madier,  rap. 

f2)  Etpiee  :  —  (Laval-Montmorency  C.  Sarrazin.)  —  Montmorency- 
Laval  possède  une  usine  sur  le  cours  artificiel  de  kuNoye  :  postérieure- 
ment  à  l'établissement  de  cette  usine,  et  dès  1795,  une  autre  usine  a  été 
construite  en  amont  du  cours ,  à  peu  de  distance  de  celle  de  Montmorency* 

—  En  1859,  ce  dernier  fit  changer  le  système  de  mouvement  de  son 
moulin;  ce  fut  une  roue  à  pots  mue  par  la  cbute  de  l'eau  ,  qui  dut  rem- 
placer la  roue  à  auges  qui  tournait  précédemment  par  l'effet  du  courant; 
ce  changement  nécessita  l'établissement  d'un  barrage.  Le  propriétaire  du 
moulin  supérieur  forma  une  action  en  complainte ,  motivée  sur  ce  que  le 
barrage  faisait  refluer  le  cours  d'eau  jusque  dans  les  roues  de  son  propre 
moulin ,  et  en  neutralisait  le  mouvement.  —  Laval  répondait  que  son 
barrage  n'avait  nullement  aggravé  la  position  de  Sarrazin  ;  que  les  vannes 
établies  à  ce  barrage  n'avaient  pas  surélevé  le  point  d'eau,  et  qu'en  tous 
cas,  l'inconvénient  dont  se  plaignait  Sarrazin  datait  d'une  époque  bien  an- 
térieure ,  et  que  le  reUuement  avait  toujours  eu  lieu  lorsque  l'eau  arasait 
les  vannes  alors  existantes  et  contre  l'établissement  desquelles  ni  Sarra- 
zin, ni  ses  auteurs  n'avaient  élevé  de  plaintes ,  qui,  en  tout  cas,  eussent 
été  mal  fondées ,  à  raison  de  la  possession  plus  ancienne  de  Laval. 

Sentence  qui  accueille  la  complainte.  Appel.  —  Jugement  confirmatif 
du  tribunal  de  Clermont,  du  27  déc.  1859  :  «  Attendu  que,  dans  le  cas 
actuel,  l'usine  de  l'appelant  est  mise  en  mouvement  par  une  eau  courante, 
qui  pouvait  d'autant  moins  être  retenue  arbitrairement,  que,  d'après  plu- 
sieurs témoins  de  la  contre-enqnète ,  lorsque  l'eau  araf^it  les  vannes  da 
moulin  de  l'appelant,  la  marche  du  moulin  supérieur  était  entravée; 

—  Qu'il  est  donc  évident  que ,  dans  le  cas  même  ou  les  vannes  de  de- 
charge  n'auraient  pas  été  surélevées  de  la  hauteur  qui  vient  d'être  indi- 
quée ,  son  point  d'eau  produit  par  Parasement  était  tout  à  fait  exception- 
nel, et  ne  pouvait  pas,  sans  nouvelle  autorisation ,  être  rendu  permanent. 

Pourvoi.  —  Pour  que  la  complainte  de  Sarrazin  fût  admissible ,  il  fal- 
lait qu'il  prouvât  que  le  refoulement  dont  il  se  plaignait  fût  uniquement  le 
résultat  du  nouvel  œuvre  de  Laval.  Or .  ce  refoulement  existait  ancienne- 
ment, et  il  avait  lieu  toutes  les  fois  que  Laval,  usant  des  vannes  comme 
il  en  avait  la  faculté,  les  tenait  fermées,  et  qu'en  cet  état ,  les  eaux  ve- 
naient les  araser.  Il  est  clair  qu'un  ouvrage  d'art  semblable  constitue  ua 
état  de  propriété  dont  on  jouit  publiquement  à  titre  de  propriétaire  et  non 
à  titre  précaire.  Que  décide  le  tribunal?  Que  cet  état  est  exceptionnel,  qu'il 
ne  pouvait  être  rendu  permanent  sans  de  nouvelles  autorisations.  Ce  ne 
sont  pas  là  des  articulations  de  fait,  qui  seules  doivent  faire  admettre  on 
repousser  l'action  possessoire  ,  tout  cela  est  du  droit ,  et  de  plus  le  tribunal^ 
de  Clermont  a  fait  une  pétition  de  principes,  en  admettant  qu'un  mode  de 
jouissance  préjudiciable  au  plaignant  ne  pouvait  être, dès  lors,  qu'excep- 
tionnel. En  appréciant  le  droit  que  pouvait  ou  non  avoir  Laval  à  l'exis- 
tence des  vannes  établies ,  ea  recherchant  si  Pautorité  administrative  avait 
ou  non  sanctionné  le  point  d'eau  qui  résultait  de  leur  arasement,  le  tribu- 
nal a  jugé  comme  s'il  eût  eu  à  faire  l'application  d'un  règlement  adminis- 
tratif, c'est-à-dire,  comme  il  aurait  dû  et  pu  seulement  le  faire  en  con- 
naissant du  pétitoire ,  tandis  qu'il  devait  se  borner  à  rechercher  si  le  duc 
de  Laval  avait  ou  non  la  possession  plus  qu'annale  de  l'état  de  choses  qui 
motivait  l'action  du  sieur  Sarrazin.  -^  Arrêt. 

La  coui;  —  Considérant  que,  pour  déclarer  que  le  sienr  Sarmin 
avait  été  troublé  dans  la  possession  plus  qu'annale  non  précaire  des  eaux 
alimentant  son  moulin ,  par  les  nouveaux  travaux  opérés  par  le  deman- 
deur dans  son  moulin ,  le  jugement  s'est  décidé  par  l'appréciation  des  faits 
résultant  d'une  visite  et  des  enquête  et  contre-enquête  ;— Que  le  jugement 
ne  s'est  pas  décidé  par  les  titres  de  Sarrazin;  —  Que,  si  les  juges  les 
ont  consultés,  ce  n'était  que  pour  caractériser  la  possession  ;  que  le  juge- 
ment contient  une  réserve  formelle  au  pétitoiie  ;  —  Qu'ainsi ,  les  moyens 
invoqués  ne  sont  pas  fondés  ;  —  Rejette. 

Du  8  déc.  1841.-C.  C. ,  ch.  req.-MM,  Zangiacomi,  pr.-LebeaOy  np.- 
Delangle ,  av.  gdn. ,  c.  eenL-Cotelle ,  av. 
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qthm  titre  sans  date  certaine,  tandis  que  Tautre  produirait  un 
titre  authentique  :  dans  ce  cas,  il  y  aurait  lieu  d'adjuger  immédia- 
tement la  possession  à  celui  des  conlendants  dont  manifestement 
le  titre  est  seul  valable.  Et  c'est  ce  qu'a  Jugé  la  cour  de  cassation, 
fiar  un  arrêt  du  13  fruct.  an  10  (1). 

995.  Il  résulte  cependant  d*un  autre  arrêt  de  la  même  cour 
que,  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  décider  lequel  de  deux  particuliers 
iiui  ont  acquis  le  même  immeuble,  l'un  par  acte  passé  avec  le  pro- 
priétaire saisi 9  après  la  dénonciation,  l'autre  par  adjudication 
publique  9  doit  profiter  de  la  possession  du  précédent  proprié- 
taire, Il  y  a  cumul  du  pétitoire  et  du  possessoire,  si  le  Juge  de 
paix ,  au  lieu  de  se  borner  à  examiner  quel  pouvait  être ,  d'après 
les  titres  produits,  le  droit  le  plus  apparent  des  parties ,  est  entré 
dans  l'examen  du  mérite  de  ces  titres  au  fond,  et  a  donné  gain  de 
cause  àradjudicataire,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  titre  consenti 
à  l'autre  partie  était  nul  aux  termes  de  l'art.  692  c.  pr.  (Rej., 
il  août  1819)  (2). 

9  911.  Mais  cette  décision  peut  être  et  a  été  en  effet  critiquée 
sous  un  double  rapport.  D'une  part,  la  possession  n^estpcinl  une 
chose  de  si  peu  d'importance  qu  elle  doive  être  accordée  à  celui 
qui  a  seulement  le  droit  le  plus  apparent.  Ce  n'est  pas  sur  de 
«Impies  apparences  que  la  justice  doit  prononcer.  Ou  bien  le  Juge 
de  paix  est  incompétent,  comme  le  décide  M.  Bélime,  pour  appré- 
cier la  valeur  d'un  acte  sérieusement  contesté ,  et  alors  il  doit 
l'être  également  pour  statuer  sur  le  mérite  vraisemblable  de  cet 
acte.  Ou  bien ,  au  contraire ,  il  lui  appartient ,  comme  nous  le 
pensons,  de  se  livrer  à  cette  appréciation ,  à  l'effet  seulement  de 
statuer  sur  la  possession ,  et ,  dans  ce  cas ,  il  doit  pouvoir  exami- 
oer  et  discuter  les  titres  d'une  manière  approfondie.  Nous  ne 


(1)  Eïïpèet:  —  (Thomas  C.  Usquîn  et  Lefebyre.}  —  Par  acte  sous 
seing  privé  da  9  brumaire  an  9,  enregistré  le  19  du  même  mois,  les 
dames  Mascrany  avaient  vendu  à  Usquin  et  Lefebvre  3,000  arpents  de 
bois.  —  Le  29,  cet  acte  fut  rédigé  en  acte  public ,  lequel  fut  transcrit 
au  bureau  des  hypothèques  de  la  situation  des  biens ,  le  6  frimaire  sui- 
vant. —  Cependant ,  le  11  brumaire  de  la  même  année,  dans  l^inter- 
valle  du  premier  acte  de  vente  à  son  enregistrement,  Thomas  acheta, 
aossi  par  acte  sous  seing  privé,  les  mêmes  bois,  d'un  fondé  de  pou- 
voirs des  dames  Mascrany.  — 11  ne  fit  enregistrer  cet  acte  que  le  6  ni- 
vôse même  année ,  un  mois  après  que  le  contrat  de  vente  consenti  à 
Usquin  et  Lefebvre  était  devenu  incommutable ,  par  l'effet  de  la  tran- 
scription. Mais  Thomas  s'était  mis  en  possession ,  en  faisant  commencer 
î'eiploitation  des  bois  le  29  brumaire ,  comme  il  y  était  autorisé  par  son 
titre;  tandis  que,  d'après  leur  contrat  d'acquisition,  Usquin  et  Lefebvre 
ne  devaient  entrer  en  possession  que  le  1**  nivése. 

En  cet  état,  une  demande  en  complainte  est  respectivement  formée 
par  les  deux  acquéreurs ,  devant  le  juge  de  paix;  19  prairial  an  9,  ju- 
gement qui  accorde  la  maintenue  aux  premiers  acquéreurs,  fait  défenses 
à  Thomas  de  les  troubler,  et  le  condamne  a  des  dommages-intérêts  :  — 
«  Attendu  qu'il  est  constant  eh  fait  qu'aucune  des  parties  n'a  et  ne  peut 
avoir  de  son  chef  la  possession  annale  des  bois  dont  il  s'agit;  qu'en  droit 
il  est  de  principe  que  la  possession  de  l'auteur  se  joint  a  celle  des  suc- 
cesseurs ou  acquéreurs  ;  qu'Usquin  et  Lefebvre  avaient  acquis  les  pre- 
miers la  possession ,  ou  plutôt  le  droit  de  se  prévaloir  de  celle  des  dames 
Mascrany  ;  et  qu'ainsi  il  importait  peu  que  Thomas  se  fût  le  premier  en- 
tremis dans  les  bois ,  et  quelques  jours  avant  les  demandeurs ,  puisque 
cette  entremise  ne  pouvait  être  considérée  dès  lors  que  comme  un  trouble 
à  leur  possession.  »  —  Sur  l'appel ,  jugement  eonfirmatif  du  tribunal  de 
Ne  vers,  du  21  germ.  an  10. 

Pourvoi  par  Thomas,  pour  contravention  aax  dispositions  du  tit.  18 
de  l'ordonn.  de  1667,  qui  veut  qu'en  matière  de  complainte ,  les  juges 
considèrent  le  fait  de  la  possession  et  non  les  titres  de  propriété.  — 
Arrêt. 

La  coua  ;  Attendu  que  les  demoiselles  Mascrany  ont  transporté ,  par 
les  actes  der  9  et  19  brumaire,  tous  leurs  droits  rescindants  et  resci- 
soires  sur  les  bois  dont  il  s'agit,  aux  sieurs  Usquin  et  Lefebvre;  —  At- 
tendu qae,  relativement  à  des  tiers,  les  demoiselles  Mascrany  avaient 
encore,  à  cette  époque,  la  possession  incontestable  desdits  bois,  et< 
qu'Usquin  et  Lefebvre,  qui  y  ont  succédé  sans  aucune  interruption  lé- 
aale,  ont,  tant  en  leur  nom  que  du  chef  de  leurs  venderesses,  intenté 
facTion  en  complainte  «Uns  l'année  du  trouble  résultant  de  la  possession 
de  fait  alléguée  par  ThonM*> .  d'où  il  suit  que  le  jugement  dénoncé  est 
conforme  à  l'art.  1"  du  titie  18  de  l'ord.  de  1667  ;  ^  Rejette ,  etc. 

Da  12  fruct.  an  lO.-C.  G.,  sect.  req.-HM.  Muraiie,  l*'  pr.-Poriquet, 
rap  -Merlin,  pr.  gén.-DupoDt,  av. 

(S)  fffpéee  .*  —  (  Hardy  et  Bourgeon  C.  Bazin.)  —  En  septembre  1814, 
les  créanciers  des  époux  Royer  firent  procéder  à  la  saisie  immobilière  des 
kisM  de  k«t  débiteur!*  Les  sieur  si  dao»  Rayer  étaient  déoédés«  et  la 


comprenons  point  une  doctrine  qui  autorise  le  Juge,  ou  plutM 
qui  roblige  à  dire  droit  d'après  les  données  incertaines  d'un  ex»> 
men  superficiel,  à  rendre  en  un  mot  une  demi-justice,  ou  qui 
du  moins  aboutit  à  cet  étrange  résultat  d'annuler  sa  sentence, 
lorsqu'il  aura  dit  :  le  refuse  la  possession  à  telle  partie,  parce  que 
son  titre  est  nul,  et  de  la  maintenir  au  contraire  comme  parfaite* 
ment  légale,  quand  il  aura  dit:  je  refuse  la  possession  à  cette 
partie ,  parce  que  son  titre  me  parait  nul. 

97  9.  D'un  autre  c^té ,  l'arrêt  de  1819,  qui,  dans  ses  motifs, 
exagère  les  conséquences  du  principe  d'après  lequel  il  est  In* 
terdit  au  juge  du  possessoire  d'apprécier  les  titres  de  propriété, 
semble  avoir  fait ,  dans  son  dispositif*  une  application  inopportune 
de  ce  même  principe ,  car  il  pouvait  y  être  fait  exception ,  dans 
l'espèce ,  à  raison  de  ce  que  l'acte  de  vente  consenti  par  le  saisi, 
depuis  la  dénonciation  de  la  saisie,  étant,  aux  termes  de  l'art.  692 
c.  pr.,  frappé  d'une  nullité  de  plein  droit,  l'évidence  de  cette  nul- 
lité pouvait  faire  considérer  comme  une  pure  chicane  les  pr^ 
tendus  droits  que  l'acheteur  faisait  résulter  d'un  pareil  acte.  — ^V« 
en  ce  sens  Garnier,  p.  377,  et  Bélime,  n^  455. 

9 9 S.  Du  reste,  le  juge  de  paix  contreviendrait  directement 
à  l'art.  23  c.  pr.,  si,  dans  le  conciôurs  de  deux  acquéreurs ,  dont 
aucun  n'a  la  possession  annale,  au  lieu  d'apprécier  les  titres,  pour 
déterminer  quelle  est  celle  des  parties  qui  réunit  la  possession  du 
vendeur  à  la  sienne,  il  statuait  au  possessoire  en  ayant  seulement 
égard  aux  faits  de  possession  personnellement  exercés  par  les  con* 
tendants,  et  accordait  ainsi  la  maintenue  à  celui  d'entre  eux  dont 
les  actes  de  jouissance ,  sans  remonter  à  une  année ,  seraient 
néanmoins  les  plus  anciens  et  les  plus  nombreux  (Gass.,  IBJany* 
1821)  (3). 

saisie  fut  dénoncée ,  le  2S  oct.  1814,  à  leurs  héritiers.  —  Le  12  fév.  1815, 
deux  de  ces  héritiers  vendirent,  par  acte  notarié,  à  Bazin ,  une  pièce  de 
terre  sise  au  finage  de  Bagneaux ,  dépendante  de  la  succession  des  époux 
Royer.  —  Le  11  mai,  les  biens  saisis  furent  adjugés  à  Hardy  et  Bourgeon. 

Au  nombre  des  immeubles  adjugés  se  trouvait  une  pièce  de  terre  dite  si- 
tuée au  finage  d(^  Bagneaux  :  Bourgeon  et  Hardy  trouYèrent  que  cette  pièce 
n'avait  pas  la  contenance  indiquée  par  le  cahier  des  charges  ;  Us  crurent 
que  la  pièce  vendue  par  les  héritiers  Royer,  le  12  févr.  précédent,  était  un 
démembrement  de  la  première ,  et  ils  voulurent  Vj  réunir.  —  Mais  déjà 
Bazin ,  acquéreur»  en  avait  pris  possession  ;  il  l'avait  cultivée  et  ensemen- 
cée. —  Hardy  et  Bourgeon  le  citèrent ,  le  9  mars  1816 ,  devant  le  juge  de 
paix  pour  voir  déclarer  qu'ils  étaient  propriétaires  et  en  possession  paisible, 
notamment  depuis  an  et  jour,  tant  par  eux  que  par  les  précédents  proprié- 
taires, dé  la  pièce  en  question.  —  Bazin  répondit  que,  dans  l'état  des 
choses,  il  ne  pouvait  pas  être  question  d'action  possessoire;  qu'il  ne  s'a-> 
gissait  que  de  régler  à  qui  appartenait  la  pièce  litigieuse  ;  et  que  le  juge  de 
paix  était  incompétent  pour  statuer  sur  ce  différend. 

Le  juge  de  paix ,  sans  s'arrêter  à  ce  déclinatoire ,  maintint  Bourgeon  et 
Hardy  dans  la  possession  de  la  pièce  litigieuse  :  «  Considérant  qu'il  résulte 
de  Texamen  des  lieux,  que  la  pièce  vendue  à  Bazin  faiteit  partie  de  celle 
adjugée  à  Hardv  et  Bourgeon  ;  qu'aucun  d'eux  n'ayant  une  possession  an- 
nale de  son  chef,  il  faut  remonter  à  celle  de  leur  auteur  commun  ;  que^ 
pour  cela ,  Texamen  de  leurs  titres  respectifs  de  propriété  devient  néces- 
saire ;  que  celui  de  Bazin  est  évidemment  nul ,  d'après  l'art.  692  c.  pr. , 
aux  termes  duquel  la  partie  saisie  ne  peut,  à  compter  du  jour  de  la  dénon- 
ciation à  elle  faite  de  la  saisie ,  aliéner  les  immeubles  saisis ,  à  peine  de 
nullité;  qu'ainsi  Hardy  et  Bourgeon  sont  les  seuls  qui  aient  acquis  le  droit 
de  se  prévaloir  de  la  possession  des  héritiers  Rover.  »  —  Sur  l'appel ,  et 
le  23  août  1816 ,  jugement  infirmatif  du  tribunal  de  Sens,  motivé  sur  ce  * 
que,  pour  juger  le  fait  de  la  possession ,  le  juge  de  paix  était  entré  incom- 
pétemment  dans  la  discussion  du  mérite  des  titres  de  propriété  des  parties. 

Pourvoi  de  Hardy  et  Bourgeon ,  pour  violation  de  l'art.  10,  tit.  3  de  la 
loi  du  24  août  1790.  —  Arrêt  (apr.  délib.). 

La  C017B  ;  —  Attendu  que  le  juge  de  paix  ne  s'est  pas  borné  à  examiner 
quel  pouvait  être,  d'après  les  titres  produits ,  le  droit  le  plus  apparent  des 
parties ,  qu'il  est  entré  dans  l'examen  du  mérite  de  ces  titres  au  fond  ;  qu'il 
a  jugé  nul  celui  du  sieur  Bazin,  et  a  fait  dériver  de  cette  nullité  la  posses- 
sion des  demandeurs;  —  Attendu  qu'en  procédant  ainsi ,  il  a  cumulé  le  pé- 
titoire avec  le  possessoire  ;  qu'il  a  excédé  sa  compétence  sans  égard  k  l'ex- 
ception déclinatoire  qui  avait  été  opposée,  et  que  le  tribunal  civil  de  Sens, 
en  annulant  son  jugement  dans  ces  circonstances,  n'a  fait  que  m  con- 
former aux  lois  de  la  matière;— Rejette. 

Du  11  août  1819.-G.  G. ,  sect.  civ.-M.  Desèse,  i*  pr.-Trinquelagne, 
rap.-Joubert ,  av.  gén.,  c.  conf.-Vildé  et  Loiseau ,  av. 

(3)  Etpici  :  —  (Rochaix  C.  Vionnet.)  —  Par  acte  du  27  juin  1819,  la 

dame  Gbatard  a  vendu  à  Vionnet  une  petite  vigne.  Le  21  nov.  suivant, 

elle  a  vendu  la  même  vigne  à  Rochaix.  Vers  le  20  mars  1820,  Vionnel 

,  ayant  veula  sa  mettra  en  posieniea  de  cette  vigne,  |  avait  iatiuduit  des 
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ACTION  POSSESSOIRE.— Sect.  «• 


9711.  TouDier  prévol,  le  cas  saifantiun  Immeuble  a  été 
vendu  par  un  acte  notarié,  non  signé  du  vendeur,  et  nul  pour 
défaut  de  (orme ,  en  ce  qu'il  ne  porte  la  signature  que  d'un  seul 
témoin;  Tacquéreur  voulant  se  mettre  en  possession  de  fait,  en  est 
empêché  par  le  vendeur  qui  l'assigne  en  complainte.  En  un  tel 
cas,  la  nullité  du  titre  de  l'acquéreur  étant  évidente ,  le  juge  de 
paix,  sans  avoir  égard  à  ce  titre,  doit,  même  dans  le  système  de 
M.  Bélime,  maintenir  le  vendeur  en  possession ,  sauf  à  l'adver- 
saire à  se  pourvoir  comme  il  l'entendra  pour  faire  valoir  son  titre. 
C'est  aussi  ce  que  décide  Touiller,  t.  7,  p.  622,  qui  ajoute  que  le 
Juge  doit  prononcer  de  même  toutes  les  fois  que  l'acte  renferme 
la  preuve  directe  et  positive  de  sa  nullité. 

9SO.  Mais  ce  Jurisconsulte  tombe  dans  une  erreur  manifeste 
quand  il  prétend  que,  si  Tacquérenr  était  entré  en  possession ,  et 
'  y  était  resté  une  année  entière,  il  devrait  pareillement  succomber , 
dans  l'instance  possessoire  par  lui  formée  contre  le  vendeur  qui 
tenterait  de  reprendre  l'Immeuble.  Peu  importe  ici  la  nullité  évi- 
dente du  titre;  car  ce  n'est  point  de  ce  titre  que  se  prévaut  le 
complaignant;  c'est  de  sa  possession  paisible,  publique,  à  titre  de 
maître  et  annale  (V.  en  ce  sens  M.  Bélime,  n®  457). 

7S%.  Ce  qui  a  été  dit  potfr  le  cas  où  le  titre  invoqué  par  le 
défendeur  au  possessoire,  est  nul  pour  vice  de  forme  ou  de  plein 
droit,  serait  paiement  applicable  au  cas  où  ce  titre  serait  simple- 
ment sujet  à  rescision;  car  l'ancienne  doctrine  qui  accordait  une 
pleine  autorité  aux  actes  rescindables ,  tant  qu'ils  n'étaient  pas 
annulés  en  Justice,  ne  parait  pas  devoir  être  rigoureusement  suivie 
sous  la  législation  actuelle ,  dont  quelques  dispositions  semblent 
la  contredire,  notamment  l'art.  502  c.  civ.,  lequel  annule  (ie  <iroit 
tous  les  actes  de  l'interdit  postérieurs  au  Jugement  d'interdiction. 
Ainsi ,  lorsque  l'acquéreur ,  voulant  entrer  en  Jouissance  de  l'im- 
meuble ,  est  actionné  en  trouble  par  le  vendeur  qui  allègue  la 
nullité  de  vente,  le  Juge  de  paix,  bien  qu'il  y  ait  doute  sur  la 
validité  du  contrat  attaqué,  par  exemple,  pour  cause  de  dol  ou 
de  violence,  doit,  suivant  nous ,  prononcer  sur  la  complainte ,  au 
lieu  de  renvoyer  les  parties ,  comme  le  vent  M.  Bélime,  à  faire 
statuer  préjudiclellement  sur  la  validité  du  titre. — A  plus  forte  rai- 
son en  doit-il  être  ainsi  lorsque  la  nullité  est  patente,  comme  dans 
le  cas  où  la  vente  aurait  été  consentie  par  un  individu  frappé 
d'interdiction;  il  doit  alors  maintenir  le  vendeur  dans  la  posses- 
sion.—  Point  de  doute ,  au  reste,  que  l'acquéreur  devrait ,  au 


ouvriers  pour  y  faire  les  premiers  travaux  et  la  tailler.  Le  24  du  même 
mois,  Rochaix  a  formé  une  demande  en  complainte,  sur  laquelle  est  iater- 
veou  le  jugement  suivant  :  «  En  droit,  considëranl  que  les  deux  parties, 
se  trouvant  fondées  en  titre ,  ont  chacune  une  action  qu^elles  peuvent  di- 
riger au  pélitoire;  que ,  devant  nous ,  il  ne  peut  leur  être  fait  droit  que  sous 
h  rapport  de  la  possession  de  la  portion  de  vigne  contestée;  que,  de  Ten- 
quète  qui  vient  d'être  suivie  contradicloirement  entre  elles,  il  résulte  que 
trois  des  témoins  entendus  conviennent  ([u'avant  le  20  mars ,  et  dés  les 

Sremiers  jogrs  dudit  mois ,  Rochaii  avait  pris  possession  de  la  vigne  par 
ivers  travaux  qu^il  y  avait  fait  faire ,  et  par  la  taille  d'une  portion  des 
ceps  s'étendant  sur  le  mur  mitoyen  ;  que ,  si  ces  travaux  n'ont  pas  été 
suivis  sous  le  rapport  de  la  taillé ,  cette  interruption  doit  s'atirilrâer  au 
mauvais  temps;  que  le  quatrième  témoin  dépose ,  à  la  vérité,  avoir  vu , 
le  19  ou  20  mars,  Vionnetetses  enfants  travailler  dans  ladite  vigne, 
une  demi-heure  environ  avant  que  Rochaix  y  fût  arrivé  {tour  le  même 
objet;  mais  il  n'a  pas  remarqué  s'il  y  avait  déjà  du  travail  de  fait  dans 
•  cette  même  vigne  ;  que ,  par  conséquent ,  cette  déclaration  ne  peut  infirmer 
ce  qu'ont  déposé  les  premiers  témoins.  » 

Sur  l'appel ,  cptte  sentence  a  été  confirmée  par  le  tribunal  de  Gex  :  — 
K  Considérant  que  le  juge  de  paix  n'a  nullement  confondu  le  possessoire 
avec  le  pétitoire,  et  que,  s'arrêtant  à  l'enquête  faite ,  de  laquelle  il  a  re- 
connu que  la  possession  appartenait  à  l'intimé ,  il  s'est  bien  renfermé  dans 
la  compétence  de  la  justice  de  paix ,  et  qu'alors  il  n'avait  point  à  recon- 
naître la  puissance  des  titres  ni  à  l'examiner.  » 
Pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi.  —  Arrêt. 

La  coui;  —  Vu  l'art.  23  c.  pr.;  —  Considérant  que  le  juge  de  paix 
dont  le  tribunal  civil  a  confirmé  le  jugement  n'a  pas  apprécié ,  comme  il 
aurait  dA  le  faire,  les  titres  respectivement  produits,  sous  le  rapport  de  la 
possession ,  pour  déterminer  quel  était  celui  des  deux  acquéreurs  qui  lui 
paraissait  être  en  droit  de  réunir  la  possession  du  vendeur  à  la  sienne  ; 
qu'il  s'est  uniquement  fondé,  ainsi  qu'il  l'a  déclaré,  sur  les  enquêtes  des- 
quelles il  résulte  que  le  demandeur  n'avait  pas  possédé  la  vigne  dont  il 
s'agit,  an  moins  une  année  avant  sa  demande;  et  qu'en  le  maintenant 
dans  sa  possession ,  quoiqu'elle  ne  remontât  pas  à  l'époque  fixée  par  la 
loi,  le  juge  de  paix  et  le  tribunal  civil  ont  commis  une  contravention  ex- 
presse à  Part.  23  c»  pr.;  *-  Casse. 
I»tt  f «ii&Ti  iUli^G»  C«k  iMti  clt\4llf I  BriiMH )  i^h^P^rl^i ^  rap. 


contraire,  obtenir  gain  de  cause  au  possessoire,  si,  aftiit  de  Mm 
chef  la  possession  annale ,  il  venait  à  y  être  troublé  par  le  ven- 
deur. 

'9 Hit.  Dans  tous  les  cas  de  résolution  de  contrat,  et  notam* 
mcnt  en  cas  de  réméré ,  le  vendeur  qui  tenterait  de  rentrer  dans 
l'immeuble ,  sans  le  consentement  de  l'acheteur,  serait  passible 
de  l'action  possessoire;  car  l'exercice  du  pacte  de  rachat  est 
subordonné  à  l'accomplissement  de  diverses  obligations  (e.  civ. 
1 673  )  ;  la  vente  n'est  donc  pas  résolue  de  plein  droit;  la  loi  sup< 
pose  toujours  que  la  rentrée  en  Jouissance  du  vendeur  est  le  ré* 
sultat  de  l'exercice  d'une  action  (c.  civ.  1662,  i664).  SI  donc  il 
ressaisissait  l'immeuble  sans  demande  en  Justice,  il  serait  vala- 
blement actionné  au  possessoire. 

788.  Mais  il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  d'une  résolution 
de  plein  droit ,  et ,  par  exemple ,  de  la  révocation  d'une  donation 
par  survenance  d'enfant  ;  le  donateur  pourrait ,  signification  faite 
au  donataire  de  la  naissance  de  Tenfant ,  se  remettre  en  possession 
sans  demande  préalable.  L'action  possessoire  qui  serait  formée 
contre  lui  devrait  être  r^etée. 

9  S 4.  Quelquefois  l'exception  de  propriété  Invoquée  par  le 
défendeur,  au  lieu  de  reposer  sur  un  titre  matériel  par  lui  pro- 
duit ,  a  sa  base  dans  une  disposition  de  la  loi  ;  mais  cette  cir* 
constance ,  on  le  sent  bien  ,  n'est  pas  de  nature  à  motiver  aucun 
changement  aux  règles  ci-dessus  concernant  le  cumul  du  péti- 
toire et  du  possessoire;  c'est-à-dire  que  le  juge  de  paix  ne  peut 
point  se  dessaisir  de  l'action  possessoire  portée  devant  lui  ;  et 
qu'il  doit  statuer  sur  celte  action,  sans  renvoi  préalable ,  bien 
que  l'exception  de  propriété  du  défendeur  lui  paraisse  de  nature  è 
soulever  de  graves  difficultés. — Toutefois,  Il  a  été  jugé  que,  lors- 
que l'individu  assigné  en  complainte  pour  avoir  exhaussé  un  mur 
dont  le  complaignant  se  prétend  propriétaire  exclusif ,  excipe  de 
la  mitoyenneté  de  ce  mur,  le  Juge  de  paix  peut  surseoir  à  statuer 
jusqu'après  le  Jugement  de  cette  exception  par  le  tribunal  com- 
pétent; sauf ,  toutefois  s'il  l'estime  convenable ,  à  fixer  au  défen- 
deur, pour  faire  prononcer  sur  l'exception  dont  il  s'agit,  un  délai 
passé  lequel  il  peut  rendre  sa  sentence,  sans  y  avoir  égard ,  si  le 
défendeur  est  resté  dans  l'Inaction  pendant  ce  délai  (Req.,  3  fév. 
1840)  (1). 

986.  Mais  une  solution  difTérente  seittble  résulter  d'un  arrêt 
antérieur.  Après  avoir  décidé,  avec  raison,  que  le  Juge  du  posses* 

(i)  Etpèo$  :  —  (Courieux  C.  Bouche.)  —  Les  maisons  de  Conrieux  et 
Boucne  sont  séparées  par  un  mur.  Courieux ,  voulant  exhausser  ce  mur, 
notifia  son  projet  à  Bouche,  en  lui  offrant  de  payer  l'indemnité  qui  serait 
arbitrée  par  experts;  puis  il  commença  les  travaux  d'exhaussement.  Mais 
bienl6i  Bouche ,  prétendant  que  le  mur  n'était  pas  mitoyen ,  assigna  Cou- 
rieux devant  le  juge  de  paix  pour  se  voir  condamner,  par  voie  de  com- 
phunte,  à  la  démolition  des  constructions  et  à  50  fr,  de  dommages-intérêts. 

Par  jugement  du  15  mai  1838 ,  le  juge  de  paix ,  considérant  comme  une 
question  préjudicielle  hors  de  sa  compétence,  celle  de  savoir  si  le  mur  dont 
il  s'agit  était  mitoyen  ou  la  propriété  exclusive  de  Bouche ,  sursit  à  statuer 
sur  l'action  possessoire  jusqu'après  la  solution  de  cette  question  par  les 
juges  compétents,  et  ordonna  que  Courieux  serait  tenu  de  justifier  de  set 
diligences  dans  le  délai  d'un  mois. 

Ce  délai  s'étant  écoulé  sans  que  Courieux  eût  fait  aucune  diligence ,  un 
nouveau  jugement ,  du  30  juin  1838 ,  se  fondant  sur  cette  inaction ,  main- 
tint Bouche  dans  la  possession  du  mur ,  en  ordonnant  \&  démolition  des 
ouvrages  qui  l'avaient  troublé  dans  cette  possession. 

Appel  des  deux  jugements.  —  Mais  ils  ont  été  confirmés  par  jugemenw 
du  tribunal  d'Uxès ,  du  21  déc.  1838,  sur  les  motifs  :  ~  Que  l'exhausse- 
ment et  la  surcharge  d'un  mur  sont  un  trouble  qui  donne  ouverture  à  l'ac- 
tion possessoire  ;  que,  si  l'auteur  de  ce  trouble  excipe  de  la  mitoyenneté  du 
mur,  le  juge  doit  avoir  égard  à  son  exception  et  faire  étal  dans  sa  décision 
du  titre  qui  qualifie  le  mur  ;  mais  que  ,  si  aucun  titre  ne  déclare  le  mu: 
mitoyen  ,  le  juge  de  paix  procède  régulièrement  en  renvoyant  le  défendeu: 
devant  le  tribunal  civil  pour  faire  statuer  sur  la  question  de  mitoyenneté, 
que  c'est  ce  qui  a  eu  lieu  dans  l'espèce;  que  le  délai  imparti  au  défendeur 
pour  intenter  l'action ,  une  fois  écoulé ,  sans  diligence  de  sa  part,  il  y  avait 
présomption  légale  qu'il  renonçait  à  l'utiliser,  et  que,  dès  lors,  le  juge  de 
paix  devait  statuer  comme  en  l'absence  de  tout  titre  relativement  à  la  mi- 
toyenneté alléguée  et  non  justifiée. 

Pourvoi  de  Courieux.  —  i*"  Violation  des  art.  25  et  27  c.  pr. ,  en  ce 
que  le  juge  de  paix  a  subordonné  la  décision  à  rendre  au  possessoire  à  une 
décision  au  pétitoire; 

2*"  Violation  des  art.  9  et  10,  tit.  3  de  la  loi  du  24  août  1790  et  des 
art.  2  et  3  c.  pr. ,  en  ce  que  la  question  de  mitoyenneté  se  liait  si  intime- 
mt Ut  iT««  ia  question  de  pHSNsion  i  qu'il  était  impoisibto  de  réseodre 
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0><ro  De  doit  passe  dessaliir  de  Taflàlre,  soos  le  prétexte  que,  par 
suite  de  Texception  de  mitoyenneté ,  le  possessoire  et  le  pétltoire 
se  trouvent  liés  de  manière  à  ne  pouvoir  être  Jugés  séparément , 
cet  arrêt  nous  parait  laisser  percer  ridée ,  bien  fondée  à  notre 
avis,  que  le  devoir  du  Juge,  quelque  douteuse  que  soit  la  question 
de  mitoyenneté,  est  de  statuer  provisoirement  sur  le  possessoire, 
sans  renvoi  préalable  (Gass.,  20  juill.  1856)  (i). 

99tt.  Ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit  plusieurs  fois,  lorsque  Texcep- 
tiOD,  tirée  du  fond  du  droit,  qu'on  oppose  à  l'action  possessoire, 
repose  sur  une  base  manifestement  fausse,  et  n'est  dès  lors  qu'une 
entrave  apportée  au  cours  de  la  justice,  le  juge  de  paix  peut  et 
doit  statuer  immédiatement  sans  avoir  égard  à  cette  exception. 
—-Et  réciproquement,  quand  il  est  évident,  d'après  les  circon- 
stances de  la  cause,  que  la  possession  sur  laquelle  est  fondée  la 
complainte  n'a  pu  être  que  précaire,  il  peut  ne  pas  s'arrêter  aux 
allégations  contraires  du  demandeur ,  et  rendre  Jugement  sans 
renvoi  préalable.  —  En  ce  point,  l'opinion  de  M.  Bélime  est  en- 
tièrement conforme  à  la  nôtre. 

987.  D'après  cela,  il  semble  bors  de  doute  qu'il  n'y  a  point 
cumul  prohibé ,  lorsque ,  saisi  de  l'action  en  complainte  pour 
trouble  à  la  possession  d'un  droit  de  place  dans  une  chapelle  fai- 
sant partie  intégrante  d'une  église ,  le  Juge  de  paix  rejette  cette 
action  sur  le  motif  que  la  chose  litigieuse  étant  hors  du  commerce, 
n'a  pu  être  l'objet  d'une  possession  utile  de  la  part  du  complai- 
gnant  (  Req.,  19  avril  1825,  aff.  Courcy,  V.  n^  33i). 

eelle-ei  sans  joger  en  même  temps  celle-là ,  ce  qui  sortait  de  la  compéleuce 
du  juge  de  paix. 

S"*...  4"  Violation  des  art.  653,  654 ,  658  c.  civ. ,  et  fausse  application 
des  principes  sur  la  possession ,  en  ce  que  le  jagemenl  attaqué  aurait  dû 
repousser  raction  possessoire ,  sur  le  motif  que  le  mur  qui  en  était  Tobjet 
était  présumé  mitoyen  en  vertu  de  l'art.  653  c.  civ. ,  et  qu'une  possession 
annale  était  insuffisante  pour  faire  tomber  celte  présomption ,  principes  qui 
sont  reconnus  par  une  jurisprudence  constante  popr  les  baies ,  et  doivent 
l'être  à  plus  forte  raison  pour  les  murs.  —  Arrêt. 

La  codr;  —  Sur  le  l**  et  le  2*  moyen  :  »  Attendu  que  l'arrêt  atta- 
qué ,  bien  loin  d'avoir  cumulé  le  possessoire  et  le  pétitoire  ou  de  les  avoir 
fait  dépendre  l'un  de  l'autre ,  les  a,  au  contraire ,  soigneusement  distin- 
gués, en  jugeant  que  le  premier  juge  avait  dû,  comme  il  l'avait  fait,  re- 
tenir la  cause  sur  le  possessoire  et  renvoyer  devant  le  juge  compétent  pour 
faire  statuer  sur  le  pétitoire  ; 

...  Sur  le  4*  moyen  :  —  Attendu  que  l'exception  tirée  de  la  mitoyen- 
neté du  mur  n'a  été  écartée  que  parce  qu'il  n'en  était  pas  justifié,  mais 
que  rien  ne  s*oppose  à  ce  que  le  demandeur  fasse  cette  justification  devant 
le  Juge  compétent  en  se  pourvoyant  au  pétitoire;  —  RejeUe. 

Du  3  février  1840.-G.C.,cb.req.-MM.Zangiacomi,pr.-Joubert,  rap. 

(i)  Btpèee  :  —  (Martin  C.  Hedelin.)  —  Hedelin  fit  faire  divers  travaux 
à  sa  maison  dans  la  partie  qui  joignait  celle  de  Martin.— Celui-d  l'assi- 
gna devant  le  juge  de  paii  pour  trouble  à  sa  possession  et  pour  voir 
ordonner  la  suppression  du  nouvel  œuvre.  —  5  juill.  1833,  jugement  qui 
ordonne,  avant  dire  droit,  la  visite  des  lieux  ;  —  Appel  par  Martin.  Appel 
incident  par  Hedelin.— Ce  dernier  soutint  qu'il  s'agissait,  dans  la  cause, 
d'une  question  d'exhaussement  et  de  surcharge  d'un  mur  mitoyen  qui 
rentraitdans  la  compétence  des  tribunaux  supérieurs. 

8  août  1833,  jugement  du  tribunal  àt  Fontainebleau  qui  infirme,  en  se 
fondant  sur  ce  que  Hedelin  opposait  à  la  demande  en  complainte  formée 
contre  lui  une  exception  tirée  d^un  droit  de  mitoyenneté  qu'il  prétendait  lui 
appartenir  sur  le  mur  séparatif  de  sa  propriété  d'avec  celle  de  Martin  ; 
qu'en  conséquence,  il  y  avait  lien  de  renvoyer  les  parties  à  faire  statuer 
préalablement  sur  la  question  de  propriété  commune ,  le  pétitoire  se  liant 
tellement  an  possessoire ,  qu'il  y  avait  impossibilité  de  l'en  séparer. 

Pourvoi  par  Martin ,  pour  violation  de  la  loi  du  24  août  1790  et  des 
art.  3,  23,  24  et  25  du  c.  de  pr.— Arrêt. 

La  coui  ;  —  Vu  l'art.  9 ,  tit.  3  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  les  art. 
3,  23,  24  et  25  c  pr.  ; — Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  et  des  articles 
ti-dessus  cités,  les  actions  possessoires  doivent  être  jugées  sans  mélange 
/des  actions  pétitoires,  et  que  ces  deux  espèces  d'actions  ne  peuvent  jamais 
être  cumulées  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  tribunal  de  Fontaine- 
bleau s'est  fondé  sur  ce  qu'il  était  excipé  que  le  mur  sus-exbaussé  était 
mitoyen,  pour  décider  que  le  possessoire  se  liait  au  pétitoire  et  c|u'il  ne 
pouvait  en  être  séparé;  —  Attendu  qu'en  s'autorisant  de  ce  motif  pour 
déclarer  quil  n'y  avait  lieu  de  statuer  sur  le  possessoire  séparément  du 


de  statuer  sur  cette  action ,  et  en  renvoyant  les  parties  à  se  pourvoir,  il  a 
essentiellement  violé  la  loi  et  les  art.  du  code  précités;  —Par  ces  motifs  et 
sans  qu'il  soit  besoin  d'examiné!  l  autre  moyen  f  —  Casse. 
Ton  IIL 


9dd,  •••  Ml  lorsque,  pour  accueillir  une  demande  de  njajn» 
tenue  en  possession  d'un  droit  de  passage,  pour  cause  d'enclave, 
il  a  constaté  le  fait  contesté  de  Tenclave  et  de  la  nécessité  du  pas- 
sage ,  cette  constataUon  étant  nécessaire  pour  apprécier  le  ca- 
ractère de  la  possession  de  la  servitude  de  passage  dont  l'endavr 
constitue  le  titre ,  et  ne  pouvant  point  d'ailleurs  Influer  sur  le  péli- 
toire,  quireste  inlact(Req.,  7mai  1829,  aff.  Defrézals,V.  n<'454}« 

989....  Ni  lorsque,  sur  l'action  en  complainte  formée  entre 
propriétaires,  dont  l'un  a  fait  curer  un  fossé  établi  entre  la  pio* 
priété  de  l'autre  et  un  chemin  public,  Il  ordonne  la  répression 
de  ce  fait  de  trouble ,  sur  le  motif  qu'il  est  présumable  que  le 
fossé  appartient  à  la  partie  complaignante,  puisqu'il  sert  de  li- 
mite à  sa  propriété  et  parait  avoir  été  fait  dans  son  intérêt  (Beq., 
20  mars  1832)  (2). 

9  90.  Il  a  encore  été  Jugé,  qu'il  n'y  a  pas  non  plus  cumul  lors- 
que le  juge  du  possessoire,  tout  en  reconnaissant  qu'un  particulier 
est  dans  l'usage  de  curer  un  canal  traversant  un  terrain  cooununal» 
et  de  déposer  sur  les  francs-bords  le  gravier  provenant  du  curage, 
lui  dénie  néanmoins  la  possession  de  ces  francs-bords,  sur  le  motif 
que  ce  n'est  point  à  titre  de  propriétaire,  mais  à  titre  de  servitude, 
qu'il  a  eCTectué  ainsi  le  curage  du  canal  (Req.,  3  mai  1831)  (3). 

991. ...  Ni  lorsque  le  Juge  a  admis  l'action  possessoire  sur 
le  motif  que  le  demandeur  doit  être  présumé ,  Jusqu'à  preuve  con* 
traire ,  propriétaire  du  terrain  litigieux ,  et  en  a  d'ailleurs  la  pos- 
session (ReJ.,  12  déc.  1836,  aff.  Boucher,  V.  n*  601). 


I>tt  20  Juill.  1836.-G.  G.,ch.  dv.-MM. Portails, fpr.-Bérenger,  rap. 

(2)  Etpèee: — (Pages  C.  Duston.)  —  Les  communes  de  Cailbau  et 
Ferrand  communiquent  entre  elles  par  un  chemin  établi  au  milieu  d'une 
prairie.  Le  terrain  qui  est  au  nord  de  ce  chemin  appartient  partie  à 
Durton ,  partie  à  Pages.  Entre  le  chemin  et  leur  terrain  est  un  fossé  qui 
reçoit  les  eaux  pluviales.  Pages,  sous  le  prétexte  que  le  canal  était  rem- 

Rli  et  qu'il  faisait  reQuer  les  eaux  sur  son  champ,  a  fait  lui-même  curer 
)  fossé ,  mais  Duston  a  formé  contre  lui  une  action  en  complainte.  ^ 
Pages  a  opposé  qu'il  avait  déjà  une  première  fois  fait  curer  ce  fossé  sans 
que  Duston  se  fût  plaint  dans  l'an  et  jour,  enfin  que  le  fossé  ne  faisait  pas 
partie  de  son  terrain. 

Sentence ,  confirmée  sur  appel,  qui  condamne  Pages  an  rétablissement 
des  lieox  par  le  motif  qu'il  n'avait  une  première  fois  curé  le  fossé  qu'avec 
l'autorisation  de  Duston ,  auquel  il  était  présumable  que  le  fossé  apparte- 
nait ,  puisqu'il  servait  de  limite  à  sa  propriété  et  paraissait  avoir  été  fait 
dans  son  intérêt. — Pourvoi. — Violation  des  art  23, 24  et  25  c  pr.— Arrêt. 

La  cooa; — Attendu  que  le  jugement  attaqué  n'a  prononcé  que  sur 
l'action  possessoire  introduite  devant  le  juge  de  paix  d'Alaigre  par  Duston, 
et  que  s'il  est  question  de  la  propriété  dans  les  motifs  de  ce  jugement ,  ce 
n'est  que  par  relation  à  la  question  de  |y)ssession  et  par  appréciatioB  de 
cette  question ,  ce  qui  n'enU-alne  point  le  cumul  du  possessoire  et  da  péti- 
toire ,  d'où  il  suit  que,  loin  d'avoir  violé  la  loi ,  le  jugement  attaqué  s'est 
conformé  aux  principes  de  la  matière  ;  —  Rejette. 

Du  20 mars  1832.-G.  C,  ch.  req. -MM.  Zangiacomi,  pr.-Bemard,  rap. 

(3)  K«p<c«.-— (Montalembert  C.  corn,  de  Périers.)  — Montalemberl 
possède  dans  la  commune  de  Périers  des  prairies  considérables.  L'eau 
nécessaire  à  leur  irrigation  est  amenée  par  un  canal  bordé  d'un  côté  nar 
une  terre  de  pâturage  appartenant  à  la  commune.  —  Le  curage  était  fait 
par  Hontalembert  et  les  terres  en  provenant  jetées  sur  les  francs-bords. — 
En  1826,  Hontalembert  ayant  pratiqué  plusieurs  trous  sur  le  franc-bord 
du  côté  du  terrain  communal,  pour  y  planter  des  arbres,  le  maire  les  fit 
boucher  par  des  ouvriers.  —  Montalembert  fit  citer  les  ouvriers  et  le 
maire  pour  voir  dire  qu'il  serait  maintenu  dans  sa  paisible  possession, — 
18  mai  1827,  sentence  qui  fait  droit  à  cette  demande.  —Appel  par  la 
commune.— 9  juin  1828,  jugement  interlocutoire  du  tribunal  des  Andelys, 
qui  ordonne  quo  Montalembert  justifiera  que  le  canal  a  été  creusé  de 
main  d'homme.  —  25  nov.  1828,  jugement  définitif  qui,  tout  en  main* 
tenant  la  possession  de  Montalembert  tant  du  pont  que  du  curage  et  des 
vannes  du  moulin ,  lui  refuse  celle  de  francs-bords. 

Pourvoi ,  1*»  violation  des  art.  24  et  25  c.  pr.,  en  ce  que,  en  ordonnant 
de  justifier  la  nature  et  la  qualité  du  canal ,  le  jugement  attaqué  a 
cumulé  le  pétitoire  et  le  possessoire  par  la  raison  qu'il  est  constant  en  fait 
et  en  droit  que  le  canal  appartient  ainsi  que  ses  francs-bords  à  celui  qui  Pa 
creusé;  —2»  de  l'ordonnance  de  1667,  des  art.  2060  c.  civ.,  23  et 
25  c.  pr.,  en  ce  que,  dès  qu'il  y  avait  eu  voie  de  fait,  le  jugement  au- 
rait dû  ordonner  immédiatement  la  réintégrande  du  demandeur.— Arrêt. 

La  coub;  —  Sur  le  pourvoi  contre  le  jugement  définitif  du  25  nov. 
1828,  et  sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  2  do  l'ordonnance  de 
1667,  2060  c.  civ.,  23  et  25  c.  pr.  ;  attendu  d'abord  oue  dans  l  wpèce 
il  ne  s'agissait  pas  d'une  action  en  réintégrande ,  mais  d  une  demande  de 
maintenue  dans  la  possession  d'un  canal  et  de  ses  francs-bords;  que  la 
nature  de  celte  demande  avait  été  irrévocablemeqt  fixée  par  le  jugemal 

^.  Si 
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•••  NI  lorsque,  ponr  rejeter  Faction  en  complainte  d'une  com- 
mune, je  juge  s'est  fondé  sur  les  motifs  suivants:  que  la  loi 
du  28  août  1792,  suivant  laquelle  les  terres  vaines  et  vagues 
ont  été  présumées  la  propriété  des  communes,  n'est  point  appli- 
cable au  terrain  litigieux,  ce  terrain  n'ayant  point  été  vain  et  va- 
gue ;  que  dès  lors  cette  loi  ne  peut  être  invoquée  par  la  com- 
mune comme  preuve  de  sa  prétendue  jouissance  animo  domini; 
et  qu'enfin  il  résulte  des  faits  de  la  cause  qu'elle  a  seulement  pos- 
sédé des  droits  d'usage,  possession  dans  laquelle  elle  ne  saurait 
se  prétendre  troublée  par  des  actes  non  préjudiciables  à  l'exercice 
de  ces  droits  (Req.,  18  mars  1840)  (1). 

...  Ni ,  enfin,  lorsque  le  juge  a  prescrit  une  mesure  d'instruc- 
tion pour  l'éclairer,  par  l'état  matériel  des  lieux ,  sur  l'étendue  de 
la  possession  alléguée,  comme ,  par  exemple ,  lorsqu'il  a  ordonné 
de  vérifier  si  le  canal ,  dont  on  conteste  au  complaignant  la  pos- 
session des  francs-bords ,  a  été  creusé  de  main  d'bomme ,  la  con- 
statation de  ce  fait  étant  de  nature  à  faire  présumer  que  le  com- 
plaignant ,  possesseur  reconnu  du  canal ,  a  pareillement  possédé 
les  francs-bords  (Cass.,  15av.  1845,  aff.  Muzellec,  D.  P.  45.1.264). 

^92.  Il  est  manifeste  que  toutes  les  fois  que  l'exception  op- 
posée à  l'action  possessoire  porte  sur  un  fait  de  la  compétence  du 
juge  de  paix ,  ce  magistrat  doit  en  connaître.  Par  exemple,  lors- 
que le  propriétaire ,  assigné  en  complainte  pour  avoir  planté  des 
arbres  de  haute  tige  à  moins  de  six  pieds  du  fonds  voisin,  prétend 
avoir  agi  ainsi  en  vertu  d'un  usage  local ,  l'appréciation  de  cette 
exception  est ,  aux  termes  de  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mai  1838, 
dans  les  attributions  du  juge  de  paix,  qui,  dès  lors,  ne  doit  point 
se  dessaisir.  —  Un  arrêt  récent  de  la  cour  de  cassation  a  statué 
en  ce  sens  que  le  défendeur  à  une  action  possessoire  peut  former 
reconventionnellement  devant  le  juge  de  paix  une  demande  péti- 
toire,  si  cette  demande  est  de  nature  à  être  soumise  à  ce  magis- 
trat, comme  lorsqu'elle  tend  à  faire  arracher  des  arbres  plantés  à 
une  distance  moindre  que  la  distance  légale  (Req.,  11  déc.  1844, 
aff.  Matlon,  D.  P.  45,  1,  57). 


interlocutoire,  et  qu'elle  constituait  l'action  ordinaire  de  complainte; 

Attendu ,  ensuite ,  qu^il  est  reconnu  par  le  jugement  définitif  que  le 
canal  en  litige  traverse  un  terrain  communal  et  que  les  demandeurs  n'ont 
pas  prouvé  que  ce  fût  à  titre  de  propriétaires  qu'ils  étaient  dans  l'usage  de 
déposer  sur  les  francs-bords  de  ce  canal  le  gravier  provenant  du  curage , 
et  qu'au  contraire  le  jugement  constate  que  ce  curage  n'avait  lieu  qu'a 
titre  de  servitude ,  et  qu'en  le  décidant  ainsi  ce  jugement  n'a  violé  aucune 
loi  ;  —  Rejette. 

Du  3mail831.-G.  G.,ch.req.-MM.Favard,pr.-Bernard  (de  Rennes),  r. 

(1)  Espèce  :  —  f  Commune  de  Valdavid  C.  Desfoumeaux.)  —  Dans  la 
commmune  de  Valdavid  se  trouve  tme  pièce  de  terre  en  nature  de  bruyère. 
— ■  En  1837,  la  veuve  Dcsfournaux  ayant  fait  une  plantation  sur  ce  ter- 
rain, la  commune  l'a  citée  en  complainte;  et  après  enquête,  le  juge  de 
paix  a  maintenu  la  commune  dans  sa  possession.  ~  Appel.  — 9  juil.  1858, 
jugement  înGrmatif  du  tribunal  d'Évreux  qui  maintient  la  commune  de  Val- 
david enpoiseuion  seulement  de  ses  droits  d'usage^  consistant  à  conduire 
des  bestiaux  au  pâturage  sur  la  bruyère  litigieuse  et  la  mare  pour  les  y 
abreuver,  à  prendre  des  landes  ou  joncs  marins  pour  les  besoins  des  babi- 
tants ,  et  à  prendre  à  la  sablière  le  sable  nécessaire  aux  travaux  de  chacun. 
—  Ce  jugement  considère  que  la  commune  ne  peut  invoquer  comme  titre 
de  la  possession  animo  domini  qu'elle  allègue,  la  présomption  résultant  de 
l'art.  9  de  la  loi  du  28  août  1792,  parce  qu'il  est  prouvé  que  la  bruyère  li- 
tigieuse a  été  cultivée  et  qu'elle  n'a  pas  été  un  terrain  vain  et  vague  ;  que 
le  seul  litre  de  la  commune  est  dans  la  disposition  de  l'art.  8  de  la  même 
loi  ;  mais  que  cet  article  pouvant  s'appliquer  à  de  simple  droits  d'usage 
comme  à  la  propriété ,  il  convient,  pour  définir  son  droit,  de  recourir  aux 
faits  allégués  et  prouvés  ;  —  Que  de  ces  faits  il  résulte  que  la  commune  a 
conservé  la  possession  de  droits  d'usage ,  mais  qu'elle  n'a  pas  possédé  animo 
domini;  que,  dès  lors,  elle  ne  peut  se  prétendre  troublée  par  des  actes  qui 
ne  préjudicient  pas  à  Texercice  de  ses  droits  d'usage ,  etc. 

Pourvoi.  —  1°  Violation  de  Tart.  9  de  la  loi  du  28  août  1792,  en  ce 
que  le  jugement  attaqué  a  repoussé  l'application  de  cet  article ,  sur  le  mo- 
tif que  le  terrain  litigieux  était  cultivé ,  sans  dire  si  cet  état  de  culture  exis- 
Uil  à  l'époque  de  1792.  On  cherche  à  établir,  à  l'aide  de  pièces  authen- 
tiques, que  la  bruyère  dont  il  s'agit  était  en  nature  de  terrain  vain  et 
vague  à  l'époque  précitée,  et  on  en  conclut  que ,  puisque ,  en  vertu  Je  l'art. 
9  de  la  loi  de  1792,  ce  terrain  était  réputé  propriété  de  la  commune ,  la 
possession  de  celle  dernière  devait  être  considérée  comme  ayant  eu  lieu 
animo  domini,  —  2°  Violation  de  l'art.  25  c.  pr. ,  en  ce  que  le  jugement 
a  statué  sur  le  fond  du  droit  ,  en  maintenant  la  commune  dans  la  passes- 

Cuulemen^  deeee  droiu  d'usage ,  ce  qui  revenait  à  lui  dénier  tout  droit  ii 
ropriété. 
La  Qoua  ;  —  8»  le  l«  moyen  fondé  sur  la  violation  de  Tart.  9  de  la  lo 


99S.  11  est  pareillement  évident ,  ce  nous  semble,  qu'il  ne 

saurait  y  avoir  cumul  du  pétitoire  et  du  possessoire,  lorsque  ni  la 
propriété  ni  la  possession  du  demandeur  n'étant  contestées  par  le 
détendeur  poursuivi  en  rétablissement  des  lieux  dans  l'état  où  ils 
étaient  avant  les  travaux  par  lui  faits,  le  juge  a  rejeté  ia  demande, 
sur  le  motif  que  ces  travaux  ne  causent  aucun  préjudice  au  ré- 
clamant (Rej.,  27  août  1827)  (2). 

Et ,  par  une  raison  semblable ,  il  n'y  a  pas  non  plus  cou 
travention  à  l'article  25  c.  proc,  lorsqu'un  tribunal  de  pre- 
mière instance ,  saisi  d'une  demande  au  pétitoire,  rend  un  lo- 
gement par  lequel  il  déclare  maio  tenir  le  défendeur  dans  sa  pos- 
session, laquelle  n'était  point  déniée,  et  ordonne  en  même  temps 
une  mesure  d'instruction  avant  faire  droit  au  pétitoire  :  un  tel  ju- 
gement est  plutôt  provisoire  que  rendu  sur  le  possessoire  ;  et, 
par  suite,  la  décision  définitive  et  l'arrêt  confirmatif  qui  Tout  suivi, 
ne  peuvent  être  cassés  pour  cumul  du  pétitoire  et  du  possessoire, 
alors  surtout  qu'il  n'y  a  pas  eu  appel  du  jugement  doot  il  s'agit, 
et  qu'il  ne  se  trouve  dans  les  décisions  définitives  aucunes  traces 
du  possessoire.  C'est  ce  que  la  cour  suprême  a  jugé  en  ces  ter- 
mes :  «  Attendu  qu'il  s'agissait  d'un  provisoire  plutôt  que  du  pos-> 
sessoire  ;  que ,  d'ailleurs ,  le  cumul  ne  se  trouverait  que  dans  le 
jugement  de  1827  dont  il  n'a  point  .été  fait  appel,  et  qu'on  no 
trouve  plus  aucune  trace  du  possessoire,  ni  dans  le  jugement  dé> 
flnitif,  ni  dans  l'arrêt;— Rejette.  »  (19  avr.  1836. -G.  G.,  eb. 
req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Mestadier,  rap.-Aff.  Galpin  C.  Piollin.) 

994.  On  a  prétendu  que  le  juge  de  paix  ne  pouvait,  sans  vio* 
1er  l'art.  25  c.  pr.  accueillir  la  complainte  formée  par  le  posses- 
seur troublé  durant  l'instance  engagée  au  pétitoire.  Mais  cette 
opinion  vient  d'être  condamnée ,  avec  raison ,  par  la  cour  su- 
prême (Gass.,  5  août  1845,  aff.  Hadol ,  D.  P.  45.  1.  396).  —  V. 
aussi  n<»«  621 ,  632. 

995.  La  prohibition  du  cumul  du  pétitoire  et  du  possessoire 
n'est  pas  tellement  absolue  que  deux  parties  en  contestation  au 
sujet  d'un  terrain  ne  puissent  conférer  à  des  arbitres  le  pouvoir 

du  28  août  1792  ;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  n'avait  pas  à  exa- 
miner la  valeur  des  titres  relativement  au  droit  de  propriété ,  mais  seule- 
ment en  tant  qu'ils  pouvaient  servir  à  caractériser  la  possession  ;  —  Qu'en 
examinant  sous  ce  point  de  vue  ledit  article  et  en  l'écartant,  le  jugement 
attaqué  n'a  fait  qu'user  du  droit  d'apprécier  les  titres  dans  leur  rapport 
avec  la  possession  ; 

Sur  le  2*  moyen  :  —  Attendu  qu'en  jugeant  que  la  commune  n'avait 
pas  eu  la  possession  animo  domini  du  terrain  litigieux ,  et  en  ne  la  main- 
tenant que  dans  la  possession  de  droits  d'usage,  le  jugement  attaqué  n'a 
pas  jugé  le  fond  de  ces  mêmes  droits,  et  par  conséquent  n'a  pas  cumulé  le 
possessoire  et  le  pétitoire  ^  —  Rejette. 

Du  18  mars  1840. -C.  G. ,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Hervé,  rap. 

(2)  Espèce  :  —  (  Vissecq  C.  Fournier.)  —  En  construisant  sur  leur  ter- 
rain ,  contigu  à  une  tour  de  Fournier,  les  époux  Vissecq  avaient  fait  enle- 
ver 75  centimètres  de  terre  sous  la  première  pierre  des  fondements  de  cette 
tour,  et  substituer  une  maçonnerie  en  pierres.  —  3  sept.  1822  ,  Fournier 
les  cite  en  rétablissement  des  lieux.  —  Les  défendeurs  allèguent  qu^en 
substituant  des  pierres  à  un  peu  de  terre ,  ils  n'ont  voulu  qu'ajouter  à  la 
solidité  des  fondements.  Du  reste,  ils  ne  contestent  à  Fournier,  ni  la  pro- 
priété, ni  la  possession  du  mur  dégradé.  Le  juge  de  paix  ordonna  le  réta- 
blissement des  lieux.—Appel;  jugement  infirraatif:  «Attendu  qu'il  est  re- 
connu ,  en  fait ,  qu'il  n'existe  aucune  dégradation  apparente ,  commise 
sur  la  propriété  de  Fournier,  et  moins  encore  des  traces  d'aucun  dommage  ; 
—  Que ,  d'ailleurs ,  la  maçonnerie  est  plus  solide  que  la  terre  qu'elle  a 
remplacée.  »  —  Pourvoi  de  Fournier.  —  Arrêt. 

La  coua:  —  Gonsidérant  que  le  reproche  fait  au  jugement  du  tribunal 
de  Lodève  (d'avoir  cumulé  le  pélitoire  avec  le  possessoire,  môme  d'avoir 
laissé  de  cdlé  le  possessoire  pour  ne  juger  que  le  pétitoire)  tombe  devant  le 
fait  reconnu  par  le  tribunal  et  constaté  par  les  actes ,  même  dès  la  première 
comparution  en  la  justice  de  paix  ,  que  la  propriété  des  sieurs  et  demoiselle! 
Fournier  n'était  aucunement  coniestéc  ;  que  leur  possession  ne  Tétait  pas* 
davantage ,  et  que  les  défendeurs  n'entendaient  s'arroger  aucuns  des  droits  1 
et  avantages  qui  résultent  desditos  propriété  et  possession ,  même  quant  a  I 
la  mitoyenneté  du  mur;  qu'ainsi  le  tribunal  n'ayant  rien  à  juger  au  péti* 
toire,  il  n'a  pu  ni  le  cumuler,  ni  statuer  uniquement  sur  cet.  objet; 

Qu'à  l'égard  de  la  possession  non  contestée ,  et  à  l'égard  de  laquelle  les 
ouvrages  faits  par  les  défendeurs  pouvaient  apporter  quelque  trouble,  le 
tribunal,  après  avoir  reconnu  que  la  cause  se  réduisait  à  vérifier  si  lés  ou- 
vrages avaient  causé  du  préjudice,  s'est  borné  à  constater  Aes  faits  dont  il 
a  personnellement  constaté  l'exactitude,  conlradicloirement  avec  les  par- 
ties ;  qu'ainsi  le  jugement  attaqué  n'a  violé  ni  l'art.  25  c  pr.  civ. ,  ni  •«- 
cune  autre  loi  ;  —  Rejette. 

Du  27  août  1827.-G.  G. ,  cb.  dv.-MM.  Brisson .  nr.-Het j  Itf, 
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de  février  leor  difréreod  au  possê$s<nr$  ef  au  pétitoire ,  tant  par 
la  jouissance  que  par  les  titres.  Rien  n'empêche  en  eiïet  les  par- 
ties de  transiger,  et,  par  suite,  de  passer  un  compromis  tant  sur 
le  pétitoire  que  sur  le  possessoire.  C'est  aussi  ce  que  décide 
II.  Béiime,  n?  4Q8,  d'après  Dumoulin  {Comment,  ad  tit.  3 
coneuet.  paris.,  n*»  12). 

Dans  ce  cas ,  les  arbitres ,  au  lieu  de  statuer  d'abord  sépa- 
rément sur  la  possession ,  |«t  de  surseoir  au  Jugement  du  fond 
Jusqu'après  l'e&écution  de  cette  première  sentence,  conformément 
à  l'art.  27  c.  pr.,  devraient,  pour  diminuer  les  délais  et  les  frais, 
et  pour  mieux  répondre  par  là  à  Tintention  manifeste  des  parties, 
prononcer  par  un  seul  Jugement  sur  le  possessoire  et  le  pétitoire^ 
ce  qui,  en  cas  d'appel  de  la  sentence  arbitrale,  mettrait  les  Juges 
du  second  degré  dans  la  nécessité  de  statuer  aussi  sur  le  tout  cu- 
mulativement,  par  exception  à  l'art.  25  c.  pr.  (mêmes  autorités). 

9911.  Au  surplus,  la  nullité  résultant  du  cumul  du  pétitoire 
est  susceptible  d'être  couverte  :  elle  ne  peut,  par  exemple,  être 
invoquée  comme  moyen  de  cassation  par  la  partie  qui  a  fait  signi- 
fier purement  et  simplement  la  sentence  où  se  trouve  cette  viola- 
tion de  la  loi ,  et  qui  a  soutenu ,  en  appel ,  le  bien  Jugé  de  cette 
sentence  (  Req.,  12  oct.  1808 ,  aff.  Commune  d'Arinthod  C. 
Barsu).  —  Ainsi  précisée ,  la  décision  est  à  l'abri  de  toute  cri- 
tique et  la  question  était,  il  faut  le  dire,  sans  lamoindre  difficulté, 
puisque  l'acquiescement  tacite  était  en  quelque  sorte  géminé. 

SECT.  12.  —Des  yoibs  a  prendre  pour  attaquer  les  juge- 

MCNTS  POSSESSOIRES  ET  DES  EFFETS  DE  CES  JUGEMENTS. 

Art.  1.  —  De5  votes  de  recours. 

99  7.  Il  est  sans  difficulté  que  les  jugements  rendus  par  défaut 
an  possessoire  sont  susceptibles  d'opposition. 

998.  lis  sont  pareillement  susceptibles  d'appel ,  alors  même 
que  les  dommages-intérêts  réclamés  à  raison  du  trouble  n'excè- 
dent point  la  somme  jusqu'à  laquelle  le  Juge  de  paix  statue  en 
dernier  ressort.  La  raison  en  est  que  la  possession  qui  est  l'objet 
des  Jugements  de  cette  nature  est  d'une  valeur  indéterminée ,  et 
que  ces  Jugements  peuvent  exercer  de  l'influence  même  sur  le 
sort  du  pétitoire.  —  La  cour  de  cassation  a  longtemps  condamné 
cette  doctrine.  Tout  en  reconnaissant,  ce  qui  est  hors  de  doute, 
que  les  sentences  possessoires  n'étaient  rendues  qu'en  premier 
ressort  par  le  Juge  de  paix,  quand  U  demande  était  indéterminée, 
comme  lorsqu'elle  tendait  à  obtenir  la  restitution  d'un  terrain 
usurpé ,  le  recomblement  d'un  fossé  (Cass.,  10  fruct.  an  12 ,  aff. 
Billebille  C.  Vaillant),  la  destruction  ou  le  rétablissement  de  cer- 
tains ouvrages  (Rej.,  3  fév.  1840, aff.  Leroy,  V.  no-iOO),  ou  le  paye- 

(1)  l'«  Eipice .— (Pravaz  C.  Dufour.)>-Dufoar  est  cité  en  50  fr.  de  dom- 
mages-intérêts ,  en  ce  que ,  par  la  fermeture  de  la  serve  de  son  moulin ,  il 
a  retenu  des  eaux ,  et  préjuaicié  à  Pravaz ,  dont  elles  arrosent  le  pré.  — 
Dttfour  se  borne  à  prétendre  quMl  n'a  causé  aucun  tort  à  Pravaz ,  et  qu'il 
doit  être  renvoyé  de  l'action.  —  Du  reste ,  il  n'est  rien  dit ,  de  part  et 
d'autre,  relativement  a  la  possession  des  eaux.  —  20  mars  4826,  le  juge 
de  paix  condamne  Dufour  à  certains  dommages-intérêts. —  Appel.  Dufour 
soutient  que,  par  la  demande  en  dommages-intérêts  de  Pravaz,  il  a  été 
troublé  dans  sa  possession  du  canal,  et  conclut  à  sa  maintenue;  il  se  pré- 
vaut de  l'art.  644  c.  civ.,  et  de  divers  titres.  —Pravaz ,  sans  opposer  de  fin 
de  noD-recevoir,  conclut  au  bien  jugé.— 11  mai  1827,  jugement  infirmatif , 
qui  déclare  que  Dufour  a  le  droit  de  conserver  les  eaux  du  canal  dans  le 
réservoir  de  son  moulin ,  et  le  maintient  dans  la  possession  de  ce  droit. 

Pourvoi .  pour  violation  de  l'art.  10 ,  tit.  3 ,  de  la  loi  du  24  août 
1790.  —  On  disait  :  Devant  le  juge  de  paix,  Pravaz  ne  se  plaignait 


l'appel 

bunal  d'appel  a  violé  la  règle  des  degrés  de  juridiction,  en  jugeant  une 
action  de  possession,  lorsque  en  première  instance  il  ne  s'était  agi  que  d'une 
action  en  dommages-intérêts.  11  a  violé  aussi  l'art.  25  c.  pr.,qui  défend  le 
cumul  du  possessoire  avec  le  pétitoire ,  en  disant  que  Dufour,  d'après  un 
acte  do  6  mai  1818,  était  propriéiaira  des  eaux.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  qu'en  appel,  le  deman- 
deur a  reconnu  lui-même  qu'il  s'agissait  d'une  action  possessoire,  puisqu'il 
a  conclu  au  bien  jugé,  sans  opooser  de  fin  de  non-recevoir;—  Que,  d'ail- 
kûrs,  l'action  par  lui  formée  n'était  point  une  action  en  réinlégrande,  et 
que  la  valeur  étant  indéterminée ,  l'appel  était  réellement  reccvabie; 

Attendu,  sur  les  trois  autres  moyens ,  que ,  devant  les  juges  d'appel, 
rappelant  n'a  fait  que  domitr  plus  de  développement  aux  moyens  de  dé- 


ment de  dommages-intérêts  dont  la  quottté'n'était  pas  fixée  (Cass . , 
2^i  mai  1813,  aff.  Rocber  C.  Dussap),  elle  décUirait  ces  sentences 
non  appelables ,  quand  les  dommages-intérêts  réclamés  n'excé-> 
daientpasSO  fr.  (Req.,  20  vent,  an  13,  aff.  Maurice  C.  Scourgeon)* 
—  Hais  elle  a  statué  en  sens  contraire,  par  un  arrêt  solennel  du 
23  mai  1 822  (aff.  Barré ,  v^  Degré  de  Jurid.) ,  et  elle  a  persévéré  de^ 
puis  dans  sa  nouvelle  Jurisprudence  (Req.,  31  Juillet  1828, 22  nov. 
1836)  (1),  que  la  loi  du  23  mai  1838  est  venue  consacrer ,  en 
n'attribuant ,  dans  tous  les  cas ,  au  Juge  de  paix  la  connaissance 
des  aciions  possessoires  qu'à  la  charge  d'appel.— V.  l'art.  6  de 
cette  loi,  et  nos  observât.  v°  Degré  de  Juridiction. 

Cette  règle ,  au  reste,  ne  s'applique  pas  seulement  à  la  com- 
plainte et  à  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre ,  mais  aussi  à  la 
rélntégrande  (  Req.,  5  mars  1828,  aff.  Rohart,  V.  n<>  116). 

999.  La  sentence  du  Juge  de  paix  sur  l'action  possessoire  se- 
rait toutefois  en  dernier  ressort,  si  la  valeur  de  l'objet  litigieux 
étaitflxée  au-dessous  de  60  fr.  en  rente  ou  en  prix  de  bail, -—ou  bien 
si  le  complaignant  avait  demandé  alternativement  ou  sa  mainte- 
nue en  possession  ou  une  somme  moindre  que  100  fr.,—- ou  enfin 
si,  sur  une  demande  n'excédant  pas  100  fr.,  le  défendeur, 
avouant  la  possession  du  demandeur,  ne  cont^talt  que  les  con- 
clusions relatives  aux  dommages-intérêts  (Garnier,  p.  392).  Né- 
anmoins cette  dernière  opinion  est  condamnée  (Cass.,  il  avril 
1827,  aff.  ville  de  Pon  toise,  y^  Degré  de  juridiction). 

800.  Les  Juges  d'appel  doivent  apprécier  l'objet  de  la  con- 
testation, non  d'après  les  conclusions  originaires  du  demandeur, 
mais  d'après  les  conclusions  rectiûcatives  posées  devant  le  pre- 
mier Juge,  et  sur  lesquelles  celui-ci  a  statué  :  Tinfractlon  à  cette 
règle  rend  leur  Jugement  susceptible  de  cassation.  —  Ainsi ,  par 
exemple,  lorsque,  en  cas  de  trouble  à  la  possession  d'un  droit  de 
passage  sur  une  cour  existant  entre  les  propriétés  des  parties ,  le 
complaignant ,  après  avoir  d'abord  prétendu  que  son  fonds  était 
enclavé,  a  ensuite  abandonné  ce  moyen  et  produit  des  titres  pour 
établir  que  la  cour  était  commune  et  qu'il  avait  exercé  le  droit 
de  passage  comme  copropriétaire ,  et  lorsque  le  Juge  de  paix  ap- 
préciant ,  d'après  les  titres  produits,  la  possession  du  demandeur, 
lui  a  donné  gain  de  cause ,  les  Juges  d'appel  ne  peuvent,  à  peine 
de  cassation  de  leur  Jugement ,  se  borner  à  constater  l'absence 
d'enclave ,  et  sans  s'occuper  des  titres  dont  la  sentence  du  Juge 
de  paix  relatait  les  dispositions  et  faisait  application ,  infirmer 
cette  sentence  comme  ayant  illégalement  maintenu  le  demandeur 
dans  la  possession  d'une  servitude  de  passage  sans  titre  et  sans 
enclave  (Cass.,  29  mars  1841)  (2). 

89  t.  En  appel,  comme  en  première  Instance,  le  défendeur  à 
l'action  possessoire  peut  la  combattre  par  tous  les  moyens  propres 

fense  par  lui  présentés,  devant  le  Juge  de  paix,  sans  prendre  de  conclu- 
sions au  pétitoire; 

Attendu  que  les  actes  produits  sur  la  propriété  n'ont  été  pris  en  considé- 
ration que  pour  déterminer  le  caractère  de  la  possession,  et  que  le  tribunal 
de  Bourgoin ,  en  maintenant  seulement  Dufour  dans  la  possession  et  jouis- 
sance des  eaux  dont  il  s'agit,  n'a  porté  aucune  atteinte  aux  droits  respec- 
tifs des  parties  sur  le  pétitoire,  qui  sont  intégralement  réservés  ; — Rejette. 

Du  31  juillet  1828.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Borel,f.  f.  depr.-Mestadier,  rap. 

2*  Espèce  t  — (MassoB  C.  Dutertre.)  — La  coua;— Attendu  que  l'action 


(2)  (Garnier  C.  Dupas.)  —  Là  cour  ;  —  Vu  l'art.  23  c  pr.  civ.,  et  les 
art.  688  et  691  c.  civ.  ;  —  Attendu  que  l'action  des  époux  Garnier  contre 
Dupas  avait  pour  objet  la  maintenue  en  possession  d'un  droit  de  passage 
sur  une  cour  existant  entre  leurs  propriétés  respectives;  —  Que,  pour  faire 
accueillir  leur  action  possessoire,  les  époux  Garnier  ont  d'abord  prétendu 
que  leur  fonds  était  enclavé;  qu'ils  ont  ensuite  abandonné  le  moyen  ré- 
sultant de  la  prétendue  enclave,  et  ont  produit  des  titres  pour  établir  que 
la  cour  était  commune  et  qu'ils  avaient  exercé  le  droit  de  passage  à  titre 
de  propriété;  —  Que  le  juge  de  paix  a  examiné  et  apprécié  ces  titres  pour 
déterminer  le  caractère  de  la  possession  articulée  oar  les  époux  Garnier; 
qu'il  a  reconnu  ensuite  que  cette  possession  était  plus  qu'annale,  paisible 
et  à  titre  non  précaire,  et  qu'il  a,  en  conséquence,  admis  l'action  dei 
époux  Garnier  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  civil  de  Saumur  a  réformé  le 
jugement  du  juge  de  paix  par  l'unique  motif,  en  droit,  qu'une  servitude 
discontinue  ne  peut  être  établie  que  par  titre,  si  ce  n'est  dans  le  cas  d'en- 
clave, et,  en  fait,  que  les  époux  Garnier  avaient  été  maintenus  dans  la 
possession  d'une  servitude  de  passage  sans  titre  et  sans  eiiolavM 
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à  la  faire  rejeter  :  par  exemple,  après  avoir  soutenu,  en  première 
instance,  qu'il  a  eu  la  possession  à  titre  de  propriétaire,  il  peut 
opposer  pour  la  première  fois  en  appel  quIlPa  eue  au  moins  à  titre 
d'usager  (Req.,  8  mai  1838,  aff.  Clément,  V.  n*"  765). 

80ld.  De  même,  l'une  ou  l'autre  des  parties  serait  recevable  à 
produire  devant  le  tribunal  d'appel  un  titre  dont  elle  aurait  omis 
de  se  prévaloir  en  première  instance  :  ce  serait  un  moyen  nouveau 
et  non  une  demande  nouvelle. 

Mais  il  en  serait  autrement,  comme  le  fait  observer  M.  Gamier, 
p.  295,  si,  ne  s'étant  agi  devant  le  Juge  de  paix  que  d'une  action 
en  réinlégrande,  sans  production  de  titres ,  le  demandeur  conver- 
tissait cette  action,  devant  les  Juges  d'appel,  en  une  véritable  com- 
plainte et  produisait  un  titre. 

80S.  Et  pareillement,  ,1e  tribunal  d'appel  doit  refuser  d'ad- 
mettre la  preuve  de  nouveaux  faits  contraires  à  ceux  reconnus 
devant  le  juge  de  paix,  et  qui  tendraient  à  dénaturer  l'action  Jugée 
par  celui-ci.  —  Par  exemple,  le  particulier,  assigné  en  suppres- 
sion d'un  toit  faisant  égout  sur  le  terrain  d'autrui  qui  s'est  défendu, 
en  première  instance,  en  alléguant  que  ce  toit  avait  été  commencé 
depuis  plus  d'un  an,  et  qui  a  été  condamné  sur  le  motif  que  la 
complainte  est  ouverte  à  celui  dont  la  Jouissance  a  été  troublée 
dans  Tannée,  sans  distinguer  si  le  trouble  résulte  de  l'établisse- 
ment d'une  servitude  nouvelle  ou  seulement  de  l'aggravation  d'une 
servitude  ancienne,  n'est  pas  recevable  à  prouver  en  appel  que 
le  toit  tout  entier  a  été  construit  plus  d'un  an  avant  la  complainte, 
et  que  le  terrain  sur  lequel  déverse  l'égont  fait  partie  de  la  voie 
publique  (Req.,  5  fév.  4838,  aff.  Villebresme ,  V.  n«  162). 

Rien  n'empêche ,  au  surplus ,  les  Juges  d'appel  de  rejeter  la 
preuve  de  nouveaux  faits  de  possession,  s'ils  les  considèrent 
comme  non  pertinents  pour  ia  décision  du  procès  (Req. ,  12  oct. 
1808,  aff.  commune  d'Arinthod  C.  Barsu). 

804.  Le  tribunal  qui  annule  la  sentence  d'un  Juge  de  paix, 
pour  avoir  cumulé  le  pétitoire  et  lepossessoire,  est  tenu  de  statuer 
lui-même  sur  l'action  possessoiredont  il  est  saisi  par  l'appel;  il  ne 

Attendu  qae  l'absence  d'enclave  avait  été  déclarée  par  le  joge  de  paix 
lui-même,  mais  que,  relativement  aux  titres  invoqués  par  les  époux 
Garuier,  son  jugement  en  relatait  les  dispositions  et  en  faisait  l'applica- 
tion ;  —  Qu'il  ne  résulte  d'aucun  motif  du  jugement  attaqué ,  que  le  tri- 
bunal de  Saumur  ait  apprécié  les  titres  autrement  que  ne  l'avait  fait  le 
juge  de  paix  et  ait  entendu  déclarer  qu'ils  avaient  éié  mal  appliqués;  — 
Qu'il  est  évident  qu'en  {ugeant  que  les  époux  Garnier  avalent  été  main- 
tenus dans  la  possession  d'une  servitude  de  passage  sans  titre ,  le  tribunal 
de  Saumur  s'est  uniquement  reporté  à  la  demande  originaire  et  a  perdu  de 
vue  la  rectification  dont  elle  avait  été  l'objet,  et  qui  ne  la  privait  pas  de 
son  caractère  d'action  possessoire;  —  Qu'en  déclarant  cette  action  mal 
fondée  et  en  réformant,  en  conséquence,  la  sentence  du  juge  de  paix ,  le 
jugement  attaqué  a  fait  une  fausse  application  des  art.  688  et  691  »  relatifs 
aux  servitudes  discontinues  qui  ne  peuvent  être  établies  par  la  simple  pos- 
session et  a  violé  expressément  l'art.  23  c  pr.  civ.  ;  —  Par  ces  molib , 
casse. 

Du  29  mars  1841  .•€.  G.,  cb.  eiv.-MM.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr.-Tbil, 
rap.-Dupin,  pr.  géo.,  c  conf.-Augier  cl  LatrulTe,  av. 

(1)  E$pèct:  —  (Boussard  C.  Golinot.)  —  Golinot  est  propriétaire  d'une 
pièce  de  terre,  bornée,  d'un  cété,  par  la  vigne  de  Boussard.  Gelui-ci 
ayant  passé  sur  cette  pièce  de  terre  avec  un  chariot  attelé  de  quatre  bœufs 
portant  sa  vendange.  Colinot  en  fit  dresser  procès-verbal,  et  fit  citer 
Boussard  devant  le  juge  de  paix ,  pour  entendre  dire  qu'il  lui  serait  fait 
défense  de  passer,  à  l'avenir,  snr  sa  propriété.  —  Boussard  soutint  qu'il 
était  en  possession  immémoriale  du  droit  de  faire  la  desserte  de  sa  vigne 
en  traversant  le  champ  de  Colinot ,  et  il  offrit  d'en  faire  la  preuve.  Le  juge 
de  paix  ordonna  nne  enquête,  puis  rejeta  la  prétention  de  Boussard. — Appel 
par  celui-ci.  Il  soutient  que  le  juge  de  paix  a  cumulé  le  pétitoire  avec  le 
possessoire;  que,  d'ailleurs,  un  chemin  de  service  existait  sur  la  pro- 
priété de  Colinot  ;  que,  dans  tous  les  cas,  sa  propriété  était  enclavée.  — 
Golinot  se  rendit  incidemment  appelant,  et  demanda,  dans  le  cas  où 
rappel  serait  déclaré  recevable,  l'évocation  du  fond  et  le  rejet  de  la  de- 
mande reconventionnelle. 

27  mai  1833,  jugement  ainsi  conçu  :  «Attendu  que,  par  son  exploit 
introductif  d'instance.  Colinot  avait  fait  citer,  devant  lejuge  de  paix,  Bous- 
sard, pourvoir  dire  qu'il  lui  serait  fait  défense  de  ne  plus,  à  l'avenir, 
passer  aucun  chariot  dans  la  vigne  qui  loi  appartient  ;  —  Et  attendu  que , 
pour  répondm  à  celte  demande,  Boussard  a  prétendu  que,  tant  par  lui  que 
par  ses  auteurs ,  il  a  la  possession ,  depuis  nn  temps  immémorial ,  de  faire 
la  desserte  de  sa  vigne ,  sans  indemnité ,  par  le  champ  dudit  Colinot,  et 
^'il  en  offrait  la  preuve;  que  c'était  là  uoe  véritable  demande  reconven- 
tionnelle au  pétitoire^  -^  Attendu  que  la  décision  de  cette  demande  était 


doit  pas  se  borner  à  infirmer  cette  sentence  pour  Incompétenos 
(Cass.,  17  août  1856,  aff.  Crebassa,  V.  n»  30). 

^•6.  Une  doit  pas  non  plus,  dans  ce  cas,  déclarer  la  cause 
en  état  d'être  Jugée  quant  au  pétitoire  :  car  l'art.  475  c.  pr. 
n'autorise  nn  tribunal  à  retenir ,  sur  l'appel ,  une  affaire  pour  y 
statuer ,  sans  renvoi  devant  les  Juges  de  premier  ressort ,  qu'au- 
tant que  la  matière  est  disposée  à  recevoir  une  décision  définitive, 
ce  qui  n'a  pas  lieu  quand  le  premier  juge  n'a  pas  été  compé- 
tement  saisi  :  il  ne  peut  être  Jugé,  sur  l'appel ,  que  les  questions 
qui  auraient  été  de  la  compétence  du  tribunal  dont  émane  le  Ju* 
gement  attaqué ,  et  devant  lequel  elles  auraient  dû  être  portées 
pour  épuiser  le  premier  degré  de  juridiction  (Cass.,  29  août 
1836)  (1). 

^•O.  n  peut  arriver  cependant  (  c'est  du  moins  ce  qui 
résulte ,  comme  on  va  le  voir ,  de  deux  arrêts ,  peut-être  con- 
testables, de  la  cour  suprême)  que,  sur  l'appel  d'une  sen- 
tence possessoire,  le  différend  entre  les  parties  se  trouve  converti, 
par  le  fait  de  celles-ci ,  en  une  instance  pétitoire ,  sur  laquelle  le 
tribunal  d'appel  peut  alors  compélemment  statuer.  Ainsi ,  par 
exemple,  lorsqu'il  s'est  agi  en  première  instance  de  l'action  en 
réparation  du  trouble  causé  depuis  moins  d'un  an ,  par  le  curage 
d'un  ruisseau  séparatif  de  deux  héritages,  curage  opéré  par  Tun 
des  riverains  sans  le  concours  et  le  consentement  de  l'autre*,  et 
lorsque,  sur  l'appel  de  la  sentence  du  Juge  de  paix  déclarative 
d'incompétence ,  les  parties  ont  volontairement  procédé  à  l'in- 
struction sur  le  point  de  savoir  si  le  défendeur  avait  creusé  en 
entier  le  ruisseau  litigieux,  ou  s'il  n'en  avait  creusé  que  la  moitié, 
et  si,  dans  ce  dernier  cas,  il  n'avait  pas  usé  d'un  droit  qui  lui 
appartenait,  le  tribunal  d'appel  a  pu  se  considérer  comme  vala- 
blement saisi  d'une  action  pétitoire,  et  y  statuer  (Req.,  14  (évr. 
1832)  (2).. 

De  même,  lorsqu'un  particulier,  se  prétendant  troublé  dans  la 
propriété  d'un  terrain  par  les  travaux  d'un  tiers ,  a  assigné  celui- 
ci  devant  le  Juge  de  paix,  et  lorsque  ce  magistrat,  devant  lequel 

nécessaire ,  puisqu'elle  pouvait  faire  tomber  la  demande  principale  ;  mais 
que  le  jugement  de  cette  demande  était  hors  des  attributions  du  juge  de 
paix,  qui  aurait  dû  se  déclarer  incompétent,  au  lieu  de  procéder  ik l'en- 
quête et  au  jugement  delà  cause;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  déclarer 
l'appel  recevable  et  le  jugement  non  avenu ,  et  que  ce  serait  le  cas  aussi 
de  renvoyer  les  parties  devant  les  juges  qui  en  doivent  connaître;  — 
Mais ,  attendu  que  la  cause  est  en  étal  et  susceptible  de  recevoir  une 
décision  définitive;  que  le  tribunal  peut,  conformément  à  l'art.  473  c. 

{»roc.,  évoiquer  l'affaire  et  la  juger;  —  AUendu,  au  fond, évoquant 
e  fond ,  déclare  Boussard  non  recevable  dans  sa  demande.  »—  Pourvoi 
pour  exoèfl  ëe  pouvoir  a  fausse  application  de  l'art.  473  c  proc — Arrêt. 
La  coui;— Vu  l'art.  12 ,  tit.  3  de  la  loi  du  S^août  1790,  et  l'art.  475 
c.  pr.  civ.  ;  — Attendu  que  cet  art.  473  n'autorise  uo  tribunal  à  retenir, 
sur  l'appel ,  une  cause  pour  y  statuer,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  ren- 
voyer devant  les  juges  de  premier  ressort ,  qu'autant  que  la  matière  est 
disposée  à  recevoir  une  décision  définitive  ;  que  la  matière  ne  peut  être 
disposée  à  être  définitivement  jugée ,  lorsque  le  premier  juge  n'a  pas  été 
compélemment  saisi ,  puisqu'il  ne  peut  être  jugé ,  sur  l'appel ,  que  les 
questions  qui  auraient  été  de  la  compétence  du  tribunal  qui  a  rendu  le 


trouble  que  Colinot  soutenait  avoir  été  apporté  à  la  possession  dont  il 
jouissait,  le  défendeur  Boussard  y  a- répondu  en  excipant  de  son  droite! 
par  l'exercice  d'une  véritable  action  pétitoire,  dans  ses  conclusions  récon- 
vcntionnelles;~<Que,  dès  lors,  si  le  tribunal  de  Clamecy  devait  nécessaire- 
ment annuler  la  sentence  dont  était  appel,  comme  ayant  incompétem- 
ment  cumulé  le  pétitoire  et  le  possessoire,  ce  tribunal  ne  pouvait,  par 
nouveau  jugement ,  prononcer  sur  le  fond  du  droit ,  sans  priver  le  de* 
mandèur  d'un  degré  de  juridiction  ;  qu'en  procédant  ainsi ,  le  tribunal  a 
faussement  appliqué  la  disposition  de  l'art.  473  c.  pr.  civ.,  et  ouvertement 
violé  la  loi  qui  établit  les  deux  degrés  de  juridiction  ;  —  Casse. 
Du  29  aoat  1836.-C.  C.,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1«  pr.-Pîet,  rap. 

(2)  Etpice  :  —  (Ramier  C.  JoUlniers.  )  —  Un  pié  appartenant  à  Ra- 
mier, est  sépare,  par  un  ruisseau,  d'un  autre  pré^  appartenant  à  Jolli- 
niers.  Ramier,  prétendant  éprouver  nn  préjudice  par  suite  du  curage  de 
ce  ruisseau ,  curage  opéré  par  Jolliniers ,  traduit  ce  dernier  devant  le 
juge  de  paix,  «  à  l'effet  de  se  voir  faire  défense  de  plus  à  l'avenir  sa 
permettre  de  curer  le  lit  du  ruisseau  qui  séparait  les  deux  propriétés , 
sans  le  concours  et  consentement  de  Ramier,  propriétaire  de  la  rive  op- 
posée ,  et ,  pour  l'avoir  fait  depuis  moins  d'un  an ,  s'entendre  condamner 
à  remettre  les  lieux  au  même  état  qu'ils  étaient  avant  le  curue  ouké 
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les  parties  InToqnatent  respectivement  leurs  titres ,  s^étûnt  dé- 
claré incompétent,  H  a  été  volontairement  procédé  devant  le  tri- 
bunal civil,  ce  tribunal  a  pu  légalement  statuer  sur  la  contestation 
et  prescrire  le  rétablissement  des  lieux  en  leur  état  primitif,  sans 
pour  cela  cumuler  le  pélitoire  avec  le  possessoire.  C'est  ce  que  dé- 
cide un  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que  le 
tribunal  de  Trévoux  a  été  légalement  saisi  de  la  contestation  portée 
devant  lui  par  le  sieur  Guillin,  après  la  déclaration  d'incompé- 
Ceneo  du  juge  de  paix  du  canton  de  Chalmont,  et  que  les  parties 
ont  procédé  volontairement  devant  ce  tribunal;  qu'en  statuant  sur 
cette  contestation,  il  n'a  pas  cumulé  le  pétitoire  et  le  possessoire; 
-"-Rejette.  »  (il  fév.  1825.-G.  G.,  sect.  req.,MM.  Henrion,  pr.- 
Favard,  rap.-Aff,  Morel  C.  Guillio.  ) 

909.  11  va  de  sol,  du  reste,  que  le  tribunal  saisi  de  l'appel 
d'une  sentence  contenant  cumul  du  pétitoire  et  du  possessoire, 
est  fondé ,  en  infirmant  la  sentence  quant  aux  chefs  relatifs  au  pé- 
titoire, à  la  confirmer  quant  à  ceux  concernant  le  possessoire, 
sans  qu'on  puisse  attaquer  son  jugement  sous  le  prétexte  que  la 
cause  n'était  pas  en  état ,  et  qu'ainsi  ce  tribunal  a  usé  de  l'évo- 
cation hors  du  cas  où  elle  est  permise  par  l'art.  475  c.  pr. 
En  statuant  ainsi ,  il  n'a  fait  qu'user  du  droit  qu(  lui  appartenait, 
sans  avoir  eu  besoin  de  recourir  à  l'évocation  qu'autorise  l'article 
précité  (Req.,  7  juin.  1836}  (1). 

par  JoUiDiers ,  ainsi  qu'à  détruire  les  atterrissements  CKi'U  avait  formés 
sur  sa  propriété.  » 

Le  27  mars  1829,  le  juge  de  paix,  considérant  que  Tadminisbration 
était  seule  apnelée  à  statuer  en  matière  de  cootb  d'eau ,  toutes  les  fois 
qu'ils  étaient  d'utilité  publique,  se  déclare  incompétent. 

Appel  devant  le  tribunal  de  Niort,  qui  réforme,  en  reconnaissant  la 
compétence  du  juge  de  paix  et  en  renvoyant,  an  fond,  les  parties  à  in-> 
struire  dans  les  formes  ordinaires.  L'instruction  se  fait.  Le  28  déc.  1829, 
jugement  interlocutoire  qui  admet  les  parties  a  prouver  les  faits  par  elles 
respectivement  articulés.  Le  24  janv.  1831,  jugement  déGnitif,  ainsi 
conçu:  «  Considérant  qu'il  est  justifié  au  procès,  tant  paries  enquêtes 
que  par  l'état  des  lieux ,  que  JoUiniere  n'avait  curé  que  la  moitié  de  la 
largeur  du  ruisseau  qui  faisait  l'objet  de  la  contestation  ;  que  ce  point  de 
difficulté  était  reconnu  par  le  demandeur;  qu'il  ne  s'agissait  pas  au  procès 
d'un  fossé  mitoyen  creusé  et  entretenu  k  frais  communs  entre  les  parties  , 
mais  bien  d'un  ruisseau  naturel  dont  le  lit  est  séparatif  des  propriétés  ri- 
veraines ;  que ,  par  conséquent ,  Jolliniers ,  en  procédant  au  curage  de  la 
moitié  seulement  de  ce  ruisseau ,  n'avait  fait  qu'user  d'un  droit  qui  lui 
appartenait;  —  Le  tribunal ,  jugeant  en  dernier  ressort,  déclare  le  de- 
mandeur non  recevable  et  mal  fondé  dans  son  action.  » 

Pourvoi  par  Ramier.  —  1**  Violation  de  l'art.  473  c.  pr.  cfv.,  en  ce 
qu'en  infirmant  la  sentence  du  juge  de  pux  de  Coulanfjes ,  sur  le  motif 
que  ce  magistrat  s'était  à  tort  déclaré  incobpétent,  le  tribunal  d'appel  ne 
pouvait  évoquer  la  cause  et  la  retenir  qu'autant  qnVHe  aurait  été  dispo- 
sée à  recevoir  jugement,  condition  à  laquelle  il  n'avait  pas  eu  égard, 
pttisqu^il  avait  ordonné  que  la  cause  subirait  les  délais  ordinaires  de  l'in- 
struction ,  et  n'avait  prononcé  sur  le  fond  qu'après  avoir  rendu  un  juge- 
ment interlocutoire.  —  9f*  Violation  de  l'art.  10,  lit.  3  de  la  loi  du  24  août 
1790,  et  de  l'art.  3  c.  pr.  civ.,  qui  donnent  ouverture  à  l'action  posses- 
soire pour  les  troubles  apportés  à  la  jouissance  des  cours  d'eau.  Il  s'a- 
gissait, dans  la  cause,  d'une  action  possessoire  tendant  à  la  réparation 
d'un  trouble  éprouvé  depuis  moins  d'un  an.  Le  tribunal  de  Niort ,  ayant 
cru  pouvoir  statuer  au  fond ,  devait  du  moins  prononcer  comme  sur  une 
action  possessoire.  An  lieu  de  cela,  il  s'est  odcupé  du  pétitoire ,  et  a  dé- 
cidé que  Jolliniers  avait  eu  le  droit  de  creuser  la  moitié  du  ruisseau.  Il  a 
donc  substitué  à  la  véritable  question  du  procès ,  une  question  dont  la  dé- 
cision ne  lui  appartenait  pas.  —  Arrêt. 

La  couR;~Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  473  c.  pr.  civ.  : 
—  Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  que  le  sieur  Ramier  n'a 
point  réclamé  contre  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Niort,  du  10  août 
1829,  qui ,  en  infirmant  la  sentence  do  {uge  de  paix  de  Coulaoees,  avait 
retenu  le  fond  de  la  contestation  et  renvové  la  cause  dans  les  délais  ordi- 
naires de  l'instruction  ;  —  Attendu  que  ledit  sieur  Ramier,  loin  de  se  pour- 
voir contre  le  jugement  interlocutoire  du  même  tribunal ,  en  date  du 
28  déc.  suivant,  qui  avait  admis  les  parties  à  faire  preuve  respectivement 
des  laits  par  elles  articulés ,  a  consenti  à  son  exécution ,  en  prenant  part 
aux  opérations  qui  en  ont  été  la  conséquence  ;  qu'en  vain  il  prétend  avoir 
fut  des  réserves  ;  que  ses  conclusions  relatées  dans  le  jugement  déGnitif 
a'ea  contiennent  aucunes ,  et  qu'il  ne  s'est  pourvu  que  contre  ce  dernier 
jugement;  que,  dans  cet  état ,  le  demandeur  s'étant  soumis  aux  deux 
premières  décisions  du  tribunal ,  ne  peut  invoquer  aujourd'hui  la  règle 
des  deux  degrés  de  juridiction  ;  qu'ainsi ,  l'art.  473  c.  pr.  civ.  n'a  pas 
été  violé  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  10,  tit.  3  de  la  loi 
du  24  août  i790i  *^  3>  ^^  ^  ^'  P^-  ^^^'  •  —  Attendu  que  le  tribunal  de 
Niort  n'a  point  eu  à  juger  une  action  possewoire  ;  qu'il  s'agissait  alors 


d09.  Lorsque,  durant  l'instance  d*appel  de  la  sentence  reo'* 
due  au  possessoire,  il  est  commis  un  trouble  par  l'appelant  sur  la 
chose  litigieuse,  le  tribunal  d'appel  peut  valablement  statuer  sur 
la  demande  additionnelle  formée  par  l'intimé  en  répression  de  ce 
trouble ,  sans  que  cette  dernière  demande  ait  été  soumise  à  un 
premier  degré  de  Juridiction  (Rej. ,  17  nov.  1841 ,  aff.  Decom- 
bes,  V.  n*  755). 

dOU*  Le  jugement  rendu  sur  l'appel  d'une  sentence  du  juge 
de  paix  en  matière  possessoire ,  est  en  dernier  ressort  et  non  sus- 
ceptible d'appel  devant  la  cour  royale ,  encore  bien  qu'il  ait  statué 
au  pétitoire,  contrairement  à  la  loi  :  la  voie  de  la  cassation  esti 
seule  ouverte  pour  le  faire  réformer  :  ainsi,  et  plus  spécialement^ 
lorsque ,  sur  l'appel  d'une  sentence  possessoire ,  un  tribunal  a 
d'abord  annulé  cette  sentence,  et  a  statué  ensuite,  par  un  second, 
jugement,  sur  le  pétitoire,  avant  d'avoir  vidé  la  demande  au  pos« 
sessoire,  la  cour  royale ,  saisie  de  l'appel  de  ces  deux  jugements» 
doit  se  borner  à  annuler  celui  rendu  sur  le  pétitoire ,  mais  non 
celui  qui  a  annulé  la  sentence  du  juge  de  paix.  Ce  dernier  juge- 
ment n'est  susceptible  que  de  recours  en  cassation  (Cass.,  7  août 
1853)  (2). 

8 1 0.  Le  pourvoi  en  cassation  est  ouvert  contre  les  jugements 
en  dernier  ressort  rendus  au  possessoire. 

Mais  on  n'est  pas  recevable  à  présenter  pour  la  première  fols 

de  décider ,  si ,  comme  le  prétendait  le  sieur  Ramier ,  le  sieur  Jolliniers 
avait  creusé  en  entier  le  ruisseau  en  question  ,  ou  s'il  n'en  avait  creusé 
que  la  moitié ,  et  si ,  dans  ce  dernier  cas ,  il  n'avait  pas  U3é  d'un  droit  qui 
lui  appartenait  ;  que  c'est  ainsi  que  les  qualités  ont  été  posées  dans  le 
point  de  droit  ;  Attendu  que  le  tribunal ,  en  statuant  à  ce  sujet ,  s'est  dé- 
terminé ,  d'après  le  résultat  des  enquête  et  contre-enquête ,  et  de  la  visita 
qui  avait  été  faite  des  lieux  par  un  juge-conunissaire ,  et  qu'en  ce  cas ,  il 
a  fait  une  appréciation  qui  était  dans  ses  attributions  exclusives  ;  — 
Rejette. 

Du  14  fév.  1832.-G.  C.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Fanre,  rap.- 
Lebeau ,  av.  gén.-Grémieux ,  av. 

(1)  (  Gamoud  C.  Alphand.  )  —  La  coua;  —  Attendu  que  si  le  juge- 
ment du  tribunal  de  paix,  déféré  par  appel  au  tribunal  de  1"  instance  de 
Digne ,  était  tombé  dans  une  erreur  en  déclarant  franc  de  toute  servitude 
le  terrain  dont  il  maintenait  la  possession  en  faveur  d'Alphand ,  cette  er- 
reur a  été  réparée  par  le  jugement  d'appel  qui ,  en  infirmant  sur  ce  point , 


permise  par  l'art.  473 ,  qui ,  dès  lors ,  n'a  pu  être  violé  ;  —  Rejette ,  etc. 
Du  7  juill.  1836.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr*-Joubert,  rap.- 
Hervé ,  av.  gén.-Beguin ,  av. 

(2)  Etpieê  .•  —  (Seigeot  C.  Pflieger.)  —  Schacker,  fermier  de  Seigeot, 
ayant  coupé,  en  1821 ,  du  bois  sur  un  terrain  dépendant  d'une  ferme  ap- 
partenant à  Pflieger ,  celui-ci  l'assigna  devant  le  juge  de  paix ,  concluant 
contre  lui  à  être  maintenu  dans  la  possession  de  ce  terrain ,  et  à  des  dom- 
mages-intérêts ;  Schacker  a  déclaré  avoir  agi  par  les  ordres  de  Seigeot. 
—  28  mars  1821,  sentence  qui ,  sans  avoir  égard  à  la  demande  à  fin  de 
mise  en  cause  de  Seigeot ,  maintient  Pflieger  dans  la  possession  du  ter- 
rain et  lui  accorde  des  dommages-intérêts. 

Sur  l'appel  de  Schacker,  jugement  du  tribunal  de  Belfort  du  6  août 
1822,  en  ces  termes  :  «  Attendu,  sur  l'appel  d'incompétence,  que  la 
cause  présentée  au  premier  juge  étant  possessoire ,  le  juge  de  paix  était 
compétent  pour  en  connaître ,  quelle  que  soit  la  quotité  des  dommages-in- 
térêts répétés  ;  —  Attendu,  sur  Tappel  en  nullité ,  que  la  demandeur  en 
complainte  ne  doit  connaître  que  l'auteur  du  trouble,  sans  s'enquérir  de 
sa  qualité ,  sauf  à  celui-ci ,  s'il  n'est  ^ ue  fermier,  à  dénoncer  l'action  au 
propriétaire ,  en  éorte  que  l'action  originaire  a  été  bien  dirigée  contre  l'ap- 
pelant ;  —  Attendu  ,  au  fond  ,  que  le  juge  de  paix ,  pour  laisser  à  l'appe- 
lant l'action  de  son  recours  contre  le  propriétaire ,  par  l'ordre  duquel  il 
disait  avoir  agi ,  devait  ordonner  la  mise  en  cause  de  ce  dernier;  que  no 
l'ayant  pas  fait,  le  tribunal  doit  y  suppléer  en  évoquant  le  fond  ;  —  An- 
nule la  sentence  attaquée;  évoquant,  ordonne  que  Seigeot  sera  mis  en 
cause.  » 

Seigeot  n^étant  pas  assigné ,  prit  le  parti  d'Intervenir  dans  Tinstance, 
et  revendiqua  la  propriété  du  terrain  litigieux.  —  Le  10  man  1823 ,  ju- 
gement du  tribunal  de  Belfort  qui ,  attendu  qu»^  par  l'intervention  de  Sei- 
geot ,  l'évocation  de  l'aflaire  et  la  demande  en  déclaration  de  propriété 
formée  par  ledit  Seigeot,  les  parties  se  trouvent  en  instance  sur  le  péli- 
toire ,  dont  le  tribunal  est  saisi  au  premier  degré  de  juridiction ,  déclare 
statuer  en  1"  instance  sur  l'affaire  :  ordonne ,  avant  faire  droit ,  qu'il  sera 
procédé  à  la  reconnaissance  et  vue  des  lieux  ,  et  relaxe  le  fermier. 

Gelte  opération  faite,  le  tribunal ,  par  jugement  du  28  mare  1825 ,  or- 
donna une  enquête  pour  savoir  si  réellement  Seigeot  avait  joui  depuis 
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devant  la  cour  de  cassation  un  moyen  qni  n'a  été  proposé  ni  en 
première  instance  ni  en  appel.  —  Et  spécialement,  si ,  sur  l'ac- 
tion possessoire  intentée  par  le  propriétaire  d'an  pré  contigu  à  la 
voie  publique,  pour  trouble  apporté  à  la  Jouissance  d'eaux  plu- 
viales qui  aboutissent  à  son  pré  après  avoir  coulé  dans  un^  rigole 
traversant  le  chemin  public,  il  n'a  pas  été  question ,  devant  les 
luges  du  fond,  d'eaux  pluviales  coulant  sur  lavoie  publique  ymB,i6 
simplement  d'eaux  coulant  par  une  rigole  aboutissant  à  un  pré,  on 
ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  contre  le  jugement  qui  ré- 
prime ce  trouble,  de  ce  qu'il  s'agirait  d'eaux  pluviales  coulant  sur 
la  voie  publique,  et,  partant,  insusceptibles  d'une  possession 
privée  (Req.,  5juin  1827)  (1). 

Et  de  même,  on  ne  peut  se  prévaloir  pour  la  première  fois  en 
leassation ,  de  ce  que  le  juge  de  paix  a  prescrit  une  expertise  pour 
évaluer  les  dommages-intérêts ,  au  lieu  de  se  transporter  lui-même 
sur  les  lieux  contentieux  pour  faire  cette  évaluation  (G.  G.  de 
Belg.,  15 mai  1835,aff.Gofflot,  V.  n»  163). 

81 1.  Au  surplus,  la  cour  de  cassation  n'est  pas  liée  par  la 
déclaration  des  premiers  juges  touchant  l'objet  de  l'action  portée 
devant  eux ,  quand  cette  déclaration  est  contredite  par  les  con-r 
clusions  du  demandeur.  —  Ainsi ,  bien  qu'un  jugement  établisse, 
en  fait,  qu'une  action  possessoire  avait  pour  but  la  possession 
d'une  servitude  discontinue ,  telle  qu'un  droit  de  passage ,  in- 
susceptible d'une  pareille  action ,  la  cour  de  cassation  peut  AécU 
der ,  au  contraire ,  d'après  les  conclusions  du  demandeur ,  qu'elles 
tendaient  à  la  maintenue  en  possession  du  terrain  lui-même  sur 
lequel  s'exerçait  le  passage ,  et  que  le  demandeur  soutenait  faire 
partie  intégrante  de  sa  propriété  (Gass.,  17  avril  1837,  afif.  Her- 
mel^Y.  n^eai). 

ART.  2.  —  Effets  du  jugement  possessoire. 

819.  Les  principaux  effets  du  jugement  possessoire  sont: 
1»  d'attribuer  à  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause  la  jouissance 
de  la  chose  litigieuse-,  —  2<*  D'empêcher  le  défendeur  qui  a  suc- 
combé d'agir  au  pétijtoire  avant  d'avoir  exécuté  les  condamnations 
contre  lui  prononcées  ;  —  S^  D'exercer,  dans  certains  pas ,  sur 
l'issue  de  cette  instance,  une  influence  indirecte.  —  Nous  allons 
examiner  successivement  ces  différents  effets. 

80  ans  du  terrain  litigieax.  —  Enân,  par  jugement  du  25  août  1838 , 
Seigeot  est  déclaré  propriétaire  d'une  grande  partie  dn  terrain  litigieux , 
ayant  fait  la  preuve  ordonnée  par  le  jugement  du  28  mars  1825. 

Appel  de  Pflieger.  Le  l"*  avril  1830,  la  cour  de  Golmar  rendit  un  pre- 
mier arrêt  par  défaut  qui  annula  les  jugements  du  tribunal  de  Belfort , 
parce  que,  entre  autres  motifs,  les  premiers  juges  avaient,  contrairement 
aux  art.  2{^  $t  27  e.  pr.,  statué  au  pélitoire ,  avant  que  l'instance  au  pos- 
sessoire eù^  été  terminée,  et  renvoya  la  cause  devant  le  tribunal  de 
Colmar ,  pour  être  statué  sur  Tappel  de  la  sentence  du  juge  de  paix  de 
Pelle. 

Seigeot  forma  opposition  à  cet  arrêt  et  soutint  d^abord  que  la  cour  était 
incom  patente  pour  connaître  d'un  appel  de  jugements  qui  avalent  eux- 
mêmes  statué  sur  un  appel  d'une  sentence  du  juge  de  paix. 

Le  29  avril  1850,  arrêt  contradictoire  en  ces  termes  :  —  a  Gonsidérant 
qu'aucun  des  jugements  rendus  dans  cette  contestation  n'a  ^noncé  sur 
Rappel  de  U  décision  au  possessoire;  que  celui  du  10  mai?  1823  porte 
même  expressément  que ,  sur  les  conclusions  des  parties ,  la  justice  a  été 
saisie  de  piano  et  au  premier  degré  de  juridiction  de  l'action  au  pétitoire 
qui  a  été  continuée  sur  ces  éléments  jusqu'au  jugement  définilil;  que, 
par  conséquent,  les  premiers  juges  n'ont  pu  prononcer  et  n'ont  statué  de 
fait  qu'en  premier  ressort;  —  Par  ces  motifs  et  persistant  dans  ceux  de 
l'arrêt  par  défaut,  la  cour,  sans  s'arrêter  h  la  fin  de  non  recevoir , déboute 
Seigeot  de  son  opposition  et  ordonne  que  l'arrêt  par  défaut  sera  exécuté 
suivait  sa  forme  et  teneur.  » 

Pourvoi  pour  contravention  à  la  loi  du  l*'  mai  1790,  sur  les  deux  de- 
grés de  juridiction ,  et  pour  excès  de  pouvoir,  en  ce  que  la  cour  a  admis 
rappel  fie  Pftiegcr.  —  La  loi ,  a-t-on  dit,  n'autorise  que  deux  degrés  de 
juridiction;  l'action  portée  devant  le  juge  de  paix  était  possessoire  ;  il  l'a 
décidée  en  premier  ressort;  sur  l'appel ,  le  tribunal  de  première  instance 
n'a  pu  ^tre  saisi  que  de  la  connaissance  d'une  action  possessoire ,  et  la 
cause  est  restée  la  même,  malgré  tout  ce  qu'ont  pu  faire  les  parties,  et 
ce  que  le  tribunal  a  pu  ordonner;  c'était  donc  en  appel  qu'ont  été  rendus 
les  trois  jugements  du  tribunal  de  Belfort,  et  ils  étaient  par  suite  en  der- 
nier ressort,  ce  qui  rendait  la  cour  incompétente;  s'ils  contenaient  des 
violations  de  lois,  le  seul  recours  était  la  voie  de  cassation. 

Le  défendeur,  tout  en  reconnaissant  que  les  trois  Jugements  du  tribu- 
nal de  Belfort  avaient  méconnu  tous  les  principes,  soutenait  que,  par  cela 
eoal  qu'ils  avaient  statué  en  premier  ressort  sur  une  question  de  propriété  » 
la  cour  pouvait  connaître  de  la  contestation.  —  Arrêt  (ap*  délib.). 


Attribution  de  la  possession  à  ceUU  qui  ehtiênt  gaim  d»  < 
^-  Le  jugement  possessoire  confère,  disons-nous,  à  la  partie 
qui  a  triomphé,  la  Jouissance  de  la  chose  litigieuse ,  jusqu'au 
jugement  sur  la  propriété.  —  Toutefois,  conune  il  est  possible 
qu'elle  succombe  au  pétitoire,  elle  doit,  ainsi  que  le  décide  avec 
raison  M.  Bélime ,  n<*  494 ,  se  borner  aux  actes  ordinaires  de 
jouissance ,  sans  se  permettre  d'innover ,  et  par  exemple,  de  dé- 
molir des  constructions ,  de  couper  des  forêts.  En  cas  d'infraction 
à  cette  règle,  le  juge  saisi  de  l'action  en  revendication  aurait  le 
droit  et  le  devoir  d'arrêter  ces  dégradations,  surtout  si  le  posses- 
seur était  insolvable,  en  faisant  application  de  l'art.  1961  c.  civ., 
qui  autorise  la  justice  à  ordonner  le  séquestre  d'un  immeuble  ou 
d'une  chose  mobilière  dont  la  propriété,  ou  la  possession  est 
litigieuse  entre  deux  ou  plusieurs  personnes.  Bien  entendu  que 
cette  mesure  ne  doit  être  ordonnée  que  pour  des  causes  graves. 
Des  motifs  de  convenance  s'opposeraient ,  ce  semble ,  à  ce  qu'on 
établit  pour  séquestre  la  partie  adverse. 

Si  une  entreprise  était  commise  sur  la  chose  litigieuse ,  non 
par  le  possesseur,  mais  par  le  demandeur  au  pétitoire,  les  par> 
ties  seraient  renvoyées  à  procéder  devant  le  juge  de  paix  à  raison 
de  ce  nouveau  trouble ,  dont  la  répression  devrait ,  conformément 
à  l'art.  27  c.  pr. ,  précéder  la  reprise  de  l'instance  devant  le  tri- 
bunal.— V.  supràf  n^»  794. 

818.  Le  jugement  rendu  au  possessoire  contre  l'un  des  co- 
propriétaires d'un  immeuble  peut-il  être  opposé  aux  autres  copro- 
priétaires qui  n'ont  pas  été  mis  en  cause?  Nous  ne  le  pensons  pas, 
car  ceux-ci  n'y  ont  point  été  légalement  représentés  par  la  par- 
tie condamnée.  —  Il  faut  remarquer,  au  reste,  que  si  l'on  admet 
avec  M.  Bélime,  n<»  409,  qu'ils  soient  dans  Vobligation  d'y  former 
tierce  opposition  (v«  ci-dessus  n®  89),  et  si  Ton  suppose  qu'ils 
fassent  rétracter  le  jugement  par  cette  voie,  la  rétractation  aura 
son  eiTet ,  même  à  l'égard  de  la  partie  précédemment  condamnée.  La 
raison  en  est  que  la  position  de  divers  copropriétaires,  considérée 
par  rapport  au  possessoire ,  est  tout  à  fait  indivisible.  —  On  ne 
saurait ,  en  effet,  concevoir  que ,  quoiqu'ils  aient,  dans  leur  lutte 
successive  au  possessoire  contre  un  tiers ,  les  uns  succombé ,  les 
autres  triomphé,  ils  puissent  néanmoins  être  envisagés  plus  tard, 
dans  l'instance  pétitoire,  comme  jouant  vis-à-vis  de  leur  adver- 

La  cour;  —  Vu  l'art.  1"  de  la  loi  du  1''  mai  1790  et  l'art.  27  c. 
pr,  ;  —  Attendu  qu'au  mépris  de  ce  dernier  art.,  les  jugements  du  tri- 
bunal de  Belfort,  des  10  mars  1825,  28  mars  1825  et  25  août  1828, 
ont  prononcé  sur  la  demande  au  pélitoire ,  avant  d'avoir  vidé  la  demande 
au  possessoire;  que,  par  suite,  en  annulant  ces  jugements  et  ce  qui  a 
suivi,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  application  des  principes;  — 
Mais ,  attendu  que ,  d'après  l'art.  1"  de  la  loi  du  1"  mai  1790,  les  ju- 
gements rendus  en  matière  civile  par  les  tribunaux  de  première  instance 
sur  l'appel  des  sentences  des  juges  de  paix,  sont  en  dernier  ressort  ;  qu'il 
suit  de  là  que  le  jugement  du  6  août  1822,  qui  avait  statué  sur  la  sen- 
tence rendue  au  possessoire  le  28  mars  1821  par  le  juge  do  pai.\ ,  était  en 
dernier  ressort  et  ne  pouvait  être  attaqué  que  par  la  voie  du  recours  en 
cassation  ;  que ,  cependant ,  la  cour  royale  de  Colmar  a  prononcé  l'an- 
nulation de  ce  jugement ,  au  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  d'autres 
juges,  pour  être  statué  sur  le  possessoire;  en  quo*  ladite  cour  a  excédé 
SCS  pouvoirs,  et  et  violé  l'art.  1"  de  la  loi  du  1"  mai  1790,  et  fait  une 
fausse  application  de  l'art.  27  c.  pr.;  —  Casse. 

Du  7  août  1835.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pt-Cbardel,  rap.-La- 
plagne-Barris ,  1"  av,  gén.,  ç.  conf.-Desclaux  et  Béguin  ,  av. 

(1)  Espèce:  —  (Bagnères  C.  Daries.)  —  Daries,  propriétaire  d'un  pré 
conligu  à  un  chemin  vicinal ,  a  dérivé  sur  son  pré  les  eaux  qui  coulent 
dans  la  rigole  de  ce  terrain.  Tl  en  usait  ainsi  depuis  trois  ans,  lorsque 
Fontanes,  propriétaire  d'un  pré  conligu  à  l'autre  côté  du  cbemin,  a  été 
une  pierre  de  la  rigole ,  et ,  par  ce  moyen  ,  a  de'rivé  en  partie  les  eaux 
dans  sa  propriété.  —  Action  en  réinlégrande  de  la  part  de  Daries.  —  Ju* 
gemenl  du  tribunal  de  Tarbes ,  du  16  juin  1824,  qui ,  sur  l'appel,  main- 
tient Daries  en  possession  des  eaux  qui  coulent  dans  la  rigole.  —  Pourvoi 
de  Bagnères ,  pour  violation  des  art.  558, 2226  c.  civ.,  en  ce  que  le  tri« 
bunal  aurait  décidé  que  des  eaux  pluviales  coulant  sur  un  chemin  public 
étaient  susceptibles  d'une  possession  privée ,  et ,  par  suite ,  de  prescription. 
—  Il  invoquait  un  arrêt  du  21  juillet  1825.  —  Arrêt. 

La  codr;  —  Attendu  qu'il  n'a  été  question,  ni  en  première  instance, 
ni  sur  l'appel ,  d'eaux  pluviales  coulant  sur  la  voie  publique ,  mais  d'eaux 
qui  coulent  par  une  rigole  aboutissant  au  pré  du  sieur  Daries,  ce  qui 
écarte  l'application  des  art.  558  et  2226  c.  civ.,  invoqués  par  le  sieur 
Bagnères  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  5  juin  1827.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Botton,  f.  t  de  pr.-DnDOyor, 
rap.-Lebeau,  av.  géo.,c.  cooL-Guilleminy  av. 
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saire  commui  des  rôles  différents ,  à  savoir,  ceux-ci  le  rôle  de 
défendeurs,  ceux-là  le  rôle  de  demandeurs;  on  ne  saurait  concevoir 
que  cet  adversaire  soit  réputé  avoir  à  l'égard  des  uns  la  possession 
'  de  la  chose  litigieuse ,  et  ne  pas  l'avoir  à  l'égard  des  autres.  La 
position  des  divers  copropriétaires  étant  donc  ainsi  réellement  in- 
divisible, il  faut  nécessairement  décider,  ou  bien  avec  M.  Garou, 
n^*  747  ,  que  la  sentence  rendue  au  possessoire  contre  l'un  des 
c  opropriétaires ,  lie  les  autres,  ou ,  au  contraire,  avec  M.  Bélime , 
q  u'elle  est  sans  force  à  l'égard  de  ceux-ci ,  qui ,  en  la  faisant  ré- 
tracter, relèveront  nécessairement  leur  consort  de  la  condamna- 
tion contre  lui  prononcée.  Or ,  la  première  opinion  parait  inad- 
missible :  on  ne  pourrait  attribuer  sans  danger  au  quasi-contrat 
de  communion  l'effet  d'autoriser  l'un  des  ayants  droit  à  adminis- 
trer et  à  compromettre  seul  la  chose  commune.  La  seconde ,  au 
contraire ,  est  conforme  à  la  doctrine  qui ,  en  matière  indivisible, 
dénie  à  la  condamnation  rendue  contre  l'un  des  ayants  droit,  toute 
autorité  à  l'égard  des  autres ,  doctrine  presque  unanimement  ad- 
mise, notamment  par  Proudbon,  deTUsuf.,  n<>  1423,  Merlin,  Rép. 
v<»  Tierce  opposition,  et  Carré,  sur  l'art.  478  c.  pr. — La  cour  de 
cass.  semble  aussi  avoir  statué  en  ce  sens  par  son  arrêt  du  19 
déc.  1852  (aff.  Heilmann,  v<*Tierce  opposition). 

814.  li  est  à  remarquer  que  Tautorité  de  la  chose  jugée  sur 
une  première  action  possessoire  est  sans  influence  sur  le  juge- 
ment d'une  seconde  action  de  même  nature ,  qui ,  bien  que  rela- 
tive au  même  objet  que  la  première,  et  formée  entre  les  mêmes 
partiel ,  est  fondée  sur  des  faits  de  trouble  d'une  nature  différente, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  alors  même  cause  de  demande  (c.  civ.  1351  ). 
>—  Spécialement ,  les  riverains  d'un  canal  navigable  qui ,  sur  la 
prétention  de  l'État  de  mettre  en  adjudication  le  droit  de  pêche 
sur  ce  canal ,  ont  dénoncé  ce  fait  de  trouble  au  juge  du  posses- 
soire, et  ont  été  maintenus  dans  la  possession  des  pêcheries, 
fonds  et  rives  dudit  canal ,  ne  peuvent  invoquer  l'autorité  de  la 
chose  jugée  pour  repousser,  par  nouvelle  action  en  complainte , 
la  prétention  de  l'État  de  percevoir  sur  le  canal  les  droits  de  na- 
vigation qui  y  ont  été  établis  par  une  ordonnance  royale ,  cette 
seconde  prétention  de  l'État  constituant  une  cause  de  trouble  dif- 
férente de  la  première  (Req. ,  30  mars  1 841 ,  aff.  Saulnier,V.  n°94). 

815.  Le  Jugement  possessoire  devient  sans  effet  après  que  la 
partie  au  profit  de  laquelle  il  avait  été  rendu  s'est  laissé  dépossé- 

(i)  Etpèce  :  —  (Hospice  de  Mayence  C.  Theyerltauf.)  — 1«'  mars  1776 , 
sentence  du  tribunal  de  révision  de  Mayence,  qui  maintient  les  domini- 
cains dans  la  possession  de  faire  écouler  les  eaux  de  leur  pompe  par  la 
ruelle  de  la  maison  de  la  dame  Brellinger,  et  ordonne  à  celle-ci  d'en- 
lever le  seuil  de  pierre  qui  y  fait  obstacle ,  sauf  à  elle  à  se  pourvoir  au  pé- 
titoire.  L'ordre  des  dominicains  ayant  été  supprimé ,  leurs  maisons  de- 
vinrent la  propriété  des  hospices  de  Mayence.  Ceux-ci ,  au  lieu  de  se 
servir  do  la  servitude  d'écoulement  des  eaux  par  la  ruelle ,  construisirent 
en  Tan  12 ,  sous  le  mur  de  leur  maison,  un  conduit  pour  Técoulement  de 
ces  eaux.  TheyeriLauf ,  devenu  acquéreur  de  la  maison  de  la  dame 
Brellinger,  élève  des  constructions  sur  la  ruelle.  En  1808,  Tadministra- 
tion  des  hospices,en  se  fondant  sur  la  sentence  de  1776,  lui  intente  devant 
le  tribunal  de  première  instance  de  Mayence ,  une  action  confessoire  de  la 
servitude  d'écoulement  des  eaux.  Jugement  qui ,  en  écartant  les  exceptions 
proposées  par  Tbeyerkauf ,  annule  l'action  des  hospices  comme  fondée  sur 
la  sentence  de  1776,  passée  en  force  de  chose  jugée,  et  ordonne  l'exécu- 
tion de  cette  sentence. 

Appel;  31  déc.  1810,  arrêt  de  la  cour  de  Trêves ,  qui  infirme  pour  in- 
compétence ;  par  les  motifs  qu'au  moment  de  leur  action  les  hospices  n'ayant 
plus  la  possession  de  la  servitude,  la  sentence  de  1776,  qui  n'avait  statué 
que  sur  le  possessoire ,  avait  perdu  sa  force ,  et  son  exécution  ne  pouvait 
plus  être  demandée  au  tribunal  de  première  instance;  que  la  demande  des 
hospices ,  fondée  sur  cette  sentence ,  n'était  réellement  qu'une  action  en 
réintégrande ,  de  la  compétence  du  juge  de  paix  en  premier  ressort,  et  qui 
n'était  pas  recevable  n'ayant  pas  été  intentée  dans  l'année  du  trouble. 

Pourvoi  pour  fausse  application  des  lois  et  des  principes  en  matière  de 
réintégrande  et  de  l'art  23  c.  pr. ,  et  violation  de  l'art.  1350,  n"»  3,  c. 
CIT.— Arrêt. 

La  cour; —  Attendu  que  h  cour  de  révision  dé  Trêves,  par  son  juge- 
ment du  1**  mars  1776 ,  n'a  prononcé  qu'au  possessoire  au  profit  des  do- 
minicains, représentés  parles  hospices  demandeurs,  toutefois  en  réser- 
vant aux  parties  leurs  droits  au  pélitoire  ; —  Que  i^administration  deshos- 
hospîces  n'ayant  non-seulement  pas  exercé  le  droit  qui  lui  résultait  de  ce 
fogement  de  ia  cour  do  révision ,  mais  s'étant  portée ,  dans  le  cours  de  l'an 
IS ,  à  des  faits  qui  en  détruisaient  l'effet,  l'arrêt  attaqué,  quand  cette  ad- 
Binittration  est  venue ,  près  de  4  ans  après ,  demander  l'exécution  du 
jugement  de  révision;  en  jogeantque  cette  demande  était^une  actieirpos- 


der  de  fait  pendant  plus  d'un  an  de  la  chose  dont  ce  Jugement  lui 
reconnaissait  la  jouissance.  Ainsi,  par  exemple,  la  partie  qui^ 
après  s'être  fait  maintenir  en  possession  d'une  servitude,  a  cessé 
d'en  user  et  s'est  même  livrée  à  des  faits  impliquant  renonciation 
à  l'exercer,  n'est  pas  fondée,  dans  le  cas  où  le  propriétaire  du 
fonds  servant  aurait  élevé  depuis  des  constructions  de  nature  à 
empêcher  tout  usage  de  la  servitude,  à  former  contre  lui,  devant 
le  tribunal  civil  et  plus  d'un  an  après  ce  nouveau  trouble,  une  ac- 
tion confessoire  de  cette  servitude ,  en  se  fondant  sur  la  sentence 
possessoire  précédemment  rendue.  Cette  sentence  n'ayant  statué 
que  sur  le  possessoire ,  est  sans  force  après  une  dépossession 
de  plus  d'un  an*,  et  l'action  à  laquelle  elle  sert  de  base  n'est  eu 
réalité  qu'une  action  possessoire  qui ,  non-seulement  est  hors  de 
la  compétence  du  tribunal  civil ,  mais  encore  n'est  plus  recevable 
après  l'année  du  trouble  (Req.,  13janv.  1814)  (1). 

11  a  été  jugé  que ,  dans  une  contestation  où  les  parties  ont , 
dès  l'origine,  confondu  le  pétitoire  et  le  possessoire,  aucune 
d'elles  ne  peut  réclamer  la  jouissance  de  l'objet  litigieux  par  la 
voie  possessoire  ;  et  que ,  quand  il  s'agit,  en  un  pareil  cas,  d'ad- 
juger provisoirement  les  fruits  de  la  chose  en  litige,  la  justice 
doit  se  décider  en  faveur  de  celle  des  parties  dont  le  droit  à  la 
propriété  est  le  plus  apparent;  et  cela,  lors  même  qu'elle  n'au-p 
rail  pas  présenté  tous  ses  titres  devant  les  premiers  juges ,  cir- 
constance qui  ne  doit  être  prise  en  considération  que  par  rapport 
aux  dépens  (Paris ,  9  niv.  an  14)  (2). — Mais  à  supposer  qu'il  soit 
loisible  au  juge  d'ordonner  cette  sorte  de  recréance,  au  lieu  de 
mettre  l'immeuble  en  séquestre  entre  les  mains  d'un  tiers ,  Il  doit 
du  moins  prescrire  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  qu'il  n'en 
résulte  aucun  préjudice  pour  la  partie  adverse  dans  le  cas  où  elle 
viendrait  en  déûnitive  à  obtenir  gain  de  cause. 

8111.  Interdiction  au  défendeur  qui  a  succombé  d^agir  au 
pétitoire  avant  d^avoir  exécuté  la  condamnation  qu'il  a  subie. 
Cette  interdiction  résulte  de  l'art.  27  c.  pr.,  ainsi  conçu  :  —  «  Le 
défendeur  au  possessoire  ne  peut ,  s'il  a  succombé ,  se  pourvoir 
qu'après  qu'il  a  pleinement  satisfait  aux  condamnations  pronon- 
cées contre  lui.  Si ,  néanmoins ,  ia  partie  qui  les  a  obtenues  est 
en  retard  de  les  faire  liquider,  le  juge  du  pétitoire  doit  fixer, 
pour  cette  liquidatioli ,  un  délai ,  après  lequel  l'action  au  pétitoire 
est  reçue. » 

sessoire  qui  ne  pouvait  être  portée  devant  le  tribunal  de  première  instance, 
ni  présentée  après  l'année  du  trouble,  cet  arrêt,  loin  de  violer  ou  fausse- 
ment appliquer  Part.  23  c.  pr. ,  s'est  conformé  à  la  lettre  et  à  l'esprit  dé 
cet  article  ;  que  ledit  arrêt  ne  viole  pas  d'ailleurs  d'autre  loi  ;  —  Rejette. 

Du  13  janv.  1814.- C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Vallée ,  rap.- 
Giraud,  av.  gén.-Guichard,  av. 

(2)  Espèce  :  — ■  (Gaucher  C.  Guillier.) — Dans  un  partage  entre  Gaucher 
et  Guillier  des  biens  de  leurs  auteurs,  un  bois  semblait  rester  indivis.  — 
Gaucher  prétend  qu'il  est  compris  dans  son  lot,  et  be  met  en  mesure  d'en 
opérer  la  coupe.— Guillier  y  forma  opposition  h  deux  époques  différentes; 
mais  n'ayant  pas  donne'  suite  à  ses  oppositions,  son  adversaire  continua  sa 
possession.  —  Plus  tard  ce  dernier  vend  une  coupe  à  Jourdan;  Guillier 
s'oppose  de  nouveau.  Alors  Jourdan,  puis  son  vendeur,  agissent  au  péti- 
toire.—  Pendant  l'instance,  on  agite  la  question  de  savoir  à  laquelle  des 
f»arties  appartiendra  la  possession  provisoire.  Le  tribunal,  considérant  que 
e  temps  de  la  coupe  est  passé,  s'abstient  de  statuer  sur  ce  point.  Mais  il 
autorise  Guillier  à  enlever  les  bois  qu'il  avait  coupés  lui-même  par  suite 
de  son  opposition.  — Appel  de  Jourdan  et  de  son  vendeur.  —  Arrêt. 

La  codb;  —  Attendu  que  les  parties  ayant  confondu ,  dès  l'origine,  le 
possessoire  et  le  pétitoire,  aucune  d'elles  ne  peut  demander  soit  la  réinté- 
grande, soit  la  maintenue  ea  possession,  conformément  à  l'ord.  de  16G7; 
que  lorsqu'il  s'agit,  dans  ce  cas,  d^adjuger  provisoirement  les  fruits  de  la 
chose  litigieuse ,  la  justice  doit  décider  en  faveur  de  la  partie  dont  le  droi  t 
à  la  propriété  est  lo  plus  apparent;  que,  d'après  les  titres  produits  devant 
la  cour,  le  droit  le  plus  apparent  à  la  propriété  du  bois  dont  il  s'agit,  est 
au  sieur  Gaucher,  et  qu'il  ne  peut  perdre  cet  avantage  provisoire  parla 
seule  raison  qu'il  n'avait  pas  présenté  tous  ses  titres  devant  les  premiers 
jugei;  cette  circonstance  devant  seulement  être  prise  en  considération  par 
rapport  aux  dépens  ;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  — 
Ordonne  qile  la  coupe  de  bois  en  question  sera  continuée  et  achevée  poi 
les  opposants,  condamne  l'intimé  à  leur  payer  le  prix  soit  de  la  totalité  do 
ladite  coupe  de  bois,  soit  des  parties  de  bois  par  lui  abattues  et  vendues 
avant  et  depuis  la  contestation  sur  le  terrain  dont  il  s'agit,  et  ce,  suivant 
l'estimation  qui  en  sera  faite  par  experts  convenus,  sinon  nommés  d'office, 
à  la  charge,  par  les  appelants,  de  donner  caution  devant  le  jugo  de  paixdei 
lieux  que  ia  cour  commet  à  ceteffet. 

Du  9  niv.  an  14.-G.  de  Paris* 


SIS 


ACTION  POSSESSOmE.—  SsGT*  12,  km.  fi. 


817.  L*art.  27  ne  parle,  comme  on  le  volt,  que  du  défen^ 
dfur  au  possessoire  :  d'où  Ton^oit  induire  qu'il  ne  s'applique  pas 
au  demandeur,  et  que  celui-ci,  dès  lors,  bien  qu'il  ait  succombé, 
faute  de  pouvoir  prouver  sa  possession,  est  néanmoins  recevable 
h  agir  au  pétitoire ,  avant  d'avoir  satisfait  aux  condamnations 
portées  contre  lui.  Cette  interprétation  est  d'autant  plus  légitime 
que  la  disposition  de  l'art.  27  est  une  exception  aux  règles  géné- 
rales, et  qu'il  n'y  a  pas  de  motif  d'user  envers  le  demandeur,  au- 
quel on  ne  peut  reprocher  d'avoir  usurpé  ou  troublé  la  possession 
d'autrui ,  de  la  même  sévérité  qu'envers  le  défendeur.  —  V.  en 
ce  sens  Carré ,  loc,  ciu 

Toutefois  M.  Garnier  estime,  p.  598 ,  que  si ,  par  suite  d'une 
demande  incidente  du  défendeur,  des  condamnations  en  mainte- 
nue et  en  dommages-intérêts  avaient  été  prononcées  contre  le 
demandeur,  celui-ci  étant  alors  devenu  défendeur  et  ayant  suc- 
combé, Kart.  27  lui  serait  applicable.  —  Et  la  cour  de  Bourges  a 
décidé ,  dans  le  même  sens ,  «  que  toute  partie  condamnée  au 
possessoire  doit  avoir  complètement  exécuté  la  décision  du  Juge 
de  paix  pour  être  recevable  à  se  pourvoir  au  pétitoire  »  (Bourges, 
22Janv.  1839)  (1). 

Mais  peut-être  convient-il  de  faire  ici  une  distinction .  8*il  a  été 
formé  contre  le  demandeur  originaire  une  demande  reconvention- 
nelle en  maintenue  possessoire,  il  est  devenu  défendeur,  en  ce 
point,  et  conséquemment ,  passible  de  l'application  de  l'art.  27; 
mais  si  on  a  seulement  réclamé  contre  lui  des  dommages-intérêts, 
à  raison  du  trouble  résultant  de  l'action  possessoire  qu'il  a  mal 
h  propos  exercée,  nous  pensons  que  cette  demande  incidente 
ne  devrait  pas  le  faire  considérer  comme  défendeur  dans  te  sens 
de  l'art.  27,  et  qu'il  faut  adopter,  pour  ce  cas,  l'opinion  de 
Carré. 

818.  L'exécution  préalable  de  la  sentence  possessoire,  exi- 
gée par  l'art.  27,  doit  être  réelle  et  complète,  et  non  pas  seule- 
ment apparente  :  aussi  est-ce  avec  raison  qu'il  a  été  jugé  par 
l'arrêt  précité  de  la  cour  de  Bourges ,  du  22  ]anv.  1839 ,  que  ce- 
lui qui ,  condamné  au  possessoire  à  combler  un  fossé  nuisible  à  la 
propriété  de  son  voisin,  l'a  comblé  ,  mais  n'a  pas  tardé  à  en  ou- 
vrir un  nouveau ,  à  peu  de  distance  de  l'ancien ,  et  avec  la  même 

(1)  (Gilles  C.  Desbarres.)  —  La.  coub  ;  —  Considérant  qu'en  droit, 
tonte  partie  condamnée  au  possessoire  doit  avoir  complètement  exécalé  la 
dérision  du  juge  de  paix  pour  être  recevable  à  se  pourvoir  au  pétitoire;  — 
Que ,  dans  l'espèce ,  Desbarres  avait  été  condamné  au  possessoire  par  an 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  du  10  nov.  1854,  à  fermer  et 
combler  un  fossé  par  lui  pratiqué,  qui  était  nuisible  à  Gilles;  qu'il  est  vrai 
que  Gilles,  ainsi  qu'il  y  était  autorisé,  a  fait  combler  ce  fossé  et  a  été  rem- 
boursé par  Desbarres;  mais  que,  depuis,  ce  dernier  a  ouvert  un  nouveau 
fossé  sur  le  même  emplacement  ou  à  peu  de  distance  dans  le  même  but  que 
le  premier;  que  Gilles  a  fait  combler  en  partie  ce  nouveau  fossé;  mais 
qu'il  a  été  arrêlé  par  la  demande  au  pétitoire  de  Desbarres; — Qu'évidem- 
ment Desbarres,  en  ouvrant  un  nouveau  fossé  en  remplacement  de  celui 
qui  avait  été  comblé ,  a  enrrcint  raulorilé  du  jugement  possessoire ,  qui 
n'était  plus  exécuté  lors  de  la  demande  pétitoire;  —  Qu'ainsi,  c'est  avec 
raison  que  les  premiers  juges  ont  déclaré  la  demande  non  recevsible  jusqu'à 
ce  que  les  lieux  soient  remis  dans  l'état  prescrit  par  la  décision  dujugedo 
paix;  —  Confirme. 

Du22janv.  1839.-C.  de  Bourges,  ch.  civ.-MM.  Mater,  1*' pr.-Chénon 
cl  Tbiot-Varenne,  av. 

(2)  Etpèce  : —  (Comm.  de  Vie- sur- Allier  C.  Nathey.)  —  La  commune 
de  Vic-sur-Allier  et  le  sieur  Nathey  étaient,  depuis  plus  de  cent  ans,  en 
instance  au  pétitoire  relativement  à  la  propriété  d'un  communal.  —  Pen- 
dant le  procès,  Natbey  change  l'état  des  lieux  contentieux.  —  La  commune 
intente  contre  lui  une  action  possessoire.  —  Il  est  condamné;  mais  sans 
satisfaire  à  ces  condamnations,  il  reprend  la  première  instance  au  péti- 
toire.— La  Gommnnc  demande  à  ce  qu'il  soit  déclaré  non  recevable,  jusqu'à 
ce  qu'aux  termes  de  l'art.  27  c.  pr.,  il  ait  exécuté  les  condamnations  pro- 
noncées contre  lui. — Jugement  qui  surseoit  aux  poursuites  pendant  trois 
mois,  et  laisse  à  la  commune  la  faculté  de  faire  procéder  à  la  liquidation 
des  condamnations  adjugées  en  sa  faveur  au  possessoire.  —  Appd  de  la 
part  de  Nathey.  —  Arrêt. 

La  coor;  —  Considérai»,  que  le  jugement  dont  est  appel,  en  pronon- 
çant une  surséance  de  trois  mois  pendant  lesquels  la  commune  ferait  pro- 
céder à  la  liquidation  des  dommages-intérêts,  restitution,  jouissance  et  dé- 
pens à  elle  adjugés  sur  une  demande  possessoire  intentée  postérieurement 
û  la  litispendance  sur  le  pétitoire,  a  interverti  les  dispositions  de  l'ordonn. 
de  1667  et  Uu  code  de  procédure;  —  Considérant  que  ceé  lois,  après 
avoir  dit  que  le  possessoire  et  le  pétitoire  ne  seraient  jamais  cumulés,  et 
(^ue  It  demandeur  au  pétitoire  ne  sera  plus  recevable  à  agirau  possessoire,  | 


destination,  est  réputé  ne  pas  avoir  exécuté  la  sentenee»  et  oo 
peut  être  admis  à  se  pourvoir  au  pétitoire. 

819.  Il  a  été  jugé  que  l'art.  27  n'est  point  applicable  à  la 
partie  défenderesse  au  possessoire,  qui  a  succombé  dans  le  pro- 
cès en  complainte  formé  et  jugé  pendant  qu'un  ancien  proc^  au 
pétitoire,  relatif  au  même  objet,  était  resté  impoursuivi  ;  et  que 
cette  partie  peut  reprendre  l'instance  pétitoire,  sans  avoir  satis- 
fait préalablement  aux  condamnations  prononcées  au  possessoire 
(Riom,  29  juin  1809)  (2).  —  Mais  peut-être  cet  arrêt ,  bien 
qu'approuvé  par  Carré ,  loc»  cit. ,  est-il ,  comme  le  fait  observer 
M.  Poncet,  peu  conforme  à  l'esprit  de  l'art.  27  c.  pr.  En  défen- 
dant l'accès  du  pétitoire  à  la  partie  qui  n'a  pas  encore  exé- 
cuté la  condamnation  prononcée  contre  elle  au  possessoire ,  la  loi 
a  voulu  faire  respecter  la  possession ,  qui  ne  peut  être  troublée 
sans  que  l'ordre  public  en  reçoive  quelque  atteinte.  Or,  il  imporle 
assez  peu  que  le  trouble  ait  eu  lieu  avant  l'existence  du  procès , 
ou  pendant  que  les  parties  sont  en  instance  ;  le  motif  de  la  loi 
qui  consacre  le  respect  dû  à  la  possession  ne  semble  pas  moins 
s'appliquer  dans  un  cas  que  dans  l'autre. 

890.  C'est  avec  plus  de  raison ,  à  notre  avis,  qu'il  a  été  jugé 
qu'on  ne  doit  pas  considérer  comme  une  action  pétitoire  (dans  le 
sens  de  l'art.  27),  dont  l'introduction  doive  être  différée  jusqu'a- 
près l'exécution  des  condamnations  portées  contre  le  défendeur  au 
possessoire,  la  demande  tendant  à  obtenir  l'homologation  et  l'exé- 
cution d'un  arpentage  convenu  entre  les  parties  antérieurement 
au  fait  de  trouble  d'où  est  née  l'instance  possessoire  (Meti,  12  déc. 
1823)  (3). 

89 i.  Aux  termes  d'un  antre  arrêt ,  l'art.  27  est  encore  sans 
application  au  cas  où  l'action  pétitoire  exercée  avant  l'exécution 
des  condamnations  prononcées  sur  l'action  possessoire ,  est  es- 
sentiellement distincte  par  son  objet  de  cette  dernière  action,  bien 
que  l'une  et  l'autre  se  rapportent  aux  mêmes  immeubles,  comme 
si  l'instance  pétitoire  tend  à  faire  supprimer  une  digue  que  l'une 
des  parties  a  établie  sur  sa  propriété  et  dans  son  intérêt ,  tandis 
que  la  demande  possessoire  a  eu  pour  objet  la  suppression  d'une 
autre  digue  construite  par  l'autre  partie  dans  un  emplacement  et 
pour  un  but  différents  (Toulouse ,  25  janv.  1825)  (4). 

ajoutent  que  le  défendeur  au  possessoire  ne  pourra  se  pourvoir  au  pétitoire 
qu'après  que  l'instance  au  possessoire  aura  été  terminée,  et  que  s'il  a  suc- 
combé, toute  action  pétitoire  lui  sera  interdite  jusqu'à  ce  qu'il  aura  pleine- 
ment satisfait  aux  condamnations  prononcées  contre  lai  ;  —  Considérant 
que  de  ces  dispositions  il  résulte  seulement  que  le  défendeur  au  posses- 
soire ne  peut  pas  former  une  action  pétitoire  pour  le  même  objet,  tant  qu'il 
n'a  pas  fourni  les  condamnations  au  possessoire;  — Considérant  qu'il 
n'est  pas  même  entré  dans  la  pensée  du  législateur  qu'une  demande  péti- 
toire existante  peut  être  suspendue  par  une  action  en  complainte  postérieu- 
rement formée  par  celui  qui  déjà  avait  engagé  la  discussion  sur  le  fond  du 
droit;  qu'au  contraire ,  la  loi  n'interdit  toute  demande  possessoire  que  dans 
le  cas  d'une  action  pétitoire  pendante  (^)  ;  qu'ainsi  il  devait  être  passé  outre 
au  jugement  du  fond  de  la  contestation .  sans  te  retarder  encore  par  une 
surséance  et  par  des  préliminaires  que  les  premiers  juges  ne  doivent  pat 
adopter;  —  Infirme. 
Du  29  juin  1809.-C.  de  Riom. 

(3)  (Camion  C.  Amould.)  —  La  coua;  —  Attendu  que  la  demande  de 
Jcan-Bapliste  Camion  ne  doit  point  être  considérée  comme  une  action  an 
pétitoire  dans  le  sens  de  l'art.  27  c.  pr.,  elle  n'est  que  la  conséquence  et  le 
complément  de  la  convention  intervenue  entre  tous  les  propriétaires  da 
canton  de  Cbaufour,  le  26  déc.  1818,  antérieurement  à  riostance  en 
trouble  dont  il  s'agit,  convention  qui ,  ayant  eu  pour  but  de  procurer  ua 
titre  commun  à  tous  ces  propriétaires,  a  nécessairement  donné  à  chacun 
d'eux  le  droit  d'en  requérir  immédiatement  l'homologation  et  l'exécution  ; 
—  Attendu  que  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  Pierre- Amould  est  des 
plus  mal  fondées;  —  Attendu,  au  surplus,  qu'il  n'a  élevé  aucune  réclama- 
lion  sur  les  opérations  de  l'expert;  —  A  mis  et  met  l'appeUalion  et  co 
dont  est  appel  au  néant;  —  Émendant,  etc. 

Du  12  déc.  1 823.-C.  deMetz,  ch.  civ.-MM.  Gérard  d'Hannoncelles,  l"pr. 

(4)  (Bilas  C  Rolland  de  Saint-Rome.)  —  La  code;  —  Attendu , 
1*  que  si  l'action  pétitoire ,  intentée  par  le  sieur  de  Saint-Rome,  se  rap* 
porte  au  même  oojet  pour  lequel  les  sieurs  Bilas  ont  intenté  contre  luî 
une  action  possessoire,  nul  doute  qu'avant  d'avoir  la  preuve  que  ledit 
sieur  de  Saint-Rome  a  satisfait  aux  condamnations  prononcées  contre  lui 
sur  le  possessoire ,  son  action  au  pétitoire  n'aurait  pas  été  recevable  ,  aux 
termes  de  l'art.  27  c.  pr,  civ„  et  que  le  tribunal  de  Villefranche  n'eût 
pu,  sans  contrevenir  aux  dispositions  de  cet  article,  ordonner  une  vérifi* 

{*)  Ce  dernier  pissage  co&tienl  m  arwar  évidMie  :  i'^Uioa  possessoire  est  iiid4- 
Modanli  do  ccUe  pétitoire. 
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899.  Il  est  de  principe  que  l'acquéreur  succède  aux  obliga- 
tions du  vendeur  relativement  aux  condamnations  prononcées 
contre  ce  dernier,  en  sa  qualité  de  propriétaire  de  l'immeuble 
vendu-,  d'où  il  suit  que  les  condamnations  réelles  prononcées  au 
possessoire  contre  le  vendeur  retombent  à  la  charge  de  l'acqué- 
reur, qui ,  dès  lors ,  ue  peut  être  admis  à  se  pourvoir  au  pétitoire 
avant  d'avoir  satisfait  à  ces  condamnations.  —  Il  en  serait  ainsi, 
alors  même  que  l'acte  authentique  de  la  vente  et  la  notoriété  pu- 
blique feraient  remonter  l'existence  de  l'aliénation  à  une  époque 
antérieure  au  jugement  possessoire  rendu  contre  le  vendeur. 
Ces  circonstances  n'autoriseraient  point  l'acquéreur  à  prétendre 
que  ce  ]ugemeMt  est  à  son  égard  re$  inter  altos  acia;  car,  au  con- 
traire, tant  que  la  vente  n'a  point  eu  date  certaine  à  l'égard  des 
tier? ,  le  vendeur  a  été  le  légitime  contradicteur  de  ceux  qui  l'ont 
actionné  au  possessoire  à  raison  de  l'immeuble  dont  la  vente  n'a 
acquis  date  certaine  que  depuis  le  jugement  (Cass.,  30  novemJjre 
1840)  (1). 

8 9 S.  Si  le  demandeur  qui  aurait  obtenu  les  condamnations 


cation  sar  le  pétitoire ,  puisqu'il  n'eût  pu  le  faire  sans  recevoir  cette  ac- 
tion ;  2«  qu'il  s'agit,  dès  lors,  d'eiamiuer,  en  fait,  si  l'action  intentée  au 
pétitoire  par  le  sieur  de  Saint-Rome ,  se  rapporte ,  ou  non ,  au  même  ob- 
jet que  l'action  possessoire  précédemment  intentée  contre  lui  ;  y*  que  s'il 
^tarait,  d'abord,  que  l'établissement  de  la  digue  qu'on  suppose  avoir  été 
construite  par  le  sieur  Bilas ,  sur  une  nauze  qui  est  l'objet  de  l'action  pé- 
titoire du  sieur  de  Saint-Rome ,  n'est  qu'une  défense  aux  ouvrages  que  le 
sieur  de  Saint-Rome  avait  lui-même  pratiqués  sur  le  ruisseau  de  la 
Leouge,  ouvrages  dont  la  démolition  a  été  l'objet  de  l'action  possessoire 
intentée  contre  lui  par  le  sieur  Bilas ,  il  est  cependant  vrai  que  les  objets 
des  deux  actions  sont  évidemment  distincts  sous  plusieurs  rapports  ;  ils  le 
sont  :  i*  sous  celui  de  l'emplacement  des  deux  digues ,  puisque  celle 
coostruite  par  le  sieur  de  Saint-Rome ,  et  qui  a  été  l'objet  de  l'action  pos- 
sessoire,  est  établie  sur  la  Leouee,  tandis  que  celle  prétendue  construite 
par  le  sieur  Bilas ,  et  qui  est  l'objet  de  l'action  pétitoire ,  ne  l'aurait  été 
que  sur  une  nauze;  ^  ils  le  sont  sous  celui  de  l'effet,  car  l'ouvrage  con- 
struit par  le  sieur  de  Saint-Rome  force  les  eaux  à  suivre  la  direction  dn 
levant  au  couchant,  tandis  que  celui  attribué  au  sienr  Bilas  les  forcerait  à 
suivre  la  direction  du  nord  au  midi  ;  Z"  ils  le  sont  par  la  nature  du  dom- 
mage qui  pourrait  en  résulter,  puisque,  par  l'action  possessoire ,  le  sieur 
Bilas  veut  éviter  l'inondation  de  ses  propriétés,  et  que,  par  l'action  au 
pétitoire,  le  sieur  de  Saint-Rome  vent  éviter  l'inondation  des  siennes; 
4*  enGn ,  l'objet  des  deux  actions  diffère  d'une  manière  tellement  essen- 
tielle que,  quand  bien  même  l'objet  de  l'action  possessoire  intentée  contre 
le  sieur  de  Saint-Rome  aurait  cessé  d'exister  par  la  démolition  de  la  digue 
construite  par  ce  dernier,  l'objet  de  l'action  au  pétitoire,  intentée  contre 
le  sieur  Bilas,  n'en  subsisterait  pas  moins,  et  donnerait  lieu  au  même  li- 
tige de  la  part  du  sieur  de  Saint-Rome  ;— Attendu ,  4<'  que  l'objet  des  deux 
actions  étant  différent,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  rapport  entre  le  pé- 
titoire et  le  possessoire  dont  s'agit;  et  que ,  dès  lors ,  le  tribunal  de  Ville- 
franche  n'a  point  contrevenu  aux  art.  25  et  27  c.  pr.  ; — Par  ces  motifs, 
vidant  le  renvoi  au  conseil .  démet  de  l'appel  envers  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  civil  de  Villefranche,  le  30  nov.  dernier,  lequel  sortira  son 
plein  et  entier  effet. 

Dn  25  janv.  1825.-C.  de  Toulouse,  2*  ch.-MM.  d'Ayguesvives,  pr.- 
Amilhau  et  Décamps ,  av. 

(i)  EjpéM  .•  —  (Corby  et  Chevalier  C.  Bavoux.)— Vers  la  fin  de  1834, 
le  comte  de  Mosbourg,  propriétaire  d'un  hdtel  situé  rue  de  Rivoli,  à 
Paris ,  se  plaignant  que  des  reconstructions  faites  a  l'hôtel  voisin,  possédé 
par  la  dame  de  Mouchy,  empiétaient  sur  sa  propriété,  forma  une  action 
possessoire  qui  fut  accueillie  par  sentence  du  5  janv.  1833,  ordonnant  la 
démolition  des  constructions.  —  Il  y  eut  appel;  mais  cet  appel  fut  déclaré 
non  recevabte  comme  tardivement  formé. 

Par  acte  notarié  du  6  janv.  1835,  la  dame  de  Mouchy  vendit  son  hôtel  à 
Bavoux.  Il  fut  déclaré  dans  l'acte  que  les  travaux  qui  avaient  motivé  l'ac- 
tion possessoire  avaient  été  faits  par  l'acquéreur  agisssant  déjà  comme  pro- 
priétaire en  vertu  de  conventions  verbales,  et  qu^ainsi  la  vente  remontait 
à  cette  époqne. 

Le  10  octobre  suivant,  Baronxa  intenté  contre  Corby  et  Chevalier,  ac- 
quéreurs de  l'hôtel  de  Mosbourg,  une  action  au  pétitoire  à  l'effet  de  voir 
dire  qu'il  serait  reconnu  propriétaire  du  terrain  qui  avait  fait  l'objet  de 
l'action  ijossessoire.  —  Les  défendeurs  ont  opposé  qu'avant  de  se  purvoir 
au  pétitoire,  Bavoux,  aux  droits  de  la  dame  de  Mouchy,  aurait  dû  satis- 
Caire  pleinement  aux  condamnations  prononcées  par  la  sentence  du 
5  janv.  1835. 

8  juin  1836,  jugement  qui  rejette  la  fin  de  non-recevoir  :  «Attendu 
qu'il  est  constant  qu'à  l'époque  de  l'action  possessoire,  Bavoux  avait  la 
pogjsession  animo  domini; —  Qu'il  était  notoirement  l'auteur  des  construc- 
tions dont  il  s'agit,  cl  que  l'exception  qu'on  lui  oppose  est  la  conséquence 
d'an  jugement  qaiVa  pas  été  rendn  avec  lui.  »  ^  Appel.  —  6  août  1836, 
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au  possessoire  négligeait  de  les  faire  liquider,  le  défendeur  pour- 
rait-il ,  en  fournissant  caution  de  les  acquitter,  former  et  pour- 
suivre son  action  au  pétitoire,  sans  faire  fixer  un  délai  par  le 
juge?  Cela  est  fort  douteux.  11  est  naturel  de  penser,  avec  Carré , 
qu'en  accordant  la  faculté  de  faire  fixer  un  délai  pour  la  liquida- 
tion ,  la  loi  a  voulu  éviter  les  formalités  et  la  discussion  d'une  ré' 
ception  de  caution. 

894.  Au  surplus,  la  disposition  établie  par  l'art.  27  c.  pr. 
contre  le  défendeur  au  possessoire  qui,  ayant  succombé,  veut  se 
pourvoir  au  pétitoire,  ne  constitue  qu'une  exception  purement 
dilatoire-,  et  conséquemment  elle  ne  peut  plus  être  invoquée  contre 
lui  après  que  son  adversaire  a  défendu  au  fond  devant  le  juge  du 
pétitoire,  quand  même  cette  défense  n'aurait  d'ailleurs  été  pré- 
sentée que  sous  la  réserve  de  faire  valoir  l'exception  dont  il  s'agit 
(Bourges,  13  fév.  1829)  (2).  —  A  plus  forte  raison  ,'celte  excep* 
tion  ne  peut-elle  être  invoquée  pour  la  première  fois  devant  la  cour 
suprême  (Rej.,  5  juillet  1826,  alT.  Bartholdy,  V.  n«  838). 

8195.  Influence  du  possessoire  sur  le  pétitoire.  Le  troisième 

arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui  confirme  en  adoptant  les  motifs  des  pr^ 
miers  juges.  —  Pourvoi  de  Corby  et  Chevalier,  pour  violation  de  l'art.  27 
c.  pr.  —  Arrêt  (après  délib.). 

La  codh;  —  Vu  les  art.  1328  c.  civ.  et  27  c.  pr.  civ.;  —  Attendu  que 
les  actes  sous  seing  privé  n'ont  de  date ,  à  l'égard  des  tiers ,  que  du  jour 
de  leur  enregistrement;  —  Que,  par  conséquent,  la  vente  passée  par  la 
dame  de  Mouchy  à  Bavoux  n'a  pu  avoir  d'effet,  vis-à-vis  le  comte  do 
Mosbourg ,  que  du  jour  de  l'enregistrement  de  cet  acte  de  vente  ;  —  Que 
Bavoux  ne  pouvait  donc,  quant  au  comte  de  Mosbourg,  posséder  animo 
domini,  le  terrain  litigieux,  avant  cette  époque,  puisque  ce  terrain  était 
encore  alors  dans  la  possession  de  ladite  dame  de  Mouchy,  qui  l'a  vendu  à 
Bavoux;  —  Que  la  sentence  rendue  au  possessoire  le  5  janv.  1835,  par 
le  juge  de  paix  du  premier  arrondissement  de  Paris ,  est  intervenue  entre 
la  dame  de  Mouchy  et  le  sieur  de  Mosbourg  ;— Que  cette  sentence  a  précédé 
la  vente  du  terrain  faite  à  Bavoux  par  cette  dame  le  6  du  même  mois;  — 
Que  ce  dernier,  comme  acquéreur,  est  l'ayant  cause  de  la  venderesse ,  et 
est  tenu,  comme  tel,  des  condamnations  par  elle  encourues  en  qualité  de 
propriétaire  du  bien  vendu;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  27  c.  pr. 
civ.,  le  défendeur  au  possessoire  qui  a  succombé  ne  peut  se  pourvoir  au 
pétitoire  qu'après  avoir  pleinement  satisfait  aux  condamnations  contre  lui 
prononcées  ;  —  D'où  il  suit  que  Bavoux ,  ayant  cause  de  la  dame  de 
Mouchy,  avant  de  se  pourvoir  au  pétitoire ,  devait  satisfaire  aux  condam- 
nations précédemment  prononcées  contre  cette  dame,  et  gu'il  ne  l'a  pas 
fait  ;  —  Attendu  que ,  néanmoins ,  la  conr  royale  de  Paris  a  jugé ,  dans 
cet  état  de  la  cause,  qu'il  serait  passé  outre  et  procédé  au  fond  devant 
elle,  sans  s'arrêter  à  l'exception  tirée  dudit  art.  27  c.  pr.  civ.,  sur  l'unique 
fondement  que  Bavoux  possédait  animo  domini  le  terrain  litigieux ,  quand 
la  sentence  du  juge  de  paix  avait  été  rendue  ;  et  qu'en  le  faisant,  elle  a 
expressément  violé  les  lois  précitées;  —  Casse. 

Du  30  nov.  1840.-  C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalîs ,  1*'  pr.-Chardel,  rap.* 
Laplagne-Barris,  1*'av.  gén.,  c.  conf.-Piet  et  Coffinières ,  av. 

(2)  Eipèc€  :  —  (Villaudi  C.  Patient.)  •—  Jugement  possessoire  qni ,  sur 
la  demande  de  Patient,  condame  Villaudi  à  démolir  un  mur.  —  Avant 
l'exécution  de  cette  condamnation,  Villaudi  réclame,  au  pétitoire,  le  ter- 
rain sur  lequel  le  mur  est  bâti.  —  Patient  somme  Villaudi  de  communi- 
quer les  titres  qui  établissent  son  droit  de  propriété ,  sans  faire  aucune 
réserve  de  la  fin  de  non-recvoir,  résultant  du  défaut  d'exécution  du  juge- 
ment possessoire  (art.  27  c.  pr.).  —  Plus  tard ,  il  signifie  une  requête , 
contenant  ses  défenses  au  fond ,  et  terminée  par  ces  mots  :  «  Sous  la  ré- 
serve de  toutes  fins  de  non-recevoir,  dans  le  cas  où  Villaudi  n'aurait  pas 
pleinement  satisfait  aux  condamnations  au  possessoire.  »  A  l'audience ,  la 
fin  de  non-recevoir,  tirée  de  l'inexécution  de  ces  condamnations,  estpra- 
proposée  par  Patient,  et  accueillie  par  jugement  du  tribunal  de  Bourges  | 
en  date  du  l*'  mai  1828.  —  Appel  par  Villaudi.  —  Arrêt. 

La  coua  ; — Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté ,  en  fait ,  que  Villaudi , 
condamné  par  le  jo^e  de  paix  à  abattre  un  mur  élevé  par  lui  sur  un  ter- 
rain dont  la  possession  a  été  déclarée  appartenir  à  l'intimé  Patient,  s'est 
pourvu  au  pétitoire ,  sans  avoir  satisfait  à  cette  disposition  du  jugement  ; 
que  les  premiers  juges  se  sont  crus  autorisés ,  par  ce  défaut  d'exécution , 
et  en  s'appuyant  sur  l'art.  27  c.  pr.,  à  le  déclarer  non  recevable  dans  sa 
demande  pétitoire ,  —  Mais  ,  attendu  qu'il  ne  résulte  de  cette  disposition 
de  la  loi  qu'une  exception  dilatoire  en  faveur  de  celle  des  parties  qui  r. 
été  maintenue  en  possession;  qu'en  effet,  les  droits  du  condamné  demeu* 
rent  entiers  quant  an  pétitoire ,  et  qu'il  peut  les  faire  valoir  aussitôt  qu'il 
a  satisfait  aux  dispositions  du  jugement  rendu  sur  la  possession;  que  cela 
exception  étant  introduite  en  faveur  du  possesseur,  il  dépend  de  lui  de  ne  « 
pas  en  user,  et  qu'il  est  censé  y  renoncer,  s'il  ne  la  propose  djabord  et 
avant  toute  défense  au  fond ,  comme  l'art.  186  c.  pr.  lui  en  impose  l'obli- 
gation;—  Considérant  que  Patient,  en  première  instance,  a  non-seule- 
ment sommé  son  adversairt  de  produire  ses  titres,  mais  que,  par  une  ii> 
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€t  souvent  le  plûd  Important  effet  de  la  sentence  possessolre 
est  de  conférer  à  la  partie  an  profit  de  laquelle  elle  a  été  rendue 
le  rôle  de  défendeur  dans  l'instance  en  revendication  dont  le  pro- 
cès au  possessolre  peut  être  suivi ,  et  de  lui  attribuer  par  là  le 
bénéfice  qu'a  en  général  tout  défendeur  de  r^eter  sur  son  adver- 
saire le  fardeau  de  la  preuve,  et  d'être  absous  si  celui-ci  ne  Jus- 
tifie pas  sa  demande  (Gass.,  5  juill.  1826,  aff.  Bartholdy,  V. 
0*  836;  V.  aussi  Pothier,  de  laPossess.,  n<>  83). 

Mais  il  ne  faut  pas  induire  de  là  que,  comme  on  le  dit  quelque- 
tois  improprement,  la  possession  emporte  présomption  légale  de 
propriété.  Aucune  loi  n'établit  une  pareille  présomption;  seule- 
ment celui  qui  a  été  reconnu  possesseur,  acquiert  par  cela  même, 
nous  le  répétons,  l'avantage  de  remplir  plus  tard  au  pétitoire  le 
r61e  de  défendeur,  et  de  Jouir  conséquemment  du  bénéfice  de  la 
maxime  actore  non  probante,  reu$  absolvitur. 

99e.  De  là,  il  suit  que  le  demandeur  au  pétitoire,  qui  aurait 
en  sa  faveur  une  présomption  légale  de  propriété,  devrait  obtenir 
gain  de  cause,  si  le  défendeur  ne  pouvait  invoquer  que  sa  posses- 
sion, sans  que  l'on  fût  fondé  à  prétendre  qu'il  résulte  de  cette 
possession  une  autre  présomption  légale  annulant  celle  de  l'ad- 
versaire. — Ainsi,  l'époux  qui,  laissé  en  possession,  pendant  plus 
d'un  an  après  le  décès  de  son  conjoint,  d'un  immeuble  de  la  com- 
munauté, aurait  été^maintenu  par  le  Juge  de  paix  dans  \ù  Jouissance 
de  cet  immeuble,  devrtit  néanmoins  succomber  au  pétitoire,  s'il 
ne  pouvait  opposer  aucun  titre  de  propriété,  mais  seulement  ia 
prétendue  présomption  résultant  de  sa  possession ,  à  la  présomp- 
tion légale  véritable  que  fournit  à  l'adversaire  l'art.  1402  c.  civ., 
d'après  lequel  l'immeuble  litigieux  est  réputé  acquêt  de  commu- 
nauté. 

897.  Et,  de  même,  l'adjudication  à  l'une  des  parties  de  la 
possession  d'un  mur  ou  d'une  baie,  dont  la  mitoyenneté  est  pré« 
sumée  aux  termes  des  art.  653  et  670  c»  civ.,  n'empêcbe  point 
que  l'autre  partie ,  quoique  ne  produisant  aucun  titre ,  ne  doive 
triompher  au  pétitoire ,  en  vertu  de  la  présomption  légale  établie 
parles  articles  dont  il  s'agit,  présomption  que  la  possession  an- 
nale ne  fait  nullement  oesser. 

898.  Mais  le  préjugé  que  le  Jugement  possessolre  élève  en 
faveur  de  celui  qui  l'a  obtenu,  ou,  si  l'on  veut,  la  présomption  de 
propriété  résultant  de  la  possession  annale  reconnue,  peut-il  être 
combattu  par  de  simples  présomptions ,  non  de  la  loi ,  mais  de 
l'homme?  L'affirmative  a  été  adoptée  par  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation,  du  31  Juill.  1832,  rendu  dans  l'espèce  suivante  :  Le 
propriétaire  du  château  de  Pressigny,  ayant  fait  enclore  un  ter- 
rain inculte,  situé  entre  les  fossés  du  château  et  la  voie  publique, 
fut  condamné  au  possessolre  ,  sur  la  demande  de  la  commune 

quête  signifiée,  il  a  discuté  la  question  de  propriété;  qu'ainsi,  il  s'est 
rendu  non  recevable  à  proposer  Texception  dilatoire;  qu'en  vain  on  oppose 
que,  dans  cette  requête,  il  s'est  réservé  le  moyen  de  nullité,  résultant  du 
déCaut  d'exécution  du  jugement  possessolre;  que  cette  réserve,  qui  ne  con- 
tient pas  même  de  demande  précise  à  cet  égard ,  ne  peut  délruire  le  fait 
positif  de  la  défense  au  fond  ;  qu^admeltre ,  après  une  telle  défense ,  la 

Sroposition  d'une  exception  dilatoire ,  ce  serait  bouleverser  tout  le  système 
u  code ,  méconnaître  les  vues  d'économies  dans  les  frais ,  et  d^accélération 
dans  la  marche  de  la  justice ,  qui  ont  fait ,  dans  le  nouveau  code ,  maintenir 
les  dispositions  des  anciennes  lois ,  qui  ne  permettent  pas  qu'une  partie 
s'engage  dans  la  discussion  du  fond ,  lorsqu'elle  veut  faire  usage  d'excep- 
tions qui ,  si  elles  sont  reconnues  par  la  partie  adverse ,  rendent  la  dis- 
cussion sans  ol^et;  ^  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  dont  est 
appel. 

Du  13  fév.  1820.-G.  de  Bourm,  S*  ch.-MM.  TrotUer,  pr.-Cuillot  et 
Bouniou,  «V. 


(1)  (Bouvet  C.  comm.  de  Grandvaux.)  — La  coui:  — Considérant 
que  Bouvet, poursuivi  correctionnellement  (par l'administration  forestière, 
pour  avoir  coupé  des  arbres  dans  les  forêts  de  la  commune  de  Grandvaux), 
a  excipé  de  la  propriété;  qu'alors  il  a  été  renvoyé  à  se  pourvoir  à  fins  ci- 
viles; que,  dans  cet  état,  au  lieu  de  se  pourvoir  en  complainte  et  au  pos- 
sessolre devant  le  juge  de  naix,  seul  juge  compétent  pour  juger  les  ques- 
tions de  celte  nature ,  il  s'est  pourvu  pai^devaot  le  tribunal  civil  ;  qu'en 
prenant  cette  voie,  il  s'est  pourvu  par  là  même  au  pétitoire,  et  a,  par 
conséquent ,  pris  sur  lui  la  charge  de  la  preuve  ;  que ,  dès  lors  »  il  doit  être 
considéré  comme  demandeur;  —  Confirme,  etc« 

Du  14  août  1822.-G.  de  Besançon. 

?)  Etpéfc^  (Com.  de  Vaivre  C.  corn,  de  Pusey.)  —  La  commurio 
osey,  se  disant  propriétaire  et  possesseur  de  temps  immémorial  d'an 


qui  était  en  possession  de  tenir  dés  danses,  auj,  Jours  de  fête,  sur 
ce  terrain.  Il  se  pourvut  au  pétitoire,  et,  sans  produire  de  titres, 
fit  valoir,  entre  autres  présomptions,  que  l'emplacement  litigieux 
était  manifestement  formé  de  terrains  extraits  des  fossés  du  châ- 
teau, et  qu'en  outre  il  portait  le  nom  de  butte  du  ChdUau.  La 
commune,  de  son  côté,  invoquait  la  présomption  résultant  de  sa 
possession  annale,  et  rattribution  faite  aux  communes  par  la  loi 
de  1790  de  toutes  les  terres  vaines  et  vagues.  La  cour  de  Dijon 
donna  gain  de  cause  au  propriétaire  du  château,  dont  elle  recon- 
nut que  le  droit  se  trouvait  établi  par  des  présomptions  graves. 
Et  le  pourvoi  contre  sa  décision  a  été  rejeté: — «Attendu  que  les 
présomptions  sont  aoandonnées  par  la  loi  aux  lumières  et  à  la 
prudence  des  magistrats;  que  le  fait  de  la  possession,  lorsqu'elle 
ne  réunit  pas  la  durée  et  les  caractères  exigés  pour  constituer  la 
prescription,  n'est  qu'une  présomption  qui  peut  être  détruite  par 
la  preuve  contraire;  et  que  l'arrêt  a  déclaré  que  Pierrot  fournis- 
sait la  preuve  de  ses  droits  à  la  propriété»  »  (Req.,  31  juill.  1832, 
alf.  comm.  de  Pressigny,\<>  Commune.) 

Mais  cette  décision  est  condamnée,  comme  le  fait  très-bien  ob- 
server M.  Bélime,  n^»  491,  par  l'art.  1353  c.  civ.,  suivant  lequel 
les  présomptions  de  l'homme  ne  peuvent  être  accueillies  que  danê 
les  cas  seulement  où  la  loi  admet  les  preuves  testimoniales,  c'est-à- 
dire  quand  l'objet  du  litige  est  d'une  valeur  de  moins  de  130  fr., 
ou  quand  il  a  été  impossible  de  se  procurer  une  preuve  écrite. 
Or»  rien  ne  constate,  ni  même  ne  fait  supposer  que  l'affaire  dans 
laquelle  est  intervenu  l'arrêt  dont  11  s'agit  rentrât  dans  l'un  ou 
l'autre  de  ces  deux  cas  exceptionnels;  cet  arrêt  ne  parait  donc 
pas  devoir  faire  Jurisprudence;  car  on  ne  prétendra  pas ,  sans 
doute,  que  l'art.  1333  ne  doit  être  appliqué  qu'en  matière  de  con- 
trats et  non  dans  les  questions  de  propriété,  puisqu'il  est  évident, 
au  contraire,  que  l'incertitude  inhérente  aux  présomptions  de 
l'homme  existe  également  et  présente  les  mêmes  dangers ,  lors- 
qu'il s'agit  de  la  revendication  d'une  chose  que  lorsqu'il  est  ques- 
tion de  rexécution  d'une  convention. 

810.  D'après  ce  qui  précède»  il  est  évident  que»  lorsqu'une 
partie,  au  lieu  d'agir  au  possessolre,  assigne  son  adversaire  dl* 
rectement  au  pétitoire,  elle  est  tenue  de  Justifier  du  droit  de 
propriété  qu'elle  aUègue  (Besançon,  14  août  1822)  (1),  sans  pou- 
voir invoquer ,  pour  s'affranchir  de  cette  preuve,  la  présomption 
résultant  d'une  possession  annale  (Besançon,  2  août  1827)  (2). 

8S0.  Toutefois,  il  a  été  Jugé  que,  dans  un  tel  cas,  la  preuve 
de  la  propriété  peut  n'être  point  mise  à  la  charge  du  demandeur 
au  pétitoire,  si  la  partie  adverse  reconnaît  qu'il  a  la  possession 
annale,  l'effet  de  cette  reconnaissance  étant  de  rendre  le  défen- 
deur demandeur  par  exception  (Req.,  7  déo.  1831)  (3). 

terrain  usurpé  par  la  commune  de  Vaivre ,  assigne  celle-ci  au  pétitoire. — 
L'instance  reste  suspendue  de  1770  à  1813.  —  A  cette  dernière  époque, 
intervient  un  jugement  qui  admet  la  commune  de  Pusey  à  prouver  ta  pro- 
priété par  titres  et  par  témoins;  et  le  15  avril  1816,  autre  jugement  qui , 
tout  en  mettant  la  preuve  à  faire  à  la  charge  de  cette  commune ,  la  recon- 
naît possesseur.  —  Appel  par  la  commune  de  Pusey,  qui  prétend  que  la 
preuve  dont  il  s'agit  ne  devait  pas  être  mise  à  sa  charge.  —  Arrêt. 

La  coor  ;  —  Considérant  que  l'intimée ,  demanderesse  au  pétitoire , 
doit  faire  la  preuve  de  sa  demande ,  dans  quelque  position  qu'elle  se  trouve 
de  fait  relativement  à  la  possession  de  Tobjet  litigieux,  etc. 

Du  2  août  1827.-G.  de  Besançon. 

p)  Etpice.-  —  rCom.  de  Laroche- Vanneau  C.  Meugnot.)  —  Cité  en 
police  correctionnelle  pour  avoir,  en  entourant  son  pré  d'un  mur»  anticipé 
sur  le  terrain  de  la  commune  de  Laroche- Vanneau ,  Meugnot  oppose  l'ex- 
ception de  propriété  de  la  partie  du  terrain  en  question.  —  Renvoi  devanî 
les  Juges  compétents.  —  Alors,  Meugnot  assigne  la  commune  devant  io 
tribunal  de  Sémur  en  maintenue  dans  la  propriété  de  sa  portion  de  terrai :i 
litigieux.  ^-  La  commune  demande  qu'il  soit  condamné  à  lui  abandonner 
le  terrain;  subsidiairement ,  elle  offre  de  prouver  que,  de  temps  imraémo^ 
rial ,  il  avait  existé  sur  les  lieux  un  terrain  vague  qui  appartenait  à  la 
commune  et  qui  servait  à  abreuver  ses  bestiaux.  —Jugement  qui  admet' 
les  conclusions  de  la  commune  et  condamne  le  demandeur  Ik  délaisser  le 
terrain  à  la  commune  :  —  «  Attendu  que  Meugnot ,  devenu  demandeur, 
n'avait  justifié  sa  propriété  que  par  un  titre  d'acquisition ,  qui  donnait  à 
son  terrain  une  étendue  moindre  que  celle  qu'il  réclamait.  » 

AppcL  —  Et  le  17  mars  1850,  arrêt  infirmalif  de  la  cour  de  Dqon» 
ainsi  conçu  :—  «  Considérant  qu'à  l'époque  de  l'introduction  de  l'instance, 
Meugnot  était  en  possession  du  terrain  litigieux  depuis  un  an  et  plus;—*. 
Que  1»  commune  l'a  reconnu  elle-même,  puisqu'elle  demandait,  contre 
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Cette  décision  est  Juste ,  mais  il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur 
$a  portée.  Qne  le  demandeur  en  revendication  dont  l'adversaire 
reconnaît  la  possession  annale,  acquière  par  cela  même  le  béné* 
flce  du  rôle  de  défendeur,  cela  est  parfaitement  rationnel;  il  est 
mis  par  cet  aveu  dans  la  même  position  où  11  serait  si ,  au  lieu 
d'être  spontanément  reconnue,  sa  possession  annale  avait  été  dé- 
clarée Judiciairement.  Mais  bors  le  cas  d'un  pareil  aveu,  il  ne 
saurait  appartenir  au  Juge  du  pétitoire  de  constater  la  possession 
annale  du  demandeur,  et  de  mettre ,  en  conséquence,  à  la  charge 
du  défendeur  la  preuve  de  la  propriété;  car,  autrement,  ce  Juge, 
excédant  sa  compétence,  prononcerait  sur  le  possessolre  et  le 
cumulerait  illégalement  avec  le  pétitoire. 

9Sf .  On  peut  douter,  au  surplus,  que,  dans  Tespèce  de 
l'arrêt  qui  nous  occupe,  la  décision  déférée  à  la  cour  suprême 
ait  été  bien  rendue.  De  quelle  circonstance,  en  efTet,  cette  déci- 
sion a-t-elle  fait  résulter  la  reconnaissance  prétendue  de  la  pos- 
session annale  du  demandeur  au  pétitoire?  de  ce  que  la  partie 
défenderesse  avait  conclu  à  être  réintégrée  dans  la  propriété  du 
terrain  litigieux.  Or,  c'était  là,  ce  semble,  une  Induction  forcée. 
Tout  ce  qui  pouvait  résulter  d'une  telle  conclusion,  c'était  la  dé- 
tention actuelle  du  demandeur,  mais  non  sa  possession  annale. 
Si  donc  il  n*y  avait  pas  dans  la  cause  d*aveu  plus  formel  de  cette 
possession,  il  faut  reconnaître  que  la  décision  de  la  cour  royale 
reposait  sur  une  base  fi*aglle  et  ne  doit  pas  tirer  à  conséquence 
(V.  en  ce  sens,  M.  Bélime,  n^  500). 

Meagnot,  d'être  réintégrée  dans  la  propriété  dadit  terrain;  — Qae,  dès 
lors ,  c'était  à  elle  h  établir  sa  propriété,  ce  qu'elle  n'a  fait  sous  aucun  rap- 
port; —  Qu'il  est  indifférent  au  procès  que  le  titre  d'acquisition  de  Meu- 
gnot  lui  donne  une  quantité  de  terrain  moindre  que  celle  dont  il  Jouit, 
puisque  ce  qu'on  lui  vendait  était  clos  de  toute  part;  -^  Que ,  dès  lors ,  les 
prétentions  do  la  oommune  doivent  être  rejetéeÎB}  «^Considérant,  sur  les 
eonclusions  subsidiaires,  qu'elles  sont  vagues  et  ne  contiennent  ancnn  l^t 
de  jouissance ,  et  sont ,  dès  lors ,  inadmissibles.  » 

Pourvoi  ;  —  l""  Violation  de  la  maxime  que  la  preuve  est  à  la  charge  du 
demandeur;  —  En  ce  que  iVrêt  attaqué  a  Jugé  que  c^était  à  la  commune 
à  établir  son  droit,  tandis  que  Tinstance  avait  été  introduite  par  Meugaot; 
—i«  Violation  de  l'art.  S55e.  pr.;— En  ce  que  la  loi  n'admet  point  de 
termes  sacramentels  dans  lesquels  on  soit- tenu  d'articuler  une  preuve ,  et 
en  ce  que  la  preuve  offerte  par  la  commune  n'était  défendue  par  aucune 
)oi«-- Arrêt. 

La  coui  ;  -^  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  la  règle  de  droit  qui 
met  à  la  charge  du  demandeur  l'obligation  de  prouver  sa  demande,  onut 
probandi  ineumbil  et  qui  dicU  :  —  Attendu  que  l'arrêt  constate  que  le  sieur 
Meugnot  était  en  possession  du  terrain  litigieux ,  lorsque  la  contestation 
s'est  élevée,  fait  que  la  commune  aurait  reconnu  eUe-mème,  en  deman- 
dant à  être  réintégrée  dans  la  propriété  de  ce  terrain;  —  Que  la  possession 
n'étant  point  contestée,  la  commune  était  demandereise  par  exeeptloo,  et 
qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que  l'arrêt  juge  que  la  commune  était  tenue 
d'établir  son  droit  de  propriété; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  253  c.  pr.  :  —  Attepdq  que  la 
loi,  en  prononçant  que  la  preuve  pourra  être  ordonnée,  nlmpose  pas  aq 
juge  une  obligation ,  mais  lui  laisse  la  faculté  d'ordonner  une  preuve ,  si 
les  faits  lui  semblent  admissibles ,  et  de  la  refuser  dans  le  cas  contraire  ; 
—  Attendu  que  la  cour  royale,  juge  de  la  pertinence  des  faits ,  ayant  dé- 
claré que  les  conclusions  de  la  commune  étaient  vagues  et  ne  constataient 
aucun  fait  de  jouissance,  a  dû  refuser  d'admettre  la  preuve  qui  lui  était 
demandée;  ^Rejette. 

Du  7  déc  1831. -C.  C,  ch.  req.-HM.  Borel ,  f.  f.  de  pr.-Jaubert,  rap. 

(1)  E9fic9  I  -*-  (  Gottdaud  et  Salesse  C.  Tronche.  )  •—  Les  époux 
Tronche ,  propriétairse  d'un  bois  enclavé  par  différents  héritages  apparte- 
nant à  Goudaud  et  Salesse ,  ayant  passé  sur  ces  héritages ,  avaient  été  ac- 
tionnés au  possessoire.  6  nov.  1838 ,  sentence  du  juge  de  paix  ,  qui,  vu 
l'état  d'enclave  ,  et  la  preave  d'une  possession  d'an  et  jour  fournie  par  les 
époux  Tronche ,  maintint  ces  derniers  en  possession  du  droit  de  passage. 
•^  Goudaud  et  Salesse  se  peuvurent  alors  au  pétitoire  devant  le  tribunal 
de  Brives,  et  demandèrent  que  les  époux  Tronche  fussent  déclarés  sans 
droit  à  la  servitude  litigieuse ,  faute  de  rapporter  la  preuve  qu'ils  l'eussent 
acquise  par  titre  ou  exercé  pendant  phis  de  trente  aas.  (Il  faut  remarquer 
tel  que  la  possession  treatenaire ,  incapable  de  faire  acquérir  une  servie 
tude  de  passage ,  à  raison  de  son  caractère  de  discoatinuité,  aoiait  touo 
jours  en  pour  résuitet ,  dans  l'espèce,  de  dispenser  les  époux  Tronche,  qui 
se  trouvaient  dans  un  cas  de  servitude  d'enclave,  de  payer  aucune  indem- 
nité et  que,  par  conséquent»  il  était  intéressant,  sous  ce  point  de  vue, 
pour  Goudaud  et  Salesse,  do  repousser  TexisteDce  de  cette  possession  et 
d*en  nieltro  la  preuve  à  la  charge  des  époux  Tronche.)  —  Les  époux 
Tronche  répondirent  que,  dès  l'instant  où  ils  avaient  été  reconnus  en  pos- 
session do  la  servitude,  par  la  sentence  du  6  nov.  1838,  ils  devaie<it  être 
réputés  propriétaires  de  cette  senitude,  et  que,  dans  une  toUe  situation, 


SS9.  Quel  sera,  en  matière  de  servltodee  pf-eeoriptibles, 
Peffet  de  fa  possession  annale  reconnue,  qaand  l'aotion  sera  portée 
au  pétitoire?  Nous  inclinons  à  penser,  avée  MM.  TouUier,  t.  S» 
n^  714,  Aulanier,  n<»  399,  et  Carou,  n^*  266,  et  contrairement  à 
ropinlon  de  Pardessus,  Servit.,  n*  334,  Delvincourt  et  Duranton, 
t.  0,  n«  641 ,  que  celui  qui  a  obtenu  gain  de  cause  au  possessoire 
n'est  pas  dispensé,  quoique  dtf/isiMtettr  au  pétitoire,  de  prouver 
qu'il  a  acquis  par  titre  ou  prescription  la  servitude  par  lui  r6»- 
clamée,  attendu,  d'une  part,  que  le  demandeur,  dès  que  sa  quan 
lité  de  propriétaire  est  reconnue  ou  établie,  se  trouve  protégé 
contre  toute  prétention  de  servitude  parla  présomption  légale  que 
sa  propriété  est  franche  et  libre.  Jusqu'à  ce  que  le  contraire  soit 
prouvé;  et  attendu,  d'un  autre  côté,  qu'obliger  ce  propriétaire  à' 
prouver  la  non-acquisition  par  son  adversaire  d'une  servitude  sur 
son  fonds,  ce  serait  le  réduire  à  lajustifloation  impossible  d'un  fait 
négatif.  — -  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  celui  qui,  au  possessoire, 
a  été  maintenu  dans  l'exercice  d'une  servitude  (par  exemple,  de 
celle  de  passage  pour  cause  d'enclave),  est  tenu,  sur  l'action  péti- 
toire formée  contre  lui,  et,  nonobstant  sa  qualité  de  défendeur,  de 
prouver  l'acquisition  de  cette  servitude  (Grenoble,  14  Juill.  1832, 
aflr.  D'Argoud,  V.  Servit.-,  Limoges,  38  Juill.  1842)  (1).  —  Tou- 
tefois ,  la  même  cour  de  Limoges  a  rendu  une  décision  contraire , 
le  20  nov.  1843  (2).  Nous  reviendrons,  au  surplus,  sur  cette 
question,  v«  Servitude. 

Sn^.  Le  Jugement  qui  maintient  une  personne  dans  la  pos- 

c'était  aux  demandeurs  à  établir  la  preuve  de  la  libération  de  leur  héri- 
tage. —  25  juin  1841 ,  Jugement  qui  déclare  qu'en  présence  de  la  sen- 
tence du  Juge  de  paix,  il  incombait,  en  effet,  à  Goudaud  et  Salesse  de  prou- 
ver que  la  possession  des  époux  Tronche ,  légalement  reconnue  par  cette 
sentence»  remontait  h  moins  de  trente  ans,  et  qu'en  Tabsenca  d'aucune 
offre  de  preuve  h  cet  égard ,  ils  étaient  mal  fondés  dans  leu;  action  eu  dé- 
négation du  passage.  —  Appel.— Arrêt. 

La  ceux*,  —  Sur  la  Question  de  savoir  à  la  charge  de  qui,  des  appe- 
lants ou  des  intimés,  doit  être  mise  la  preuve  du  passage  pendant  trente 
ans  sur  les  héritages  de  Goudaud  et  de  Salesse  pour  rexploitalion  du  bois- 
châtaignier  des  époux  Tronche  t  —  Attendu  que  les  appelants  ont  cité  les 
intimés  au  possessoire,  et  que  le  Juge  de  paix,  après  s'être  transporté  sur 
lea  lieux  contentieux  et  avoir  entendu  des  témoins ,  a  décidé  que  les  époux 
Tronche  jouissaient  depuis  an  et  jour,  de  la  servitude  de  passage  par  eux 
réclamée  et  au'il  les  a  maintenus  en  possession;  —  Attendu  que  si  la  pos- 
session annale ,  quand  il  s'agit  de  la  propriété  d'un  héritage,  procure  à 
celui  qui  la  fait  consacrer,  non-seulement  1  avantage  de  continuer  sa  jouis- 
sance pendant  l'instance  au  pétitoire,  mais  encore  celui  d'obliger  son  ad- 
versaire, qui  prétend  à  la  propriété ,  de  rapporter  un  titre  ou  de  Justifier 
d'une  possôssion  trentenaire ,  il  ne  peut  en  être  de  aéme  en  matière  da 
servitude  quant  à  l'obligation  de  faire  la  preuve;  qu'en  effet ,  il  eat  de  pria* 
cipe  que  toutes  les  terres  sont  libres ,  Jusqu'à  la  preuve  du  contraire ,  et 
cette  présomption  légale  cesserait  d'exister .  si  le  propriétaire  de  l'héri- 
tage que  Ton  veut  asservir,  était  obligé  de  prouver  que  la  servitude 
n'existe  pas  ;  —  Attendu  que  c'est  a  celui  qui  prétend  avoir  droit  à  une 
servitude  à  en  rapporter  la  preuve,  lors  même  qu'il  a  en  sa  faveur  la  pos- 
session annale ,  et  que  le  propriétaire  du  fonds  servant  exerce  contre  lui 
l'action  nêgaloria;  tout  défendeur  qu'il  est  dans  ce  cas,  ditJustlnien  dans 
ses  Institutes,  tit.  De  actionibut^  g  2,  il  ne  laisse  pas  d'être  considéré 
comme  demandeur  :  actoriê  fartu  ffU«f«fM);que  Brunemann  sur  la  loi  9,  C., 
Ih  iffvtiui,  $t  0^ ,  s'explique  ainsi  :  Snvitutem  buô  probandamttiam  oà 
to  qui  in  potêutione  tervitulit  ettf  ita  iUfouewio,  quia  contra  naturam 
rei  primœvam  ett,  pouidmtem  non  relevât;  —   Que  d'Argentré  et  Du- 
moulin ont  aussi  émis  une  semblable  opinion  :  Poeeeuio ,  disent-ils ,  non 
reîêMt  ab  onere  probandi  in  ier^ikUt  twalt;  qu'enfin  Merlin ,  dans  ses 
Questions  de  droit ,  et  Touiller  sont  du  même  avis;  —  Attendu  que  lors- 
que le  prétendant  droit  à  une  servitude  disoootlnue ,  une  servitude  de  pas« 
sage ,  comme  dans  l'espèce ,  a  en  sa  faveur  la  potsesslen  annale ,  qui  quel- 
quefois n'a  été  acquise  que  par  tolérance  al  bon  voisinage ,  le  propriétaire 
serait  souvent  dans  l'impossibilité  de  s'aflhiochir  de  la  servitude ,  si  la 
preuve  trentenaire  était  mise  à  sa  charge,  car  il  aurait  à  liaire  une  preuve 
négative;  qu'ainsi  c'est  aux  intimés  que  doit  être  imposée  l'obligation  de 
prouver  au  pétitoire ,  avec  d'autant  plus  de  raison ,  qu'il  s'agit  d'une  ser- 
vitude nécessaire,  légale,  réclamée  pour  l'exploitation  d'un  héritage  en^ 
clavé  ;  qu'en  définitive ,  la  question  se  réduit  à  une  iadeuiailé ,  et  qu'il 
est  plus  conforme  aux  princines  d'exiger  que  le  débiteur  prouve  qu'il  s^ 
libéré  plutôt  que  d'obliger  le  créancier  de  prouver ,  chose  impossible , 
qu'il  n'a  pas  reçu  l'indemnité  ;  —  Emendant,  réformant,  dit  qne  c>st 
aux  intimés  &  prouver  par  titres  ou  enquête  directe  qu'il  ont  possédé  pen- 
dant trente  ans  sur  les  héritages  des  appelants  pour  jouir  de  leur  boiâ-cbA- 
taignier,  etc. 
Du  28  juill.  1842. -G.  do  Limoges,  !«•  ch.-M.  Lnvaud-  Gondal,  pr. 

(^  (Fauré  C.  Brionaud.)  — La  cour;— Sur  la  question  do  savoir 
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session  annale  et  exclusive  d'une  haie  ou  d*an  fossé ,  ne  nous 
semble  pas  non  plus  devoir  faire  cesser  la  présomption  légale  de 
mitoyenneté ,  et  rejeter  sur  l'adversaire  l'obligation  de  prouver 
sa  copropriété?  L'opinion  contraire  est  enseignée,  il  est  vrai, 
par  MM.  Toullier,  Pardessus ,  Duranton  et  Garnier,  sur  le  motif 
que  l'effet  général  de  tout  jugement  qui  accueille  une  complainte 
est  de  faire  réputer  le  possesseur  propriétaire  jusqu'à  preuve 
contraire.  —  Mais  il  nous  parait  plus  exact  de  décider  au  con- 
traire que ,  malgré  l'avantage  remporté  au  possessoire  par  l'un 
des  propriétaires  des  fonds  séparés  par  la  haie  litigieuse,  ce  pro- 
priétaire ,  appelé  au  pétitoire ,  ne  serait  pas  dispensé  de  fournir 
lui-même  la  preuve  d'une  possession  exclusive  trentenaire  de  la 
haie,  possession  seule  capable  de  détruire  le  droit  résultant  pour 
l'adversaire  de  la  présomption  légale  de  la  mitoyenneté  de  la  haie 
(  c.  civ.  670). — Plusieurs  arrêts  ont  statué  en  ce  sens  (Bourges, 
26  mai  1825 ,  aff.  Chariot  ;  Angers ,  7  juill.  1830 ,  aff.  Laurent  ; 
Toulouse,  19  mars  1831 ,  aff.  Acoquat *,  Bourges,  31  mars  1832, 
aff.  Sineau^  27  mars  1835,  aff.  Alviser;  Douai,  15  fév.  1836, 
aff.  Dubois;  Poitiers,  23  juin  1836,  aff.  com.  de  Vandeuvre; 
Ciiss.  13  déc.  1836,  aff.  Lasalle;  Bourges,  31  mars  1837, 
air.  Mougne;  Req.,  17  janv.  1838,  aff.  Gautheron). —  V.  au 
surplus  le  mot  Servitude,  où  tous  ces  arrêts  sont  rapportés. 

834.  Du  reste,  la  décision  rendue  au  possessoire  n'exerce 
pas  d'inOuence  directe  sur  le  pétitoire;  en  ce  sens  que  les  mêmes 
faits  qui  ont  été  regardés  par  le  juge  du  possessoire  comme  prou- 
vant une  possession  civile ,  peuvent  être  considérés  comme  équi- 
voques et  sans  valeur  par  le  juge  du  pétitoire  (Req.,  25  janv. 
1842  ,  aff.  com.  de  Saint-Ouen ,  V.  Prescript.). 

Mais  il  n'est  pas  interdit  à  ce  juge  de  consulter  les  éléments  de 
décision  qui  ont  servi  à  éclairer  le  possessoire;  il  peut,  par  exem- 
ple ,  prendre  pour  base  de  son  jugement  les  aveux  volontairement 
émis  par  l'une  des  parties  dans  l'instance  possessoire  (Req.,  1«' 
fév.  1841,  aff.  Berton,  v«  Servitude)  ;— Et,  de  même,  il  a  été  jugé 
«  qu'on  a  pu  s'aider  sur  le  pétitoire  d'une  enquête  faite  antérieu- 
rement sur  l'instance  au  possessoire,  que  l^rrêt  (attaqué  en  cas- 
sation) constate  av^ir  été  abandonnée ,  sans  qu'il  en  résulte  con- 
fusion de  l'action  pétitoire  avec  le  péssessoire.»  (1*'  mars  1820.- 
C.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr .-Rousseau ,  rap.-Aff.  Com- 
mune de  Sault-de-Navailles  C,  Laur.) 

835.  Alors  même  que  le  fait  de  la  possession  de  l'une  des 
parties  n*a  point  été  constaté  par  un  jugement  possessoire,  parce 
que  les  parties  ont  a.?i  directement  au  pétitoire ,  ce  fait  ne  laisse 
pas  de  pouvoir  être  d'une  importance  décisive  pour  la  solution 
de  la  question  de  propriété ,  si  l'induction  qui  en  résulte  naturel- 
lement en  faveur  du  possesseur  n'est  point  détruite  par  des  titres 
ou  par  des  circonstances  graves;  car  il  est  de  principe  que  in  pari 
eausàf  melioreit  conditiopossidentis.  On  a  prétendu  cependant  que 
le  juge  du  pétitoire  ne  pouvait  considérer  le  fait  actuel  de  lapos- 
slon  comme  un  élément  de  sa  décision ,  sans  cumuler  le  pétitoire 
et  le  possessoire;  mais  cette  prétention  étrange  a  été  justement 
condamnée  par  un  arrêt  de  la  cour  suprême,  du  25  mai  1840,  aff. 
Deminuid,  v*  Propriété. 

8  SU.  On  a  agité  la  question  de  savoir  si  celui  qui  a  usurpé 
la  totalité  ou  partie  d'un  immeuble  acheté  de  bonne  foi  par  un  tiers 
^  fioti  domino ,  et  qui  en  a  acquis  la  possession ,  peut  repousser 

sar  laquelle  des  deux  parties  incombe  la  charge  de  prouver  soit  l'usage , 
soit  le  oon-osage  de  la  servitude  sur  la  terre  de  Jean  Faure  :  —  Attendu 
qu'il  faut  distioguer,  en  fait  de  possession  et  de  servitude ,  les  servitudes 
continues  et  apparentes ,  qui  s'acquièrent  par  la  prescription  de  trente  ans, 
des  servitudes  continues  non  apparentes  et  des  servitudes  discontinues 
apparentes  ou  non  apparentes  qui  ne  peuvent  s'acquérir  que  par  titre;  — 
Qne  la  possession  est  utile  à  l'égard  des  premières;  qu'elle  est  inutile  à 
regard  des  secondes;  —  Que  quant  aux  premières,  la  possession  annale 
est  utile  et  doit  produire  son  effet,  puisqu'elle  est  le  commencement  d'une 
■rescription  trentenaire  qui  équivaut  à  un  titre  ;  que  quant  aux  secondes , 
la  possession  annale  doit  être  sans  effet ,  puisqu'une  possession  même  de 
trente  ans  ne  pourrait  engendrer  aucun  droit  ;  —  Attendu  que  dans  la 
cause ,  il  s'agit  à  la  vérité  d'une  servitude  discontinue ,  mais  d'une  servi- 
tude qui  serait  due  pour  cause  d'enclave  ;  —  Que  cette  servitude  est  légale  ; 
qu'elle  n'a  besoin  d'être  appuyée  par  aucun  titre ,  ou  plutôt  que  son  titre 
repose  sur  l'enclave  même  ;  —  Que  seulement ,  comme  il  y  a  plusieurs  hé- 
ritages appartenant  i^des  propriétaires  différents ,  qui  entourent  l'héritage 
enclavé,  il  y  a  lieu  de  prouver  sur  lequel  de  ces  héritages  a  été  exercé  le 
|iassage;  —  Qu'il  s'agit  là»  à  proprement  parler,  de  la  preuve  d^an  fait  » 


l'action  en  délaissement  formée  contre  lui  par  l'acquêreury  en  m 
fondant  sur  ce  que  celui-ci ,  n'ayant  pas  acheté  du  véritable  pro- 
priétaire ,  est  sans  qualite  pour  exercer  la  revendication.  — 11  est 
hors  de  doute  que  cette  exception  du  défendeur  doit  être  admise 
lorsqu'il  soutient  que  l'immeuble  appartenait  à  une  personne  aux 
droits  de  laquelle  il  se  trouve.  Mais  devrait-on  décider  de  même , 
dans  le  cas  où  il  se  bornerait  à  nier  la  propriété  du  réclamant  • 
sans  prétendre  l'attribuer  à  une  personne  dont  il  se  dise  le  repré- 
sentant? Nous  inclinons  à  adopter  la  négative,  avec  M.  Bélime, 
n^  505,  attendu  que  l'équite  milite  en  faveur  de  l'acquéreur  de 
bonne  foi ,  contre  un  possesseur  dont  rien  ne  légitime  la  jouis- 
sance ,  et  attendu ,  en  droit ,  que  ce  dernier  n'a  pas  qualité  pour 
faire  valoir  contre  le  titre  de  son  adversaire  une  nullité  établie,  non 
à  son  profit ,  mais  en  faveur  seulement  du  propriétaire  véritable. 

Dans  le  cas  où  les  parties  auraient  toutes  deux  ai  quis  l'Im- 
meuble de  bonne  foi  à  non  domino ,  il  faudrait ,  pour  décider  à 
laquelle  il  appartient ,  faire  une  distinction  :  si  elles  tiennent  l'une 
et  l'autre  l'immeuble  de  la  même  personne ,  c'est  à  celle  dont  le 
titre  est  le  plus  ancien  qu'il  doit  être  adjugé ,  nonobstant  la  pos- 
session de  l'autre ,  car  celle-ci  ne  saurait ,  dans  ce  cas ,  attaquer 
le  titre  de  son  adversaire ,  sans  par  là  même  infirmer  le  sien.  — 
Si,  au  contraire,  elles  ont  reçu  l'immeuble  d'individus  différents 
(  dont  aucun ,  bien  entendu ,  n'était  le  véritable  propriétaire ,  au- 
trement l'immeuble  appartiendrait  évidemment  à  l'ayant-cau^e  de 
ce  propriétaire) ,  alors  la  circonstance  de  l'antériorité  de  l'un  des 
titres  devient  indifférente ,  et  il  faut  appliquer  alors  la  maxime 
in  pari  causât  melior  est  conditio  possidentis.  Ainsi  le  décidait 
Julien  (L.  9,  S  4,  DepuhL  m  rem  act.^  D.),  contrairement  à 
l'avis  de  Nératius  (L.  31 ,  De  act.  empt,  et  vend.,  D.  );  et  cette 
décision  est  également  adoptée  par  Potbier  (du  Droit  de  propriété, 
n«326)  et  par  M.  Bélime,  qui  refuse,  avec  raison,  d'y  faire 
exception ,  comme  le  veut  Voët ,  pour  le  oas  où  le  possesseur 
aurait  acquis  à  titre  gratuit  tandis  que  le  revendiquant  aurait 
acquis  à  titre  onéreux. 

889.  Celui  qui  a  été  maintenu  au  possessoire  peut-il  être  cou* 
damné ,  s'il  succombe  au  pétitoire ,  à  restituer  les  fruits  à  son 
adversaire?  Nous  le  pensons;  et  cela ,  soit  qu'il  s'agisse  des  fruits 
perçus  avant  le  jugement  possessoire ,  soit  même  s'agisse  de  ceux 
perçus  depuis.  Le  possesseur  ne  fait  les  fruits  siens  que  lorsqu'il 
est  de  bonne  foi  (c.  civ.  549).  Or,  le  juge  du  possessoire  n'a 
point  à  apprécier  cette  question  de  bonne  foi.  Sa  sentence  n'a  fait 
que  constater  la  possession  annale ,  paisible ,  publique  et  animo 
domini ,  de  la  partie  à  laquelle  il  a  donné  gain  de  cause ,  mais 
sans  statuer  sur  la  circonstance  de  la  bonne  ou  mauvaise  foi  de 
cette  possession,  cette  circonstance  étant  sans  influence  sur  l'ad- 
missibilité' de  l'action  possessoire.  Lors  même  qu'il  a  prescrit  la 
restitution  au  complaignant  des  fruits  enlevés  par  le  défendeur,  le 
juge  de  paix  n'a  fait  que  réprimer  une  atteinte  à  la  possession 
annale ,  une  voie  de  fait  ;  mais  il  a  laissé  intact  le  point  de  savoir 
à  laquelle  des  parties  ces  fruits  devront  être  définitivement  ad- 
jugés; et  conséquemment  le  juge  du  pétitoire  peut  librement 
statuer  sur  cette  question ,  sans  porter  atteinte  à  la  chose  jugée. 
D'un  autre  côté ,  en  maintenant  le  possesseur  dans  sa  jouissance, 
le  jugement  possessoire  ne  change  point  le  caractère  de  celle-ci , 
il  la  maintient  telle  qu'elle  est,  et,  par  conséquent ,  avec  le  ca- 

et  que  cette  preuve  ne  peut  être  mise  à  la  charge  de  celui  qui  est  en  pos- 
session; —  Que ,  d'ailleurs ,  la  servitude  étant  fondée  sur  l'enclave,  un 
exercice  de  trente  ans  sur  des  héritages  voisins  suflBt  pour  en  assurer  la 
droit;  ^  Et  que  le  droit  de  servitude  pouvant  résulter  de  la  longue  pos- 
session ,  la  possession  annale  reconnue  à  Brionaud  doit  lui  profiter,  et  que 
c'est  à  Jean  Faure  à  prouver  la  libération  de  son  héritage  ;  —  Attendu  que 
la  preuve  de  Jean  Faure  ne  se  circonscrira  pas  dans  un  fait  négatif;  qu'il 
pourra  prouver  que  Brionaud  ou  ses  prédécesseurs  ont  passé  sur  un  auti« 
héritage  que  le  sien ,  ce  qui  constituera  un  fait  aÎBnnatif  ;  —  Statuant 
sur  l'offre  de  preuve  subsidiairement  faite  par  Faure,  avant  dire  droit, 
admet  ledit  Jean  Faure  à  prouver  que,  avant  l'acquisition  de  la  terre 
des  Trois-Poiriers  par  Brionaud,  l'ancien  propriétaire,  le  siëurGlou- 
mean ,  avait  toujours  cassé  pour  le  service  de  cette  terre ,  soit  à  gauche 
en  suivant  la  partie  inférieure  de  la  terre  de  la  Peire,  et  de  là  les  autres 
héritages  dudit  Gloumeau ,  et  conduisant  jusqu'au  chemin  public ,  soit 
à  droite ,  etc. ,  et  que  jamais  le  passage  ne  s'était  exercé  sur  la  terre  de 
Faure,  ete. 

Du  20  nov.  1843..C.  de  Limoges,  1-  ch.-MBL  Talandier,  pr.-MalIo- 
vergnoy  1*'  av.  gén.-Géry  et  Butaud  »  av* 
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ractère  de  mauvaise  foi  qu'elle  peut  avoir.  Si,  donc,  le  possesseur 
est  ensuite  évincé  au  pétitoire,  le  fait  même  de  l'éviction  élève 
contre  lui  la  présomption  qu'il  a  possédé  de  mauvaise  foi ,  sauf  la 
preuve  contraire,  laquelle  est  à  sa  charge.  Faute  par  lui  de  faire 
cette  preuve ,  qui  ne  peut  résulter  de  la  seule  production  du  Juge- 
ment possessoire,  il  doit  être  condamné  à  restituer  les  fruits 
perçus  tant  avant  ce  jugement  que  postérieurement.  Telle  est 
aussi  l'opinion  de  MM.  Garou,  n«  566 ,  Gamier,  p.  401 ,  Bélime, 
n*  497,  et  Gurasson ,  t.  2 ,  p.  317. 

dS8.  Gependant  on  a  souvent  induit  une  solution  contraire 
d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  5  luillet  1 826  ;  mais  peut-être 
s'est-on  mépris  sur  le  sens  de  cet  arrêt.  11  en  résulte  bien  que 
celui  au  profit  duquel  a  été  rendue  une  sentence  possessoire,  ne 
doit  pas,  comme  l'avait  à  tort  décidé,  dans  l'espèce,  la  cour  de 
Colmar,  être  réputé  n'avotreu,  depuis  cette  sentence,  qu'une 
Idoissance  provisoire  et  précaire ,  de  sorte  que,  s'il  succombe  en- 
BOiteau  pétitoire,  il  doive  toujours,  et  dans  tous  les  cas.  être 
condamné  à  restituer  les  fruits  par  lui  perçus  à  compter,  de  la 
sentence  dont  il  s'agit  (1)  ;  mais  la  cour  suprême  n'a  pas  Jugé,  ce 
semble,  que  la  restitution  de  ces  fruits  ne  pourrait  point  être  or- 
donnée, au  pétitoire,  contre  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause 
au  possessoire,  alors  même  que  l'on  viendrait  à  démontrer  que 
sa  possession  était  de  mauvaise  foi. 

SB9.  Dureste,rarrêtdu5Juill.  1826 nous  parait,  sous  un  autre 

(1)  Btpèct  :  —  (Bartholdy,  etc.  C.  ville  de  Colmar.)  —  La  ville  de  Col- 
mar jouissait ,  de  temps  immémorial ,  da  droit  de  faucher  les  premières 
herbes  des  prairies  du  Rieth.  —  En  1790 ,  ce  droit  loi  fut  contesté  comme 
féodal;  mais  elle  y  fut  maintenue  ^  Pégard  de  plus  de  200  individus. 
Comme,  pendant  l'instance,  elle  avait  cessé  de  jouir,  elle  voulut  se  re- 
■lettre  en  possession.  De  nouveaux  adversaires  se  présentèrent  et  prirent 
pour  trouble  à  leur  possession  d'an  et  jour  ses  actes  tendant  à  faucher  les 
premières  herbes.  En  Tan  6,  jugement  au  possessoire  qui  maialient  Bar- 
Iholdy,  Wendling  et  consorts ,  ou  leurs  auteurs ,  dans  la  possession  annale 
de  jouir  de  leurs  prés ,  avec  défense  à  la  ville  de  les  y  troubler  à  l'avenir. 
La  ville  de  Colmar  fut  en  outre  condamnée  à  des  dommages-intérêts  et 
au  dépens ,  condamnations  auiqoelles  elle  n'a  point  satisfait.  —  En  1822 
foolement,  la  ville  de  Colmar  a  formé  une  demande  au  pétitoire  relative- 
ment à  la  jotiissaoce  des  premières  herbes  des  prés  contentieux,  avec  res- 
titution des  fruits  depuis  Tan  7.  —  Bartholdy  et  consorts  n'ont  pas  opposé 
lê  défaut  de  payement  des  condamnations  au  possessoire  pour  faire  décla- 
rer la  demande  non  recevable. 

Jugement  qui  déclare  que  la  ville  a  droit  de  faire  pâtarer,  jusqu'au  6 
juillet  de  chaque  année,  les  premières  herbes  des  prés  contentieux;  et 
quant  à  Ut  restitution  de  la  valeur  des  récoltes,  le  tribunal  y  a  statué  en 
ces  termes  :  «  Attendu  que  les  défendeurs  ne  se  sont  maintenus  dans  la 
possession  des  premières  herbes  des  prés  désignés ,  qu'en  vertu  dn  juge- 
ment au  possessoire  de  Taa  6,  lequel,  ne  les  maintenant  que  provisoire- 
ment dans  la  possession  de  ce  pré,  les  avertissait  suffisamment  qu'ils  ne 
jouissaient  qu'à  titre  pr^eairv,  et  qu'ils  ne  devenaient  que  détenteurs  pro- 
visoires des  fruits  qu^ils  percevaient  indûment,  si  leur  jouissance  n'était 
pas  confirmée  au  pétitoire  ;  —  AtteO'du  que  c'est  en  vertu  de  oe  jugement 
qu'ils  ont  empêché  la  ville  d'user  de  son  droit;  que  la  ville  eierçait  ce 
même  droit  depuis  les  ju^ments  qu'elle  a  obtenus  contre  212  particuliers 
-  4ui  avaient  contesté  ses  titres;  que ,  dès  lors ,  les  défendeurs  n  ont  jamais 
'  pu  être  possesseurs  de  bonne /bi  des  fruits  qu'ils  récoltaient  etqu'ilssavaient 
bien  ne  pas  leur  appartenir,  et  que  dès  lors  anssi  ils  doivent  être  condam- 
nés à  la  restitution  de  ces  fruits....  à  partir  de  l'an  7.  »  —  Appel  ;  et,  les 
21  août  1823, 24  févr.  et  31  mars  1824 ,  anéto  confiimatifs  de  la  cour  de 
Colmar. 

Pourvoi  de  Bartholdy  et  consorts  :  V  Violation  de  l'art.  27  c  pr. ,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  admis  l'action  au  pétitoire ,  avant  que  la  vUle  eût 
satisfait  aux  condamnations  prononces  contre  elle  an  possessoire  ,  et  a 
^arAk  enfreint  un  principe  d'ordre  public.  —  2*  Violation  de  l'art.  2268 
c.  dv. ,  en  ce  que ,  bien  que  la  ville  n'eût  pas  prouvé  qu'ils  eussent  pos- 
sédé de  mauvaise  foi ,  ils  avaient  été  condamnés  à  restituer  les  fruits  per- 
ças pendant  les  24  années  qui  ont  précédé  la  demande  au  pétitoire.  — 
&«  Violation  de  la  chose  jugée ,  en  ce  qu'on  les  avait  condamnés  à  resti- 
tuer dds  fruits  perçus  en  exécution  de  jugements  définitifs  qui  avaient  ac- 
quis la  force  de  la  chose  jugée.  — Arrêt  (apr.  délib.). 

La  coui  ;  —  Attendu ,  sur  le  1**  moyen ,  que  les  demandeurs  n'ont 
pas  opposé  devant  les  premiers  Juges,  ni  sur  l'appel,  la  fia  de  non-recevoir 
tirée  de  l'art.  27  c  pr.; 

Sur  le  2*  moyen  :  —  AUendu  que  les  demandeurs  n'ont  pas  excipé  dans 
rinstaace  de  ce  que  le  droit  réclamé  par  la  commune  était  un  droit  féodal, 
et  que  la  cour  royale ,  n'ayant  pas  statué  sur  la  question  de  féodalité,  n*a 

SB  violer  ni  les  lois  qui  en  ont  prononcé  l'aboUtion ,  ni  l'art.  7  de  la  loi 
a  20  avril  1810;  —  Rejette  ces  moyens  et  le  pourvoi  des  demandeurs, 
en  tant  nu'il  est  dirigé  contre  la  disposition  par  laquelle  il  est  déclaré  que 
la  tm  de  CMmar  a  émit  a«t  pr^iPtlrei  herhef  4m  ptéé  •oalêaUeni 


rapport,  pouvoir  être  justement  critiqué.  H  en  résulte ,  eu  effet , 
que  l'on  ne  peut  se  fonder,  pour  réputer  de  mauvaise  foi  le  défen- 
deur au  pétitoire,  sur  ce  qu'il  n'apu  ignorer  les  Jugements  qui  ont 
précédemment  condamné  des  tiers  à  délaisser  à  la  partie  adverse 
des  portions  de  l'immeuble  litigieux  qu'ils  possédaient  au  m^me 
titre  que  lui.  Or,  cette  solution  ne  nous  semble  pas  fcudée.  En 
présumant,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  que  le  défen- 
deur avait  eu  connaissance  des  jugements  dont  il  s'agit,  et  que, 
dès  lors,  il  n'avait  pu  posséder  de  bonne  foi,  les  Juges  du  fond 
n'avaient  fait,  à  notre  avis,  que  se  conformer  aux  dispositions  de 
l'art.  1353  c.  civ. 

840.  Celui  qui,  après  avoir  obtenu  gain  de  cause  au  posses- 
soire, succombe  au  pétitoire,  n'est  pas  tenu  de  restituer  les  Aorn*- 
mages-intérêts  et  les  dépens  auxquels  il  a  fait  condamner  son  ad- 
versaire par  le  Jugement  rendu  au  possessoire.  C'est  celui-ci  qui 
les  a  occasionnés  en  contestant  mal  à  propos  la  possession  à 
l'autre  partie. 

Mais  lorsque  les  dépens  faits  sur  l'action  possessoire  avalent 
été  réservés ,  sans  réclamation  d'aucune  des  parties ,  par  la  sen- 
tence du  Juge  de  paix ,  pour  y  être  statué  en  même  temps  que 
sur  l'action  pétitoire,  ils  doivent  être  mis  à  la  charge  de  la  partie 
qui  succombe  au  pétitoire.  On  prétendrait  en  vain  que  le  posses- 
soire et  le  pétitoire  sont  deux  actions  distinctes ,  exclusives  de 
toute  Jonction  de  dépens  (Heq.,  8  déc.  1 836,  alT.  Colasson ,  v^  Frais). 


Mais  en  ce  qui  touche  la  disposition  des  mêmes  arrêts  dénoncés  par  la- 
quelle les  demandeurs  sont  condamnés  à  bonifier  à  la  ville  de  Colmar  la 
valeur  desdites  premières  herbes,  à  dater  de  la  récolte  de  Tan  7;  — Vu 
l'art.  2268  c.  civ.  ;  —  Considérant  que  les  demandeurs  maintenus  par  des 
jugements  rendus  au  possessoire  en  Tan  6  ,  contradictoiremeot  entre  eux 
et  la  ville  de  Colmar,  dans  la  possession  civile  de  jouir  de  leurs  prés ,  en 
ont  récolté  les  premières  herbes ,  en  vertu  de  ces  jugements ,  pendant  24 
années ,  sans  opposition  de  la  part  de  la  ville ,  qui  pouvait  en  faire  cesser 
l'exécution  dès  l'an  7,  en  formant,  si  elle  s'y  croyait  fondée,  la  demande 
en  revendication  du  droit  de  profiter  desdites  premières  herbes  ;  que  ce 
n'est  qu'au  mois  de  juill.  1822  que  le  maire  et  les  habitants  de  la  ville  de 
Colmar  ont  intenté  leur  action  au  pétitoire ,  en  concluant  en  même  temps 
à  la  restitution  de  la  valeur  des  premières  herbes  des  prés'  contentieux ,  à 
dater  de  la  récolte  de  l'an  7  ;  qu'a  l'appui  de  ces  conclusions ,  ils  ont  al- 
légué que  les  demandeurs  étaient  possesseurs  de  mauvaise  foi ,  mais  qu'il 
n'ont  fourni  aucunes  preuves  de  la  mauvaise  foi  quMls  alléguaient  ;  que , 
néanmoins ,  la  cour  royale  a  condamné  les  demandeurs  à  bonifier  à  la  ville 
la  valeurs  desdites  premières  herbes,  à  dater  de  l'an  7,  en  motivant  cette 
disposition  de  ses  arrêts ,  «  i«  sur  que  la  ville  exerçait  le  même  droit  de 
jouir  des  premières  herbes  sur  des  prés  situés  dans  les  mêmes  prai- 
ries, depuis  les  jugements  qu'elle  avait  obtenus  contre  212  particu- 
liers ;  que ,  dès  lors ,  les  demandeurs  n'ont  jamais  pu  être  posses- 
seurs de  bonne  foi  des  fruits  qu'ils  récoltaient  ;  »  2*  Sur  ce  que  «  les 
jugements  de  l'an  6 ,  ne  maintenant  les  demandeurs  que  provisoirement 
dans  leur  possession ,  les  avertissaient  suffisamment  qu'ils  ne  jouissaient 

J[u'a  titre  précaire,  et  qu'ils  ne  devenaient  que  détenteurs  provisoires  des 
ruits  qu'ils  percevaient  indûment,  si  leur  jouissance  n'était  pas  confirmés  ;  » 
Mais  que  ces  deux  motifs  sont  également  incapables  de  suppléer  à  la  preuve 
de  la  mauvaise  foi  alléguée  par  les  défendeurs ,  qui  étaient  tenus  de  la 
prouver  :  —  Le  premier,  parce  que  les  jugements  rendus  contre  212  par- 
tienUers  sont ,  à  l'égard  des  demandeurs,  qui  n'ont  pas  été  parties  oans 
les  instances  sur  lesquelles  ces  jugements  sont  intervenus ,  res  inUr  alûa 
«la,  et  ne  peuvent  par  conséquent  pas  leur  préjudicier,  soit  quant  à  l'o- 
rigine de  leur  possession ,  soit  quant  k  la  continuation  de  leur  jouissance 
jusqu'en  18  â  ;  —  Le  deuxième  ,  parce  qu'il  n'est  fondé  ni  en  fait  ni  en 
droit;  en  fiMt,  les  jugements  de  l'an  6  n'énoncent  pas  qu'ils  ne  maintien- 
nent  les  demandeurs  que  provisoirement  ;  en  droit ,  des  ju^ments  posses- 
soires  sont  des  jugements  de  pleine  maintenue ,  définitifs  sur  le  fait  et  les 
caractères  de  la  possession  ;  leur  effet  est  de  déclarer  le  demandeur  en 
complainte  possesseur,  de  le  faire  présumer  propriétaire  tant  que  le  défen- 
deur n'aura  pas ,  au  pétitoire ,  justifié  de  sa  propriété;  et,  sous  aucun  rap- 
port ,  ils  ne  le  placent  dans  une  position  moins  favorable  que  tout  posses- 
seur qui  fait  les  fruits  siens,  s'il  n'est  pas  prouvé  qu'il  possède  de  mau- 
vaise foi  :  d'où  U  suit  qu'en  condamnant  les  demandeurs  sur  la  seule  pré- 
somption résultant  d'actes  qui  leur  étaient  étrangers,  qu'ils  n'avaient  pas 
été  possesseurs  de  bonne  foi ,  à  restituer  les  fruits  par  eux  perçus ,  non  pas 
seulement  à  compter  du  jour  de  la  demande  au  pétitoire,  oui  avait  in- 
terrompu la  prescription ,  mais  à  dater  de  la  récolte  de  l'an  7,  la  cour  royale 
a  violé  l'art.  2268  c.  civ. ,  aux  termes  duquel  la  bonne  foi  est  toujours  pré- 
sumée ,  si  celui  qui  allègue  la  mauvaise  foi  ne  la  prouve  pas;  —  Par  ces 
motifs ,  casse  et  annule  les  trois  arrêts  de  la  cour  royale  de  Colmar,  des 
21  août  1823 ,  24  févr.  et  51  mars  1824»  en  ce  qui  concerne  seulement 
la  condamnation  à  la  restitution  des  fruits. 

Du  5  juill.  1826.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Brisson«  pr.-Poriqnel  »  rap.- 
Vatim«iiitl«  «•  canti^Soriba  et  Gotalla,  av» 
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ACTION  P08Së8$01HE.~Tablbs. 

Tftbl«  MWHddlte  dat  ttuitièMi. 


AbftDlon  4e  posiM- 
sion  953  i. 

Absence  559, 

Abus  394  f.,  709, 
744. 

Accesf  ion  984, 755. 

Accessoire  Sk89  s., 
709. 

Aeqniefcemeiit  756. 

Acquisition  de  poe* 
sossion  917  s. 

Acte  admiaist.  593, 
410, 609  •.,70b; 
consenratoireSSl  ; 
de  l'autorité  91  f 
de  pure  faculté 
499  I.  ;  de  tolé- 
rance 901  •. 

Action  civile  48  •.; 
de  damno  infeeio 
141;  en  bornage 
63;  en  partage 
88;  faculUtÎYe 
45  ;  immobilière 
489  ;  inditidoelle 
667  I.  ;  mobilière 
198;  pétitoire  1 
t.,  31  8.,  199; 
pour  dommages 
aux  champs  43; 
publique  81, 134, 
137,588;  réelle 
96)  131;  de  U 
banque  406. 

Adjudication  776  s. 

A  louage  481. 

Anticbrèse  109,540. 

Anticipation  grt- 
doelle  184. 

Appel  566,  798  s. 

Appréciation  soove* 
raine  7t  f.,178, 
193,999,460. 

Aqueduc  398  s.,  461 

Arbitrage  697,  795. 

Arbre  67,  996  i,, 
314,  995,  493  8. 

ArrondisseuwotSSi. 

Assignation  86. 

Autorisation  539, 
553,  563  s.,  571 
s.,  403  s.,  734. 

Aten  tacite  619 1. 

Ayant  eauie  944 , 
899. 

Bac  519. 

Bail  943,  595  s.)  à 
convenant  535  ••  ; 
à  Tie  535. 

Banalités  506. 

Bien  communal  548, 
46S;  de  mineur 
354;dép«1«iien- 
tal  351»  571t  do- 
tal 354;  naiional 
349  s.,  599. 

Bonne  fol  115,909, 
933,964, 495  s., 
835. 


Bornage  64  •.,  99, 
981,  719  s.,  735. 

Branche  497  s. 

Canal  993  s. ,  746, 
755,790;  de  des- 
sèchement 904; 
de  navigation  303. 

Canton  351. 

Capacité  934,998, 
510. 

Cassation  809  s. 

CauUon  170,  893. 

Champart  509  s. 

Chapelle  399  s.,787 

Chasse  53,  485. 

Chemin  communal 
396  s.  ;  de  fer 
398)  de  balage 
311;  privé  457; 
public  190,  567 
s.,  768;  vicinal 
Sl7i. 

Chose  jugée  496, 
915  s.,  475, 610, 
613,  706  8.,  796, 
811,814. 

Choses  saintes  498. 

Cimetière  339. 

CiUtion37s.,644s. 

Communauté  coniug. 
896. 

Commune  936,  383 
8.,  563 •.,600 s., 
661. 

Compétence  46,  436 
•.,381  s.,  335  s., 
485,  589  s.,  678 
8.,  703,  709  8., 
799. 

Complainte  95,  64 
s.,  105)1941. 

Cotiplant  538. 

Conclusions  37, 646 
8.  ;  distinctes  39, 
678  s.  ;  nouvelles 
649.  806,  808; 
rectificatives  40, 
681,  800;  subel- 
dlairas  40. 

Condaiaftaiion816s. 

Confins  d'héritage 
364. 

ConOit  614  s. 

Contradiction  450. 

Contrainte  par  corps 
791  ■. 

Contrat  147. 

Contravention  81. 

Cours  d'eau  99  s. 

Créancier  515. 

Cumul  du  pétitoire 
et  du  possessoire 
18,  15,  419  S. , 
664, 794  8.,  804, 
807. 

Curage  60* 

Déohéance  139,  619 
s. 

Défeodenr  630  s.. 


638  8.,  817. 

Défense  41  s. 

Dégradation  819. 

Degrés  dejurldiction 
798  s.,  805 
808. 

Délai  13, 134,  137, 
985  s.,  575  s., 
588,  676  8. 

Délaissement  89. 

Délit  81,436. 

Délivrance  943. 

Demande  incidente 
817;noav.t01  s, 

Demandeur  ^30  s. . 
817. 

Dénonciation  de  nou- 
vel anvrel4,95, 
140  s.,  170,  645. 

Dépens  793,  840. 

Déplacement  de  bor- 
nes 69. 

Désistement  690. 

Destination  du  père 
de  famille  457  s., 
757. 

Destruction    464 , 
609  s.,  699,  710 
s.,  754. 

Dispositif  796,737  8. 

Disposition  alterna- 
tive 735  ;  d'ofiice 
659;  facultative 
655  8. 

Divisibilité  683. 

Domaine  congéable 
535  s.  ;  de  la  cou- 
ronne 359,  354, 
454;  de  l'État  341 
i.,579,704;pri> 
Té  dn  roi  354, 
678;  publio  997 
a.,  340. 

Domicile  481. 

Dommages  -  intéréu 
609, 71 4  s.,  840. 

Donation  938  s. , 
783,     • 

Droit  70, 466  ;appa^ 
renl686s.,815; 
comparé  94;  oa- 
nonique  16;  de 
secondes  herbe» 
483;  de  rétention 
541;  féodal  769; 
réel  98,  365  s. 

Ban  968  8.,  734 
769, 770  a.;  co«- 
rente  384  8.;  plu- 
viale 371,  411, 
665,  701;  salée 
585  ;  thermale 
386. 

Edifice  Qommiihal 
384. 

Ëglise  399  s. 

Empbjtéose  534. 

Enclave  433, 455  s. 
744,  788. 


Enquête  659  1. 

Enseigne  509. 

Entrepreneur  604  8. 

Envoyé  en  posses- 
sion 550. 

Erreur  999  a. 

Etablis,  public  936. 

EUng  356  s. 

Etranger  574. 

Evocation  730, 808, 
807. 

Exception  41  s.,  87, 
190,  669,  799; 
d'ineompét.  596 
8.,  659  ;  de  pro- 
priété 694  s.  ;  di- 
latoire 643,  894. 

Exécution  816  s. 

Expertise  665. 

Facultél99s.,594. 

Paillile  561. 

Féodalité  47. 

Fermier  31,  109« 
199,935,695  s., 
544  s.,  662,758. 

Poire  549. 

Fonctions  ecclésias- 
tiques 508. 

Force  majeure  977. 

Forêts  345. 

Fo&sé  313,  399, 
419,  789. 

Francs-bords  790. 

Fruits  714  8.,  735, 
838  s. 

Garantie  545^549, 
670  s. 

Habile  à  succéder 
569. 

Habitant  567  s. 

Habitation  479. 

Haie  67«  845,  490 
8.,  897,  833. 

Halle  350. 

Héritier  944. 

Homologation  890. 

Hypothèque  85. 

Ignorance  578. 

Immeuble  994;  a- 
meubli  497;  par 
destination  499. 

Imp6t  94. 

Indemnité  709. 

Influence  du  posses- 
soire Sir  le  pétl 
toire  50,  895  s. 

Injonction  89  s. 

Instruction  644  s. 

Intention  947;  de 
posséder  53  s. 

Interdit  3, 934;  adi- 
ftiicindœ  pof«et- 
tionii  H  ;  de  rt^ 
4ntsi{ont6i«t  44; 
double  49)  èxhl- 
bitoirs  4|  prabl- 
bitoire  4;  qvorvm 
honorum  6;  rea»- 
pirandœ  poastt- 


aionit  5  ;  restitn- 
toire  4;  rêUn^n- 
dœpoii€8sionU&f 
7,  9,  10;  Salvien 
6;  simple  19;  uti 
pottideHs  8;  n^ 
trtèH  8  ;  widê  vi 
11,  13. 

Intérêt  public  119, 
168,  385  s. 

Intorpréution  37 , 
39,  719. 

Interruption  587  s.; 
civile  196;  natu- 
relle 195. 

Intervention  598  , 
673  s. 

Interversion  de  titre 
959  s. 

Irrigation  461. 

Jonction  de  posses- 
sion 944  s. 

JonissaDeeprovlsoirs 
36. 

iour  à  quo  581  ;  ad 
quem  581. 

Jugement  676  s.;  dé- 
finitif 637;  élrad- 
ger999;  interlo- 
cutoire 706  s.;  par 
défaut  648,  650  ; 
provisoire  794. 

Lais  et  relais  de  la 
mer  946. 

Libération  479,474. 

Liquidation  715 1 
893 

Maire  99, 119, 

Majorai  354. 

Mandat  général  854. 

Mandataire  938. 

Marais  369  I.,  468, 
611. 

Marché,  349. 

Mari  559,  556  s. 

Mémoire  Justificatif 
640. 

Meuble  490  s. 

Mine  468, 487  s. 

Minenr  éiBunipé 
554. 

Mitoyenneté  418  s., 
784  s.,  897, 833. 

Monument  public 
833. 

Motifs  716,  796, 
787  a. 

Moyen  nonvena  801 
8»,  810. 

Mur  418,  897,  833. 

Nègres  494. 

Nullité  577,  641  s., 
760  8.;  couverte 
796;  relative  580. 

Nttxpreprlélalre  518 
8.,  880. 

Obligation  de  faire 
476,  505. 

Offices  507. 


Offres  799. 

Opposition  797. 

Option  45, 139, 139, 
733. 

Ouvrages  apparenis 
379  s.,  391. 

Ouvrier  548. 

Pacage  930,  484. 

Parcours  44,  489. 

Partage  98,  U. 

Passage  446,  448 , 
457  s.,  463,  467 
s.,  741,  745  s. 

Péage  504. 

Pèche  486. 

Personne  civile  936. 

Perte  de  la  posses- 
sion 989  s. 

Place  publiqoe318s. 

Pont  199. 

Possession  471    s., 
819,    815,   835; 
aoinelle  988  a. 
aoeieone  988  s.; 
annale    103    s, 
194  8.,   979  s.; 
avouée   793    8, 
830;  civile    85, 
109  s.  ;  clandes- 
tine 183,  185  s., 
968  s.  ;  commune 
941  ;      continue 
494  8. ,  908  ;  de 
fait    95;    déli«- 
Intnse    908    s, 
équivoqoe  190  S.) 
exoiusive  910  s 
751  ;  feinte  965  ; 
Illicite  770;  ina 
mémoriale    799 
740  i.  ;  InterrottH 
pue  194  s.;  pai- 
sible 176  s.,  808; 
personnelie  778, 
780;  précaire  187 
s.,  908,  958  s., 
743,  749  ;  publi- 
que  181  s.,  908  ; 
simultanée  6848.; 
Tioiettse  408, 

Pouvoir  disorétion- 
naire  419  8, 

Préfet  571  s. 

Préjudice  71  s.,  167, 
583  s.,  709,  793; 
actuel  80;  éventuel 
198;  moral  90. 

PnsoriptibiUté  460, 
995,  383  §, 

Prescription  914, 
409,  586  8, 

Préséance  du  posses- 
soire sur  le  péti- 
toire 618  s. 

Prééompiion  987  s., 
789,  898  I, 

PKQve  660,  789, 
895  f»|  littérale 
668. 


Proêès-TeAal   686. 

Prodigue  555. 

Propriété  795,  727, 
739,743,746  s.; 
commune  191  , 
919  s.,  811  8. 

Prorogation  de  juri- 
diction 593. 

Protestation  64. 

Puisage  469. 

Qualité  540. 

Question  préjudi- 
cielle o98, 61:2  s., 
760  9. 

Rtoine  499. 

Reconvention  86. 

Recrëancel7,688s 

Réintëgrandeâ5,53, 
07  s., 544,  616  s, 

Reliques  498. 

Réméré  247,  782. 

Rentes     foncières 
501,    508;    sur 
l'Eut  496. 

Réparation  530. 

Reprise  d'instance 
614,819. 

Rescision  781. 

Réserves  760. 

Résolution  789  s. 

Responsabilité  548s. 

Restitution  717. 

Rétroactivité  441  , 
469  s. 

RevéndicaUott  980s. 

Révocation  783. 

Rivage  do  U  mei 
347. 

Rivière  299  s.;  flot- 
table 998  s.;  na- 
Tigable  998s.;  non 
navigable  ni  flotta- 
ble 808  8. 

Roule  dép*rlem«n«* 
taie  513;  royale 
313. 

Rue  318  8. 

Ruisseau  306, 

Saisie  Immobilière 
844. 

Saisine  17. 

Sentier  d'etploil»* 
tion  459  8. 

Séquestre  543  8., 
694,  698  s.,  812. 

Servitude  971,  839; 
apparente  435  s, 
447  8.;  continué 
979a.,435;d(8- 
eontinue  116  , 
374  s.,  989,  445 
s.,  758, 761 ,763; 
établie  par  le  fait 
de  l'homme  4348.; 
légiUe414B.,473; 
naturelle  475;  né- 
gativi449  8.;non 
apparente  116 
759;  résultent  dé 
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lieux  368,  443» 
Signification  98. 
Société  5ti0. 
Solidarité  433. 
Sommation  469. 
Soufoe  379  s.,  986, 
Substitution  354. 
Sursis  155. 
Suspension  de  pres- 
cription 198;  de 

travaui  628. 
Tacite  reconduction 

851. 
Tdmolo  C84  8., 667 
TenUtive  de  eonci 

liation  625. 
Terres  vaines  et  vi 

gués  919,  791. 
TierœoppoaiUonSS 

546,  SaO. 
Tiers  acquéreur  131, 

498  s. 
Titre  34,47,988, 

381,   397,   449, 

459,    481,   741, 

753  s. ,  756  8. , 

789. 
Tolérance  901,  904. 
Tour  d'échelle  463  s. 
Transmission  de  1» 

possession  957  s,, 

96S  s. 
Travaux  anciens79((, 

autorisés  608;  pu- 
blies 604  a. 
Tribunal  eorreetio»' 

ntl  616  s. 
Trouble  de  droit  89 

s.,  585;  de  fait 

00  8.;   nouveaft 

639  8. 
Tntour  888. 
Universalité  deoMt- 

bles  499  8. 
Usage  307,  479  8., 

718.  764,  791. 
Usine  69,  403  8., 

771. 
Usufruit    948    8., 

477. 
Usufruitier  847  ■., 

559 ,  580. 
Usurpation      989 , 

967,  316,  735, 

835. 
Vaine  p&ture  489. 
Varech  70S  s. 
Vente  85,  938   t., 

774  s.,  899;  à 

terme  542. 
Violence  97  s.,  110 

s.,  179  s. 
Visite  des  lieux  C59, 

060. 
Vole  de   fait  110, 

115,  191,  427. 
Vol  83. 
Vue  430  s. 


Têhïe  des  Artt«l««  da  «ode  de  prooêdure  «t  du  «ode  «jvil. 


GODE  DE  PROG.    Art.  94,  659  &  667.  i 

Art.  93,  479  à  946;  -^  95.  794  &  796.   | 

9794999; 878  àj— 96. 618  à  694. 

888.         --97.698  4  649; 


816  à  894.     Art.  9930.  489. 
CODE  CIVIL.   —  9251.  189. 

Art.  9999.  479  &  —  9959.  499 

946.  t  104. 


IArU  9933.  179  s.,  Art.  9236.  960  8. 
485.         —  2237.  259, 
—  9234.  988.  8.  —  2238.  969. 
^  9998.  944, 98«.  —  9939.  963  8. 


Art.  9940.  989. 

—  2243.  908. 

—  9944.  496. 

—  9946.  196. 


jArt.  9948.  497. 

—  9851,  498.    l 

—  9959.  108.    * 
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1667.  49 

An  9.  94  vent.  795. 
An  4. 25  germ.  794. 
—96  pralr.  793. 
All7.14nlv.S19. 
*43  therm.  559  e. 
An8.  9pluv.  915. 
An  10. 8  niv.  49. 
•*94  mesa.  308. 
— SOraeas.  518. 
—49  fmcU  937  c, 
TT4. 


An44.40Teid.i8. 
— 48bnim.  373. 
—16  mess.  457. 
An  19.  8  vent.  599. 
—10  frucl.  798. 
An  IS.  8  brum,  439. 
-^0  vent.  798  c. 
-«•11  frut.738. 
An  14.  8  vend.  491. 
— IG  vend.  466. 
—21  brun.  594  c. 
-i6frUn.35. 


An  44.  9  niv.  818. 
-^10  niv.  31. 

1806. 51  janv.  487  e. 
—94  mars  344. 
—1"  av.  548. 
—14  av.  91. 
—98  mai  343. 
^2  juin.  579  e. 
-^  sept.  342  e. 
1807.  95  janv.  349. 
—91  oct.  447. 
4808.94iév.90. 


4808.  9Q  ay.  999 
0.,  843  0.,  678. 

—16  août  349. 

—19  août  394. 

—7  sept.  526. 

—12  oct.  796  c, 
805  c. 

—93  nov.  469. 

—30  nov.  790 

— «Odéo.  489. 

1 809.  Ujanv.  670c. 

— 2afér.379> 


1809.  9  mars  368, 

888  0. 
-46  av.  890. 

—12  juin  918. 
—29  juin  819. 
— !«>•  août  549. 
—18  oct.  320  c. 
—6  déc.  374. 
—7  déc.  639 
— 97dée.  69. 
4810.  7  juin  255. 
— 94iuilL  448. 


1810.  iSaodt  469. 
-«S  oel.  91,45  e. 
--91  déc.  497  e. 
1811. 16  janv.  469. 
—7  fév.  62. 
—2  av.  370, 
—23  av.  556,357  c. 

1  juin.  210. 
—94  juill.  997. 
«^10  sept.  U5. 
1819. 4  fév.  188  e.. 

•46  «. 


1819.  40  fév.  470. 
—17  av.  590  e. 
-•-30  juin  736. 
— 6juill.506c.,761. 
—8  juill.  453. 
—5  août  695. 
—20  août  658. 
—25  août  579. 
—7  oct.  549  c. 
—19  nov.  371. 
— 10m)v.71e.)449. 
,  —48  dée.  948. 


1848. 19  at.  94, 715 

o.,789e. 
— 8eav.694,6tè.o. 
—48  mal  75V. 
—96  mai  798  e. 
—16  oct.  390  c. 
1814.  13  janv.  818 
—14  fév.  711.719c. 
— 28  fét.  166,442:. 

97  at.  790 
—98  av.  C8. 
i-49iai«96li,996. 
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m 


M*.  iOliiii  769. 
^8  sept.  405,  441. 
— 3oet.4YO. 
— !S  ad.     95    c, 

iftSo.,  869. 
— 29noT.  459. 
iH5.  1»  mars  390. 
4816.  7  fé?.  64i. 
—7  juin  511  c. 
—10  juin  41. 
-7B     IQÎB      664, 

797  c. 
— n  juill.  477  C, 

593  e. 
--93will.  3U. 
—5  dée.  956. 
^94<léc.489. 
—31  déc.  756. 
1817.6  raan  480  c. 
—15  aT.  531. 
—96  jain  439. 
—7  août  691, 633  c. 
— SO  éée.  544. 
18t8.  a4jain74. 
— 39jailL395. 
—30  no?.  38. 
1819.  l«r  man  38, 
«-nnanilS,  916 

c,  696,  766  e. 
—13  av.  68, 159  c., 

160  e.,  416  e. 
— 6iuiU.  33. 
— 8iQili.  538. 
—4  août  634, 637  c. 
— 11  aoûl  775,777c. 
—10  B0¥.  109. 
«890.    9féT.  479, 

569  c. 
-9féY.  41. 
— 1«'  man  834. 
«-9  man  449. 
«-95  man  593. 
—16  mai  109. 
—17  mai  378, 449, 

761. 
i-7JQin  904, 995  e. 
— 11  jail.  169,645  e 
^19    juin.     850, 

603  a. 
— 6dée.9986.,406. 
—19  dée.  309. 
— 9t  déc.  756. 
«89l.f6iaDT.7T8. 
— 98féT.«64e. 
—91  man  369  6. 
— 90jaiD  309  e. 
— «T  jniB  «09  e., 

m. 


«881.  «0  juill.  189  o1 
—31  juill.  599. 
1839.  17  janT.  733. 
man  949,477  c. 
— 98  man  697. 
—15  a?.  441. 

95  .mai  798  e. 
•-•96  juin  534. 
—3  jum.  46. 
—14  août  899. 
—13  noY.  919. 
1898.  8  a?.  680. 
—93  a?.  «99  e. 
— 9  juin  494  c. 
—9  jaiil.  471  e. 
"9  )bU1.  580    c., 

685. 

•18     août    695, 

636  c. 
-1  déc.  399, 
dée.  575. 
—19  déc.  820. 
1894.  90jany.  87, 

985  6.,  588  c, 

694  c. 
— 99jan?,  309  c. 
—10  fév.  394  e. 
—93  fé?.  4«. 
—6  a?.  575,  795  c. 
—90  av.  753. 
— 96  mai  508  c. 
— Z  ne?.  346  e. 
—H  no?.  680  0. 
—8  déc.  699. 
1895.95]an?.  891. 
— 96)anv.  720. 
—19  a?.  331, 787  e, 
—«1  mai  455. 

mai  833  c. 
— 94  juin  794  c. 

•98  juin  655,663, 

■6  juill.   895  c., 

375,  459. 
—«4  juill.  997  e. 
—19  jttiU.  79   e., 

73  e. 
—91  juill.  665  0. 
•-10  août  449. 
-»95aoil495e. 
—19  oc(.  308  e, 
—9  no?.  743. 
— 19  00?.  369  e. 
—96  no?.  494  e* 
—«5  dée.  597. 
1896.11  jan?.734c. 
—16  jan?.  538. 
—81  fé?.999e. 
-JSfér.lUSt. 


1896. 7  man  463  c. 
—15  mars  158.  . 
—18  a?.  610. 
-5  juill.    50    e., 

894  e.,   895  c, 

838. 
— 95juil.  Î>68,(m5c. 
—19  dée.  405. 
—86  dée.  93. 
—98     déc.      109, 

«li  c,  «19  e., 

lS6e. 
1897. 10  jan?.  99, 

390  c,  634  c. 
—93  jan?.  359. 
—91  fé?.  919. 

14  man  158. 
— 90  mar»  377. 
— 1«  a?.  799  e. 
—17  a?.  597. 

1"  mai  469. 
—16  mai  194. 
juin  810. 
— 11  juin  598  e., 

G14,615e. 
— 97juin310,5l2c. 
—9  août  899. 
—87   aoûl  75    e., 

167  c,  793. 
—3  déc.  749. 

•6  dée.  71e.,  76, 

«67  e. 
—11  dée.  459. 
1838.  9  jan?.  395. 

~  man  316  e. 
man  739  e. 
— 5  man  116,798  e 
—11  man  875. 
—30  av.  300  e. 
-80  mai  460. 
—««juin «09,  363. 
—M  juiD    456  0. 

744. 
—89  juill.  803. 
—31  jttUl.  739  e., 

796. 
—19  00?.  81 1,459 

c.,  545,  546  0. 
—10  dée.  388. 
—89    dée.      68«, 

730  c. 
1899.7jan?.659c., 

659,  768. 
— 4fé?.  38«. 
—15  fé?.  894. 
—7  man  459. 
—30  man  390  e. 
— 88av.«6«e.,306 


«899.  7  mai  453  Oi, 

454,  788  c. 
—30      mai     389 , 

739  c. 
—36  mai  577. 
—8  juill.  3i0  é. 
—15  juill.  799. 
-96     aoûl     457, 

479  c. 
—97  août  64. 
— U  no?.  475. 
—9  dée.  80. 
1830.   lOfé?.  80  e. 
— 30  man  449  c., 

691  c,  630. 

<(a?.  391. 
—14  a?frl   159  e., 

423. 
—19  mai  404. 
—96   juin  655  o., 

748. 
—7  juill.  833  c. 
—19  juill.  686. 
—9  août  364,  780 1. 
—43  ocl.  999  c. 
—33  no?.  483. 
— 99  no?.  384  e. 
—90  dée.  575  e. 
1851. 19  jan?.  987 

c.,600. 
— *19  man  833  e. 
— 8«    man    555» 

731  e, 
—6  a?.  738. 
—S  mal   «96     e., 

790. 
—9  mai     449  o., 

453. 
— 1«  OMi  698  4», 

619. 
-^  août  464  t. 
«•9ao«i557. 
—99  août  903. 
—31  aoûl  656  c, 

T41. 
— ««H^tlMe. 
—7  déc.  830. 
—19  dée.  669. 
«858.  «8  jan?.  8500. 
—«8  iao?.  43. 
—16  fév.  438  0. 
—90  man  789. 
—87    man     376, 

39Bc.,40««. 
—31  man  833  e. 
— 39  mai  456  c. 
—33  mal  480  a. 
<-87  juin  786. 


«838.4iuiU.369e. 
—14  juill.  832  c. 
—30  juill.  999  e. 
—31     juill.     619, 

838  c. 
—14  aoûl  79,  90  c. 
—14  no?.  688. 
—19     BO?.     453, 

455  c. 
—19  déc.  813  e. 
«833.9jaa?.  584. 
—6  fé?.  480  c. 
— «1  fév.  537  c. 
—14   fé?.     91    e., 

390  c.  408  e. 
—96  fé?.  330  c. 
—3  a?ril  480  e. 
—15  a?.  643  c. 
—«6a?.  57. 
—SI  mai  77. 
—99     mai      «59, 

655  c. 
—7  août  754 

809. 
-19  no?.  78. 
—90  00?.  891. 
—4  dée.   «09 

««le,  «17,336; 
—9  dée.  436  c. 
—86  dée.  398  e. 
«834.  11  fév.  332. 
—19  fév.  36, 570  c. 
-.13  fé?.  999  c. 
—14  fé?.  806. 
—19  man  199. 
— «»a?.740. 
— 8«  a?«  40  a.,  48, 

57  c,  715  c. 
—5  mal  384  c. 
—87  mal  169. 
—17  juin  159. 
—15  jutU.    57  c, 

548. 
— 83]aill.68S. 
—18  no?.  348. 
—3  déc.  750. 
«856.  8iaBV< 


c., 


880 


—«8  fé?.   «1«  e., 
««4. 

— 97  man  8330* 
—19  a?.  331. 
—«S  mai    «59  e., 

«63,810  e. 
— 3  juin  446. 
— 4juiQl036.,3SO, 

657  0. 
•^9  juin  597. 


«835.  «6  BO?.  «03, 

113c. 
—24  nov.  448  c. 
—3  déc.  485  c. 
1856.  36  jan?.  395. 
— 13fé?.  833  c. 

93  man  453  0., 

463  e. 
—38  mars  «59  e. 
—«9  a?.  793. 
—9  mai  580  e. 
— 3  juin  334  e. 
—7  juin  453,  608. 
—99  Juin  341. 
—  33  juin  833  e. 
—7  juill.  740,  807. 
—90  juill.  785. 
—95  juill  159. 
— 96juil.384c.,759 
—9  août  693. 
—17  août  50,804c, 
— 99août789e.,805 
—51  août  180. 
— 5iept.317. 
—8  no?.  69, 733  c. 
—89  no?.  798. 
—93  not.   693  0., 

751. 

6  dée.  50  e.,  395, 

745  e. 

8  déc.  840  0. 

19déc.601,791o 
—13  dée.  833  c. 
«837.5jan?.i03e.| 

118. 
—30  jan?.  38    e, 

«59e.,6T8,7«0e^ 

'9  fé?.  184. 
— «6fé?.  770. 
Dian609. 
-'31  man  833  e. 
—17  a?.  681,  636 

t.,  811  e. 
—31  mai  617. 

JBill.  375  0. 
— «7iQiIl.l38. 

—85  jnill.  895  «., 
318,337o.,706e. 
•9  août  470  e. 

—11  août  617. 

—4  dée.  800. 

1838.  «6  jan?.  47, 

—«7  jan?.  833  e. 

— 5fé?.  168,8030. 

—88  man  301  e. 

-M8a?.68,  305  e. 
mai  765,  801  «. 


«838.  8«  mai  S«9. 

35  mai    131  c, 

558. 
—85  mal  99. 
—19  juin  433  c. 
—4  juin.  976,  613, 

735  e. 
—18  juilL  399  e., 

408. 
— S«jim.  608. 

«5  BO?.  «87. 
«839.  89  jan?.  817, 

818  c. 
—«9  fé?.  640. 
—80  fé?.  393. 
—33  a?.  685. 
—5  juin  257  c, 

703,704c.,706c. 
—11  juin  481. 
—24    juill.     707, 

763. 
—  «9     août    «03, 

«10  e.,  «85  e. 
—«3  no?.  686- 
—18  nov.  533. 
—87  no?.  746. 
«840.  8  fé?.  400  , 

766  c.,  784,798c, 
—35     fé?.     337  , 

768  e. 
— 18roarf791. 

7  août  564  e. 
—33  nov.  668  0.706 
*30no?.  »SS. 
—9     déc.      700 

756  e. 
—«4  dée.  848  0. 

477  0..  599. 
1841.  4  ]an?.  396, 


jaa?.    4«0, 

7Tle. 
— «"fé?,834e. 
—«5  fé?.  366,  443 

e.,  758  e. 
— 84  fé?.  «78,7680. 
—10  man  340  c., 

498. 
—«6  man  505. 
—99  man  758  c., 

800. 
—30  man  94,814  e. 
—5  a?.  «04,  105  c. 
—6  a?.   39,  436, 

679. 
— «1  mai  198,  «35 

e.,  «63. 
— 6JBm.88« 


«844.  44  juill.  9«. 
—17  nov.  755,  757 

c,  808  c. 
¥.764 
déc.  771. 
—14  dée.  413. 
«848.  85  jan?.  «93 

e.,  814  e.,  8340. 
—2  fé?.    338  e., 

566, 768  e. 
— «4f4v.  4560. 

a?.  61«  e. 
—95  a?.  88. 

13iuin440. 
— 98juiU.839. 
—«0  août  199. 
—18  août  340  c.( 

488. 
—88  aoûl  748. 
—31  août  177. 
—5  déc.  91. 
—7  dée.  310. 

•30  dée.   «16  e., 

544. 
1843. 'l  4  jan?.  449. 
—10  jan?.  764. 
—88  fé?.  833. 
—13  juin  549. 
— 90juin16.\1G7e. 
—37  juin  697. 
—80  no?.  833. 
—37  no?.  533  c. 

■4  déc.  347  c. 

683,716  e.,764«. 
—19  déc.  453  c. 
1844.  10  jaB?.  395 

c.,338. 
—17  mai  605  e« 
—91  mai  747. 
— 11  juin  399  e., 

401e.,  708. 
—85  juin  591. 
—99  juin  44. 
— «7juill.38«. 
—8  déc.  458  e. 
-11   dée.  80    e., 

798  e. 
— 17déo.  660fl. 
«845.98jaB?.406e. 
—15  a?.  791  e. 
—89  mai  04  e. 
—9  juin  381  e. 

■8  juin.    «03  e., 

«09  c. 
—15  juill.  456  e. 
—5  août  103  c.  794  e 
— «9aaût408e, 


ACTION  PRÉJUDICIELLE.-*  V.  Qvesiion  préfudicietle. 

ACTION  PRÉMATURÉE.  —Se  dit  de  eelles  qui  sont  formées 
avantle  temps  ou  avant  l'expiration  d'an  délai.— V.  Action, n*  513. 

ACTION  PRÉTORIENNE.  — V.  Action,  n«  31. 

ACTION  PRINCIPALE.  — V.  Incident, 

ACTION  PUBLIQUE  ET  CIVILE.— La  première  est  celle 
qui  est  exercée  au  nom  de  la  société  par  les  seuls  fonctionnaires 
auxquels  la  loi  en  donne  le  droit ,  et  en  particulier  par  les  pro* 
cureurs  du  roi ,  pour  la  répression  des  atteintes  portées  à  l'ordre 
public  (c.  Inst.  cr»,  art.  1  ).  —  La  seconde  est  celle  qui  est  in- 
tentée par  l'individu  qui  a  été  lésé  ou  troublé  par  un  crime,  un 
délit  ou  une  contravention ,  pour  avoir  la  réparation  du  dommage 
qu'il  a  souffert  (même  art.).  Celle-là  s'éteint  par  la  mort  du  pré- 
venu ,  celle^i  subsiste  contre  ses  représentants  (aotf.,  art.  2); 
la  prescription  les  éteint  l'une  et  l'autre  (  td.  ).  La  renonciation  à 
l'action  civile  n'arrête  ni  ne  suspend  l'action  publique  {eod.^ 
art.  4  ).  —  Elles  peuvent  être  intentées  simultanément  ou  sépa- 
rément (eod.,  art.  3). 

Ces  règles  générales  sont  établies  par  les  quatre  premiers 
artides  du  code  d'instruqtlOD  criminelle.  Les  règles  spéciales  de 
l'action  publique  se  trouvent  dans  les  art.  23  et  suiv.  du  même 
code ,  et  dans  plusieurs  lois  spéciales  qui  seront  retracées  et 
expliquées  dans  notre  traité  deTInslruction  criminelle*,  celles  qui 
oui  trait  à  l'action  civile  sont  contenues  dans  les  art.  63  et  sui- 
vants relatifs  à  la  plainte  et  dans  plusieurs  autres  articles  du 
même  code;  elles  seront  exposécis  &vec^ensembfé'dans  le  même 
(rtitéy  dOBtle  $  2da  chap.  •,  relatif  aux  pknn  194,  fait  partie.— ^Ploâ 


on  a  approfondi  les  dispositions  de  la  loi  relatives  aux  actions  pu- 
blique et  civile ,  plus  on  a  reconnu  leur  grande  affinité  avec  celles 
qui  gouvernent  l'instruction  criminelle,  que  les  quatre  articles  cités 
précèdent  immédiatement  et  dont  les  principes  rayonnent  inces- 
samment au-dessus  d'elles.  On  renvoie  donc  à  l'article  Instruction 
criminelle;  on  consultera  aussi  avec  fruit  les  articles  Cour  d'as- 
sises. Min.  pub.,  Prescript.  crimin. 

ACTION  RÉCURSOIRE.  —V.  Exception,  Garantie. 

ACTION  RÉELLE,— V.  AcUon,  no«30,  111  et  suiv.,  133. 

ACTION  RÉSOLUTOIRE.— V.  Obligation,  Résolution,  Vente. 

ACTION  RÉVOCATOIRE.  — C'est  celle  par  laquelle  les 
créanciers  demandent  la  nullité  des  actes  faits  en  fraude  de  leurs 
droits.  —V.  ObligaUon.  —  V.  aussi  Faillite ,  Contrat  de  mariage, 
Révocation. 

ACTION  TEMPORAIRE.— V.  Aetten,  n*  49. 

ACTIONS ,  ACTIONNAIRES.— On  donne  le  nom  d'actions, 
dans  une  société  en  commandite  ou  anonyme ,  aux  diverses  frac- 
tions d'intérêts  qui  composent  le  capital  social.— L'actionnaire 
est  le  propriétaire  d'une  ou  plusieurs  de  ces  actions.  —  T.  So- 
ciétés.—V.  aussi  Bourse  de  commerce.  Effets  publics. 

ACTIONS  DE  LA  BANQUE.  —  V.  Banque. 

ACTIONS  DES  CANAUX. — Y.  Canaux. 

ADAGE. — Sorte  de  maxime  ou  dicton  d'un  usage  fréquent  k 
l'école^ou  au  barreau  — V.  Itègles  de  droit.    • 

ADDIT  DU  PROCÈS.  —Ce  mot  exprimait,  «n  BreUgne,lcs 
conclusions  posées. 
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ADOPTION  ET  TUTELLE  OFFICIEUSE.  — Art.  1. 


ADDITION  AUX  ÉCRITURES.  — On  appelait  ainsi  lesécrl- 
lurcs  signifiées  après  les  défenses  et  répliques  ;  l'ord.  de  1667  les 
avait  proscrites.  —  V.  Défenses. 

ADDRESSÉE.  —  Ou  nommait  ainsi  dans  le  Hainaut  une 
pension  suffisante  pour  sa  nourriture  et  son  entretien ,  demandée 
a  la  justice  par  une  femme  qu'un  mari  avait  chassée  de  la  maison. 

ADËNÉRER. — Estimer,  apprécier,  faire  argent  d'une  cliose; 
ce  mot  se  trouve  dans  quelques  coutumes  et  anciennes  ordon- 
nances. —  V.  Perrière. 

ADHÉSION. —  C'est  le  fait  de  consentir  à  un  acte ,  à  une 
chose.  Si  c'est  à  un  Jugement,  on  se  sert  mi«ax  du  mot  acquies- 
cement. On  adhère  à  un  concordat,  à  un  contrat,  à  une  société, 
et  en  particulier  aux  actes  dans  lesquels  on  n'a  pas  flguré  per- 
sonnellement. —  On  appelle  aussi  adhésion  la  signature  apposée 
par  un  avocat  à  la  consultation  délibérée  par  un  confrère  : 
l'adhésion  est  parfois  motivée.  — Enfln ,  dans  la  pratique  des  offi- 
ciai i  tés,  on  nommait  demande  en  adhésion  celle  formée  par  une 
personne  mariée  pour  faire  déclarer  que  son  conjoint  vécût  avec 
elle  suivant  les  lois  du  mariage. — V.  Decombes,  des  Officialités, 
t.  1 ,  p.  3  et  350;  Brunet,  Notaire  apost.,  t.  1 ,  ch.  7,  p.  9i; 
l'abbé  André ,  Cours  de  droit  canon ,  v«  Adhésion. 

ADIREMENT.— Se  dit  des  titres  perdus,  égarés,  surtout 
des  pièces  de  procédure. — V.  Obligation. 

ADITION  D'HÉRÉDITÉ.— C'est  l'acceptation  expresse  ou 
tacite  d'une  succession  par  un  héritier.  —  Succession. 

ADJOINT  AU  MAIRE.  —  Fonctionnaire  nommé  pour  aider 
et,  au  besoin ,  remplacer  le  maire  en  cas  d'absence  ou  d'empê- 
chement.—  V.  Commune  et  Organisation  administrative. — V. 
aussi  Acte  de  l'état  civil.  Exploit,  Fonctionnaire  public,  Instruct. 
criminelle,  Maire ,  Vente  judiciaire. 

ADJOINT  AUX  ENQUÊTES.— C'était  dans  l'ancien  droit 
l'assesseur  ou  adjoint  qui  assistait  le  juge  chargé  d'une  enquête 
ou  d'une  information. — V.  Enquête. 

ADJONCTION.  —  C'est  l'union,  l'accession  d'une  chose  à  une 
autre.  —  V.  Mode  d'acquérir,  Propriété.  —  V.  aussi  Accessoire. 

ADJOUR-ADJOURNEMENT.  — Vieux  mot  qui  avait  à  peu 
près  la  signification  du  mot  fijournement. — V.  Exploit. 

ADJUDANT  -  MAJOR.— V.  Organisation  militaire.  Garde 
nationale. 

ADJUDICATAIRE,  ADJUDICATION.— L'adjudiCAlaire  est 
celui  qui  est  déclaré  acquéreur,  fermier  ou  entrepreneur  dans  une 
vente  publique,  dans  un  louage,  ou  dans  un  marché  administratif. 
— L'adjudication  se  dit  de  l'opération  dans  laquelle  ces  actes  se 
sont  passés. — V.  Vente  judiciaire,  Vente  administrative. — V.  Aussi 
Louage  administratif.  Marché  de  fournitures,  Saisie-arrêt,  Saisie- 
exécution  ,  Ventes  publiques. 

ADJUDICATION  A  LA  BAGUETTE.— V.  Vente  Judiciaire. 

ADJUDICATION  A  LA  BARRE  DE  LA  COUR.— V.  Vente 
Judiciaire. 

ADJURATION. — Sorte  d'exorcisme,  d'excommunication  pro- 
noncée contre  des  bêtes;  c'est  aussi  le  commandement  fait  au 
démon ,  de  la  part  de  Dieu ,  de  sortir  du  corps  d'un  possédé ,  on 
de  déclarer  quelque  chose.  —  Voici  la  formule  :  Adjuro  te ,  spt- 
ritiisimmunde^per  Deumvivum,  ut,  etc. — V.  Exorcisme. — Oh  se 
prend  à  douter  de  la  raison  humaine ,  quand  on  songe  qu'il  ne 
s'est  pas  encore  écoulé  un  siècle  depuis  le  temps  où  le  gros  de  la 
nation ,  où  des  hommes  d'un  grand  savoir  croyaient  et  se  livraient 
sérieusement  à  ces  pratiques. 

ADMALLER.  — Citer  en  justice:  vieux  mot. 

ADMINICULE. —  Appui,  étal,  sorte  de  commencement  de 
preuve ,  preuve  imparfaite. 

ADMINISTRATEUR . —  Celui  qui  gouverne  ou  régit;  il  s'en- 
tend plutêt  des  biens  que  des  personnes.  Quand  ses  fonctions 
peuvent  cesser  d*un  jour  à  Tautre,  on  le  nomme  administrateur 
provisoire.  En  général  Tadministrateur  ne  peut  ni  vendre  ni 
hypothéquer.  —  V.  Fonctionnaire,  Organisation  administ.  — 
V.  aussi  Absence,  Aliéné,  Contrat  de  mariage.  Fabrique  d'église, 
Hospice,  Hypothèque,  Interdiction,  Mandat,  Puissance  pater- 
neUe,  Responsabilité,  Tutelle.— Suivant  le  droit  canonique,  ce 


nom  ne  convient  qu'à  ceux  qui  sont  chargés  de  Tadministration 
des  biens  de  l'Église  et ,  dans  le  sens  spirituel,  à  ceux  qui  ont  des 
bénéfices  ou  des  dignités  à  charge  d'âmes.  Les  clercs  ne  doivent 
pas  être  administrateurs  des  biens  de  laïques. — V.  l'abbé  André, 
Cours  de  droit  canon  ,  v<*  Administrateur. 

ADMINISTRATION.  —Se  dit  de  la  fonction  d'un  administra 
teur.  Employé  seul ,  ce  mot  est  synonyme  'd'autorité  administra- 
tive.—  Dans  le  droit  canon  l'administration  spirituelle  consiste 
dans  le  pouvoir  d'excommunier,  suspendre,  interdire,  conférer, 
instituer,  corriger,  punir,  etc.,  ce  qui  comprend  la  charge  des 
âmes,  Tadministration  des  sacrements,  la  juridiction  péniten- 
tiaire, les  commutations  de  vœu,  les  dispenses;  et  Tadministra- 
tion  temporelle  se  rapporte  aux  actes  dits  en  jugement  ou  hors 
jugement. —  V.  le  Cours  de  droit  caaon  de  l'abbé  André ,  v»  Ad- 
ministration. 

ADMINISTRATION  LÉGALE.— Se  dit  de  celle  du  père  sur 
les  biens  dont  il  n'a  pas  la  jouissance.  —  V.  Puissance  paternelle , 
Tutelle. 

ADMINISTRATION  PUBLIQUE.— Se  dit  soit  de  l'ensemble 
des  diverses  autorités  qui  se  partagent,  sous  la  direction  des 
ministres ,  les  diiTérentes  parties  du  service  public  (V.  Enregistre- 
ment et  domaines,  Forêts ,  Douanes,  etc.]»  soit  de  chacune  de  ces 
directions  générales. —  Les  diverses  branches  de  l'administration 
sont  distinctes  les  unes  des  autres ,  et  les  faits  de  l'une  ne  peu- 
vent produire  déchéance  à  l'égard  des  actions  dont  l'exercice  est 
réservé  a  une  autre.  — V.  Organisation  administrative. 

ADMISSION.— Action  d'être  admis.  —C'est,  endroltcanon, 
Tacte  par  lequel  un  coUateur  approuve  une  démission ,  permuta- 
tion ou  résignation. 

ADMITTATUR.  — Expression  passée  du  latin  dans  la  langue 
des  praticiens.  Elle  désigne  un  certificat  de  capacité,  délivré 
après  examen.  —  V.  Enseignement. 

ADMONITION.  —  V.  Monition. 

ADOPTION  ET  TUTELLE  OFFICIEUSE.  —  t.  Telle 
qu'elle  se  présente  aujourd'hui  dans  nos  lois ,  l'adoption  peut 
être  définie  un  acte  solennel ,  revêtu  de  la  sanction  judiciaire 
(et,  dans  un  seul  cas,  un  testament,  art.  366),  qui  crée  entre  des 
individus  des  relations  de  paternité  et  de  filiation  purement  ci- 
viles . — La  tutelle  oflicieuse  est  une  sorte  de  préparation  à  l'adoption . 

Qu'est-ce-que  l'adoption?  «  C'est,  répondait  Cambacérès,  la 
faculté  de  se  choisir  un  fils  pour  lui  donner  son  nom  avec  capa- 
cité de  succéder  »  (Locré,  p.  409). —  C'est,  disait  Tronchet,  eod. 
p.  452 ,  «  un  acte  de  volonté  qui  place  dans  ^pe  famille  un  indi- 
vidu que  ni  la  nature,  ni  la  loi  n'en  avaient  fait  membre.  »  —  Le 
premier  consul,  revenant  à  un  système  qu'il  avait  autrefois  com- 
battu (  V.  plus  bas,  no  20),  proposa  de  ne  donner  à  l'adoption 
d'autre  effet  que  celui  d'opérer  une  transmission  de  nom  et  de 
biens,  sans,  d'ailleurs,  dérangeriez  rapports  formés  par  la  nature 
entre  l'adopté  et  sa  famille  naturelle.  «  C'est  ce  système ,  ajoute 
Locré,  t.  6,  p.  362,  qui  a  passé  dans  le  code.  »  On  aura  l'occasion 
de  remarquer  que  l'adoption  est  moins  restreinte  dans  ses  eflTets 
et  dans  son  principe,  et  que  l'idée  qu'on  en  a  généralement  au- 
jourd'hui, celle,  d'ailleurs,  quiressortdes  discoursdes  orateurs, 
répond  davantage  à  notre  déflnitiou. 

l>îvSiBon. 

Art.  1.  —  ProUgùmèfie». — Historiqaeet  législation.  — Droit  comparé. 
Art.  2.  —  De  TadoptioD  aDtérieure  au  code  civil.  —  QuesUoDe  tn^8iloire& 
Art.  3.  —  Des  cdndilions  requises  par  le  code  civil  pour  adopter  et  êtro 
adopté.  —  Adoptions  diverses, 
g    1.  —  Conditions  exigées  de  l'adoptant, 
g    2.  —  Conditions  exigées  de  l'adopté. 
Art.  4.  —  Des  formes  de  l'adoption.  — -  Recours. 
Art.  5*  —  Des  effets  de  l'adoption  ;  transmission  de  nom,  état  de  funiflc, 
affinité,  successibilité,  réserve  et  réduction,  retour»  révoca- 
tion, nullité,  droit  des  tiers  et  des  héritiers. 
Art.  6.  —  De  la  tutelle  officieuse. 

Art.  1.  —  Historique  et  législation  ^  droit  comparé. 

M.  L'adoption  a  été  pratiquée  dans  les  temps  les  plus  reculés; 
c'est  une  institution  trop  en  harmonie  avec  les  sentiments  les  plus 
doux  de  la  nature  pour  n'avoir  point  passé  dans  les  lois  comme 
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dam  Iflf  mœurs  de  la  plupart  des  nations.  —  Les  lois  romaines 
Pont  regardée  comme  IMmage  de  lanatnre,  imago  naturœ,  œmufa 
naturœ.  Elle  n'est  point,  en  effet,  comme  on  l'a  prétendu  à  tort, 
me  pore  illusion  ;  elle  tient  au  sentiment  le  plus  intime  et  le  plus 
persévérant  de  l'homme,  au  besoin  de  se  survivre,  et  à  celui  non 
moins  impérieux  d'aimer  et  surtout  d'être  aimé.  Qui  m'aimera 
donc?  s'écriait  le  pauvre  auquel  onôtait  son  cbien. — «  L'adoption, 
disait  Cambacérès  en  présentant  le  premier  projet  du  code  civil ,  le 
9  août  1 793 ,  est  tout  à  la  fois  une  Institution  de  bienfaisance  et 
la  vivante  image  de  la  nature.  Le  respect  dû  à  cette  double  qua- 
lité a  déterminé  le  mode  que  nous  venons  vous  soumettre.  L'a- 
doptiOD  donne  plus  d'étendue  à  la  paternité ,  plus  d'activité  à  l'a- 
mour filial  ;  elle  vivifie  la  famille  par  l'émulation  ;  elle  la  répare 
par  de  nouveaux  choix,  et ,  corrigeant  ainsi  les  erreurs  de  la  na- 
ture ,  elle  en  acquitte  la  dette  en  agrandissant  son  empire...  ad- 
mirable institution  que  vous  avez  eu  la  gloire  de  renouveler ,  et 
qui  se  lie  si  naturellement  à  la  constitution  de  la  république,  puis- 
qu'elle amène ,  sans  crise ,  la  division  des  grandes  fortunes.  » 

3.  Quelquefois  l'adoption  a  été  inspirée  comme  un  moyen  de 
donner  un  appui  à  des  êtres  qui  nous  sont  chers  et  de  former 
entre  eux  et  l'adopté  comme  une  chaÎDC  d'affection  que  contemple 
avec  bonheur  celui  qui  sent  qu'il  est  près  de  quitter  la  vie.  C'est 
une  inspiration  semblable  qui  s'échappe  du  cœur  de  Jésus,  lors- 
que, près  de  mourir,  il  dit  à  sa  mère  :  voilà  votre  fils,  en  lui 
montrant  son  disciple  chéri  saint  Jean  ;  puis ,  se  retournant  vers 
celui-ci ,  il  dit  :  voilà  votre  mère  ;  et  saint  Jean  la  prit  dès  lors  pour 
sa  mère  et  se  regarda  comme  son  fils.  Cum  vidisset  ergo  Jésus 
matrwn  et  discipulum  stantem ,  qxtem  diligebat ,  diadt  matri  suœ  : 
Mulier^ecce  filius  tuiu.Deinde  dixU  discipulo:  Ecce  mater  tua,  et 
0X%lldhorà  accepit  eam  discipulus  in  Sttd(Joann.,c.l9,v.26, 87). 

4.  Enfin ,  l'adoption  a  été  d'autant  plus  en  honneur  qu'elle 
s'accordait  davantage  avec  le  principe  politique  ou  religieux  du 
pays.  C'est  ainsi  qu'à  Rome,  elle  trouvait  dans  les  idées  religieuses 
de  la  société,  une  impulsion  qui,  ]ointe  à  Tesprit  démocratique 
de  la  constitution ,  en  activait  beaucoup  le  développement.  En 
effet,  «  les  familles  romaines,  ditDenisart(v«  Adoption,  $2,  i^), 
avaient  chacune  leurs  sacrifices  qui  leur  étaient  propres,  des 
foyers  qu'elles  honoraient  d'un  culte  religieux,  des  autels  domesti- 
ques. La  loi  des  douze  tables  ordonnait  la  perpétuité  de  ce  culte 
religieux  dans  chaque  famille.  L'on  prenait  toutes  sortes  de  voies 
pour  le  conserver ,  et  si  la  nature  refusait  des  enfants,  on  en  pre- 
nait, eu  quelque  sorte,  de  la  loi  civile.  On  tenta  aussi,  par  cette 
même  voie ,  ou  de  se  soustraire  aux  peines  prononcées  contre  les 
citoyens  qui  n'avaient  pas  d'enfants,  ou  de  participer  aux  ré- 
compenses accordées  à  ceux  qui  en  avaient  un  certain  nombre. 
Enfin,  un  patricien  voulait-il  posséder  une  charge ,  une  magistra- 
ture affectées  à  l'ordre  du  peuple,  II  commençait  par  entrer  au 
moyen  de  l'adoption  dans  une  famille  plébéienne.  »  — Ainsi,  sous 
la  constitution  romaine ,  dit  le  même  auteur,  un  plébéien  pouvait 
bien  adopter  un  patricien,  mais  un  patricien  ne  pouvait  adopter  un 
plébéien.  -—  Ainsi,  enfin ,  la  nécessité,  sous  le  régime  féodal,  de 
conserver  les  biens,  les  fiefs  dans  les  famlfles ,  tendit  plus  tard  à 
détruire  une  institution  qui  avait  pour  objet  de  les  en  faire  sortir 
(V.  n*  42). 

6.  L'adoption ,  comme  on  va  le  voir,  a  été  pratiquée  dès  les 
temps  les  plus  reculés.  «  Vous  la  trouverez  en  Asie  et  en  Afrique, 
dit  très-bien  le  Nouveau  Denisart,  v<^  Adoption,  n«  1.  ...En  Amé- 
'  rique,  c'est  la  nature  qui  l'inspire  aux  sauvages  pour  réparer  les 
excès  de  la  barbarie.  En  Europe,  quelques  nations  l'ont  sauvée 
des  ravages  de  la  féodalité.  » 

H.  D'abord ,  il  parait  bien  certain  qu'elle  a  été  connue  des 
Hébreux  et  des  Égyptiens.  — Sara  avait  dit  à  Abraham  :  «  Je  suis 
stérile,  prenez  Agar,  ma  servante,  et  ses  enfants  seront  les 
miens  9  :ex  Ulà  suscipiam  filios  (Genèse, ci 6, v.  2). — ^Moîse  fut 
adopté  par  la  fille  de  Pharaon ,  et  Esther  le  fut  par  Mardochée  : 
Mardœhœuisibi  adoptamteam  in  /f  liam(Esther  ,c.  2 ,  v .  7). — D'après 
Heinneccius  (Y.  Suppl.  à  ses  œuvres,  t.  9,  p.  452) ,  l'adoption  se 
blsait  chez  les  Juifs  par  l'attouchement  d'un  linge  ou  d'un  manteau 
f  y.  n^  44  ).  Là,  le  frère  épousait  la  veuve  de  son  frère  mort  sans 
enfants  ;  et  ceux  que  donnait  ce  second  mariage  étaient  censés 
appartenir  au  premier  mari ,  lui  succédaient  et  portaient  son  nom, 
afin  que  ce  nom  ne  fût  pas  perdu  :  ut  non  deleatur  nomen  trjus  ex 
liraeKDettt. ,  c.  25,  v.  6,  et  Rutb,  c.  A).  Ainsi»  on  croyait  accomplir 
Tome  III. 


le  précepte  cresciteetmultiplicamiM;  la  dette  que  le  mortn*avait 
pu  acquitter  passait  à  son  plus  proche  parent. 

9.  A  Athènes,  la  loi  permettait  l'adoption  à  tout  homme,  sans 
enfants,  qui  était  mattre  de  son  bien  :  Si  quem  orbus,  rerum 
suarwn  dominus^  adoptaverit,  ea  adoptio  rata  sit.  Deux  autres 
lois  voulaient  :  i^  que  les  enfants  adoptifs  fussent  pleins  de  vie  : 
vivos  liberos  adoptato;  i?  que  l'adopté  ne  retournât  pas  à  sa  fa- 
mille naturelle  sans  avoir  laissé  un  fils  légitime  dans  la  famille 
adoptive  :  adoptatus  in  familiam  naturalem  ne  redito  nisi  relicto 
in  adoptivà  familiàfilio  /e^ittmo  (traduct.  latine  des  lois  de  Solon 
par  Samuel  Petit,  lib.  2,  tit.  4,  p.  40,  édit.  4635,  in-foL). 

D'après  le  même  auteur,  tn  Commenlarto,  p.  440  et  444,  la 
Jurisprudence  athénienne  avait  admis  plusieurs  points  qu'il  im- 
porte de  faire  connaître  :  pour  être  capable  d'adopter,  il  fallait 
être  citoyen,  mattre  et  libre  de  ses  droits,  n'avoir  pas  d'enfants, 
orbus.  —  Uenfant  adoptif  devait  être  légitime  et  né  d'un  citoyen 
et  d'une  citoyenne.  Aussi  fallut-il  que  Périclès  usât  de  tout  son 
crédit  pour  obtenir,  après  la  perte  de  ses  fils,  que  le  peuple  sanc- 
tionnât l'adoption  d'un  fils  naturel  qu'il  avait  eu  de  la  célèbre 
Aspasie,  courtlsanne  de  Mllet.  Le  célibataire  qui  avait  adopté  ne 
pouvait  plus  se  marier  sans  la  permission  du  magistrat.  —  L'in- 
gratitude de  l'adopté  sufl9sait  pour  révoquer  l'adoption ,  et  c'est 
ce  qui  eut  lieu  pour  celle  du  rhéteur  Andocides,  cassée  en  ce  qu'il 
avait  poursuivi  en  justice  son  père  adoptif.  —  On  avait  une  telle 
crainte  de  mourir  sans  enfants,  qu'on  pouvait  adopter  par  testa- 
ment, sous  condition  que  l'adoption  serait  nulle  s'il  survenait  un 
enfant. — L'acte  d'adoption  était  inscrit  sur  des  registres  publics, 
et  il  fallait  encore  être  reconnu  dans  la  famille  ;  ce  qui  se  faisait 
un  jour  de  fête  et  avec  solennité. 

S.  Pour  avoir  un  système  complet  sur  l'adoption,  c'est  aux 
lois  romaines  qu'il  faut  recourir,  quoique  ces  lois,  au  surplus,  no 
présentent  pas  au  jurisconsulte,  au  magistrat,  un  point  de  compa- 
raison d'une  utilité  bien  pratique.  A  Rome,  en  effet,  l'adoption 
était  fortement  empreinte  du  caractère  politique  général  de  la 
législation;  elle  se  liait  intimement  avec  la  constitution  de  la 
famille  etdu  patronage,  c'est  dire  qu'elle  différait  essentiellement 
de  ce  qu'elle  peut  être  parmi  nous.  Aussi  les  auteurs  du  code  civil 
ont-Ils  hautement  déclaré  qu'ils  n'avaient  poinlcalqué  l'adoption, 
qu'ils  établissaient,  sur  l'adoption  romaine. 

On  connaissait  à  Home  deux  espèces  d'adoption  :  4<»  celle  qui 
était  conférée  à  un  fils  de  famille  :  c'était  l'adoption  proprement 
dite;  2<»  celle  par  laquelle  un  citoyen  romain  non  soumis  à  la  puis« 
sance  paternelle,  ou  suijuris,  passait  avec  ses  enfants  et  ses 
biens  sous  la  puissance  de  l'adoptant  :  elle  était  appelée  adroga- 
tion.  Celle-ci  était  soumise  à  la  sanction  du  peuple ,  et  c'est  des 
diverses  rogations  ou  interrogations  faites  à  Tadoptant,  à  l'adopté 
et  au  peuple  que  vient  le  mot  adrogation.  Cette  forme  solennelle 
d'adoption  fut  pratiquée  notamment  par  Auguste  'k  l'égard  de 
Tibère,par  lequel  il  avait  fait  adopterGermanicus. — V.M.Étienne, 
Insttt.,  p.  428). 

Les  formes  de  l'adoption  sont  décrites  avec  soin  dans  les  lois 
romaines  et  dans  les  commentaires  publiés  dans  ces  temps  der« 
niers.  Sous  Justinien,  l'adrogation  se  faisait  par  rescrit  du  prince, 
aprèsinformation  prise  sur  la  moralité  et  la  fortune  de  l'adrogeant. 
L'adoption  dégagée  des  formes  anciennes  se  fit  devant  le  ma- 
gistrat, et  c'est  à  tort  qu'il  est  avancé  dans  un  récent  ouvrage , 
qu'elle  n'existait  pas  du  temps  de  Gains. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'adrogeant  ou  l'adoptant  devait  être 
citoyen  romain,  avoir  dir-huit  ans  de  plus  que  l'adopté;  quoique 
ceci  n'ait  pas  toujours  été  observé ,  puisqu'on  lit  que  Cicéron  re- 
procha à  Claudius  d'avoir  été  adopté  par  un  citoyen  plus  Jeune 
que  lui.  Les  femmes  n'ayant  pas  la  puissance  paternelle,  qui  à 
Rome,  comme  on  le  sait,  n'était  comparable  à  aucune  autre,  elles 
ne  pouvaient  adopter  ni  adroger;  mais  le  prince  le  permettait 
quelquefois  à  celles  qui  avaient  perdu  leurs  enfants,  comme 
moyen  de  consolation.  —  Les  castrats  ne  pouvaient  adopter, 
mais  non  les  impuissants,  car  il  pouvait  arriver  que  la  nature  ftt 
cesser  cette  dernière  infirmité.  La  faculté  d'adopter  n'était  pas  non 
plus  permise  aux  esclaves,  quoiqu'ils  fussent  susceptibles  d'être 
adrogés,  le  pouvoir  populaire  d'abord  et  le  rescrit  du  prince  en- 
suite suffisant  pour  garantir  les  droits  de  la  cité.  Les  effets  de  l'adop- 
tion, soit  quant  au  pouvoir  de  l'adoptant,  soit  quant  aux  biens, 
ont  varié  aussi.  Justinien  voulut  que  la  puissance  paternelle  sur 
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radopté  restât  au  père  oatarél  de  celui-ci,  à  moins  que  l'adopiant 
ne  se  trouvât  dans  la  classe  des  ascendants.  L'adopté  succédait 
à  l'adoptant  décédé  Intestat^  mais  si  ce  dernier  avait  fait  un  testa- 
ment, l'adopté  ne  pouvait  se  plaindre  d'exhérédation  ;  seulement, 
si,  à  cette  époque,  il  avait  perdu  son  père  naturel ,  le  sénatus-con- 
sulte  macédonien  lui  accordait  le  quart  des  biens  de  l'adoptant, 
ce  qui  n'avait  pas  lieu  en  cas  de  survie  du  père  naturel ,  parce 
qu'il  y  avait  alors  espoir  de  succession  pour  l'adopté. — Au  reste, 
l'adoptant  ne  succédait  plus  aux  biens  de  l'adopté.  La  loi  indique 
les  précautions  qui  étaient  prises  en  faveur  de  l'impubère  pour 
assurer  la  restitution  des  biens  de  celui-ci,  dans  le  cas  où  il  vien- 
drait à  être  émancipé  par  l'adoptant.  —  Terminons  en  disant 
qu'on  pouvait  adopter  quelqu'un  pour  son  petit-fils  ou  sa  petite- 
fille,  cas  dans  lequel  il  fallait  le  consentement  du  fils,  si  celui-ci 
existait  ou  s'il  n'était  pas  émancipé  (V.  sur  l'adoption  romaine  les 
détails  donnés  par  M.  Grenier  dans  son  discours  liistorique  sur 
l'adoption. — V.  aussi  les  Comment,  des  Instit.  de  MM.  Ducaurroy, 
Ortolan,  Etienne  et  Picot).  — Les  principaux  titres  des  lois  ro- 
maines qui  traitent  de  l'adoption  sont  les  suivantes  :  De  adoption 
nibus  (ïnst.,  1,  11). —  De  acquisitione  per  adrogationem  {InsL, 
Z,  11). —  De  ddoplionibus  et  emancipaiionibus ,  et  aliis  modis 
quibw  poleslas  solvitur  (D.  1,  7). —  De  adoptionibus{C.,  8,48). 
— Ut  eunxichi  adoptare  possint  (L.  N.,26). — Ut  pariler  omnibits 
adoptare  liceat  (L.  N.,27). — JVe  filii  naturales  cum  adoptivis  ma- 
trimonium  contrahant  (L.  N.,  24). — De  legitimaHone  per  adop- 
iionem  (N.  74,  cap.  3). 

B.  D'après  une  coutume ,  dont  l'origine  semble  remonter  aux 
temps  fabuleux  de  la  Grèce,  l'adoption  se  faisait  chez  les  bar- 
bares (et  se  retrouve  encore  aux  il «^  et  i2«  siècles),  en  pressant 
l'enfant  adoptif  contre  la  poitrine  nue,  et  en  le  faisant  passer  sous 
le  vêtement  le  plus  près  de  la  chair.  Dans  les  vieilles  coutumes 
Scandinaves ,  dans  celles  de  la  France  et  des  Anglo-Normands, 
l'adoption  et  la  légitimation  s'opéraient  sous  un  manteau.  Dans  le 
nord ,  on  remplaçait  quelquefois  le  manteau  par  un  soulier  que 
l'adoptant  mettait  d'abord ,  puis  l'adopté ,  les  héritiers  et  les  amis 
conviés  au  festin  solennel.  Dans  le  pays  de  Galles,  le  père,  ou  si 
le  père  était  mort ,  le  chef  de  la  famille,  assisté  de  six  des  hommes 
les  plus  honorables  de  la  famille,  avait  le  pouvoir  de  recevoir  un 
flis  quand  la  mère  Pavait  apporté.  Le  chef  prenait  les  deux  mains 
de  l'enfant  dans  les  siennes,  et  lui  donnait  un  baiser;  puis  il 
plaçait  la  main  droite  de  l'enfant  dans  celle  du  plus  ancien  des 
assistants,  qui  le  baisait  aussi.  L'enfant  passait  ainsi  de  main  en 
main  Jusqu'au  dernier. 

10.  L'adopté,  chez  plusieurs  peuples  du  Nord,  passant  sous  la 
puissance  du  père  de  famille,  exprimait  quelquefois  cette  relation 
de  dépendance  en  se  laissant  tondre,  comme  le  serf:  telle  fut 
l'adoption  de  Pépin ,  par  Luitprand,  qui  lui  coupa  les  cheveux.  De 
même ,  Alaric  devint  père  adoptif  de  Clovis  en  lui  coupant  la  barbe. 
Voy.,  sur  ces  diverses  coutumes,  M.  Michelet ,  Origines  du  droit 
francs,  p.  10  etsuiv. 

11.  Les  barbares,  conquérants  de  l'empire  romain,  prati- 
quaient encore  une  sorte  d'adoption  militaire  et  politique  qui 
consistait  à  conférer  des  armes  à  l'adopté.  C'est  ainsi  que  Gon- 
tran  adopta  son  neveu  Childebert  (V.  Grégoire  de  Tours,  Montes- 
quieu, Esprit  des  lois,  liv.  48,  ch.  18).  Mais  M.  Michelet,  loc.  cit.^ 
p.  13 ,  fait  remarquer  que  l'adoption  par  les  armes,  n'impliquant 
aucune  infériorité  du  côté  de  l'adopté,  est  une  fraternité  plutôt 
qu'une  paternité. 

19.  On  trouve  des  exemples  anciens  d'adoption  en  France. 
Sousles  rois  de  la  première  race,  en  672,  Sigebert,  roi  d'Au- 
strasie,  adopte  Childeric,  fils  de  Grimoald  (V.  Annales  de  l'abbé 
Trithème).  —  Uo  capitulaire  du  roi  Dagobert  porte  que  tout 
homme  qui  n'aura  point  d'enfants  pourra,  avec  la  permission  du 
monarque,  adopter  telle  personne  qu'il  voudra  pour  son  héritier, 
et  que  l'adoption  se  fera,  ou  par  un  djcià,perscripturarum  seriem^ 
ou  par  la  tradition  des  biens  de  l'adoptant  à  l'adopté,  en  présence 
de  témoins  (Baluse,  t.  i  ,  p.  39,  tit.  48).  On  retrouve  une  partie 
de  ces  dispositions  dans  un  autre  capitulaire  de  Louis  et  Charles 
le  Chauve(Lindenbroge,  p.  lOlî,  1.  6,  n«  207). 

Les  formules  deMarculfe,  lib.  2,  cap.  13 ,  de  Sirmond ,  n«  23, 
et  de  Lindenbroge,  n<>*  58  et  59,  contiennent  des  modèles 
d'actes  intitulés  actes  d'adoption,  quoiqu'ils  ne  soient  en  réalité. 


aiuivant  la  remarque  de  Denisart»  eod«,  S  5,  9«,  «  que  des  j 

de  succéder.  »  — V.  ces  formules  dans  Denisart,  eod. 

Depuis,  le  système  féodal  s'établit ,  et  l'adoption  étail 
trop  contraire  aux  droits  éventuels  des  seigneurs  sur  les  fiefs 
pour  qu'elle  pût  se  soutenir.  Aussi  une  règle  s'établit-elle  qui 
prohibait  la  succession  de  l'adopté  aux  fiefs  :  Adoptivu$  filhu  ir 
feudum  non  succedit  (code  de  usibus  feudorum,  liv.  2,  tit.  26  ). 
Aussi  voit-on  l'adoption  tomber  dans  l'oubli,  et,  pendant  sept  siè- 
cles consécutifs,  dit  Merlin,  Kép.,  v«  Adoption,  $  3,  p.  132,  4^ 
édit. ,  il  n'en  fut  plus  question. 

15.  Bien  qu'au  siècle  dernier,  l'adoption  ne  fût  pas  hors 
d'usage  en  Allemagne,  elle  ne  donnait  pas  la  puissance  paternelle 
telle  qu'elle  existait  à  Rome  ;  son  principal  eflét  était  de  con- 
férer la  succession  ab  intestat ,  mais  non  le  droit  de  succéder  aux 
fiefs  qu'autant  que  le  prince  qui  confirmait  l'adoption  était  suze- 
rain du  fief  et  qu'il  n'existait  ni  agnat  ni  autre  personne  investie 
du  fief.  Aussi  l'adoption  ne  communiquait  pas  la  noblesse;  et 
même  l'adopté  ne  prenait  pas  toujours  le  nom  de  l'adoptant. — V. 
Denisart,  y^  Adopt. ,  $  4 ,  l». 

14.  En  Chine ,  celui  qui  n'a  point  d'héritiers  maies  adopte  un 
parent  ou  un  étranger,  qui  prend  le  nom  et  succède,  même  par 
égalité,  s'il  survient  un  enfant  mâle  (Hist.  gén.  des  voyages,in-4^ 
t.  6, 1.  2,  p.  144). —  D'après  le  même  ouvrage,  p.  148,  la  fiction 
est  même  poussée  plus  lotn  dans  la  province  de  Chan-Si  :  quand 
il  meurt  deux  enfants  destinés  à  être  mwriés  ensemble ,  on  réunit 
en  pompe  leurs  cadavres ,  on  les  conserve  ainsi  quelques  jours , 
on  les  enferme  ensuite  dans  la  même  tombe  et  les  deux  familles  se 
traitent  d'amis ,  d'alliés ,  de  parents.  —  Ceci  rappelle  ce  qui  se 
passait  chez  les  Hébreux.  —  V.  n^  6. 

16.  Quoi  qu'il  en  soit  de  l'ancien  usage,  il  parait  bien  certain 
qu'avant  le  code,  l'adoption  ne  produisait  pas  d'effet  en  France , 
dans  l'ordre  civil  ;  nos  Jurisconsultes  n'en  ont  parlé  que  comme 
d'un  droit  particulier  aux  Romains  :  Âdoptio  peculiare  jus  est 
Romanis,  dit  Dumoulin, m  Cons.  par,  antiq. ,  $  2 ,  gl.  2 ,  n^  10  , 
et  comme  l'assure  Massuer,  Pratique,  tit.  16,  n«  38  :  «  Les  enfants 
adoptifs  ne  peuvent  succéder  par  la  coutume.  »  Toutefois,  l'art. 
1«'  de  la  coutume  de  Saintonge  ou  de  Saint-Jean-d'Angély  parle 
d'une  adoption  qu'elle  autorisait  et  qui  n'était  autre  qu'une  sorte 
d'institution  d'héritier  ou  d'affiliation  donnant  le  droit  de  succéder 
par  tête  avec  les  autres  enfants. 

Bacquet  parle  d'un  étranger,  naturalisé  en  France ,  qui  avait 
adopté  un  jeune  Français,  à  la  charge  de  porter  son  nom,  et  il  lui 
avait  fait  donation  de  tous  ses  biens.  Un  arrêt  du  8  juin  1666 
confirma  la  donation  comme  telle.  «Mais  l'adoption,  dit  Bacquet 
(Droit  d'aubaine,  part.  3,  ch.  4,  n<>>  7  et  8),  n'était  aucunement 
considérable,  parce  qu'en  pays  coulumier  de  France  les  adoptions 
ne  sont  reçues,  et  les  enfants  adoptés  ne  succèdent  point.  »  Et 
quoique  Bacquet  ne  parle  que  du  pays  coutumier,  «la  vérité  est, 
remarque  Denisart,  eod.,  $  3,  n<^  6,  que  l'adoption  n'est  pas 
plus  en  usage  dans  nos  provinces  de  droit  écrit  que  dans  nos 
provinces  de  droit  coutumier.  » 

Enfin ,  l'hôpital  de  la  Charité  de  Lyon  avait  le  droit  d'adopter 
les  enfants  abandonnés ,  depuis  l'âge  de  sept  ans  jusqu'à  celui  de 
quatorze ,  d'exercer  sur  eux  la  puissance  paternelle ,  et  de  leur 
succéder,  à  défaut  de  frères  ou  sœurs. — V.  Merlin,  Rép.,  v»  Adop- 
tion, S  i ,  4*^.  L'hôpital  du  Saint-Esprit,  à  Paris,  avait  le  même  droit 
(Denisart,  n»  19). 

m.  C'est  dans  cet  état  de  désuétude  et  d'oubli  où  l'adoption 
se  trouvait  en  France  sous  l'empire  de  lois  qui  l'empêchaient  de 
se  développer,  qu'éclata  la  révolution.  Il  était  difficile  que,  dès 
le  jour  où  le  vœu  national  pourrait  librement  se  manifester  et  où 
les  grandes  réformes  seraient  obtenues,  l'adoption  ne  fût  pas  ré- 
clamée comme  un  bienfait  dont  on  devrait  s'empresser  de  doter  la 
pays.  Aussi,  à  la  séance  du  18  janvier  1792,  Rougier  Laber* 
gerie  fit-il  cette  proposition  :  «  Tous  les  peuples  libres  ont  eu  det 
lois  sur  l'adoption;  nous  devons  donc  au  moins  nous  occuper 
d'examiner  si  elles  peuvent  se  concilier  avec  nos  mœurs;  Je  de* 
mande  que  le  comité  de  législation  comprenne  dans  ses  lois  gé« 
nérales  son  plan  sur  l'adoption.  »  —  Immédiatement  et  dans 
la  même  séance  du  1 8  janvier  1 792 ,  (tit  rendu  le  décret  dont  voici 
les  termes  :  «  L'assemblée  nationale  décrète  que  son  comité  de 
législation  comprendra  dans  son  plan  général  des  lois  olvileSi  celles 
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nIaliTm  è  l'adoptton.  »  —  De  ce  décret  date  l'introduction  de 
Tadoption  dans  nos  lois  nouvelles. 

f  9  •  Le  premier  projet  du  code  civil  dont  Gambacérès  donna  lec 
tore  àla  Convention,  le  7  août,  contenait  un  titre  spécial  consacré  à 
l'adoption  qui  fut  discuté  et  voté  provisoirement  dans  les  séances 
des  30  et  31  août.  —Le  second  projet  que  lui  Gambacérès  à  l'as- 
semblée, le  23  fructidor  an  2,  ne  contenait  que  six  articles,  les- 
quels faisaient  partie  du  titre  2  sur  la  paternité  et  la  fllialion;  mais 
on  n'examina  que  le  premier  article  de  ce  projet. 

18.  Gependant  et  sous  l'influence  des  idées  que  le  décret  de 
1 792  avait  réveillées^des  adoptions  forent  faites  :  la  politique  donna 
un  nouvel  élan  au  sentiment  qui  portait  les  hommes  vers  cette  in- 
stitution. Par  décret  des  25-27  Janv.  1793,  la  convention  déclara 
qu'elle  adoptait  la  fille  de  Michel  Lepelletier.  —  L'acte  constitu- 
tionnel du  24  juin  1793 ,  dont  l'existence  fut,  comme  on  sait,  de 
courte  durée,  admit,  art.  4,  à  Texercice  des  droits  de  citoyen  fran- 
.  çais,  tout  étranger  qui  avait  adopté  un  enfant.  —  Peu  après ,  la 
convention  consacra  aussi  l'adoption  i^  dujeune  Latour,  le  1 3  vend, 
an  2;  2<»  du  citoyen  Jouy ,  le  16  vend,  an  2  ;  3<>  des  six  enfants  de 
Richer ,  le  23  niv.  an  2. — C'était  bien  aussi  une  adoption  virtuelle 
qu'avait  prononcée  le  décret  du  13  brum.  an  2  (3  nov.  1793), 
en  faveur  des  enfants  en  bas  âge  des  individus  frappés  de  juge- 
ments emportant  la  confiscation  de  leurs  biens  (1). 

!••  Vers  ce  temps  et  le  16  frim.  an  3 ,  la  convention  approuva 
des  mesures  conservatoires  prises  dans  l'intérêt  d'un  enfant  mi- 
neur qui  avait  été  adopté  (2).  —  Plus  Urd,  dans  les  modèles 
d'actes  de  l'état  civil  envoyés  aux  municipalités  par  autre  décret 
du  19  floréal  an  8 ,  une  place  fut  conservée  pour  l'inscription  des 
adoptions  (V.  Actedel'ét.  civ.,  n»  16). 

90.  Les  tribunaux  de  France  n'avaient  point  eu  l'occasion 
d'émettre  leur  avis  sur  l'adoption,  car  le  projet  qui  leur  avait  été 
soumis  était  muet  sur  cette  institution.  C'est  dans  le  sein  de  la 
section  formée  pour  discuter  ce  projet,  composée  démembres  du 
conseil  d'État,  du  corps  législatif  et  du  tribunat,  que  le  titre  entier 
de  l'adoption ,  tel  qu'il  est  inséré  dans  le  code  civil ,  a  été  orga- 
nisé. L'enfantement  de  cette  loi  a  été  long  et  laborieux;  c'est  que 
là  on  avait  à  lutter  contre  des  préventions  de  plus  d'un  genre. 
Les  diverses  adoptions  opérées  sous  l'empire  du  principe  il- 
limité de  la  loi  de  1792,  n'avaient  pas  été  exemptes  de  quelques 
scandales;  puis,  on  se  trouvait  alors,  sous  l'influence  des  idées 
qui  nous  venaient  de  législations  appropriées  à  des  usages  bien 
diflérents  des  nôtres,  dans  la  nécessité  d'établir  un  système  qui , 
détente  part,  heurtait  les  notions  jusque-là  reçues,  soit  sur  la 
famille,  soit  sur  la  transmission  des  biens.  Aussi  ne  faut-il  point 
être  étonné  de  la  diversité  des  opinions  qui  se  produisirent  dans  la 
discussion.  —  Le  projet  de  loi  fut  discuté  dans  les  séances  des 
6  frim.  an  10  (27  nov.  1801) ,  14  frim.  an  10  (5  déc.  1801),  16 
frim.  an  10  (7  déc.  1801),  4  niv.  an  10  (25  déc.  1801),  27  brum. 
an  11  (18  nov.  1802),  11  frim.  an  11  (2  déc.  1802),  18  frim. 
an  11  (9  déc.  1802),  et  il  n'a  été  adopté  qu'après  sept  rédac- 

(1)  ISbraoLan  2  (5  nov.  1793).— Décret  d'ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  la  veuve  KoUy ,  et  relatif  aux  enfants  en  bas  âge  dont  les  père  et 
mère  auront  subi  un  jugement  qui  emporte  la  confiscation  des  biens. 

La  convention  nationale  passe  à  l'ordre  du  jour  snr  une  pétition  de  la 
veuve  Kolly ,  condamnée  à  mort  pour  avoir  favorisé  les  correspondances 
des  contre-révolutionntfires,  qai  demande  grâce;  mais  elle  fait  présenter 
cette  pétition  par  un  enfant  en  bas  Age,  et  sur  la  proposition  d'un  membre, 
la  convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  enfants  en  bas  Age,  dont  les  père  et  mère  auront  subi  un 
]'igement  qui  emporte  la  confiscation  des  biens,  sont  déclarés  appartenir  à 
la  république;  en  conséquence,  il  sera  assigné  un  (ieu  où  ils  seront 
nourris  et  élevés  aux  dépens  da  trésor  nationid. 

2.  Le  comité  des  secours  est  chargé  de  présenter  à  hi  convention,  sous 
trois  jours,  un  projet  de  décret,  afin  qu'il  soit  assigné  un  local,  et  un 
mode  convenable  pour  la  nourriture,  l'entretien  tt  l'éducation  de  ces 


(2)  16  trlffl.  an  $  (6  déc.  1794).  Décret  portant  règlement  provisoire 
sur  les  adoptions  faites  antérieurement  à  la  promulgation  du  code  civil. 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  d0  son  comité 
de  législation  sur  le  référé  du  juge  de  paix  de  la  commune  de  Ocaune , 
par  lequel  il  consulte  sur  la  vahdité  d'une  apposition  de  scellés  et  de  ré- 
tablissement d-un  tutpur,  provoquée  par  lui  pour  la  conservation  des 
intérêts  d'un  enfant  mineur  adopté  par  actes  authentiques:  —  Considé- 


tiens  successives.  —  Dans  la  première  séance  on  eut  d'abord 
à  discuter  le  principe  même  de  l'adoptlbn  :  on  vit  ensuite  s'élever 
les  questions  de  savoir  si  l'institution  serait  politique  ou  de  droit 
commun ,  si  elle  serait  interdite  aux  célibataires.  L'adoption  fut 
admise  en  principe;  on  la  défendit  aux  individus  non  mariés  (  on 
était  encore  sous  l'empire  de  l'idée  qu'il  suffisait  que  l'adoptant  fût 
majeur);  on  renvoya  à  la  commission  l'examen  de  la  question  de 
savoir  si  l'adoption  serait  politique  ou  civile  et  de  droit  commun. 
— C'est  en  ce  dernier  sens  que  la  commission  se  prononça  en  se 
fondant  sur  ce  que  l'adoption  politique ,  c'est-à-dire  celle  qui 
n'avait  pour  objet  que  de  transmettre  un  nom  illustre  ou  de  ré« 
compenser  des  services  éclatants ,  blessait  l'égalité  commune  et 
tendait  à  rétablir  la  noblesse. — Napoléon  voulait  aussi,  comme 
corollaire  d'une  adoption  toute  politique ,  que  le  corps  législatif, 
que  la  loi,  en  un  mot ,  prononçât  les  adoptions.  —  C'était  là ,  sui« 
vaut  lui ,  un  contrat  d'un  haut  intérêt,  un  véritable  sacrement,  il 
fallait  qu'il  reçût  la  consécration  la  plus  solennelle.  Mais  dès  qu'on 
rangeait  l'adoption  parmi  les  institutions  du  droit  civil,  ce  dernier 
système  ne  pouvait  plusse  soutenir  :  aussi  fut-il  rejeté  par  la  com- 
mission comme  impraticable,  en  ce  que,  n'y  eût-il  que  trois  cents 
adoptions  par  année,  elles  absorberaient  tout  le  temps  du  corps 
législatif,  et  en  ce  que,  d'ailleurs,  les  gens  des  campagnes  ou  les 
citoyens  éloignés  seraient  plus  souvent  détournés  de  l'idée  de 
s'adresser  à  un  corps  placé  si  haut  et  si  loin  ;-—  Gomme  inconvû" 
fianf,  en  ce  que  le  corps  législatif^  qui  n'est  ni  administrateur,  ni 
juge,  se  trouverait  dans  la  nécessité  de  s'occuper  de  détails  qui 
ne  sauraient  appartenir  qu'à  ces  derniers.  —  Napoléon  voulait 
enfin  que  l'adoption  fût  l'image  parfaite  de  la  nature ,  qu'elle  en- 
levât l'adopté  à  sa  famille  naturelle  pour  ne  lui  donner  plus  que 
la  famille  de  l'adoptant.  La  majorité  n'était  pas  favorable,non  plus, 
à  cette  manière  de  voir.  Sur  d'autres  points  secondaires,  notam* 
ment  sur  l'adoption  des  enfants  naturels,  il  avait  été  pris  des  soin* 
tiens,  mais  il  régnait  encore  beaucoup  de  confusion  dans  les 
esprits,  les  idées  n'étaient  point  assez  mûries.  Résumant  le  point 
où  l'on  était  arrivé,  Napoléon  ne  voyait  plus  dans  l'adoption 
qu'une  transmission  du  nom  et  des  biens  de  l'adoptant.  Biais , 
quoique  restreinte  à  ces  termes,  et  bien  que  repoussée  en  principe 
par  d'excellents  esprits  en  tète  desquels  se  trouvait  l'illustre 
Tronchet,  elle  appelait  à  elle  l'assentiment  des  majorités,  notam- 
ment celle  de  Napoléon  qui  demanda  que  la  commission  s'occupât 
de  la  rédaction  d'un  nouveau  projet  siir  les  bases  qui  avaient  été 
arrêtées  dans  la  discussion;  il  voulait  aussi  que  l'opinion  publique 
mûrit  les  idées  sur  cette  matière. — Tout  ceci  se  passait  en  l'an  10. 
—  La  rédaction  demandée  fut  présentée  Tannée  suivante  à  la 
section,  par  M.  Berlier,  rapporteur  de  la  commission  :  c'était  la 
quatrième,  elle  donna  lieu  à  des  discussions  dont  sortit  le  projet 
qui  a  été  soumis  à  la  sanction  du  pouvoir  législatif. 

M.  Berlier  fut  chargé  de  présenter  l'exposé  des  motifs  du  pro* 
jet  de  loi  relatif  à  VadopUon  et  à  la  tutelle  officieuse^  définitive- 
ment arrêté  par  la  section  (3).  — Ce  travail ,  dans  lequel  M.  Ber- 


rant  que  l'adoption  a  été  solennellement  consacrée  par  la  convention 
nationale,  que  lorsqu'elle  est  exercée  en  faveur  d'un  individu,  elle  lui 
assure  un  droit  dans  la  succession  de  celui  qui  l'a  adopté,  que  la  conseiw 
vation  de  ce  droit  exige  l'emploi  des  mesures  prescrites  dans  tous  les 
autres  cas  pour  la  conservation  des  droits  des  mineurs;  qu'ainsi  le  juge 
de  paix  n'a  fait,  dans  la  circonstance  qu'il  cite,  que  remplir  les  devoirs 
que  la  loi  lui  prescrivait; 

Décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer; 

Décrète  en  outre  qu'à  l'avenir,  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  la 
convention  nationale  sur  les  effets  des  ado|^ions  faites  antérieurement  àla 
promulgation  du  code  civil,  les  juges  de  paix  pourront,  s'ils  en  sont  requis 
par  les  parties  intéressées,  lever  les  scellés,  pour  la  vente  du  mobilier 
être  faite  après  inventaire,  snr  l'avis  d'une  assemblée  de  parents ,  sauf  le 
dépôt  jusqu'au  règlement  des  droits  des  parties. 


(3)  Exposé  des  motifs  de  la  loi  relative  à  Padoption  et  tutelle  < 
par  le  conseiller  d'État  Berlier  (Séance  du  21  ventése  an  11). 

1.  Législateurs,  le  gouvernement  vous  présente  aujourd'hui  le  8*  tilie 
du  code  civil,  qui  traite  dêVadoption  et  delà  tuUUt  offiiêuu, — En  pronon- 
çant le  nom  d'une  Institution  qui ,  jusqu'à  la  révolution,  n'avait  point  figuré 
parmi  les  actes  de  l'état  civil  des  Français,  et  qui,  même  depuis  «tfe 
époque,  n'a  reçu  aucune  organisation,  je  vois  votre  attention  se  diriger  sur 
elle  avec  cet  intérêt  et  peut-être  mèOM  cette  inquiétude  qui  environnent 
tout  essai  en  matière  de  législation. — Cette  inquiétude  vertueuse,  le  gou' 
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lier,  après  avoir  Jeté  un  conp-d'œil  sur  l'histoire  de  l'adoption  chez    plusieurs  peuples,  retrace  les  éléments  principaux  de  ces  disent- 


Teraement  Ta  éprouTéd  aussi  ;  elle  lai  a  imposé  le  devoir  d'approfondir 
eetto  importante  matière  :  il  croit  avoir,  sans  blesser  ancane  de  nos  insti- 
tutions, trouvé  dans  celle-ci  de  nouveaux  éléments  de  bienfaisance  et  de 
prospérité  publiques.  —  Pour  obtenir  ce  résultat ,  il  a  fallu  écarter  tout 
ce  qui  n'était  pas  en  harmonie  avec  nos  mœurs  :  mais  avant  de  rejeter 
les  modèles  que  l'antiquité  nous  offrait  sur  cette  matière ,  il  convenait  de 
les  apprécier,  et  il  n*est  pas,  en  ce  moment,  inutile  d'appeler  votre  propre 
jugement  sur  ces  anciennes  institutions. 

2.  Je  ne  parlerai  pas  de  l'adoption  que  quelques  exemples  indiquent 
.comme  ayant  existé  chez  les  Hébreux ,  et  dont  l'organisation  est  restée 
sans  traces ,  supposé  même  qu^elle  ait  jamais  été  chez  ce  peuple  une  in- 
stitution régulière.  —  Je  dirai  peu  de  chose  aussi  de  Tadoption  des  Athé- 
niens, qui,  selon  qu'on  peut  Tinduire  de  quelques  fragments  historiques, 
n'avait  lieu  qu'en  faveur  d'enfants  mftles,  dans  la  vue  de  perpétuer  le  nom, 
et  ne  liait  pas  l'adopté  de  telle  sorte  qu'il  ne  pût  retourner  à  sa  famille 
primitive,  pourvu  qu^il  laissât  un  fils  légitime  à  la  famille  dans  laquelle  il 
était  entré  par  l'adoption.  —  Quand  la  pensée  se  porte  sur  l'adoption  des 
apciens,  c'est  k  celle  des  Romains  qu'elle  s'arrête,  comme  à  celle  dont  les 
uocuments  nous  ont  été  le  plus  complètement  transmis,  et  peut-être  aussi 
comme  ayant  appartenu  à  celui  des  peuples  anciens  dont  les  institutions 
se  sont  plus  généralement  naturalisées  chez  nous.  —  Mais  qu'était-ce  que 
l'adoption  même  des  Romains?  Une  mutation  complète  de  la  famille;  l'adopté 
ou  l'adrogé  sortait  de  sa  famille  et  acquérait  dans  celle  de  Tadoptant  les 
droits  d'agnat  ou  parent  par  mâles,  c'est-à-dire  qu'il  succédait  non-seule- 
ment à  l'adoptant,  mais  aux  parents  de  celui-ci ,  à  l'exclusion  des  parents 
par  femmes,  tant  qu^on  admit  dans  les  successions  la  différence  entre 
agnats  et  cognais.  —  Tels  étaient  chez  les  Romains  les  effets  de  Tadoption 
dont  je  n'examinerai  point  les  formes  primitives  si  souvent  violées  sur  la 
fin  de  la  république,  et  plus  encore  sous  les  empereurs. — C'était  une  image 
complète  de  la  paternité,  et  l'on  voit  que  la  fiction  ne  s'arrêtait  pas  même 
à  la  personne  de  Tadoptant. 

3.  11  serait  difficile  d'admettre  en  France  une  législation  qui  contrarie 
aussi  essentiellement  les  idées  reçues.  —  Comment ,  en  effet ,  sans  le  con- 
sentement d'une  famille ,  y  introduire ,  et  dans  tous  tes  degrés^  un  individu 
que  la  nature  n'y  a  point  placé?  Car  c'est  la  nature  qui  fait  les  familles; 
un  contrat  peut  les  unir,  mais  l'allié  n'est  point  un  parent ,  il  n'en  a  pas 
les  droits,  et,  dans  le  contrat  de  mariage  même ,  l'un  des  époux  n'acquiert 
à  l'égard  de  l'autre ,  et  à  plus  forte  raison  vis-à-vis  des  parents  de  l'autre 
époux ,  ni  la  famille,  ni  la  successibilité  qui  en  est  la  suite.  —  Et  si,  pour 
obtenir  de  si  vastes  effets  en  faveur  de  Tadopté,  il  eût  fallu  faire  consacrer 
chaque  adoption  par  un  acte  solennel  du  pouvoir  politique,  quels  inconvé- 
nients d'un  autre  ordre  n'en  eussent  pas  dérivé?  —  Au  milieu  de  tant  de 
difficultés,  on  a  senti  que  l'adoption  des  Romains,  dirigée  d'ailleurs  par 
des  vues  plus  politiques  que  civiles ,  ne  convenait  point  à  nos  mœurs,  et 
Ton  conçoit  bien  que  celle  des  Germains  ,  dont  parle  l'auteur  de  l'Esprit 
des  lois,  ne  pouvait  pas  même  devenir  la  matière  d'un  sérieux  examen; 
car  si  quelques  traits  relatifs  aux  mœurs  de  nos  ancêtres  sont  lus  avec  in- 
térêt ,  comme  des  débris  échappés  au  naufrage  des  temps ,  ils  ne-  peuvent 
guère  au  dix-neuvième  siècle  éclairer  les  travaux  du  législateur.  —  Ainsi 
l'adoption ,  si  elle  ne  pouvait  exister  qu'avec  les  caractères  qu'on  vient 
d'examiner,  devrait  rester  bannie  de  nos  institutions.  Mais  un  exemple 
plus  rapproché  de  nos  temps  et  de  nos  mœurs  existe  près  de  nous. 

4.  L'adoption  a  trouvé  place  et  faveur  dans  le  code  prussien  ;  là , 
elle  ne  rompt  pas  les  liens  de  la  famille  entre  l'adopté  et  ses  parents  ; 
là  aussi  elle  n'établit  entre  l'adoptant  et  l'adopté  qu'un  contrat  per- 
sonnel, et  dont  les  effets  circonscrits  entre  eux  n'atteiçnent  nul  autre 
membre  de  la  famille. — Si,  dans  le  code  cité ,  l'organisation  de  cette  idée 
principale  est  susceptible  d'améliorations,  du  moins  le  vrai  point  do  départ 
y  est  fixé ,  et  nous  l'avons  suivi ,  ou  plutêt  nous  nous  sommes  rencontrés 
ras  la  même  voie',  après  avoir  examiné  beaucoup  d'autres  systèmes. 

5.  Ainsi ,  la  possibilité  de  faire  une  bonne  loi  a  été  aperçue,  et  plusieurs 
adversaires  de  cette  institution  s'y  sont  ralliés  lorsqu'ils  ont  reconnu 

?[u'elle  était  compatible  avec  nos  habitudes  sociales. — Eh  !  comment,  sans 
aire  injure  au  peuple  fran^is ,  pourrait-on  penser  que  son  caractère  ré- 
pugne à  une  institution  qui  doit  être  tout  à  la  fois  un  acte  de  consolation 
pour  celui  qui  adopte,  et  un  acte  de  bienfaisance  envers  celui  qui  est  adopté? 
— Que  laloila  consacre,  et  les  mœursy  applaudiront:  ellesy  gagnerontaussi, 
car  le  bien ,  pour  se  faire ,  a  souvent  besoin  d'être  indiqué.  —  Autrefois, 
dans  l'absence  de  l'adoption ,  n'a-t-on  pas  vu  des  institutions  d'héritiers, 
sous  condition  de  porter  le  nom  de  l'instituant?  Il  faut  mieux  faire  au- 
jourd'hui; il  faut  donner  aux  passions  humaines  un  écoulement  heureux, 
en  les  dirigeant  vers  un  but  utile. — Admettez  une  adoption  sagement  orga- 
nisée, et  vous,  verrez  les  citoyens  qui  n'ont  ni  enfants,  ni  l'espoir  d'en 
obtenir,  se  choisir  de  leur  vivant,  et  pour  leur  vieillesse ,  on  appui  dans 
cette  classe  nombreuse  d'enfants  peu  fortunés,  qui,  à  leur  tour,  payeront 
d'une  éternelle  reconnaissance  le  bienfait  de  leur  éducation  et  de  leur  état. 
—  Gê  oe  sera  plus  l'orgueil  qui  présidera  à  cet  acte;  l'habitant  des  cam- 
pagnes adoptera  comme  celui  des  villes ,  et  plus  souvent  peut-être.—  Le 
bien  se  fera  pendant  la  vie  de  l'adoptant ,  il  en  recueillera  lui-même  les 
liraits;  et  s'il  y  a  au-delà  de  sa  vie  des  avantagesréservés  à  l'adopté,  l'ado- 


ptant aura  élevé  un  citoyen  pour  l'État,  avant  de  s'être  donné  un  héritier 
à  lui-même.  —  Mais  pour  que  cette  institution  donne  tout  ce  qu'elle  pro- 
met, il  faut  qu'elle  soit  bien  organisée;  et  c'est  ici  que  vient  naturello* 
ment  l'exposition  des  bases  de  notre  projet. 

6.  J'ai  déjà  suffisamment  annoncé  que  l'adoption  n'opérant  pas  nn 
changement  de  famille,  l'adoptant  ne  sera  qu'un  protecteur  légal,  qui,  sans 
jouir,  même  fictivement,  des  droits  de  la  paternité  complète,  en  aura  ce- 
pendant quelques-uns  :  ce  sera,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  une  quasi- 
paternité,  fondée  sur  le  bienfait  et  la  reconnaissance.  —  Mais  cette  quasi- 
paternité,  par  qui  pourra-l-elle  s'acquérir?  —  Par  qui?  Puisque  l'adoption 
n'est  accordée  que  comme  consolation  à  l'adoptant,  il  doit  non-seulement 
être  sans  enfants,  mais  il  doit  encore  avoir  passé  l'âge  où  la  société  invile 
au  mariage. — Le  mariage!  Je  viens,  citoyens  législateurs,  de  prononcer  le 
mot  qui  appelle  le  plus  votre  attention  ;  car,  bonne  en  soi,  l'adoption  man* 
querait  son  but  si  elle  nuisait  au  mariage  :  mais  les  droits  du  mariage  et 
ses  vrais  intérêts  ne  seront-ils  pas  suffisamment  respectés,  quand  la  fa- 
culté d'adopter  ne  sera  accordée  qu'aux  personnes  âgées  de  plus  de  cin- 
quante ans?  —  Voyons  d'abord  deux  époux  arrivés  à  cet  âge  :  peuvent-ils 
espérer  que  leur  union  stérile  jusque-là  cessera  de  l'être,  et  la  nature  même 
ne  leur  interdit-elle  point  cet  espoir? —  Ce  que  j'ai  dit  de  la  femme  mariée 
s'applique  également  à  celle  qui  ne  l'est  pas ,  car  le  terme  de  la  fécondité 
leur  est  commun. — A  l'égard  des  hommes,  si  cette  limite  n'existe  pas  invin- 
ciblement peureux,  il  en  est  bien  peu  qui,  après  cinquante  ans,  songent  au 
mariage,  et ,  disons  plus,  il  est  peu  dans  l'inléPêt  social  qu'ils  y  songent. 

7.  Mais  ici  se  place  la  discussion  d'un  point  important,  et  longuement 
a^'té  dans  les  délibérations  qui  ont  précédé  l'émission  du  projet.  —  Con- 
vient-il d'ajouter  à  la  condition  d'âge,  celle  d'être  ou  d'avoir  été  marié; 
ou ,  en  d'autres  termes ,  convient-il  de  refuser  le  bénéfice  de  l'adoption  aux 
célibataires?— Les  lois  contre  le  célibat  ont  été,  chez  les  différents  peuples 
de  la  terre ,  plus  ou  moins  sévères ,  selon  le  besoin  des  sociétés  pour  les- 
quelles elles  étaient  faites.— Les  lois  de  Lycurgue  sont  comptées  parmi  les 
plus  rigoureuses  qui  aient  été  portées  contre  le  célibat;  mais  nous  ne 
sommes  pas  dans  la  position  des  Spartiates.  —  Toutefois ,  si  la  faculté 
d'adopter,  accordée  aux  célibataires  âgés  de  plus  de  cinquante  ans,  pou- 
vait être  un  encouragement  général  au  célibat,  il  faudrait  sans  doute  leur 
ravir  cette  faculté,  plutôt  que  d'exposer  la  société  tout  entière  aux  maux 
résultant  de  l'abandon  des  mariages.  —  Ce  point  accordé ,  voyons  si  les 
craintes  qu'on  a  manifestées  à  ce  sujet  sont  fondées. 

8.  Les  partisans  de  l'exclusion  des  célibataires  la  fondent  moins  sur  les 
moyens  qui ,  au-delà  de  cinquante  ans ,  peuvent  leur  rester  encore  pour  se 
reproduire,  que  sur  la  crainte^  de  voir  les  jeunes  gens  même  s'éloigner  du 
mariage ,  dans  la  perspective  de  la  faculté  qu'ils  auront  d'adopter  un  jour. 
-^  Vaine  terreur  !  c'est  trop  accorder  à  la  prévoyance  de  l'homme ,  et 
trop  peu  aux  impulsions  de  la  nature:  qu'on  s'en  fie  à  celle-ci;  et 
de  même  qu'on  préfère  ses  enfants  à  ceux  d'autrui ,  de  même  aussi  le 
mariage  sera  généralement  préféré  à  l'adoption.  —  Qu'arrivera-t-il  avec 
VadopHon?  Ce  qui  arrivait  avant  elle  et  sans  elle  :  il  y  aura  toujours  quel- 
ques célibataires  sans  doute ,  mais  ce  sera  une  exception  dans  la  société,  et 
cette  exception  ne  devra  point  sa  naissance  au  calcul  qu'on  suppose  ;  elle 
existe  aujourd'hui,  elle  a  toujours  existé. — Tel  homme  se  trouvera  parvenu 
au  revers  de  la  vie  sans  avoir  songé  au  mariage,  uniquement  par  insou- 
ciance ;  tel  autre  ne  s'en  sera  abstenu  que  pour  cause  de  maladies  ou  d'in- 
firmités ;  tel  autre  enfin  pour  soutenir  de  proches  parents  auxquels  il  tiendra 
lieu  de  père  ;  car  il  peut  se  trouver,  jusque  dans  le  célibat ,  quelques  motifs 
louables,  ou  du  moins  quelques  excuses  légitimes.  —  Hé  bien.*  arrêtons- 
nous  d'abord  à  la  première  espèce,  la  moins  favorable  de  toutes.  —  Cet 
homme  frivole  et  insouciant  n'a  point  payé  sa  dette  à  la  patrie  :  cela  est 
vrai  ;  mais  le  temps  opportun  de  la  payer  sera  passé ,  et  les  mariages  tar- 
difs, rarement  heureux  pour  les  individus,  sont  plus  rarement  encore  utiles 
à  la  société.— Pourquoi  donc  ne  pas  admettre  cet  homme  à  réparer  ses  torts 
par  la  voie  la  plus  convenable  à  sa  situation  ?  Pourquoi  lui  interdire  un 
acte  de  bienfaisance?  Lui  refuser  l'adoption,  ne  serait-ce  pas  lui  dire  : 
Tu  as  M  inutile  jusqu^à  présent  ^  nous  te  condamnons  à  Vitre  toujours.  — 
Mais  si  l'attention  se  porte  sur  les  autres  classes  de  célibataires,  et  princi- 
palement sur  les  individus  que  des  infirmités  ont  éloignés  du  mariage , 
combien  l'exclusion  ne  serait-elle  pas  plus  injuste  envers  eux  !  —  Ceux-là 
sont  sans  reproches,  ils  ne  sont  qu'à  plaindre  :  si  l'on  eût  pu  avancer  pour 
eux  l'époque  de  l'adoption ,  peut-être  l'eût-on  dû  ;  mais  s'il  eût  été  trop 
dan^reux  de  modifier  la  règle  générale  en  leur  faveur,  dans  la  crainte  des 
applications  abusives,  comment,  lorsqu'à  force  de  ménagements  ils  auront 
poussé  leur  débile  existence  jusqu'à  cinquante  ans ,  leur  refuserait-on  la 
faculté  d'adopter?  Car  l'adoption  qui  sera  pour  les  autres  une  simple  jouis- 
sance ,  deviendra  souvent  piour  eux  un  vrai  besoin.  —  Nous  avons  insisté 
sur  ce  point,  citoyens  législateurs  ;  mais  ces  détails  devenaient  nécessaires 
sur  l'objet  qui,  dans  le  dernier  plan  ,  a  été  le  plus  controversé. 

9.  Je  reprends  la  série  des  conditions  imposées  à  l'adoptant  :  n^awnr  ni 
enfants  ni  descendants  légitimes ,  et  être  Agé  de  plus  de  cinquante  ans  :  voilà 
les  deux  premières.— Il  convenait  aussi  de  déterminer  le  nombre  d'années 
dont  l'adoptant  doit  être  plus  âgé  que  l'adopté  :  cette  protection  légale  qui 
doit  résulter  de  Tadoption,  perdrait  tonte  sa  dignité  sans  celte  condition. 
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10.  D^aatres  règles  Tiennent  ensuite  :  ainsi,  plosieurs  personnes,  autres 
que  des  époux,  ne  peuvent  adopter  le  même  enfant.  —  L'exception  en  fa- 
veur des  époux  est  tracée  nar  la  nature  des  choses  et  par  le  titre  même  qui 
les  unit.'Associés  dans  respoir  d'obtenir  des  enfants  que  la  nature  leur 
a  refusés ,  ou  que  la  mort  leur  a  enlevés ,  ils  sont  admis  à  en  adopter 
d'autres ,  qui ,  remplaçant  à  leur  égard  les  enfants  du  mariage ,  peuvent 
appartenir  à  Tun  et  &  l'autre  des  époux.  —  J'ai  dit  qu'ils  pounaimt  ap- 
partenir à  l'un  et  à  l'autre  ;  car  ils  peuvent  aussi  n'appartenir  qu'à  un 
seul ,  si  un  seul  les  adopte.  —  Il  est  en  effet  possible  que  l'un  des  époux 
éprouve  le  désir  ou  même  le  besoin  d'adopter,  sans  que  ce  désir  ou  ce 
besoin  soit  partagé  par  l'autre  époux..  —  Cette  différence  natlra  le  plus 
souvent  de  la  différence  de  leur  situation  respective  vis-à-vis  de  leurs  pa- 
rents. —  L'un  des  époux  aura  de  proches  parents ,  objets  de  son  affection , 
et  à  l'égard  desquels  il  ne  voudra  point  déranger  l'ordre  naturel  de  sa 
succession.  —  L'autre  n'aura  que  des  parents  éloignés ,  à  peine  connus  de 
lai.  —  De  là  l'adoption  qui ,  dans  notre  système ,  pourra  être  faite  séparé- 


beau-père  ou  d'une  belle-mère,  l'enfant  né  d'un  autre  mariage ,  mais  avec 
plus  d'avantage  peut-être,  parce  qu'il  n'y  aura  pas  près  de  lui  d'autres 
enfants  objets  d'une  préférence  assez  ordinaire  de  la  part  de  celui  des  époux 
à  qui  ils  appartiennent. 

^  11.  Je  viens ,  citoyens  législateurs,  d'examiner  par  qui  la  quasi-pater- 
nité résultante  de  l'adoption  pouvait  être  acquise.  —  Le  moment  est  venu 
d'examiner  envers  qui  elle  peut  l'être.  —  L'idée  principale  qui  s'est  tou- 
jours attachée  à  l'adoption ,  et  celle  qui  l'a  rendue  recemmandable  aux 
amis  des  institutions  libérales  et  philanthropiques ,  c'est  qu'elle  devait  ve- 
nir au  secours  de  l'être  faible  ;  et  l'attention  s'est  immédiatement  fixée  sur 
l'enfant,  ou  du  moins  sur  l'individu  mineur.  —  Le  fond  de  cette  pensée 
était  vrai,  et  pourtant  on  a  failli  en  déduire  de  faux  résultats  lorsque,  con- 
fondant le  fait  avec  le  contrat ,  on  supposait  f  ue  ce  contrat  devait  être  passé 
durant  la  minorité  même  :  car  un  acte  aussi  important  n'aurait  pu  devenir 
parfait  que  par  la  ratification  de  l'adopté  à  sa  majorité ,  et  ce  point  était 
même  reconnu. — Hais  alors  que  seraient  devenus  les  actes  intermédiaires? 
Quel  eût  été  le  sort  de  l'adoption  si  l'adopté  était  mort  après  l'adoptant , 
et  néanmoins  avant  sa  majorité?  Aurait- il  été  saisi  de  l'hérédité,  l'aiirait- 
il  transmise?  En  matière  d'état ,  tout  ce  qui  n'a  pas  le  caractère  absolu  de 
la  fixité  devient  toujours  inquiétant  et  souvent  funeste.  —  Quelle  eût  été 
d'ailleurs  la  situation  d'un  adoptant  irrévocablement  lié ,  vis-à-vis  d'un 
enfant  qui  n'eût  pas  été  lié  lui-même?  et  l'adoption  n'eût-elle  point  par  là 
perdu  tout  son  cnarme  ?  —  En  conservant  l'idée  principale  des  secours  ao- 
cordés  à  l'enfance,  le  projet  qui  vous  est  soumis  l'a  organisée  d'après 
d'autres  vues.  —  Rendre  le  contrat  parfait  dès  son  principe,  et  n'y  faire 
concourir  que  des  majeurs,  sans  effacer  la  cause  essentielle  du  contrat, 
c'est-à-dire  Jet  tervice»  rendutfnmifioritéf  tel  était  le  problème  à  résoudre; 
il  a  été  résolu. 

12.  L'adoption  ne  pourra  se  conclure  qu'à  la  majorité  de  l'adopté,  mais 
•ne  devra  avoir  été  précédée  de  six  ans  de  soins  et  de  services  à  lui  ren- 
dus pendant  sa  minorité.—  Ainsi  l'on  a  conservé  ce  qu'il  y  avait  de  grand 
et  de  bon  dans  les  vues  primitives ,  et  l'adoption  acquerra  un  nouveau  de- 
gré d'utililé  quand  elle  ne  sera  plus  seulement  dictée  par  l'espoir  des  bons 
offices  réciproques,  mais  par  l'expérience  qu'on  en  aura  déjà  faite,  et 
lorsque,  préparée  par  la  bienfaisance,  elle  sera  scellée  par  la  sympathie. — 
Cette  condition  des  services  préalables  a  paru  si  essentielle  dans  le  prin- 
cipe du  contrat,  et  si  heureuse  dans  ses  effets ,  qu'on  n'a  pas  cru  devoir  en 
dispenser  l'oncle  vis-à-vis  de  son  neveu ,  comme  cela  était  demandé  par 
«quelques  personnes.  —  Qu'importe  ici  cette  qualité  pour  motiver  l'excep- 
tion ?  —  La  nature  place  le  neveu  d'un  homme  sans  enfants  an  nombre  de 
ses  héritiers.  —  Cette  qualité  indépendante  de  l'adoption  lui  assigne  des 
droits  que  son  parent  pourra  même  étendre  par  des  dispositions  particu- 
lières; mais  pour  acquérir  le  droit  d'adopter,  il  y  a  des  soins  préalables 
qui  le  donnent  et  dont  on  ne  saurait  se  départir  sans  énerver  l'institution 
dès  son  origine.  —  Que  serait-ce  d'ailleurs  que  cette  adoption,  soudaine , 
sinon  un  moyen  de  dépouiller  souvent  les  frères  même  de  l'adopté  de  la  ré- 
serve légale  qui  pourra  exister  pour  eux  dans  l'ordre  des  successions?  — 
Si  donc  il  s'agit  de  l'adoption  mimé  d'un  neveu ,  qu'elle  soit  en  tous  points 
soumise  aux  conditions  qui  la  rendent  favorsble  et  juste  envers  tous  ceux 
qui  y  sont  appelés.  —  Des  principes  posés ,  il  résulte  que  eelui-là  seul 
pooira  être  adopté,  devenu  mijear,  qui,  pondant  sa  minorité,  aura  été 
sseoumpar  l'adoptant. 

13.  Cependant ,  la  majorité  de  vingt  et  na  ans  ne  soiBra  à  Tadopté  pour 
tarmer  le  contrat,  qu'autant  qu'il  se  trouvera  sans  père  ni  mère.—  Si  tous 
deux  ou  l'un  d'eux  sont  vivants ,  il  faudra  suivre  les  règles  établies  au 
(itre  du  mariage,  car  il  s'agit  ici  d'un  acte  non  moins  important.  —  Dans 
se  cas,  et  jusqu'à  vingt-cinq  ans  accomplis,  l'adopté  aura  bMoin  du  con- 
tsntement  do  ses  père  et  nière4  ^  tout  &ge ,  il  devra  requérir  leur  conseil. 
Les  droits  des  père  et  mère  de  l'adopté  seront  aiasi  respectés  autant  qu'ils 
devaient  l'être. 

14.  MaisJnsfuHeiydti^enslégislalennynonsnVonsconsidéréqu'ttne 


classe  d'adoptés.  —  Nous  avons  maintenant  à  vous  entretenir  d'une  autre 
espèce  d'adoption  dirigée ,  non  envers  l'individu  à  qui  Ton  aura  donné 
l'être  moral  par  tous  les  soins  que  l'enfance  appelle ,  mais  envers  celui 
dont  on  aura  reçu  le  service  extraordinaire  de  la  conservation  de  sa  propre 
vie ,  dans  des  circonstances  propres  à  signaler  un  grand  dévoûment.  — 
Cette  position  est  l'inverse  de  celle  dans  laquelle  se  feront  les  adoptions 
ordinaires ,  mais  elle  mérite  peut-être  plus  de  faveur  encore. —  Un  citoyen 
sauve  la  vie  à  un  autre,  soit  dans  un  combat,  soit  en  le  retirant  des  flammes 
ou  des  flots.  —  Qui  n'applaudirait  point  à  la  faculté  qu'aura  l'homme 
sauvé ,  d'acquitter  sa  dette  en  adoptant  celui  qui  lui  aura  conservé  la  vie? 
— Ici  le  sentiment  entraîne ,  et  le  premier  mouvement  porte  à  rejeter  toute 
entrave ,  toute  condition ,  dans  un  cas  si  favorable.  —  Cependant ,  ci» 
toyens  législateurs ,  s'il  est  quelques-unes  des  conditions  générales  qui 
peuvent  être  remises  dans  ce  cas  extraordinaire ,  il  en  est  d^autres  aussi 
que  des  considérations  non  moins  fortes  ne  permettent  pas  d'effacer.  ^* 
Ainsi ,  s'il  y  a  des  enfants ,  leurs  droits  préexistants  s'opposent  à  l'adop- 
tion, mais  sans  exclure  tous  les  autres  actes  que  la  reconnaissance  admet, 
qu'elle  commande  même,  et  qui  deviendraient  la  propre  dette  des  enfants, 
si  leur  père  était  capable  de  l'oublier,  ou  hors  d'état  de  la  remplir.  — 
Excepté  ce  cas ,  et  celui  où  le  libérateur  serait  plus  ftgé  que  l'homme  à  qui 
il  aurait  sauvé  la  vie,  il  sera  permis  à  celui-ci  de  l'adopter  :  cette  dernière 
modification  était  commandée  par  la  nature  même  des  choses ,  car  on  ne 
peut  adopter  plus  âgé  que  soi.  —  Au  surplus ,  citoyens  législateurs ,  cette 
seconde  cause  d'adoption  que  la  loi  doit  consacrer  comme  un  encourage* 
ment  aux  grandes  et  belles  actions ,  ne  sera  toujours  qu'une  exception  dans 
le  système  général;  non  que  la  générosité  manque  au  caractère  français, 
mais  parce  qu'heureusement  peu  d'hommes  se  trouveront  dans  la  situation 
critique  qui  seule  peut  donner  naissance  à  cette  exception. 

15.  Fixons  maintenant  les  effets  de  l'adoption,  à  quelque  cause  qu'elle  as 
rapporte.  —  L'adopté  qui  ne  sort  pas  de  sa  famille  en  conservera  le  nom , 
mais  il  y  ajoutera  celui  de  l'adoptant. —  L'obligation  réciproque  de  s'aider 
dans  le  besoin  existera  entre  eux  par  le  seul  effet  de  l'adoption  ;  ainsi  le 
commandent  la  morale  et  le  titre  qui  les  unit. 

16.  Il  a  paru  même  conforme  aux  principes  de  la  matière  d'appliquer  à 
l'adopté  quelques-unes  des  prohibitions  tle  mariage  qui  ont  lieu  dans  la 
propre  famille.  —  Ainsi  le  mariage  ne  pourra  avoir  lieu  entre  l'adoptant 
et  l'individu  adopté,  ni  entre  les  enfants  adoptifs  du  même  homme,  ni 
entre  l'adopté  et  les  enfants  qui  pourraient  survenir  à  l'adoptant,  ni  en- 
fin ,  en  cas  de  veuvage,  entre  l'adopté  et  l'époux  de  l'adoptant.  —  L'affi- 
nité morale  établie  par  l'adoption  entre  les  personnes  de  Cette  qualité,  et 
les  rapports  physiques  que  la  cohabitation  fait  naître  entre  elles,  nrescri- 
vaient  de  ne  point  offrir  d'aliment  à  leurs  passions  par  l'espoir  Uu  ma- 
riage. 

17.  Voyons  maintenant  quels  seront  les  effets  de  l'adoption  par  rapport 
à  la  successibilité.  —  Le  projet  accorde  à  l'adopté  vis-à-vis  de  l'adoptant 
tous  les  droits  d'un  enfant  légitime.  —Je  m'arrête  ici  pour  répondre  à  une 
objection  dirigée  contre  cette  proposition.  —  Comment,  a-t-on  dit,  cette 
successibilité  qui  absorbe  tout  se  conciliera-t-elle ,  dans  le  cas  où  l'adop- 
tant aurait  des  frères  ou  des  neveux ,  avec  la  réserve  que  la  législation  ac- 
tuelle leur  fait ,  et  que  la  législation  projetée  modifie  sans  l'anéantir?  Cet 
frères,  ces  neveux  seront-ils  pleinement  écartés  de  la  succession?  —  Oui, 
ils  le  seront,  mais  sans  qu'il  en  résulte  d'incohérence  dans  le  système  gé- 
néral de  nos  lois.  —  Ce  sera  une  prime  accordée  à  l'adoption  sur  le  testa- 
ment et  à  l'homme  utile  qui  aura  élevé  un  citoyen ,  sur  celui  qui ,  au  terme 
de  son  inutile  carrière,  voudrait  disposer  sans  réserve. 

18.  L'on  vient  de  parler  de  la  successibilité  de  l'adopté ,  une  antre  dis- 
position s'y  rattache.  —  Comme  cette  successibilité  sort  du  droit  commun , 
elle  a  lieu  sans  réciprocité;  mais  le  projet  consacre  le  droit  qui  appartient 
à  l'adoptant  de  reprendre  les  choses  par  lui  données  à  l'adopté,  dans  les 
cas  où  celui-ei  mourrait  sans  enfants.  —  Rien  de  plus  juste  que  ce  retour; 
car  si  les  parents  de  l'adopté  succèdent  à  celui-ci  par  le  principe  qu'il  est 
resté  dans  la  famille ,  leurs  droits  ne  peuvent  raisonnablement  s'étendre 
aux  choses  données  par  l'adoptant,  quand  elles  existent  en  nature  et  qu'il 
se  présente  pour  les  reprendre. 

19.  Citoyens  législateurs,  vous  connaisseï  maintenant  les  conditions , 
les  causes  et  les  effets  de  l'adoption  ;  il  reste  à  vous  donner  une  idée  des 
formes  dans  lesquelles  elle  devra  être  prononcée.  —  S'il  ne  s'aaissait  ici 
que  d'un  acte  de  l'état  civil  consistant  dans  un  fait  simple,  tel  qu'une  nais- 
sance «  un  décès  ou  même  un  mariage ,  il  suffirait  sans  doute  de  s'adresser 
directement  à  l'offieîeryle  l'état  civil  pour  le  constater;  osais  d'asses  nom* 
breuses  conditions  en  forment  l'essence ,  pour  que  leur  examen  soit  la  ma> 
lière  d'un  jugement  préalable.  —  Ainsi,  après  une  demande  d'adoption 
re^e  par  le  juge  de  paix ,  le  tribunal  de  première  instance ,  et  ensuite  ce* 
lui  d'appel  (sur  le  renvoi  officiel  et  nécessaire  qui  lui  sera  fait  de  la  prooé* 
dure  et  du  premier  jugement),  vérifieront  si  toutes  les  conditions  de  la  loi 
sont  remplies.  —  Mais  leur  mission  ne  se  bornera  point  à  ce  simple  eia» 
men  ;  ils  auront  aussi  à  examiner  la  moralité  de  l'adoptant  et  la  réputation 
dont  il  jouit. — Le  besoin  de  cette  disposition  s*est  fait  surtout  sentir  quand 
la  question  a  été  traitée  sons  le  rapport  des  moMirs  domestiques.  —  LV 
doption  pouiiait  dofsair  un  présent  roneste^  si  Tadoptant  était  s 
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qu'il  soit  donc  examiné  sons  ce  rapport  important.  —  Et  remarquez  com- 
bien notre  inslitotion  ya,  par  ce  moyen ,  s^ennobUr  encore.  —  Toat  indi- 
vidu qui  craindrait  les  regards  de  la  justice  ne  se  présentera  point  ponr 
adopter,  ou  du  moins  il  sera  repoussé  par  les  tribunaux;  mais  celui  qui 
sera  admis  par  eux  obtiendra,  par  ce  seul  fait,  un  éclatant  témoignage  de 
sa  bonne  conduite ,  un  titre  d^antant  plus  honorable  que ,  donné  et  confirmé 
à  la  suite  d*un  examen  judiciaire  par  des  hommes  à  oui  la  loi  reconunande 
une  juste  séférité ,  il  ne  pourra  être  confondu  dans  la  foule  de  ces  vagues 
témoignages  accordés  par  la  faiblesse  à  Timportunité  ;  et  quand  le  nom 
d'un  adoptant  sera  prononcé.  Ton  pourra  ajouter  :  Cett  un  honnête  homme. 
âO.  Ce  qui  vient  d^êlre  dit  indique  assez  que  la  procédure  doit  être  se- 
crète et  les  jugements  rendus  sans  énonciation  de  motifs;  car,  si  les  tri- 
bunaux sont  appelés  à  rejeter  quelquefois  en  cette  matière  des  demandes 
imprudentes  faites  par  des  hommes  sans  mœurs ,  il  serait  sans  utilité  de 
les  mulcter  par  une  fâcheuse  publicité.  —  Cette  publicité  commencera 
quand  le  tribunal  d'appel  aura  admis  l'adoption.  C'est  alors  aussi  que  l'a- 
doption devra  être  portée  sur  les  registres  de  Télat  civil ,  et  qu'elle  sera 
véritablement  accomplie. 

21.  Notre  tâche  finirait  ici ,  citoyens  législateurs ,  si  elle  n'eût  consisté 
qu'à  vous  entretenir  de  l'adoption  ;  mais  à  côté  de  cette  institution  princi- 
pale ,  il  en  a  été  placé  une  secondaire ,  la  tutelle  officieutey  dont  il  me  reste 
à  vous  rendre  brièvement  compte. 

22.  De  la  tutelle  officieuse.  —  Pour  en  prendre  une  juste  idée ,  il  faut  se 
placer  dans  les  circonstances  qui  pourront  y  donner  lieu.  —  Un  homme 
aura  le  dessein  d'adopter  un  enfant,  mais  radoption  ne  peut  avoir  lieu 
qu'a  la  majorité  de  cet  enfant ,  et  après  six  ans  au  moins  de  soins  par  lui 
reçus  en  minorité.  —  Cet  enfant  peut  bien ,  sans  tutelle  ni  aucun  contrat 
préalable ,  être  confié  aux  soins  officieux  d'un  tiers ,  et  acquérir  par  là 
l'aptitude  à  l'adoption  future;  le  fait  suffira  sans  le  secours  d'un  contrat.— 
Mais  il  peut  arriver,  et  sans  doute  il  arrivera  souvent ,  que  la  famille  de 
l'enfant  ne  se  décidera  à  le  remettre  qu'en  obtenant  pour  lui  une  assurance 
de  secours  pendant  le  temps  difficile  de  la  minorité ,  assurance  sans  la- 
quelle Tenfant  pourrait  être  gardé  ou  renvoyé,  selon  la  volonté  ou  le  ca- 

Îiricède  la  personne  qui  l'aurait  recueilli,  et  se  trouverait  dans  la  situation 
a  plus  précaire.  —  D'un  antre  côté ,  le  désir  que  l'on  vient  de  supposer  à 
la  famille  de  l'enfant  pourra  bien  être  partagé  par  la  personne  même  qui 
l'aura  reçu  ;  ce  désir  naîtra  souvent  de  la  prévoyance  d'un  décès  qui  laisse- 
rait l'enfant  sans  secours  et  sans  titre  pour  en  obtenir.  —  Dans  l'une  et 
l'antre  de  ces  hypothèses ,  qu'y  a-t-il  de  plus  favorable  qu'un  contrat  qui 
aura  pour  objet  d'assurer  des  secours  à  un  mineur  et  de  le  mettre  en  état 
de  gaffnersavieT —  Faciliter  de  telles  conventions ,  et  même  y  inviter,  tel 
est  le  Dut  de  la  tutelle  officieuse;  ce  n'est  point  une  promesse  d'adopter,  ni 
un  moyen  préliminaire  de  l'adoption,  puisque  les  soins  sans  tutelle  suffisent 
pour  y  parvenir. 

C'est  un  contrat  renfermé  dans  le  strict  objet  des  secours  qu'on  promet 
au  mineur  ;  c'est  un  acte  qui  complète  notre  système  de  bienfaisance ,  et 
qui ,  sans  attribuer  aucun  des  effets  de  l'adoption ,  ni  en  être  la  voie  néces- 
sairement préparatoire,  en  est  plus  exactement  Vauœiliavre.  —  Néanmoins , 
comme  cet  acte  indique  le  désir  d'adopter,  et  que,  s'il  était  permis  de  suivre 
cette  première  impulsion  avant  l'â^e  de  cinquante  ans ,  elle  pourrait ,  dès 
ce  moment ,  étouner  toutes  dispositions  au  mariage ,  et  comme  la  loi  ne 
doit  point  affaiblir  ces  dispositions ,  tant  qu'elles  sont  dans  l'ordre  de  la 
nature  et  dans  l'intérêt  social ,  l'on  a  pensé  qu'il  convenait ,  même  quant 
à  l'âge,  d'imposer  au  tuteur  officieux  les  mêmes  conditions  qu'à  l'adoptant. 
—  Au  surplus,  la  tutelle  officieuse  n'offre,  dans  son  organisation ,  qu'un 
bien  petit  nombre  de  points  qui  aient  besoin  d'explications  ;  car  on  n'a  point 
à  s'occuper  de  tout  ce  qui  peut  entrer  dans  un  tel  contrat  par  la  seule  vo- 
lonté de  l'homme.  —  Si  cette  volonté  s'est  expliquée  sur  la  quotité  des  se- 
cours ainsi  que  sur  leur  nature,  il  faudra  l'exécuter.  —  La  loi  ne  posera 
elle-même  de  règles  générales  sur  ce  point  qu'autant  que  nulle  stipulation 
spéciale  n'accompagnerait  la  tutelle  officieuse. 

23.  Dans  le  silence  de  l'homme ,  eecowrir  et  non  enrichir  le  pupille,  tel 
est  le  principe  qui  a  para  devoir  être  suivi ,  et  dont  on  a  développé  les 
résultats  dans  quelques  articles  du  projet ,  applicables ,  dans  certains  cas , 
aux  héritiers  même  du  tuteur  officieux. 

24.  Il  reste,  citoyens  législateurs,  à  vous  parler  d'un  acte  dont  l'objet 
a  paru  assez  favorable  pour  faire  exception  à  la  règle  qui  n'admet  d'adop- 
tion qu'à  la  majorité  de  l'adopté. — Dans  le  cas  où  il  se  serait  écoulé  plus 
de  cinq  ans  depuis  la  tutelle  officieuse  •  l'on  vous  propose  d'admettre  l'a- 
doption testamentaire  et  de  lui  donner  tons  les  el||ts  de  l'adoption  ordi- 
naire. —  Tel  homme  y  souvent  sexaaénaire ,  aura  recueilli  un  entant  de 
six  aie  à  qui  il  aort,  pendant  huit  ou  dix  ans,  prodigué  les  soins  les 
plus  tendres.  —  Celni-ci  y  aura  répondu  par  de  justes  égards  et  par  un 
aalf  attachement,  orné  de  tout  ce  que  l'enfance  a  d'aimable.  —  Le  vieil- 
lard sent  la  fin  approcher  et  vonteit  consoauBer  son  ouvrage  :  le  pupille 
est  parveaii  à  ion  adolescence ,  mais  il  n'est  point  majeur  encore.  —  Pla- 
cés l*Qa  el  VwAn  dans  le  vestibule  du  temple ,  ils  n'avaient  plus  que  quel- 
ques moia,  qaelqnea  jours  peo^-être  à  passer,  pour  qu'il  s'ouvrit  entière- 
ment  à  leurs  vosiix.  —  Qu'un  testament  puisse,  en  œ  cas,  effuer  les 
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qui  s'est  surtout  attaché  à  mettre  en  hmilère  les  profondes 

25.  Citoyens  légishitenrs ,  tout  le  plan  du  projet  relatif  à  Padoption  et  à 
la  tutelle  officieuse  yient  de  vous  être  développé.  Nulle  matière  n'a  été 
plus  approfondie;  elle  était  neuve,  et  elle  a  été  envisagée  sous  beaucoup 
de  fiaces  avant  qa*on  se  soit  fixé  sur  le  système  qui  a  été  adopté.  —  A 
force  de  persévérance ,  on  est  arrivé  à  des  résultats  simples,  faciles  et  dé-- 
gagés  de  tous  les  inconvénients  des  projets  antérieurs.  —  Si  ces  inconvé* 
n lents  avaient  frappé  de  bons  esprits  et  fermé  leurs  cœurs  aux  douces  émo- 
tions que  fait  naître  le  nom  seul  de  l'adoption ,  elles  y  renaîtront  lorsque 
le  nouveau  plan  sera  apprécié,  et  lorsqu'on  verra  que,  sans  mutation  da 
familles,  sans  incertitude  sur  le  sort  du  contrat,  et  sans  détriment  pour 
la  population ,  le  projet  soumis  à  votre  action  n'a  pour  objet  que  de  conso- 
ler les  mariages  stériles  et  les  célibataires  infirmes ,  et  d'ouvrir  pour  eux 
et  pour  de  jeunes  enfants,  le  plus  souvent  sans  appui ,  une  nouvelle  souroe 
de  prospérités  réciproques. 

(1)  Rapport  fait  au  tribunal ,  par  le  tribun  Perreau ,  an  nom  de  la  see- 
tion  de  législation ,  sur  la  loi  relative  à  l'adoption  et  tutelle  officieuse 
(séance  du  50  vent,  an  il). 

26.  Tribuns,  si  l'on  recherche  avec  quelque  soin ,  au  milieu  des  débris 
qui  les  couvrent,  ces  grandes  institutions  que  la  fatalité  d'une  destinée 
commune  à  tous  nos  ouvrages  a  plus  ou  moins  rapidement  détruites ,  on  en 
retrouvera  qui  recèlent  encore  un  principe  de  vie  que  le  poids  des  siècles 
n'a  pu  entièrement  étouffer,  qui  semblent  n'attendre  qu'un  heureux  souve- 
nir pour  se  ranimer  et  reprendre  une  nouvelle  existence.  —  Telles  sont 
celles  de  ces  institutions  que  le  sentiment  a  liées  à  la  nature.  Comme  elle, 
on  les  voit  en  quelque  sorte  participer  à  son  impérissable  durée,  et  conser- 
vant ainsi  tout  ce  qu'elles  doivent  essentiellement  à  cette  première  associa* 
tion ,  ne  perdre  que  ce  qu'elles  tiennent ,  dans  leurs  formes ,  de  notre  fai- 
blesse et  de  la  mobilité  de  nos  systèmes.  —  Telle  est  Tadoption  qui ,  à 
défaut  de  liens  que  la  nature  a  négligé  de  former  ou  a  laissé  rompre,  vient 
en  créer  pour  unir  dans  la  réciprocité  des  plus  doux  rapports  deux  êtreç 
jusque-là  étrangers  l'un  à  l'autre ,  en  donnant  à  la  bienfaisance  toute  l'é^ 
tendue  de  l'amour  paternel ,  et  à  la  reconnaissance  tout  le  charme  de  l'a- 
mour filial.  C'est  donc  faire  une  sorte  de  conquête  dans  l'ordre  moral  et 
politique,  que  d'arracher  à  l'oubli  des  temps  cette  touchante  institution ,  de 
la  dégager  de  ce  qu'elle  avait  reçu  d'exagéré  en  fiction ,  même  à  son  ori- 
gine, ou  contracté  de  vicieux  dans  une  longue  continuité  d'abus,  de  la 
faire  revivre  pour  nous  la  rendre  propre  en  l'adaptant  à  l'esprit  de  nos  lois 
et  de  notrp  gouvernement. 

En  vain  ceux  qui  l'attaquent  dans  son  principe,  ce  qu'il  importe  avant 
tout  de  discuter,  nous  la  représentent-ils  comme  une  iUusion  qui ,  dans 
ses  éléments  et  dans  ses  formes,  a'a  jamais  eu  rien  de  vrai  ni  de  solide, 
et  qui  jamais  encore  n'a  pu  s'incorporer  utilement  au  système  social  et  1^ 
gislatif  d'aucun  peuple. —  La  nature  et  les  faits  démentent  également  cette 
double  assertion. — L'adoption  n'a  rien  de  vrai  en  elle-même!...  Mais  nom 
pcrsuadera-t-on  que  longtemps  avant  qu'elle  eût  pris  un  caractère  légal 
chez  quelque  peuple  que  ce  fût ,  beaucoup  d'hommes  bienfaisants  ne  se 
soient  pas  volontairement  chargés  du  soin  d'élever  des  enfants  délaissés  ou 
confiés  à  leur  tendresse ,  qu'ils  n'aient  pris  pour  eux  des  sentiments  pea 
différents  de  ceux  de  la  vraie  paternité;  que  ces  enfants ,  parvenus  à  l'âge 
de  la  force,  ne  leur  aient  rendu,  en  respect  et  en  attachement,  ce  qu'us 
auraient  rendu  à  leurs  véritables  parents?  Pourrart-on  nier  que  cette  adop- 
tion de  fait  soit  aussi  ancienne  que  les  premières  sociétés  humaines?  Et  je 
demanderai  à  ceux  même  qui  la  repoussent  comme  une  innovation  faite 
autant  dans  l'ordre  même  de  la  nature  que  dans  celai  de  la  législation  po- 
sitive ,  si  de  nombreux  exemples  de  ce  genre  n'ont  pas  encore  fnmpé  leurs 
regards? 

27.  C'est  dans  les  rapports  de  l'état  de  famille ,  et  dans  les  affectiou 
qui  naissent  à  chaque  instant  de  cette  source  intarissable,  que  l'homme  a 
toujours  été  puiser  l'idée  du  seul  et  vrai  bonheur  dont  il  lui  ait  été  accordé 
de  jouir;  c'est  sur  le  modèle  de  ces  délicieuses  affections,  qu'à  leur  défaut 
il  a  voulu  s'en  procurer  de  semblables ,  que,  fatigué  du  vide  de  l'isolement 
dans  lequel  il  se  voyait  à  jamais  délaissé,  il  a  porté  sur  des  objets  étrao- 
gen  ces  noms  si  chéris  de  père  et  de  fils,  etqu^il  a  cherché  ainsi  dans  Ih 
plus  douce  des  illusions  à  se  créer  au  moins  l'image  d'une  famille. — Eh! 
pourquoi  le  législateur  ne  s'empresserait-il  pas  de  sanctionner  ce  que  la 
nature  elle-même  avoue  et  inspire?  Combien  ne  serait-il  pas  à  désirer 
que  nos  lois  pussent  réclamer  plus  souvent  nne  telle  origine!  —  Aussi , 
quelque  diverses  que  soient  les  formes  sous  lesquelles  il  s'y  montre,  l'es- 
prit de  cette  institution  se  retronve-t-il  chez  presque  tous  les  peuples  ai- 
ciens,  particulièrement  chez  ceux  dont  on  a  le  plus  vanté  la  civuisatieatf 
Il  ne  serait  pas  difficile  de  citer  du  côté  opposé  plusieui  exemples  pris  de 
nations  encore  plongées  dans  l'état  de  barbarie  (*)? 

28.  Hais  ce  fut  surtout  chez  ce  peuple  également  célèbre  et  par  la  sa- 
gesse de  ses  lois ,  et  par  la  gloire  de  ses  armes ,  que  l'on  yi%  Padeptioo 
s'élever  au  rang  de  ses  premières  et  plus  imposantes  institutions.  —  Les 
Romains  avaient  fait  en  tout,  de  l'état  de  famille,  la  base  première  de 

(*)  ReUies  les  exoeOento  éerils  de  mes  eollègaes  Chalîaii  et  Grenier,  m  ttmir  * 
oeue  inetitotion.  On  ooDsoltera  tsMi  l'ommge  de  mon  eolttgiie  Hognei,  il  Tos 
Tctt  oeanallr»  m  q iHI  y  ayait  de  dîmx  4  dire  dans  !•  geare  opposée 
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laeiMS  qm  nidoptioo  rencontre  dans  le  cœur  de  Tbomme,  et 
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lear  état  de  nation.— Personne  n^ignore  que  c^est  toujours  à  ce  poinl  qu'il 
faut  remonter  lorsqu'on  veut  se  rendre  compte  du  phénomène  de  leur  ac- 
croissement et  de  tous  les  prodiges  de  leur  puissance.  —  Là  venaient  se 
rattacher  toutes  les  branches  de  leurs  droits  religieux ,  politique  et  civil. 
On  sait  encore  que  ce  même  esprit  a  survécu  à  leur  ruine ,  et  s'est  con- 
servé jusqu'à  nous  dans  les  débris  de  leur  législation. 

C'était  chez  un  tel  peuple  sans  doute  que  Timage  seule  de  la  famille 
devait  être  accueillie  avec  transport ,  et  y  prendre  bientôt  tous  les  traits 
qui  pouvaient  le  plus  la  rapprocher  de  son  modèle.  Aussi  voyez  tout  ce 
)u'on  imagina  pour  y  donner  à  la  fiction  le  caractère  de  la  réalité.  L'adop- 
tion ne  s'y  montre  que  sous  l'aspecl  le  plus  imposant ,  au  milieu  des  plus 
augustes  solennités.  ~  Ses  effets  ne  sont  rien  moins  que  d'opérer,  par 
une  imitation  difficile  à  distinguer  de  la  nature ,  le  changement  d'état  le 
plus  absolu  ;  de  transmettre ,  avec  tous  les  avantages  de  famille ,  les 
dieux  pénates  et  les  images  des  ancêtres ,  la  participation  aux  sacrifices 
domestiques ,  la  majesté  et  la  puissance  paternelles,  enfin  tous  les  droits 
de  filiation  et  d'hérédité.  —  Si  nous  reportons  ,nos  regards  aux  beaux 
jours  de  la  république ,  nous  ne  pouvons  douter  que  cette  institution  n'y 
ait  produit ,  dans  l'ordre  moral  et  politique ,  une  grande  partie  des  avan- 
tages qu'on  s'en  était  promis.  —  En  effet,  elle  procurait  à  la  patrie  de 
puissants  moyens  d'honorer  la  mémoire  et  de  récompenser  les  services  de 
ceux  qui  en  avaient  bien  mérité ,  en  permettant  à  leurs  enfants  de  recher- 
cher dans  la  bienfaisance  des  citoyens  les  plus  recommandables ,  la  ten- 
dresse et  l'appui  de  la  paternité.  En  offrant  à  ces  enfants  le  continuel 
spectacle  des  grands  exemples  domestiques,  elle  créait  ainsi  dans  ces  races 
factices  des  hommes  dignes  de  porter  un  jour  les  noms  de  leurs  nouveaux 
parents*,* elle  rapprochait  sans  cesse  par  le  commerce  des  relations  de  fa- 
mille ,  et  réunissait  par  des  liens  sacrés ,  deux  ordres  naturellement  ja- 
loux et  rivaux  l'un  de  l'autre.  Partout  elle  faisait  naître  uoe  noble  ému- 
lation de  sacrifices  mutuels ,  et  entretenait  ainsi  dans  les  affections  réci- 
proques des  diverses  classes  de  ce  grand  peuple ,  le  premier  des  sentiments, 
comman  à  toutes ,  l'amour  de  la  patrie.  —  Lorsque,  cédant  à  cette  fatalité 
que  nous  avons  déjà  signalée ,  Rome  perdit  ses  vertus  et  tout  ce  qu'elle 
devait  à  ses  vertus  de  gloire  et  de  vraie  puissance ,  il  en  fut  de  l'adoption 
comme  de  toutes  ses  autres  institutions.  D'utile  et  de  bienfaisante  qu'elle 
était,  elle  devint  une  nouvelle  source  d'abus  et  de  désordres,  qui  acheva 
de  corrompre  ce  qui  pouvait  rester  encore  de  moins  impur  dans  les  mœurs, 
et  de  bouleverser  enfin  tout  le  système  de  son  antique  législation.  — -  Ce 
fat  alors  que  l'on  vit  se  multiplier  ces  monstrueuses  et  dégoûtantes  fictions 
qui ,  en  attaquant  sans  pudeur  l'ordre  de  toutes  les  convenances ,  violaient 
à  la  fois,  par  leur  scandaleuse  absurdité,  tous  les  droits  de  la  raison  et 
de  la  justice.  —  On  conviendra  cependant  qu'à  tous  les  maux  qu'elle  en- 
fanta dans  ces  temps  désastreux ,  il  se  mêla  encore  quelques  biens.  Si  on 
peut  lui  reprocher  d'avoir  appelé  Tibère  à  l'empire ,  on  doit  au  moins^  lui 
savoir  quelque  gré  d'avoir  donné  à  la  terre  Trajan ,  Adrien ,  Antoine  et 
Marc-Aurèle. 

Il  résulte  de  ce  rapide  aperça  des  effets  de  Tadoption  chez  les  Romains, 
en  la  jugeant  toujours  d'après  l'hypothèse  du  mode  de  leur  gouvernement, 
de  leurs  mœurs  et  de  leurs  lois  ,  qu'elle  y  fut  considérée  comme  très-avan- 
tageuse tant  qu'elle  se  conserva  dans  sa  première  pureté  ;  il  résulte  en 
tout,  de  ces  réflexions,  que,  vue  en  elle-même,  elle  n'a  rien  de  mauvais 
■i  de  dangereux  ;  mais  qu'au  contraire ,  en  la  modifiant  aussi  selon  l'es- 
prit de  nos  lois  et  de  nos  mœurs,  elle  peut  produire  chez  nous  de  très- 
grands  biens ,  y  faire  naître  et  entretenir  le  sentiment  des  plus  hautes 
vertus ,  porter  aux  plus  belles  actions;  et,  pour  me  servir  de  l'heureuse 
expression  de  mon  collègae  Grenier,  nous  créer  de  nouvelles  successions 
d'honneur  et  de  gloire. 

29.  Mais  nos  lois,  nous  dira-l-on,  ne  sufBsent-elles  pas,  sans  y 
porter  une  aussi  étrange  innovation,  pour  donner  à  la  bienfaisance  le 
champ  le  plus  vaste  ?  En  étendant  pour  chacun  la  faculté  de  disposer  de 
ses  biens ,  n'auront-elles  pas  tous  les  effets  de  l'adoption  sans  en  avoir  les 
inconvénients?  Qu'est-il  donc  besoin  d'une  illusion  qui  n'ajoutera  rien  de 
réel  aa  bien  qu'on  peut  faire  par  d'autres  moyens  et  à  beaucoup  moins  de 
frais?  Ira-t-on ,  pour  créer  dfs  familles  imaginaires,  s'exposer  au  danger 
de  briser  les  liens  des  véritables  familles ,  de  jeter  de  la  défaveur  sur  le 
mariage,  en  tout,  de  nuire  aux  mœurs  de  la  manière  la  plus  funeste? 
J'observerai  d*abord  que  les  reproches  que  Von  fait  au  principe  de  Ta- 
doption,  ne  lui  sont  pas  tellement  propres,  quMls  ne  puissent  être  adressés 
au  système  dans  lequel  on  ne  fait  qulen  rejeter  le  nom,  en  laissant  d'ail- 
leurs subsister  de  même  la  plus  grande  partie  de  Ses  effets.  —  Qu'a  donc 
ce  nom  de  si  effrayant?  Quel  mal  peut  résulter  de  ce  caractère  que  la  loi 
imprime  à  un  acte  de  bienfaisance  aussi  étendu,  en  lui  donnant  la  déno- 
minatioB  qu'appellent  les  sentiments  oh  il  a  pris  sa  source?  Et  pourquoi 
refuseriez-vous  ce  nom  de  père  à  celui  qui,  après  en  avoir  rempli  les  de- 
voirs, en  a  si  justement  acquis  les  droits  ;  et  cet  autre  nom  si  doux  de  fils, 
à  celui  qui  n'en  peut  trouver  un  plus  digne  de  sa  reconnaissance?  Malgré 
vous,  ils  se  les  donneront,  et  accuseront,  par  le  retour  fréquent  de  ces 
expressions  ehèries,  les  seules  conformes  à  leurs  sentiments,  la  froideur 
dédaigneuse  avec  laquelle  vous  traitez  d'illusions  les  liens  qui  les  unis- 
tMt.  —  Mais  le  législateur,  pHu  juste  et  moins  aisé  à  épouvanter,  les 
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sanctionnera;  et,  comme  nous  le  verrons  bientôt  »  il  trouvera  les  moyens 
de  vous  rassurer  contre  des  effets  dont  peut-être  quelques  préventiooi 
vous  exagèrent  un  peu  trop  le  danger. 

Veuillez  bien  vous  rappeler  les  suffrages  imposants  que  le  principe  de 
l'adoption  a  déjà  obtenus  parmi  nous,  le  décret  de  l'assemblée  nationale 
du  18  janvier  1792,  les  décrets  de  la  convention  du  7  mars  1793,  du 
4  juin  de  la  même  année.  —  Reprenez  ce  projet  de  code  de  l'an  4 ,  mo- 
dèle de  sagesse  dans  ses  principales  dispositions,  de  précision  et  de  di- 
gnité dans  son  style  :  relisez  ce  que  son  auteur ,  pour  qui  l'éclat  de  la  ré* 
putation  n'a  pas  attendu  celui  des  dignités,  dit  en  faveur  de  cette  institu- 
tion ,  sur  laquelle  il  a  le  premier  fait  un  projet  de  loi.  Joindrai-je  à  ces 
autorités  celle  de  l'exemple  que  nous  donne  la  Prusse ,  exemple  dont  certes 
le  poids  est  bien  quelque  chose  en  législation  ? 

50.  Mais  les  respectables  auteurs  du  nouveau  projet  du  code  civil  ont 
omis  d'en  parler....  —  Le  premier  de  nos  tribunaux  va  répondre  à  cette 
observation. —  «  Les  auteurs  du  projet  n'ont  pas  cru  devoir  admettre  l'a- 
doption :  la  majorité  du  tribunal  de  cassation  s'est  déterminée  à  la  pro- 
poser. Cette  majorité  a  remarqué  d'abord  que  s'il  est  dangereux  d'intro- 
duire certaines  lois  trop  peu  analogues  aux  mœurs  d'une  nation ,  c'est 
lorsqu'elles  sont  impératives  ;  mais  que  celles  de  simple  faculté  n'ont  pas 
ces  inconvénients ,  puisqu'il  en  résulte  seulement  qu'on  n'en  fait  pas 
usage.  La  loi  d'adoption  ne  pourrait  être  que  de  cette  dernière  classe.  » 

Je  me  permettrai  d'ajouter  à  cette  sage  réflexion ,  qu'il  est  encore ,  entre 
ces  deux  espèces  de  lois,  une  différence  essentielle  à  remarquer.  —  Lors- 
qu'il s'agit  d'établir  des  lois  de  pur  commandement ,  il  faut  s'attacher  le 
plus  possible ,  sans  doute ,  à  ne  voir  les  hommes  que  tels  qu'ils  sont ,  si 
l'on  veut  qu'elles  soient  justes  et  d'une  facile  exécution.  Mais  on  peut 
n'être  pas  aussi  rigoureux  pour  les  lois  de  nure  faculté  :  on  peut  s'y  per- 
mettre de  voir  quelquefois  les  hommes  tels  qu'ils  devraient  être ,  et  se 
flatter  par  cela  même  de  les  amener  plus  facilement  au  but  qu'on  se  pro- 
pose. Ces  lois  doivent  être  regardées  comme  les  compagnes  des  mœurs; 
elles  ne  peuvent  que  les  améliorer  en  arrêtant  leur  corruption ,  loin  de 
l'accroître,  comme  paraissent  le  craindre  ceux  qui  n'ont  pas  assez  réfléchi 
sur  la  différence  que  je  viens  de  faire  observer.  —  «  Tout  ce  qui  tend  à 
établir  de  nouveaux  liens  entre  les  hommes ,  disent  encore  les  magistrats 
du  tribunal  de  cassation ,  tout  ce  qui  tend  à  multiplier  les  relations  qui  les 
rapprochent  et  les  affections  qui  les  unissent,  est  une  source  de  bons  senti- 
ments et  de  bonnes  actions.  Telle  est  l'adoption  formant  une  parenté  lé- 
gale ,  un  principe  de  bienfaisance ,  étant  propre  à  inspirer  aux  êtres  les 
plus  délaissés  de  la  société,  l'espérance  d'acquérir  un  état  qui  leur 
manque ,  et  par  cette  espérance  le  désir  de  s'en  rendre  dignes.  —  Il  a 
paru  que  des  règles  sages ,  des  limites  judicieusement  posées ,  pouvaient 
prévenir  les  inconvénients  que  redoutent  ceux  qui  rejettent  cette  insti- 
tution. » 

Il  ne  s'agit  donc  plus  que  d'examiner  si  le  projet  de  loi  qui  vous  est 
présenté  remplit  ces  conditions.  Pour  vous  rendre  cette  recherche  plqs  fa- 
cile ,  je  vais  vous  rendre  compte  de  l'intéressante  discussion  qu'il  a  fait 
naître  dans  la  section  au  nom  de  laquelle  j'ai  l'honneur  de  parler. 

31.  Le  litre  de  ce  projet  se  divise  en  deux  chapitres.  Le  premier  traite 
en  deux  sections  de  l'adoption ,  de  ses  effets  et  de  ses  formes  ;  le  second, 
de  la  tutelle  officieuse. 

32.  Adoption  et  ses  effets.  —  Les  quatre  premiers  articles  comprennent 
tout  ce  qui  est  relatif  aux  qualités  que  la  loi  requiert  dans  les  personnes , 
et  aux  conditions  qu'elle  exige  pour  accorder  la  faculté  d'adopter.  —  L'a- 
doption n'est  permise  qu'aux  personnes  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe ,  Agées 
de  plus  de  cinquante  ans ,  qui  n'auront ,  à  l'époque  de  l'adoption ,  ni  en- 
fants ,  ni  descendants  légitimes ,  et  qui  auront  au  moins  quinze  ans  de 
plus  que  les  individus  qu'elles  se  proposent  d'adopter.  —  Nul  ne  peut  être 
adopté  par  plusieurs,  si  ce  n'est  par  deux  époux.  —  Hors  le  cas  de  l'ar- 
ticle 366  ci-après,  nul  époux  ne  peut  adopter  qu'avec  le  consentemeii; 
de  l'autre.  —  La  faculté  d'adopter  no  pourra  être  exercée  qu'envers  Tin- 
dividu  à  qui  l'on  aura  dans  sa  minorité,  et  pendant  six  ans  au  moins , 
fourni  des  secours  et  donné  des  soins  non  interrompus ,  oa  envers  celui 
qui  aurait  sauvé  la  vie  à  l'adoptant ,  soit  dans  un  combat ,  soit  en  le  reti- 
rant des  flammes  ou  des  flots.  —  Il  suffira  dans  ces  deux  cas ,  que  l'adop- 
tant soit  majeur,  plus  &gé  que  l'adopté,  sans  enfants  ni  descendants  léd- 
iJmes  ;  et  s'il  est  marié,  que  son  conjoint  consente  à  l'adoption.  ^  L  a- 
doption  ne  -pourra,  en  aucun  cas,  avoir  lieu  avant  la  majorité  de  l'a- 
dopté. Si  l'adopté,  ayant  encore  ses  père  et  mère,  ou  Tun  des  deux,  n'a 
point  accompli  sa  vingt-cinquième  année,  il  sera  tenu  de  rapporter  le 
consentement  donné  à  l'adoption  par  ses  père  et  mère,  ou  par  le  survi- 
vant; et,  s'il  est  majeur  de  vingt-cinq  ans,  de  requérir  leur  conseil. 

35.  L* examen  de  ces  articles  a  provoqué,  sur  quelques  points,  de 
sérieuses  objections.  —  Ne  pas  interdire  aux  célibataires  la  faculté  d'a- 
dopter, n*est-ce  pas  nuire  aux  mariages  ?  n'est-ce  pas  attaquer,  dans  la 
première  et  la  plus  sacrée  des  institutions,  les  fondements  de  la  société? 
En  supposant  toujours  qu*  on  puisse  consentir  à  l'admettre,  l'adoption 
doit-elle  avoir  d'autre  but  que  d  apporter  quelque  soulagement  à  la  peine 
des  époux  qui  ont  perdu  leurs  enfants,  ou  d'adoucir  leurs  regrets  si  leur 
union  a  été  stérile?  Doit-on  accorder  le  bienfait  ds  la  loi  à  ceux  qui  n'onA 
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et  ceux  de  la  loi  nouvelle  qui  leur  est  bien  supérieure.  Enfin, 

point  satisfait  anx  obligations  qni  seules  peuvent  les  en  rendre  dignes? 
autrement  n'est-il  pas  à  craindre  que  telle  personne ,  comptant  sur  la  fa- 
culté de  se  créer  ainsi ,  quand  bon  loi  semblera ,  une  famille  fictire ,  dé- 
daigne de  8*en  donner  une  véritable?  Enfin  n'y  a-t-il  pas  ici  pour  la  so- 
ciété, pour  les  mœurs,  une  infinité  d'autres  dangers  que  la  décence  ne 
permet  pas  d'analyser,  mais  que  l'esprit  le  moins  pénétrant  peut  aisément 
prévoir? 

On  a  ainsi  répondu  :  —  Qu'un  peuple  naissant ,  ou  placé  dans  des  cir- 
constances telles ,  qu'il  doive  non-seulement  favoriser  les  mariages ,  mais 
encore  les  provoquer,  interdise  aux  célibataires  la  faculté  d'adopter,  il  ne 
fait  en  cela  rien  que  de  conforme  à  ce  qu'eiige  de  lui  sa  situation  :  mais 
qu'un  peuple  nombreux ,  chez  lequel  les  mariages  se  multiplient  &  l'infini, 
sous  le  prétexte  d'inquiétudes  qu'il  ne  peut  raisonnablement  partager  avec 
le  premier,  tienne  aussi  rigoureusement  à  cette  prohibition  ;  voilà  ce  qu'il 
ne  loi  serait  pas  aussi  facile  de  motiver,  car  les  raisons  ne  seraient  plus 
les  mémos.  —  Ce  serait  vouloir  traiter  avec  injustice ,  et  sans  en  retirer 
aucun  profit  pour  lui ,  un  grand  nombre  d'individus ,  que  de  les  priver 
d'avantages  auxquels,  pour  la  plupart ,  ils  n'auraient  pas  perdu  le  droit 
de  participer  :  car  sans  parler  des  obstacles  que  la  nature  apporte  au  ma- 
riage, les  rapports  sociaux,  dans  une  grande  nation,  se  compliquent 
tellement,  qu'il  en  naît  &  tout  instant  mille  combinaisons  imprévues,  mille 
changements  d'état,  de  fortune,  en  tout  de  position,  qui  ne  permettent 
plus  aux  mieux  intentionnés  de  réaliser  les  projets  qu'ils  ont  formés.  Faut- 
il  donc  leur  imputer  des  torts  dont  ils  ne  sont  pas  coupables?  Faut-il  les 
punir  do  n'avoir  pu  saisir  le  bonheur  qu'ils  ont  vainement  poursuivi? 
Faut-il  les  priver  aussi  cruellement  du  seul  moyen  qu'ils  auraient  encore 
de  charmer  les  ennuis  de  leur  solitaire  destinée  ?  Ceux-ci ,  quoi  qu'il  on 
solides  assertions  opposées,  formeront  toujours  le  plus  grand  nombre  des 
célibataires.  On  aura  beau  répéter  que  beaucoup  d'autres  seront  continuel- 
lement entretenus  dans  la  résolution  qui  les  éloigne  du  mariage  par 
Pespoir  que  leur  laisse  la  loi.  Ceux  qui  raisonnent  ainsi  ne  s'aperçoivent 
pas  de  la  contradiction  qui  s'élève  entre  leurs  principes  et  les  cons^ 
qoences  qu'ils  en  tirent  ;  ils  ne  voient  pas ,  dis-je ,  qu'un  homme  né  avec 
la  sensibilité  qui  lui  ferait  prévoir  ce  besoin  impérieux  d'attachement,  ne 
remettrait  pas  au  delà  de  cinquante  ans  à  se  satisfaire  par  de  telles  jouis- 
sances ,  s'il  pouvait  s'en  procurer  pluU^t  et  de  plus  véritables. 

Restent  ceux  (et  cette  classe  est  peu  nombreuse]  qui ,  par  légèreté ,  par 
suite  d'abandon  à  une  vie  dissipée ,  seront  parvenus  à  cet  âge  sans  avoir 
songé  à  former  un  établissement  de  famille  :  or ,  on  ne  peut  se  faire 
de  leur  conduite  un  argument  contre  la  loi;  car,  d'après  l'iiypothèse  où 
nous  les  plaçons,  ils  ne  sont  pas  restés  dans  le  célibat  avec  projet,  et  en 
comptant  pour  l'avenir  sur  la  faveur  de  l'adoption.  Leur  conduite  serait  la 
même  dans  le  cas  où  la  loi  n'existerait  pas.  Sans  chercher  à  les  justifier,  on 

Êsut  croire  qu'il  n'y  a  pas  d'inconvénients  à  leur  en  accorder  le  bienfait, 
h  !  qui  sait  si  leur  empressement  à  le  solliciter  ne  serait  pas  regardé 
comme  une  expiation  de  leur  insouciance  ;  si  ce  besoin  qu'ils  témoignent 
de  s'attacher  au  moins  à  l'image  d'un  bonheur  qu'ils  ont  laissé  échapper,  ne 
serait  pas  même  pour  le  mariage  d'un  exemple  plus  avantageux  que  nuisible? 
Quant  à  ces  autres  dangers  qu'on  a  fait  pressentir  pour  les  mœurs ,  la 
décence  qui  n'a  pas  même  permis  de  les  énoncer  ne  peut  permettre  d'en 
combattre  les  craintes  avec  plus  de  détails.  Il  suffit  d'ailleurs  d'observer 
que  les  conditions  de  l'&ge  et  des  six  années  de  soins  exigées  par  le  pre- 
mier article ,  doivent  entièrement  rassurer.  Le  genre  de  corruption  ,  sujet 
de  ces  inquiétudes,  n'a  pas  ordinairement  des  vues  aussi  éloignées;  et 
même ,  en  les  lui  supposant ,  j'aime  à  croire  que  les  résultats  seraient 
peut-être  contraires  à  ceux  que  l'on  redoute.  En  effet ,  cette  longue  habi- 
tude de  soins  donnés  à  l'innocence  devant  la  loi  qui  les  surveille  et  les 
protège,  ne  peut-elle  pas  épurer  les  intentions  les  plus  criminelles  ;  et 
dans  ce  cas  ne  serait-ce  pas  là  encore  un  nouveau  bienfait  de  l'adoption  ? 
Au  reste,  il  y  a  des  excès  de  dépravation  (très-rares,  gr&ces  au  ciel)  qu'on 
ne  peut  raisonnablement  faire  entrer  dans  le  calcul  des  inconvéoients 
d'une  lot  pour  l'opposer  à  ses  avantages. 

34.  L'art.  344  n'a  paru  susceptible  d'aucune  réclamation.  Une  dispo- 
sition contraire  à  celle  qui  statue  que  nul  ne  peut  être  adopté  par  plu- 
sieurs serait  d'une  absurdité  révoltante.  La  seconde  disposition  de  ce 
même  article  est  conforme  à  l'obligation  de  maintenir,  entre  les  époux , 
cette  harmonie  qui  fait  le  bonheur  de  leur  union. —  L'exception  établie  en 
leur  faveur,  comme  le  remarque  très-bien  l'orateur  du  gouvernement ,  a 
sa  raison  dans  la  communauté  de  tous  leurs  sentiments ,  de  leurs  peines  et 
de  leurs  consolations.  Quant  à  la  faculté  laissée  à  chacun  d'eux  d'adopter 
seul,  avec  le  consentement  de  l'autre ,  on  voit  qu'elle  est  relative  à  des  in- 
térêts particuliers  de  famille  que  tous  les  deux  peuvent  ne  pas  également 
partager. 

35.  Votre  section  ose  espérer  que  vous  verrez  favorablement,  comme 
«lie  l'a  vu ,  l'exception  comprise  dans  l'art.  345  du  projet ,  qui  accorde 
Texercice  de  la  faculté  d'adopter  envers  celui  qui  aurait  sauvé  la  vie  à 
l'adoptant ,  soit  dans  un  combat,  soit  en  le  retirant  des  flammes  ou  des 
flots ,  et  qui  exige  seulement  que  l'adoptant  soit  majeur,  plus  âgé  que 
l'adopté,  sans  enfants  ni  descendants  légitimes,  et,  s^il  est  marié,  que 
son  conjoint  consente  à  l'adoption.  C'est  une  heureuse  idée  que  celle  qui 
fqiimit  à  la  reconnaissance  un  moyen  de  s'acquitter  si  jHtffaitement  pro- 
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portionné  au  service ,  qni  lui  permet  de  donner  le  titre  de  fils  et  tous  les 
avantages  qui  en  résultent  à  celui  qui ,  si  j'ose  ainsi  m'exprimer,  en  a 
déjà  rempli  par  anticipation  les  devoirs  les  plus  sacrés.  Reprochera-t-oa 
encore  à  une  telle  institution  de  corrompre  les  mœurs?  Les  conditions 
seules  qui  restreignent  la  faculté  d'adopter,  sont  on  hommage  que  l'on  con* 
tinue  de  rendre  aux  mêmes  raisons  d'égards  pour  les  droits  des  enfants  légi 
ttmes  et  le  maintien  de  cette  paix  qui  doit  toujours  régner  entre  les  époux^ 
On  doit  savoir  gré  encore  aux  auteurs  du  projet  d'avoir  spécialement  dé- 
signé l'espèce  de  dangers  qui  seuls  donnent  lieu,  dans  ce  cas,  à  la  faculté 
d'adopter.  On  voit  tout  ce  qu'une  dénomination  vague  dans  ce  genre  au- 
rait pu  faire  naître  d'abus ,  et  dans  quel  discrédit  elle  aurait  bientdt  fait 
tomber  cette  belle  disposition  de  la  loi. 

36.  Le  commencement  de  l'art.  346 ,  où  il  est  dit  que  l'adoption  no 
pourra,  en  aucun  cas  avoir  lieu  avant  la  minorité  de  l'adopté,  a  excité 
quelques  réclamations.  En  reconnaissant ,  ce  qui  est  hors  de  doute,  que 
l'adopté  ne  peut  jamais  être  lié  avant  sa  majorité ,  on  a  prétendu  qu'il  no 
devait  pas  en  être  ainsi ,  relativement  à  l'adoptant  ;  on  a  observé  que  ne 
pas  donner  un  effet  irrévocable  aux  obligations  de  celui-ci ,  dès  l'instant 
même  où  il  montrait  l'intention  de  les  contracter,  c'était  entièrement 
changer  la  nature  de  cette  institution ,  c'était  tout  à  la  fois  altérer  le 
charme  et  diminuer  le  prix  de  celte  biedfaisance  si  pure  qui  se  plaft  sou- 
vent à  s'engager  sans  condition  pour  les  autres,  et  sans  aucune  crainte  do 
retour  contre  ses  résolutions  :  mais  n'est-ce  pas  au  contraire  accroître  le 
prix  do  la  bienfaisance  que  de  lui  donner  la  faculté  de  confirmer  on  de 
changer  ses  déterminations  jusqu'au  terme  plus  éloigné  où  elle  les  arrêtera 
irrévocablement?  Est-ce  en  altérer  le  charme  que  de  la  laisser  chaque 
jour  encore  libre  de  reprendre  ses  premiers  mouvements  et  d'en  goûter  les 
nouvelles  jouissances?  D'ailleurs  la  loi  veut,  et  avec  raison ,  lui  donner 
une  garantie  contre  les  erreurs ,  les  pièges  dans  lesquels  on  peut  la  faire 
tomber,  contre  un  faux  sentiment  dont  elle-même  peut  être  dupe, 
contre  les  justes  regrets  qui  pourraient  suivre  une  résolution  plus  prompt» 
et  plus  irrévocable.  Quelle  idée  aurait-on  d'un  contrat  qui  n'obligerait  que 
d'un  c6lé ,  et  qui  n'aurait  pendant  plusieurs  années  aucun  effet  assuré? 
Et  qu'on  ne  cite  pas  ici  en  opposition  la  loi  romaine ,  car  on  serait  bien- 
tôt démenti  par  l'usage  on  plutôt  par  les  abus  à  peine  croyables  de  la  fa- 
cilité de  l'émancipation?  Cette  disposition  s'accorde  donc  parfaitement 
avec  les  ménagements  que  demandent  le  repos  et  l'intérêt  des  famiUes. 
C'est  encore  ici  une  occasion  de  remarquer  l'attention  avec  laquelle  on  veilli 
toujours ,  dans  le  projet ,  au  maintien  de  ces  Arinciites  d'ordre ,  de  justice 
et  de  paix. 

Il  en  est  ainsi  du  respect  que  Ton  montre  dans  ce  même  article  pour 
les  droits  de  la  paternité  naturelle ,  en  exigeant  de  l'adopté  qu'il  rapporte 
le  consentement  donné  à  l'adoption  par  ses  père  et  mère  ou  par  le  survi- 
vant, et,  s'il  est  majeur  de  vingt-cinq  ans,  de  requérir  leur  conseil.  Le 
mode  d'adoption  proposé  se  garantit  ainsi  des  reproches  que  mériterait 
très-justement  une  fiction  également  désavouée  par  la  nature  et  la  raison. 

37.  C'est  donc  par  suite  de  ce  même  respect  pour  des  liens  qui  toujours 
y  sont  regardés  comme  inviolables ,  que  le  projet ,  en  conférant  le  nom  de 
l'adoptant  à  l'adopté ,  retient  celui-ci  dans  sa  famille  naturelle  et  lui  en 
conserve  tous  les  droits.  On  n'objectera  pas  sans  doute  que  cette  disposi- 
tion est  contrariée  par  celle  qui  prohibe  les  alliances  entre  l'adoptant , 
l'adopté  et  leurs  parents ,  aux  degrés  où  la  loi  défend  ces  mêmes  alliances 
entre  les  parents  naturels  :  la  sorte  d'affinité  morale  que  prodoit  l'adop- 
tion ,  l'orare  intérieur  des  familles ,  les  dangers  pour  les  mœurs,  justifient 
sous  tous  les  rapports  possibles  ces  prohibitions. 

38.  L'article  349  consacre  encore  une  des  premières  obligations  na- 
turelles ,  en  maintenant  celle  qui  existe  entre  l'adopté  et  ses  ^re  et  mère 
naturels,  de  se  fournir  des  aliments  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi.  Il 
parait  aussi  juste  que  raisonnable  de  rendre  cette  même  obligation  commont 
entre  l'adoptant  et  l'adopté. 

Quant  aux  effets  relatifs  pour  ceux-ci  à  leurs  droits  mutuels  de  sue- 
cessibilité,  le  projet  de  loi  a  paru  très-conséquent  à  lui-même,  en  sta- 
tuant aux  articles  350,  351  et  352  :  —  i«  Que  l'adopté  n'acquerrait  au- 
cun droit  sur  les  biens  des  parents  de  l'adoptant,  mais  qu'il  aurait  sur  la 
succession  de  celui-ci  les  mêmes  droits  qu'y  aurait  l'enfant  né  en  ma- 
riage ,  même  quand  il  y  aurait  d'autres  enfants  nés  en  mariage  4epnis  l'a- 
doption ;  —  8^  Que  si  l'adopté  meurt  sans  descendants  légitimes,  les 
choses  données  par  l'adoptant,  ou  recueillies  dans  sa  succession,  et  qui 
existeront  en  nature  lors  du  décès  de  l'adopté,  retourneront  à  l'adoptant  ou 
à  ses  descendants,  à  la  charge,  bien  entendu,  de  contribuer  aux  dettes, 
et  sans  préjudice  du  droit  des  tiers;  —  Que  le  surplus  des  biens  de  l'a- 
dopté appartiendrait  à  ses  propres  parents  ;  que  ceux-ci  excluront  toujours 
pour  les  biens,  même  spécifiés  au  même  article,  tons  héritiers  de  l'adop- 
tant autres  que  ces  descendants  ;  —  5^  Que  si  du  vivant  de  l  adoptant  et 
après  le  décès  de  l'adopté,  les  enfants  ou  descendants  de  celui-ci  mon- 
raient  eux-mêmes  sans  postérité,  l'adoptant  succédera  aux  choses  parlai 
données,  comme  il  a  été  dit  plus  haut;  mais  que  ce  droit  sera  inhérent  à 
la  seule  personne  de  l'adoptant,  et  non  transmissible  à  ses  descendants 
même  en  Ugne  directe.  —  Ces  articles  sont  si  clairs  et  si  raisonnables, 
qu'ils  n'ont  besoin  d'aucun  développement.  Il  suffit  d'avertir  que  la  raison 
générale  de  l'équité  qu'on  y  remarque  doit  toujours  être  redherchôe  dans  le 


ADOPTION  ET  TUTELLE  OFFICIEUSE.— -Art.  1. 

gislatif»  dans  la  séance  da  2  germinalan  i  i ,  le  vœu  da  tribunat  (1  }•     Ce  discours  discute  avec  beaucoup  de  soin  et  de  patience  tontes 


|>rincipe  de  la  loi  qui  donne  tons  les  effets  qu'ils  doivent  avoir  aax  rela- 
tions personnelles  de  Tadoptant  et  de  Tadopté ,  mais  sans  opérer  un  chan- 
gement absolu  d'état  pour  celui-ci ,  qui  conserve  donc  entre  lui  el  sa  fa- 
mille naturelle ,  ces  droits  réciproques ,  formés ,  je  le  répète,  de  liens  pre- 
miers qu'il  ne  permet  jamais  de  rompre. 

Formes  de  Vadoption,  —  59.  La  sect.  2  du  chap.  i,  relative  aux  formes 
du  projet ,  n'a  point  éprouvé  d'opposition.  Il  a  été  reconnu  qu'on  n'y  avait 
rien  négligé  de  tout  ce  qui  pouvait  assurer  l'eiccution  de  la  loi ,  et  de  la 
manière  la  plus  digne  des  effets  qu'elle  devait  produire.  L'acte  d'adoption 
doit  être  porté,  continué  et  consommé  devant  les  tribunaux,  car  un  tel 
acte  {*)  ne  peut  être  assimilé  à  un  acte  simple ,  tel  que  l'est  celui  d'une 
naissance,  d'un  décès  et  même  d'un  mariage;  mais  il  se  compose  d'une 
saite  de  faits  et  de  conditions  qui  exigent  un  jugement  préalable.  —  Aussi 
le  projet  veut-il  d'abord  que  l'adoptant  et  l'adopté  constatent  la  liberté  de 
leur  consentement  mutuel  devant  le  juge  de  paix  par  un  acte  qui  sera  ho- 
mologué ,  après  un  délai  convenable ,  par  le  tribunal  de  première  instance  ; 
que  ce  tribunal  prenne  des  renseignements  certains  ,  secrètement  discutés, 
sur  la  réputation  de  l'adoptant*,  qu'il  examine  si  les  conditions |>rescrites 
par  la  loi  ont  été  remplies  ;  que  ce  premier  jugement  soit  porté  au  tribunal 
d'appel ,  tenu  d'instruire  et  de  prononcer  son  jugement  dans  les  mêmes 
formes  ;  que  ce  second  jugement ,  s'il  confirme  l'adoption ,  ait  toute  la  pu- 
blicité convenable;  que  l'acte  soit  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil, 
et  qu'il  reste  sans  effet  s'il  n'a  été  inscrit  dans  le  délai  fixé.  Il  excepte 
seulement  de  cette  disposition ,  et  par  une  indulgence  que  réclame  sans 
cesse,  dans  tout  ce  qui  a  rapport  à  nous,  notre  fragilité;  il  excepte, 
dis-je,  le  cas  où  l'adoptant  vient  à  mourir,  l'acte  passé  devant  le  juge  de 
paix,  avant  le  jugement  des  tribunaux  :  alors  il  permet  de  continuer  l'in- 
strucfion ,  et  veut,  si  les  résultats  en  sont  favorables ,  que  l'intention  de 
l'adoptant  lui  survive  dans  ses  effets ,  et  que  l'adoption  ait  lieu. 

L'exposé  seul  de  ces  articles  suffira  peut-être  pour  justifier  le  jugement 
qu'en  a  porté  votre  section ,  et  calmer  les  inquiétudes  que  pourraient  in- 
spirer encore  la  légèreté ,  l'inconstance  des  résolutions ,  les  ruses ,  les  in- 
trigues de  la  cupidité ,  enfin  la  perversité  des  motifs.  Tout  s'y  trouve  sta- 
tué de  manière  qu'il  ne  peut  rester  de  doute  raisonnable  sur  la  liberté  du 
consentement  des  parties,  sur  la  pureté  des  mœurs  et  la  droiture  des  in- 
tentions de  l'adoptant.  Les  précautions  prises  surtout  relativement  &  ce 
dernier  sont  évidemment  telles ,  qu'on  n'aura  certes  pas  à  craindre  de  voir 
fréquemment  des  hommes  d'une  réputation  seulement  équivoque,  s'expo- 
ser à  former  des  demandes  en  adoption.  Â  cette  garantie  qu'elles  donnent, 
et  sans  blesser  dans  l'opinion  publique  ceux  qu'elles  écartent,  elles  joi- 
gnent encore  l'avantage  de  l'heureuse  infiuence  que  ce  refus,  même  se- 
cret ,  peut  avoir  sur  les  mœurs. 

TutelU  officieuse,  —  40.  La  tutelle  officieuse,  objet  du  second  chapitre 
du  projet ,  a  paru  à  votre  section  une  de  ces  conceptions  heureuses  dans 
lesquelli 


que  le  premier,  s'en  distingue  néanmoins  sous  des  rapports  qu'il  importe 
de  remarquer.  Il  suppose  une  affection  plus  profonde,  une  intention  plus 
fixée,  des  soins  plus  étendus  et  plus  constants ,  enfin  des  obligations  an- 
térieures déjà  remplies.  —  Le  tuteur  officieux  sera  donc  celui  qui ,  tou- 
jours conformément  au  premier.principe  du  projet ,  &gé  de  plus  de  cin- 
quante ans ,  n'ayant  ni  enfants ,  ni  descendants  légitimes ,  s'il  est  époux, 
avec  le  consentement  de  l'autre  conjoint ,  voulant ,  durant  la  minorité 
d'un  individu,  se  l'attacher  par  un  titre  légal,  obtiendra  le  consentement 
des  père  et  mère  de  l'enfant  ou  du  survivant  d'entre  eux ,  ou ,  à  leur  dé- 
faut, d'un  conseil  de  famille;  ou,  enfin,  si  l'enfant  n'a  point  de  parents 
connus ,  le  consentement  des  administrateurs  de  l'hospice  où  il  aura  été 
recueilli ,  ou  de  la  municipalité  du  lieu  de  sa  résidence. 

41.  Un  des  premiers  effets  de  cette  tutelle  est  d'emporter  avec  soi,  sans 
préjudice  de  toute  stipulation  particulière ,  l'obligation  de  nourrir  le  pu- 
pille ,  de  l'élever  et  de  le  remettre  en  état  de  gagner  sa  vie.  Il  ne  faut  qu'é- 
noncer cette  disposition  pour  en  faire  sentir  toute  la  justice.  Sans  doute 
que  la  loi  ne  doit  pas  permettre,  sous  le  prétexte  apparent  d'une  bienfai- 
sance qui  serait  essentiellement  fausse  ou  incertaine  ,  que  l'on  puisse  ren- 
dre la  condition  du  pupille  plus  mauvaise  qu'elle  n'était ,  en  i'abandon- 
nant  sans  secours,  daîns  l'&ge  où  il  ne  peut  se  suffire  à  lui-même,  et  sans 
moyens  d'assurer  son  existence  pour  l'avenir. 

4i.  Si  la  loi  confie  au  tuteur  officieux  le  soin  de  la  personne  du  du- 
pille ,  à  plus  forte  raison  peut-elle  aussi  lui  remettre  l'administration  de 
ses  biens;  oai ,  mais  elle  voudra  que,  toujours  fidèle  à  ses  généreuses 
intentions ,  le  tuteur  s'abstienne  d'imputer  sur  les  revenus  de  son  pupille 
les  dépenses  d'éducation. 

43.  Que  stataera-t-on  dans  le  cas  où  ,  après  avoir  satisfait  à  tontes  ses 
obligations  pendant  cinq  années ,  sans  laisser  aucun  doute  sur  la  vérité  de 
ses  sentiments,  le  tuteur,  prévoyant  son  décès,  sera  tourmenté  par  la 
crainte  de  ne  pas  arriver  à  ce  terme  de  la  majorité  de  son  pupille,  terme 
éloigné,  que  le  projet  a  fixé  pour  rendre  l'adoption  irrévocable?  La  loi 
Pabandonnera-t-elle  sans  espoir  de  consohition  h  ses  inquiétudes?  Le  laii^ 

(*)  Vvyci  Us  Botili  da  projeU 


sera-t-oUe  emporter  au  tombeau  le  regret  de  n'avoir  pu  couronner  l'œuvre 
de  sa  bienfaisance  ?  Lui  imputera-t-elle  &  tort  cette  cruelle  fatalité?  Des 


et  tous  ses  effets ,  à  l'objet  de  son  affection.  C'est  là  le  caractère  particu- 
lier qui  distingue  du  mode  ordinaire  d'adoption ,  celui  qui  peut  résulter  de 
la  tutelle  officieuse. 

44.  Mais ,  si,  moins  prévoyant ,  le  tuteur  vient  à  mourir,  soit  avant,  soit 
après  les  cinq  années  révolues ,  sans  avoir  usé  de  cette  faculté  d'adopter 
son  pupille  par  acte  testamentaire ,  que  deviendra  le  pupille?  Quelle  sera 
sa  condition?  Ce  cas  n'a  pas  échappé -à  la  prévoyante  sollicitude  des  au- 
teurs du  projet.  Alors  il  sera  fourni  au  pupille,  durant  sa  minorité,  des 
moyens  de  subsister  dont  la  quotité  et  l'espèce ,  s'il  n'y  a  été  antérieure- 
ment pourvu  par  une  convention  formelle ,  seront  réglées  soit  amiable- 
ment  entre  les  représentants  respectifs  du  tuteur  et  du  pupille  ^  soit  judi- 
ciairement en  cas  de  contestation. 

45.  Enfin  lorsque  le  pupille  est  parvenu  à  sa  majorité ,  qu'arrive-t-il  î 
La  loi  revient  ici  au  principe  général  qu'elle  a  établi ,  car  elle  n'a  plus  do 
raisons  pour  s'en  écarter  :  elle  laisse  donc  au  tuteur  officieux  la  liberté 
d'adopter  ou  de  ne  pas  adopter  son  pupille,  comme  elle  laisse  à  celui-ci 
l|a  faculté  de  consentir  ou  non  à  l'adoption  ;  mais  elle  statue  particulière- 
ment, et  avec  une  grande  équité ,  pour  le  cas  où  le  tuteur  ne  voudra  point 
adopter,  et  où  le  pupille  no  sera  point  en  état  de  gagner  sa  vie ,  que  le  tu- 
teur, qui  doit  s'imputer  le  tort  de  cette  incapacité  où  se  trouve  son  pupille, 
soit  tenu  de  lui  fournir  une  indemnité  propre  à  lui  assurer,  pour  le  moment 
et  pour  l'avenir,  des  moyens  de  subsistance  (  de  lui  donner  un  métier) ,  et 
toujours  sans  préjudice  des  stipulations  qui  auraient  pu  avoir  lieu  dans  la 
prévoyance  de  ce  cas.  C'est  dans  ce  même  esprit  que  rarticle  dernier  exige 
toujours  du  tuteur  qu'il  rende  compte  des  biens  pupillaires  quelconques 
dont  il  aura  eu  l'administration. — On  doit  reconnaître,  d'après  la  sagesse 
avec  laquelle  ces  diverses  disposiftons  sont  combinées  entre  elles ,  et  rela- 
tivement aux  principes  généraux  de  la  loi,  qu'il  doit  résulter  de  grands 
avantages  de  cet  ingénieux  contrat  de  bienfaisance.  Il  aura  éminemment 
celui  de  procurer  plus  fréquemment  des  secours  à  l'enfance  infortunée  et 
de  les  lui  assurer  ;  car  beaucoup  de  familles  ne  se  décideront  à  confier  leurs 
enfants  qu'avec  cette  certitude,  tandis  que ,  de  l'autre  cOté,  comme  on  l'a 
très-bien  observé  {*),  ceux  qui  voudraient  s'en  charger  ne  le  feront  pas» 
si ,  partageant  le  même  intérêt ,  ils  ne  partagent  pas  aussi  la  même  assu« 
rance. 

46.  Tel  est ,  tribuns ,  le  compte  que  j'avais  à  vous  rendre ,  et  du  projet 
de  loi,  et  de  l'examen  approfondi  qu'en  a  fait  votre  section  de  législation. 
En  le  jugeant,  vous  ne  vous  laisserez  pas  étonner  par  ces  mots  de  nou- 
veautés ,  de  systèmes  étrangers ,  et  même  contraires  à  nos  mœurs  :  vous 
apprécierez  ce  que  sont  en  elles-mêmes  certaines  objections  auxquelles  on 
a  trop  légèrement  peut-être  donné  plus  de  valeur  qu'elles  n'en  doivent 
avoir.  Vous  reconnaîtrez  que  l'adoption ,  telle  qu'elle  vous  est  présentée, 
d'accord  avec  la  nature  et  la  raison,  ne  fait  que  consacrer  par  des  titres 
légaux  des  sentiments  qui  sont  les  mêmes  pour  tous  les  hommes  et  tous  les 
temps ,  qui  toujours  et  partout  encore  donnent  les  mêmes  résultats  ;  que , 
dans  son  principe ,  dans  ses  effets ,  dans  ses  formes ,  elle  s'accorde  aussi 
parfaitement  avec  notre  ordre  social;  qu'elle  ne  le  blesse  ,  ni  dans  sa  poli-i 
tique,  ni  dans  ses  lois ,  ni  dans  ses  institutions  ;  enfin ,  que  loin  de  nuire 
aux  mœurs ,  elle  les  servira  utilement.  —  On  applaudira  sans  doute  encore 
ici  à  ces  vues  constamment  sages  et  bienfaisantes  du  gouvernement ,  qui , 
toujours  également  occupé,  et  du  bonheur  domestique  des  individus ,  et  de 
la  prospérité  publique  de  l'État,  non  content  de  réparer  tant  de  maux 
sous  tous  ses  rapports ,  vient  chaque  jour  nous  ouvrir  de  nouvelles  sources 
de  biens.  —  Le  vœu  de  la  section  de  législation  sollicite  le  vôtre  en  faveur 
du  projet  de  loi  sur  Vadoption, 

(1)  Discours,  prononcé  au  corps  législatif  par  le  tribun  Gary,  l'un  des 
orateurs  chargés  de  présenter  le  vœu  du  tribunat ,  sur  la  loi  relative  à 
Tadoption  et  tutelle  officieuse  (séance  du  2  germinalan  11). 

47.  Législateurs,  nous  vous  apportons  le  vœu  du  tribunat^  faveur  da 
projet  de  loi ,  contenant  le  titre  8  du  code  civil ,  relatif  à  Vaioption  et  à 
la  tuulle  officieuse.  Nous  allons  vous  soumettre  les  motifs  de  ce  vœu.  — 
Une  première  réflexion  qui  a  dû  précéder  toutes  espèces  d'examen ,  c'est 
qu'il  s'agit  ici  d'une  institution  nouvelle,  d'une  institutionétrangèreà  nos 
lois,  &nos  mœurs,  à  nos  habitudes.  Noos  n'avons  donc  pu  l'envisager 
qu'avec  cette  sorte  d'effroi  qu'inspire  tout  essai  en  matière  de  législation  ; 
effroi  qu'avoue  la  sagesse ,  et  qui  est  toujours  salutaire  quand  il  ne  troubla 
ni  la  liberté ,  ni  le  calme  de  la  méditation. — J'ai  dit  qu'on  vous  présents 
une  institution  étrangère  à  nos  lois.  Ce  n'est  pas  qu'on  n'en  trouve  le  nom 
dans  quelques  anciens  capitulaires  et  dans  certaines  coutumes  ;  mais  dans 
ces  capitulaires,  l'adoption  n'était  le  plus  souvent  qu'une  association  mi* 
litaire.  Dans  les  coutumes  qui  avaient  établi  Vadoption  ou  Vaffiliationf 
c'était  tantôt  une  institution  contractuelle,  tantôt  une  administration 
commune  de  biens  conunuas;  mais  on  n'y  voit  point  établis  ou  consacrés 

(*)  Vojei  tes  UMMifi  4ii  projet. 
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les  objections  qui  s'élèvent  contre  Padoption ,  et  U  s'attache  à    démontrer  qne  riniérét  publie ,  loin  de  recevoir  quelque  atteint 


ces  rapports  de  paterailé  et  de  filiation ,  dont  le  mot  d^adoption  réveille  en 
noas  ridée. 

Une  image  plos  vive,  mais  non  moins  imparfaite  de  Fadoption,  se 
trouvait  dans  les  lois  particalières  à  deux  établissements  de  charité  de  Pane 
de  nos  plus  grandes  rilles.  Les  administrateurs  des  deux  hospices  de  Lyon 
étaient  autorisés  à  adopter  des  orphelins,  avec  le  consentement  exprès  ou 
tacite  des  parents  habiles  à  leur  succéder.  Cette  adoption  leur  donnait 
sur  les  biens  et  la  personne  des  orphelins  adoptés  tous  les  droits  de  la 
naissance  paternelle,  même  le  droit  de  succéder, ou  concurremment  avec 
les  parents,  on  exclusivement  &  ceux  qui,  en  âge  de  majorité,  avaient 
consenti  &  Tadoption.  Mais  le  terme  de  cette  adoption  temporaire  était  la 
majorité  de  Tadopté.  Alors  tous  les  liens  se  brisaient ,  tous  les  rapports 
casaient,  ou  plutôt  il  n^eo  existait  plus  que  dans  le  souvenir  des  bien- 
faits accordés  et  reçus.  —  Quant  aux  lois  émanées  de  nos  assemblées  na- 
tionales, qui,  depuis  le  décret  du  18  janvier  1792,  se  sont  occupées 
d'adoption,  elles  n'en  ont  parlé  que  pour  en  prononcer  le  mot,  se  réser- 
vant toujours  d'en  déterminer  ultérieurement  la  nature ,  les  conditions  et 
les  effets.  — J'ai  donc  eu  raison  d'établir,  citoyens  législateurs ,  que  vous 
marchez  sur  un  terrain  nouveau  pour  vous.  Dans  les  diverses  parties  du 
code  civil  que  vous  avez  eu  à  décréter  jusqu'à  ce  jour,  vous  avec  été  à  portée 
de  recueillir  les  fruits  de  notre  propre  expérience.  Sans  donner  au  passé 
nne  autorité  despotique  sur  le  présent,  vous  lui  avez  assuré  cet  empire 
éclairé  qui  conserve  ce  qui  est  bon ,  et  corrige  ou  retranche  ce  que  le 
temps  a  déclaré  défectueux  ou  mauvais.  Ici  il  n'V  a  point  de  passé  pour 
nous;  nous  sommei»  réduits  à  porter  nos  regards  sur  l'avenir,  c'est-à- 
dire  sur  les  avantages  que  peut  faire  espérer  l'iostitution  gui  vous  est 
proposée. 

48.  Le  système  de  l'adoption,  par  cela  seul  qu^  est  nouveau,  a  eu  à 
repousser  un  genre  d'attaque  que  n'ont  pas  subi  les  autres  parties  de  la 
législation.  En  effet ,  quand  il  a  été  question  d'établir  les  règles  du  ma- 
riage ,  de  la  paternité  et  de  la  filiation ,  celles  de  la  puissance  paternelle, 
nul  ne  s'est  permis  d'attaquer  ces  grandes  bases  de  la  société;  nul  n'a 
contesté  la  nécessité  de  les  soumettre  à  des  règles  invariables.  La  discus- 
sion tout  au  plus  a  pu  se  porter  sur  la  convenance  et  l'utilité  des  règles 
proposées ,  sur  les  changements  ou  les  modifications  qu'elles  pourraient 
subir;  mais  tous  ont  reconnu  l'indispensable  obligation  de  raffermir  ces 
mémorables  institutions  consacrées  par  l'histoire  du  genre  humain.  —  U 
n'en  a  pas  été  de  même  de  l'adoption  :  étrangère  à  nos  lois,  inconnue 
chez  plusieurs  nations ,  on  a  pu  se  demander  sMl  était  nécessaire  ou  utile 
de  l'introduire  parmi  nous. 

Une  autre  question  s'est  élevée  ;  celle  de  savoir  s'il  faut  l'admettre  telle 
qu'elle  nous  est  présentée.  Hais  il  faut  auparavant  répondre  à  ceux  qui 
ne  veulent  pas  même  que  le  nom  en  soit  prononcé  dans  notre  législation, 
^lisent  proposé  trois  genres  decritiquclls  ont  dit  que  celte  imitation  des 
lois  des  Romains  qui  avaient  fondé  sur  l'organisation  intérieure  de  la 
famille  l'espérance  et  la  gloire  de  leur  future  destinée ,  n'a  parmi  nous 
aucun  des  motifs  établis  par  ces  lois;  ils  ont  ajouté  que  c'est  une  institu- 
tion inutile  ;  enfin ,  ils  l'ont  présentée  comme  pouvant  devenir  nuisible  à 
la  société. —  A  l'appui  de  la  première  critique,  on  a  rappelé  les  trois 
motifs  donnés  à  l'établissemeiû  ou  au  maintien  de  l'adoption  chez  les 
Romains,  par  l'auteur  qui  a  le  mieux  connu  et  expUqué  les  antiquités  ro- 
maines (♦).  Ces  motifs  étaient  1»  l'intérêt  d'assurer  après  la  mort  des 
citoyens  la  célébration  des  sacrifices  funéraires  sur  leur  tombe ,  et  celui  de 
perpétuer  dans  les  familles  le  culte  des  dieux  domestiques:  à  défaut 
d]enfants  naturels  ,  les  enfants  adoptifs  étaient  chargés  de  ces  soins  reli- 
gieux; 2^  la  faculté  de  parvenir  à  certains  emplois  publics,  et  la  capacité 
de  recueillir  les  libéralités  testamentaires  :  tout  cela  ne  «'obtenait  que  par 
nn  certain  nombre  d'enfants  ;  les  fils  adoptifs  aidaient  à  compléter  ce  nom- 
bre (**)  ;  y  enfin ,  la  facilité  que  l'adoption  dans  une  famille  plébéienne 
donnait  aux  patriciens  de  parvenir  aux  places  exclusivement  réservées  aux 
plébéiens. 

Sans  doute ,  aucun  de  ces  motifs  n'est  applicable  parmi  nous.  Mais  il 
en  est  un  autre  que  je  retrouve  aussi  et  dans  les  lois  romaines ,  et  dans 
l'explication  qu'en  donne  le  profond  jurisconsulte  qu'on  m'oppose.  L'a- 
doption ,  dit-il ,  imite  la  nature  ;  elle  est  la  consolation  de  ceux  qui  n'ont 
point  d'enfants;  elle  adoucit  pour  eux  ou  le  malheur  de  la  nature  ou  son 
injustice.  Adoptio  imitatur  naturam  in  tolatium  eorum  qui  liberot  non 
habmt ,  ad  molliendwn  natura  defectum  vel  infortunium.  La  force  d'un 

riil  motif  qui  parle  à  tous  les  cœurs,  qui  s'étend  à  tous  les  pays  et  à  tous 
siècles ,  va  surtout  se  faire  sentir  dans  la  solution  de  la  seconde  ob- 
fection.  — Elle  consiste  à  dire  que  l'adoption  est  inutile  :  1»  parce  qu'elle 
n'est  point  dans  nos  mœurs ,  et  qu'elle  n'est  point  appelée  par  l'opi- 
nion publique;  ^  à  cause  de  la  grande  latitude  de  disposer  accordée  à 

{*)  Btmtceint^  iê  onfifutt.  roman.  Ifii(if«l.,  li?.  l,  Ut.  Il 

(**)  Un  abus  s*était  introduit  dans  les  derniers  temps  de  la  république  :  un  ci' 
toycn,  après  s'être  serri  de  ses  enfants  adoptifs  pour  former  ou  coniplolor  le  nombre 
exigé  par  la  loi,  les  émancipait,  et  répudiait  ainsi  les  charges  de  l'adnpiion  ci  do  la 
patornile  après  en  aToir  recueilli  les  fruits.  Tacite,  dansst^s  Annales,  Ht.  15,  rap- 
porte le  sénatas-oonsolte  par  lequel  il  ftit  établi  ne  nmulata  adeptio  in  uUâ  parte 
muntrii  publiçijavaret,  et  ne  usur^ndAS  quidem  hnedilatihue  prodeetet. 


ceux  qui ,  n'ayant  point  d'enfants ,  sont  les  seuls  qui  puissent  adopter. 

Pour  établir  que  nos  mœurs  ou  l'opinion  publique  n'appellent  pas  Ta- 
doption ,  on  se  fonde  sur  le  petit  nombre  d'adoptions  qui  ont  eu  lieu  de* 
puis  onze  ans  que  diverses  lois  s'en  sont  occupées.  —  Cet  argument 
d'abord  perd  de  sa  force,  si  l'on  se  souvient  que  tolites  les  lois  qui  ont 
traité  de  l'adoption  n'ont  fait  qu'en  établir  ou  en  rappeler  le  principe 
sans  en  déterminer  les  effets.  Faut-il  s'étonner,  après  cela,  que  peu  do 
gens  se  soient  empressés  de  rechercher  un  titre  dont  les  obligations  et 
les  droits  étaient  inconnus  ?  Les  hommes  sages  ne  prennent  point  d'enga- 
gement quand  ils  en  ignorent  l'étendue. 

Il  faut  d'ailleurs  faire  ici  une  distinction  qui  sort  de  la  nature  même 
des  choses ,  entre  les  lois  qui  obligent  tous  les  citoyens,  indépendamment 
de  leur  fait  et  de  leur  volonté ,  et  celles  qui  ne  contiennent  qu'une  simple 
faculté  dont  chacun ,  à  son  gré ,  peut  user  ou  ne  pas  user.  —  A  l'égard  des 
premières ,  même  les  plus  sages  et  les  plus  utiles ,  il  faut  encore  les  assortir 
aux  circonstances ,  aux  mœurs  actuelles.  Quand  il  s'agit  de  forcer  la  vo- 
lonté des  hommes ,  de  détourner  leurs  penchants ,  de  rompre  leurs  habi- 
tudes ,  il  faut  le  faire  avec  ménagement.  C'est  alors  qu'il  ne  suffît  pas  de 
vouloir  le  bien  ;  il  faut  le  faire  à  propos ,  modifier  ou  changer  par  degré 
l'opinion  publique,  et  la  disposer  à  le  recevoir. — Hais  quand  il  s'agit 
d'une  institution  qui  ne  soumet  ni  les  volontés,  ni  les  actions,  et  qui  n'est 
faite  que  pour  ceux  qui  voudront  bien  en  profiter,  il  n'y  a  qu'une  seule 
chose  à  examiner;  c'est  de  savoir  si,  en  faisant  le  bien  de  ceux-là ,  elle 
n'offense  pas  les  intérêts  de  tous ,  par  quelque  atteinte  portée  à  la  politi- 
que ou  à  la  morale.  Or,  je  soutiens  que  l'adoption ,  utile  à  ceux  qui  s'uni- 
ront parce  nouveau  lien ,  est  en  même  temps  et  morale  et  politique. 

Point  de  difficulté  sur  les  avantages  qui  résultent  de  l'adoption ,  et 
pour  l'adopté  et  pour  l'adoptant.  Tout  est  bienfait,  tout  est  profit  pour 
l'adopté;  cela  est  surtout  vrai,  lorsque,  sans  sortir  de  sa  famille  na- 
turelle ,  sans  perdre  aucun  des  droits  qui  lui  appartiennent  dans  cette 
famille ,  il  en  acquiert  sur  lès  soins  et  sur  les  biens  de  l'adoptant.  — 
L'adoption  est  un  bien  pour  celui  qui  adopte:  car  elle  lui  donne  la 
qualité  de  père  que  la  nature  lui  avait  refusée  ;  elle  fait  naître  dans  soa 
cœur  des  sentiments  qui  font  le  charme  de  sa  vie;  elle  lui  assure  la  con- 
solation et  les  secours  de  la  reconnaissance;  elle  écarte  de  sa  vieillesse 
la  solitude  et  l'isolement,  qui  contristeraient  et  abrégeraient  ses  derniers 
jours;  enfin,  elle  le  rend  heureux  de  tout  le  bien  qu'il  fait,  de  tous  les 
soins  qu'il  donne  à  celui  que  la  loi  lui  permet  de  nommer  son  fils. -^Non- 
seulement  l'institution  de  l'adoption  est  utile  aux  individus  qui  en  profi- 
tent, elle  prête  encore  un  nouvel  appui  à  la  morale ,  puisqu'elle  ouvre  une 
nouvelle  source  de  relations  et  de  bienfaits  entre  les  hommes.  Âimez-voui 
les  uns  les  autres  ;  tel  a  été  le  langage  de  toutes  les  religions ,  tel  doit  être 
aussi  le  langage  de  tous  les  législateurs.  Partout  où  existe  cette  bienveil- 
lance réciproque,  principe  de  tous  les  devoirs  et  de  toutes  les  vertus,  on 
voit  régner  la  paix  et  le  bonheur.  La  loi  doit  donc  l'exciter  de  tout  son  pou- 
voir, en  faciliter  et  en  assurer  l'exercice. 

49.  En  établissant  que  l'adoption  est  une  institution  morale ,  j'ai  prouvé 
que  c'est  une  institution  politique;  car  dans  l'action  qu'une  nation  exerce 
sur  elle-même  par  ses  propres  lois ,  tout  ce  qui  est  moral  est  politique. 
J'ajoute  néanmoins  qu'elle  sert  l'intérêt  général  de  la  société  sous  deux 
rapports. —  1»  Elle  forme  un  nouveau  lien  entre  les  classes  que  l'inégalité 
nécessaire  des  fortunes  tend  sans  cesse  à  séparer:  l'adoption  sera,  en  gé- 
néral, exercée  par  le  riche  au  profit  du  pauvre;  elle  reproduira  parmi 
nous,  non-seulement  l'adoption  des  Romains,  mais  encore  cette  belle 
institution  du  patronage  et  de  la  clientèle ,  le  plus  fort  ciment  entre  les 
diverses  classes  de  citoyens ,  le  plus  solide  fondement  de  l'union  et  de  la 
grandeur  du  peuple  romain  ;  —  S"  L'adoption  sera  conforme  à  l'intérêt 
général;  car  nécessairement  précédée  et  préparée  par  les  soins  rendus  en 
minorité ,  elle  assurera  une  bonne  éducation  à  des  individus  que  les  ri- 
gueurs de  la  fortune  en  eussent  privés.  Ainsi  elle  fécondera  au  profit  de  la 
société  des  germes  de  talents  qui ,  faute  de  culture  ,  se  fussent  desséchés, 
ou  eussent  péri  en  naissant.  — Qu'on  ne  dise  donc  plus  qu'une  institution 
qui  en  étendant  l'empire  des  bienfaits ,  ajoute  au  bonheur  des  individus, 
et  qui  sert  en  même  temps  la  morale  et  la  politique ,  est  une  institutios 
inutile  ! 

50.  Sera4-on  plus  heureux  à  fonder  cette  inutilité  sur  la  latitude  de 
disposer  promise  ou  accordée  par  nos  lois?  —  Les  auteurs  d'une  pa- 
reille objection ,  je  le  vois  bien ,  n'aperçoivent  dans  l'adoption  que  de 
l'argent  donné  et  reçu.  Ils  comparent  ces  longues  années  de  soins  et  de 
secours  qui  ont  dû  précéder  l'adoption ,  à  cet  instant  fugitif  où  le  plus  sou- 
vent l'on  donne  à  regret  ce  qu'on  ne  peut  plus  conserver.  Ils  ne  mettent 
aucune  difTérence  entre  ces  libéralités  entre-vifs  si  souvent  suivies  du  re- 
pentir, ou  ces  dispositions  testamentaires ,  trop  souvent  le  fruit  de  l'obses- 
sion ,  de  la  faiblesse  ou  de  la  passion  ;  et  ces  libéralités ,  ouvrage  de  la  sa- 
gesse ,  du  choix  et  de  la  réflexion ,  fruits  de  sentiments  éprouvés,  affermis 
par  l'habitude ,  et  qui  prennent  enfin  leur  source  dans  les  dispositions 
qu'il  importe  le  plus  de  faire  germer  et  d'entrelenir  dans  le  cœur  des 
hommes.  —  On  ne  voit  dans  l'adoption  que  la  faculté  de  donner]  Mais  ja 
société  ne  peut  partager  des  idées  aussi  étroites  qu'inexactes.  (^  qui  roi 
importe  n'est  pas  qu'un  individu  dispose  de  ses  biens  suivant  sou  humeur 
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d'une  telle  Institution ,  ne  pent  qne  gagner  à  son  introduction  parmi    nous.  —  Le  projet  ftit  adopté  le  mtoe  Jour ,  2  germinal  an  1 1 ,  et 


on  son  caprice ,  mais  qa^il  en  fasse  pendant  sa  TÎe  un  usage  éclairé ,  et  qui 
loi  soit  utile  à  elle-même.  Ce  qui  lui  importe ,  c'est  d'établir  et  d'étendre 
un  commerce  de  bienfaits  qui  rende  les  citoyens  meilleurs  et  plus  heureux, 
de  lier  ainsi  les  diverses  classes  qui  la  composent,  d'appeler  enGn  sur 
rindigence  les  regards  et  les  secours  de  la  richesse.  -—  il  s'agit  bien  de 
donner  de  l'argent;  ce  sont  les  soins,  les  affections,  c'est  le  cœur,  c'est 
■oi«méme  enfin  qu'il  faut  donner;  et  Yoilà  tout  ce  que  donne  le  père  adop- 
tif.  Il  s'identifie  en  quelque  sorte  aYec  celui  qu'il  appelle  son  fils;  il  attache 
sa  gloire  à  la  sienne ,  son  bonheur  à  ses  succès;  il  garantit  à  la  société  sa 
bonne  conduite  et  sa  vertu. 

A  ceux  qui  ne  Toient  dans  l'adoption  que  de  l'argent  donné  et  reçu ,  Je 
ne  répondrai  plus  que  par  un  trait  de  l'antiquité ,  que  je  vous  demande  la 
permission  de  remettre  sous  vos  yeux.  —  Eudamidas  de  Corinlhe  était  au 
lit  de  la  mort,  et  laissait  sa  mère  et  sa  fille  dans  l'indigence.  Il  se  souvint 
qu'il  avait  deux  amis ,  Âréthus  et  Carixëne;  il  fit  son  testament ,  dans  le- 
quel il  légua  a  Âréthus  le  soin  de  nourrir  sa  mère ,  et  à  Carixène  celui 
d'adopter  sa  fille ,  et  de  la  doter  quand  elle  se  marierait;  et  au  cas  que 
l'un  d'eux  vint  à  mourir,  il  chargeait  le  survivant  de  remplir  les  obliga- 
tions de  celui  qui  prédécéderait.  Ces  dispositions  furent  religieusement 
exécutées.  La  mère  d'Eudamidas  fut  noume  et  entretenue  par  Âréthus;  et 
sa  fille ,  adoptée  par  Carixène,  reçut  de  lui  une  dot  égale  &  celle  de  sa  pro- 
pre fille.  N'est-ce  là  que  de  l'argent  donné  et  reçu  ?  Et  ne  se  demande-t- 
on pas  où  est  la  plus  sublime  vertu,  dans  celui  qui  témoignait  une  si  no- 
ble confiaoce  dans  les  secours  et  les  devoirs  de  l'amitié,  où  dans  ceux  qui 
y  répondaient  si  généreusement? 

51.  Je  passe  à  la  troisième  critique  proposée  par  ceux  qui  ne  veulent 
pas  d'adoption.  Cette  institution,  disent-ils,  peut  devenir  funeste  à  la  so- 
ciété ,  !<"  en  ce  qu'elle  tend  à  relâcher  les  liens  de  famille ,  et  &  dépouiller 
le»  parents  de  la  portion  de  biens  qui  leur  est  réservée  par  la  loi;  2^  en  ce 
qu'il  est  possible  qu'elle  couvre  du  voile  honorable  de  la  paternité  et  de 
la  filiation ,  des  combioaisons  criminelles  et  réprouvées  par  les  bonnes 
mœurs.  —  Je  réponds  &  la  première  branche  de  celte  objection ,  que  l'a- 


un  hommage  plus  pur  et  plus  solennel.  —  Il  ne  s'agit  donc  que  de  la  fa- 
mille collatérale ,  et  de  la  portion  même  de  cette  famille  qui  peut  être  ap- 
pelée &  la  réserve  légitime.  Sans  doute  il  est  juste ,  il  est  moral  de  resser- 
rer les  liens  de  famille;  mais  cet  intérêt  ne  doit  venir  qu'après  celui  d'as- 
surer à  chaque  individu  la  liberté  et  le  bonheur  auquel  il  aspire.  Régler  le 
partage  des  biens  d'un  homme  après  sa  mort ,  est  le  devoir  du  législateur; 
mais  rendre  cet  homme  heureux  pendant  sa  vie ,  protéger  l'exercice  de  sa 
lib<;rté,  lui  donner  ,  à  cet  effet,  toutes  les  facilités  et  tous  les  moyens  com- 
patibles avec  la  morale  et  le  maintien  de  l'ordre  public,  c'est  un  devoir 
antérieur  et  plus  sacré.  Si  cet  individu  attache  son  bonheur  à  se  donner  un 
fils,  à  l'élever,  à  le  former  pour  la  société,  faut-il  l'en  priver ,  faut-il  en- 
chaîner sa  bienfaisance  pour  l'intérêt  d'une  famille  dont  les  droits  ne  s'ou- 
vrent qu'après  lui ,  et  qui  ne  tient  ces  droits  que  de  la  main  du  législateur? 
C'est  d'ailleurs  encore  une  question  de  savoir  si,  dans  la  ligne  collatérale, 
il  y  aura  une  réserve  légitime ,  et  au  profit  de  quel  degré  elle  aura  lieu. 
Vous  aurez  incessamment  à  prononcer  sur  cette  question.  Mais  je  suppose 
que  vous  adraetliei  cette  réserve,  et  c'est  l'hypothèse  la  plus  favorable  aux 
auteurs  de  l'objection,  alors  le  même  code  qui  l'établira,  pourra,  sans 
contradiction  et  sans  difficulté ,  la  faire  cesser  au  profit  des  enfants  adop- 


parents  ingrats ,  qui  se  croyant  assurés  d'une  succession  ou  d'une  partie 
importante  de  cette  succession ,  penseraient  Qu'ils  sont  dispensés  de  la  mé- 
riter. Suivons  en  effet  la  marche  de  la  nature;  ne  confondons  pas  les  ex- 
ceptions toujours  rares ,  avec  la  règle  habituelle  de  la  conduite  des  hommes. 
Demandons-nous  si  les  faveurs ,  les  affections ,  les  prédilections  ne  sont 
pas  en  général  pour  ceux  qui  portent  notre  nom ,  ou  qui  nous  appartiennent 
par  les  liens  du  sang?  Le  vieillard  qui  trouve  dans  la  postérité  de  ses 
frères  et  sœurs  les  soins  et  les  consolations  qui  adoucissent  et  charment  les 
derniers  instants  de  la  vie,  va-t^il  les  chercher  dans  une  famille  étran- 
gère? 

Quant  à  la  seconde  partie  de  l'objection ,  je  me  contente  d'observer  que 
toutes  les  précautions  que  pouvaient  nécessiter  les  bonnes  mœurs  sont 
prises;  qu'on  les  trouvera  aans  les  dispositions  qui  ne  permettent  d'a- 
dopter que  dans  un  &ge  avancé; qui  exigent  des  soins  rendus  longtemps 
auparavant,  et  pendant  la  minorité;  qui  prescrivent  la  nécessité  du  con- 
sentement du  con  oint  de  l'adoptant  quand'il  est  marié  ;  qui  veulent  que  les 
8  ère  et  mère  de  l'adopté  soient  toujours  consultés,  s'ils  sont  vivants;  en- 
11,  dans  l'intervention  de  l'autorité  publique ,  qui  doit  s'assurer  des  mœurs 
et  de  la  bonne  réputation  de  l'adoptant.  De  pareilles  précautions  suffisent 
aux  yeux  de  la  morale  et  de  la  société.  Une  plus  grande  déQance  serait 
une  injure ,  et  blesserait  ces  mœurs  publiques  qu'on  aurait  pour  objet  de 
sauver.  11  ne  faut  point  outrager  l'espîce  humain?  dans  ie^  lois  destinées  h 
la  gouverner* 


En  vous  rendant  compte,  citoyens  législateurs,  des  principales  objec-< 
tiens  contre  le  principe  de  l'adoption ,  j'ai  mis  sous  vos  yeux  les  motifs 
d'intérêt  public  et  de  bonheur  individuel  sur  lesquels  il  se  fonde.  Il  me 
reste  à  vous  présenter  l'organisation  qui  lui  est  donnée  par  le  projet  de  loi 
soumis  à  votre  délibération.  —  Ce  projet  se  divise  en  deux  chapitres;  l'un 
traite  de  l'adoption ,  l'autre  de  la  tutelle  officieuse. 

Ghap.  i.  »  De  VadopHotu 

52.  Le  premier  chapitre  se  sous-divise  en  deux  sections  :  la  premiers 
s'occupe  de  l'adoption  et  de  ses  effets  ;  la  seconde  règle  les  formes  de  l'a- 
doption. Tel  est  l'ordre  que  je  dois  me  prescrire. 

Sect.  i,  —  De  Vadoption  et  dé  eeteffett.  —  Avant  de  déterminer  les 
effets  de  l'adoption ,  il  était  naturel  d'établir  les  conditions  exigées,  soit  de 
la  part  de  l'adoptant,  soit  de  la  part  de  l'adopté.  C'est  l'objet  des  premier» 
articles  du  projet. 

L'adoption  est  d'abord  permise  aux  personnes  de  l'un  et  de  l'autre  sexiQ 
Tout  ce  qui  intéresse  le  bonheur  individuel  doit  être  également  pour  les 
deux  sexes.  On  a  suivi,  avec  raison,  le  dernier  état  de  la  législation  ro- 
maine à  cet  égard.  —  L'adoptant  doit  être  âgé  de  plus  de  cinquante  ans. 
Les  premières  lois  de  Rome  en  exigeaient  soixante.  On  trouva  bientôt  cette 
règle  trop  rigoureuse;  et  sans  déterminer  l'âge  précis  auquel  il  serait  per- 
mis d'adopter,  on  chargea  les  magistrats  d'examiner  si  celui  qui  se  pro- 
posait d'adopter,  pouvait  encore  raisonnablement  espérer  d'avoir  des  en- 
fants, ttl  cutimetur  {*)  an  meUut  tit  de  Uberù  procreandit  eogitare  011m, 
quàtn  eof  alienA  famiïiâ  quemqwan  redigere  in potestatem  tuam.  La  disposi- 
tion qu'on  vous  propose, en  partant  du  même  principe,  qu'il  faut  que  la 
loi  n'accorde  des  enfants  adoptifs  qu'à  ceux  qui  ne  peuvent  plus  guère  es« 
pérer  d'en  recevoir  des  mains  de  la  nature,  est  cependant  plus  sage  en 
retranchant  l'arbitraire  sur  la  fixation  de  l'époque  &  laquelle  l'adoption 
sera  permise.  —  L'adoptant  ne  doit  avoir,  à  l'époque  de  l'adoption,  ni 
enfants,  ni  descendants  légitimes.  Cette  disposition  se  soutient  d'elle- 
même  ;  elle  vaut  mieux  que  ce  qui  était  établi  chez  les  Romains.  —  Leurs 


celle-ci  met  dans  ses  opérations ,  est  sauvé  ;  et  la  légère  disparité  que  je 
viens  de  remarquer  n'a  paru  susceptible  d'aucune  critique. 

53.  Si  celui  qui  se  propose  d'adopter  est  marié ,  il  ne  le  pourra  qu'avec 
le  consentement  de  l'autre  conjoint.  Cette  disposition  est  dans  l'ordre  des 
convenances  et  des  égards  que  se  doivent  deux  époux.  Celui  qui  est 
adopté  devant  porter  le  nom  et  suivre  la  destinée  de  cehii  qui  l'adopte , 
il  est  naturel  que  le  compagnon  de  cette  destinée  soit  consulté.  L'enfant 
adoptif ,  vivant  habituellement  dans  la  maison  commune ,  ne  doit  y  pren- 
dre sa  place  qu'avec  l'agrément  de  l'autre  époux. 

54.  Il  ne  suffira  pas  que  l'adoptant  ait  quinze  ans  de  plus  que  l'adopté; 
il  faudra  encore  qu'il  lui  ait,  dans  sa  minorité,  et  pendant  six  ans  au 
moins,  fourni  des  secours  et  donné  des  soins  non  interrompus.  Quel  est  le 
but  de  cette  disposition?  C'est  de  s'assurer  que  celui  qui  demande  à  la  loi 
de  lui  conférer  le  titre  de  père  en  a  déià  les  sentiments  ;  et  la  preuve  de 
ces  sentiments  ne  peut  résulter  que  des  secours,. que  des  soins  non  in- 
terrompus ,  accordés  pendant  six  ans  au  moins  à  celui  ^u'on  vent  adopter, 
et  pendant  sa  minorité.  Ce  n'est  pas  en  effet  pour  un  individu  déjà  par- 
venu à  sa  majorité,  qu'on  éprouve  pour  la  première  fois  des  sentiments 
de  père.  On  les  accorde  d'abord  à  la  faiblesse,  aux  grâces,  à  l'ingénuité, 
à  la  candeur  de  l'enfance.  Ces  sentiments  se  perpétuent  et  s'affermissent 
dans  un  âge  plus  avancé;  mais  c'est  dans  rage  tendre  qu'ils  naissent. 
C'est  alors  que  l'habitude  des  soins  rendus  et  reçus  forme  véritablement 
une  seconde  nature.  L'amour  paternel  se  forme  avec  les  bienfaits ,  la  piété 
filiale  avec  la  reconnaissance.  On  n'aime  comme  son  enfant  que  celui 
qu'on  a  protégé ,  secouru ,  élevé  dès  le  premier  âge,  dont  on  a  vu  par  ses 
soins  se  développer  et  croître  les  facultés  physiques  et  morales,  dont  on 
regarde  enfin  l'existence  comme  son  propre  ouvrage.  Ainsi  se  forme  cette 
espèce  de  propriété  par  laquelle  le  père  et  le  fils  croient  mutuellement  s'ap- 
partenir. 

55.  La  précaution  prise  par  la  loi  de  s'assurer  que  les  soins  et  les  sen* 
timents  paternels  ont  commencé  pendant  la  minorité  de  l'adopté,  absout 
de  tout  reproche  la  disposition  qui  veut  que  l'adoption  ne  puisse  avoir  lieu 
avant  la  majorité  de  radopté.  —  On  n'a  fait  que  deux  objections  contre 
cette  disposition  :  —  La  première ,  prise  de  ce  qu'on  ne  peut  sentir  la  ten- 
dresse paternelle  pour  l'individu  majeur,  si,  dès  sa  minorité,  on  ne  l't 
regardé  et  traité  comme  son  enfant;  cette  objection  est  résolue;  —  La  se- 
conde, fondée  sur  la  crainte  que  des  majeurs  n'abusent  de  leur  empire  cl 
de  la  faiblesse  d'uu  vieillard  pour  surprendre  un  acte  d'adoption  qui  expro- 


met  pas  de  se  gouverner  lui-même?  Vous  avez  d'ailleurs  reconnu, ci- 
toyens législateurs ,  combien  il  est  nécessaire  qu'une  adoption  soit  in^ 
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la  loi  fbt  promulguée  le  13  du  même  mois  (23  mars-3  avril  1805). 


Tocabie  à  Pinslant  où  elle  est  formée ,  ce  qui  serait  impossible  s'il  était 
pennis  d'adopter  les  miDeurs;  car  alors  il  faudrait  leur  réserver  la  liberté , 
quand  ils  seraient  parvenus  à  leur  majorité,  de  renoncer  à  Padoption  ou 
de  la  confirmer.  Ainsi  Tadoption  serait  irrévocable  d'une  part,  et  révocable 
de  l'autre.  C'est  ce  que  ne  permet  point  le  grand  intérêt  d'établir  sur  des 
bases  fixes  et  immuables  tout  ce  qui  tient  à  l'état  des  bommes  et  au  sort 
des  familles. 

56.  Une  exception  légitime  à  quelques-unes  des  règles  qui  viennent 
d'être  établies,  a  été  admise  en  faveur  de  celui  qui  aurait  sauvé  la  vie  à 
l'adoptant,  soit  dans  un  combat,  soit  en  le  retirant  des  flammes  ou  des 
flots.  Un  service  aussi  grand  appelait  une  grande  récompense  ;  et  la  loi  a 
donné  de  nouvelles  facilités  à  l'individu  qui  voudrait  se  déclarer  le  père 
de  celui  qui,  par  un  grand  acte  de  dévouement  et  de  courage,  aurait 
sauvé  ses  jours.  Ainsi,  il  est  dispensé  de  la  règle  qui  veut  que  l'adoptant 
soit  âgé  de  plus  de  cinquante  ans  ;  il  lui  suffira  d'être  majeur.  Il  n'est 
pas  soumis  à  celle  qui  exige  un  intervalle  de  quinze  ans  entre  l'âge  de  l'a- 
doptant et  celui  de  l'adopté  ;  il  faut  cependant  qu'il  soit  plus  âgé  :  car  ce 
serait,  suivant  l'expression  des  lois  romaines ,  une  monstruosité  si  le  père 
était  plus  jeune  que  le  fils.  Enfin ,  le  service  signalé  qu'il  a  reçu  de  l'a- 
dopté ,  le  dispense  des  soins  que  lui-même  aurait  dû  lui  rendre  pendant 
sa  minorité.  On  a  cependant  conservé  à  son  égard  la  condition  de  prendre 
le  consentement  de  son  conjoint  s'il  est  marié ,  et  celle  de  n'avoir ,  à  l'é- 
poque de  l'adoption ,  ni  enfants  ni  descendants  légitimes  :  il  serait  en  ef- 
fet contradictoire  qu'une  cbose  qui  n'est  que  l'imitation  ou  le  supplé- 
ment de  U  nature,  pût ,  dans  aucun  cas,  figurer  à  côté  de  la  nature  elle- 
même. 

57.  Une  dernière  condition  imposée  à  l'adopté  le  soumet  à  obtenir  le 
consentement  de  ses  père  et  mère  à  l'adoption,  s'il  n'a  point  accompli  sa 
vingt-cinquicine  année,  et  &  requérir  leur  conseil  s'il  est  majeur  de  vingt- 
cinq  ans.  C'est  la  même  règle  que  celle  établie  pour  le  mariage.  L'adop- 
tion est  de  la  part  de  l'adopté,  comme  le  mariage  même,  une  sorte  d'alié- 
nation de  sa  personne.  Son  entrée  dans  une  famille  étrangère  dont  il  va 
ajoutpr  le  nom  au  sien  propre ,  est  un  acte  qui  intéresse  d'assez  près  sa 
famille  naturelle,  pour  qu'il  ne  puisse  rien  faire  avant  vingt-cinq  ans  sans 
le  consentement  et  l'autorité  du  chef.  Lors  même  qu^il  a  passé  cet  Age,  il 
doit  requérir  le  conseil  de  son  père,  qui,  averti  par  cette  réquisition, 
prend ,  auprès  des  tribunaux  qui  interviennent  dans  l'adoption ,  les  me- 
sures que  lui  prescrivent  sa  sagesse  et  l'intérêt  de  sa  famille.  C'est  une 
nouvelle  sanction  donnée  à  cette  puissance  tutélaire,  à  cette  magistrature 
antique  et  révérée ,  l'unique  appui  des  mœurs  privées,  le  plus  solide  fon- 
dement des  mœurs  publiques.  — Enfin,  il  est  aéclaré  que  nul  ne  peut  être 
adopté  par  plusieurs ,  si  ce  n'est  par  deux  époux.  La  règle  et  l'exception 
sont  également  conformes  à  la  nature  dont  l'adoption  est  l'image. 

58.  Dans  le  nombre  des  conditions  que  l'adoptant  aura  à  remplir,  vous 
avez  peut-être  cbercbé,  citoyens  législateurs,  celle  d^êlre  ou  d'avoir  été 
marié.  Quelques-uns  d'entre  nous  l'y  auraient  désirée;  mais  l'immense 
majorité  a  pensé  qu'il  serait  trop  injuste  d'exiger  qu'un  individu ,  âgé  de 
plus  de  cinquante  ans,  n'obltnt  qu'au  prix  d'un  mariage  le  droit  d'adopter. 
Les  mariages  contractés  dans  un  âge  aussi  avancé  sont  peu  profitables  à 
la  société.  Nul  intérêt  ne  la  porte  à  les  provoquer  ;  et  entre  les  inconvé- 
nients qu'ils  peuvent  présenter,  on  remarque  surtout  l'impossibilité  pro- 
bable pour  le  père  d'élever  ses  enfants,  et  de  les  conduire  lui-même  &  l'âge 
od  ils  pourront  se  passer  de  ses  conseils  et  de  sa  raison.  Pourquoi  d'ailleurs 
frapper ,  dans  cette  matière ,  d'une  sorte  d'interdiction ,  des  bommes  que 
des  circonstances  malheureuses ,  que  la  faiblesse  de  leur  santé ,  la  nature 
de  leurs  affaires  ou  de  leurs  spéculations,  leur  goût  exclusif  pour  les  sciences 
et  les  arts,  souvent  même  le  soin  honorable  de  pourvoir  k  la  subsistance 
ou  a  l'éducation  de  leurs  proches,  peuvent  avoir  éloignés  du  mariage?  — 
Je  ne  me  dissimule  pas  cependant  la  principale  objection  contre  ce  sys- 
tème. Non  sans  doute,  me  dira-t-on,  il  n'est  point  à  désirer  que  des  indi- 
vidus parvenus  à  plus  de  cinquante  ans,  contractent  un  engagement  qui  ne 

8 remet  plus  à  la  société  ce  que  dans  un  âge  moins  avancé  elle  aurait  eu 
roit  d'en  attendre  ;  mais  il  importe  d'empêcher  que  l'espérance  de  deve- 
nir père  par  le  moyen  de  l'adoption  ne  détourne  du  mariage.  Le  relâche- 
ment des  mœurs,  ajoute-t-on,  offre  les  plaisirs  du  mariage  sans  le  mariage. 
Que  restera- t-il  &  cette  institution ,  si  Ton  peut  sans  elle  se  procurer  les 
douceurs  de  la  paternité? — Il  ne  faut  être  ni  époux  ni  père  pour  proposer 
une  pareille  objection.  L'on  peut  avoir  les  plaisirs  du  mariage  sans  le 
mariaee!  Quoi!  l'union  des  cœurs,  le  partage  de  la  bonne  et  de  la  mau- 
vaise ifortune,  cette  communauté  d'intérêts,  cette  heureuse  association  qui 
soulage  tous  les  maux  et  double  tous  les  plaisirs,  tous  les  titres  d'honneur 
qui  entourent  une  union  légitime,  seraient  mis  en  parallèle  avec  les  plai- 
sirs trompeurs  de  ces  liaisons  fugitives  qu'on  voudrait  cacher  à  ses  propres 
regards,  et  qui,  commençant  parle  crime,  finissent  toujours  par  le  repentir! 
—  On  compare  les  douceurs  de  la  paternité  adoptive  à  celles  de  la  pater- 
nité naturelle,  et  l'on  craint  que  la  facilité  de  se  procurer  les  premières  ne 
détourne  du  soin  de  rechercher  les  autres.  Vaine  et  frivole  aUrme!  L'adop- 
tion est  l'image  de  la  nature  :  mais  combien  cette  image  est  faible!  qu'il  y 
a  loin,  dans  le  cœur  de  l'homme,  de  l'enfant  de  son  sang  à  celui  de  son 
choix  !  Calai  qui  «pt  cajole  d^espérer  on  jour  quelque  douceur  dans  la  pa* 


Cette  loi  dite  du  2  germinal  est  devenue  le  titre  8  du  code  civil, 

ternité  adoptive,  saura  bien,  dans  le  temps,  s'adresser  &  la  nature  avant 
de  se  réduire  à  interroger  la  loi. 

Cette  combinaison  si  profonde,  par  laquelle  on  s'éloignera  du  mariagn 
dans  l'espérance  de  devenir  un  jour  père  adopUf,  où  la  trouverez- vous,  si 
elle  est  possible?  Peut-être  dans  les  âmes  de  ce  petit  nombre  d'hommes 
voués,  dans  les  grandes  villes,  à  l'oisiveté  et  an  libertinage,  et  qui,  dés- 
avouant ce  motif  au  fond  de  leur  cœur,  s'en  serviront  tout  au  plus  pour 
colorer  leurs  excès.  Ne  cherches  pas  dans  vos  lois  â  atteindre  de  tels 
hommes;  toujours  ils  vous  échapperont;  jamais  vous  ne  parviendrez  à  les 
rendre  au  bonheur  et  à  la  vertu.  -^  Mais  considérez  avec  moi  ces  proprié- 
taires, ces  négociants,  ces  cultivateurs ,  ces  ouvriers  répandus  sur  votre 
territoire,  ces  hommes  habitués  à  trouver  dans  le  sourire  d'une  épouse  et 
dans  les  caresses  de  leurs  enfants  l'unique  délassement  de  leurs  utiles 
travaux;  demandez-leur,  s'ils  eussent  renoncé  pendant  toute  leur  vie  au 
bonheur  d'être  époux  et  pères,  s'ils  eussent  abjuré  les  douceurs  de  la  pa- 
ternité, pour  en  obtenir  &  la  fin  de  leur  carrière  uno  si  faible  image?  -< 
tt  Partout  où  il  se  trouve  une  place  où  deux  personnes  peuvent  vivre  com- 
modément, il  se  fait  un  mariage  {*).  »  Laissons  faire  la  nature;  elle  sait 
bien,  en  tous  temps,  conserver  ou  reprendre  ses  droits.  Elle  a  gravé  dans 
nos  âmes  le  désir  de  nous  perpétuer  et  de  nous  reproduire;  elle  nous  y  in- 
vite par  l'attrait  du  plaisir.  Ainsi,  en  nous  comblant  de  délices,  elles  nous 
prépare  par  des  enfants  qui  nous  font,  pour  ainsi  dire,  avancer  dans  l'ave- 
nir, des  satisfactions  plus  grandes  que  ces  délices  mêmes. 

59.  J'ai  maintenant,  citoyens  législateurs,  &  vous  rendre  compte  des 
effets  attribués  à  l'adoption  par  le  projet  de  loi.  —  Il  faut  distinguer  les 
effets  de  l'adoption  pendant  la  vie  de  l'adoptant  et  de  l'adopté,  et  ceux 
qu'elle  produit  après  que  la  mort  les  a  séparés.  —  L'adoption  confère  à 
l'instant  le  nom  de  l'adoptant  à  l'adopté,  en  l'ajoutant  au  nom  propre  de 
ce  dernier.  C'est  un  rapport  de  l'adoption  avec  ces  libéralités  autorisées 
par  nos  anciennes  lois ,  et  qui  avaient  pour  condition  de  porter  le  nom  du 
donateur  ou  du  testateur. 

60.  Mais  ce  qui  caractérise  l'adoption ,  et  ce  qui  donne  une  nouvelle 
force  au  lien  qui  se  forme  entre  l'adoptant  et  l'adopté,  c'est  l'obligation  ré- 
ciproque qui  leur  est  imposée  de  se  fournir  des  aliments  dans  les  cas  dé- 
terminés par  la  loi.  L'adoptant  y  est  obligé  par  une  conséquence  nécessaire 
de  ses  premiers  bienfaits;  l'adopté  y  est  soumis  par  la  reconnaissance 
qu'il  doit  à  son  bienfaiteur;  tous  deux  enfin  par  les  doux  noms  de  père  el 
de  fils  qu'ils  tiennent  et  de  leur  affection  et  de  la  loi. 

61.  L'adopté  ne  sort  pas  d'ailleurs  de  sa  famille  naturelle;  ses  père  et 
mère  conservent  sur  lui  tous  les  droits  accordés  aux  pères  et  mères  sur 
leurs  enfants  majeurs.  Quelques  voix  se  sont  élevées  pour  que  ces  mêmes 
droits  appartinssent  au  père  adoptif.  Mais  on  a  observé  avec  raison  que 
pour  les  lui  conférer,  il  faudrait  en  dépouiller  le  père  naturel  et  légitime  ; 
et  dans  le  concours,  on  a  cru  devoir  donner  la  préférence  au  père  avoué 
par  la  nature  et  la  loi,  sur  celui  dont  la  loi  seule  avait  formé  ia  paternité. 
Le  projet  de  loi,  en  un  mot,  a  séparé  de  l'adoption  tout  ce  qui  avait  trait  à 
la  puissance  du  père;  il  n'en  a  conservé  que  les  bienfaits. 

62.  Quand  la  mort  a  brisé  le  lien  qui  unissait  l'adoptant  et  l'adopté , 
celui-ci  exerce,  sur  la  succession  de  l'adoptant,  les  mêmes  droits  qu'exer- 
cerait l'enfant  né  en  mariage,  même  quand  il  y  aurait  d'autres  enfants  do 
cette  qualité  nés  depuis  l'adoption.  On  s'est  demandé  un  moment,  s'il  était 
juste,  dans  ce  dernier  cas,  de  faire  concourir  le  fils  adoptif  avec  les  enfants 
nés  postérieurement,  Timage  de  la  nature  avec  la  nature  elle-même.  Mais 
on  a  bientôt  reconnu  que  tout  ce  qui  tient  à  Pétat  des  hommes  doit  être 
immuable  et  indépendant  des  événements  postérieurs  ;  on  a  senti  combien 
serait  déplorable  et  malheureuse  la  condition  du  fils  adoptif,  que  la  surve- 
nance  d'enfants  nés  dans  le  mariage  dépouillerait  d'un  nom  que  la  loi  lui 
avait  donné,  et  frustrerait  de  toutes  les  espérances  que  la  loi  l'avait  autorisé 
à  concevoir. 

63.  Si  TadOptêmenrt  sans  éescendants  légitimes,  et  que  Tadoplanlou 
des  descendants  de  Tadoptant  lui  survivent,  les  choses  données  par  Tadop- 
tant  ou  recueillies  dans  sa  succession,  et  qui  existeront  en  nature  lors  du 
décès  de  Tadopté,  retourneront  à  l'adoptant  ou  à  ses  descendants.  Cela  est 
juste  et  utile  :  cela  est  juste,  car  si  l'affection  de  l'adoptant  pour  l'adopté  a 
•pu  le  porter  â  se  dessaisir  en  sa  faveur,  il  n'est  pas  présumable  quilait 

'  voulu  se  dépouiller,  lui  et  sa  postérité,  pour  enrichir  une  famille  étrangère; 
et  ce  serait  l'accabler,  s'il  avait  en  même  temps  à  gémir  sur  la  perte  de 
l'objet  de  son  affection,  et  à  déplorer  celle  de  ses  biens.  Cette  disposition 
est  encore  utile,  en  ce  qu'elle  encourage  les  libéralités  qui,  fondées  sur 
des  moyens  de  prospérité  publique.  Il  y  a  d'ailleurs  beaucoup  de  sagesse  à 
des  motifs  honorables  et  répandues  avec  choix,  sont  presque  toujours 
ne  conserver  à  l'adoptant  ou  à  sa  postérité.que  les  biens  qui  existeront  en 
nature;  sans  quoi  ce  serait  les  frapper  d'indisponibilité. —  Il  était  aussi 
nécessaire  d'établir  que  ces  biens  ne  retourneraient  à  leur  source  que  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers  intéressés,  et  à  la  charge  de  contribuer  aux 
dettes. 

6i.  Il  ya  encore  une  hypothèse  dans  laquelle  les  mêmes  biens  retour- 
nent à  l'adoptant  ;  c'est  lorsqu'il  survit  même  aux  descendants  de  l'adopté. 
Mais  alors  ce  droit  est  inhérent  à  sa  personne  et  aon  tranamissible  à  ses 

(*)  Etprit  dw  Mt,  iiv»  tS»  ebap.  iO. 
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ont  le  texte  est  rapporté  ci-dessoDs  avec  Tindicalion  des  pas- 
sages des  orateurs  auxquels  il  se  réfère  (1). 

9t.  Cependant,  entre  la  loi  de  i702  qui  s*esl  bornée  à  poser 
le  principe  de  l'adoption  et  le  code  civil  qui  en  a  réglé  les  condi- 
tions et  les  formes ,  il  s'était  écoulé  plusieurs  années  pendant 
lesquelles  un  grand  nombre  d'adoptions  avaient  eu  lieu.  Ces  adop- 

héritiers,  même  en  ligne  descendante.  —  Les  autres  biens  de  l'adopté  ap- 
partiennent à  ses  parents  naturels  ;  car  comme  il  leur  succède ,  de  même 
ils  doivent  lui  succéder  pour  tont  ce  qui  ne  lui  est  pas  venu  du  chef  de 
radoptaDt,et  dont  les  dispositions  précédeolcs  n'ont  pas  réglé  la  destination. 

65.  Un  effet  de  l'adoption  qui  a  lieu,  soit  pendant  la  vie  de  l'adoptant 
et  de  l'adopté,  soit  après  la  mort  de  l'un  d'eux,  c'est  la  prohibition  du 
mariage  entre  ceux  que  l'adoption  a  placés  dans  la  ligne  directe  ou  dans 
le  premier  degré  de  la  ligne  collatérale.  Il  ne  faut  pas  que  les  noms 
d'époux  paissent  jamais  remplacer  ceux  de  i>ère  et  de  fille ,  de  mère  et  de 
fils,  de  frère  et  de  sœur.  L'image  doit  avoir  ici  le  même  effet  que  la  réa- 
lité. La  possibilité  de  former  une  union  légitime  autorise  et  appelle  toutes 
les  séductions  qui  peuvent  conduire  à  une  liaison  criminelle.  La  rigueur 
des  prohibitions  doit  augmenter  en  raison  de  la  facilité  de  la  corruption. 
Voilà  pourquoi  le  mariage  est  interdit  à  ceux  qui ,  sans  être  aussi  intime- 
ment liés  par  la  nature,  sont  cependant  destinés  à  vivre  sous  le  même  toit. 
La  maison  du  père  de  famille  doit  être  un  asile  inviolable  et  sacré;  il  faut 
en  écarter  le  sonfOe  des  passions,  et  n'y  entendre  que  l'accent  de  la  vertu. 

Sbct.  2.  —  Det  fermes  de  Vadoption, 

66.  Tons  les  peuples  qui  ont  connu  l'adoption  l'ont  soumise  à  des  règles, 
et  ont  voulu  s'assurer  de  leur  observation.  Chez  les  Romains,  Vadropation^ 
wal  était  l'adoption  de  l'individu  affranchi  de  la  puissance  paternelle,  se 
laisait  d'abord  par  une  loi  du  peuple,  et  dans  la  suite  par  l'autorité  des 
empereurs.  L'adoption,  qui  était  regardée  comme  un  acte  de  puissance  de  ' 
la  part  du  père  naturel,  qui  transmettait  tous  ses  droits  au  père  adoptif ,  se 
laisait  devant  le  magistrat  avec  moins  de  solennité  :  mais  l'une  et  l'autre 
étaient  précédées  d'un  examen  sur  l'état  de  la  famille  de  l'adoptant,  sur 
la  moralité,  sur  l'observation  des  conditions  prescrites.  —  Le  projet  de  loi 
confie  cet  examen  aux  tribunaux.  L'adoptant  et  l'adopté  se  présentent 
devant  le  juge  de  paix  pour  y  passer  acte  de  leurs  consentements  respec- 
tifs. Cet  acte  est  successivement  transmis  et  au  tribunal  de  première 
instance  et  au  tribunal  d'appel.  Ces  deux  tribunaux  sont  chargés  de  se  pro- 
cnrer  les  renseignements  convenables,  et  de  vérifier  :  l<*si  toutes  les  condi- 
tions de  la  loi  sont  remplies;  t*  si  la  personne  qui  se  propose  d'adopter 
{onit  d'une  bonne  réputation.  — Vous  avez  observé,  citoyens  législateurs, 
qne  les  juges  n'ont  point,  comme  dans  tous  les  autres  actes  de  leur  juridic^ 
tion,  des  preuves  à  recueillir,  mais  des  renseignements  à  se  procurer.  Ils 
ont  &  vérifier  si  l'adoptant  jouit  d'une  bonne  réputation ,  sage  disposition 
qui  fait  de  l'adoption  le  prix  et  le  partage  exclusif  de  la  probité,  et  qui 
éloigne  à  jamais  la  crainte  qu'elle  puisse  servir  de  voile  à  des  combinai- 
sons réprouvées  par  la  morale.  Mais  cette  disposition  même  vous  montre  la 
nature  du  pouvoir  confié  aux  tribunaux  :  c'est  un  pouvoir  purement  discré- 
tionnaire. La  loi  remet  dans  leurs  mains  le  dépét  des  mœurs  :  leur  con- 
science est  la  conscience  publique.  Aussi  ne  sont-ils  soumis  à  aucune  des 
formes  ordinaires  de  l'instruction  et  des  jugements  :  tout  se  fait  dans  la 
chambre  du  conseil,  et  sans  qu'ils  aient  à  rendre  compte  des  motifs  de  leur 
décision.  La  chose  ne  devient  publique,  que  lorsque  l'adontion  est  définiti- 
vement admise.  Et  ici,  deux  intérêts  se  présentent  :  l'un  de  faire  connaître 
au  public  un  changement  dans  l'état  de  deux  citoyens  ;  voilà  pourquoi  le 
jugement  en  dernier  ressort  qui  admet  l'adoption,  est  prononcé  à  l'audience, 
et  affiché  partout  où  le  tribunal  le  juge  convenable.  Le  second  intérêt  est 
que  ce  qui  tient  à  l'état  des  hommes  ne  reste  pas  longtemps  incertain,  et 
ne  soit  pas  sujet  aux  variations  ou  aux  caprices  des  individus;  c'est  par 
sette  raison  que  l'adoption  reste  sans  effet,  si,  dans  les  trois  mois  du  juge- 
aient, elle  n'est  inscrite  sur  les  registres  de  l'état  civil  du  lieu  du  domicile 
de  l'adoptant. 

67.  Quand  l'adoptant  et  l'adopté  se  présentent  devant  les  tribunaux , 
tt  provoquent  de  concert  la  sanction  du  contrat  qui  doit  les  unir,  nul  in- 
dividu n'a  droit  ni  qualité  pour  intervenir  dans  la  procédure.  Il  en  est 
autrement  quand  l'adoptant  est  mort  après  la  manifestation  de  sa  volonté 
devant  le  juge  de  paix ,  et  avant  que  les  tribunaux  aient  définitivement 
prononcé.  On  ^eut  alors  craindre  une  l'adoption  ne  soit  le  fruit  de  l'obses- 
sion ,  de  l'empire  exercé  sur  un  vieillard  affaibli  par  la  maladie  oui  l'a 
conduit  aft  tombeau.  Cette  crainte  éveille  la  juste  inquiétude  de  la  loi. 
D'un  cété ,  l'adoptant  n'est  plus  là  pour  défendre  la  sagesse  et  la  liberté  de 
son  choix  ;  de  l'antre ,  les  héritiers  du  sang  ont  une  qualité  qui  leur  est  dé- 
ôrés  par  l'ouverture  de  la  succession  ;  ils  ont  un  grand  intérêt  à  ne  pas 
être  expropriés.  Il  était  donc  juste  de  les  mettre  à  portée  de  se  faire  en- 
tendre ;  et ,  sans  établir  une  contradiction  judiciaire  que  ne  permet  point 
la  nature  de  la  matière ,  on  les  autorise  à  remettre  au  commissaire  du 
gouvernement  les  mémoires  et  observations  qu'ils  jugeront  convenables. 
Cette  disposition  concilie  tout  les  intérêts  et  ne  peut  tourner  qu'au  profit 
de  la  lumière  et  de  la  vérité. 

Chàp.  s.  —  jDs  la  iMlfOf  o/fleiiiiw. 
66.  ToatM  les  eouidérations  que  je  vous  ai  présentées  à  Pap^  de  Ta* 


tlons,  consommées  sous  l'empire,  d'un  principe  qui  n'avait  rien 
réglé  soit  quant  aux  conditions,  soit  quant  aux  formes,  ne  pou- 
vaient sans  injustice  être  soumises  aux  dispositions  du  code  civil  ; 
il  y  aurait  eu  évidemment  rétroactivité,  atteinte  à  la  foi  publique 
et  aggravation  dans  des  situations  que  le  législateur  avait  encou- 
ragées. On  dut  donc  s'occuper  d'une  loi  transitoire.  Les  motifs  du 

doption  s'élèvent  avec  la  même  force  en  faveur  de  la  tntelle  offidense,  qui 
n'est  elle-même  qu'une  préparation  à  l'adoption ,  qu'un  commencement 
d'adoption.  Ici  point  d'objection ,  point  de  critique.  Je  n'ai  donc  qu'à  vous 
dire  en  peu  de  mots  les  conditions ,  la  forme  et  les  effets  de  la  tutelle  of- 
ficieuse. —  Les  conditions  auxquelles  est  soumis  le  tuteur  cificieux  sont 
les  mêmes  que  celles  imposées  à  l'adoptant.  Il  doit  être  âgé  de  plus  do 
cinquante  ans ,  n'avoir  ni  enfants  ni  descendants  légitimes.  S'il  est  marié, 
il  doit  s'assurer  du  consentement  de  l'autre  époux.  ~  Le  pupille ,  qui  est 
l'objet  de  ses  affections,  doit  être  âgé  de  moins  de  quinze  ans  ;  sans  cela  la 
tutelle  officieuse,  qui  a  essentiellement  l'enfance  pour  objet,  perdrait  le 
caractère  qui  loi  convient.  Il  faut  que  ceux  que  la  nature  ou  la  loi  ont  pré- 
préposés à  la  surveillance  et  à  la  conduite  du  pupille  consentent  à  la  tu- 
telle officieuse.  —  La  forme  en  est  bien  simple.  C'est  le  juge  de  paix  du 
domicile  qui  reçoit  les  demandes  et  consentements ,  et  qui  en  dresse  pro- 
cès-verbal. —  Les  effets  de  cette  tutelle  sont  conformes  au  but  de  son  in- 
stitution. La  personne  et  les  biens  du  pupille  passent  sous  l'administration 
du  tuteur  officieux.  Celui-ci  contracte  l'engagement  de  le  nourrir,  de  l'é- 
lever, de  le  mettre  en  état  de  gagner  sa  vie.  Les  moyens  de  subsistance 
^ont  assurés  an  pupille  jusqu'à  sa  majorité ,  dans  le  cas  même  du  décès 
du  tuteur  officieux.  S'il  a  des  biens ,  les  dépenses  de  son  éducation  ne  peu- 
vent jamais  être  imputées  sur  ses  revenus ,  parce  que  la  tutelle  officieuse  est 
de  sa  nature  un  bienfait  continuel.  Tous  ces  engagements ,  stipulés  par  la 
loi,  n'excluent  pas  d'ailleurs  les  conwntions  particulières.—  Mais  l'un  des 
effets  les  plus  signalés  de  la  tutelle  officieuse  est  l'exception  qu'elle  intro- 
duit à  la  disposition  qui  veut  que  les  majeurs  seuls  puissent  être  adoptés, 
et  la  faculté  qu'elle  donne  à  celui  qui,  ayant  exercé  pendant  cinq  ans  cette 
tutelle  bienfaisante ,  craindrait  d'être  surpris  par  la  mort  avant  la  majorité 
de  son  pupille ,  de  l'adopter  par  son  testament.  Si  le  tuteur  meurt  dans 
cette  disposition ,  l'adoption  est  valable  comme  si  elle  eût  été  laite  entre 
majeurs  ;  et  alors  le  consentement  de  l'autre  époux  n'est  plus  nécessaire , 
puisque  l'adoption  n'a  son  effet  qu'après  la  dissolution  du  mariage.  —  Si 
le  tuteur  a  vécu  jusqu'à  la  majorité  du  pupille,  celui-ci  est  autorisé  à're* 
quérir  l'adoption  qui ,  dans  l'esprit  de  la  loi,  est  le  résultat  et  le  terme 
de  la  tutelle  officieuse.  Si ,  au  mépris  de  cette  réquisition ,  l'adoption  n'a 
point  lieu ,  et  que  le  pupille  soit  hors  d'état  de  gagner  sa  vie ,  la  loi  lui  as- 
sure une  juste  indemnité. 

69.  Telles  sont ,  citoyens  législateurs,  les  diverses  dispositions  du  pro- 
jet de  loi  qui  vous  est  soumis.  J'ai  défendu  le  principe  de  l'adoption  des 
attaques  qu'on  lui  a  livrées.  J'ai  essayé  d'établir  que  celte  institution  est 
utile  aux  individus  sans  blesser  l'intérêt  public;  qu'elle  est  elle-même  cet 
intérêt,  puisqu'elle  est  avouée  par  la  morale  et  la  politique.  J'ai  prouvé 
que  l'organisation  donnée  à  l'adoption  par  le  projet  de  loi  n'en  fait  que  ce 

Su'elle  doit  être ,  le  supplément  de  la  nature  dont  elle  conserve  tous  les 
roits  et  toutes  les  espérances.  L'intervention  des  tribunaux  dans  ce  genre 
de  contrat  vous  a  présenté  la  plus  solide  garantie ,  et  du  respect  des 
bonnes  mœurs  et  de  la  stabilité  de  l'état  des  parties  intéressées  :  enfin ,  la 
tutelle  officieuse  vous  a  paru  un  nouveau  secours  accordé  à  l'enfance,  et 
une  nouvelle  facilité  donnée  à  l'adoption.  Une  institution,  citoyens  législa- 
teurs ,  qui  ne  tend  qu'à  former  de  nouveaux  liens  entre  les  hommes ,  et  à 
leur  offrir  de  nouvelles  occasions  de  s'aimer  et  de  se  faire  du  bien ,  nous  • 
paru  digne  de  figurer  dans  notre  législation. 

Par  tous  ces  motifs,  le  tribunat  vous  offre  son  vœu  en  faveur  du  projet 
de  loi  contenant  le  tftre  8  du  code  civil,  relatif  à  Vadoption  et  à  ki  tutelle 
offSeieuee. 
(1)  Voici  ce  titre  :  De  Vadoptùn  et  de  la  tuUtte  offieieuee. 

Cbap.  1.  —  Di  Vadoption. 
SiCT.  i.  —  De  Vadoption  et  de  tee  effet». 

545.  L'adoption  n*est  permise  qu'aux  personnes  de  Tun  ou  de  l'autre 
sexe,  âgées  de  plus  de  cinquante  ans,  qui  n'auront,  à  l'époque  de  l'adop- 
tion, ni  enfants,  ni  descendants  légitimes,  et  qui  auront  au  moins  quinze 
ans  de  plus  que  les  individus  qu'elles  se  proposent  d'adopter.— V.  n»*  e, 
sa,  52,  58. 

3ii.  Nul  ne  peut  être  adopté  par  plusieurs,  si  ce  n'est  par  deux  époux. 

Hors  le  cas  de  l'art.  8ee,  nul  époux  ne  peut  adopter  qu'avec  le  consen- 
tement de  l'antre  conjoint.  —  V.  n«»  10,54,  53. 

345.  La  faculté  d'adopter  ne  pourra  être  exercée  qu'envers  Tindividu  à 
qui  l'on  aura,  dans  sa  minorité  et  pendant  six  ans  au  moins,  fourni  dos 
secours  et  donné  des  soins  non  interrompus,  ou  envers  celui  qui  aurait 
sauvé  la  vie  à  l'adoptant,  soit  dans  un  combat,  soit  en  le  retirant  des 
flammes  ou  des  flots. 

11  suffira,  dans  ce  deuxième  cas,  qne  l'adoptant  soit  mineur,  plus  Agé 
que  l'adopté,  sans  enfants  ni  descendants  légitimes;  et  s'il  est  marié,  que 
son  Goi^int  oonsente  à  l'adoption. — Y.  n^  11 ,  SS,  M,  61^  58* 


S70  ADOPTION  ET  TUTELLE  OFFICIEUSE.— Art.  1. 

prc^et  deloi  forent  exposés  parBerlier  an  corps  législatif  le  ISger-     minai  an  1 1  (1).  Ces  motifs  font  parfaitement  connattre  la  néoes- 


S46.  L'adopdoo  ne  pourra,  en  aucun  cas,  aToir  lieu  avant  la  majorité 
de  fadopté.  Si  l'adopté,  ayant  encore  ses  père  ci  mère ,  ou  Tun  des  deui , 
n^a  point  accompli  sa  vingt-cinquième  année ,  il  sera  tenu  de  rapporter  le 
consentement  donné  à  Tadoption  par  ses  père  et  mère ,  ou  par  le  survi- 
vant ;  et  sMl  est  majeur  de  25  ans,  de  requérir  leur  conseil  —  V.  n<»  32, 
S6,  55,  57. 

347.  L'adoption  conférera  le  nomderadoptant  à  Tadopté,  en  P^outant 
an  nom  propre  de  ce  dernier.  —  V.  n^  15, 37,  59. 

348.  L'adopté  restera  dans  sa  famille  naturelle  «  et  y  conservera  tous 
ses  droits  :  néanmoins  le  mariage  est  prohibé  : 

Entre  l'adoptant ,  l'adoplé  H  ses  descendants; 
Entre  les  enfaots  adoptifs  du  même  individu  ; 
Entre  l'adopté  et  les  enfants  qui  pourraient  survenir  à  l'adoptant; 
Entre  l'adopté  et  le  conjoint  de  l'adoptant ,  et  réciproquement  entre 
Padoptant  et  le  conjoint  de  l'adopté.  —  V.  n**'  16,  37,  61,  65. 

349.  L'obligation  naturelle ,  qui  continuera  d'eiister  entre  l'adopté  et 
ses  père  et  mère ,  de  se  fournir  des  aliments  dans  les  cas  déterminés  par  la 
loi ,  sera  considérée  comme  commune  à  l'adoptant  et  à  l'adopté,  l'un  cn- 
Tcrs  l'autre.  —  V.  W^  38,  60. 

350.  L'adoplé  n'acquerra  aucun  droit  de  successibililé  sur  les  biens  des 
parents  de  l'adoptant;  mais  il  aura  sur  la  succession  de  l'adoptant  les 
mêmes  droits  que  ceux  qu'y  aurait  l'enfant  né  en  mariage ,  nU^me  quand 
il  y  aurait  d'autres  enfants  de  cette  derniôrc  qualité  nés  depuis  l'adoption.ji 
—  V.  n-17,  38,  62. 

351.  Si  l'adopté  meurt  sans  descendants  légitimes,  les  choses  données 
par  l'adoptant ,  ou  recueillies  dans  sa  succession ,  et  qui  existeront  en  na- 
ture lors  du  décès  de  l'adopté,  retourneront  à  l'adoptant  ou  à  ses  descen- 
dants ,  à  la  charge  de  contribuer  aux  dettes  »  et  sans  préjudice  des  droits 
des  tiers. 

Le  surplus  des  biens  de  l'adopté  appartiendra  h  ses  propres  parents;  et 
ceux-ci  excluront  toujours,  pour  les  objets  même  spécifiés  au  présent  ar- 
ticle ,  tous  héritiers  de  l'adoptant  autres  que  ses  descendants.  —V.  d"^  18, 
38,63. 

352.  Si,  du  vivant  de  l'adoptant,  et  après  le  décès  de  l'adopté,  les 
enfants  ou  descendants  laissés  par  celui-ci ,  mouraient  eux-mêmes  sans 
postérité ,  l'adoptant  succédera  aux  choses  par  lui  données ,  comme  il  est 
dit  en  l'article  précédent  ;  mais  ce  droit  sera  inhérent  &  la  personne  de 
l'adoptant ,  et  non  transmissible  ^  ses  héritiers ,  même  en  ligne  descendante. 

-V.  n«-  38,  64. 

Sect.  2.  —  Dtê  formes  de  tadoption^ 

353.  La  personne  qui  se  proposera  d'adopter,  et  celle  qui  voudra  être 
adoptée ,  se  présenteront  devant  le  juge  de  paix  du  domicile  de  l'adoptant, 
pour  y  passer  acte  de  leurs  consentements  respectif8.---V.  n"^  19,  39, 66. 

354.  Une  expédition  de  cet  acte  sera  remise ,  dans  les  dix  jours  suivants, 
par  la  partie  la  plus  diligente ,  au  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  pre- 
mière mstance,  dans  le  ressort  duquel  se  trouvera  le  domicile  de  l'adop- 
tant, pour  être  soumis  à  rhoiuuiogation  de  ce  tribunal.  —  V.  n*"  19. 

355.  Le  tribunal  réuni  en  la  chambre  du  conseil ,  et  après  s'être  procuré 
les  renseignements  convenables ,  vérifiera ,  1*^  si  toutes  les  conditions  de 
la  loi  sont  remplies  ;  2°  si  la  personne  qui  se  propose  d'adopter,  jooit  d'une 
bonne  réputation. 

356.  Après  avoir  entendu  le  procureur  du  roi,  et  sans  ancnne  autre 
forme  de  procédure,  le  tribunal  prononcera,  sans  énoncer  de  motifs,  en 
ces  tiTmes  :  Ily  a  lieu,  ou  il  n'y  a  pat  Ueu  à  Vadoption. 

357.  Dans  le  mois  qui  suivra  le  jugement  du  tribunal  de  première  in- 
stance, ce  jugement  sera,  sur  les  poursuites  de  la  partie  la  plus  diligente, 
soumis  à  la  cour  royale ,  qui  instruira  dans  les  mêmes  formes  que  le  tri- 
bunal de  première  instance ,  et  prononcera ,  sans  énoncer  de  motifs  :  Le 
jugemeiU  ett  confirmé,  ou  le  jugemerU  est  réformé;  en  eoruéquence  fil  y  a  {teu, 
OU  t7  n'y  a  pas  lieu  à  Cadoplion, 

358.  Tout  arrêt  de  la  cour  royale  qui  admettra  une  adoption ,  sera  pro- 
noncé à  l'audience ,  et  affiché  en  tels  lieux  et  en  tel  nombre  d'exemplaires 
que  le  tribunal  jugera  convenables. 

559.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  ce  jugement,  l'adoption  sera  in- 
scrite, à  la  réquisition  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties ,  sur  le  registre  de 
Pelai  civil  du  lieu  où  l'adoptant  sera  domicilié. 

Cette  inscription  n'aura  lieu  que  sur  le  vu  d'une  expédition ,  en  forme , 
du  jugement  de  la  cour  royale;  et  l'adoption  restera  sans  effet  si  elle  n'a 
été  inscrite  dans  ce  délai. 

360.  Si  l'adoptant  venait  à  mourir  après  que  Pacte  constatant  la  volonté 
de  former  le  contrat  d'adoption  a  été  rei^u  par  le  juge  de  paix  ei  porté  de- 
vant les  tribunaux ,  et  avant  que  ceux-ci  eussent  définitivement  prononcé , 
l'instruction  sera  continuée  et  l'adoption  admise,  s'il  y  a  lieu.  — V.  n"*  67. 

Les  héritiers  de  l'adoptant  pourront,  s'ils  croient  l'adoption  inadmissi- 
ble ,  remettre  au  procureur  du  roi  tous  mémoires  et  observations  à  ce  sujet. 
Gbap.  2,  — *  I>«  ^  tutelle  ofjlieuuee.' 

361.  Tout  individu  âgé  de  plus  de  cinquante  ans ,  et  sans  enfants  ni 
descendants  légitimes,  qui  voudra,  durant  la  minorité  d'un  individu,  se 
rattacher  par  on  titre  l^ai,  ponrra  devenir  son  tuteur  officieux ,  en  obte- 


nant le  consentement  des  père  et  mère  de  l'enfant,  ou  du  survivant  d'en- 
tre eux,  ou ,  à  leur  défaut,  d'un  conseil  de  famille  ,  ou  enfin,  si  l'enfauk 
n'a  point  de  parents  connus,  en  obtenant  le  consentement  des  administra- 
teurs de  l'hospice  où  il  aura  été  recueilli ,  ou  de  la  municipalité  du  liea 
de  sa  résidence.  —  V.  n°*  22 ,  40 ,  68. 

362.  Un  époux  ne  peut  devenir  tuteur  officieux  qu^avec  le  consentemenl 
de  Pautre  conjoint. 

363.  Le  juge  de  paix  du  domicile  de  l'enfant  dressera  procès-verbal  des 
demandes  et  consentements  relatifs  à  la  tutelle  officieuse.  — V.  n«  68. 

364.  Cette  tutelle  ne  pourra  avoir  lieu  qu'au  profit  d'enfants  âgés  de 
moins  de  quinze  ans. 

Elle  emportera  avec  soi ,  sans  préjudice  de  toutes  stipulations  particu- 
lières ,  l'obligation  de  nourir  le  pupille ,  de  l'élever,  de  le  mettre  en  état 
de  gagner  sa  vie.  —  V.  n*»  23, 41 ,  68. 

365.  Si  le  pupille  a  quelque  bien ,  et  s'il  était  antérieurement  en  tutelle, 
Padministratioo  de  ses  biens ,  comme  celle  de  sa  personne ,  passera  au  tu- 
teur officieux,  qui  ne  pourra  néanmoins  imputer  les  dépenses  de  l'éduca- 
tion sur  les  revenus  du  pupille.  —  V.  n°«  42,  68. 

366.  Si  le  tuteur  officieux ,  après  cinq  ans  révolus  depuis  la  tutelle ,  et 
dans  la  prévoyance  de  son  décès  avant  la  majorité  du  pupille,  lui  confère 
l'adoption  par  acte  testamentaire,  cette  disposition  sera  valable ,  pouvu 
que  le  tuteur  officieux  ne  laisse  point  d'enfants  légitimes.  —  V.  n<"  24 , 
43,  68. 

367.  Dans  le  cas  où  le  tuteur  officieux  mourrait  soit  avant  les  cinq  ans , 
soit  après  ce  temps,  sans  avoir  adopté  son  pupille,  il  sera  fourni  à  celui-ci, 
durant  sa  minorité,  des  moyens  de  subsister,  dont  la  quotité  et  l'espèce, 
s'il  n'y  a  été  antérieurement  pourvu  par  une  convention  formelle ,  seront 
réglées  soit  amiablement  entre  les  représentants  respectifs  du  tuteur  et  du 
pupille ,  soit  judiciairement  en  cas  de  contestation.  —  V.  n"  44. 

368.  Si ,  à  ia  majorité  du  pupille ,  son  tuteur  officieux  veut  l'adopter,  et 
que  le  premier  y  consente ,  il  sera  procédé  à  l'adoption  selon  les  formes 
prescrites  au  chapitre  précédent,  et  les  effets  en  seront,  en  tous  points,  les 
mêmes. 

369.  Si ,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  majorité  du  pupille ,  les  ré- 
quisitions par  lui  faites  à  son  tuteur  officieux,  à  fin  d'adoption ,  sont  res- 
tées sans  effet ,  et  que  le  pupille  ne  se  trouve  point  en  état  de  gagner  sa 
vie,  le  tuteur  officieux  pourra  être  condamné  à  indemniser  le  pupille  de 
Pincapacité  où  celui-ci  pourrait  se  trouver  de  pourvoir  à  sa  subsistance. 

Cette  indemnité  se  résoudra  en  secours  propres  à  lui  procurer  un  métier; 
le  tout  sans  préjudice  des  stipulations  qui  auraient  pu  avoir  lieu  dans  la 
prévoyance  de  ce  cas.  —  V.  n"  45,  68. 

370.  Le  tuteur  officieux  qui  aurait  eu  l'administration  de  quelques  biens 
pupillaires ,  en  devra  rendre  compte  dans  tous  les  cas.  -^  V.  n*'  45. 

(1)  Motifs  du  projet  de  loi  sur  les  adoptions  postérieures  au  18  janv. 
1792,  et  antérieures  à  la  publication  du  code  civil. 

1.  Citoyens  législateurs,  la  loi  do  2  gerro.  a  posé  des  règles  pour  les 
adoptions  futures ,  mais  beaucoup  d'adoptions  existaient  avant  cette  époque, 
et  appellent  aujourd'hui  une  loi  qui,  en  liant  le  passé  avec  le  présent, 
détermine  les  effets  des  adoptions  antérieures  au  code  civil.  — Vous  avez 
à  remplir  sur  ce  point  les  promesses  de  plusieurs  des  assemblées  natio- 
nales qui  vous  ont  précédés;  car  on  ne  peut  contester  aux  adoptions  dont 
nous  venons  vous  entretenir  aujourd'hui  d'avoir  été  faites  sous  les  auspices 
d'une  législation  incomplète ,  il  est  vrai,  mais  du  moins  positive  dans  son 
objet.  y 

2.  Le  premier  acte  du  pouvoir  législatif,  dans  lequel  on  s'occupa  de 
Vadoption,  fut  un  décret  du  18  janv.  1792,  qui  ordonna  de  comprendre 
dont  le  plan  général  des  lois  civiles ,  celles  relatives  à  Vadoption, —  Plusieurs 
adoptions  suivirent  ce  décret;  mais  elles  se  multiplièrent  surtout  quand  un 
vit  le  législateur  lui-même  faire  une  application  positive  du  principe  dé- 
crété. —  Le  25  janv.  1793,  la  convention  nationale  adopta,  au  nom  de 
la  patrie,  la  fille  de  Michel  Lepelletier,  et  chargea  son  comité  de  législa- 
tion de  lui  présenter  très-incessamment  un  rapport  sur  les  lois  de  Vadoption, 
—  Peu  de  temps  après,  une  constitution  qui  n'eut ,  &  la  vérité ,  qu'une 
existence  éphémère ,  parla  de  Tadop^ton ,  non-seulement  pour  la  permettre, 
mais  pour  la  récompenser,  puisque  l'adoption  d'un  enfant  était  l'un  des 
moyens  d'ac<^uérir  les  droits  de  citoyen  français.  —  Quelque  peu  favo- 
rables que  soient  à  cette  constitution  les  souvenirs  qui  s'y  rattachent ,  on 
ne  saurait  dénier  tout  effet  aux  actes  qui  furent  faits  sous  son  empire ,  et 
qui  tenaient  à  l'état  civil  des  personnes. 

S.  Au  reste ,  cet  état  fut  bien  plus  textuellement  encore  assuré  par  une 
loi  du  16  frim.  an  3  qui,  sans  en  déterminer  les  effets,  fit  connaître  qu'il 
devait  en  résulter  des  droits ,  puisqu'elle  introduisit  des  actes  propres  à  les 
conserver.  —  Au  surplus ,  dès  les  premiers  temps  où  le  nom  ae  l  adoption 
fut  prononcé,  l'on  avait  vu  la  plupart  des  municipalités  lui  accorder  une 
place  dans  les  registres  de  Pétat  civil,  et  l'on  trouve  plus  récemment  un 
arrêté  du  gouvernement  en  date  du  19  Ooréal  an  8,  qui  atteste  et  confirme 
cet  usage ,  par  la  mention  qu'il  fait  de  Vadoption  au  nombre  des  actes  de 
l'état  civil  (V.  ce  dernier  mol). 

4.  Après  tant  d^actes  de  la  puissance  pnhliqiie  «  Pod  ne  saurait  révoquer 
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si  lé  (Tune  loi  transitoire,  et  Pon  verra  plas  loin  que  les  considé-     rations  qui  y  sont  développées  ont  p«ut-étre  été  perdues  trop 


en  doute  que  Tadoplion  n^ait  été  consacrée  en  principe  longtemps  avant  la 
Un  du  2  germinal,  et  que  Tintroduction  de  ce  principe  ne  doive  remonter 
êxk  décret  de  1792.  —  Ce  point  reconnu ,  comme  la  législation  n^a  pu  tendre 
un  piège  aui  citoyens ,  ni  tromper  la  foi  publique ,  elle  doit  aujourd'hui 
régler  le  sort  des  adoptions  antérieures  au  code  civil.  —  C'est  un  malheur, 
sans  doute,  que  raulorilé  du  législateur  soit  devenue  nécessaire  pour  ex- 
pliquer le  passé,  en  rtgler  les  effets  et  donner  à  cette  partie  de  la  législa- 
tion an  complément  qui  lui  manquait;  mais  la  situation  extraordinaire  qui 
motive  cette  mesure  n>n  est  pas  moins  constante,  ni  le  besoin  d'y  sub- 
venir moins  évident;  car  le  sort  de  plusieurs  milliers  d'enfants  adoplifs,  et 
la  tranquillité  de  plusieurs  milliers  de  familles,  dépendent  des  questions 
sur  lesquelles  vous  allez  prononcer 

5.  Je  vais  vous  développer  les  idées  qui  ont  dicté  le  projet  de  loi.  — 
Aujourd'hui  que  Tadoplioa  est  organisée  pour  l'avenir,  la  première  pen- 
sas, la  première  recherche  devait  se  diriger  vers  le  point  de  savoir  si  la 
loi  nouvelle  pouvait  être  déclarée  commune  aux  adoptions  anciennes.  — 
Hais  en  sentant  le  besoin  de  rapprocher  entre  elles  les  adoptions  orga- 
nisées par  le  code  civil,  et  celles  qui  ont  eu  lieu  antérieurement;  en 
reconnaissant  même  la  possibilité  de  les  assimiler  dans  quelques  parties, 
on  en  a  aperçu  d'autres  qui  n'admettaient  pas  d'application  commune , 
et  Ton  a  reconnu  que  le  passé  et  l'avenir  ne  pouvaient,  en  cette  ma- 
tière, s'allier  sans  plusieurs  modifications.  —  Ainsi  d'abord,  les  formes 
et  conditions  prescrites  par  la  loi  nouvelle  ne  sauraient  régir  les  adoptions 
préexistantes  sans  les  annuler  rétroactivement,  et  l'on  sent  combien  cela 
serait  injuste;  car  l'adoption  annulée  serait  irréparable  toutes  les  fois  que 
l'adoptant  serait  décédé,  ou  qu'il  aurait  changé  de  volonté,  ou  que ,  persé- 
vérant dans  cette  volonté,  il  ne  pourrait  la  réaliser  à  cause  des  conditions 
aujourd'hui  exigées  par  la  loi.  —  Ces  considérations  réclament  impérieu- 
sement le  maintien  des  anciennes  adoptions  en  l'état  où  elles  se  trouvent. 

6.  Nulles  formes  spéciales  n'étaient  prescrites  jusqu'au  code  civil;  les 
adoptions  faites  jusqu'à  celte  époque  doivent  donc  être  déclarées  valables , 
pounro  qu'elles  soient  établies  par  un  titre  authentique. 

7.  Nulles  conditions  n'étaient  imposées;  ainsi ,  et  sauf  les  règles  géné- 
rales qui  frapperaient  de  nullité  ceux  de  ces  actes  que  l'on  prouverait  avoir 
été  extorqués  par  la  violence,  ou  être  l'ouvrage  d'un  esprit  aliéné,  les 
adoptions  consommées  avant  la  promulgation  du  code  devront  obtenir  leur 
effet  sans  consulter  la  loi  nouvelle ,  et  sans  examiner  si  l'adoptant  était 
d'ailleurs  capable  de  conférer  le  bénéfice  de  l'adoption  ou  l'adopté  capable 
de  le  recevoir;  car  l'un  et  l'autre  étaient  habiles,  puisque  la  législation 
ne  contenait  alors  aucune  prohibition,  et  n'offrait  au  contraire  qu'une  au- 
torisation indéfinie. 

8.  Tout  système  opposé  au  maintien  pur  et  nmple  de  ces  anciennes  adop- 
tions serait  d'ailleurs  éyidemment  contraire  au  besoin  des  circonstances; 
car,  si  après  le  vague  dans  lequel  on  est  resté  durant  onze  années  par  rap- 

Krt  à  l'adoption ,  on  est  enfin  parvenu  à  régulariser  cette  belle  institution, 
pplication  des  règles  nouvelles  aux  actes  anciens,  loin  d'être  un  retour 
à  l'ordre ,  ne  serait  qu'un  nouveau  bouleversement. 

9.  Je  viens  d'établir,  surabondamment  peut-être ,  que  les  formes  et  les 
conditions  de  la  loi  nouvelle  ne  pouvaient  s'appliquer  aux  adoptions  faites 
avant  le  code  civil.  —  Il  se  présente  entre  les  adoptions  faites  jusqu'à  ce 
jour,  et  celles  qui  auront  lieu  à  l'avenir,  une  autre  différence  qui  exige- 
rait une  disposition  particulière.  —  Dans  le  nouveau  système,  toute  adop- 
tion sera  irrévocable ,  même  de  la  part  de  l'adopté ,  parce  que  le  contrat 
ne  se  formera  avec  celui-ci  que  lorsqu'il  sera  majeur.  —  Mais  les  anciennes 
adoptions  ont  pour  la  plupart  été  dirigées  sur  des  mineurs ,  non  à  titre  de 
tuulle  officietuê  (institution  dont  l'idée  est  tout  à  fait  nouvelle  et  dont  le 
nom  n'avait  pas  encore  été  prononcé  ) ,  mais  à  titre  d'adoption  parfaite.  — 
Dans  cette  situation ,  il  a  paru  juste,  non  d'assimiler  les  anciennes  adop- 
tions à  la  tutelle  officieuse  (ce  qui  tiendrait  à  dénaturer  le  contrat  que  l'on 
a  voulu  former),  mais,  en  laissant  subsister  l'adoption ,  de  réserver  au 
mineur  la  faculté  d'y  renoncer.  —  Peu  de  mineurs,  sans  doute,  en  use- 
ront, mais  le  principe  sera  respecté;  car  le  consentement  est  la  base  es- 
sentielle de  tout  contrat,  et  il  est  surtout  nécessaire  dans  un  acte  aussi 
important  que  l'adoption  ;  or,  ce  consentement  formel  ou  tacite  est  un  acte 
de  majeur.  —  Au  reste ,  l'ado^/tant  lui-même  n'aura  point  à  se  plaindre 
de  cette  disposition ,  ear  elle  était  dans  l'opinion  commune  et  dans  tous  les 
projets  du  temps. 

Cette  heureuse  combinaison;^  fait  de  l'adoption  un  contrat  entre  ma- 
jeurs bien  qu'elle  tire  son  origine  de  services  rendus  à  un  mineur,  n'exis- 
tait point  encore;  elle  n'avait  même  pas  été  aperçue,  et  Ton  ne  voyait 
dans  l'adoption  conférée  à  un  mineur  qu'un  acte  qui,' parfait  et  irrévocable 
de  la  part  dfl(  l'adoptant,  restait  néanmoins  sujet  à  la  ratification  formelle 
ou  tacite  de  Tadopté  à  l'époque  de  sa  majorité.  —  En  se  reportant  vers  ce 
système,  pouf  en  accorder  les  effets  avec  les  principes  propres  à  la  mino- 
rité, la  faculté  proposée,  dans  cette  espèce,  on  faveur  de  l'adopté  mineur, 
reste  suffisanttnent  jastifléO/ 
10.  De  ce  àoi  vient  d'être  dit,  il  résulte  déjà  que,  soit  par  rapport  aux 
:.  formes  et  confiions  de  l'adoption,  soit  par  rapport  à  n  révoc^pilité  dp 
*  chef  de  l'adoptl  mineur,  les  anciennes  adoptions  ne*^eavent  être  assimilées 
à  eelloi  qoorégûa la  loi  Mavotfé. 


il.  Mais  cette  assimilation  pourra-t-elle  au  moins  avoir  lien  dans  les 
effets  ? —  Parvenus  à  ce  point  de  la  discussion ,  nous  n'aurions  plus  qu'une 
disposition  à  vous  proposer,  s'il  en  devait  être  ainsi  :  ce  serait  de  déclarer, 
quant  aux  effets,  la  loi  nouvelle  commune  aux  adoptions  anciennes;  mais 
ce  parti  fort  simple  au  premier  coup  d'œil  ne  serait  exempt  ni  de  dangers 
ni  d'injustice.  —  Voyons  d'abord  le  cas  où  l'adoptant  aurait,  par  un  coa- 
trat,  ou  par  une  disposition  quelconque,  soît  entre-vifs ,  soit  à  cause  de 
mort,  réglé  ce  qu'il  voulut  donner  à  l'adopté.  Dans  le  silence  de  la  loi 
sur  les  effets  de  l'adoption ,  il  est  évident  que  la  volonté  de  l'homme  a 
pu  les  régler^  et  que  cette  volonté  dûment  manifestée  doit  être  aujourd'hol 
respectée  et  suivie. 

12.  Veut-on  maintenant  supposer  soit  une  transaction  avecles héritiers 
de  l'adoptant ,  soit  un  jugement  qui  ait  acquis  toute  la  force  de  la  chose 
jugée?  L'on  conçoit  que  ce  serait  tout  subvertir  que  de  faire  prévaloir  les 
dispositions  de  la  loi  nouvelle  contre  des  actes  de  cette  nature.  — Le  projet 
qui  vous  est  soumis  se  serait  écarté  des  vues  d'une  saine  justice  et  d'une 
bonne  politique ,  s'il  eut  apporté  la  moindre  dérogation  aux  effets  réglés  de 
l'une  des  manières  qui  viennent  d'être  indiquées;  son  premier  devoir  était 
do  les  maintenir.  —  Mais  il  peut  n'exister  rien  de  semblable ,  et  c'est  alors 
que  la  loi  doit  prononcer,  et  que  son  intervention  devient  nécessaire.  — 
Pour  prendre  un  juste  parti  à  cet  égard  et  pour  régler  sagement  les  effets 
des  anciennes  adoptions ,  il  faut  surtout  considérer  la  position  la  plus  com- 
mune des  adoptants  et  interroger  la  volonté  du  plus  grand  nombre.  — 
Dans  cet  examen ,  on  trouvera  que  l'adoptant ,  qui  n'a  pas  lui-même  ex- 
pliqué ni  limité  sa  libéralité ,  a  voulu  qu'elle  eût  le  plus  d'étendue  pos- 
sible ,  ou  du  moins  n'a  voulu  la  soumettre  au'aux  limitations  que  la  loi 
pourrait  y  apporter  elle-même.  —  L'on  peut  donc  et  l'on  doit  donc  même 
s'arrêter  à  cette  présomption  comme  au  meilleur  point  de  départ  qu'on  ait 
en  cette  matière.  —  Ainsi ,  et  dans  le  cas  où ,  avant  la  promulgation  du 
code ,  l'adoptant  serait  mort  sans  avoir  laissé  d'actes  explicatifs  de  sa  vo- 
lonté, l'adopté  sera  irrévocablement  investi  de  tous  les  droits  de  successi- 
bilité  accordés  par  la  loi  nouvelle ,  parce  que  cette  mesure  s'accorde  aveo 
la  volonté  présumée  de  l'adoptant. 

13.  Cette  présomption  de  droit  ne  cessera  point  si  l'adoptant  se  trouve 
encore  vivant  ;  cependant ,  et  dans  ce  cas ,  Ton  a  cru  devoir  l'admettre  à 
en  écarter  l'application  par  une  affirmation  contraire ,  faite  dans  un  bref 
délai.  —  Une  considération  majeure  a  dicté  cette  modification;  car  quelque 
juste  que  soit  la  présomption  légale ,  ce  n'est  pourtant  qu'une  présomption, 
et  l'on  ne  saurait  envisager  sans  effroi  la  situation  fâcheuse  dans  laquelle 
se  trouverait  un  homme  dont  la  loi  viendrait  étendre  les  bienraits  au  delà 
de  sa  volonté.  —  Toutes  les  passions  malheureuses  que  peut  déchaîner  un 
faux  calcul  ne  viendraient-elles  pas  empoisonner  sa  vie,  altérer  toutes  les- 
douces  affections  sur  lesquelles  l'adoption  doit  reposer,  et  rendre  l'adopté 
on  objet  de  haine  pour  l'adoptant.  —  Quelque  petit  que  doive  être  le 
nombre  des  adoptants  qui  useront  de  l'affirmation  permise,  cotte  modifi- 
cation évitera  quelques  malheurs  sans  anéantir,  lors  même  qu'elle  aur9 
lieu ,  tons  les  droits  de  l'adopté ,  qui  conservera  au  moins  le  tiers  de  cfux 
qu'aurait  un  enfant  légitime.  —  Il  y  a  lieu  d'espérer,  au  surplus ,  que  des 
hommes  qui  ne  se  sont  montrés  que  comme  des  bienfaiteurs  ne  devien- 
dront point  parjures ,  et  quadd  la  société  aurait  sur  ce  point  quelques  abus 
à  craindre,  elle  avait  à  prévenir  des  inconvénients  plus  graves  et  plus 
nombreux  encore. 

J'ai  déjà  mis  sous  vos  yeux ,  citoyens  législateurs ,  les  parties  princi- 
pales du  projet  de  loi  :  il  me  reste  cependant  à  expliquer  une  disposition 
qui  y  lient  une  place  assez  importante.  —  Vous  avez  entendu  que,  s'il  y  a 
un  acte  quelconque  qui  règle  les  droits  de  l'adopté,  il  faudra  l'observer. — 
Cela  est  juste,  sans  doute,  et  l'on  est  fort  heureux ,  quand  la  vérité  ap- 
paraît, de  la  suivre  sans  restriction.—  Cependant  les  droits  de  l'enfant 
adoptif  peuvent  avoir  été  réglés  à  une  quotité  faible ,  et  n'être  plus  en  rap- 
port avec  l'affection  de  l'adoptant,  accrue  en  raison  des  services  et  des 
consolations  que  l'adopté  lui  aura  procurés.  —  Résultera-t-il  de  la  pré- 
sence d'un  contrat  antérieur  à  la  promulgation  du  code  civil  et  de  sa 
maintenue  prononcée  par  la  loi ,  que  l'adoptant  ne  poisse  rien  ajouter  à  un 
tel  contrat?  Ce  serait  aller  au  delà  do  but  qu'on  s'est  proposé;  car  si, 
pour  assurer  la  condition  respective  de  l'adoptant  et  de  l'adopté ,  l'on  a 
voulu,  avec  raison,  que  le  premier  ne  pût  donner  moins,  ni  le  second 
exiger,  plus  que  ce  qui  poirrait  avoir  été  réglé  par  conventions  anté- 
rieures au  code  civil,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  intervienne  entre  eux  un 
nouveau  contrat  plus  favorable  à  radopté .  une  nouvelle  adoption  accom- 
pagnée de  tous  ses  effets,  et  pour  l'accomplissement  de  laquelle  il  convient 
même  de  dispenser  d'une  partie  des  conditions  imposées  par  la  loi  nou- 
velle; car,  dans  cette  pensée,  il  ne  s'agit  point  de  créer,  mais  de  resserrer 
des  nœuds  préexistants. 

14.  Quelques  règles  tirées  de  la  loi  nouvelle  terminent  le  projet  qui  vouf; 
est  soumis.  —  Ainsi  le  droit  accordé  à  l'adopté  de  porter  le  nom  de  l'adop- 
tant additionnellement  à  celui  de  sa  propre  famille;  —L'obligation  réci- 
proque entre  l'adoptant  et  IHkdopté  de  se  fournir  des  aliments  dans  If 
lOesoio  ;  —  Les  pronibitions  de  mariage  aux  degrés  exprimés  dans  la  loi 

du  2  çerminal  ;  —  Le  droit  accordé  à  l'adoptant  de  succéder  aux  choses 
par  lui  données  à  Padopté ,  quand  cslui-d  neort  sans  postérité» —Voila 
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facilement  de  vue  dans  la  solution  de  Tune  des  questions  les  plus 
Importantes  que  la  loi  ait  fait  nattre ,  celle  relative  à  l'adoption  des 
enfants  adultérins.  —  A  cet  exposé  succédèrent  au  tribunal  et 

plusieurs  points  qui,  étant  de  Tessence  du  contrat ,  s'appliquent  sans  dif- 
ticulté  aux  anciennes  adoptions  comme  «ux  adoptions  futures ,  et  n'offrent 
d'ailleurs  aucun  embarras  dans  leur  exécution. 

15.  Je  viens,  citoyens  législateurs,  de  vous  expliquer  tout  le  plan  de 
a  loi  transitoire  qui  tous  est  proposée.  —  Dans  le  passage  d'un  simple 
principe  à  des  applications  précises  et  à  des  résultats  positifs ,  il  fallait 
n'établir  les  présomptions  do  la  loi  qu'après  avoir  respecté  la  volonté  de 
l'bommd  et  épuisé  tous  les  documents  qu'elle  pouvait  offrir  ;  il  fallait  même, 
en  l'absence  de  ces  documents,  et  lorsque  la  présomption  s'élève  à  l'autorité 
de  la  loi ,  l'accompagner  de  modifications  propres  à  éviter  des  froissements 
funestes.  — Guidé  par  ces  idées  spéciales,  le  projet  qui  vous  est  soumis 
aura  atteint  son  but  si ,  juste  dans  ses  moyens ,  il  termine  sans  crise  des 
difficultés  dont  la  solution  ,  depuis  longtemps  attendue,  va  fixer  enfin  le 
sort  de  plusieurs  milliers  d'individus  dignes  de  toute  votre  sollicitude. 

(l)  Rapport  fait  par  Bouteville  au  nom  de  la  section  de  législation. 

16 Votre  section  ne  se  permettra  de  reprendre  aucune  des  questions 

qui  louchent  au  fond  même  de  celte  belle  institution.— Rien  de  ce  qui  pou- 
vait en  assurer  le  succès  n'a  été  négligé  par  les  orateurs  du  gouvernement 
et  du  tribunal.  Les  traces  profondes  laissées  d'ailleurs  dans  vos  esprits 
par  Péloqucnt  rapport  que  vous  avez  entendu ,  n'en  peuvent  être  effacées. 
—  Mais  lorsque  le  gouvernement  vous  invite  à  reporter  vos  regards  vers 
le  passé ,  peut-être  craindrez-vous ,  citoyens  tribuns ,  que  les  intérêts  qu'il 
s'agit  de  régler  ne  soient  déjà  plus  du  domaine  du  législateur,  et  qu'il  n'y 
ait  quelque  vice  de  rétroactivité  dans  les  dispositions  qui  vous  sont  pro- 
posées?—  Les  circonstances  dans  lesquelles  nous  nous  trouvons  exigent- 
elles  donc  impérieusement  l'émission  d'une  loi  qui  rè^le  le  sort  et  les  effets 
des  adoptions  faites  pendant  les  douze  années  qui  viennent  de  s'écouler? 

Le  législateur  peut-il ,  sans  blesser  la  règle  qu'il  s'est  si  solennellement 
prescrite  à  lui-même ,  sans  encourir  le  reproche  de  rétroactivité ,  publier 
des  dispositions  qui  se  reportent  et  s'appliquent  à  des  actes  préexistants? 
Ces  dispositions  lient-elles  enfin  assez  heureusement  le  passé  el  l'avenir 
pour  que  les  droits  do  to.u8  soient  religieusement  respectés? 

Quelques  points  de  fait  qui  ne  peuvent  être  révoqués  en  doute^  et  les 
plus  simples  réflexions  ont  paru  à  votre  section,  et  vous  paraîtront  sans 
doute  résoudre  de  le  manière  la  plus  certaine  les  deux  premières  de  ces 
quoslioDs.  —  La  troisième  est  la  seule  qui  puisse  réclamer,  de  votre  part, 
un  examen  plus  attentif  et  plus  sérieux.  (Ici  Torateor  retrace  les  lois 
précédentes  sur  l'adoption,  V.  plus  haut  n*  S;  pois  il  continue  en  ces 
termes  :) 

17 Les  conventions  qui  touchent  àTétat  civil  des  hommes  ne  tien- 
nent pas  leur  efficacité  tout  entière  de  la  seule  volonté  des  individus  qui 
a^i.<^sent  ou  contractent;  elles  ne  l'obtiennent  que  du  concours  de  ces  vo- 
lontés et  de  la  puissance  publique.  —  Or,  les  lois  qui  ont  accordé  aox 
Français  la  faculté  de  l'adoption  ont  absolument  négligé  d'en  déterminer 
le  modo ,  les  conditions  et  les  effets.  —  Et  si  la  foi  de  ceux  qui  ont  traité 
sous  l'autorité  même  de  la  loi  n'a  pu  être  trahie  par  ses  dispositions  et  ses 
promesses ,  le  législateur  ne  peut  pas  raisonnablement  être  accusé  de  ré- 
troactivité lorsqu'il  ne  fait  que  remplir  un  engagement,  un  devoir  aussi 
sacré. 

ij^.  Mais  les  justes  effets  des  volontés  individuelles  elles  principes  d'une 
sage  législation  sont-ils  donc  habilement  conciliés,  et  par  la  loi  proposée, 
et  par  celle  du  2  germinal ,  à  laquelle  le  projet  se  rapporte  ;  tous  les  in- 
térêts et  tous  les  droits  ménagés  et  respectés?  —  Ce  point,  encore  une 
fois ,  est  le  seul  qui  appelle  quelques  instants  votre  attention. 

19.  Le  rapprochement  des  dispositions  de  la  loi  du  2  germinal  (le  titre 
du  code  civil  sur  l'adoption),  et  de  celles  du  projet,  aura  surtout  l'avan- 
tage de  faire  mieux  sentir  la  sagesse  de  l'une  el  de  l'autre.  —  Animés  du 
plus  vif  désir  de  voir  la  nation  jouir  d'une  bonne  loi  sur  l'adoption ,  et 
peut-être  un  peu  effrayés  des  inconvénients  réels  que  toutes  celles  con- 
nues n'avaient  su  éviter,  vous  en  avez  apprécié  mieux  que  personne  toute 
la  difficulté.  —  Mais  vous  connaissez  ces  admirables  précautions  par  les- 
quelles la  loi  du  2  germinal  est  parvenue  à  nous  en  garantir. — On  ne  dira 
plus  que  la  faculté  de  l'adoption  pourra  éloigner  du  mariage  un  grand 
nombre  de  citoyens.  —  La  loi  ne  permet  l'adoption  qu'à  50  ans.  L'homme 
snge  el  sensible  ne  se  condamnera  pas  si  longtemps  au  célibat,  et  n'at- 
Icndra  pas  cet  &ge  pour  obtenir  de  la  loi  une  paternité  dont  son  cœur  aura 
Jusqu'alors  dédaigné  la  réalité.  —  Un  père  n^offensera  point,  n'outragera 
point  la  nature  en  abandonnant  dès  son  jeune  &ge  le  fils  qu'elle  lui  aura 
donné,  en  abdiquant  à  son  égard  les  sentiments ,  les  droits  et  le  titre  de 
père.  —  Ce  fils  lui-même  lui  en  conservera  toujours  le  nom,  et  n'en  par- 
tagera le  titre  honorable  entre  lui  et  son  bienfaiteur,  que  quand ,  mûri  par 
l'âge  et  assuré  de  la  pureté  comme  de  la  constance  des  sentiments  de  ce 
dernier,  il  aqra  recueilli  de  ses  mains  de  nouveaux  moyens  de  prouver  & 
tous  deux  sa  reconnaissance  et  sa  piété  filiale.  —  Il  faut  en  convenir,  et 
c'est  par  cette  admirable  conception  que  le  législateur  français  laisse 
loin  derrière  lui  tousceax  anciens  et  modernes;  aucun  jusqu'à  lui  n'avait 
aussihcttreusemenliAMtai  te  firoblème«  Tous  avaient,  dans  Tadoption, 


le  rapport  de  M.  Bouttevllle  (  séance  du  22  germinal  an  1  f  )  (t), 
rapport  qui  contient  une  apologie  des  dispositions  du  code 
civil,  et  le  discours  de  M.  Gillet,  prononcé  au  corps  législatit 

confondu  ce  qui  pourtant  y  est  distinct,  le  fait  et  le  contrat;  le  premier 
vœu,  le  seul  dessein,  et  la  réalité  do  l'adoption. — De  là,  chez  les  an- 
ciens, la  fâcheuse  conviction  qu'ils  ne  pouvaient  l'admettre  dans  leurs 
mœurs  qu'en  offensant  les  droits  de  la  nature ,  qu'en  brisant  le  nœud  des 
familles ,  qu'en  déclarant  étranger  à  ses  propres  parents  l'enfant  placé  dans 
une  famille  adoptive. — De  là  encore  l'erreur  du  législateur  de  la  Prusse, 
qui ,  convaincu  que  la  faiblesse  el  les  grâces  de  l'enfance  peuvent  seules 
inspirer  la  pensée  et  le  désir  d'adopter,  et  voulant  à  la  fois  respecter  la 
nature  et  favoriser  l'adoption ,  laisse  celle-ci  Ootter  incertaine  jusqu'à  lu 
majorité  de  l'enfant.  —  De  là,  enfin ,  les  embarras  incontestables  d'un 
engagement  civil,  irrévocable  pour  l'un,  et  nécessairement  toujours  révo- 
cable pour  l'autre. 

20.  Et  voyez  par  quelles  heureuses  combinaisons  notre  loi  du  2  ger- 
minal sauve  à  tous  ces  longues  et  affligeantes  incertitudes.  — L'adoption 
sera  bien  parmi  nous,  après  le  mariage,  la  plus  sainte  et  la  plus  tou- 
chante des  conventions;  mais  comme  toute  autre,  elle  ne  sera  réelle, 
irrévocable  et  permise  qu'entre  majeurs. — Si  le  titre  de  père  est  accordé 
par  la  loi ,  il  ne  le  sera  du  moins  qu'à  l'homme  sensible  qui  s'en  sera 
montré  digne,  et  qui  l'aura,  pour  ainsi  dire,  conquis  à  l'avance  par  ses 
bienfaits.  — Sachons  nous  arrêter  et  borner  ici  l'analyse  des  conditions 
que  la  loi  du  2  germinal  impose  à  Tadoplion.  —  Celles  que  nous  venons 
de  rappeler  suffisent  pour  apnrécier  les  dispositions  du  projet. 

21.  Le  premier  soin  du  législateur  a  éié  de  rechercher  et  de  recon- 
naître les  conditions  auxquelles  les  adoptions  antérieures  à  lA  loi  pouvaient 
être  soumises  ;  ou  plutôt ,  et  déjà  nous  l'avons  dit,  de  cela  même  que  les 
lois  antérieures  ne  prescrivaient  point  de  mode  ,  de  conditions  pour  la 
validité  des  adoptions ,  il  suit  qu'il  n'en  existe  pas  auxquelles  le  maintien 
et  Texécution  des  actes  de  cette  nature  puissent  être  justement  sobor- 
donnés.  Celte  disposition  est  celle  de  l'art.  1  du  projet. 

22.  Jusqu'au  moment  heureux  où  le  législateur  a  conçu  que  l'adoption 
devait ,  comme  tous  les  autres  actes  de  l'état  civil ,  former  un  vrai  con- 
trat ,  la  pensée  commune  était  que  l'adoption ,  se  faisant  naturellement 
pendant  la  minorité  de  l'adopté ,  elle  était  nécessairement  toujours  révo- 
cable pour  ce  dernier,  et  que  tel  en  était  à  son  égard  le  caractère.  —  Si 
la  même  opinion  eût  prévalu  dans  la  rédaction  de  la  loi ,  la  faculté  de  re- 
noncer à  l'adoption  n'aurait  pu  y  être  refusée  au  mineur  adopté.  —  La 
loi  veut  donc  et  avec  raison  que  l'enfanl  adopté  pendant  sa  minorité 

J misse ,  dans  le  délai  de  trois  mois,  s'il  est  aujourd'hui  majeur,  et  s'il  ne 
'est  pas  encore ,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  «a  majorité,  renoncer 
à  l'adoption.  C'est  la  disposition  également  sage  de  l'art.  2  du  projet. 

23.  Si  l'adoplé  veut  conserver  les  avantages  de  l'adoption ,  que  ses 
droits  aient  été  réglés,  soit  de  la  part  de  l'adoptant  par  des  dispositions 
entre-vifs  ou  testamentaires ,  soit  entre  l'adopté  et  les  héritiers  de  l'adop- 
tant par  des  transactions  ou  des  jugements  passés  en  force  de  chose 
jugée ,  il  n'est  pas  plus  douteux  encore  que  tous  ces  actes ,  si  aucuns  ne 
blessent  la  légitime  des  entants  que  l'adoptant  peut  laisser,  ne  doivent 
conserver  toute  leur  force  et  recevoir  leur  exécution.  L'art.  3  du  projet 
prend  soin  de  la  leur  assurer.  —  Mais  comme  aucune  loi  ne  s'était  ex- 
primée sur  les  droits  de  successibililé,  que  la  mesure  de  ces  droits  ne 
pouvait  alors  dépendre  que  de  la  volonté  de  l'adoptant ,  il  n'appartient 
évidemment  qu'à  lui  seul  de  faire  connaître  aujourd'hui  l'étendue  qu'il  a 
été  dans  son  intention  de  donner  à  son  bienfait.  —  Il  était  donc  de  toute 
justice  que  l'adoptant  fût  et  il  est  en  effet  autorisé  par  le  projet  à  se  pré* 
senter  dans  les  six  mois  de  la  publication  de  la  loi ,  devant  le  juge  do 
paix  de  son  domicile,  et  à  y  déclarer  quelle  a  été  son  intention.  —  S'il 
fait  et  affirme  la  déclaration  qu'il  n'a  point  entendu  conférer  à  l'adopté 
les  droits  de  successibililé  appartenant  à  un  enfant  légitime,  l'adopté  ne 
pourra  y  prétendre;  et  il  ne  serait  pas  fondé  à  s'en  plaindre,  puisqu'il  ne 
peut  avoir  d'autres  droits  que  ceux  que  l'adoptant  a  réellement  voulu  lui 
assurer. 

24.  Mais  dans  ce  cas  ne  restera-t-il  à  l'adopté  que  le  regret  de  voir 
toutes  ses  espérances  déçues?  Non,  citoyens  tnbons,  une  mesure  aussi 
rigoureuse  ne  pouvait  se  trouver  dans  une  loi  où  doit  partout  respirer 
l'esprit  de  bienfaisance  el  de  justice.  —  L'adopté  recueillera  donc  encore 
dans  ce  cas  au  moins  le  tiers  des  droits  appartenant  à  un  enfant  légi« 
lime.  —  Mais  si  l'adoptant  garde  le  silence ,  s'il  ne  fait  pas  de  déclara- 
tion, quel  sera  le  sort  de  l'adopté?  Vous  le  pressentez,  le  silence  de 
l'adoptant  ne  peut  être  expliqué  qu'en  favear  de  l'adopté  ;  son  sort  de- 
vient nécessairement  celui  assuré  par  le  code  civil  aux  enfants  adoplifs. 
Rien  donc  encore  d^aussi  juste  que  les  dispositions  des  articles  4  et  5  dtt 
projet. 

25.  Dans  le  cas  où,  par  une  sage  prévoyance,  Tadoptant  aurait  pris  I» 
soin  de  déterminer  par  des  actes,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  les 
droits  de  l'adopté ,  et  ne  lui  en  aurait  conféré  que  d'ionrieurs  à  ceux 
accordés  par  le  code  civil, il  ne  pourrait  pas  être  mi»  en  doute  'que  l'a» 
doplant  reùt  le  droit  de  faire,  en  faveur  de  l'adopté,  par  une  adojitioo 
nouvelle,  tout  ce  que  le  code  anterise.  —  Le  sent  peint  donteox  eAt  6lê 
do  savoir  si  cette  adoption  nouvelle  no  devait  être  permise  à  Tadoptani 
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e  25  da  même  mote  (i) ,  dans  lesquels  se  trouve  une  exposition 
àêB  raisons  qui  ODtdéterm4n6  les  divers  articles  dont  la  loi  est 
composée,  et  propre  à  aplanir  les  difficultés  qui  pouvaient  être 
portées  devant  les  tribunaui.  —  Enfin,  dans  la  séance  précitée 
du  25  germinal  an  il ,  la  loi  (ut  adoptée  (i). 
9W.  Par  décretdui  6  frimaire  an  14,  Napoléon  adopta  les  enfants 

qu^ta  remplissant  de  sa  part  toates  les  coùditions  prescrites  par  le  code. 
—  Les  rédacteurs  du  projet  ont  pensé  qa'il  devra  suffire ,  en  ce  cas ,  que 
Tadoptant  soil  sans  enfants,  qu^ii  ait  quinze  ans  de  plus  que  Tadopté , 
et ,  sMl  est  marié,  que  le  conjoint  consente  à  Tadoption.  —  Les  disposi- 
tions relatives  aux  six  années  de  services  non  interrompus  rendus  a  l'en- 
faot  pendant  sa  minorité ,  et  au  titre  légal  qui  peut  être  obtenu  par  la 
talellc  officieuse ,  sont  d^heureuses  conceptions  auxquelles  on  ne  saurait 
trop  applaudir:  mais  il  serait  aussi  injuste  d^y  assujettir  Tadoplant,  quMl 
lui  aurait  été  difficile  ou  même  impossible  de  les  prévoir. 

26.  Quant  au  droit  de  retour  que  le  code  civil  établit  en  faveur  de  IV 
doplant,  aux  obligations  de  s^entre-foumir  des  aliments,  et  enfin  aux 
prohibitions  relatives  au  mariage  que  le  code  étend  aux  membres  de  la 
famille  adoplive ,  toutes  ces  dispositions  étaient  trop  évidemment  dictées 
par  rintérét  des  mœurs,  pour  ne  pas  se  retrouver  dans  le  projet  qui  vous 
est  présenté. 

Votre  section  n^  a  donc  va  qu'une  loi  aussi  sage  que  nécessaire;  elle 
n'a  point  hésité  à  me  charger  de  vous  en  proposer  Tadoption. 

(1)  Discours  prononcé  au  corps  législatif  par  J.  C.  M.  Gillet  (  de  Seine- 
6t-0ise),  Tundes  orateurs  du  tribunal;  séance  du  25germ.  an  il. 

27.  Citoyens  législateurs ,  dans  celte  session  que  taut  de  travaux  nliles 
rendront  mémorable,  vous  avez  douné  des  règles  à  Tadoption,  &  cette  in- 
stitution antique  qui  rapproche  tout  à  la  fois  les  distances  de  la  fortune  et 
celles  de  la  nature.  —  Déjà  elle  existait  dans  les  plans  que  vos  prédéces- 
seurs avaient  tracés  par  le  décret  du  18  janv.  1792;  et  ce  décret,  fortiOé 
depuis  par  quelques  autres ,  avait  fait  passer  cette  institution  dans  nos 
mœurs  sans  autre  direction  que  ce  nolue  élan  des  âmes  qui  savent  exé- 
cuter le  bien  aussitôt  qu'il  est  conçu ,  et  qui  trouvent  dans  leur  propre 
sensibilité  la  première  loi  de  tout  ce  qui  est  utile  et  généreux.  —  De  nom- 
breuses adoptions  avaient  donc  été  réalisées  avant  même  que  vous  en  eus- 
siez fixé  les  conditions  et  déterminé  les  effets.  —  Prononcer  sur  le  sort  de 
ces  actes,  c'est  nn  devoir  que  les  décrets  imposaient  au  législateur ,  c'est 
une  obligation  qu'il  avait  contractée  envers  les  adoptants  et  leurs  enfants 
adoptifs.  —  Ce  devoir ,  la  loi  proposée  va  l'accomplir.  —  Deux  idées  prin- 
cipales y  dotninent. —  La  première,  de  faire  participer ,  autant  qu'il  sera 
possible ,  les  adoptions  passées  à  tous  les  avantages  que  le  code  civil  as- 
sure aux  adoptions  &  venir. —  La  seconde,  de  faire  en  sorte  que  celles 
mêmes  de  ces  adoptions  qui  seront  les  moins  favorisées  ne  soient  pas  pri- 
vées des  principaux  effets  qu'un  tel  acte  suppose  par  lui-même ,  et  qui 
sont  comme  inhérents  à  sa  nature.  . 

28.  Ainsi ,  dès  le  premier  article ,  la  loi  proposée  confirme  toates  les 
adoptions  antérieures  au  code  civil,  sans  exiger  même  qu'elles  aient  été 
accompagnées  des  conditions  que  ce  code  établit.  Une  telle  modification 
était  nécessaire  pour  ne  pas  donner  à  ces  conditions  nouvelles  un  effet  ré- 
troactif,  et  pour  ne  pas  tromper  ceux  à  qui  les  promesses  contenues  dans 
les  décrets  précédents  avaient  fait  espérer  la  pleine  confirmation  de  tout 
ce  que  la  bienfaisance  leur  pourrait  inspirer. 

29.  La  loi  proposée  conserve  en  outre  dans  ces  adoptions ,  et  dans 
celles  qui  sont  tonsacrées  par  le  code  civil ,  les  mêmes  règles  d'honnêteté 
publique  relativement  aux  empêchements  de  mariage,  la  même  réciprocité 
d'obligations  entre  l'adoptant  et  l'adopté  pour  se  fournir  des  aliments ,  le 
même  ordre  de  familles  et  de  successibilité ,  et  enfin  cette  communication 
du  nom  de  l'adoptant,  qui ,  si  elle  n'est  pas  le  caractère  principal  de  l'a- 
doption ,  en  est  du  moins  le  premier  signe  aux  yeux  de  la  société. 

30.  Toutefois ,  parmi  tant  de  rapports  conformes ,  la  justice  indiquait 
une  différence  entre  les  adoptions  faites  et  les  adoptions  à  faire.  —  Dans 
celles  qui  suivront  le  code  civil,  l'adoptant  connaîtra  pleinement  les  ef- 
fets qui  devront  résulter  de  son  choix  ;  mais  il  n'a  pu  que  les  prévoir  si 
l'adoption  a  précédé  le  code  :  encore  cette  prévoyance ,  dirigée  par  une 
générosité  plus  impétueuse ,  a-t-elle  été  garantie  par  moins  d'épreuves.  Il 
est  donc  raisonnable  que  l'adoptant  obtienne  un  délai  pour  déclarer  si  son 
intention  a  été  dans  son  principe  moins  libérale  que  la  loi ,  et  le  terme  de 
six  mois  est  suffisant  pour  cela;  que  si  pendant  tout  ce  temps  il  se  tait , 
son  silence  devient  nn  aveu  de  sa  part  qu'après  avoir  connu  le  code  ci- 
vil ,  il  en  ratifie  pour  lui-même  toutes  les  dispositions ,  et  qu'il  a  voulu 
donnera  son  enfant  adoptif  tout  ce  qui  lui  est  donné  par  la  loi. 

31.  Mais,  lors  même  que  le  père  adoptif  limite  son  bienfait  dans  des 
bornes  plus  étroites ,  la  loi  vient  encore  au  secours  de  l'adopté  et  lui  assure 
le  tien  de  ce  qu'an  fils  légitime  peut  prétendre.  Par  la  s'établit  entre 
tous  deux  une  transaction  équitable;  car ,  d'un  côté ,  il  serait  inhumain 
que  celui  qui  fut  adopté  antérieurement  au  code  civil  fût  entièrement  dés- 
hérité de  ses  espérances ,  et  de  l'autre  côté,  l'adoptant  a  dû  être  suffisam- 
ment instruit  par  les  idées  les  plus  communes  que  l'adoption  qui  lui  con- 
férait la  paternité  civile  lui  donnait  au  moins  une  partie  des  charges  de  la 
paternité  naturelle. 

TOMB    IJ- 


des  militaires  morts  à  la  bataille  d'Austerlitz  (3)  .—La  mdme  favenf 
dont  le  législateur  s*était  montré  jusque-là  anin^  se  manifesta 
même  dans  le  temps  où  Napoléon  ressuscitait  une  féodalité  qui, 
à  une  autre  époque,  avait  été  funeste  à  l'adoption  :  l'art.  35  du 
décret  du  i^  mars  1808,  relatif  aux  majorats,  autorise  la  trans- 
mission du  titre  aux  enfants  adoptifs  du  titulaire;  seulement  Tar- 

32.  Au  reste ,  cette  disposition  n'est  applicable  qu'aux  adoptions  dont 
les  effets  n'ont  pas  été  formellement  réglés  par  les  clauses  précises  d'un 
contrat  spécial;  mais  quand  un  tel  contrat  existe ,  il  est  aisé  de  sentir  que 
la  volonté  des  parties  s'étant  déjà  manifestée ,  c'est  cette  volonté  qu'il  faut 
suivre,  à  moins  que,  par  une  adoption  nouvelle,  le  père  adoptif  ne  veuille 
ajouter  aux  avantages  qu'ii  a  déjà  stipulés,  en  faveur  de  l'objet  de  son 
affection. 

53.  Tels  sont  les  ménagements  et  les  restrictions  avec  lesquels  la  loi 
proposée  laisse  à  Tadoptaol  la  liberté  d'expliquer,  en  les  modifiant ,  les 
conditions  de  sa  paternité  fictive  ;  et  en  retour  elle  accorde  h  Tadoplé  la 
faculté  de  répudier  l'adoption  elle-même  lorsqu'elle  aura  été  faite  dans  sa 
minorité.  C'est  ici  l'application  du  principe  général,  qui  veut  que  le  mi* 
neur  puisse ,  au  moment  de  sa  majorité ,  accorder  oa  refuser  son  consen- 
tement aux  engagements  qui  furent  pris  en  son  nom. 

(S)  25  germ.-5  flor.  an  11  (13  avril  1803).  —  Loi  relative  aux  adop- 
tions faites  avant  la  publication  du  tit.  8  du  code  civil. 

Art.  1.  Toutes  adoptions  faites  paractM  authentiques  depuis  le  18  janv. 
1792  jusqu'à  la  puolication  des  dispositions  du  code  civil  relatives  à 
l'adoption  seront  valables,  quand  elles  n'auraient  été  accompagnées  d'au- 
cune  des  conditions  depuis  imposées  pour  adopter  et  être  adopté. 

2.  Pourra  néanmoins  celui  qui  aura  été  adopté  en  minorité,  et  qui  se 
trouverait  aujourd'hui  majeur,  renoncer  à  Ta^option  dans  les  trois  mois 
qui  suivront  la  publication  de  la  présente  loi. 

La  même  faculté  pourra  êlre  exercée  par  tout  adapté  aujourd'hui  mineur, 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  sa  majorité. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  renonciation  sera  faite  devant  l'officier  do 
l'état  civil  du  domicile  de  l'adopté,  et  notifiée  à  l'adoptant  dans  un  antrt 
délai  de  trois  mois. 

3.  Les  adoptions  auxquelles  l'adopté  n'aura  point  renoncé  produironl 
les  effets  suivants  : 

Si  ses  droits  ont  été  réglés  par  acte  ou  contrat  authentique,  disposition 
entre- vifs  ou  à  cause  de  mort,  faits  sans  lésion  de  légitime  d'enfant, 
transaction  ou  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée ,  il  no  sera  porté 
aucune  atteinte  auxdils  acte,  contrat,  disposition,  transaction  ou  jugement, 
lesquels  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur. 

4.  En  l'absence  ou  à  défaut  de  toute  espèce  d'actes  authentiques  spéci- 
fiant ce  que  l'adoptant  a  voulu  donner  à  l'adopté,  celui-ci  jouira  de  tous 
les  droits  accordés  par  le  code  civil,  si,  dans  les  six  mois  qui  suivront  la 
publication  de  la  présente  loi,  l'adoptant  ne  se  présente  devant  le  juge  do 
paix  de  soc  domicile,  pour  y  affirmer  que  son  intention  n'a  pas  été  de  co!i- 
fércr  à  l'adopté  tous  les  droits  de  successibilité  qui  appartiendraient  à  uc 
enrant  légitime. 

Cette  faculté  d'affirmer  l'intention  est  un  droit  personnel  à  l'adoptant, 
et  n'appartiendra  point  à  ses  héritiers. 

5.  Dans  le  cas  où  l'adoptant  aurait  f««t  l'affirmation  énoncée  dans  l'ar- 
ticle précêdejit  et  dans  le  délai  prescrit  par  cet  Article,  les  droits  de  l'adopti^ 
seront,  quant  à  la  successibilité,  limités  an  tiers  de  ceux  qui  auraient 
appartenu  à  un  enfant  légitime. 

6.  S'il  résultait  de  l'un  des  actes  maintenus  par  l'art.  3,  que  les  droi .« 
do  l'adopté  fussent  inférieurs  à  ceux  accordés  par  le  code  civil,  ceux-ci 
pourront  lui  être  conférés  en  entier  par  une  nouvelle  adoption,  dont 
l'instruction  aura  lieu  conformément  aux  dispositions  du  code,  mais  sanj 
autres  conditions,  de  la  part  de  l'adoptant,  que  d'être  sans  enfants  ni 
descendants  légitimes,  d'avoir  quinze  ans  déplus  que  l'adopté,  et  si  l'adop- 
tant est  marié,  d'obtenir  le  consentement  de  l'autre  époux. 

7.  Les  art.  3il,  342,  543,  345  et  346  c.  civ.,  au  titre  de  l'Adoptior, 
sont  au  surplus  déclarés  communs  à  tous  les  individus  adoptés  depuis  Is 
décret  du  18  janv.  1792  et  autres  lois  y  relatives. 

(3)  16  frim.  an  14  (7  déc.  1805).  —  Décret  concernant  l'adoption  dcn 
enfants  des  généraux,  officiers  et  soldats  français  morts  à  la  batailtj 
d'Austertilz. 

Art.  1.  Nous  adoptons  tous  les  enfants  des  généraux,  officiers  et  soldait 
français  morts  à  la  bataille  d'Austerlitz. 

2.  Ils  seront  tous  entretenus  et  élevés  à  nos  frais;  les  garçons,  dan» 
notre  palais  impérial  de  Rambouillet,  et  les  filles,  dans  notrepalàis  impé- 
rial de  Saint-Germain.  Les  garçons  seront  placés  et  les  filles  mariées  par 
nous. 

3.  Indépendamment  de  leurs  noms  de  baptême  et  de  famille,  ils  auroil 
le  droit  d'y  joindre  celui  de  Napoléon.  Notre  grand  juge  ministre  de  la 
justice  fera  remplir  toutes  les  formalités  voulues  à  cet  égard  par  le  eode 
civil. 

4.  Le  grand  maréchal  du  palais  et  l'intendant  de  la  couronne  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 
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ticle  56  eilfe  ramtorisation  da  obef  de  l'État  à  l'égard  des  enfants 
adoptés  avant  la  collation  du  titre  (V.  Minorât).  —  Enfin,  le  der- 
nier acte  législatif  relatif  à  cette  matière  estlaloidu  13  déc.  1830, 
&LT  les  récompenses  nationales ,  dont  l'art.  2  porte  que  la  France 
adopte  les  orphelins  dont  le  père  ou  la  mère  a  péri  dans  les  trois 
journées  ou  par  suite  des  trois  Journées  de  juillet  (  V.  Récompenses 
nationales).  —  Ici  se  termine  rhistorique  de  la  législation  :  on  peut 
consulter  aussi  le  résumé  fort  complet  qui  en  a  été  fait  par  M.  Gre- 
nier dans  son  traité  abrégé  de  radoption. 

19.  On  a  pu  voir,  soit  dans  les  discours  des  orateurs,  soit  dans 
Jf  litre  8  du  code  civil ,  que  notre  loi  générale  sur  radoption  n*a 
rien  de  commun  avec  l^ancienne  adoption  et  l'adrogation  des  Ro- 
mains, qui  rompaient  tous  les  liens  de  famille  entre  l'adopté  et  sa 
famille  naturelle;  elle  se  rapproche  toutefois  de  l'adoption  qui 
était  pratiquée  sous  Justinien,  laquelle  ne  créait  en  quelque  sorte 
que  des  liens  civils  entre  Tadopté  et  l'adoptant.  —  A  l'égard  de  la 
tutelle  officieuse,  elle  n'est  pas,  comme  le  répètent  souvent  les 
discours  cités ,  de  création  entièrement  nouvelle ,  car  elle  em- 
prunte au  moins  son  nom  au  code  prussien. — Mais  si  celle-ci  n'est 
point  entrée  encore  dans  les  habitudes  de  la  nation  française ,  et 
si  même  il  est  douteux  qu'elle  pénètre  jamais  dans  nos  mœurs,  il 
n'en  est  pas  de  même  de  l'adoption,  qui  repose,  comme  on  l'a  dit, 
sur  des  motifs  trop  chérs  au  cœur  de  l'homme,  trop  propres  même 
à  favoriser,  dans  certains  cas,  ses  dispositions  vanitaires,  pour 
qu'elle  ne  résiste  pas  longtemps  encore  aux  attaques  dont  elïe  a 
été  souvent  l'objet. 

94.  C'est  à  ce  point  qu'en  est  la  législation  française  sur 
l'adoption.  Voyons  maintenant  ce  qu'elle  est  chez  la  plupart  des 
nations  modernes,  et  ce  que  les  dispositions  de  notre  code  sont 
devenues  chez  ceUes  des  nations  qui  l'avaient  reçu  ou  adopté. — 
C'est  aux  codes  étrangers  de  M.  de  Saint-Joseph  que  nous  em- 
pruntons la  plupart  des  analyses  que  nous  allons  faire. 

96.  Interrogeons  d'abord  la  législation  de  la  Prusse.  —  G'^t , 
en  effet,  le  code  prussien,  au  titre  de  l'adoption  et  de  la  tutelle  offi- 
cieuse, qui  a  servi  en  quelque  sorte  de  type  à  celui  qui  nous  régit; 
c'est  dans  celui-là  aussi  que  les  analogies  sont  plus  fréquentes. 
L'adoptant  doit  avoir  cinquante  ans ,  être  sans  enfants ,  et  n'être 
pas  obligé  au  célibat  (art.  668,  670,  671).  —  Il  peut  lui  être 
accordé  une  dispense  d'âge,  s'il  n'est  pas  habile  à  avoir  des 
enfants;  s'il  n'a  pas  le  consentement  de  ses  père  et  mère,  ceux-ci 
lui  succèdent  en  cas  de  prédécès  del'adopté(art.673). — La  femme 
peut  adopter;  mais,  si  elle  est  mariée,  elle  doit  avoir  l'autorisation 
maritale  (art.  674).  —  Si  l'adoptant  n'a  pas  le  consentement  de  sa 
femme,  celle-ci  exerce  ses  droits  sur  la  succession  de  son  mari , 
comme  s'il  n'y  avait  pas  d'adoption  (art.  676).  —  L'adopté  prend 
le  nom  de  l'adoptant  (art.  682)  qu'il  ajoute  au  sien,  car  il  reste 
dans  sa  famille  naturelle  (7  11,  7 13), ou  celui  de  la  femme  adoptante 
(art.  688)  ;  s'il  est  noble,  il  ne  perd  pas  ses  droits  de  noblesse 
(art.  685)  ;  il  faut  une  permission  du  roi  pour  que  la  noblesse  de 
l'adoptant  lui  soit  transférée  (art.  684).  —  Il  doit  être  plus  jeune 
que  l'adoptant;  s'il  a  plus  de  quatorze  ans,  il  faut  son  consente- 
ment ,  celui  de  son  père  ou  de  son  tuteur  (art.  677).  —  L'adoption 
produit  entre  l'adopté  et  l'adoptant  les  mêmes  droits  qu'entre  le 
père  et  les  enfants  légitimes  (art.  681).  —  L'enfant  adopté  par 
deux  époux  est  assimilé  à  un  enfant  légitime;  il  est  comme  l'en- 
tant d'un  autre  lit  si  l'un  d'eux  n'a  pas  participé  à  l'adoption 
(art.  686).  —  L'adopté  a  sur  les  biens  de  l'adoptant ,  même  en 
cas  de  survenance  d'enfants,  les  droits  d'un  enfant  légitime 
(art.  691 ,  693);  il  n'a  aucun  droit  sur  les  biens  des  parents  de 
l'adoptant  :  l'adoption  ne  crée  aucune  relation  de  famille  entre 
eux  et  lui  (708),  à  moins  qu'ils  n'y  aient  consenti  dans  le  contrat 
(710);  s'il  est  majeur,  II  administre  ses  biens;  s'il  est  mineur,  Ils 
le  sont  par  son  père  naturel  qui  n'a  plus  alors  l'usufruit  légal ,  ou 
par  son  tuteur.  —  L'adoptant  n'a  aucun  droit  sur  les  biens  de 
l'adopté  (art.  694);  il  peut  être  nommé  son  tuteur,  en  cas  de 
décès  du  père  naturel  (699);  l'adopté  n'a  besoin  que  du  consen- 
tement de  l'adoptant  pour  se  marier  (art.  47).  Il  a  pour  héritiers 
ses  parents  naturels  (701),  et  il  leur  succède  (70â)  ;  ses  descen- 
dants etttrent  dans  la  famille  de  l'adoptant  (707).—  Les  enfants 
naturels  de  l'adoptant,  nés  après  l'adoption,  ne  sont  pas  regardés 
comme  frères  et  soeui^s  dt»  l'adopté  (709).  —  Il  peut  être  dérogé 
aux  art.  683  à  702,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  d'atteinte  au  carac- 
tère essentiel  de  l'adoption  (703);  Tado^té  doit  être  mineur  pour 


pouvoir  renoncer  aux  successions  de  ses  père  et  mère  légitlflMt 
(706).  -^  L'adoption  est  révocable  iu  consentement  des  parties 
et  sous  la  sanction  du  tribunal  :  ses  effets  cessent  alors. 

9S.  En  Autriche,  pour  pouvoir  adopter,  il  faut  avoir  plus  de 
cinquante  ans ,  et  dix-huit  au  moins  de  plus  que  l'adopté ,  être 
sans  enfants  légitimes.  —  L'adopté,  bien  qu'il  soit  majeur,  doit 
avoir  le  consentement  de  son  père,  de  sa  mère  ou  de  son  tuteur. 
L'adoption  doit  être  confirmée  par  le  gouvernement  provincial  et 
inscrite  sur  les  registres  du  tribunal.  II  faut,  à  l'adopté,  l'autorisa* 
tion  du  souverain  pour  qu'il  hérite  du  nom  et  des  armes  d'une 
famille  noble  (art.  179  et  182).  L'adopté  succède  dans  sa  famille 
naturelle  et  dans  celle  d'adoption  ;  des  conventions  peuvent  mo- 
difier ces  droits  ;  il  est  soumis  à  la  puissance  paternelle  de  l'adop- 
tant (art.  183  et  184);  il  a,  sur  la  succession  de  celui-ci,  les 
droits  d'enfant  légitime;  mais  il  n'en  a  aucun  sur  celle  de  ses 
parents  (art.  755)  ;  ses  biens  passent  à  ses  parents  naturels  et 
non  aux  adoptants.  —  Il  existe  une  tutelle  officieuse  qui  n'a 
aucun  rsipport  avec  l'adoption  :  cette  tutelle  est  libre;  les  conven- 
tions restrictives  des  droits  du  pupille  ou  qui  lui  imposent  des 
obligations ,  ne  peuvent  être  conûrmées  en  Justice  :  les  frais  d'en- 
tretien ne  peuvent  être  répétés. 

99.  En  Bavière,  l'adoptant  doit  être  habile  à  se  marier,  être 
âgé  de  soixante  ans ,  ou  au  moins  de  dix-huit  s'il  a  une  dis- 
pense, n'avoir  aucun  enfant.  L'adoption  n'est  point  permise 
aux  femmes.  —  Si  l'adopté  est  mineur ,  il  doit  être  autorisé 
par  le  tribunal  et  par  un  tuteur  ad  hoc.  —  Si  le  père  naturel 
peut  légitimer  son  enfant ,  il  lui  est  interdit  de  l'adopter.  —  Le 
tuteur  doit  avoir  rendu  ses  comptes  avant  d'adopter  sa  pupille.  — 
L'adopté  a  les  droits  d'un  enfant  envers  son  père ,  mais  aucun 
envers  la  famille  de  celui-ci.  —  On  distingue  encore  entre  l'adop- 
tion et  Tadrogation, mais  les r^les  sont  les  mêmes  (art.  10  et  1 1). 

Le  code  du  grand-duché  de  Bade  porte  :  l'adoption  doit  être 
faite  sans  terme  ni  condition  (  art.  343  ). — Le  majeur  peut  adop- 
ter dans  l'acte  de  mariage  l'enfant  naturel  et  non  reconnu  de  la 
femme  qu'il  veut  épouser  (  345  ).  L'adoption  doit  être  confirmée 
par  l'autorité  administrative  (353). 

99.  EnDanemarlL,  on  peut  adopter  on  légitimer  un  enfant 
naturel.  L'adopté  a  sur  la  succession  de  l'adoptant  les  Qroits  d'un 
enfant  né  du  mariage. 

99.EnSuède,l'adoption  proprementdite  n'est  pas  autorisée.— « 
«  L'adoption,ditH.  deSt-Joseph,  p.  5,  introd.,  n'est  point  admise 
dans  la  législation  suédoise  par  une  disposition  expresse;  elle  n'y 
est  introduite  qu'indirectement,  c'est-à-dire ,  qu'en  vertu  d'un 
testament  on  peut  reconnaître  à  l'individu  qu'on  affectionne  ou 
qu'on  a  traité  comme  son  enfant,  tons  les  droits  à  sa  fortune; 
mais  on  ne  voit  dans  le  code  suédois  de  1734  aucune  règle  qui 
fixe  les  droits  de  l'enfant ,  l'assimile  au  fils  de  famille,  et  qui  éta- 
blisse un  lien  indissoluble  avec  le  père  adoptif.  » 

En  Russie,  l'adoption  n'est  pas  admise. 

90.  L'adoption  était  en  usage  à  la  Louisiane ,  d'après  les  lois 
françaises.  Hais  le  code  civil  que  s'est  donné  cet  état ,  après  la 
cession  par  la  France  à  l'union  américaine,  porte,  art.  232,  que 
l'adoption  est  et  demeure  abolie. 

91 .  Le  royaume  des  Deux  Siciles  a  conservé  les  dispositions 
jde  notre  code ,  sauf  quelques  modifications  qu'on  va  indiquer 
brièvement.  Ainsi  quand  il  a  été  donné  des  soins  pendant  six  ans 
à  un  mineur ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'adoptant  ait  plus  de  50 
ans  (  art.  168),  ni  qu'il  ait  quinze  ans  de  plus  que  lui  lorsque  l'a- 
dopté lui  a  sauvé  la  vie  (  art.  296  ).  —  Le  mineur  peut  être 
adopté,  avec  l'avis  de  la  famille  à  défaut  de  père  et  mère  (art. 
270  );  il  doit  être  ac^sompagné  de  ceux  qui  doivent  consentir  à  ses 
adoption  (art.  270  ).  —  S'il  est  dans  un  hospice.  Il  suffit  dQ 
consentement  du  conseil  de  fabrique  homologué  par  le  tribunal. 
Les  actes  sont  faits  gratis  (  art.  285 ,  286  ). 

99.  Le  code  sarde  a  conservé  aussi  un  grand  nombre  de  dis- 
positions du  code  civil.  Mais  il  y  a  été  dérogé  en  plusieurs  cas; 
ainsi  l'adoptant  doit  avoir  dix-huit  ans  de  plus  que  l'adopté  ti 
avoir  le  consentement  de  son  père  ou  de  sa  mère  ^  s'il  les  a  en- 
core.—  L'adoption  est  interdite  aux  ecclésiastiques  (art.  188)* 
—  On  ne  peut  adopter  deux  enfants  à  moins  que  ce  ne  soit  par  le 
même  acte  (  art.  189  ). —  L'enfant  naturel  ne  peut  l'être  par  son 
père  ou  sa  mère  (art.  191  );  ni  le  mineur  s'il  n'a  dix-huit  ans 
accom(ills  (  art.  192  )  ;  et  si  ses  père  et  mère  sont  incoonus,  U 
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doit  être  autorisé  par  le  conseil  de  famille  oa  les  hospices  (  art. 
i95  ).  —  Il  faut  le  consentement  de  l'adopté,  de  son  père,  et  à 
son  défaut  celui  de  Taîeul  paternel ,  et  a  défaut  de  l'un  et  de 
l'autre  celui  de  la  mère.  —  Il  faut  l'approbation  du  conseil  de  fa- 
mille et  le  consentement  de  la 'mère ,  si  l'individu  à  adopter  est 
en  tutelle  ou  émancipé  (art.  i94  )  —  Le  tuteur  ne  pourra  adopter 
son  pupille  qu'après  avoir  fait  nommer  un  autre  tuteur  et  rendu 
ses  comptes  (  art.  193).  L'adopté  porte  le  nom  de  famille  de  l'a- 
doptant et  le  joint  au  sien  propre  :  il  faut  une  permission  du  roi 
pour  que  la  noblesse  et  les  armes  de  l'adoptant  passent  à  l'adopté. 

Art  .2.  — De  l^ adoption  antérieure  au  code  civU.  —  Questions 
transitoires, 

88.  On  a  indiqué  plus  haut,  n*  21 ,  et  on  trouve  développés 
dans  les  discours  des  orateurs  les  motifs  qui  ont  fait  porter  la  loi 
du  25  germ.  an  il.  On  va  reprendre  successivement  chacun  des 
articles  de  cette  loi  dont  le  texte  est  rapporté  eod, 

84.  L'art,  i"  est  ainsi  conçu  :  «  Toutes  adoptions  faites  par 
actes  authentiques,  depuis  le  18  janvier  1793  jusqu'à  la  publi- 
cation des  dispositions  du  code  civil  relatives  à  l'adoption ,  seront 
valables,  quand  elles  n'auraient  été  accompagnées  d'aucune 
des  conditions  depuis  imposées  pour  adopter  et  être  adopté.» 

II  est  à  remarquer  sur  cet  article  que  le  mot  toutes  qu'on  y  lit 
et  ceux-ci  quand  elles  n^auraient  été  accompagnées  d'aucune  des 
conditions  depuis  imposées ,  etc. ,  n'existaient  point  dans  le  projet 
primitif,  et  qu'elles  ont  été  ajoutées  depuis.  D'où  la  conséquence 
qu'il  a  été  dans  l'intention  du  législateur  de  valider  toutes  les  adop- 
tions qui ,  dans  l'intervalle  de  la  loi  de  1 792  au  code  civil,  avaient 
été  passées  de  bonne  foi ,  et  en  quelque  sorte  avec  le  concours  de 
l'autorité  publique.  C'est  aussi  ce  que  Merlin  en  a  pensé ,  dans 
l'observation  suivante,  qu'on  lit  dans  le  Répertoire,  v<»  Adoption , 
$3,5*  édit.  :  «  Et  remarquez  bien  que  cette  loi  dit  expressé- 
ment toutes  adoptions.  Parce  mot  toutes ,  elle  exclut  évidemment 
les  restrictions  et  les  réserves  que  le  droit  romain  condamnait.  » 
—  C'est  aussi  ce  qui  résulte  des  passages  des  discours  des  orateurs 
cités  n'>-  7  et  28. 

85.  Cependant,  si  générale  que  soit  la  disposition  de  l'art.  1«', 
elle  n'est  pas  sans  exception. —  Et ,  d'abord ,  il  en  est  une  très- 
expresse  qui  est  admise  par  l'article  lui-même  :  il  faut  que  les 
adoptions  soient  faites  par  actes  authentiques.  C'est  là  une  ga- 
rantie réelamée  par  la  gravité  des  intérêts  qu'un  pareil  contrit 

(1)  Etpèce  .•—  (Hesse  C,  la  dame  Jacob.}  ~  Le  30  août  1792,  testa- 
ment olographe  du  sienr  Hesse,  dans  lequel  il  lègue  50,000  fr.  à  la  de- 
moiselle 8aint-Valentiii ,  à  prélever  avant  tout  sur  ses  biens.  —  Le  10 
sept.  1793,  Hesso  écrit  aox  officiers  municipaax  de  Dourdan  une  Ictlfe 
dans  laquelle  il  lear  annonce  qu'il  entend  adopter  pour  sa  fille  la  demoi- 
selle Saint- Valentin ,  mineure ,  née  en  1783.  —  Le  conseil  général,  déli- 
bérant  sur  cette  lettre ,  à  la  requête  da  procureor  de  la  commune ,  déclare 
l'adoption  valable.  La  délibération  est  signée  da  sieur  Hesse.  En  l'an  6 , 
Hesse  recoanatt  devant  l'officier  public  la  demoiselle  Saint- Valentin  pour 
sa  fille  naturelle  ;  en  l'an  9,  il  décède.  —  Celle-ci  se  met  en  possession  de 
la  sneoession.  —  En  Tan  11,  deoi  nièces  du  défunt  revendiquent  la  sue- 
cessiod^  elles  soutiennent ,  1*  que  Pacte  d'adoption  est  vicieax  en  ce  qu'il 
consiste  en  une  lettre  qui  n'a  aucun  caractère  authentique ,  et  en  ce  que , 
pour  sa  validité ,  il  aorait  fallu  que  les  deux  parties  compamssent  ;  9?  que 
l'acte  de  reeonnaissance  est  nul  en  ce  qu'il  n'a  pas  été  confirmé  par  la 
déclaration  de  la  mère,  ainsi  que  le  voulait  la  loi  du  12  hrum.  an  2; 
y*  que  le  legs  contenu  dans  le  testament  doit,  à  supposer  cet  acte  valable, 
être  réduit  jusqu'à  conourrenoe  de  la  moitié  do  la  succession ,  attendu 
qu'elle  s'est  ouverte  sous  la  loi  du  4  germ.  an  8.  —  L'adoptée  répond  que 
les  lois  antéiienree  au  eode  civil  n'ont  fixé  aucune  forme  particulière  pour 
radoption;  qn'ellet  le  contentent  d'un  acte  authentique;  quH»  m  peut 
refuser  ce  caractère  à  celui  reçu  par  les  officiers  municipaax. 

Le  22  prair.  an  11,  jugement  da  tribunal  do  la  Sfine,  qui  maintient 
la  demoîMllo  Sainl-Valentin  dans  sa  qualité  de  fille  adoptive ,  attendu  qne 
racle  par  lequel  Hesse  déclare  celle-ci  sa  fille  naturelle  est  frappé  de  nul- 
lité*par  défaut  de  ratification  de  la  mère;  que  la  déclaration  de  Hesse  de 
vouloir  l'adopter  pour  sa  fille,  néunit  tous  les  caractères  d'aotbenticîté; 
cp'en  sa  qualité  de  fille  adoplivo ,  la  demaiicile  fiaint- Valentin  a  été  anl»- 
nsée  à  se  saisir  de  la  succession  y  conformément  à  la  loi  du  1 6  frim.  m  11  ; 
qne ,  par  l'art.  5  de  la  loi  du  «ts  germ.  an  11,  l'adopté,  dont  les  droite 
anroot  été  réglés  par  une  donation  à  cause  de  mort ,  s'en  tiendra  à  cette 
donation  ;  que,  par  son  tesUment,  Hesse  a  fait  à  la  demoiselle  Saint-Va- 
lentin  nn  le|;s  de  50,000  fr. ,  à  prendre  avant  tout ,  et  quVnlin  |l  résulte 
dfi  rinventave  qu'il  n'a  laissé  en  France  qu'une  valeur  de  4^,0PO  fr., 
déboute  k>  domoiseltoi  Hesse  do  leun  condusioas.  —  A^pel.  —  Arrêt. 


met  en  jeu.  Et,  d'ailleurs,  la  solennité  des  formes  dans  un  acte 
qui  modifie  l'état  civil  des  citoyens ,  qui  crée  des  rapports  d'affi- 
nité ei  d'où  résultent  des  devoirs  sociaux,  des  empêchements  à 
mariage,  etc.,  a  été  exigée  par  toutes  les  législations  un  peu  per- 
fectionnées. 

8G.  La  loi  n'a  pas  déterminé  les  caractères  de  l'authenticité 
qu'elle  exige  dans  l'acte  d'adoption.  En  présence  du  silence  qu'elle 
garde,  on  doit,  ce  semble,  admettre  tous  ceux  qui  auront  été 
passés  devant  les  fonctionnaires  qui  étaient  alors  dans  l'usage  de 
donner  un  caractère  authentique,  soit  aux  actes  de  l'état  civil  des 
citoyens,  soit  même  à  leurs  transactions  privées. — Ainsi,  les  offi* 
ciers  de  l'état  civil ,  les  juges  de  paix,  les  notaires  même  avaient 
compétence  à  cet  égard. — Ces  fonctionnaires  sont  aussi  ceux  que 
désignent  MM.  Chabot  (de  l'Allier),  Quest.  transit.,  v®  Adoptlop, 
$  1 ,  et  0.  Barrot,  hc.  cit,,n^  80.  — Chabot  ajoute  :  «  Ou  de- 
vant tout  autre  officier  public  ayant  le  droit  d'instrumenter  dans  le 
lieu  où  l'acte  a  été  rédigé.  »  (V.  eod,) — Cette  proposition  paraîtra 
bien  générale;  mais  l'esprit  libéral  de  la  loi  coinporte,  suivant 
nous,  une  pareille  latitude. 

8  9.  Les  tribunaux  se  sont  associés  à  cet  esprit ,  et  11  a  été  Jugé 
1*  qu'on  doit  considérer  comme  ayant  le  caractère  d'authenticité 
l'adoption  résultant  1*  d'une  lettre  écrite  aux  officiers  municipaux 
d'une  commune ,  dans  laquelle  un  individu  déclare  adopter  un 
enfant  mineur  qu'il  désigne;  2«  de  la  délibération  prise,  à  la  suite 
de  cette  lettre ,  par  le  corps  municipal  et  signée  de  l'adoptant,  la- 
quelle déclare  l'adoption  valable  (Paris,  11  vent,  an  12)  (1). 

88.  2*  Que  l'adoption  par  testament  notarié  est  valable  (Pau , 
22  juin.  1826 ,  aff.  Ganderats ,  V.  n»  41). 

89.  Toutefois ,  ii  ne  suffirait  pas  qu'un  acte  fût  authentique 
pour  qu'il  valût  comme  acte  d'adoption  ;  il  faut,  de  plus,  qu'il  en 
résulte  une  intention  formelle  d'adopter,  en  un  mot,  une  adoption 
véritable. 

40.  Et  l'on  doit  voir  les  caractères  de  l'adoption  dans  l'acte 
notarié  passé  avant  le  eode,  par  lequel  le  père  d'un  enfant  naturel 
déclare  le  reconnaître  et  vouloir  qu'il  soit  son  héritier  légitime  ^ 
pourquoi  ii  l'adopte  en  tant  que  de  besoin  (Paris,  15  Juill.  1822  »  ^ 
aff.  Gandet,  V.  n*  S2). 

•  41 .  Les  caractères  de  l'adoption  se  rencontrent  même  dans 
l'acte  notarié  où  l'on  s'est  borné  à  dire ,  à  l'égard  d'un  enfant  na- 
turel qu'on  avait  reconnu,  que  l'on  entend,  en  tant  que  de  besoin, 
l'adopter  (Pau,  22  juill.  1826)  (2). 

Le  tbibuhal;— Atteofln  qne,  ni  le  défunt  Hesse,  par  sa  reconnaissance 
de  paternité ,  ni  le  tuteur  par  une  qualification  donnée  indirectement,  n'ont 
pu  eplever  à  la  fille  Saint-Valentin ,  contre  sa  volonté ,  l'état  et  les  droits 
que  l'adoption  lui  assurait;  —  Déterminé,  an  surplus,  ^uaot  aux  motifs 
de  l'adoption ,  par  ceux  qui  ont  déterqiiné  les  ^mien  juges,  dit  qu'il  a 
été  bien  jugé.    ' 

Du  11  vent  an  12.-G.  de  Parii. 

(2)  (Ganderats.)  —  La  coub;  —  Attendu  qne  les  appelants  ont  attaqué 
par  trois  moyens  l'adoption  de  Charlotte  Ganderats  par  son  père  naturel 
Antoine  Ganderats ,  fondée  sur  le  testament  de  celui-ci ,  du  17  niv.  an  9, 
soutenant,  1^  qu'il  n'y  a  pas,  en  fait,  d'adoption  réelle  dans  le  testament 
en  faveur  de  ladite  Ganderats;  2^  qu'une  adoption  ne  pouvait  pas  avoif 
lieu  par  testament;  5°  que  le  testateur  n'a  pas  pu  adopter  valablement  sa 
fille  naturelle  reconnue  ;  —  Attendu ,  sur  le  1"  moyen ,  que  la  cUuse  du 
testament  d'Antoine  Ganderats ,  qui  donne  lieu  au  procès ,  est  ainsi  con- 
çue :  a  Ledit  testateur  institue  pour  son  héritière  universelle  en  tons  ses 
»  biens ,  voix ,  noms ,  raisons ,  actions  et  prétentions ,  la  citoyenne  sa  fillo, 
»  née  à  Morouy,  et  baptisée  sous  le  nom  de  Charlotte  Dabat,  Olle  de  feu 
»  Pierre  Dabat  et  de  Jeanne  Tenot  de  Lembeye,  le  24  juill.  1772,  épouse 
»  du  sieur  Jean  Ganderats,  premier  né,  neven  dudit  testateur j  laquelle 
»  celui-ci  a  reconnu  par  plusieurs  actes,  pour  être  sa  fille  pée  bofs  ma- 
»  riaffe ,  la  reconnalMant  de  nouveau ,  en  tant  que  de  besoin ,  ponr  sa 
w  fille .  l'adoptant  même ,  s'il  est  nécessaire ,  pour  assurer  de  plus  en  plus 
»  son  état ,  à  la  charge  par  elle  de  remplir  les  legs  particuliers ,  cl-iessuf 
V  énoncés,  d'après  les  clauses  et  conditions  y  attachées;  » — Attendu  qu'il 
est  vra|  qu'Antoine  Gapderats  ayant  pu  croire,  à  l'époque  de  son  testa^ 
ment ,  qu'il  lui  spfflsait  des  lois  nouvelles  delà  alors  existantes  sur  les  en- 
fants naturels ,  pourassnrer  à  Charlotte  Ganderats  les  avantages  qu'il  vou- 
lait loi  faire ,  se  contenta  d'abord  de  la  reconnaître  pour  sa  fille  naturelle  ; 
qu'il  rappela  dans  son  testament  les  actes  répétés  de  cette  reconnaissance, 
qu'il  renouvela  même  dans  la  clause  dont  il  s'agit;  mais  qu'il  voulut  faire 
davantage  en  l'adoptant  ;  et  qu'il  est  évident  que ,  que»  que  soient  les 
termes  exprimés  par  le  notaire  dans  le  testament,  c'est  en  1|  dopble  qu^ 
lité  de  fille  naturelle  el  d'enAmt  adoptif  qu'il  vootnt ,  dès  ce  moment ,  as- 
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49.  Mate  de  ce  qa*un  particulier  a  présenté  un  enfant  à  l'état 
civil ,  I*a  reconnu  au  lieu  et  place  de  son  fiJs ,  décédé  au  moment 
où  il  devait  épouser  la  mère  de  cet  enfant ,  enceinte  des  œuvres 
du  défunt,  de  ce  qu'il  lui  adonné  son  nom  et  celui  du  défunt ,  Ta 
élevé  dans  sa  famille ,  et  enfin  de  ce  que ,  par  un  acte  fait  sous  la 
loi  de  i  702 ,  en  présence  de  témoins ,  il  a  reconnu  cet  enfant  pour 
son  petit-fils ,  il  ne  résulte  ni  reconnaissance  de  paternité  ni  adop- 
tion de  cet  enfant  par  son  aïeul  naturel.  —  On  dirait  en  vain  que 
la  loi  de  1 792  ne  prescrivait  aucune  formalité  pour  les  adoptions. . . 
au  moins  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne  viole  aucune  loi  (Keq. , 
il  Juin.  1826)  (i). 

43.  Enfin  il  a  été  Jugé  que  l'acte  est  valable  sous  la  même 
/égislation  quoiqu'il  ne  constate  pas  l'acceptation  do  l'adopté 
(Nîmes,  14  mars  1812 ,  aff.  Marcé,  Y.  n«  54). 

44.  A  l'exception  ou  restriction  dont  il  vient  d'être  parlé  et 
qui  résulte  du  texte  même  de  l'art,  f ,  il  convient  d'en  ajouter 
une  autre  plus  large  et  plus  générale ,  qui  n'est  pas  dans  la  loi , 
mais  qui  est  antérieure  à  toutes  nos  lois  sur  l'adoption  et  à  laquelle 
nos  législateurs  ont  reconnu  que  toutes  adoptions  devaient  être 
subordonnées.  Cette  exception  se  tire  du  défaut  de  capacité  géné- 
rale pour  contracter  ou  de  liberté  dans  le  consentement  donné , 
comme  si ,  par  exemple ,  c'est  un  mineur,  un  interdit ,  un  individu 
placé  sous  le  coup  de  la  violence,  qui  ont  contracté  une  adoption. 
•—y.  les  dise,  des  orateurs,  n°'  7  et  28. 

4&.  Mais  à  l'égard  des  incapacités  qui  n'étaient  pas  de  l'es- 
sence dudroit  public  ou  civil  des  Français ,  à  l'égard  de  celles  que 
les  diverses  nations  ont  admises  suivant  les  temps,  c'est-à-dire 
suivant  les  principes  de  Jours  organisations ,  elles  ont  dû  être 
regardées  comme  inobligatoires  en  France ,  comme  de  nulle  va- 
leur en  présence  des  idées  généreuses  et  toutes  de  faveur  sous  l'in- 
fluence desquelles  le  législateur  de  1702  avait  introduit  en  France 
une  institution  qui  paraissait  convenir  si  bien  aux  mœurs  démo- 
cratiques de  l'époque.  —  De  là  il  suit  qu'on  ne  devrait  pas  non 
plus  s'arrêter  à  celles  qui  étaient  admises  par  les  lois  romaines , 
même  au  temps  de  Justinien.  —  En  eflet,  dit  très-bien  M.  Merlin, 
Rép.,vo  Adoption,  $  3. 5«  édit.,<cla  loi  du  18Janv.  1792,  en  réta- 
blissant l'adoption,  n'avait  pas  remis  en  vigueur  les  lois  romaines 
qui  en  réglaient  les  conditions  et  le  mode.  Ces  lois  avaient  perdu, 
sur  cette  matière,  toute  leur  autorité:  organiques  d'une  institution 

Burer  la  transmission  de  ses  biens  sar  sa  tète ,  en  l'iastitaant  poor  son  hé- 
ritière universelle;  qu'ainsi  il  Tadopla  réellomenl,  et  vuulal  quo  celle 
adoption  eût  son  effet  réel  et  bien  formel  dans  son  intention ,  en  vertu  du 
testament  ;  qu'il  fui ,  d^ailleurs ,  si  fort  aussi  dans  sa  volonté  de  l'admellre 
dans  sa  famille ,  et  de  la  confondre  dans  ses  sentiments ,  comme  dans  les 
actes  émanés  de  lui ,  avec  ses  parents  légitimes ,  qu'il  l'avait  déjà  mariée 
avec  Jean  Ganderats,  son  neveu,  fils  de  son  frère  aîné;  qu^enfin,  sMl 
pouvait  rester  quelque  doute ,  la  clause  du  testament  devrait  toujours ,  en 
principe  ,  s'interpréter  de  manière  à  lui  faire  produire  le  plus  d'effet  dans 
les  vues  du  testateur,  et  dans  l'intérêt  de  la  personne  dont  il  cherchait  à 
assurerlesort  et  la  fortune  de  la  manière  la  plus  eflBcaceet  la  plus  étendue; 
—  Attendu,  sur  le  2*  moyen ,  que  la  loi  du  25  germ.  an  11,  postérieure 
de  quelques  jours  au  titre  du  code  civil  concernant  Tadoplion ,  déclara  en 
termes  exprès ,  généraux  et  absolus ,  par  l'art,  l*',  que  toutes  adoptions 
faites  par  actes  authentiques ,  depuis  le  18  janv.  1792  jusqu'àla  publica- 
tion des  dispositions  du  code  civil  relatives  à  l'adoption ,  seraient  valables 
({uand  elles  n'auraient  été  accompagnées  d'aucune  des  conditions  depuis 
imposées  pour  adopter  et  être  adopté  ; — Attendu  que  l'acte  authentique  est 
dénni  par  la  loi,  celui  qui  a  été  reçu  par  des  officiers  publics  ayant  le  droil 
d'instrumenter  dans  le  lieu  où  il  a  été  rédigé ,  et  avec  les  solennités  re- 
quises ;  qu'an  testament  par  acte  notarié ,  tel  que  celui  fait  par  Antoine 
Oanderats,  aces  caractères,  et  qu'ainsi,  sans  avoir  besoin  de  recourir 
aux  lois  anciennes ,  ni  aux  annales  de  l'histoire  et  de  la  Jurisprudence , 
non  plus  qu'à  des  interprétations  et  des  raisonnements  plus  on  moins  ap- 
puyés par  d'anciennes  autorités ,  quand  il  existe  sur  le  point  contesté  une 
loi  nouvelle ,  spéciale  et  formelle ,  il  faut  décider,  d'après  cette  loi ,  qu'une 
adoption  faite  à  l'époque  transitoire  dont  il  s'agit,  n'est  pas  moins  valable 
V^r  un  testament  public  que  par  tout  autre  acte  authentique  ;  cette  loi  ne 
faisant  aucune  exception ,  et  le  testament  public  ayant  déjà  été  également 
c  jfflpris  parmi  les  actes  authentiques  par  la  loi  antérieure  sur  le  notariat , 
du  mois  de  vent,  an  11;  qu'au  surplus,  le  code  civil  lui-même  a  admis 
Tadoption  par  testament,  au  chapitre  de  la  tutelle  officieuse ,  art.  366  ; — 
Attendu ,  sur  le  3*  moyen,  que  la  même  loi ,  non  plus  qu'aucune  autre, 
n'ayant  excepté  la  faculté  d'adopter,  à  la  même  époque,  les  enfants  na- 
turels reconnus,  ai  restreint,  sons  ce  rapport,  la  généralité  de  l'article 
précité  de  cette  loi ,  l'adoption  contestée  n'est  pas  moins  valable;  que  c'est 
i'\nsi  »  d'aiUenn»  que  ladite  loi  a  été  entendoe  et  appliquée  par  la  juris- 


abolie  par  une  désuétude  de  sept  siècles,  elles  n'avaient  pas  pu  sa^ 
vivre  à  cette  institution  même.  Elles  n'ont  donc  pas  pu  s'appliquer 
aux  adoptions  qui  ont  été  faites  en  exécution  et  sur  la  foi  du  dé- 
cret du  18  Janv.  1792.  Ces  adoptions  sont  donc  valables;  elles 
doivent  donc  avoir  leur  effet  du  moment  qu'elles  existent,  du 
moment  que  l'existence  n'en  peut  pas  être  contestée ,  du  moment, 
en  un  mot ,  que ,  comme  le  dit  la  loi  du  25  germ.  an  1 1 ,  elles  ont 
été  faites  par  actes  authentiques.  » —  Conf.  Req.,  24nov.  1806, 
aff.  Dufay ,  V.  n^  52  ;  Toulouse,  5  mars  1817 ,  aff.  Limes,  n<»  52. 

46.  Par  suite  de  la  distinction  qui  a  été  faite  au  n®  45 ,  un 
père  a* pu  adopter  un  enfant  quoiqu'il  eût  des  enfants  légitimes 
(Besançon,  28  Janvier  1808,  aff.  Talbert,  rapportée  sous  le 
n»  70). 

49.  Et,  par  exemple,  il  a  pu  adopter  un  pelit-flls ,  quoique, 
par  suite  du  prédécès  de  son  père,  celui-ci  se  trouvât,  en  vertu 
de  la  représentation ,  au  premier  degré  de  descendance  (  même 
arrêt  ).  —  En  effet,  la  représentation  est  différente  de  l'adoption 
en  ce  que  celle-là  ne  donne  que  des  droits  à  la  succession ,  tandis 
que  celle-ci  fait  entrer  l'adopté  dans  la  famille  de  l'adoptant. 

4S.  Et  ce  qu'on  dit  ici  de  l'incapacité  qui  peut  vicier  une 
adoption  s'applique  non-seulement  à  l'adoptant ,  mais  encore  à 
l'adopté,  quoique,  à  l'égard  de  celui-ci,  une  latitude  plus  grande 
doive  être  admise.  Cette  latitude ,  au  reste ,  est  le  résultat  de  la 
différence  de  situation ,  car  l'adoption  étant  presque  toujours  un 
acte  de  bienfaisance  pour  l'adopté ,  il  est  naturel  qu'on  s'arrête 
moins  aux  vices  provenant  de  ce  dernier ,  et  qui  peuvent'affecter 
un  acte  dont  il  est  le  premier  à  profiter. 

49.  Ainsi ,  l'enfant  né  à  l'étranger  de  Français  qui  étaient 
frappés  de  mort  civile  (  comme  émigrés  )  n'a  pu  être  adopté  (ainsi 
Jugé  par  l'arrêt  de  la  cour  de  Besançon  du  28  Janv.  1808,  aff. 
Talbert ,  rapporté  sous  le  n^  70).  —  Mais  il  en  est  autrement  de 
l'enfant  né  au  moment  de  l'émigration.  —  En  effet ,  le  premier  est 
né  étranger  :  le  second ,  au  contraire ,  n'a  pu  être  atteint  dans 
son  état  civil  par  l'émigration  de  ses  parents. 

&0.  Des  petits^nfants  peuvent  être  adoptés  par  leur  grand- 
père  (  Besançon,  28  Janv.  1808  ,  aff.  Talbert,  V.  n^  70). 

&  t .  Ainsi ,  sous  le  code  de  1 792 ,  un  mineur  a  pu  être  adopté 
même  sans  le  consentement  de  son  père  légitime  (  Besançon ,  4 
août  1808  )  (2).  — -  Cela  paraît  bien  Jugé.  L'adoption  rend  meil- 

prudence  dans  des  cas  semblables;  —  Par  ces  motifs,  —  Dit  avoir  été 
Dien  jugé,  etc.  » 
Du  22  Juili.  1826.-G.  de  Pau. 

(1)  (Mante.)  —  An  7,  René  Mante  meurt  au  moment  de  se  marier 
avec  la  demoiselle  Chauveau ,  qu'il  laissait  enceinte.  Celle-ci  est  accou- 
chée. Nicolas  Mante,  pèroide  René,  présente  l'enfant  à  l'état  civil,  le  re- 
connaît au  lieu  et  place  de  son  fils ,  loi  donne  son  nom  et  celui  de  René. 
—Plus  tard ,  et  le  20  frim.  an  8 ,  Nicolas  Mante  fait  un  acte  ainsi  conçu  • 
«  Je,  Nicolas  Mante,  demeurant  à  Bouvereau,  reconnais  Louis-Nicolas- 
René  Mante  pour  mon  petit-fils,  en  présence,  etc.;»  enfin  il  continue  de 
l'élever  dans  sa  famille.  —  En  1805 ,  décès  de  Nicolas  Mante.  Ses  héri- 
tiers s'emparent  de  ses  biens  et  constituent  une  modique  pension  à  René  et 
à  sa  mère.  —  Plus  tard ,  René  les  assigne  en  restitution  des  biens  de 
Nicolas,  par  lequel  il  prétend  avoir  été  adopté.  —  15  déc.  1821,  le  tri- 
bunal de  Nogen(-le-Rotron  rejette  cette  prétention,  attendu  qu'il  n'est 
pas  fait  mention  d'adoption  dans  les  actes  invoqués.  —  Appel;  et  le 
22  janv.  1823 ,  arrêt  de  la  cour  de  Paris ,  qui ,  «  Attendu  que  les  pièces 
produites  ne  contiennent  ni  reconnaissance  de  paternité,  ni  énonciatîon 
d'adoption;  confirme.» 

Pourvoi  de  René ,  pour  violation  de  l'art,  i  de  la  loi  dn  25  germ.  an 
il,  en  ce  que  cette  loi  ayant  maintenu  toutes  les  adoptions  faites  sous  la 
loi  de  1792,  qui  ne  prescrivait  aucune  formalité,  la  cour  de  Paris  auFail 
dû  voir  une  adoption  véritable  dans  l'acte  par  lequel  Nicolas  Mante  re- 
connaît René  pour  son  fils.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'en  interprétant  les  actes  extraits  des  registres 
de  l'état  civil  de  la  commune  de  Marelles ,  produits  par  le  demandeur,  et 
en  décidant  que  ces  actes  ne  contenaient  ni  reconnaissance  de  paternité, 
ni  énonciation  d'adoption ,  la  cour  royale  de  Paris  s'est  renfermée  dans 
ses  attributions  et  n'a  violé  ni  la  loi  transitoire  du  25  ^rm.  an  li,  ni 
aucune  autre  loi,  et  qu'une  semblable  décision  ne  saurait  être  susceptible 
de  cassation  ;  —  Rejette. 

Du  il  juill.  i826.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Henrion  ^  pr.-Mousnier,  ra|>- 

(2)  £ipéc«/  — (Bredin  C.  Guillardet  et  Rocbet.)  —  En  1769,  mariage 
de  Françoise  Guillardet  avec  le  sieur  Turlot.  Leur  mariage  subsistait  en- 
core, lorsqu'on  1793,  la  femme  Turlot  donna  le  jour  à  une  fille  qui  fut 
inscrilB  anr  1m  registres  de  l'état  civil  de  Paris  sons  les  noms  de  Madeleine- 
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leore  la  condition  de  radopt6',  elle  doit  donc  être  maintenue,  sous 
la  restriction  portée  dans  Tart.  3  de  la  loi ,  tant  qu'elle  n'est  pas 
attaquée  du  chef  de  ce  dernier  ou  en  tout  cas  de  son  père. — C'est 
là,  d'ailleurs ,  une  conséquence  forcée  de  cet  art.  3. 

69.  Une  question  plus  grave  et  qui  sera  discutée  à  l'art.  3 , 
parce  qu'elle  se  reproduit  avec  plus  de  difficulté  sous  le  code 

Franooise,  fille  de  Françoise  Gaillardet  et  de  Claude  Bredin.— En  Tan  2 , 
ta  femme  Tarlot  fit  prononcer  son  divorce.  —  Le  1*'  pUiv.  an  3 ,  elle  se 
remaria  avec  Bredin  :  dans  leur  contrat  du  8  vendémiaire  précédent ,  les 
épOQX  reconnurent  Madeleine-Françoise  poar  leur  enfant ,  et  déclarèrent 
qu'ils  l'adoptaient,  —  La  femme  Bredin  décéda  en  l'an  8.  —  Le  14  vend, 
an  9 ,  Bredin  adopta  de  nouveau  Madeleine-Françoise  devant  l'officier  de 
î'élat  civil ,  en  déclarant  qu'elle  était  fille  naturelle  de  lui  Bredin  et  de 
Françoise  Guillardet.  —  Le  7  du  même  mois,  la  famille  délibéra  que  la 
personne  et  les  biens  de  cet  enfant  seraient  confiés  au  sieur  Guillardet, 
frère  de  sa  mère ,  qui  serait  son  tuteur,  et  au  sieur  Rochet ,  comme  cura- 
teur. —  La  même  délibération  écarta  Bredin  de  la  tutelle  qu'il  avait  ré- 
clamée. —  Bredin  se  pourvut  contre  cette  délibération ,  et  le  tribunal  civil 
de  Dijon  prononça,  le  2  pluv.  an  9 ,  un  appointement  de  remise  au  5  du 
même  mois.  Les  tuteur  et  curateur  appelèrent,  et  les  parties  demandèrent 
l'évocation  du  principal.  En  l'an  9 ,  la  cour  de  Dijon  déclara  l'adoption 
Bulle  en  ce  que ,  contre  le  vœu  des  lois  romaines ,  des  lois  sur  la  puissance 
paternelle  et  de  la  nature,  Tnrlot,  père  légitime  de  l'enfant,  n'avait  pas 
concouru  k  l'adoption;  elle  ordonna  la  radiation ,  sur  les  registres  de  l'état 
civil,  des  termes  qui  annonçaient  que  Bredin  était  le  père  naturel  de  l'en- 
fant. —  Pourvoi  en  cassation  de  Bredin.  —  Arrêt  (après  délib.). 

La  codk  ;  —  Vu  le  décret  du  1 8  janv.  1 792  et  la  loi  du  i  6  f rim.  an  3  ; 
^  Considérant  que  l'adoption  n'a  été  introduite  en  France  que  par  le  dé- 
cret dudit  jour  18  janvier  1792 ,  qui  s'est  borné  h  en  déclarer  le  principe 
sans  en  régler  les  conditions ,  le  mode  ni  les  effets  ;  —  Considérant  que , 
par  la  loi  du  16  frim.  an  3,  la  convention  nationale  non-seulement  a  con- 
firmé le  principe  décrété  le  18  janv.  1792 ,  mais  encore  a  solennellement 
leconnu  que  des  adoptions  avaient  pu  être  faites  depuis  cette  époque,  et 
que  cette  loi  n'a  également  prescrit  ni  forme  ni  conditions ,  pour  la  validité 
d'un  acte  d'adoption  ;  -^  Considérant  que  les  lois  romaines  concernant  l'a- 
doption étaient  usitées  en  France,  tant  dans  les  provinces  de  droit  écrit  que 
dans  les  pays  coutumiers,  lorsque  l'adoption  y  a  été  introduite  en  1792, 
et  qu'à  l'autorité  législative  seule  appartenait  le  droit  de  subordonner  à 
«es  lois  la  validité  d'un  acte  quelconque  d'adoption ,  fait  depuis  cette 
époque;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  d'appel  de  Dijon  a  commis  un  excès 
de  pouvoir,  en  prenant  leur  disposition  pour  base  de  la  nullité  par  lui  pro- 
noncée de  l'adoption  de  laquelle  il  s'agit  ;  —  Considérant  que  la  fausse  ap- 
]»lication  de  ces  lois  a  l'espèce  présente  est  d'autant  plus  importantb  à  pro- 
clamer, que  l'adoption  de  Madeleine-Françoise  a  été  faite  dans  l'intervalle 
du  18  janv.  1792  à  la  publication  du  coae  civil,  par  deux  actes  authen- 
tiques, dont  le  second  a  été  reçu  par  l'officier  de  l'état  civil,  et  que  la  loi 
transitoire  du  25  germin.  an  11  a  déclaré  valables  et  productives  d'effets 
toutes  adoptions  faites  par  actes  authentiques ,  depuis  le  18  janv.  1792 
jusqu'à  la  publication  des  dispositions  du  code  civil  relatives  à  l'adop- 
tion ,  quand  elles  n'auraient  été  accompagnées  d'aucune  des  conditions 
depuis  imposées  pour  adopter  et  être  adopté  ;  —  Casse  *. 

Du  16  (et  non  du  26)  fruct.  an  12.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Vassé ,  f.  f. 
de  pr.-Bailly,  rap.-Giraud ,  subst.,  c.  conf.-Mailbe  et  Chabroud .  av. 

Pendant  cette  instance ,  Madeleine-Françoise  avait  été  placée  par  Bre- 
din ,  a  Villefranche ,  chez  une  dame  h  oui  il  n'avait  payé  qu'un  terme  de 
sa  pension  ;  l'enfant  fut  donc  retiré  de  chez  cette  personne  et  placé  à  Di- 
JQt,.  _  C'est  en  cet  état  que  l'affaire  a  été  soumise  à  la  cour  d'appel  de 
Uesançon,  ensuite  du  renvoi  de  la  cour  de  cassation.  —  Les  sinurs  Guil- 
lardet* et  Rochet  ont  demandé  de  nouveau  la  révocation  et  la  nullité  de 
î'adoplion;  ils  ont  auasi  prétendu  que,  quand  on  reconnaîtrait  dans  la 
personne  de  Bredin ,  en  vertu  de  cette  adoption ,  tous  les  droits  d'un  père 
naturel  et  légitime,  la  tutelle  devrait  encore  lui  être  refusée,  en  vertu  de 
l'art.  444  c.  civ.,  pour  inconduite  notoire  et  incapacité.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Considérant,  sur  le  mérite  de  l'adoption  faite  par  Bredin 
de  Madeleine-Françoise,  qu'elle  a  eu  lieu  par  actes  authentiques  des  8  vend, 
an  3  et  14  vend,  an  9;  qu'ainsi  elle  est  conforme  k  la  loi  transitoire  du 
25  germ.  an  11  ;  que  la  minorité  de  l'enfant  adopté  est  une  nouvelle  raison 
de  ne  point  annuler  son  adoption ,  puisque  la  même  loi  lui  donne  la  faculté 
de  l'accepter  ou  de  la  répudier  k  sa  majorité ,  et  qu'il  y  aurait  de  l'injustice 
à  priver  l'enfant  de  cette  adoption  dès  le  moment  astuel  ;  —  Considérant 
cependant  que  la  qu^té  de  père  adoptif  dans  la  personne  de  Bredin ,  au- 
rait pu  être  un  motif  pour  la  famille  de  lui  déférer  la  tutelle  de  l'enfant,  si 
elle  l'avait  cru  convenable;  mais  qu'elle  ne  donnait  pas  audit  Bredin  le 

(*)  Sur  cet  «rrôt,  M.  Grenier  fait  observer  qn*!l  8*aglcs&it  d*an  enfant  aduUérîm 
fTraité  de  radoption,  n^  44)  ;  mais  on  a  pu  remarqaer  qae  la  question  ne  paratt 

Clnt  avoir  été  enTlsagée  soas  ce  rapport,  «{aoiqae  la  difficulté  e&t  été  sonloTée  par 
,  Giraud.  —  D'ailleurs,  H  aurait  fallu  décider  auparaTant  si  Madeleine-Françoise 
était  enfant  lé^time  ou  adultérin  ;  et  Ton  a  tu  dans  les  faits  que  la  qualité  d'en- 
fant légitime  lui  avait  été  aUribuée  par  la  cour  de  Dijon.  L'observation  de  M.  Grenier 
a  été  probablement  déterminée  par  l'analyse  incomplète  que  lès  recueils  avaient  don- 
née des  laiu  de  U  casse. 


Civil,  est  celle  de  savoir  si  un  enfant  naturel  a  pu,  sous  la  loi  do 
1792 ,  être  adopté  par  le  père  ou  la  mère  qui  l'ont  reconnu?— 
L'affirmative  a  été  généralement  admise  et  l'on  n'a  eu  aucun 
égard  à  la  prohibition  faite  à  ce  sujet  par  la  loi  de  Justinicn  (Rcq., 
24  nov.  1806 *,  Toulouse,  5  mars  1817;  Paris,  13  juiU.  1822(1); 
Pau,  22  juin.  1826,  aff.  Ganderals,  V.  n<»  41  ).  —V.  n»  118. 

droit  de  l'exiger,  aucune  loi,  et  le  code  civil  en  particulier,  ne  déférant 
aui  père  et  mère  adoptants  la  tutelle  en  vertu  de  cette  paternité  ou  mater- 
nité fictive  ;  que  l'on  pourrait  d'autant  moins  censurer  le  vœu  de  la  famille 
dans  cette  hypothèse ,  que  l'éducation  de  l'enfant  et  l'administration  de  ses 
biens  confiées«au  père,  ont  réellement  des  effets  définitifs ,  et  qui  ne  peuvent 
être  attribués  d'une  manière  nécessaire  à  une  adoption  simplement  pré- 
caire et  provisoire ,  telle  que  celle  de  Françoise  Turlot ,  puisqu'elle  peut  la 
répudier  à  sa  majorité;  qu'en  écartant  même  le  précédent  motif,  il  y  aurait 
lieu  d'éloigner  Bredin  de  la  tutelle  de  cet  enfant,  k  raison  de  son  incon- 
duite et  de  son  incapacité;  que  les  faits  qu'on  lui  reproche  à  cet  égard  se- 
raient suffisants  pour  le  faire  exclure  et  destituer  de  la  tutelle ,  suivant 
l'art.  444  c.  civ.,  conforme  en  cela  k  la  législation  qui  l'a  précédé,  et  que 
ces  autorites  lui  sont  applicables  comme  adoptant,  à  plus  forte  raison 
qu'elles  le  seraient  si  Bredin  était  un  tuteur  légal,  et  que  la  paternité  fût 
légitime  et  naturelle. 
Du  4  août  1808.-G.  de  Besanfon.-MM.  Louvot,pr.-Clerc,av« 

(1)  1**  Espèce  :  —  (Dufay  C.  Dubuis.) —  An  7,  testament  olographe 
d'Adrien  Dufay,  notaire,  par  lequel  il  reconnaît  pour  son  fils  naturel  Gas- 
pard Dubuis.  U  fit  enregistrer  ce  testament  le  1*'  pluv.  an  9,  et  le  déposa 
chez  un  notaire  le  4  du  même  mois.  Le  15  niv.  an  9,  il  déclara,  par  acte 
inscrit  sur  les  regisU^s  de  l'état  civil  de  Balleroy,  qu'il  adoptait  Gaspard 
Dubuis,  son  fils  naturel,  «  pour,  par  lui,  jouir  des  droits  qui  sont  et  seront» 
en  pareil  cas,  réglés  par  la  loi.  »  Adrien  Dufay  décéda  le  25  niv.  an  9. 
Le  mineur  Dubuis,  sous  la  double  qualite  de  fils  naturel  et  adoptif  du  dé- 
funt, fut  mis  en  possession  de  tous  les  biens  de  la  succession. — En  l'an  lOj 
les  héritiers  collatéraui  de  Dufay  intentèrent  contre  le  tuteur  du  mineur 
Dubuis  une  action  à  fin  de  délaissement  des  biens  qu'il  avait  recueillis.  Le 
tuteur  se  prévalut  de  l'adoption  en  faveur  de  son  pupille.  —  En  cet  état, 
intervint  la  loi  du  25  germ.  an  11.  Le  tuteur  invoqua  cette  loi  pour  soute- 
nir que  Dubuis  était  seul  héritier  de  Dufay.  Les  coUateraux  répondirent 
que  cette  loi  ne  réglait  que  la  forme  des  adoptions,  sans  s'occuper  de  la 
capacité  des  individus  pour  adopter  et  être  adoptés  ;  qu'elle  laissait  donc 
tout  entière  la  question  de  capacité  ;  et  que  le  mineur  n'avait  droit  au'à  la 
moitié  de  la  succession  en  sa  qualité  d'enfant  naturel»  résultant  et  du  tes» 
tament  et  de  l'acte  du  15  niv.  an  9. 

Le  24  prair.  an  12,  jugement  qui  déclare  l'adoption  valable.  SurTappel 
des  héritiers,  arrêt  de  la  cour  de  Gaen,  du  6  thcrm.  an  tS,  qui  confirme  : 
—  a  Attendu  que,  suivant  l'expression  de  l'orateur  du  gouvernement,  qui 
a  présente  la  loi  transitoire  du  25  germ.  an  11,  les  adoptions  consommées 
avant  la  promulgation  du  code  devaient  obtenir  leur  effet,  sans  examiner 
si  l'adoptant  était  d'ailleurs  capable  de  conférer  le  bénéfice  de  l'adoption, 
ou  l'adopté  capable  de  le  recevoir;  car  l'un  et  l'autre  étaient  habiles» 
puisque  la  législation  ne  contenait  alors  aucune  prohibition,  et  n'offrait,  au 
contraire,  qu'une  autorisation  illlmitee;  que  les  tribunaux  ne  peuvent  an- 
nuler que  les  actes  dont  la  loi  a  prononcé  la  nullité,  et  que  la  loi  n'ayant 
point  prononcé  d'incapacite  contre  l'enfant  naturel,  puisi^'elle  ne  renferme 
aucune  restriction  à  cet  égard,  ce  serait  ajouter  à  la  loi  une  disposition 
contraire  a  son  texte,  que  de  supposer  l'incapacite  de  l'enfant  natu- 
rel; qu'en  se  reportant  même  à  la  législation  romaine,  la  seule  qui 
existât  sur  les  adoptions  avant  notre  code,  c'est  une  erreur  de  dire  qu'elle 
prononçait  cette  incapacite,  et  regardait  l'idée  d'enfant  naturel  et  celle 
d'enfant  adoptif  comme  contradictoires,  puisque  la  loi  12,  ff.,  au  titre  D« 
adopLf  dit  formellement  :  Qui  Ulurahu  ett  patriâ  potettatê  j  postea  in 
poUtUitem  reverti  nonpoUtt,niii  adoptùme;  d'où  il  résulte  que  le  fils  natu- 
rel pouvait  être  adopte;  —  Que  l'on  doit  conclure  la  même  chose  des  lois 
46  au  même  titre,  et  de  la  loi  8,  code  De  adopt,;  que  c'est  une  subtilité  de 
prétendre  (||u'il  ne  se  fait  plus  de  fiction,  et  que  l'on  donne  k  l'adopte  un 
titre  qu'il  tient  déjà  de  la  nature,  puisque  l'effet  de  la  loi  est  de  conférer, 
non-seulement  le  titre  d'enfant,  mais  encore  le  titre  et  les  droits  d'enfant 
légitime  qui  n'apj»artiendraient  pas  à  l'entant  naturel;  qu'ainsi  l'action  ci 
la  fiction  de  la  loi  ont  pour  iui  un  effet  réel  et  important;  et,  pour  parler  le 
langage  de  Justinien,  dans  ses  Institutes,  on  peut  dire  que,  dans  ce  cas,  la 
nature  concourt  avec  la  loi;  et  que,  loin  de  se  contrarier,  elles  se  prêtent 
un  secours  mutuel;  que  la  loi  transitoire  du  14  floréal,  relative  aux  enfante 
naturels,  ne  détruit  pas  l'effet  de  la  loi  du  25  germinal  précédent,  chacune 
de  ces  lois  ayant  son  objet  :  l'une  de  déterminer  les  effete  des  adoptions 
anterieures  au  code,  l'autre  de  régler  le  droit]  des  enfante  naturels,  lors*' 
qu'ils  l'exercent  à  ce  seul  titre;  mais  que  l'enfant  naturel ,  devenu  enfant 
adoptif,  n'a  plus  qu'à  réclamer  le  droit  que  sa  dernière  qualite  lui  donne , 
et  que  la  loi  du  14  floréal  ne  lui  est  plus  applicable;  que,  par  la  même 
raison,  on  ne  peut  appliquer  aux  adoptions  antérieures  au  code  les  dispo- 
sitions de  notre  code,  qui  déterminent  et  limitent  les  droits  des  enfante 
naturel!»  puisque  l'enfant  adoptif  a  cessé  d'être  enfuil  Mliatl;  cailar* 
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B9  «logé  que  Penbnt  natorel  peutétreadopté,  quoique  le  père  qui 

qu^îl  n*appartient  point  aux  tribunaux  de  créer  des  exceptions,  etd^étendre 
tVéUU  des  pertonnes  les  dispositions  relatives  aux  droits  réeU,  » 

Pourvoi  des  héritiers.  Leur  système  a  été  de  soutenir  que,  dans  le  droit 
romain ,  et  surtout  dans  le  dernier  état  de  la  législation ,  la  UgitimMon 
par  adoption  des  enfants  naturels  n'était  pas  permise;  que  la  loi  avait  si 
peu  pensé  qu'on  pût  leur  conférer  l'adoption,  qu'elle  s'était  servi  du  mot 
légitimation f  qu'en  cela  l'empereur  Justin ,  comme  le  remarque  son  fils 
Justinien,  avait  voulu  abolir  cette  institution  autorisée  par  Athanase,  et 

3ui  tendait  au  libertinage,  par  l'espoir  de  pouvoir  adopter  un  jour  le  fruit 
e  la  débauche  (Novel.  74,  cap.  i,  2  et  3);  que  c'était  donc  une  erreur 
manifeste  de  prétendre  que  la  loi  romaine  autorisait  l'adoption  d'un  fils 
naturel;  que  cette  erreur,  démontrée  jusqu'à  l'évidence  dans  le  Répertoire, 
r*  Adoption ,  §  5 j  résulte  encore  de  cette  définition  de  Cujas  :  Adopiio  e»t 
legiê  actio  qui ,  qut  mihi  filius  non  (tt,  ad  vicem  filii  Tedigitur;  qu'en  effet 
on  ne  pouvait  être  le  fils  de  Quelqu'un  h  deux  titres  différents;  que  l'adop- 
tion ^tait  une  fiction,  et  qu'elle  ne  pouvait  concourir  avec  la  réalité  :omta« 
ubi  habelur  ibi  non  opu$  at  fictiom,  nec  ficiioni  cum  veritate  convtnit,  dit 
le  jurisconsulte  Dccius,  sur  la  loi  5  ff.,  Dereg.  jwri»; —  Qtie  la  loi  12  ff., 
citée  par  l'arrêt  attaqué,  n'était  applicable  qu'à  l'enfant  légitime,  parce  que 
l'enfant  naturel  n'était  pas  sous  l'autorité  paternelle;  que  les  deux  autres 
lois,  invoquées  par  l'arrêt,  étaient,  comme  il  est  aisé  de  s'en  convaincre , 
sans  aucun  rapport  avec  l'espèce  actuelle;  que,  sans  appui  dans  la  loi  ro- 
maine ,  on  était  obligé  d'invoquer  le  droit  nouveau  ;  mais  que  les  mêmes 
motifs  d'ordre  public,  de  respect  aux  mœurs,  existaient  aujourd'hui,  et  que 
les  art.  756,  757,  758,  761,  au  titre  des  Successions,  908,  au  titre  des 
Dispositions  entre-vifs  et  testam.,  ne  laissaient  aucun  doute  sur  l'intention 
du  législateur  moderne;  que  le  seul  moyen  qu'il  autorisait  pour  faire 
monter  l'enfant  naturel  au  rang  d^enfant  légitime  était  la  légitimation  par 
mariage  des  père  et  mère.  —  ArréL 

La  cour;  —  Considérant  que  les  lois  romaines,  concernant  l'adoption, 
étaient  inusitées  en  France,  tant  dans  les  provinces  régies  par  le  droit 
écrit  que  dans  les  pays  coutumiers,  lorsque  l'adoption  y  a  été  introduite  en 
1792,  conséquerament  qu'elles  sont  sans  effet  et  inapplicables  à  l'espèce; 
—  Que  la  loi  transitoire  du  25germ.  an  11  veut,  sans  distinction,  que 
toutes  adoptions  faites  par  actes  authentiques,  depuis  le  18  janv.  1792 
jusqu'à  la  publication  des  dispositions  du  code  civil,  relatives  à  l'adoption, 
soient  valables,  quand  elles  n'auraient  été  accompagnées  d'aucune  des 
conditions  depuis  imposées  pour  adopter  ou  être  adopte;  —  Que,  dans 
l'espèce,  l'adoption  dont  il  s'agit  est  antérieure  à  la  publication  du  code 
civil;  —  Que  la  loi  qui  réduit  l'enfant  naturel  aune  portion  de  l'hérédité, 
et  porte  qu'il  ne  pourra,  par  donation  entre-vifs  ou  par  testament,  rien 
recevoir  au  delà  de  ce  qui  lui  est  accordé  à  titre  de  succession,  n'empêche^ 
rait  pas  qu'il  ne  pût  être  plus  avantagé  par  l'effet  de  l'adoption ,  si  elle  a 
lieu;  —  Qu'ainsi  Uarrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi;  —  Rejette,  etc. 

Du  24  nov.  1806.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Moiainf,  i"v  pr.-Lasaudade, 
rap.-Merlin,  pr.  gén.,  e.  oonf.-Le  Roy,  av. 

2«  Espèce: — (Limes  C.  Lime».) — La  coub; — ...Attendu  que,  diaprés 
les  lois  romaines,  il  n'était  pas  sans  exe^nple  d'avoir  vu  permettre  d'adop- 
ter des  enfants  naturels  reconnus;  de  même^  et  à  différentes  époques,  de 
pareilles  adoptions  avaient  été  permises,  ainsi  que  cela  s'évince  des  lois  15 
et  46  ff.,  De  adoptionibut ,  et  des  lois  8  et 46  au  code;  que,  d'ailleurs, les 
lois  romaines,  concernant  l'adoption,  étaient  inusitées  en  France,  lorsque 
le  principe  de  l'adoption  y  a  été  décrété  en  1792  ;  qu'en  conséquence ,  elles 
bont  inapplicables  à  l'espèce. 

Du  5  mars  181 7. -G.  de  Toulouse.-BfM.  Dnbemard  et  Gineste,  av. 

Nota.  Des  prineipes  oontnlrts  à  eeax  4«  e«t  arrêt  araient  été  professé»  par  la 
vaèms  cour  de  Toqloose  lors  de  l'arrêt  qai  a  été  reoda  dans  Tespece  rapportée  aa 
oaméro  qai  suit. 

3*  Espèce  f  —  (Gaudet  C,  Gentil.)— Le  13  sept.  1785,  Jeanne  Baron, 
domestique  d^Antoine  Gentil ,  célibataire ,  accoucha  d'une  fille  qui  fut 
baptisée  sous  le  nom  de  Jeanne- Antoinette ,  née  de  père  inconnu.  —  Le 
10  vend,  an  8 ,  décès  de  Jeanne  Baron.  —  Le  5  nivdse  suivant ,  Gentil  a 
déclaré  devant  l'ofBcier  civil  reconnaître  pour  sa  fille  la  nommée  Jeanne- 
Antoinette  ,  de  laquelle  est  accouchée  Jeanne  Baron  ,  fille  non  mariée ,  qui 
était  alors  à  son  service  et  qui  est  décédée  depuis  ;  laquelle  Jeanne- Antoi- 
nette, âgée  de  quatorze  ans  trois  mois,  demeure  à  Orléans ,  chez  la  dame 
Mouricault,  tenant  pension ,  oà  ledit  Gentil  l'a  placée,  ayant,  avant  cela, 
été  élevée  en  son  domicile  et  toujours  reçu  de  lui  des  soins  paternels;  qu'il 
entendait  la  reconnaître  pour  sa  fille  comme  si  elle  était  née  en  mariage; 
qu'il  reconnaissait  en  être  le  père',  pour  être  son  héritière  légitime ,  pour- 
quoi il  V adopte  en  fonl  que  de  besoin ,  conformément  auœ  lois.  —  En  1809, 
Gentil ,  alors  âgé  de  cinquante-trois  ans  et  marié ,  crut  qu'il  pouvait  être 
utile  de  réitérer  l'adoption  de  Jeanne-Antoinette.  Il  se  présenta  devant  le 
juge  de  paii ,  et  v  passa  on  nouvel  acte  d'adoption ,  auquel  adhérèrent  la 
fille  naturelle  et  l'épouse  de  Gentil;  mais  cet  acte,  n'ayant  pas  été  homo- 
logué, n'eut  aucune  suite.—  En  1809,  Jeanne- Antoinette  épouse  le  sieur 
Gaudet.  —  Dans  le  contrat  intervient  Gentil  qui  constitue  à  la  future,  sa 
fille adoplive,  une  dot  de  6,000  fr.  —  En  1813 ,  décès  de  Gentil.  Sa  sue- 
'  I  MUtooMUis  par  la  dame  Gaudet  »  qui  est  décédée  eUe-m^e  eu 


l'avait  reconnnu  eûtalorsun  enfantlégitime(Gas8.,24]uil.f  SI  tXt)» 

1815 ,  laissant  des  enfants  mineurs.  —  Ceux-ci  jouissaient  des  biens  de 
la  succession  depuis  près  de  huit  ans ,  lorsqu'une  demande  en  partage  a 
été  formée  contre  eux  par  des  neveux  du  sieur  Gentil,  qui  ont  prétendu 
que  la  dame  Gaudet  n'avait  pu  réclamer  que  les  droits  de  fille  naturelle , 
Tocte  de  reconnaissance  ne  pouvant,  selon  eux ,  être  considéré  comme  ren- 
fermant une  adoption , soit  pour  ansence  de  clause  spéciale  à  ce  sujet,  soit 
garce  que  l'adoption  d'un  enfant  naturel  est  nulle.  —  Le  7  fév.  1822  ,le 
ribunal  de  Joigny  accueille  cette  prétention ,  et  déclare  en  effet  que  Jcanoa 
Antoinette  n'est  que  la  fille  naturelle  de  Gentil.  —  Appel.  —  Arrêt 

La  cour;  —  Considérant  que  l'acte  du  5  niv.  an  8,  devant  l'officier 
de  l'état  civil  de  Saint-Fargeau ,  contient  une  adoption  ;  —  Que  l'art,  i 
de  la  loi  transitoire  du  25  germin.  an  11  valide  toutes  les  adoptions  faitd 
par  actes  authentiques ,  depuis  le  18  janv.  1792  jusqu'à  la  publication  des 
dispositions  du  code  relatives  à  l'adoption  ;  a  mis  et  met  l'appellation  et 
ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émend^ot ,  etc. 
Du  13  juillet  1822.-G.  de  Paris ,  aud.  sol,-M.  Seguier,  1*'  pr. 

(i)  Espèce:  —(Décamps  C.  sa  sœur.)  — En  1761,  Antoine  D^ 
camps  épousa  Suzanne  de  Sayde  ;  une  fille  unique  naquit  de  ce  mariage. 
F)n  1774,  après  la  mort  de  la  dame  Décamps,  naissance  d'un  enfant  qui 
fut  baptisé  sous  le  nom  d'Honoré ,  comme  fiU  de  père  et  mère  inconnus. 
Cet  enfant  fut  élevé  et  nourri  dans  la  maison  d'Antoine  Décamps ,  4ui ,  le 
27  pluviôse  an  7,  le  reconnut  pour  son  enfant  naturel.  Le  1"  complé- 
mentaire an  10 ,  il  l'adopta  devant  le  maire  de  Toulouse.  —  Antoine  Dé- 
camps est  décédé  en  1807  ,  laissant  un  testament  mystique  à  la  date  du 
12  janv.  1805,  par  lequel  il  partageait  également  sa  succession  entre  sa 
fille  légitime  et  son  fils  adoptif.  —  Le  2  avril  1808 ,  la  demoiselle  Dé- 
camps fit  assigner  son  frère  devant  le  tribunal  civil  de  Toulouse ,  l^"  en 
nullité  de  l'acte  d'adoption  ;  2<>  en  réduction  de  l'institution  testamen- 
taire, faite  en  faveur  ae  l'enfant  naturel  ^opté,  au  sixième  attribué  par 
l'art.  757  c.  civ.  à  l'enfant  naturel  légalement  reconnu.  Elle  attaquait 
l'adoption  comme  faite  par  une  personne  gui  avait  un  eofapt  légitime,  et 
en  faveur  d'un  enfant  naturel.  —  Le  6  févr.  |8Û9,  jugement  qui  a  an« 
nulé  l'adoption  par  cette  double  considération ,  et  a  réduit  au  sixième  de  Is 
succession  les  droits  de  l'enfant  naturel. 

Appel  ;  et ,  le  9  août  suivant,  arrêt  par  lequel  la  cour  de  Toulouse  a  dit 
qu'il  avait  étié  bien  jugé  :  «  Considérant ,  i°  qu'à  l'époque  de  l'adoption , 
Antoine  Décamps  était  père  d'une  fille  légitime  et  d'un  enfant  naturel  qu'il 
avait  reconnu ,  et  que  c'est  sous  ce  double  rapport  que  doit  être  appréciée 
l'adoption  qui  fait  l'objet  du  litige  ;  —  i°  Qu'introduite  parmi  nous  en 
1792,  l'adoption  ne  fut  d'abord  décrétée  qu'en  principe,  et  que  l'idée 
qu'on  s'en  fit  nécessairement  alors ,  fut  celle  qui ,  de  tous  les  temps  et  chez 
tous  les  peuples,  tenait  à  l'essence  même  de  cette  institution  ;  —  3*"  Que 
c'est  le  défaut  d^enfant  légitime  qui  donna  lieu  à  cette  fiction  de  la  loi  qui, 
de  tous  les  temps  ,  a  eu  pour  objet  de  suppléer  la  nature  ;  que  cette  con- 
dition première  et  fondamentale ,  constituant  l'essence  même  de  l'adop- 
tion ,  a  toujours  été  hors  du  domaine  du  législateur,  à  La  diGTérence  des 
conditions  nécessaires  et  organisatrices  qui  peuvent  varier  suivant  les 
circonstances  des  temps ,  des  lieux  ou  des  mœurs  des  peuples  qui  la  con- 
sacrent ;  qu'ainsi  elle  ne  fut  introduite  à  Athènes  qu'en  faveur  de  celui 
qui  n'avait  pas  le  bonheur  d'être  père,  comme  nous  l'apprend  une  loi  de 
Selon  ;  qu'il  en  fut  de  même  à  Rome ,  ce  qui  a  fait  dire  aux  juriscon- 
sultes que  l'adoption  imitatur  naturam  ad  solatium  eorum  qui  liberos  noa 
habent,  ad  molliendum  natura  defectum,  aut  infortuniumi  que  ThéophUê 
et  Vinnius  la  définissent  ainsi  :  Est  actus  Ugitimus  quo  m  jus  et  locum 
filiorum  familiers  adipiscimur  ^ot  qui  nobis  extranei  sunt^  in  solatum 
eorum  qui  liberos  non  habent;  qu^il  en  fut  de  même  chez  les  Lombards; 
qu'il  en  est  de  mêine  enfin  parmi  nous  depuis  le  code  civil ,  avec  cette  cir- 
constance reniarquable ,  que  ceux  qi^i  le  préparèrent  considérèrent  si  bien 
l'inexistence  d'enfants  légitimes  comme  une  condition  substantielle  de 
l'adoption ,  qu'ils  n'en  firent  pas  même  l'objet  particulier  de  la  discns* 
sion  ;  —  4<>  Que  si  la  législation  romaine  offre  quelques  dispositions  rela- 
tives à  l'adoption  du  petit-fils  faite  par  l'aïeul  ou  même  au  fils  émancipé , 
ce  ne  sont  là  que  des  exceptions  particulières  qui  coqfiro^ent  d'autant 
plus  la  règle  générale ,  et  qui  ne  furent  d'ailleurs  introduites  que  lorsque 
celte  institution  eut  perdu  de  sa  pureté  chez  les  Romains;  —  jy*  Que, 
malgré  que  ce  ne  soit  pas  d'après  les  lois  de  tel  ou  tel  peuple  qu'il  faille 
se  décider  pour  apprécier  le  mérite  des  i^loptions  faites  eg  France ,  c'est 
pourtant  dans  les  pays  qui  avaient  admis  avant  nous  cette  institution , 

3u'il  faut  pniser  les  notions  essentielles  et  premières  qui  peuvent  nous 
onner  une  idée  juste  de  l'adoption ,  telle  qu'en  1792  on  voulait  l'intro* 
duire  dans  notre  législation  ,  sjiuf  à  se  conformer  ensuite  aux  modifica- 
tions que  la  volonté  nationale  a  cru  devoir  y  mettre  ;  —  6**  Qu'il  n'est  pas 
permis  de  penser  que  les  auteurs  du  code  qui  venait  de  consacrer  à  jamais 
la  condition  fondamentale  de  l'adoption ,  en  déclairant  que  celui-là  seql 
qui  n'avait  poipt  d'enfants* légitimes  était  capable  d'adopter,  ait  voulu 
contrevenir  à  cette  même  règle,  relativement  aux  adoptions  faites  depuis 
1793;  et  que.  quelque  générales  que  soient  Ie8  expressions  de  l'art.  1  dt 
la  loi  (lu  25  germinal  an  I  ] ,  on  no  peut  pns  le^  interpréter  dans  le  sons 
qu'elles  puissent  altérer  la  substance  même  de  l'adoption  ;  que  ce  serait 
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Sa...  Oa  qnoiqne  Penfant  naturel  reconnti  n'eût  pas  accepté 
radoptiOD  (Ntmes,  ié  mars  1812 j  (1). 

vaioenent  qu^à  Tappui  da  système  contraire  on  voudrait  s^étajer  des  ar- 
ticles 3  et  6  de  celte  loi  transitoire  dont  les  dispositions  ne  sont  applica- 
bles qu^aa  cas  où  ,  depuis  Tadoplion ,  Tadoplanl  a  eu  des  enfants  legi- 
tiiaes ,  et  qu^il  doit  suffire  que  lesdits  articles  soient  applicables  à  une 
espèce  particulière ,  pour  qu^on  ne  doive  plus  les  considérer  comme  se 
référant  b  une  règle  générale  ;  —  V  QuMl  est  d'autant  plus  à  propos  de 
ue  pas  tapposer  aux  auteurs  du  code  de  déroger,  pour  le  passé ,  à  la  con- 
ditioD  nécessaire  de  rinexistenoe  d'enfants  légitimes,  afin  de  pouvoir 
adopter ,  que  les  monuments  de  la  législation  intermédiaire  attestent  que 
ce  ne  fat  jamais  qu'avec  cette  condition  qu'on  voulut  introduire  en 
France  cette  institution  ;  en  effet ,  on  trouve  dans  le  liv.  1,  tit.  7  du  pre- 
mier projet  du  code  civil  présenté  à  la  convention  nationale  le  9  août 
1793,  et  dans  le  décret  de  iaufrMtion ,  dans  le  cours  des  mois  de  ven- 
démiaire et  brumaire  de  la  seconde  année  républicaine,  l'art.  2  dudit  titre 
ainsi  conçu  :  «  L'bomme  et  la  femme  mariés  peuvent  adopter  en  commun  ; 
»  l'adoption  particulièrement  faite  par  l'un  d'eux  sera  valable ,  si  l'autre 
»  y  consent  ;  »  tandis  qu'il  y  avait  au  contraire  dans  le  projet  :  «  La  fa- 
>  culte  d'adopter  peut  être  exercée  par  ceux  même  qui  ont  des  enfants  ;  » 
cette  disposition  fut  rejetée  par  ceux-là  même  qui ,  l'année  d'auparavant, 
avaient  décrété  le  principe  de  l'adoption;  on  trouve  encore  l'art.  18  du 
même  titre  ainsi  conçu  :  «  L'enfant  adoptif  jouit  également ,  à  l'égard  du 
»  père  qui  l'adopte,  des  mêmes  droits  que  les  enfants  du  sang  qui  sont 
9  nés  après  son  adoption  ;  »  et  il  est  à  remarquer  que  les  mots  qui  toru 
nii  après  ton  adoption ,  n'étaient  pas  dans  le  projet  de  loi ,  et  qu'ils  n'y 
furent  ajoutés  que  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  la  condition  dé  l'in- 
existence d'enfants  légitimes  à  l'époque  de  l'adoption ,  ce  qui  ne  permet 
pas  de  supposer  qu'en  1792  et  1793,  comme  depuis,  il  soit  jamais  entré 
dans  l'intention  des  législateurs  de  permettre  à  celui  qui  avait  déjà  des  en- 
fants légitimes  de  pouvoir  adopter  d'autres  enfants;  —  8^  Que  vouloir  in- 
duire de  la  loi  transitoire  sur  l'adoption  qu'elle  a  eu  pour  objet  de  valider 
indistinctement  toutes  celles  ûui  pouvaient  avoir  été  faites  depuis  1792, 
ce  serait  supposer  que  le  législateur  a  voulu  ratifier  les  cboses  les  plus 
incohérentes  et  les  plus  monstrueuses;  incohérentes ,  en  ce  que,  par 
exemple ,  s'il  avait  plu  à  un  enfant  naturel  reconnu  d'adopter  son  père , 
il  faudrait  intervertir  l'ordre  naturel  au  point  que  ce  serait  le  père  qui 
serait  l'enfant  de  son  fils;  la  chose  la  plus  monstrueuse,  parce  qu'il  fau- 
drait considérer  comme  valide  l'adoplion  de  l'enfant  incestueux  ;  ce  qui 
serait  également  contraire  à  l'ordre  social  et  à  l'ordre  naturel ,  et  mettrait 
en  contradiction  la  fiction  avec  la  vérité ,  dont  cependant  elle  ne  doit  être 
que  l'image  fidèle  ;  —  9*  Que  non-seulement  le  sieur  Antoine  Décamps 
avait  une  fille  légitime  à  l'époque  de  l'adoption  qu'il  voulut  faire  de  La- 
pcyrie ,  mais  que  celui-ci  était  encore  son  fils  naturel  reconnu ,  autre  cir- 
constance qui  doit  de  plus  en  plus  déterminer  à  faire  considérer  cette 
adoption  comme  nulle:  quelle  que  soit  en  effet  la  diversité  des  opinions 
sur  la  question  de  savoir  si  »  d'après  le  code ,  un  homme  peut  adopter  son 
enfant  naturel  reconnu,  la  cour  pense  que  cette  faculté,  non  autorisée 
littéralement  par  aucune  loi  du  code ,  se  trouve  également  interdite ,  et 
par  l'esprit  de  notre  législation ,  et  par  le  rapprochement  de  plusieurs  de 
ses  dispositions.  En  premier  lieu,  l'objet  et  le  but  de  l'adoption  est  de  se 
donner  un  enfant  qui  n'est  pas  le  sien.  Or,  le  père  qui  a  reconnu  son  en- 
fant naturel  ne  peut  plus  se  donner  ce  qu'il  a  :  on  ne  peut  être  deux  fbis 
le  père  du  même  enfant.  En  second  lieu,  l'argument  pris  de  ce  que  l'a- 
doption ,  dans  ce  cas  ,  établit  entre  le  père  et  l'enfant  des  liens  civils , 
tandis  qu'il  n'existait  entre  eux  que  des  liens  naturels,  manaue  dans  le 
fait ,  puisque  la  simple  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  rajoute  rien 
aux  liens  de  la  nature ,  qui  sont  indépendants  des  lois  positives ,  mais 
établit  des  rapports  entre  le  père  et  l'enfant  naturel  reconnu ,  comme  on 
peut  s'en  convaincre  par  plusieurs  dispositions  du  code  dans  le  titre  du 


)  quMl  existe  des  liens  civils  entre  le  père 
et  l'enfant  naturel  reconnu.  En  troisième  lieu ,  le  code  ne  dit  nulle  part 
que  Tenfant  né  hors  du  mariaçe  puisse  être  adopté  par  son  père ,  mais  il 
indique  un  moyen  pour  le  rendre  légitime  et  habile  à  lui  succéder,  c'est 
le  mariage  suhséquetit:  l'adoption  de  l'enfant  naturel  reconnu  ne  serait 
qu'une  légitimation  indirecte  non  avouée  par  la  loi ,  contraire  à  son  texte 
A  destructive  de  tous  les  avantages  inséparables  de  la  légitimation  par 
mariage  subséquent;  l'admettre  serait  donc  méconnaître  la  volonté  du  lé- 
gislateur, et  nuire  à  l'institution  ta  plus  auguste ,  celle  du  mariage.  En 
quatrième  lieu ,  le  code  détermine ,  d'une  manière  précise  et  rigoureuse, 
la  portion  que  l'enfant  naturel  reconnu  doit  avoir  a  ans  la  succession  de 
9Dn  père,  et  déclare  nulle  toute  disposition  qui  dépasserait  cette  portion 
légale ,  quel  que  soit  le  mode  employé  po)ir  l'accroître  ;  l'adoption  de  l'en- 
bat  naturel  reconnu  sur  un  moyen  détourna  pour  pamnir  à  ce  but,  ne 
peut  donc  être  admise....  » 

Poorvei  d'Honoré  Décamps.  H  faisait  remarquer  que  les  lois  anciennes 
a'étaifDt  pas  suivies  en  France  ;  qu'elles  n'airaient  point  été  prises  pour 
~  '"i  par  nos  législateurs,  qui,  avant  le  code,  avaient  donné  la  plus 
)  Utitade  àla  hcullé  d'adopter  ;  que  tétait  une  erreur  de  pèn^pr' 


ftft.  Cette  dispense  de  conditions  dans  les  adoptions  anlé^ 
fleures  an  code  civil  ne  s'applique  point  à  celles  faites  dans  les 


que  chei  les  Romains  il  n'était  pas  permis  à  ceux  qui  avaient  déjà  des 
enfants  légitimes  ou  naturels  de  se,  oonner  encore  des  enfants  adoptifs } 
qu'aux  termes  du  §  3  de  la  loi  17  et  de  la  loi  44,  ff.,  De  adopt.y  le  père 
d'un  ou  de  plusieurs  enfants  pouvaient  adopter  d'autres  enfants;  et  que 
les  lois  invitaient  seulement  les  magistrats  à  n'autoriser  ces  adoptions 
qu'avec  réserve  et  en  connaissance  de  cause. —  Il  ajoutait  que,  d'ailleurs, 
la  question  devait  être  décidée  d'après  la  loi  de  germinal,  el  qu'il  suffisait, 
aux  termes  de  cette  loi,  que  l'adoption  eût  été  ttite  par  acte  authentique, 

—  Arrêt. 

La  codr  ;  —  Vu  l'art.  1  de  la  loi  transitoire  du  25  germinal  an  11 ,  et 
attendu ,  V  que  les  lois  romaines  concernant  l'adoption  étaient  inusitées 
en  France ,  tant  da&s  les  provinces  régies  par  le  droit  écrit  que  dans  les 
pays  coutumiers,  lorsque  l'adoption  v  a  été  introduite  en  1792;  qu'en 
conséquence  elles  sont  inapplicables  à  l'espèce  ;  —  Attendu ,  3!?  qtie  la  loi 
transitoire  du  25  germinal  an  11  teut ,  sans  distinction .  due  toutes 
adoptions  faites  par  acte  authentique,  depuis  le  18  janvier  179^  jusqu'à 
la  publication  des  dispositions  du  code  civil  relatives  à  l'adoption, 
soient  valables ,  quand  même  elles  n'auraient  été  accompagnées  d'aucune 
des  conditions  depuis  imposées  pour  adopter  ou  être  adopté  j  que ,  dans 
l'espèce ,  l'adoption  dont  il  s'agit  est  antérieure  au  code  ;  —  Attendu , 
y  que  la  loi  qui  réduit  l'enfant  naturel  à  une  portion  d'hérédité ,  et  porte 
qu'il  ne  pourra,  par  donation  entre-vifs  ou  par  testament,  rien  recevoir 
au  delà  de  ce  qui  lui  est  accordé  au  titre  des  successions,  n'empêcherait 
pas  qu'il  ne  pût  être  plus  avantagé  par  l'effet  de  l'adoption ,  si  elle  a  lieu  ; 

—  Attendu,  4°  que  la  loi  transitoire  du  14  floréal  aii  11  ne  s'applique 
qu'aux  enfants  naturels  dont  les  père  et  mère  étaient  morts  dabs  rmter- 
valle  du  12  brumaire  de  l'an  S ,  à  la  publication  du  code  civil ,  et  qui 
n'avaient  pas  été  adoptés  par  leurs  père  ou  mère  dans  cet  intervalle;— 
D'où  il  suit  qu'en  annulant  l'adoption  faite  du  demandeur  par  soU  pèrs 
naturel,  par  acte  authentique  du  premier  jour  complémentaire  de  l'an  10, 
conséquemment  aune  époque  antérieure  à  la  promulgation  du  code  civil, 
la  cour  de  Toulouse  a  fait  une  fausse  application  ,  soit  des  lois  romaines 
relatives  à  l'adoption,  soit  de  la  loi  transitoire  du  14  floréal  de  l'an  11 , 
soit  enfin  des  différents  articles  du  même  code ,  au  titre  des  successions , 
relatifs  aux  enfants  naturels  reconnus ,  et  qu'elle  a  formellelhent  violé 
l'art.  1  de  la  loi  transitoire  du  25  germinal  an  11  ;  —  Casse,  etc. 

Du  24  juillet  1811. -G.  G.  sect.  civ.-MM.  Delacoste,  or.  d'ftge.-Gochard, 
rap.-Lecontour,  av.  gén.,  e.  cottf.-Mailhe  et  Chabrouu  »  av. 

(1)  Etpice: —  (Marcé  C.  Louis.) —  Le  nommé  Louis,  dit  Martinet ^ 
né  de  parents  inconnus ,  était  membre  du  comité  de  surveillance  à  Mende. 
Le  6  germ.  an  2 ,  la  demoiselle  Marcé ,  qui  jouissait  d'une  fortune  asses 
considérable ,  se  présenta  chez  un  notaire ,  accompagnée  de  deux  témoins 
remarquables  par  leurs  opinions  révolutionnaires ,  et  déclara  qu'elle  recon- 
naissait pour  son  fils  naturel  le  nommé  Louis ,  membre  du  comité  de  sur- 
veillance de  la  ville,  inscrit  sur  les  redstres  de  l'état  civil  dans  le  mois 
de  déc.  1768 ,  et  qu'elle  l'adontait  afin  de  lui  conférer  les  droits  que 
pouvait  avoir  un  enfant  auprès  oe  sa  mère  légitime.  —  Louis  vint  ensuite 
nabiter  chez  la  demoiselle  Marcé,  où  il  demeura  jusqu'en  l'an  3  ;  mais  à 
cette  époque  il  en  sortit ,  et  depuis  lors  il  n'a  plus  existé  de  relation  entre 
loi  et  sa  prétendue  mère.  —  Cependant ,  celle-ci  vendit  à  son  frère ,  phar- 
macien ,  la  past  qu'elle  avait  dans  un  hnmeuble  indivis  entre  elle  et  lui.— 
Peu  de  temps  après ,  elle  lui  vendit  sa  maison  meublée ,  se  réservant  seu- 
lement son  habitation. —  En  l'an  9,  c'est-à-dire  après  le  calme  des  orages 
révolution baires ,  la  demoiselle  Marcé  déclara ,  devant  un  notaire ,  qu'elle 
révoquait  la  reconnaissance  qu'elle  avait  faite  du  nommé  Martinet,  et  elle 
se  fonda  sur  ce  que  cet  acte  n'était  que  le  fruit  de  ht  violence.  —  Elle  est 
motte  en  1810;  alors  Louis  s'est  présenté  pour  recueillir  sa  succession ,  et 
il  a  attaqué  comme  frauduleuses  et  faites  à  vil  prix  les  aliénations  consen- 
ties au  sieur  Marcé,  frère  de  la  défunte. — Marcé  soutient  que  l'action  est 
non  recevable;  il  fait  observer  que  Louis  ne  prouve  pas  qu'il  soit  l'individu 
en  faveur  duquel  la  reconnaissance  a  été  faite;  que ,  depuis  1757  jusqu  & 
1776 ,  six  enfants  nommés  Louis,  tous  bâtards  comme  lui,  ont  été  in- 
scrits dans  les  registres  de  Pétat  civil,  sans  indication  de  père  ni  de  mère  ; 
que  la  déclaration  ne  constitue  pas  une  adoption ,  mais  une  simple  recon- 
naissance ;  que  cette  adoption,  fût-elle  valable  dans  la  forme,  ne  noorralt 
produire  aucun  effet,  parce  qu'elle  n'est  que  le  résultat  de  la  violence; 
ou'elle  n'a  pas  même  été  acceptée  par  le  nommé  Martinet,  et  que  d'ailleure 
Fadoption  des  enfants  naturels  est  prohibée. 

Le  l*'  avril  1811,  jugement  du  tribunal  do  Mende,  oui  déclare  valable 
l'adoption  faite  au  profit  de  Martinet ,  et  maintient  les  aliénations  faites  en 
faveur  de  Marcé  :  —  «  Attendu  que  Tacte  du  6  germ.  an  2  était  aothen- 
tique;  que  sa  forme  et  la  cn-oonstance  que  la  demoiselle  Marcé  s'était 
transportée  en  l'étude  du  notaire  pour  le  passer,  attestaient  la  volonté  libre 
et  délibérée  de  son  auteur  ;  que  les  actes  consentis  pendant  la  révolution , 
même  en  faveur  des  personnes  qui  auraient  participé  au  gouvenemeot  ré- 
volutionnaire ,  ne  faisaient  pas  présumer  des  violences  particulièrement 
exercées  pour  les  obtenir,  et  qu'alors  il  eût  été  dangereux  pour  les  notaires 
do  choisir  les  lénoins  sl^alaires  de  leurs  actes  parmi  les  persûnoes  maûl« 
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pays  réunis ,  où  l'adoption  était  régie  par  des  règles  obligatoires; 
dans  tous  les  cas ,  la  loi  du  23  germ.  an  1 1  n'd  point  validé  celles 
de  ces  adoptions  faites ,  contrairement  au  but  de  l'institution ,  par 
une  personne  ayant  déjà  des  enfants  (Bruielles,  12Juil.  1806)(1). 
ftS.  Des  arrêts  ont  cependant  admis  que  l'enfant  adultérin 
tul-méme  pouvait  être  adopté  (  V.  les  décisions  qui  suivent , 
et  Riom,  28  Juin  1809,  aff.  Pichot-Duclos ,  n<»  74  ) ,  et  qu'en 
conséquence,  11  y  avait  lieu  de  valider  l'adoption  d'un  enfant 
adultérin ,  bien  qu'elle  eût  été  pratiquée  dans  un  pays  réuni  où 
l'adoption  était  admise  par  les  lois  qui  le  régissaient,  si  l'adop- 
tion a  eu  lieu  depuis  la  réunion  de  ce  pays  ^la  France (Rej., 
iâ  nov.  1811  )  (2).  —  On  peut  invoquer  contre  cette  décision  la 

festcmcnt  opposées  à  ce  gouveniement; — Âttenda  qu'en  distinguant  l'aveu 
d'un  fait  des  autres  contrats ,  et  les  actes  de  justice  de  ceui  de  bienfai- 
sance ,  la  déclaration  de  maternité  est  essentiellement  irrévocable ,  quand 
même  on  s'y  serait  déterminé  par  des  motifs  de  crainte ,  et  que  l'enfant 
reconnu  ne  pouvait  plus  être  dépouillé  du  droit  dont  l'avait  investi  cette 
déclaration ,  qu'en  rapportant  la  preuve  écrite  et  irrécusable  qu'il  avait  une 
autre  mère  ;  —  Attendu  qu'à  la  suite  de  l'acte  du  6  germ.  an  2 ,  et  quoi- 
qu'il ne  fût  pas  nécessaire  pour  son  efficacité  que  le  demandeur  l'acceptât, 
il  y  eut  acceptation  de  fait,  en  ce  qu'il  demeura  plusieurs  mois  chez  la  de- 
moiselle Marcé,  sous  le  titre  de  son  fils,  et  qu'il  prit  cette  qualité  dans 
les  actes  relatifs  à  son  mariage ,  célébré  en  l'an  5;  —  Attendu  que  la  ré- 
tractation de  l'acte  du  6  germ.  an  2 ,  faite  par  la  défunte ,  le  7  frim.  an  9, 
et  après  que  les  motifs  de  crainte  par  elle  allégués  dans  cet  acte  avaient 
cessé,  n'avait  jamais  été  signifiée  au  demandeur;  que ,  quoique  cette  ré- 
tractation fût  nulle ,  le  demandeur  pouvait  en  argumenter  pour  prouver  son 
identité  avec  l'enfant  reconnu  et  adopté  par  ladite  Marcé ,  et  que  le  rappro- 
chement de  ces  deui  actes,  et  la  notoriété  publique  de  l'habitation  de  ce- 
lui-ci avec  ladite  Marcé,  ne  laissent  aucun  doute  sur  celte  identité;  — 
Attendu  que  tous  les  faits  articulés  par  Marcé  ont  été  trouvés  faux  et  con- 
trouvés,  et  que  l'art.  252  c.  pr.,  relatif  à  l'obligation  de  dénier  ou  d'a- 
vouer, ne  peut  s'entendre  que  des  faits  personnels  aux  parties;  que  ceux 
articulés  par  Marcé  se  réduisent  à  soutenir  que  la  défunte  n'avait  consenti 
Pacte  du  6  germ.  an  2,  que  pour  éviter  la  réclusion  dentelle  était  mena- 
cée ;  que,  de  tous  ces  faits,  le  seul  remarquable  serait  la  députation  faite 
par  la  municipalité  de  Mende ,  pour  sommer  ladite  Marcé  de  passer  cet 
acte,  à  peine  d'incarcération  ;  mais  que  ce  fait  supposerait  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  dans  la  délibération  du  corps  qui  aurait  député, 
lequel  n'est  pas  rapporté ,  et  que  ladite  Marcé  n'a*  point  parlé  de  ce  fait 
dans  son  acte  de  révocation  ;  que  l'état  des  enfants  ne  peut  pas  rester  in- 
certain et  dépendant  des  preuves  testimoniales  plus  ou  moins  tardives ,  et 
toujours  fort  suspectes  ;  que  la  demande  à  fin  de  preuve,  formée  plus  de 
seize  ans  après  l'acte  qu'on  veut  anéantir,  et  plus  de  douze  après  que  les 
motifs  de  crainte  ont  cessé ,  n'est  pas  admissible  ;  —  Attendu  qu'en  dis- 
tinguant, dans  l'acte  du  6  germ.  an  2,  l'adoption  de  la  reconnaissance  de 
la  filiation ,  Marcé  serait  encore  non  recevable  à  s'opposer  aux  effets  de 
l'adoption,  dès  que  sa  sœur,  ayant  survécu  pendant  plusieurs  années  à  la 
publication  de  la  loi  transitoire  du  25  germ.  an  11 ,  n'a  pas  usé  de  la  fa- 
culté que  lui  accordaient  les  art.  4  et  5  de  cette  loi  ;  —  Attendu  que  ladite 
Marcé  n'ayant  pas  laissé  d'autre  enfant  que  le  demandeur  par  elle  reconnu 
et  adopté ,  l'effet  légal  de  l'adoption  était  de  le  rendre  héritier  universel  et 
exclusif;  •»  Attendu  qu'en  celte  qualité,  il  est  tenu  des  faits  de  sa  mère 
adoptive,  et  qu'en  conséquence  il  n'est  pas  recevable  à  attaquer  les  actes 
faits  par  son  auteur.» —  Appel.  —  Arrêt. 

L\  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  dit  bien  jugé. 

Du  14  mars  1812.-C.  de  Nlmes.-MM.  Esperandieu  et  Teste,  av. 

(1)  (Desbrower  C,  Ruppe.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  la  loi  transi- 
toire du  25  germ.  an  11  ne  pîeut  s'appliquer  qu'aux  pays  où  le  principe  de 
l'adoption  avait  été  introduit  par  la  loi  du  18  janvier  1792 ,  et  non  à  ceux 
où  il  existait  précédemment,  et  où  il  était  régi  par  une  législation  qui 
établissait  les  rapports  et  les  effets  de  l'adoption  au  moment  où  elle  se 
faisait;  —Attendu  d'ailleurs  que ,  si  l'art.  1  de  la  loi  transitoire  valide 
les  adoptions  faites  depuis  le  18  janvier  1792  jusqu'au  code  civil,  lors 
même  qu'elles  ne  seraient  accompagnées  d'aucune  des  conditions  depuis 
imposées  pour  adopter,  ou  être  adopté,  c'est  en  tirer  une  conséquence 
trop  générale  que  ue  supposer  que  toute  espèce  d'adoption  est  valable  ;  — 
Que  la  disposition  de  cet  article  de  la  loi  du  25  germ.  an  11  ne  peut  sai- 
nement s'entendre  que  des  formes  ou  des  conditions  d'une  adoption  faite 
dans  le  but  et  dans  l'esprit  de  la  législation  qui  l'a  permise,  c'est-à-dire 
dans  la  vue  de  fournir  à  celui  qui  n'a  point  d'enfants  un  sujet  de  consola- 
tion ,  par  une  sorte  de  fiction  de  la  nature  ;  que  toute  autre  interprétation 
conduirait  à  des  conséquences  révoltantes ,  en  sanctionnant  les  adoptions 
les  plus  monstrueuses. 

Du  12  juillet  1806.-C.  de  Bruxelles. 

(i)  Stpècê  :  —  (Gandolpho  C.  Vassal.)  —  An  3,  Pierre  Vassal ,  marié 
à  la  dameGrabner,  reconnut  pour  son  fils,  et  adopta,  par  le  même  acte 
yasaé  devant  PoOicier  do  l'état  civil  de  Nice ,  son  domicile ,  on  enfant  né, 


loi  romaine,  citée  plus  bas  n<»  118,  qui  prohibait  Padoption  des 
adultérins  incestd  aut  nefariû  libidine  natos ,  et  la  loi  générale  de 
France,  qui  a  défendu  de  tout  temps ,  soit  de  les  légitimer,  soll 
de  les  reconnaître,  soit  même  de  les  Instituer  héritiers.  — Mais 
l'arrêt  se  fonde  sur  les  termes  absolus  et  généraux  de  la  loi  de 
l'an  1 1 ,  dont  la  disposition, y  est-il  dit ,  «  si  positive  en  elle-même, 
se  ne  d'ailleurs  à  des  motifs  trop  puissants  de  tranquillité  el 
d'ordre,  et  surtout  à  un  motif  trop  sensible  de  justice  en  faveur 
des  enfants  qui  avalent  été  adoptés  sur  la  foi  des  décrets  interve* 
'  nus  avant  le  code,  pour  qu'il  puisse  être  permis  de  la  modifier 
par  des  exceptions  et  des  distinctions  qui  n'ont  pas  été  dans  la 
pensée  du  législateur,  puisqu'il  ne  les  a  pas  exprimées.  » — G'esl 

le  18  du  même  mois,  de  la  demoiselle Line,  c'est-à-dire  après  la  réunion 
de  ce  pays  à  la  France,  laquelle  a  eu  lieu  en  1793. — Gel  enfant  futnommé 
Jean-François  Vassal.  —  Le  18  fructidor  suivant,  décès  de  Pierre  Vassal 
sans  enfant  légitime.  La  demoiselle  Line  prit  possession  de  sa  succession 
auoom  de  son  fils ,  à  qui  elle  était  dévolue  en  sa  qualité  de  fils  adoptif. 
—  Gette  prise  de  possession  ne  lui  fut  pas  contestée.  —  La  demoiselle 
Line  a,  comme  tutrice,  joui  des  biens  jusqu'en  l'an  7.  —  A  cette  éppque, 
la  dame  Gandolpbo,  sœur  de  Pierre  Vassal,  contesta  les  droits  de  l'en- 
fant. Elle  prétendit  qu'il  ne  pouvait  avoir,  comme  enfant  adultérin  re- 
connu ,  que  le  tiers  de  la  succession  (loi  12  brum.  an  2 ,  art.  13  )  ;  que 
l'adoption  n'avait  pu  lui  attribuer  la  succession  entière  ;  qu'elle  était  nulle, 
ayant  eu  lieu  dans  l'ancien  comté  de  Nice ,  qui  alors  était  encore  régi  par 
les  lois  romaines,  qui  prohibent  les  adoptions  des  enfants  adultérins.  — 
Le  tribunal  de  Nice  accueillit  celte  demande  par  jugement  du  9  août  1807. 
Mais ,  sur  l'appel,  ce  jugement  fut  annulé  par  arrêt  de  la  cour  d'Aix,  du 
lOjanv.  1809,  qui  rétablit  le  mineur  Vassal  dans  tous  ses  droits,  comme 
enfant  adoptif.  —  Les  principaux  motifs  ont  été  que  l'art,  i  de  la  loi  du 
25  germ.  an  11  avait  eu  pour  objet  de  régler  l'effet  de  toutes  les  adoptionc 
faites  depuis  le  1*'  janvier  1792  jusqu'à  la  publication  du  code,  sans  exi* 
ger  d'autres  conditions  que  d'être  faites  par  acte  authentique. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  dame  Gandolpho,  tant  pour  fausse  applica- 
tion de  l'acte  constitutionnel  de  1793  et  de  la  loi  transitoire  du  25  germ. 
an  11 ,  que  pour  violation  des  lois  romaines  qui  déterminaient  les  formes 
et  le  mode  de  l'adoption  dans  le  comté  de  Nice  où  ces  lois  étaient  en  vi- 
gueur avant  sa  réunion  à  la  France.  —  L'adoption ,  disaitrelle,  était  ad- 
mise dans  le  comté  de  Nice  avant  sa  réunion  à  la  France  ;  les  lois  ro- 
maines ,  qui  régissaient  ce  pays ,  en  réglaient  le  mode ,  fixaient  la  capacité 
ou  l'incapacité  de  l'adopté  et  de  l'adoptant ,  et  déterminaient  les  effets  de 
l'adoption.  —  Elles  ne  permettaient  pas  d'adopter  son  enfant  adultérin  , 
surtout  avant  la  dissolution  de  son  mariage;  et,  dès  qu'il  existait  dans 
cette  contrée  des  lois  régulatrices  de  l'adoption ,  celles  rendues  en  France, 
et  dont  la  publication  avait  été  nécessitée  par  l'introduction  du  principe  de 
l'adoption ,  étaient  inutiles  au  territoire  de  Nice ,  régi  par  les  lois  romaines 
sur  l'adoption.  Or,  ajoutait-elle,  la  loi  transitoire  se  réfère  aux  lois  qui 
ont  introduit  en  France  l'adoption ,  sans  en  déterminer  la  forme  ni  les  ef- 
fets. Elle  ne  s'applique  donc  qu'aux  adoptions  faites  en  vertu  de  ces  lois, 
et  non  à  celles  faites  dans  un  pays  réuni  où  l'adoption  était  reçue.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  la  loi  du  25  germ.  an  11  porte  en  termes 
absolus  et  généraux  :  «Toutes  adoptions  faites  par  actes  authentiques, 
»  depuis  le  18  janvier  1792  jusqu'à  la  publication  des  dispositions  du 
»  code  civil  relatives  à  l'adoption,  seront  valables,  quand  elles  n'auraient 
»  été  accompagnées  d'aucune  des  conditions  depuis  imposées  pour  adopter 
»  et  être  adopté  ;  »  —  Attendu  ^ue  cette  disposition ,  si  positive  en  elle- 
même  ,  se  lie  d'ailleurs  à  des  motifs  trop  puissants  de  tranquillité  et  d'or- 
dre ,  et  surtout  à  un  motif  trop  sensible  oe  justice  en  faveur  des  enfants 
qui  avaient  été  adoptés  sur  la  foi  des  décrets  intervenus  avant  le  code» 
pour  qu'il  puisse  être  permis  de  la  modifier  par  des  exceptions  et  des  dis- 
inctions  qui  n'ont  pas  été  dans  la  pensée  du  législateur,  puisqu'il  ne  les  a 
pas  exprimées;  —  Attendu  que  cette  loi  embrasse  dans  sa  généralité ,  et 
l'ancien  territoire  de  la  France,  et  les  pays  réunis,  quant  aux  adoptions 
qui  y  ont  eu  lieu  depuis  leur  réunion ,  et  après  la  publication  des  lois  qui 
en  avaient  proclame  le  principe ,  quelle  que  fût,  dans  ces  pays  réunis,  la 
législation  qui  les  gouvernait  antérieurement,  parce  que,  par  un  effet  né- 
cessaire de  leur  réunion  et  de  la  publication  des  lois  françaises  qui  y  a  été 
faite ,  cette  législation  antérieure  a  cessé  d'y  exister  ;  —  Attendu  que , 
dans  l'espèce  ,  la  réunion  du  comté  de  Nice  à  U  France  s^est  opérée  le  31 
janvier  1793;  ^ue  toutes  les  lois  postérieures  à  cette  époque  qui  pnn 
clament  le  principe  de  l'adoption  et  consacrent  les  droits  des  adoptés , 
quoique  non  encore  réglés,  ont  été  envoyées  et  publiées  dans  le  départe- 
ment des  Alpes-Maritimes ,  formé  par  ce  comté ,  et  que  l'adoption  dont  il 
s'agit  n'eut  lieu  que  par  acte  authentique  du  20  pluv.  an  3  ;  —  D'où  il 
suit  qu'en  déclarant  cette  adoption  valable ,  la  cour  d'appel  d'Aix  n'a  fait 
qu'une  juste  application  de  la  loi  du  25  germ.  an  11 ,  et  n'a  pu  violer  les 
lois  romaines  sur  l'adoption ,  qui ,  depuis  Tintroduction  du  droit  français , 
étaient  nécessairement  restées  sans  vigueur  dans  le  département  des 
Alpes-Maritimes;  —  Rejette ,  etow 

Du  12  nov.  1811.-C.G. ,  sect.  civ.-MM.  Muraire,i«  pr.-Li^r,n^* 
Daniels,  av.  gén. ,  c.  conf. -Dupont  etGuichard,  av. 
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Rinsl  que  la  chambre  civile  s'exprimait  en  181i ,  coorormément 
aux  conclusions  de  M.  Daniels ,  l'un  des  organes  les  plus  distin- 
i?ués  qui  aient  porté  la  parole  devant  la  cour ,  et  Ton  pourrait 
ajouter  que ,  durant  la  révolution ,  la  postlion  des  enfants  naturels 
n.iit  assez  rapprochée  de  celle  dos  enfants  légitimes  (  celle  de  ni- 
\ose  an  S  leur  donliait  part  égale) ,  pour  qu'il  soit  naturel  de 
croire  qu'il  n'a  point  entendu  proscrire  l'adoption  des  adultérins 

(1)  Espèce  :  —  (Thiery  C.  Delislc.)  — An  6,  François  Del isle épousa 
rn  secondes  noces  Marie  Tliiery.  11  avait  des  enfants  d*e  son  premier  ma- 
riage. Trois  jonrs  après ,  François  Delisle  et  Marie  Thiciy  se  présenlèrcnl 
devant  l'officier  de  IVtal  civil  avec  François  Tliiery,  fils  de  Marie  Tbicry, 
Dé  le  10  fnict.  an  2 ,  à  une  époque  où  François  Delisle  était  encore  engagé 
dans  les  liens  de  son  premier  mariage.  —  Là  ils  déclarèrent  que  François 
Thierv  avait  constamment  été  élevé  sous  leurs  yeux  depuis  qu'il  était 
sorti  de  la  maison  de  sa  nourrice;  qu'ils  le  reconnaissaient  l'un  et  l'autre 
pour  leur  fils ,  et  qu'ils  l'adoptaient  même  en  tant  que  de  besoin,  lis  ajou- 
tèrent qu'ils  voulaient  qu'à  ce  double  titre  d'enfant  reconnu  et  de  fils 
adoptif ,  il  jouit  do  tous  les  droits  que  les  lois  rendues  et  à  rendre  pour- 
raient lui  accorder,  sans  que  l'un  de  ces  titres  pût  préjudicier  à  l'autre. — 
Marie  Tbicry  mourut  le  8  frucl.  an  10,  et  François  Delisle  le  7  cet.  1812. 

LeSnov.  1812,  le  tuteur  du  mineur  Thiery  fit  signifier  aux  enfants 
issus  du  premier  mariage  de  François  Delisle  un  acte  par  lequel  il  déclara 
s'opposer  à  ce  qu'il  fût  procédé,  sans  sa  participation,  au  partage,  à  la 
liquidation  et  à  la  vente  des  meubles  et  immeubles  composant  la  succès- 
»on  de  François  Delisle.  Il  soutenait  que  le  mineur  Tbicry  avait ,  dans 
cette  succession,  une  part  d'enfant  légitime,  en  vertu  de  l'adoption.  — 
Les  héritiers  Delisle  répondirent  que ,  le  mineur  Thiery  étant  adultérin , 
l'adoption  était  nulle.»  On  répliquait  pour  celui-ci ,  qu'à  supposer  l'adop- 
tion nulle,  son  état  avait  été  fixé  par  son  acte  de  naissance ,  et  qu'il  n'avait 
pu  recevoir  aucune  atteinte  de  la  déclaration  postérieure  de  son  père  adop- 
tif.— Mais  les  héritiers  faisaient  observer  que  le  titre  ne  pouvait  être  scindé. 

Le  16  juill.  1813,  jugement  du  tribunal  de  Saint-Mihid  qui  déclare 
Tadoption  nulle,  par  les  motifs  que  voici  : 

M  Attendu  que  rien  n'est  plus  vulgaire  en  droit  que  l'incapacité  des  bâ- 
tards adultérins ,  relativement  à  toutes  libéralités  provenant  des  auteurs  de 
leur  naissance.  Cette  incapacité  dérive  naturellement  du  vice  même  de 
leur  origine ,  dont  ne  peut  résulter  aucun  lien  civil  ;  elle  s'appuie  de  l'in- 
térêt des  mœurs ,  en  ce  qu'elle  met  un  frein  au  vice ,  est  un  hommage  à 
l'honnêteté  publique  et  un  témoignage  de  l'horreur  que  le  crime  inspire. 
L'effet  do  cette  incapacité  est  que  les  adultérins  sont  inhabiles  à  rien  re- 
cevoir en  propriété  du  chef  de  leurs  père  et  mère  ,  et  que  même  ils  ne 
peuvent  en  rien  recevoir,  à  titre  de  simple  jouissance,  au  delà  de  ce  qui 
est  nécessaire  à  leur  subsistance.  Une  législation  plus  sévère  leur  refusait 
même  tous  droits  aux  aliments  ;  des  motifs  de  commisération  ont  introduit 
dans  nos  mœurs  l'usage  de  les  leur  accorder.  Tel  était  l'état  des  bâtards  sous 
fancienne  législation  de  la  France ,  tel  il  est  encore  d'après  les  dispositions 
du  code  civil  ;  et  il  faut  ajouter  que  tel  il  a  été  constamment  sous  la  législa- 
tion intermédiaire  :  car  la  loi  du  12  brum.  an  2  et  d'autres  subséquentes, 
qui  ont  donné  de  l'extension  aux  droits  de  successibilité  des  enfants  natu- 
rels, n'ont  jamais  compris  dans  leurs  dispositions  favorables  les  enfants  nés 
d'un  commerce  adultérin.  Us  en  sont  au  contraire  formellement  exceptés 

ftar  l'art.  13  de  ladite  loi  du  12  brum.,  et  leur  capacité  y  est  restreinte  à 
a  possibilité  de  recevoir  à  titre  d'aliments  une  portion  déterminée  sur  les 
biens  délaissés  par  les  auteurs  de  leur  naissance.  Or,  si  les  adultérins , 
sous  la  législation  intermédiaire ,  étaient  incapables  de  toute  donation  de 
la  part  de  leurs  père  et  mère  ,  il  est  conséquent  de  dire  qu'ils  étaient  à 
plus  forte  raison  inhabiles  à  être  appelés ,  par  voie  d'aveu  et  de  recon- 
naissance de  leur  filiation  j  aux  droits  de  successibilité  limitée  attribués 
aux  enfants  naturels  reconnus;  et  s'ils  n'étaient  pas  susceptibles  d'être 
avoués  comme  enfants  naturels ,  est-il  besoin  de  conclure  (][u'ils  étaient 
moins  susceptibles  encore  d'être  adoptés  comme  enfants  légitimes?  II  se- 
rait trop  absurde  de  supposer  que  celui  qui ,  par  le  vice  de  sa  naissance , 
ne  peut  être  élevé  à  l'état  de  bâtard  avoué ,  peut  être  revêtu  de  l'état  de 
fils  légitime  ;  et  qu'étant  incapable  de  recueillir,  à  quelque  litre  que  ce 
soit ,  les  droits  de  successibilité  limitée  attribués  aux  enfants  nés  d'un 
commerce  illicite  entre  personnes  libres,  il  pourrait  être  appelé  aux  droits 
de  pleine  successibilité  réservés  à  ceux  que  la  loi  comme  la  nature  avouent. 
Et  remarquons  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  émolument  accordé  aux  adulté- 
rins ,  lorsqu'un  émolument  plus  faible  leur  est  refusé  et  leur  est  interdit 
à  titre  d'incapables,  ce  qui  serait  inconséquent ,  mais  du  droit  de  famille , 
de  l'agrégation  do  fruit  do  l'adultère  aux  enfants  légitimes  nés  d'un  hy- 
men que  le  crime  de  sa  naissance  a  profané,  ce  qui  ferait  le  scandale  et 
l'avilissement  du  lien  le  plus  sacré,  le  plus  intéressant  dans  l'ordre  social. 
»  La  loi  du  18  janv.  1792,  en  introduisant  parmi  nous  l'usage  de  l'a- 
doption innsitée  jusqu'alors ,  n'a  rien  innové  relativement  à  l'état  des  en- 
fants adultérins ,  dont  elle  ne  s'rst  point  occupée  ;  elle  n'a  créé  ni  détruit 
aucane  incapacité  personnelle;  elle  a  admis  l'usage  de  l'adoption  pour 
profiter  à  ceax  qui,  de  droit,  se  trouveraient  susceptibles  d'en  recueillir 
i'avMtag»;  en  oe  qui  touche  cette  capacité ,  elle  a  laissé  les  choses  dans 
ks  termes  de  droit.  Les  adultérins»  incapables  de  tous  avantages  de  la 
TOMK  lU. 
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pas  plus  que  celle  des  enfants  naturels.  Mais  depuii ,  une  révolu- 
lion  s'est  opérée ,  et  le  principe  que  la  cour  avait  admis  sous  le 
régime  impérial  a  été  complètement  abandonné  sous  la  restaura- 
tion. 

51.  Il  a  éléen  effet  jugé  depuis  que  l'adoption  d'un  enfant 
adultérin ,  faile  sous  la  loi  de  1792  par  un  individu  qui  avait  des 
enfants  légitimes  ,  doit  être  annulée  (  Rej.,  23  déc.  1816)  (1). 


part  de  leurs  père  et  mère ,  sont  donc  demeurés  frappés  de  la  même  inca* 
pacité  de  recevoir  ces  avantages  par  la  voie  de  l'adoption  dont  ils  étaient 
plus  essentiellement  repoussés  que  de  tous  les  autres  actes  par  lesquels  la 
fortune  de  leurs  parents  aurait  pu  leur  être  transmise.  Ce  ne  pouvait  être 
pour  eux  que  s'ouvrait  ce  nouveau  mode  d'acquérir  ;  il  aurait  fallu  une 
disposition  expresse  pour  les  en  faire  jouir  ;  car  il  aurait  fallu  lever  l'em- 
pêchement ,  l'incapacité  de  recevoir,  et  cet  empêchement  n'a  pas  été  levé. 
»  La  loi  transitoire  du  25  gorro.  an  1 1  n'est  p.is  plus  concluante  en  fa- 
veur de  l'adultérin  :  elle  valide  toutes  les  adoptions  faites  dans  l'inter- 
valle du  18  janv.  1792  à  la  date  de  la  publication  de  celle  du  2  gerra.  an 
11,  quand  elles  n'auraient  été  accompagnées  d'aucune  d^s  conditions  de- 
puis imposées  pour  adopter  et  être  adopté,  cVsl-à-dire,  en  d'autres 
termes ,  que  les  adoptions  faites  dans  l'intervalle  susénoncé  no  pourront 
être  contestées ,  sous  le  prétexte  que  les  conditions  prescrites  pour  l'a- 
doption ,  par  une  loi  postérieure ,  ne  s'y  Irouwraienl  pas  remplies.  — 
Ces  conditions  sont ,  par  rapport  à  l'adoptant ,  qu'il  soit  âgé  de  plus  de 
cinquante  ans ,  qu'il  n'ait  point  d'enfant ,  que  son  âge  excède  au  moins 
de  quinze  ans  celui  do  l'adoplé,  que  l'adoption  soit  faile  par  l'adoptant 
marié  du  consentement  de  son  conjoint,  et ,  par  rapport  à  l'adopté ,  qu'il 
soit  majeur,  qu'il  ait  dans  sa  minorité  et  au  moins  pendant  six  ans  roçu 
de  l'adoptant  des  secours  et  des  soins  non  interrompus,  ou  qu'il  lui  ait 
sauvé  la  vie.  Toutes  ou  plusieurs  de  ces  conditions  peuvent  avoir  été 
omises  dans  les  adoptions  antérieures  à  la  promulgation  du  code ,  sans 
que ,  pour  raison  de  ces  omissions ,  l'effet  en  puisse  être  contesté.  La  loi 
du  25  germ.  y  fait  obstacle ,  et  c'était  justice;  car  il  y  aurait  eu  une  sorls 
de  rétroactivité  à  faire  dépendre  de  ces  observations  des  adoptions  faites 
sur  la  foi  de  la  loi  qui  les  décrétait  en  principe,  sans  en  avoir  encore 
prescrit  le  mode  ni  les  conditions.  —  Mais  si  la  loi  n'a  pas  voulu  que 
l'exécution  de  la  transaction  légitimement  faite  fût  subordonnée  à  des 
conditions  ou  restrictions  poslérieurement  décrétées,  s'ensuil-il  qu'elle 
ait  interdit  l'examen  de  l'acte  en  lui-même  et  des  nullités  radicales  dont 
il  pourrait  être  vicié  comme  acte  ou  comme  transaction  ,  indépendamment 
des  restrictions  particulières  auxquelles  il  a  été  depuis  soumis  comme 
adoption  ?  S'ensuil-it  qu'elle  ait  levé  toutes  les  incapacités ,  qu'elle  ait 
couvert  tous  les  vices,  qu'elle  ait  aveuglement,  indistinctement  validé 
tous  les  actes  faits  sous  le  titre  d'adoption,  encore  qu'ils  pussent  offenser 
les  mœurs  et  l'honnêteté  publique,  encore  qu'ils  pussent  être  le  résultat 
du  dol  et  de  la  fraude,  encore  qu'ils  eussent  été  faits  à  des  indignes ,  à 
des  incapables ,  ou  par  des  individus  privés  eux-mêmes  de  l'exercice  des 
droits  civils ,  ou  de  la  faculté  de  contracter?  —  Car  observons  que  l'effet 
de  l'incapacité  est  le  même ,  soit  qu'elle  provienne  de  l'un  ou  do  l'autre 
des  contractants ,  du  donateur  ou  du  donataire,  de  l'adoptant  ou  de  l'a- 
dopté. Comme  donc  il  serait  absurde  de  prétendre  que ,  par  suite  de  la  loi 
du  25  germ. ,  l'adoption  faite  par  un  homme  interdit ,  par  un  homme  en 
démence,  par  un  homme  frappé  de  mort  civile  ou  autrement  privé  de  la 
jouissance  de  ses  droits  civils ,  dût  recevoir  son  exécution  ,  il  y  a  même 
impossibilité  de  supposer  que  l'adoption  faite  en  faveur  d'un  incapable , 
d'un  indigne,  d'un  étranger,  d'un  mort  civilement ,  soit  validée  parla 
disposition  de  celte  loi;  et  ce  que  Ton  ne  peut  pas  dire  de  l'individu 
frappé  de  mort  civile,  on  ne  peut  pas  le  dire  davantage  de  l'adultérin; 
car,  quoique  ce  dernier  genre  d'incapacité  soit  d'un  effet  moins  étendu  que 
la  mort  civile,  en  ce  qu'il  est  seulement  relatif,  cet  effet  n'est  pas  moins 
irritant  dans  l'ordre  des  actes  et  des  personnes  auxquels  il  se  réfère ,  et 
il  n'y  a  pas  de  milieu  entre  le  rejet  de  la  fausse  interprétation  que  l'on 
voudrait  donner  à  la  loi  du  25  germ.,  ou  l'adoption  de  cette  interprétation 
dans  toute  l'étendue  et  l'absurdité  de  ses  conséquences. 

»  La  question  du  procès  n'est  pas  de  savoir  si  la  prétendue  adoption 
dont  s'agit  pourrait  être  annulée ,  comme  ne  remplissant  pas  les  conditions 
prescrites  par  le  code  :  la  loi  du  25  germ.  ferait  obstacle.  Aussi,  quoique 
plusieurs  de  ces  conditions  manquent  évidemment  dans  l'acte  en  ques- 
tion, les  héritii^rs  Delisle  n'essayent  pas  de  se  prévaloir  de  ce  défaut; 
mais  il  s'agit  de  voir  s'il  existe  un  acte  ayant  force  d'adoption  légale ,  et 
l'on  soutient  la  négative ,  parce  que  l'acte  passé  au  profit  d'un  individu 
incapable  d'en  recevoir  l'effet  est  caduc ,  comme  non  avenu ,  parce  que  le 
prétendu  adopté  était  de  droit  incapable  de  recevoir  le  fruit  de  l'adoption  » 
et  qu'une  telle  incapacité  n'a  été  levée  ni  couverte  par  aucune  loi.  — Re- 
marquons encore  que ,  dans  des  actes  tels  que  l'adoption ,  dont  l'effet , 
quant  à  la  successibilité ,  se  réfère  au  décès  de  l'adoptant,  ce  n'est  pas 
seulement  à  la  date  de  l'acte ,  mais  encore  et  particulièrement  lors  de 
l'ouverlure  du  droit  qu'il  confère ,  que  doit  être  considérée  la  capacité  de 
celui  qui  s'en  prétend  investi.  La  succession  du  sieur  François  Delisle  no 
s'élant  ouverte  ^u'en  1812,  .c'est  sous  cette  époque  que* le  prétendant 
droit  à  la  succession  doit  justifier  do  sa  capacité;  et  c'est  sur  les  dispositions 
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<—  Il  est  à  remarquer  que  cette  circonstance ,  que  l'adoptant  avait 
des  CDfants  légitimes,  n'est  pas  relevée  dans  le  présent  arrêt, 
qu'elle  ne  l'a  été  que  dans  celui  qui  va  suivre,  qu'on  a  cru 
par  là  soustraire  an  reproche  de  contradiction. 

du  code  que  doivent  être  réglés  l'état  et  les  droits  des  eofants  nés  hors 
du  mariage ,  dont  les  père  et  mère  scot  morts  depuis  la  promolgation.  — 
Or  quel  est,  d'après  les  dispositions  du  code  civil ,  l'état  de  l'enfant  adul- 
térin ?  Celui  d'un  être  constamment  et  essentiellement  étranger  à  sa  fa- 
mille, réduit  h  une  simple  portion  alimentaire ,  incapable  du  droit  de  suc- 
cessibilité,  incapable  d'être  habilité,  par  la  reconnaissance  de  sa  filiation,  à 
la  jouissance  des  droits  attribués  aux  b&tards  reconnus,  plus  incapable  d'être 
élevé  au  titre 
les  droits 
l'on  combat, 

et  constitue  incapable?  C'est  dans  le  titre  même  que  le  prétendant  à  l'a> 
doplion  trouve  le  principe  de  sa  proscription  ,  parce  que  c'est  ce  titre 
même  qui  proclame  le  vice  de  sa  naissance ,  qui  constitue  son  incapacité  à 
en  recevoir  l'effet. 

»  On  voit  dans  cet  acte  le  père  adultère  et  sa  complice  se  réunir  pour 
déclarer  h  l'officier  de  l'étal  civil  que  l'enfant  qu'ils  présentent  est  leur  en- 
fant commun  ;  qu'il  est  né  depuis  trois  années ,  conséquemment  pendant 
que  le  père  était  dans  les  liens  d'un  premier  mariage ,  que  la  mort  de  l'é- 
pouse n^a  dissous  que  depuis  trois  mois  ;  que  depuis  sa  naissance  il  a  reçu 
d'eux  la  nourriture  et  l'éducation  ,  ce  qui  constitue  sa  possession  d'étal  ; 
que  le  prénom  de  François  qui  lui  a  été  donné  lors  de  sa  naissance  est 
celui  porté  par  son  père ,  qui  maintenant  entend  y  ajouter  son  nom  de  fa- 
mille Dclisle.  Ce  n'est  d'onc  pas  un  étranger,  c'est  leur  enfant  commun 
que  les  comparants  gratifient.  Ils  déclarent  le  reconnaître  pour  leur  fils ,  et 
c'est  à  ce  titre  qu'ils  entendent  qu'il  jouisse  de  tous  les  droits  de  famille. 
C'est  en  vertu  de  la  reconnaissance  de  sa  filiation  qp'ils  veulent  que ,  dé- 
sormais ,  confondu  avec  les  enfants  légitimes  nés  ou  à  naître  du  sieur 
Delisle,  il  partage  tous  leurs  droits;  et  tel  est  l'égarement  qui  les  entraîne, 
qu'ils  vont  jusqu'à  se  persuader  que  la  reconnaissance  qu'ils  font  de  lui , 
pour  être  le  fruit  de  leur  honteuse  liaison ,  suffit  pour  l'élever  au  titre  et 
an  droit  de  fils  légitime  ;  en  sorte  que  ce  n'est  que  subsidiairement  et  en 
tant  que  de  besoin  qu'ils  déclarent  l'adopter,  par  exubérance  de  droit ,  et 
sans  qu'un  titre  puisse  nuire  à  l'autre.  Cet  autre  titre  que  réservent 
les  adoptants  est  celui  qu'ils  supposent  à  leur  fils  du  fait  même  de  sa 
naissance  ,  soit  en  vertu  de  la  reconnaissance  de  filiation  qu'ils  expri- 
ment ,  soit  en  vertu  de  la  légitimation  par  mariage  subséquent  ;  car  ils 
ont  été  jusqu'à  rêver  aux  moyens  de  réhabilitation.  L'affection  résultant 
du  lien  charnel  qui  les  unit  à  cet  enfant  est  donc  la  cause ,  le  motif  déter- 
miné de  l'acte  de  libéralité  qu'ils  méditent  en  sa  faveur;  ils  l'attestent, 
ils  la  constatent ,  ils  recueillent  et  rapprochent  les  circonstances  qui  vien- 
nent à  Tappui  de  la  preuve  de  filiation  qu'ils  articulent  et  reconnaissent , 
parce  qu'ils  se  persuadent  que  cette  filiation  doit  devenir  la  base  et  Tap- 
ôui  des  droits  qu'ils  entendent  conférer  à  leur  enfant  commun.  Mais  la 
honte  de  ce  lien  est  précisément  l'obstacle  légal  qui  s'oppose  à  tout  acte 
direct  ou  indirect  de  transmission  de  propriété  d'eux  à  lui.  Ainsi ,  parles 
précautions  même  qu'ils  ont  prises  pour  consolider  cette  œuvre  d'immoralité. 


ils  en  ont  préparé  la  chute.  L'objet  de  leur  injuste  prédilection  ne  pouvant 
diviser  le  titre  qu'ils  invoquent ,  trouve  dans  le  fait  et  dans  les  motifs 
mêmes  qui  l'ont  dicté  le  principe  et  la  suite  nécessaire  de  sa  réprobation..» 
—  (Ici  le  jugement  discute  celui  dû  12  nov.  1811,  et  il  en  écarte  l'applica- 
tion en  faisant  observer  qu'il  ne  résout  pas  la  question  dont  il  s'agit,  ce 
qui  n'est  pas  exact.) 

Sur  l'appel ,  arrêt  de  la  cour  de  Nancy,  du  18  aoftt  1814 ,  qoi ,  adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juges ,  confirme  leur  décision. 

Pourvoi  du  tuteur.  —  Il  soutient ,  d'une  part ,  que  François  Thiery 
û\i  pu  être  considéré  comme  bâtard  adultérin  ;  que  son  état  était  irrévo- 
cablement fixé  par  son  acte  de  naissance,  et  que  François  Delisle ,  en  se 
déclarant  postérieurement  père  de  ce  mineur,  n'a  pu  clianger  son  état  et 
lui  imprimer  la  tache  de  l'adultère;  —  D'autre  part,  que,  lors  même 
qn'il  serait  reconnu  que  François  Thiery  fût  un  enfant  adultérin ,  l'adop- 
tion n'en  serait  pas  moins  valable,  en  vertu  de  la  loi  du  25  germ.  an  11; 
que  cette  loi  dispose  d'une  manière  générale,  et  que  la  circonstance  que 
Tadoptant  avait  des  enfants  légitimes  au  moment  de  l'adoption ,  n'était 
d'aucune  espèce  de  considération.  ~  Arrêt  (apr.  délib.). 

La  coui;  '-—  Considérant  que  la  cour  royale  de  Nancy  a  reconnu, 
d'après  le  rapprochement  des  titres  prodoits  au  procès ,  d'après  les  faits 
qui  lui  ont  été  soumis,  et  d'après  les  déclarations  des  parties ,  que  Fran- 
cis Thiery  était  bâtard  adultérin;  —  Considérant  que  l'incapacité  des  bâ- 
tards adultérins  les  a  toujours  fait  exclure,  tant  dans  l'ancienne  que 
dans  la  nouvelle  législation ,  de  l'exercice  des  droits  de  filiation  et  de  suc- 
oessibilité;  qu'ils  n'ont  eu  constamment  droit  qu'à  des  aliments;  que, 
quelque  favorable  qu'ait  été  aux  enfants  naturels  la  loi  du  12  brum.  an  2, 
elle  a  maintenu  l'incapacité  absolue  des  enfants  adultérins  en  les  réduisant 
à  des  aliments  ;  —  Que  cette  incapacité  a  été  formellement  maintenue  par 
le  code  civil,  qui  a  défendu  la  reconnaissance  des  bâtards  adultérins,  et 
même  leur  légitimation  par  mariage  subséquent;  qu'on  ne  peut  supposer 
que  le  législateir,  qui  a  toujours  si  solennellement  consacré  l'incapacité 


&S.  En  effet,  revenant  au  système  de  Tarrét  du  19  noY.  1811, 

la  môme  chambre  civile  a  Jugé  qu'un  enfant  adultérin  avait  pu  être 
adopté  par  le  père  qui  l'avait  reconnu  précédemment  et  qui  était 
sans  enfants  légitimes  (Rej.,  9  fév.  1824  )  (4). 

absolue  des  bâtards  adultérins  pour  acquérir  des  droits  de  filiation  et  de 
snccessibilité ,  se  soit  mis  en  opposition  avec  lui-même ,  en  étendant  à  ces 
bâtards  la  voie  indirecte  de  l'adoption ,  au  préjudice  des  enfants  nés  dans 
le  légitime  mariage  ;  —  Considérant  que  cette  incapacité  annule  l'adop- 
tion dans  son  essence ,  et  s'oppose  par  conséquent  à  ce  qu'une  pareille 
adoption  produise  aucun  effet ,  quant  aux  droits  de  filiation  et  successif 
bilité;  que  la  loi  transitoire  du  25  germ.  an  11  s'est  bornée  à  valider  les 
adoptions  à  l'égard  desquelles  on  n'aurait  pas  rempli  les  conditions  posté- 
rieurement imposées  par  le  code  civil  ;  qu'il  ne  s'agit,  dans  l'espèce,  de 
l'omission  d'aucune  de  ces  conditions  prescrites  par  les  art.  545, 544, 545 
et  546  du  code  ,  mais  bien  d'une  incapacité  absolue  qui  a  vicié  l'adoption 
dans  son  essence;  que,  quant  à  cette  incapacité,  la  loi  transitoire  du  25 
germ.  an  11  a  laissé  les  choses  dans  les  termes  du  droit  commun  ;  qu'en 
le  décidant  ainsi ,  la  cour  royale  de  Nancy  n'a  violé  ni  l'art.  1  de  la  loi  da 
25  germ.  an  11,  ni  aucune  autre  des  lois  de  la  matière;  —  Rejette. 
Du  25  déc.  1816.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson ,  pr .-Vergés ,  rap. 

(1)  Etpiee  :  —  TRoux  C.  Dejarnac.)  —  En  1772 ,  Dejamac ,  notaire  à 
Segonzac,  épousa  la  demoiselle  Germame  Naudin.  Aucun  enfant  ne  naquit 
de  ce  mariage.  —  Cependant,  le  26  janv.  1795,  le  sieur  Dejarnac  fit 
inscrire  sur  les  registres  de  l'état  civil  un  enfant  du  sexe  masculin ,  comme 
né  de  lui  et  de  Marguerite  Masson ,  et  auquel  il  donna  le  nom  de  Liberté. 
—  Le  5  germ.  de  l'a^i  2,  Dejarnac  et  son  épouse  se  présentèrent  devant 
l'oflBcier  de  l'état  civil  de  la  commune  de  Segonzac,  et  déclarèrent  adopter 
Liberté  Dejamac.  Marguerite  Masson ,  mère  de  l'enfant ,  fut  présente  à  cet 
acte,  et  donna  son  consentement  à  l'adoption.  —  Après  la  mort  de  son 
épouse ,  arrivée  en  1810,  Dejamac  épousa  Marguerite  Masson,  mère  de 
son  fils;  il  décéda  lui-même  au  mois  de  juin  1814.  —  A  cette  époque, 
Liberté  Dejarnac  se  mit  en  posssssion  des  biens  qui  composaient  fa  suc- 
cession de  son  père  adoplif.  Il  en  jouissait  paisiblement ,  lorsqu'en  1817  le 
sieur  Roux ,  petit-neveu  de  feu  sieur  Dejamac ,  forma  contre  lui  une  do» 
mande  en  délaissement  de  la  succession ,  en  se  fondant  sur  ce , que  son 
adoption  était  nulle. 

Cette  prétention  a  été  successivement  condamnée  par  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Cognac,  du  10  juin  1819,  et  par  arrêt  de  la  cour  de  Bor- 
deaux, du  12  fév.  1821,  rendu  en  audience  solennelle,  et  dont  voici  les 
motifs:  «Considérant  que  l'incapacité  qui,  dans  l'ancienne  législation , 
excluait  les  bâtards  adultérins  des  droits  de  filiation  et  de  successibilité  , 
ne  peut  être  opposée  dans  la  cause  actuelle ,  parce  que  l'adoption  intro- 
duite parla  loi  du  18  janv.  1792  est  une  institution  nouvelle  qui  n'avait 
pas  lieu  dans  la  législation  précédente  ;  qu'ainsi ,  pour  prononcer  sur  l'a- 
doption instituée  par  le  droit  nouveau ,  il  faut  se  renfermer  dans  la  nou- 
velle législation; —  Considérant  qu'on  ne  peut  prétendre  que  la  loi  du 
12  brum.  an  2  ait  maintenu  une  incapacité  ;  puisque  le  droit  nouveau ,  qui 
seul  régissait  l'adoption  an  12  brum.  an  2,  n'avait  établi  ni  reconnu  au- 
cune incapacité  à  adopter  ou  à  être  adopté;  qu'il  n'existait  alors,  dans  la 
nouvelle  législation ,  qu'une  seule  loi  relative  à  l'adoption ,  celle  du  18  janv. 
1 792 ,  qui  l'admettait  en  principe ,  sans  en  arrêter  le  mode ,  ni  imposer  de 
conditions ,  restrictions  ni  exclusions  pour  user  ou  profiter  de  ce  droit;  — 
Considérant  que  la  loi  du  12  brum.  an  2,  en  fixant  les  droits  des  enfants 
naturels  et  les  aliments  dus  aux  bâtards  adultérins ,  ne  leur  a  pas  interdit 
le  moyen  d'acquérir  de  plus  forts  droits  à  un  autre  titre  ;  que  cette  loi  parle 
d'eux  dans  leur  qualité  primitive ,  mais  ne  les  frappe  pas  de  l'incapacité 
d'obtenir  une  qualité  plus  avantageuse;  —  Considérant  que,  s'il  pouvait  y 
avoir  quelques  doutes  sur  le  sens  absolu  de  l'art.  1  de  la  loi  du  25  gemu 
an  11 ,  qui  déclare  valables  toutes  les  adoptions  lors  faites  depuis  le  18  janv. 
1792,  ces  doutes  seraient  pleinement  dissipés  par  les  motifs  exposés  par  le 
conseiller  d'État  qui,  an  nom  du  gouvernement,  proposait  la  loi  telle 
qu'elle  fut  décrétée.  Ces  motifs  sent  ainsi  énoncés  :  «  Toutes  les  adoptions 
»  consommées  avant  la  promulgation  du  code  devront  obtenir  leur  effet, 
»  sans  consulter  la  loi  nouvelle  et  sans  examiner  si  l'adoptant  était  d*ail- 
»  leurs  capable  de  conférer  le  bénéfice  de  l'adoption ,  ou  l'adopté  capable  de 
»  le  recevoir;  car  l'un  et  l'autre  étaient  habiles ,  puisque  la  législation  ne 
»  contenait  alors  aucune  prohibition,  et  n'offrait,  au  contraire,  qu'une 
»  autorisation  indéfinie;  »  adoptant,  au  surplus,  les  motifs  du  jugement 
du  tribunal  de  Cognac ,  etc.  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt  Tapr.  délib.). 

Là  codr  ;  —  Considérant  que  la  loi  transitoire  ou  25  germ.  an  11  a 
formellement  maintenu  toutes  les  adoptions  consommées  depuis  le  18  janv. 
1792  jusqu'à  la  promulgation  do  code  civil  ;  qu'il  ne  s'agit  pas ,  dans  l'es- 

f)èce  de  la  cause ,  d'une  adoption  faite  par  un  individu  ayant  des  enfants 
égitimes;  que  le  demandeur  en  cassation  est ,  au  contraire ,  un  (Mllatéral 
éloigné;  que,  par  conséquent,  en  déclarant,  d'après  la  loi  transitoire  dn 
25  germ.  an  11,  le  demandeur  en  cassation  non  recevable  à  attaquer  cette 
adoption ,  la  cour  royale  de  Bordeaux  a  fait  une  juste  application  de  cette 
loi ,  et  n'a  violé  aucune  des  lois  invoquées  ;  —  Rejette. 

Du  9  fév.  1824.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Gandon,  pr.  d'âge.-Yergës, 
rap.-Jonrde ,  av.  gén.,  c.  conL-Guillemin  et  Gnichard,  av« 
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&9.  Mais  cette  Jorisprudence,  qu'approuve  Merlin ,  Quest.  de 
droit,  5*  édit.,  y^  Adoption,  §  1,  a  été  de  courte  durée;  et 
une  nouvelle  espèce  s'est  présentée ,  dans  laquelle  l'état  adultérin 
de  l'enfant  était  constaté  dans  l'acte  même  d'adoption,  passé 
avant  la  loi  de  l'an  11  ;  la  nullité  a  été  prononcée  sur  la  demande 
d'enfants  légitimes  nés  depuis  l'adoption  (Req.,  13  juill.  1826)  (1). 
—  Dans  cette  espèce ,  l'adopté  repoussait  la  qualité  d'enfant 
adultérin ,  en  disant  que  la  loi  n'avait  permis  ni  de  la  recon- 
naître ,  ni  de  rechercher  la  paternité  :  mais  l'arrêt  a  répondu  (et, 
sur  ce  point,  avec  beaucoup  de  raison,  à  notre  avis)  que  ces  prin- 
cipes ne  s'appliquaient  pas  à  l'espèce  de  l'adultérinité  résultant 
de  l'acte  même  d'adoption.  —  Mais,  en  droit ,  la  chambre  des  re- 
quêtes a  remarqué  que  «  le  respect  de  la  morale  a  constamment 
fait  obstacle  à  ce  que  les  adultérins  acquissent  des  droits  succès- 
sifs  ou  de  filiation;  que  la  loijnême  du  12  brum.  an  2  ,  toute  fa- 
vorable qu'elle  soit  aux  enfants  naturels ,  a  consacré  l'incapacité 
des  adultérins  pour  acquérir  de  pareils  droits,  en  les  réduisant  à 
de  simples  aliments;  qu'ainsi,  quant  à  cette  incapacité,  la  loi  du 
25  germ.  an  11  a  laissé  les  choses  dans  les  termes  du  droit 
commun.  »  ...  Et  c'est  ce  motif  qui ,  appliqué  aux  adoptions  tolé- 
rées par  l'autorité  publique  elle-même ,  pendant  l'époque  révolu- 
tionnaire, parait  critiquable. 

•O.  Enfin ,  une  dernière  décision  de  la  cour  de  cassation  a 
levé  tous  les  doutes,  et  proscrit,  de  la  manière  la  plus  étendue, 
l'adoption  des  enfants  adultérins.  Elle  porte  que  l'enfant  adulté- 
rin n'a  pu,  dans  l'intervalle  de  la  loi  de  1792  àcelie  degermin. 
an  1 1 ,  être  valablement  adopté ,  quoique  l'adoptant  n'eût  alors  et 
n'ait  eu  depuis  aucun  enfant  légitime  (Cass.,  26  Juin  1832  )  (2). 
— Nous  ne  pouvons  que  dire,  sur  ce  point,  aujourd'hui  bien  con- 
stant, que  cette  jurisprudence  est  de  l'époque  actuelle  et  non  de  la 
période  révolutionnaire,  pendant  laquelle  le  principe  de  l'adoption 
a  été  posé  et  pratiqué  par  le  gouvernement  lui-même  sans  exa- 
men, sans  contrôle  sur  la  filiation  des  individus. 
>  Il     ■  ■       I  II        I  ■  I  ■         ^— ^— — 

(1)  Espèce  :  —  (Couppie  C.  Bameron.)  —  Pendant  son  mariage  avec 
Marie  Riboulet,  Couppie  eut  deux  enfants  inscrits  sur  les  registres  de  Tétat 
civil ,  comme  issus  de  lui  et  de  Claudine  Soucbet  :  ces  enfants  furent 
adoptés  par  Couppie  et  par  Marie  Riboulet.  Celle-ci  décéda  sans  enfants 
iégiiimes,  et  Couppie  se  maria  avec  Claudine  Soucbet;  de  ce  second  ma- 
riage, il  eut  une  fille.  —  Il  maria,  en  1814,  au  sieur  Cancon,  Marguerite, 
sa  fille  adoptiye,  et  il  lui  fit  une  donation.  —  En  1822,  et  après  le  décès 
de  Couppie,  le  sieur  Barneron,  mari  de  sa  fille  légitime,  demanda,  au  nom 
de  celle-ci,  de  rentrer  dans  la  possession  de  tous  les  biens  possédés  par 
Coappie,  et  qui  se  trouvaient  entre  les  mains  des  enfants  adoptifs.  Ceux-ci 
opposèrent  leur  acte  d'adoption  da  24  mess,  an  8.  —  Le  tribunal  de 
Valence  déclare  l'adoption  valable.  —  Appel ,  et,  le 27  avril  1825,  arrêt 
infirmatif  de  la  cour  de  Grenoble  fondé  sur  la  reconnaissance  d'aduUérinité, 
sur  la  nullité  de  l'adoption  d'un  enfant  adultérin,  et  sur  ce  que,  avant  le 
code,  les  enfants  adultérins  n'avaient  déjà  droit  qu'à  des  aliments. 

Pourvoi  :  1"  pour  violation  des  art.  335  et  suiv.  c.  civ. ,  en  ce  que  la 
cour  a  déclaré  qu'il  y  avait  adultérinité  sans  qu'elle  fût  établie  ;  2<>  violation 
de  la  loi  du  25  germ.  an  11,  en  ce  que  cette  loi  autorisant  l'adoption  dans 
tous  les  cas  et  sans  distinction,  l'adultérinité  ne  pouvait  être  un  motif 
d^annulalion.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agissait  point,  dans  la  cause,  de  re- 
cherche  de  paternité;  que  la  qualité  d'enfants  adultérins  résultait  des 
actes  et  pièces  du  procès  non  méconnus  par  les  enfants  ainsi  qualifiés; 
qu'ils  avaient  seulement  contesté  qu'une  pareille  qualité  pût  faire  obstacle 
à  la  validité  de  leur  adoption;  —  Que  cette  adoption  étant  faite  par  le 
même  litre  que  celui  de  la  reconnaissance  de  l'adultérinité,  ne  peut  en  être 
séparée ,  puisque  c'est  le  titie  même  d'adoption  qui  proclame  le  vice  de 
naissance  des  enfants  et  constitue  leur  incapacité  à  en  recevoir  l'effet;  — 
\llendu  que  la  loi  du  25  germ.  an  11  ne  valide  pas,  sans  distinction, 
toutes  les  adoptions  faites  antérieurement  au  code  civil;  —  Qu'en  pronon- 
çant leur  validité,  n  quand  même,  dit  la  loi,  les  adoptions  n'auraient  été 
accompagnées  d'aucune  des  conditions  prescrites  depuis  pour  adopter  et 
être  adopté,  »  le  législateur  a  seulement  entendu  qu'elles  ne  pourraient  être 
contestées,  sous  le  prétexte  que  les  conditions  prescrites  pour  l'adootion, 
par  des  lois  postérieures,  ne  se  trouveraient  pas  remplies,  mais  qu'il  n'en 
résulte  pas  que  la  loi  de  germinal  ait  levé  toutes  les  incapacités,  indignités, 
ou  quHle  ait  validé  tous  les  actes  oui,  sous  le  titre  d'adoption,  choque- 
raient les  mœurs,  ou  offenseraient  l'honnêteté  publique,  ni  ^ ne  le  législa- 
teur ait  permis  qu'on  pût,  en  faveur  d'adultérins,  préjudicier  indirectement, 
par  une  pareille  voie,  aux  enfants  nés  en  légitime  mariage;  —  Que  le  res- 
pect de  la  morale  a  constamment  fait  obstacle,  dans  l'ancienne  législation 
comme  dans  la  nouvelle,  à  ce  que  les  adultérins  acquissent  des  droits  suc- 
eefldfl  ou  de  filiation;  que  la  loi  irême  du  12  brum.  an  8,  toute  favorable 
quelle  soitanx  enbats naturels,  a  consacré  l'incapacité  des  adultérins 


•1.  Le  principe  a  été  poassé  pins  loin  encore;  H  a  été  jugé 
qu'en  supposant  que  l'adoption  d'un  enfant  adultérin  ne  fût  pas 
défendue  par  les  lois  antérieures  au  code  civil,  elle  serait  inef- 
ficace pour  conférer  à  l'adopté  la  qualité  d'héritier  de  l'adoptant» 
si  celui-ci  n'est  décédé  qu'après  la  publication  da  code  (Nancy  ^ 
18  août  1814,  aff.  Thiery,  rapportée  au  n<»57). — Ceci  estrétroac^ 
tif,  suivant  nous,  V.  n«*  74,  2«et  130. 

%1t.  Parmi  les  conditions  générales  dont  l'existence  a  paru 
nécessaire  au  législateur  pour  la  validité  de  l'adoption ,  se  trouve 
la  liberté  du  consentement,  car  en  regardant  comme  nulle  l'a- 
doption qui  serait  déterminée  par  la  violence  (V.  l'exposé  des  mo- 
tifs ,  n®  7  ) ,  il  a  entendu  manifester  que  la  liberté  se  rencontrât 
dans  cet  acte  comme  dans  tous  les  contrats. 

•8.  Il  n'était  donc  pas  besoin  qu'une  disposition  expresse  de 
la  loi  transitoire  déclarât  que  la  violence  et  le  dol  sont  des  causes 
de  nullité  des  adoptions  faites  sous  la  loi  de  1792.  C'est  là  une 
proposition  que  le  législateur  aurait  même  pu  se  dispenser  d'é- 
noncer.. 

•4.  Il  a  toutefois  été  Jugé  que  la  circonstance  que  l'adopté  et 
les  témoins  étalent  membres  d'un  comité  révolutionnaire ,  ne  suf- 
fit pas  pour  que  l'adoptant  doive  être  réputé  avoir  été  contraint  et 
que  l'adoption  doive  être  réputée  extorquée  par  violence  (  Nimes , 
14  mars  1812 ,  aff.  Marcé,  V.  n»  54). 

•&.  Au  reste,  le  consentement  dans  un  acte  aussi  solennel, 
et  surtout  de  la  part  de  l'adopté  que  l'adoption  a  particulièrement 
pour  objet  de  gratifier ,  a  dû  se  supposer  facilement  dans  les  actes 
de  cette  espèce  passés  sous  une  législation  qui  n'avait  prescrit 
aucunes  formes. — Aussi  a-t-ilété  Jugé  qu'il  résultait,  par  exemple, 
de  la  circonstance  qu'après  l'adoption,  l'adopté  était  allé  habiter 
avec  l'adoptant  pendant  plusieurs  mois  sans  réclamation  de  la 
part  de  celui-ci  (Ntmes,  14  mars  1812,  aff.  Marcé,  V.  n^  54). 

••.  On  ne  s'est  point  arrêté  là;  on  a  même  déclaré  valable 
l'adoption  qu'une  femme  a  faite  sous  la  loi  de  1792,  bien  qu'elle 


pour  acquérir  de  pareils  droits,  en  les  réduisant  à  de  simples  aliments; 
qu'ainsi,  quant  à  cette  incapacité,  la  loi  du  25  germ.  an  11  a  laissé  les 
choses  dans  les  termes  du  droit  commun  ;  d'où  il  résulte  qu'en  déclarant 
nulle  et  de  nul  effet  l'adoption  des  enfants  adultérins  faite  par  le  même  acte 
qui  leur  a  reconnu  cette  qualité,  et  qui  n'a  pas  été  dénié,  la  cour  d'appel  de 
Grenoble  n'a  violé  ni  la  loi  du  25  germ.  an  11,  ni  aucun  des  articles  cités 
du  code  civil;  —  Rejette. 
Du  13  juill.  1826.-C.  G.,  ch.  req.-BIM.  Henrion,  pr.-Rousseau,  rap. 

(2)  Eipht: — (Gaérin  C.  Comte.) — Le  18  brumaire  an  9,  Anne 
Fontaine,  domestique  des  époux  Guénn ,  mît  au  jour  un  enfant;  dans 
l'acte  de  naissance ,  Guérin  reconnut  cet  enfant  et  l'adopta  pour  le  sien  ;  à 
son  décès,  ne  laissant  pas  d'enfants  légitimes,  ses  héritiers  collatéraux 
se  mirent  en  possession  de  ses  biens.  Plus  tard ,  la  dame  Comte ,  se  disant 
fille  adoptive  de  Guérin ,  revendiqua  les  biens  de  son  père. —  Le  18  mai 
1826 ,  jugement  du  tribunal  civil  de  Louhans ,  qui  rejette  ses  prétentions. 
—  Sur  l'appel ,  arrêt  de  la  cour  de  Dijon ,  du  1''  mars  1828 ,  qui  décide 
en  sens  contraire,  en  se  fondant  sur  les  termes  généraux  de  la  loi  de 
l'an  11  et  sur  l'interprétation  que  la  chambre  civile  leur  avait  donnée  à 
une  époque  où  son  véritable  esprit  était  moins  connu  par  ses  arrêts  des 
12  nov.  1811  et  9  fév.  1824.  —  Pourvoi.  —  Arrêt  (après  délih.  ). 

La  cour  ;  ~  Vu  l'arU  762  c.  civ.  et  l'art,  l**  de  la  loi  du  25  gemu 
an  11  ;  —  Attendu  qu'en  aucun  cas  l'enfant  adultérin  n'a  droit  à  la  suc- 
cession de  ses  père  et  mère;  qu'il  ne  peut  réclamer  que  des  aliments  ;  qu'à 
l'époque  même  où  l'acte  invoqué  par  la  femme  Comte  est  intervenu,  ce 
principe  était  consacré  par  la  loi  du  12  brumaire  an  2;  qu'il  suit  de  là 
que  l'enfant  adultérin,  connu  pour  tel,  ne  peut  être  adopté  par  ses  père  et 
mère  ;  et  qu'un  acte,  quelle  qu'en  soit  d'ailleurs  la  forme  et  l'authenticité , 
antérieur  à  la  promulgation  du  code  civil,  qui  contient  à  la  fois  la  recon- 
naissance d'un  enfant  adultérin  par  son  père,  et  une  prétendue  adoption 
de  cet  enfant  par  le  même ,  ne  peut  avoir  d'efl^et  comme  acte  d'adoption  ^ 
puisqu'il  constate  l'incapacité  relative  de  l'adoptant  et  de  l'adopté  ;  -- 
Attendu  que  la  loi  du  25  germinal  an  11  s'est  bornée  à  valider  les  actes 
d'adoption  rédigés  en  forme  authentique,  et  dans  lesquels  on  ne  se  serait 
pas  conformé  aux  dispositions  postérieures  du  code  civil,  relatives  aux 
conditions  telles  que  le  chap.  i,  tit.  8  de  ce  code  en  règle  et  en  déter- 
mine l'usage  ;  —  Qu'il  ne  s^agit ,  dans  l'espèce ,  de  l'omission  d'aucunes  de 
ces  conditions,  mais  bien  d'une  incapacité  absolue  qui  a  vicié  l'adoption 
dans  son  essence;  qu'en  déclarant  valable  l'adoption  de  la  femme  Comte 
par  son  père  adultérin,  et  en  lui  adjugeant  à  ce  titre  la  succession  de 
Denis  Guérin ,  l'arrêt  attaqué  a  expressément  violé  les  dispositions  det 
art.  762  c.  civ.  et  1"  de  la  loi  du  85  germinal  an  11  ;  —  Casse. 

Du  26  juin  1832.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  i«pr.-Piet,  fip- 
Jottbert,  i'âT.  gén.,c.  conL-Ad.  ChaaveanetBénaid»  av. 
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n'ait  pas  été  aotoriséc  par  sod  mari alors,  d'ailleurs,  que 

lous  ses  biens  élaicnlparaplîcrnaux  (Rej.,  13  déc.  1809)  (1). 
Q7.  Là,  se  borncnl  nos  observations  sur  l'art.  1*'  de  la  loi  de 
gpnn.  an  11.  — LortqueJ'adoplion  a  été  conférée  à  un  mineur, 
l'art.  2  de  celle  loi  donne  à  celui-ci,  pour  renoncer  à  l'adoption, 
troih  mois  à  partir  de  sa  promulgation ,  s'il  était  majeur  à  cette 
éiioquc,  et  s'il  ne  l'était  pas,  trois  mois  à  partir  de  sa  majorité. 
-  -  On  a  agité  la  question  de  savoir  si ,  jusqu'à  ce  que  celle  majo- 
rité eùl  été  atteinte,  les  héritiers  do  l'adoptant  étaient  fondés  à 
demander  la  possession  des  biens,  sous  le  prétexte  que,  si  on  le 

(1)  Espèce  :  —  (Vcrtamy  C.  Grand.)  —  Par  acle  passé  devant  rofli- 
cicr  de  Télal  civil  de  Drioudc,  le  2G  prairial  an  3,  la  dame  de  Vcrtamy  , 
remariée  au  sieur  Rabusson ,  a  aJupté  deux  cnfanls  naturels  du  sieur 
Granet,  son  premier  mari.  —  Les  mères  des  deux  enfants,  présentes  à 
Taclo ,  ont  déclare  accepter  pour  eux  TeiTel  de  l'adoption.  —  Le  sieur  Ra- 
Lusson  n\i  pas  concouru  à  l'ncle  dans  lequel  il  n'est  d'ailleurs  fait  aucune 
mention,  qu'il  ail  autorisé  sa  femme  à  le  passer.  —  An  10 ,  la  dame  Vcr- 
tamy a  fait  une  donation  contractuelle  en  faveur  de  l'un  des  deux  enfants 
qu'elle  avait  adoptés.  Après  le  décès  de  celte  dame,  et  en  Tan  13 ,  ses  hé- 
liliers  ont  attaqué  l'acte  d'adoption ,  prétendant  qu'il  était  nul  pour  avoir 
été  passé  par  une  femme  mariée ,  sans  Taulorisalion  de  son  mari.  —  Ju- 
gement du  Iribunéil  de  Drioude  qui  annule  Tacle  d'adoplion  pour  défaut 
d'aulori-alion  maritale, —  Sur  l'appel,  ce  jugement  a  été  réformé  par  ar- 
rêt de  la  cour  de  Riora  ,  du  7  août  180G  ,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que 
l'adoplion  décrétée  en  principe  par  la  loi  du  18  janvier  1792,  a  introduit 
uu  droit  nouveau  ,  sans  en  régler  les  formes  ni  les  effets  ;  que  la  loi  du  IG 
frim.  an  3  a  tout  à  la  fois  conlirmé  le  principe  décrété  le  18  janvier  1792, 
cl  décidé  que  les  adoptions  avaient  pu  ôire  faites  en  vertu  de  ce  décret, 
sans  prescrire  aucunes  formes  ni  conditions  pour  leur  validité;  que  l'a- 
doption de  Marie  Chevalier  a  été  faite,  môme  avant  la  loi  du  16  frimaire 
an  3 ,  par  un  acte  reçu  par  l'officier  de  l'état  civil,  et  que  cet  acle  est  re- 
vêtu de  foutes  les  formalités  extrinsèques  qui  le  rendent  authentique  ;  que 
la  loi  transitoire  du  25  germ.  an  1 1 ,  qui  a  pour  objet  les  adoptions  anté- 
rieures au  code  civil,  a  déclaré  valables  celles  qui  avaient  été  faites  par 
actes  authentiques ,  depuis  le  18  janvier  1792  jusqu'à  la  promulgation  des 
ailicles  du  code  qui  se  réfèrent  à  l'adoption ,  quand  elles  n'auraient  été 
accompngnées  d'aucune  des  conditions  depuis  imposées  à  l'adoptant  et  à 
l'adopté  ;  que  les  lois  des  18  janvier  1792  et  16  frim.  an  3  n'imposaient 
ooinl  a  la  femme  mariée  l'obligation  de  se  faire  autoriser;  que  l'esprit  de 
la  loi ,  clairement  développé  par  les  orateurs  du  gouvernement  et  du  tri- 
bunal, a  été  de  valider  toutes  les  adoptions  antérieures  au  code,  à  moins 
qu'elles  ne  fussent  le  fruit  de  la  captation  ou  de  la  séduction,  ou  que  IV 
dopianl  ne  jouit  pas,  lors  de  l'adoption,  de  la  plénitude  de  son  intelli- 
gence, ou  qu'il  ne  fut  pas  sui  juris;  que,  hors  ce  cas,  la  capacité  de 
Tadoplanl  ne  doit  pas  même  être  examinée  ;  que  la  dame  do  Vertamy , 
femme  Rabusson  ,  était  sui  juris ,  et  qu'elle  avait  encore ,  quant  aux  libé- 
ralités qui  devaient  nalureliement  suivre  l'adoption ,  la  libre  disposition 
de  ses  biens,  quoiqu'elle  fût  sous  la  puissance  maritale ,  parce  qu'elle  se 
les  était  tous  réservés  comme  paraphernaux ,  et  qu'elle  pouvait  les  trans- 
mettre à  titre  gratuit  ou  onéreux ,  sans  le  concours  de  son  mari ,  et  qu'on 
n'avait  articulé  aucun  fait  de  captation  ou  de  séduction.  » 

Pourvoi  des  héritiers  de  Vertamy  pour  contravention  à  la  lui  du  23  ger- 
minal an  11  et  aux  principes  sur  la  puissance  maritale.  Ils  soutenaient 
yne  la  loi  transitoire  ne  maintenait  que  les  adoptions  antérieures  au  code, 
faites  par  des  actes  authentiques,  valables  en  eux-mêmes  ,  et  non  celles 
faites  par  des  actes  qui ,  comme  celui  dont  il  s'agit,  étaient  nuls  dans  leur 
essence  par  un  défaut  absolu  de  capacité  des  adoptants.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que,  d'après  la  loi  transitoire  du  25  germ. 
un  1 1 ,  toutes  adoptions  antérieures ,  faites  par  actes  authentiques ,  sont 
valables ,  bien  qu'elles  n'aient  été  accompagnées  d'aucune  des  conditions 
depuis  imposées  pour  adopter  et  être  adopté  ;  que  l'acte  d'adoplion  dont  il 
F]apt  est  authentique  et  antérieur  à  la  publication  de  la  partie  du  code 
civil  relative  à  l'adoption  ;  qu'en  ordonnant  en  conséquence  que  cet  acte 
et  la  donation  contractuelle  du  4  mess,  an  10  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  leneur,  l'arrêt  atlaqué  n'a  violé  aucune  des  lois  invoquées ,  et  a 
j:"^'('mcnt  appliqué  la  loi  transitoire;—  Rejcllc,  elc. 

Du  13  déc.  1809.-C.  C. ,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  1"  pr.- Vallée,  rap.- 
1huriol,sabst.  c.  conlr. 

(2)  Espèce:  —  (Depienno  C.  Debrue.)  —  Le  29  flor.  an  12 ,  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine,  qui  ordonne  que  les  actes  d'adoption  et  testa- 
ment dudit  sienr  Deguerre  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  et 
une  le  mineur  Debrue  sera  mis  en  possession  et  jouissance  de  tons  les 
biens  dépendant  de  sa  succession ,  «  attendu  que ,  par  l'art.  1'^ ,  L.  tran-. 
eitoire  25  germ.  an  11 ,  foutes  les  adoptions  déjà  faites  sont  déclarées  va- 
lables; que,  dès  lors,  elles  doivent  produire  leur  effet;  que  la  faculté  de 
renoncer  à  l'adoption  établie  par  l'art.  2  en  faveur  des  mineurs  ne  peut 
y  faire  obstacle,  puisque  cette  faculté  n'est  évidemment  clahlie  que  pour 
liccorder  a  un  mineur  le  droit  de  renoncer  à  l'adoplion  qui  pourrait  lui  être 
onéreuse;  que,  dès  lors ,  ce  droit,  étant  dans  l'intérêt  des  mineurs  adoptés 


décidait  autrement,  on  ferait  produire  aune  adoption  qui  peul 
être  déclarée  non-avenue ,  des  eflets  déûnilifs  ?  —  La  négative  a 
été  justement  admise  (Paris,  9  niv.  an  13)  (2). 

es.  De  la  réserve  que  l'art.  2  a  faite  en  faveur  de  l'adopté 
mineur ,  il  résulte  que  l'adoption  était  irrévocable  de  la  part  de 
l'adoptant  majeur-,  qu'en  conséquence,  elle  n'a  pu  être  rétracléo 
par  la  déclamation  faite  par  lui,  sous  l'empire  de  cette  loi  et  devant 
l'officier  public,  qu'il  entendait  révoquer  l'adoption  poiir  cause 
d'ingratitude  de  l'adopté  (Req.,  26  avril  1808)  (3). 

69.  L'art.  3  de  la  loi  de  germ.  an  1 1 ,  détermine  les  eflets  qao 

depuis  le  18  janv.  1792,  jusqu'à  la  promulgation  du  code  civil,  ne  peut 
tourner  à  leur  préjudice  ;  que ,  d'ailleurs ,  ce  serait  donner  un  effet  ré- 
troactif à  la  loi,  si  les  adoptions  des  mineurs,  faites  depuis  le  18  jan*' 
vicr  1792 ,  dans  la  vue  d'une  exécution  actuelle  ou  prochaine ,  mais  tou^ 
jours  certaine ,  puisqu'elles  étaient  permises ,  ne  pouvaient  cependant  pro- 
duire d'effet  et  n'étaient  exécutoires  qu'à  la  majorité  des  mineurs  adoptés; 
—  Attendu  enfin  que  les  effets  de  l'adoplion  du  mineur  Debrue  se  trouvent 
réglés  etQxés  par  acte  authentique  contenant  disposition  à  cause  de  mort, 
et  que  cet  acte  est  do  la  nature  de  ceux  dont  l'art.  3 ,  L.  transitoire  25 
germ.  an  1 1 ,  ordonne  l'exécution .  »  —  Sur  l'appel ,  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  —  au  néant. 

Du  9  niv.  an  13. -G.  de  Paris. 

(3)  Espèce:  — -  (Savouroux  C.  Faure.)  —  An  4,  James  Margnal  et 
Françoise  Tixicr,  son  épouse,  adoptèrent  séparément;  le  premier,  Antoine 
Tixier;  et  la  seconde,  Marie  Faure,  enfants  de  quatorze  à  quinze  ans.  Bien- 
tôt ils  voulurent  que  l'adoption  fût  commune;  et,  par  acte  du  9  du  même 
mois,  pa^sé  devant  notaire,  ils  adoptèrent  conjointement  ces  deux  enfants. 
11  fut  dit  que  les  titres  et  les  droits  des  adoptés  seraient  parfaitement 
égaux  à  l'égard  des  adoptants,  et  qu'ils  jouiraient,  dans  les  successions  de 
ces  derniers,  de  la  part  héréditaire  que  la  loi  pourrait  parla  suite  conférer 
aux  adoptés.  —  L'adoption  d'Antoine  Tixier  n'a  donné  lieu  à  aucune  con- 
testation. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  de  celle  de  Marie  Faure.  —  Le  4  vent,  an  5, 
Margnat  et  sa  femme  déclarèrent,  devant  i'oflicior  de  l'état  civil  do  la 
commune  de  Mont-Peyroux,  qu'ils  révoquaient  l'adoption  qu'ils  avaient 
faite  de  la  personne  do  Marie  Faure,  et  ce,  pour  cause  d'ingratitude  et 
autres,  qu'ils  déduiraient  en  temps  et  lieu.  — Ils  réitérèrent  cette  déclara- 
tion parade  notarié,  en  date  du  16  du  même  mois  de  ventôse;  ils  la  mo- 
tivèrent également  sur  l'ingratitude  de  Marie  Faure,  et  notamment  «  sur  ce 
qu'elle  avait  quitté  sans  raison  leur  maison^  et  refusé  ses  services  à  Fran- 
çoise Tixier,  sa  mère  adoptive,  dans  un  temps  où  elle  avait  le  plus  grand 
besoin  d'elle  pour  la  soigner  dans  une  maladie  de  longue  durée,  dont  ello 
n'était  pas  encore  bien  rétablie.  »  Ces  déclarations  furent  suivies  de  cita- 
tion à  Marie  Faure  et  h  ses  père  et  mère  naturels,  pour  se  concilier  sur  la 
demande  en  révocation  d'adoption,  que  les  sieur  et  dame  Margnat  se  pro- 
posaient de  former  contre  elle.  Mais  il  parait  qu'il  ne  fut  donné  aucune 
suite  à  cette  citation.  —  Le  8  ventôse,  James  Margnat  mourut.  Il  avait 
institué  sa  femme  son  héritière  universelle.  —  Le  4  floréal  an  9,  la  fomme 
Margnat  se  remaria,  se  réserva  ses  biens  en  paraphernal,  et  en  donna  \h 
jouissance  au  sieur  Savouroux,  son  nouveau  mari.  —  Survint  la  loi  du 
25  germ.  an  11;  et  Françoise  Tixier,  se  prévalant  de  l'art.  4  de  cette  loi, 
se  présenta  avec  son  mari  devant  le  juge  de  paix  de  son  domicile;  mais  là, 
au  lieu  de  faire  la  déclaration  exigée  par  cet  article,  ils  se  bornèrent,  à  ce 
qu'il  parait,  à  déclarer  de  nouveau  qu'ils  persévéraient  dans  leur  volonté 
de  révoquer  l'adoption.  —  Le  20  vent,  an  12,  elle  institua  son  second 
mari  son  légataire  universel,  et  décéda  le  22  thermidor  sdivant. 

Alors  Marie  Faure  s'est  présentée  pour  recueillir  tous  les  droits  d'enfant 
adoptif,  tels  qu'ils  sont  réglés  par  le  code  civil ,  et  a  demandé ,  en  consé- 
quence, que  le  legs  universel  fait  par  James  Margnat  à  la  défunte  fût  ré-. 
duit,  d'après  les  art.  13  et  14  do  la  loi  du  17  niv.  an  2,  a  l'usufruit  de  la 
moitié  des  biens  du  testateur.  —  Guillaume  Savouroux  répond  :  V  que 
Marie  Faure  a  cessé  d'être  fille  adoptive  de  James  Margnat  et  de. la  dé- 
funte, par  la  révocation  qu'ils  ont  faite  de  son  adoption  les  4  et  16  niv. 
an  5;  2<>  qu'eût-elle ,  malgré  celle  révocation,  conservé  la  qualité  de  fille 
adoptive,  elle  ne  pourrait,  d'après  l'affirmation  faite  par  celle-ci  devant  le 
juge  de  paix  de  son  domicile,  en  exécution  de  l'art.  4  de  la  loi  du  25  germ. 
an  11,  exercer  sur  sa  succession  que  le  tiers  des  droits  qu'elle  aurait  eus  h 
prétendre,  si  elle  eût  été  sa  fille  légitime,  et  que  telle  est  la  disposition 
formelle  de  l'art.  5  de  la  même  loi;  3<> qu'au  surplus,  la  réduction  des 
avantages  conférés  à  un  second  époux  n'est  prononcée  par  la  loi  du  17  nr/. 
an  2  qu'en  faveur  des  enfants  naturels  et  légitimes.  — ^  Marie  Faore  i^ 
pitque  :  1°  que  l'adoplion  est,  de  sa  nature,  un  contrat  Irrévocable,  et 
qu'elle  est  implicitement  déclarée  telle  par  la  loi  34,  ff..  De  adoptionib*», 
où  il  est  dit,  nec  enim  moribus  nostris  convenH  filium  temporaiem  habere; 
qu'.'i  la  vérité,  l'art.  2  de  la  loi  de  l'an  11  permet  à  ceux  qui,  avant  le  code^ 
ont  été  adoptés  en  minorité,  de  renoncer  à  leur  adoption ,  mais  que  de  là 
même  il  résulte  que  l  adoption  ne  peut  pas  être  révoquée  par  l'adoptant, 
et  que  c'est  ce  qu'établissait  clairement  M.  Berlier  en  présentant  les  motifs 
de  cette  loi;  2°  que  la  faculté  de  réduire  l'adopté  à  un  tiers  des  droits  d'an 
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l'&doption  produira  quant  aux  biens ,  lorsqu'il  n*y  a  pas  él6  re- 
noncé par  le  mineur  devenu  majeur.  —  V.  plus  haut,  n^  31 ,  le 
texte  de  cet  article  qui  ne  paraît  pas  avoir  donné  lieu  à  des  diffl- 
cultes  et  qui  se  combine  avec  l'art.  6 ,  lequel  prévoit  le  cas  où  les 
droits  de  l'enfant,  réglés  à  l'époque  de  l'adoption,  ne  seraient 
en  rapport  ni  avec  la  fortune  de  i'adoplaut,  ni  avec  les  devoirs 
que  celui-ci  est  censé  avoir  contractés. 

70.  Des  difficultés  se  sont  élevées  sur  l'interprétation  de 
i^art;  4,  qui ,  à  défaut  d'actes  spécifiant  ce  que  l'adoptant  a  voulu 
donner  à  l'adopté,  dispose  que  celui-ci  jouira  do  tous  les  droits 
accordés  par  le  code,  si ,  dans  les  six  mois  à  partir  de  la  publica- 
tion de  la  loi,  l'adoptant  n'affirme  devant  le  juge  de  paix  que  son 
intention  n'a  pas  été  de  conférer  à  Tadoplé  tous  les  droits  d'un 
enf.int  légitime,  affirmation  personnelle  à  l'adoptant  et  qui  suffit, 
d'après  l'art.  5,  pour  que  ces  droits  soient  réduits  au  tiers  de  ce 
qu'aurait  un  enfant  légitime. 


enfant  naturel ,  moyennant  l'afOrroation  prescrite  par  Tart.  4  de  la  mCmo 
loi,  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  Tadoptant  n^a  pas  détermine,  par 
l'acte  d^adoplion,  les  droits  que  Tadopté  pourrait  exercer  dans  sa  succes- 
sion; que  Françoise  Ti&iern''a  donc  pas  pu  user  de  cette  faculté,  puisquVn 
adoptant  Marie*  Faure,  elle  lui  avait  cipressément  conféré  tous  les  droits 
que  la  loi  pourrait  un  jour  accorder  aux  enfants  adoptifs;  5"  que  les  enfants 
adoptifs  sont  investis  de  tous  les  droits  d'enfants  légitimes,  et  par  Tart.  5 
de  ià  loi  du  3$  germ.  an  11,  et  par  Tart.  350  c.  civ.  ;  qu'ils  ont,  par  con- 
séquent, celui  de  faire  réduire  à  l'usufruit  de  la  moitié  des  biens  les  avan- 
tages faits  à  un  second  époux. 

Sur  ces  débats ,  et  après  4in  jugement  dont  toutes  les  parties  ont  inter- 
jeté appel,  il  a  été  rendu,  le  28  août  1806,  par  la  cour  de  Riom,  un  arrêt 
qui  :  —  «  Attendu  que  Tadoplion  était  irrévocable  do  sa  nature,  môme 
avant  la  promulgation  du  code  civil,  et  que  Fraaçoisc  Tixier  n'a  pas  pu, 
par  une  affirmation  que  l'art.  4  de  la  loi  du  25  germ.  an  11  l'autorisait  de 
faire,  déroger  au  règlement  qu'elle  avait  fait,  par  Tacte  d'adoption  même, 
des  droits  de  succcssibilité  de  ses  enfants  adoptifs  ;  déclare  Marie  Faurc 
inrestie  du  droit  d'bérédilé  appartenant  aux  enfants  nés  du  mariage;  ré- 
duit à  l'asufruit  de  la  moitié  des  biens  de  James  Margnat  les  avantages 
faits  par  son  testament  à  Françoise  Tixier;  condamne  Savoureux  à  la  res- 
titulion  des  fruits  de  l'autre  moitié,  à  partir  de  l'ouverture  de  la  succession, 
et  ordonne  qu'il  sera  procédé  par  des  experts ,  au  partage.  » 

Pourvoi  de  Savoureux  :  l'^  l'adoption  a  été  décrétée  en  principe  par  la 
loi  de  1792;  mais  cette  loi  n'en  aréglé  ni  les  conditions  ni  les  effets  ;  c'est 
une  institution  purement  civile,  qui  n'est  point  irrévocable;  à  Rome  même, 
elle  était  dissoute  par  l'émancipation.  —  Nul  argument  à  tirer,  au  reste , 
du  mot  temporalem  de  la  loi  34;  il  en  résulte  seulement  que  l'adoption  ne 
pouvait  être  faite  pour  un  temps,  et  non  qu'elle  était  irrévocable,  ce  qui  est 
bien  différent.  —  D'ailleurs,  avant  le  code,  on  voulait  faire  un  essai,  on 
ne  traça  aucune  des  formalités  nombreuses  depuis  introduites  dans  le  code, 
parce  qu'apparemment  on  ne  la  regardait  pas  comme  irrévocable;  c'est  ce 
que  conGrme  la  loi  de  l'an  11,  qui,  en  donnant  au  mineur  la  faculté  de 
se  dégager  de  l'adoption,  l'a  rendue  irrévocable  à  Tégard  de  l'adoplanl; 
ce  qu'il  n'eût  point  fait  si  elle  Pavait  déjà  été.  —  D'un  autre  cété,  l'adop- 
tion est  une  transmission  de  biens;  celte  transmission  est  irrévocable  au- 
jourd'hui ,  parce  qu'elle  se  fonde  sur  des  soins,  sur  la  reconnaissance,  et 
qu'elle  a  lieu  entre  majeurs;  celle  qu'autorisait  la  loi  de  1792,  au  con- 
traire, formée  par  caprice,  sans  liens  préalables,  sans  motifs,  sans  qu'on 
en  connût  même  l'étendue,  ne  devait  point  jouir  de  l'irrévocabilité.  Sous 
cette  loi ,  l'adopté  n'était  point  encbatné  ;  pourquoi  l'adoptan*  l'eût-il  été  à 
jamais?  Pourquoi  l'eût-il  été  surtout  envers  un  individu  qui  n'aurait  payé 
Bcs  bienfaits  que  par  l'ingratitude?  Le  lien  eût  été  irrévocable,  il  est  vrai, 
si  l'adoption  avait  eu  lieu  dans  un  contrat  de  mariage;  ici  s'appliqueraient 
les  principes  de  la  donation  qui  n'est  point  révoquée  pour  ingratitude;  — 
^2°  La  disposition  de  l'arrêt  attaqué,  qui  prononce  la  réduction  des  avan- 
tages faits  par  la  dame  Savoureux  à  son  second  mari,  est  en  opposition 
avec  les  art.  15  et  14  de  la  loi  du  17  niv.  an  2  :  ces  articles  n'autorisent 
la  réduction  qu'en  faveur  des  enfants  nés  du  mariage  ou  d'une  précédente 
union.  Les  enfants  adoptifs  ne  sont  ni  l'un  ni  l'autre;  les  art.  13  et  14 
leur  sont  étrangers.  —  5®  Dans  la  supposition  où  la  réduction  pourrait 
avoir  lieu ,  les  fruits  ne  seraient  dus  que  da  jour  où  la  loi  du  25  germ. 
an  11  a  donné  ouverture  au  droit  de  l'enfant  adoptif  ;  l'arrêt  a  donc  violé 
l'art.  57  de  la  loi  du  17  niv.  —  4°  La  clause  par  laquelle  Marie  Faure, 
dans  l'acte  d'adoption,  avait  été  déclarée  devoir  jouir  des  droits  hérédi- 
taires que  la  loi  conférerait  par  la  suite  aux  adoptés,  n'avait  nu  empêcher 
la  dame  Savoureux  d'expliquer  son  intention,  en  conformité  de  l'art.  4  de 
la  loi  transitoire;  cette  clause  ne  spéciffait  i)as  ce  que  l'adoptante  avait 
voulu  donner  à  l'adopté.  —  ly"  Enfin,  la  dernière  partie  de  l'arrêt  attaqué 
qui  ordonne  que  le  partage  de  la  succession  sera  fait  par  des  experts  et 
non  par  un  notaire,  viole  Part.  828  c.  civ.  —  Arrêt. 

La  coun  ;  —  Considérant,  sur  le  1**  moyen,  que  l'arrêt  attaqué,  en  dé- 
clarant irrévocable,  de  la  part  des  père  et  mère  adoptants,  une  adoption 
f  .lile  en  Pan  4.  s'est  conformé  au  principe  du  droit  romain,  d'après  lequel 


Dans  une  espèce  où  Pacte  portait  que  Vadopté  aurait  la  pari 
que  la  loi  pourrait  par  la  suite  lui  conférer ,  les  juges  ont  vu  un 
règlement  qui  rendait  inapplicable  Part.  4  de  la  loi  (Req.,  26  av. 
1808,  aff.  Savoureux,  V.  n»  6S  ).  —  Mais  à  l'égard  d'une 
?.sp<^ce  dans  laquelle  on  produisait  un  acte  d'adoption  portant  que 
Pa^ivpté  serait  appelé  à  la  succession  de  l'adoptant  en  conformité 
des  lois,  les  mêmes  juges  ont  décidé  que  cet  adopté,  &  qui  il  avait 
été,  depuis,  fait  un  simple  legs,  avait  pu ,  en  l'absence  d'une  fixa- 
tion irrévocable  de  ses  droits  successifs,  être  restreint  au  legs  lequel 
avait  pu  être  considéré  comme  un  règlement  de  ses  droits,  et  être 
déclaré,  par  suite,  mal  fondé  à  exercer  dans  la  succession  de  l'a- 
doptant  la  plénitude  des  droits  conférés  aux  adoptés  par  le  code 
civil  (Req.,  6  oct.  1808)  (1).  —  Il  est  difficile  de  ne  point  voir 
dans  ces  arrêts  une  contradiction,  sinon  de  la  part  de  la  chambre 
des  requêtes  qui  s'est  tirée  d'aflaire  au  moyen  d'une  prétendue 
appréciation  des  juges  du  fond ,  au  moins  de  la  part  de  ces  derniers. 

on  ne  pouvait  pas  adopter  pour  un  certain  temps,  par  la  même  raison  que 
ceux  qui  naissent  de  nous  sont  également  nos  enfants  pour  toujours;  — 
Qu'il  s'est  également  conformé  à  l'art.  2  de  la  loi  transitoire  du  25  germ. 
an  11,  lequel,  n'accordant  la  faculté  de  renoncer  à  Padoption  qu'aux  en- 
fants aduplésen  minorité  ou  encore  mineurs,  la  refuse  aux  adoptants, 
toujours  majeurs;  — Que  cette  loi  ayant  pour  objet  do  déterminer  le  sort 
de  toutes  1rs  adoplions  pour  Pavenir  et  pour  le  passé,  dont  une  loi  du 
16  frim.  an  5  s'était  seulement  occupée  pour  prescrire  des  actes  conser- 
vatoires, il  était  impossible  de  ne  pas  lui  donner  un  effet  rétroactif,  et  de 
ne  pas  en  appliquer  les  dispositions  à  celle  dont  il  s'agit,  à  l'époque  de 
laquelle  l'adopliun  avait  été  solennellement  consacrée  par  la  convention 
nationale;  —  El  qu'elle  a  dû  agir  sur  cette  adoption,  nonobstant  la  ré- 
tractation de  James  Margnat  et  Françoise  Tixier,  sa  femme,  parce  que  le 
sort  de  la  rétractation  dépendait  de  Peffct  que  \vA  donnerait  la  loi,  laquelle 
Pa  anéantie  en  refusant  aux  adoptants  le  droit  de  révoquer  les  adoptions, 
et  cette  révocation  n'ayant  pas  été  acceptée  par  Marie  Faure;  —  Qu'ainsi, 
en  appliquant  à  l'adoplio:)  do  Marie  Faure  les  dispositions  de  la  loi  du 
25  germ.  an  11*  l'arrêt  atlaq'ié  s'est  parfaitement  conformé  aux  pria 
cipes; 

Considérant ,  sur  le  2'  moyen,  qu'à  la  vérité  les  art.  13  et  14  de  la 
loi  du  17  niv.  an  2,  sous  l'empire  de  laquelle  James  Margnat  est  décédé, 
n'admettaient  pour  restriction  au  droit  accordé  à  Pépoux  de  disposer,  en 
faveur  du  conjoint  survivant,  de  la  totalité  de  sa  fortune,  que  le  seul  citf 
où  les  époux  auraient  un  ou  plusieurs  enfants  de  leur  union ,  ou  d'un  pré- 
cédent mariage  ;  mais  que  la  loi  transitoire  ayant  accordé  aux  enfants 
adoptifs  tous  les  droits  de  successibilité  qui  appartiendraient  à  un  enfant 
légitime ,  l'effet  de  cette  assimilation  à  dû  être  d'étendre  aux  enfants  adop- 
tifs le  droit  de  réduire  à  Pusufruit  de  la  moitié ,  les  avantages  que  James 
Margnat  avait  accordés  à  Françoise  Tixier,  son  épouse  survivante; 

Considérant,  sur  le  3'  moyen,  que  la  restitution  des  fruits  perçus  jusqu'à 
concurrence  de  la  moitié  de  Pusufruit,  a  pu  être  ordonnée,  sans  donner  un 
effet  rétroactif  à  la  loi  du  23  germ.  an  1 1 ,  laquelle  est  nécessairement  ré- 
troactive, puisqu'elle  règle  l'effet  des  adoplions  antérieures  à  sa  publica- 
tion, et  sans  contrevenir  a  Part.  57  de  la  loi  du  17  niv.  an  2,  attendu  que- 
cet  article  n'est  applicable  qu'aux  béritiers  qui ,  on  vertu  do  l'effet  rétro* 
actif  de  la  même  loi ,  auraient  réclamé  des  successions  ouvertes  depuis  lo 
14  juin.  1789  jusqu'à  sa  publication; 

Considérant,  sur  le  4*  moyen,  que  la  déclaration  de  Savoureux  et  sa 
femme,  du  6*  jour  complémentaire  an  11,  annonçait  leur  persévérance 
dans  la  révocation  faite  de  l'adoption,  tandis  qu'aux  termes  de  Part.  4  de 
la  loi  transitoire,  ils  devaient  seulement  atGrmer,  devant  le  juge  de  paix, 
qu'ils  n'avaient  pas  eu  Pintention  de  conférer  aux  enfants  adoptifs  tous  les 
droits  de  successibilité  qui  appartiendraient  à  un  enfant  légitime;  qu'ainsi 
cet  acte  ne  remplissant  pas  le  vœu  de  la  loi,  il  a  pu  être  mis  à  l'écart,  sans 
la  violer;  que,  d'ailleurs,  James  Margnat  cl  sa  femme  avaient  déclaré,  dans 
les  deux  actes  d'adoption,  qu'ils  assuraient  à  Marie  Faure  et  à  Tixier,  son 
coadoplé,  les  portions  héréditaires  que  les  lois  existantes  et  celles  à  venir 
pourraient  leur  attribuer  dans  les  biens  qui  leur  appartiendraient  à  leur 
décès;  qu'ainsi  ils  n'étaient  plus  dans  le  cas  prévu  par  Part.  4  de  la  loi  du 
25  germ.  an  11; 

Considérant,  sur  le  5*  moyen,  pris  de  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  renvoyé 


sonne  pour  expert;  —  Rejette,  etc. 

Du26avril  1808.-C.  C.,8cct.  req.-MM.  Muraire,  !«'  pr.-Dunojefi 
rap.-Daniels,  av.  gén.,  c.  conf.-Dufresneau,  av. 

(1)  Etpéct:  —  (Talberl  C.  Dormoy.)  —  Les  sîeur  et  dame  Mairt 
avaient  deux  filles,  dont  Pune  épousa  le  sieur  Talbert ,  et  Pautre  M*  Dor- 
moy, avocat.  Les  époux  Talbert  avaient  une  fille  de  leur  mariage  ;  portés 
sur  la  liste  des  émigrés,  ils  se  retirèrent  en  Suisse,  où  ils  eurent  un  fils. 

Le  5  pluY.  an  4,  les  sieur  et  dame  Maire  se  présentent  devp*"*  *?officier 


,  t 


386 


ADOPTION  ET  TUTELLE  OFFICIEUSE.  -  Art,  2. 


7t.  Aïs  reste  »  Pafflnnatlon  prescrite  par  les  art.  4  c!  S  doit 
être  faite  dans  les  termes  de  ces  articles  \  elle  ne  serait  pas  rempla- 
cée par  la  déclaration  qu^on  entend  révoquer  Tadoptiou  faite  sous 
la  loi  de  1792 (Req.,  26  avril  1808,  aflf.  Savoureux,  V.  n«  68). 
— Ceci  nous  prouve  que  le  tout  n'est  pas  toujours  compris  dand 
la  partie.  —  V.  le  numéro  qui  suit. 

99. L'adopté  peut,  comme  l'enfant  légitime,  demander  la  réduc- 
tion autorisée  par  la  loi  du  17  niv.  an2,  art.  15  et  U,  des  avan- 
tages que  le  père  et  la  mère  adoptifs  se  sont  faits  depuis  l'adoption 
(Req.,  26  avril  1808,  aff.  Savoureux ,  V.  n«  68  ).  —  Il  a  été 
Jugé,  au  contraire,  qu'un  enfant  adoptlf  n'est  pas  recevable  à 
attaquer  les  actes,  et,  par  exemple,  les  aliénations  faites  par 
l'adoptant,  au  préjudice  de  ses  droits  (  Nimes ,  14  mars  1812, 
aff.  Marcé ,  V.  n»  54).  —  Mats  il  faut  remarquer ,  dans  cette 
dernière  espèce,  que  l'adoptant  était  décédé  avantla  loi  de  l'an  A 1 , 
après  avoir  révoqué  l'adoption,  ce  qui  aurait  pu,  à  la  rigueur,  être 
considéré  comme  l'équivalent  en  quelque  sorte  de  la  déclaration 
affirmative  autorisée  par  l'art.  4.  —  Il  faut  remarquer  aussi, 
1*  que  l'arrêt  ne  s'est  pas  fondé  sur  cette  circonstance,  ce  qui 


de  l'état  civil  de  Beauoe ,  et  déclarent  adopter  pour  leurs  propres  enfants 
Philippine  Talbert,  leur  petite-fille ,  et  Charles  Talbert ,  leur  petit-fils ,  et 
que  ces  deux  enfants  entreront  dans  tous  leurs  biens,  en  conformité  des 
lois.  —  En  l'an  7,  testament  mystique  du  sieur  Maire  :  il  institue  la  dame 
Talbert,  sa  fille  aînée ,  son  héritière  universelle ,  «  dans  le  cas  où  elle  se- 
rait capable  de  recevoir  l'effet  de  sa  disposition.  »  —  Dans  le  cas  contraire, 
«  j'institue,  dit-il ,  ses  enfants  légitimes  héritiers  dans  la  moitié  des  biens 
que  je  délaisserai.  »  —  Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  il  donne  la  moitié  de  ses 
biens  à  la  dame  Dormoy. 

La  dame  Talbert  a  été  rayée  de  la  liste  des  émigrés  en  l'an  9,  et  son 
mari  en  l'an  10.  —  En  l'an  9,  la  dame  Maire  fait  un  codicille ,  par  lequel 
elle  lègue  à  son  mari  Tusufroit  de  tous  ses  biens ,  et  en  donne  le  quart  en 
propriété  à  la  dame  Talbert,  qui  venait  d'être  rayée  de  la  liste  des  émi- 
grés: «  Sur  lequel  quart,  dit-elle,  je  veux  et  entends  qu'il  soit  prélevé 
une  somme  de  3,000  fr.,  que  je  donne  et  lègue  à  Charles  Talbert,  mon 
petit-fils;  2*"  une  autre  somme  de  2,000  fr.,  que  je  lègue  à  Philippine 
Talbert,  ma  petite-fille  ;  je  veux  et  entends  que  ces  deux  legs  ne  leur  soient 
délivrés  qu'après  le  décès  de  leur  mère.  »  —  Maire  fait,  en  Tan  10,  un 
codicille  semblable  :  deux  sommes  y  sont  pareillement  léguées  à  son  petit- 
fils  et  à  sa  petite-fille.  —  En  germ.  an  10,  décès  de  la  dame  Maire  ;  son 
mari  est  décédé  en  1805. 

Débats  sur  ces  codicilles.  En  1806,  Jugement  qui  valide  celui  de  la  dame 
Maire,  et  annule  celui  de  son  mari. —  Appel.  —  Il  intervient  un  traité 
sous  seing  privé,  par  lequel  les  parties  consentent  à  partager  par  égales 
portions.  —  Deux  experts  procédaient  à  la  formation  des  lots ,  lorsque  les 
époux  Talbert  oi)t  refusé  d'y  donner  suite,  et  ont  prétendu  se  prévaloir  de 
l'adoption  de  leurs  enfants.  On  soutient  pour  eux  que  les  successions 
doivent  être  partagées  en  quatre  parts  égales ,  dont  une  pour  la  dame 
Talbert,  une  pour  la  dame  Dormoy,  et  les  deux  autres  pour  les  enfants 
adoptés.  —  Les  époux  Dormoy,  intimés ,  soutiennent  que  les  époux  Maire, 
ayant  des  enfants,  n'ont  pu  en  adopter  d'autres;  qu'ils  n'ont  pu  surtout 
adopter  leurs  petits-enfants ,  alors  que  ceux-ci ,  par  la  mort  civile  de  leurs 
auteurs,  se  trouvaient  au  premier  degré;  qu'en  tout  cas ,  les  époux  Maire, 

Sar  leurs  codicilles ,  ont  entendu  régler  les  droits  qu'ils  ont  eu  l'intention 
'accorder  aux  adoptés,  ainsi  qu'ils  ont  pu  le  faire. 
Le  28  janv.  1808,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Besançon ,  ainsi  mo- 
tîTé  :  —  a  Gonsidéraiit,  V  qu'avant  le  code  civil,  aucune  loi  n'interdisait 
à  un  père  ayant  des  enfants  d'en  adopter  d'autres ,  ni  même  d'adopter  ses 
petits-fils;  que  l'art.  1  de  la  loi  du  25  germ.  an  11  porte  au  contraire  que, 
«  toutes  adoptions  faites  par  actes  autnentiques,  depuis  le  18  janv.  1792 
jusqu'à  la  publication  des  dispositions  du  code  relatives  à  l'adoption,  se- 
ront valables  quand  elles  n'auraient  été  accompagnées  d'aucune  des  con- 
ditions depuis  imposées  pour  adopter  et  être  adopté;  »  qu'ainsi  l'adoption 
det  enfants  Talbert  est  valable  sous  ce  premier  rapport;  2<>  que  l'on  ne 
peut  pas  dire  non  plus  que  l'adoption  de  la  demoiselle  Talbert  soit  nulle  et 
illusoire,  sous  le  prétexte  qu'à  l'époque  où  cet  acte  a  été  souscrit ,  ladite 
Talbert,  appelée  à  représenter  sa  mère  frappée  de  mort  civile,  se  trouvait 
déjà  au  premier  degré  de  ses  aïeul  et  aïeule ,  puisque  l'adoption  confère 
det  droits  plus  étendus  que  la  représentation ,  laquelle  n'a  d'effet  qu'en 
matière  de  succession  ;  que  d'ailleurs  la  dame  Talbert  ayant  été  rayée  de 
la  liste  des  émigrés  avant  le  décès  de  ses  père  et  mère,  la  demoiselle  Tal- 
bert sa  fille  n'a  jamais  été  dans  le  cas  de  la  représenter  dans  les  succes- 
sions de  ces  derniers  ;  que  par  conséquent  l'adoption  de  la  demoiselle 
Talbert  est  valable;  —  Qu'il  en  est  autrement  du  fils  Talbert;  que  né  à 
l'étranger  de  père  et  mère  morts  civilement,  et  qui  par  conséquent  ne  pou- 
vaient lui  conférer  une  qualité  qu'ils  n'avaient  plus,  cet  enfant  était  étran« 
izt  ;  que  devant  suivre  la  condition  de  son  père ,  et  ne  pouvant,  d'après  la 
loi  du  12  vent  an  8,  invoquer  le  droit  civil  des  Français ,  il  était  inca- 

Sable  de  l'adoption,  acte  de  l'état  civil  qui  tient  essentiellement  à  l'état 
es  personnes;  que  si ,  par  l'amnistie  de  son  père ,  le  fils  Talbert  a  recou- 
Tié  la  qoaliUdARaiiçais  9  cette  amnistie  ne  peut  avoir  un  effet  rétroactif» 


ê 


rend  meiact  le  principe  quil  pose;  2«  que  Parrét  Indiqué  au 
n^*  71  n'a  eu  aucun  égard  à  une  circonstance  semblable. 

98.  Dans  le  cas  de  réduction  exprimé  au  numéro  qui  précède , 

l'époux  réduit  doit  la  restitution  des  fruits  depuis  l'ouverture  de 

\  la  succession  de  son  conjoint,  même  décédé  avant  la  loi  de  l'an  i  1 

'  (Req. ,  26  avril  1808,  aflf.  Savoureux ,  V.  n*  68).— C'est  ce  que 

l'arrêt  a  induit  de  l'art.  57  de  la  loi  du  17  niv.  an  2. 

94.  Disons  en  terminant  nos  explications  sur  la  loi  de  l'an  11 
que  l'art.  7  et  dernier  de  cette  loi  porte:  «  Les  art.  341,  342, 343, 
345,  346  du  c.  civ.,  au  titre  de  l'Adoption,  seront,  au  surplus, 
déclarés  communs  à  tous  les  individus  adoptés  depuis  le  décret 
du  18  janv.  1792  et  autres  lois  y  relatives.  » 

Cet  article  contient  une  inexactitude  en  ce  que  les  art.  341  et 
342  c.  civ.  (ce  dernier  prohibitif  de  la  recherche  de  la  paternité 
adultérine  et  dont  l'application  a  été  faite  par  la  cour  de  Riom,  le 
28  juin  1809  (1),  V.  n«  61)  qui  y  sont  cités,  n'appartiennent  pas 
au  titre  de  l'Adoption.  Mais  ce  n'est  point  là  que  sont  les  difficultés 
véritables  auxquelles  II  donnerait  naissance ,  si  l'on  ne  se  trouvait 
déjà  à  une  époque  éloignée  des  événements  qu'il  a  eu  en  vue  de  ré- 

ni  valider,  au  préjudice  d'un  tiers,  un  acte  d'adoption  antérieure;  qno 
vainement  prétendrait-on  que  l'art.  1  de  la  loi  transitoire  validant  indis- 
tinctement toutes  adoptions ,  celle  du  jeune  Talbert  ne  peut  être  contestée, 
car  la  loi  transitoire  dispense  seulement  les  adoptions  antérieures  à  sa  pu- 
blication des  conditions  voulues  par  le  code  civil;  mais  cette  loi  n'a  point 
entendu  déroger  aux  lois  qui  excluaient  les  étrangers  et  les  émigrés  de 
toute  participation  aux  droits  civils;  d'où  il  résulte  que,  quand  bien  même 
les  effets  de  l'adoption  n'auraient  pas  été  régulés ,  le  fils  Talbert  ne  pour- 
rait s'en  prévaloir  pour  aniver  à  la  succession  de  ses  aïeul  et  aïeule.  •— 
Mais ,  attendu  qu'à  supposer  son  adoption  valide ,  ses  effets  ayant  été ,  de 
même  que  ceux  do  l'adoption  de  la  demoiselle  Talbert,  suifisamment  dé- 
terminés par  leurs  père  et  mère  adoptants,  ces  enfants  ne  peuvent  prétendre 
aux  droits  de  successibilité  accordés  par  le  code  civil;  qu'en  effet  les  sieur  et 
dame  Maire  ont  fait ,  dans  leurs  codicilles ,  des  legs  en  faveur  de  leurs  en- 
fants adoptifs  ;  qu'ils  ont  entendu  restreindre  à  ces  libéralités  les  effets  de 
Tadoption  ;  qu'ils  n'ont  voulu  accorder  des  droits  de  successibilité  à  leurs 
enfants  adoptifs,  qu'à  défaut  et  en  l'absence  de  la  dame  Talbert,  leur 
mère,  frappée  de  mort  civile,  et  incapable  de  succéder  à  l'époque  où  l'acte 
d'adoption  a  été  souscrit;  que  cette  intention  est  prouvée  par  le  testament 
du  sieur  Maire ,  fait  en  l'an  5 ,  un  an  après  l'adoption  ;  par  la  déclaration 
que  les  sieur  et  dame  Maire  ont  faite  en  therm.  an  4,  par  laquelle  ils  af- 
firment n'avoir  que  deux  successibles;  par  les  arrêtés  concernant  le  par« 
tage  de  présuccession  fait  avec  la  république ,  et  enfin  par  la  teneur  des 
codicilles  où  les  sieur  et  dame  Maire,  disposant  sous  l'empire  de  la  loi  du 
4  germ.  an  8 ,  et  donnant  à  la  dame  Talbert  le  quart  de  leurs  biens ,  à 
cbarge  de  legs  envers  ses  enfants,  supposent,  par  là  même,  qu^ils  n'en* 
tendent  attribuer  à  ceux-ci  d'autres  droits  dans  leur  succession  ;  que  l'art.  3 
de  la  loi  transitoire  leur  permettait  cette  disposition;  que  celte  loi  main  - 
tient  les  dispositions  testamentaires  sans  en  régler  ni  le  mode  ni  le  mini« 
mum ,  s'en  référant  entièrement  à  la  volonté  des  adoptants ,  et  se  bornant 
à  restreindre  leurs  libéralités ,  dans  le  cas  où  elles  blesseraient  la  légitime 
d'enfants;  que  la  clause  de  l'acte  d'adoption,  portant  «  qu'ils  entreront 
dans  tous  les  biens ,  meubles  et  immeubles ,  de  quelque  nature  et  espèce 
qu'ils  soient,  en  conformité  des  lois,  »  ne  renferme  qu'une  désignation 
vague,  indéterminée,  et  que,  nonobstant  la  déclaration  à  peu  près  sem- 
blable ,  qui  se  trouve  dans  le  modèle  des  actes  d'adoption ,  adressé  aux 
municipalités  par  le  gouvernement,  le  législateur  n'a  pas  laissé  d'exiger 
un  acte  spécifiant  ce  que  l'adoptant  a  voulu  donner  à  l'adopté.  » 

Pourvoi  des  enfants  Talbert  pour  violation  de  Tart.  4  de  la  loi  du  25  germ. 
an  11,  en  ce  qu'ils  ont  été  restreints  aux  legs  qui  leur  avaient  été  faits, 
quoique  les  adoptants  n'eussent  manifesté  aucune  intention  expresse  à  cet 
égard ,  et  qu'ils  eussent  déclaré,  dans  l'acte  d'adoption,  que  les  adoptés 
enUreraient  dans  tous  leurs  biens,  en  conformité  des  lois. — Arrêt. 

La  cour; — Attendu,  en  fait,  que  les  droits  des  enfants  adoptifs  n'a- 
vaient pas  été  fixés  irrévocablement,  quant  à  la  quotité,  par  l'acte  d'adop- 
tion du  5  pluv.  an  4,  qu'ils  ne  l'ont  été  que  par  les  actes  postérieurs  ;  - 
Attendu,  en  droit,  que  les  lois  intervenues  depuis  le  règlement  des  droite 
des  adoptés  (lois  que  les  adoptants  peuvent  invoquer,  puisqu'ils  n'avaient 
appelé  leurs  enfants  adoptifs  à  leurs  successions  qu'en  conformité  de  ces 
lois)  ordonnent  l'exécution  des  actes  par  lesquels  les  adoptants  ont  réglé 
eux-mêmes  les  effets  de  l'adoption ,  et  n'appellent  les  enfants  adoptés  à 
jouir  des  droits  fixés  par  le  code  civil  que  dans  l'absence  ou  à  défaut  de 
règlements  faits  par  les  adoptants;  —  Rejette,  etc. 

Du 6  oct.  1808.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Muraire,  i'pr.-Poriquet,  rap«« 
Daniels,  av.  gén.,  c.  conf. -Grappe,  av. 

(1)  Espèc9  :  —  (Picbot-Duclos.^  —  Pichot-Dudos  n'ajant  pas  d'en- 
fants de  son  mariage ,  a  adopté,  en  l'an  2 ,  devant  la  municipalité  de  Vie  » 
deux  enfants  nés ,  portent  leurs  actes  de  naissance,  de  parents  inconnus. — 
Il  décède;  les  enfants  adoptifs  réclament  sa  succession;  on  leur  oppose 
qa'ils  sont  adultérins  et  qu'ils  n'ont  pu  être  adontés.  —  Jugement  qui» 
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glemeutor  :  c'est  dans  Tappllcatlon  des  articles  cités  aux  adoptés 
par  actes  antérieurs  au  code  civil  que  résident  ces  difficultés  ,  et  la 
lecture  des  discours  des  orateurs  serait  loin  de  les  lever  d'une 
manière  satisfaisante,  si  l'on  tirait  avec  quelque  rigueur  les  con- 
séquences de  l'art.  7.  —  Mais  encore  une  fois  la  rareté  de  l'appli- 
cation qui  en  sera  faite  désormais  sauve  les  Inconvénients  de  cette 
disposition  trop  peu  étudiée. 

Art.  5.  —  Des  conditions  requisei  par  le  code  civil  pour  adopter 
et  être  adopté. —  Adoptions  diverses, 

96.  Les  conditions  nécessaires  à  l'adoption  sont  de  deux 
sortes  :  les  unes  tiennent  à  l'état  civil  de  l'adoptant  et  de  l'adopté, 
à  leur  capacité  de  s'obliger  -,  les  autres  se  réfèrent  aux  conditions 
d'âge ,  d'inexistence  d'enfanls  légitimes ,  de  consentement  du  con- 
joint de  l'adoptant  si  ce  dernier  est  marié.  — Les  premières  con- 
ditions ne  résultent  que  de  l'ensemble  générai  des  lois  qui  récent 
la  capacité  des  citoyens,  car,  chose  remarquable,  ni  dans  les 
sept  rédactions  successives  que  le  projet  a  subies  au  sein  de  la 
section  de  législation ,  ni  dans  les  longues  discussions  dont  il  a  été 
précédé  au  conseil  d'État,  il  n'en  est  fait  aucune  mention;  les  se- 
condes sont  l'objet  des  prévisions  de  la  loi  relative  à  l'adoption. 
Pour  apprécier  mieux  la  portée  des  unes  et  des  autres,  il  convient 
de  ne  point  perdre  de  vue  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus ,  n<>  20, 
sur  les  caractères  de  la  loi  dont  on  présente  ici  le  commentaire. 

Cette  loi  comprend  les  adoptions  ordinaires  (c'est  le  litre  pres- 
que entier  de  l'adoption),  rémunéraloires(V.n«"  92  etsuiv.,  168)et 
testamentaires(c.civ.366)— V.rart.6,relalif  à  la  tutelle  oflacieuse. 

$  !• — Des  conditions  nécessaires  pour  adopter, 

7tt.  La  paternité  établit  des  relations  trop  intimes ,  trop 
saintes,  pour  que  la  loi  permette  qu'une  paternité,  même  Active, 
puisse  être  le  résultat  d'un  caprice  ou  d'une  volonté  incertaine. 
D'un  côté ,  il  importe  qu'âne  ^différence  d'âge  sépare  les  deux  in- 
dividus qui  doivent  mutuellement  remplir  le  rôle  de  père  et  de 
fils  ;  d'autre  part,  destinée  à  consoler  la  vieillesse  de  la  privation 
des  enfants ,  l'adoption  ne  devait  être  permise  qu'à  une  époque 
où  les  espérances  de  paternité  commencent  à  se  perdre  :  cela 
était  d'autant  plus  impérieux,  qu'un  abaissement  trop  grand  de 
l'âge  aurait  pu  détourner  du  mariage,  seul  fondement  des  familles, 
et  par  suite  de  la  société.  Telles  sont  les  considérations  princi- 
pales qui  ont  guidé  le  législateur  dans  l'établissement  des  condi- 
tions qu'il  a  exigées  de  l'adoptant. 

L'adoption  n'est  permise  qu'aux  personnes  de  l'an  ou  de  l'au- 
tre sexe,  âgées  de  plus  de  cinquante  ans,  qui  n'auront,  à  l'époque 
de  l'adoption,  ni  enfants  ni  descendants  légitimes ,  et  qui  auront 
au  moins  quinze  ans  de  plus  que  les  individus  qu'elles  se  pro- 
posent d'adopter  (c.  civ.,  art.  343  ).— On  voit ,  d'abord,  par  ce 
texte ,  qu'à  la  différence  du  droit  romain ,  Inst.,  liv.  1 ,  tlt.  i  1  , 
n<*  10 ,  notre  code  admet  les  femmes  comme  les  hommes  à  faire 
une  adoption. — Le  code  civil  autrichien,  art.  180,  exige  que 
l'adoptant  soit  âgé  de  plus  de  cinquante  ans ,  et  que  l'adopté  soit 
plus  jeune  que  ses  parents  adoptifs  d'au  moins  dix-huit  ans.  — 
L'art.  668  du  code  prussien  ne  permet  l'adoption  qu'aux  personnes 
qui  ont  passé  leur  cinquantième  année  ;  mais  l'art.  669  ajoute 
que  cette  faculté  peut  être  accordée  par  le  souverain  à  des  indi- 
vidus plus  jeunes ,  lorsque ,  d'après  leur  conformation  physique 
ou  l'état  de  leur  santé,  il  est  à  présumer  qu'ils  ne  pourront 
procréer  d'enfants. — Notre  code  n'admet  pas  cette  dispense  d'âge , 
dont  les  causes  paraissent,  en  effet,  trop  conjecturales.  L'exemp- 
tion de  la  condition  d'âge  n'existe ,  ainsi  qu'on  le  verra  bientôt , 
que  pour  l'adoption  rémunératoire. 

97.  L'adoptant  n'a  pas  besoin  d'obtenir ,  pour  l'acte  impor- 
tant qu'il  accomplit,  le  consentement  de  ses  père  et  mère.  La  loi 
ne  l'exige  pas ,  et  11  n'est  point  permis  de  suppléer  à  son  silence. 
D'ailleurs,  l'âge  que  l'adoptant  doit  avoir  atteint  le  met  hors  de 

«  attendu  que  TadoplioD  est  validée  par  l'art.  1,  loi  25  germ.  an  11,  quand 
même  elle  n'aurait  été  accompagnée  d'aucunes  conditions  depuis  imposées 
pour  adopter  et  être  adopté; — Que  l'art.  4,  même  loi,  confère  aux  personnes 
ainsi  adoptées  tous  les  droits  attachés  à  l'adoption  parle  c.  civ.  ;  —  Que , 
d'après  l'art.  350  du  code,  l'adopté  a  sur  la  succession  de  l'adoptant  les 
mêmes  droits  que  ceux  qu'aurait  l'enfant  né  en  mariage,  même  quand  il  y 
aurait  des  enfants  de  cette  dernière  qualité  depuis  l'adoption  ;  d'où  il  suit 
que  fea  Ptchot-Dodoi  n'ajaot  pas  liisié  d'eniaiiU  nés  ea  mariage ,  tous 


toute  tutelle ,  et,  le  plus  souvent ,  l'ordre  de  la  nature  Taura  privé 
de  ses  père  et  mère.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Duranton , 
t.  3,  no  282. —  M.  Maleville,  sur  l'art.  346,  pense  que  le  cas 
n'a  pas  été  prévu ,  parce  que  l'on  n'a  pas  imaginé  que  l'adoptani 
pût  avoir,  excepté  dans  l'adoption  rémunératoire,  des  ascen- 
dants vivants.  S'il  en  existe ,  dit  cet  auteur,  il  semblerait  naturel 
que  celui  qui  ne  pourrait  se  marier  sans  requérir  leur  aveu ,  no 
pût  pas  non  plus,  sans  la  même  condition,  leur  donner  une  espèce 
de  postérité.  Cette  observation  peut  paraître  judicieuse:  elle  sera 
peut-être  prise  en  considération  par  le  législateur  s'il  entrepren<1 
une  réforme  de  nos  lois  civiles,  mais  elle  ne  peut  lier  le  juge  qui 
applique  la  loi  telle  qu'elle  est  et  non  telle  qu'elle  devrait  être. — 
Le  code  prussien ,  art.  672 ,  exige  le  consentement  des  père  et 
mère  de  l'adoptant;  mais,  aux  termes  de  l'art.  673 ,  le  défaut  de 
ce  consentement  ne  vicie  pas  l'adoption  :  il  a  pour  seul  effet  de 
conserver  aux  père  et  mère  leur  droit  à  une  légitime  dans  la  suc- 
cession de  l'adoptant ,  à  l'époque  de  son  décès. — Au  reste ,  quelle 
que  soit  notre  opinion  en  droit  rigoureux,  il  sera  toujours  mieux 
de  produire  aux  tribunaux  le  consentement  du  père  ou  des  ascen- 
dants ,  car  les  juges  sont  armés  d'un  pouvoir  discrétionnaire  qui 
pourrait,  si  l'adoption  n'avait  pas  l'adhésion  des  chefs  de  la  fa- 
mille, la  faire  rejeter. 

99.  Des  termes  de  l'art.  343  et  de  plusieurs  de  ceux  qui 
suivent,  on  doit  conclure  que  le  mariage  n'est  pas  une  condition 
de  l'adoption  ;  qu'ainsi  elle  est  permise  à  des  célibataires  pourvu 
qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  cinquante  ans ,  et  qu'ils  satisfassent , 
d'ailleurs,  aux  autresprescriptionsdeia  loi. M.  Grenier,  Tiv.  des 
adoptions ,  n<>  4 ,  n'en  fait  pas  l'objet  d'un  doute,  et  cela  n'en  peut 
faire  un  non  plus.  En  effet,  au  tribunat,  on  avait  demandé  que 
l'adoption  fût  refusée  aux  célibataires ,  de  peur  de  les  détourner 
du  mariage;  mais  cette  proposition  ne  fut  pas  admise,  principa- 
lement par  le  motif  de  la  condition  des  cinquante  ans  d'âge  exigée 
dansia  personnede  l'adoptant,  condition  qui  garantit  le  mariage  de 
toute  influence  fâcheuse  de  l'adoption.  La  question  a  été  débattue 
au  conseil  d^État,  et  résolue  en  faveur  des  célibataires ,  bien  que 
vivement  combattue  d'abord  par  le  premier  consul. — V.  plushaut 
les  dise,  des  orateurs,  n^*l  et  33,  et  la  discussion  au  conseil 
d'État,  Locré ,  t.  6,  p.  413  et suiv.,  594  et  suiv. 

99.  Pour  adopter,  il  faut  n'avoir  ni  enfants  ni  descendants 
légitimes.  La  loi  a  peut-être  craint  qu'un  père  de  famille  ne  se 
décidât  souvent  à  adopter  que  dans  le  but  de  parvenir  indirecte- 
ment à  l'exhérédation  de  ses  enfants ,  ou  que  l'adoption  ne  tendit 
à  affaiblir  des  sentiments  qui  doivent  être  tout-puissants  sur  le 
cœur  d'un  père.  Mais  ,  du  texte  loi  mel  de  la  loi ,  il  résulte  que 
l'existence  d'enfants  naturels ,  même  reconnus ,  n'est  point  un 
obstacle  à  l'adoption.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  MM.  Grenier,  de 
l'Adoption  n®  10;  Touiller,  t.  2,  n»  986;  Duranton,  n*  278; 
Marcadé,  sur  l'art.  343,  n<>  3. — Le  code  prussien  est  conforme 
au  nôtre;  celui  d'Autriche  se  borne  à  permettre  l'adoption  à  ceux 
qui  n'ont  pas  d'enfants ,  sans  ajouter  légitimes, 

SO,  Il  nous  semble ,  comme  à  M.  Delvincourt ,  t.  1 ,  p.  256, 
notes,  que  la  légitimation,  postérieure  à  l'adoption ,  d'un  enfant 
naturel  né  auparavant,  ne  pourrait  préjudicier  à  l'adoption.  L'en- 
fant légitimé  a  les  mêmes  droits  que  s'il  était  né  du  mariage  qui 
l'a  légitimé.  Or ,  le  mariage  étant  ici  postérieur  à  l'adoption,  les 
enfants  qui  en  naîtraient  ne  pourraient  annuler  l'adoption. 

8t.  L'enfant  qui  est  seulement  conçu  pendant  le  mariage  em- 
pêche l'adoption ,  car  il  doit  être  considéré  comme  existant  chaque 
fois  qu'il  s'agit  de  son  Intérêt  (Favard,  v«  Adopt.,  $  1,  n<»  1  ;  Toui- 
ller, t.  2,  n<»  986;  Delvincourt,  1. 1 ,  p.  255,  notes). 

89.  Les  effets  de  la  conception  doivent  être  appréciés  d'après 
les  règles  tracées  dans  les  art.  312  et  315  c.  civ.  ;  mais  une  dlfll^ 
culte  se  présente  à  cet  tgard  :  comment  faut-il  compter  les  trois 
cents  jours  dont  parle  la  loi?  A  quelle  époque  doit  remonter  la 
conception  pour  qu'elle  soit  une  cause  d'incapacité  relativement 

les  biens  appartiexnent  auxdits  Pierre  et  Jean-Géme  Daclos,  ses  enfants 
adoptifs.  »  —  Sur  l'appel,  les  collatéraux  offrent,  en  outre,  de  fnmrer 
l'adoltérinité.^  Arrêt. 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  jages,  et  y  iqool&Bt; 
—Attendu  même  qae  les  faits  d'adultérinité  ne  sont  pas  prouvés ,  et  qot 
^9  preuves  offertes  ne  sont  pas  admissibles;— Déclare  letadoptionsvtlables. 

Du  28  juin  1809.-C.  de  Riom.-HM.  Redon ,  (r.-GreDi6r«  pr.  gén. 
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&  radopUon?  ea(-ce'  au  Jour  da  contrat ,  ou  à  celui  de  rbomologa« 
tion  ,  ou  enOn  à  celui  de  rinscriplion  sur  les  regislrcs  de  Tétat 
civil ,  formalités  dont  nous  nous  occuperons  à  rarlicle  3?  —  On 
a  dit  que  l'adoption  étant  une  inslitiition  civile,  Pacte  qui  l'établit 
n*avait  sa  force  et  sa  validité  que  quand  il  était  revêtu  de  toutes 
les  formes  prescrites;  jusque-là  il  y  a  projet  d'adoption,  mais 
pas  encore  d'adoption  réelle.  C'est  ce  que  pensent  MM.  Proudhon, 
Dr.  civ.,  1. 1 ,  n<>  136*,  Rolland  de  Villargue,  \^  Adoption,  n^  9. 
—  L'opinion  qui  reporte  la  perfection  de  l'adoption  au  contrat 
passé  devant  le  juge  de  paix ,  nous  parait  plus  conforme  aux  prin- 
cipes du  droit.  En  effet ,  ce  qui ,  entre  l'adoptant  et  l'adopté,  con- 
stitue la  base ,  la  substance  même  de  l'adoption,  c'est  leur  con- 
sentement mutuel;  il  intervient  entre  eux  un  contrat,  source 
première  de  leurs  nouvelles  relations.  Les  formes  que  la  loi  y 
ajoute  sont  nécessaires  sans  doute ,  parce  qu'il  faut  assurer  autant 
qu'il  est  possible  l'état  civil  des  citoyens ,  parce  qu'un  change- 
ment aussi  important  que  celui  résultant  de  l'adoption  doit  être 
entouré  de  précautions  qui  garantissent  à  la  fois  les  intérêts  des 
parties  et  ceux  des  tiers.  Mais  la  loi  ne  crée  pas  le  lien  obliga- 
toire, elle  le  sanctionne  et  le  solennise  :  ce  qui  le  crée,  c'est  le 
contrat,  le  consentement  de  l'adoptant  et  de  l'adopté  j  il  peut  d'au- 
tant moins  y  avoir  de  doute  sur  ce  point,  que  l'art.  360  reconnaît 
la  validité  de  l'adoption ,  quoique  la  mort  de  l'adoptant  intervienne 
avant  que  les  tribunaux  aient  prononcé  l'homologation ,  et  permet 
de  continuer  les  procédures  comme  si  l'adoptant  vivait  encore. 
C'est  donc  l'époque  du  contrat  qu'il  faut  prendre  en  considération 
pour  fixer  la  capacité  de  l'adoptant.  Le  contrat ,  à  la  vérité ,  est 
conditionnel ,  en  ce  que  sa  validité  définitive  dépend  de  son  ho- 
mologation judiciaire  et  de  sa  transcription  sur  les  registres  de 
l'état  civil  ;  mais  l'accomplissement  de  cette  condition  a  un  effet 
rétroactif  au  jour  du  contrat  lui-même.  Il  suit  de  là  que  l'enlànt 
conçu  après  le  contrat,  mais  avant  l'homologation ,  et  à  plus  forte 
raison  avant  la  transcription ,  n'empêcherait  pas  l'adoption.  Notre 
opinion  est  aussi  celle  de  MM.  Duranton ,  t.  3 ,  n<*  278  \  TouUier, 
t.  2,  n<>  1004  *,  Grenier,  de  l'Adopt., n^  25  *,  Barrot,  loc.  cU.j  n^  19. 
88.  Par  les  mêmes  motifs,  si  l'adoptant  célibataire  se  marie 
après  l'acte  d'adoption ,  et  qu'il  naisse  un  enfant  avant  le  cent 
quatre-vingtième  jour  du  mariage,  cette  naissance  n'annule  pas 
l'adoption ,  bien  que  l'enfant  ne  $oit  pas  désavoué.  Il  y  a ,  dans  ce 
cas,  comme  une  légitimation  tacite,  qui  ne  peut  nuire  aux  droits 
acquis. — Conf.  MM.  Duranton,  n^  278;  Barrot,  Ëncycl.,  n^  20. 

84.  L'enfant  »  quoique  conçu ,  ne  fait  pas  annuler  l'adoption, 
s'il  naît  mort  ou  non  viable  ;  la  conception  n'a  fait  alors  que  sus- 
pendre le  sort  de  l'adoption.  Cette  opinion  de  M.  Delvincourt, 
1. 1 ,  p.  255,  nous  paratt  juste. 

85.  Mais  nous  n'admettrions  pas,  comme  cet  auteur,  une  so- 
lution semblable  pour  le  cas  où  l'adoptant  aurait  un  enfant  pré* 
sumé  ou  déclaré  absent;  nous  ne  pensons  pas  que  l'adoption  puisse 
avoir  lieu,  sauf  à  être  annulée  si  l'enfant  revenait  ou  si  l'on  avait 
des  nouvelles  de  son  existence  postérieure  à  l'adoption.  La  loi  ne 
permet  l'adoption  qu'à  ceux  qui  riront  pas  d'enfant ^  or  ici,  ce  qui 
est  certain ,  c'est  que  l'enfant  a  existé  ;  ce  qui  est  incertain ,  c'est 
s'il  n'existe  plus.  Cependant  l'adoption  ne  peut  avoir  lieu  que  sur 
la  preuve  de  cette  non-existence  :  l'absence  ne  remplace  pas  le 
décès;  il  est  de  principe  que  l'absent,  même  déclaré,  n'est  con- 
sidéré ,  par  la  loi ,  ni  comme  mort  ni  comme  vivant  :  la  présomp- 
tion de  vie  ou  de  mort  a  seulement  plus  ou  moins  de  force  suivant 
que  Tabsence  a  été  plus  ou  moins  longue.  D'un  autre  côté,  l'es- 
pèce d'adoption  provisoire  qu'on  autoriserait  dans  ce  cas  serait 
évidemrament  contraire  à  la  stabilité  des  institutions  :  l'état  des 
familles  ne  doit  rien  avoir  de  précaire.  Cette  considération  doit 
l'emporter  sur  les  motifs  d'équité  qui  pourraient  porter  le  juge  à 

(!)  (Min.  pub.  C.  V...)  —  Le  sieur  V...  avait  une  fille  adoptive.  Cette 
fille  s'étant,  à  ce  qu'il  parait ,  mariée  contre  son  grë ,  le  sieur  Y...  adopta 
deux  neveux,  par  acte  du  16  therm.  ao  11.  L'acte  fut  homologué  le  23 
du  même  mois  par  le  tribooal  Je  Bourges  (art.  355  et  suiv.  c  civ.). 
Lorsque  cet  acte  fut  soumis  à  la  cour  d'appel ,  ainsi  que  l'exige  l'art.  357, 
le  ministère  public  s'opposa  à  ce  que  l'adoption  fût  confirmée.  D'après  l'art. 
543 ,  dit-il,  l'adoption  n'est  permise  que  dans  le  cas  où  l'on  n'a  pas  d'en- 
fant légitime,  et  celui  qui  a  un  tils  adoptif  a,  dans  la  réalité ,  un  Gis  lé- 
gitime, lalé|itimité  consistantà  être  reconnu  par  la  loi;  autrement,  et  s'il 
était  permis  d'adopter  plusieurs  enfants ,  cette  faculté  pourrait  être  exercée 
indéfiniment,  et  par  là,  on  anéantirait  les  droits  accordés  à  l'adopté  par  l'art. 


accorder  à  des  parents  la  consolation  de  remplacer  par  un  enfant 
adoptif  celui  qu'ils  croient  perdu  depuis  longtemps  et  pour  toujours. 
— Mais  si,  sur  des  preuves  de  décès  plus  ou  moins  spécieuses, 
une  adoption  avait  été  sanctionnée  par  les  tribunaux,  on  devrait 
appliquer  la  jurisprudence  qui  ne  permet  d'attaquer  le  mariage 
qu'autant  qu'on  prouve  l'existence  de  l'absent. 

86.  Si  la  paternité  fictive  ne  peut  jamais  concourir  avec  la 
paternité  réelle  qu'elle  est  seulement  appelée  à  remplacer  ^  d'un 
autre  côté  il  n'est  pas  défendu  d'adopter  plusieurs  enfants  :  l'art.  348 
suppose,  en  termes  exprès,  que  le  même  individu  peut  avoir  plu- 
sieurs enfants  adoptifs ,  comme  un  même  père  peut  avoir  plusieurs 
enfants  légitimes.  Cela  résulte,  en  effet,  très-positivement  de  la 
discussion  du  conseil  d'État.  On  y  a  proposé  une  disposition  ainsi 
conçue  :  «  Nul  ne  peut  avoir  plus  d'un  enfant  adoptif.  »  —  Mais 
Locré ,  t.  6,  p.  584 ,  dit  que  la  section,  après  une  forte  discussion , 
n'apas  accueilli  cette  proposition  ;  et  quelle  n'a  pas  trouvéde  raisons 
qui  dussent  s'opposer  à  la  multiplicité  des  enfants  adoptifs;  qu'uu 
adopté  ne  devait  pas  avoir  plus  de  faveur  qu'un  enfant  naturel, 
qui  est  dans  le  cas  d'avoir  des  frères  ou  sœurs ,  ou  du  même  lit 
ou  de  mariages  subséquents;  que  la  similitude  est  exacte,  puisque 
l'adoption  doit,  autant  que  possible,  imiter  la  nature  ;  que,  d'ail- 
leurs ,  la  multiplicité  des  enfants  adoptifs  est  un  moyen  d'adoucir 
l'irrévocabilité  de  l'adoption,  surtout  si  celui  qui  aurait  été  adopté 
se  rendait,  par  sa  conduite,  indigne  du  bienfait;  et  qu'enfin  de 
nouvelles  adoptions  ne  pourraient  être  regardées  comme  uno 
fraude  à  la  première ,  puisque,  étant  permises ,  l'adopté  a  dû  les 
prévoir.  La  section  n'insiste  pourtant  pas  pour  qu'il  soit  dit  dans 
la  loi  qu'on  pourra  avoir  plusieurs  enfants  adoptifs ,  dans  l'idée  où 
elle  est  que  la  loi  ne  disant  pas  le  contraire ,  cette  faculté  existera. 

Cette  observation  est  sans  réplique,  et  l'opinion  de  MM.  Gre* 
nier,  Tr.  de  l'adoption,  n<»  10,  TouUier,  n^  986;  Delvincourt, 
1. 1 ,  p.  255,  notes;  Duranton,  t.  5 ,  a®  291 ,  ne  pouvait  être  un 
instant  douteuse.  —  Il  a  doue  été  Jugé  avec  toute  raison  que  celui 
qui  a  déjà  un  fils  adoptif  peut  encore  en  adopter  un  ou  plusieurs 
(Bourges,  21  frim.  an  12)  (1). 

8  9 .  Si  l'adoptant  est  marié ,  il  ne  peut  adopter  qu'avec  le  con- 
sentement de  l'autre  époux  (c.  civ.,  art.  344).  Il  n'y  a  point,  à  cet 
égard,  de  différence  entre  le  mari  et  la  femme.  Le  consentement 
exigé  est  personnel,  absolu  :  il  ne  peut  être  suppléé  par  aucune 
autorisation  supplétoire,  par  exemple  celle  de  lajustice ,  s'il  s'agit 
d'une  adoption  projetée  par  la  femme.  Indépendamment  des  raisons 
morales  qui  veulent  qu'il  en  soit  ainsi ,  on  sent  bien  que  l'adop- 
tion entraîne  des  charges  qui  pourraient  blesser  gravement  les 
conditions  de  l'association  conjugale.  —  La  loi  dispense  du  con- 
sentement de  l'époux  dans  un  seul  cas ,  celui  de  la  tutelle  officieuse: 
le  tuteur  est  autorisé  à  conférer  l'adoption  au  pupille  par  acte  tes* 
tamentaire  (c.  civ.,  art.  344,  366).  —  Aux  termes  des  art.  675 
et  676  du  code  prussien ,  l'adoption  par  une  femme  mariée  ne 
peut  avoir  lieu  qu'avec  le  consentement  de  son  mari.  Si  le  mari 
adopte  quelqu'un  sans  le  consentement  de  sa  femme ,  Il  ne  sera 
rien  changé  par  là  au  droit  d'hérédité  de  cette  dernière  dans  la 
succession  à  venir  du  mari.  Le  même  code  règle  d'une  manière 
particulière  les  effets  de  l'adoption  Caite  par  des  époux  ensemble 
ou  séparément. — ^V.  n^  25. 

88.  Malgré  la  disposition  de  Part.  344,  des  doutes  peuvent 
s'élever  sur  diverses  hypothèses.  Et  d'abord ,  le  consentement 
du  conjoint  de  l'adoptant  doit-il  être  exprimé  dans  l'acte  même 
soumis  à  l'homologation  du  tribunal?  peut-il  être  donné  par  acte 
séparé?  l'acte  qui  le  contient  doit-il  être  authentique?  Que  dé- 
cider s'il  est  postérieur  à  l'acte  d'adoption  passé  devant  le  juge 
de  paix?  L'adoption  étant,  dans  l'opinion  d'auteurs  graves,  un 
acte  Irrévocable,  n'est-elle  pas  susceptible  de  ratification  de  la 

344:  il  y  aurait  atteinte  à  la  foi  d'un  contrat  irrévocable  ;  l'enfant  qui  se  se^ 
rait  dévoué  tout  entier  au  bonheur  de  son  père  verrait  disparaître  l'espoir 
d'une  existence  qu'il  croyait  assurée.  D'ailleurs,  le  législateur,  en  permet- 
tant l'adoption  considérée  comme  une  image  de  la  paternité ,  a  voulu  offrir 
une  consolation  à  celui  qui  est  privé  d'enfant ,  rattacher  à  la  société  celui 
que  la  nature  entraînait  vers  l'isolement,  et  il  est  aisé  de  comprendre  que 
ce  motif  ne  saurait  s'appliquer  à  celui  qui  a  déjà  un  enfant. 

Néanmoins  le  tribunal  d'appel  de  Bourges,  sans  exprimer  de  motifs  (on 
sait  qu'il  n'en  doit  pas  ôtre  donné,  art.  356),  a  confirmé  le  jugemcal. 

Du  21  frim.  an  13.  -  C.  de  Bourges. 
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ptrt  de  répoux  sans  le  consentement  duquel  il  ne  serait  pas  im* 
possible  que,  daos  certaines  circonstances ,  elle  eût  été  formée? 
Dans  ce  cas ,  la  ratification  devrait-elle  être  expresse  ?  Au  con- 
traire ,  l'éducation  de  Tentant  sous  les  yeux  mômes  de  l'époux , 
ne  couvre-t-elle  pas  la  nullité  qui  pourrait  résulter  de  l'absence  de 
son  assentiment,  de  même  que  le  silence  des  parents  les  rend 
non  recevables  à  provoquer  la  nullité  d'un  mariage  auquel  ils 
n'auraient  pas  consenti?  Si  l'époux  de  l'adoptant  n'a  pas  réclamé, 
Pacte  pourra-t-11  être  critiqué  par  ses  béritiers,pourra-t-il l'être 
par  l'adoptant  lui-même?  Distingue^a-^on  entre  le  mari  et  la 
femme?  et  si  c'est  cette  dernière  qui  a  conréré  l'adoption ,  la  nul- 
lité sera-t^elle  plus  impérieuse  en  ce  que  la  femme  se  trouve 
placée  sous  l'autorité  maritale?  D'ailleurs  l'autorisation  du  mari 
n'est-elle  pas  suppléée  par  la  sanction  que  les  magistrats  donnent 
k  l'adoption,  et  les  héritiers  de  la  femme  ne  doivent-ils  pas  être 
déclarés  non  recevables  à  se  prévaloir  du  droit  que  la  loi  donne 
au  mari,  etc.?  Sur  toutes  ces  questions,  et  sur  beaucoup  d'autres 
qui,  touchant  à  l'essence  de  l'autorisation  maritale  encore  plus  qu'à 
celle  de  l'adoption,  ne  sont  pas  prévues  par  le  code ,  V.,  par  ana- 
logie, ce  qui  est  dit  \^  Mariage. 

89.  Un  temps  d'épreuve  est  nécessaire  pour  que  les  parties 
acquièrent  réciproquement  une  parfaite  connaissance  de  leurs 
mœurs  et  de  leurs  caractères.  «  La  faculté  d'adopter  ne  peut  être 
exercée  qu'envers  l'Individu  à  qui  l'on  aura ,  dans  sa  minorité  et 
pendant  six  ans  au  moins,  fourni  des  secours  et  donné  des  soins 
non  Interrompus ,  ou  envers  celui  qui  aurait  sauvé  la  vie  à  l'adop- 
tant, soit  dans  un  combat,  soit  en  le  retirant  des  flammes  ou  des 
flots. — Il  suffira,  dans  ce  deuxièmecas,  que  l'adoptant  soit  majeur, 
plus  âgé  que  l'adopté,  sans  enfants  ni  descendants  légitimes,  et,  s'il 
est  marié,  que  son  conjoint  consente  à  l'adoption»  (c.  civ.  345).  Sur 
cette  disposition,  dont  la  pensée  revient  au  premier  consul,  comme 
on  peut  le  voir  dans  les  procès-verbaux  de  la  discussion  (Locré, 
U  6,  p,  543),V.  les  discours  des  orateurs,  p.  361 ,  n^*  12, 35  et  54. 

90.  La  loi  ne  définit  point  le  caractère  des  secours  ni  la  con- 
tinuité des  soins  qu'elle  exige  :  elle  les  abandonne  à  l'appréciation 
des  tribunaux ,  appréciation  d'autant  plus  arbitraire  que  le  code 
dispense  même  les  Juges  de  l'obligation  de  motiver  leurs  décisions 
à  ce  sujet.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  secours  et  soins  aient 
été  donnés  en  vue  de  l'adoption  :  le  législateur  n'a  pas  prescrit 
cette  condition ,  et  il  n'est  pas  permis  au  juge  de  se  montrer  plus 
rigoureux  que  la  loi.  Des  soins ,  donnés  d'abord  sans  aucune  pen- 
sée d'avenir,  peuvent  avoir,  à  la  longue,  inspiré  le  projet  d'une 
adoption  fondée  sur  la  tendresse  et  la  reconnaissance  mutuelles  ; 
le  vœu  de  la  lot  est  alors  parfaitement  rempli.  Nous  pensons 
eomme  M.  Barrot,  lot.  ct(.,  n«  S4,  qu'il  n'y  a  pas,  à  cet  égard, 
de  distinction  à  faire  entre  le  tuteur  pour  lequel  la  tutelle  a  été 
obligatoire  et  celui  qui  aurait  pu  la  refuser,  distinction  arbitraire 
introduite  par  M.  Delvincourt,  t.  1 ,  p.  255,  notes,  et  qui  a  le 
désavantage  de  poser  une  entrave  à  l'adoption ,  tandis  qu'il  im- 
porte de  faciliter  ce  contrat  destiné  à  donner  de  la  force  aux  dis- 
positions les  plus  morales.  —  Le  tribunat  avait  proposé  de  «  dis- 
penser l'oncle  vis-à-vis  de  son  neveu ,  des  soins  préalable  exigés 
de  l'adoptant  en  général.  »  Cette  proposition  a  été  reJetée ,  car,  ' 
outre  qu'elle  a  paru  contraire  aux  principes  adoptés  par  le  conseil, 
on  a  craint  que  l'adoption  pratiquée  envers  un  neveu,  sans  la  con- 
jition  qui  l'a  rend  favorable ,  ne  devint  qu'un  moyen  mal  déguisé 
ae  priver  d'autres  neveux  et  des  nièces,  de  la  petite  part  qu'ils 
auraient  à  la  succession  de  leur  oncle.  »  (Expressions  du  procès- 
verbal,  Locré,  t.  6,  p.  595;  on  était  alors  sous  l'empire  de  l'idée 
qu'il  convenait  d'attribuer  une  réserve  awi  neveux  et  nièces , 
frères  et  sœurs.) 

Ot.  Les  juges  prononcent,  comme  Jurés,  d'après  leur  con- 
viction, non-seulementsur  le  caractère,  mais  même  sur  l'existence 
de»  soins.  Toutefois,  le  défaut  des  soins  allégués  deviendrait  pour 
les  héritiers  un  moyen  de  faire  annuler,  après  la  mort  de  l'adop- 
tant (argum.,  Grenoble,  22  mars  1843,  aflT.  Rogniat,V.  n«227), 
IWoption,  à  charge  par  eux  de  prouver  le  fait  sur  lequel  reposerait 
Irar  demande.  —  Conf.  Delvincourt,  1. 1,  p.  255,  notes. 

99.  Pour  qu'il  y  ait  Heu  à  l'adoption  rémunératoire,  et  que 
Padoptant  puisse  être  dispensé  de  la  condition  de  secours  préala- 
bles, est-il  nécessaire  que  la  vie  ait  été  sauvée  par  l'un  des  moyens 
que  Part.  34t>  a  prévus?  L'esprit  de  la  loi  semble  exiger  seulement 
que  la  vie  ait  été  sauvée  aux  risques  de  celle  du  sauveur,  et  qw  ces 
Ton  m. 


risques  soient  manifestes.  C'est  ce  qu'enscignont  MM .  Del  vlncourt^ 
t.  l,p.  99,  note 7;  Valette,  t. 2, p.  197;  ZacharisB,  t.4,p.560; 
Duranton,  n^  284;  Barrot,  loi.  dt.,  n^  49. 11  ne  faut  pas  donner,  dit- 
on,  aux  expressions  du  législateur  une  interprétation  restrictive,  qui 
tendrait  à  marchander  le  prix  du  dévouement.  Ainsi,  le  mot  combai 
ne  doit  pas  ici  s'entendre  seulement  dans  le  sens  d'une  rencontre 
de  deux  armées  ou  de  deux  détachements  ennemis  ;  il  comprend 
toute  attaque  dirigée  contre  la  vie  d'un  homme  et  détournée  avec 
des  risques  manifestes  courus  par  le  sauveur.  Une  attaque  de  bri- 
gands Justifierait  suffisamment  l'adoption  de  celui  qui  l'aurait  re« 
poussée  aux  périls  de  ses  Jours  (Conf.  Grenier,  Tr.  de  l'adoption^ 
n^  9  ;  Marcadé  sur  l'art.  345,  n^  5).  Elle  pourrait  aussi,  continue- 
t-on ,  être  conférée  à  celui  qui  aurait  sauvé  la  vie  d'un  autre  aa 
milieu  des  ruines  d'un  bâtiment  (Duranton,  (oc.  ct(.;  Barrot,  eod.). 

—  M.  Proudhon ,  Droit  des  pers.,  t.  2 ,  p.  128,  ne  donne  pas  à 
la  loi  une  interprétation  aussi  favorable;  on  doit  du  moins  le  pré- 
sumer d'après  ces  expressions  un  peu  générales  :  «  Comme  la  loi 
ne  se  relâche  ici  des  conditions  ordinaires  que  pour  les  cas  d'ex- 
ception qu'elle  détermine ,  nous  croyons  qu'il  ne  serait  pas  per- 
mis d'en  ajouter  d'autres.  »  —  Conf.  Touiller,  n^  989. 

Cette  opinion  de  Proudhon  se  rapproche  des  observations  qui 
ont  été  faites  au  conseil  d'État.  Le  projet  permettait  l'adoption 
au  profit  de  celui  qui  avait  rendu  des  services  importants.  -^ 
«  M.  Tronchet  trouve  l'article  trop  vague.  D'abord,  il  ne  prononce 
pas  sur  la  distance  d'âge  qui  devra  exister  entre  l'adoptant  et 
l'adopté,  dans  le  cas  de  services  rendus.  Un  homme  de  soixante 
et  dix  ans  pourra-t-il  en  adopter  un  de  soixante-neuf?  Ensuite 
il  sera  nécessaire  d'expliquer  ce  qu'il  faut  entendre  par  service 
important.  On  n'ignore  point  que  les  lois  anciennes  déclaraient 
incapables  de  recevoir  des  legs,  ceux  qui,  à  raison  de  leurs  rap- 
ports avec  le  testateur,  pouvaient  influencer  sa  volonté ,  comme 
étaient  son  médecin,  son  avocat,  son  confesseur.  Cette  précaution 
si  sage  parait  devoir  s'appliquer  à  l'adoption ,  pour  empêcher 
qu'elle  ne  devienne  un  moyen  de  pactiser.  Peut-être ,  en  généralp 
serait-il  plus  prudent  de  ne  point  étendre,  par  des  voies  indirectes, 
la  faculté  de  disposer,  avant  d'avoir  réglé  la  matière  des  succes- 
sions et  des  donations.  On  doit  mettre  encore  plus  de  soins  à 
prévenir  les  abus ,  puisque  la  réserve  des  propres  est  abolie. 
D'ailleurs,  pourquoi  permettre  l'adoption  d'un  majeur?  Elle  n'est 
naturelle  qu'à  l'égard  des  enfants ,  \)arce  qu'ils  donnent  des  es- 
pérances. —  M.  Treilhard  appuie  l'explication  proposée  par 
M.  Tronchet.  «  II  faudrait,  dit-il,  réduire  l'adoption  pour  services 
rendus  à  celui  qui  aurait  sauvé  la  vie  à  l'adoptant  dans  un  combat. 
— L'article  est  adopté  avec  cet  amendement.  » — Néanmoins,  cette 
restriction  indiquée  par  M.  Treilhard  ne  parait  point  avoir  été 
admise  dans  les  rédactions  ultérieures ,  car  le  code  ajoute  «  en  le 
(l'adoptant)  retirant  des  flammes  ou  des  flots.  » — Cette  disposition 
a  élargi,  sans  doute,  le  cadre  des  cas  où  l'adoption  rémunératoire 
est  permise ,  mais  est-elle  simplement  démonstrative?  On  doit 
douter  qu'elle  le  soit  si  l'on  se  reporte  aux  paroles' de  Trei- 
lhard et  de  Tronchet ,  qui  ont  fait  sentir  le  besoin  d'une  limitation; 
on  doit  en  douter  encore,  si  l'on  remarque  que  les  deux  cas 
ayantes  lors  de  la  rédaction  déflnitive,  et  dont  il  n'est  point  parlé 
dans  le  procès- verbal  de  la  discussion  imprimé  par  Locré,  sont 
à  peu  près  de  même  nature  que  celui  indiqué  par  Thellhard;  c'est- 
à-dire  qu'ils  présentent  un  caractère  périlleux  et  soudain  qui 
exclut  pour  ainsi  dire  toute  réflexion,  qui  enlève  Phomme  à  toute 
personnalité,  pour  ne  lui  laisser  apercevoir  que  le  danger  auquel  est 
exposé  celui  que  l'humanité  ou  le  dévouement  le  porte  à  secourir. 

—  Néanmoins,  et  tout  en  reconnaissant  que  ce  n'est  qu*avec  une 
grande  difficulté  que  les  Juges  doivent  se  déterminer  dans  des 
circonstances  pareilles ,  nous  ne  saurions  admettre  qu'il  ait  été 
dans  l'esprit  du  législateur  de  rejeter  tous  les  autres  cas  qui 
pourraient  se  présenter. 

98.  Quant  aux  secours  donnés  par  un  médecin,  ils  ne  sïï^ 
posent  un  danger  que  dans  le  cas  de  maladie  contagieuse;  les 
Juges  devraient  alors  considérer  s'il  y  avait  épidémie  régnante, 
ou  si  la  personne  à  laquelle  les  soins  ont  été  donnés  était  seule 
atteinte;  ils  devraient  surtout  considérer  si  le  médecmquiadonné 
ces  secours  était  seul  dans  la  localité,  si  la  personne  atteinte  se 
trouvait  abandonnée  de  tout  le  monde,  si  le  péril  était  imminent 
et  de  la  plus  haute  gravité ,  en  ce  que ,  par  exemple ,  la  mort  au- 
rait (ra|^  presque  tous  ceux  qui  avalent  soigné  des  pestUérés, 
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et,  en  particulier,  les  médecins,  enfln  si  ce  dévonement  s'est  élevé 
à  ce  caractère  d'exclusion  et  de  sublimité  qui  doivent  pour  ainsi 
dire  ne  faire  désormais  qu'une  seule  vie  de  deux  existences  dont 
Tune  n'a  été  conservée  qu'au  prix  des  plus  grands  périls  de  l'autre. 
M.  Duranton,  t.  5,  h^  284,  ne  fait  pas  ces  distinctions;  il 
ge  borne  à  dire  que  les  secours  pendant  une  maladie  contagieuse 
pourraient  motiver  l'adoption,  si  ledévouement  avait  été  manifeste. 
M.  Barrot,  foc.  cit,  n^  49,  repousse  d'une  manière  absolue  l'adop- 
tion rémunératoire  d'un  médecin ,  motivée  sur  des  soins  donnés 
pendant  une  maladie  contagieuse,  ces  soins  formant  une  partie 
essentielle  du  devoir  médical ,  d'autant  plus  que  l'intérêt  public 
s'y  trouve  fortement  engagé.  —  Delvincourt,  1. 1,  p.  256 ,  notes, 
regarde  Tadoption  comme  possible  si  la  maladie  a  été  de  nature  à 
mettre  les  Jours  du  médecin  lui-même  en  danger.  — <  De  la  part 
d'un  médecin ,  il  faut ,  à  notre  avis ,  quelque  chose  de  plus. 

94.  Nous  pensons,  comme  M.  Duranton,  eod.,  que  le  patronage 
prêté  par  un  avocat  à  un  individu  frappé  d'accusation  capitale, 
n'étant  que  l'accomplissement  d'un  devoir  de  profession,  ne  suffi- 
rait pas  pour  valider  une  adoption.  Dans  les  temps  ordinaires ,  le 
dévouement  d'un  avocat  n'entraîne  pour  lui  aucun  danger  per- 
sonnel: la  douceur  de  nos  mœurs  et  les  progrès  de  nos  institutions 
préviendront,  on  a  le  droit  de  l'espérer,  le  retour  de  ces  crises 
calamiteuses  où  les  rigueurs  de  la  politique  se  vengeaient  des 
efforts  de  la  défense,  et  où  le  courage  du  barreau  s'expiait  sur 
l'écbafaud  ou  dans  l'exil.  —  Si  ces  temps  revenaient,  le  Juge 
pourrait  sans  doute  prendre  en  considération  les  dangers  de  la 
lutte,  du  combaty  pour  nous  servir  de  l'expression  de  la  loi ,  que 
le  défenseur  (avocat  bu  autre)  aurait  eu  à  supporter  ;  mais  il 
faudrait  que  le  danger  fût  bien  imminent ,  que  les  cas  (tissent  bien 
extraordinaires,  pour  que  l'adoption  put  en  être  la  conséquence. 

9&.  SI  la  cause  de  l'adoption  rémunératoire  était  simulée ,  si 
les  services  n'avaient  pas  réellement  été  rendus,  les  héritiers  de 
l'adoptant  pourraient ,  après  sa  mort,  attaquer  l'adoptipn  (Gonf. 
Duranton ,  n»  284). — Cela  est  de  droit ,  V.  n®  91. 

Ml.  Le  temps  requis  pour  les  soins  antérieurs  à  l'adoption  est 
abrégé  dans  le  cas  de  la  tutelle  ofe[cieuse(c.  civ.  366). — V.art.  6. 

•9.  Pour  pouvoir  prendre  le  titre  d'adoptant,  il  faut  jouir 
d'une  bonne  réputation  :  c'est  aux  tribunaux  a  s'enquérir  si  cette 
condition  est  remplie  (c.  civ.  355).  —  Évidemment  celui  qui  a 
subi  une  condamnation  déshonorante  et  n'a  pas  été  réhabilité  ne 
peut  adopter  (Duranton,  t.  2,  n?  285;  Touiller,  t.  2,  n«  986). — Ce- 
pendant il  faut  bien  distinguer,  quant  au  droit  que  les  héritiers 
peuvent  avoir  d'attaquer  l'adoption  ultérieurement,  c'est-à-dire 
après  le  décès  de  l'adoptant ,  le  cas  dont  il  s'agit  ici  et  qui  est 
essentiellement  dans  le  domaine  de  l'appréciation  des  tribunaux 
chargés  de  vérifier  si  les  conditions  de  l'adoption  ont  été  remplies 


^  (1)  Etpècê  :  —  (Hottël  et  Lepage  C.  Daguier.)  —  M.  Charles  Hoael, 
Vicaire  à  Saint-Étienne-du-Mont,  était  sorti  des  ordres  sacrés  à  la  suite 
des  événements  politiques  de  1794.  En  1799,  il  entre  dans  Tadministra- 
tion  de  la  guerre,  où  il  parvient,  en  1825,  au  grade  d'employé  supérieur. 
A  cette  époque ,  la  sœur  de  M.  Houêl  confia,  en  mourant,  aux  soins  de 
celm-ci  le  jeune  Daguier,  son  fils.  Cet  enfant  fut  bientôt,  de  la  part  de«on 
oncle,  l'objet  d'une  vive  affection,  et,  en  1828,  M.  Houéi  déclara  l'adopter, 
^r  acte  passé  à  Paris  devant  le  juge  de  paix  de  son  arrondissement.  L'acte 
d'adoption  fut  successivement  confirmé  par  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  du  28  juin  1828,  et  par  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  28  juillet  sui- 
vant. Depuis  cette  adoption,  Cabriel  Daguier  fut  présenté  dans  la  famille 
comme  enfant  adoptif  de  M.  Charles  Houël,  et  c'est  sous  ce  nom  de  Houël 
qu'il  signait,  en  1835,  l'acte  de  partage  de  la  succession  du  père  commun, 
auquel  il  intervenait,  comme  représentant  de  sa  mère,  fille  du  défunt.  — 
M*  Charles  Houfil ,  qui  avait  obtenu  sa  retraite  en  1828,  après  trente-deux 
ans  de  service  au  ministère  de  la  guerre,  mourut  en  1840.  —  Gabriel 
bouèl  et  les  époux  Lepage^  héritiers  de  Charles  Houêl,  demandèrent  alors 
la  nullité  de  l'adoption  du  sieur  Daguier,  comme  émanée  d'un  prêtre ,  in- 
capable d'adopter.  Mais  ils  furent  déclarés  mal  fondés  dans  leur  action 
hxt  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  11  juin  1841,  conçu  dans  les 
termes  suivants  : 

«La  tribanal; — Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constant  au  procès  que  le 
sieur  Charles  Houèl,  dit  Duhamel,  a  été  ordonné  prêtre  en  1789  et  a  exercé 
les  fonctions  du  sacerdoce  pendant  plusieurs  années;  qu'il  est  également 
constant  qu'à  partir  de  1794,  il  a  renoncé  à  l'état  ecclésiastique  pour  se 
livrer  à  l'exploitation  d'une  imprimerie  à  Paris;  qu'ensuite  et  après  avoir 
été  chargé  par  le  gouvernement  de  la  direction  d'une  imprimerie  à  Con- 
8lantinople,il  est  entré  dans  les  bureaux  du  ministère  de  la  guerreenl798; 
qull  est  resté  attachée  cette  ad mloistfation  jusqu'à  la  fin  de  1830,  époque 


sous  le  rapport  de  la  moralité ,  du  cas  où  H  se  rencontrerait  dant 
la  personne  de  l'adoptant  une  incapacité  civile  que  les  juges  ont  pu 
ne  pas  connaître,  et  qu'en  toute  hypothèse  leur  appréciation  n'a 
pu  couvrir  au  mépris  des  droits  des  tiers  et  de  l'ordre  public. 

99.  Aucun  article  du  code  civil  n'exige ,  dans  la  personne  de 
l'adoptant,  la  Jouissance  des  droits  civils.  S'ensuit-11  que  ?adop« 
tion  soit  permise  à  un  étranger?  Au  premier  aperçu,  on  serait 
porté  à  lui  accorder  cette  faculté.  Il  semble  que  l'adoption,  dont 
le  principe  réside  dans  des  sentiments  de  gratitude  et  de  bienfait 
sance,  doive  la  faire  placer  parmi  les  contrats  du  droit  des  gens 
comme  la  vente,  le  mariage,  etc.,  auxquels  les  étrangers  sont 
admis ,  quoique  la  forme  en  ait  été  réglée  par  la  loi  française.  Ce 
qui  peut  entretenir  cette  idée,  c'est  que  l'adoption  est  parmi  nous 
une  institution  trop  nouvelle  pour  qu'on  puisse  en  discerner  les 
véritables  caractères.  Beaucoup  de  personnes  n'y  voient  qu'un 
mode  de  transmission  des  biens,  et  en  concluent  que  l'étranger  qui 
peut  succéder  et  recevoir  en  France,  doit  pouvoir  également  y 
être  adopté,  et  cela  avec  d'autant  plus  de  raison,  au  moins  appa- 
rente ,  qu'une  adoption  pareille  profite  aux  regnicoles  et  que  la 
constitution  de  l'an  3  avait  tellement  cru  devoir  encourager  des 
adoptions  semblables  qu'elle  accordait  les  droits  de  citoyen  à  l'é- 
tranger qui  avait  adopté  un  enfant.  C'est  ainsi  que  l'adoption  est 
considérée  par  M.  Grenier,  du  moins  telle  qu'elle  existait  aux  7* , 
8«  et  9«  siècles,  dise,  historiq.,  p.  745. 

Mais  si  Ton  se  rappelle  ce  qu'était  l'adoption  chez  les  anciens 
peuples ,  et  particulièrement  à  Rome ,  où  l'adoption  imparfaite 
avait ,  sous  plusieurs  rapports ,  les  mêmes  effets  que  la  nôtre , 
si  Ton  se  pénètre  des  dispositions  du  code  et  des  discussions  qui 
les  ont  préparées,  on  découvre  aisément  que  l'adoption  est  autre 
chose  que  le  droit  de  succéder ,  qu'elle  emporte  transmission  du 
nom  et  fonde  des  rapports  de  parenté  et  de  famille  \  que  ses  for- 
mes ont  un  caractère  de  solennité  qui  en  fait  une  institution  tonte 
particulière  à  la  France;  qu'ainsi  elle  constitue  un  des  droits  ci- 
vils les  plus  éminents  qui  soient  attachés  à  la  qualité  de  Français, 
et  que  ce  droit  ne  saurait  appartenir  à  un  étranger  qu'autant  que 
les  traités  renfermeraient  des  dispositions  aussi  spéciales  qu'ex* 
presses  à  cet  égard.  Ce  système  s'applique  à  l'adopté  aussi  bien 
qu'à  l'adoptant;  parce  motif,  nous  en  réservons  les  développe* 
ments  pour  l'art.  3>  où  nous  traiterons  des  conditions  requises  pour 
être  adopté. 

OO.  Le  prêtre  catholique  romain  est  capable  d'adopter  (  tleq., 
26nov.  1844)  (1).— Un  vif  intérêt  s'est  attaché  à  cette  grave  ques- 
tion ,  et  les  opinions  les  plus  imposantes  ont  été  partagées  sur  la  solu- 
tion qu'il  convient  de  lui  donner.  M.  l'archevêque  de  Paris  a  été 
d'avis  que,  s'il  est  vrai  que  l'adoption  conférée  par  un  prêtre  ca- 
tholique soit  contraire  à  ^esprit  de  l'Église,  elle  n'est  contraire 

à  laquelle  il  a  pris  sa  retraite;^  Attendu  qu'on  ne  produit  aucuns  docn- 
ments  établissant  que  le  sieur  Charles  Houêl  ail,  depuis  1794  jusqu'à  son 
décès  arrivé  en  1840,  exercé  aucun  des  actes  du  sacerdoce;  —  Attendu 
qu'à  la  date  de  1828, 11  a  adopté  Gabriel  Damier,  ûls  de  sa  sœur,  après 
avoir  rempli  toutes  les  formalités  voulues  par  la  loi;  —  Statuant  sur  la  fin 
de  non-recevoir  opposée  par  Gabriel  Daguier,  résultant  de  ce  que  les  colla- 
téraux ne  peuvent  être  admis  à  critiquer  une  adoption  consommée  :  — 
Attendu  que,  sauf  les  cas  où  il  y  a  restriction  expresse  de  la  loi,  toute 
personne  a  la  faculté  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  suivant  la  na- 
ture de  l'action,  de  poursuivre  l'exercice  du  droit  ouvert  à  son  profit; 
qu'il  n'existe  dans  la  loi  aucune  disposition  qui  prive  d'une  manière  ab- 
solue les  parties  intéressées,  collatéraux  ou  autres,  du  droit  d'attaquer 
une  adoption  même  consommée,  et  après  le  décès  de  l'adoptant,  pourvu, 
toutefois,  que  lesdites  parties  se  fondent  sur  des  motifs  de  rescision  pé- 
remptoires; 

»  Au  fond  :  —  Attendu  qu'on  ne  trouve,  dans  le  code  civil,  ni  dans  les 
lois  organiques  des  concordats,  et  les  canons  de  l'Église  déclarés  et  reoon- 
nuslois  de  l'État,  aucun  texte  formel  qui  défende  au  prêtre  OillioUqae 
l'adoption  et  le  prive  ainsi  du  droit  que  tout  citoyen  tient  delaloi,  lorsque 
d'ailleurs  il  réunit  toutes  les  conditions  voulues  en  pareil  cas;  —  Attendu 
que  les  tribunaux  ne  pourraient  prononcer  cette  incapacité  on  annokrune 
adoption  faite  par  un  prêtre,  qu'en  tant  que  l'incapacité  alléguée  résulte- 
rait d'une  disposition  formelle  ou  serait  la  conséquence  rigoureuse  et  néces- 
saire des  conditions  de  l'adoption,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  la 
cause;  qu'on  ne  peut,  en  eflet,  en  s'appuyant  sur  des  considérations  plus 
ou  moins  puissantes,  sur  des  inductions  et  des  analogies  plus  ou  moins 
exactes  entre  le  mariage  et  l'adoption,  annuler  un  acte  consaci^  en  vertu 
de  la  loi»  après  l'observation  des  formalités  qu'elle  impose,  et  priver 
l'adopté  des  droits  qui  ont  été  conférés;  —  En  ce  qui  touche  les  opposi- 
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éaneon  des  saints  canons»  MM.  Demante ,  Valette ,  Royer-CoDard, 
Blondeau,  de  Vatimesnil,  Berryer,  Mermilliod,  Loiseau,  Pardes- 

lioDS  formées  par  le  sieur  Houél  entre  les  mains  des  divers  débiteurs  de  la 
succession  da  siear Charles  Houèl;...  —Déboute  le  sieur  Gabriel  Houôl 
et  les  mariés  Lepage  de  leur  demande  en  nullité  de  Tadoption  conférée  par 
le  sieur  Charles  Houël  à  Gabriel  Daguier...  » 

Appel  par  les  collatéraux,  défendus  parM«  F.  Barrot.— Devant  la 
cour  et  au  début  de  la  discussion ,  les  intimés  déclarent  ne  pas  persister 
dans  la  fin  de  noo-recevoir  repoussée  par  les  premiers  juges. 

Le  19  fév.  1843,  arrêt  de  la  coor  de  Paris  qui  confirme  en  ces  termes  : 
—  «  Considérant  qu^il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  Charles 
Houél,  peu  de  temps  après  avoir  été  ordonné  prêtre,  a  cessé  Texercice  du 
sacerdoce,  en  1794,  par  suite  des  événements  politiques,  et  que,  depuis 
celle  époque  jusqu'à  sa  mort,  il  n'en  a  jamais  repris  les  fonctions;  quMl  a 
successivement  rempli,  avant  et  après  le  concordat,  divers  emplois  civils, 
pour  lesquels  il  a  reçu  des  traitements  et  une  pension  de  retraite;  —  Con- 
sidérant que  M.  Charles  Houël  était  dans  cette  position,  lorsqu'on  1828  il 
a  adopté  Gabriel  Daguier,  fils  de  sa  sœur;  —  Que  ni  dans  sa  demande 


[t  que  n 
tion  ayant  été  conférée  et  consommée^daas  ces  circonstances,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'en  prononcer  la  nullité.  »  Pourvoi  de  la  ^ art  des  collatéraux.  M.  l'a- 
vocat général  Delangle  s'est  prononcé  pour  le  rejet  du  pourvoi  en  ces  termes  : 

«  L'airêt  attaqué,  si  l'on  s'attache  à  sa  rédaction ,  semble  contraire, 
en  principe ,  à  l'adoption  par  le  prêtre.  Est-ce  bien ,  en  effet ,  la  pensée 
de  la  cour  royale  ?  Ne  fant-il  voir  dans  son  arrêt  qu'an  sacrifice  imposé 
à  une  majorité  incertaine  par  des  scrupules  respectables?  Quoi  qa'û  en 
^isse  être ,  il  est  clair  que  le  débat  ne  peut  se  renfermer  dans  ces  limites. 
rTa-t-on  donc  pas  compris  que  par  ces  formules  on  s'exposait  à  p>orter 
atteinte  à  l'un  des  principes  fondamentaux  de  la  discipline  ecclésiastique, 
telle  que  l'ont  faite  des  lois  de  l'État ,  savoir,  que  le  caractère  du  prêtre 
est  indélébile  (arrêt  de  1640 ,  parlement  de  Paris  ;  Orner  Talon ,  p.  7  ; 
Bteq.  ,  21  février  1833 ,  v«  Mariage  ).  Il  est  inutile  de  proclamer 
que,  malgré  les  apostasies,  le  prêtre,  marqué  d'une  ineffaçable  em- 
preinte ,  ne  peut  se  dépouiller  de  sa  qualité.  —  Pour  démontrer  que  le 
prêtre  ne  peut  adopter,  les  demandeurs  soutiennent  que  l'adoption  est  un 
écoulement  du  manage  ;  que  le  prêtre  voué  au  célibat  n'a  pas  la  capacité 
d'adopter;  que  de  l'adoption  naîtraient  des  résultats  en  opposition  com- 
plète avec  la  mission  et  les  devoirs  du  prêtre;  (|ue  l'adoption ,  telle  qu'elle 
est  constituée  par  le  code  civil ,  n'ayant  eu  originairement  pour  but  que  de 
perpétuer,  dans  l'aristocratie  des  grands  et  des  rois ,  les  rangs  et  les  for- 
tunes, le  prêtre  catholique,  célibataire  indélébile  et  perpétuel,  ne  peut 
s'employer  à  ces  fins.      * 

»  Lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi ,  les  uns  voulaient  que  l'adoption 
fût  une  mesure  politique ,  les  autres  qu'elle  fût  purement  civile.  Cette 
dernière  opinion  a  triomphé.  »  M.  l'avocat  général  établit  cette  proposition 
en  rappelant  les  paroles  de  MM.  Portails»  Berlier,  Maleville  et  du  pre- 
mier consul.  «  A  supposer,  ce  qui  n'est  pas,  que  les  règles  de  la  discipline 
ecclésiastique  interdisent  au  prêtre  d'adopter,  cette  considération  ne  serait 
décisive  qu'autant  qu'on  aurait  établi  que  ces  règles  ont  été  adoptées  par 
Uloi  civile.  N'est-ce  pas,  en  effet,  un  principe  de  droit  public  que  les 
canons  de  l'Église  ne  peuvent ,  en  France ,  influer  sur  les  actes  extérieurs 
du  prêtre  catholique  qu'autant  qu'ils  ont  été  reçus  et  convertis  en  loi  de 
l'État  ?  Cette  maxime ,  proclamée  par  les  plus  grands  esprits  de  la  mar 
gistrature ,  Servin ,  Bignon ,  Omer  et  Denis  Talon ,  a  été  consacrée  dans 
tous  les  temps  parles  tribunaux.  Ainsi  les  canons  auraient  interdit  l'adop- 
tion au  prêtre  ;  si  la  loi  cirile  ne  les  avait  confirmés ,  on  les  invoquerait 
iafiractueusement. 

w  Mais  tel  n'est  pas  l'état  des  choses.  Les  canons  ne  prononcent  pas 
cette  interdiction.  Et  si  l'on  songe  avec  quel  minutieux  scrupule  ces  ca- 
nons ont  réglé  la  discipline ,  avec  quelle  sollicitude  ils  se  sont  occupés  de 
intérieur  du  prêtre ,  en  déterminant  jusqu'à  l'&ge  de  la  domestique  ad- 
mise sous  son  toit ,  n'est-il  pas  permis,  dès  à  présent,  d'affirmer  que  les 
inconvénient^  signalés  par  les  demandeurs  ne  sont  qu'imaginaires?  La 
prohibition  du  mariage  n'a  d'autre  objet  que  de  maintenir  le  prêtre  dans  la 
continence  dont  il  fait  vœu.  Aussi  saint  Jérôme  a-t-il  déclare ,  et  un  usage 
âODStant  a-t-il  admis  que  l'homme  resté  veuf  avec  des  enfants  peut  entrer 
dans  le  sacerdoce. 

»  Maintenant  la  loi  civile  enlève-t-elle  au  prêtre  catholique  la  faculté 
d^adopter?  Voilà  la  vraie,  la  seule  question  du  procès.  Les  demandeurs 
reconnaissent  qu'ils  ne  peuvent  invoquer  aucun  texte  exprès.  Mais  ils  sou- 
tiennent que  la  prohibition  résulte  de  l'ensemble  des  lois  applicables  à  l'a- 
doption ;  et  pour  repousser  l'objection  que  les  incapacités  ne  se  suppléent 
pas ,  ils  invoquent  l'autorité  de  l'arrêt  par  lequel  la  cour,  nonobsUnt  une 
précédente  décision ,  a  jugé ,  après  partage ,  que  l'adoption  de  l'enfant 
naturel  par  U  père  qui  l'a  reconnu  est  légalement  impossible.  Nous  ad- 
mettons le  principe  de  cette  argumentation.  Oui ,  si  del'en^mble  des  dis- 
piitiAnsjceiiUves  à.l?adoption ,  il  résulte  une  prtrtiflHlIon  contre  le  prêtre 
catholique ,  l'absence  d^In  texte  positif  ne  saurait  empêcher  de  la  pronon- 
QV  :  la  loi  n'a  pal  besoin  de  prévoir  et  de  proscrire  tout  ce  qui  viole  l'es- 


sns,  Ponty  dans  la  Revue  de  législation,  année  1844,  t.  SI  »  p.  807» 

Rogron,  Cabassut,  Bonjean  et  l'abbé  Glaire,  ont  pensé  quA 

sence  même  des  conventions  qu'elle  définit.  La  prohibition  est  de  droit. 
Toute  disposition  contraire  à  l'essence  des  contrats  est  frappée  d'une 
nullité  radicale.  C*est  un  principe  incontestable.  Ainsi  l'arrêt  qui  a  pro» 
clamé  que  malgré  l'absence  d'une  disposition  expresse }  l'adoption  de  l'en* 
faut  naturel  reconnu  était  impossible ,  n'est  uu'une  saine  et  nécessaire  ap* 
plication  de  la  loi.  Et  pourquoi?  parce  que  l'adoption ,  par  son  essence  » 
par  sa  cause,  par  ses  effets,  est  incompatible  avec  l'état  de  l'enfant  na- 
turel reconnu. 

»  Par  son  essence ,  la  paternité  naturelle,  légalement ,  irrévocablement 
constituée ,  ne  peut  céder  à  une  fiction  ;  par  sa  cause ,  une  institution  éta* 
bile  m  tolatiwn  orbUatisy  ne  peut,  sans  scandale,  tourner  in  êolatium 
luœuriœ;  par  ses  effets,  l'adoption  de  l'enfant  naturel  reconnu  renverse 
toute  l'économie  des  lois  relatives  aux  successions ,  en  transportant  aux 
fruits  du  concubinage  les  honneurs  et  les  avantages  si  formellement  réser- 
vés à  la  légitimité.  Ce  n'est  donc  pas  en  suppléant  une  incapacité,  mais  en 
tirant  des  entrailles  de  la  loi  même  la  probition  qu'elle  renferme  que  la 
cour  de  cassation  a  donné  à  la  société ,  aux  familles ,  une  salutaire  ga* 
ranlie  contre  l'invasion  des  enlants  naturels  dans  les  droits  qui  leur  sont 
refusés.  Or,  résulte-t-il  de  l'adoption  faite  par  le  prêtre  des  conséquences 
analogues?  A-t-elle  pour  résultat  indispensable  de  violer  l'essence  du  con- 
trat ,  d^en  trahir  la  destination,  d'en  pervertir  les  effets?  Interrogeons  la 
loi.  Les  conditions  de  l'adoption  sont  définies  par  la  loi;  ce  sont  la  natio- 
nalité ,  l'&ge  de  cinquante  ans ,  l'absence  de  paternité  légitime ,  les  soins 
donnés  à  l'adopté,  la  moralité;  les  effets,  ce  sont  la  transmission  du  nom, 
de  la  fortune ,  l'autorité  paternelle ,  la  prohibition  du  mariage.  Il  n'y  a 
rien,  assurément,  dans  l'ensemble  de  ces  dispositions,  qui  répugne  aux 
devoirs  légaux  du  prêtre  catholique ,  rien  qui  ne  puisse  être  accompli  sans 
outrager  les  lois,  et  si  l'on  ajoute  qu'au  temps  où  l'adoption  se  naturali- 
sait en  France ,  le  législateur  avait  sous  les  yeux  les  lois  qui  règlent  ce 
contrat  en  Autriche,  en  Bavière,  en  Prusse,  en  Sardaigne,  et  que  ces 
lois  prononcent,  expressément ,  l'incapacité  du  prêtre  pour  adopter,  n'est-il 
pas  permis  de  penser  qu'interdire  l'adoption  au  prêtre  catholique  français , 


mariage  :  donc  le  prêtre  condamné  au  cSlibat  est  incapable  d'adopter;  9f  le 
prêtre  ne  peut,  sans  crime,  avoir  de  postérité  naturelle  :  donc,  il  n'en  peut 
avoir  de  fictive.  Le  tort  de  ces  deux  objections,  ^ui  ont  d'ailleurs  un  lien 
intime ,  c'est  d'être  basées  sur  de  pures  suppositions.  La  première ,  en 
effet,  est  contraire  au  texte  comme  à  la  pensée  de  la  loi.  Comment  con- 
cilier avec  les  dispositions  de  la  loi ,  cette  idée  que  l'adoption  est  un  écou- 
lement du  mariage?  Un  oncle  peut  adopter  son  neveu ,  on  peut  adopter  les 
deux  époux  à  la  fois;  un  mari  peut  adopter  seuL  Faut-il  donc  aomettrs 
une  fiction  qui  suppose  l'inceste,  l'adultère,  la  bigamie? 

»  L'adoption  n'a  pas  pour  but  exclusif  de  suppléer  à  la  fécondité  des 
unions  demeurées  stériles.  Elle  peut  émaner  des  célibataires,  commode 
ceux  qui  ont  vainement  attendu  du  mariage  une  postérité  naturelle  ;  des 
impuissants,  comme  de  ceux  à  qui  la  natàre  adonné  la  faculté  de  se  re- 
produire; c'est  qu'en  effet,  les  besoins  auxquels  la  loi  s'est  proposé  de  sa- 
tisfaire ,  sont  indépendants  de  l'état  du  mariage  :  à  quelque  cause  que 
tienne  le  défaut  d'héritiers  directs,  l'isolement  est-il  moins  douloureux? 
la  vieillesse  est-elle  moins  à  plaindre?  Pourquoi  donc  alors  le  droit  qui 
appartient  à  tous,  serait-il  refusé  au  prêtre  catholique?  Toutes  ces  raisons 
semblent  avoir  réfuté  d'avance  l'objection  que  le  prêtre  ne  peut,  sans 
crime,  avoir  des  enfants.  Si  l'impuissant,  si  la  femme  qui  touche  aux 
portes  de  la  vieillesse  et  que  la  nature  a  condamnée  à  la  stérilité  peuvent 
adopter,  pourquoi  le  prêtre  ne  le  pourrait-il  pas?  Ce  qui  découle  des  lois 
immuables  de  la  nature  n^est-il  pas  aussi  grave ,  aussi  dirimant  que  l'im- 
puissance procédant  de  ^institution  religieuse?  Dans  le  premier  cas,  il  y 
a  violence  à  la  vérité  absolue;  dans  le  dernier,  à  la  vérité  relative.  Sur 
qnoi  s'appuierait  une  distinction?  Les  choses  doivent  être  ramenées  à  leur 
expression  finale.  L'objet  de  l'adoption  est  de  créer  un  héritier  direct;  son 
but,  d'assurer  à  la  vieillesse  des  appuis;  à  la  stérilité,  d'où  qu'elle  pfO« 
vienne,  une  consolation.  De  tels  résultats  ne  sont  nullement  contraires  à 
la  position  légale  du  prêtre  catholique.  Sous  l'ancien  droit,  toutes  les  fois 
que  les  prêtres  ont  tenté  de  se  soustraire  à  la  loi  commune ,  ils  ont  trouvé 
dans  la  magistrature  une  invincible  opposition  (Daguesseau,  t.  9,  p.  3}« 
Comment  les  en  écarter,  quand  ils  veulent  y  rentrer? 

9  Parcoures  nos  lois  civiles  et  politiques.  La  position  du  j^iêtre  est  la 
même  que  celle  des  autres  citoyens  ;  il  a  les  mêmes  droits  et  les  mènes 
devoirs;  il  peut  être  membre  des  conseils  municipaux,  des  conseils  géné- 
raux ,  électeur,  député ,  pair  de  France.  S'il  n'est  juré,  c'est  qu'il  pour- 
rait avoir  à  prononcer  des  condamnations  capitales.  Comme  les  autres  d* 
toyens ,  il  paye  les  impéts ,  il  est  assujetti  aux  obligations  de  la  tutelle ,  de 
la  curatelle,  à  la  contrainte  par  corps.  Comment  donc,  quand  aucune 
prol^bition  ne  résulte  ni  du  texte  de  la  loi ,  ni  du  but  qu'elle  s'est  proposé, 
lui  contesterait^on  la  facnlté  d'adopter?  n  n'y  aurait  à  cela  ni  utilité ,  ni 
justice.  On  parle  de  danger,  de  scandale.  Mais  quel  danger,  quel  scandale 
y  B-t-il  à  ce  qu'un  prêtre lécompense,  par  une  adoption,  le  dévouement 
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le  prêtre  pouvait  adopter.  Cest  aussi  Topinion  que  nous  avons 
embrassée  nous*m6me  en  signant  la  consultation  qui  a  été  produite 
dans  l'espèce  devant  la  cour  royale  :  les  conclusions  de  M.  Gian- 
daz  devant  cette  cour,  celles  de  M.  Delangle  devant  la  cour  de 
cassation,  ont  été  conformes.  —  La  négative  est  soutenue  cepen- 
dant par  M.  Guillon ,  évéque  de  Maroc,  M.  Tévéque  de  Eagneux , 
M.  révéque  du  Mans,  par  MM.  Duranton,  t.  3,  n^  386,  3"  édit., 
Delvincourt,  Marcadé,  p.  499,  0.  etF.  Barrot ,  et  en  dernier  Heu 
par  M.Gormenin  dans  un  article  inséré  dans  la  Gazette  des  trib.  du 
24JuiUet  1844,  dont  on  extraitle  passage  suivant  :  —  «...L'ordre 
de  prêtrise  est  un  célibat.  Si  l'ordre  est  perpétuel,  le  célibat  est 
perpétuel;  si  le  célibat  est  perpétuel,  il  n'implique  en  aucun  cas 
le  mariage;  s'il  n'implique  en  aucun  cas  le  mariage,  11  n'im- 
plique pas  les  enfants  par  nature;  s'il  n'implique  pas  les  en- 
fants par  nature  ,11  ne  les  implique  pas  par  imitation  de  la  nature. 
Or,  qu'est-ce  que  l'adoption ,  si  ce  n'est  l'Imitation  de  la  nature? 
Qu'est-ce  que  la  fiction  de  la  paternité  adoptlve ,  si  ce  n'est  la 
suppléance  de  la  paternité  réelle  ?  Qu'est-ce  encore  que  l'adop- 
tion, si  ce  n'est  la  consolation  d'un  mariage  sans  postérité? 
Qu'est-ce  que  l'adoption ,  si  ce  n'est  la  procréation  légale  d'un 
héritier?  Qu'est-ce  que  l'adoption ,  si  ce  n'est  l'introduction  d'un 
autre  fils  légitime  parmi  des  enfants  légitimes?  Eh  bien  î  le  prêtre 
Cfitholique  ne  peut  se  consoler  par  le  mariage;  le  prêtre  catholi- 
lique  ne  peut  procréer  d'enfants  fictifs  ou  naturels;  le  prêtre  ca- 
tholique ne  peut  ni  perpétuer,  ni  accroître ,  ni  constituer  une  fa- 
mille.—  Quelle  est  sa  femme?  l'Église.  Quelle  est  sa  famille? 

l'humanité.  Quels  sont  ses  enfants?  les  pauvres Comment 

veut-on  faire  entrer  dans  la  maison  et  le  cœur  du  prêtre ,  avec 
l'adoption  d'un  fils  ou  d'une  fille ,  les  soucis  de  l'ambition ,  l'or- 
gueil du  rang ,  l'amour  du  lucre ,  l'esprit  d'épargne ,  les  plaisirs 
et  les  affaires? S'il  adopte,  et  s'il  n'amasse  point  pour  son  fils,  il 
manque  à  ses  devoirs  prévoyants  de  père;  s'il  adopte,  et  s'il 
amasse  pour  soi ,  pour  son  fils ,  pour  ses  petits-enfants ,  il  manque 
à  ses  devoirs  aumôniers  de  prêtre.  Le  prêtre ,  en  un  mot  »  sous 
quelque  point  de  vue  qu'on  l'envisage ,  prêtre  ancien  ou  prêtre 
nouveau ,  prêtre  fidèle  ou  prêtre  apostat ,  prêtre  vertueux  ou 
prêtre  criminel,  prêtre  avec  charge  d'àmes  ou  sans  charge 
d'âmes,  mais  prêtre  toujours,  prêtre  imprimé  sur  le  front  par  le 
saint  toucher  du  pontife,  et  en  son  âme  par  le  sceau  vivant  de  la 
fol ,  ne  peut  devenir,  naturellement  ni  adoptivement ,  père  et  chef 
de  famille...  » 

Ajoutons  àcettevive  argumentation  cequi  a  été  dit  par  M.  A.  Dal- 
lez (Bec.  pér.  44. 1.417),  à  savoir:»  l*»  que  la  possibilité  d'avoir 
des  enfants ,  ne  fût-ce  que  dans  l'ordre  civil,  peut  éveiller  des  pas- 
sions qui  seraient  restées  inconnues,  si  la  perspective  d'une  adop- 
tion n'était  venue  les  fomenter;  et  qu'on  se  ferait  illusion  si  l'on 
pensait  que  le  pouvoir  discrétionnaire  dont  les  tribunaux  sont  in- 
vestis pût  suffire  pour  mettre  un  frein  aux  fâcheuses  conséquences 
que  ces  passions ,  dont  le  langage  est  si  habituellement  captieux, 
pourraient  avoir,  car  les  tribunaux  jugent  les  faits  sociaux ,  et  se 
laissent  persuader  par  la  voie  de  l'équité  et  du  malheur  encore 
plus  que  par  les  considérations  de  l'ordre  politique  ou  religieux. 
Et  d'ailleurs ,  dans  ces  actes ,  qui  se  font  ordinairement  avec  l'as- 
sentiment de  la  famille,  n'arrivera-t-il  pas  que  le  secret  existera 
le  plus  souvent  pour  ceux  qui  ont  à  prononcer  l'adoption?  Puis, 
qui  ne  sent  tout  ce  que  les  contradictions  de  jurisprudence  en  cette 
matière  ont  de  fâcheux  aux  yeux  des  masses ,  qui  ne  s'expliquent 
pas  les  motifs  par  lesquels  elles  peuvent  avoir  été  déterminées  ; 
•—  3®  Que  l'adoption  accoutumera  les  citoyens  à  l'idée  d'uo 
prêtre  ayante  des  enfants,  et  les  enfants  à  l'idée  que  le  prêtre 
pourra  se  marier,  c'est-à-dire  se  procurer  des  enfants  par  la 
voie  la  plus  légitime  et  la  plus  naturelle  ;  que ,  de  cette  opinion , 
qui  au  bout  de  quelques  générations  peut  acquérir  de  la  consis- 
tance, à  la  désuétude  des  canons  sur  ce  dernier  point.  Il  y  a  une 
distance  moins  grande  qu'on  ne  pense  ;  que  la  pente  peut  être  d'au- 

oottrageax  auquel  il  doit  la  vie;  ou  bien  à  ce  que ,  touchant  an  seail  de  la 
vieillesse,  il  veuille,  comme  M.  Houël,  sous  la  sauvegarde  des  lois  et  de 
la  magistrature,  s'aUacher,  par  an  lien  pUs  étroit,  par  un  nom  plas  doux , 
l'enfant  dont  il  a  dirigé  les  pas  et  sur  lequel  se  sont  portées  toutes  ses  af- 
fections? Il  faudrait,  pour  accueillir  la  prétention  des  demandeurs,  qu'il 
n'y  eût  aucun  moyen  de  la  repousser.  Or»  on  ne  parvient  à  la  juslifier 
qu'en  ajoutant  à  la  loi.  u  —  Arrôt  (ap.  délib.). 
JU  Gouaî  —  Sur  le  moyan  proposé  :  -^  Attendu  qu'on  ne  trouve^  soi 


tant  plus  rapide,  que  la  prohibition  du  mariage  des  prêtres  ne  se 
trouve  pas  dans  nos  lois  civiles,  qu'elle  ne  résulte  que  des  an*êts  ; 
et  que  ceux-ci ,  échos  ordinaires  de  l'opinion  générale,  pourront 
bien  quelque  jour  élargir  la  voie  par  laquelle  le  catholicisme  ira 
dérivant  vers  les  cultes  protestants  ;  —  3*^  Qu'en  droit,  enfin  si 
l'adoption  est  contraire  à  l'esprit  de  la  religion ,  ainsi  qu'on  en 
est  d'accord ,  la  prohibition  se  trouve  en  quelque  sorte  virtuelle  « 
car ,  aller  contre  l'esprit  d'une  institution  si  compacte  dans  soo 
ensemble  que  des  docteurs  ont  pensé  qu'il  n'y  pouvait  être  re- 
tranché une  syllabe ,  c'est  la  froisser,  l'affaiblir,  et,  à  la  longue, 
la  détruire.  —  Quant  à  l'exemple  tiré  des  citoyens  admis  à  la  pré* 
trise  quoiqu'ils  eussent  des  enfants ,  il  suffit  de  remarquer  qu'il  ne 
se  réalise  que  dans  les  cas  extraordinaires  dont  le  clergé  lui-même 
(et  non  les  tribunaux)  est  le  juge  arbitraire  ;  et  l'on  sait  qu'il  ne 
se  relâche  de  ses  rigueurs ,  sur  ce  point ,  qu'autant  qu'il  peut  en 
tirer  un  sérieux  avantage.  — Au  reste,  tout  ce  qu'on  dit  ici  n'est 
que  l'examen  d'une  thèse  de  pur  droit ,  prise  du  point  de  vue  de 
la  constitution  essentielle  du  catholicisme ,  et  non  de  l'utilité  qu'il 
peut  y  avoir  à  ce  qu'il  entre  par  une  marche  plus  ou  moins  détour- 
née dans  la  voie  des  réformes....  » 

Ces  considérations  ne  nous  semblent  pas  suffisantes  pour  dé- 
terminer la  solution  de  la  question.  Si  la  loi  faisait  essentielle- 
ment du  mariage  une  condition  de  l'adoption ,  les  célibataires  ne 
pourraient  pas  adopter  :  or ,  outre  que  cette  incapacité  n'a  pas 
été  admise ,  elle  ne  pourrait  exister  sans  mettre  la  loi  en  con- 
tradiction avec  elie-nôéme ,  puisque  l'adoption  a  pour  but  d'offrir 
une  consolation  à  ceux  qui  ne  jouissent  pas  des  douceurs  de  la 
paternité  naturelle.  Qu'on  ne  dise  pas  que  l'adoption  est  permise 
à  ceux  qui  ne  sont  pas  mariés  mais  qui  pourraient  l'être,  et 
qu'elle  doit  être  refusée  à  ceux  à  qui  le  mariage  est  interdit.  Ce 
serait  enlever  la  consolation  précisément  aux  situations  qui  ea 
ont  le  plus  besoin.  Ainsi ,  Tindividu  qu'une  conformation  défec- 
tueuse rendrait  inapte  à  la  procréation ,  et  qui ,  sous  ce  rapport , 
serait  incapable  de  contracter  mariage ,  trouverait  dans  les  refus 
de  la  loi  une  aggravation  du  malheur  qu'il  devrait  à  la  nature!  Si 
l'on  s'en  tient  à  la  rigueur  du  droit,  il  faudra  reconnaître  que« 
dans  son  isolement,  le  prêtre  ne  doit  pas  être  privé  du  bonheur 
d'assurer  le  sort  d'un  orphelin  dont  il  aura  soigné  l'enfance,  d'un 
parent  qui  lui  aura  rendu  ses  bienfaits  en  démonstrations  affec- 
tueuses. Mais  l'adoption  faite  par  un  prêtre  rencontrerait  d'autres 
obstacles  que  ceux  d'une  stricte  légalité.  Les  soins  qu'elle  sup- 
pose sont  d'une  nature  peu  compatible  avec  l'abnégation ,  avee 
la  dignité  sévère  du  sacerdoce  ;  elle  crée  une  famille  à  celui  qui 
ne  semble  devoir  en  compter  d'autre  que  la  grande  famille  de 
rhumanité;  elle  forme  un  ménage  à  celui  à  qui  la  charité  défend 
les  prévoyances  égoïstes;  elle  conduit  à  une  familiarité  de  rela- 
tions intimes  qui  pourrait  compromettre  le  respect  dû  au  carac-. 
tère  du  prêtre.  Ces  hautes  considérations  n'échapperaient  point 
aux  tribunaux;  elles  entreraient  nécessairement  dans  les  éléments 
de  leur  conviction,  sans  qu'ils  eussent  besoin  de  le  dire,  puis- 
qu'ils ne  sont  point  tenus  de  motiver  leurs  jugements  en  celte 
matière;  et  la  prudence  leur  conseillerait  de  répondre  à  la  de- 
mande du  prêtre  par  la  formule  laconique  de  la  loi  :  Il  n'y  a  pas 
lieu  à  l'adoption.  —  La  question  pourrait  devenir  plus  embarras- 
sante si ,  au  lieu  de  rejeter  l'adoption ,  les  juges  l'avaient  permise. 
Leur  décision ,  quoique  non  motivée,  entraînerait  virtuellement 
la  reconnaissance  de  la  capacité  de  l'adoptant.  D'après  les  motifs 
que  nous  avons  exposés ,  il  nous  semblerait  impossible  de  Tan* 
nuler,  et  c'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé  par  l'arrêt  qui  précède.  — 
Le  code  civil  d'Autriche  a  prévu  la  difficulté;  son  art.  1 79  défend 
l'adoption  aux  personnes  qui  ont  solennellement  fait  vœu  de  céli- 
bat. L'art.  670  du  code  prussien  et  le  code  sarde  contiennent  dee 
dispositions  semblables. 

t  OO.  On  a  vu  que  iacour  de  cassation  avait  Jugé  la  question  en 
thèse  générale.  Mais  la  cour  royale  n'était  point  allée  jusque-là;  élit 

dans  le  code  civil ,  soit  dans  les  lois  organiques  dn  concordat ,  soit  dans 
ceuK  des  canons  de  l'Église  qui ,  reçus  dans  le  royaume,  ont  force  de  loi , 
aucune  disposition  qui  défende  au  pVétre  catholique  l'adoption  et  le  prive 
ainsi  du  droit  que  tout  citoyen  tient  de  la  loi,  loréque,  d'ailleurs ,  il  réunit 
toutes  les  conditions  voulues  en  pareil  cas;  —  Attendu  que ,  par  le  dispo- 
sitif de  son  arrêt,  la  cour  royale  s'est  conformée  à  ces  principes;  —  Rejette* 
Du  26  nov.  1844.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Madier  de 
Monljau,  rap.-Delangle,  av.  gén.,  c  coaf .-Ledru-RoUia  •  av. 
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tos 


s*éSalt  bornée  à  rejeter  la  demande  ennollité  de  l'adoption,  en  se 
fondant  sar  ce  que  le  prêtre  adoptant  avait  résigné  les  fonctions 
de  la  prêtrise  à  la  suite  des  lois  de  1 790 , 1 79i  et  1 795 ,  et  que 
depuis  cette  époque  Jusqu'à  sa  mort ,  il  ne  les  avait  Jamais  re- 
prises, mais  qu'au  contraire  ii  avait  toujours  rempli  les  emplois 
civils  (Paris,  i9  fév.  4843 ,  aff.  Houël;  rapp.  sous  le  numéro  qui 
précède).— Cette  distinction  a  été,  à  ce  qu'il  parait,  rejetée ,  ou 
an  moins  on  ne  s'y  est  pas  arrêté  en  raison  du  caractère  indélé- 
bile du  prêtre. 

tôt.  Préoccupés  de  cette  idée,  que  l'adoption  était  une  imi- 
tation de  la  nature ,  les  Jurisconsultes  romains  refusaient  le  droit 
d'adopter  aux  castrats  ;  mais ,  par  une  contradiction  qui  a  paru 
bizarre  à  M.  Bravard,  de  l'Étude  et  de  l'enseign.  du  droit  ro- 
main ,  p.  1 76,  quoiqu'elle  pourrait  s'expliquer  par  la  crainte  d'au- 
,  loriser  des  preuves  révoltantes  pour  la  pudeur  publique,  ils  la 
permettaient  aux  individus  reconnus  impuissants,  par  la  raison 
qu'ils  avaient  au  moins  les  organes  de  la  génération.  Cette  dis- 
tinction ,  consacrée  par  les  Institutes,  Do  adopt,,  §  ^>  ^^  subsiste 
évidemment  pas  plus  sous  notre  code  que  l'incapacité  qu'elle  éta- 
blit en  la  modifiant. 

tôt.  Les  membres  de  la  famille  Bonaparte  se  trouvaient,  h 
regard  de  l'adoption ,  dans  une  situation  toute  particulière.  L'art.  A 
du  sénatus-consulte  du  28  flor.  an  12  règle  les  conditions  aux- 
quelles Bonaparte  pourra  adopter,  s'il  n'a  pas  d'enfants ,  les  en- 
fants ou  petits-enfants  de  ses  ft'ères.  L'art.  12  des  statuts  du 
SO  mars  1806  défend  absolument  l'adoption  aux  autres  membres 
de  la  maison  impériale.  — V.  Actes  de  Tétat  civ.,  p.  507. 

$2.  —  Des  conditions  nécessaires  pour  être  adopté. 

tOS.  L'adoption  étant  un  contrat,  elle  ne  peut  avoir  lieu 
avant  la  majorité  de  l'adopté  (c.  civ.,  art.  3i6).  Toutefois,  ii  n'est 
pas  nécessaire  que  l'adopté  soit  majeur,  si  l'adoption  est  la  suite 
de  la  tutelle  officieuse  (art.  366). 

tOA.  L'adopté ,  s'il  a  encore  ses  père  et  mère  ou  l'un  d'eux , 
et  qu'il  n'ait  pas  accompli  sa  viogtrcinquième  année ,  est  tenu 
de  rapporter  le  consentement  donné  à  l'adoption  par  ses  père  et 
mère  ou  par  le  survivant,  et,  s'il  est  majeur  de  vingt-cinq  ans,  de 
requérir  leur  conseil  (c.  civ.  3.M).  —  Il  y  a ,  comme  on  le  voit , 
une  grande  analogie  entre  l'adoption  et  le  mariage ,  quant  au  con- 
sentement et  au  conseil  à  demander  aux  père  et  mère.  Toutefois, 
la  loi  laisse  entre  les  deux  cas  des  diflTérences  notables.  —  Ainsi 
le  code  n'impose  pas  à  l'adopté,  comme  à  celui  qui  veut  contracter 
mariage ,  l'obligation  de  requérir  plusieurs  fois  le  conseil  des  père 
et  mère  :  un  seul  acte  de  réquisition  suffit.  MM.  Delvincourt ,  t.  1, 
p.  99,  notes, p. 257 ;  Duranton,  n»  289;  Favard ,  v<»  Adopt.,  $  1, 
n*  2;  Touiller,  2,  vl^  987;  Proudhon,  des  Pers.,  t.  2,  p.  128; 
0.  Barrot,  loc.  cit.;  Marcadé  (art.  346,  n^  4),  en  font  également 
la  remarque. 

t05.  Le  consentement  des  ascendants  autres  que  les  père  et 
mère  n'est  point  exigé  pour  l'adoption  (Delvincourt,  1. 1,  p.  96; 
Touiller,  n<>  987  ;  Duranton,  n*  289). — Celui  des  père  et  mère  doit 
être  simultané,  et,  en  cas  de  dissentiment,  la  volonté  du  père  ne 
prévaut  pas  (Conf.  MM.  Delvincourt,  t.  1 ,  p.  95;  Duranton, 
n*  289;  Contra^  Marcadé,  eod,)^  car  l'adoption  est  moins  favorable 
que  le  mariage  et  ne  doit  pas  y  Jeter  la  division.  — Si  l'un  des  deux 
est  dans  l'impossibilité  de  manifester  sa  volonté,  le  consentement 
de  l'autre  suffira ,  pourvu ,  d'ailleurs ,  que  l'impossibilité  soit  ab- 
solue et  bien  démontrée ,  par  exemple  par  un  Jugement  d*inter- 
diction  ou  de  déclaration  d'absence  (Duranton ,  n*  289;  Touiller, 
loe.  cit.;  Delvincourt,  1. 1,  p.  256>  notes;  Proudhon ,  eod.). 

Lorsiiu'il  s'agit  de  mariage ,  le  consentement  des  père  et  mère 
n'est  exigé,  pour  les  Ûlles,  que  Jusqu'à  l'âge  de  vingt  et  un  ans;  le 
code  n'établit  pas  la  même  distinction  quand  il  s'agit  d'adoption: 
le  consentement  est  nécessaire,  pour  les  filles  comme  pour  les 
8arçons,Jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans. — Conf.  Duranton,  n«  289  ; 
Tbollier,  loc.  cit.;  Proudhon,  loc.  cit.;  0.  Barrot,  n^  28;  Mar- 
cadé ,  art.  346 ,  n»  4. 

tOO.  On  ne  peut  être  adopté  par  plusieurs  personnes,  si  ce 
tfest  par  deux  époux  (c.  civ.  344),  même  rémunératoirement(con- 
Ird,  Marcadé,  sur  l'art.  347,  3*»  ).  L'adoption  par  des  époux  n'a 
pas  besom  d'être  simultanée  :  elle  peut  se  faire  successivement. 
—Conf.  Duranton,  w^  290. 

t09«  S'il  ne  peut,  en  général ,  exister  plusieurs  adoptions  de 


la  même  personne ,  il  peut  y  avoir  plnareurs  adoptés  par  le  même 
individu.  —  Il  n'est  pas  contradictoire  de  refuser  à  un  individu 
d'être  adopté  par  plusieurs  et  de  permettre  d'adopter  plusieurs 
individus.  Cette  différence  se  puise  dans  la  nature  :  un  père  a 
plusieurs  enfants ,  un  enfant  n'a  pas  plusieurs  pères.  Pour  cor* 
roborer  ce  moiif ,  nous  ajouterons  qu'il  serait  fort  difficile  à  l'en- 
fant adoptif  de  remplir  tous  lesHevoirs  que  lui  imposerait  sa  filia- 
tion Active  k  l'égard  de  chacun  de  ceux  qui  l'adopteraient;  Tordre 
public Justide  donc  complètement  ladifTérence  signalée. — V.  n^  86. 

t08.  Deux  époux  peuvent-ils  être  adoptés  par  une  mémo 
personne?  M.  Duranton,  n<»  291 ,  et  M.  Grenier,  n<>  36,  fondent 
la  négative  sur  ce  que  les  époux,  devenant  frère  et  sœur  pai 
adoption,  le  mariage  qui  serait  interdit  entre  eux,  s'ils  étaient 
déjà  adoptés,  devient ,  par  la  même  raison ,  un  obstacle  à  l'adop- 
tion. — On  peut  objecter  que  si  la  loi  a  prohibé  le  mariage  entre 
enfants  adoptifs ,  c'est  surtout  dans  la  vue  d'empêcher  le  désordre 
dans  les  familles,  ce  qui  ne  peut  se  rencontrer  lorsque  l'adoption 
est  conférée  à  deux  époux.  —  D'un  autre  côté ,  il  est  vrai  de 
dire  que  ce  cas  n'est  pas  prévu  par  la  loi,  et  son  silence  doit,  ce 
semble,  être  interprété  en  faveur  de  l'adoption;  car,  s'il  est  on 
cas  favorable,  c'est  bien  certes  celui  dont  II  est  parlé  ici.  — 
Gomment  d'ailleurs  refuserait-on  le  bénéfice  de  l'adoption ,  sous 
le  prétexte  assez  frivole ,  dans  l'espèce ,  d'une  fraternité  civile 
dont  le  lien  est  bien  moindre  que  celui  de  femme  et  de  mari ,  à 
deux  époux  qui,  au  péril  de  leurs  Jours,  auraient  sauvé  la  vie  à 
l'adoptant?  La  loi  qui,  en  faveur  de  TadopUon  rémunératoire ,  a 
abaissé  et  même  supprimé  la  plupart  des  conditions  qu'elle  a 
établies  pour  l'adoption  ordinaire,  ne  se  serait  pas  arrêtée,  ce 
semble,  à  l'objection  qu'on  produit  contre  l'adoption  simultanée 
de  deux  époux.  —  Conf.  Marcadé,  sur  l'art.  349,  2^. 

ton.  Le  conjoint  d'un  adoptant  peut  adopter,  en  son  parti* 
culier,  le  conjoint  de  l'adopté. — Conf.  Duranton,  n<»  291. 

t  tO.  On  peut  adopter  une  personne  mariée;  cela  ne  saurait 
faire  le  moindre  doute.  Si  c'est  le  mari  qui  veut  se  faire  adopter, 
il  n'a  pas  besoin  du  consentement  de  sa  femme.  Celle-ci  n'a  plus 
le  même  intérêt  que  lorsqu'il  s'agit  de  la  qualité  d'adoptant  que 
son  mari  voudrait  prendre.  Dans  ce  dernier  cas ,  elle  pouvait 
craindre  des  préférences  envers  l'enfant  adoptif  :  celui-ci  pouvait 
être  avantagé,  non  pas  au  préjudice  des  enfants  communs  préexis- 
tants, puisque  l'adoption  suppose  qu'il  n'y  en  a  pas ,  mais  de  ceux 
que  le  conjoint  de  l'adoptant  aurait  eus  d'un  précédent  mariage. 
De  là  des  Jalousies  de  famille  qui  pouvaient  oocasionner  des 
troubles  intérieurs.  Lorsque  le  mari  se  fait  adopter,  il  recherche 
un  avantage  plutôt  qu'il  ne  veut  en  procurer  un ,  avantage  qui , 
cependant ,  on  ne  doit  pas  le  méconnaître,  peut  devenir  onéreux 
à  l'adopté  :  car  il  lui  impose  les  obligations  morales  et  pécu- 
niaires de  la  filiation.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  silence  du  code  ne 
permettrait  pas  d'exiger  le  consentement  de  la  femme  de  l'adopté. 
M.  Duranton,  qui  partage  cet  avis,  n**  292,  ajoute  qu'en  ce  qui 
touche  la  femme  mariée ,  pour  être  adoptée ,  comme  pour  passer 
tout  autre  contrat,  elle  a  besoin  de  l'autorisation  de  son  mari,  et, 
à  défaut,  de  celle  de  la  Justice.  Cela  ne  peut  être  douteux ,  et  il 
convient  d'ajouter,  avec  le  même  auteur,  que  l'octroi  ou  le  refus 
de  l'autorisation  ne  préjuge  en  rien  l'admission  ou  le  rejet  par 
les  tribunaux  de  l'adoption  elle-même;  et  que  si  le  mari  n'a  pas 
consenti  à  l'adoption ,  prononcée  malgré  son  refus ,  les  biens  de 
la  communauté  ne  pourront  être  affectés  de  l'obligation  de  four* 
nlr  des  aliments  à  l'adopUmt.  Toutefois,  M.  Delvincourt,  t.  1,  t 
p.  257,  notes,  exige  même  le  consentement  de  la  femme,  lorsque 
c'est  le  mari  qui  veut  se  faire  adopter.  H  se  fonde  sur  ce  que  la 
femme  ne  doit  pas  être  obligée  de  prendre ,  malgré  elle,  le  nom 
que  l'adoption  forcera  son  mari  4'ajouter  au  sien.  Cette  considé* 
ration  ne  nous  parait  pas  assez  puissante  pour  entraîner  une  dé- 
rogation à  l'empire  de  l'autorité  maritale ,  surtout  en  présence 
des  précautions  que  les  tribunaux  sont  obligés  de  prendre  pour 
que  l'adoption  dont  on  leur  demande  l'homologation  ne  contrarie 
aucune  convenance. 

1 1 1 .  L'adoDté  a-t-il  besoin  de  jouir  des  droits  civils  ?  La  cour 
de  cassation  s'est  décidée  pour  l'affirmative  tant  àl'égard  de  l'adop- 
tion passive  que  de  l'adoption  active  (V.  le  numéro  qui  suit),  et  cela 
est  conforme  à  la  doctrine  de  MM.  Delvincourt,  1. 1 ,  p.  41 7  ;  Merlin, 
Quest.,  V*  Adoption  ,  $  2 ,  A^  édit.;  Duranton ,  n^  277;  Favard , 
v<>  Adopt., sect.  2,  J  1  (Conf.  Desançon,  28 Janvier  1808,  aff.Tal* 
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bert ,  V.  n*  70).  Que  Padoption  soit  une  institution  du  droit 
civil,  cela  est  certain  (V.  n<>  20  ),  puisqu'on  a  rejeté  la  propo- 
sition qui  en  faisait  une  institution  politique.  —  Mais  parmi  les 
droits  civils  il  en  est  qui  appartiennent  au  droit  des  gens ,  et  les 
étrangers  ont  la  jouissance  de  ceux-là;  d'autres  sont  plutôt  de 
droit  public ,  et  l'exercice  n'en  est  pas  permis  aux  étrangers 
(V.  Droits  civils).  Or,  dans  laquel|i  de  ces  deux  catégories  doit-on 
ranger  la  capacité  d'être  adopté  ?  On  sait  que,  dans  le  droit  romain , 
il  n'était  pas  interdit  d'adroger  les  étrangers.  Pourquoi  cela?  C'est 
que,  comme  on  l'a  déjà  dit,  l'adoption  se  faisant  dans  les  co« 
mices  assemblés  et  par  le  peuple  souverain ,  elle  équivalait  à 
une  sorte  de  naturalisation  qu'il  était  permis  à  celui-ci  de  confé- 
rer; et  il  faut  croire  que  ce  qui  se  passait  à  Rome  se  pratiquerait 
aussi  en  France,  si,  comme  on  l'a  soutenu  dans  la  discussion  au 
conseil  d'État,  et  comme  cela  avait  d'abord  été  admis  en  principe, 
l'adoption  devait  être  conférée  par  la  puissance  législative.  Mais 
de  le  que  ce  n'est  pas  en  vertu  d'une  loi ,  mais  sous  l'autorité 
des  cours  royales ,  que  l'adoption  est  conférée ,  faut-il  induire 
que  le  même  effet  ne  saurait  y  être  attacbé ,  et  qu'en  conséquence 
elle  ne  puisse  être  attribuée  qu'aux  regnicoles? — Remarquons  d'a- 
bord que  l'idée  de  créer  une  adoption  calquée  sur  la  constitution 
de  la  famille,  en  imitation  complète  de  la  nature,  ayant  été  rejetée, 
cette  institution  n'a  plus  été,  dans  l'opinion  de  quelques  membres 
de  la  section  de  législation,  qu'une  transmission  de  nom  et  d'bé- 
rédité  (V.  n<>  20)  de  l'adoptant  à  l'adopté;  que  l'adopté  est  resté  dans 
sa  famille  naturelle  et  en  possession  de  ses  droits  de  cité  ;  que  seule- 
ment ,  il  en  est  résulté  dans  l'ordre  civil  quelques  empêchements, 
quelques  devoirs  ou  obligations ,  rendus  nécessaires  par  les  con- 
venances et  par  l'existence  nouvelle  de  l'adopté  dans  la  famille 
de  l'adoptant.  Mais,  on  l'a  déjà  dit,  ces  empêchements  et  ces  de- 
voirs n'ont  rien  qui  ne  se  réalise  dans  le  droit  des  gens. — Amenée 
à  ce  terme,  toute  la  question  semble  se  réduire  au  point  de  savoir 
si,  lorsque  leicgislateur,  reconnaissant  les  graves  difficultés  de  son 
immixtion  dans  le  contrat  d'adoption,  a  voulu  qu'elle  ne  pût  être 
consommée  que  sous  la  surveillance  et  par  l'intermédiaire  de  la 
plus  haute  juridiction ,  il  a  entendu  déléguer  à  celle-ci  le  pouvoir 
de  conférer  à  un  étranger  le  nom  de  Tadoptant,  sans  que  ce  dernier 
fût  pour  cela  obligé  de  s'adresser  au  gouvernement. 

Or,  sur  ce  point ,  l'affirmative  nous  semblerait  pouvoir  être 
établie ,  sans  qu'il  soit  fait  aucune  violence  à  la  loi.  En  effet,  l'au- 
torisation du  gouvernement  pour  les  changements  ou  additions 
de  nom  est  nécessaire ,  soit  qu'il  s'agisse  de  Français ,  soit  à  l'é- 
gard des  étrangers  :  lors  donc  que  la  loi  a  délégué  aux  tribunaux 
cette  faculté  pour  le  cas  d'adoption  entre  Français ,  elle  doit  être 
réputée  la  leur  avoir  concédée  pareillement  lorsque  l'adoption  est 
requise  au  profit  d'un  étranger  :  l'intérêt  principal  en  semblable 
circonstance ,  c'est  l'adoption  ;  le  nom  n'est  ici  qu'un  accessoire 
qui  disparaît  devant  l'importance  d'un  tel  contrat.  D'ailleurs ,  et 


r; 


(1)  ^«péc« .•  —  (Dugied  C.  Sander-Lotzbeck.)— -Frédéric  Lotzbeck, 
originaire  da  grand-duché  de  Bade ,  se  fit  naturaliser  Français ,  et  fixa 
son  domicile  à  Strasbourg.  11  était  marié  avec  la  dame  Anne- Barbe  Nagel. 
Les  enfants  nés  de  ce  mariage  étaient  morts.  Les  deux  époux  adoptèrent, 

Îiar  acte  passé  devant  le  juge  de  paix  de  Strasbourg,  le  50  janvier  1817, 
e  sieur  Sander,  Badois ,  et  neveu  du  sieur  Lotzbeck.  —  Cet  acte  fut  homo- 
logué, le  3  février  suivant,  par  un  jugement  du  tribunal  de  Strasbourg, 
que  confirma  un  arrêt  de  la  cour  de  Golmar,  du  11  du  même  mois ,  et 
l'adoption  fut  inscrite  ,  six  jours  après ,  sur  le  registre  de  l'état  civil.  — 
Le  sieur  Lotzbeck,  adoptant,  mourut  le  31  janvier  1820,  laissant  un 
testament ,  par  lequel ,  après  plusieurs  legs ,  il  déclare  vouloir  que  le  sur- 

8 las  de  ses  biens  disponibles  soit  partagé  également  entre  les  sept  filles 
e  son  frère.  Le  sieur  Sander,  son  fils  adoptif,  n'est  pas  nommé  dans  ce 
testament  —  Il  a  réclamé  la  réserve  légale  sur  les  biens  de  l'adoptant  : 
son  adoption  a  été  attaquée.  Instance  à  la  requête  de  la  Dame  Dugied , 
Tune  des  sept  filles  du  frère  du  sieur  Lotzbeck ,  à  l'effet  de  la  faire  dé- 
clarer nulle ,  attendu  que  le  sieur  Sander  n'était  pas  Français. 

L»  tribunal  de  Strasbourg  a  cru  que  le  jugement  d'adoption  qu'il  avait 
rendu  ayant  été  confirmé  par  la  cour  royale ,  il  ne  lui  était  pas  permis  de 
remettre  en  question  la  validité  de  ceUc  adoption ,  et  il  s'est  déclaré  in- 
compétent.— Mais,  sur  l'appel,  la  cour  de  Colmarle  réforma,  recon- 
naissant que  les  jugements  qui  interviennent  lors  de  l'adoption ,  appar- 
tiennent à  uns  juridiction  volontaire  ;  qu'ils  ne  font  que  mettre  le  sceau  au 
contrat ,  et  ne  statuent  rien  sur  sa  validité.  —  En  conséquence ,  cette 
cour  se  proposa  la  question  de  savoir  si ,  en  général ,  un  étranger,  et  par- 
tiGulièremont  un  Badois ,  ne  peut  pas  être  adopté  par  un  Français.  —  JSJk 
iugca  que  tout  étranger,  urijRtis  parliculièrent  un  Badois',  était  susceptible 


encore  une  fols,  la  raison  de  Tordre  public  qui  a  fait  mettre  des 
entraves  à  la  transmissibilité  des  noms ,  s'évanouit  •  dans  la  ma- 
tière qui  nous  occupe ,  dès  le  moment  où  les  cours  royales  peuvent 
en  dégager  les  regnicoles  qui  se  présentent  pour  être  adoptés.— 
Mais ,  à  supposer  qu'on  le  décide  ainsi  en  faveur  des  étrangers,  il 
s'élève  de  suite  la  question  de  savoir  si  le  droit  de  succession,  que 
l'art.  11  c.  civ.  ne  leur  a  accordé  qu'à  charge  de  réciprocité,  peut 
cependant  leur  être  attribué  par  la  juridiction  qui  est  investie  du 
droit  de  prononcer  l'adoption.lci,  la  difficulté  augmente^  il  ne  s'agit 
de  rien  moins  que  de  la  modification  d'un  principe,  le  plus  important 
dans  la  législation  internationale.  Or,  on  ne  peut  croire  que  le  1^ 
gislateur  qui ,  en  1819,  a  eu  besoin  d'une  loi  pour  modifier  oe 
principe ,  ait  eu  l'intention  d'en  faire  cesser  l'application  pour 
quelques  cas  rares  d'adoption  qui  pouvaient  se  présenter,  presque 
au  moment  même  où  il  venait  de  promulguer  l'art.  1 1 .  Ajoutons, 
dans  ce  même  ordre  d'idées ,  que  l'adoption ,  lorsqu'elle  est  confé- 
rée à  des  étrangers,  tend  à  dépouiller  des  regnicoles,  et  que  soua 
ce  rapport  l'exception  faite  par  la  loi  de  1819  devrait  être  ren- 
fermée dans  ses  limites,  c'estrà-dire  au  cas  où  il  s'agit  de  succes- 
sion proprement  dite,  et  non  de  l'adoption,  ou,  en  d'autres  termes, 
de  l'ensemble  des  immunités  qu'elle  entraine  à  sa  suite  ;  qu'ainsi 
les  étrangers  sont  incapables  d'être  adoptés  en  France,  à  moins 
que  des  traités  diplomatiques  n'aient  établi  la  jouissance  de  ce  droit 
en  faveur  des  citoyens  de  la  nation  à  laquelle  ils  appartiennent. 
(Cette  dernière  proposition  est  consacrée  par  l'arrêt  qui  suit.) 

11  y  a  plus  :  il  suffît  de  réfléchir  un  instant  à  la  solennité  des 
formes  établies  en  matière  d'adoption,  à  leur  importance  et  à  la 
garantie  sérieuse  qu'elles  sont  destinées  à  donner  à  la  société , 
pour  acquérir  bien  vite  la  conviction  qu'il  ne  s'agit  point  ici  de 
l'un  de  ces  contrats  qui  peuvent  être  consommés  à  l'étranger  aussi 
bien  que  dans  notre  pays,  en  faveur  des  étrangers  comme  des 
regnicoles-,  que  l'adoption  est  un  acte  de  droit  public  interne  qui 
ne  saurait  être  pratiqué  que  sur  le  territoire  français  et  sous 
l'égide  prolectrice  des  pouvoirs  investis  du  droit  de  rechercher 
s'il  est  expédient  d'admettre  ou  de  rejeter  l'adoption  ;  qu'enfin  ces 
pouvoirs  ne  sont  point  tenus  de  se  livrer  à  cet  examen  envers  des 
étrangers ,  parce  que ,  d'une  part,  il  s'agit  ici  de  l'exercice  d'un 
droit  national ,  et  que,  d'autre  part,  ils  manqueraient  presque 
toujours  des  lumières  propres  à  éclairer  une  décision  qui  saisit, 
pour  ainsi  dire,  l'homme  au  milieu  de  ses  relations  les  plus  intimes 
de  famille  el  de  société^  lumières  qu'ils  ne  pourraient  se  procurer 
dès  que  les  investigations  devraient  se  porter  en  pays  étranger. 

tt  li.  Par  suite ,  il  a  été  jugé  avec  raison  i^  que  ni  la  loi  de 
1819,  ni  les  traités  intervenus  en  1765  entre  la  France  et  le  grand- 
duché  de  Bade,  aux  termes  desquels  les  sujets  badois  pouvaient 
succéder  et  recevoir  par  donation  en  France,  n'ont  pu  attribuer 
à  ceux-ci  la  capacité  d'être  adoptés  par  des  Français  (Cass.,  5 
août  1823;  Req.,  22  nov.  1825)  (1). —-Dans  le  système  qui  tendà 

de  cette  adoption  ;  et,  par  un  arrêt  du  S8  juillet  1821 ,  elle  maintint  celle 
du  sieur  Sander.  Elle  considéra  qu'il  faut  distinguer  entre  l'adoptant, 
partie  active,  et  l'adopté,  partie  passive  ;  que  la  qualité  de  Français  est 
nécessaire  pour  adopter,  mais  ne  l'est  point  pour  être  adopté  ;  que  c'était 
par  l'effet  de  celte  même  distinction  qu'à  Rome  l'adoption  ne  pouvait  être 
faite  que  par  un  citoyen  romain ,  et  pouvait  cependant  avoir  pour  objet  un 
étranger,  et  même  un  affranchi;  que  l'art.  345  c.civ,  fixe- les  qualités  né- 
cessaires pour  être  adopté,  et  parmi  ces  qualités  ne  comprend  pas  celle  de 
Français;  que  le  législateur  se  sert,  au  contraire,  du  mot  d'individu, 
expression  aussi  générale  qu'elle  puisse  l'être,  tandis  que,  dans  l'art.  980, 
où  il  indique  les  qualités  que  doit  avoir  un  témoin  testamentaire ,  il  a 
grand  soin  d'exprimer  qu'il  doit  être  regnicole,  et  jouissant  de  tous  ses 
droits  civils;  qu'il  résulte  de  l'art.  361 ,  qu'un  Français  peut  devenir 
tuteur  officieux ,  et  par  conséquent  père  adoptif  d'un  enfant  sans  parents 
connus,  recueilli  dans  un  hospice,  et  que  le  hasard  aurait  pu  faire  naftre 
d'un  étranger,  comme  d'un  Français;  que  l'objet  de  l'adoption  étant  de 
consoler,  par  l'ima^  de  la  paternité,  les  citoyens  privés  du  bonheur  d'a- 
voir des  enfants ,  il  était  dans  l'esprit  de  la  loi  de  ne  point  circonscrire 
leur  choix  dans  les  bornes  d'un  territoire  ;  que  l'art*  345  autorise  à  adopter 
celui  qui  aurait  sauvé  la  vie  à  l'adoptant ,  soit  dans  un  combat,  soit  en 
l'arrachant  aux  flammes  ou  aux  flots ,  et  qu'un  pareil  service  acquiert 
encore  plus  de  mérite  quand  il  est  rendu  par  un  étranger;  que  l'adoption 
ne  rend  pas  Français  celui  qui  ne  l'était  pas;  qu'elle  ne  donne  k  l'adopté 
aucun  droit  dans  la  famille  de  l'adoptant;  qu'il  reste  dans  sa  famille  natu- 
relle ;  que  si  la  loi  établit  des  empêchements  de  mariage  ealre  lui,  l'adoptaif 
et  certains  des  parents  de  celui-ci,  ce  n'est  quT raison  Ses  rapprochements 
que  TadoptioD  peut  produire,  et  par  des  considérations  d'honnêteté puUi- 
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considérer  les  cours  royales  comme  Investies  par  le  législateur 
du  pouvoir  de  transmettre  le  nom  de  l'adoptant  à  un  étranger 

que;  que  Tobligation  respectiye  que  Tadoptant  et  l'adopté  contracteot  de 
M  fournir  des  aliments  dans  le  besoin ,  peut  être  contractée  par  tous  les 
^mmes»  et  être  exécutée  dans  tous  les  lieux  i  que  Teffet  principal  de 
l'adoption  9  par  rapport  à  Tadopté,  est  de  lui  donner  des  droits  de  suc- 
cessibilité  sur  les  biens  de  l'adoptant  ;  mais  qu'à  cet  égard ,  la  réciprocité 
la  plus  absolue  existait  entre  le  grand-duché  de  Bade  et  la  France,  puis» 
que,  par  un  traité  (ait  entre  les  deux  États»  en  1765,  les  Français  et  les 
Badois  furent  respectivement  déclarés  habiles  à  recueillir  toutes  les  suc- 
tessioos  qui  pourraient  leur  échoir  dans  l'un  et  l'autre  pays  ;  que ,  d'ail- 
leurs, la  loi  du  14  juillet  1819  avait  fait  disparaître,  sous  ce  rapport, 
toutr  incapacité  do  la  part  des  étrangers  ;  qu'enfin  l'adoption  elle-même 
était  admise  dans  le  grand-duché  ,  et  qu'eue  l'était  dans  la  même  forme 
et  sous  les  mêmes  conditions  qu'en  France. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  dame  Dugied  pour  violation  de  l'art.  11  c. 
civ.,  et  fausse  interprétation  du  traité  fait,  en  1765 ,  avec  la  cour  de  Bade, 
—  Deux  questions,  a  dit  Tavocat,  s'élèvent  dans  la  cause;  l'une  géné- 
rale, l'autre  particulière.  La  première  est  de  savoir  si ,  dans  l'état  actuel 
de  notre  législation,  l'adoption  d'un  étranger  est  valable,  quelles  que 
soient  d'ailleurs  les  conventions  politiques  entre  son  pays  et  la  France  :  la 
seconde ,  si ,  dans  le  cas  particulier  et  avant  la  loi  du  14  juillet  1819 ,  un 
Badois  a  po,  d'après  le  traité  fait  en  1765  avec  la  cour  de  Bade,  être 
adopté  par  un  Français. --Nous  démontrerons  successivement  la  négative 
de  ces  deux  questions. —  Aujourd'hui  encore ,  et  en  général,  Tadoption 
d'un  étranger  est  nulle ,  à  moins  qu'il  n'existe  dans  les  traités  une  stipu- 
lation spéciale  pu'  laquelle  elle  soit  réciproquement  admise.^  D'une  part, 
la  capacité  d'adopttr  et  d'être  adopté  est  au  nombre  des  droits  civils  aux- 
quels s'applique  le  principe  de  réciprocité  consacré  par  l'art.  11  c.  civ.  : 
diantre  part,  c'est  un  droit  d'une  toute  autre  nature  que  ceux  de  succéder 
et  de  recevoir,  conférés  d'une  manière  absolue  aux  étrangers  par  la  loi  du 
14  juillet  1819.  Donc  les  stipulations  des  traités  comme  les  dispositions 
de  la  loi  de  1819 ,  concernant  la  capacité  de  succéder  et  de  recevoir, 
ne  s'étendent  point  h  Tadoption;  donc,  après  comme  avant  la  loi  de 
1819,  une  stipulation  spéciale  est  toujours  nécessaire  pour  autoriser 
l'adoption. 

1^  jnvfotitiwn.  Le  contrat  d'adoption  est  compris  dans  la  règle  posée 
par  rart.ll,  ainsi  conçu  :  «  L'étranger  jouira  en  France  des  mêmes  droits 
civils  que  ceux  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  Français  par  les  traités 
de  la  nation  à  laquelle  cet  étranger  appartiendra.  »  —  Il  faut  s'entendre 
sur  cette  expression  droits  civils.  11  y  a  deux  sortes  de  droits  civils.  Pre- 
mièrement, ceux  qui  ont  leur  fondement  dans  le  droit  des  gens ,  que  la  loi 
civile  n'a  pas  créés ,  mais  dont  elle  n'a  fait  que  reconnaître  l'existence  et 
régler  l'exercice  :  tel  est  le  droit  de  propriété,  né  avec  la  société,  qui 
est  seulement  réglé  par  la  loi  civile;  tels  sont  la  vente,  l'échange,  le 
louage  et  la  plupart  des  contrats;  tel  est  le  droit  d'agir  en  justice  ;  tel  est 
mémo  le  mariage,  dont  la  loi  civile  s'est  bornée  à  dj^terminer  les  condi- 
tions et  les  solennités.  Les  étrangers  jouissent  de  ces  droits  en  France, 
quoiqu'ils  n'aient  pas  été  stipulés  dans  les  traités.  —  La  seconde  classe 
de  droits  civils  se  compose  de  ceux  qui  ne  prennent  point  leur  origine 
dans  le  droit  des  gens,  qui  n'ont  pas  été  seulement  reconnus,  mais  créés  par 
la  loi  civile,  comme  la  tutelle ,  la  capacité  de  succéder  ou  de  transmettre 
sa  succession  ah  inUstat ,  celle  de  disposer  ou  de  recevoir  entre-vifs  ou  par 
testament.  Voilà  les  droits  dont  les  étrangers  sont  en  général  incapables, 
dont  ils  ne  peuvent  acquérir  la  jouissance  qu'en  vertu  d'une  disposition 
formelle  de  la  loi  ou  des  traités.  Voilà  les  droits  auxquels  s'applique  le 
principe  de  réciprocité  établi  par  l'art.  11.  —  Cette  distinction,  fondée 
sur  la  nature  des  choses ,  est  enseignée  par  tous  les  auteurs  (V.  Ricquet , 
Droit  d'aubaine,  5*  partie,  chap.  26,  n«  4;  Richer,  Mort  civile,  p.  4  et 
suiv.).  —  Dans  laquelle  des  deux  classes  se  range  l'adoption?  Evidem- 
ment dans  la  seconde.  —  L'adoption  est  une  fiction ,  et  toute  fiction  est 
une  création  du  droit  civil.  L'adoption  est  loin  d'être  généralement  ad- 
mise ;  elle  ne  l'est  que  par  exception  et  dans  quelques  Etats.  Aucun  acte 
ne  présente  plus  éminemment  le  caractère  d'un  acte  purement  civil.  Le 
principe  de  réciprocité ,  consacré  par  l'art.  11,  y  est  donc  incontestable- 
ment applicable;  et,  à  moins  que  ce  principe  n'ait  été  abrogé,  relative- 
ment à  l'adoption ,  par  une  loi  postérieure ,  elle  ne  peut  être  conférée  à 
l'étranger  qu'en  vertu  d'une  stipulation  écrite  dans  les  traités. 

2*  propotition,  La  capacité  d'être  adopté  se  distingue  par  des  carac- 
lères  essentiels  de  celle  de  succéder  ou  de  recevoir  ;  les  dispositions  légis- 
latives ou  les  stipulations  diplomatiques  coieemant  celle-ci  ne  peuvent 
s'appliquer  à  la  première.  On  a  défini  l'adoption  :  transmission  de  nom 
et  de  biens.  Otte  définition  n'est  rien  moins  qu'exacte.  Mais  en  la  pre- 
nant telle  qu'elle  est,  elle  n'emporte  point  les  conséquences  qu'on  en  a 
déduites.  —  On  reconnaît  que  l'adoption  est  une  transmission  do  nom. 
Ceci  est  important;  le  nom  est  une  propriété  d'un  autre  ordre,  régie  par 
d'autres  règles  que  celle  des  biens.  La  propriété  des  biens  est  individuelle  ; 
celui  qui  en  est  investi  peut  en  disposer  sans  l'intervention  de  la  puis- 
sance publique.  Le  nom  est  un  patrimoine  do  famille,  plus  précieux  sou- 
vent pour  les  âmes  élevées  que  les  dons  de  la  fortune.  L'état  est  intéressé 
à  la  transmission  sous  un  double  lanport  ;  soit  parce  que  le  nom  est  une 


aussi  bien  qu*à  un  Français,  cette  décision,  peut-on  dire,  prèle 
à  la  critique ,  car  l'argument  tiré  de  la  réciprocité  établie  par 

distinction  nécessaire  dans  l'ordre  social,  soit  parce  que  l'illustration  des 
noms  rejaillit  sur  la  nation  à  laquelle  ils  appartiennent.  £n  un  mot  la 
transmission  des  biens  est  du  droit  privé;  celle  du  nom  est  du  droit  pu- 
blic. Aussi  ne  peut- il  y  avoir  changement  ou  addition  de  nom  sans  auto* 
risation  du  gouvernement  :  telle  était  l'ancienne  législation,  tel  est  le  voeu 
formel  de  la  loi  du  11  germ.  an  11. 

Voilà  une  première  différence  notable  entre  l'adoj^tion  et  les  simplea 
transmissions  de  biens  auxquelles  on  prétend  l'assimiler.  Il  en  est  d'au- 
tres. Le  testament  est  révocable  à  volonté  ;  la  donation  entre-vifs ,  l'insti- 
tutioa  contractuelle ,  sont  révocables  dans  des  cas  déterminés  :  l'adoption, 
au  contraire,  est  toujours  irrévocable.  Le  testament,  la  donation  peu« 
vent  être  faits  par  plusieurs,  au  profit  du  même  individu;  l'adoption  ne  peut 
être  faite  que  par  un  seul  ou  par  deux  époux  (art.  344).  —  Les  Irans- 
missions  de  biens  ne  changent  rien  à  la  condition  personnelle  des  indivw 
dus  entre  lesquels  ell<>^  s'opèrent.  L'adoption  modifie  l'état  de  la  personne  $ 
elle  n'est  pas,  à  la  vérité,  un  changement  d'état,  en  ce  sens  qu'elle  ne 
fait  point  sortir  l'adopté  de  sa  famille  uatureQe  ;  elle  est  une  addition  à  un 
premier  état ,  et  la  création  entre  l'adoptant  et  l'adopté  de  rapports  de  pa- 
ternité et  de  filiation.  —  Quand  on  n'a  vu  dans  l'adoption  que  la  succes- 
sibiLilé ,  on  s'est  arrêté  à  un  effet  secondaire ,  sans  remonter  à  l'effet  im- 
médiat. L'effet  immédiat  de  l'adoption  est  do  conférera  l'adopté  une  nou- 
velle filiation  dans  l'ordre  civil;  la  successibilité  n'est  qu'une  conséquence 
de  cette  filiation  ,  qui  forme  l'objet  essentiel  et  direct  de  l'adoption.  Les 
preuves  de  cette  vérité  abondent  ;  elles  se  tirent  de  la  place  qu'occupe 
l'adoption  dans  la  série  de  nos  lois  civiles  ,  de  ses  formes ,  de  ses  effets. 
Le  titre  de  l'adoption  est  au  livre  des  personnes ,  après  le  titre  de  la  pa- 
ternité et  de  la  filiation.  Les  formes  de  l'adoption  ne  sont  pas  celles  dSin 
contrat^ordinaire.Ufaut,  pour  sa  validité,  l'intervention  de  l'autorité  pu- 
blique et  l'homologation  des  tribunaux.  Pqjurquoi?  Parce  qu'il  s'agit  de 
l'état  des  personnes ,  et  que  tout  ce  qui  le  concerne  est  du  droit  public 
Les  effets  de  l'adoption  sont ,  1*>  l'obligation  réciproque  de  se  fournir  des 
aliments  (349)  ;  cette  obligation ,  qui  est  une  conséquence  de  la  filiation , 
n'existe  point  entre  le  donateur  et  le  donataire  ;  S""  le  retour  légal  (351); 
c'est  encore  un  privilège  de  la  paternité  non  établi  en  faveur  du  donateur; 
3<*  la  prohibition  de  mariage  (348),  fondée  sur  la  parenté  ou  l'affinité  ci- 
vile; 4<*  la  peine  du  parricide  appliquée  à  l'enfant  ado^tif  (299  c.  pén.}. 
On  ne  saurait  trouver  une  preuve  plus  éneraique.  —  Niera-t-on  encore  la 
filiation  en  présence  de  l'échafaud ,  où  l'adopté  qui  aura  porté  sur  son 
bienfaiteur  une  main  meurtrière,  subira  le  même  supplice  que  s'il  eût  at- 
tenté à  la  vie  de  l'auteur  de  ses  jours  ?  —  Quand  la  loi  est  si  claire ,  il 
est  inutile  de  consulter  les  discussions  où  ses  motifs  sont  développés  ; 
mais  ces  discussions  confirment  encore  les  conséquences  qui  sortant  na- 
turellement du  texte  de  la  loi.  M.  Berlier  qualifie  l'adoption  acte  de  l'état 
civil  des  Français  et  quasi-paternité  (Motifs,  V.  n**  11).  M.  Garry  réfute 
victorieusement  l'objection  qui  consistait  à  dire  que  l'adoption  était  inutile 
comme  ne  taisant  qu'établir  un  nouveau  mode  de  transmission  (V.  n°  50). 
Si  l'on  passe  aux  définitions  des  auteurs  ;  on  voit  que  c'est  par  les  rap- 
ports de  paternité  et  de  filiation  que  l'adoption  est  spécifiée  dans  leurs  ou- 
vrages (V.  Proudhon,.t.  2,  p.  123;  TouUier,  t.  2,  p.  299;  Delvincourt, 
1. 1,  p.  95 ,  éd.  de  1819).  —  Lacour  de  cassation  a  elle-même  consacré 
cette  doctrine ,  en  jugeant  que  l'adopté  a  le  droit  de  représenter  son  père 
adoptif ,  et  de  recueillir  ainsi  la  succession  dn  père  de  celui-ci. 

Nous  croyons  avoir  établi  notre  seconde  proposition ,  et  prouvé  que  la 
capacité  d'être  adopté  est  un  droit  purement  civil ,  de  tout  autre  nature  que 
celui  de  recevoir  et  de  succéder.  Les  conséquences  de  cette  proposition 
sont,  1°  que  le  traité  portant  réciprocité  pour  succéder  et  recevoir,  ne 
confère  aucun  droit  pour  êUre  adopté;  qu'il  faut ,  à  cet  égard  ,  une  clause 
particulière;  2**  que  la  loi  du  14  juillet  1819,  abrogeant  le  principe  do 
réciprocité  pour  les  successions  et  donations,  l'a  laissé  subsister  pour 
l'adoption ,  et  que ,  depuis  comme  avant  cette  loi ,  la  stipulation  dans  les 
traités  est  toujours  nécessaire.  Au  reste,  les  motifs  de  la  loi  du  14  juilU 
1819  ne  sont  point  ceux  qu'on  suppose  dans  le  système  que  nous  com- 
battons. Ce  n'est  pas  un  acte  de  philanthropie,  mais  une  œuvre  de 
politique.  Le  principe  de  réciprocité  a  été  reconnu  juste ,  mais  nuisible 
(Rapport  de  M.  Siméon  à  la  ch.  des  dép.,  code  Louis  XVIIl ,  t.  4 ,  2*  par- 
tie, p.  216;  Opinions  de  MM.  de  Vergennes  et  Necker  sur  l'abolition  du 
droit  d'aubaine,  t6.,  p.  120  et  121).  Tous  les  droits  autres  que  celui  de 
recevoir  et  de  succéder,  sont  compris  dans  l'art.  11  du  code  civil,  non 
abrogé  à  cet  égard  (M.  de  Serres,  t6.,  p.  278).  —  En  vain  voudrait-oa 
créer  une  distinction  entre  l'idonéité  aètive  et  l'idonéité  passive ,  et  pré- 
tendre que,  si  l'étranger  ne  peut  adopter,  du  moins  il  peut  être  adopté* 
C'est  là  une  distinction  capricieuse,  sans  fondement  dans  la  loi  ni  dans  les 
principes.  Dès  qu'on  est  forcé  de  reconnaître  aue  t  adoption  est  un  contrat 
purement  civil ,  il  s'ensuit  nécessairement  que  la  participation  à  ce  contrat 
soit  active,  soit  passive,  est  l'exercice  d'un  dioit  civil.  La  disposition  de 
l'arL  11  est  générale  et  les  comprend  tous.  —  C'est  à  tort  que  l'adver- 
saire invoque  les  lois  romaines  à  l'appui  de  la  distinction  que  nous  ve- 
nons de  réfuter.  Pour  peu  qu'on  les  ait  étudiées,  on  a  reconnu  comme 
notion  élémentaire  que  les  citoyens  romains  pouvaient  seuls  être  adoptés 
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Tart.  M  c.  civ.  le  seul  qui  subsiste  dans  œ  système ,  n'est  ici 
(l'aucune   valeur,  puisque  le  traité  passé  entre  la  France  et 

Il  existe  seulement  des  textes  qaî  permettent  d'adopter  un  membre  d'une 
autre  cité  (L.  7,  au  Cod.,  Deadopt,). 

On  objecte  aussi  que  toutes  les  conditions  requises  pour  la  validité  de 
Fadoption  en  ce  qui  concerne  l'adopté  sont  spécifiées  dans  Part.  545 ,  et 
que  cet  article  n'exige  pas  la  qualité  de  Fran<^is.  —  C'est  là  une  méprise 
manifeste.  Le  législateur,  au  titre  de  l'Adoption ,  ne  s'est  occupé  que  des 
conditions  particulières  à  ce  contrat  ;  ii  n'a  pas  eu  besoin  de  répéter  les 
règles  générales  concernant  l'état  des  personnes  et  la  jouissance  des  droits 
ci?ils.  —  L'individu  mort  civilement  peut-il  être  adopté?  Non  sans  doute. 
Cependant  l'art.  545  ne  le  dit  pas.  D'où  cela  résulle-t-il?  des  dispositions 
f-on tenues  au  titre  de  la  jouissance  et  de  la  privation  des  droits  civils. 
C'est  là  aussi  qu'il  faut  recourir  pour  se  fixer  sur  la  capacité  de  l'étranger 
relativement  à  l'adoption,  et  on  jf  trouve  l'art.  11  qui  tranche  la  question. 

On  oppose  encore  que  les  motifs  qui  déterminent  l'adoption  répugnent  à 
la  restriction  qu'on  voudrait  établir.  Quoi!  s'écrie-t-on ,  un  homme  riche 
et  bienfaisant,  se  sentant  entraîné  par  un  penchant  irrésistible  vers  un 
enfant  dont  les  malheurs  «'auront  touché ,  dont  les  grâces  et  les  qualités 
aimables  l'auront  captivé,  aura  formé  le  projet  de  l'iulopter;  et  il  devra  y 
renoncer,  il  devra  étouffer  son  affection ,  s'il  apprend  que  cet  enfant  est 
étranger!  Quoi ,  un  Français ,  dans  un  péril  imminent ,  aura  dîl  la  vie  au 
courage,  au  dévouement  d'un  étranger,  et  il  ne  pourra  lui  témoigner  sa 
reconnaissance  par  l'adoption  !il  faudra  donc ,  avant  d'obéir  au  sentiment , 
consulter  la  carte  géographique  et  rechercher  à  quel  pays  appartient  celui 
qu'on  veut  gratifier.  —  Nous  répondrons  que  le  sentiment  est  un  guide 

Îeu  sûr  dans  l'interprétation  des  lois ,  alors  surtout  qu'il  s'agit  des  règles 
tt  droit  positif ,  et  cette  cause  présente  un  nouvel  exemple  des  erreurs  où 
il  peut  entraîner.  On  se  récrie  contre  la  restriction  de  l'adoption  aux  mem- 
bres de  l'État  dans  lequel  elle  est  exercée.  Mais  cette  restriction  est  inhé- 
rente à  la  nature  des  droits  civils;  ils  ne  peuvent,  à  moins  d'une  exception 
positive ,  appartenir  qu'aux  membres  de  la  cité.  Cette  restriction  est  écrite 
en  termes  formels  dans  le  code  civil  ;  dans  l'art.  Il ,  pour  les  droits  civils 
en  général ,  et  particulièrement  dans  les  art.  726  et  912 ,  pour  la  capacité 
de  succéder  et  de  recevoir.  Ces  derniers  actes  ont  été  autorisés  par  la  loi 
du  14  juillet  1819 ,  abolitive  du  droit  d'aubaine;  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  de  l'adoption ,  et  il  ne  faut  pas  s'en  étonner  :  car  elle  présente ,  à 
un  plus  haut  degré ,  le  caractère  d'acte  purement  civil.  Nous  ferons  la 
même  réponse  à  une  autre  considération ,  tirée  de  l'hypothèse  où  un  en- 
fant ,  pris  dans  un  hospice ,  aurait  été  adopté  par  son  tuteur  officieux.  On 
demande  si  l'adoption  serait  nulle?  Oui ,  sans  doute ,  elle  sera  nulle , 
comme  l'aurait  été ,  avant  la  loi  du  14  juillet  1819,  une  donation  ou  un 
testament  ;  comme  le  serait  l'adoption  en  faveur  d'un  individu  qu'on  re- 
connaîtrait depuis  être  mort  civilement.  On  retombe  sans  cesse  dans  l'er- 
reur de  la  considérer  comme  un  contrat  du  droit  des  gens ,  tandis  que  c'est 
une  institution  purement  civile.  —  Toutes  les  objections  ainsi  écartées , 
BOUS  invoquerons,  en  terminant  sur  ce  point,  l'opinion  de  M.  Delvin- 
court,  1. 1 ,  p.  417,  qui  enseigne,  sans  hésiter,  qu'un  étranger  ne  peut 
être  adopté  par  un  Français  :  nous  invoquerons  aussi  un  arrêt  de  la  cour 
de  Besançon ,  du  28  janv.  1808 ,  qui  a  consacré  formellement  cette  doc- 
trine (V.  n»  70). 

Passant  à  Texamen  de  la  seconde  question ,  qui  consistait  à  savonr  si  le 
traité  de  1765,  fait  avec  la  cour  de  Bade,  autorisait  l'adoption  d'un  Badois 
par  un  Français ,  l'avocat  a  rappelé  que  ce  traité  ne  contenait  qu'aboli- 
tion du  droit  d'aubaine  ;  qu'on  pouvait  d'autant  moins  en  induire  la  sti- 
pulation de  la  capacité  d'être  adopté,  qu'à  Tépoque  où  ce  traité  avait  été 
conclu ,  l'adoption  n'était  point  permise  en  France.  Il  soutenait ,  au  sur- 
plus ,  que  le  traité  dont  il  s'agit  ne  conférait  aux  Badois  que  le  droit  de' 
succéder  à  leurs  compatriotes  en  France  ,  et  nullement  celui  de  succéder 
à  des  Français  ;  d'où  la  conséquence  que ,  dans  le  système  même  du  dé- 
fendeur à  la  cassation ,  et  en  admettant  que  l'adoption  ne  fût  autre  chose 
qu'un  mode  de  transmission  de  biens ,  Tadoption  dont  il  s'agissait  dans 
l'espèce  n'en  aurait  pas  moins  été  frappée  de  nullité.  Mais  le  principe  con- 
sacré par  l'arrêt  que  nous  rapportons  rend  inutile  l'analyse  de  cette  partie 
de  la  discussion. 

On  a  répondu  à  ce  système  dans  l'intérêt  du  défendeur  à  la  casssation  :  — 
L'adoption  ,  chez  les  peuples  anciens ,  était  une  imitation  aussi  parfaite 
que  possible  de  la  nature.  Mais  l'établissement  du  christianisme ,  qui  con- 
sidère les  droits  des  pères  sur  les  enfants  comme  sacrés  et  inaliénables, 
dut  modifier  cette  imitation  ;  et,  sous  Justinien,  l'adoption ,  proprement 
dite,  n'opéra  pas  de  changement  d'état.  Chez  les  peuples  modernes,  qui, 
crurent  devoir  admettre  cette  institution,  en  Prusse,  en  France,  elle  n'ap- 
porta aucune  modification  dans  l'état  des  personnes  :  la  puissance  pater- 
nelle n'en  reçoit  aucune  atteinte.  L'adoption  franhaise,  comme  l'a  dit  l'o- 
rateur du  gouvernement,  en  présentant  le  projet  de  la  loi,  qui  l'a  consa- 
crée, est,  pour  l'adoptant,  un  acte  de  consolation  qu'on  peut  à  peine 
qualifier  de  quasi- paternité,  et,  pour  l'adopté,  un  acte  de  bienfaisance. 
L'adoption  n'opère  ni  changement  ni  modification  dans  l'état  civil  de 
l'adopté,  puisque  l'art.  548  veut  que  l'adopté  ne  sorte  pas  de  sa  famille 
naturelle  ;  par  une  conséquence,  elle  ne  peut  rendre  citoyen  et  Français 
celui  qui  ne  l'est  pas,  puisque,  d'une  part,  la  loi  n'attribue  pas  de  tels 


Bade,  touchant  le  droit  de  succession  réciproque,  est  antérieur 
non-seulement  à  la  loi  do  1810,  mais  encore  à  la  promulgiation  de 

effets  à  l'adoption  ;  et ,  d'autre  part ,  que  l'adopté ,  ne  changeant  pas  de 
famille,  ne  doit  pas,  à  plus  forte  raison,  changer  de  patrie;  l'adop- 
tion ne  peut,  en  aucune  manière,  créer  des  nobles  et  conférer  des  li- 
tres ;  car  la  loi  ne  donne  à  l'adopté  d'autre  droit  que  de  prendre  le  nom 
de  l'adoptant  ;  or ,  le  nom  seul  ne  constitue  pas  la  noblesse  ^  il  est  d'ail- 
leurs indépendant  du  titre  que  l'adopté  ne  peut  porter  quV/ec  l'autorisa* 
tion  du  prince  (art.  56  de  la  loi  sur  les  majorats). 

Le  défenseur  a  examiné  ensuite  quels  étaient  les  véritables  effets  de  l'a* 
doption  quant  aux  personnes.  —  A  l'égard  de  l'adoptant ,  l'adoption  peut 
avoir  pour  objet  de  lui  créer  une  descendance  fictive ,  puisqu'elle  est  un 
acte  de  consolation ,  une  quasi-paternité ,  et  que  l'adoptant  ne  peut  adop* 
ter  qu'autant  qu'il  n'a  pas  de  descendants.  Hais,  à  l'égard  de  l'adopté, 
qui  reste  dans  sa  famille  naturelle,  qui,  par  conséquent,  n'est  pas  privé 
de  ses  parents ,  l'adoption  sera-t-elle  une  parenté  ascendante?  On  pourrait 
penser  qu'il  n'en  est  pas  ainsi ,  lorsque  l'orateur  du  gouvernement  ne  voit 
dans  l'adoption  qu'un  acte  de  bienfaisance;  que  la  cour  de  cassation,  dans 
son  arrêt  du  2  déc.  1822 ,  n'admet  les  enfants  de  l'adopté  à  venir  par  re- 
présentation de  leur  père  à  la  succession  de  l'adoptant ,  que  «  pour  ne  pas 
»  rendre  illusoire  le  bienfait  de  la  descendance  civile ,  par  laquelle  une 
»  fiction  de  la  loi  remplace ,  en  faveur  de  l'adoptant ,  la  descendance  na- 
»  turelle  ;  »  et  qu'enfin  l'adoption  est  une  fiction ,  ce  qui  ne  rend  pas  for- 
cée ,  dans  les  eflets  qu'elle  produit ,  l'espèce  de  corrélation  qu'on'  voudrait 
y  trouver. 

Le  défenseur  aborde  la  question  de  savoir  si  l'on  peut  adopter  un  étran- 
ger. Il  pense  que  cette  question  doit  se  réduire  à  celle-ci  :  Pour  être 
adopté ,  faut-il  jouir  des  droits  civils ,  puisqu'on  ne  peut  disconvenir  que 
l'étranger  qui  aurait  la  jouissance  de  nos  droits  civils ,  serait  capable  d'a- 
doption? Il  soutient  que  cette  jouissance  n'est  pas  nécessaire,  d'abord 
parce  que  la  loi  ne  l'exige  pas ,  ensuite  parce  qu'elle  n'a  pas  dû  l'exiger. 
Parmi  les  conditions  constitutives  delà  capacité  d'être  adopté  ne  se  trouva 
pas  celle.de  jouir  dea  droits  civils.  Les  art.  344  et  345 ,  en  effet ,  se  ser- 
vent d'expressions  qui  embrassent  toutes  les  personnes  présentant  les  cod- 
ditions  expressément  prescrites.  L'art.  361  permet  l'adoption  d'un  enfant 
inconnu  :  or,  si  la  jouissance  des  droits  civils  était  indispensable  à  l'a- 
dopté ,  le  législateur  l'aurait  dit  ;  car  il  n'est  pas  possible  de  penser  que , 
le  secret  de  l'extranéité  de  l'adopté  découvert  depuis  l'adoption ,  l'adop- 
tion puisse  être  annulée.  Le  législateur  s'en  est  bien  expliqué ,  dans  le 
cas  de  témoignage  dans  les  actes  (  art.  9  de  la  loi  de  l'an  11,  sur  le  no- 
toriat,  et  980  c.  civ.).  Comment  croire  qu'il  eût  gardé  le  silence  «n  cas 
d'adoption,  s'il  eût  été  nécessaire,  en  effet ,  de  jouir  des  droits  civils? 
Son  silence  est  donc  une  preuve  que  lajouissance  de  ces  droits  est  inutile 
pour  être  adopté. 

Vainement  dira-t-on  que ,  le  code  civil  étant  fait  pour  les  Français ,  et 
tout  Français  jouissant  des  droits  civils,  le  code  n'avait  pas  besoin  de 
prescrire  cette  jouissance.  On  confond  ici  la  faculté  d'adopter  avec  la  ca- 
pacité d'être  adopté.  Que  pour  adopter  il  faille  jouir  des  droits  civils ,  on 
le  conçoit  {*)  :  l'adoptant  exerce  un  droit,  use  d'une  faculté  accordée  par 
la  loi  civile.  Mais,  pour  l'individu  qui  se  soumet  à  l'adoption,  il  ne  donne 
qu'un  simple  consentement  (art.  353).  Ce  consentement  une  fois  donné , 
il  n'a  plus  rien  à  faire;  il  peut  laisser  agir  l'adoptant.  Or,  l'étranger,  et 
par  conséquent  l'individu  qui  ne  jouit  pas  des  droits  civils ,  peut  contrac- 
ter en  France  (art.  14).  Donc  le  consentement  qu'il  donne ,  l'engagement 
qu'il  prend,  sont  valables  et  obligatoires.  Un  regnicole  peut  d'ailleurs  tout 
ce  que  la  loi  ne  lui  interdit  pas  ;  le  Français,  pour  qui  l'adoption  est  établie, 
peut  adopter  tous  ceux  que  la  loi  ne  lui  défend  pas  d'adopter  ;  et  la  loi  ne 
lui  défend  l'adoption  qu'envers  l'individu  qui  ne  se  trouve  pas  dans  le 
cas  pré^u  par  les  art.  343  et  suivants  ;  nulle  part  Padoption  de  l'individu 
qui  ne  jouit  pas  des  droits  civils  ne  lui  est  défendue.  On  est  donc  autorisé 
à  en  conclure  qu'elle  lui  est  permise. 

Le  défenseur,  pour  établir  que  la  loi  n'avait  pas  dû  exiger  la  jouissance 
des  droits  civils  dans  la  personne  de  l'adopté ,  s'est  efforcé  de  démontrer 
que ,  ciimme  acte  de  consolation ,  comme  quasi-paternité ,  comme  acte  dt 
bienfaisance ,  l'absence  de  cette  jouissance  ne  pouvait  être  un  obstacle  à 
l'adoption.  Il  y  aurait ,  en  effet ,  quelque  chose  de  contradictoire  que  l'ex- 
pression des  sentiments  qui  animent  l'adoptant  fût  circonscrite  dans  un 
certain  lieu.  Rien,  au  reste,  dans  l'adoption  ne  suppose  lajouissance 
des  droits  civils.  L'inscription  aux  actes  de  l'état  civil ,  la  place  du  titre 
de  l'adoption  au  livre  des  personnes  ne  prêtent  à  aucune  induction ,  puis- 
que les  étrangers,  par  exemple,  peuvent  figurer  dans  les  actes  de  l'étal 
civil ,  y  être  témoins  (art.  37),  et  même  parties,  comme  en  cas  de  mariage 
d'un  Français  avec  uneétran^re,  comme  encore  en  cas  de  décès  d'un 
étranger  en  France.  La  solennité  dont  on  a  cru  devoir  entourer  l'acte  d'a- 
doption ,  est  due  sans  doute  aux  rapports  qui  naissent  de  ce  contrat  entre 
les  parties,  à  l'espèce  d'effet  qu'il  produit,  mais  ne  prouve  pas  que  les 
parties  ne  soient  capables  de  ce  contrat  qu'autant  qu'elles  ont  l'exercice 
des  droits  civils ,  si  du  reste  ni  ces  rapports ,  ni  ces  effets  le  prescrivent 

{*)  Il  semble  que  c^est  le  contraire  qu'on  doit  admettre  3  Tadoption  conKrut  M 
avantage  à  Padopté ,  il  serait  d'intérêt  national  qne  la  capacité  active  fût  peraise  à 
va  élfaajrer ,  tandis  qia  la  capacité  pataive  Ivi  KniC  iaieidlie. 
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0«t  article  ;  que ,  dte  lors ,  rien  ne  s'oppose  plus  à  radoption  de     rétranger.  —  Certes ,  si  les  droits  conférés  par  TadopUon  se  bor- 


nécessairement  la  possession  préalable  de  ces  droits.  Or,  n'est-il  pas  con- 
tradictoire d'exiger  dans  Tadopté  la  jouissance  des  droits  civils  au  moment 
de  radoption,  lorsqu'il  peut,  après  l'adoption  consommée,  et  dès  lors 
irrévocable ,  perdre  celte  jouissance  ?  car  celte  perle  ne  détruira  pas  des 
rapoorts  désormais  indestructibles  :  elle  pourra  tout  au  plus  empêcher 
quelques  uns  des  effets.  Et  alors  l'adopté ,  soit  qu'au  jour  de  l'adoption  il 
ait  joui,  ou  non,  des  droits  civils,  se  trouvera  dans  la  même  position,  ce 
qui  fait  bien  voir  que  la  jouissance  de  ces  droits  n'est  pas  nécessaire. 

Mais  ces  rapports,  quels  sont-ils?  Ceux  d'une  parenté  fictive ,  sembla- 
ble, dit-on,  à  la  parenté  naturelle.  Quand  cette  similitude  existerait, 
comme  on  a  démontré  que  la  filiation  qu'on  acquiert  par  l'adoption  ne 
rendrait  pas  Français  et  ne  donnerait  pas  les  droits  civils ,  comme  les  qua- 
lités de  fils  de  Français  et  de  Français  ne  sont  pas  inséparablement  unies , 
que  le  Français  oui  se  fait  naturaliser  en  pays  étranger  perd  sa  qualité  de 
Français  et  ses  droits  civils  en  France  sans  cesser  d'être  fils  de  Fran- 
çais ,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  puisse  devenir  le  fils  d'un  Français , 
par  adoption ,  quoiqu'on  ne  jouisse  pas  des  droits  civils.  Il  faut  donc  met- 
tre de  côté  l'argument  tiré  de  la  filiation ,  qui ,  suivant  la  demanderesse , 
provient  de  l'adoption.  —  Quant  aux  effets  de  l'adoption ,  quant  aux  droits 
qu'elle  confère  ,  il  n'en  est  qu'un  seul  qui  demande  la  participation  aux 
droits  civils,  c'est  le  droit  de  succession.  Tous  les  autres  sont  étrangers  à 
cette  participation  ;  et  quand  il  en  serait  autrement ,  il  faudrait  distinguer 
le  contrat  en  lui-même  des  effets  qu'il  produit ,  des  droits  qui  en  résultent. 
Point  de  doute  qu'un  contrat  ne  soit  valable ,  malgré  l'impossibilité  où 
pourraient  se  trouver  les  parties ,  ou  l'une  d'elles ,  de  profiter  des  avantages 
quMles  en  attendaient. 

Arrivant  au  droit  de  snccession ,  auquel  il  s'efforçait  de  réduire  l'objet 
du  procès,  le  défenseur  n'a  pas  eu  de  peine  à  prouver  que ,  soit  par  le 
traité  de  1765,  soit  par  la  loi  du  14  juill.  1819 ,  les  Badois  étaient  admis- 
sibles à  succéder  en  France;  d'où  il  inférait  la  conséquence  qu'un  étranger 
pouvait  être  adopté  par  un  Français ,  l'adoption ,  dans  le  système  du  dé- 
fenseur, n*étant  autre  cbose  qu'un  mode  de  transmission  de  biens  et  de 
succession.  —  Arrêt  (ap.  délib.]. 

La  coua;  —  Vu  l'art.  11  c.  civ.  ;  —  Attendu  que ,  suivant  cet  article, 
il  est  de  principe  d'ordre  public  en  France  que  l'étranger  ne  jouit  des 
droits  purement  civils  des  Français  qu'autant  qu'une  loi  expresse  ou  des 
traités  formels  l'y  autorisent;  —  Que  cet  article  ne  distingue  point  entre 
les  différents  droits  civils;  qu'au  contraire  il  est  conçu  d'une  manière  gé- 
nérale et  absolue  qui  les  comprend  tous  sans  exception  ;  qu'ainsi ,  hors 
les  cas  prévus  par  des  lois  ou  par  des  traités,  l'étranger  n'est  pas  plus  ca- 
pable de  jouir  passivement  de  ces  droits ,  que  de  les  exercer  d'une  ma- 
nière active;  —  Que;  d'après  les  art.  345  et  suivants  jusqu'à  l'art.  353 
du  même  code ,  l'adoption  est  un  acte  solennel  qui  établit  entre  l'adoptant 
et  l'adopté  des  rapports  de  paternité  et  de  filiation  qui  les  constituent  civi- 
lement ,  l'un  envers  l'autre ,  dans  un  état  personnel  permanent  et  irrévo- 
cable, dont  les  effets  sont  déterminés  par  ces  articles;  qu'il  suit  de  là  que 
l'adoption  est  un  droit  purement  civil ,  et  que  l'étranger  ne  peut  être  vala- 
blement adopté  par  un  Français  qu'autant  que  la  législation  française , 
oa  un  traité  passé  entre  les  deux  nations,  le  lui  aurait  permis  ;  ~  Que , 
dans  le  fait ,  Sander  est  étranger,  ainsi  que  l'arrêt  attaqué  l'a  reconnu  et 
qu'il  en  convient  lui-même  ;  que ,  par  conséquent ,  il  n'a  pu  être  adopté 
par  Lotzbeck ,  quoique  celui-ci  fût  Français,  puisqu'il  n'existe  pas  de  loi 
qui ,  dans  aucun  cas ,  autorise  l'adoption  des  étrangers  par  des  Français  ; 

—  Que  Sander  ne  peut  induire  cette  autorisation  du  traité  passé  avec  le 
pays  de  Bade,  le  20  nov.  1765,  puisque  ce  traité  est  uniquement  relatif 
aux  donations  et  aux  successions;  et  que  si ,  depuis  cette  époque ,  l'adop- 
tion a  été  admise  dans  le  pays  de  Bade  comme  en  France,  la  réciprocité 
de  ce  droit  n*a  été  stipulée  par  aucun  traité  postérieur  à  l'introduction  de 
ïette  institution;  —  Que  Sander  peut  encore  moins  invoquer  la  loi  du  14 
jttilL  1819,  qui  abolit  le  droit  d'aubaine,  puisque  cette  loi ,  qui  n'est  éga- 
lement relative  qu'aux  donations  et  aux  successions ,  est  sans  application 
à  l'adoption ,  qui  tient  à  l'état  des  personnes ,  et  non  pas  seulement  à  la 
transmission  des  biens  ; 

Attendu  enfin  que ,  malgré  ces  principes ,  la  cour  de  Colmar  a  décidé 
que  Sander,  quoique  étranger,  avait  été  valablement  adopté  par  Lotzbeck, 
Français,  sur  le  motif  qu'en  général ,  Pétranger  peut  être  adopté  par  un 
Français ,  et  qu^en  particulier  Sander  a  pu  l'être  d'après  le  traité  du  20 
Dov.  1765,  les  nouvelles  lois  du  pays  de  Bade  et  la  loi  du  14  juill.  1819; 
qu'en  cela ,  Parrêt  a  formellement  violé  l'art,  lie.  civ.,  et  faussement  ap- 
liqué  les  autres  lois  ci-dessus  citées;  —  Casse. 

Du  5  août  1823.-C.  C. ,  sect.  civ.-MM.  Desèze,  1*'  pr.-Trinquelague, 
rap.-Joubert»  av.  gén. ,  c.  contr.-Nicod  et  Béguin,  av. 

La  cause  a  été  renvoyée  devant  la  cour  de  Dijon ,  qui  a  jugé  les  deux 
premières  questions  conformément  à  la  jurisprudence  de  la  cour  suprême. 

—  Elle  a  en  à  s'occuper  de  deux  autres  questions  accessoires  :  son  arrêt , 

du  51  janv.  1824,  est  conçu  en  ces  termes  :  «  Considérant sur  la 

S*  question ,  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  basé  leur  incom- 
pétence sur  ce  qu'ils  ne  pouvaient  se  réformer  eux-mêmes  et  encore  moins 
réformer  un  arrêt  de  cour  royale ,  puisque  ces  principes,  vrais  en  eux- 
mêmes»  ne  reoevaient  aucune  application ,  attendu  que  les  jugements  et 
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arrêts,  en  matière  d'adoption,  ne  jugent  véritablement  rien  et  ne  fout  que 
mettre  le  sceau  légal  à  cette  adoption ,  sans  rien  statuer  sur  la  validité, 
d'autant  qu'ils  sonl  rendus  sans  contradiction  et  sans  être  motivés; — Sut 
la  3*  question,  considérant  que  rien,  dans  le  titre  8  c.  civ.,  qui  'raite  de 
l'adoption,  de  ses  formes  et  de  ses  effets,  ne  tend  à  interdire,  aux  bérltiers 
du  sang  ou  testamentaires,  la  faculté  de  critiquer  l'adoption  consommée; 
et  que  les  tribunaux  peuvent  d'autant  moins  admettre  une  interdiction , 
que  la  loi  ne  prononce  pas ,  que  cette  loi  prescrit  elle-même  des  cas  où 
radoption  serait  révocable; —  Sur  la 4*  question ,  considérant  que,  sans 
s'occuper  de  rechercher  si  les  appelants  sont  héritiers  universels  ou  à  titre 
universel,  ils  suffit  qu'ils  aient  intérêt  à  faire  augmenter  la  portion  qui 
leur  revient  dans  la  succession  de  Guillaume  Lotzbeck,  pour  qu'on  ne  leur 
refuse  pas  qualité  pour  attaquer  l'acte  dont  l'effet  serait  de  diminuer  cette 
portion  ;  —  Sur  la  5'  question ,  considérant  que,  quoique  les  mariés  Loti* 
beck  aient  adopté  Sander  par  un  seul  et  même  acte ,  celte  adoption  n'est 
pas  indivisible,  et  qu'on  peut  prononcer  sur  l'une  sans  s'occuper  de  l'autre; 
que,  d'ailleurs,  les  appelants  n?auraient  eu  aucune  qualité  pour  faire  figu- 
rer la  veuve  Lotzbeck  dans  la  cause ,  et  qu'on  ne  peut  conséquemment  se 
faire  un  moyen  contre  eux  de  ce  qu'elle  n'y  est  pas...; 

»Sur  la  7*  question,  considérant  que  Padoption  est  l'exercice  d*un  droit 
civil,  et  que,  pour  s'en  convaincre,  il  suffit  d'eiaminer  les  différences 
essentielles  qui  existent  entre  les  actes  ou  les  droits  qui  dérivent  du  droit 
des  gens  et  ceux  qui  dérivent  du  droit  civil,  ;us  eivitatit;  or,  les  engage- 
ments qui  dérivent  du  droit  des  gens  sont  ceux  qui  existeraient  par  la 
nécessité  des  choses ,  quand  même  la  loi  n'en  aurait  pas  déterminé  la 
forme,  et  qui,  d'ailleurs,  sont  admis  par  toutes  les  nations  civilisées,  tels 
que  le  droit  de  vendre ,  d'acheter,  d'échanger,  de  prêter,  etc.  Ceux  qui 
dérivent  du  droit  civil  sont ,  au  contraire,  ceux  dont  on  ne  peut  concevoir 
l'existence,  sans  que  la  loi  civile  en  ait  accordé  la  faculté;  d'où  il  suit 
qu'on  ne  peut  révoquer  en  doute  que  Padoption  ne  soit  au  nombre  de 
ceux-là;  car  c'est,  à  proprement  parler,  une  fiction  de  la  loi  qui  donne 
un  enfant  au  père  adoptif  et  un  père  à  l'enfant  ;  —  Considérant  que  les 
art.  8, 11  et  13  c.  civ.  règlent,  do  la  manière  la  plus  claire,  quelles  sont 
les  personnes  qui  jouissent  des  droits  civils,  soit  dans  leur  plénitude,  soit 
seulement  en  partie;  que  l'art.  8  détermine,  en  termes  généraux,  que  tout 
Français  jouit  des  droits  civils;  que  l'art.  11  détermine  que  l'étranger  jouit 
des  mêmes  droits  civils  accordés  aux  Français  par  les  traités  de  la  nation 
à  laquelle  cet  étranger  appartient;  d'où  déjà  la  conséquence  que  l'étran- 
ger  ne  jouit  pas  de  tous  les  droits  civils,  et  qu'il  y  a  restriction  ;  mais  ce 
qui  le  confirme ,  c'est  que  l'arl.  13  statue  que  l'étranger  jouira  des  droits 
civils  pendant  sa  résidence  en  France ,  quand  il  aura  obtenu  du  roi  l'au- 
torisation d'y  établir  son  domicile;  aussi  celte  simple  exposition  des  prin- 
cipes réfute  suffisamment  la  première  proposition  de  l'intimé ,  que  les 
étrangers  jouissent  en  France  de  tous  les  droits  civils  dont  ils  no  sont  pas 
privés  par  une  disposition  spéciale  de  la  loi ,  et  elle  répond  également  à 
cette  seconde  proposition,  qu'un  étranger  peut  être  adopté  en  France, 
parce  qu'aucune  disposition  de  la  loi  d'adoption  ne  le  défend  ;  —  Considé- 
rant que,  du  moment  qu'il  est  établi  que  l'adopUon  est  l'exercice  d*un 
droit  purement  civil ,  et  que  les  étrangers  ne  jouissent  en  France  que  de 
ceux  accordés  réciproquement  par  des  traités  de  leurs  nations,  il  ne  reste, 
pour  décider  entièrement  la  question,  qu'à  examiner  si  ksBadoi*  sont,  par 
quelques  traités  intervenus  entre  la  France  et  le  pays  de  Bade ,  déclarés 
aptes  à  être  adoptés  par  des  Français;  or,  ce  point  de  fait  n'est  pas  même 
controversé  ;  il  est  reconnu  que  le  traité  de  1765  n'en  fait  pas ,  et  n'en 
pouvait  faire  mention  ;  car  l'adoption  n'était  alors  ni  dans  nos  lois,  ni  dans 
nos  mœurs;  et  le  traité  de  1814,  dont  il  a  été  dit  un  mot,  n'est  que  le  re- 
nouvellement de  celui  de  1765  ;  et  vainement  Sander  prétend-il  échapper 
aux  conséquences  de  cette  opinion ,  en  soutenant  que  le  principal  effet  de 
l'adopson  est  de  succéder  à  l'adoptant,  et  que  ces  traités  établissant  le 
droit  des  Badois  de  succéder  à  l'adoptant  français,  soit  ab  inUttat, 
soit  par  dispositions  testamentaires ,  il  faut  en  conclure  que  le  droit 
d'adopter  est  simplement  compris  dans  ces  traités;  car,  il  n'est  point  vrai 
de  dire  que  le  droit  de  succéder  soit  le  principal  effet  de  l'adoption ,  il  est 
de  principe,  au  contraire,  que  le  principal  effet,  et  c'est  ainsi  que  s'en 
expliquent  les  auteurs,  est  de  produire  un  cnangement  dans  l'état  personnel 
de  l'adoptant  et  de  Tstdopté,  changement  par  suite  duquel  il  s'établit  entre  . 
eux  des  rapports  de  paternité  et  de  filiation ,  et  c'est  comme  conséquence 
de  ces  rapports  que  la  loi  a  donné  à  l'adopté  le  droit  de  succéder  à  l'a- 
doptant. Tout  aussi  vainement  Sander  prélend-il,  en  s'appuyant  des  défl« 
allions  données  par  des  jurisconsultes  et  des  magistrats  anciens,  établir 

Sue  le  droit  de  succéder  est  le  seul  droit  civil  proprement  dit,  et  que  ee 
roit  élant  reconnu  par  le  traité  de  1765,  il  en  résulte  que  les  Badois 
jouissent  en  France  des  droits  civils  ;  indépendamment  de  ce  qu*il  ne  fau- 
drait pas  s'arrêter  à  la  manière  dont  on  définissait  les  droits  civils  dans 
Tancienne  jurisprudence,  parce  qu'il  est  question  de  Tadoption  qui  est  uu 
droit  nouveau  régi  par  une  loi  spéciale,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  les 
anciens  auteurs,  cités  par  Sander,  têts  que  Domat,  D'Aguesseau,  Joly, 
de  Fleury,  Bignon,  ne  reconnaissaient  pour  droit  civil  que  le  droit  de 
succéder  ;  il  est  constant,  au  contraire,  qu'ils  en  reconnaissent  d'autres  ; 
et  quand  ils  parlent  du  droit  de  succéder,  ce  n'est  que  d'une  manière 
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liaient  à  la  transmission  da  nom  et  à  la  successibililé^  la  critique  diri- 
gée contre  l*arrét  pourrait  être  fondée  ;  mais  l'adoption,  comme  on 
l'a  dit  au  n^  qui  précède,  est  attributive  d'autres  effets  ;  elle  exige 
pour  sa  perfection  des  conditions  qui  font  de  la  loi  qui  Ta  établie 
un  statut  particulier  à  la  France  ^  et,  sous  ce  rapport ,  elle  ne  sau- 
rait être  la  conséquence  de  traités  qui  ne  sont  relatifs  qu'à  la  succes- 
sibilité ,  tels  que  ceux  qui  existent  avec  le  grand-duché  de  Bade. 
tt  8.  Décidé  encore  2<>  que,  depuis  la  loi  du  14  Juillet  1819, 

démonstrative  et  noo  restrictive;  mais  encore  la  discassion  qui  a  eu  liea 
aa  conseil  d'État  lors  de  la  confection  du  code  civil  et  les  discours  des  ora- 
teurs du  gouvernement,  lors  de  sa  présentation  au  tribunal,  sont  contraires 
a  ce  système ,  et  il  est  de  môme  en  opposition  directe  avec  le  discours  du 
garde  des  sceaux,  lors  de  la  présentation  de  la  loi  du  14  juill.  1819;  car 
ce  chef  de  la  magistrature  dit  positivement  que  le  but  de  la  loi  n'est  que 
de  donner  le  droit  de  succéder;  mais  que  l'interdiction  de  tous  les  autres 
droits  civils,  conformément  à  l'art.  11 ,  continuera  de  subsister.  Ainsi 
s'écroulent  tout  ce  système  et  les  conséquences  qu'en  prétendait  tirer 
Sander; 

»  Sur  la  8*  question ,  considérant  que  les  défenses  à  Sander  d'ajouter 
le  nom  de  Lotzbeck  au  sien ,  de  s'immiscer  dans  la  succession  de  Guillaume 
Lotzbeck ,  et  la  mention  de  l'arrêt  en  marge  de  l'acte  d'adoption ,  ainsi 
que  l'inscription  sûr  les  registres  de  l'état  civil ,  sont  des  conséquences  de 
l'annulation  de  l'acte  d'adoption ,  et  que ,  d'après  tout  ce  que  dessus ,  on 
ne  peut  se  refuser  à  les  prononcer.  » 

Pourvoi  de  Sander-Lotzbeck.  —  Violation ,  V  delà  compétence  et  de 
la  chose  jugée,  en  ce  que  la  cour  de  Colmar  avait  réformé  la  décision  par 
laquelle  elle  avait  admis  Tadoption  ;  —  ^  Violation  du  principe  de  Tindi- 
visibilité  des  contrats,  en  ce  que  l'adoption  faite  par  deux  époux  a  été  an- 
nulée à  l'égard  de  l'un  et  maintenue  à  l'égard  de  l'autre  ;  —  5**  Fausse 
interprétation  de  l'art.  11  c.  civ.;  —  4*>  Violation  du  traité  de  Paris,  du 
50  mai  1814,  art.  28 ,  et,  par  suite,  du  traité  du  20  nov.  1765,  qui  ac- 
cordent aux  Badois  la  faculté  de  succéder,  en  ce  que  l'arrêt  prive  l'adopté 
du  droit  de  recueillir  une  succession.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  l'exception  de  la  chose  jugée  ne  peut  résulter 
d'un  acte  de  simple  juridiction  volontaire  ou  gracieuse ,  intervenu  sans 
contradiction  iruer  volentesy  et  par  conséquent  être  opposée  aux  tiers  pour 
empêcher  de  prononcer  inUr  nolmtet  sur  la  question  de  la  validité  de  l'acte 
toujours  susceptible  d'être  querellé  par  ceux  qui  se  trouvent  intéressés  à 
le  faire  annuler; 

Attendu  que  la  nullité,  invoquée  contre  l'adoption  de  Chrétien-Frédéric 
Sander,  par  Frédéric-Guillaume  Lotzbeck ,  sujet  français ,  est  fondée  sur 
le  reproche  de  l'incapacité  légale  de  l'adopté ,  et  par  conséquent  repose  sur 
une  nullité  absolue,  générale  et  d'ordre  public,  qu'il  a  appartenu  à  la 
dameDugied  de  relever  dans  son  propre  et  personnel  intérêt,  sans  avoir 
besoin  du  concours  et  de  l'assistance  de  la  dame  veuve  Lotzbeck ,  autre 
partie  dans  l'acte  d'adoption;  — Attendu  que,  de  la  solution  précédente 
sur  le  caractère  et  la  nature  de  la  nullité  relevée  par  la  dame  Dugied ,  il 
résulte  que,  légataire-héritière  de  l'adoptant,  elle  eut  droit  et  intérêt  à  la 
(aire  valoir  et  à  la  faire  prononcer; 

Attendu  que  l'adoption  n'ayant  d'autre  principe  que  la  loi  civile  qui 
l'institue,  elle  n'engendre  qu'un  droit  purement  civil,  auquel  ne  peuvent 
participer  que  ceux  auxquels  la  loi  accorde  la  jouissance  des  droits  civils  ; 

—  Attendu  que  les  étrangers  ne  peuvent  être  admis ,  en  France ,  à  la  jouis- 
sance d'un  droit  civil  qu'autant  qu'entre  le  roi  de  France  et  le  souverain 
du  pays  de  l'étranger,  il  y  aurait  des  traités  qui  eussent  stipulé  la  réci- 
procité de  ce  droit  pour  les  sujets  respectifs,  dans  chacun  des  deux  États; 

—  Attendu  que  ce  serait  méconnaître  le  véritable  caractère  d'un  acte  d'a- 
doption ,  lequel  fait  entrer  dans  la  famille  de  l'adoptant  l'adopté  pour  en 
recueillir  le  nom,  les  biens,  le  titre  et  les  dignités,  que  vouloir  l'assimiler 
ou  à  l'aptitude  qu'auraient  les  étrangers  à  jouir  de  certains  droits  réglés 
par  la  loi  civile ,  mais  dont  l'origine  se  trouve  dans  le  droit  des  gens  uni- 
versel ,  tels  que  le  droit  de  vendre ,  de  contracter,  d'acheter,  d'ester  en 
justice ,  ou  au  simple  droit  de  succéder  qui  serait  conféré  à  des  étrangers , 
soit  en  vertu  de  conventions  diplomatiques  et  réciproques ,  soit  par  l'effet 
de  l'abolition  du  droit  d'aubaine  prononcée  par  la  loi  du  14  juillet  1819; 

Attendu  que  si,  comme  il  n'est  pas  permis  d'en  douter,  l'adoption  ap- 
partient à  la  législation  sur  l'état  des  hommes,  et  par  conséquent  à  notre 
droit  public  interne,  il  serait  également  absurde  et  dérisoire  que,  sans  le 
concours  où  la  volonté  du  prince,  auquel  seul  appartenait  d'eflacer  Tcxlra- 
néité  de  Sander,  sujet  badois,  on  eût  pu,  à  Taide  d'une  fausse  et  captieuse 
interprétation  de  la  loi  civile,  rendre  Français  cet  étranger,  en  le  faisant 
fils  d*un  Français,  et  rompre  ainsi  l'économie  de  nos  lois,  en  renversant 
la  concordance  de  notre  droit  civil  avec  le  droit  public  du  royaume; 

Attendu  qu'il  n'existe,  entre  le  pays  de  Bade,  dont  est  sujet  Chrétien- 
Frédéric  Sander,  et  le  roi  de  France,  aucuns  traités,  aucunes  conventions 
diplomatiques,  desquelles  il  résulte  que  réciproquement  les  Français  pour- 
ront être  adoptés  dans  le  pays  de  Bade,  et  les  Badois  en  France  ;  —  Rejette. 

Du  22  nov.  1825.-C.  C,  sect.  rcq.-MM.  Henrion,  pr.-Gartempe,  rap.- 
Lebeau,  av.  gën.,  c.  cunf.-Beguin,  av. 

(!)  Espèce  :  —  (Canillac  C.  Sollima.)  —  Charies  Sollima  est  né  dans 
nid  de  Malte,  le  22  avril  1705.  — Le  marquis  de  Canillac,  capitaine  de 


un  habitant  de  Pile  de  Malte  (pays  soumis  à  la  domination  •■• 
glaise)  n'a  pu  être  adopté  par  un  Français  (Casa.,  7  juin 
1826)  (1). 

1 1 4.  Mais ,  par  Peffet  de  la  qualité  de  facteur  de  oommerco 
attaché  à  une  maison  française  dans  les  échelles  du  Levant ,  i'é^ 
tranger  devient  capable  d'être  adopté  par  un  Français ,  encore 
bien  qu'il  n'y  aurait  pas  réciprocité  établie  par  les  traités  des  deux 
nations  (Aix,  17  avril  1832)  (2). 

vaisseau ,  et  qui  avait  émigré  à  la  révolution ,  épousa,  en  1812 ,  la  mère 
du  jeune  Sollima.  —  Le  21  octobre  1819 ,  trois  jours  avant  son  décès ,  le 
marquis  de  Canillac  adopta  le  jeune  Sollima,  par  acte  passé  devant  le 
juge  de  paix  de  Carpentras.  —  L'acte  d'adoption  n'a  été  remis  au  tribu- 
pal  que  postérieurement  au  décès  de  l'adoptant.  —  22  août  1820 ,  juge- 
ment qui  déclare  n'y  avoir  lieu  à  l'adoption.  —  Appel  de  Sollima;  et,  le 
29  mars  1822 ,  arrêt  de  la  cour  de  Mmes ,  qui  infirme  et  déclare  qu'il  y 
a  lieu  à  l'adoption.  —  Pourvoi  des  héritiers  Canillac.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  l'art.  11  c.  civ.  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  l'adop- 
tion n'appartient  ni  au  droit  naturel  ni  au  droit  des  gens;  que  cette  insti* 
tulion  ne  peut  donc  appartenir  qu'au  droit  civil;  et  que ,  par  une  consé- 
quence nécessaire,  les  rapports  qui  en  dérivent  ne  peuvent  s'établir  qu'entre 
individus  participant  au  même  droit  civil;  d'où  il  suit  que  les  nationaux 
seuls  peuvent  adopter  et  être  adoptés ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  les  trai- 
tés rendent  communs  aux  étrangers  les  droits  civils  appartenant  aux  na- 
tionaux ;  —  Attendu  que  l'art,  lie.  civ.  n'admet  l'étranger  à  jouir  en 
France  que  des  droits  civils  dont  le  Français  pourrait  jouir ,  en  vertu  des 
traités  de  la  nation  à  laquelle  appartient  cet  étranger  ;  —  Attendu  que  la 
loi  du  14  juillet  1819  n'a  fait  qu'habiliter  l'étranger  à  succéder,  disposer 
et  recevoir  ;  c'est-à-dire ,  que ,  pour  l'exercice  de  ces  trois  espèces  de 
droits  civils,  elle  a  placé  l'étranger  sur  la  même  ligne  que  le  Français, 
mais  en  laissant  subsister ,  à  l'égard  de  l'étranger ,  l'exclusion  des  autres 
droits  civils  sur  lesquels  elle  n'a  pas  statué;  — Attendu ,  en  fait,  que  Sol- 
lima est  né  en  1793  dans  l'Ile  de  Malte,  pays  aujourd'hui  soumis  à  la 
domination  anglaise ,  et  qu'il  n'a  été  justifié  d'aucun  traité ,  soit  entre  la 
France  et  le  ci-devant  ordre  de  Malle ,  en  vertu  duquel  les  sujets  des 
deux  puissances  eussent ,  dans  le  ressort  des  deux  états  respectifs ,  la 
jouissance  réciproque  des  droits  civils ,  soit  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne  ,  en  vertu  duquel  les  Français  seraient  admis  à  former  active- 
ment ou  passivemQDt  en  Angleterre  le  contrat  d'adoption  ;  —  Que ,  dans 
ces  circonstances,  en  autorisant  l'adoption  de  Sollima  par  le  marquis  de 
Canillac ,  la  cour  royale  de  Mmes  a  faussement  appliqué  la  loi  du  14 
juillet  1819  ,  et  violé  l'art,  lie.  civ.  ;  —  Donne  défaut  contre  la  défen- 
deresse ;  et ,  pour  le  profit ,  casse. 

Du  7  juin  1826.-C.  C. ,  ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Quéquet,  rap.-Ca- 
hier ,  av.  gén. ,  c.  conf.-Guillemin ,  av. 

(2)  Etpèce  :  —  (Pérasso  C.  Marcenaro.)  —  Par  jugement  da  3  mars 
1830,  le  tribunal  consulaire  de  Tunis  a  déclaré  qu'il  y  avait  lieu  à  l'a- 
doption du  sieur  Marcenaro ,  facteur  de  commerce  attaché  à  une  maison 
française  dans  les  Échelles  du  Levant,  par  J.  A.  Pérasso,  chef  de  cette 
maison,  et  naturalisé  Français  depuis  1816. 

Devant  la  cour  royale ,  cette  adoption  a  donné  lieu  à  une  discussion  dont 
voici  le  résultat,  extrait  d'un  mémoire  publié  par  M.  Tavernier  pour  l'a- 
doptant. 

On  dit ,  en  faveur  de  l'adoption,  que ,  considérée  en  elle-même,  elle 
est  un  contrat  de  bienfaisance ,  un  commerce  de  bienfaits  ;  que  la  loi  ci- 
vile consacre  par  elle-même  le  sentiment  universel  de  la  pitié  pour  l'in- 
fortune ,  de  l'amour  de  l'humanité ,  en  même  temps  qu'elle  donne  à  la  re- 
connaissance un  moyen  éclatant  de  se  manifester  à  tous;  considérée  dans 
ses  effets,  vis-à-vis  de  l'adopté,  elle  est  la  transmission  des  biens  de  l'a- 
doptant, avec  la  charge  de  porter  son  nom  et  de  quelques  autres  condi- 
tions; ainsi  cette  institution ,  qui  a  son  principe  dans  ce  qu'il  v  a  de  plus 
universel  et  de  plus  moral  parmi  les  hommes,  leur  convient  donc  à  tous 
sans  exception  de  temps  ni  de  lieu.  —  Après  cette  idée  générale,  on  éta- 
blit des  exceptions  à  l'art,  lie.  civ.,  en  se  prévalant  de  Ta  loi  du  14  juil* 
let  1819,  et  en  soutenant  qu'il  est  inapplicable  aux  droits  civils,  qui  ont 
leur  racine  dans  le  droit  des  gens  ;  —  Enfin,  que  lorsque  la  loi  civile  n'a 
pas  porté  de  prohibition  contre  l'étranicer,  son  intention  a  été  de  ne  pas 
l'exclure. 

On  dit  ensuite  qu'à  défaut  de  loi  positive,  l'usage  constant  doit  en  ser- 
vir; que  les  lois  civiles  françaises  avaient  consacré  elles-mêmes  ce  prin- 
cipe pour  la  législation  de  nos  Échelles,  et  qu'elles  avaient  indiqué  l'usage 
suivi  dans  ces  contrées  conune  la  règle  que  devaient  consulter  et  suivre 
les  consuls  qui  y  résident  (ordonn.  de  la  marine  de  1681,  liv.  1,  tit.  9, 
des  Consuls,  art.  12;  Valin,  Comment,  sur  cette  ordonn.,  1. 1,  p.  251). 
—  La  faveur  accordée  par  nos  lois  au  commerce  a  toujours  fait  considé- 
rer comme  résidant  en  France  le  Français  qui  a  fait  en  pays  étranger  un 
établissement  de  commerce.  L'art.  17  c.  civ.  ne  le  répute  jamais  comme 
fait  sans  esprit  de  retour.  Mais  que  faut-il  dire  de  l'étranger  qui  aban- 
donne sa  patrie  naturelle  pour  s'établir  dans  les  Échelles  et  dans  un  établis- 
sement français?—  Cette  portion  de  la  famille  française  à  laquelle  il  s'est 
réuni,  à  laquelle  il  s'est  attaché,  forme  pour  lui  le'sol  même  de  la  patrie 
française.  La  même  fiction,  qui  fait  supposer  que  le  chef  de  la  maison 
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tlK.  II  est  bien  entendu  ({Ue  le  mort  civilement  ne  pourrait 
être  adopté,  quoique  l'art.  3i5  ne  dise  rien  de  cette  incapacité  : 
la  conséquence  est  forcée;  l'adoption  confère  des  droits  que  ne 
peut  exercer  l'individu  légalement  retranché  de  la  société.  C'est 
ce  qui  a,  au  reste,  été  Jugé  sous  la  loi  du  25  germ.  an  il  (Be- 
lauçon,  28  janv.1808,  aff.  Talbert,  V.  n»  70). 

t  te.  Un  enfant  naturel  peut-il  être  adopté  par  le  père  ou  par 
la  mère  qui  Tout  reconnu  ?  —  L'affirmative  résulte  d'un  grand 
nombre  d'arrêts  de  cour  royale  qui  ont  admis  des  adoptions  sem- 
blables (Bruxelles,  16  prair.  an  12,  aff.  Meyer-,  22  avril  1807 , 
aff.  Denocker; —  Paris,  9  nov.  1807,  aff.  Bonneau  de  Sainl- 
Mesme;  13  nov.  1855,  aff.  Tranchant;  —  Grenoble,  28  mars 
1808  ,  aff.  Durandart;  19  déc.  1808,  aff.  Perrotin;  27  mars 
1809,  aff.  Blache;  10  mars  1825,  aff.  Cotte;  —Rouen,  12  mai 
1808,  aff.  Caqueray;  —  Caen,  19  fév.  1811,  aff.  Laverdals; 
—  Agen ,  10  av.  1811 ,  aff.  Bordelié;  -—  Douai ,  13  fév.  1824 , 
aff.  Despléchln;  13  fév.  1824,  aff.  Chevalier;  30  août  1824; 
—Angers,  29 Juin  1824,  aff.  Thoreau;  25  mars  1828,  aff.  Bazouin; 


traoçaise  ne  Ta  pas  abandonnée ,  doit  s'étendre  dans  la  même  proportion 
jusqu'à  ceux  qui  vouent  leur  industrie  et  leurs  services  à  l'œuvre  commer- 
ciale que  la  loi  française  favorise  (Merlin,  Rép.  de  jurisp.,  iT  Aubaine, 
a""  6;  édils  et  lettres  patentes  de  1607,  de  1625  et  1643).  Pour  l'un ,  elle 
a  supposé  qu'il  n'a  jamais  abandonné  la  France  ;  pour  l'autre ,  elle  suppo- 
sera qu'il  s'y  est  fixé,  qu'il  y  réside.  —  Puisqu'on  dit  que,  lorsqu'un  mi- 
litaire est  sous  le  drapeau ,  il  n'est  pas  chez  l'étranger  (paroles  de  Na- 
poléon), pourquoi  ne  dirait-on  pas  avec  tout  autant  de  vérité  :  lorsqu'un 
étranger  est  fixé  sur  le  sol  d*un  établissement  de  commerce  français ,  il 
n'est  pas  chez  l'étranger.  Ce  n'est  pas  autrement  que  le  gouvernement  a 
raisonné  toutes  les  fois  qu'il  a  naturalisé  des  étrangers  fixés  dans  des  éta- 
bUssements  français  de  commerce  ;  ainsi  Pérasso ,  adoptant ,  fut  naturalisé 
nonobstant  son  continuel  séjour  à  l'Échelle  de  Tunis.  —  Si  donc  le  prin- 
cipe, invoqué  dans  l'intérêt  de  Marcenaro,  a  été  assez  fort  pour  dispenser 
de  la  résidence  sur  le  sol  fran^is  celui-là  même  qui  voulait  être  natura- 
lisé Français ,  et  à  qui  il  fallait,  d'après  le  texte  précis  de  la  loi  constitu- 
tionnelle, un  séjour  de  plusieurs  années,  comment  ce  principe  ne  serait-il 
pas  assez  fort  pour  faire  considérer  comme  résidant  en  France  celui  qui  a 
résidé  à  Tunis ,  quand  il  s'agit  d'un  fait  de  même  nature  et  qu'on  veut 
pourtant  en  tirer  de  moindres  conséquences?  —  Le  sieur  Marcenaro  peut 
donc  se  dire  placé  dans  le  cas  de  l'art.  13  c.  civ.,  et  invoquer  le  bénéfice 
de  l'adoption ,  puisqu'on  cette  qualité  il  jouit  de  tous  les  droits  civils. 

On  pourrait  même  encore  arriver  à  ce  résultat  par  une  autre  voie. — Le 
père  de  Marcenaro  est  au  nombre  de  ceux  qui  jouissent  de  l'incolat  (V. 
Proudhon  ,  Droit  franc.,  t.  1 ,  ch.  12,  p.  89);  et,  par  conséquent,  au 
nombre  de  ceux  qui ,  ayant  abandonné  sans  retour  leur  patrie  naturelle , 
sont  régis ,  quant  à  leur  qualité  personnelle ,  par  la  loi  française.  —  Mar- 
cenaro participe  donc  au  même  droit  que  son  père ,  et  si  sa  qualité  per- 
sonnelle ne  connaît  plus  d'autre  loi  que  la  loi  française ,  celle-ci  le  régit 
encore  en  ce  qui  concerne  l'adoption,  et  lui  permet  d'en  réclamer  et  d'en 
obtenir  le  bienfait  des  tribunaux  français.  —  Ainsi ,  soit  comme  autorisé 
par  le  gouvernement  à  résider  en  France  ou  dans  les  Échelles  auprès  d'un 
établissement  français ,  soit  en  vertu  du  simple  droit  d'incolat ,  le  sieur 
Marcenaro  est  apte  à  être  adopté  par  le  sieur  Pérasso ,  quand  même  il  ne 
le  serait  pas  déjà  en  la  qualité  pure  d'étranger.  —  Arrêt. 

La  coue;  —  Confirme  le  jugement,  et  déclare ,  en  conséquence,  qu'il 
y  a  lien  à  l'adoption. 

Du  17  avril  1832.-C.  d'Aix ,  1^*  ch.-MM.  Bret«  pr.-Bérage,  rap.-Luce, 
l*'  av.  gén.,  c.  conf.-Tavernier,  av. 

(1)  Sur  cet  arrêt,  M.  Dumont  de  Saint-Priest ,  procureur  général,  a 
conclu  contre  l'admission  de  l'adoption.  Il  a  invoqué  les  règles  de  la  mo- 
rale, 1m  articles  du  code  civil  restrictifs  des  droits  des  enfants  na- 
turels. Il  a  fait  remarquer  l'inconséquence  qu'il  y  aurait  à  créer  deux  pa- 
ternités dans  le  même  individu  ;  la  corrélation  parfaite  qui  existe  entre  les 
divers  titres  du  code  civil.  «  Dans  cette  entente  de  l'adoption ,  dit-il,  tous 
les  titres  du  code  civil  forment  un  ensemble  dont  toutes  les  parties  s'harmo- 
nisent entre  elles ,  et  dont  la  sagesse  et  le  but  satisfont  \&  raison.  —  Au 
contraire,  dans  l'hypothèse  des  enfants  naturels  reconnus,  la  loi  est  en 
contradiaion  avec  elle-même;  elle  détruit  d'une  main  ce  qu'elle  a  fait  de 
L'autre.  Plusieurs  de  ses  dispositions  sont  inconciliables ,  d'autres  n'ont  au- 
cun sens  ou  seraient  presque  absurdes.  » 

(2)  Etpèce  f  —  (Boirot  C.  Botrot.)  ~  La  demoiselle  Boirot  avait  eu  un 
enfant  naturel*,  qu'elle  a  reconnu  d'abord  et  qu'ensuite  elle  a  déclaré  adop- 
ter, ain&i  qu'il  résulte  d'un  jugement  et  arrêt  confîrmatif  intervenus  sans 
contradiction  de  la  part  des  héritiers  collatéraux ,  et  hors  leur  présence. — 
Après  le  décès  de  l'adoptante,  les  héritiers  légitimes  ont  attaqué  l'adop- 
tion ,  en  soutenant  qu'elle  était  prohibée  par  la  loi.  Ce  système  a  été  re- 
poussé par  ttu  jugement  du  tribunal  de  Cannât.  —  Appel.— 30  mai  1838 , 
irrét  de  la  c«  de  Riom  qui  confirme:  —  «  Considérant  que  l'on  ne  trouve 


—Bordeaux,  l"fév.  1826,  aff.Haraval;— Rennes,  14 fév.  1828, 
aff.  Bellier;  24  mars  1828,  aff.  Lefebvre;  30  mars  1835,  aff.  Mai- 
gnen;— Poitiers,  17mai  1828, aff. N...;  —Orléans,  4mai  1832| 
aff.  Aveline;  —  Toulouse,  2  juin  1835,  aff.  Gaubert;  —  Limoges, 
14  juin  1840,  aff.  Pater  (1)  ;  —  Baslia ,  7  fév.  1842 ,  aff.  Poggi). 

En  conformité  de  l'art.  357  qui  dispose  que  le  jugement  portant 
qu'il  y  a  ou  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'adoption ,  doit  être  prononcé 
sans  énoncer  de  motifs ,  ces  arrêts  ne  sont  point  motivés;  ils  se 
bornent  à  viser  les  pièces  produites  et  à  déclarer  l'adoption.  Ces 
arrêts  n'ont  dès  lors  aucun  intérêt  scientifique ,  et  il  est  inutile  de 
retracer  les  faits  presque  toujours  semblables  à  la  suite  desquels 
ils  sont  intervenus. 

L'adoption  a  été  admise  aussi  par  plusieurs  autres  arrêts  rendus, 
cette  fois ,  sur  la  question  de  validité  très-positivement  contestée 
après  le  décès  des  adoptants,  et  par  suite  contenant  des  motifs 
(Riom,  30  mai  1838;  Rej.,  28  av.  1841;  Angers,  12  juill. 
1844,  aff.  Bazouin;  D^on ,  30  mars  1844;  Rennes,  19  août 
1644)  (2).  —  Dans  le  sens  de  cette  jurisprudence  on  cite  Gre- 


dans  le  code  civil,  au  titre  de  l'Adoption,  ni  ailleurs,  aucune  disposition 
prohibitive  de  la  faculté  d'adopter  les  enfants  naturels,  par  le  père  et  la 
mère  qui  les  ont  reconnus;  —  Que  Ton  ne  pourrait  donc  déclarer  que  cette 
faculté  a  été  interdite ,  qu'en  admettant  une  incapacité  et  une  défense  qui 
n'ont  point  été  prononcées  par  la  loi  ;  —  Considérant  que  c'est  inutilement 
que  Ton  prétend ,  pour  établir  une  incapacité,  que  les  principes  qui  déter- 
minent la  nature  de  l'adoption  s'opposent  à  ce  que  les  enfants  naturels  re- 
connus puissent  en  recevoir  le  bénéfice  ;  —  Que  l'on  ne  retrouve  dans  le 
code  civil  ni  les  règles  ni  les  défenses  du  droit  romain ,  et  qu'on  y  cher- 
cherait vainement  les  conditions  qui  établiraient  qu'on  a  voulu  faire  de 
l'adoption  une  imitation  exacte  de  la  nature;—  Que,  d'après  les  dispo- 
sitions qu'il  renferme,  loin  de  s'identifier  avec  la  famille  nouvelle  dans  la- 
quelle il  est  admis,  de  manière  à  devenir  étranger  à  celle  qu'il  avait,  Ta- 


naturelrien  de  plus  que  ce  que  lui  avait  donné  la  reconnaissance  faite  par 
son  père  ;  —  Que  les  liens  qui  l'unissent  à  ce  dernier,  après  l'adoption , 
sont  et  plus  étendus  et  plus  resserrés  en  même  temps  ;  —  Qu'à  la  place 
d'une  filiation  naturelle,  il  s'est  établi  une  filiation  nouvelle,  plus  avanta^ 
geuse  et  plus  honorable  aux  yeux  de  la  société,  et  que ,  dès  lors ,  au  lieu 
d'être  indiqué ,  dans  les  actes  de  l'état  civil  et  dans  les  relations  ordinaires 
de  la  vie,  sous  le  nom  de  fils  naturel,  l'adopté  ne  le  sera  plus  que  sous 
celui  de  fils  adoplif  ; 

»  Considérant  qu'on  ne  peut  invoquer  les  art.  346,  347  et  348  du  même 
code  pour  induire  la  conséquence  que ,  si  la  défense  d'adopter  les  enfants 
naturels  reconnus  n'a  pas  été  faite  au  père  ou  à  la  mère  de  ces  enfants 
d'une  manière  expresse,  elle  se  trouve  du  moins  implicitement  dans  la 
loi  ;  —  Que  les  expressions  dans  lesquelles  ces  articles  sont  conçus  n'ont 


Qu'on  ne  pourrait  donc  conclure  de  U  manière  dont  elle  s'est  exprimée , 
qu'elle  a  défendu  l'adoption  des  enfantt  naturels ,  à  moins  d'établir  qu'elle 
acré4  'ine  exception  toute  particulière  contre  cette  classe  d'invidos;  — 
Considérant  que  la  défense  d'adopter  les  enfants  naturels  reconnus  n'existe 
pas  davantage  dans  les  dispositions  du  code  civil  sur  la  légitimation  ;  ^ 
Qu'il  y  a  des  différences  essentielles  et  capitales  entre  les  effeU  de  l'adop- 
tion et  ceux  de  la  légitimation,  qui  ne  permettent  pas  de  confondre  Tune 
avec  l'autre;  —  Que  si,  par  la  première,  l'enfant  reçoit  une  vie  nouvelle 
et  des  avantages  ^u'il  n'avait  pas  auparavant,  les  rapports  civils  et  les 
droits  qu'il  acquiert  sont  cependant  bornés  à  un  cercle  étroit  dans  lequel 
la  loi  n'a  pas  restreint  l'enfant  légitimé ,  qui  est  considéré  par  elle  comme 
enfant  légitime,  et  traité  comme  tel;  —  Que,  l'adoption  ne  conférant  ni 
les  droits  ni  le  titre  d'enfant  légitime,  on  doit  nécessairement  en  conclure 
qu'elle  ne  se  confond  point  avec  la  légitimitation ,  et  que,  par  là  même* 
elle  n'est  pas  un  moyen  détourné  d'appeler  l'enfant  naturel  aux  avantagei 
d'une  légitimation ,  qui  ne  peuvent  lui  être  assurés  que  par  le  mariage  de 
ses  père  et  mère  ;  —  Considérant  que ,  l'adoption  ayant  pour  but  principal 
et  direct  de  créer  un  état  civil  entre  l'adoptant  et  Tadopté  en  les  unissant 
par  des  rapporte  de  parenté  et  de  famille ,  et  les  droite  de  successibilité  ré- 
ciproque qui  en  dérivent  n'en  étant  qu'une  conséquence  nécessaire,  c'est  le 
titre  du  ccde  civil  qui  a  déterminé  les  règles  de  cet  état  et  ia  successibiliti 
même  qui  en  résulte ,  qu'il  faut  interroger,  pour  savoir  quels  sont  ceux  qui 
peuvent  être  adoptés;  —  Que  dès  que  l'incapacité  que  l'on  oppose  aux 
enfants  naturels  reconnus  ne  s'y  trouve  ni  d'une  manière  expresse ,  ni 
d'une  manière  implicite,  on  ne  peut  la  rechercher  dans  les  art.  756, 757« 
908  et  autres  sur  les  successions ,  qui  n'ont  statué  sur  la  dévolution  des 
biens  que  d'après  les  principes  et  les  règles  précédemment  établies  sur  1'^ 
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nier,  Traité  de  PadOpuon,  n*  85;  Locré,  qui  dit  que  la  sec-     tion  n'avait  présenté  qu'à  regret  la  proliibitiOD  de  l'art.  9  du  second 


tat  des  personDes,  sans  aacan  retour  sur  ces  pnncipes  et  ces  règles,  aux- 
quels le  législateur  n'a  pas  songé  à  toucher  ;  —  Que  les  dispositions  invo- 
quées, uniquement  relatives  aux  enfants  naturels,  comme  celles  de  Tar- 
ticle  338  y  ne  se  sont  point  occupées  des  enfants  qui  auraient  été  adoptés  ; 

—  Qu^ainsi,  pour  les  entendre  et  les  appliquer  sainement ,  il  ne  faut  pas 
les  séparer  de  la  qualité  de»  personnes  pour  lesquelles  elles  ont  été  faites; 
^-  Que  c*e8l  pour  les  enfants  naturels  reconnus ,  mais  restés  tels ,  qu^elles 
ont  été  créées;  —  Que,  si  elles  sont  prohibitives,  ce  n'est  évidemment 
que  des  droits  qui  dépasseraient,  en  faveur  de  ces  enfants,  ceux  qu'elles 
leur  accordent,  et  non  des  droits  dont  elles  ne  parlent  pas ,  et  qui  seraient 
la  conséquence  d^une  qualité  ou  d'un  titre  sur  lequel  elles  n'avaient  pas  à 
•'expliquer;  —  Que  ce  serait  donc  manifestement  en  étendre  l'application 
et  les  effets  à  des  personnes  et  à  des  cas  auxquels  elles  n'ont  pas  pensé , 

3tt6  d'y  voir  la  défense  d'adopter  les  enfants  naturels  reconnus ,  et  de  leur 
onner  par  là  les  droits  de  successibillté  que  confère  l'adoption  ; 
«Considérant  qu'on  ne  pourrait  admettre  que  les  dispositions  du  code  ci- 
TÎl,  qui  bornent  les  droits  des  enfants  naturels  sur  la  succession  du  père  et 
de  la  mère  qui  les  ont  reconnus ,  renferment  la  défense  à  ces  derniers  de 
tes  adopter,  qu'autant  qu'il  existerait  entre  l'état  d'un  enfant  naturel  re- 
connu ,  et  celui  d'un  enfant  adoptif ,  une  opposition  diamétrale  qui  ne  per- 
mettrait pas  de  les  confondre  en  passant  du  premier  au  second  ;  —  Que 
cette  opposition  n'existe  pas;  —  Qu'il  ne  répugne  ni  à  la  nature,  ni  à  la 
rai.«on ,  ni  à  la  loi,  que  des  liens  de  famille ,  plus  élroits  que  des  rapports 
civils ,  plus  intimes  et  plus  étendus ,  s'établissent  enlre  le  père  et  le  fils  na- 
turels;—  Qu'eu  usant  du  bénéfice  de  l'adoption,  le  père  fait  plus  qu'il 
n'avait  fait  par  la  reconnaissance  ;  —  Mais  qu'il  ne  fait  rien  de  contradic- 
toire à  ce  premier  acte,  ({ui  ne  pourrait  avoir  pour  effet  de  l'encbaloer 
si  irrévocablement  qu'il  lui  fût  défendu  d'améliorer  par  des  moyens  que  la 
loi  indique  elle-même  l'état  de  son  enfant;  —  Considérant  encore ,  sur  les 
articles  relatifs  aux  droits  des  enfants  naturels  sur  la  sucecssion  de  leurs 

fière  et  mère,  que  la  loi  leur  accorde,  dans  le  cas  où  il  n'y  a  ni  enfants 
égitimes  ni  héritiers  collatéraux ,  tous  les  biens  de  cette  succession  ;  — 
Qu'alors  l'incapacité  qu'on  fait  principalement  résulter  contre  eux  pour 
l'adoption  de  la  restriction  apposée  à  leurs  droits  sur  ce  point,  devrait  né- 
cessairement disparaître ,  puisque  la  base  fondamentale  donnée  à  cette  in- 
capacité n'existerait  plus;  —  Qu'il  faut  donc  conclure  de  cette  application 
de  la  loi ,  dont  la  justesse  ne  peut  être  contestée ,  que  des  prohibitions  qui 
ne  sont  ni  générales  ni  absolues  ne  peuvent  renfermer  la  défense  que  l'on 
veut  en  faire  résulter  ;  —  Considérant  que  l'argumentation  que  l'on  a  tirée, 
contre  l'adoption  des  enfants  naturels,  de  l'art.  911  c.  civ.,  ne  présente, 
pour  raison  de  décider,  que  la  question  même  qu'il  s'agit  de  résoudre;  — 
Qu'en  admettant,  en  effet,  qu'on  pût  faire  l'application  des  dispositions 
qu'il  renferme  à  un  contrat  aussi  solennel  que  l'adoption,  il  faudrait  tou- 
jours démontrer  l'incapacité  de  l'enfant  naturel  reconnu  à  être  admis  au 
bénéfice  de  l'adoption  par  ses  père  et  mère  ;  —  Considérant  que  l'art.  366 
c.  civ.,  qu'on  a  également  invoqué ,  en  le  rapprochant  des  art.  908  et  911 , 
établit ,  dans  le  cas  tout  particulier  qu'il  prévoit ,  non  une  manière  nou- 
yelie  de  donner  ou  de  transmettre  par  testament  les  biens  de  l'adoptant  à 
l'adopté ,  mais  bien  un  mode  nouveau  d'adoption  que  réclamait  l'intérêt 
de  l'enfant  et  la  position  dans  laquelle  pouvait  se  trouver  placé  celui  qui 
Youdrait  l'adopter;  —  Que,  si  alors  l'enfant  acquiert  des  droits  de  succes- 
sibillté sur  les  biens  de  ce  dernier,  c'est  par  une  suite  naturelle  et  néces- 
saire de  l'adoption  exceptionnelle  dont  il  a  été  l'objet ,  et  non  pas  parce  que 
le  testament  où  elle  se  trouve  renferme  en  sa  faveur  une  disposition  de  ces 
biens; — Qu'on  ne  pourrait  donc  lui  appliquer  que  les  dispositions  des 
art.  908  et  911,  et  que  ce  serait  encore  la  question  desavoir  s'il  a  pu  être 
adopté; — Considérant,  enfin,  que  si,  malgré  le  silence  de  la  loi  et  la 
généralité  de  ses  dispositions,  on  proscrivait  l'adoption  des  enfants  natu- 
rels par  le  père  et  la  mère  qui  les  ont  reconnus ,  on  n'aurait  aucun  moyen, 
sauf  le  pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaux ,  de  prévenir  celle  des  en- 
fants naturels  non  reconnus,  ou  celle  des  enfants  adultérins  et  incestueux, 
loul  l'origine  ne  serait  pas  attestée  par  des  faits  incorftcstables  ;  —  Que, 
s'il  était  immoral, cependant,  de  permettre  l'adoption  des  enfants  naturels 
reconnus ,  il  ne  le  serait  pas  moins  de  laisser  la  liberté  d'appeler,  par  des 
moyens  détournés ,  ceux  qui  n'ont  pas  été  reconnus ,  ou  ceux  même  qui 
sont  d'une  origine  plus  vicieuse,  au  bénéfice  de  l'adoption  ;  —  Et  qu'il  se- 
rait tout  à  la  fois  inconséquent  et  injuste  de  repousser  sur  ce  point  les  pre- 
miers, parce  que  leur  naissance  est  connue,  et  d'accueillir  les  seconds, 
parce  que  la  leur  est  ignorée;  — Qu'on  ne  peut  opposer,  pour  justifier  une 
semblable  distinction ,  que  les  enfants  naturels  non  reconnussent,  dans 
le  sens  légal,  des  étrangers  aux  yeux  de  la  loi  et  de  la  justice;  — Que  le 
vice  de  leur  naissance  n'en  est  pas  moins  réel  pour  n'avoir  pas  été  révélé  ; 

—  Que  c'est,  non  de  l'ignorance  où  Ton  peut  être  de  cette  origine,  mais 
de  son  existence  même ,  que  l'incapacité  qu'on  en  fait  résulter  dépend  ;  — 
Qu'il  arrivera  journellement  néanmoins  que  les  enfants  qui  en  sont  frappés 
éluderont  les  dispositions  prohibitives  de  la  loi ,  par  cela  seul  que  le  secret 
de  leur  naissance  aura  été  soigneusement  caché,  tandis  que  ceux  qu'on 
aura  reconnus  en  subiront  toutes  les  rigueurs;  — Qu'un  système  qui  se 
prêterait  si  aisément  à  la  violation  de  la  loi,  et  qui  consacrerait  des  effets 
si  contraires  a  la  raiscoi  et  à  une  cxaclc  justice,  oe  peut  être  admis;  — 


Adoptant,  au  surplus,  et  sur  les  autres  questions  qu'a  présentées  la  con 
testation ,  les  motifs  des  premiers  juges;— A  mis  l'appel  au  néant.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  héritiers  Boirot. 

Devant  la  chambre  des  requêtes,  M.  l'avocat  général  Gillon  a  conclu  4 
l'admission  du  pourvoi  dans  des  conclusions  dont  voici  l'analyse  : 

Après  l'historique  de  la  discussion  du  titre  de  l'Adoption  dans  le  sein 
du  conseil  d'État,  de  laquelle  discussion  M.  l'avocat-général  conclut  qu'on 
n'a  pas  eu  la  pensée  d'autoriser  les  pères  et  mères  naturels  à  adopter  les 
enfants  qu'ils  avaient  reconnus,  ce  magistrat  expose  que ,  par  l'adoption, 
le  législateur  a  vu  bien  au  delà  de  la  transmission  de  la  fortune  de  l'a- 
doptant ;  autrement  le  testament  aurait  suffi.  Le  législateur  a  vu  la  con- 
fusion de  deux  familles  en  une  seule,  la  récompense,  par  le  titre  datif  de 
père  et  de  fils,  de  bonnes  actions  qui  s'étaient  imprégnées,  en  quelque 
sorte ,  du  dévouement  sans  réserve  que  ces  litres  imposent.  Il  y  avait  dans 
ces  rapports  de  deux  personnes  tous  les  dehors  de  tendresse  filiale  et  d'a- 
mour paternel  :  le  code  leur  a  permis  d'emprunter  à  la  loi  les  titres  de 
père  et  de  fils.  Mais  si ,  au  lieu  de  n'avoir  que  le  recours  à  la  loi ,  il  y  a 
déjà  la  nature  ;  si ,  au  lieu  de  la  fiction ,  il  y  a  la  réalité ,  comment  qua- 
lifier la  fiction  qui  viendrait  se  poser  sur  la  réalité  ?  Seraitrce  là  l'adoption 
telle  que  le  code  l'a  conçue  et  autorisée? 

M.  l'avocat  général  discute  et  établit  ensuite  quatre  propositions  dont 
voici  seulement  le  précis  le  plus  bref.  —  1"  propMiiûm.  —  L'adoption  se 
ferait  sans  que  les  conditions  virtuelles  de  ce  grand  contrat  fussent  ac- 
complies. —  L'adoption  est  permise  de  deux  manières  :  exécution  des 
conditions  de  l'art.  345  ou  de  l'art.  366.  —  L'art.  345  pose  deux  cas  : 
dans  le  premier  il  permet ,  comme  récompense ,  à  l'adoptant ,  de  complé- 
ter son  œoue  de  pure  bienfaisance  envers  l'adopté  qui  se  montre  recon- 
naissant des  soins  prodigués  pendant  six  ans.  Mais  le  père  naturel  n'a 
pas  fait  acte  de  pure  bienfaisance  en  secourant  son  fils  :  c'était  pour  lui 
un  devoir  sacré  ;  mais  le  fils  naturel  n'a  pas  droit  à  une  récompense  pour 
s'être  montré  reconnaissant  des  bienfaits  de  son  père  :  c'était  aussi  son 
devoir.  —  Dans  le  deuxième  cas ,  le  fils  naturel  qui  sauve  la  vie  à  son 
père  qui  l'avait  reconnu  devant  la  loi  et  aux  yeux  du  monde ,  n'accomplit 
non  plus  que  son  devoir.  Comment  s'en  ferait-il  un  titre  à  une  récom- 
pense de  la  part  de  la  loi  ?  —  L'art.  366  présente  à  l'adoption  une  ouver- 
ture plus  facile  en  ce  que  l'adoption  peut  avoir  lieu  après  cinq  ans  de 
soins ,  au  lieu  de  six  qu'exige  l'art.  345 ,  et  surtout  en  ce  que  l'adopté 
peut  être  encore  dans  sa  minorité,  tandis  que  l'art.  346  veut  la  majorité. 
Mais  la  tutelle  officieuse ,  que  l'art.  366  convertit  en  titre  à  l'adoption ,  ne 
peut  être  permise  au  père  naturel  sur  le  fils  qu'il  a  reconnu.  Car  celte  tu- 
telle ne  donnerait  au  père ,  par  les  art.  364  et  365 ,  que  des  droits ,  et 
ne  lui  imposerait  que  des  devoirs  qu'il  a  par  sa  seule  qualité  de  père. 

2*  frofosition, —  Les  formalités  exigées  seraient  impossibles  à  remplir. 
Ainsi,  pour  l'adopté  majeur,  l'adoptant  serait  tout  à  la  fois  le  bienfaiteur 
qui  souhaite  accomplir  l'adoption ,  et  le  père  naturel  qui  y  donne  son 
consentement.  Pour  le  mineur,  dans  le  cas  de  l'art.  36i,  même  empêche- 
ment d'avoir  un  consentement  véritable  du  père.  Si  on  objecte  que,  en  ce 
cas,  le  conseil  de  famille  sera  convoqué ,  nous  répondons  :  est-il  décent , 
est-il  moral  d'exposer  le  père  naturel  au  refus  de  ses  collatéraux  réunis 
en  conseil  de  famille  de  son  enfant,  mais  tous  intéressés  à  faire  échouer 
son  projet  d'adoption ,  puisque  ce  projet  ruine  leurs  droits  à  l'hérédité 
partielle  de  l'adoptant? 

3*  Tproposition,  —  Les  effets  de  l'adoption  et  les  effets  de  la  reconnais- 
sance se  confondent.  L'adoption  ne  donne  en  plus  que  le  droit  d'héritier, 
droit  qui  est  précisément  l'avantage  que  les  art.  757,  908  et  911  décla- 
rent interdit  à  l'enfant  naturel,  interdiction  autour  de  laquelle  le  code 
a  placé  les  plus  àolides  garanties  d'accomplissement.  —  L'identité  des 
effets  de  la  filiation  adoptive  et  de  la  filiation  naturelle  reconnue  est  frap- 
pante. Le  chapitre  de  la  Puiuance  paternelle  vient,  dans  le  code  civil, 
après  toutes  les  dispositions  réglementaires  du  mariage,  de  l'adoptton,  do 
la  reconnaistance  des  enfant»  naturels.  Pourquoi  ?  parce  que  ce  chapitre 
convient  à  ces  trois  sortes  de  constatation  de  paternité.  Ainsi ,  l'adoption 
n'ajoute  rien  pour  le  père  à  sa  puissance;  rien  pour  le  fils  à  ses  devoirs. 
Le  fils  naturel  reconnu ,  comme  le  fils  purement  adoptif ,  ne  peut  se  ma- 
rier sans  le  consentement  de  son  père,  ils  se  doivent  mutuellement  des 
aliments ,  car  les  aliments  sont  une  dette  naturelle.  —  A  tous  les  droitf 
et  à  tous  les  devoirs  que  la  loi  civile  fait  les  mêmes  entre  le  père  naturel 
et  son  fils ,  entre  le  père  adoptif  et  le  sien ,  la  loi  pénale  accorde  aussi 
une  protection  égale ,  une  même  sanction.  Les  vols  n'entraînent  que  do 
simples  réparations  civiles  (art.  580  c.  pén.),  les  blessures  et  les  coupe 
(art.  312),  le  parricide  (299  et  523),  sont  châtiés  de  même. 

4*  proposition,  —  Désormais  l'adoption  ne  sera  plus  qu'une  formalité 
sans  garantie  réelle  de  l'accomplissement  des  conditions  légales.  Les  tribu- 
naux n'oseront  plus  la  refuser  ;  ils  craindront  tantôt  de  paraître  vouloir 
exhéréder  un  enfant  que  son  père  appelle  à  recueillir  sa  fortune ,  tantôt 
de  jeter  d'odieux  soupçons  sur  le  père  naturel  qui  veut  adopter,  ou  sur  le 
fils  vers  lequel  se  dirige  sa  bienfaisance ,  ou  peut-être  même  sur  tous  deux 
à  la  fois;  car  si  les  magistrats  ne  doivent  et  ne  rendent  aucun  compte  du 
permis  ou  du  refus  de  l'adoption  (356  et  357),  toujours  est-il  vrai  qu'ils 
placent  an  premier  rang  de  leurs  devoirs  de  s'assurer  de  la  moralité  des 
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pntfet  et  avail  été  la  première  à  l'abandonner.  H.  Locré,  après     avoir  retracé  l'analyse  des  discussions  de  Pan  iO ,  formule  ainsi 


contractants  et  de  la  pureté  de  lears  relations.  Voyez  les  tribunaux ,  placés 
entre  PincooTénient  d'autoriser  une  adoption  pour  laquelle  il  n^y  a  pas 
réunion  des  conditions  de  la  loi,  et  la  crainte  de  laisser  soupçonner  par  le 
rejet  un  motif  injurieux  pour  le  père  naturel  ou  son  Gis,  mal  d'autant  plus 
grand  pour  tous  deui  que  déjà  leur  état  de  famille  provoque  bien  des  ré- 
pugnances sociales.  La  formule  brève  et  absolue  imposée  par  les  art.  356 
et  557  ne  permet  aux  juges  aucune  explication.  Ainsi,  le  cbamp  des  sup- 
positions est  sans  limite  pour  le  public;  et,  de  Tarbitraire  entier  laissé 
ainsi  aux  magistrats  pourrait  bien  venir  Phabitude  d'accueillir  Tadoption , 
par  cela  seul  qu^elle  serait  demandée  par  le  père  et  consentie  par  le  fils. 

On  objecte  que  si  Tadoption  est  défendue  par  la  jurisprudence,  on  se 
gardera  désormais  de  reconnaître  un  enfant  naturel ,  afin  de  n'être  pas  em- 
pècbé  de  Tadopter  plus  tard.  —  Quel  calcul,  et  pour  quel  temps  éloigné! 
La  reconnaissance  de  filiation  est  un  bienfait  et  donne  un  droit  incontes- 
table sur  les  biens.  Un  père  négligera-t-il  d'assurer  ces  avantages  au  fils 
dès  sa  naissance,  dans  Texpectalive  de  l'adopter  quand  il  aura  vingtrun 
ans?  Le  père  peut-il  compter  sur  une  existence  aussi  longue  pour  lui- 
même?  Ne  doit-il  pas  craindre  que,  la  mort  le  surprenant,  il  ne  laisse  son 
fils  sans  position  sociale  et  en  proie  à  la  misère  ?  —  On  dit  encore  : 
«Mieux  vaux  permeUre  Tadoption  que  de  laisser  l'enfant  sans  ressources.» 
—D'abord ,  il  n'est  pas  sans  ressources ,  puisqu'il  est  reconnu;  mais  c'est 
d'ailleurs  ne  voir  que  la  moindre  face  de  la  question  :  c'est  vers  l'avenir 
qu'il  faut  porter  ses  regards.  Or,  par  la  liberté  donnée  aux  pères  et  mères 
d'adopter  leurs  enfants  naturels ,  quel  frein  ôté  à  la  passion  de  toutes  la 
plus  délirante!  Quel  attrait  enlevé  au  mariage,  quand  on  pourra,  sans  en 
sopporter  les  épreuves  souvent  si  rudes,  se  donner  tous  tes  avantages  de  la 
paternité  légitime?  —  On  représente  que,  dans  une  portion  du  royaume, 
dans  les  départements  méridionaux  surtout,  l'adoption  des  enfants  natu- 
rels a  eu  lieu  avec  une  grande  fréquence  ;  que  si  elle  est  déclarée  défendue 
par  le  code  civil ,  elle  pourra  être  attaquée  pendant  les  trente  ans  qui  sui- 
vront la  mort  de  l'adoptant  par  ses  collatéraux,  qui  s'efforceront  d'enlever 
à  l'adopté  les  biens  de  l'hérédité.  Quels  maux  à  redouter  pour  les  familles 
dans  les  contrées  où  cette  adoption  a  été  autorisée? —  On  ne  le  nie  pas , 
dit  M.  l'avocat  général  en  finissant;  mais  ces  maux  passeront,  et  le  bien 
que  fera  nne  jurisprudence  empreinte  d'une  morale  si  pure  sera  éternel. 
Jusqu'à  présent  la  question  ne  s'était  pas  offerte  en  simple  point  de  droit 
devant  la  coir  suprême.  Le  jour  où  un  débat  si  grave  est  porté  devant 
elle  ne  saurait  être  perdu  pour  la  sainteté  de  l'esprit  de  famille.  —  Sur 
ces  conclusions  le  pounoi  a  été  admis. 

Devant  la  chambre  civile,  après  les  plaidoiries  des  avocats,  M.  le  pro* 
cnreur  général  Dupin  a  d'abord  répondu  sur  une  fin  de  non-recevoir  qui 
sera  développée  dans  l'art.  4.  —  Répondant  au  fond  et  après  avoir  retracé 
la  discussion  de  l'an  10 ,  il  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  L'intention  qui  a  présidé  à  la  rédaction  du  code  civil ,  a-t-il  dit,  ne 
saurait  donc  être  douteuse.  Aussi ,  à  l'apparition  de  ces  procès-verbaux , 
M.  le  [Procureur  général  Merlin ,  qui  d'abord  s'était  prononcé  contre  l'a- 
doption des  enfants  naturels  reconnus  ,  n'hésita  pas  à  revenir  sur  cette 
opinion ,  et  à  se  rendre  à  ce  qu'il  appelait  l'évidence  dans  cette  question. 
On  objecte ,  il  est  vrai ,  que  dans  la  dernière  édition  de  son  Répertoire  il 
a  varié  une  troisième  fois  pour  revenir  à  sa  première  opinion.  Mais ,  en 
Vérité,  plus  j'attache  une  haute  estime  à  la  science  et  à  la  profondeur  ha- 
bituelles de  mon  illustre  prédécesseur,  moins  je  puis  dans  cette  circon- 
stance déférer  à  un  changement  d'opinion  qu'il  aurait  dû  s'épargner,  car  il 
repose  sur  on  motif  qui  ne  soutient  pas  l'examen.  Ce  motif ,  le  voici  : 
«  C^est  que  le  défaut  de  publicité  des  procès-verbaux  relatifs  à  l'adoption 
des  enfants  naturels  n'a  permis  au  corps  législatif  de  voir  le  titre  de  l'A- 
doption que  tel  qu'il  était  conçu.  Rien  ne  garantit  que  le  corps  législatif 
Teût  décrété,  s'il  l'eût  cm  rédigé  dans  un  autre  sens.  >»  —  On  pourrait 
rétorquer  l'argument  et  dire  que  rien  ne  garantit  que  le  corps  législatif 
de  ce  temps-là  ne  Peut  pas  décrété,  lors  même  qu'il  Peut  rédigé  dans  un 
autre  sens.  Car,  s'il  est  permis  de  recourir  aux  conjectures ,  elles  sont 
aussi  bien  permises  dans  un  sens  que  dans  l'autre.  Mais  d'autres  raisons 
plus  positives  viennent  détruire  la  supposition. —  i**  Le  titre  de  l'Adop- 
tion ,  séparé  des  procès  verbaux  et  vu  seul ,  ne  renferme  aucune  prohi- 
6ition ,  il  se  présente  donc  naturellement  avec  le  sens  que  l'adoption  était 
permise;  et  cela  est  si  vrai  que  les  adversaires  de  la  faculté  d'adopter 
avaient  fait  effort  pour  introduire  un  article  probitif ,  mais,  comme  on  l'a 
vu ,  ils  avaient  échoué  ;  —  ^  Une  loi ,  à  moins  qu'elle  ne  soit  amendée , 
est  toujours  censée  votée  dans  le  sens  où  elle  a  été  proposée  :  et  comme 
le  sens  dans  lequel  le  «tonseil  d'État  l'avait  préparée  n'est  pas  douteux , 
le  vote  du  corps  légisUUf  ne  peut  pas  être  supposé  avoir  un  autre  sens; 
autrement  la  conséquence  ne  serait  pas  que  la  loi  votée  dût  s'entendre  en 
un  gens  différent  de  celui  qu'y  attachait  le  conseil  d'État;  mats  la  consé- 
quence serait  qu'il  n*y  aurait  pas  eu  de  loi  votée  puisqu'il  y  aurait  eu  dis- 
sentiment ;  il  est  en  effet  de  l'essence  des  lois  qui  se  font  par  deux  ou  trois 
pouvoirs  qu'elles  soient  comme  les  contrats ,  duomm  w(  plwrium  in  idem 


»  Mais  il  y  a  mieux  encore ,  messieurs ,  n'oublions  pas  Thistoire  contem- 
panîne.  Une  fois,  il  est  vrai ,  le  corps  législatif  se  laissa  entraîner  à  la 
idléité  d'tfBMder  la  code  cÎTil  :  il  s'agiiiBaU  da  piemkr  article.  Bien 


jeune  encore  j'assistai  à  cette  séance  qui  ne  s^effacera  jamais  de  ma  mé- 
moire. L'orateur  du  Iribunat  venait  déparier.  Je  vois  encore,  dit  M.  le 
rirocureur  général  en  s'adressant  à  M.  Portalis,  je  vois  encore  votre  il- 
uslre  père  se  levant  pour  lui  répondre  :  aveugle ,  il  se  dirige  vers  la  tri- 
bune, soutenu  par  les  huissiers  qui  guidaient  ses  pas;  sa  parole  puis- 
samment accentuée  fit  une  vive  impression  sur  l'assemblée ,  et  cette  foif 
pourtant  il  ne  réussit  pas  à  l'entraîner.  11  revint  à  son  banc  couvert  d'uni 
noble  sueur,  et  reporta  au  conseil  d'État  la  conviction  que  nul  code  n'étaif 
possible  avec  une  contradiction  <|ui  se  montrait  aussi  vive  à  son  début.  La 
travail  fut  suspendu  pendant  plusieurs  mois  ;  et  il  ne  fut  repris  qu'après  qu^un 
nouveau  mode  de  communication  eut  été  établi  entre  le  conseil  d'État,  le 
tribunat  et  le  corps  législatif.  Un  arrêté  du  18  germ.  an  10  détermina  en 
quelle  forme  les  procès-verbaux  du  conseil  d'État  concernant  les  projets  de 
lois  seraient  désormais  communiqués  au  tribunat.  Ce  mode ,  qui  reçut  le 
nom  de  communication  officieuse ,  eut  pour  but  de  prévenir  et  d'empê- 
cher à  l'avenir  les  collisions  de  tribune;  aussi  elles  ne  se  renouvelèrent 
point.  —  «  Ce  nouveau  mode,  dit  M.  Locré,  1. 1,  p.  89 ,  a  beaucoup  con- 
tribué au  perfectionnement  des  lois  ;  on  le  reconnaîtra  en  lisant  les  ob- 
servations qu'il  a  produites  de  la  part  du  tribunaU  Mais ,  d'un  autre  c6té| 
il  est  devenu  entre  les  mains  de  Napoléon  le  moyen  d'asservir  les  deux 
autres  branches  du  pouvoir  législatif,  grâce  à  leur  pusillanimité.  Depuis, 
ce  tribunat ,  d'abord  si  audacieux ,  s'est  montré  d'une  docilité  excessive . 
Il  a  donné  de  sages  avis  sur  les  projets;  mais  quand  ses  avis  n'ont  pas  été 
adoptés ,  il  n'a  plus  osé  les  reproduire  devant  le  corps  législatif  ni  opposer 
de  résistance  réelle.  Le  corps  législatif  à  son  tour  a  décrété  tout  ce  qu'on  a 
voulu.  »  —  De  fait ,  il  a  voté  cinq  codes  entiers  sans  un  seul  amendement. 

—  Après  cela ,  peut-on  supposer  encore  que  la  communication  des  procès- 
verbaux  n'a  pas  eu  lieu ,  au  moins  oflScieusement?  Peut-on  dire,  surtout, 
avec  M.  Merlin ,  que  le  corps  législatif  n'aurait  peut-être  pas  volé  le  titre 
de  l'Adoption  s'il  les  eût  connus  ?  Je  crois  qu'il  reste  démontré  que  les 
procès- verbaux  conservent  toute  leur  autorité,  et  que  le  titre  de  l'Adoption, 
dans  son  vote  comme  dans  sa  rédaction,  n'a  qu'un  même  sens ,  celui  de 
n'avoir  pas  voulu  consacrer  la  défense  au  père  d'adopter  son  enfant  natu- 
rel reconnu. 

»  Ici  la  discussion  semblerait  arrivée  une  seconde  fois  à  son  terme.  — 
Eu  effet ,  pour  baser  une  prohibition  ,  il  faut  un  texte  prohibitif ,  et  j'ai 
prouvé  qu'il  n'y  en  avait  pas.  Mais ,  à  défaut  de  texte ,  on  veut  procéder 
par  induction  :  on  prétend  établir  ce  qu'on  appelle  une  incompatibilité 
entre  l'adoption  des  enfants  naturels  reconnus,  et  certaines  dispositions  du 
code  relatives,  soit  à  l'adoption  elle-même ,  soit  à  la  disponibilité  des  biens. 

»  V  objection.  L'adoption ,  dit-on  d'abord ,  est  un  moyen  fictif  de 
suppléer  au  défaut  de  la  nature;  mais  celui  qui  a  un  enfant  naturel  a 
connu  les  douceurs  de  la  paternité;  il  n'a  donc  pas  besoin  d'adopter.  — 
C'est  le  naturam  imitatur  des  lois  romaines  ;  mais  nous  avons  déjà  dit 
que  chez  nous  la  fiction  n'allait  pas  si  loin.  Le  père  naturel  a  connu ,  dit* 
on,  les  douceurs  de  la  paternité.  Peut-être  est-il  plus  vrai  qu'il  n'en  a 
connu  que  les  amertumes.  La  preuve  d'ailleurs  que  le  code  civil  n'a  pas 
entendu  interdire  l'adoption  au  père  d'un  enfant  naturel ,  c'est  que  l'arL 
343  ne  la  défend  qu'à  ceux  qui  ont  des  enfants  ou  descendants  légitimes. 
On  ne  peut  pas  dire  qu'il  est  de  l'essence  de  l'adoption  qu'on  ne  soit  pas 
père  naturel.  Cette  objection,  en  tant  qu'inhérente  à  l'essence  même  de  l'a- 
doption, eût  entraîné  la  nullité  de  ces  sortes  d*adoptions,  même  sous  la 
législation  intermédiaire;  car  ce  qui  est  de  l'essence  des  choses  n'a  pas 
besoin  de  sanction  particulière,  et  cependant  ces  adoptions  par  le  père 
naturel  ont  été  validées  par  les  quatre  arrêts  que  j'ai  déjà  cités ,  et  l'ob- 
jection a  été  réfutée  victorieusement  par  M.  Merlin  lors  de  l'arrêt  de  1806 
(V.  Répertoire,  v«  Adoption,  182  et  183). 

»  S*  objfction.  Dans  Thypothèse  où  l'adoption  par  le  père  naturel  est 
permise ,  il  aurait  dû  être  dispensé  des  conditions  d'&ge,  de  services  préa- 
lables ,  de  moralité.  Je  réponds  que  non.  La  condition  d'Age  est  toujours 
remplie  de  fait  ;  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  en  dispenser.  Les  sofns 
donnés ,  les  services  rendus ,  sont  de  bienfaisance  entre  étrangers  ;  ill 
sont  de  devoir  du  père  au  fils.  Enfin ,  la  question  de  moralité  est  une 
condition  de  toutes  les  adoptions  ;  une  exception  prononcée  pour  une  seul 
serait  une  véritable  immoralité. 

»  3*  objection.  Mais  à  quoi  bon  l'adoption,  puisque  le  fils  naturel  esl 
déjà  le  fils  du  père  adoptif  ?  il  porte  son  nom  ;  il  y  a  prohibition  de  ma- 
riage entre  eux.  Tous  ces  effets  que  le  code  attache  à  l'adoption  ,  existent 
déjà  entre  le  père  et  son  fils  naturel  reconnu.  Il  ne  reste  plus  que  la  trans* 
mission  des  biens  ;  c'est  donc  là  le  seul  but  de  l'adoption  ;  mais  c'est  en 
cela  aussi  que  l'adoption  est  incompatible  avec  les  dispoiiitions  prohibitives 
du  code.  En  effet,  dit-on  toujours,  les  art.  338,  908,  911,  756  et  757 
fixent  les  droits  des  enfants  naturels;  ils  peuvent  recevoir  moins,  mais 
jamais  plus,  ni  directement  ni  indirectement,  ou  par  personnes  interpo- 
sées ;  donc  on  ne  peut  pas  conférer  à  ces  enfants  ^hérédité  par  adoption. 

—  Il  y  a  dans  cette  argumentation  une  confusion  évidente  :  l'adoption 
n'est  pas  une  manière  de  disposer  de  ses  Mens;  ce  n'est  ni  une  donation 
ni  un  testament;  c'est  un  acte  d*un  ordre  supérieur;  c*est  un  chanf^ment 
d'état  Les  conséquences  que  l'adoption  entrarne  pour  la  transmission  des 
biens,  sont  an  eist  accessoire  qui  n'absM^  pu  le  priodpal  et  né  le  reitt' 
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pace  point.  Qui  nierait  sérieusement  l'ayantage  immense  pour  Tenfant 
Batarel  de  passer  par  l'adoption,  d'un  état  flétri  à  un  état  honorable  qu'il 
paisse  arouer,  et  qui  lui  donne,  aux  yeux  du  monde,  une  tout  autre 
situation?  —  Àtec  ia  disposition  actuelle  des  esprits,  de  tout  réduire  à  la 
proportion  des  intérêts  purement  matériels,  qu'arriverait-il  en  effet  si 
l'adoptant  ne  laissait  pas  de  biens?  Il  n'y  aurait  donc  plus  de  question? 
Et  cependant  qui  oserait  nier  que  l'adoption  conservât  encore  ses  effets 
légdux  tant  qu'elle  ne  serait  pas  rétractée  ?  Donc  il  y  a  dans  l'adoption 
autre  chose  que  la  succession  aux  biens  ;  donc  les  dispositions  concernant 
les  biens  dirigés  contre  les  enfants  naturels  non  adoptés,  ne  s'appliquent 
)as  extensivement  à  ces  mêmes  enfants  lorsqu'ils  sont  adoptés.  —En  effet, 
es  art.  558  et  autres  ne  doivent  pas  être  séparés  des  personnes  pour  les- 
quelles ils  ont  été  faits.  Us  sont  applicables  aux  enfants  naturels  qui  sont 
demeurés  tels.  Ces  articles  ne  parlent  pas  des  droits  qui  seraient  la  consé- 
quence d'un  titre  et  d'une  qualité  sur  lesquels  ils  n'avaientpasà  s'expli- 
quer. On  ne  peut  pas  les  étendre  d'un  cas  à  un  autre;  et  comme  l'a  dit  la 
cour  de  Gaen  dans  un  arrêt  contre  lequel  le  pourvoi  en  cassation  a  échoué, 
«  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  créer  des  exceptions  et  d'étendre 
à  l'état  des  personnes  les  dispositions  relatives  aux  droits  réels.  »  Il  n'y  a 

{las  incompatibilité  entre  deux  qualités  dont  Pune  remplace  Tautre.  La 
égislation  a  établi  plusieurs  degrés  entre  les  enfants  naturels;  il  y  a  les 
enfants  non  reconnus,  les  enfants  reconnus,  les  enfants  adoptifs,  les  en- 
fants légitimés.  Il  y  a  des  dispositions  applicables  à  chacune  de  ces  situa- 
tions; mais  Tincapacité  d^un  état  ne  suit  pas  les  personnes  dans  un  état 
nouveau,  qui  en  fait  en  réalité  des  personnes  nouvelles.  C'est  pour  cela 
que  la  cour  de  cassation,  le  24  nov.  1806,  en  rejetant  le  pourvoi  contre 
Tarrêt  de  la  cour  de  Caen  précité,  a  donné  ce  motif  :  «  Considérant  que  la 
loi  qui  réduit  Penfant  naturel  à  une  portion  de  Tberédité  et  porte  qu^il  ne 
pourra,  par  donation  entre-vifs  ou  par  testament,  rien  recevoir  au  delà  de 
ce  qui  lui  est  accordé  à  titre  de  succession,  n^empêcherait  pas  quMl  ne  pût 
être  plus  avantagé  par  Teffet  de  Padoption,  ai  elle  a  lieu  ;  qu^ainsi  Tarrêt 
attaqué  n^a  violé  aucune  loi ,  rejette.  » 

M  La  cour  Pa  ainsi  jugé  en  1806;  elle  Pa  jugé  encore  dans  les  mêmes 
termes  en  1811,  quoique  cela  ne  fût  pas  nécessaire,  puisquMl  s'agissait 
d'adoptions  antérieures  au  code  civil ,  et  qui ,  par  conséquent,  étaient  suffi- 
samment protégées  par  la  loi  transitoire ,  mais  elle  a  voulu ,  par  un  con- 
sidérant de  plus ,  exprimer  que  Pincapacité  de  succéder,  prononcée  contre 
un  enfant  naturel  simplement  reconnu,  ne  s^étendait  pas  à  Padoptioo  de 
ce  même  enfant. — Cette  manière  de  prononcer  mérite  d^autant  plus  d'être 
remarquée,  que  lors  de  Parrét  du  14  nov.  1815,  malgré  la  press^te 
allocution  adressée  par  M.  le  procureur  général  Mourre  à  la  cour  pour 
qu'elle  saisit  l'occasion  de  défaire  ce  qu'elle  avait  fait  précédemment,  en 
insérant  un  considérant  officieux  pour  condamner  à  Pavance  ces  sortes 
d'adoptions;  quoiqu'il  ait  dit  alors  que  ce  jour  serait  un  beau  jour  pour  la 
cour  de  cassation ,  la  cour  ne  s'est  pas  prêtée  à  ce  désir  ;  et  par  son  refus 
elle  a  implicitement  confirmé  la  doctrine  exprimée  dans  ses  arrêts  de  1806 
et  de  1811;  et  les  autres  cours,  et  tout  le  public  ont  dû  s'affermir  par  là 
dans  Pidée  que  la  reconnaissance  d'un  enfant  ne  préjudiciait  pas  au  droit 
de  l'adopter  plus  tard. 

»  La  prohibition  de  Part.  338  est  générale  pour  tous  les  enfants  naturels 
reconnus;  cependant  elle  n'empêche  pas  ces  mêmes  enfants  de  recueillir 
les  biens  après  qu'ils  sont  légitimés.  Donc  le  changement  apporté  à  la 
qualité  apporte  aussi  un  changement  dans  la  capacité.  Je  sais  bien  qu'on 
allègue  pour  ceux-ci  que  la  loi  permet  do  les  légitimer.  Je  réponds  pour 
les  autres  que  la  loi  ne  défend  pas  de  les  adopter.  11  a  fallu  pour  la  légi- 
timation un  article  spécial,  parce  que  cette  légitimation  n^a  lieu  que  pour 
une  seule  classe  d^nfants,  c'est-à-dire  pour  les  enfants  naturels  nés  de 
deux  personnes  libfes  qui  ensuite  contractent  mariage;  au  lieu  que  l'adop- 
tion s'applique  à  tout  individu  légitimé  ou  bâtard  qui  est  dans  les  condi- 
tions de  Part.  345.  Il  suffit  donc  pour  qu'un  enfant  puisse  être  adopté  qu'il 
n'ait  pas  été  excepté;  Pabsence  dWeptionqui  lui  soit  applicable  le  laisse 
dans  la  règle. 

»  4*  objecHon.'Mm  ici  vient  la  grande  et  solennelle  objection,  celle  qui, 
du  moins  au  premier  aperçu ,  semble  devoir  faire  plus  d'impression  :  Avec 
celte  manière  de  raisonner,  on  pourra  donc  aussi  adopter  les  enfants  adul- 
térins et  incestueux?  Je  réponds  avec  confiance  :  Non,  on  ne  le  pourra  pas, 
car  le  code  ne  réduit  pas  seulement  cette  classe  d'enfants  à  des  aliments 
(art.  762],  mais  il  leur  refuse  tout  changement  d'élat;  il  y  a  plus,  il  leur 
refuse  absolument  tout  état  de  famille.  En  effet,  il  ne  défend  pas  seulement 
de  les  légitimer  (art.  331),  mais  il  défend  même  de  les  reconnaître  (335). 
Le  code  leur  interdit  la  base  et  le  sommet;  ils  ne  peuvent  jamais  être  rat- 
tachés qu'à  une  famille  qui  leur  soit  étrangère.  —  Le  seul  danger  qui 
existe  est  créé,  non  par  la  question  actuelle,  où  il  ne  s'agit  que  des  enfants 
naturels  reconnus;  mais  il  est  créé  par  la  disposition  qui  ne  permet  pas 
même  que  les  enfants  adultérins  ou  incestueux  puissent  être  reconnus.  Et 
c*est  bien  là,  il  faut  le  dire,  un  de  ces  cas  où  le  mieux  semble  devenir 
Pennemi  du  bien!  Car,  s'ils  ne  peuvent  pas  être  reconnus,  leur  incapacité 
teâtera  le  plus  souvent  un  mystère.  Or,  en  justice,  ce  qui  n'apparaît  pas 
iC  œ  qui  n^existe  pas  sont  même  ehose  :  In  judicio  quod  nom  etf  et  quod 
M»  ag^atêt  ûlra»  mmL  II  eat  doM  possible  que  ces  enDaiita  tnmvent  leur 


salut  dans  Pincognito  même  dont  on  a  voulu  les  envelopper.  Mais  n'oublions 
pas  que  si,  en  matière  ordinaire,  les  cours,  obligées  de  motiver  leurs  ar- 
rêts, se  sont  vues  quelquefois  dans  la  nécessité  de  confirmer  des  donations 
universelles  faites  au  profit  d'enfants  adultérins ,  même  en  présence  de 
reconnaissances  auxquelles  la  rigueur  du  droit  leur  défendait  d'avoir 
égard  (arrêt  de  rejet  du  8  fév.  1856  ,  v«  Filiation),  il  n'en  est  pas  de 
même  en  matière  d'adoption.  Là,  en  effet,  les  cours  royaJes  sont  vraiment 
souveraines  :  elles  ont  pour  mission  d'examiner  toujours  la  question  de 
moralité;  et  partout  où  il  leur  apparaîtra  qu'un  enfant  est  le  résultat  de 
Padultère  ou  de  Pinceste,  elles  repondront  non,  sans  qu'il  soit  jamais  pos- 
sible de  les  contraindre  à  prononcer  autrement. 

»  Ici  encore,  messieurs,  je  devrais  être  au  bout  de  la  tâche  qui  m^est 
imposée.  Mais  la  question  est  si  grave,  elle  intéresse  tant  de  familles,  elle 
a  été  si  vivement  et  si  habilement  controversée  devant  vous ,  il  importe 
lellement  de  dissiper  tous  les  doutes  et  de  fixer,  s'il  se  peut,  toutes  les  opi- 
nions, que  je  ne  veux  pas  laisser  même  de  simples  considérations  sans  ré- 
ponse. —  On  a  voulu  intéresser  la  morale  à  la  question.  D'une  part ,  on 
vous  a  dit  qu'il  y  aurait  danger  pour  les  mœurs  publiques  à  permettre 
Padoption  des  enfants  naturels  reconnus;  et,  d'autre  part,  on  a  soutenu 
qu'il  V  aurait  un  péril  bien  plus  grand  encore  à  défendre  ces  sortes  d'adop- 
tions! Chose  étrange!  se  peut-il  donc  qu'on  soit  divisé  sur  une  question  de 
morale?  N'est-ce  pas  d'elle  qu'on  a  dû  dire  :  non  ett  alla  Roma,  alia 
Âtkenis  ?  Cependant ,  il  n'est  que  trop  vrai ,  messieurs ,  même  les  questions 
morales  peuvent  quelquefois  être  envisagées  sous  des  points  de  vue  diffé- 
rents. —  Il  y  a  des  doctrines  dont  le  relâchement  tue  la  morale  ;  il  y  a 
aussi  un  rigorisme  outré  qui  transformerait  le  droit  lui-même  en  injustice. 
Entre  ces  deux  extrêmes  se  place  une  morale  vraie,  charitable,  humaine, 
vraiment  chrétienne,  sagement  politique,  attempérée  à  l'imperfection  de 
notre  nature ,  aux  besoins  de  la  société ,  plus  touchée  des  résultats  géné- 
raux que  frappée  de  quelques  inconvénients  particuliers;  une  morale  pra- 
tique qui ,  sans  jamais  approuver  le  mal ,  ouvre  la  porte  au  repentir,  et 
qui  sait  pardonner  les  fautes  en  faveur  des  réparations.  Celte  morale  est 
celle  des  législateurs  dont  l'esprit  est  assez  élevé  pour  embrasser  toutes  les 
situations;  ils  ont  vu  dans  l'adoption  une  institution  réparatrice  moins  par- 
faite sans  doute  que  la  légitimation  p  mais  qui  méritait  cependant  d'être  en- 
couragée. —  La  cour  de  cassation ,  en  proposant  l'adoption ,  la  recom- 
mandait surtout  du  cété  moral.  Si  la  gloire  de  Napoléon  a  vu  s'élever 
contre  elle  quelques  objections ,  ce  n'est  point  celle  qu'il  s'est  acquise 
comme  législateur;  celle-là  est  pure  et  sans  nuage,  et  l'on  doit  dire  avec 
vérité  que  dans  la  discussion  de  ce  code  auquel  il  eut  certainement  le  droit 
de  donner  son  nom  à  cause  de  la  part  qu'il  y  prit,  personne,  même  parmi 
les  célèbres  jurisconsultes  qui  composaient  son  conseil ,  n'a  émis  des  idées 
plus  justes,  plus  politiques,  plus  morales  sur  l'état  des  personnes  en  géné- 
ral, et  particulièrement  sur  la  constitution  de  la  famille,  sur  la  dignité 
conjugale,  sur  la  puissance  paternelle  et  sur  l'adoption.  Or,  Napoléon, 
dont  j'ai  déjà  cité  Popinion ,  considérait  surtout  l'adoption  des  enfants  na- 
turels reconnus  comme  un  ingénieux  moyen  de  réparation.  Cependant, 
vous  a-t-on  dit,  ces  sortes  d'adoptions  auront  pour  effet  certain  d'inviter 
au  désordre  et  de  détourner  du  mariage.  Il  semblait  déjà  voir  les  eaelibet 
romani  y  PItalie  dépeuplée,  et  presque  le  besoin  de  recourir  aux  célèbres 
lois  papiennes  de  maritandte  ordinibus. 

»  Je  puis ,  messieurs ,  rassurer  pleinement  vos  esprits  sur  cette  inva- 
sion présumée  de  l'adoption  aux  dépens  du  mariage.  Je  n'ai  pas  eu  le 
temps  de  rassembler  les  éléments  d'une  statistique  gébéiale  pour  toute  la 
France;  mais  voici  le  résultat  pour  Paris.  D'après  le  rapport  fait  le  8  oc- 
tobre 1838  sur  les  enfants  trouvés ,  au  conseil  général  des  hospices  de 
Paris  (dont  j'ai  Phonneur  d'être  membre  ),  il  y  a  eu  à  Paris ,  depuis  1816 
jusqu'en  1837,  c'est-à-dire  dans  une  période  de  20  ans  ,49,232  enfanta 
naturels  reconnus ,  et  164,737  non  reconnus;  total,  213,969.  —  Le  re- 
levé officiel  des  adoptions  admises  par  la  cour  royale  de  Paris,  depuis 
l'année  1837  jusqu'en  1841 ,  offre  le  résultat  suivant  • 

1837,  15  adoptions,  dont    6  enfants  naturels  reconnus. 

1838,  16  adoptions,  dont    8  enfants  naturels  reconnus. 

1839,  16  adoptions,  dont  14  enfants  naturels  reconnus, 

1840,  23  adoptions,  dont    9  enfants  naturels  reconnus. 

Total   70  adoptions,  dont  37  d'enfants  naturels  reconnus  pour  4  aua. 

Or,  en  multipliant  ces  37  adoptions  par  5,  on  obtient  le  chiffre  total  185 
pour  20  ans;  c'est  donc  185  adoptions  sur  49,232  enfants  naturels  re- 
connus. —  Maintenant ,  si  l'on  veut  comparer  le  nombre  des  adoptions 
d'enfants  naturels  reconnus  avec  le  nombre  des  légitimations  opérées  par 
mariage  subséquent,  nous  voyons  par  le  tableau  ci-dessus  qu'en  1840  le 
nombre  de  ces  adoptions  s'est  réduit  à  neuf,  et  l'Annuaire  des  Longitudes 
nous  atteste  que  ,  dans  cette  même  année ,  le  nombre  des  légitimations 
opérées  par  mariage  subséquent  a  été  de  1142. 

Vous  voyez  donc  que  le  mal  n'est  pas  contagiept.  Le  mal  existe  dam 
les  enfants  délaissés ,  abandonnés  à  la  pitié  publique ,  sans  secours ,  sans 
parents  à  qui  l'on  puisse  les  rattacher  /  Le  fait  de  la  reconnaissance  de 
ces  infortunés  est  déjà  an  bien  qui  peut  souvent  leur  assurer  des  seoonrs , 
une  retraite»  une  éducatk»,  un  appvi.  L'adoptiou  dte  à  cette  ntulioii  M 
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conséquent  des  droits  pins  étendus  que  ceux  qne  la  loi  générale  ac- 
corde ou  permet  de  donner  par  suite  de  la  connaissance,  a  levé 
pour  ce  cas  la  prohibition  en  vertu  d'un  droit  particulier  et  excep- 


qn^elle  a  de  précaire  ;  elle  leur  donne  une  famille  :  car,  presque  toujours, 
messieurs,  Tadoption  a  pour  effet  le  mariage  de  l'enfant  adopté.  Où  donc, 
{e  le  demande,  est  l'immoralité  de  ces  actes  de  réparation  ?  On  craint 
lue  l'adoption  ne  devienne  une  perspective,  un  but,  un  calcul  de  l'immo- 
ralité !  Hélas  !  l'histoire  de  ces  tristes  passions  démontre  que  la  séduction 
s'exerce  bien  plus  aisément  par  la  promesse  d'épouser  la  mère  que  car  la 
promesse  d'adopter  l'enfant  !  Le  mariage  offre  un  moyen  immédiat  et 
complet  de  réparer  la  faute;  l'adoption  n'offre  que  des  chances  éloignées 
et  incertaines;  le  mariage,  le  plus  souvent,  ne  dépend  que  du  consen- 
tement des  parties  :  pour  l'adoption,  il  faut  de  plus  le  consentement  des 
magistrats.  —  Les  appréhensions  qu'on  a  manifestées  sur  les  suites  de 
l'adoption  des  enfants  naturels  reconnus  sont,  donc  chimériques;  et,  au 
contraire,  les  inconvénienls  attachés  au  refus  de  permettre  ces  adoptions 
oe  seraient  que  trop  réels  !  —  H  faut  mettre  au  premier  rang  le  danger 
de  voir  détruire  après  coup  avec  scandale  ce  que  la  loi  ne  permet  d'édi- 
fier qu'avec  mystère.  Il  faut  se  résoudre  à  voir  surgir  tous  les  genr^ 
d'attaques  qu'une  espérance  déçue  ne  manque  jamais  de  suggérer  aux  col- 
latéraux. En  effet,  si  Tadoption ,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  est  réputée 
fraude  à  la  loi ,  il  faudra  bien  que  l'incapacité  puisse  être  recherchée  et 
prouvée  :  car ,  ainsi  que  l'a  dit  l'arrêt  de  Riom ,  «  le  vice  de  la  naissance 
n'est  pas  moine  réel  pour  n'avoir  pas  été  révélé.  »  De  là ,  ces  plaidoi- 
ries acérées  où ,  malgré  la  réserve  apparente  des  termes ,  la  réputation 
des  adoptants  sera  toujours  déplorablement  engagée.  La  recherche  de  la 
paternité  est  interdite;  mais  il  y  a  des  exceptions,  on  s'en  emparera. 
D'ailleurs  la  recherche  de  la  maternité  est  permise  ;  plus  malheureuses 
que  les  pères ,  les  mères  n'oseront  plus  adopter  !  —  Si  Tadoption  est  ré- 
putée avantage  indirect ,  il  faudra  exclure  de  l'adoption  toutes  les  per- 
sonnes que  Tart.  91 1  signale  comme  personnes  interposées.  —  Si  la  re- 
connaissance met  obstacle  à  l'adoption,  on  ne  reconnaîtra  pas  les  enfants; 
et  si  la  mort  survient  avant  l'adoption ,  Ils  seront  complètement  au  dé- 
pourvu. —  On  parle  de  moralité  :  eh  bien ,  le  père  voulait  réparer  sa 
faute  ;  il  allait  épouser  la  mère  de  son  fils  naturel  ;  le  contrat  de  mariage 
était  signé ,  les  bans  publiés  ;  quelques  jours  encore  on  allait  à  la  munici- 
palité, on  marchait  à  l'autel;  un  mal  funeste  interrompt  ces  apprêts  ;  la 
mère  mourante  recommande  au  moins  qu'on  adopte  son  fils.  Sera-t-il  in- 
terdit au  père  qui  survit  d'accomplir  ce  dernier  vœu  de  l'infortunée  dont 
il  allait  faire  sa  légitime  épouse? —  Le  mécompte  peut  aller  plus  loin  :  en 
vue  de  réparer  leur  faute  ,  le  père  et  la  mère  de  l'enfant  se  marient;  mais 
ils  ont,  en  fait,  ignoré  la  loi;  ils  ont  négligé  de  faire  un  acte  préalable  de 
reconnaissance  ;  ils  ont  cru  qu'il  suffirait  d'introduire  l'enfant  sous  le 
voile  qui  couvrait  leurs  têtes  le  jour  où  la  bénédiction  nuptiale  leur  fut 
donnée  ;  bientôt  leur  illusion  est  détruite;  on  leur  révèle  que  la  légitima- 
tion s'est  bien  accomplie  aux  yeux  de  l'église ,  mais  qu'aux  yeux  de  la 
loi  civile  l'enfant  est  encore  illégitime  :  nulle  légitimation  nouvelle  n'est 
plus  possible ,  l'adoption  seule  pourrait....  Qui  osera  dire  qu'en  pareil  cas 
fa  moralité  serait  du  celé  du  refus  de  laisser  opérer  l'adoption?  —  Vous 
le  voyez  donc ,  messieurs ,  si  l'adoption  des  enfants  naturels  reconnus  ou 
susceptibles  de  l'être ,  offre  des  dangers  à  quelques  esprits ,  le  refus  de 
permettre  ces  adoptions  entraînerait  dans  une  foule  de  circonstances  les 
mconvénients  les  plus  graves. 

»  Mais  après  avoir  parcouru  ce  circuit  d'objections  où  m'ont  entraîné 
les  plaidoiries  des  parties ,  il  est  temps  de  revenir  aux  seuls  principes  qui 
puissent  fixer  votre  opinion  et  suider  vos  résolutions.  Est-ce  donc  que  l'on 
casse  un  arrêt  pour  des  considérations?  casse-t-on  avec  des  doutes  jetés 
dans  les  esprits  ou  dans  les  cœurs  ?  Ne  faut-il  pas  qu'il  y  ait  eu  violation 
d'une  loi,  d'un  texte  précis?  Et  dans  quelle  circonstance  sera-t-il  plus 
nécessaire  de  tenir  à  ces  maximes  que  dans  une  affaire  qui  intéresse  un  si 
trand  nombre  de  familles  ?  —  Ces  sortes  d'adoptions  se  pratiquent  depuis 
la  promulgation  du  code  civil ,  c'est-à-dire  depuis  trente-huit  ans.  Sur 
près  de  quatre  mille  adoptions,  à  peine  les  arrêtistes  ont-ils  remarqué 
deux  ou  trois  demandes  d'annulation ,  et  c'est  pour  la  première  fois  que 
la  question  arrive  jusqu'à  vous  dans  des  termes  qui  appellent  l'application 
du  code  civil.  N'est-ce  point  une  preuve  de  l'assentiment  donné  à  tant  de 
faits  accomplis  et  à  la  manière  dont  la  loi  a  dû  recevoir  son  exécution.  — 
Cependant,  j'en  conviendrai,  la  longue  durée  d'un  abus  ne  serait  pas  un 
motif  pour  l'absoudre.  La  violation  ou  la  fausse  application  de  la  loi ,  si 
eette  violation  était  constante ,  devrait  sans  balancer  entraîner  la  cassa- 
tion de  l'arrêt  de  la  cour  de  Riom.  ~  Mais  ne  l'oublies  pas ,  messieurs  , 
cet  arrêt  n'a  pas  jugé  qu'un  enfant  naturel  puisse ,  par  des  actes  de  libéra- 
lité détournés ,  rien  recevoir  au  delà  de  ce  que  la  loi  lui  attribue  ;  —  il 
ne  méconnaît  aucun  des  effets  de  la  loi  sur  la  disponibilité  des  biens  à  l'é- 
gard des  enfants  naturels  reconnus  qui  seraient  restés  dans  cette  situation  ; 
tuais  il  a  déclaré  que  l'état  des  enfants  naturels  peut  changer,  non-seule- 
Denl  par  la  reconnaissance ,  non-seulement  par  la  légitimation ,  mais 
aussi  par  l'adoption.  —  En  cet  état ,  tout  nouveau  pour  l'enfant ,  la  suc- 
cession aux  biens  est  un  des  effets  de  l'adoption ,  mais  c'est  un  effet  légal, 
car  l'adoption  est  un  acte  légitime  qui  ne  doit  pas  être  confondu  avec  des 
actat  (ftits  «a  fraude  de  U  loi*  —  Cette  loi  aurait  pu,  par  exception  à  la 


tionnei  au  droit  commun  ;  ce  droit  résulte  du  aliénée  même  du 
code ,  attendu  que ,  n'exprimant  aucune  distinction ,  les  enfants 
naturels  se  trouvent  compris  dans  l'expression  générique  d'tn^ 

permission  générale  d'adopter,  défendre  à  un  père  d'adopter  son  enfant 
naturel  reconnu;  mais  elle  ne  l'a  pas  fait;  et  il  est  certain  que  le  législa- 
teur n'a  pas  voulu  le  faire  ;  car  on  le  lui  a  proposé,  et  il  a  refusé.  —  Le 
rejet  de  l'article  prohibitif  entraîne  le  rejet  du  pourvoi  :  j'y  condus.  »  — 
Arrêt  (ap.  un  long  dél.  en  la  ch.  du  cens.). 

La  cona;  —  Attendu  que  le  c.  civ.  contient  un  chapitre  spécial  qui 
établit  les  conditions,  les  formes  et  les  effets  de  l'adoption  ; —Que  ni  dans 
ce  chapitre  ni  dans  aucune  autre  partie  du  c.  civ.  il  n'existe  de  disposi- 
tion textuelle  et  formelle  qui  prohibe  l'adoption  par  leurs  père  et  mère  des 
enfants  naturels  reconnus; — Que  dans  l'absence  de  disposition  expresse  on  ne 
peut  prononcer  l'incapacité  des  enfants  naturels  reconnus ,  qu'autant  que 
cette  incapacité  résulterait  virtuellement  et  par  des  cons^uences  rigou- 
reuses et  nécessaires,  soit  des  conditions  de  l'adoption,  soit  des  limites 
imposées  par  la  loi  aux  effets  de  la  reconnaissance  des  enfants  naturels  ; 

—  Attendu  qu'en  considérant  l'adoption  comme  l'institution  d'une  pater- 
nité fictive,  le  bénéfice  de  cette  institution  semblerait  ne  pouvoir  apparte- 
nir au  père  de  l'enfant  naturel  ;  mais  que  d'une  part  l'art.  343  c  civ. 
n'interdit  la  faculté  de  l'adoption  qu'à  ceux  qui  ont  dts  enfanu  ou  deicm- 
danu  légitinuB ,  et  que  d'autre  part  on  ne  peut  méconnaître  que  sous  le 
rapport  de  la  filiation  et  de  ses  effets ,  il  existe  une  différence  immense 
entre  l'état  de  l'enfant  naturel  reconnu  et  l'état  que  confère  l'adoption  ; — 
Que,  par  la  reconnaissance,  le  père  naturel  n'obtient  ni  pour  son  enfant, 
ni  pour  lui-même,  les  avantages  de  la  filiation  légale  que  crée  l'adoption; 
— Qu'ainsi  le  motif  d'une  paternité  préexistante  qui  a  fait  exclure  le  père 
légitime  de  la  faculté  de  l'adoption  ne  peut  recevoir  une  exacte  appUca* 
tion  au  père  naturel; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  conditions  établies  par  les  art.  346, 
347  et  348  c.  civ. ,  relativement  au  consentement  des  père  et  mère  de 
l'adopté,  à  son  nom  et  à  son  maintien  dans  sa  famille  naturelle,  que  ces 
diverses  conditions  sont  établies  par  la  loi  d'une  manière  générale,  et  que 
du  fait  que  les  deux  premières  existent  déjà  pour  l'enfant  naturel  reconnu, 
et  que  la  troisième  est  sans  application  à  son  égard;  il  est  impossible  d'in- 
duire la  conclusion  exorbitante  que  la  loi  Ta  frappé  d'incapacité;— Attendu 
qne  la  légitimation  et  l'adoption  ont  des  règles  et  des  effets  essentiellement 
distincts;  —  Qu'entièrement  séparées  dans  leurs  conditions  et  dans  leurs 
conséquences,  ces  deux  institutions  ne  peuvent  exercer  l'une  à  l'égard  de 
l'autre  une  influence  qui  ait  dû  exciter  la  sollicitude  de  la  loi;  —  Qu'au 
surplus ,  la  forme  de  procéder  établie  par  le  c.  civ.  pour  l'admission  de 
l'adoption,  assure  à  la  société  et  aux  familles  les  garanties  nécessaires, 
et  qu'en  investissant  les  magistrats  du  pouvoir  discrétionnaire  qui  couvre 
l'indépendance  de  leurs  motifs  d'un  silence  obligé ,  la  loi  satisfait  pleine- 
ment tous  les  intérêts  moraux  et  d'ordre  public; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  successibilité ,  qne  l'adoption  constitue 
entre  l'adoptant  et  l'adopté  un  état  dont  les  effets  relatifs  à  la  transmission 
des  biens,  sont  spécialement  réglés  par  le  chapitre  du  c.  civ.  sur  l'adoption  ; 

—  Qne  c'est  dans  ce  chapitre  et  non  dans  les  dispositions  générales 
sur  les  successions  que  devrait  se  trouver  exprimée  l'incapacité  des  en- 
fants natureU  reconnus ,  s'il  eût  été  dans  la  volonté  de  la  loi  de  la  pro- 
noncer;— Que  les  art.  756,  757  et  758,  qui  refusent  aux  enfants  naturels 
reconnus  la  qualité  d'héritiers ,  l'art.  333 ,  qui  leur  interdit  de  réclamer 
les  droits  des  enfants  légitimes,  et  l'art.  908,  qui  ne  leur  permet  de  rien 
recevoir  au  delà  du  simple  droit  qui  leur  est  attribué ,  ne  disposent  sur 
la  transmission  des  biens  respectivement  à  eux  qu'en  les  considérant 
dans  leur  état  d'enfants  naturels  reconnus;  —  Que  ces  dispositions  géné- 
rales deviennent  inapplicables  lorsque  l'adoption ,  opérant  un  changement 
d'état,  fait  entrer  l'enfant  naturel  reconnu  sous  le  régime  d'une  législa^ 
tion  différente  et  spéciale;  que  ce  changement  d'état  n'étant  pas  textuel- 
lement prohibé  par  la  loi,  on  ne  peut  induire  cette  prohibition  de  ce  que, 
dans  l'état  antérieur  à  l'adoption ,  l'enfant  naturel  était  frappé ,  sous  le 
rapport  successif,  d'une  incapacité  que  ne  comporte  plus  son  nouvel  état; 

Attendu  que,  de  l'ensemble  des  motifs  qui  viennent  d'être  développés, 
il  résulte  que  l'incapacité  qu'on  oppose  aux  enfants  naturels  reconnus 
n'existe  ni  dans  la  lettre  de  la  lot ,  ni  dans  le  sens  virtuel  de  ses  prescrip- 
tions; que  la  généralité  des  dispositions  du  code  civil  sur  l'admissibilité 
au  bénéfice  de  l'adoption ,  l'absence  de  toute  exception  à  l'égard  des  enfants 
naturels  reconnus ,  l'impossibilité  de  fonder  juridiquement  l'incapacité  sur 
des  inductions  assez  rigoureuses  et  assex  formelles  pour  équipoller  néces- 
sairement à  une  prohibition  expresse,  ne  permettent  pas  de  placer  les  en- 
fants naturels  reconnus  hors  du  droit  commun  relativement  à  l'adoption; 
que  la  cour  royale  de  Riom,  en  le  jugeant  ainsi ,  n'a  point  violé  les  articles 
du  code  civil  invoqués  par  le  demandeur  en  cassation ,  et  qu'au  contraire 
elle  en  a  fait  une  juste  application;  —  Rejette. 

Du  28  avril  1841.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1*'  pr.-De  Barennes, 
rap.-Dupin,  pr.  gén.,  c.  conf.-Mandaroux  et  Piet,  av. 

2*  Etpicê :  —  (Pcyrard.)  —  La  coub ;  —  Considérant  que,  pour  ré- 
soudre la  difficulté  que  présente  la  question  de  savoir  si  le  père  ou  la  mère 
peuvent  adopter  l'enfant  naturel  par  eux  reconnu,  an  doit,  eu  premier 
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dhidm  que  Part.  545  emploie  »  (Législat.,  t.  6 ,  p.  368  et 
569). —  MM.  Proudhon,  t.  2, p.  458,  etDnranton,  t.  5,n«296, 
enseignent  la  même  doctrine  que  M.  Locré.  C'est  celle  au  reste 
que  nous  avions  adoptée  nous-môme  dès  1819  dans  un  ar- 
ticle delà  ThémiSy  celle  à  laquelle  M.  Dupin,  dans  ses  conclusions 
sur  i'aff.  Bolrot,  et  M.  Laplagne-Barris ,  sur  Karrél  dont  il  sera 
parlé  ci-dessous ,  ont  prêté  tout  l'appui  de  leur  talent ,  celle 
enfin  qu*a  adoptée  M.  Duvergier,  3«  édit .  de  Toullier,  t.  2,  n<»  988, 
et  dont  le  développement  est  présenté  sous  le  n®  118  qui  va 
suivre. 

(eu  f  se  reporter  à  l'état  de  la  législation  et  de  la  jarisprudence  an  moment 
où  fut  promulgué  le  titre  de  Padoption ,  ainsi  qu'aux  discussions  do  conseil 
d'État  qui  ont  précédé  la  présentation  de  ce  titre;  — Qu'il  a  été  constam- 
ment jugé  que,  sous  l'empire  de  la  loi  du  18  janv.  1792,  de  Tarrété  de  la 
convention  du  16  (rim.  an  3,  et  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  18  Oor. 
an  8 ,  l'enfant  naturel  avait  pu  être  adopté  par  le  père  qui  Pavait  reconnu  ; 
que  de  cette  jurisprudence  invariable  on  doit  tirer  la  conséquence  que  l'a- 
doption d'un  enfant  naturel  n^est  pas  en  opposition  avec  un  de  ces  prin- 
cipes qui  tient  à  l'essence  même  de  l'adoption  ;  —  Considérant  que  lors  de 
la  discussion  du  projet  de  la  loi  par  le  conseil  d'État ,  on  proposa,  dans  la 
séance  du  14  frim.  an  10,  un  article  qui  interdisait  l'adoption  de  l'enfant 
naturel  reconnu ,  mais  que  cet  article  fut  supprimé  ;  et  on  voit  par  la  dis- 
cussion qui  eut  lieu ,  que  la  majorité  du  conseil  d'État ,  et  notamment  le 
chef  du  gouvernement ,  ne  trouvèrent  aucun  inconvénient  à  ne  pas  admettre 
la  prohibition  *,  —  Considérant  que  c'est  sous  l'empire  de  ces  impressions 
que  le  titre  de  l'adoption  a  été  présenté  et  discuté  devant  le  corps  légis- 
latif; qu'en  se  pénétrant  des  dispositions  de  ce  titre,  on  ne  peuls^mpêcher 
de  reconnaître  qu'il  a  réglé  tout  ce  qui  concerne  l'adoption ,  et  qu'il  forme 
en  quelque  sorte  sur  cette  matière  un  code  spécial  ;  —  Que  c'est  dans  ce 
titre  seul ,  en  effet,  qu'on  trouve  les  conditions  pour  adopter  et  être  adopté, 
les  prohibitions  prononcées  par  le  législateur,  les  droits  et  les  effets  résul- 
tant de  l'adoption ,  les  obligations  et  les  devoirs  qu'elle  impose ,  en6n  la 
forme  ou  la  procédure  à  suivre  pour  y  parvenir;  que  toutes  les  antres  parties 
du  code  civil,  et  même  le  code  de  procédure,  sont  muets  sur  celte  ma- 
tière ;  qu'il  suit  de  là  qu'à  Tciception  des  incapacités  résultant  des  prin- 
cipes généraux  du  droit,  il  ne  peut  exister  de  prohibition  que  celles  qui 
seraient  prévues  par  le  titre  8  du  code; 

Que  l'objection  la  plus  sérieuse  contre  l'adoption  de  l'enfant  naturel  est 
la  contradiction  qui  paraît  exister  entre  la  qualité  d'héritier  conférée  par 
l'art.  350 ,  et  la  fixation  des  droits  de  Tenfant  né  hors  mariage ,  tels 
qu'ils  sont  réglés  par  les  art.  756 ,  757  et  908  du  code  ;  que  pour  résoudre 
cette  objection ,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  but  principal  de  l'a- 
doption est  de  créer  pour  l'adopté  un  nouvel  état  civil ,  une  nouvelle  posi- 
tion dans  la  société;  que  le  droit  d'héritier,  bien  qu'il  soit  une  conséquence 
de  cette  nouvelle  position,  n'en  est  cependant  que  l'accessoire;  que  dès 
lors  les  droits  de  l'adopté  ne  sont  filus  régis  par  les  dispositions  générales 
sur  les  successions,  mais  par  les  dispositions  spéciales  du  titre  de  l'adop- 
tion ,  ^ui ,  en  conférant  un  état  nouveau ,  ont  fait  cesser  l'incapacité  qui 
frappait  l'enfant  naturel; — Considérant  que  si,  sur  une  question  qui  a  di- 
visé les  hommes  les  plus  graves ,  il  peut  rester  des  doutes,  on  doit,  pour 
les  faire  cesser,  porter  ses  regards  sur  les  décisions  nombreuses  des  cours 
qui ,  se  fondant  sur  l'opinion  des  rédacteurs  du  code ,  ont  admis  l'adop- 
tion des  enfants  naturels;  que  c'est  le  cas  d'appliquer  la  maxime  Optima 
Ugum  interpret  eonstutudo ,  qui  vient  h  l'appui  de  cette  considération , 
qu'en  accueillant  l'opinion  contraire ,  on  briserait  des  positions  sociales 
établies  depuis  de  longues  années  sur  des  pactes  de  famille ,  et  des  ma- 
riages contractés  de  bonne  foi  et  avec  la  confiance  qu'a  dû  inspirer  la 
sanction  de  la  haute  magistrature  ;  —  Par  ces  motifs ,  etc.. 

Du  30  mars  1844.-C.  de  Dijon,  aud.  solenn. 

3«  Espèce  .•  —  (Bois-Louveau.)  —  Un  jugement  avait  refusé  Padoption 
d'un  enfant  naturel  en  ces  termes  :  «Dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  l'adoption  par 
le  sieur  Robert  Bois-Louveau  de  sa  fille  naturelle  reconnue.  » —  Mais 
«  La  cour  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel,  et , 
faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire ,  dit  qu'il  y  a  lieu  à 
l'adoption  par  le  sieur  Robert  Bais-Louveau  de  N...,  sa  fille  natureUe  re- 
connue. 

Du  19  août  1844.-C.  de  Rennes. 

(t)  Espèce  :  —  '(Thoreau  C.  Thoreau.)  —  Le  sieor  Thoreau,  absent 
depuis  54  années,  revint  k  Chàteau-Gontier ,  son  pays  natal,  en  1816, 
amenant  avec  lui  un  pdtit  garçon.— Le  1^'fév.  18 17,  il  reconnut  par  acte 
notarié,  pour  son  enfant  naturel,  cet  enfant  qu'il  avait  eu  en  1803,  àTtle 
de  Cariaco  de  Saliairon,  avec  une  mulâtresse  libre.  —  Depuis  il  déclara 
devant  le  juge  de  paix  vouloir  l'adopter.  — 17  janv.  1824,  jugement  du 
tribunal  de  Chàteau-Gontier,  rendu  sur  la  requête  de  l'adoptant,  qui  déclare 
qu'il  y  avait  lieu  à  adoption.  —  Et,  le  29  juin  suivant,  la  cour  royale, 
contrairement  aux  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Prévost  de  la  Chau- 
velière,  confirma  ce  jugement.— Après  le  décès  du  sieur  Thoreau,  adop- 
tant, arrivé  le  3  juin  1828,  François  Thoreau,  son  frère,  a  actionné 
Pierre  Thoreau,  l'adopté,  en  partage  de  la  succession  ;  il  a  prétendu  que 
celui-ci  n'avait  que  les  droits  d'enfant  naturel,  et  que  l'adoption  qui  lui 


119.  Disons ,  au  reste  et  avant  d*aller  plus  loin ,  que  le  tys- 
tème  qui  repousse  l'adoption  des  enfants  naturels  se  fonde  sur  de 
graves  autorités.  On  cite  dans  ce  système  Paris,  15  germ.  an  13 , 
aff.  Lemarquis;  29  sept.  1 81 4,  alf.  Barbenoire,  V.  n»  1 19-,— Mmes, 
18  flor.  an  12,  aff.  Laporte;  3prair.  an  12,  aff.  Lagel*,  30  déc. 
1812 ,  aff.  Bernard; — Besançon ,  1"  p!uv.  au  13  ;  —  Pau,  1*'  mai 
1826,  aff.  Riquoir;  —  Bourges,  23  mars  1830  ,  aff.  Laine  (tous 
ces  arrêts  sont  dépourvus  de  motifs ,  et  se  bornent  à  déclarer  qu'il 
n'y  a  lieu  à  l'adoption  ); — Angers,  21  aoûtl839*,  Rej.,  IGmars 
1843  (1);  Maleville,  Delvincourt , t.  1,  p.  255  note;  Loiseau, 


avait  été  conférée  était  nulle ,  un  enfant  naturel  ne  pouvant ,  suivant  le 
demandeur,  être  adopté. 

28  avril  1832,  jugement  du  tribunal  de  Chàteau-Gontier,  qui  maintient 
l'adoption  et  adjuge  la  succession  à  l'enfant  naturel. — Appel; — Et  lo  21 
août  4839,  arrêt  de  la  cour  d'Angers,  qui  infirme  en  ces  termes:  — 
«  Attendu  que  l'adoption  est  une  fiction  de  la  loi  dont  l'elTel  est  de  donne! 
un  enfant  à  la  personne  qui  n'en  a  point,  et  de  conférer  à  l'adopté  des 
droits  analogues  à  ceux  qu'il  aurait  eus  s'il  fût  né  en  mariage  :  droit  de 
porter  le  nom  de  l'adoptant ,  droit  de  lui  succéder,  obligation  réciproque 
entre  Tadoptant  et  Tadoplé  de  se  fournir  des  aliments  l'un  à  l'autre  ;  — 
Qu'il  répugne  à  la  nature  de  ce  contrat  qull  puisse  intervenir  du  père  à 
son  enfant  reconnu ,  entre  lesquels  il  existe  un  lien  naturel  ayant  une  tout 
autre  force  que  le  rapport  fictif  oue  vient  à  créer  l'adoption  ; — Qu'exercée 
en  faveur  de  l'enfant  naturel,  elle  ne  serait  réellement  qu'un  mode  de  lé- 
gitimation tout  autre  que  celui  autorisé  par  la  loi  et  dont  la  tolérance 
porterait  une  atteinte  grave  au  rnœiirs  :  la  perspective  de  pouvoir  y  re- 
courir dans  l'avenir  n'étant  propre  qu^à  détourner  du  mariage  et  à  en- 
courager des  liaisons  illicites  dont  les  fruits  pourraient  être  un  jour  appelés 
aux  mêmes  avantages  que  les  enfants  légitimes;  qu'aussi  le  législateur  ne 

Pensa  jamais  que  l'adoption  pût  avoir  lieu  du  père  à  son  enfant;  que,  dans 
exposé  des  motifs  fait  par  M.  Berlier  au  nom  do  conseil  d'Etat ,  il  est 
dit  que  la  condition  des  soins  donnés  à  l'adopté  dans  sa  minorité  a  paru 
si  essentielle  qu'on  n'a  pas  cru  devoir  en  dispenser  l'oncle  vis-à-vis  de  son 
neveu ,  comme  quelques  personnes  le  demandaient ,  et  qu'ainsi  l'adoption 
même  cTun  neveu  y  sera  soumise; —  Attendu  que  l'art.  756  C.  civ.,  statue 
que  les  enfants  naturels  ne  sont  point  héritiers;  cet  article  et  ceux  qui  le 
suivent  règlent  les  droits  qu'ils  ont  sur  les  biens  de  leurs  pères  et  mères 
décédés,  lorsquMls  ont  été  légalement  reconnus  ;  l'art.  908  interdit  de  leur 
rien  attribuer  au  delà;  —  Qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  articles 
que  ni  à  litre  d'hérédité,  ni  par  donation  entre-vifs  ou  testament,  on  ne 
peut  excéder  en  faveur  des  enfants  naturels  reconnus  les  attributions  qui 
leur  sont  imparties  à  la  section  première  du  titre  des  Successions  irrégu- 
lières ;~  Que  cette  disposition  prohibitive  ne  serait  point  respectée,  si  on 
les  admettait  au  bénéfice  de  l'adoption,  puisqu'alors  iU  seraient  héritiers^ 
ils  auraient  les  mêmes  droits  qu'un  enfant  légitime,  et  qu'en  cas  de  con- 
cours avec  lui ,  ils  recueilleraient  me  part  égale,  tandis  que  celle  qui  leur 
revient  dans  ce  cas,  comme  enfants  naturels  reconnus,  ne  peut  pas  excé- 
der le  tiers  ;  —  Qu'il  résulte  de  ce  rapprochement  que,  quand  on  a  décrété 
la  loi  des  successions  et  celle  des  donations  et  testaments,  un  mois  après 
la  loi  d'adoption ,  on  agissait  dans  la  conviction  que  celle-ci  ne  pouvait 
pas  concerner  les  enfants  reconnus;  —  Qu'autrement  il  y  aurait  contra- 
diction choquante  entre  les  uns  et  les  autres;  ce  qui  ne  peut  pas  se  sup- 
poser quand  il  s'agit  de  dispositions  émanées  de  la  même  source ,  à  une 
date  très-rapprochée ,  formulées  avec  un  grand  ensemble,  et  dans  les- 
quelles les  institutions  de  cette  époque  ne  souffraient  pas  qu'il  fût  fait  de 
modifications  par  voie  incidente  ;  —  Que ,  dans  tous  les  cas ,  ce  serait  aux 
plus  récentes  de  ces  lois  qu'il  faudrait  s'en  rapporter,  et  que ,  par  consé- 
quent, le  titre  de  l'adoption  doit  être  interprété  par  celui  des  successions 
et  par  la  loi  des  donations  et  testaments,  et  son  exécution  régie  par  les 
prohibitions  qu'elles  établissent  ;~  Par  ces  motifs,  la  cour  rejette  les  con- 
clusions de  l'intimé  à  fin  de  péremption  d'instance,  et  sans  s'arrêter  ani 
moyens  de  l'appelant,  pris  de  ce  que  l'intimé  n'aurait  pas  suffisamment 
jutifié  de  sa  majorité  en  1824;  —  Statuant  au  principal ,  met  au  néant  U 
jugement  dont  est  appel ,  déclare  nulle  l'adoption  de  Pierre  Thoreau  de 
Levaré,  intimé,  par  Pierre-René  Thoreau  de  Levaré,  son  père  naturel  ;  - 
Ordonne  que  !a  succession  de  celui-ci  sera  partagée  entre  ses  héritiers, 
dans  la  proportion  de  leurs  droits,  l'intimé  y  recueillant  sa  portion  comme 
enfant  naturel  reconnu.  » 

Pourvoi  du  sîeir  Thoreau.— 1<^  Violation  des  art.  897  et  599  c.  pr.,  de 
Tart.  2244  c.  civ.  et  des  règles  relatives  aux  actes  de  procédure,  en  ce  que 
l'arrêt  a  considéré  la  mise  au  rôle  comme  acte  valable  pour  interrompre  la 
péremption  dlnslance,  bien  qu'aucune  signification  n'ait  été  faite  au  dé- 
fendeur et  que  celui-ci  n'ait  pas  constitué  avoué.  —  V  Violation  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  l'arrêt  attaaué  n'a  pas  donné  de 
motif  du  rejet  qu'il  a  fait  de  l'exception  fondée  parle  demandeur  sur  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  qui  lui  était  acquise.—  5°  Violation  des  art.  1550 
et  1351  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  méconnu  l'autorité  de  fa  chose 
jugée  par  l'arrêt  qui  a  prononcé  Kadoption,  ou  au  moins  la  violation  des 
art.  1134,  1139, 1125  et  1124  c.  civ.,  relatifs  aux  effets  des  conventions 
et  des  incapacités  des  contractants.  —  4^  Violation  des  art.  1550, 1551 
c.  civ.,  relatifs  à  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  des  art.  1917,  1219 
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Tr.  des  enranU  naturels  et  appendice  do  même  «auteur ,  p.  545  et 
suiv.-,  Chabot,  Succès.,  t.  2,  p.  121,  n"  34;  Touiller,  qui,  t.  2, 
ti^  988,  a  rélracté  Topinion  qu'il  avait  adoptée*,  Merlin,  Rép.,  v« 

même  code,  relatifs  à  Tindivisibilité.  —  On  se  rappelle  que ,  par  le  juge- 
ment du  28  avril  1852,  le  Irihunal  de  Cb&leaa-Gontier  avait  rejeté  la 
demande  eo  annulation  d^adoplion  dirigée  par  le  sieur  Tboreau  oncle, 
^ntre  le  demandeur,  et  à  laquelle  avaient  été  appelés  les  sieur  et  dame 
Marlignon  et  Fléchais ,  représentants  du  troisième  héritier.  Sur  la  signifi- 
cation de  ce  jugement,  aucun  appel  n^intervint  de  la  part  de  ces  derniers. 
Le  jugement  acquit  donc  Tautorilé  de  la  chose  jugée  à  leur  égard  ;  aucune 
contestation  ne  peut  s'élever  à  ce  sujet.  Que  contenait  ce  jugement?  C^élait 
une  décision  relative  à  une  question  d^élat ,  c'était  la  reconnaissance  de  la 
qualité  d'enfant  adoplif  en  faveur  du  demandeur.  Or,  une  qualité  semblable 
est  indivisible  :  enfant  adoptif  à  Tégard  du  demandeur,  on  Test  à  l'égard 
de  l'autre.  Dès  lors  qu'est-il  arrivé?  C'est  que  le  demandeur  s'est  trouvé, 
d'après  le  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  et  d'après  le  principe 
d'indivisibilité ,  enfant  adoplif  non-seulement  À  l'égard  de  Hartignon  et 
Fléchais,  mais  encore  à  l'égard  du  sieur  Thoreau  oncle,  aujourd'hui  dé- 
fendeur. De  sorte  que ,  comme  le  sieur  Thoreau  oncle  n'a  pas  appelé  à 
l'arrêt  lesdits  fttartignon  et  Fléchais,  il  en  résuite  qu'il  a  laissé  le  juge- 
ment acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  môme  h  son  égard ,  et  que  l'ar- 
rêt, qui  est  nécessairement  postérieur  à  ce  jugement,  a  commis,  en  le 
réformant,  une  violation  de  celte  autorité. — Objectera-t-on  que  cette  ex- 
crption  est  présentée  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation? 
On  peut  répondre  qu'il  s'agit  ici  d'une  question  d'état,  c'est-à-dire  d'une 
question  d'ordre  public  qui  peut,  en  conséquence,  être  présentée  pour  la 
première  fois  devant  la  cour  de  cassation.  —  S"*  Ëicès  de  pouvoir  et  fausse 
interprétation  des  art.  551,  355  c.  civ.,  fausse  application  des  art.  756, 
757  et  908  du  même  code,  et  violation  des  art.  545, 545  et  550  du  même 
code ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué ,  en  annulant  l'adoption  d'un  enrant  naturel 
par  son  père ,  qui  l'avait  reconnu ,  a  créé  une  nullité  et  une  prohibition  qui 
n'existent  pas  dans  la  loi. 

Sur  ce  dernier  moyen ,  M.  le  premier  avocat  général  Laplagne-Barris  a 
dit  en  substance  :  «  Le  xléfendeur  demande  qu'on  cite  les  textes  que  l'arrêt 
attaqué  aurait  violés  en  annulant  l'adoption  de  l'enfant  naturel  reconnu; 
il  n'y  aurait  tout  au  plus  qu'une  fausse  application  d'un  ensemble  de  prin- 
cipes ,  ce  qui ,  suivant  lui ,  serait  insuffisant  pour  entraîner  la  cassation. — 
C'est  là  une  erreur  :  si  l'arrêt  a  exclu  la  faculté  d'adopter  dans  un  cas  où 
cette  exclusion  ne  résulte  pas  de  la  loi ,  il  n'y  a  peut-être  pas  violation 
d'un  article  du  code,  mais  bien  du  titre  de  TAdoption.  La  question  a  ap- 
précier ici  est  une  question  de  légalité,  car  l'arrêt  de  la  cour  royale  ne 
s'est  fondé  que  sur  des  considérations  générales  de  droit,  et  non  sur  des 
considérations  personnelles. —  Mais,  dit-on,  l'adoption  est  une  fiction,  la 
paternité  naturelle  est  une  réalité  ;  comment  remplacer  une  réalité  par  une 
tiction?  Cette  diOicullé  nous  semble  peu  judiciaire,  plus  métaphysique  que 
légale.  En  effet,  si  l'on  admet  que  l'enfant  naturel  puisse  convertir  cette 
qualité  en  celle  d'enfant  adoptif,  il  en  résultera  simplement  que  la  réalité 
de  la  paternité  naturelle  fera  place  à  la  réalité  tout  aussi^ puissante  de  l'a- 
do>)iion.  —  Pour  combattre  l'argument  favorable  à  l'adoption  de  l'eofant 
naturel,  tiré  de  ce  que  celte  adoption  n'est  prohibée  nulle  part,  on  dit 
qu'aucun  texte  ne  prohibe  non  plus  l'adoption  des  enfants  adultérins  ou 
incestueux.  Sans  doute  le  silence  de  la  loi  à  cet  égard  ne  peut  faire  illusion 
à  personne;  mais  l'argument  do  nos  adversaires  pour  prouver  trop  ne 
prouve  rien  ,  et  il  tombe  devant  cotte  considération  que  les  tribunaux  ont 
un  pouvoir  discrétionnaire  pour  refuser  l'adoption ,  lorsqu'elle  leur  semble 
contraire  à  la  morale. 

»  Enfin  ,  messieurs ,  est-il  vrai  que  des  principes  patents ,  nniverselle- 
ment  admis  par  tous  les  hommes  d'honneur,  prohibent  Tadoption  de  l'en- 
fant naturel?  L'abus  qu'on  peut  faire  d'une  institution  ne  doit  pas  faire 
proscrire  celte  institution ,  si  au  fond  son  influence  est  favorable  à  l'orga- 
nisation sociale.  Nous  ne  pensons  pas  que  la  faculté  d'adopter  son  enfant 
naturel  puisse  porter  au  désordre ,  éloigner  du  mariage.  Ce  reproche  ne 
pourraitril  pas,  et  avec  plus  de  fondement ,  être  adressé  à  la  légitimation? 
Car  ici,  l'espérance  d'une  réparation  et  d'une  réparation  facile  est  sou- 
vent un  encouragement  au  déliL  Cependant  l'abus  qu'on  peut  faire  de  la 
légitimation  n*a  pas  empêché  de  voir  dans  cette  institution  tout  ce  qu'elle 
remerme  d'un  autre  côté  de  moral  et  de  salutaire.  Il  en  est  de  même  de 
la  reconnaissance ,  autre  moyen  de  réparation  facile.  Les  reconnaissances 
d'enfant  naturel  sont  encouragées ,  parce  qu'il  serait  plus  dangereux  de 
laisser  des  enfants  sans  famille ,  et  par  conséquent  sans  morale.  Revenons 
à  l'adoption.  Croit-on ,  par  exemple ,  que  les  conditions  d'&ge  de  l'adop- 
tant et  de  l'adopté ,  et  en  général  les  autres  conditions  exigées  pour  l'a- 
doption ,  soient  des  considérations  favorables  au  libertinage?  il  y  a  prévi- 
sion de  la  légitimation ,  quelquefois  il  y  a  prévision  de  la  reconnaissance , 
mais  bien  rarement,  et  jamais  peut-être,  prévision  de  l'adoption.  L'adoption, 
séparée  par  tant  d'années  du  jour  du  dérèglement ,  éloignée  par  l'éventua- 
lité de  tant  de  circonstances  capables  d'influer  sur  le  sort  et  la  volonté  des 
auteurs  du  délit,  n'entre  pas  dans  la  prévision  de  ceux  qui  se  livrent  au 
désordre.  Non ,  la  perspective  de  l'adoption  de  l'enfant  naturel  n'éloigne 
pas  du  mariage,  et  dès  que  cette  adoption  est  utile  an\  mœurs,  utile  h  la 
lociétéa  pourquoi  la  proscrirait-on  par  des  considérations  plu»  illusoireu 
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Adoption,  $  4,  S^édlt.,  et  qui,  rétractant  une  opinion  qu'il  avait 
émise  dans  la  4*  édit.,  est  revenu  à  celle  qu'il  avait  professée 
dans  l'origine  -,  M.  Boston  de  Castellamonte,  qui,  dans  un  rapport 

que  réelles?  On  admet  bien  la  réparation  de  la  légitimation,  on  admet 
aussi  la  réparation  de  la  reconnaissance,  pourquoi  n'admeUrait-on  pas 
également  celle  de  l'adoption  ?  Les  tribunaux  ne  doivent-ils  pas  pouvoir 
faire  la  part  dos  circonstances ,  et  quand  les  événements  ont  empêché  lo 
mariage ,  n'y  aurait-il  pas  trop  do  rigueur  à  bannir  l'adoption ,  puisque  le 
bienfait  de  la  légitimation  n'a  pu  être  appliqué? 

»  J'invoquerai  encore  des  considérations  d'un  autre  ordre,  dans  cette 
question  si  délicate,  où  les  solutions  opposées  trouvent  également  des  m.i- 
tifs  graves  pour  les  justifier,  j'invoquerai  aussi  le  souvenir  de  votre  propre 
jurisprudence.  Quinite  cours  royales  sur  dix-oeuf  y  ont  rendu  hommage; 
la  cour  royale  d'Angors  elle-même  s'est  rendue  naguère ,  et  depuis  l'arrêt 
qui  vous  est  soumis ,  à  l'autorité  de  votre  arrêt  de  1841.  N'y  aurait-il  pas 
une  sorte  d'atteinte  à  l'esprit  de  votre  institution ,  qui  surtout  a  pour  objrt 
de  ramener  la  jurisprudence  à  un  état  d'nnilé  sans  lequel  l'unité  de  la  lé- 
gislation serait  un  bienfait  stérile ,  si  votre  décision  venait  renouveler  les 
hésitations  qui  cessaient  de  se  manifester?  —  Nous  concluons  à  la  cassa- 
tion. »  —  Arrêt  (ap.  partage  et  un  long  délib.). 

La  cour  ;  —  Sur  le  1*'  mo^en  :  —  Attendu  que  si ,  pour  couvrir  la  pé- 
remption fésuUant  de  l'extinction  de  l'instance  par  discontinuation  de  pour- 
suites-pendant trois  ans,  il  faut  dos  actes  de  procédure  contradictoires  si- 
gnifiés aux  parties  en  cause,  il  suffit ,  lorsque  trois  années  ne  se  sont  pas 
écoulées ,  d'actes  tendant  à  mettre  la  cause  en  éla*.  d'être  jugée  ;  —  Attendu 
que,  dans  l'espèce,  l'appel  a  été  interjeté  par  exploit  du  12  déc.  1852,  et 
qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  la  cause ,  appelée  à  l'audience  du  27  août 
1854,  a  été  remise,  d'abord  au  10  déc.  1855,  puis  au  15  janv.  1856,  et 
que  la  péremption  a  été  demandée  par  requête  du  29  déc.  1855;—  At- 
tendu qu'en  déclarant,  dans  ces  circonstances,  que  la  péremption  de  l'in- 
stance d'appel  avait  été  interrompue ,  la  cour  royale  d'Angers  n'a  violent 
les  art.  597  et  599  c.  pr.  civ.,  ni  l'art.  2244  c.  civ.,  ni  aucune  loi; 

Snr  le  2*  et  le  5*  moyen  :  —  Attendu  que  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'arrêt 
d'adoption ,  dont  la  nullité  était  demandée ,  aurait  acquis  autorité  de  choso 
jugée ,  n'avait  pas  été  invoqué  devant  la  cour  royale;  que ,  dès  lors ,  il  n'y 
a  pas  lieu  à  l'examiner  devant  la  cour,  et  que  le  demandeur  reproche  à 
tort  à  l'arrêt  attaqué  de  n'y  avoir  point  statué,  sans  en  donner  de  motifs; 

Sur  le  4«  moyen  :  — Attendu  que,  pour  décider  si  le  père  naturel  peut 
valablement  adopter  l'enfant  naturel  par  lui  reconnu ,  il  faut  considérer  si 
une  telle  adoption  est,  ou  non,  compatible  avec  les  principes  essentiels  et 
fondamentaux  de  notre  législation,  tant  sur  l'état  des  enfants  naturels quo 
sur  l'adoption  ;  —  Attendu  que  le  code  civil ,  en  réglant  la  condition  des 
enfants  naturels  reconnus,  a  voulu,  d'une  part,  les  traiter  avec  équité  et 
leur  attribuer  des  droits  ;  que ,  d'autre  part,  il  a  voulu,  par  respect  pour 
le  mariage ,  base  de  la  famille  et  des  liens  de  parenté,  ne  pas  les  traiter 
comme  les  enfants  du  mariage  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  558 , 
l'enfant  naturel  reconnu  ne  peut  réclamer  les  droits  d'enfant  légitime,  et 
que  cet  article  renvoie  au  titre  des  Successions  le  règlement  de  ses  droits; 
que  l'arL  756  déclare  que  l'enfant  naturel  n'est  point  héritier;  que  l'art.  757 
et  les  suiv.  fixent  définitivement  la  mesure  et  l'étendue  de  ses  droits  sur 
les  biens  de  ses  père  et  mère  décédés  ;  que  l'art.  908  lui  interdit  de  rien 
recevoir  par  donation  ou  testament  au  delà  de  co  qui  lui  est  accordé  au 
titre  des  Successions  j 

Attendu  que  ces  dispositions  sont  conçues  en  termes  généraux  et  abso- 
lus ;  que  la  loi  ne  prévoit  qu'un  seul  cas  âe  modification  des  droits  qu'elks 
ont  réglés,  celui  de  ta  légitimation  par  mariage  subséquent;  que,  si  fsa 
volonté  avait  été  de  permettre  qu'ils  pussent  aussi  être  modifiés  par  l'adop- 
tion, elle  aurait  nécessairement  exprimé  cette  volonté  par  une  disposition 
formelle  qui  n'est  écrite  nulle  part; 

Attendu  que,  si  la  loi  a  admis  le  mariage  subscqu(>nt  comme  unîqiin 
voie  de  légitimation  d'un  enfant  naturel,  c'est  parce  qu'elle  a  considéré 
qu'il  y  a,  en  ce  cas,  réparation  envers  l'institution  du  mariage  que  le  vice 
de  naissance  de  l'enfant  naturel  avait  blessé; 

Attendu  que  l'adoption  d'un  enfant  naturel  n'aurait  ni  pour  cause,  ni 
pour  résultat  de  réparer  envers  la  société  l'offense  faite  à  l'institution  do 
mariage;  que  ce  serait  une  voie  ouverte  pour  modifier  l'état  de  l'enfant 
naturel ,  fixé  irrévocablement  avec  ses  restrictions  légales  comme  avec  set 
avantages ,  par  le  fait  de  la  reconnaissance;  que  co  serait  effacer  les  dis- 
tinctions créées  par  la  sagesse  de  la  loi ,  dans*  des  vues  élevées  de  morale 
et  d'ordre ,  entre  les  effets  de  la  paternité  naturelle,  et  ceux  de  la  patcr*> 
nité  légitime; 

Attendu  qne  le  but  unique  de  l'adoption ,  manifesté  {)ar  toutes  les  dis- 
positions du  chapitre  du  code  civil ,  qui  y  est  relatif  ,*est  de  suppléer,  p.u 
la  création  d'une  paternité  fictive,  à  l'absence  de  paternité  réelle;  et  q>K 
l'existence  d'une  paternité  naturelle  constatée  par  la  reconnaissance  est  es- 
sentiellement inconciliable  avec  une  simple  fiction  de  paternité  ;  —  Atten  ii 
qu'il  snit  de  ce  qui  précède  qne  le  demandeur  reproche,  àtort,  àTarn^t 
attaqué  la  violation  des  art.  345,  345  et  350  c.  civ.,  et  la  fausse  appli- 
cation des  art.  351, 535,  756,  757  et  908  du  même  code;  que  l'arrêt  at- 
taqué a,  au  contraire,  fait  de  ces  articles  une  saine  interprétation  ; 

Sur  le  5*  moyen  :  —  Attendn  que  l'appel  interjeté  contre  les  jugements 
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en  1818,  laissa  percer  une  opinion  contraire  à  l'adoption; 
M.  Mourre,  pr.  gén.,  qui  dans  cette  même  affaire  conclut  dans  le 
môme  sens,  se  félicitant  de  retrouver  cette  occasion  de  faire  en- 
tendre les  doctrines  qu'il  regardait  comme  le  corollaire  des  idées 
de  morale  qui  avaient  animé  le  législateur;  Favard,  Rép.,  v^ 
Adoption,  sect.  2  ,  §  1,  n<>  4;  Gotelle,  Gode  nap.  approfondi,  1. 1, 
p.  92;  Delaporte,  Pand.,  t.  2,  p.  152;  Magnin,  Tr.  des  mino- 
rités ,  t.  1,  n»  262  ;  0.  Barrot,  Encyclop.  du  droit,  v®  Adoption, 
no  32  ;  Coulon,  Dialogues,  t.  1,  n»  50;  Dubodan,  av.  gén.  à 
Rennes ,  dans  la  Revue  étrangère ,  t.  4,  p.  705et814;  Gillon, 
dans  ses  conclusions  devant  la  ch.  des  requêtes,  le  25  juill.  1839, 
aflT.  Boirol;  Tailland ,  pr.  gén.  à  Riom ;  Piou,  av.  gén.  dans  l'aff. 
Thoreau;  Dumont Saint-Priest,  pr.  gén.  dans  l'aff.  Pater;  enfin  Mar- 
cadé,  qui  dit  :  «  Parler  d'adopter  son  enfant  c'est  énoncer  une  pro- 
position absurde  ,  »  sur  l'art.  346 ,  n^  2. 

118.  Après  ce  résumé  des  opinions  favorables  et  contraires 
à  l'adoption ,  nous  allons  retracer  les  raisons  qui  nous  portent  à 
maintenir  l'opinion  que  nous  avions  adoptée  dès  1819,  et  repro- 
duite dans  la  première  édition  de  cet  ouvrage.  Nous  les  ferons 
toutefois  précéder  d'un  historique  remontant  aux  temps  anciens, 
et  surtout  nous  citerons  les  procès-verbaux  et  la  discussion  dont 
le  titre  de  l'Adoption  a  été  précédé ,  discussions  qui  n'ont  pas  en- 
core été  appréciées,  suivant  nous,  sous  leur  Jour  véritable. 

G'est  par  l'adoption  qu'à  Lacédémone  on  légitimait  les  bâtards  : 
les  actes  d'adoption  devaient  être  confirmés  en  présence  du  roi 
(Guyot,  Répert.,  v®  Adoption). — A  Athènes,  l'usage  et  non  la  loi 
défendait  l'adoption  des  enfants  naturels  :  c'est  la  remarque  de  Sa- 
muel Petit,  Gomment,  des  lois  de  Selon,  p.  141,édit.  de  1635.  C'est 
Périclès  qui,  le  premier,  après  la  mort  de  ses  enfants,  obtint 
par  son  crédit  la  permission  d'adopter  un  enfant  naturel  qu'il  avait 
eu  de  la  courtisane  Aspasie.  —  Ge  silence  de  la  loi  d'Athènes 
passa  dans  celle  des  douze  Tables  à  laquelle  elle  servit  de  type  : 
la  formule  employée  pour  l'adrogation  dans  les  assemblées  du 
peuple  nous  a  été  conservée  par  Aulu-Gelle,  dans  ses  Nuits 
attiques ,  liv.  5 ,  ch.  18;  elle  portait  :  «  Veuillez  et  ordonnez,  Ro- 
mains ,  que  Lucius  Valérius  soit ,  par  la  loi ,  fils  de  Lucius  Titius 
comme  s'il  était  né  de  lui  et  de  sou  épouse;  que  Lucius  Titius  ait 
sur  lui  le  droit  de  vie  et  de  mort,  comme  s'il  était  son  fils  par  la 
nature,  utipariendofiliusest.  » — Après  avoir  rapporté  ces  expres- 
sions ,  M.  Merlin  dit  :  «  Il  est  évident  que  l'on  n'aurait  pas  pu  s'ex- 
primer ainsi  relativement  à  une  personne  dont  l'adoptant  eût  été 
le  père  naturel  ;  et  de  là  la  conséquence  que  le  père  naturel  ne 
pouvait  pas  adopter  ses  enfants.  »  —  Sous  les  empereurs,  c'est 
le  prince  qui  accordait  la  permission  d'adopter  ;  «  et  nous  ne  voyons 
pas,  continue  Merlin,  Quest.,  y^  Adoption,  $  3,  que  pendant  les 
quatre  premiers  siècles  de  l'empire  le  prince  ait  une  fois  permis 
d'adopter  des  enfants  naturels.  »  —  Cependant  une  ordonnance 
d'Athanase,  du  1«'  avril  508,  qui  forme  la  loi  6  au  G.  Denaturalibus 
lib.,  veut  que  les  adrogations  d'enfants  naturels  précédemment 
autorisées  par  des  rescrits  impériaux  aient  les  mêmeseffets  que  la 
légitimation  par  mariage  subséquent.  Mais  cette  loi  n'eut  que  peu 
de  durée,  et  en  519 ,  l'empereur  Justin  ordonna  par  la  loi  7,  eod., 
qu'elle  serait  comme  non  avenue  pour  l'avenir.  Toutefois  il  con- 
serva leur  effet  aux  adoptions  d'enfants  naturels  (  mais  non  aux  in- 
cestueux, cuptdine  non  incestd  ,  non  nefariâ  procreatis  )  anté- 
rieures et  postérieures  à  la  loi  d'Athanase,  parce  qu'elles  n'avaient 
été  défendues  par  aucune  loi  précise;  et  que  si  des  doutes  s'étaient 
élevés  à  ce  sujet ,  il  eût  été  trop  sévère  de  les  résoudre  à  leur  désa- 
vantage. Qiioniam  et  si  qua  priùs  talis  emergebat  dubitatio,  re- 
miltendafuit^  movente  misericordid,  qud  indigni  non  sunt  qui 
indigno  laborent  viiio.  —  Juslinien  confirma  l'interdiction  pro- 
noncée par  son  père ,  en  reconnaissant  (nov.  74)  qu'elle  était 
permise  dans  l'ancien  droit;  il  a  môme  fait  douter  par  sa  novelle 
il  7,  au  moins  Godefroy  l'a  pensé,  que  ce  changement  avait  eu  lieu  ; 
mais  il  est  contredit  par  Merlin.  — Dans  l'ancien  droit  français  on 
légitimait  les  bâtards  par  mariage  subséquent,  ou  à  défaut  par 

du  tribunal  de  Châleau-Gonlier  par  le  défendeur  en  cassation  avait  dû- 
ment caisi  la  cour  royale  d'Angers  de  la  qucsiion  sur  Pélal  du  demandeur 
intimé  ;  —  Attendu  que  Tarrêl  attaqué,  en  refusant  au  demandeur  er»  ca.«- 
salion  la  qualité  d'enfant  adoplif,  lui  a  allril)ué  la  portion  qu'il  avait  à 
recueillir  comme  enfant  naturel  reconnu;  — Attendu  que  les  époux  Mar- 
fagooa  et  Fléchais,  représentant  un  des  frères  du  défunt,  n'ont  été  parties 
eu  cause,  ai  devant  1*  cour  royale,  ni  devant  la  conr  de  cassation  ;  que  le 


lettre  du  prince  (  V.  le  discours  de  Tronchet  au  conseil  d'État , 
Locré,  t.  6,  p.  515  et  suiv.),  ou  par  des  brefs  de  la  cour  de 
Rome  qui  plus  tard  n'ont  plus  eu  que  des  effets  spirituels. 

Enfin,  sous  la  loi  du  25  germ.  an  11,  rapportée  sous  le  n^  21, 
qui  validait  toutes  les  adoptions,  celle  des  enfants  naturels  a  été 
maintenue  par  la  jurisprudence.  — V.  ç®  52. 

Le  code  civil  ne  s'explique  point  d'une  manière  précise 
sur  l'adoption  des  enfants  naturels ,  quoiqu'elle  ait  été  agitée  à 
plusieurs  reprises  par  la  section  de  législation  chargée  de  prépa* 
rer  un  projet  de  loi  sur  cette  matière.  Nous  verrons  bientôt  les 
causes  de  ce  silence,  et  comme,  au  milieu  des  considérations 
qu'on  invoque  de  part  et  d'autre,  soit  pour  repousser,  soit  pour 
faire  admettre  l'adoption,  l'autorité  la  plus  imposante  et  même 
ici  la  plus  décisive  est  celle  qui  se  tire  des  discussions  dont  la  loi 
a  été  l'objet,  nous  allons  retracer  ces  discussions  avec  détail. 
11  y  a  d'autant  plus  de  nécessité  de  le  faire,  qu'il  a  été  donné  à 
une  opinion  isolée  qui  a  été  émise  incidemment  par  un  membre 
de  la  section,  une  interprétation  qui  tendrait  à  la  faire  prévaloir 
sur  des  résolutions  plusieurs  fois  arrêtées  par  elle ,  après  un 
examen  attentif  de  la  question.  — Suivons  ces  débats. 

Dans  la  première  séance ,  celle  du  6  frim.  an  10 ,  la  discussion 
générale  était  ouverte  sur  le  principe  même  de  la  loi ,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  on  admettrait  l'adoption  ou  si  on  la  défendrait. 

M.  Tronchet  dit:  Vue  à  nu  et  sous  sa  véritable  forme,  l'adop- 
tion n'est  plus  qu'un  moyen  d'éluder  les  prohibitions  par  lesquelles 
la  loi  limite,  surtout  à  l'égard  des  enfants  naturels,  la  faculté  de 
disposer.  Sous  ce  rapport  l'adoption  est  absurde.  Si  les  prohibi- 
tions de  la  loi  ne  sont  pas  déterminées  par  des  motifs  solides,  il  faut 
les  abolir^ franchement;  si,  au  contraire,  la  justice  les  avoue  et 
l'intérêt  public  les  réclame,  la  loi,  en  donnant  un  moyen  de  les 
éluder,  blesse  rinlérêt  public  et  la  justice  et  se  contredit  elle* 
même.  —  Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'il  est  des  précautions  possibles 
pour  empêcher  les  enfants  naturels  de  profiter  de  l'adoption  ;  il 
n'en  existe  point.  Les  défenses  que  ferait  la  loi  seraient  illusoires; 
elles  échoueraient  dans  l'exécution.  Comment,  en  effet,  signaler 
assez  sûrement  la  filiation  de  l'enfant  naturel  pour  empêcher  son 
père  de  l'adopter?  Ne  voit-on  pas  que  le  père  se  ménagera ,  à  son 
gré ,  la  faculté  d'adopter  un  jour  son  fils  naturel ,  s'il  le  réduit  à 
l'état  d'enfant  abaifClonné;  que,  pour  lui  imprimer  ce  caractère, 
il  suffit  au  père  de  ne  pas  le  faire  inscrire  sous  son  nom  et  de 
s'abstenir  de  le  reconnaître;  et  que  presque  tous  les  pères  pren- 
dront cette  précaution  dès  lors  qu'ils  verront  dans  la  loi  l'expec- 
tative de  les  faire  arriver  par  ce  moyen  à  la  totalité  de  leur  suc- 
cession (Locré ,  t.  6 ,  p.  403  et  404).  —  M.  Portalis  dit  que  les 
fraudes  qu'on  craint  peuvent  être  déjouées  par  des  précautions 
capables  de  garantir  l'intérêt  des  enfants  légitimes  (eo(i.,p.411). 
— M.  Rœderer  :  Le  remède  est  facile;  la  loi  peut  défendre  l'adop- 
tion des  enfants  dont  la  filiation  n'est  pas  connue.  Au  surplus,  les 
droits  des  collatéraux  ne  sont  pas  bien  sacrés  ;  ils  ne  sont  qu'une 
faveur  de  la  loi,  différents  en  cela  des  droits  des  enfants,  car 
ceux-ci  existaient  avant  la  loi  {eod, ,  p.  413).  Sans  prendre  parti 
sur  la  question  spéciale ,  la  section  arrête  en  principe  général  que 
l'adoption  sera  admise  (eod,). 

Le  premier  consul  ouvre  ensuite  la  discussion  sur  le  point  de 
savoir  si  les  célibataires  peuvent  adopter  (V.  Locré,  t.  6,  p.  413 
et  suiv.);  et  il  est  à  remarquer  qu'ils  s'agissait  ici  de  la  discus- 
sion du  premier  projet  sur  cette  matière  (il  y  en  a  eu  sept),  qui 
n'exigeait  de  l'adoptant  d'autre  condition  d'âge  que  celle  d'être  âgé 
de  19  ans  de  plus  que  l'adopté. 

M.  Bérenger  dit  que  la  prohibition  qu'on  propose  est  fondée 
sur  la  crainte  que  les  hommes  peu  scrupuleux ,  assurés  de  pou- 
voir donner  l'état  d'enfant  légitime  au  fruit  de  leurs  dérèglements, 
ne  préfèrent  un  concubinage  commode ,  aux  charges  et  aux  em- 
barras d'une  union  légale.  Cette  crainte  doit  sans  doute  empêcher 
le  législateur  d'autoriser,  par  une  disposition  expresse,  le  père 
et  la  mère  à  placer  leurs  enfants  naturels  sur  la  môme  ligne  quo 

grief  tiré  contre  l'arrêt  attaqué  des  conséquences  qui  pourraient  en  résulter 
contre  le  demandeur  en  cassation  et  les  époux  Marlignon  et  Fléchais,  sou- 
lève une  question  étrangère  aux  seules  parties  en  cause,  et  qui  n'a  point 
été  posée  devant  la  cour  royale  j  —  Rejette. 

Du  16  mar^  i$i3.-G.  C.j  ch.  civ.-rMM.  Portails,  1"  pr.-Renouard } 
rap.-Laplagne-Bam,  1*  a?,  gén.,  c  conlr.-Legé-Salnt-AQge  ci  CoC 
tinières .  av. 
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les  enfants  légitimes;  mais  doit-elle  lui  faire  sapprimer  une  dispo- 
sition qui  ménage  les  mœurs ,  et  d'où  résulterait  indirectement  la 
possibilité  d'assurer  le  sort  d'enfants  mallieureux?  Quel  motif 
pourrait  la  faire  proscrire?  Seraient-ce  les  droits  des  collatéraux? 
Leur  Intérêt  ne  doit  pas  balancer  les  droits  plus  sacrés  qui  ap- 
partiennent à  tout  ce  qui  a  la  qualité  d'enfant.  II  serait  juste  et 
moral  de  laisser  au  débauché  qui  a  quitté  ses  premières  mœurs, 
la  facilité  d'en  réparer  les  suites  en  adoptant  ses  enfants. —  Cette 
faculté  serait  un  bien  pour  ie  père;  elle  serait  un  bien  pour  les 
enfants  ;  elle  ne  serait  une  injustice  pour  personne. 

M.  Defermon  demande  si  la  disposition  du  code  prussien ,  qui  ne 
permet  l'adoption  qu'à  rage  de  cinquante  ans,  ne  serait  pas  pré- 
férable à  la  prohibition  qu'on  discute  ;  elle  ferait  disparaître  tous 
les  inconvénients  que  peut  avoir  le  droit  qu'on  craint  d'accorder 
au  célibataire. — M.  Emmery  demande  le  maintien  de  la  disposi- 
tion du  projet.  La  faveur  due  au  mariage,  dit-il,  est  la  seule 
cause  de  la  défaveur  répandue  sur  les  enfants  naturels.  Ainsi , 
pour  multiplier  les  mariages  et  diminuer  les  unions  illégitimes ,  il 
est  nécessaire  de  ne  pas  se  rendre  trop  facile  sur  l'adoption  de 
ces  enfants  ;  mais  il  serait  injuste  aussi  de  les  exclure  de  ce  bien- 
fait.  Ces  vues  ont  dicté  la  disposition  que  le  conseil  discute  :  elle 
permet  à  un  père  d'adopter  l'enfant  né  avant  son  mariage.  Voici 
l'espèce  :  Un  individu  fréquente  une  personne  qu'il  se  propose 
d'épouser;  il  devient  père;  sa  famille  contrarie  ses  inclinations, 
et  le  force  de  renoncer  à  son  choix  pour  épouser  la  femme  qu'on  lui 
présente.  Ce  mariage  est  stérile,  la  femme  meurt.  On  ne  peut  repro- 
cher au  père  d'avoir  préféré  le  concubinage  à  l'honneur  d'une  union 
légale  :  il  doit  donc  lui  être  permis  d'adopter  le  fruit  de  ses  pre- 
mières amours. —  M.  Thibaudeau  dit  que  si  la  disposition  était 
retranchée ,  l'adoption  abusive  des  enfants  naturels  n'aurait  plus 
de  frein.  —  Le  consul  Camhacérès  estime  qu'il  n'y  a  point  à 
8'alarmer  sur  la  faveur  que  pourrait  avoir  le  concubinage ,  si  le 
système  que  l'on  attaque  venait  à  prévaloir.  L'opinion  seule  suffit 
pour  assurer  à  la  société  conjugale  une  préférence  que  l'intérêt 
de  la  société  réclame  d'ailleurs  pour  elle.  La  disposition  est  donc 
fondée  sur  une  vaine  théorie.  Toutefois ,  elle  a  un  inconvénient 
réel ,  en  même  temps  qu'elle  ofiVe  une  sorte  de  contradiction  avec 
les  principes  que  l'on  invoque.  Cet  inconvénient  consiste  à  em- 
pêcher un  célibataire  de  réparer  ses  torts  en  faisant  sortir  d'une 
famille  l'eu  faut  que  ses  dérèglements  y  auraient  introduit,  tandis 
que ,  d'un  autre  côté,  rien  n'empêchera  Thomme  marié  d'adopter 
son  bâtard  adultérin. — TA.Berlier  dit  que ,  loin  que  la  condition  sur 
laquelle  il  s'agit  de  prononcer  (celle  d'être  ou  d'avoir  été  marié) 
favorise  les  adoptions  abusives ,  il  est  bien  éviient  qu'elle  en 
restreint  la  possibilité  et  en  diminuera  la  fréquence ,  puisque  cette 
faculté  d'adopter  ne  restera  qu'aux  individus  dont  le  mariage  aura 
été  stérile  (ce  qui  assurément  n'est  pas  le  cas  le  plus  ordinaire) , 
et  non  aux  célibataires.  Examinant  au  surplus  l'objection,  M.  Ber- 
lier  pense  qu'elle  est  poussée  trop  loin  :  il  est  douteux  à  la  vérité 
que  le  père  naturel  puisse  adopter  l'enfant  par  lui  reconnu ,  si  l'on 
veut  mettre  la  loi  de  l'adoption  en  harmonie  avec  les  dispositions 
déjà  adoptées,  et  qui  n'accordent  à  l'enfant  naturel  reconnu 
qu'une  simple  créance  sur  la  succession  de  son  père  ;  mais  quand 
il  faudrait  suivre  celte  règle  trop  rigoureuse ,  peut-être  pourrait- 
on  en  conclure  que  la  loi  traite  plus  favorablement  les  bâtards 
adultérins  que  les  autres?  car  ces  prétendus  adultérins ,  à  quel 
signe  les  reconnatt-on?  La  présomption  légale  d'un  état  pur  existe 
en  leur  faveur  ;  qu'on  ne  dise  donc  pas  que  l'on  adoptera  des  adul- 
'.érins  :  il  faut  d'ailleurs  ob^ei-ver  que  l'adoption  ne  sera  pas  le  pro- 
duit isolé  de  la  volonté  de  l'adoptant,  mais  encore  de  celle  des 
parents  qui  devront  y  consentir,  et  même  de  l'autre  époux  quand 
U  vivra ,  ce  qui  offre  de  vastes  garanties  contre  l'abus.  —  M.  Ber- 
ller  remarque  d'ailleurs  que  ces  questions  n'influent  pas  directe- 
ment sur  celle  que  l'on  discute  en  ce  moment  ;  on  pourra  les  ap- 
précier en  leur  temps  ;  mais  il  s'agit  maintenant  de  savoir  si  l'on 
admettra  la  condition  d'être  ou  d'avoir  été  marié  ;  or,  celte  condi- 
tion est  favorable  à  l'institution  du  mariage ,  et  chez  les  Romains 
Tadoption  était  interdite  aux  célibataires,  eod.^  p.  413  à  410. — 
La  section  adopte  le  principe  que  l'adoption  n'est  permise  qu'à 
ceux  qui  sont  ou  ont  été  mariés  (eod. ,  n«  4 1 9). 

Sur  la  fln  de  la  même  séance,  le  premier  consul  dit  qu'il  fal- 
lait changer  l'ordre  de  la  discussion Il  voudrait  que,'Iorsque 

l'adoptant  n'eat  pas  marié,  on  examinât  si  c'est  par  haine  du  ma- 


riage qu'il  est  demeuré  dans  le  célibat ,  oa  al  c'est  par  des  motiti 

solides  comme  l'amour  de  l'étude ,  le  soin  des  affaires  publiques; 
qu'on  distinguât  le  cas  où  un  père  voudrait  adopter  son  enfant 
naturel,  ce  serait  un  cas  favorable  ;  qu'on  distinguât  également  le 
le  cas  où  il  n'aurait  pour  héritiers  que  des  parents  collatéraux 
éloignés  ;  qu'enfln  on  établit  une  série  de  règles  propres  à  guider 
les  tribunaux  {eod.,  p.  423,  424).  —  La  phrase  incidente  du  pre» 
mier  consul  n'a  donné  lieu  à  aucune  remarque.  —  On  renvoie 
le  projet  à  la  section  pour  peser  les  opinions  qui  ont  été  émises  et 
présenter  une  rédaction  nouvelle  (eod .,  p.  435). 

Dans  la  séance  suivante,  du  14  frim.  an  10,  ouverte  sur  la 
deuxième  rédaction  du  projet,  le  premier  consul  y  défendant  le 
principe  que  l'adoption  devait  être  prononcée  par  le  corps  légis- 
latif ,  fit  la  remarque  que  voici  :  «  alors  les  enfants  de  la  nature 
ne  viendront  pas  dire  aux  enfants  de  la  volonté  :  Tu  n'es  pas 
mon  frère.  Ils  leur  répondraient  :  C'est  de  la  loi  seule  que  vous  tenez 
votre  qualité  ;  la  loi  me  la  donne  comme  à  vous,  car  elle  me  l'at- 
tribue directement,  individuellement »(Locré,  eod.,  p.  431). — Ce 
raisonnement  ne  donne  lieu  non  plus  à  aucune  observation. 

On  arrive  à  la  séance  du  10  du  même  mois.  —  Le  premier 
projet  gardait  le  silence  sur  l'adoption  des  enfants  naturels, 
les  discussions  auxquelles  ce  projet  avait  donné  naissance  flrent 
introduire,  dans  la  seconde  rédaction,  un  art.  9  dont  voici  les 
termes  fort  significatifs  :  «  Celui  qui  a  reconnu  dans  les  formes 
établies  par  la  loi  un  enfant  né  hors  mariage ,  ne  peut  l'adopter , 
ni  lui  confier  d'autres  droits  qui  résultent  de  cette  reconnaissance; 
mais  hors  ce  cas ,  11  ne  sera  admis  aucune  action  tendant  à  prou- 
ver que  l'enfant  adopté  est  Penfant  naturel  de  l'adoptant.  » 

La  discussion  s'étant  engagée  sur  cet  article  dans  la  séance  du 
16  frim.  an  10,  «  M.  Marmont  dit  que  cette  disposition  peut 
compromettre  l'état  des  enfants  naturels  ;  il  pourrait  arriver ,  en 
eff^t,  que  pour  se  ménager  la  faculté  de  les  adopter,  leur  père 
différât  de  les  reconnaître ,  et  que  cependant  il  mourût  sans  les 
avoir  adoptés  ni  reconnus. — M.  Berlier^  rapporteur,  convient  que 
l'article  est  trop  sévère;  le  motif  qui  l'a  fait  adopter  à  la  section, 
a  été  la  crainte  de  contredire  le  projet  de  loi  qui  ne  donne  aux 
enfants  naturels  reconnus  qu'une  créance  sur  les  biens  de  leur 
père.  —  M.  Emmery  fait  observer  que  la  créance  est  le  droit 
commun  et  l'adoption  le  cas  particulier,  il  demande  la  suppression 
de  l'article.  —  M.  Regnault  dit  que  la  disposition  rappelée  par 
M.  Berlier,  n'a  pour  objet  que  de  détruire  la  législation  antérieure 
qui  donnait  aux  enfants  légitimés  des  droits  beaucoup  plus  éten- 
dus qu'une  simple  créance.  L'article  est  suppritné  »  (eod.,  p.  477 
et  478). 

La  conséquence  qui  se  tire  de  cette  suppression  de  l'art.  9 
du  second  projet  est  manifeste  ;  il  en  résulte  que ,  dans  la  pensée 
de  la  majorité  de  la  section ,  l'adoption  des  enfants  naturels  qui 
ont  été  reconnus  est  permise.  —  Poursuivons. 

Tout  paraissait  terminé  sur  ce  point ,  lorsque  la  discussion 
s'est  renouvelée  dans  la  séance  du  4  niv.  an  10,  sur  l'art.  15 
(troisième  rédaction  du  projet),  ainsi  conçu  :  «  Si  l'enfant  n'a  point 
de  parents  connus^  le  Juge  de  paix  convoquera  quatre  voisins  ou 
amis,  lesquels  lui  élirontun  tuteur  spécial,  à  l'effet  de  consentir  à 
l'adoption  s'il  y  a  lieu.  » 

M.  Tronchet  dit  que  cet  article  donne  la  plus  grande  facilité 
pour  l'adoption  des  enfants  illégitimes  (V.  Locré,  t.  G,  p.  801).  Il 
l'attaque,  sous  un  autre  rapport ,  comme  facilitant  l'adoption  des 
bâtards.  —  On  répondra  que,  pour  prévenir  cet  inconvénient,  il 
suffit  de  ne  permettre  l'adoption  que  des  enfants  nés  de  père  et 
mère  inconnus,  mais  il  ne  dépendra  que  du  père  de  se  ménager  la 
facilité  d'adopter  un  enfant  naturel  en  s'abstenant  de  le  recon- 
naître (eod.,  p.  302). — Le  premier  contiif  dit  que  cependant  l'ar- 
ticle est  avantageux  sous  le  point  de  vue  que  considère  M.  Tron« 
chet....  Mais,  dit-on,  il  faut  craindre  de  faciliter  Tadoption  des 
bâtards. — Il  serait  au  contraire  heureux  que  l'injustice  de  l'homme 
qui,  par  ses  dérèglements,  a  fait  naître  un  enfant  dans  la  honte, 
pût  être  réparée  sans  que  les  mœurs  fussent  blessées.— M.  Tron- 
chet  répond  que  les  principes  de  la  saine  morale  ont  fait  exclura 
les  bâtards  des  successions  ;  qu'il  y  aurait  de  l'inconséquence  à 
leur  imprimer  d'un  côté  cette  incapacité  et  à  placer  de  l'autre  uik 
moyen  de  l'éluder.  —  Le  premier  consul  dit  qu'il  pense  aussi  qut 
donner  aux  bâtards  la  capacité  de  succéder»  ce  serait  oflienser  lat 
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mœurs,  mais  que  les  mœurs  ne  sont  plus  outragées,  si  cette 
capacité  leur  est  rendue  indirectement  paf  l'adoption. 

La  loi ,  en  les  privant  du  droit  de  succéder,  n'a  pas  voulu  punir 
ces  infortunés  des  fautes  de  leur  père ,  elle  n*a  voulu  que  faire 
respecter  les  mœurs  et  la  dignité  du  mariage.  Le  moyen  ingé- 
Dieux  de  les  faire  succéder  comme  enfants  adoptifs  et  non  comme 
bâtards,  concilie  donc  )a  justice  à  l'intérêt  des  mœurs. — M.  Rôal 
rappelle  à  l'appui  de  ce  que  vient  de  dire  le  premier  consul ,  que , 
dans  une  discussion  précédente,  le  conseil  a  été  plus  sévère  sur 
les  reconnaissances  d'enfant,  dans  la  supposition  que  le  préjudice 
que  les  dispositions  sur  cette  matière  pourraient  causer  aux  enfants 
naturels,  serait  réparé  par  l'adoption.  —  Le  ministre  delà  justice 
dit  que  d'ailleurs  un  père  qui  voudrait  avantager  ses  enfants  illé- 
^iliincs,  pourrait  le  faire  sans  le  secours  de  l'adoption ,  et  en 
les  instituant  ses  légataires  lorsqu'il  ne  les  a  pas  reconnus. — 
M.  Tronchet  fait  observer  qu'il  ne  s'oppose  pas  à  l'adoption  d'en- 
fants dont  les  père  et  mère  sont  inconnus ,  mais  à  l'adoption  des 
bâtards ,  la  faculté  de  disposer  est  limitée  à  leur  égard.  On  ne 
peut  donc  admettre  un  moyen  de  leur  transmettre  toute  la  succes- 
sion de  leur  père ,  d'être  agrégé  à  leur  famille >  et  d'y  jouir  des 
droits  de  parenté.  —  M.  Bérenger  dit  que  c'est  dans  l'intérêt  de  la 
morale  qu'il  appuie  l'adoption  des  bâtards,  et  des  enfants  dont  l'ori- 
gine est  inconnue....  L'inconvénient  de  faciliter  l'adoption  des 
bâtards  est  bien  moindre  que  celui  de  les  abandonner.  —  On 
o!)jecle  qu'il  ne  convient  pas  de  souHrir  qu'ils  viennent  jouir  des 
droits  de  parenté  dans  une  famille  qui  ne  les  a  pas  admis ,  mais 
en  général,  lesefTels  de  l'adoption  ne  doivent  pas  s'étendre  au- 
delà  de  l'adoptant  et  de  l'adopté,  ni  donner  à  ce  dernier  les  droits 
delà  parenté  collatérale. — M.  Portails  dit  que  l'institution  serait 
dénaturée  si  les  enfants  dont  l'origine  est  Inconnue  pouvaient 
seuls  être  adoptés...  Il  serait  sage  de  ne  parler  dans  la  loi ,  ni  des 
bâtards,  ni  des  enfants  dont  l'origine  est  inconnue,  parce  que  d'un 
côté  il  serait  d'un  mauvais  exemple  d'autoriser  un  individu  à  se 
jouer  publiquement  des  prohibitions  de  la  loi  contrôles  bâtards, 
et  que,  de  l'autre,  on  ne  peut  exclure  de  l'adoption  tous  les  enfants 
naturels  dont  les  pères  sont  connus.  —  Le  consvX  Cambacérès  dit 
que  la  seule  distinction  à  laquelle  le  législateur  doive  s'arrêter 
par  rapport  aux  enfants  dont  l'origine  est  inconnue  est  de  ne  per- 
mettre l'adoption  que  de  ceux  qui  sont  sans  fortune  et  d'interdire 
celle  des  enfants  qui,  par  des  donations,  se  sont  formé  uo  pa- 
trimoine.—  L'article  est  adopté  (eocf.,  p.  SOI  à  506). 

Les  conséquences  de  cette  adoption  de  l'art.  i3,  dont  nous  sui- 
vrons les  migrations  successives  dans  les  projets  suivants, 
n'est  pas  moins  significative  que  la  suppression  de  l'art.  9  du 
second  projet. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  les  séances  de  la  section  avaient 
été  suspendues  pendant  onze  mois;  un  projet  nouveau  avait 
été  demandé ,  dans  lequel  le  système  général  serait  mis  en  har- 
monie avec  les  idées  qui  avaient  été  arrêtées.  Les  résolutions 
prises  dans  les  séances  des  16  frim.  et  4  nivôse  an  10  avaient  été 
écoutées ,  car  le  nouveau  projet  (c'était  le  quatrième),  ne  repro- 
duisait point  la  prohibition  ci-devant  supprimée  de  l'art.  0  de  la 
seconde  rédaction ,  et  bien  au  contraire,  il  contenait  deux  articles 
(10  et  1 1)  calqués  sur  les  opinions  de  MM.  Portails  et  Cambacérès 
qui  avaient  été  admises  par  la  section.  Voici  ces  deux  articles  : — 
«  Art.  10.  Tous  autres  parents,  même  les  ascendants,  ne  pour- 
ront, à  défaut  de  père  et  mère,  offrir  l'enfant  en  adoption  à  moins 
qu'il  ne  soit  légalement  constaté  qu'il  est  sans  moyens  d'existence. 
— Cette  disposition,  qui  reproduisait  la  pensée  de  Cambacérès,  a 
été  depuis  modifiée  sans  qu'il  en  soit  donné  raison;  elle  a  été  fon- 
due, avec  celle  de  l'art.  1 1 ,  qui  suit,  dans  l'art.  361  c.  civ.  rela- 
tif à  la  tutelle  officieuse  (V.Locré,  eod.,  p.  527).— Art.  11  (cor- 
respondant au  ci-devant  art.  13  et  à  l'art.  361  du  code).  «  L'enfant 
qui  n*aura  point  de  parents  connus  pourra  être  ofiért  en  adoption 
soit  par  les  administrateurs  de  l'hospice  où  il  aura  été  recueilli , 
aoit  par  la  municipalité  du  lieu  où  résidera  la  personne  prenant 
soin  de  lui  »  (Locré,  p.  527). 

Sur  cette  quatrième  rédaction  et  dans  la  séance  du  27  brum. 
an  11,  la  discussion  a  été  rouverte. —  On  examina  de  nouveau  le 
principe  même  de  l'adoption.  «  M.  Tronchet  dit  qu'il  a  toujours 
été  opposé  à  l'adoption...  au  premier  coup  d'œil  elle  flatte  l'ima- 
gination et  la  sensibilité  ;  mais  dans  la  réalité  elle  n'est  plus  qu'une 
maaièro  de  frauder  la  loi  qui  limita  la  lasulté  de  dispeser.  Bile 


serait  sous  ce  rapport  une  véritable  inconséquence...  »  (Locrô/ 
t.  6  ,  p.  537). — Le  premier  consul  s'attache  à  jusUûer  l'adoption 
des  reproches  que  lui  adresse  M.  Tronchet,  mais. sans  allusion 
aucune  aux  enfants  naturels. — M.  Tr&ilhard parle  dans  le  sens  du 
premier  consul  et  termine  par  l'observation  que  voici  :  «  L'incon* 
veulent  de  couvrir  les  avantages  qu'un  père  veut  faire  à  ses  enfants 
naturels  n'a  rien  de  réel.  En  effet,  si  les  enfants  sont  reconnus ,  ils 
ne  peuvent  être  adoptés;  s'ils  ne  le  sont  pas,  leur  origine  est  in- 
certaine :  pourquoi ,  d'ailleurs ,  l'auteur  de  leurs  jours  serait-il 
privé  de  réparer,  en  quelque  manière,  le  vice  de  leur  naissance?  » 
(Locré,  êod.,  p.  542.) 

Depuis  ce  moment,  il  n'a  plus  été  question  des  enfants  naturels. 
— Seulement ,  les  art.  3  des  5«et  6«  rédactions  du  projet ,  l'art.  1 G 
de  la  7«,  contenaient  une  disposition  analogue  à  celle  de  l'art.  13, 
lequel,  comme  on  l'a  dit,  a  trouvé  place  dans  l'art.  361  c.  civ. 
relatif  à  la  tutelle  officieuse  (V.  Locré,  eod.,  p.  5i5, 563  et  577). 

Il  résulte  de  ces  extraits  des  procès-verbaux  que  la  sec- 
tion de  législation  a  eu  à  discuter  quatre  fois  la  question  de 
l'adoption  des  enfants  naturels,  deux  fois  incidemment  et  dans  le 
cours  de  discussions  plus  générales  (séance  du  6  frim.  an  10  ) , 
mais  sans  que  la  discussion  ait  amené  aucune  résolution ,  deux 
fois  très-directement  (séances  des  16  frim.  et  A  niv.  an  10),  mais 
alors  avec  des  résultats  qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  l'intentioL 
de  la  majorité  de  permettre  l'adoption  des  enfants  naturels  recon- 
nus ou  bâtards  non  moins  que  celle  des  enfants  dont  les  pères 
étaient  restés  inconnus. —  Il  a  été  parlé  des  enfants  naturels  dans 
trois  autres  circonstances ,  mais  très-incidemment  et  sans  que  la 
section  ait  paru  y  donnei  attention  ,  savoir,  deux  fois  par  le  pre- 
mier consul  qui  s'est  toujours  montré  favorable  à  l'adoption  (lia 
de  la  séance  du  6  et  séance  du  14  frim.  an  10);  par  M.  Treilhard 
(séance  du  27  brum.  an  1 1),  qui  a  pensé  qu'on  devait  placer  dans 
la  prohibition  les  enfants  illégitimes  reconnus  par  leur  père  ou  mère. 

Quelle  est,  dans  la  question  des  enfants  reconnus,  l'au- 
torité de  l'observation  faite  par  H.  Treilhard?  C'est  ce  qu'il  con- 
vient d'examiner,  car,  d'une  part,  il  est  certain  que  sans  cette 
observation  la  validité  de  ces  adoptions  ne  saurait  être  un  instant 
mise  en  problème^  et,  d'autre  part,  de  très-bons  esprits  y  ont  vu 
la  preuve  manifeste  de  l'abandon  par  la  section  législative  de 
toutes  les  résolutions  qu'elle  avait  précédemment  arrêtées. 

M.  Pont,  dans  un  excellent  article  publié  en  1843  dans  laRevue 
de  législation ,  t.  17,  p.  750  et  suiv.,  pense  que  l'opinion  de 
Treilhard  doit  prévaloir  sur  tout  ce  qui  avait  été  jusque-là  arrêté. 
11  en  donne  deux  raisons  :  la  première ,  c'est  que  cette  opinion 
fut  exprimée  en  l'an  1 1 ,  lors  de  la  reprise  de  la  discussion  sur  un 
projet  tout  différent  des  premiers  qui  avaient  été  abandonnés  ;  la 
seconde  est  tirée  de  ce  que  M.  Treilhard  n'a  été  contredit  par  au- 
cun orateur,  ce  qui  n'eût  pas  manqué  d'arriver  si  son  observation 
n'avait  eu  l'assentiment  de  la  section  législative.  Cette  explication 
de  M.  Pont  a  depuis  été  reproduite  par  M.  Benech ,  professeur  à 
Toulouse,  dans  une  brochure  fort  étendue  où  11  soutient  Tilléga- 
lité  des  adoptions  dont  on  parle  ici. 

Des  deux  raisons  qui  viennent  d'être  Indiquées ,  la  première 
nous  semble  être  réfutée  d'avance  par  l'historique  qu'on  a  retracé 
des  phases  diverses  qu'a  subies  le  projet  de  loi.  Ce  projet ,  comme 
on  l'a  vu  ,  n'a  pas  subi  moins  de  sept  rédactions  successives.  Or, 
c'est  sur  la  quatrième  de  ces  rédactions  qu'après  une  interruption 
de  onze  mois,  la  discussion  en  fut  reprise  dans  la  séance  du  27 
brum.  an  11,  vers  la  fin  de  laquelle  M.  Treilhard  fit  son  obser- 
vation. Mais  ce  quatrième  projet  d'où  vient-il?  Il  était  le  produit 
amendé  des  trois  projets  précédents.  —  Que  disait-il?  Il  était  l'é- 
cho ou  le  calque  des  idées  qui  avaient  dominé  dans  les  séances 
des  0,  14  ,  16  frim.  et  4  niv.  an  10.  Il  est  donc  impossible  qu'il 
n'ait  eu  aucun  égard  aux  résolutions  qui  y  avaient  été  prises , 
après  des  débats  contradictoires ,  sur  l'adoption  des  enfants  na« 
tui  els.  Toutes  les  voix  de  la  majorité ,  et  elle  avait  sur  ce  point 
l'o[)inion  bien  arrêtée  du  premier  consul ,  auraient  protesté  contre 
une  telle  interprétation ,  contre  un  pareil  oubli  de  ses  décisions. 
Aussi  a-t-on  vu  disparaître  sans  retour  l'art.  9  de  la  deuxième  ré- 
daction prohibitif  de  l'adoption  des  enfants  reconnus,  en  même 
temps  qu'on  trouve  reproduit,  dans  toutes  les  mutations  succes- 
sives du  projet,  la  disposition  de  l'art.  13  de  la  troisième  rédac* 
tion  qui  avait  été  accueillie  malgré  les  efforts  dA  Tronchet  pour 
la  faire  rejeter* 
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Relativement  à  la  seconde  raison  aOéguée  en  faveur  de  l'obser- 
va tiôn  de  Treilbard ,  elle  ne  nous  semble  pas  moins  susceptible 
d'une  réfutation péremptoire. — D'abord, M. Treilbard  (la remarque 
en  a  été  déjà  faite) ,  n'était  entré  au  conseil  d'État  qu'après  les 
discussions  de  l'an  10  auxquelles  il  n'avait  point  assisté.  Ensuite 
son  observation  n'a  été  faite  que  d'une  manière  incidente  à  la  dis- 
cussion générale  sur  le  principe  même  de  l'adoption  :  sous  l'un 
comme  sous  l'autre  rapport ,  elle  n'avait  dû  produire  aucune  im- 
pression sur  une  assemblée  qui  avait  les  procès-verbaux  entre  les 
mains  et  qui  ne  pouvait  avoir  oublié  des  discussions ,  des  résolu- 
tions aussi  solennelles  que  celles  qui  avaient  été  arrêtées  dans  les 
premières  séances.  D'un  autre  côté,  il  était  Inopportun  d'en  faire 
l'objet  d'une  réfutation  qui,  à  l'inconvénient  de  scinder  une  discus- 
sion générale  que  l'observation  de  Treilbard  avait  trop  facilement 
perdue  de  vue ,  Joignait  celui  de  rentrer  dans  une  discussion  déjà 
Aidée  plusieurs  fois. 

'  Ce  n'est  pas  tout  :  on  comprend  que  la  probibitton  d'adopter 
les  enfants  illégitimes  puisse  résulter  du  système  général  de  la  loi  : 
mais  Tobservation  de  M.  Treilbard  introduisait  entre  ceux  qui 
sont  reconnus  et  ceux  qui  ne  l'ont  pas  été  une  distinction  qui,  pour 
être  admise ,  avait  besoin  d'être  formulée  dans  la  loi  elle-même. 
C'est  ce  que  la  commission  avait  bien  compris  lorsque,  dans  la 
seconde  rédaction  du  projet,  elle  avait  inséré  l'article  probi- 
bitif  (art.  9)  dont  la  suppression  fut  depuis  ordonnée. 

Après  cet  examen  de  la  discussion ,  11  convient  de  passer  au 
détail  des  objections. 

On  se  le  dissimulerait  en  vain,  une  question  qui  divise 
si  profondément  les  meilleurs  esprits  et  devant  laquelle  on  a  vu 
cbanceler  la  logique  des  deux  Jurisconsultes  de  notre  époque  les 
plus  remarquables  par  le  talent  de  la  dialectique  (MM.  Merlin  et 
Touiller],  doit ,  quoi  qu'en  ait  pu  dire  un  Jeune  auteur,  M.  Mar- 
cadé,  receler  en  elle  des  diflQcultés  très-sérieuses.  En  effet, 
M.  Touiller  a  eu  deux  opinions  sur  la  question ,  et  M.  Merlin , 
après  s'être  prononcé  contre  l'adoption  des  enfants  illégitimes 
reconnus ,  a  quitté  et  repris  cette  opinion  (1). 

Les  partisans  du  système  contraire  à  l'adoption  des  enfants  na- 
turels se  fondent  d'abord  sur  la  probibition  que  renferme  l'art. 
908  du  code,  d'avantager  les  enfants  naturels  au  delà  de  la  por- 
tion qui  leur  est  assignée  par  la  loi  sur  les  biens  de  leurs  père  et 
mère,  probibition  qui  se  trouverait  enfreinte»  si  l'adoption  de 
ces  enfants  était  autorisée. 

Mais  prenons-y  garde;  l'adoption  diffère  essentiellement  de  la 
transmission  des  biens.  La  successibillté  n'est  qu'un  effet  secon- 
daire; l'adoption  modifie  l'état  de  la  personne;  elle  établit  des 
rapports  différents  entre  l'adoptant  et  l'adopté;  elle  est  un  droit 
d'un  autre  ordre  que  celui  qui  résulte  de  la  succession.  Cette  vé- 
rité a  été  portée  au  dernier  degré  d'évidence  lors  de  l'arrêt  du 
8  août  1823  (V.  n«  1 12).  —  Dès  lors ,  ce  n'est  point  le  Utre  des 
iuccessions  qu'on  doit  consulter  pour  prendre  un  parti  sur  la  ques- 
tion ;  c'est  le  titre  des  personnes ,  et  l'on  y  cbercbe  vainement  la 
prohibition  d'adopter  son  enfant  naturel.  Or,  c'est  un  des  principes 
les  plus  absolus  du  droit,  qu'on  ne  peut  suppléer  par  des  induc- 

(1)  Voici  comment  s'exprime  M.  Merlin  dans  le  1. 16  de  la  i*  édit.  du 
Répert.  et  dans  la  5*  édit.,  v®  Adoption. 

«  J'ai  présenté ,  dans  la  précédente  édition ,  l'affirmative  pour  constante  ; 
et  M.  TouUier,  dans  son  Droit  civil  français,  liv.  1,  ttt.  8,  n«  988,  a 
d'abord  embrassé  la  même  opinion ,  mais  il  Uabandonne  dans  sa  2*  édition  : 
«  Aussi  contraire,  dit-il,  au  principe  de  l'adoption  qu'à  la  morale  et  aux 
dispositions  biens  entendues  du  code,  elle  a  été  rejelée  et  proscrite  par  Tar- 
rél  de  la coar  decassation,  du  14  nov.  181 5,  sor  les  conclusions  que  donna 
M.  Merlin  à  cette  occasion.  »  — 11  y  a  dans  ce  passage  deux  erreurs  de 
fait  :  1«  L'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  14  nov.  1815,  ne  proscrit  pas 
celle  opinion  ;  il  déclare  au  contraire  formellement  quUl  est  inutile  de  i'*oecu' 
fer  delà  quettion  élevée  par  le  demandeur  en  cassation  (dans  i'intérèt  du- 
quel cette  opinion  était  soutenue),  parce  que  l'arrêt  attaqué  par  celui-ci 
comme  ayant  violé  la  loi  en  la  rejetant,  n'était  ni  ne  devait  être  motivé,  et 
qne  dee  arrête  portant  refus  dCadoption  dont  Von  ne  peut  conntUtre  les  motifs, 
ne  peuvent^  quand  au  fond ,  former  Vobjet  cTun  pourvoi  en  cassation;  2^  je 
n'étais  plus  au  parquet  de  la  cour  de  cassation  le  14  nov.  1815;  et  j'avoue 
que,  si  j'avais  eu  adonner  un  avis  sur  le  fond  de  l'affaire  jugée  en  ce 
|Our-lÀ,  il  aurait  été  contre  Vadoption, 

»  Mais  je  dois  ijoulerque  je  n'aurais  pas  dit,  pour  justifier  mon  change- 
ment  d'opinion,  que  la  séance  du  conseil  d'État  du  14  frim.  an  10,  dont 
M,  Lo«ré  a  publié  le  pnMAi-f«rbal  qui  n'avait  pas  été  imprimé  officielle- 


tions  ni  par  des  analogies  les  Incapacités  qui  ne  sont  pas  expres- 
sément écrites  dans  le  texte  de  la  loi;  et  de  ce  principe  UcsraU 
se  tirer  la  conséquence  que  l'adoption  de  Tenfanl  naturel  est  per- 
mise à  ses  père  et  mère ,  car  le  code  ne  la  proscrit  par  aucun  ar-> 
ticle ,  quoiqu'il  ait  d'ailleurs  déterminé  avec  précision  toutes  les 
conditions  et  les  formalités  à  l'observation  desquelles  il  subor- 
donne sa  validité. — D'ailleurs  ce  qui  toucbe  à  l'état  des  bommcsi 
doit  être  fixe  et  Immuable  dans  la  société  ;  et  si  l'on  décide  que  la 
question  doit  être  résolue  d'après  les  règles  établies  au  titre  des 
successions ,  il  est  un  cas,  au  moins,  dû  l'adoption  devrait  être 
permise,  c'est  celui  où  l'enfant  naturel  est  appelé  à  l'universalité 
des  biens. 

D'un  autre  côté,  le  raisonnement  puisé  dans  l'art.  908  serait 
irrésistible,  si  la  qualité  d'enfant  naturel  était ,  comme  celle  de 
l'enfant  né  de  l'adultère  ou  de  Tincesle ,  indélébile  dans  la  per- 
sonne de  l'enfant;  s'il  ne  pouvait  changer  d'état  et  parvenir  à  la 
légitimité,  car  toute  violation  indirecte  d'une  disposition  prohibi- 
tive ,  doit  être  aussi  sévèrement  réprimée  qu'une  contravention 
ouverte  (c.  civ.  911).  Mais  la  loi  nous  dit  elle-même  que  l'enfant 
naturel  reconnu  peut  être  légitimé  par  le  mariage  subséquent  de 
ses  père  et  mère;  qu'alors  il  Jouit  de  tous  les  droits  accordés  à 
l'enfant  légitime.  Or,  radoptioiwjie  même  que  la  légitimation  par 
mariage  subséquent ,  donne  à  Penfant  naturel  une  nouvelle  exis- 
tence civile;  elle  fait  disparaître  en  lui  le  vice  et  l'incapacité  atta- 
chés à  sa  naissance,  et  lui  confère  la  légitimité.  L'enfant  adopté , 
comme  l'enfant  légitime,  cesse  d'être  enfant  naturel  aux  yeux  de 
la  loi.  Il  est  dès  lors  évident  qu'on  ne  peut  rien  conclure  contre 
ridonéité  de  l'enfant  naturel  à  être  adopté ,  de  la  prohibition  por- 
tée dans  l'art.  908  c.  civ.,  article  uniquement  applicable  à  l'en- 
fant naturel  qui  n'a  pas  changé  d'état.  C'est  ainsi  que  la  cour  de 
cassation  a  Jugé  que  l'incapacité  de  recevoir,  établie  contre  les 
officiers  de  santé  par  l'art.  909,  disparaissait  par  le  mariage  du 
médecin  avec  sa  malade,  et  qu'elle  a  rendu  hommage  à  ce  prin- 
cipe, qu'il  n'y  a  ni  contravention,  ni  fraude  à  la  loi,  quand  on 
échappe  à  sa  prohibition ,  quand  on  se  relève  de  l'incapacité 
qu'elle  établit  par  un  changement  d'état  qu'elle  n'interdit  pas. 
Pour  prétendre  que  la  disposition  de  l'art.  908 ,  qui  déclare  l'en- 
fant naturel  incapable  de  recevoir  au  delà  de  la  quotité  fixée  par 
la  loi ,  s'oppose  à  ce  qu'il  puisse  Jouir  de  la  faculté  d'être  adopté 
par  son  père,  ne  faudrait-il  pas  aller  Jusqu'à  soutenir  que  l'art. 
909,  qui  annule  toute  libéralité  faite  au  médecin ,  fait  obstacle  à 
ce  que  celui-ci  puisse  épouser  sa  malade  ? — La  circonstance  que 
la  prohibition  de  l'art.  908  est  postérieure  au  titre  de  l'adoption, 
n'est  d'aucune  influence,  car  on  savait  déjà  alors  que  les  droits 
des  enfants  naturels  sur  les  biens  de  ses  parents  seraient  fort  li- 
mités et  qu'ils  se  borneraient  à  une  sorte  de  créance  :  c'est  cette 
idée  déjà  bien  arrêtée  qui  donna  lieu  à  cette  observation  de  M.  Em* 
mery,  si  nette  et  si  décisive ,  dans  la  question  qui  nous  occupe  : 
«  La  créance  est  le  droit  commun  et  l'adoption  le  cas  particulier.» 
—  L'argument  emprunté  à  l'art.  908,  qui  a  été  établi  dans  un 
autre  ordre  d'idées,  est  donc  sans  force  réelle  comme  sans  appli' 
cation,  dans  la  question  qu'on  examine  ici. 


ment,  n'était  q^i^une  petite  séance,  en  ce  qu'il  n'y  figurait  que  quatre  noms: 
MM.  Marmont,Berlier,  Emmery  et  Regnaud  de  Saint-Jean-d'Angely.  En 
effet,  de  ce  que  quatre  membres  du  conseil  d^Élat  seulement  ont  parié  k 
cette  séance  sur  la  question ,  ii  ne  s'ensuit  pas  que  cette  séance  fût  moins 
nombreuse  que  les  antres,  encore  moins  qu'il  ne  s'y  trouv&l  que  quatre 
conseillers  d'Élat,  nombre  infiniment  au-dessous  de  celui  qui  était  néces- 
saire pour  qu'une  délibération  pût  s'établir — Mais  j'aurais  dit  que  ce  qui 
s'était  passé  à  cette  séance,  n'ayant  eu  aucune  espèce  de  publicité,  ie 
corps  législatif,  à  qui  le  titre  de  l'adoption  du  code  civil  avait  été  ensuite 
présenté ,  n'avait  pu  le  voir  que  tel  qu'il  était  conçu  ;  que ,  par  conséquent  > 
il  avait  dû  le  considérer  comme  renfermant ,  de  la  part  du  conseil  d'État, 
des  indices  non  équivoques  de  l'intenUon  de  ne  pas  permettre  l'adoption 
des  enfants  naturels;  et  que,  dès  lors,  rien  ne  garantit qu'ilTeût décrété, 
s'il  l'eût  cru  rédigé  dans  un  autre  sens.  » 

On  peut  répondre  à  cette  dernière  remarque  de  Merlin ,  d'une  part,  qnc 
si  rien  ne  garantit  que  le  corps  législatif  eût  décrété  l'adoption  des  enfants 
naturels ,  rien  n'atteste  non  plus  quMI  ait  entendu  la  proscrire,  et  que  dans 
le  doule,  on  se  prononce  en  faveur  de  la  capacité;  d'antre  part,  qu^il  est 
peu  prbbable  que  par  suite  des  communications  officieuses  qui  se  faisaient 
entre  la  section  du  conseil  d'Élat  et  les  membres  du  corps  législatif  et  du 
Iribunat,  ceux-ci  aient  ignoré  se  qui  s'élait  passé  dans  laseclion  iégi>la- 
tivc*  — V.,  sur  ca  point,  le  réquisitoire  do  M.  Dopin>  aff.  Boirot,  p.  501. 
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Une  seconde  objection  se  puise  dans  le  danger  qu'il  y  apoor 
la  morale  de  permettre  qu'à  la  faveur  de  l'adoption ,  les  enfants 
nés  de  la  faiblesse  et  du  vice  soient  élevés  aux  honneurs  de  la 
légitimité;  et,  sur  ce  point,  on  invoque  la  Nwelle  74,  cb.  3, 
qui ,  par  un  semblable  motif ,  propter  caslitatem  morum,  défendait 
au  père  l'adoption  de  son  enfant  naturel.  —  Nous  ne  craignons 
pas  de  dire  qu'on  exagère  beaucoup  le  mal  que  la  tolérance  de  ces 
sortes  d'adoptions  peut  faire  à  la  morale.  Sans  doute,  la  légiti- 
mation qui  résulte  du  mariage  subséquent  des  père  et  mère  de 
l'enfant  mérite  plus  de  faveur  que  l'adoption;  mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  cette  légitimation  n'est  pas  toujours  praticable,  et  que 
l'adoption  est  bien  souvent  la  seule  voie  qui  soit  ouverte  aux  pa- 
rents pour  réparer  leur  erreur  et  pour  faire  que  leur  enfant  n'ait 
pas  à  rougir  d'une  faute  qui  ne  fut  pas  la  sienne  (1).  L'adoption 
des  enfants  naturels  ne  saurait  causer  de  vives  alarmes  pour  les 
mœurs,  puisque  les  tribunaux,  dispensés,  en  cette  matière,  de 
motiver  leurs  jugements,  se  trouvent  ainsi  investis  par  la  loi  même 
du  pouvoir  d'empêcher  les  exemples  de  ces  adoptions  de  se  mul* 
tiplier,  au  détriment  de  la  morale  publique.  —  En  admettant,  au 
surplus,  que  le  danger  fût  réel,  ne  suffirait-il  pas  de  ne  point 
reconnaître  l'enfant  naturel  pour  conserver  la  faculté  de  l'adopter, 
et  ne  faut-il  tenir  aucun  compte ,  soit  du  très-grave  inconvénient 
d'affaiblir  le  respect  dû  à  la  loi,  par  un  statut  prohibitif,  en  quel- 
que sorte  dépourvu  de  sanction,  >à  cause  de  rextréme  facilité  qu'on 
aurait  de  s'y  soustraire,  soit  des  raisons  d'humanité  et  d'intérêt 
public  qui  ont  déterminé  le  conseil  d'État  à  rejeter  ce  statut  quand 
H  lui  fut  proposé?  —  On  dit  qu'il  serait  donc  permis  d'adopter 
des  enfants  adultérins  et  incestueux,  attendu  que  la  loi  ne  le  défend 
pas.  —  Mais  remarquons  que  ces  enfants  ne  peuvent  Jamais 
devenir  légitimes  ;  leur  état ,  leurs  droits  sont  flxés,  ils  sont  irré- 
vocables. L'argument  d'analogie  est  essentiellement  vicieux.  — 
D'ailleurs ,  quelle  différence  aux  yeux  des  auteurs  de  la  loi ,  entre 
ceux-ci,  dont  nul  auteur  n'a  osé  invoquer  les  droits  au  sein  de 
la  section  législative,  et  les  enfants  naturels  qui  y  ont  rencontré 
une  majorité  si  bienveillante  et  si  décidée  ! 

On  invoque  le  droit  romain;  cependant  l'adoption  des  enfants 
naturels  ne  fut  défendue  que  dans  le  dernier  état  de  la  Jurispru- 
dence romaine.  Pendant  douze  cents  ans,  il  fut  permis  à  Rome , 
comme  à  Athènes ,  d'adopter  son  enfant  naturel;  c'est  ce  qu'on 
voit  dans  la  loi  6  au  code  De  nat,  ft&.;  et  ce  droit  ne  cessa 
d'exister  que  par  un  décret  de  l'empereur  Justin.  «  Ce  fut ,  dit 
Bodin ,  afin  que  chacun  pensât  d'avoir  des  enfants  légitimes ,  et 
que  les  anciennes  familles  et  droits  des  successions  ne  fussent 
altérés  et  troublés  par  des  bâtards.  »  Cette  abolition  de  la  faculté 
qu'avait  le  père  d'adopter  ses  enfants  naturels,  en  admettant 
qu'elle  ait  été  une  heureuse  modification  de  l'ancien  droit  romain, 
ne  peut  être  qu'une  bien  faible  considération  à  l'appui  du  système 
que  nous  combattons.  L'adoption,  suivant  les  lois  romaines,  sans 
parler  des  abus  politiques  dont  elle  devint  le  moyen ,  avait  des 
effets  autrement  étendus  que  ceux  que  lui  attribue  le  code  civil. 
Elle  faisait  entrer  l'adopté  dans  la  famille  de  l'adoptant,  le  rendait 
non  seulement  son  héritier,  mais  encore  successible  de  ses  pa- 
rents; en  un  mot,  elle  l'assimilaiten  tout  à  l'enfant  légitime; 
tandis  que  le  code  civil  limite  les  effets  de  l'adoption  à  la  personne 
et  aux  biens  de  l'adoptant.  La  prohibition  d'adopter  les  enfants 
naturels,  à  Rome ,  a  donc  pu  être  sage  sous  plusieurs  rapports , 
sans  qu'il  s'ensuive  qu'elle  le  serait  également  chez  nous.  Elle  a 
pu,  comme  sous  notre  législation  des  fiefs,  contrarier  la  marche 
aristocratique  de  la  nation ,  sans  qu'un  reproche  pareil  ait  pu  lui 
être  fait  en  l'an  10  et  en  l'an  11,  où  l'on  repoussait  l'adoption 
politique  comme  pouvant  préparer  la  reconstitution  de  la  noblesse, 
des  privilèges  aristocratiques,  constituer  le  patriarcat,  et  rap- 
peler enfin  des  institutions  qu'on  devait  craindre  de  voir  renaître. 

—  V.  Locré,t.  6.p.4H,423. 

On  fait  une  autre  Dbjection  :  Paternité  et  adoption ,  fiction  et 
réalité  :  ces  idées  se  repoussent,  dit-on,  elles  sont  Incompatibles. 

—  La  réponse  est  facile  :  l'adoption  est  une  paternité  ficUve ,  cela 
est  certain.  Or,  dès  qu'on  admet  la  fiction,  de  quel  droit  oppose- 
t-on  la  réalité?  la  fiction  admet  une  hypothèse  imaginaire,  et  il 
serait  puéril  d'exiger  que  toutes  les  conditions  de  la  vérité  se 

(1)  La  loi  serait  raeilleore  peut-être  si  elle  ne  permettait  l'adoption  des 
enfants  naturels  qu'autant  que  celui  des  père  et  mère  qui  voudrait  adopter 


trouvassent  remplies.  Et  ne  sait-on  pas  d'ailleurs  que  la  section 
,  de  législation  a  rejeté  le  système  qui  voulait  que  l'adoption  fui 
une  image  parfaite  de  la  nature?  —  D'un  autre  côté,  c'est  d'état 
qu'il  s'agit  ici  ;  et  l'on  ne  peut  nier  que  l'adoption  ne  donne  à 
l'enfant  naturel  un  état  meilleur,  un  état  avouable  et  qui  permet 
aux  auteurs  de  ses  Jours  de  le  préseuteràleurs  familles,  à  la  société. 
—  On  réplique  que  c'est  là  précisément  ce  qui  est  à  craindre ,  ce 
qui  peut  encourager  au  célibat  et  par  suite  amener  la  diminution 
des  familles  qui  sont  le  seul  fondement  des  sociétés.  —  Mais ,  sans 
répéter  ici  ce  qui  a  été  dit  dans  la  discussion  de  la  loi ,  il  suffit  de 
songer  à  l'âge  auquel  l'adoption  est  permise,  aux  ennuis  et  aux 
regrets  que  la  paternité  naturelle  impose,  pour  comprendre  que  ce 
n'est  jamais  de  propos  délibéré  qu'on  entrera  dans  cette  voie  ;  et 
cependant  si  la  prohibition  est  admise,  qui  ne  comprend  que  les 
cas  les  plus  favorables  peuvent  se  présenter  dans  lesquels  le  sen- 
timent public  s'élèvera  avec  une  sorte  d'indignation  contre  l'in- 
justice de  la  loi.  Supposez ,  en  effet ,  l'existence  d'un  enfant  natu- 
rel que  ses  père  et  mère  ont  oublié  de  légitimer;  supposez  un 
enfant  qui  est  l'unique  appui  et  le  protecteur  de  la  famille  de  l'au- 
teur de  ses  jours;  supposez  un  homme  enfin  (car  l'adopté  doit 
être  majeur),  vers  lequel  s'élève  l'estime  et  presque  la  vénération 
publique  :  sera-t-il  interdit  à  son  père  de  changer  son  état,  alors 
que  peut-être  les  enfants  du  mariage  qui  l'ont  précédé  dans  la 
tombe,  n'ont  rempli  son  cœur  que  de  douleur  et  d'amertume? 
Puis ,  que  d'hypothèses  non  moins  favorables  n'est-il  pas  aisé 
d'imaginer?  L'erreur  de  ceux  qu'effraye  la  possibilité  d'adopter 
un  enfant  naturel  vient  de  ce  qu'ils  perdent  trop  facilement  de 
vue  que  de  telles  adoptions  seront  toujours  fort  rares,  et  que  les 
Juges,  dont  la  juridiction  discrétionnaire  plane  au-dessus  d'elles, 
ne  manqueront  pas  de  les  repousser,  lorsqu'elles  leur  paraîtront 
tendre  à  affaiblir  les  idées  de  mariage. 

D'autres  objections  sont  puisées  dans  le  texte  de  la  loi.  L'adop- 
tant ,  dit-on,  ne  pourra  transmettre  à  un  enfant  reconnu  un  nom 
que  celui-ci  a  déjà,  et  il  devra  donner  lui-même  le  consentement 
qui  doit,  pour  qu'il  y  ait  protection  suffisante,  émaner  d'un  in- 
dividu étranger  au  contrat.  L'adoption  crée  la  dette  alimentaire , 
ce  qui  ne  pourra  avoir  lieu  non  plus,  puisqu'elle  existe  déjà  entre 
le  père  et  son  enfant  naturel.  Quant  aux  six  ans  de  soins,  le  père 
ne  pourra  s'en  faire  un  titre  pour  adopter,  puisqu'il  les  devait  ù 
son  enfant.  L'adoption  rémunératoire  ne  sera  pas  possible  non 
plus,  car  l'enfant  n'a  accompli  qu'un  devoir  en  exposant  ses  jours 
pour  arracher  son  père  à  la  mort.  •—  Ces  objections  sont  bien 
frivoles,  on  ne  peut  se  le  aissimuler,  en  présence  de  l'acte  de  bien- 
faisance et  de  dévouement  qu'opère  l'adoption.  Oùa-t-on  vu  qu'un 
contrat  fût  défendu  par  cela  que  quelques-unes  des  conditions  qui 
se  trouvent  d'ordinaire  dans  sa  réalisation  existeraient  déjà? 
L'oncle  paternel  ne  peut-il  pas  adopter  son  neveu?  et  cependant 
celui-ci  porte  déjà  le  nom  de  l'adoptant.  A  l'égard  du  consente- 
ment, on  peut  soutenir  qu'il  n'est  pas  même  nécessaire;  et,  le 
fût-il ,  pourquoi  le  père  serait-il  empêché  de  le  donner?  pourquoi 
même  serait-il  obligé  de  le  faire?  L'adoption  ne  le  suppose-t-elle 
pas  virtuellement?  —  A  l'égard  des  soins,  ils  ne  cessent  pas 
d'exister  quoiqu'ils  aient  été  donnés  à  un  autre  titre.  Qui  ne  sait, 
d'ailleurs,  que  ces  soins  sont  susceptibles  de  plus  ou  de  moins; 
que  l'adoptant  peut  les  avoir  donnés  avec  une  coupable  parci- 
monie, ou  qu'il  peut  avoir  été  libéral  et  dévoué  dans  leur  admi- 
nistration? Or,  ce  n'est  qu'à  des  soins  qui  décèleront  le  cœur 
généreux  d'un  père  que  les  Juges  accorderont  le  bénéfice  de  la 
loi.  —  Enfin ,  n'est-ce  pas  se  montrer  par  trop  stoïque  dans  l'ap- 
préciation du  devoir  que  de  supposer  que  de  la  part  d'un  enfant, 
il  ne  puisse  jamais  s'élever  Jusqu'au  dévouement  heureux  que  la 
loi  a  permis  de  récompenser  par  l'adoption?  —  Et  si  au  momenl 
où  un  homme  luttait  contre  une  mort  certaine,  l'enfant  Ignorait 
que  ce  fût  pour  un  père  qu'il  allait  exposer  ses  jours ,  la  gratitude 
devrait-elle  se  taire  devant  les  divulgations  des  actes  del'état  civil  ? 

On  a  relevé  aussi  diverses  expressions,  soit  de  la  discussion 
de  la  loi,  soit  des  discours  dont  la  loi  a  été  précédée.  1*  L'adop- 
tion est  fondée  sur  la  condition  de  services  antérieurs  (premier 
consul  )  ;  —  â°  Admettez  une  adoption  sagement  organisée ,  et 
vous  verrez  que  les  citoyens  qui  n'ont  ni  enfants  ni  espoir  d'en 

prouverait  aux  magistrats  l'impossibilitë  de  la  légitimation  par  mariage 
subséquent.  C'est  aussi  ce  ^'exige  le  c«de  prussien* 
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avoir  (Berner)  etc.  ;  •—  5«  L'adoption  sera,  si  l'on  peut  s'expri- 
mer ainsi,  une  quasi-paternité  fondée  sur  le  bienraitetia  recon- 
naissance (même  orateur)  ;  —  4<»  L'adoption  n'est  faite  que  pour 
unir  deux  êtres  jusque-là  étrangers  Vun  à  Vautre  (Perreau).  — 
Tout  cela  reçoit  une  réfutation  péremptoire  dans  les  observations 
qui  viennent  d'être  présentées. 

L'adoption,  dit-on  enfin,  est  une  fiction  introduite  en  faveur 
de  l'homme  qui  n'a  pas  d'enfants  et  auquel  son  âge  ne  permet 
pas  «Fen  espérer,  suivant  la  définition  de  Cujas  :  Adoptio  est  legis 
actio  quàf  qui  mihi  filius  non  est ,  ad  vicem  filii  redigitur;  celui 
qui  tient  un  enfant  de  ia  nature  ne  peut  donc  pas  adopter  :  Filius 
meuSy  répète  encore  Maleville,  magis  filius  meus  fieri  non  potest; 
et  l'on  fortifie  celte  argumentation  par  une  induction  tirée  de 
l'art.  348  c.  civ.  qui  dispose  que  Vadopté  restera  dans  sa  famille 
naturelle  et  y  conservera  tous  ses  droits ,  ce  qui  ne  peut  s'ap- 
pliquer à  l'enfant  naturel  qui  serait  adopté.  —  Ce  sont  là  des 
raisons  plus  subtiles  que  spécieuses.  Les  déGnitions,  bonnes 
peut-être  dans  les  écoles ,  sont  saftis  autorité  pour  les  juriscon- 
sultes et  les  tribunaux;  et  si  elles  doivent  généralement  exciter 
quelque  défiance,  c'est  surtout  quand  elles  se  puisent  soit  dans 
une  législation  différente,  soit  dans  les  ouvrages  d'auteurs  qui 
ont  écrit  sous  l'influence  de  principes  qui  ne  peuvent  plus  nous 
convenir.  —  L'effet  de  l'adoption ,  nous  le  répétons ,  est  de  don- 
ner à  l'enfant  un  nouvel  état ,  une  nouvelle  existence  civile  et 
sociale,  de  créer  des  rapports  plus  étroits  entre  l'adoptant  et 
l'adopté  \  ia  paternité  adoptive  a  donc  quelque  chose  de  plus  que 
la  paternité  naturelle ,  et  celle-ci  ne  peut  tenir  lieu  de  celle-là ,  ni 
empêcher  de  l'acquérir.  —  Quant  à  cette  énonciation  de  l'art. 
348  c.  civ. ,  qui  devient  vide  de  sens  dès  qu'on  veut  la  rapporter 
à  l'enfant  naturel  adopté  par  son  père,  l'objection  dont  elle  est 
le  prétexte  disparait  devant  une  observation.  Les  dispositions  du 
code  civil  au  titre  de  l'adoption  sont  générales ,  elles  embrassent 
les  enfants  naturels  comme  les  enfants  légitimes,  quoique  le  lé- 
gislateur semble  ne  parler  que  de  ces  derniers,  ainsi  qu'il  le 
fait  d'ailleurs  au  titre  de  la  puissance  paternelle.  Ce  n'est  donc 
point  à  l'aide  d'une  pareille  argutie,  résultat  d'une  minutieuse 
investigation  d'un  texte,  qu'on  peut  créer  une  incapacité  qui  n'est 
pas  littéralement  écrite  dans  la  loi.  —  Ajoutons  que  si ,  d'après  un 
semblable  motif ,  et  parce  qu'il  n'existait  pas,  dans  la  loi  de  1 79â, 
un  texte  précis,  les  cours  et  tribunaux  ont  presque  unanimement 
sanctionné  des  adoptions  faites  en  contravention  à  tous  les  prin- 
cipes reçus,  la  même  règle  doit  nous  diriger  aujourd'hui  dans 
Tinterprétation  des  dispositions  du  code  civil  ;  car  nous  croyons 
avoir  sufOsamment  établi  qu'aucune  loi  n'a  défendu  l'adoption  des 
enfants  naturels ,  et  que  ce  n'est  point  au  titre  des  Successions 
qu'on  peut  aller  chercher  le  statut  prohibitif  qu'on  réclame  contre 
eux;  c'est  dans  le  titre  qui  règle  l'état  des  personnes  qu'il  devrait 
se  trouver  écrit.  Et  cette  conclusion  nous  paraît  d'autant  plus 
inévitable,  que  le  législateur  a  placé  dans  le  domaine  des  tribu- 
naux un  pouvoir  salutaire  dont  l'étendue  illimitée  est  de  nature  à 
prévenir  tous  les  dangers  et  à  faire  cesser  toutes  les  craintes. 

Résumons-nous ,  en  quelques  mots  ;  et,  en  présence,  soit  des  lu- 
mières qui  jaillissent  de  la  discussion  qu'on  a  retracée  plus  haut, 
soit  du  caractère  de  l'adoption  qui  modifie  l'état  civil ,  et  qui,  par 
cette  raison ,  a  besoin  d'une  grande  stabilité^  soit  du  silence  que 
le  code  a  gardé  au  sujet  des  enfants  reconnus  et  conformément 
à  la  résolution  que  le  comité  de  législation  avait  prise  sur  Tavis 
de  Portails ,  soit  enfin  de  l'injustice  profonde  qu'il  y  aurait  de  jeter 
le  trouble  et  la  douleur  au  sein  de  familles  qui  se  sont  formées 
sous  l'égide  des  tribunaux  et  sur  la  foi  d'une  pratique  sociale  qui 
compte  cinquante  ans  d'existence,...  en  présence,  disoos-nous, 
de  toutes  ces  raisons ,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  ter- 
miner par  ces  paroles  de  Merlin  (Rép.«  4*  édit.,  v^  Adoption, 

(1)  Etpéce  .•  —  (  Barbenolre  et  René  Collet.  )— En  1786 ,  la  demoiselle 
Barbenoire  donne  naissance  à  une  enfant  nommée  Marie. —  En  1807,  le 
sienr  Collet  la  reconnaît  pour  sa  fille  naturelle.  —  En  181â ,  le  sieur 
Collet  qui  s'était  marié  en  1789,  et  qui  n'avait  pas  d'enfant,  déclare 
adopter  ia  dame  Marie,  épouse  Jouinon.  —  Toutes  les  formalités  étaient 
exactement  remplies.  —  Un  jugement  a  d'abord  déclaré  qu'il  y  avait  lieu 
à  l'adoption ,  mais  le  contraire  a  été  décidé  par  la  cour  de  Paris ,  par  un 
;iirr6t  du  29  sepUlSd4.  — Pourvoi:— Violation  de  l'ari.  343  du  c  civ. 
en  ce  que  la  cour  a  refusé  l'adoption ,  bien  que  le  sieur  Gettel  fût  dans 
ke  coAditions  exigées  par  la  leL  —  Arrêt 


§  3 ,  p.  133) ,  écrites  avant  qu'il  fût  revenu  à  sa  première  opi* 
nion  :  «  Il  s'en  faut  beaucoup  que  le  code  prohibe  l'adoption 
des  enOaints  naturels  légalement  reconnus.  Non-seulement  il  ne 
la  prohibe  pas,  non-seulement,  en  ne  la  prohibant  pas,  il  est 
censé  la  permettre ,  mais  il  est  certain  que  l'intention  de  la  per- 
mettre ,  en  efl'et ,  a  été  formellement  prononcée  dans  le  conseil 
d'État,  lorsqu'on  s'y  est  occupé  de  la  discussion  du  code  civil.  » 

119.  Dans  le  système  qui  proscrit  l'adoption  dont  on  vient 
de  parler,  il  faudrait,  pour  qu'une  telle  adoption  pût  être  criti- 
quée ,  que  la  reconnaissance  de  l'enfant  naturel  fût  régulière  et  en 
forme  authentique ,  car  un  acte  nul  ne  produit  aucun  effet ,  pas 
plus  à  rencontre  de  l'enfant  qu'à  l'égard  du  père.  —  Seulement 
c'est  aux  juges ,  s'ils  pensent  qu'en  thèse  de  droit  l'adoption  n'est 
pas  licite ,  d'examiner  les  circonstances  et  de  les  peser  dans  leui 
pouvoir  discrétionnaire. — V.  sur  ce  point  ce  qui  est  dit  au  n»»  131, 
et  la  même  observation  s'applique  aux  solutions  qui  vont  suivre. 

1 1^0.  Et  par  exemple ,  de  cela  que  la  reconnaissance  doit  être 
authentique,  elle  n'existerait  pas ,  ce  semble,  aux  yeux  des  juges, 
si  elle  ne  résultait  que  d'un  acte  sous  seing  privé. 

IIKI.  ...Encore  bien  que  le  père  s'y  obligerait  à  fournir  des 
aliments  à  son  enfant;  car  l'acte  valable  en  tant  qu'obligation  se* 
rait  sans  effet  comme  reconnaissance  d'enfant  naturel. 

199.  Et  la  même  doctrine  nous  semble  devoir  être  appliquée 
bien  que  l'acte  de  reconnaissance  émanerait  de  la  mère ,  et  qu'à 
son  égard  la  recherche  de  la  maternité  soit  admise.  —  Il  sujQQI 
qu'on  ne  se  trouve  pas  dans  le  cas  rigoureux  où  la  prohibition  est 
appliquée  par  la  jurisprudence ,  pour  que  les  juges  ne  soient  pat| 
dans  la  nécessité  impérieuse  de  proscrire,  comme  s'appllquant  à 
des  enfants  naturels,  toutes  les  adoptions  qui  leur  seraient  de- 
mandées au  profil  de  ceux  illégalement  reconnus.  —  Dans  ces  cas 
en  un  mot,  ils  se  décident  d'après  les  considérations  qui  sont  rap- 
pelées  au  n<*  131. 

193.  Toutefois,  lorsqu'il  rejette  l'adoption  d'un  enfant  natu- 
rel ,  le  tribunal  ne  doit  pas  donner  de  motifs ,  car  la  prohibition 
de  motiver  est  générale ,  elle  s'applique  au  cas  où  le  rejet  est 
fondé  sur  la  loi ,  comme  à  celui  où  il  a  pour  base  les  convenances 
ou  la  moralité  de  l'adoptant. 

194.  11  ne  devrait  pas  même  employer  des  expressions  des- 
quelles il  résulterait  implicitement  que  c'est  en  raison  de  la  qualité 
d'enfant  naturel  seule  que  l'adoption  n'a  pas  été  admise.  C'est,  au 
moins ,  ce  qui  semble  avoir  été  consacré  à  l'occasion  d'un  juge- 
ment portant  «  qu'il  n'y  a  lieu  à  l'adoption  par  le  sieur.....  de 
sa  fille  naturelle  reconnue.  »  (Rennes ,  19  août  1844, V.  n®  116.) 

195.  Néanmoins  on  ne  critiquerait  pas,  ce  semble,  avec 
raison  le  jugement  d'admission  qui  exprimerait  la  qualité  d'enfant 
naturel,  parce  que,  en  mentionnant  cette  qualité  qui  est  constatée 
par  un  acte  authentique,  le  jugement  donne  moins  un  motif  qu'il 
ne  se  borne  à  retracer  un  fait  notoirement  établi.  Au  reste,  c'est 
plus  bas,  n*'"  154  et  suiv. ,  qu'on  aura  à  parler  de  la  disposition 
qui  défend  de  motiver  les  jugements  ou  arrêts  homologatifs  d'à* 
doption  :  on  n'en  parle  ici  qu'à  l'égard  d'une  spécialité  qui  ne  doit 
point  être  examinée  ailleurs. 

196.  Au  reste,  et  tout  en  admettant  que  les  enfants  naturels 
reconnus  puissent  être  adoptés  par  leurs  père  et  mère,  l'arrêt  qui 
déclarerait  qu'il  n'y  a  lieu  à  une  semblable  adoption  ne  saurait  être 
soumis  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (  Req.,  18  juill. 
1816  )  (1).  En  refusant  d'admettre  une  adoption ,  quelle  que  soit 
la  qualité  des  parties ,  une  cour  royale  ne  fait  qu'user  du  pou- 
voir discrétionnaire  que  la  loi  lui  a  conféré ,  usage  qui  peut  être 
exercé  avec  rigueur,  et  même  dirigé  par  une  interprétation  illé- 
gale de  la  loi ,  mais  dont  le  mode  établi  pour  prononcer  sur  lea 
demandes  d'adoptions  ne  permet  point  la  critique. 

197.  Â  l'égard  de  l'enfant  naturel  qui  n'est  point  reconnu,  il 

La  coub;  —  Attendu  qn'en  matière  d'adoption,  les  juges,  tant  de  cour 
d'appel  que  de  1"  instance,  que  la  loi  dispense  d'énoncer  les  motifs  de 
leurs  jugements  ,  exercent  un  pouvoir  purement  discrétionnaire,  ce  qui 
soustrait  nécessairement  leurs  jugements  à  la  censure  de  la  cour  et  àTatta- 
que  qui  pourrait  leur  être  portée  par  tout  autre  moyen  que  celui  de  l'omis- 
sion ou  violation  des  formes  prescrites  par  le  c.  civ.;^Attendu,  d'ailleurs, 
que  la  demanderesse  en  cassation 'ne  propose  aucun  moyen  tendant  à 
prouver  que  les  formes  établies  aient  été  omises  oa  violées  dans  l'espèce  ; 
—  RejeUe. 

DmSiuill.  1816«-€.  G.,  sect.  req.-^IM.  Henrton,  pr.-Le  Picard^  rap. 
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peut  élre  adopté  {Conf.  Duranton,  n»  293  ).  —  C'est  ce  qui 
s'tnduitclairementde  la  disposition  de  l'art.  561  c.  civ.,  qui  per- 
met la  tutelle  oflQcieuse  des  enfants  dont  les  parents  ne  sont  pas 
connus,  et  de  l'art.  340  qui  prohibe  la  recherche  de  la  paternité 
des  enfonts  naturels.  Gela  ne  résulte  pas  moins  avec  évidence  des 
procès-verbaux  de  la  discussion  reproduits  ci-dessus,  notamment 
au  n«  118;  et  c'est  au  surplus  ce  qui  est  consenti  par  les 
adversaires  lés  plus  décidés  de  l'adoption  des  bâtards.  —  Ce 
point  a  été  consacré  sans  hésitation  sous  la  loi  du  25  germ.  au 
M.  —V.  no«53  etsulv. 

198.  Et  la  circonstance  qu'un  enfant  illégitime  qui  a  été 
adopté  a  depuis  été  reconnu  devant  l'officier  civil  par  l'individu 
qui  lui  a  conféré  l'adoption ,  reconnaissance  à  laquelle  d'ailleurs 
l'enfant  n'a  point  adhéré ,  ne  peut  enlever  à  celui-ci  l'état  et  les 
droits  que  l'adoption  lui  assurait  (Paris,  il  vent,  an  12 ,  alT. 
Hesse,  V.  nP37), 

199.  On  est  allé  plus  loin  :  il  a  été  soutenu  qu'un  enfant  adul- 
térin pouvait  être  adopté.  —  D'abord ,  il  faut  supposer  qu'on 
entend  parler  ici  de  Tenfant  dont  la  qualité  adultérine  est  bien 
constante  et  résulte  de  Tun  des  faits  rares  qui  en  établissent  ia 
preuve  légale.  Or,  quelle  que  soit  la  faveur  que  des  malheurs, 
des  circonstances ,  des  dévouements  extraordinaires  puissent  ap- 
peler sur  de  tels  individus ,  nous  ne  croyons  point  qu'il  ait  été 
dans  Tesprit  de  la  loi  d'auloriser  leur  adoption.  Le  vice  de  la  fllia- 
tion  adultérine  est  indélébile  et  l'état  des  enfants  ne  saurait  plus 
changer  (  c.  333,  342  ).  C'est  ce  que  nous  avons  déjà  dit  sous  le 
n^  118  qui  précède,  et  c'est  à  tort  qu'on  a  voulu  confondre  celte 
question  avec  celle  des  enfants  naturels,  qui  ont  été  l'objet  d'un 
débat  si  remarquable  et  si  signiHcatif  au  sein  de  la  commission 
législative.  —  Ce  n'est  pas  qu'on  n'allègue  avec  une  certaine  rai- 
son ,  en  faveur  des  adultérins,  l'omnipotence  dont  on  prétend  que 
le  législateur  n'a  invcstlles  cours  royales  qu'afin  qu'au  besoin  elles 
fussent  armées  de  moyens  suffisants  pour  réparer  de  grandes  in- 
justices et  mettre  un  terme  à  des  expiations  qui  ont  conquis  l'o- 
pinion publique.  Il  est,  suivant  nous,  des  barrières  que  la  société 
ne  doit  point  lever.  Même  à  Rome,  au  temps  où  Justin  amnistiait 
les  adoptions  formées  sous  ses  prédécesseurs,  il  exceptait  cellesqui 
légitimaient  le  fruit  de  l'adultère  ou  de  l'inceste.  —  Et  si ,  par 
application  de  la  loi  transitoire  du  23  germ.  an  i  1 ,  nos  tribunaux 
ont  montré  moins  de  sévérité,  c'est  que,  d'une  part,  les  mœurs, 
les  habitudes  que  notre  révolution  tolérait,  n'ont  eu  que  de  rares 
précédents  chez  les  autres  peuples;  c'est  que ,  d'autre  part,  les 
termes  illimités  de  l'art.  1  de  cette  loi  autorisaient  cette  interpré- 
tation. —  Puis,  on  l'a  vu,  cette  manière  d'entendre  la  loi  n'a 
point  été  partagée  en  dernier  lieu  par  la  cour  de  cassation  (V.  n^" 
37  et  suiv.  ) ,  et  c'est  surtout  lorsque  les  adoptants  avaient  fait 
en  quelque  sorte  parade  de  leur  paternité  adultérine  que  la  cour 
a  montré  plus  de  sévérité. 

180.  Car  il  a  été  jugé  qu'une  cour  ne  viole  pas  le  prin- 
cipe qui  défend  la  recherche  de  la  paternité ,  lorsqu'elle  se  fonde 
pour  déclarer  une  adoption  nulle,  sur  la  reconnaissance  d'adultéri- 
nitécontenue  dans  l'acte  même  d'adoption  (Req.,  13]uill.  1826, 
aff.  Couppie,  n^  39). 

131.  Mafs  si  les  adoptants  ont  gardé  le  silence  sur  leurs  rap- 
ports avec  les  enfants  qu'ils  se  proposaient  d'adopter,  s'il  n'existe 
que  des  bruits  vagues  répandus  dans  le  public,  le  principe  qui 
défend  la  recherche  de  la  paternité  adultérine  s'élève  contre  les 
attaques  dont  des  adoptions  pareilles  seraient  l'objet.  En  cas  sem- 
blable ,  c'est  aux  magistrats  de  peser  les  circonstances  ,  d'exa- 
miner la  conduite  des  parties ,  de  sonder  en  un  mot  l'état  de  l'o- 
pinion publique,  et  de  se  décider  suivant  qu'ils  penseront  qu'elle 
accueillera  leur  décision  ou  que  les  mœurs  en  recevraient  une 

(4)  Etpècê  :  —  (  Auger.)  —  Il  paraît  que  pendant  son  mariage ,  le  sieur 
Chambray  avait  eu  deux  enfants  de  la  demoiselle  Auger,  avec  laquelle  il 
s'est  remarié  après  le  décès  de  sa  femme.  —  Ces  enfants  n'avanl  pu  être 
légitimés,  la  demoiselle  Auger  a  voulu  les  adopter.— Le  tribunal  d'Evreux 
ne  trouvant  pas  d'obstacle  dans  leur  qualité  d'enfants  adultérins,  déclare 
qu'il  y  a  lieu  à  l'adoption.  —  Les  parties  intéressées  ont  poursuivi  Tho- 
mologation  de  ce  jugement.  —  Arrêt  (après  partage). 

La  coua;  —  Confirme  la  décision  des  premiers  juges;  en  conséquence, 
déclare  qu'il  y  a  lieu  à  l'adoption. 

Du  15  fév.  1813.-C.  de  Uouon.-M.  La  Rousserle,  av.  gén. 

(iij  (Wcrncrl  C.  SUert.)  —  Le  laiBirNAL;— Attendu  que  l'acte  du  15 


fâcheuse  atteinte.  —  Il  faut  croire  que  c'est  dans  une  circonstance 
analogue  à  celle  dont  il  est  parlé  ici  que  se  tronvait  la  demoiselle 
Auger,  femme  Chambray,  lorsqu'elle  a  obtenu  la  sanction  de  la 
cour  en  faveur  del'adoption  de  deux  enfants  qu'elle  avait  eus  avant 
son  mariage  avec  un  individu  devenu  veuf  qu'on  signalait  comme 
étant  le  père  des  enfants  nés  pendant  qu'il  était  marié ,  mais  qui  ^ 
ne  les  avait  pas  reconnus  (Rouen ,  13  fév.  1813)  (1).  —  El  c'est 
à  tort  que  des  recueils  ont  vu  dans  cet  arrêt  la  consécration  do 
principe  qu'on  peut  adopter  son  enfant  adultérin. 

138.  Ce  qu'on  vient  de  dire  à  l'égard  des  enfants  adultérins 
s'appliquerait ,  à  plus  forte  raison,  à  ceux  qui  sont  le  fruit  de  l'in- 
ceste, quoique  la  loi  de  1832,  relative  au  mariage  des  oncles  et 
des  nièces ,  des  tantes  et  des  neveux ,  rendrait  pour  ce  cas  la 
solution  douteuse.  —  V.  Filiation. 

Art.  4. — Dei  formes  de  l'adoption;  du  recours  contre  les  juge* 
ments  d'adoption, 

13S.  Les  formalités  requises  pour  la  perfection  del'adoption 
se  rattachent  à  quatre  sortes  d'actes  nécessaires  à  son  accomplisse- 
ment: le  contrat,  l'envoi  au  procureur  du  roi  d'une  expédition  de 
ce  contrat ,  le  jugement  et  Pinscription  de  l'adoption  sur  les  re- 
gistres de  l'état  civil. 

On  n'entend  parler  ici  que  de  l'adoption  ordinaire  et  de  Padop- 
tion  rémunératoire  dont  les  formes  sont  les  mêmes,  et  qui  n'en 
diffère  que  par  les  conditions  qui  ont  été  simplifiées  dans  celle-ci. 

—  C'est  à  l'article  relatif  à  la  tutelle  officieuse  qu'il  est  parlé, 
comme  on  l'a  déjà  dit  plus  haut ,  de  l'adoption  testamentaire. 

Plus  le  contrat  d'adoption  a  paru  avoir  de  gravité  aux  yeux  da 
législateur,  plus,  on  le  conçoit,  les  formes  propres  à  le  constater 
ont  dû  être  solennelles,  plus,  aussi ,  leur  accomplissement  est  re- 
quis d'une  manière  impérieuse.  Ne  perdons  pas  de  vue  qu'il 
s'agit  ici  d'un  acte  touchant  à  l'état  des  personnes  ;  que  là  ne 
s'appliquent  point  ces  règles  faites  pour  la  procédure  qui  ne  per- 
mettent de  prononcer  des  nullités  qu'autant  que  la  loi  les  a  expres- 
sément établies.  En  matière  d'État,  la  loi  ordonne,  elle  prescrit; 
et  dès  qu'on  n'a  pas  rempli  les  conditions  qu'elle  a  établies,  on 
ne  peut,  en  général ,  proflter  du  bénéfice  de  ses  dispositions.  — 
Sous  le  mérite  de  ces  simples  observations ,  suivons  l'adoption 
dans  les  diverses  phases  qu'elle  doit  parcourir. 

134.  i*^  Du  contrat  d'adoption.  —  Le  consentement  des  par- 
ties est  la  base  première  de  l'adoption.  La  p'ersonne  qui  se  pro- 
posera d'adopter,  et  celle  qui  voudra  être  adoptée,  se  présenteront 
devant  le  juge  de  paix  du  domicile  de  l'adoptant,  pour  y  passer 
acte  de  leurs  consentements  respectifs  (c.  civ.  333). 

C'est  devant  le  juge  de  paix  que  se  réalise,  à  vrai  dire,  l'adop- 
tion entre-vifs;  c'est  là,  dès  lors,  que  les  consentements  doivent 
élre  donnés  et  acceptés  ;  c'est  à  ce  moment  aussi  que  la  capacité 
requise  pour  adopter  et  être  adopté  doit  se  rencontrer  en  eux. 

—  Et ,  de  là ,  il  suit  que  si  un  accident  enlevait  à  l'une  des  parties 
la  capacité  de  donner  un  consentement  valable ,  la  réalisation  de 
l'acte  ne  cesserait  pas  de  pouvoir  être  requise  par  l'autre;  c'est 
aussi  l'avis  des  auteurs.  — V.  M.  Marcadé,  sur  l'art.  360,  n<»  2. 

135.  Et  il  faut  qu'il  y  ait  eu  contrat  valable  et  non  une  sim- 
ple promesse  d'adopter,  pour  que  le  contrat  soit  formé.  —  Il  a  été 
jugé  en  conséquence  qu'il  suffit  qu'une  personne  à  laquelle  il  avait 
été  promis  par  des  époux,  dans  un  acte  authentique,  de  l'adopter 
et  de  lui  laisser  en  mourant.toute  leur  fortune,  à  condition  qu'elle 
les  respecterait  comme  ses  père  et  mère,  ait  calomnié  l'adoptant 
en  répiMMlant  le  bruit  qu'il  avait  voulu  la  violer,  pour  que  ce  dcr-* 
nier  ait  droit  de  demander  et  d'obtenir  la  nullité  de  cet  acte  (Req., 
17  vend,  an  6)  (2).  Cette  décision  est  d'autant  plus  remarquable, 
que  la  promessse  d'adopter  avait  été  faite  avant  le  code  civil  et 

déc.  1790  n'était  point  une  véritable  adoption  ;  que  Marguerite  Werncrt 
demeurait  dans  la  famille  et  dans  la  puissance  de  son  père  naturel  partie 
dans  cet  acte,  au  point  qivïl  était  stipulé  qu'elle  ne  pourrait  se  marier  sanâ 
son  consentement  ;  que  ledit  acte  ne  présente  que  des  promesses,  des  libé- 
ralités, faites  sous  condition  ^  que  la  condition  imposée  à  Marguerite  Wer- 
nert  a  été  enfreinte  par  elle  ;  qu'il  a  été  jugé  en  fait  qu'elle  l'ivait  en- 
freinte sans  raison,  et  que  pour  colorer  celte  infraction  elle  avait  calomnié  . 
Michel  Sifert,  d'où  il  résulte  que  le  jugement  qui  a  prononcé  la  révocation 
de  cet  acte  pour  cause  d'inexécution  et  pour  cause  d'ingratitude  n'est  nul> 
IcmoDl  en  opposition  avec  les  Lois  sur  radoption  ;  — Rejette. 
Du  17  vend,  an  6.-Cr  C  >scct.  rcq.-MM.  Lombard,  l^'pr.-  Gandon,  rap. 
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soas  ane  législation  qui  n'établissait  aucune  forme  spéciale  pour 
Tadoption.  — V.  art.  2. 

1 56.  La  rédaction  de  l'art.  555  semble  supposer  que  la  pré- 
sence des  parties,  en  personne,  devant  le  Juge  de  paix  est  néces- 
saire ,  et  cette  interprétation  qui  résulte  du  texte  de  la  loi  parait 
être  en  harmonie  avec  l'importance  de  l'adoption  ;  un  pareil  acte , 
qui  doit  avoir  de  si  graves  résultats ,  méritait  bien  une  exception 
à  la  règle  ordinaire  qui  autorise  les  parties  à  se  faire  représenler 
par  des  fondés  de  pouvoir ,  quand^la  loi  ne  le  défend  pas  spéciale- 
ment :  telle  est  au  moins  i'opioion  de  MM.Barrot,  loc.  cit,^  n*  52; 
Grenier,  de  l'Adoption,  n^  18.— Mais  M.  Favard,  Rép.,  v«  Adopt., 
sect.  2,  $  2,  répond  que,  quoique  les  parties  fassent  mieux  de 
comparaître  en  personne ,  cependant  la  loi  ne  leur  défendant  pas 
de  se  servir  d'un  mandataire  spécial,  les  y  autorise  par  là  même. 
Ce  seotimentest  aussi  celui  de  M.  Delviocourt,  t.  i,  p.  261  notes , 
et  la  preuve  qu'il  ne  saurait  résulter  une  nullité  de  ce  qu'on  s'en 
serait  écarté,  c'est  que  dès  que  les  parties  ont  paru  devant  ce 
magistrat ,  l'adoption  peut  être  poursuivie  et  régularisée  malgré 
Je  décès  de  l'adoptant. — C'est,  au  reste,  ce  qui  a  été  jugé  dans  une 
espèce  régie  par  les  principes  du  code  (  Bruxelles,  22  avril 
1807)  (1).  11  est  sensible  qu'il  faudrait  au  moins  que  la  procura- 
tion fût  spéciale.  C'est  ce  qui  avait  lieu  aussi  dans  notre  très- 
ancien  droit.  —  Dans  le  droit  romain,  la  forme  solennelle  qui  était 
suivie  ne  permettait  pas  que  cet  acte  se  fit  par  procuration. 

157.  Il  a  été  Jugé  que  le  décès  de  l'adoptant  survenu  après 
la  déclaration  d'adoption  devant  le  Juge  de  paix ,  mais  dans 
l'intervalle  de  la  rédaction  du  contrat  à  sa  transmission  au  procu- 
reur du  roi,  n'empêche  pas  qu'il  ne  soit  donné  suite  à  Tadoption; 
en  d'autres  termes ,  l'art.  560  c.  civ.  n'exige  pas,  en  cas  pareil , 
pour  que  l'instruction  puisse  être  continuée ,  le  concours  de  ces 
deux  circonstances  ,  la  rédaction  du  contrat  et  sa  présentation  à 
]ustice(0riéan8, 17Juinl842)(2).— Gonf.  Proudhon,  t.  2,  p.  155-, 
Delvincourt,  1. 1 ,  p.  269,  note  9.  — V.  en  sens  contraire,  MM.  Ma- 
Jeville,  t.l,  p.559;I>eIaporte,t.2,p.  116*, Grenier,  t.  2,p.651; 
Duranton ,  t.  5 ,  p.  296  ,  n*  2;  Demante,  t.  1 ,  p.  181 ,  n^ 54 ; 
Marcadé ,  sur  l'art.  560,  n^  2.  L'opinion  de  ces  derniers  est  plus 
conforme  à  la  lettre  de  l'art.  560  qui  semble  exiger,  en  effet, 
pour  que  l'adoption  puisse  être  continuée  nonobstant  le  décès  de 
l'adoptant ,  une  manifestation  de  la  volonté  de  persévérer  dans  la 
consommation  du  contrat  qui  a  été  passé  devant  le  Juge  de  paix. 

—  Cette  interprétation  peut  être  fortifiée  par  cette  considération 
que  l'adoption  peut  avoir  été  surprise  à  un  individu  déjà  aflkibli 
par  les  approches  de  la  mort ,  et  qu'il  n'y  a  que  l'envoi  de  l'expé- 
dition du  contrat  au  procureur  du  roi,  dans  les  dix  Jours,  qui  puisse 
déjouer  des  obsessions  coupables.  —  Cependant ,  il  résulte ,  à 
notre  avis ,  du  rapprochement  des  art.  554  et  560 ,  que  ces 
appréhensions  ne  sont  point  entrées  dans  la  pensée  du  législateur; 
qu'autrement,  il  aurait  exigé  que  la  communication  au  procureur 
du  roi  fût  faite  par  l'adoptant,  tandis  qu'il  a  abandonné  cette  fa- 
culté à  là  partie  la  plut  diligente,  et  qu'il  suflBt,  ce  semble ,  que 
cette  dernière  formalité  ait  été  remplie  dans  le  délai  de  dix  jours 
pour  que  les  parties  soient  recevables  à  poursuivre  l'accomplis- 
sement des  formes  que  l'adoption  exige  pour  sa  perfection ,  sauf 
aux  tribunaux  à  l'admettre  ou  à  la  rejeter,  suivant  qu'ils  le  Juge- 
ront convenable. 

(1)  Etpice  .*  —  (DenoclLère].  — •  En  1826,  Marie  Denockère  se  pré- 
sente devant  le  juge  de  paix  de  Gand,  et  déclare  adopter  Pierre  Debniyne, 
MO  fils  aatiirel,  résidant  à  Strasbourg.  —  Aa  nom  de  celoi-ci  se  présente 
un  mandataire  spécial  qni  consent  pour  lui  à  l'adoption.  —  Il  est  dressé 
procès-verbal  da  consentement  mutuel  de  l'adoptant  et  de  l'adoplé.  —  Le 
tribunal  saisi  par  suite  de  l'envoi  de  reipédition  au  ministère  public  des 
actes  exigés  en  pareille  circonstance ,  déclare  qu'il  n'y  a  lien  à  l'adoption. 

—  Devant  la  cour  royale,  le  ministère  public  conclut  k  la  confirmation  du 


pas  moins  la  présence  personnelle  des  parties  contractantes  que  le  mariage, 
parce  que  le  consentement  mutuel  étant  révocable  ju8(|u'au  moment  où  il 
est  sanctionné,  celui  qui  se  serait  servi  d'un  mandataire  pour  le  donner 
ne  conserverait  pas  aussi  longtemps  que  l'autre  partie  ia  faculté  de  chan- 
ger de  volonté,  et  ne  pourrait  même,  s'il  changeait,  faire  connaître  sa 
Bouvelle  résolution,  il  lyoute  que  c'est  dans  cet  esprit  que  Part.  553  parait 
avoir  été  rédigé;  qu'en  exigeant  que  la  penonne  qui  se  propose  d'adopter 
et  la  ptnoMw  qui  veut  être  adoptée  se  présentent  devant  le  juge  de  paix 
pour  I  passer  acte  da  leur  conientement  respectif ,  il  a  voulu  exclure  tout 
TOMB  III. 


Et  ce  qui  est  dit  ici  du  décès  de  l'adoptant  n'est  pas  restrictif  : 
on  l'appliquerait  aussi  au  cas  de  décès  de  l'adopté.  L'art.  560  a 
parlé  du  cas  qui  arive  le  plus  fréquemment,  de  celui  d'ailleurs 
qui  est  le  plus  propre  à  donner  lieu  à  des  contestations ,  car 
c*est  du  chef  de  l'adoptant,  on  plutôt  de  ses  héritiers ,  que  les 
attaques  contre  l'adoption  seront  le  plus  souvent  dirigées.  Tel  est 
aussi  l'avis  de  Marcadé ,  eod. 

188.  L'adoption  n'est  consommée  que  par  l'Inscription  sur 
les  registres  de  l'état  civil ,  mais  le  contrat  passé  devant  le  Juge 
de  paix  n'en  confère  pas  moins  un  droit  irrévocable  qui  ne  peut 
être  enlevé  à  une  partie  sans  son  consentement. ->Conf.  TouUier, 
loc.  ct'e.;  Delvincourt,  1. 1,  p.  261,  notes  ;  Proudhon,  t.  2,  p.  155. 

1311.  Il  suit  de  là  aussi,  que  c'est  au  Jour  du  contrat  qu'il 
faut  remonter  pour  fixer  la  capacité  des  parties. —  V.  plus  haut 
sur  ce  qui  est  dit  pour  le  cas  de  conception  d'un  enfant ,  MM.  Toui- 
ller et  Delvincourt,  loc.  cit.  — L'opinion  contraire  est  celle  de 
M.  Proudhon ,  t.  2 ,  p.  156.  — V.  sup,,  n^  82. 

140. 2<*  Remise  d'une  expédition  du  contrat  au  procureur  du 
roi.  —  Le  contrat  d'adoption  ne  peut  avoir  son  exécution  qu'au- 
tant qu'il  aurait  reçu  la  sanction  des  tribunaux.  A  cet  effet, 
a  une  expédition  de  l'acte  est  remise,  dans  les  dix  Jours  suivants , 
par  ia  partie  la  plus  diligente ,  au  procureur  du  roi  près  le  tribu- 
nal de  première  instance,  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  domi- 
cile de  l'adoptant,  pour  être  soumis  à  l'homologation  de  ce  tribu- 
nal i>(c.  civ.  554). 

141.  Si  la  remise  n'avait  pas  eu  lieu  dans  les  dix  Jours,  les 
parties  seraient  censées  avoir  voulu  renoncer  à  l'adoption ,  et 
elles  devraient  passer  un  nouvel  acte  devant  le  Juge  de  paix. 
M.  de  Maleville,  sur  l'art.  554,  conseille,  comme  une  mesure  de 
prudence,  de  réitérer  le  procès-verbal  du  Juge  de  paix,  remis  après 
les  dix  Jours;  mais  il  pense  que,  strictement  parlant,  il  n'y  a  pas 
nullité,  comme  elle  existe  dans  le  cas  de  Tart.  559 ,  portant  que 
l'adoption  restera  sans  effet  si  elle  n'est  inscrite  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  le  jugement  de  la  cour  royale. —  M.  Delvincourt, 
1. 1,  p.  262,  notes,  va  plus  loin  encore,  et  il  nous  parait  donner 
trop  de  latitude  à  l'arbitraire  du  Juge,  en  disant  que  les  tribunaux. 
Jugeant  ici  comme  Jurés,  pourraient  prendre  en  considération  le 
défaut  d'observation  des  délais ,  mais  sans  y  être  communément 
forcés. 

1 49 .  De  la  nécessité  de  cette  formalité,  il  ne  suit  pas  que  l'acte 
reçu  par  le  Juge  de  paix  ne  soit  qu'un  simple  projet  qui  n'enchaîne 
pas  la  volonté  des  parties.  Sans  doute ,  elles  sont  libres  de  faire 
tomber  l'adoption^  en  s'abstenant  de  requérir  l'homologation; 
mais  si  celte  réquisition  a  été  faite  par  l'une  ou  l'autre  des  parties, 
c'est  au  tribunal  seul  à  se  prononcer ,  en  ayant  tel  égard  que  de 
raison  au  refus  actuel,  soit  de  l'adopté,  soit  de  l'adoptant.  Telle 
est  aussi  la  doctrine  de  M.  Duranton,  t.  5,  n«"  298,  n.,  et  501; 
Touiller,  n«  1002. 

148.  Z^Dujugement  d'adoption. — Ce  Jugement  n'est  point  sou- 
mis à  la  règle  de  la  publicité  des  audiences.  Le  tribunal,  réuni  en 
chambre  du  conseil  et  après  s'être  procuré  les  renseignements 
convenables,  vérifie,  1<>  si  toutes  les  conditions  de  la  loi  sont  rem- 
plies; 2<*  si  la  personne  qui  se  propose  d'adopter  Jouit  d'une» 
bonne  réputation  (c.  civ.  555). 

144.  M.  Maleville,  sur  l'art.  555,  pense  que  le  grand  IntérAl 


mandataire;  que  l'emploi  du  mot  personne,  lequel  n'est  point  usité  pour 
le  cas  d'une  comparution  ordinaire ,  indique  le  v<bu  d'une  présence  indi- 
viduelle, que  nul  moyen  ne  doit  suppléer;  qu'enfin  la  nature  de  l'acte, 
l'importance  de  l'union  qui  en  résulte,  lève  tout  doute  à  cet  égard*  — 
Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Réformant ,  —  Déclare  qu'il  y  a  lien  à  adoption* 

Du  22  avril  1807.-C.  d'app.  de  Bruxelles ,  l**  sect. 

(2)  Etpkê  f  —  (Femme  Ropion.)  —  La  dame  Bonnet  avait  passé  aeU 
d'adoption  en  faveur  de  la  dame  Ropion,  devant  le  Juge  de  paix  du  canton 
d'Hertault,  le  16  juin  1841,  lorsqu'elle  mourut,  le  22  du  même  mois.  Ce 
même  jour,  mais  cependant  après  le  décès,  l'acte  d'adoption  est  transmis  k 
M.  le  procureur  du  roi ,  du  tribunal  de  Blois  ;  et  le  6  mai  1842,  un  juge- 
ment déclare  qu'il  y  a  lieu  à  l'adoption. —Ce  jugement  a  été  confirmé  en 
ces  termes.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Confirme  le  jugement  du  tribunal  de  Blois  do  6  mal  der- 
nier; dit  en  conséquence  qu'il  y  a  lieu  à  l'adoption  d'Henriette-Victoire 
Tbiilier,  femme  Ropion ,  par  la  dame  Victoire  Thillier,  veuve  en  premièro 
noces  d'Alexis-Julien  Carillon ,  et  décédée  femme  de  Nicolas  Bonnet 

Du  17  juin  1842.*G.  d'Orléans.-M.  Travers  de  Beaavert,  !«'  pr. 
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des  héritiers  de  Tadoptant  les  autorise  à  remettre  an  procureur 
du  roi,  qui  peut  les  recevoir,  des  mémoires  servant  de  rensei- 
gnements, bien  que  la  loi  ne  reconnaisse  expressément  cette  fa- 
culté que  dans  le  cas  de  mort  de  l'adoptant. 

145.  Au  lieu  d'encourager  les  adoptions,  on  les  aurait  em- 
pêchées ,  si  on  avait  laissé  à  l'adoptant  la  crainte  de  voir  consi- 
gner dans  un  acte  public  des  allégations  de  faits  honteux  ou  re- 
prochables,  ou  même  de  simples  soupçons  contre  sa  moralité.  La 
loi  a  prévenu  ce  grave  inconvénient,  en  écartant  du  jugement  d'a- 
doption tout  appareil  de  procédure.  L'art.  356  c.  civ.  porte  : 
«  Après  avoir  entendu  le  procureur  du  roi,  et  sans  aucune  autre 
forme  de  procédure,  le  tribunal  prononce,  sans  énoncé  de  motifs, 
eo  ces  termes  :  11  y  a  lieu,  ou  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'adoption.  » 

f  46.  Encore  qu'un  jugement  d'adoption  doive ,  comme  tout 
autre,  être  signé  par  le  greffier  ,  cette  signature  n'est  cependant 
pas  exigée  à  peine  de  nullité;  la  preuve  de  l'existence  du  jugement 
résulte  suffisamment  de  ce  qu'il  est  signé  par  le  président  et  par 
le  rapporteur  (Paris,  26  avril  1830,  aff.  Schneider,  V.  n®  159). 

147.  Le  jugement  d'adoption  constatant  qu'il  a  été  rendu  sur 
le  rapport  fait  à  l'audience  par  l'un  des  juges,  et  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public,  est  nul  comme  contraire  aux  formes 
exigées  par  l'art.  355  c.  civ.  (Douai,  0  août  1839)  (1). 

148.  Après  la  décision  des  premiers  juges,  la  cour  royale, 
sans  qu^il  y  ait  appel  des  parties  et  sans  qu'on  cesse  de  procéder 
par  la  voie  gracieuse ,  est  appelée  à  remplir,  en  dernier  ressort, 
une  mission  analogue  à  celle  que  le  tribunal  aaccomplie ,  à  recher- 
cher, en  un  mot ,  s'il  y  a  lieu  de  confirmer  ou  de  réformer  le  ju- 
gement. Tel  est  le  vœu  des  art.  357  et  358  c.  civ.,  dont  voici  les 
dispositions  : 

«  Dans  le  mois  qui  suivra  le  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  ce  jugement  sera,  sur  les  poursuites  de  la 
partie  la  plus  diligente,  soumis  à  la  cour  royale  qui  instruira  dans 
les  mêmes  formes  que  le  tribunal  de  première  instance ,  et  pro- 
noncera sans  énoncé  de  motifs  :  le  jugement  est  confirmé ,  ou  le 
Jugement  est  réformé  ;  en  conséquence  il  y  a  lieu,  ou  il  n'y  a  pas 
lieu  à  l'adoption  (c.  civ.  357). — Tout  arrêt  de  la  cour  royale  qui 
admettra  une  adoption ,  sera  prononcé  à  l'audience  et  affiché  en 
tels  lieux  et  tel  nomfaire  d'exemplaires  que  le  tribunal  jugera  con- 
venable »  (c.  civ.  358). 


(1)  E$pè€e:  —  (Dame  Carpentier.)—  Marie-Aldegonde  Carpenlier  veut 
adopter  Marie ,  sa  fille  naturelle  reconnue,  devenae  la  femme  d^Heori.  Les 
formalités  préalables  sont  remplies,  et,  le  10  juin  1839,  jugement  du 
tribunal  d'Arras  déclarant  qu'il  y  a  lieu  à  adoption ,  l'expéditioD  du  juge- 
ment constate  qu'il  a  été  rendu  twr  le  rapport  fait  à  Vaudience  par  i'un  det 
iuyei  et  eur  lee  concluttùfiê  du  procurewr  ê»  roi*  —  Les  formes  prescrites 
par  l'art.  355  c  civ.  avaient  été  violées.  —  Appel  par  le  ministèrepublic. 
—  Arrêt. 

La  cour;  — Vu  la  requête  ci-dessus,  ensemble  les  conclusions  de 
M.  le  procureur  général  du  roi  en  marge  d'icelle  ;  —  Considérant  que  le 
jugement  du  19  juin  1859,  contenant  adoption  de  Marie-Anne  Carpenticr, 
mentionne  qu'il  a  été  publiquement  rendu,  sur  le  rapport  fait  à  l'au- 
dience par  M.  Top,  juge ,  et  ou!  M.  le  procureur  du  roi; —  Que  la  forme 
dans  laquelle  ledit  jugement  a  eu  lieu  est  manifestement  contraire  au 
prescrit  de  l'art.  555  c.  civ.  ;  —  Que  les  dispositions  de  cet  article  sont 
rigoureuses  et  d'ordre  public;  — Que  leur  infraction  ,  dès  lors,  entr&fne 
nullité  du  jugement  précité;  —  Par  ces  motifs ,  déclare  nul  et  sans  effet 
le  jugement  du  tribunal  civil  d'Arras,  en  date  du  19  juin  1839,  portant 
qu'il  y  a  lieu  à  adopter  Marie-Anne  Carpentier,  femme  Henri ,  sauf  aux 
parties  à  se  pourvoir  de  nouveau ,  si  bon  leur  semble ,  par-devant  qui  de 
droit,  pour  faire  statuer  régulièrement ,  etc. ,  etc. 

Du  9  août  1839.-G.  de  Douai,  cb.  du  cobs.-M.  Densy,  av. 

(2)  (Lajugie.)— Lacour; — En  ce  qui  touche  la  compétence;— Vu  l'art. 
22  du  décret  du  30  mars  1808;-— Attendu  que  la  procédure  spéciale  tracée 
parla  loi  en  matière  d'adoption,  suivant  laquelle  la  demande  doit  èlre  exa- 
minée en  chambre  du  conseil  sans  plaidoirie,  sans  instruction  écrite,  et 
sans  autre  formalité  que  Taudition  du  ministère  publie,  ne  comporte  pas 
une  instruction  solennelle,  ef  qu'ainsi,  aux  termes  de  Pexceplion  prévue 
au  g  2  de  l'art,  précité ,  les  demandes  d'adoption  ,  quoiqu'elles  intéressent 
l'état  civil  des  citoyens,  ne  sortent  pas  de  la  classe  desafTaires  qui  doivent 
être  jugées  en  audience  ordinaire  ;— Qu'ainsi  la  chambre  civile  est  compé- 
tente pour  statuer  sur  la  demande  qui  lui  est  soumise;—  Au  fond  ;—  Vu 
le  jugement  du  tribunal  de  Tulle,  du  28  déc.  1839,  portant  qu'il  y  a  lieu 
à  adoption;  la  requête  des  époux  Pater  pour  obtenir  la  confirmation  du 
fngement ,  et  les  pièces  à  l'appui  de  la  requête  ;  —  Vu  aussi  les  art.  356 
et  S57  c  civ. ,  qui  interdisent  aux  tribunaux  et  cours  de  motiver  leurs 
décisions  en  matière  d'adoption;— Se  déclare  compétente ^  et,  staliaDt  au 


M.  Maleville ,  sur  l'art.  S57,  estime  que  IMnobservation  du  délai 
d'un  mois  n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'adoption. — D'après  ce  qui 
a  été  dit^ous  le  n^  137,  et  conformément  à  l'observation  géné- 
rale consignée  en  tète  de  cet  article ,  nous  serions  porté  à  plus  de 
rigueur  et  à  exiger  un  nouvel  acte  d'adoption ,  dès  qu'on  a  laissé 
passer  les  délais  sans  requérir  la  sanction  de  la  cour  royale.  — 
Conf.  M.  Marcadé,  eod. 

149.  Les  art.  354,  356  et  357  c.  civ.,  relatifs  aux  conclu- 
sions du  ministère  public  en  matière  d'adoption ,  n'ont  trai  t 
qu'aux  adoptions  introduites  ou  autorisées  par  le  code;  et ,  par 
exemple,  ils  ne  peuvent  pas  s'étendre  à  une  espèce  d'adoption  an- 
térieure, entièrement  différente  dans  ses  formes  et  ses  effets, 
faite  sans  le  concours  de  l'autorité  publique,  et  ne  formant  plutôt 
qu'une  institution  contractuelle,  surtout  s'il  est  question ,  non  de 
la  validité  de  l'adoption ,  mais  de  ses  effets  pécuniaires  (ReJ.,  i3 
août  1820,  aff.  Hamal,  V.  Substitution). 

150.  C'est  en  audience  ordinaire  de  la  cour  royale  que  doi- 
vent être  jugées  les  demandes  d'adoption,  et  non  en  audience  so- 
lennelle (Limoges,  4  juin  1840)  (2);  c'est  ce  qui  résulte  implici- 
tement des  dispositions  qui  veulent  que  ces  affaires  soient  jugées 
sans  publicité  et  en  chambre  du  conseil. 

161.  Le  rejet  d'une  demande  à  fin  d'adoption  n'empêcherait 
pas  les  mêmes  parties  d'en  présenter  une  nouvelle ,  soit  devant 
les  mêmes  tribunaux ,  soit  devant  d'autres  ,  si  l'adoptant  avait 
changé  de  domicile.  On  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  chose  Jugée , 
car  l'absence  de  motifs  dans  les  jugements  empêche  qu'on  ne  s'a^ 
sure  s'il  y  a  identité  de  cause.  La  chose  jugée  ne  pourrait  pas 
plus  être  invoquée  que  dans  le  cas  d'opposition  au  mariage  :  on 
peut  toujours  la  Caire  lever  en  produisant  la  preuve  que  la  cause 
en  a  cessé  ou  n'a  jamais  existé^  seulement,  il  faudra  un  nouvel 
acte  d'adoption  (Duranlon,  t.  5,  u9  303). 

IL&lt.  D'après  ces  principes,  il  a  été  Jugé  que,  quoiqu'un  tri- 
bunal ait  rejeté  une  première  demande  en  adoption  ,  formée  con- 
tradictoirement  avec  le  procureur  du  roi,  il  a  pu  admettre  une 
seconde  demande  en  adoption ,  formée  dans  les  trois  mois  du  ju- 
gement, par  la  même  personne  et  au  profit  du  même  individu, 
sans  qu'il  y  ait  violation  de  la  chose  jugée,  si  la  cour  royale  n'a 
pas  été  saisie  de  cette  première  décision  (Lyon,  6  fév.  1833)  (3). 

158.  Mode  de  recours  contre  lejiÀgement.  —  Si  un  Jugement 

fond,  confirme  le  jugement}  déclare,  en  conséquence,  qu'il  y  a  lieu  à 
l'adoption  d'Anne  Lajugie-Lavergne,  épouse  Miciiel ,  par  dame  Catherine 
Delbos  et  par  Nicolas  Pater,  son  marij  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera 
affiché  dans  la  ville  de  Tulle ,  etc. 
Du  4  juin  1840.-C.  de  Limoges,  l'«  ch.-M.  Lachassagne,  l'^  pr. 

(3)£<p^c0.*—(Guichard.)— Marie  Rosset  avait,  en  1808 et  1809, donné 
le  jour  à  deux  enfants  naturels  que  la  mort  de  leur  père  ne  permit  pas  de 
légitimer  par  mariage  subséquent.  En  1826,  elle  épousa  le  sieur  Guichard, 
et  tous  deux  firent  en  1830,  devant  le  juge  de  paix  de  leur  domicile,  une 
déclaration  à  fin  d'adoption  des  deux  enfants  ae  Marie  Rosset;  mais  la 
déclaration ,  présentée  à  l'homologation  du  tribunal  de  Lyon ,  fut  suivie 
d'un  j  ugement  qui  déclarait  qu'il  n'y  avait  lieu  à  Padoption»  -^  Le  sieur  Gui- 
chard fil  seul  alors ,  du  consentement  de  sa  femme ,  une  nouvelle  déclaration 
d'adoption  qu'ont  validée  un  jugement  du  30  juill.  et  un  arrêt  da  ^7  août 
1830.  —  La  dame  Guichard  a  formé  une  seconde  demande  quia  été  re- 
poussée le  5  septembre  1831,  sur  l'exception  de  la  chose  jugée. —  Cette 
dame  et  ses  enfants  ont  appelé,  devant  la  cour  royale,  des  aeux  jugements 
du  26  juin  1830  et  du  5  sept.  1831.— A  l'appui  de  l'appel,  et  sur  i'excei»- 
tion  de  la  chose  jugée ,  on  a  dit  qu'elle  ne  pouvait  être  invoquée  contre  une 
demande  d'adoption,  qui  est  d'une  juridiction  gracieuse,  d'ordre  public,  et 
fondée  sur  une  cause  essentiellement  variable  ;  que  les  tribunaux  n'étant 
pas,  en  celte  matière,  tenus  de  donner  leurs  motifs  de  décision,  les  juges 
qui  ont  à  statuer  sur  une  nouvelle  demande ,  ne  peuvent  savoir  si  la  cause 
en  est  changée,  parce  qu'ils  ne  peuvent  ni  ne  doivent  savoir  les  motifs  du 
premier  jugement  (556  c.  civ.)i  qu'ainsi,  le  jugement  dn  5  sept,  a  fait  une 
fausse  application  de  l'art.  1351  c.  civ.  —Sur  la  question  de  savoir  si 
l'appel  était  recevable  contre  le  jugement  du  26  juin  1830,  on  a  dit  que 
Tart.  357  c.  civ.  ne  prescrit  pas  de  délai  d'appel  à  peine  de  nullité  (1030 
c.  pr.);  que  le  délai  de  cet  article  est  tout  à  fait  dans  l'intérêt  des  parties, 
qui  doivent  désirer  que  la  décision  intervienne  promptement;  que  l'arU 
443  c.  pr.  étant  seul  applicable,  et  la  signification  du  jugement  n'ayant 
pas  été  faite  pour  faire  courir  les  délais  de  l'appel ,  ce  délai  ae  peut  étra 
prescrit  qu'au  bout  de  trente  ans.  —  Arrêt. 

La  codr  ;  —  Vu...  (ici  sont  visés  tous  les  aetes  antérieurs  à  l'adoption» 
et  le  jugement  qui  la  confère)  ;  —  En  ce  ^i  tencbe  la  fin  de  non-reccvoir» 
tirée  des  jugements  du  26  juin  et  du  SO  juill.  1830;  —  Attendu  qua 
l'adoption  est  un  acte  solennel  qui«4eit  étn  sanmis  attcoesaivement  an 
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d'adoption  est  snsceptlble  d'être  attaqué ,  par  quelle  voie  doit-il 
l'être? 

i*  On  a  prétendu  que  le  recours  en  cassation  est  seul  admis- 
sible, en  se  fondant  sur  ce  que  la  cour  de  cassation  seuie  peut 
annuler  un  arrêt  de  cour  royale ,  et  sur  ce  que  l'opposition  n'est 
admise  que  contre  un  arrêt  par  défaut ,  qualité  qui  n'appartient 
pas  à  l'arrêt  confirmatif  d'un  jugement  d'adoption.  Telle  est  l'o- 
pinion de  M.  Toullier,  t.  2,  n<>  1019. — M.  Barrol,  loc.cit.,  ré- 
pond avec  raison  que  la  voie  de  cassation  n'est  recevable  que 
contre  les  jugements  en  dernier  ressort ,  qui  ne  peuvent  être  atta- 
qués par  les  voies  ordiuaires  de  droit;  or,  il  y  a  d'autres  moyens 
pour  attaquer  une  adoption  -,  mais  M.  Barrot  n'indique  pojnt  les 
moyens  légalement  admissibles,  et  il  y  en  a,  comme  on  verra. — 
H.  Duranton ,  n^  550,  répond  aussi  à  M.  Toullier  que  l'on  ne  peut 
se  pourvoir  par  cassation  contre  un  arrêt  où  l'on  n'a  pas  été  par- 
tie; qu'on  ne  peut  se  pourvoir  que  dans  les  trois  mois  de  la  signi- 
fication de  l'arrêt ,  ce  qui  ne  s'applique  point  à  l'arrêt  d'adoption 
signifié  par  son  inscription  aux  registres  de  l'état  civil  trois  mois 
après  la  prononciation  ;  enfin ,  que  les  cours  ne  motivent  point 
leurs  arrêts  en  matière  d'adoption ,  de  sorte  que  la  cour  de  cas- 
sation ne  pourrait  annuler  que  sur  des  allégations  de  fait  dont  ses 
attributions  ne  lui  permettent  pas  de  connaître.  — Si  le  premier  de 
ces  arguments  a  du  poids ,  il  n'en  est  pas  de  même  du  second,  qui 

contrôle  et  à  la  sanction  d'abord  des  juges  de  première  instance,  puis  de 
la  cour  royale  ;  que ,  jusqu'à  l'accomplissement  de  ces  formalités,  la  pro- 
cédure reste  imparfaite  ,  et  est  réputée  non  avenue ,  si  elle  est  abandon- 
née ;  —  Que  Marie  Rosset  n'ayant  pas  soumis  à  la  cour  le  jugement  du 
S6  juin  1850,  qui  déclarait  n^y  avoir  lieu  à  Tadoption  de  Benofte  et  Jo- 
seph ,  ses  enranis  naturels,  demandée  collectivement  par  elle  et  ie  sieur 
Guicbard,  son  mari,  cette  première  demande,  réputée  non  avenue,  ainsi 
que  le  jugement  qui  s'en  est  suivi  «  lie  peut  faire  élever  contre  sa  demande 
nou\elle  aucune  cxceplion  de  chose  jugée;  —  El  quant  au  fond  ;  —  Vu  les 
art.  543,  545  et  546  c.  civ.;  — Attendu  que  toutes  les  conditions  et  toutes 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  ont  été  remplies;  —  Dit  et  prononce 
qu'il  a  été  mal  jugé  par  les  premiers  juges,  en  ce  qu'ils  ont  refusé  de  sta- 
tuer; bien  appelé;  émendant  et  faisant  ce  qu'ils  auraient  dû  faire,  dé- 
clare qu'il  y  a  lieu  à  l'adoption  de  Benoîte  et  Joseph  par  Marie  Rosset , 
femme  Guicbard  ;  ordonne ,  en  conséquence ,  que  ladite  adoption  soit  admise. 
Du  6  fév.  1835.-C.  de  Lyon,  cb.  réun.-M.  Reyre,  pr. 

Nota,  Des  Recueils  ont  tUlé  cet  tnét  de  185t. 

(1)  (Loisclet  C.  min.  pub.)  —  La  cour  ;  —  Va  les  art.  356  et  357 
c.  civ. ,  ainsi  conçus  :  Art.  356  (V.  le  texte)  ;  —  Art.  357  :  «  Dans  le 
mois  qui  suivra  le'jugement  de  première  instance,  ce  jugement  sera,  sur 
les  poursuites  do  ia  partie  la  plus  diligente ,  soumis  à  la  cour  d'appel ,  qui 
instruira  dan$  Um  mimes  formée  que  le  tribunal ,  etc.  ;  »  —  Déclare  Ignace- 
Josepb  Loisclet  non  recevable  en  son  pourvoi  C^). 

Du  17  mai  18i4*-C.  G. »  sect.  req.-MM.  Henrioa ,  pr.-Vergès, rap. 

(2)  Espèce  :  —  (  Bernard.)  —  Le  9  mars  1806 ,  Louis  Bernard ,  céli- 
bataire ,  âgé  de  59  ans  ,  déclare  ,  devant  Todicier  de  l'état  civil  d'Aube- 
nas,  «  qu'il  se  reconnaît  père  d'un  enfant  du  sexe  masculin ,  né  le  5  août 
1779,  enregistré  ,  le  lendemain  6  août,  au  registre  des  naissances  de  la- 
dite ville ,  sous  les  noms  de  Victor-Benjamin  ,  comme  fils  naturel  de  Char- 
lotte N...  et  dont  le  père  était  inconnu ,  ledit  Victor-Benjamin,  domicilié 
aassi  à  Aubenas ,  maison  dudit  sieur  Bernard ,  où  il  a  été  élevé  depuis  son 
enfance.  »  —  Le  1"  sept.  1812 ,  par  acte  dressé  par  le  juge  ae  paix , 
Louis  Bernard  déclare  adopter  le  même  Victor-Benjamin  ,  «  auquel ,  dit 
l'acte ,  ledit  sieur  Bernard  n'a  cessé  île  donner  tous  les  soins  nécessaires 
à  son  entretien  et  éducation ,  h  l'eflTet ,  par  sondit  fils,  de  jouir  de  tous  les 
droits  qui  lui  sont  conférés  par  le  code  civil.  »  —  Le  ^  sept.  1812 ,  l'a- 
doption est  admise  par  lo  tribunal  civil  de  Privas,  sur  les  conclusions  du 
ministère  public,  qui  sont  ainsi  rapportées  dans  le  jugement  :  <;  Lequel  a 
conclu  à  ce  que ,  vu  que  la  jurisprudence  a  consacré  le  principe  que  l'a- 
doption des  enfants  naturels  devait  être  admise  ;  que  le  sieur  Louis  Ber- 
nard n'a  cessé  de  donner  les  soin?  nécessaires  à  l'entretien  et  h  l'éducation 
dudit  Benjamin,  et  qu'il  a  ainsi  rempli  le  vœu  de  l'art.  545  c.  civ.  ; 
que  ledit  Benjamin,  né  le  5  août  1779,  a  atteint  sa  majorité,  et  qn'il  est 
«najeur  de  vingt-cinq  ans,  mais  qu'il  ne  peut  requérir  le  conseil  de  ses 
père  et  mère,  puisque  le  père  est  l'adoptant  lui-même,  et  que  l'on  ignore 
lasort  de  sa  mère  depuis  1781  ;  qu'ainsi  les  parties  ne  contreviennent  pas 
à  l'art.  3i6  dn  même  code;  vu  aussi  que  toutes  les  conditions  de  la  loi 
sontremplies;  que  Louis  Bernard,  adoptant,  jouit  d'une  bonne  réputation, 
ledit  acte  soit  homologué  ;  et  ce  faisant,  qu'il  soit  déclaré  qu'il  a  adop- 
tion dans  la  forme  simple,  prescrite  par  1  ait.  356  c.  civ.  »  ^  Présenté 

(*)  n  s'aglsssH,  dans  Tempère,  d*an  enfant  nnlarcl. .—  On  prétenrinit,  poor  jas- 
tlller  le  pnnrtoi,  que  la  di«nense  dV-non-or  l'-s  motif*,  nVn  raîiiai'  pis  rab>onn'  de 
tout  mmir.  De  U  on  chr  <  )nit  à  combatlre  le  moWi présumé^  tiré  de  ce  qu'il  s'a- 
CiM»^  4'bd  «niaol  Bftluei,  etc. 


suppose ,  mal  à  propos ,  que  l'intéressé  ignorerait  ^existence  <Puii' 
jugement  non  signifié  ou  ne  pourrait  pas  devancer  la  significa* 
tion  -,  quant  au  troisième  il  n'est  exact  que  pour  le  cas  où  il  s'agit 
du  rejet  de  Tadoption  :  c'est  alors  que  le  pourvoi  est  essentielle- 
ment non  recevable ,  comme  l'enseigne  aussi  M.  Delvincourt,  t.  9, 
p.  262,  notes,  et  comme  la  cour  suprême  l'a  pensé  elle-même  en 
déclarant  non  recevable  un  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  qui 
avafî  infirmé,  sans  en  donner  de  motifs,  un  jugement  qui  avait  ad- 
mis une  adoption  :  on  prétendrait  à  tort  que  l'arrêt  inflrmatif 
portant  rejet  de  l'adoption ,  aurait  dû  donner  quelque  motif  h 
l'appui  de  ce  rejet  (Req. ,  17  mai  1814)  (1). 

154.  De  même  encore,  un  arrêt  qui,  sans  énoncer  de  motif, 
déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'adoption ,  et  contre  lequel  on  n'al- 
lègue aucun  vice  de  forme ,  n'est  point  susceptible  d'être  attaqué 
par  la  voie  de  la  cassation  (Req.,  14  nov.  1815)(2).  —  On  dirait 
en  vain  qu'il  résulte  virtuellement  des  pièces  visées  par  l'arrêt 
que  la  cour  a  entendu  se  décider  par  un  moyen  de  droit  et  non 
par  un  motif  tiré  de  la  réputation  de  l'adoptant ,  qu'en  consé- 
quence et  dès  qu'il  reposait  sur  un  moyen  de  droit,  l'arrêt  aurait 
dû  être  motivé.  C'est  avec  raison  que  la  cour  suprême  ne  s'est 
point  arrêtée  h  la  distinction  subtile  et  contraire  à  la  loi  qui  était 
présentée  à  l'appui  du  pourvoi. 

Mais,  bien  que  l'arrêt  qui  admet  l'adoption  ne  soit  pas  plus  motivé 

à  la  cour  de  Nîmes,  ce  jugement  a  été  annulé  par  arrêt  du  30  déc.  1812, 
qui  porte  :  «  Vu ,  1*  la  requête  présentée  par  Louis  Bernard;  2'  l'expédi- 
tion du  jugement  du  8  sept.  1812;  3"  l'acte  d'adoplion ,  etc.  ;  4«  l'acte  de 
reconnaissunce  fait  dans  les  registres  de  la  commune  d'Aubena^,  le  9  mars 
1806,  par  Louis  Bernard,  de  Victor-Benjamin  pour  son  fils  naturel; 
5°  l'acte  contenant  confirmation  de  la  présente  reconnaissance ,  inscrit 
dans  les  registres  de  Tétat  civil  ;  Q°  l'acte  de  nais.'^ance  de  Louis  Bernard, 
sous  la  date  du  9  janv.  1747,  établissant  qu'il  est  Âgé  de  plus  de  50  ans, 
ainsi  que  l'exige  l'art.  543;  7**  enfin  l'acte  justifiant  que  Bernard,  adop- 
tant ,  a  au  moins  15  ans  de  plus  que  l'adopté.  —  La  cour  déclare  que  le 
jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Privas,  du  8  sept.  1812, 
est  réformé,  et,  en  conséquence,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'adoption  dudit 
Victor-Benjamin  Bernard.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  Louis  Bernard ,  ponr  contravention  aux  art. 
343,  345  et  346  c.  civ.  — 11  s'attacbe  d'abor  i  à  prouver  que  le  pouvoir 
discrétionnaire  attribué  aux  tribunaux  en  matière  d'adoption ,  n'est  relatif 
qu'au  jugement  secret  sur  la  moralité  de  l'adoptant ,  et  ne  peut  jamais 
être  étendu,  aux  conditions  positives  énumérées  dans  les  arL  345  et  suiv. 
c.  civ.  ,  et  à  l'égard  desquels  il  n'est  besoin  que  d'une  simple  vérificalion. 
—  D'après  cela,  il  est  clair  que  la  disposition  qui  Interdit  d'énoncer  les 
motifs  du  jugement  ou  de  l'arrêt ,  ne  s'applique  qu'au  résultat  de  l'enquête 
mystérieuse  sur  les  mœurs  de  l'adoptant.  C'est  ce  que  fait  entendre  M.  Ber- 
lier  (V.  Locré ,  t.  4 ,  p.  348  et  352).  A  l'égard  des  autres  conditions ,  les 
jnges  doivent  énoncer  si  elles  sont  remplies  ;  ils  doivent  le  vérifier  (c.  civ. 
355).  Et  leurs  arrêts  peuvent  être  attaqués  par  voie  de  cassation  sur  tous 


pas  l'âge  requis ,  les  parents  ou  le  ministère  public  pourraient  en  demander 
la  cassation.  —  De  même  l'adopU&nt  et  l'adopté  peuvent  se  pourvoir  contre 
un  arrêt  qui  rejette  une  adoption  où  toutes  les  règles  ont  été  obsenrées  ; 
l'on  ne  peut  leur  opposer  de  prétendus  motifs  secrets,  s'il  apparaît,  coqtm» 
dans  l'espèce,  que  la  cour  s'est  déterminée  uniquement  par  Pinl^Tpréta- 
tion  de  la  loi.  Or,  d'après  le  jugement  de  première  instance  ,  les  conclu- 
sions du  ministère  public,  d'après  la  jurisprudence  de  la  cour  de  Nfmes, 
le  soin  qu'elle  a  pris  de  mentionner  l'observation  des  formalités  requises, 
et  de  rappeler  dans  son  arrêt  la  qualité  d'enfant  naturel ,  n'est-il  pas  évi- 
dent que  cette  qualité  a  été  la  seule  cause  de  son  refus.  —  Objectera- t-on 
que  la  cour  n'a  pas  fait  de  la  qualité  d'enfant  naturel  le  motif  de  sa  déci- 
«ion?  Mais  il  importe  peu  qu'elle  n'y  soit  pas  énoncée  par  forme  de  consi- 
durant.  Autrefois,  d'ailleurs,  les  arrêts  n'étaient  pas  motivés,  et  cepen- 
dant ils  encouraient  également  la  cassation.  —  Le  demandeur  soutient 
ensuite  que  l'adoption  de  l'enfant  naturel  est  permise. 

Après  avoir  exposé  ces  moyens ,  M.  le  rapporteur  a  soumis  à  la  cour  les 
observations  que  voici  î  «  L'arrêt  de  la  cour  de  Nîmes ,  a-t-il  dit,  peut-il 
être  attaqué  par  la  voie  de  la  cassation?  La  cassation  en  est-elle  possible? 
Doux  raisons  de  douter  :  V  la  loi  défend  aux  jii^frs  d'exprimer  les  motifs 
de"  leur  décision.  La  cour  de  cassation  serait  âouv  réduite  à  les  deviner, 
ou  du  moins  à  les  conjecturer,  h  moins  qu'à  l'expinple  de  l'ancien  conseil, 
elle  ne  les  demandât  aux  juges;  mais  le  pourrait-elle,  surtout  lorsque  la 
loi  défend  deles  exprimer  dans  le  jugement.  —  2«  On  conçoit  la  possibi- 
'  lité  de  casser  un  arrêt  qui  admettrait  l'adoption  dans  les  cas  où  la  loi  la 
j  prohibe  d'une  manière  expresse,  si  la  violation  de  la  loi  résulliàll  do  l'ar- 
rêt; mais,  dans  l'espèce  actuelle,  l'arrêt  a  refusé  l'adoption.  Où  est  Ia 
preuve  que  la  qualité  d'enfant  naturel  reconna  ait  été  le  seul  motif  dtcetto 
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que  celai  qui  la  rejette ,  et  que ,  par  conséquent ,  on  ne  puisse  pas 
mieux  apprécier  les  raisons  du  refus  que  celles  de  l'approbation 
du  Juge,  néanmoins  il  y  a  une  dilTérence  essentielle  entre  ces 
deux  manières  de  prononcer ,  différence  inhérente  à  la  nature 
même  des  choses.  Lorsque  l'adoption  est  rejetée ,  les  Juges  ne  di- 
fient  pas  et  ne  doivent  pas  dire  s'ils  ont  été  déterminés  par  des 
considérations  relatives  à  la  moralité  de  l'adoptant,  par  l'insuffi* 
sance  des  secours  donnés  à  l'adopté  ou  des  services  rendus  par 
celui-ci ,  par  l'inaccomplisseroent  des  conditions  légales ,  par  Tln- 
capacilé  de  Tune  ou  de  Tautre  des  parties.  Dans  celte  incertitude, 
on  comprend  qu'il  n'y  ait  pas  prise  à  un  recours  contre  l'arrêt. 
Mais  si  Tadoption  est  admise,  il  s'ensuit  forcément  que  le  tribunal 
l'a  considérée  comme  valable  quant  à  l'accomplissement  des  for- 
mes préalables  et  quant  à  la  capacité  des  parties  contractantes  ; 
il  n'y  a  pas  seulement  alors  appréciation  des  faits,  mais  juge- 
ment d'une  question  de  droit  :  de  Jà,  nécessité  de  l'intervention 
Judiciaire ,  admissibilité  d'une  demande  en  nullité.  Aussi  la  cour 
de  cassation  a-t-elle  annulé ,  comme  on  l'a  vu  plus  haut ,  des 
adoptions  d'étrangers,  d'enfants  naturels ,  qui  avaient  été  admises 
par  les  tribunaux.  —  La  différence  que  nous  venons  de  signaler  a 
été  aussi  indiquée  par  M.  Touiller,  t.  2,  n<>  1019. 

165.  Dans  les  observations  qui  précèdent,  nous  avons  supposé 
que  la  défense  de  motiver  les  Jugements  et  arrêts  d'adoption  élait 
absolue.  Mais  uncdistincUon  a  élé  proposée.  La  loi,  dit-on,  a  voulu 
empêcher  que  l'œil  de  la  publicité  pénétrât  dans  les  secrets  de 
la  vie  privée,  elle  a  voulu  protéger  la  réputation  de  l'adoptant 
contre  les  fâcheuses  impressions  qui  résulteraient  pour  lui  de  la 
discussion  des  convenances  qui  feraient  admettre  ou  rejeter  l'a- 
doption ;  mais  les  mêmes  motifs  n'existent  pas  lorsqu'il  s'agit  de 
prononcer  sur  une  question  de  forme ,  de  capacité  légale  ;  aussi 
voit-on  que ,  soit  devant  les  tribunaux  de  première  Instance ,  soit 
devant  les  cours ,  lorsqu'un  moyen  d'incapacité  est  opposé  à  l'a- 
doption ,  il  y  a  débat  et  décision  motivée  ;  en  pareil  cas ,  c'est 
moins  l'adoption  qu'on  attaque  que  le  droit  qu'on  croit  avoir  eu 
de  la  faire  :  lorsque  l'objection  d'incapacité  est  élevée ,  il  faut  bien 
que  le  juge  l'apprécie,  et  dès  qu'il  statue ,  il  doit  faire  connaître 
les  raisons  de  son  Jugement.  C'est  ainsi  que  l'on  a  vu  se  débattre 
devant  différents  ressorts  la  question  si  controversée  de  l'adoption 
des  enfants  naturels.  —  Mais  on  fait  ici  confusion.  On  confond , 
en  effet ,  le  jugement  d'admission  de  l'adoption  avec  celui  qui  in- 
tervient à  la  demande  en  nullité  diiigée  contre  cette  adoption. 
Celui-là  ne  doit  pas  contenir  de  motifs ,  tandis  que  celui-ci  doit 
être  motivé,  car  il  est  rendu  sur  un  débat  contradictoirement  en- 
gagé. C'est ,  au  reste ,  dans  des  espèces  semblables  que  les  déci- 
sions qui  viennent  d'être  citées  ont  élé  rendues. 

décision  ?  La  probabilité  suffit-elle  pour  moUrcr  une  cassation ,  lorsqu'il  y 
a  possibililé  qu'un  autre  motif  tenu  secret ,  mais  légal ,  ait  entraîné  la 
conscience  des  juges?  Or,  la  loi ,  en  cette  matière ,  exige  (sirt.  355  c.  cîv.) 
que  le  juge  se  procure  les  renseignements  convenables  pour  s'assurer  que 
la  personne  qui  se  propose  d^adopter  jouit  d'une  bonne  réputation.  Il  est 
vrai  que,  dans  l'espèce  actuelle ,  il  résulte  du  jugement  de  première  in- 
stance et  des  conclusions  du  ministère  public ,  que  le  demandeur  jouissait 
réellement  d'une  bonne  réputation;  mais  l'arrêt  n'en  parle  pas,  et  pou- 
vons-nous affirmer  que  de  nouveaux  renseignements  n'aient  pas ,  dans  l'in- 
stance d'appel ,  amené  un  résultat  contraire?  N'cst-il  pas  possible  que  les 
juives  d'appel  aient  reconnu,  dans  l'enfant  dont  il  s'agit,  le  fruit  d'une 
union  adultérine  on  incestueuse?  et,  dans  celle  hypothèse,  irait-on  jus- 
qu'à dire  que  l'on  peut  adopter  de  pareils  enfants? 

»  Quant  au  fond ,  il  est  vrai  que  le  code  ne  prononce  pas  en  termes 
exprès  la  prohibition  d'adopter  un  enfant  naturel  reconnu.  La  cour  aura 
il  examiner  si  cette  prohibition  ne  résulte  pas  implicitement  et  de  l'esprit 
ct^néral  du  code ,  tendant  à  favoriser  les  Inariagrs  et  les  mœurs ,  et  de 
l'exclusion  des  enfants  naturels  de  la  succession  de  leurs  père  et  mère,  sur 
Inquelle  elle  ne  leur  accorde  qu'une  simple  créance;  disposition  que  le  père 
éluderait  facilement  au  moyen  de  l'adoption  «  et  dont  TeiTct  possible  serait 
-rfe  faire  concourir  l'enfant  naturel  avec  l'enfant  légitime  survenu  au  père 
depuis  l'adoption ,  dans  la  succession  paternelle.  Vous  examinerez  si ,  de 
quelques  dispositions  de  la  loi  sur  les  adoptions ,  il  ne  résulte  pas  que  le 
législateur,  puisant  ses  dispositions  dans  le  droit  romain ,  qui  oxclua  t  les 
enfants  naturels  de  l'adoption ,  n'a  pas  même  supposé  la  possibilité  de  l'a- 
doption de  pareils  enfants.  En  effet,  l'art.  348  dispose  que  «  l'adopté  res- 
tera dans  sa  famille  naturelle ,  et  y  conservera  tous  ses  droits;  »  di.sposi- 
tton  qui  parait  emporter  nécessairement  l'idée  qu'un  individu  n'est  point 
miscepiible  d'être  adopté  par  son  père  naturel.  —  L'objection  que  Ton  tire 
de  l'ouvrage  de  M.  Locré  est  très-forte;  mais  ce  n'est  là  qu'un  témoignage, 
très-rtspectaUs  sani  douta,  d'an  commentateur.  Le  prooéi-Terbal  du 


Ce  n'est  pas  à  dire  que,  si  une  adoption  était  prononcée  ao  mé- 
pris d'un  principe  d'ordre  public,  les  magistrats  qui  représen- 
tent la  société  n'aient  aucun  moyen  de  la  faire  anéantir.  Seule- 
ment ce  n'est  pas  par  la  voie  du  recours  en  cassation  contre  l'ar- 
rêt qui  l'a  admise  que  le  ministère  public  devrait  se  pourvoir^ 
puisque,  comme  on  l'a  vu  au  n*>  154,  il  serait  déclaré  non  rec(y- 
vable  à  critiquer  pour  violation  de  loi  un  arrêt  dépourvu  de  mo- 
tifs. Quant  à  la  voie  qu'il  devrait  prendre,  V.  n®  158. 

166.  il  y  a  un  cas  où  l'on  s'accorde  à  reconnaître  l'admissi- 
bilité de  la  voie  de  cassation ,  c'est  celui  prévu  par  l'art.  360 ,  où 
les  héritiers  de  l'adoptant  décédé  ont  remis  des  mémoires  pour 
combattre  l'adoption.  L'arrêt,  dit-on,  a  été  contradictoire  avec  les 
héritiers ,  qui  peuvent ,  dès  lors ,  demander  à  la  cour  suprême 
la  réparation  du  préjudice  que  leur  cause  l'adoption,  si  son  admis- 
sion est  contraire  à  la  loi  (Grenier,  n*'  22;  Barrot,  n<^  86).  --* 
M.  Grenier  rejette,  et  avec  raison,  suivant  nous,  le  pourvoi  dans 
tout  autre  cas. 

159.  2<>  On  a  soutenu  que  les  héritiers  de  l'adoptant  ont  le 
droit  d'attaquer  l'adoption  devant  une  cour  royale,  soit  par  action 
principale,  soit  par  requête  civile,  ou  par  tierce  opposition. 
M.  Grenier ,  n«  22 ,  se  déclare  partisan  de  l'action  principale  de- 
vant une  cour.  M.  Duranton ,  n^  330 ,  répond  :  Ou  l'action  est 
portée  à  la  cour  qui  a  rendu  i'arrêt  d'adoption ,  et  cette  cour  ne 
peut  prononcer  que  par  opposition ,  tierce  opposition  ou  requête 
civile  ;  ou  bien  elle  est  portée  devant  une  autre  cour ,  et  celle-ci 
n'a  aucune  jiiridiction  sur  les  arrêts  d'une  autre  cour.  Quant  à  la 
requête  civile,  elle  est  Inadmissible,  parce  que  pour  l'exercer  il 
faut  avoir  été  partie  en  cause ,  par  soi-même  ou  par  son  auteur , 
et  que  ceux  qui  attaquent  l'adoption  se  présentent  moins  comme 
héritiers  que  comme  agissant  en  vertu  d'un  droit  personnel  et 
direct.  Enfin ,  la  tierce  opposition  ne  serait  pas  non  plus  receva- 
bles ,  quoiqu'on  puisse  dire  que  les  héritiers  de  l'adoptant  se  pré- 
sentent ici  comme  des  tiers,  pour  attaquer  un  Jugement  réelle- 
ment rendu  entre  parties ,  quoique  sur  requêtes,  puisque  l'adop- 
tant et  l'adopté  ont  comparu  devant  le  juge  de  paix ,  et  que  chacun 
est  censé  avoir  reçu  de  l'autre  mandat  de  poursuivre  l'homolo- 
gation. 

Le  motif  principal  qui  doit  faire  rejeter  la  tierce  opposition  de 
la  part  des  héritiers  de  l'adoptant ,  c'est  que  l'arrêt  qui  admet  une 
adoption  est  un  acte  de  Juridiction  volontaire  qui  n'a  pas,  à  l'é- 
gard des  tiers,  le  caractère  de  la  chose  Jugée  (Nancy,  13  Juin 
1826)  (1).— Conf.  Duranton ,  n»  330.— V.  aussi  n^MlS  et  169. 

15  A.  Le  jugement  d'homologation  s'identifie  avec  le  contrat; 
c'est  ce  contrat  lui-même  qui  doit  être  attaqué  comme  nul ,  comme 
revêtu  d'une  sanction  obtenue  subrepticement.  11  faut  donc  agir 

conseil  d'État  n'a  pas  été  publié  ;  les  orateuis  du  gouvernement,  ceux  do 
tribunal,  n'en  font  aucune  mention.  » 

M.  Mourre ,  procureur  général ,  a  fortement  appuyé  le  système  de  la 
prohibition  de  l'adoption  d'un  enfant  naturel ,  et ,  en  concluant  au  rejet  du 

{pourvoi,  il  termine  ainsi  :  «  Cette  audience  serait  à  jamais  mémorable,  h 
a  cour  pouvait  placer,  du  moins  incidemment  ou  hypotbétiquement  dans 
ses  motifs ,  la  déclaration  des  principrs  dont  elle  est  animée.  Quel  beau 
jour  pour  la  société!  quel  triomphe  pour  la  morale!  quel  avantage  pour 
tous  les  tribunaux  qui ,  pendant  longtemps,  avaient  entendu  la  loi  d'une 
manière  uniforme ,  et  qui  ne  se  sont  divisés  que  lorsqu'un  écrit  nouveu'i 
est  venu  ouvrir  devant  eux  une  source  d'erreurs  et  de  calamités!» — ÂrrAt. 
La  cour  ;  —  Attendu  que  le  demandeur  ne  propose  aucun  moyen  teo-- 
dant  à  prouver  que  les  formes  établies  par  la  loi  aient  élé  violées  dd&s 
l'espèce  ;  —  Atiendu ,  quant  au  fond ,  qu'on  matière  d'adoption ,  la  loi  ûé- 
fend  aux  tribunaux  et  aux  cours  de  motiver  leurs  jugements  et  leurs  ar- 
rêts;—  Attendu  que ,  lorsqu'une  cour  déclare  n'y  avoir  lieu  &  Tadoption, 
elle  peut  y  être  déterminée  par  les  circonstances  particulières  que  l'ar- 
ticle 535  c.  civ.  autorise  et  abandonne  à  la  conscience  des  juges;  — 
Qu'ainsi  des  arrêts  portant  refus  d'adoption  dont  Ton  ne  peut  connaître  lef. 
motifs ,  ne  peuvent ,  quant  au  fond ,  former  l'objet  d'un  pourvoi  en  cassa- 
tion ;  d'où  la  conséquence  qu'il  est  inutile  de  s'occuper  de  la  question  éle- 
vée par  le  demandeur;  —  Rejette  le  pourvoi  (*). 
Du  14  nov.  18i5.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Boltoo ,  rap. 

(1)  Espèce  :  —  (Fautrot  C.  de  Limoges.)  —  Le  1 4  fév.  1 822 ,  arrêt  de 
la  cour  de  Nancy  qui  déclare  régulière  l'adoption  que  le  sieur  de  Limoges 
se  propose  de  faire  do  son  neveu  :  six  jours  après,  Tadoplion  est  inscrite 
sur  les  registres  de  l'état  civil;  le  Si  avril  suivant,  décès  de  l'adoptant.-  - 
En  1823,  la  dame  de  Fautrot,  l'une  des  héritières  de  celui-ci ,  forme 

(*)  Il  est  bien  Tîsible  qie  oit  arrêt  ne  slalue  rien  quant  à  la  Talidité  de  radopUoa 
dos  enfants  naturela. 
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par  action  principale  en  nullité  contre  le  contrat  d'adoption ,  et 
porter  la  demande  devant  le  tribunal.  C'est  Topinion  de  MM.  Del- 
vincourt ,  t.  1 ,  p.  265 ,  notes  *,  Duranton ,  n*  33i  ;  Barrot,  n^  8i-, 
Grenier,  toc.  cit. 

Cette  demande  suit  alors  la  marche  ordinaire  des  procédures  : 
le  Jugement  est  susceptible  d'appel ,  puis  de  recours  en  cassa- 
tion. C'est  ainsi  qu'il  a  été  procédé  dans  les  demandes  en  nullité 
dont  le  présent  article  renferme  plusieurs  exemples. 

1611.  Par  suite  du  principe  que  le  Jugement  qui  prononce 
une  adoption  est  un  acte  de  Juridiction  volontaire  et  qu'il  n'en  peut 
résulter  aucune  exception  de  chose  Jugée  à  l'égard  des  tiers  inté- 
ressés à  faire  annuler  l'adoption,  cette  nullité  peut  être  demandée 
au  tribunal  même  qui  a  rendu  le  Jugement  d'adoption  (  Paris , 
26  av.  1830  (I);  Req.,  22  nov.  1825,  aff.  Dugied,  V.  n»  142). 

On  objecte  à  cette  dernière  solution  qu'un  tribunal  de  première 
instance  ne  peut  réformer  la  décision  d'une  cour  royale.  Mais  i 
faut  répoudre,  avec  MM.  Duranton,  n^  331 ,  et  Delvincourt,  /oc. 
ct7.,  qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'un  arrêt  rendu  sur  simple  requête  ' 
c'est  ainsi  qu'en  vertu  de  l'art.  100  c.  civ.,  la  personne  qui  n'a 
pas  été  partie  ou  dûment  appelée  à  la  rectiflcation  d'un  acte  de 
l'état  civil ,  bien  qu'elle  ait  été  confirmée  par  un  arrêt ,  peut  atta- 
quer cette  rectification  et  la  faire  prononcer  par  un  simple  Juge- 
ment. 

i60.  Enfin ,  MM.  Merlin ,  Quest.  de  dr.,  y  Adoption ,  $  11 9 
n°  3;  Barrot,  n^  85,  admettent  l'opposition  ou  la  demande. en 
rapport  contre  l'arrêt.  Ce  sentiment  se  tonde  sur  ce  que,  d'après 
la  doctrine  depuis  longtemps  reçue,  les  actes  de  juridiction  vo- 
lontaire peuvent  être  révoqués  par  le  tribunal  même  qui  les  a 
faits ,  lorsqu'il  est  mieux  informé ,  et  qu'on  procède  devant  lui  par 

tierce  opposition  à  l'arrêt  de  1822 ,  prétendant  qa'il  y  a  en  erreur  sur  la 
personne  de  Tadopté ,  et  que  l'adoptant  ne  lui  a  pas  rendu ,  dans  sa  mi- 
norité ,  les  soins  voulus  par  le  code.  —  L'adopté ,  en  repoussant  cette  al- 
légation comme  mal  fondée ,  soutient  que  les  jugements  ou  arrêts  d'adop- 
tion sont^  inattaquables  par  tierce  opposition ,  et  quMls  ne  peuven/  pas 
même  être  critiqués  par  les  héritiers.  —  Mais  on  répond  pour  la  dame 
de  Fautrot ,  dans  une  consultation  délii)érée  par  MM.  Rozet,  Gairal ,  Tri- 
pier et  Gaudry ,  qu^il  n'y  a ,  dans  le  code,  pour  le  cas  d'adoption ,  au- 
cune exccplion  au  principe  d'après  lequel  toute  personne  lésée  a  une  ac- 
tion pour  obtenir  réparation  du  préjudice  souffert;  que,  bien  que  Ta- 
doption  soit  un  contrat  entre  l'adoptant  et  l'adopté ,  elle  a  besoin  de  la 
sanction  du  pouvoir  judiciaire  qui  peut  la  refuser;  que  si,  en  général, 
les  jugements  d'adoption  sont  des  actes  de  la  juridiction  volontaire ,  on 
doit  reconnaître,  d'après  M.  Henrion,  del*Autoriléjud.,  cb.  14,  p.  205, 
«  que  ces  actes  cessent  d'appartenir  à  la  juridiction  volontaire  et  passent 
dans  le  domaine  de  la  juridiction  contentieuse ,  et  en  suivent  les  formes , 
toutes  les  fois  qu'ils  sont  attaqués  par  des  tiers  ;  »  que  la  dame  de  Fau- 
trot est  donc  rcccvable  dans  sa  tierce  opposition  et  cela  avec  d'autant  plus 
de  raison ,  que  si  elle  s'était  pourvue  par  action  principale ,  il  en  résulte- 
rait qu'un  tribunal  se  trouverait  appelé  à  réformer  un  arrêt  émané  (Pane 
cour ,  son  juge  supérieur.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu,  sur  la  fin  de  non-recevoir,  qu'en  considérant  les 
Jugements  et  arrêts  rendus  sur  une  demande  en  adoption  comme  appar- 
tenant à  la  classe  des  actes  de  juridiction  contentieuse ,  ces  jugements  et 
arrêts  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  attaqués  par  la  voie  de  la  tierce 
opposition  de  la  part  de  l'héritière  de  Padoptant;  qu*en  effet,  d'après 
l'art.  474  c.  pr. ,  la  tierce  opposition  ne  pouvant  être  employée  par  celui 
auquel  un  Jugement  fait  grief,  qu'autant  que,  lors  du  jugement,  lui  ou 
cent  qu'il  représente  n'ont  point  été  appelés ,  et  l'art.  360  c.  civ.  ayant 
déterminé  la  seule  hypothèse  dans  laquelle  Thèritier  de  l'adoptant  puisse 
intervenir,  et  réglé  le  mode  de  son  intervention  (  hypothèse  qui  n'existe 

rdans  la  cause  actuelle) ,  l'héritier  de  l'adoptant  ne  peut  se  prévaloir 
ce  qu'il  n'a  point  été  appelé ,  lors  du  jugement  et  de  l'arrêt  d'adoption  ; 
il  ne  peut  non  plus  proposer  les  droits  de  l'adoptant  par  une  tierce  oppo- 
sition, puisque  celui-ci  étant  demandeur  ne  pourrait  former  lui-même 
tierce  opposition  à  ces  jugements  et  arrêts;  qu'ainsi  la  partie  de  Moreau , 

3ui  ne  tire  son  intérêt  à  la  tierce  opposition  que  de  sa  qualité  d'héritière 
e  Siman  de  Limoges,  y  est  non  recevable  ;  —  Attendu  qu'en  plaçant  les 
jugements  et  arrêts  d'adoption  dans  la  catégorie  des  actes  de  juridiction 
volontaire,  ces  jugements  et  arrêts  ne  décident  véritablement  rien  et  ne 
font  que  meUre  le  sceau  légal  à  l'adoption  ;  qn'ainsi  il  ne  peut  en  résulter 
Teiception  de  la  chose  jugée  ;  qu'ainsi  l'adoption  ne  doit  pas  être  attaquée 
par  la  tierce  opposition,  voie  extraordinaire  dont  le  seul  but  est  de  faire 
cesser,  contre  le  tiers  opposant,  l'exception  de  chose  Jugée,  et  de  lui 
rendre  l'exercice  de  ses  droits;  que,  sous  ce  point  de  vue  encore,  la  par- 
tie de  Moreau  est  non  recevable  ;  —  Déclare  la  partie  de  Moreau  non  re- 
cevable dans  sa  tierce  opposition ,  sauf  h  elle  à  se  pourvoir  autrement  dû- 
mthi  •  si  elle  s'y  croit  fondée. 
Du  I7iuin  l8S6,«G.doNancx.-MM.  Breton  9  pr.-MoreaaetFabvier,  av. 


voie  contentieuse,  —  II  a  été  Jugé  touteidis,  et  nous  croyons  la 
décision  mieux  fondée,  qu'une  demande  en  nullité  d'an  contriM 
d'adoption  ne  peut  être  portée  de  piano  devant  la  cour  royale 
(  Grenoble,  2  mars  1842 ,  aff.  Fournler,  V.  n«  218  ). 

161.  Les  demandeurs  en  nullité  d'adoption  peuvent  offrir  de 
prouver ,  tant  par  titre  que  par  témoins ,  que  les  conditions  né« 
cessaires  pour  l'adoption  n'ont  pas  été  remplies;  par  exemple,  en 
ce  que  l'adoptant  n'aurait  pas  donné  k  l'adopté  les  soins  exigés  par 
l'art.  345  c.  civ.  Mais  les  Juges  ne  sont  pas  obligés  d'admettre 
cette  preuve;  ils  peuvent  la  refuser ,  d'après  l'appréciation  des 
faits ,  sans  que  leur  arrêt  tombe  sous  la  censure  de  la  cour  de  cas- 
sation (Req.,  24  août  1831 ,  aff.  Harmand ,  n^  189). — On  verra 
plus  loin  quels  sont  les  individus ,  tiers  ou  autres ,  qui  ont  qualité 
pour  critiquer  une  adoption,  ou,  en  d'autres  termes,  à  quelle 
époque  leur  action  est  ouverte.  —  V.  n<»  225. 

tO!9.  4*>  De  ^inscription  de  Vcuioption  au  registre  de  Pétat 
civil,  —  Bien  que  reçue  par  le  Juge  de  paix  et  homologuée  par  les 
tribunaux,  l'adoption  n'est  pas  encore  parfaite  :  comme  elle  apporte 
un  changement  à  l'état  des  personnes,  il  faut  qu'elle  soit  consi- 
gnée parmi  les  actes  qui  règlent  cet  état,  il  faut  donc  qu'elle  soit 
inscrite  sur  le  registre  de  l'état  civil  du  lieu  où  l'adoptant  est  do- 
micilié ,  dans  les  trois  mois  qui  suivent  le  Jugement  d'adoption. 
Cette  inscription  n'a  lieu  que  sur  le  vu  d'une  expédition,  en  forme, 
de  l'arrêt  de  la  cour  royale.  L'adoption  reste  sans  effet  si  elle  n'a 
été  Inscrite  dans  ce  délai  (c.  civ.,  art.  359).  C'est  une  déchéance 
qui  emporte  nullité  du  contrat  d'adoption  (Maleviiie,  sur  l'art.  359). 

tOS.  L'application  du  principe  relatif  au  domicile,  dont  il 
vient  d'être  parlé,  a  été  poussée  très-loin. — On  a  Jugé  que  l'a- 
doption inscrite  sur  les  registres  de  l'état  civiKde  la  commune  du 

(i)Eipicê  :  —(Schneider  C.  Robert  Dumesnil.)— 1*'  avriil809,  juge- 
ment du  tribunal  de  Paris ,  déclarant  qu'il  y  a  lieu  À  l'adoption  de  la  de- 
moiselle Barry,  depuis  épouse  Robert  Dumesnii ,  par  le  sieur  Tricard.  — 
Ce  jugement ,  selon  l'usage  de  ce  tribunal ,  usage  qui  a  existé  jusqu'en 
1823 ,  est  signé  par  le  président  et  le  rapporteur,  et  non  par  le  greffier. 

—  Décès  de  Tricard.  —  Sa  fille  adoptive  se  met  en  possession  de  sa  suc- 
cession. —  La  femme  Schneider,  nièce  du  défunt ,  argué  de  nullité  le  ju- 
gement d'adoption ,  faute  d'avoir  été  signé  par  le  greffier.  —  Le  tribunal 
rejette  la  demande  par  une  fin  de  non-recevoir,  fondée  sur  ce  qu'on  ne 
pouvait  revenir  sur  le  jugement  divl*' avril  1809,  sans  porter  atteinte  à  Tan- 
torilé  de  la  chose  jugée,  ce  jugement  ayant  été  confirmé  par  arrêt  dn  30 
juin,  suivant  le  jour  de  sa  date.  —  Appel  par  la  dame  Schneider,  qui 
forme  aussi  tierce  opposition  à  l'arrêt  du  30  juin  susdit.  —  Pour  la  rece- 
vabilité de  son  action ,  elle  a  soutenu  que  ledit  arrêt  n^avait  pas  contre  elle 
l'autorité  de  la  chose  jugée;  qu'elle  avait  dû-présenler  son  action  au  tribu- 
nal civil,  qui,  en  la  jugeant,  n'aurait  commis  aucun  empiétement;  que 
la  tierce  opposition  aplanirait,  au  surplus,  toutes  difficultés.  Sur  le 
fond  ,  argumentant  des  art.  138  et  139  c.  pr.  civ.,  du  décret  do  30  mars 
1808,  elle  a  soutenu  que  le  défaut  de  signature  du  greffier  au  jugement 
d'adoption ,  entachait  ce  jugement  de  nullité.  —  L'intimé,  renonçant  à  la 
fin  de  non-recevoir  admise  par  les  premiers  juges,  s'est  borné  à  dire  que, 
si  l'art.  138  c.  pr.  civ.  exigeait  la  signature  du  greffier  aux  jugements,  il 
ne  l'exigeait  pas  à  peine  de  nollité;  que ,  dans  tous  les  cas ,  cette  signature 
n'était  requise  que  pour  les  jugements  rendus  à  l'audience  publique ,  et  non 
pour  ceux  rendus  en  chambre  du  conseil ,  et  auxquels  le  greffier  n'assistait 
pas;  que  la  signature  de  ce  dernier  était  alors  plus  que  inffisanuncnt 
remplacée  par  celle  du  rapporteur.  ^  Arrêt. 

La  gour;  —  Considérant ,  en  ce  qui  touche  la  tierce  opposition ,  qoe 
la  demande  en  nullité  do  l'adoption  dont  s'agit  devait  être  soumise  aux 
premiers  juges, qui  étaient  compétents  pour  statuer  sur  cette  réclamation, 
et  qu'ainsi  les  parties  n'étaient  pas  obligées  de  recourir  à  la  voie  ex- 
traordinaire de  la  tierce  opposition  à  l'arrêt  du  30  juin  1809;  — En 
ce  qui  touche  la  demande  au  fond  en  nullité  de  l'adoption  :  —  Con- 
sidérant que  la  cause  est  en  état  de  recevoir  une  décision  définitive  ; — 
Considérant  que  l'art.  138  c.  pr. ,  qui  impose  au  greffier  l'obligation  do 
signer  la  minute  de  chaque  jugement,  s'étend  aux  jugements  d'adop* 
tion  ;  que ,  néanmoins,  ceUe  obligation  n'est  pas  prescrite  h  peine  de  nid«> 
lilé ,  et  que ,  dans  la  cause ,  la  preuve  de  l'existence  dn  jugement  d'adop- 
tion résulte  suffisamment  de  la  jtutifieation  qui  a  été  signée  nar  le  président 
et  le  rapporteur;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  — 
Emendant  et  prononçant  au  principal ,  conformément  h  l'art.  473  c  pr.; 

—  Déboute  l'appelant  de  sa  demande  en  nullité  de  l'adoption  dont  il  s'a- 
git ;  —  Condamne  l'appelante  es  amendes  de  son  appel  et  de  sa  tierce 
opposition ,  ensemble  sur  les  autres  demandes ,  fins  et  conclusioas  des 
parties ,  les  met  hors  de  cour. 

Du  26  avril  1830.-C.  de  Paris,  !-•  et  2»  ch.-MM.  Séguler, i- pr.-Dft 
Vaufreland ,  av.  gén. ,  c.  conf.-AyUes et  Duj^in  aîné.  av. 
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domicile  de  Padopté,  an  lien  de  ravoir  été  au  domicile  de  l'adop- 
tant, est  nulle....,  bien  que  ces  deux  domiciles  soient  situés  dans 
le  ressort  du  même  arrondissement,  et  dans  deux  cantons  voisins 
(Montp.,  19  avril  i842)(i).  — Cette  décision,  qui  parait  fort  sé- 
vère eo  ce  qu'elle  annule  pour  inobservation  d'une  formalité 
qui  ne  semble  que  secondaire  un  état  reconnu  par  un  arrêt  solen- 
::el^  ne  se  Justifie  que  par  l'intérêt  des  tiers  et  de  la  société  aux- 
iiuels  on  ne  saurait  trop  faire  connaître  un  changement  si  grave 
dans  l'état  de  l'adoptant  et  de  l'adopté.  La  loi  ne  prononce  pas  de 
nullité,  il  est  vrai,  pour  le  cas  d'inscription  dans  une  mairie  qui 
D'est  que  celle  du  domicile  de  l'adopté;  mais  ta  raison  tirée  de  la 
compétence  de  l'officier  de  l'état  civil  a  paru  péremptoire  aux 
Juges  dans  le  sens  de  la  nullité.  —  Il  est  à  regretter  toutefois  que 
les  motifs  sur  lesquels  l'arrêt  repose  n'aient  pas  une  base  autre 
que  celle  qui  leur  a  été  donnée.  Car,  en  l'absence  d'un  texte  for- 
mel, il  y  avait  nécessité  de  démontrer  que  la  lot  avait  dû  attacher 
la  peine  de  nullité  à  toute  inscription  qui  ne  serait  point  faite  au 
domicile  de  l'adoptant  ;  qu'en  un  mot ,  la  loi  n'admettrait  Ici  ni 
équipollence  ni  tempérament. 

ttt4.  C'est  une  conséquence  de  l'art.  3S0,  dit  Duranton, 
t.  3 ,  n^  301 ,  que,  tant  que  l'adoption  n'est  pas  inscrite ,  les  par- 
ties peuvent  revenir  contre  elle,même  par  consentement  exprès. 
Mais  cette  opinion  ne  nous  parait  pas  exacte,  en  ce  sens  au  moins 
qne  la  convention  par  elles  formée  serait  illicite.  — V.  n<^  217. 

166.  Toutefois,  le  droit  de  requérir  l'inscription  est  facul- 
tatif pour  l'adoptant  ou  pour  l'adopté,  mais  la  réquisition  de 
cette  inscription  n'est  obligatoire  pour  aucun  d'eux.  En  consé- 
quence ,  la  nullité  de  l'adoption  résultant  soit  du  défaut  d'inscrip- 
tion ,  soit  d'une  iriScription  irrégulièrement  requise  par  l'adoptant, 
ne  donne  pas  droit  à  l'adopté  d'obtenir  contre  la  succession  de 
celui-ci ,  à  titre  de  dommages-intérêts ,  la  valeur  des  avantages 
que  l'adoption  devait  lui  assurer  (Montpellier,  19  avril  1842,  aff. 
Loiibatières,  n»  163). 

166.  L'inscription  pouvant,  aux  termes  du  même  article, 
être  requise  par  l'une  ou  l'autre  des  deux  parties  indistinctement, 
il  s'ensuit  que  la  mort  de  l'adoptant  avant  i'inscriplion  ne  serait 
pas  un  obstacle  à  l'adoption ,  l'adopté  ayant  le  droit  d'en  requérir 
l'inscription.  —  En  effet,  la  loi  a  prévu  le  cas  de  la  mort  de  l'a- 
doptant pendant  le  temps  de  la  confection  des  actes  qui  doivent 
suivre  le  contrat  passé  devant  le  Juge  de  paix ,  et  avant  que  les 
tribunaux  aient  statué  définitivement  -,  l'instruction  peut  être  con- 
tinuée et  l'adoption  admise,  s'il  y  lieu  (c.  civ.,  560  )• 

MM.  Duranton ,  t.  3,  n^  302,  n.;  Demante,  t.  1,  p.  181 ,  n*>34, 
font  remarquer  que,  pour  que  la  procédure  d'adoption  puisse  être 
continuée ,  il  faut  ces  deux  circonstances ,  l'existence  du  coctrat  et 

(1)  (Loubalières  C.  Loubatières.  )  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  Tadop- 
tion  est  une  fiction  légale,  laquelle  ne  peut  se  réaliser  qu'au  moyen  de 
Taccomplissement  des  formalités  exigées  par  la  loi  ;  ^  Attendu  que  le  lé- 
gislateur a  subordonné  notamment  l'existence  définitive  et  la  validité  de 
l'adoption  à  l'accomplissement  de  la  dernière  de  ces  formalités  (l'inscrip- 
tion dans  les  trois  mois  de  l'arrêt  sur  le  registre  de  l'état  civil  du  lieu  où 
l'adoptant  sera  domicilié),  en  déclarant,  dans  la  disposition  finale  de 
l'art.  359  c.  civ.,  que  l'adoption  restera  sans  elTet  si  elle  n'a  été  inscrite 
dans  ce  délai;  —  Attendu  que  l'appelant  soutient  vainement  que,  d'apr6s 
celte  disposition ,  il  faudrait  déclarer  l'adoption  non  avenue ,  dans  le  cas 
seulement  où  l'inscription  serait  tardive,  et  non  point  dans  le  cas  où  elle 
aurait  été  faite  dans  les  trois  mois  sur  le  registre  de  l'état  civil  d'un  lieu 
autre  que  celui  du  domicile  de  l'adoptant;  qu'il  est  évident,  en  effet ,  que 
Pinscription  mentionnée  dans  la  seconde  partie  de  l'art.  559  n'e$>t  autre 
que  celle  exigée  par  la  première  partie  du  même  article ,  laquelle  doit  avoir 
Beu  en  même  temps  sur  le  registre  de  l'état  civil  du  domicile  de  l'adop- 
tant et  dans  les  trois  mois  de  l'arrêt;  que  ces  deux  conditions  de  la  vali- 
dité et  do  TeiBcacité  de  l'inscription ,  indivisiblement  unies  dans  une  même 
disposition ,  ne  peuvent  être  séparées ,  et  que  la  peine  prononcée  par  le 
législateur  s'applique  nécessairement  à  l'inobservation  de  l'une  ou  de 
Ivitre;  qu'ainsi,-  Pinscription  faite  dans  les  trois  mois,  hors  du  domicile 
de  l'adoptent,  est  comme  si  elle  n'existait  pas,  en  sorte  qu'il  est  vrai  de 
dire,  en  présence  de  cette  seule  inscription,  que  l'adoption  reste  non  in- 
scrite et  non  avenue;  —  Attendu  qu'on  objecte  inutilement  que  l'inscrip- 
tion sur  le  registre  de  l'état  civil  du  domicile  de  l'adopté  est  sufflsanlc, 
lorsque ,  eomme  dans  l'espèce ,  l'adoptant  et  l'adopté  sont  domiciliés  dans 
le  ressort  du  même  tribunal  civil  et  dans  des  cantons  voisins  ;  que ,  dès 
qu'il  est  reconnu,  en  effet,  que  l'inscription  doit  être  faite  dans  le  lieu  du 
domicile  de  l'adoptant,  il  est  impossible  d'admettre  qu'elle  puisse  être  re- 
quise utilement  aiUeun^—  Qna  gi ,  d'ailleun,  an  s'écartait  de  U  diipo- 


la  délation  de  ce  contrat  aux  tribunaux  ;  du  reste,  l'acte  est  porté 
devant  les  tribunaux  par  cela  seul  que  l'expédition  en  a  été  remise 
au  procureur  du  roi. 

169.  Les  béritiers  de  l'adoptant  peuvent,  s'ils  cf oient  Ta- 
doption  inadmissible,  remettre  au  procureur  du  roi  tous  mémoires 
et  observations  à  ce  sujet  (c.  civ.  360).  Après  le  décès  de  leur 
auteur,  ils  peuvent  demander  la  nullité  de  l'adoption  (Delvin- 
court,  1. 1 ,  p.  264,  notes. 

168.  Toutes  les  formalités  que  nous  venons  de  retracer  s'ap 
pliquent  aussi  bien  à  l'adoption  rémunératoire  qu'à  l'adoption  or- 
dinaire toute  spontanée.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  celle  qui 
est  conférée  à  la  suite  de  la  tutelle  officieuse  :  elle  n'est  soumise 
qu'aux  formes  requises  pour  les  testaments  (c.  civ.,  art.  366). 

Art.  5. — Des  effets  de  V adoption,  ATom,  état  civil ^  aliments^ 
succession  y  réserve  ^  révocation  ^  nullité, 

iSH.  Ce  qu'on  a  à  dire  dans  cet  article  se  rapportée  la  trans- 
mission du  nom,  à  l'état  de  famille  et  à  la  dette  alimentaire,  à 
la  successibilité  et  à  la  réserve,  à  la  révocation  et  à  la  nullité 
de  l'adoption  ,  aux  droits  des  tiers  et  des  héritiers. 

190.  1®  Transmission  du  nom,  —  L'adoption  confère  le  nom 
de  l'adoptant  à  l'adopté,  en  l'ajoutant  au  nom  propre  de  ce  der- 
nier (c.  civ.  347).  C'est  une  exception  à  la  législation  qui  prescrit 
des  formes  administratives  particulières  pour  les  changements  et 
additions  de  noms.  • 

191.  La  transmission  de  nom  s'applique  aux  femmes  comme 
aux  hommes.  SI  c'est  une  femme  qui  adopte,  et  qu'elle  soit  ma- 
riée ou  veuve,  M.  Delvincourt,  t.  1 ,  p.  237  ,  notes,  pense  que 
c'est  son  nom  de  fille  et  non  son  nom  de  femme  qu'elle  donne  à 
l'adopté  :  c'est  là  en  effet  son  nom  à  elle ,  le  nom  de  sa  famille,  le 
seul  dont  elle  puisse  disposer  :  celui  de  son  mari  n'est  pas  à  elle , 
elle  ne  fait  que  l'ajouter  au  sien. —  Cette  opinion  est  conforme  au 
code  prussien ,  dont  les  dispositions,  dans  le  silence  de  notre  loi 
française,  méritent  d'être  retracées.  Ce  code  porte,  art.  688, 
689  :  «  Si  une  personne  du  sexe  a  adopté  quelqu'un ,  il  prend  le 
nom  de  la  mère,  et  le  rang  auquel  elle  appartenait  lors  de  l'adop- 
tion. Le  nom  et  le  rang  de  l'époux  défunt  ne  peuvent  être  attri- 
bués à  l'enfant  adoptif  que  dans  des  circonstances  particulières 
qui  rassurent  contre  toute  opposition  de  la  part  de  la  famille  du 
mari ,  et  par  une  grâce  spéciale  du  souverain.  » 

199.  On  ne  pourrait  pas  stipuler  dans  un  contrat  d'adoption 
que  l'adopté  ne  joindra  pas  son  nom  à  celui  de  l'adoptant.  Une 
telle  convention  ne  pourrait  avoir  aucun  effet ,  et  les  juges  de- 
vraient refuser  de  l'homologuer.  Dès  que  les  rapports  de  pater- 
nité et  de  filiation  sont  créés,  il  faut  que  leurs  conséquences. 


sillon  formelle  de  la  loi ,  il  n'jr  aurait  pas  plus  do  raison  pour  autonsf 
parties  à  faire  inscrire  l'adoption  au  lieu  du  domicile  de  l'adopté  qu'en 


autoriser  les 
'en  tout 
autre  lieu,  en  sorte  qu'elles  pourraient  remplir  celte  formalité 'substan- 
tielle où  bon  leur  semblerait ,  ce  qui  serait  absurde;  —  Attendu ,  en  fait , 
que  le  sieur  Jean-Pierre  Loubatières  exerçait  à  Villefrancbe  depuis  un 
grand  nombre  d'années  les  fonctions  de  juge*  au  tribunal  civil ,  ce  qui,  aux 
termes  de  l'art.  107  c.  civ.,  avait  opéré  la  translation  de  son  domicile 
dans  cette  ville; —  Attendu  que  c'est  devant  le  juge  de  paix  de  Ville*- 
francbe  qu'il  s'était  présenté  avec  l'appelant,  pour  y  passer  l'acte  d'adop- 
tion ,  en  conformité  de  l'art.  353  c.  civ.;  que  c'était  au  bureau  de  l'état 
civil  de  Villefrancbe  que  devpit  être  inscrite  l'adoption ,  aux  termes  de 
l'art.  359  précité ,  corrélatif  de  l'art.  353;  —  Et  attendu  que  ladite  inscrip- 
tion a  été  faite ,  non  à  Villefrancbe ,  mais  à  Saiut-lgest ,  canton  de  Ville- 
neuve, domicile  de  l'adopté;  que  c'est  à  bon  droit  que  les  premiers  juges 
ont  déclaré  cette  inscription  nulle  et  l'adoption  non  avenue; 

Attendu  que  l'appelant  ne  saurait  évidemment  ^tre  admis  à  prétendit 
que  celte  nullité  ne  lui  serait  point  imputable,  quoiqu'il  Tait  commise  iui 
même,  en  requérant  l'inscription  à  Sainl-lgrst,  et  à  en  faire  retomber  la 
responsabilité  sur  le  sieur  Jean-Pierre  Loubatières,  qui  aurait  dressi  le 
modèle  de  celte  inscription  ;  que  les  deux  parties  ayant  en  effet ,  aux  tern  es 
de  Part.  359,  le  droit  de  requérir  l'inscription ,  et  aucune  d'elles  n'y  et.  nt 
d'ailleurs  obligée  envers  l'autre,  si  l'adoptant  négligeait  d'accomplir  ou  ac 
complissait  irrégulièrement  cette  formalité ,  rado[)lé  ne  pourrait  se  plaindre . 
car  il  dépendait  de  lui  de  la  remplir  conformément  à  la  loi ,  que  nul  n'i  si 
censé  ignorer  ;  qu'on  ne  saurait  donc  s'arrêter,  dans  l'espèce ,  à  sa  pré' 
tention  d'obtenir,  à  titre  de  dommages  contre  la  succession  de  l'adoptant, 
les  mêmes  avantages  que  lui  aurait  conférés  une  adoption  régulière  et  va- 
lable ;  —  Démet  de  l'appel ,  etc. 

Du  i9  av.  184S.-G.  de  MoBtpellier.-M.  Ttger,  «•'pr. 
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telles  qu'elles  sont  consacrées  par  la  loi ,  aient  lenr  cours  ;  tout  ce  ' 
qui  touche  à  Tétat  des  citoyens  est  d'ordre  public  et  ne  saurait 
dépendre  du  caprice  des  particuliers.  D'ailleurs  ,  la  société  doit 
être  informée,  par  Taddition  du  nom  dont  il  s'agit,  du  change- 
ment qui  a  eu  Heu;  une  adoption  est  un  acte  loyal,  public;  il  ne 
doit  cacher  ni  arrière-pensée ,  ni  calcul  secret  ;  et  il  serait , 
en  vérité ,  difficile  d'imaginer  un  motif  sérieux  et  honorable  qui 
empêchât  la  transmission  du  nom  «  témoignage  d'affection  pater- 
nelle d'une  part,  de  gratitude  filiale  de  l'autre.  Le  code  civil  au- 
trichien a  résolu  la  question  en  ce  sens;  il  défend,  art.  184  ,  de 
déroger  à  l'effet  essentiel  de  l'adoption ,  mentionné  à  l'art.  182  , 
c'est-àrdire  la  transmission  du  nom. 

198.  Toutefois ,  de  la  circonstance  que  l'adopté  n'ajouterait 
pas  à  son  nom  celui  de  l'adoptant ,  il  ne  saurait  résulter  ni  une 
nullité  de  l'adoption,  ni  même  une  preuve  d'indignité,  à  moins 
qu'il  ne  s'y  ]oigntt  des  faits  caractéristiques  du  mépris  que  l'a- 
dopté aurait  montré  pour  la  mémoire  de  l'adoptant. 

it  9  4.  Êlat  de  famille ,  mariage ,  aliments ,  tutelle. — L'adopté 
reste  dans  sa  famille  naturelle  et  y  conserve  tous  ses  droits;  Ta- 
doption  ne  produit  qu'une  sorte  de  parenté  ou  d'affinité  civile, 
qui ,  dans  un  haut  intérêt  de  convenance  sociale,  a  dû  paraître 
suffisante  pour  faire  interdire  le  mariage  entre  l'adoptant,  l'adopté 
et  ses  descendants,  entre  les  enfants adoptifs d'un  même  individu , 
entre  Tadopté  et  les  enfants  qui  pourraient  survenir  à  l'adoptant 
entre  l'adopté  et  le  conjoint  de  l'adoptant ,  et  réciproquemen 
entre  l'adoptant  et  le  conjoint  de  l'adopté  (  c.  civ.  348  ).  —  Eq 
traitant  spécialement  du  mariage,  nous  examinerons  si  le  ma. 

(1)  Espèce  :  —  (Nichalet.  ) —  La  demoiselle  Girard,  mère  natarelle 
et  adoplive  de  la  femme  du  sienr  Michalet,  domicilié  à  Toalon ,  délégua  à 
ce  dernier  les  contributions  qu^elIe  payait  dans  le  département  do  Var.  Le 
cens  électoral  du  sieur  Michalet  so  trouvant  ainsi  complété,  il  sollicita  son 
inscription  sur  la  liste  dos  électeurs  et  do  jury.  Mais  cette  demande  fut  re- 
jetée par  arrêté  du  préfpt  du  Var  do  7  sept.  1842.  Le  réclamant  se  pour- 
vut contre  cet  arrêté  devant  la  coor  d'Aix ,  qui  ordonna  son  inscription 
par  arrêt  du  30  sept,  suivant.  Cet  arrêt  est  ainsi  motivé  :  <c  Attendu  qoe 
le  vœa  de  la  loi ,  sainement  interprété ,  est  que  la  femme  qui  n'est  pas  en 
puissance  de  mari  puisse  déléguer  les  contributions  directes  à  celui  de  ses 
nls  ou  gendres  qu'elle  désignera;  —  Que  l'art.  8  de  la  loi  do  19  avril 
1831  n'a  pas  voulu  restreindre  cette  faculté  en  faveur  de  la  femme  veuve, 
ou  séparée  de  corps ,  ou  divorcée ,  mais  Tinterdire  à  celle  dont  le  mari  a 
le  droit  de  compter  lesdites  contributions  dans  son  cens  électoral.  » 

Pourvoi  du  préfet  du  Var,  pour  contravention  à  rarlicle  9  de  la  loi 
do  19  avril  185i,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  qu'une  femme 
qui  n'avait  jamais  été  mariée  pouvait  exercer,  en  faveur  du  mari  de  sa 
fille  adoptive ,  le  bénéfice  de  délégation  porté  dans  cet  article.  —  Il  est 
vrai,  a-t-on  dit,  que  la  cour  de  Nany  a  décidé ,  le  9  sept.  1829,  que 
la  mère  adoptive  pouvait  déléguer  ses  contributions  à  son  fils  adoplif. 
Mais  cet  arrêt,  dont  la  solution  est  fondée  sur  Tassimilaiion  do  la  mater- 
nité fictive  résultant  de  l'adoption  avec  la  maternité  réelle ,  a  été  rendu 
dans  une  espèce  où  la  mère  avait  été  mariée  et  était  devenue  veave,  tandis 
qtrici  la  demoiselle  Girard  n'a  jamais  été  mariée.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  qu'il  eiiste  entre  Tadopté  et  l'adoptant  même  ré- 
ciprocité d'obligation ,  mêmes  rapports  de  successibilité  et  de  nom  qu'entre 
l'enfant  légitime  et  ses  père  et  mère  ;  —  Que  l'art.  8  de  la  loi  du  29  avril 
1831  ne  dislingue  pas  entre  le  fils  adoptif  et  lo  fils  né  du  mariage,  pour 
refuser  à  l'un  le  droit  qu'il  accorde  à  l'autre  de  profiter  des  contributions 
payées  par  sa  mère  ;  —  Qu'en  comprenant  sous  l'expression  de  gendre 
dont  se  sert  le  même  article ,  le  mari  de  la  fille  adoptive,  l'arrêt  attaqué  a 
fait  de  la  loi  précitée  one  saine  interprétation  ;  -—  Rejette ,  etc. 

Do  7  déc.  1842.-C.G.,ch.  req.-M.  Lasagni,  f.  f.  depr.-Hardoin,rap; 

(2)  Espèce  :  —  (Aff.  Prieur.)  —  M.  Prieur,  ex-receveur  des  finances  à 
Issoire  (Puy-de-Dôme),  avait  adopté ,  le  27  mars  1840,  Louise  Céleyron, 
femme  de  M.  Triozon  Saulnier,  membre  du  conseil  municipal  de  cette  ville. 
M.  Priear  ayant  été  lui-même  élu  membre  du  conseil  municipal ,  le  25 
loin  de  la  même  année,  son  élection  fut  attaquée  pour  cause  d'incompati- 
bilité résultant  de  l'alliance  que  l'adoption  avait  fait  naître  entre  lui  et  le 
mari  de  sa  fille  adoptive ,  alliance  qui  ne  permettait  pas  qu'ils  pussent 
tous  deux  faire  en  même  temps  partie  du  même  conseil  municipal.  —  Ar- 
rêté do  conseil  de  préfecture  qui  annule  l'élection  de  M.  Prieur.  Sur  le 
recours  de  celui-ci  au  conseil  d'État,  cet  arrêté  fut  lui-même  annulé  pour 
excès  de  pouvoir,  attendu  que  le  conseil  de  préfecture  avait  jugé  une  ques- 
tion d'état,  essentiellement  placée  dans  les  attributions  des  tribunaux. 

La  qoestion  ayant  été  portée  devant  le  tribunal  d'Issoire .  ce  tribunal  a 
décidé ,  par  jugement  du  1"  mars  1840 ,  que  l'adoption  n'avait  créé  au- 
cune alliance  entre  MM.  Prieur,  père  adoptif  de  madame  Triozon  Saulnier, 
et  ce  dernier  :  «  Attendu ,  porte  ce  jugement ,  que  l'adoption  ,  ainsi  quMI 
est  enseigné  par  Grenier  (de  l'Adoption,  n"*  2),  conformément  h  la  discus- 
Bioa  do  conseil  d'État ,  n'est  pas  one  institotidn  polUique ,  mais  seolement 


riage  contracté  malgré  cesi  prohibitions  serait  nul,  et  vls-à-vlsde 

quelles  personnes  l'adopté  est  tenu  de  faire  des  actes  respectueux 
(V.  aussf  Proudhon,  t.  2,  p.  141).  —  Quoique  le  texte  qu'on 
vient  de  rappeler  ne  manque  pas  de  précision ,  il  est  loin  de  suf- 
fire à  la  solution  de  tous  les  cas.  Il  n'est  pas,  dôs  lors,  sans  uti- 
lité de  connaître  les  lois  d'Autriche  et  de  Prusse. — V.  n^'  25  et  26. 

196.  D'abord,  l'adoption  produit-elle  un  changement  d'é- 
tat? La  négative,  enseignée  par  Grenier,  de  l'Adoption,  n^  2, 
est  reproduite  par  les  Jugements  des  tribunaux  d'Issoire  et  de 
Clermont-Ferrand ,  rapportés  sous  le  n»  176. — Cette  proposition 
est  exacte  si  Grenier  entend  parler  du  changement  d'état  dont 
s'occupe  l'art.  542  c.  pr.;  mais  l'adoption  produit  une  modifica- 
tion de  cet  état  au  moins  dans  les  rapports  de  famille ,  surtout 
lorsqu'elle  est  conférée  à  un  enfant  naturel. 

19tt.  Une  question  qui  a  été  vivement  débattue  dans  ces 
derniers  temps  est  celle  de  savoir  si  l'adoption  produit  l'alliance 
entre  le  conjoint  de  l'adopté  et  l'adoptant. —L'aflarmative ,  vive- 
ment contestée,  comme  on  verra  ci-dessous,  a  été  consacrée 
par  toutes  les  chambres  delà  cour  de  cassation.  — il  a  été  jugé, 
en  conséquence:  1^  que  la  femme  qui  a  adopté  une  fille,  peut 
déléguer  ses  contributions,  dans  le  sens  de  la  loi  de  1831 ,  au 
mari  de  celle-ci  (Nancy,  9  sept.  1829 ,  aff.  N...  )  ;  et  cela  quoi- 
qu'elle n'ait  pas  été  mariée  (Req. ,  7  déc.  1842)  (i)  ;  —  2»  Que 
l'adoptant  et  le  mari  de  la  femme  adoptée  ne  peuvent  être  mem- 
bres en  même  temps  du  même  conseil  municipal  (Cass.,  30  nov. 
1842;  6  déc.  1844  )  (2). 

17  7.  L'obligation  naturelle,  qui  continuera  d'exister  entre 

on  contrat  de  droit  civil,  qui  n'opère  pas  uo  changement  d'étal,  puisque 
l'adopté  reste  dans  sa  famille  naturelle  (c.  cir.  348)  ;  que  la  cons^équence 
est  que  l'adoption  doit  être  considérée  comme  uo  contrat  qui  se  forme  co- 
tre l'adopté  et  l'adoptant,  dans  des  formes  plus  solennelles  que  les  con- 
trats ordinaires ,  et  comme  tout  moyen  particulier  et  avantageux  de  traos* 
mettre  son  nom  et  ses  biens;  —  Attendu  encore,  que  l'adoption  étant  une 
institution  qui  sort  des  règles  du  droit  commun ,  ne  peut  produire  d'autres 
effets  que  ceux  que  la  loi  y  a  expressément  attachés,  sans  qu'on  puisse  y 
donner  d'exteosioo  (Toollier,  i.  2,  p.  269);  —  Attendu  qoe  ceox  qui , 
dans  notre  droit ,  soolieooent  qoe  l'adoption  produit  une  parenté  propre- 
meot  dite,  loi  doooeot  nécessairement  de  l'extension;  —  Attendu,  en 
fait,  que  pour  eux  l'adoptioo  n'est  plus  uoe  filiation  fictive,  se  trouvant 
réduite  exclusivement  aux  cas  prévus  au  lit.  8  c.  civ.  ;  attendu  néanmoins 
qo'il  est  de  principe  que  l'exception  doit  se  renfermer  rigooreosemeot  dans 
le  cercle  qui  lui  est  tracé  par  la  loi ,  parce  qoe  la  fiction  ne  doit  jamais 
s'étendre  d'on  cas  à  un  aotre,  6o  d'une  espèce  à  une  autre  espèce,  ainsi 
qoe  l'enseigne  Proudhon  (Tr.  Domaine  privé ,  1. 1,  p.  116); 

»  Attendo  qoe,  qooiqne  les  exceptions  soient  de  droit  étroit ,  il  en  serait 
aotrement  dans  le  point  qoi  est  à  joger  si ,  tandis  que,  dans  notre  droit ,  par 
les  mots  père  et  fils  on  entend  les  père  et  fils  légitimes  et  naturels,  on  voudrait 
en  indoireqoe  l'adoptaot  et  l'adopté  sont,  relativement  l'on  à  l'aoire,  rigou- 
reusement et  dans  tousles  cas  qui  peuventse  présenter,  pèreetfils,  tandis  que 
toutes  les  fois  que  la  loi  veut  rendre  des  dispositions  communes  aux  enfants 
naturels  otadoptifs  et  qu'elle  les  o«i»idère  comme  rigooreoses ,  elle  a  soin 
de  les  désigner  nominativement  ainsi  qo'elle  le  fait  dans  l'art.  299  c.  pén.  ; 
— -  Attendo  qoe,  par  opposition ,  le  code  civil,  an  titre  8  sor  l'adoption, 
évite  de  se  servir  des  mots  père  et  fils  adoptifs;  qo'ootre  qo'il  déclare  qoe 
l'adopté  reste  dans  sa  famille ,  il  n'oblige  pas  l'adopté  envers  l'adoptant  à 
aocon  des  nombreox  devoirs  dérivant  de  la  puissance  paternelle  ;  qu'il  ne 
confère  à  l'adopté  aocon  droit  de  soccessibilité  sor  les  biens  des  parents 
de  l'adoptant ,  pas  même  le  droit  de  rècoeillir  par  représentation  db  l'a- 
doptant les  biens  des  aoteors  de  ce  dernier;  qu'il  refuse  à  l'adoptant  tout 
droit  de  successibilité  sur  les  biens  de  l'adopté  ;  —  Attendu  encore  qu'on 
ne  peut  qualifier  père  que  celui  qui  exerce  les  droits  attachés  à  la  puis- 
sance paternelle ,  tels  qoe  celai  de  consentir  au  mariage  oo  de  l'attaquer, 
et  autres  exclosivement  réservés  ao  père  natorel,  ce  qoi  n'est  contesté 
par  personne ,  ainsi  qoe  l'enseigne  Favard  (  Rép. ,  y^  Adoption,  p.  112); 
que,  dès  lors,  il  faut  conclure  qoe  l'adoption,  sans  opérer  an  change- 
ment d'état ,  a  seolement  poor  bot  de  donner  à  l'adoptant  les  avantagea 
d'one  paternité  et  d'une  descendance  fictive ,  et  à  l'adopté  les  mêmes  droits 
de  soccessibilité  qu'à  on  enfant  né  du  mariage  de  l'adoptant  ;  — Attendu 
qoe  de  tout  ce  que  dessus  il  ne  résulterait  pas  que  M.  Benoit  Priear  est 
fictivement  le  père  de  la  dame  Céleyron  qoi  a  épousé  M.  Triozon  Saolnier, 
mais  qu'en  supposant  que  les  relations  établies  par  le  code  civil  entre  l'a- 
doptant et  l'adopté  pussent  constitoer  une  parente  adoptive ,  il  s'agit 
d'examiner  encore  si  cette  sorte  de  parenté  prodoit  l'alliance  de  telle  ma- 
nière, qoe  le  sieor  Triozon  Saolnier,  époox  depuis  nombre  d'années  de 
la  dame  Céleyron  ,  adoptée  par  le  sièor  Benoit  Priear  en  1840  y  est  »  par 
soite  de  cette  adoption ,  devenu  l'allié  de  M.  Benoit  Prieur  ; 

»  Attendu  que  la  loi  romaine  définit  l'alliance  en  ces  termes  i  ^  Les 
alliés  sont  les  parents  du  mari  et  de  la  femme  qii|  d'éteaasoft  qu'ils 
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l'adopté  et  ses  père  et  mère ,  de  se  fournir  des  aliments  dans  les     cas  déterminés  par  la  loi ,  sera  eonsidérée  comme  commune  à 


6 (aient,  ficnnenl  se  confondre,  par  le  mariage ,  dans  ane  même  famille; 
-  Que,  suivant  Potbier,  Talliance  est  le  rapport  qu^il  y  a  entre  Tun  des 
conloints  par  mariage  et  les  parents  de  Tautre  conjoint;  que,  de  ces  défi- 
nitions ,  la  conséquence  est  que  le  mariage  seul  fait  Talliance,  tandis  qae, 
dans  Tespèce ,  Padoptant  n'entrant  pas  dans  la  famille  de  Tadopté ,  qui 
reste  dans  sa  famille  natarelle ,  l'adoptant  reste  étranger  à  Tallié  de  l'a- 
dopté,  qai  n'est  jamais  tena,  à  son  égard,  d'aucune  obligation  ;  —  Qne 
l'adoption  n'est  qu'un  contrat  personnel  entre  l'adoptant  et  l'adopté,  dont 
les  effets  sont  circonscrits  entre  ces  deux  personnes  seulement,  ainsi  qu'i  1 
est  enseigné  par  Touiller,  vP  993,  et  par  Locré,  Esprit  du  code  civil, 
t.  4,  p.  344;  qu'en  conséquence ,  en  admettant  pour  un  moment  qu'elle 
eût  pour  effet  de  rendre  fictivement  l'adoptant  père  de  l'adoplé ,  il  ne  se- 
rait pas ,  par  la  même  raison ,  bean-përe  du  conjoint  de  la  femme  adop- 
tée; —  Attendu  que  si  le  conjoint  de  l'adopté  était  l'allié  de  l'adoptant, 
en  d'autres  termes  s'il  était  gendre  de  l'adoptant,  il  eût  été  juste  de  lui 
imposer  les  devoirs  et  de  lui  attribuer  les  avantages  qui  résulteraient  de  la 
qualité  d'allié ,  par  exemple,  de  scrrir  des  aliments  à  l'adoptant  on  d'en 
recevoir  de  lui  le  cas  échéant,  conséquence  absurde,  et  que  personne  ne 
soutiendra  en  regard  de  l'art.  349  c.  civ.  ;  —  Attendu  que  l'acte  d'adop- 
tion est  tellement  circonscrit  entre  l'adoptant  et  l'adopté,  qui  reste  dans 
sa  famille  naturelle,  qu'il  peut  avoir  lieu  sans  le  consentement  du  con- 
joint do  l'adopté;  qu'ainsi  il  demeure  évident  que  le  conjoint  est  étranger 
à  toutes  les  conséquences  de  l'adoption ,  car  on  ne  pourra  jamais  dire  qu'un 
acte  qui  n'opère  pas  de  changement  d'état,  pour  lequel  le  consentement 
du  conjoint  n'est  pas  exigé ,  et  auquel  il  a  pu  rester  étranger,  l'aura  allié 
malgré  lui  k  un  individu  auquel  il  est  étranger  par  toutes  les  conséquences 
de  l'acte  d'adoption;  r-  Attendu,  dès  lors ,  qu'il  est  évident  que  la  loi  n'a 
pas  considéré  le  conjoint  de  l'adopté  comme  le  gendre  et  l'allié  de  l'adop- 
tant; qu'elle  a  bien  pu  créer,  par  son  art.  348,  quelques  prohibitions 
relatives  au  mariage,  afin  que  fa  fiction  imitAt,  sous  quelques  rapports, 
la  réalité  ,  mais  que  les  prohibitions,  et  entre  autres  celles  du  mariage 
entre  l'adoptant  et  le  conjoint  de  l'adopté ,  ne  sont  au'une  disposition 
d'honnêteté  publique  qui  ne  change  pas  l'état  des  individus  et  qui  en  li- 
mite seulement  les  rapports  dans  un  cas  prévu ,  etc.  » 

Pourvoi  par  M.  le  préfet  du  Puy-de-Dôme ,  pour  violation  de  l'art.  348 
C.  civ. ,  et ,  par  suite ,  de  l'art.  20  de  la  loi  du  21  mars  4831 . 

«  La  question,  au  fond ,  a  dit  M.  Hello ,  av.  gén. ,  se  réduit  à  celle-ci  : 
L'adoption  produit-elle  des  liens  de  parenté  entre  l'adopté  et  l'adoptant; 
et  de  cette  parenté ,  si  elle  existe ,  résulte-t-il  alliance  entre  le  conjoint  de 
l'adopté  et  l'adoptant?  On  le  comprend,  en  effet;  sans  parenté  il  ne  sau- 
rait y  avoir  d'alliance.  —  Suivant  nous ,  l'adoption  engendre  la  parenté , 
et  cela  ne  nous  parait  pas  douteux.  Que  la  cour  le  remarque ,  cette  ques- 
tion est  sans  précédents  en  jurisprudence ,  et  sa  décision  &  intervenir  sera 
m  termtfiM,  et  formera  le  principe  d'une  jurisprudence ,  si  nous  résolvons 
la  question  par  l'affirmative,  si  le  préfet  la  résont  dans  le  même  sens, 
parce  que  l'adoption  est  une  imitation  de  la  nature;  le  sieur  Prieur  propose 
une  opinion  contraire ,  fondée  sur  cette  thèse  également  contraire,  savoir, 
que  radoption  n'imite  pas  la  nature.  —  Le  titre  du  code  civil  sur  l'adop- 
tion embrasse  un  système  mixte.  D'une  part ,  le  texte  recherche  l'imitation 
de  la  nature ,  et  dans  le  même  texte  on  peut  trouver  des  arguments  con- 
traires. Veut-on  y  voir  un  contrat  personnel ,  on  argumentera  de  la  non- 
successibilité  entre  l'adopté  et  les  parents  de  l'adoptant  :  la  thèse  contraire 
trouvera  des  arguments,  par  exemple,  dans  les  dispositions  prohibitives 
du  mariage  entre  l'adopté  et  le  conjoint  de  l'adoptant,  et  réciproquement. 
—  Dantf  le  système  du  tribunal  d'issoire ,  l'adoption  ne  serait  qu'un  moyen 
légal  de  transmettre  son  nom  et  ses  biens.  —  Avant  1789,  l'adoption  n'é- 
tait pas  connue  dans  nos  lois;  sous  le  droit  romain ,  elle  était  à  la  fois  un 
contrat  de  droit  civil  «t  de  droit  politique  ou  social  :  l'imitation  de  la  na- 
ture y  est  prise  pour  rèele.  Dans  notre  droit,  cette  imitation  est  aussi  la 
base  de  notre  système  d'adoption  ;  mais  chex  nous  une  différence  essen- 
tielle se  remarque  ,  c'est  que  l'adopté  ne  sort  pas  de  sa  famille  naturelle  ; 
il  ne  fait  ou'en  acquérir  une  nouvelle.  —  Le  jugement  oppose  qu'on  ne 
trouve  nulle  part ,  dans  le  titre  de  l'adoption ,  ni  les  mots  de  père  ni  ceux 
de  fils  :  cette  assertion  est  combattue  par  le  texte  du  code  pénal,  qui  punit 
de  la  peine  des  parricides  l'attentat  commis  car  l'adopté  contre  l'adop- 
tant. Ce  texte ,  joint  à  celui  du  code  civil  relatif  aux  prohibitions  de  ma- 
riage déjà  citées ,  prouve  invinciblement  l'existence  d'une  parenté  entre 
l'adopté  et  l'adoptant.  Ne  voir  dans  l'adoplion  qu'un  simple  mode  de  trans- 
mission de  biens ,  c'est  matérialiser  l'une  de  nos  institutions  les  plus 
morales ,  les  plus  dignes  de  respect  et  d'encouragement.  Si ,  comme  on  le 
dit,  les  mots  de  père  et  de  fils  ne  se  trouvent  pas  au  titre  de  l'adoption ,  à 
la  suite  du  mot  adoptant  ou  adopté ,  c'est  qu'il  aurait  fallu  accompagner 
ces  mois  d'épithètes  répétées  qui  auraient  nui  à  la  précision  de  style  et  à 
la  clarté  qu'on  peut  observer  dans  la  loi  (M.  l'avocat  général  cite  à  l'appui 
les  expressions  des  oraleure  du  tribunat  ou  du  corps  législatif).  ^  Une 
fais  la  parenté  admise  entre  l'adopté  et  l'adoptant,  on  ne  concevrait  pas 
qne  le  mariage  de  l'adopté  ne  produisit  pas  d'alliance  entre  le  conjoint  de 
l'adopté  et  l'adoptant ,  puisqu'il  est  de  l'essence  de  la  parenté  d'engendrer 
I  alliance.  —  Appliquons  ces  principes  au  cas  prévu  par  l'art.  20  de  la  loi 
da  1831;  on  ne  peut  méeunnaltre  que  l'esprit  de  l'inconpatibililé  édictée 


par  cette  loi  ne  vienne  parfaitement  s'accorder  avec  .a  thèse  de  droit  qui 
résulte  des  observations  qui  précèdent.  La  loi  n'a  pas  voulu  que  des  mo« 
tifs  d'une  affection,  sans  doute  très-légitime,  pussent  enchaîner  la  liberté 
d'action  des  citoyens  appelés  à  faire  partie  d'un  même  conseil  muncipal  ; 
les  votes  de  chaque  membre  doivent  être  à  l'abri  de  l'influence  réciproque, 
qne  des  liens  de  proche  parenté  ne  manqueraient  pas  de  créer;  ces  causeï 
ne  s'appliquenl-elles  pas ,  et  a  plus  lorte  raison  peut-être  ,  à  l'adoptant  et 
à  l'adopté  ou  au  conjoint  de  celui-ci,  à  l'égard  desquels  les  liens  de  l'af- 
fection se  trouvent  resserrés  encore  par  ceux  d'une  reconnaissance  plus 
vive.  Nous  concluons  donc  à  la  cassation,  m  —  Arrêt  (ap.  délib.). 

La  coni  ;  —  Vu  l'art.  348  c.  civ. ,  et  l'art.  20  de  la  loi  du  21  mars 
1831;  —  Attendu  que  le  conjoint  d'un  enfant  adoptif  contracte  alliance 


ment  semblables  à  ceux  produits  par  les  mariages ,  pouvant  au  moins 
avoir  les  mêmes  effets  entre  les  personnes  mentionnées  dans  cet  article; 
que,  quels  qu'aient  été  les  motifs  du  législateur  pour  établir  ces  prohibi- 
tions, c'est  évidemment  en  considération  d'une  alliance  de  cette  nature 
que  le  mariage  a  été  interdit  entre  l'adopté  et  In  conjoinu  de  l'adoptant, 
et  réciproquement  enire  l'adoptant  et  Ut  conjoinu  de  l'adopté;  —  Attendu 
que  l'art.  20  de  la  loi  du  21  mars  1831,  sur  l'organisation  municipale, 
porte  que  les  parenU  au  degré  de  père  et  de  fils ,  et  les  alliés  au  même  degrè^ 
ne  peuvent  être ,  en  même  temps ,  membres  du  même  conseil  municipal  ; 
—  Attendu  qu'il  était  constant ,  en  fait ,  que  Prieur  avait  adopté  la  femme 
de  Triozon  Saulnier,  nommé  membre  du  conseil  municipal  d'issoire  avant 
l'élection  dodil  Prieur  aux  mêmes  fonctions  ;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'il  y 
avait  incompatibilité  entre  eux,  et  que,  dès  lore ,  le  jugement  attaqué,  en 
déclarant  que  l'adoption  de  la  dame  Trioxon  Saulnier  par  Prieur  n'a  pas 
produit  d'alliance  entre  l'adoptant  et  le  mari  de  l'adoptée,  a  ouvertement 
violé  ces  lois;  —  Casse. 
Du  30  nov.  1842.-C.G.,  ch.  dv.-MM.  Portails,  l"  pr.-Duplan ,  n^ 

Le  tribunal  civil  de  Glermont-Ferrand ,  saisi  sur  renvoi  prononcé  par 
cet  arrêt  du  30  nov.  1842 ,  a  résolu  la  question ,  comme  l'avait  fait  le  pre- 
mier tribunal,  par  un  jugement  du  27  mars  1843,  dont  les  mutifs  sont  la 
reproduction  de  ceux  sur  lesquels  s'était  fondé  le  tribunal  d'issoire,  mais 
qu'il  n'est  point  inutile  de  rapporter  ici ,  à  raison  de  la  gravité  de  la  que» 
tion.  —  Ces  motifs  sont  ainsi  conçus  : 

«  Attendu  que ,  si  l'adoption ,  en  conférant  à  l'adopté  le  nom  de  l'adop- 
tant ,  en  créant  entre  eux,  leurs  descendants  et  leurs  conjoints,  des  prohi* 
bitions  de  mariage ,  en  leur  rendant  commune  l'obligation  de  se  fournir 
des  aliments  dans  des  cas  déterminés ,  a  établi  entre  l'adopté  et  l'adoptant 
plusieure  des  droits  et  des  devoirs  attachés  à  la  paternité  et  à  la  filiation, 
on  ne  saurait  méconnaître  qu'elle  en  a  également  exclu  plusieurs  autres  « 
en  laissant  l'adopté  dans  sa  famille  naturelle ,  en  ne  conférant,  en  aucun 
cas,  a  l'adoptant  les  droits  de  la  puissance  paternelle,  en  le  maintenant 
toujours  étranger  à  la  succession  de  l'adopté ,  comme  celui-ci  l'est  lui- 
même  dans  la  succession  des  parents  de  l'adoptant;  —  Attendu  que  cette 
institution ,  supplétive  de  la  vraie  paternité ,  n'en  est,  selon  la  raison ,  et 
aussi  d'après  Proudhon ,  qu'une  image  incomplète ,  d'où  il  suit ,  comme 
l'enseigne  Grenier,  conformément  k  la  discussion  du  conseil  d'État ,  que 
l'adoption  doit  être  considérée  non  pas  comme  une  institution  politique , 
mais  comme  un  contrat  du  droit  civil  qui  se  forme  entre  l'adopté  et  l'adop- 
tant, dans  des  formes  nlus  solennelles  que  les  contrats  ordinaires,  comme 
un  moyen  plus  particulier  et  plus  avantageux  de  transmettre  ses  biens  et 
son  nom  ;  —  Attendu  que  l'adoption ,  d'après  cette  appréciation ,  a  pour 
objet  principal  une  transmission  de  biens  ;  que  la  transmission  corrélative 
qu'elle  fait  d'un  nom  et  des  avantages  sociaux  qui  peuvent  s'y  attacher, 
l'affection  réciproque  qu'il  doit  engendrer,  auront  toojoure  pour  effet  né- 
cessaire de  lui  conserver  ses  qualités  morales;  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  l'adoption  du  code  civil ,  contrairement  à  ce  qu'elle  était  chez  les 
Romains ,  n'opère  aucun  changement  d'état;  que  si  la  loi ,  pour  encoura- 
ger une  institution  si  favorable ,  qui  a  pour  base  les  bienfaits  et  la  recon- 
naissance, a  voulu  que  la  fiction  qu'elle  créait  participât  aux  avantages , 
et  plus  encore  aux  charmes  de  la  réalité,  elle  a  refusé  néanmoins  à  celle- 


là  puissance  de  l'adoptant;—  Attendu  que,  si  l'adoption  avait  pour  effet 
de  produire  une  filiation  égale  dans  sas  effets  à  la  filiation  légitime ,  ce 
principe,  qu'une  personne  peut  adopter  successivement  plusieurs  indivi- 


la  filiation  adoptive  et  la  filiation  légitime,  une  notable  différence,  rt  que 
l'on  ne  doit  point  étendre  de  l'une  à  l'autre  les  effets  ou' 


I  qui  sont  particulirrs 
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.^'adoptant  et  à  radopté ,  l'un  envers  l'autre  (c.  civ.  3iO).  La 
dette  alimentaire  subsiste  entre  l'adoptant  et  les  descendants  de 
Tadoplé ,  mais  non  entre  l'adopté  et  les  ascendants  de  l'adoptant 
(Vazeille ,  du  Mariage ,  d<»  498  \  argum.  de  l'art.  550). 

1 9  8.  II  est  évident  que  l'art.  349,  en  mentionnant  seulement 
la  dette  alimentaire  de  Tadopté  envers  ses  père  et  mère ,  n'a  pas 
prétendu  le  dégager  de  son  obligation  envers  ses  autres  ascendants 
oaturels.  Le  titre  sur  l'adoption  n'a  eu  en  vue  que  de  régler  les 
rapports  de  l'adopté  avec  sa  nouvelle  famille:  il  n'a  point 
dérogé  aux  dispositions  qui  consacrent  les  droits  et  devoirs  des 
membres  de  la  famille  naturelle  et  légitime.  Telle  est  aussi  l'ob- 
servation deU.Delvincourt,  1. 1 ,  p.  260,  notes. 

1 90.  La  loi  ne  soumet  expressément  l'adopté  envers  l'adoptant 
à  d'autre  obligation  que  celle  de  la  prestation  des  aliments.  Il 
semblerait  naturel  que  Tadoplion  le  soumit  aux  devoirs  de  défé- 
rence que  la  loi  impose  aux  enfants  légitimes  ;  mais  comme  il  n'y 
a  pointa  cet  égard  "de  texte  impératif,  l'adopté  ne  contracte  à  cet 
égard  aucune  obligation  civile (Delvincourt,  t.  i ,  p.  259,  notes). 

tSO,  L'adopté  est-il  soumis  à  la  puissance  paternelle  de 
Tadoptant?  La  section  de  législation  du  tribunat  avait  proposé  de 
placer,  avant  l'art.  347,  une  disposition  ainsi  conçue  :  «  L'adoptant 
exercera  sur  l'adopté  l'autorité  des  père  et  mère  telle  qu'elle  est 
réglée  par  les  lois  à  l'égard  des  mineurs.  »  Voici  en  quels  termes 
elle  l'avait  motivée  :  «  Il  a  paru  sage ,  disait-elle,  de  conférer  à 
l'adoptant  sur  l'adopté  l'autorité  des  père  et  mère  à  l'égard  des 
majeurs  de  vingt  et  un  ans ,  qui  a  principalement  lieu  lorsqu'il 
est  question  de  mariage.  Cette  autorité  doit  toujours  exister,  et  il 
est  convenable  de  la  placer  dans  les  mains  de  l'adoptant.  C'est 
donner  plus  de  consistance  à  l'adoption,  et  le  consentement  à  cette 
adoption  de  la  part  des  père  et  mère  de  l'adopté  fait  nécessaire- 
ment supposer  qu'ils  ont  délégué  tous  leurs  droits  à  cet  égard  à 
l'adoptant.  »  —  Cette  disposition  ne  pouvait  se  concilier  avec  celle 
de  l'art.  348,  portant  que  l'adopté  restera  dans  sa  famille  natu- 
relle; elle  n'a  donc  pas  été  admise;  et,  du  rejet  qui  en  a  été  fait, 
il  sMnduit  virtuellement  que  l'adopté  reste  sous  ia  puissance  des 
auteurs  de  ses  Jours  quant  au  consentement  dont  il  a  besoin  pour 
^'  -       ■  ■ 

à  cbacane  d'elles;  —  Attendu  que  TarguroeDl  tiré  de  la  définition  du  code 
pénal  n'est  pas  mieux  fondé  ;  qu'il  est  bien  vrai  aue  le  code  pénal  donne  à 
l'adoptant  le  nom  de  père ,  et  rend  applicables  à  i  adopté  les  peines  du  par- 
ricide ;  mais  la  réflexion  dit  assez  que  la  dénomination  générique  de  père 
et  d'enfant,  que,  dans  l'usage  comme  dans  les  lois,  on  donne  parfois  aux 
adoptants  et  aux  adoptés,  ne  l'est  toujours  que  d'une  manière  relative  et 
en  subordonnant  l'effet  de  cette  dénomination  à  la  disposition  de  cette  loi; 
qu'un  exemple  frappant  peut  être  tiré  du  code  pénal  lui-même;  qu'en  ef- 
fet, si  le  législateur,  au  lieu  de  qudifier  parricide  le  meurtre  des  père  et 
mère  légitimes ,  naturels  et  adoptifs,  se  fût  exprimé  en  ces  termes  :  «  Est 
qualifié  parricide  le  meurtre  des  père  et  mère  par  leurs  enfants,  »  nul 
n'oserait  soutenir  que ,  dans  le  mot  générique  d'enfants ,  on  doit  nécessai- 
rement comprendre  l'adopté  pour  lui  faire  l'application  des  peines  du  par- 
ricide; —  Attendu ,  dès  lors,  que  cette  dénomination  de  la  loi  pénale  ne 
|)eot  avoir  la  conséquence  d'assimiler  en  tout  point  l'adopté  au  fils  légi- 
time; qu'elle  n'établit  qu'une  exception,  exception  que  l'affinité  qui  découle 
de  l'adoption  justifie  suffisamment,  mais  qui  n'en  doit  pas  moins  être  res- 
treinte au  cas  particulier  que  renferme  cette  loi;  —  Attendu  qu'indépen- 
damment Je  ce  principe  général  et  conservateur,  il  serait  encore  raison- 
nable de  décider  avec  Favard  et  Touiller  que  l'adoption  étant  une  institution 
qui  sort  des  règles  du  droit  commun ,  elle  ne  peut  produire  d'autres  effets 
que  ceux  que  la  loi  y  a  expressément  attachés ,  sans  qu'on  puisse  y  don- 
ner d'extension  ;  ~  Attendu  que  l'art  348  c.  civ.  définit  toutes  les  prohi- 
bitions qui  résultent  de  l'adoption;  —  Attendu  qu'on  volt  au  Dictionnaire 
d'Armand  Dalloz,  comme  principe  incontestable,  puisque  l'adopté  reste 
dans  sa  famille  naturelle ,  que  l'aaoption  ne  produit  ni  parenté  ni  alliance, 
mais  sisBplement  une  affinité  civile  ;  —  Que  si ,  comme  le  disent  tous  les 
auteurs,  elle  ne  produit  qu'une  paternité  incomplète,  elle  ne  peut  donner 
naissance  qu'à  une  parenté  de  la  même  nature,  et ,  par  conséquent,  d'un 
effet  limité;— Attendu  c|ae  rattacher  aux  prohibitions  de  l'art.  548  c.  civ., 
les  incompatibités  cxpnmées  dans  la  loi  municipale  du  21  mars  1831,  en 
regard  de  laquelle  le  procès  actuel  a  été  soulevé ,  ce  serait  créer  contre 
tous  les  principes  du  droit  des  exceptions  par  analogie;  —  Attendu,  enfin, 
que  l'art.  20  de  la  loi  du  21  mars  1831  ne  déclare  incapables  que  tes  pa- 
rents au  degré  de  père  et  de  fils  et  les  alliés  au  même  degré ,  et  non  les 
quasi-parenls  et  les  quasi-alliés,  non  la  fiction,  mais  la  réalité;  —  En 
ce  qui  louche  la  question  d'alliance  :  — Attendu  que  si ,  comme  l'a  reconnu 
(e  tribunal ,  l'adoption  ne  crée  pas  une  filiation  complète ,  si  elle  n'établit 
pas  de  nouveaux  liens  de  Camille  entre  l'adoptant  et  l'adopté,  il  ne  peut 
en  résulter  d'alliance.  » 
Nouveau  pourvoi  du  préM  éà  département  du  Puy-de-Démeà  -^  M*  le 
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se  marier.  —  Conf.  Golmar,  28  juillet  1821,  afT.  Dugied,  V. 
n»  1 12;  discours  de  Gary ,  V.  n«  61 . 

Que  doit-on  décider  cependant  si  les  père  et  mère  naturel;;  do 
l'adopté  sont  décédés?  N'est-ce  pas  à  l'adoptant,  à  défaut  d'ascci:- 
dants  naturels,  de  consentir  au  mariage  de  l'adopté?  car  il  faut 
supposer  que  celui-ci  est  encore  dans  la  minorité  pour  le  maria {^c, 
c'est-à-dire  que  c'est  l'adoption  seulement  rémunéraioire  qui 
lui  a  été  déférée.  —  Dans  ce  cas  encore,  on  doit  décider,  cv 
semble,  que  c'est  à  la  famille  de  consentir  au  mariage ,  et  non  à 
l'adoptant.  Il  s'agit  ici  d'un  acte  qui  touche  la  famille  naturelle ,  ef 
qui  est  étranger  à  la  famille  de  l'adoptant.  Quelque  favorable  quo 
soit  la  situation  de  celui-ci  et  quelque  autorité  que  sa  voix  doi\e 
obtenir  dans  une  pareille  situation ,  la  rigueur  des  principo.^  ne 
permet  pas  de  méconnaître  que  l'adopté  appartient  toujours  ù  sa 
famille  naturelle. 

181.  Par  suite,  le  père  adoptif  n'est  pas,  de  droit,  (iileiir 
légal  de  l'enfant  mineur  qu'il  a  adopté  (Besançon ,  4août1»0o, 
aff.  Bredin,  rapportée  sous  le  n^  91  ).  Suivant  le  code  prussii'nj 
la  tutelle  peut  lui  être  déférée. 

Et  c'est  aussi  ce  qu'on  ne  devrait  pas  manquer  de  faire,  car,  en 
présence  des  actes  de  bienfaisance  dont  l'adoptant  a  gratifié  l'en- 
fance de  l'adopté,  et  qu'il  a  couronnés  par  l'acte  si  considérable  de 
l'adoption ,  qui  pourrait  se  présenter,  au  moins  dans  les  cas  les 
plus  ordinaires,  avec  des  titres  qui ,  sous  le  rapport  de  rafleclioti 
et  du  dévouement ,  puissent  être  mis  en  parallèle  avec  ceux  de 
l'adoptant? 

tS9,  L'adoption  établissant  des  relations  de  paternité  et  de 
filiation ,  l'adopté  qui  donne  la  mort  à  l'adoptant  est  passible  de 
la  peine  du  parricide  (c.  pén.  299).  —  V.  Homicide. 

ikSB.  Delà  successibiliié,  —  Le  principal  effet  de  l'adoption, 
qu'il  faut  se  garder  de  confondre  avec  son  but,  c'est  la  successibi- 
lité.  L'adopté  a  sur  la  succession  de  l'adoptant  les  mêmes  droits 
que  ceux  qu'y  aurait  l'enfant  né  en  mariage ,  même  quand  il  exis< 
terait  d'autres  enfants  de  cette  dernière  qualité,  nés  depuis  l'adop* 
tion  (c.  civ.  350.)  —  V.  le  code  prussien ,  art.  691 ,  692 ,  693 ,, 
suprà,  n^  25. 

■■■'■■■'■'  '< 
procureur  général  Dupin  a  reproduit  les  arguments  que  M.  Hello  avait 
présentés;  il  a  argumenté  aussi  de  l'esprit  de  la  loi  du  âl  mars  1851.  il  a 
représenté  que  le  motif  qui  avait  porté  le  législateur  à  défendre  l'entrée  du 
conseil  municipal  à  deux  parents  ou  alliés  à  un  degré  rapproché ,  c'est  ia 
crainte  que  l'affection ,  une  identité  d'intérêt ,  une  inQuence  réciproque , 
ne  vinssent  paralyser  l'indépendance  des  votes  de  ces  deui  personnes.  Ces 
causes  lui  ont  paru  exister  entre  Tadoplant  et  le  conjoint  de  l'adopté  avec 
plus  d'énergie  peut-être  qu'entre  alliés ,  parce  que  radeplion  impose  des 
devoirs  de  reconnaissance  qui  sont ,  le  plus  souvent ,  l'origine  d'une  défé- 
rence plus  intime  que  celle  qu'engendre  l'alliance  ordinaire.  —  Arrêt. 

Là  cous;  —  Vu  l'art.  20  de  la  loi  du  21  mars  1851;  — Attendu  que 
cette  disposition ,  ne  définissant  pas  ce  qu'elle  entend  par  alliés,  s'en  ré- 
fère nécessairement  aux  principes  généraux  du  droit  à  cet  égard;  —  At- 
tendu que  Tailiance  est  la  relation  qui  se  forme  par  le  mariage  entre  l'un 
des  époux  et  les  parents  de  l'autre;  —  Que ,  pour  reconnaître  de  quelles 
personnes  l'époux  de  l'adoplé  est  l'allié,  il  faut  donc  rechercher  de  quelles 
personnes  l'adopté  est  parent;  —  Attendu  que ,  si  l'adoption  qd  ne  produit, 
en  général ,  d'effets  qu'entre  l'adoptant  et  l'adopté ,  laisse  Tadoplé  étranger 
aux  parents  de  l'adoptant,  si,  par  suite,  l'époux  de  l'adopté  ne  dolent 
pas  leur  allié,  il  en  est  autrement  à  Tégard  de  l'adoptant  lui-même  ;  — 
Qu'en  efl'et,  d'après  l'art.  347  c.  civ.,  l'adoption  confère  à  l'adopté  le  nom 
de  l'adoptant;  que,  d'après  l'art.  548,  elle  fait  naître  entre  l'adoptant ,  son 
conjoint  ou  ses  descendants  et  l'adopté ,  et  réciproquement ,  une  prohibilion 
absolue  de  mariage;  que,  d'après  l'art.  549,  elle  soumet  l'adoptant  et  l'a- 
dopté à  l'obligation  réciproque  de  se  fournir  des  aliments;  que,  d'uprfj 
l'art.  550,  elle  donne  &  l'adopté  sur  la  succession  de  l'adoptant  les  m^mes 
droits  qu'aurait  un  enfant  légitime;  qu'enfin,  d'après  les  art.  299  et  512 
c.  pén.,  elle  aggrave,  comme  la  paternité  légitime,  les  crimes  etdclils 
commis  par  l'adopté  contre  la  personne  de  l'adoptant  ;  —  Que ,  si  tous  le« 
effets  qui  découlent  de  la  paternité  légitime  n'ont  pas  été  déclarés  communs 
à  l'adoption,  c^x  qui  viennent  d'être  énumérés  suffisent  pour  lui  donner 
le  caractère  d'une  paternité  qui ,  pour  être  moins  étendue  que  la  paternité 
légitime,  n'en  est  pas  moins  légale;  —  Attendu  que,  puisque  l'adoptant 
et  l'adopté  sont,  suivant  la  loi ,  parents  en  ligne  directe,  l'adoptant  et  le 
conjoint  de  l'adopté,  par  une  conséquence  nécessaire,  sont  alliés  au  même 
degré;  —  Attendu ,  dès  lors ,  que  le  jugement  alUqué,  en  déclarant  qu'il 
n'y  avait,  entre  Prieur  et  Triozon-Saulnier,  mari  de  sa  fille adoplive,  au« 
cane  alliance  de  la  nature  prévup  par  l'art.  20  ci-dessus  cité  de  la  loi  du 
21  mars  1851, a  formellement  violé  ledit  article;— Par  ces  motifs,  casse. 
Du  6  dcc.  1844.-C.  C,  ch.  réunies.-MM.  Portails,  1"  pr.-Viucciif 
Saint-Laurent,  rap.-Dopin , pr.  géo.,  c*  ceaf» 
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Ce  droit  de  succéder  ne  s*étend  pas  au  delà  de  l'adoptant; 
Tadopté  n'acquiert  aucun  droit  de  succession  sur  les  biens  des 
parents  de  l'adoptant  (c.  civ.  350).  —  C'est  une  conséquence  du 
principe  que ,  parmi  nous  ,  l'adoption  ne  produit  point  de  parenté. 

—  Si  donc  l'adoptant  décède  avant  ses  père  et  mère  »  la  succes- 
sion de  ceux-ci  ne  s'ouvrira  qu'au  profit  des  enfants  légitimes  de 
Tadoptant,  et,  à  défaut»  au  profit  des  collatéraux.— Conf.  Barrot , 
n»  75 ,  Grenier,  n«  38. 

184.  L'adopté  ne  peut  venir  par  représentation  à  la  succes- 
sion des  ascendants  de  ses  père  et  mère  adoptifs*,  ce  droit  n'existe 
que  dans  la  succession  du  représenté  et  en  faveur  des  successibles 
en  degré  inférieur  à  lui.  Il  faut  que  les  biens  soient  entrés,  ne 
fût-ce  qu'un  instant,  dans  le  patrimoine  de  l'adoptant.  C'est  aussi 
ce  qu'enseignent  Duranton,  t.  3,  n.  313;  Favard,  v<»  Adopt.,*sect. 
2,  $3,  n«9. 

fl  85.  Les  enfants  ou  petits-enfants  de  l'adopté  décédé  succè- 
dent-ils par  représentation  à  l'adoptant,  ou ,  en  d'autres  termes , 
sont-ils  petits-enfants  civils  de  ce  dernier?  11  est  certain  qu'à 
Rome  l'adrogation  plaçait  Tadrogé  et  les  enfants  non  émancipés 
nés  de  celui-ci  sous  la  puissance  de  l'adrogeant ,  la  descendance 
fictive  existait  manifestement.  Mais  il  n'en  était  pas  de  même  de 
l'adoption  proprement  dite ,  c'est-à-dire  de  celle  qui  était  conférée 
à  un  enfant  placé  avec  sa  famille  sous  la  puissance  paternelle  : 
cetenfant  sortaitseulde  cette  puissance  sous  laquelle  restaient  ses 
«nfants  ou  petits-enfants.  Tout  cela  résulte  des  lois  23  et  27,  D., 
De  adoptionibxis. — Cette  distinction,  on  n'a  pas  besoin  de  le  dire , 
ne  saurait  exister  sous  le  code  civil ,  et  Proudhon ,  t.  2 ,  p.  140 , 
Touiller,  t.  1 ,  n<»  1015,  Duranton,  t.  3  ,  n<^  314,  estiment  que 
cette  descendance  existe  sous  le  code  \  ils  se  fondent  sur  les  pro- 
hibitions du  mariage  et  l'obligation  de  se  fournir  des  aliments  que 
la  loi  établit  entre  eux.  M.  Proudhon  ajoute  que  l'adoptant,  d'a- 
près l'art.  ?51 ,  succède  aux  choses  qu'il  avait  données  et  qui  se 
retrouvent  en  nature  dans  la  succession  des  enfants  de  l'adopté. 

—  Grenier,  de  l'Adoption  n^  37,  est  d'un  avis  contraire-,  il 
pense,  avec  Locré  (Esp.  du  c.  clv.),que  les  effets  de  l'adoption  ne 
doivent  pas  s'étendre  au  delà  du  père  adoptant  et  du  fils  adopté. 

—  Merlin,  Quest.  de  droit,  v^  Adoption,  $  7,  est  plus  pressant; 
il  dit  que  les  prohibitions  de  mariage  établies  par  l'art.  348  «  ne 
sont  pas  des  .empêchements  de  parenté  civile ,  que  ce  sont  uni- 
quement des  empêchements  d'honnêteté  publique  (  eod.,  p.  141 , 
3«  col.);  »  qu'à  l'égard  des  aliments,  la  dette  en  est  restreinte  par 
la  lettre  de  la  loi  (  art.  349 },  à  l'adoptant  et  à  l'adopté  ;  qu'enfin  ce 
B'estpas  un  droit  successif  qu'établit  l'art.  351 ,  mais  un  droit  de 
reprise  ou  de  retour ,  et  que  ce  droit  constitue  si  peu  la  preuve 
d'une  descendance  fictive  qu'il  est  accordé,  à  défaut  de  l'adoptant, 
aux  autres  enfants  adoptifs  qu'il  peut  avoir  laissé.  Mais  ce  qui , 
aux  yeux  de  M.  Merlin,  prouve  la  descendance  fictive,  c'est  l'at- 
tribution du  nom  de  l'adoptant  non-seulement  à  l'adopté ,  mais 
encore  aux  enfants  de  celui-ci  ;  et  c'est  aussi  en  nous  fondant  sur 
cette  dernière  raison  que  nous  avons  dit  dans  la  précédente  édition  : 

(1)  1"  Espèce  :  —  (Baduel  C.  Enreg.)  —  Le  21  janv.  1817,  acte  par 
lequel  Pierre  Baduel  d'Oustrac  déclare  adopter  pour  sou  fils  Pierre  Baduel 
delà  BoissoDuade,  son  neveu  :  cet  acte  d^adoption  a  été  revêtu  de  toutes 
les  formalités  voulues  par  la  loi ,  et  sa  validité  n'est  pas  contestée.  —  Le 
24,  Pierre  Baduel,  adoptant,  fait  sob  testament  par  lequel,  après  avoir 
institué  pour  seul  légataire  universel  son  fils  adoplif ,  il  lègue  son  domaine 
de  la  Boissonnade  à  Jean- Pierre -Benott  Baduel,  son  petit -neveu, 
fils  atné  de  ce  dernier.  Le  testateur  décède  le  27  février  suivant.  —  Au 
mois  d'août,  même  année,  Pierre  Baduel,  filsadoptif,  agissant  tant  pour 
lui  que  pour  son  fils  mineur,  fait  au  bureau  de  LagnioUe  sa  déclaration 
des  biens  de  la  succession  dans  laquelle  il  comprend  le  domaine  de  la  Bois- 
sonnade légué  à  celui-ci ,  et  qu'il  évalue  à  80,000  fr.  —  Le  receveur, 
considérant  ce  dernier  legs  comme  fait  en  ligne  directe,  ne  perçoit  le  droit 
que  sur  le  pied  d'un  pour  cent,  taux  réglé  pour  les  mutations  immobilières 
en  ligne  directe,  par  le  §  3,  n»  4  de  l'art.  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7. 
Mais  ensuite  cette  perception  est  trouvée  insuffisante  par  la  direction ,  qui 
regarde  le  legs  comme  fait  en  ligne  collatérale,  et  qui  décerne,  en  consé- 
quence, le  24  juin  1818,  une  contrainte  en  payement  d'un  supplément  de 
quatre  ppur  cent,  aux  termes  du  §  8,  n»»  2,  du  même  article.  —Sur  l'op- 
position de  Baduel ,  jugement  du  tribunal  civil  d'Ëspalion ,  du  2  sept. 
1 8^0,  qui  accueille  la  prétention  de  la  régie ,  par  le  motif  que  :  «  i'adop- 
tion  ne  présente  qu'un  contrat  personnel  entre  l'adoptant  et  l'adopté,  dont 
les  effets  ne  peuvent  s'étendre,  en  ce  qui  concerne  la  fllialion,  à  aucun 
membre  de  la  famille  du  fils  adoptif.  »  ~  Pourvoi  de  Baduel.  —  Arrêt. 

U  coua;  —  Vu  les  art.  347,  348,  349»  350  et  351  c  cif.j  —  Vu 


— L'adoption  n'a  pas  seulement  pour  objet  d'acquitter  une  dette 
de  la  reconnaissance  ou  de  satisfaire  un  besoin  du  cœur,  mais  en« 
core  et  plus  particulièrement  de  remplir  ce  désir  si  naturel  à 
l'homme  de  laisser  quelque  souvenir  de  lui  sur  la  terre ,  et  de 
transmettre  aux  âges  futurs  un  nom  qu'il  a  porté  avec  honneur. 
C'est  là  une  vérité  qu'on  s'efforcerait  vainement  de  contester  er 
présence  de  l'art.  347  du  code  civil ,  qui  donne  à  l'adopté  ledroit, 
et  lui  impose  en  même  temps  le  devoir  de  Joindre  à  son  nom  celui 
de  son  père  adoptif.  — Or,  quand  on  pourrait  admettre  que  la 
reconnaissance  ou  l'affection  de  l'adoptant  pour  l'adopté  ne  s'é- 
tend pas  virtuellement  aux  enfants  decelui-ci,  ce  que  nous  sommes 
loin  de  penser ,  on  ne  se  trouverait  pas  moins  amené  à  reconnaître 
que ,  par  cela  seul  que  les  enfants  et  descendants  de  l'adopté  sont 
appelés  à  porter  le  nom  de  l'adoptant  et  à  perpétuer  ainsi  sa  m&> 
moire ,  ils  sont  appelés  aussi  à  recueillir  sa  fortune  sans  laquelle 
ils  ne  sauraient  soutenir  ce  nom  d'une  manière  honorable ,  ni  le 
préserver  de  l'humiliation  et  de  l'oubli  qui  s'attachent  ordinaire^ 
ment  à  l'indigence.  —  Le  législateur  n'aurait  pu  décider  le  con- 
traire ,  sans  perdre  de  vue  l'un  des  principaux  rapports  sous  les- 
quels l'adoption  a  toujours  été  envisagée ,  et  sans  se  montrer 
inconséquent  avec  lui  même. — Une  autre  réflexion  qui  nous  pa« 
rait  de  nature  à  faire  impression  sur  tous  les  esprits ,  c'est  qu'on 
ne  saurait  entrevoir  aucune  raison  plausible  de  refuser  aux  enfants 
de  l'adopté  le  droit  de  succéder  par  représentation  aux  biens  de 
l'adoptant,  alors  que  la  loi  leur  accorde  ces  biens  dans  le  cas  où 
ils  viennent  à  les  recueillir  dans  la  succession  de  leur  père  :  ces 
enfants  sent  assez  malheureux  d'avoir  vu  l'auteur  de  leurs  jours 
périr  d'une  mort  prématurée;  le  législateur  n'a  pu  avoir  la  pen- 
sée d'ajouter  à  cette  infortune  la  privation  d'un  avenir  qui  sem« 
blait  leur  être  assuré. 

Toutefois,  moins  rigoureux  que  M.  Merlin ,  nous  trouvons  dans 
les  prohibitions  de  mariage  et  dans  la  dette  d'aliments,  une  grave 
présomption  de  la  création  par  la  loi  d'une  descendance  fictive 
entre  l'adoptant  et  les  petits-enfants  de  l'adopté;  le  droit  de  re- 
tour légal  surtout ,  droit  véritablement  successif,  quoi  qu'en  dise 
Merlin ,  puisque  l'adoptant  ne  reprend  les  objets  que  sous  la  con- 
dition de  contribuer  aux  charges  héréditaires ,  est  du  plus  grand 
poids  dans  la  question  :  les  termes  de  l'art.  351  ne  sont  pas ,  il 
est  vrai ,  les  pêmes  que  ceux  de  l'art.  747 ,  mais  il  en  sont  l'équi- 
valent. Quant  à  l'argument  qu'on  tire  de  ce  que  le  droit  de  retour 
est  exercé  à  défaut  de  l'adoptant  par  ses  autres  enfonts  adoptifs , 
il  corrobore  plutôt  qu'ils  ne  détruit  le  raisonnement  de  Proudhon , 
puisque  ce  ne  peut  être  qu'à  titre  de  succession  anormale,  si  l'on 
veut,  et  comme  tenant  en  quelque  sorte  leurs  droits  du  père  adop- 
tif, que  les  objets  donnés  font  retour  aux  frères  adoptifs. 

186.  De  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  a  été  justement  conclu  que 
la  représentation  a  lieu  en  faveur  des  descendants  de  l'adopté 
venant  à  la  succession  de  l'adoptant  (Gass.,  2  déc.  1822  ;  Paris , 
27  janv.  1824)  (1). 

189.  Et  il  n'y  a,  suivant  nous,  aucune  distinction  à  fai!e 

aassi  l'art.  69,  §  3,  n""  4,  et  §  8,  n«  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  At- 
tendu que,  du  rapprochement  et  de  l'ensemble  des  articles  précités  du  code 
civil ,  il  résulte  évidemment  que  le  système  général  de  la  loi  qui  permet 
l'adoption ,  a  pour  objet  de  donner  aux  citoyens  que  les  circonstances  ont 
éloignés  des  liens  du  mariage ,  ou  dont  le  mariage  a  été  jusque-là  stérile , 
la  faculté  de  se  créer  une  descendance  fictive ,  semblable  dans  ses  effets  s 
la  descendance  naturelle  dont  ils  sont  privés;  que  ce  but  principal  de  la  loi 
se  manifeste  clairement  dans  les  dispositions  de  l'art.  347,  qui  confère  h 
l'adopté  le  nom  de  l'adoptant;  de  l'art.  348,  qui  établit,  relativement  au 
mariage,  les  mêmes  prohibitions  entre  l'adoptant  et  l'adopté ,  leurs  enfants 
ou  conjoints  respectifs ,  que  le  même  code  prononce  entre  les  personnes 
unies  au  même  degré  parles  liens  du  sang;  de  l'art.  349,  qui  établit  entre 
l'adoptant  et  l'adopté  les  mêmes  obligations  réciproques  qui  existent  dans 
l'ordre  naturel ,  de  se  fournir  des  aliments  dans  les  cas  déterminés  par  In 
loi;  de  l'art.  350,  qui  accorde  au  fils  adoptif  les  même  droits  sur  la  succes- 
sion de  l'adoptant  que  ceux  de  l'enfant  né  en  mariage ,  lors  même  qu'il  y 
aurait  d'autres  enfants  de  cette  dernière  qualité,  nés  depuis  l'adoption; 
enfin  de  l'art.  351,  qui,  en  cas  de  prédécès  de  l'adopté ,  n'accorde  à  Padop- 
lant  un  droit  de  retour  sur  les  dons  par  lui  faits  à  son  fils  adoptif,  qu9 
dans  le  cas  où  celui-ci  est  décédé  sans  postérité;  —  Attendu  que,  si  Part. 
350  ci-dessus  cité  refuse  à  l'|idoplé  tout  droit  de  successibilitésurl^  bieni 
des  parents  de  l'adoptant,  cette  disposition ,  éminemment  juste,  en  ce  qu'il 
ne  doit  pas  dépendre  de  l'adoptant  de  donner  à  ses  parents  des  héritiers 
que  la  loi  ne  leur  donne  pas ,  et  qui  ne  sont  pas  de  leur  choix,  Iqîd  de  mo- 
difier aucttnemtat  rintimité  des  r^»ports  q«e  la  loi  établit  eitre  TadoptaBl 
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entre  les  enfants  de  Padopté ,  nés  depuis  l'adoption,  et  ceux  qui 
étaient  nés  auparavant  ;  les  uns  et  les  autres  doivent  être  réputés 
petits-GIs  de  l'adoptant ,  les  uns  et  les  autres  peuvent  ajouter  à 
leur  nom  celui  de  ce  dernier.  L'affaire  Baduel  présentait  une  cir- 
constance pareille;  l'adopté  avait  des  enfants,  mais  il  ne  paraît 
pas  qu'on  ait  songé  à  s'en  faire  un  moyen.  — Ici  M.  Merlin,  eod., 
se  récrie  :  Eh  quoi  !  dit-il ,  l'effet  de  l'adoption  pourra  donc  être 
d'imposer  aux  enfants  de  l'adopté  l'obligation  de  porter  un  nom 
flétri ,  si  une  triste  célébrité  pèse  sur  la  personne  de  l'adoptant  ! 
-—  On  crée  ici  une  hypothèse  chimérique  *,  quel  est  le  père  qui 
voudra  de  gaîté  de  cœur,  et  même  par  haine  pour  sa  famille,  avilir 
ses  enfants,  et  se  condamner  lui-même  à  porter  un  nom  désho- 
noré? Gela  n'est  pas  et  ne  se  voit  point.  Cela  ne  peut  se  supposer, 
dès  qu'on  parle  d'adoption,  c'est-à-dire  d'un  contrat  qui  repose 
essentiellement  sur  la  bienfaisance.  —  Ajoutons  qu'il  ne  suffirait 
pas  que  le  père  adoptif  fût  animé  des  mauvais  sentipients  dont  on 
parle  ici,  il  faudrait  aussi  qu'ils  se  rencontrassent  dans  l'adoptant. 
Enfin,  n'est  héritier  qui  ne  veut,  et  la  succession  de  l'adoptant 
s'ouvrant ,  les  petits-enfants ,  s'ils  y  sont  appelés,  pourront  y  re- 
noncer. A  l'égard  du  nom  qui  pourrait  blesser  leur  Juste  suscep- 
tibilité, nul  ne  pourrait  les  contraindre  à  le  porter,  et  d'ailleurs, 
il  leur  serait  aisé ,  en  exposant  les  motifs  de  leur  répugnance , 
d't)btenir  du  gouvernement,  soit  un  retranchement,  soit  une  muta- 
tion de  nom.  —  V.  Nom. 

199.  De  ce  que  l'adopté  est  réellement  considéré  comme  un 
descendant  et  un  héritier,  il  suit,  par  une  conséquence  rigoureuse, 
que  les  ascendants  de  l'adoptant  n'ont,  dans  la  succession  de  celui- 
ci,  aucune  réserve,  alors  même  qu'elle  n'est  recueillie  que  par  des 
enfants  adoptifs  (  c.  civ.  380,  915).  —  Il  eût  été  peut-être  à 
désirer  que,  dans  ce  cas ,  les  actes  du  droit  civil  ne  fussent  pas 
venus  étouffer  les  droits  de  la  nature  (Duranton ,  t.  3 ,  n<*  311  ; 
Delvincourt,  t.  i,  eod.;  Barrot,  loc.  cit.,  n°  67;  Grenier,  de 
l'AdopU,  n^  Ai),  et,  dans  l'absence  de  lien  entre  les  ascendants 

lui-même  et  son  enfant  adoptif,  la  fortifie,  au  contraire,  par  la  précision 
des  termes  restrictifs  dans  lesquels  elle  est  conçue; 

Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  que  dessus ,  que  ce  serait  contrarier  le  vœu 
bien  prononcé  du  législateur,  et  rendre  en  quelque  sorte  illusoire  le  bienfait 
de  cette  descendance  civile  par  laquelle  une  heureuse  fiction  de  la  loi  rem- 
place, eo  faveur  de  l'adoptant,  la  descendance  naturelle,  que  d'en  res- 
treindre l'effet  à  la  seule  personne  de  l'adopté; — Attendu  enfin  que,  sui- 
vant un  principe  de  droit  commun,  consacré  par  l'art.  740  c.  civ.,  la 
représentation  a  lieu  de  plein  droit  en  ligne  directe  descendante ,  et  qu'on 
ne  trouve  aucune  disposition  exceptionnelle  à  ce  principe  à  l'égard  de  la 
descendance  résultant  de  l'adoption;— Attendu  que,  par  une  conséquence 
nécessaire  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  les  legs  faits  par  l'adoptant  aux  en- 
fants de  l'adopté  doivent  être  considérés  comme  faits  en  ligne  directe,  et 
passibles  seulement  du  droit  proportionnel  dont  l'art.  69,  §  3,  n'^  4,  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  frappe  ces  sortes  de  libéralités ,  et  ne  sont  pds  soumis 
au  droit  réglé  par  le  n**  2,  §  8,  du  même  article ,  pour  les  mutations  par 
décès  qui  ont  lieu  entre  collatéraux  ou  entre  personnes  non  parentes,  et 
qu'ainsi  le  jugement  attaqué ,  qui  a  déclaré  ce  dernier  droit  applicable  an 
legs  fait  par  le  sieur  Baduel  à  i'enfant  mineur  de  son  fils  adoptif,  a  violé 
les  articles  ci-dessus  cités  du  code  civil ,  faussement  appliqué  le  n^  2,  g  8, 
de  l'art.  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  violé  le  n"*  4,  §  3,  du  même 
article  ;  —  Gasse. 

Du  2  déc.  1822.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Boyer,  rap.- 
Joubert,  av.  gén„  c.  conf.-Piet  et  Teste-Lebeau ,  av. 

2«  Etpice  :  —  (  Marmo  C.  Thimister.  )  —  Le  sieur  Thimister  ayant 
ane  fille  d'un  premier  mariage,  s'est  remarié ,  en  1783,  avec  Charlotte 
Lecacheux.  —  Dans  leur  contrat  de  mariage ,  les  époux  se  sont  fait  do- 
nation mutuelle  de  tous  leurs  biens ,  propres  et  acquêts ,  pour  en  jouir 
par  le  survivant  en  toute  propriété ,  dans  le  cas  où  Tépoui  décédé  ne 
laisserait  pas  d'enfants ,  et  en  usufruit  dans  le  cas  contraire.  —  En  mes- 
sidor an  10,  la  dame  Thimister,  qui  n'avait  point  eu  d'enfants  de  son 
mariage ,  adopte ,  du  consentement  de  son  mari ,  la  fille  de  ce  dernier 
et  lui  confère  sur  sa  succession  tous  les  droits  qu'elle  aurait  eus  si  elle 
^tait  née  du  mariage.  Le  12  fruct.  suivant,  l'adoptée  épouse  le  sieur 
Marmo  ;  elle  est  décédée  en  1816,  mère  de  six  enfants.  —  La  dame  Thi- 
mister ,  sa  mère  adoptive ,  est  morte  le  18  janv.  1822.  —  Marmo ,  au  nom 
de  ses  six  enfants ,  réclame  dans  la  succession  de  celle-ci  les  droits  que 
l'adoptée  aurait  eus  à  prétendre  :  il  dit  que  les  enfants  doivent  représenter 
leur  mère.  —  Thimister  répond  que  la  représentation  n'a  pas  lieu  an 
profit  des  enfants  de  l'adoptée;  un  jugement  du  tribunal  do  la  Seine,  du 
20  janv.  1823,  a  accueilli  sa  défense ,  attendu  que  les  effets  du  contrat 
d'adoption  sont  réglés  par  un  titre  particulier  du  code  civil ,  et  que  les 
dJtpqàîtkiM  relaUves  à  l'ado|>tion  forment  un  droit  extraordinaire  qui  ne 


dePadoptantetrenfantoules  petits-enfants  adoptifs ,  on  devrait 
applaudir  à  une  interprétation  qui  limiterait  les  effets  de  l'adop- 
tion, jusqu'à  concurrence  de  la  réserve  ou  au  moins  des  droits 
alimentaires  de  ceux-là,  sur  les  biens  laissés  à  ceux-ci  ;  aussi  le 
code  prussien ,  art.  673 ,  conserve  aux  ascendants  leur  légitime , 
lorsque  Tadoption  s'est  opérée  sans  leur  consentement.  M.  Del- 
vincourt  approuve  cette  disposition  ;  il  la  trouve  logique  :  celui 
qui  ne  peut,  par  aucune  donation ,  préjudicier  à  la  légitime  des 
ascendants ,  ne  do^t  pas  ponvoir  l'anéantir  par  une  adoption  qui 
est  une  donation  de  succession.  M.  Duranton,  n°  312,  n.,  justifie 
le  système  du  code  civil  du  reproche  d'inconséquence  :  l'adoption, 
dit-il,  n'est  pas  seulement  le  don  de  la  succession ,  elle  confère  le 
titre  de  descendant  à  celui  qui  ne  l'est  pas  ;  le  code  français , 
ayant  établi  cette  assimilation,  ne  scinde  pas  ce  qui  ne  doit  pas 
être' scindé.  M,  Touiller,  t.  2,  n«  1011,  trouve  la  disposition  prus- 
sienne infiniment  sage,  et  dans  l'esprit  du  code  civil  ;  M.  Maleville, 
sur  l'art.  345 ,  reconnaît  que  la  loi  française  a  oublié  les  ascen- 
dants, et  il  regarde  cette  lacune  comme  devant  être  réparée  lors 
de  la  révision  du  code.  —  Heureusement  qu'en  raison  de  l'âge 
déjà  avancé  de  l'adoptant,  le  cas  dont  on  se  préoccupe  ici  n'est 
pas  de  nature  à  se  présenter  souvent ,  et  qu'en  outre ,  on  verra 
rarement  un  individu  accessible  aux  sentiments  qui  portent  vers 
l'adoption ,  dépouiller  ses  vieux  parents  et  les  laisser  dans  la 
misère.  —  Puis  les  cours  royales  sont  là  pour  empêcher  les  trop 
grandes  injustices  ;  et  enfin  ne  devrait-on  pas  regarder  comme 
indigne  l'enfant  adoptif  qui ,  enrichi  par  l'adoptant,  laisserait  dans 
l'abandon  et  le  dénuement  le  père  de  ce  dernier  ? 

tS9.  Quant  à  l'adopté,  son  assimilation  à  l'héritier  légitime 
lui  assure  une  réserve  ou  portion  indisponible  dans  la  succession 
de  l'adoptant.  Ge  point  n'est  pas  contesté  (Gonf.  Duranton,  t.  3, 
no317;  Barrot,  n«  66;  Proudhon,  t.  2,  p.  140;  Grenier,  de 
l'Adoption,  n<»  14).  —  Hais  ce  qui  l'est  réellement,  ce  sont  lea 
conséquences  qu'on  tire  de  ce  principe  qui,  appliqué  avec  rigueuri 
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peut  être  étendu  par  analogie  ;  que  la  représentation  est  une  fiction  de  la 
loi  qui  doit  être  expressément  établie  en  faveur  de  celui  qui  l'invoque , 
et  qu'aucun  article  du  code  ne  confère  aux  enfants  de  l'adopté  le  droit 
de  le  représenter  dans  la  succession  do  l'adoptant  ;  qu'il  n'existe  entre 
eux  aucune  obligation  de  se  fournir  des  aliments  ;  qu'ainsi  la  loi  n'a 
établi  entre  les  enfants  du  fils  adoptif  et  l'adoptant  aucun  droit  de  succes- 
sibilité ,  les  droits  et  les  obligations  étant  corrélatifs  ;  que  l'adoption  se 
réduit  à  conférer  à  l'adopté  le  droit  qui  résulterait  en  sa  faveur  d'une 
institution  irrévocable  d'héritier,  ou  d'une  donation  de  la  succession ,  et 
qu'il  est  de  principe  que  ces  sortes  de  dispositions  devienbent  caduques 
par  le  prédécès  du  donataire.  —  Appel  de  Marmo.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Gonsidérant  que  la  fiction ,  quand  elle  est  l'œuvre  de  la 
loi ,  opère  les  mêmes  effets  et  produit  les  mêmes  conséquences  que  la 
réalité;  que ,  le  but  de  l'adoption  étant  de  créer  à  l'adoptant  une  descen- 
dance fictive ,  en  remplacement  et  par  imitation  de  la  descendance  natu- 
relle ,  il  serait  contraire  an  vœu  même  de  l'institution  que  cette  descen- 
dance s'arrêtât  et  prit  fin  au  premier  degré ,  lorsque ,  pour  la  perpétuer , 
il  existe  des  degrés  ultérieurs  ;  que ,  dans  le  droit  civil ,  le  père  et  le  filg 
sont  censés  être  une  seule  et  même  personne ,  et  que  c'est  sur  cette  autre 
fiction  que  se  fonde  toute  la  doctrine  de  la  représentation  en  ligne  directe , 
c'est-à-dire  du  droit  qua  le  petit-fils  de  venir  en  remplacement  de  son 
père ,  et  dans  la  même  ligne  que  ses  oncles ,  à  la  succession  de  son  aïeul; 
—  Gonsidérant  que ,  dans  le  contrat  formé  par  l'adoption  entre  l'adop- 
tant et  l'adopté ,  celui-ci  stipule,  tant  expressément  pour  lui  que  virtuel- 
lement pour  ses  enfants  et  descendants  en  ligne  directe ,  suivant  la  règle 
du  droit  qui  établit  que  non-seulement  nous  pouvons  stipuler  pour  nos 
héritiers,  mais  même  que  nous  sommes  censés  l'avoir  fait,  quoique  cela 
ne  soit  pas  exprimé  ;  que ,  la  condition  onéreuse  en  écbange  de  laquelle 
le  contrat  d'adoption  confère  à  l'adopté  on  droit  incontestable  de  successi- 
bilité  à  l'égard  de  l'adoptant ,  consistant  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  ce 
dernier,  et  l'adopté  transmettant  ensuite  ce  même  nom  à  son  fils,  qui  n'est 
avec  lui  qu'une  seule  et  même  personne,  il  y  a,  indépendamment  de 
leur  identité  légale ,  par  le  seul  fait  de  cette  transmission  ,  continuité  de 
lien  entre  l'adoptant  et  le  fils  de  l'adopté  ;  que  la  transmission  du  nom  de 
l'adoptant  à  l'adopté  et  à  sa  postérité  ne  permet  pas  de  diviser ,  dans  U 
pensée  de  l'adoptant,  la  personne  de  l'adopté  de  celle  de  ses  descendants  ; 
que  la  circonstance  de  lamort  de  l'adopté  avant  l'adoptant  est  donc  complè- 
tement indifférente  aux  rapports  de  l'adoptant  avec  le  fils  de  l'adopté ,  et 
qu'il  serait  contre  raison  et  justice  que  le  contrat  fût  résolu  à  l'égard  de 
l'une  des  parties ,  lorsque  l'autre  resterait  liée  par  la  condition  sur  la  fol 
de  laquelle  le  contrat  a  été  formé  ;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  eit 
appel  au  néant  ;  émendant ,  décharge  l'appelant  des  condanmationo  eoatii 
lui  prononcées  ;  ordonne ,  etc. 

Du  27  janv.  1824.-G.  de  Paris.-MM.  Cohnet  et  Lavanx,  «V« 
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lonneralt  à  Tadoplant  un  moyen  facile  d'anéantir  des  libéralilés 
;^u'il  aurait  précédemment  faites,  des  dots  qu'il  aurait  constituées. 

Au  i^urpius,  l'enfant  adopté  par  un  oncle  qui  a  légué  la  quotité 
disponible  à  ses  neveux  et  nièces ,  a  droit ,  dans  la  succession  de 
i'adoptant ,  et  à  sa  réserve  comme  fîls  adoptif,  et  à  une  portion 
<]e  la  quotité  disponible  à  titre  de  neveu  du  légataire  et  comme 
conservant  ses  droits  dans  sa  famille  naturelle  (Req. ,  24  août 
t831)(l). 

190.  M.  Touiller,  t.  2,  n<»  1010,  notes,  pense  que  Tadopté 
ayant  un  droit  acquis  par  le  contrat,  sa  reserve  s'étendrait  sur  les 
biens  donnés  entre  le  contrat  passé  devant  lejuge  de  paix  et  l'in- 
scription de  l'adoption  sur  les  registres  de  l'état  civil.  M.  Grenier, 
n«  28  et  40,  est  d'un  avis  contraire  qui ,  d'après  ce  que  nous  avons 
dit  plus  haut  n<>«  i4i  et  216,  ne  nous  parait  pas  devoir  suivi. 

tSt.  L'adoption  révoque-t-elle  les  donations  comme  la  surve- 
nanc^d'enfant  naturel  et  légilime(c.  clv.960)?  La  négative  est  en- 
seignée par  Grenier,  de  l'Adopt. ,  n°  39  j  Touiller,  t.  5,  n«  303-,  Merlin, 
Quest.,  §4;Proudhon,t.2,p.  141-,Barrot,  Encycl.,  no?!;  Duran- 
lon,  n»  315;  Favard,  n<»»  4  et  10;  Maleville,  art.  330.  C'est  aussi  l'o- 
pinion professée  par  Voët,  sur  les  Pandecles,  titre  De  donationibuSy 
n®  27.  ProplerliberosadoptivoSf  portait  la  loi  Siunquàm,  postdono' 
tionem  assumptos  eamdem  non  posserevocari  firmUerstatuendum 
est,  Voët  argumentait  de  la  loi  76  D.,  De  condit.  et  demonstr. 
—  A  plus  forte  raison  devrait-on  le  décider  ainsi  sous  le  code  qui 
nous  régit,  lequel  n'a  point  institué  Tadoplion  comme  une  imita- 
1?on  delà  nature,  si  Tart.  350,  en  disant  que  «  l'adopté  a  sur  la 
succession  de  l'adoptant  les  mêmes  droits  qu'y  aurait  l'enfant  né 

(1)  Espèce:  —  (Harmand  C.  Blanchard. )  —  En  1826,  décès  du  sieur 
Harmand ,  laissant,  par  testament,  la  quotité  disponible  de  ses  biens  à  ses 
neveui  et  nièces ,  parmi  lesquels  se  trouvait  Delphine  Blanchard ,  sa  fille 
•idoplive ,  ayant  droit ,  à  ce  titre ,  à  l'autre  moitié  des  biens ,  d'après  le  vœu 
de  la  loi.  —  H  s^estagi  de  savoir  si  cette  dernière ,  en  sa  qualité  de  nièce , 
prendrait  encore  sa  part  des  biens  légués  aux  neveui  et  nièces  (c.  civ. 
350  et  348].  —  Harmand  s'était ,  en  outre ,  rendu  tuteur  oflBcieux  d'une 
sœur  de  Delphine,  la  demoiselle  Aimée  Blanchard;  mais,  lorsqu'il  mourut, 
il  ne  l'dvait  point  encore  adoptée.  Il  se  présentait  donc  une  seconde  ques- 
tion, celle  de  savoir  si  la  part  léguée  k  celte  dernière,  comme  nièce  du 
testateur,  devait  lui  tenir  lieu  de  Tindemnilé  que  l'art.  367  accorde  aux 
enfants  qui  se  trouvent  dans  ce  cas,  sur  les  biens  de  leur  tuteur  officieux. 
'—  Les  autres  héritiers  prétendaient,  à  l'égard  de  Delphine  Blanchard, 
qu'elle  ne  pouvait ,  vis-à-vis  de  son  père  adoptif,  cumuler  les  titres  de  fille 
et  de  nièce;  et,  à  l'égard  de  la  demoiselle  Aimée,  que  le  legs  qu'elle  était 
appelée  à  recueillir  dans  la  succession  remplaçait  Tinderonité  dont  parle 
l'art.  367  c.  civ.  —  Jugement  du  tribunal  de  Verdun ,  qui  accorde  k  Aimée, 
outre  sa  part  dans  le  legs,  une  indemnité  de  1,200  fr.;  mais  repousse  les 
prétentions  que  Delphine  faisait  valoir  comme  nièce  du  testateur. — Appel.' 
— 4  août  1 829,  arrêt  de  la  C.  de  Nancy  infirmatif  sur  ce  dernier  chef  :  <c  Attendu 
que  la  tutelle  officieuse  emporte  avec  soi  robligalion  de  nourrir  le  pupille, 
de  rélever  et  de  le  mcUre  en  état  de  gagner  sa  vie  ;  que  Jean-Pierre  Har- 
mand de  Montgarny,  tuteur  officieux  de  ladite  Aimée  Blanchard,  est  dé- 
cédé sans  l'avoir  adoptée;  et  que,  dans  ce  cas,  suivant  les  dispositions 
de  l'art.  367  c.  civ.,  il  doit  être  fourni  à  sa  pupille  des  moyens  de  subsis- 
tance durant  sa  minorité ,  dont  le  terme  était  encore  éloigné  de  trois  années, 
lors  de  la  demande  formée  dans  son  intérêt  par  Louis-Henri  Blanchard , 
Fon  père  et  tuteur  naturel  ;  que ,  dès  lors ,  le  legs  volontaire  qui  lui  a  été 
fait  en  sa  qualité  de  nièce  du  testateur,  ne  peut  être  considéré  comme  une 
compensation  de  ce  qui  lui  était  dû  en  qualité  de  pupille  ;  et  que  la  succes- 
sion de  son  tuteur  officieux  ne  pouvant  être  déchargée ,  au  moyen  de  ce 
legs ,  des  obligations  imposées  par  la  loi ,  les  premiers  juges  ont  fixé  dans 
une  juste  proportion ,  eu  égard  à  la  position  de  ladite  Aimée  Blanchard , 
Tifiidemnité  dont  il  s'agit;  —  Ordonne,  qu'indépendamment  de  la  moitié 
qui  lui  appartient  dans  la  succession  de  son  père  adoptif,  Delphine  Blan- 
chard prendra,  en  sa  qualité  de  nièce  du  testateur,  dans  l'autre  moitié  de 
la  même  succession ,  une  part  égale  à  celle  de  chacun  des  neveux  et  nièces 
dudit  Harmand ,  le  jugement  dont  est  appel  sertissant  au  surplus  son 
plein  et  entier  effet.  » 

Pourvoi  contre  cet  arrêt,  qui  a  rejeté  l'offre  des  héritiers  Harmand  de 
prouver,  tant  par  titres  que  par  témoins,  que  l'aduptant  n'avait  pas  donné 
à  l'adoptée  les  soins  et  secours  exigés  par  l'art.  345  c.  civ.,  et  qu'ainsi  l'a- 
doption était  nulle.~i«  Violation  des  art.  1350 ,  1353et'S45  c.  civ.— Si  les 
preuves, a-t-on  dit,  qni  ne  reposent  sur  aucun  titre  ,*peuvent  être  rejetées 
discrétion nairement  par  les  tribunaux  (c.  pr.  214),  il  ne  saurait  en  être  de 
naéme  à  l'égard  de  celles  qui  résultent  de  titres ,  papiers ,  correspondances 
des  parties;  elles  ne  peuvent  être  rejetées  sans  avoir  été  examinées  au  fond , 
que  dans  les  cas  des  art.  1324,  1523, 1331, 1334  et  1536  c.  civ.  — Or, 
les  conditions  de  l'art.  345  c.  civ.  sont  essentielles  au  contrat  d'adoption  ; 
elles  sont  d'ordre  public;  il  ne  saurait  résulter  du  fait  d'adoption  aucune 
K^soiDptiM  légale,  et  si  les  fait«  sur  Ics^els  elles  re^twent  sontconWstés 


en  mariage,  «  ne  l'excluait  implicitement  de  tout  droit  aux  choses 
sorties  Irrévocablement  du  patrimoine  du  donateur ,  par  donation 
entre-vifs  ou  par  tout  autre  acte;  mais  on  verra  plus  loin  que  cet 
argument  est  loin  d'être  accepté  par  tout  le  monde.  — H.  Merlin 
appuie  son  avis  sur  un  autre  raisonnement  :  a  Ce  n'est  pas,  dit- 
il,  en  faveur  de  l'enfant  né  en  mariage  qu'est  révoquée  la  donation 
qui  a  précédé  sa  naissance  :  c'est  en  faveur  du  père.  Que  faudrait- 
il  donc  pour  que  cet  article  put  autoriser  l'adoptant  à  rentrer  dano 
les  biens  qu'il  a  donnés  entre- vifs  avant  l'adoption  ?  H  faudrait 
que  cet  article  assimilât  l'adoption  dansl'intérétde  Tenfant,  comme 
il  l'assimile  dans  l'intérêt  de  l'adopté ,  à  la  survenance  d'une  pa- 
ternité naturelle  et  légitime*,  et  c'est  ce  qu'il  ne  fait  pas.» — Quoi- 
que la  révocation  de  l'art.  960  paraisse,  en  effet,  être  établie  en 
faveur  du  père ,  on  ne  peut  s'empêcher  d'y  reconnaître  aussi  la 
faveur  de  la  loi  pour  la  famille ,  car  ce  n'est  pas  le  mariage  qui 
produit  la  révocation,  et  le  législateur  aurait  dû  lui  accorder  un 
effet  pareil ,  s'il  n'avait  considéré  que  l'intérêt  du  donateur^  c'est 
la  naissance  de  l'enfant ,  ce  qui  démontre  jusqu'à  l'évidence  qu'il 
a  voulu  pourvoir  à  la  nouvelle  famille.  —  L'argument  de  M.  Mer- 
lin n'est  donc  pas  topique  dans  le  sens  de  son  opinion.  Celui  qui 
repose  sur  l'irrévocabilité  de  la  donation  nous  parait  mériter  la 
préférence.  — V.  n«  19*. 

199.  Du  droit  de  réserve  dérive  celui  de  demander  la  réduc- 
tion des  dispositions  qui  excèdent  la  quotité  disponible.  —  Mais 
cela  doit-il  avoir  Heu  pour  toute  espèce  de  disposition?  Il  faut  dis- 
tinguer.— D'abord  il  ne  parait  pas  douteux  que  l'adopté  ne  puisse 
iaire  réduire  les  dispositions  testamentaires;  c'est  ce  qui  a  été 

ou  démentis,  on  ne  peut  refuser  la  preuve  qui  est  offerte,  d'autant  plui 
que  les  héritiers  n'ayant  d'action  qu'après  le  décès  de  l'adoptant ,  n'ont  pu 
s'opposer  à  l'adoption.  —  â"  Violation  de  l'art.  350  c.  civ.  Cet  article , 
dit-on  encore,  en  fixant  la  quotité  héréditaire  de  l'enfant  adoptif  vis-à-vis 
de  l'adoptant ,  ne  permet  pas  de  lui  en  donner  une  autre.  N'est-ce  pas 
donner  à  l'art.  348  une  force  qu'il  n'a  pas,  que  de  faire  arriver  un  indi- 
vidu à  une  succession,  d'abord  comme  enfant  adoptif,  puis,  comme 
fils  d'un  tel ,  dételle  sorte  qu'en  partant  d'un  semblable  principe,  il  pour- 
rait déserter  cette  succession  comme  enfant  adoptif  et  l'accepter  comme 
héritier  collatéral?  —  y*  Fausse  application  de  l'art.  367  c.  civ.  Quand  le 
tuteur,  ajoute-t-on ,  par  une  disposition  testamentaire  à  titre  quelconque, 
a  gracieusement  donné  des  moyens  do  subsister,  ils  entrent  en  compensa- 
tion des  obligations  du  tuteur  et  de  ses  ayants  cause,  car  la  cause  de  l'o- 
bligation est  éteinte ,  savoir  ce  besoin  d'aliments  du  pupille  résultant  du 
fait  du  tuteur.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen  fondé  sur  la  fausse  application 
de  l'art.  253  c.  pr.,  et  la  violation  des  art.  1319, 1324,  1325,  1531, 
1334  et  suiv.  du  c.  civ.,  ainsi  que  sur  la  fausse  application  des  art.  1350 
et  1351  c.  civ.,  et  la  violation  de  Part.  345  du  même  code  :  —  Attendu 
que ,  pour  écarter  la  preuve  des  faits  articulés  par  les  demandeurs  dans 
leurs  conclusions  subsidiaires ,  la  cour  royale  ne  s'est  pas  seulement  fondée 
sur  ce  qu'il  résultait  des  actes  judiciaires  qui  ont  consacré  l'adoption  de 
Delphine  Blanchard ,  la  présomption  la  plus  forte  que  les  conditions  légales 
avaient  été  remplies;  qu'elle  s'est  aussi  déterminée  par  la  considération 
que  les  faits  allégués,  fussent-ils  prouvés,  ne  seraient  pas  suffisants  et  ne 
démontreraient  pas  une  impossibilité  physique  que  ladite  Delphine  Blan- 
chard eût  reçu  de  Pierre  Harmand ,  pendant  sa  minorité ,  les  soins  et  se- 
cours exigés  par  la  loi;  que,  d'ailleurs,  bien  que  les  demandeurs  oCTrissent 
de  prouver  ces  faits ,  tant  par  titres  que  par  témoins ,  il  appartenait  incon- 
testablement à  la  cour  royale  de  les  apprécier,  et  d'examiner,  avant  d'en 
admettre  la  preuve ,  s'ils  étaient  pertinents  et  concluants; 

En  ce  qui  touche  le  moyen  fondé  sur  la  fausse  application  de  l'art.  348 
c.  civ.  et  la  violation  des  art.  350, 1156, 1157, 1161  et  1163  do  même 
code:  -Attendu  que,  pour  admettre  Delphine  Blanchard  à  partager  la 
portion  disponible  que  Pierre  Harmand  a  léguée  à  tous  les  enfants  de  see 
sœurs,  la  cour  royale  s'est  fondée  sur  ce  que  Delphine  Blanchard  est  l'une 
des  nièces  de  Pierre  Harmand ,  et  que  sa  qualité  de  fille  adoptive  ne  sau- 
rait la  priver  des  droits  qui  lui  »onl  conférés  en  celte  autre  qualité,  puisque 
l'art.  348  c.  civ.  porte  que  l'adopté  reste  dans  sa  famille  naturelle ,  et  ^ 
conserve  tous  ses  droits;  qu'une  pareille  décision  ne  viole  ni  l'art.  548 1 
ni  aucune  autre  disposition  du  code; 

En  ce  qui  touche  le  moyen  fondé  sur  la  violation  et  la  fausse  applicaticQ 
des  art.  367  et  1023  c.  civ.  :  — Attendu  qu'en  condamnant  la  succession 
de  Pierre  Harmand,  tuteur  officieux  d'Aimée  Blanchard,  à  payer  à  cette 
pupille,  indépendamment  du  legs  qu'il  lui  a  fait  par  son  testament,  une 
somme  de  1,200  fr.  pour  lui  procurer  des  moyens  d'exister  pendant  sa 
minorité,  la  cour  royale  a  déclaré  que  cette  indemnité  était  fixée  dans  une 
juste  proportion,  eu  égard  à  la  position  de  ladite  Aimée  Blanchard;  — 
Qu'ainsi  la  cour  royale  s'est  déterminée  par  une  appréciation  qui  n'est 
contraire  à  aucune  loi  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  24  août  l&3i«-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Danoycr,  pr.-MalcviOe^  rapb 
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décidé  dansdeax  espèces  qui,  bien  qu'elles  aient  pris  naissance 
BOUS  la  loi  de  1792  et  qu'elles  fussent  régies  parles  dispositions 
combinées  des  lois  du  35  germ.  an  li  et  du  code  civil,  art.  550 , 
ont  la  même  autorité  que  si  l'adoption  avait  été  consommée  sous  ce 
dernier  code  (Req.,  26  avril  1808  >  aff.  Savoureux,  V.  n^  68; 
Trêves ,  22  janv.  1815)  (1).  •—  C'est  aussi  l'opinion  de  Merlin , 
Quest.de  Droit,  y«  Adopt.,  $  5. —  V.  aussi  plus  bas,  n^  197. 

t09.  A  l'égard  des  donations  entre-vifs,  on  a  fait  une  distinc- 
tion entre  celles  qui  sont  postérieures  à  l'adoption ,  et  celles  qui 
l'ont  précédée.  —  Les  premières  ont  paru  généralement  devoir 
être  atteintes  parla  révocation  (Grenier,  eod.,  u»  59;  Chabot, 
Quest.  transit.,  v«  Adoption,  n«  10,  Donation,  $5,  Réduction,  $  6; 
Touiller,  t.  2,  n«  1011;  Favart,Rép.,t.l,p.ll7;  Duranton,t.  5, 
n»  518;  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v«  Adoption,  $6,n«  5).— Delvin- 
court,  t.  1 ,  p.  257 ,  n^  5 ,  est  seul  d'un  avis  contraire  qu'il  fonde 
Âurceque  l'art.  550  c.  civ.,  en  disant  que  l'adopté  «  aura  sur  la 
succession  de  l'adoptant  les  mêmes  droits  que  ceux  qu'y  aurait 
l'enfant  né  en  mariage,  »  a  entendu  restreindre  ces  droits  à  la 
succession ,  et  que  si  le  législateur  avait  entendu  accorder  à  l'a- 
dopté des  droits  sur  les  biens  qui  sont  sortis  des  mains  de  l'adop* 
tant  par  disposition  entre-vifs,  même  postérieure  à  l'adoption,  II 
se  serait  servi  d'une  locution  toute  différente  :  ces  termes ,  en  un 
mot,  sont  restrictifs.  —  On  reviendra  dans  le  numéro  qui  suit  sur 
ce  raisonnement  de  Delvincourt.  Mais  ce  qui  paraît  bien  certain , 
et  ce  qui  n'est  pas,  il  faut  le  dire ,  sérieusement  contestable  en 
présence  de  Passimilation  des  droits  des  enfants  adoplifs  à  ceux 
nés  du  mariage,  prononcée  par  l'art.  550,  c'est  que,  par  la  réunion 
fictive  qui  a  lieu  après  le  décès  de  l'adoptant ,  à  l'effet  de  fixer  la 
quotité  disponible,  les  biens  dont  il  a  disposé  depuis  l'adoption 
doivent  être  ajoutés  à  la  succession ,  et  qu'ainsi  la  réserve  de 
l'adopté  se  calcule  sur  les  uns  et  sur  les  autres. 

194.  Relativement  aux  biens  dont  l'adoptant  avait  disposé 
par  acte  entre-vifs  avant  l'adoption ,  la  question  est  plus  sérieuse. 
HM.  Merlin,  eod.;  Rolland,  v»  Adoption,  n»  5i;Marcadé,  sur 
l'art.  550 ,  n«  5 ,  pensent  qu'ils  sont  soumis  également  à  la  réduc- 
tion ,  et  c'est  ce  qui  résulte  des  termes  généraux  d'un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  (ReJ.,  29  Juin  1825,  aff.  Carrion,  V.  noi96). 
Duranton ,  t.  5 ,  se  rend  avec  peine  aux  raisons  qui  ont  déterminé 
l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  et  qui,  selon  cet  auteur,  laissent 
encore  quelque  chose  à  désirer  pour  imprimer  une  profonde  con- 
viction. Cet  arrêt,  ajoute  M.  Duranton ,  est  un  solennel  avertis- 
sement pour  l'époux,  donataire  des  biens  que  son  conjoint,  qui 
se  proposerait  d'adopter, laissera,  lors  de  son  décès;  c'est  àlui  de 
^oïT  s'il  lui  convient  de  consentir  ou  de  se  refuser  à  l'adoption  : 
peut-être  ne  trouverait-il  même  pas  dans  la  stipulation  de  la  ré- 
serve de  tous  ses  droits  une  suffisante  garantie  contre  l'effet  des 
principes  reconnus  par  la  cour  suprême.  —  A  l'égard  des  autres 
auteurs  cités  aux  n»'  qui  précèdent.  Grenier,  Chabot,  Touiller, 
Favard,  Ils  se  prononcent  contre  la  réduction  des  dons  antérieurs; 
et  à  ces  derniers,  Il  faut  Joindre,  à  plus  forte  raison,  Delvin- 
court, quoique  le  raisonnement  sur  lequel  il  se  fonde,  la  restric- 
tion des  droits  de  l'adopté  aux  biens  de  la succesiion,  Irait,  re- 
marque Meriin  ,  Jusqu'à  atteindre  les  dons  entre-vifs  postérieurs 
à  l'adoption. —  On  ne  peut  se  dissimuler  que  la  rigueur  logique  ne 
soit  en  faveur  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  et  de  ceux  qui , 
comme  Meriin ,  ont  approuvé  sa  Jurisprudence;  mais  11  y  a  dans 

(1)  Espèce:  —  (ThéohaldO—  En  l'an  10,  les  époax  Théobald  adoptent 
A'iam  Théobald,  neven  du  mari;  ce  deroier  décède  sons  le  code,  après 
avoir  fait  an  testament  par  lequel  il  laisse  à  sa  femme  l'usufruit  de  tons  ses 
biens.  —  L'enfant  adoptif  demande  que  cet  usofrait  soit  réduit  à  moitié 
(1094  c.  Civ.).— La  veuve  prétend :!•  que  l'adopté  n'a  pas  de  réserve, 
el  que  ses  droits  se  restreignent  aux  biens  dont  l'adoptant  n'a  pas  disposé; 
S»  qu'eût-il  une  réserve,  il  n'y  aurait  pas  lien  d'appliquer  l'art.  1094, 
iniquement  relatif  an  cas  où  il  existe  des  eafants  naturels  et  légitimes; 
mais  que,  quand  l'époux  survivant  se  trouve  en  concours  avec  un  enfant 
adoptif,  il  faut  en  revenir  aux  règles  générales  snr  la  quotité  disponible; 
qu'en  conséquence,  l'adopté  no  peut  réclamer  que  l'option  énoncée  en 
Fart.  917  c.  civ.  —  Ce  système  a  été  proscrit  en  première  instance  et  en 
apoel.  —  Arrêt. 

La  coua  ;— Attendu ,  pour  ce  qui  regarde  les  effets  de  l'adoption, 
qu'ils  sont  réelés  par  l'art.  4  de  la  loi  du  13  avril  1803,  combiné  avec 
l'art.  350  c.  civ.,  et  qu'ils  consistent  en  ce  que  l'adopté  Adam  Tbéobald 
peut  exercer,  sur  la  succession  de  son  père  adoptant,  tous  les  droits  accordés 
t  «a  enfant  naturel  et  légitinMi  Tadoplant  ne  les  ayant  pas  restreints  à  une 


cette  doctrine  quelque  chose  contre  laquelle  le-sentlment  Intime 
murmure:  on  ne  se  rend  pas  aisément  à  cette  faculté  laissée  à 
l'adoptant  d'atteindre  par  l'adoption ,  et  de  faire  périr  des  dispo- 
sitions entre-vifs  qu'il  regretterait  d'avoir  faites ,  et  sur  lesquelles 
cependant  des  unions  se  seraient  formées,  des  familles  fonderaient 
leur  existence.  Le  système  de  la  cour  de  cassation,  considéré  so« 
cialement,  recèle  plus  de  mal  que  de  bien;  car,  pour  quelques 
cas  d'adoption  qui  ne  sont ,  on  le  sait,  qu'assez  rares,  on  ébranle 
un  principe  dont  l'application  est  fréquente ,  dont  la  portée  est 
des  plus  fécondes,  celui  de  l'irrévocabilité  de  la  donation  :  quelle 
union  se  formera  avec  sécurité  sur  la  foi  d'une  institution  contrac- 
tuelle, lorsqu'on  craindra  devoir  la  libéralité  s'évanouir  quelque 
Jour,  et  alors  que,  des  enfants  étant  survenus,  la  famille  en  éprou 
verait  le  plus  de  besoin  ?  M.  Meriin  remarque  qu'il  est  d'autres 
moyens,  la  rente  viagère,  par  exemple,  à  l'aide  desquels  le  do- 
nateur  peut  soustraire  ses  biens  aux  expectatives  des  donataires. 
Et  quoique  l'expérience  apprenne  qu'elle  ne  se  réalise  que  bien  ra< 
rement,  parce  qu'où  ne  recourt  aux  ventes  à  fonds  perdus  que  dans 
des  cas  de  nécessité,  ce  qui  n'est  pas  communément  celui  où  se 
trouvent  les  adoptants,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  qu'on  aug- 
mente les  causes  qui  peuvent  porter  atteinte  à  rirrévocabillté  des 
contrats.  —  Qu'un  particulier  se  donne  une  descendance  fictive, 
rien  de  mieux  ;  mais  la  fiction  doit  être  renfermée  dans  des  limites 
étroites;  elle  ne  doit  pas  nuire  à  la  réalité,  il  n'est  pas  de  raison 
pour  qu'on  lui  accorde  les  effets  extraordinaires  de  lasurvenance 
d'enfants,  et  qu'on  en  fasse  sortir  au  profit  de  l'adoptant  le  droit 
facultatif  de  ressaisir  ce  qui  était  Irrévocablement  sorti  de  son  do- 
maine. On  doit  donc  faire  des  vœux  pour  que,  dans  le  silence  de 
la  loi,  l'interprétation  magistrale  élève  une  barrière  derrière  lar 
quelle  viendront  s'abriter  tous  les  contrats  passés  avec  les  tiers 
avant  l'adoption. 

!•&.  Au  reste,  la  question  était  nettement  posée  au  sujet 
d'institutions  contractuelles  antérieures  à  Tadoption  :  M.  Merlin  . 
n'hésite  pas  à  les  placer  sous  le  coup  de  la  révocation,  «  et  cela, 
dit-il,  par  une  raison  très-simple  :  c'est  que  les  biens  compris  soit 
dans  l'institution  contractuelle,  soit  dans  la  donation  à  cause  de 
mort  irrévocable,  se  trouvent  également  dans  la  succession  de 
l'adoptant  ;  que  ce  n'est  également  que  dans  la  succession  de  l'a- 
doptant que  l'héritier  institué  ou  donataire  contractuel  à  cause  de 
mort  peut  prendre  ces  biens;  et  que  par  là ,  consequeroment , 
s'applique  dans  toute  son  étendue ,  comme  au  cas  où  il  ne  s'agit 
que  de  biens  laissés  par  testament,  la  disposition  de  l'art.  550 
qui  investit  Tadopté  des  mêmes  droits  sur  la  succession  de  l'ar 
doptant  que  s'il  était  son  enfant  naturel  et  légitime.  »  M.  Merlin 
rejette  en  conséquence  la  distinction  faite  par  Grenier,  n«  40,  et 
par  laquelle  il  s'est  efforcé  de  soustraire  à  la  réduction  les  insti- 
tutions contractuelles.  —  D'après  les  considérations  que  nous 
avons  présentées  au  n*  qui  précède ,  c'est  précisément  dans  le  cas 
dont  11  sagit  ici  que  l'effet  désastreux  du  principe  général  de  la  ré- 
duction se  fait  particulièrement  sentir. 

t96.  Toutefois,  il  a  été  Jugé,  conformément  à  l'opinion  de 
M.  Merlin,  que  l'adoption  conférée  par  deux  époux ,  a  pour  effet 
de  réduire  à  la  portion  disponible  la  donation  contractuelle  quMIs 
s'étalent  faite  réciproquement  avant  Tadoptlon  (ReJ. ,  39  Juin 
1825  ;  Paris,  26  mars  1859)  (2).  —  Ce  qui  rend  cette  décision 
fort  grave,  c'est  que  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  pose  le  prin- 


moindre  portion  par  une  affirmation  faite  devant  le  juge  de  paix  ;~Atlend« 
que,  le  testateur  étant  décédé  sans  postérité  naturelle  et  légitime,  sa  »nc» 
cession  entière  est  échue  à  Adam  Théobald,  son  fils  adoptif,  sauf  la  portion 
disponible;  qu'ainsi,  sous  ce  rapport,  les  premiers  juges  ont  bien  jugé  en 
réduisant  la  totalité  de  l'usufruit  des  biens  délaissés  parle  testateur,  dont 
il  a  disposé  en  faveur  de  son  épouse,  à  la  moitié  seulement  de  l'usufruit  ùo 
ces  mêmes  biens,  l'art.  1094  c  civ.  ne  permettant  pas  à  un  épous  areo 
enfants  ou  descendants  d'excéder  cette  quotité  au  profit  de  l'antre  époui; 
qu'il  y  a  donc  lien  de  conflnner  le  jugement  dont  est  i^pal;—  Met  l'ap* 
pellation  an  néant. 
Du  SS  janv.  i813.-G.  de  Trêves. 

(2)  l"  Bapk9  .•  —  (Carrion  de  Nisas  C.  Ronch.) — La  iO  vend,  an  4» 
contrat  de  mariage  entre  le  sienr  Ferdinand  Carrion ,  baron  de  Nisas,  eC 
la  demoiselle  Rose  Lacasin.  Lé  sieur  Carrion ,  dit  le  contrit,  «  vonlani 
donner  à  sadile  future  épouse  des  marques  de  l'amitié  qu'ii  lui  porte ,  il 
lui  a,  en  faveur  dudit  mariage,  et  au  cas  do  survie  seulement,  lait  do- 
nation pore,  simple  et  irrévocable  de  tous  et  chacun  des  biens  meublei 
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eipe  dans  sa  pins  grande  généralité  et  qu'elle  ne  parait  pas  le 
restreindre  à  une  institution  contractnelle  ni  au  cas  où  l'insti- 


et  immeobles quMl  se  trouvera  délaisser  au  jour  de  son  décès,  sans 

en  rien  excepter  ni  résenrer  ;  pour  par  elle  en  jouir ,  faire  et  disposer,  le- 
dit cas  arrivant,  comme  de  son  bien  propre;  laquelle  donation  n^aura  lieu 
pour  la  totalité  qii*en  tant  quMl  n^y  aurait  point  d'enfants  procréés  de  leur 
union;  et ,  dans  le  cas  quHl  y  en  eût,  ledit Carrion  veut  que  sadite  future 
épouse  ait ,  tant  on  propriété ,  usufruit ,  que  jouissance ,  tout  ce  que  les 
lois ,  tant  futures  que  présentes  »  peuvent  permettre  de  donner  à  une 
épouse  par  son  mari,  le  lui  donnant  d^res  et  déjà  par  exprès.  »  —  Au- 
cun enfant  n'est  issu  de  ce  mariage.  Au  mois  de  juin  1817  ,  les  sieur  et 
dame  Carrion  de  Nisas  adoptèrent  leur  nièce ,  Marie  Lacazin .  qu'ils 
avaient  prise  chez  eux  depuis  plusieurs  années.  Dans  le  mois  de  sep- 
tembre suivant,  ils  la  marièrent  au  sieur  Edmond  Rouch,  et  lui  consti- 
tuèrent en  dot  tous  leurs  biens  présents  et  à  venir ,  mais  pour  en  jouir 
seulement  après  le  décès  du  dernier  survivant  des  sieur  et  dame  de  Nisas. 
De  ce  mariage  est  née  une  fille ,  Cécile  Rouch.  —  M.  Carrion  de  Nisas 
est  mort  en  1818.  La  dame  Rouch  est  décédée  en  1819 ,  et  sa  fille  Cé- 
cile en  1821. 

Des  difficultés  s'élevèrent  entre  le  sieur  Rouch ,  la  dame  Lacazin,  mère 
de  Marie  Lacazin,  et  la  veuve  Carrion  de  Nisas ,  relativement  à  la  succes- 
sion de  feu  Carrion  de  Nisas.  —  Le  sieur  Rouch  demanda  que  la  dona- 
tion universelle,  contenue  dans  le  contrat  de  mariage  de  Tan  4,  fût  ré- 
duite au  quart  en  propriété,  et  au  quart  en  usufruit,  conformément  à 
l'art.  1094  c.  civ.,  combiné  avec  le  contrat;  qu'en  conséquence ,  la  dame 
Carrion  de  Nisas  fût  obligée  de  délaisser  une  moitié  en  pleine  propriété  et 
un  quart  en  nue  propriété  des  biens  de  son  mari,  pour  que  ces  trois  quarts 
fussent  partagés  entre  la  dame  Lacazin  et  lui ,  le  sieur  Roucb,  comme  hé- 
ritiers de  Cécile  Roueh ,  et  de  sa  mère.  —  La  dame  Carrion  de  Nisas  pré- 
tendit qu'elle  avait  le  droit  de  garder  la  totalité  des  biens  que  lui  avait 
donnés  son  mari.  Le  4  mars  1823 ,  jugement  du  tribunal  de  Montpellier, 
qui  ordonna  la  réduction  telle  qu'elle  avait  été  demandée  par  le  sieur  Rouch. 

Sur  rappel  de  la  dame  Carrion  de  Nisas ,  arrêt  confirmatif  de  la  cour 
de  Montpellier ,  du  S9  avril  1823 ,  ainsi  conçu  :«  Attendu  »  1<>  que,  d'a- 
près l'art.  350  c.  civ. ,  la  dame  Lacazin ,  épouse  Rouch  ,  avait  acquis , 
sur  la  succession  de  M.  de  Nisas,  son  père  adoptif ,  les  mêmes  droits  que 
si  elle  était  née  dans  le  mariage ,  et  que  ces  droits  étaient  d'autant  mieux 
assurés ,  que  la  dame  de  Nisas  avait  non-seulement  consenti  à  l'adoption, 
mais  qu'elle  avait  elle-même  adopté  la  dame  Lacazin  conjointement  avec 
son  mari  ;— Attendu,  2*»  que  la  donation  contractuelle  de  la  dame  de  Nisas 
ne  lui  donnait  des  droits  que  sur  la  succession  de  son  mari ,  puisqu'elle 
ne  devait  frapper  que  sur  les  biens  que  M.  de  Nisas  se  trouverait  délaisser 
au  jour  de  son  décès  ;  que,  dès  lors,  les  droits  de  l'épouse  de  Ni5as  et  de 
sa  fille  adoplive  entraient  en  concours  avec  cette  précision ,  que  la  dame 
de  Nisas,  par  sa  propre  adoption ,  et  le  consentement  qu'elle  donna  à  l'a- 
doption faite  par  son  mari ,  donnait  elle-même  la  préférence  aux  droits  de 
•a  fille  adoptive  ;  —  Attendu ,  5*»  que  l'art.  1094  c.  civ. ,  réduit  à  un 
quart  en  usufruit  et  un  quart  en  propriété ,  les  libéralités  entre  époux , 
lorsque  l'époux  qui  prédécède  laisse  des  enfants  ou  descendants,  sans  dis* 
tinction  d'enlants  légitimes  on  adoptifs;  qu'ainsi,  le  droit  de  réduction  , 

g)ar  la  réserve  légale ,  devait  appartenir  &  la  dame  Lacazin ,  épouse 
ouch  ,  et  être  transmis  par  elle  à  ses  héritiers,  puisqu'elle  avait  survécu 
à  son  père  adoptif  ;  —  Attendu ,  4*  qu'il  est  incontestable ,  que ,  si ,  pos- 
térieurement à  l'adoption  de  Bfarie  Lacazin ,  il  fût  survenu  des  enfants 
légitimes ,  ceux-ci  auraient  eu  réserve  légale  et  droit  de  réduction,  ce  qui 
aurait  diminué  les  droits  de  la  fille  adoptive  sans  les  détruire  (  que  la  fille 
adoptive  pouvant,  en  ce  cas,  écarter  en  partie  la  fille  légitime,  peut,  à 
plus  forte  raison,  l'emporter  sur  l'épouse  da  père  adoptif,  d'après  la 
maxime  :  Si  wneo  «tnoMUn»  te|  à  fortiori  mncam  te;-^  Attendu ,  5^  qu'il 
est  inutile  de  prétendre  que  la  réduction  accordée  par  la  loi  aux  enfants 
légitimes ,  pour  leur  réserve  légale  sur  les  donations  antérieures ,  ne  tire 
sa  source  que  de  la  révocation  de  ces  donations  par  survenance  d'enfants, 
parce  que  le  droit  de  réduction  et  le  droit  de  révocation  n'ont  rien  de 
commun  et  sont  marqués  par  des  différences  essentielles,  surtout  en  ce  que 
la  révocation  fait  rentrer  les  biens  donnés ,  de  plein  droit,  dans  la  main 
du  donateur,  et  sans  aucune  charge  du  passé,  tandis  que  la  réduction 
doit  être  demandée ,  et  ne  peut  s'exercer  an  préjudice  des  aliénations 
faites  par  le  donateur,  et  en  ce  que  la  révocation ,  par  survenance  d'en- 
lants, ne  peut  profiter  qu'an  seul  donateur,  tandis  que  la  réduction  ne  pro- 
fiiSy  an  contraire,  qu'à  celui  à  qui  appartient  la  réserve  légale.  » 

Pourvoi  de  la  dame  Carrion  de  Nisas ,  pour  violation  des  art.  1083  et 
fO  95,  et  faosse  application  des  art.  550 ,  920  et  1094  c.  civ.  —  L'adop* 
'ioo  ,  a-t-on  dit  pour  la  demanderesse,  est  an  contrat;  elle  doit  donc 
<uir  re  cette  règle  essentielle  des  conventioni,  qui  veut  qu'elles  ne  rétroa- 
^iss  ent  jamais  sur  des  actes  antérieurs  ;  ainsi  elle  ne  pent  porter  aucune 
ait  einte  aux  dispositions  faites  précédemment  par  l'adoptant.  Ce  principe  a 
été  violé  par  la  oonr  de  Montpellier.  Pour  combattre  son  arrêt,  il  suffit 
d'établir  les  d«a  propositions  contraires  à  celles  sur  lesquelles  il  est  ap- 
pnyé* 

!•  L*ndoplé  nVxeroê  pai ,  à  Tégard  des  donations  irrévocablement  con- 
MUm  avinl  PaAiption,  les  mènes  droite  aie  Us  enfante  légitimes.  -- 


tution  est  faite  par  les  adoptants  eux-mêmes  an  profit  l^m  do 
l'autre.  —  On  a  pu  croire  que  la  cour  aurait  pu  se  borner  à 

C'est  la  faveur  due  au  mariage  qui  a  fait  introduire  dans  le  code  civil, 
art.  960 ,  comme  autrefois  dans  la  loi  Si  unqwm  et  dans  les  anciennes 
ordonnances,  le  principe  de  la  révocation  des  donations  pour  clause  de  sur- 
venance d'un  enfant  l^itime.  Le  donataire  ne  peut  pas  se  plaindce  do  co 
que  son  bienfaiteur  ait  rempli ,  en  se  mariant,  un  devoir  sacré.  La  société 
est  une  loi  du  monde  moral,  le  mariage  est  le  fondement  de  la  société; 
l'homme  qui  se  marie  accomplit  une  loi  de  son  être  :  ce  n'est  donc  point 
par  caprice  qu'il  porte  atteinte  à  sa  volonté  antérieure.  On  ne  peut ,  pu 
un  contrat,  aliéner  le  droit  de  remplir  une  obligation  naturelle;  on  se  ré- 
serve donc  toujours  tacitement  le  droit  de  remplir  tous  les  devoirs  qui 
tiennent  en  quelque  sorte  a  l'ordre  public  ;  et  il  y  a  entre  le  donateur  et  le 
donataire  une  convention  tacite  que  la  donation  sera  révoquée ,  s'il  sur- 
vient au  donateur  un  enfant  légitime ,  ou  réduite ,  si,  en  ayant  déjà  un ,  il 
lui  en  survient  d'autres. —  Rien  de  semblable  à  l'égard  de  l'adoption ,  qui 
n'est  point,  comme  le  mariage ,  le  vœu  de  la  nature ,  mais  un  étet  pure- 
ment civil  et  conventionnel;  elle  est  toujours  un  acte  volontaire,  et  ni  la 
justice  ni  la  loi  ne  peuvent  permettre  qu'un  acte  purement  volontaire  dé- 
truise l'effet  d'un  premier  acte  également  volontaire.  —  Et  ou'on  ne  dise 
pas  que  la  loi  assimile,  en  toutes  choses ,  l'enfant  adoptif  à  l'enfant  légi- 
time; car  l'art.  960,  relatif  à  la  révocation  des  donations ,  ne  fait  aucune 
mention  de  l'enfant  adoptif;  il  semble  même  le  repousser;  c'est  parce  que 
la  tendresse  que  l'adoption  suppose  n'est  pas  une  affection  naturelle ,  ré- 
clamée par  la  sociéte,  mais  un  sentiment  de  convenance  purement  indivi- 
duel. 

On  objecte  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  révocation ,  mais  d'une  réduction 
qui  doit  s'opérer  en  faveur  des  enfante  adoptifs ,  que  l'art.  550  c.  civ. 
place  sur  la  même  ligne  que  les  enfante  légitimes  ;  et  la  cour  ajoute  que 
ces  deux  droits  n'ont  rien  de  commun.  Qu'il  y  ait  entre  ces  deux  choses 
des  différences  plus  ou  moins  marquées ,  cela  ne  veut  pas  dire  qu'elles 
n'aient  rien  de  commun.  Et  l'on  est  forcé  d'avouer  qu'elles  auraient  un  effet 
commun ,  celui  de  porter  atteinte  à  des  donations  antérieures  irrévoca- 
bles, celte  similitude  suffirait  seule  pour  écarter  le  système  de  la  réduction. 

^  Consentir  à  l'adoption ,  ce  n'est  point  renoncer  au  bénéfice  d'une  in« 
stitution  coulractuelle  anterieurement  faite  par  l'adoptent.  —  Deux  choses 
sont  ici  à  examiner  :  la  nature  de  l'institution  contractuelle  et  l'effet  dn 
consentement  à  l'adoption.  —  L'institution  contractuelle  est  une  donation 
irrévocable  delà  succession  du  disposant  (M.  Grenier,  Tr.  des  donat., 
t.  2,  p.  12  ;  Nouv.  Rép.,  v^  Institut,  contract.)  ;  la  condition  à  laquelle  elle 
est  soumise,  de  la  survie  de  l'institué  et  de  ses  descendante  au  donateur, 
n'empêche  pas  que  l'acte  ne  soit  irrévocable  dès  le  jour  de  sa  confection, 
puisque,  aux  termes  de  l'art.  1179  c.  civ.,  la  condition  accomplie  roroonle 
au  jour  où  le  contrat  a  été  passé.  Porter  atteinte  à  l'irrévocabilité  de  Tin- 
stilution,  c'est  donc  violer  l'art.  1179,  qui  n'est  modifié  dans  ce  cas  que 
par  la  réserve  légale  des  enfants  nés  du  mariage.  La  condition  attachée  à 
i'inslitution  est  la  même  que  celle  qui  se  rencontre  dans  le  droit  de  retour 
conventionnel ,  et  l'on  a  vu  que  l'adoption  ne  fait  pas  obstacle  au  retonr  ; 
il  en  doit  donc  être  de  même  de  l'institution  contractuelle. —  Pour  prouver 
qu'en  adoptant  un  enfant  avec  son  mari ,  une  femme  renonce  au  bénéfice 
de  la  donation  faite  antérieurement,  la  cour  do  Montpellier  dit  qu'au  dé- 
cès du  mari  les  droits  de  l'époux  et  ceux  de  l'adopté  entrent  en  concours. 
C'est  une  erreur  :  ces  droite  sont  exclusifs  ,  car,  longtemps  avant  Padop- 
tion  ,  l'épouse  avait  droit  à  toute  la  succession  future  du  mari ,  et  l'adopté 
n'en  avait  aucun. — La  dame  de  Nisas ,  ajoute  la  cour,  a  dcnné  elle-mémo 
la  préférence  aux  droite  de  sa  fille  adoptive.  Encore  une  violation  du  prin- 
cipe de  l'irrévocabilite;  de  plus,  c'est  contrarier  les  termes  du  contrat  par 
lequel  il  éteit  stipulé  que  la  demoiselle  Lacazin  n'entrerait  en  jouissance 
des  biens  qu'on  lui  donnait  qu'à  compter  du  décès  du  dernier  survivant 
des  sieur  et  dame  de  Nisas  ;  preuve  évidente  que  la  dame  de  Nisas  n'avait 
entendu  renoncer  à  rien. —  Cette  convention,  ni  celle  du  contrat  de  l'an  4, 
ne  peuvent  être  modifiées  par  l'adoption  qui ,  comme  contrat  civil ,  ne  peut 
rétroagirsur  les  contrato  et  donations  antérieurs. 

Les  défendeurs  ont  répondu  :  L'adoption  n'est  pas  un  simple  contrat. 
Elle  modifie  l'étet  de  la  personne;  elle  crée ,  entre  l'adoptant  et  l'adopté, 
des  rapporte  de  paternité  et  de  filiation.  —  L'adopté  reste  étranger  à  la 
famille  de  l'adoptent,  mais  de  ce  que  la  loi  a  étebli,  entre  l'adoptant  et 
l'adopté ,  des  rapporte  de  paternité  et  de  filiation,  il  suit  que  l'enfant  adop- 
tif doit  avoir;  relativement  aux  biens  du  père  adoptant ,  les  mêmes  droits 
qu'un  enfant  né  du  mariage  :  cette  conséquence  est  expressément  consa- 
crée par  l'art.  350  c.  civ.  Or,  l'enfant  légitime  aiocooteotablementle  droit 
de  faire  réduire  à  la  quotité  disponible  toutes  les  libéralités  faites  par  son 
père  (art.  920,  921,  922,  923). 

On  oppose  que  l'institution  contractuelle  est  irrévocable.  L'arrêt  attaqué 
ne  contrarie  nullement  cette  irrévocabilité;  il  ne  juge  pas  que  l'institution 
peut  être  anéantie  par  une  donation  ou  un  testament  postérieur,  mais  8eu« 
lement  qu'elle  doit  être  réduite  à  la  quotité  disponible,  comme  la  donation 
entre-vifs ,  qui  n'est  pas  moins  irrévocable.  —  En  reconnaissant  que  l'a- 
dopte a  une  réserve  légale  sur  les  biens  de  l'adoptant ,  le  demandeur  dis- 
tingue entre  les  donations  ^ ui  ont  précédé  et  celles  qui  ont  suivi  l'adoption  » 
et  u  soutient  qus  m  dernières  seules  sont  réduetiblei.  La  londoosnt  do 
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Pespèoe  même  qui  s'offirait  à  sa  solotion ,  et  rejeter  Te  pourvoi  en 
oeque,  par  radopUon,  les  époux  devaient  être  réputés  avoir 
renoncé ,  Jusqu'à  conçu  rence  de  la  réserve  de  Tadopté ,  aux  libé- 
ralités qu'ils  s'étaient  faites  réciproquement.  —  Mais,  outre  que 
c'était  de  ia  cour  royale  seule  que  cette  interprétation  aurait  dû 
émaner,  on  aurait  pu  y  voir  une  renonciation  à  succession  future 
et  même  une  atteinte  à  l'immutabilité  du  contrat  de  mariage;  et 
il  faut  croire  que  c'est  là  ce  qui  a  décidé  la  cour  de  cassation  à 
chercher  une  autre  base  pour  sa  décision. 

t9Y.  M.  Grenier,  n^  43,  après  avoir  montré  que,  selon 
Tart.  3o0 ,  Padopté  concourt  avec  les  enfants  nés  du  mariage 
contracté  après  l'adoption,  et  avec  ceux  qui  naîtraient  d'un  ma«- 
riage  antérieur,  mais  resté  stérile  jusqu'au  temps  de  l'adoption, 


ce  système  est  ane  proposition  erronée ,  savoir  qu'à  la  différence  da  ma- 
riage ,  qui  est  un  devoir  social  et  oatorei ,  radoption  n'est  qu'au  simple 
contrat.  Mais  l'adoption,  comme  on  Ta  dit,  crée  des  rapports  de  ûliaUon 
et  de  paternité  :  toujours  volontaire ,  elle  n'est  cependant  pas  valable  par 
le  consentement  seul  ;  elle  est  soumise  à  des  conditions  fart.  345)  ;  elle 
doit  être  approuvée  par  la  justice  (356  et  557);  elle  est  oonc,  comme  le 
mariage ,  l'œuvre  de  la  loi  el'  des  ministres  de  la  puissance  publique ,  et 
non  le  résultat  de  la  seule  volonté  des  parties;  elle  doit  doue  avoir  le  même 
caractère  légal  et  la  même  efficacité  que  le  mariage.  Peo  importe  que  l'a- 
dopliod  appartienne  exclusivement  au  droit  civil,  tandis  que  le  mariage 
dérive  du  droit  naturel;  car  la  légitime  est  une  institution  toute  civile  à  la^ 
quelle  les  raisons  de  droit  naturel  sont  inapplicables.  —  Au  surplus , 
l'art.  350  ne  fait  ancnne  exception  pour  la  réduction  des  donations  anté- 
rieures a  l'adoption  ;  l'exception  ne  se  trouve  pas  non  plus  dans  les  art.  91 3, 
920 ,  921  et  923 ,  que  l'on  avoue  être  applicables  à  renfant  adoptif  comme 
à  l'enfant  légitime. 

On  objecte  que,  dans  l'art.  960 ,  relatif  à  la  révocation ,  il  n'est  pas  fait 
mention  de  l'enfant  adoptif.  D'abord ,  on  pourrait  soutenir  que  cet  article 
n'exclut  pas  l'enfant  adoptif,  puisqu'il  n'établit  d'opposition  qu'entre  l'en- 
fant légitime  et  l'enfant  naturel ,  et  qu'il  serait  raisonnable  de  penser  que 
l'expression  enfant  légitime  a,  dans  l'art.  960,  de  même  que  dans  les 
art.  731,  740,  745,  un  sens  aussi  étendu  que  dans  l'art.  913.  Mais  telle 
n'est  point  la  question ,  la  réduction  diffère  essentiellement  de  la  révoca- 
tion ;  les  différences  sont  signalées  dans  l'arrêt  de  la  cour  de  Montpellier. 

L'arrêt  du  27  juin  i822 ,  invoqué  par  le  demandeur,  a  jugé  une  aues- 
uou  moins  de  droit  que  de  fait ,  et  a  uécidé  que ,  d'après  les  termes  d'une 
clause  insérée  dans  nne  donation ,  l'intention  des  parties  n'avait  pas  été 
d'empêcher,  dans  le  cas  qui  se  présentait ,  l'exercice  du  retour  conven- 
tionnel :  ici,  au  contraire,  il  ne  s'agit  point  d'interprétation  d'acte,  mais 
d'une  réserve,  c'est-à-dire  d'un  droit  fondé  uniquement  sur  la  loi  elle- 
même  ,  ei  auquel  le  donateur  ni  le  donataire  ne  peuvent  porter  atteinte.  — 
On  invoque  l'opinion  de  M.  Grenier,  qui  refuse  péremptoirement,  il  est 
vrai ,  à  l'enfant  adoptif  le  droit  de  faire  réduire  les  donations  antérieures 
à  l'adoption.  Mais  cet  auteur,  qui  a  écrit ,  peu  de  temps  après  la  publica- 
tion du  code ,  sur  cetle  matière  encore  neuve,  paraît  avoir  commis  l'erreur 
de  ne  considérer  l'adoption  que  comme  un  simple  contrat;  il  enseigne,  par 
exemple ,  que  la  représentation  n'a  pas  lieu  au  ùrofit  de  l'adopté,  opinion 
contraire  aux  principes  qui  servent  de  base  à  l'arrêt  déjà  cité  du  2  déc. 
1822.  Il  est  même  è  remarquer  que  M.  Grenier,  en  décidant  que  la  dona- 
tion antérieure  n'est  ni  révoquée  ni  réductible  au  profit  de  l'adopté ,  dit 
cependant  (ce  qui  semble  contradictoire)  que  la  révocation  et  la  réduction 
opérées  par  les  enfants  légitimes  profitent  aussi  à  l'enfant  adoptif.— Quant 
à  M.  Delvincourt ,  son  système  se  réfute  de  lui-même  par  son  exagéra- 
tion ,  puisqu'il  va  jusqu'à  refuser  tonte  réduction ,  sous  prétexte  qne  l'a- 
dopté n'a  de  droit  que  sur  la  succession  de  l'adoptant.  —  UM.  Chabot  de 
l'Allier  et  Touiller  n'ont  fait  qne  donner  en  peu  de  mots  leur  avis,  sans  le 
motiver.  Enfin ,  M.  Proudhon  ne  s'occupe  pas  de  la  question;  il  décide  seu- 
lement que  l'adoption  ne  révoque  pas  les  donations  antérieures  »  il  ne  s'ex- 
plique nullement  sur  le  droit  de  réduction.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  350  c.  civ.,  l'adopté 
«  a  sur  la  succession  de  l'adoptant  les  mêmes  droits  que  ceux  qu'y  aurait 
l'enfant  né  en  mariage ,  même  quand  il  y  aurait  d'autres  enfanls  de  cette 
dernière  qualité  nés  depuis  l'adoption  ;  »  —  Qu'ainsi ,  de  même  que  l'en- 
fant légitime  a  une  réserve  sur  la  succession  de  son  père ,  de  même  l'a- 
dopté en  a  une  sur  la  succession  de  l'adoptant;  —  Qu'ainsi,  de  même 
qraox  termes  des  art.  920  et  suivants  du  code  civil,  l'enfant  légitime  peut 
faire  réduire  les  donations  qui  portent  atteinte  à  sa  réserve ,  et  à  quelque 
époque  que  ces  actes  de  libéralité  aient  été  passés;  de  même  l'adopté,  à 
qui  ce  droit  est  commun ,  peut  l'exercer  sur  toutes  les  donations  faites  au 
préjudice  de  sa  réserve ,  soit  antérieurement ,  soit  postérieurement  à  son 
adoption; — Que  vainement  on  oppose,  soit  les  lois  relatives  aux  contrats, 
soit  l'arl.  960  c.  civ.  ;  que  l'adoption  n'est  pas  un  simple  contrat,  mais  un 
acte  de  l'état  civil ,  régi  par  des  principes  qui  lui  sont  propres ,  régi ,  dans 
l'espèce,  par  la  disposition  de  l'art.  350  et  par  les  lois  sur  les  successions , 
auxquelles  cet  article  renvoie ,  et  qui  rend  inapplicable  à  la  cause  la  légis- 
*  '*  n  relative  aux  conventions  ordinaires;  (jue  l'art.  900  ne  disposant, 
(  lis  cas  qu'il  prévoit,  que  snr  la  révocation  pure  et  simple  des  dona- 


enselgne  qu*lln'a  pas  le  droit  de  réclamer  contre  les  dispositions 
faites  par  l'adoptant  à  son  époux,  la  réduction  établie  par  Tart. 
1098  ;  son  principal  argument  porte  sur  ce  que  ce  dernier  arti- 
cle parle  des  enfant*  d^un  autre  lit ,  expressions  qui  ne  s'appli- 
quent point  aune  adoption.  Mais  cet  auteur  ne  présente  son  senti- 
ment qu'avec  circonspection,  et  il  reconnaît  que  son  système  est 
réprouvé  par  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du  26  avril  1808» 
a£f.  Savoureux,  rapportée  sous  le  n<>  68.  -^  V.  aussi  n^  492. 

198.  L'adoption  ne  révoque  pas  les  donations,  l'adopté 
profite  de  la  révocation  qu'opérerait  la  naissance  d'un  enfant 
légitime  de  l'adoptant;  les  biens  donnés  rentreraient  dans  les 
mains  de  l'adoptant  donateur,  et  se  retrouveraient  dans  sa  suc- 
cession, où  l'adopté  exerce  les  mêmes  droits  que  l'enfant  légitime. 

tiens ,  est  étranger  à  l'espèce ,  où  il  s'agit  d'une  demande  en  réduction , 
différente ,  quant  à  son  objet,  ses  effets,  et  surtout anx  personnes  qui  en 
profitent ,  d'une  demande  en  révocation  ;  —  Rejette. 

Du  29  juin  1825.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Desèze ,  1**  pr.-Zangiacomi , 
rap.-Marchangy ,  av.  gén.,  c.  conf.-Guillemin  et  Niood,  av. 

2*  Etpiee  :  —  (Devaudrimey  C.  Coutard.)  —  Par  leur  contrat  de  ma- 
riage du  28  août  1808,  les  époux  Coutard  s'étaient  fait  donation  mutuelle 
de  tous  leurs  biens  au  profit  du  survivant,  sous  réserve  réciproque  de 
pouvoir  disposer  par  testament  de  la  nne  propriété  de  70,000  fr.  N'ayant 
pas  eu  d'enfants,  ils  ont  adopté  le  sieur  Devaudrimey,  neveu  de  la  dame 
Coutard. 

Après  le  décès  de  celle-ci,  l'adopté  prétend  que  son  adoption  a  réduit  à 
la  portion  disponible  les  effets  de  la  donation  contractuelle  de  1808. — 
Le  comte  Coutard  répond  :  — V  Qu'elle  n'y  a  porté  aucune  atteinte;  — 
9^  Que,  d'ailleurs,  la  demande  est  non  recevÀle  en  ce  que  l'adopté  a 
renoncé  aux  droits  que  lui  conférait  son  adoption  et  consenti  l'exécution  de 
la  donation ,  ce  qui  résulte ,  suivant  le  comte  Coutard  :  —  V  D'une  lettre 
écrite  (c.  1338)  par  Devaudrimey  à  M*  Landon ,  notaire,  d'après  le  désir 
manisfesté  par  le  comte  Coutard ,  que  les  scellés  ne  fussent  pas  apposés 
après  le  décès  de  la  dame  Coutard  ;  et  dans  laquelle  Devaudrimey  expri« 
mait  l'intention  de  débarrasser  son  oncle  des  entraves  qui  pouvaient  lui 
être  imposées  par  suite  de  l'adoption;  —  ff*  du  contrat  de  mariage  de  De- 
vaudrimey, par  lequel  celui-ci  avait  déclaré  apporter,  du  chef  de  la  dame 
Coutard ,  la  nue  propriété  des  70,000  fr.  réservés  par  le  contrat  de  1808, 
et  le  comte  Coutard,  de  son  côté,  avait  renoncé,  au  profit  de  Devaudrimey, 
a  Tusufruit  des  mêmes  70,000  fr.,  et  lui  avait  en  même  temps  fait  d'autres 
donations.  — Jugement  qui  rejette  la  demande  de  Devaudrimey. —  Appel. 
—  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Considérant  que  l'institution  contractuelle  du  28  août 
1808  avait  été  modifiée  par  l'adoption  postérieure  de  Charles  Devaudri- 
mey, et  que  les  avantages  assurés  au  comte  Coutard,  par  cette  institution, 
se  trouvaient  réduits  à  la  quotité  disponible;  —  Qu'aucun  fait,  aucun  acte 
n'avait  changé  la  position  de  Devaudrimey,  ni  porté  atteinte  aux  droits  que 
lui  conférait  son  adoption;  —  Que,  quel  que  fût  l'objet  de  la  lettre  par  lui 
écrite  au  notaire  Landon ,  on  ne  saurait  y  voir  l'intention  de  renoncer  au 
profit  du  comte  Coutard  à  ses  droits  d'enfant  adoptif;  que  d'ailleurs  nne 
pareille  renonciation  ne  se  présume  pas,  et  qu'elle  doit  être  formellement 
exprimée;  — Considérant  que  cette  renonciation  ne  résulte  pas  non  plus 
du  contrat  de  mariage  de  Devaudrimey;  qu'à  la  vérité,  Devaudrimey, 
énonçant  ses  apports  matrimoniaux,  déclare  seulement  apporter,  du  chef 
de  la  comtesse  Coutard,  la  nue  propriété  des  70,000  fr.  réservés  par  le 
contrat  de  1808;  mais  qu'en  admettant  qu'il  crût  alors  n'avoir  pas  d'au- 
tres droits  dans  la  succession  de  sa  mère  adoptive ,  et  quelle  que  fût  la 
cause  de  cette  opinion  erronée,  on  ne  saurait  induire  de  cette  simple  dé- 
claration ,  étrangère  au  comte  Coutard ,  la  renonciation  de  Devaudrimey 
aux  droits  qu'il  pouvait  avoir  réellement; — Qu'on  voit  bien  encore  que  le 
comte  Coutard,  comparaissant  dans  cet  acte,  à  cause  des  donations  qu'il 
va  faire  au  futur  époux,  se  désiste  h  son  profit,  en  considération  du  ma- 
riage, de  l'usufruit  des  70,000  fr.  sus  énoncés,  et  lui  fait  d'autres  dona* 
tions,mais  que^  de  la  simple  acceptation  de  ces  donations  par  Devaudrimey, 
sans  aucune  stipulation  réciproque,  on  ne  peut  faire  résulter  l'abandon  do 
ses  droits  au  profit  du  comte  Coutard  ; — Considérant  qu'on  ne  saurait  non 
plus  trouver  dans  ce  contrat  les  caractères  d'une  transaction;  qu'aucuno 
contestation  ne  s'élevait;  qu'aucun  différend  n'existait  sur  les  droits  do 
Devaudrimey;  qu'il  n'y  a  dans  l'acte  aucune  stipulation  qui  y  soit  rela- 
tive; qu'enfin  la  nature  et  l'objet  de  ce  contrat,  la  qualité  des  parties  qui 
y  figurent,  celle  qu'y  prend  le  comte  Coutard,  tout  démontre  également 
que  ce  contrat  ae  peut  être  regardé,  ni  dans  la  forme ,  ni  au  fond,  commo 
un  acte  transactionnel  ou  un  pacte  de  famille  entre  Devaudrimey  et  lo 
comte  Coutard  ;  —  Considérant  que  l'exécution  que  Devaudrimey  aurait 
consentie  du  contrat  de  1808,  n'équivaudrait  pas  à  une  renonciation  à  ses 
droits  d'enfant  adoptif  et  ne  ferait  point  obstacle  k  son  action  en  réduction; 
— Infirme;  —En  conséquence ,  dit  que  Devaudrimey-Davoust  adroit  à  la 
succession  delacomtessc  Coutard,  sa  mère  adoptive,  pour  une  moitiéentouta 
propriété  et  jouissance,  cl  pour  un  quart  en  nue  propriété  seulement >  etc» 

Du  26  mars  1839»-C.  de  Paris,  1"  €h.-M.  Simonneau»  ^. 
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M.  Daranton ,  t.  3,  d*  3id,folt  aussi  cette  observation ,  ainsi  que 
UM.  Favard,  Rép.,  v«  Adopl.,  sect.2,S3,n«6;Toullier,no  iOll. 

!••.  L'adopté  conservant  tous  ses  droits  dans  sa  famille  na- 
turelle (c.  civ.  348),  il  y  tiérite  de  ses  parents.  Le  code  prussien, 
art.  70â  y  le  di|  aussi  très-expressément. 

900.  Le  droit  de  succession  n'est  point  réciproque  entre 
Tadoptant  et  l'adopfé.  Les  biens  de  l'adoplé  appartiennent  à  ses 
parents  naturels  après  sa  mort ,  à  l'exception  de  ce  que  l'adoptant 
reprend  en  vertu  de  son  droit  de  retour,  dont  nous  allons  parler. 
L'adoptant  n'a  donc  aucune  réserve  sur  les  biens  donnés  ou  légués 
par  l'adopté  (Grenier,  n»  41).  —  V.  le  code  prussien ,  n°  25. 

90t.  Le  mot  parents  employé  dans  l'art.  350  c.  civ.,  est 
générique  et  comprend  les  parents  en  ligne  directe  comme  en  col- 
latérale. (Toulouse,  25  avril  1844 ,  aff.  Defos,  D.*  P.  45.  2. 103). 

909.  L'adoption  n'emporte  pas  révocation  des  legs  ou  libé- 
ralités testamentaires  faites  antérieurement  à  l'adoption  par  l'a- 
doptant: Ici  ne  s'appliquent  ni  l'art.  1038  c.  civ.,  ni  l'art.  960 
(Montpellier,  20  avril  1842)  (1). 

908.  Le  droit  de  retour  est  réglé  par  m  art.  9ot  ,  ^2  c. 
civ.  Le  premier  s'exprime  ainsi  :  «  Si  l'adopté  meurt  sans  descen- 
dants légitimes ,  les  choses  données  par  l'adoptant  ou  recueillies 
dans  sa  succession ,  et  qui  existeront  en  nature  lors  du  décès  de 
l'adopté ,  retourneront  à  l'adoptant  ou  à  ses  descendants  à  la 
charge  de  contribuer  aux  dettes,  et  sans  préjudice  des  droits  des 
tiers.  Le  surplus  des  biens  de  l'adopté  appartiendra  à  ses  propres 
parents,  et  ceux-ci  excluront  toujours ,  pour  les  objets  même  spé* 
ciflés  au  présent  article ,  tous  héritiers  de  l'adoptant,  autres  que 
ses  descendants.  » 

L'objet  et  la  portée  tant  de  cet  article  que  de  l'art.  352  sont 
développés  avec  étendue  dans  les  discours  des  orateurs.  Us  sont 
fondés  sur  la  distinction  profonde  qui  existe  entre  l'adoptant  et 
les  parents  de  l'adopté  autre  que  la  descendance  de  celui-ci  :  On 
a  pensé  qu'il  serait  par  trop  rigoureux  que  les  biens  que  l'adop- 
tant n'a  entendu  donner  qu'à  l'adopté  et  à  ses  enfants  servissent 
à  enrichir  une  famille  étrangère,  à  Texclusion  de  celle  de  l'adop- 
tant.—  V.  au  reste  les  discours  de  MM.  Berlier,  Perreau  et  Gary 
qui  sont  très-expressifs  sur  ce  points  p.  361 ,  n«M8, 38,  63. 

904.  D'abord,  il  importe  de  remarquer  que  c'est  un  retour 
légal  que  cet  article  établit  au  profit  de  l'adoptant;  c'est  (ainsi  que 
MM.  Demante ,  Programme  d'un  cours ,  p.  179,  n^  340 ,  et  Mar- 
cadé ,  sur  l'art.  351 ,  n^  3,  en  font  Tobservation  )  un  droit  succes- 
sif de  même  nature  que  celui  dont  parle  l'art.  747  c.  civ.  —  Et 
la  conséquence  qui  découle  de  là  c'est,  i^  qu'il  ne  s'exerce  pas 
sur  ce  dont  l'adopté  a  disposé  par  acte  entre-vifs  où  testamentaire 
et  qu'il  ne  se  prend  que  sur  la  succession  ab  intestat  {U.  Marcadé, 
eod,  )  ;  2<»  qu'il  n'est  passible  que  du  droit  de  succession  (  V.  En- 
regist.)',  3«  que  les  règles  sur  Tindignité  lui  sont  applicables. 

90&.  Ensuite,  les  descendants  légitimes  au  décès  desquels 
l'art.  351  subordonne  le  droit  de  retour,  sont  les  descendants  nés 
du  mariage  et  non  les  enfants  adoptifs;  ces  mots  correspondent  à 
ceux-ci^  sans  postérité  y  qu'on  lit  dans  l'art.  747,  non  moins  ex- 
pressifs. L'adoptant ,  en  effet,  est  censé  avoir  voulu  avantager  la 
descendance  légitime  de  son  enfant  adoplif  avec  laquelle  il  con- 
serve une  parenté  fictive,  niais  non  la  descendance  adoptive  de 


(1)  Etpèee  :  —  (Ginestat  C.  Loabatières.  )  —  L'héritier  légitime  du 
iieur  Loubatières  demandait  la  nullité  d'un  le^  aniversel  en  usufruit  con- 
senti par  ce  dernier  en  favenr  de  Catherine  Gmestat,  sa  servante,  comme 
frappé  de  révocation  par  l'elfet  dé  radopUon  que  le  testateur  avait  conférée 
postérieurement  à  une  autre  personne.  Il  assimilait  cette  adoption  à  un 
acte  d'aliénation  de  la  chose  léguée  dans  le  sens  do  l'art.  1038  c.  civ. 
Cet  héritier  avait  d'ailleurs  intérêt  à  faire  prononcer  la  révocation  du 
legs,  car,  en  même  temps,  il  poursuivait  la  nuUité  de  l'adoption  elle- 
même  ,  et ,  par  suite ,  la  délivrance  de  la  succession  du  sieur  Loubatières. 
Il  soutenait,  de  plus ,  que  le  bénéfice  de  la  révocation  qu'il  invoquait  lui 
était  irrévocablement  acquis  par  le  seul  effet  de  l'adoption  dont  l'annula- 
tion ,  s'il  parvenait  à  l'obtenir,  ne  pourrait ,  en  conséquence,  faire  revivre 
tes  legs.  —  Un  jugement  du  tribunal  de  Villefranche ,  du  31  déc.  1840 , 
maintint  le  legs  fait  à  Catherine  Ginestat.  —  Sur  l'appel  :  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  l'art.  1038.C.  civ.  est  sans  application  à  la 
cause;  que  l'adoption  ne  saurait,  quant  à  l'effet  révocatoire,  être  assimi- 
lée a  l'aiiénalion  ;  —  Attendu ,  en  effet ,  que  l'aliénation  a  dû  être  consi- 
dérée comme  le  mode  le  plus  énergique  de  manilester  un  changement  de 
volonté,  et  de  révoquer  les  dispositions  testamentaires  antérieures,  puis- 
fa'elle  o^re  le  dessaisissement  immédiat  du  testateur ,  qu'elle  fait  sortir 


son  fils  adoptif ,  qui  lui  est  étrangère.  —  C'est  là  aussi  le  seo- 
timentde  M.  Marcadé,  eod., p.  520, 2<*  (qui du  reste  professe  une 
opinion  contraiire  sur  l'art.  747 ,  où  il  dit  que  le  droit  de  retour  de 
l'ascendant  donateur  est  empêché  par  l'existence  d'un  enfant 
adoptif  du  donataire).  —  D'où  il  suit  que ,  suivant  cet  auteur, 
le  droit  de  retour  ne  rencontre,  pour  son  exercice,  aucun  obsta- 
cle dans  la  présence  des  enfants  adoptifs  de  l'adopté.  —  Nous 
éprouvons  de  la  peine  à  nous  rendre  à  cet  avis.  L'adopté  a  sur 
la  succession  de  l'adoptant  les  mêmes  droits  qu'un  enfant  légitime. 
Or,  l'effet  que  l'existence  de  ce  dernier  opérerait  doit  être  attri- 
bué pareillement  à  l'existence  d'un  enfant  adoptif  de  l'adopté,  do 
celui ,  en  un  mot ,  qui  porte  le  nom  de  l'adoptant.  Ajoutons  que 
l'adoption  est  un  moyen  de  transmission  de  biens;  qu'elle  crée  une 
réserve  au  profit  de  l'adopté;  qu'elle  doit  donc  être  considérée 
comme  une  sorte  de  donation  de  succession ,  et  qu'il  serait  bizarre 
que,  lorsqu'un  simple  legs  aurait  suffi  à  l'adopté  pour  faire  éva- 
nouir le  droit  de  retour  do  l'adoptant,  ce  droit  continuât  de  sub- 
sister à  l'encoutre  d'une  descendance  adoptive  qui  porte  le  nom 
de  l'adoptant. 

906.  Mais  il  en  serait  autrement  si  le  retour  était  exercé  non 
en  vertu  du  droit  de  succession  dont  on  vient  de  parler,  mais 
comme  accomplissement  de  la  condition  résolutoire  insérée  dans 
une  stipulation.  L'étendue  du  retour  dépend  alors  des  clauses  de 
la  donation.  Cette  disticlion  est  conforme  àropinion  de  MM.  Toul- 
lier,  t.  5,  n<»  303-,  Grenter,  de  l'Adoption ,  u«  39;  Barrot,  n«*  72, 
73 *,  Favard ,  Rép.,  v«  Adoption ,  sect.  2,$3,n«10.  —  On  a  voulu 
repousser  la  différence  en  invoquant  l'art.  350  comme  renfermant 
la  preuve  d'une  entière  assimilation  de  l'enfant  adoptif  à  l'enfant 
légitime.  Mais  on  peut  répondre  avec  avantage  à  ce  système ,  que 
l'art.  350,  qui  accorde  à  l'enfant  adoptif  les  mêmes  droits  de  suc- 
cessibilité  sur  les  biens  de  son  père  qu'aux  enfants  légitimes ,  doit 
être  restreint  au  cas  pour  lequel  il  dispose,  et  ne  peut  être  étendu 
au  cas  de  retour  gouverné  par  d'autres  règles;  que  l'art.  951,  d'a- 
près lequel  le  donateur  peut  stipuler  le  droit  de  retour  des  objets 
donnés,  soit  pour  le  cas  du  prédécès  du  donataire  seul,  soit  pour 
le  cas  du  prédécès  du  donataire  et  de  ses  descendants,  est  conçu 
dans  des  termes  qui  semblent  exclure  l'idée  que  l'adoption  puisse 
être  considérée  comme  un  empêchement  au  droit  de  retour, 
puisque  cet  article  parle  de  descendants ,  et  qu'on  ne  peut  donner 
ce  nom  aux  enfants  adoptifs;  que  si  le  législateur  a  décidé  que , 
toutes  les  fols  que  le  donateur  n'aurait  pas  attaché  le  retour  au  seul 
prédécès  du  donataire,  lasurvenance  d'enfants  à  celui-ci  empêche* 
rait  le  retour  de  s'opérer,  c'est  qu'il  a  voulu  favoriser  le  mariage, 
dont  l'intérêt  lui  a  paru  préférable  à  celui  du  donateur,  tandis  qu'il 
n'a  eu  aucun  motif  pour  favoriser  l'adoption,  au  préjudice  du  dona- 
teur ;  que  d'ailleurs  il  a  bien  pu  vouloir  que  la  donation  fût  main- 
tenue à  l'égard  des  descendants  légitimes  du  donataire,  sans 
qu'il  s'ensuive  qu'il  ait  eu  la  volonté  d'en  faire  profiter  un  étranger 
que  le  donataire  Jugera  à  propos  d'adopter.  —  Que,  de  même 
que  l'adoption  ne  peut  être  considérée  comme  une  survenance 
d'enfant,  dont  l'effet  soit  de  révoquer  la  donation,  de  même  cette 
adoption,  faite  par  le  donataire,  ne  saurait  former  obstacle  à  l'exer- 
cice du  droit  de  retour  stipulé  par  le  donateur. 

Ajoutons  à  ces  arguments  cette  règle  d'interprétation  que 

de  ses  mains  les  biens  donnés ,  et  qu'il  y  a  contrariété  et  incompatibilité 
absolue  entre  le  testament  et  l'aliénation  ;  —  Attendu  qu'il  n'en  est  pas 
de  même  de  l'adoption  *,  qu'elle  n'opère  aucun  dessaisissement  de  la  piart 
de  l'adoptant  ;  qu^elle  crée  en  faveur  de  l'adopté  des  droits  éventuels  aus 
biens  de  l'adoptant,  mais  seulement  sur  ce  qui  resterait  au  décès;  que, 
dès  lors ,  il  n'y  a  pas  incompatibilité  entre  le  testament  et  l'adoption  ; 
que  ces  deux  actes  pourraient  sortir  à  effet  concurremment,  sauf  réduction 
de  legs,  le  cas  échéant,  et  que  l'adoption  étant  annulée,  le  testament  doit 
conserver  tout  son  effet;  —  Attendu  enfin  que  la  disposition  de  l'art.  1038 
s'applique  seulement  au  cas  où  le  testateur  a  légué  un  corps  certain  ou 
une  chose  déterminée  qu'il  a  aliénée  plus  tard ,  et  ne  saurait  être  invo- 
quée contre  les  legs  universels,  ou  à  titre  universel,  dont  le  montant  n'est 
déterminé  qu'au  décès  du  disposant,  et  qui  ne  doivent  recevoir  leur  exé- 
cution que  sur  les  biens  qui ,  à  cette  époque,  seront  dans  sa  main  ;  —  At- 
tendu que  l'art.  960  ne  peut  non  plus  être  invoqué  ;  que ,  d'une  part, 
l'adoption  n'opère  pas  la  révocation  des  donations;  qu'elle  peut  seule- 
ment faire  réduire;  que ,  de  l'autre ,  la  révocation  prononcée  par  cet  ar« 
ticle  960  ne  s'applique  pas  aux  testaments;  —  Démet  de  l'appel. 

Du  20  avril  i842.-C.  de  Montpellier,  ch.  civ.-MM.  Viger,  1«  pr.-Tho- 
mas  Latour«  av.  gén.,  c  conf.-Dttbruel  et  Daudé  de  Lavalette,  av* 
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Fvrgole,  des  Donat.,  quest.  17,  n*  01,  emprunte  aux  lois  A\  et  1 
45,  Dig.  De  conditionibus  et  demonstralionibus ^  à  savoir  que, 
dans  les  condKions ,  on  ne  considère  que  le  seul  fait  et  non  les 
Relions.  »  Et  c'est  aussi  ce  que  la  loi  76,  même  titre,  et  51,  $  1, 
Dû  légat, ^  3<»,  ont  établi  pour  la  matière  môme  de  l'adoption.  En 
e/Tet,  la  première  décide  que  la  condition  portant  que,  si  l'un  des 
frères  institués  meurt  sans  enfants,  sa  part  appartiendra  aux  autres 
frères ,  n'est  pas  remplie  par  i'adoplion  d'un  enfant  :  fideicom- 
mistum  a  filiis  re/tc(um,  si  quis  ex  his  sine  liberis  diem  suum 
obierit,  adoptionis  commento  non  excluditur  ;  et  il  est  établi  par 
la  seconde,  que  celui  à  qui  le  tiers  des  biens  était  légué  pour  le 
cas  où  il  aurait  des  enfants,  ne  satisfaisait  point  à  la  condition ,  en 
adoptant  un  individu  :  Is  eut  in  tempus  liberorum  ter  lia  pars  re- 
licta  exf,  utique  non  poterit  adoptando  tertiam  partent  consequi» 

I907.  C'est  dans  le  sens  de  cette  doctrine  qu'il  a  été  Jugé  que 
la  stipulation  du  droit  de  retour  en  faveur  du  donateur  pour  le  cas 
du  prédécès  du  donataire  sans  enfants ,  doit  avoir  son  efTet,  non- 
obstant l'adoption  d'uD  enfant,  faite  par  le  donataire,  adoption  à 
laquelle  le  donateur  a  consenti  en  qualité  d'époux  du  donataire 
(Req..  Î7  Juin  1822)  (1). 

ZOS.  Le  retour  accordé  à  l'adoptant  est,  sous  un  rapport, 
moins  étendu,  sous  un  autre,  plus  étendu  que  celui  quel'art.747 
attribue  aux  ascendants  donateurs.  Ainsi,  l'adoptant  ne  peut  re- 
prendre que  les  objets  par  lui  donnés,  qui  existent  en  nature  dans 
la  succession  de  l'adopté.  Mais,  d'un  autre  côté,  le  droit  de  retour 
ne  s'éteint  pas  par  cela  seul  que  l'adopté  a  laissé,  a  son  décès, 
de  la  postérilc,  car  il  peut  arriver  que  cette  postérité  ne  sur- 
vive pas  à  l'adoptant.  Or,  l'art.  332  porte  :  «  Si ,  du  vivant  de 
l'adoptant,  et  après  le  décès  de  l'adopté,  les  enfants  ou  des- 
cendants laissés  par  celui-ci  mouraient  eux-mêmes  sans  posté- 
rité ,  l'adoptant  succédera  aux  choses  par  lui  données.  Mais  ce 
droit  sera  inbérent  à  la  personne  de  l'adoptant,  et  non  transmis- 
siblc  à  ses  héritiers ,  même  en  ligne  descendante.  » 

909,  L'adoptant  succède  à  l'action  en  réméré,  à  celles  en 
rescision  et  en  nullité.  Le  résultat  de  ces  dernières  actions  est  de 
faire  rentrer  la  chose  vendue  dans  la  masse  héréditaire-,  aussi 
est-il  de  principe  que  :  qui  habet  actionem  ad  rem  recuperandam, 
rem  ipsam  habere  videtur.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Male- 
vllle  sur  l'art.  331  ;  Delvincourt,  t.  1,  p.  96,  note  11  ;  Duranton, 
l.  3,  n«"o23,  324;  Marcadô,  sur  l'art.  352,  3'».— MM.  Touiller, 
l.  2,  n»  1013,  Grenier,  n»  15,  Barrot,  sont  d'un  avis  contraire. 
Ils  se  fondent,  pour  soustraire  au  retour  les  actions  dont  il  s'agit, 
sur  ce  que  le  retour  est  un  droit  exceptionnel,  limité,  qu'il  ne  faut 
pas  étendre  au  delà  des  termes  de  la  loi  :  ces  limites  sont  nette- 
ment marquées  par  la  difTérence  qui  existe  entre  les  termes  de 
l'art.  747  et  ceux  de  l'art.  352.  M.  Maleville,  sur  l'art.  351,  re- 
connaît que  la  loi  sur  Tadoption  ne  s'exprime  pas  comme  celle  sur 
les  successions  :  mais  il  trouve  que  la  disposition  de  l'art.  747 
est  si  naturelle,  que  les  tribunaux  devraient  le  Juger  ainsi,  quoique 
l'article  ne  le  porte  pas  littéralement. 


(1)  Etpiee  :  —  (Resscin  C.  d'Andurain.)  —  Par  son  contrat  de  mariage. 
Je  1770 ,  le  sieur  Lancci  fit  donation  à  la  dame  Mébaron  ,  son  épouse  , 
d'une  somme  de  12,000  fr. ,  sous  réserve  de  retour  au  donateur,  en  cas  de 
déiavénement  du  mariage  tans  enfantt  istiu  d*icelui,  —  Les  sieur  et  dame 
Lancel  n'ayant  pas  eu  d'enfants  de  leur  mariage ,  celle-ci ,  du  consente- 
ment de  son  mari ,  adopta  la  dame  Rcssein ,  ainsi  que  cela  résulte  d'un 
arrêt  de  la  cour  de  Pau ,  du  25  nov.  1809.  —  Après  la  mort  de  la  dame 
Lancel ,  son  mari ,  ou  les  héritiers  de  celui-ci ,  ont  demandé  à  exercer  le 
retour  stipulé  dans  le  contrat  de  mariage,  attendu  le  décès  de  la  donataire 
sans  enfants.  —  Mais  la  dame  Rcssein  a  prétendu  qu'en  sa  qualité  de  fille 
adoptire  de  la  dame  Lancci ,  elle  avait  le  droit  de  conserver  l'objet  de  la 
donation  ;  elle  a  soutenu  qu'il  n'était  pas  vrai  do  dire  que  la  donataire  fût 
décédéo  sans  enfants ,  cl  que ,  dès  lors ,  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à  l'exer- 
':ice  du  droit  de  retour.  —  Le  13  avril  1820,  jugement  du  tribunal  do 
Saint-Palais ,  qui  ordonne  la  restitution  à  titre  de  retour  de  la  somme 
donnée ,  par  le  motif  qu'on  ne  peut  oonaidérer  comme  une  survenance 
d'enfant ,  capable  de  faire  obstacle  au  droit  de  retour,  que  la  naissance 
d'un  enfant  procréé  dans  le  mariage ,  et  non  l'adoption  d'un  enfant  étran- 
ger. —  Sur  l'appel  i  arrêt  de  la  cour  de  Pau,  du  9  mai  1821,  qui  confirme 


ce  jugement. 
Pourvoi  de 


la  dame  Ressein ,  pour  contravention  aux  art.  350  et  951 


e.  civ.  —  Son  système  a  été  de  soutenir  que ,  dès  lors  que  le  code  civii , 
par  son  art.  350 ,  avait  en  tout  point  assimilé  l'eofant  adoptif  à  l'enfant 
ué  AxD»  le  mariage ,  quant  aux  droits  qu'il  pouvait  réclamer  sur  les  Ucns 
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9  iO.  De  ces  termes  de  l'art.  551  qui  existeront  en  nature  y 
M.  Duranton,  eod.,  conclut  que  le  droit  au  prix  encore  dû,  en 
cas  d'aliénation ,  échappe  à  l'exercice  du  droit  de  retour  :  il  se 
fonde  sur  ce  que  cet  article  ne  s'est  pas  exprimé  avec  la  mémo 
précision  que  l'art.  747;  MM.  Touiller,  Grenier  et  Barrot,  /oc.  ct«., 
sont  de  cet  avis.  Mais  Maleville ,  Delvincourt  et  Marcadé,  loc,  cit,^ 
estiment,  et  avec  raison ,  ce  semble,  que  le  droit  au  prix  tombi 
sous  l'exercice  du  droit  de  retour.  —  V.  Succession. 

9tfl.  De  ce  que  l'adoptant  ou  ses  descendants  reprennent  les 
choses  en  nature,  c'est-à-dire  telles  qu'elles  se  trouvent,  il  suit 
qu'ils  sont  obligés  de  maintenir  les  droits  d'usufruit  ou  d'usage , 
ou  les  servitudes  quel'adopté  a  constitués ,  sans  avoir  d'indemu iié 
à  réclamer  de  ses  héritiers.  Les  biens,  dit  M.  Duranton,  n^  3:22, 
s'estimeront  d'autant  moins  pour  flxer  la  contribution  aux  dettes, 
mais  voilà  tout.  Les  droits  des  créanciers  hypothécaires  doivent 
aussi  être  maintenus.  Mais  l'hypothèque  ne  diminuant  pas  l'éten- 
due du  droit  de  propriété ,  n'étant  qu'une  sûreté  du  payement  de 
l'obligation,  les  biens  s'estiment  comme  s'ils  n'étalent  point  grevés 
et  les  dettes  hypothécaires  font  partie  de  la  masse  des  charges,  au 
payement  desquelles  l'adoptant  et  ses  descendants  contribuent  pro- 
portionnellement (Duranton,  eo(i.;Delvincourt,t.  1,p.260,notes7. 

919.  MM.  Delvincourt,  1. 1 ,  p.  260,  notes, etDuranton,n<» 325, 
pensent,  et  cela  est  sans  difiBcultés  dès  qu'on  voit  un  droit  succes< 
sif  dans  le  droit  de  retour ,  que  si  l'adopté  a  légué  les  biens  don- 
nés ou  recueillis  dans  la  succession  de  l'adoptant ,  il  n'y  a  plus 
lieu  à  l'exercice  de  ce  droit,  la  loi  ne  réglant  la  succession  qu'à 
défaut  de  manifestation  de  volonté  de  la  part  de  l'homme  :  ce 
point  e^t  aujourd'hui  constant.  —  V.  Succession. 

918.  M.  Delvincourt,  t.  1 ,  p.  261,  notes,  paraît  entrer  dans 
l'esprit  de  l'art.  352  c.  civ. ,  quand  il  enseigne  que  si  l'adopté  a 
laissé  plusieurs  enfants,  l'adoptant  ne  succède  qu'au  dernier  mou- 
rant, et  seulement  aux  choses  trouvées  en  nature  dans  sa  succes- 
sion; tant  qu'il  existe  un  descendant  de  l'adopté ,  il  doit  être  pré- 
féré à  l'adoptant.  C'est  aussi  l'opinion  de  MM.  Grenier,  u^  16,  et 
Marcadé  sur  l'art.  352. 

914.  L'adopté  hérite  des  droits  inhérents  à  la  personne  de 
l'adoptant,  si  ces  droits,  recueillis  et  exercés  parle  père  adoptif, 
faisaient  partie  de  ses  biens  et  de  sa  succession ,  comme  toute 
autre  propriété  (Favarl,  Rép.,  v«  Adopt.,  sect.  2,  J  3,  n«  8). 

915.  Tous  les  droits  résultant  de  l'adoption ,  tels  que  nous  ve- 
nons de  les  exposer,  sont  l'œuvre  directe  de  la  loi  *,  il  ne  dépen- 
drait pas  des  parties  de  donner  à  l'adoption  plus  ou  moins  d'effets 
que  la  loi  ne  lui  en  attribue.  L'adoptant  peut  seulement  diminuer 
les  droits  de  l'adopté  dans  la  portion  disponible  de  sa  succession , 
comme  il  pourrait  le  faire  à  l'égard  d'un  enfant  légitime.  — Ainsi 
il  a  été  jugé  qu'un  droit  d'aînesse  recueilli  sous  l'ancien  droit  dans 
la  succession  de  l'adoptant  passait  à  l'individu  adopté  depuis  le 
code  (Req.,  4  déc.  1816,  alT.  Lavarangerie,  V.  Contr.  deroar.]. 

Suivant  le  code  autrichien,  art.  184,  les  droits  entre  les  pa- 
rents et  les  enfants  adoptifs  peuvent  être  modifiés  par  convention, 


du  përr  adoptant ,  il  devait  nécessairement  s'ensuivre  que  l'existence  d'un 
enfant  adoptif  faisait  obstacle  à  l'exercice  du  droit  de  retour  des  biens  don* 
nés  au  donataire,  tout  aussi  bien  que  le  pourrait  faire  la  survenance  d'ua 
enfant  procréé  dans  le  mariage  ;  que,  pour  pouvoir  décider  le  contraire, 
il  faudrait  qu'il  existât  dans  la  loi  une  disposition  spéciale  et  expresse  qui 
priv&t  l'adopté  de  cet  avantage  ;  mais  que  cctic  disposition  ne  se  trouvait 
nullement  dans  le  code ,  et  qu'elle  pouvait  d'autant  moins  étro  supplééa 
par  le  juge ,  que,  toutes  les  fois  quelo  législateur  avait  voulu  établir  quel- 
que  différence  entre  les  droits  de  l'enfant  né  dans  le  p^arîage  et  ceux  de 
l'enfant  adoptif,  il  avait  pris  soin  de  s'en  expliquer  formellement.— Arrêt» 


La  coub  ;  —  Attendu  que ,  s'il  est  déclaré ,  par  l'art.  350  c.  civ.,  qm 
l'enfant  adopté  a ,  dans  la  succession  de  l'adoptant ,  tous  les  droits  d'an 
enfant  légitime ,  il  est  contraire  à  l'esprit  de  l'art.  951  c.  civ.  et  à  l'inteQi 
tion  de  ceux  qui  stipulent  un  retour,  au  cas  où  le  donataire  décéderait  sani 
enfants ,  de  prétendre  que  l'adoption  d'un  enfant  puisse  être  considères 
comme  une  survenance  de  postérité  y^ii  ferait  obstacle  à  c»  droit  de  re* 
tour  ;  que ,  dans  l'espèce ,  cette  intentii  n  des  parties  ne  aurait  être  dou- 
teuse, puisqu'on  lit  dans  le  contrat  do  m  triage  de  1770  que  le  retour  aura 
lieu  en  cas  de  détavénement  da  mariage  suis  enfants  imim  d'ieehU; — D'où 
il  suit  que  la  cour  de  Pau,  loin  d'avoir  v.^lé  les  lois  citées ,  en  a  lait  une 
juste  application  ;  —  Rejette. 

Du  27  juin  1822.-C.  C,  sect.  req  MM.  Henrion,  pr.-Pardescos « 
riif.-Lebean ,  av.  gén. ,  c.  conf.-LoiscaU|  av. 
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pourvu  qu'il  ne  soit  pas  dérogé  à  la  transmission  du  nom ,  ni 
porté  préjudice  aux  droits  d*un  tiers. — Le  code  prussien,  art.  703, 
704,  permet  aussi  de  modifier,  par  contrat  passé  iors  de  l'adoption^ 
les  effets  légaux  de  cet  acte ,  mais  à  charge  de  ne  point  détruire 
le  fond  de  la  chose  même  quant  aux  relations  personnelles. 
D'après  l'art.  706 ,  un  majeur  seul  peut ,  dans  l'acte  d'adoption , 
renoncer  à  sa  légitime  sur  la  succession  de  ses  parents  naturels. 
Enfin ,  l'art.  70S  confie  au  tribunal  de  tutelle  Texamen  des  condi- 
tions dérogatoires  au  droit  commun  dans  l'adoption  d'un  mineur. 
—Ces  diverses  dispositions  ne  sont  pas  en  harmonie  avec  le  sys- 
tème que  notre  code  a  adopté. 

1916.  La  loi  ne  dit  pas  de  quel  jour  commencent  les  effets 
de  l'adoption.  Suivant  les  principes  que  nous  avons  exposés ,  il 
faut  décider  que  l'adoption ,  quand ,  en  définitive ,  elle  a  été  par- 
faite, par  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités,  a  son  effet 
du  jour  du  contrat  passé  devant  le  Juge  de  paix.  Ainsi ,  l'adopté  a 
droit  de  succéder  à  l'adoptant  mort  depuis  le  contrat  et  après  qu'il 
a  été  porté  devant  les  tribunaux,  aux  termes  de  l'art.  560,  pourvu 
que  l'adoption  soit  ensuite  définitivement  sanctionnée.  —  Tel  est 
aussi  le  système  de  MiM.  Chabot,  Quest.  transit.,  v^*  Adoption,  §  5; 
Touiller,  n®  1011-,  Grenier,  n«  25.  Mais  ce  dernier  auteur,  n®  26, 
pense  qu'il  en  est  autrement  vis-à-vis  des  tiers ,  et ,  qu'à  leur 
égard ,  l'adoption  n'existe ,  n'a  d'effet  que  par  Tinscription  qui  la 
consomme ,  tellement  que  les  donations  faites  à  des  tiers ,  avant 
cette  inscription,  doivent  être  réputées  antérieura  à  l'adoption. 
C'est  là  une  erreur:  suivant  nous,  elles  sont  censées  lui  être  pos- 
térieures :  M.  Grenier  confond  un  acte  qui  modifie  en  quelque 
sorte  l'état  civil  de  l'homme  et  qui  a  son  effet  depuis  qu'il  est  passé, 
avec  un  simple  acte  destiné  à  régir  uniquement  des  intérêts  civils, 
lesquels  ne  peuvent ,  en  général ,  être  opposés  aux  tiers  que  du 
Jour  où  leur  perfection  a  été  atteinte  dans  toutes  ses  parties. 

Voici ,  au  reste ,  dans  quels  termes  on  s'est  expliqué  dans  la 
discussion  sur  un  point  analogue  à  celui  qui  nous  occupe. 

M.  Tronchet  demande  si  l'adoption  sera  réputée  consommée 
aussitôt  après  le  jugement,  ou  seulement  depuis  l'inscrip- 
tion de  ce  jugement.  —  M.  Berlier  dit  que,  pour  Tadoplion 
surtout  qui  suit  une  tutelle  officieuse ,  il  ne  faut  pas  craindre 
d'attribuer  de  prompts  effets ,  attendu  qu'il  est  beaucoup  de  cir- 
constances où  les  délais  pourraient  nuire  à  l'adopté ,  ne  fût-ce 
que  le  cas  où  l'adoptant  viendrait  à  mourir. —  M.  Treilhard  pro- 
pose d'exprimer  que  l'adoption  est  parfaite  du  Jour  du  jugement, 
à  la  charge  de  l'inscription  qui  devra  avoir  lieu  dans  un  délai  dé- 
terminé. —  M.  Real  dit  qu'il  faut  pourvoir  également  au  cas  où 
le  père  adoptif  viendrait  à  mourir  entre  le  jugement  de  première 
instance  et  le  jugement  d'appel^  alors  les  démarches  qu'il  a  faites 
doivent  avoir  la  même  force  que  son  vœu  testamentaire.  — 
M.  BeWier  propose  de  donner  à  l'adoption  son  effet  depuis  la  com- 
parution devant  le  juge  de  paix. —  L'article  est  adopté  avec  ces 

(1)  (Fournier  C.  Bouchard.)  —  La  codh ;  —  Attendu,  en  fait,  que 
Rosalie  Fournier  et  Marie-Rose  Fournier  comparurent,  le  19  août  1840, 
devant  le  juge  do  paix  de  Saint-Yallier,  et  que  la  première  déclara  adopter 
Marie-Rose  Fournier  qui  accepta  cette  adoption  ;  que  l'acte  qui  en  fut  im- 
médiatement dressé  fut  soumis  au  tribunal  de  Valence ,  et  que ,  le  24  sep- 
tembre suivant,  un  jugement  déclara  y  avoir  lieu  à  l'adoption  ;  que  ce 
jugement  fut  confirmé  par  arrêt  de  la  cour,  du  9  décembre  même  année; 
que  le  1"  mars  i84i«  Rosalie  Fournier  fit  signifier  un  acte  extrajudiciaire 
à  l'officier  de  l'état  civil,  portant  défense  de  procéder  à  l'inscription  de 
l'arrêt  sur  ses  registres ,  et  que ,  nonobstant  cette  inhibition ,  il  fut  passé 
outre  à  rinscriplion  le  3  du  même  mois  de  mars;  qu'enfin ,  le  5  juillet  sui- 
vant, Rosalie  Fournier  se  pourvut  en  nullité  devant  la  cour;  —  Attendu, 
en  droit,  que  le  contrat  est  formé  entre  Tadoptant  et  l'adopté  par  leur  con- 
aentement  régulièrement  constaté  par  le  procès-verbal  du  juge  de  paix ,  et 
qu'il  ne  peut  plus  être  brisé  par  le  changement  de  volonté  d^une  seule  des 
partks;  —  Attendu  que,  si  la  loi  exige  l'intervention  de  la  justice  pour 
oaDClionoer  et  solenniser  cette  convention  et  l'élever  au  rang  d'un  acte  de 
l'état  civU ,  les  consentements  respectifs  ne  lient  pas  moins ,  dès  l'origine , 
les  parties  y  l'une  vis-à-vis  de  l'autre ,  à  ce  point  qu'ils  confèrent  à  Taiopté 
des  droits  sur  la  fortune  de  l'adoptant  qui  viendrait  à  mourir  avant  l'ac- 
eomplissement  des  autres  formalités,  pourvu  que  ces  formalités  soient 
remplies  postérieurement  dans  les  délais  prescrits  (art.  560  c.  civ.);  — 
Attendu  que  la  manifestation  d'un  changement  de  volonté ,  résultant  de 
la  notification  faite  à  l'officier  de  l'état  civil  à  la  requête  de  l'adoptante , 
n'a  donc  privé  l'adoptée  d'aucun  des  droits  résultant  de  l'adoption  ;  —  At- 
tendu que  la  demande  judiciaire  formée  postérieurement  ne  peut  amener  un 
•otn  àki}  qu'en  vain  Rosalie  Fournier  argumente  de  ce  qu'elle  n'adoptait 


amendements  (Locré,  t.  6,  p.  571 ,  n<»  15). — V.  aussi  n^*  Ut 

190  et  218. 

Celle  discussion,  quoiqu'elle  ne  statue  pas  sur  la  question 
précise  qui  vient  d'être  discutée ,  ne  répand  pas  moins  des  éclair- 
cissements qu'il  eût  été  fâcheux  de  négliger. 

919.  A^  Révocation.  L'irrévocabili té  est-elle  un  des  effets  de 
l'adoption  consommée  par  l'inscription  sur  les  registres  de  l'état 
civil?  Pour  la  négative  on  a  invoqué  la  règle  que  les  contrats  se 
défont  de  la  même  manière  qu'ils  se  forment ,  qu'ainsi  le  change- 
ment de  volonté  manifesté  d'un  commun  accord  et  homologué  do 
la  même  manière  que  l'adoption ,  aurait  la  force  révocaloire.  C'est 
l'avis  de  M.  Touiller,  t.  2 ,  n<>  1018 ,  qui  tire  une  analogie  du  code 
prussien  (V.  n^  25).  Mais  celte  doctrine  nous  semble  méconnaître 
le  caractère  et  ravaler  la  dignité  de  l'adoption.  11  ne  s'agit  point 
ici  d'un  simple  arrangement  d'intérêts  pécuniaires ,  d'une  con- 
vention ordinaire  qui  ne  touche  qu'à  la  fortune  individuelle  \  l'a-* 
doption  est  une  institution  d'ordre  public  :  elle  modiHe  gravement 
l'état  des  personnes;  elle  Ogure  parmi  les  actes  de  l'état  civil,  elle 
constitue  une  famille  à  l'adoptant ,  elle  lui  donne  des  héritiers. 
Aussi  la  loi  l'entoure-t-elle  de  précautions  et  de  formalités.  Peut-on 
admettre  que,  si  le  législateur  n'avait  pas  voulu  imprimer  à  l'adop- 
tion le  caractère  de  l'irrévocabililé,  il  lui  aurait  imposé  des  con- 
ditions aussi  difficiles?  Peut-on  admettre  surtout  qu'un  état  civil 
des  citoyens  soit  alternativement  édiûé  et  renversé  ?  Avec  un  tel 
système,  tout  serait  incertitude  dans  les  familles  où  il  y  aurait  eu 
adoption-,  elle  produit  les  liens  d'affinité;  elle  engendre  une  fa- 
mille ;  elle  doit  donc  être  comme  elle  immuable^  perpétuelle ,  irré- 
vocable, pour  nous  servir  des  expressions  de  Napoléon,  rapportées 
par  Locré,  t.  6,  p.  514.  Aussi  presque  tous  les  auteurs  se  pro- 
noncent en  faveur  de  l'irrévocabili  té:  MM.  Grenier,  p.  507,  5?1, 
558, 539  ;  Merlin ,  Rép.,  voRévocat.  d'adopt.  ;  Locré,  t.  5,  p.  ^450  ; 
Duranton ,  t.  3,  n<»  326  ;  Barrot,  n^  81  ;  Delvincourt,  1. 1 ,  p.  264, 
notes;  Proudhon,  t.  2 ,  p.  136. — V.  encore  les  doctrines  favora- 
bles à  cette  thèse  de  M.  Dupln,  réquisit.,  aff.  Boirot,  plus  bas, 
qo  222.  — Il  s'agit  ici,  en  un  mot,  d'une  matière  d'ordre 
public,  qui  échappe  dès  lors ,  sous  le  rapport  des  éléments  qui  la 
constituent  aux  yeux  de  la  société ,  aux  arrangements ,  aux  sti- 
pulations des  citoyens  (c.  civ.,  art.  6),  ainsi,  du  reste,  que  Mer- 
lin ,  Questions  de  droit ,  v<^  Adoption ,  §  8 ,  en  fait  très-sage- 
ment la  remarque.  Au  reste,  c'est  en  ce  sens  que  la  question  a 
été  jugée  sous  la  loi  de  1 792  (Req.,26  avriil808,  aff.  Savoureux, 
V.  no  68). 

918.  Et  il  a  été  décidé  sous  le  code  civil ,  qu'après  la  con- 
fection de  l'acte  d'adoption  devant  le  juge  de  paix  et  avant  même 
que  cette  adoption  ait  été  sanctionnée  par  justice,  le  contrat  ne 
peut  plus  être  brisé  par  le  changement  de  volonté  d'une  seule  des 
parties  (Grenoble,  2  mars  1842  )  (1).  —  Celte  décision,  qui  est 
conforme  aussi  à  l'opinion  de  Delvincourt ,  t.  1 ,  p.  98,  et  à  celle 

Marie-Rose  Fournier  que  dans  l'espoir  d'obtenir  d'elle  la  tendresse,  le 
respect  et  la  reconnaissance  d'une  fille  de  son  choix;  et  que  cette  dernière 
ayant  quitté  le  domicile  de  sa  mère  adoptive  sans  l'en  prévenir,  et  s'étant 
ensuite  mariée  sans  son  consentement  et  sur  la  représentation  d'actes  res- 
pectueux ,  a  prouvé  par  là  que  les  intentions  de  sa  bienfaitrice  ne  se  trou- 
vaient pas  remplies,  et  a  autorisé  l'adoptante  à  provoquer  U  rupture  du 
contrat;  —  Mais ,  attendu  qu'outre  que  le  code  garde  le  silence  sur  la  pos- 
sibilité de  résoudre  judiciairement  le  contrat  d'adoption  pour  ingratitude, 
les  motifs  invoqués  n'auraient  point,  dans  tous  les  cas ,  l'extrême  gravité 
nécessaire  pour  arriver  à  ce  résultat,  en  le  supposant  même  autorisé  par 
la  loi  ;  que ,  sans  doute ,  ces  mauvais  procédés  de  Padoptée ,  ou  le  chaogo- 
ment  de  volonté  de  l'adoptante ,  s^ils  eussent  été  connus  de  la  justice  avant 
le  jugement  ou  l'arrêt  bomologalif,  auraient  été  pris  en  sérieuse  considé- 
ration et  auraient  pu  déterminer  les  magistrats  à  rendre  une  décision  de 
non-lieu;  mais  qu'il  ne  sont  pas  une  cause  suffisante  d'annulation  d'une 
adoption  régulière  et  complète;  —  Attendu ,  d'ailleurs ,  en  la  forme,  que 
Rosalie  Fournier,  en  concluant  devant  la  cour  à  l'annulation  de  l'acte  d'a- 
doption passé  devant  le  juge  de  paix,  le  19 août  1840,  introduit  une  de- 
mande principale  qui  ne  pourrait  arriver  à  cette  base  qu'après  avoir  été 
soumise  au  premier  degré  de  juridiction  ;  que  la  juridiction  primitive  de  la 
cour  a  été  épuisée  par  fou  arrêt  du  9  décembre,  transcrit  le  5  mars  sur  les 
registres  de  l'état  civil,  et  qu'elle  serait  aujourd'hui  sans  pouvoir  pour 
juger,  omissomedio ,  la  question  de  validité  ou  d'annulation  du  contrat  d'a- 
doption ,  dans  le  cas  même  où  cette  question  pourrait  être  utilement  sou- 
levée; —  Par  ces  motifs ,  statuant  sur  la  demande  de  Rosalie  Fournier^  la 
déclare  non  recevable ,  et  condamne  la  demanderesse  aux  dépens.  ^ 
Du  2  mars  i842.-C.  de  GrenoUi.  IV  du-M.  Legagnev,  i«  pr. 
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ÔB  Merlin ,  loc.  ctf.,  est  une  conséquence  manifeste  et  de  ce  qui 
vient  d'être  dit  et  du  principe  posé  aux  n*»  141, 190  et  216. 

11  en  est  à  plus  forte  raison  ainsi  si  le  cliangement  de  vo- 
lonté est  survenu  après  l'arrêt  d'adoption ,  bien  qu'avant  l'inscrip- 
tion de  l'acte  d'adoption  sur  les  registres  de  l'état  civil;  et,  par 
suite ,  l'officier  de  l'état  civil  a  valablement  passé  outre  à  Tinscrip- 
UoD  de  l'acte  d'adoption ,  nonobstant  l'opposition  de  l'adoptant 
(même  arrêt). 

9£9.  L'ir révocabilité  est  absolue  :  elle  est  à  l'abri ,  non-seu- 
iement  des  changements  de  volonté  de  la  part  des  contractants  et 
des  tribunaux  qui  homologuent  leurs  conventions,  mais  même 
des  atteintes  que  porterait  à  une  donation  ordinaire  un  fait  pos- 
térieur ,  celui  de  l'ingratitude  du  donataire.  On  prétend  à  la  vérité 
que  l'adoption  n'est  qu'un  don  d'hérédité;  mais,  outre  que  l'adop- 
tion n'a  pas  un  caractère  purement  gratuit,  nous  avons  déjà 
montré  qu'elle  avait  une  portée  plus  étendue  ;  la  privation  de  la 
succession  de  l'adoptant,-  pour  cause  d'ingratitude,  n'eflucerait 
pas  les  autres  caractères  de  l'adoption  qui  passent  aux  enfants  de 
l'adopté  et  dont  l'influence  s'étend  Jusqu'à  eux  :  la  successibilité 
est  un  de  ses  effets,  mais  non  l'un  de  ses  éléments  constitutifs. 
C'est  aussi  ce  que  pensent  MM.  Duranton ,  t.  5 ,  n°  328  ;  Dupin , 
Conclus. ,  aff.  Boirot.  —  C'est  à  tort,  au  reste,  qu'un  auteur  a 
indiqué  l'arrêt  qui  précède  comme  résolvant  la  question. 

990.  En  tous  cas,  et  admit-on  le  système  qu'on  vient  de 
combattre,  que  le  fait  par  l'adopté  d'avoir  quitté  le  domicile  de 
l'adoptant  pour  se  marier  contre  la  volonté  de  celui-ci ,  n'aurait 
pas  le  caractère  d'extrême  gravité  nécessaire  pour  faire  prononcer 
cette  révocation  (Grenoble,  3  mars  1842,  aff.  Fournier,  V.  n<»  218). 

991.  Toutefois  la  circonstance  que  l'adoption  échappe  à  la 
révocation,  même  pour  cause  d'ingratitude,  n'empêcherait  pas  que 
l'adopté  nefùt  écarté  de  la  succession  comme  indigne ,  dans  les  cas 
où  un  héritier  du  sang  encourrait  cette  exclusion.  Mais  si  l'adopté 
indigne  avait  des  enfants  ou  descendants ,  c'est  à  eux  et  non  aux 
parents  de  l'adoptant  que  seraient  dévolus  les  biens  :  ils  vien- 
draient de  leur  chef  à  la  succession ,  aux  termes  de  l'art.  730. 
C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Duranton  ,  n^  327. 

999.  5«  Nullité,  Héritiers,  Tiers.  —L'adoption,  quoi- 
qu'elle soit  irrévocable  dans  ses  effets,  peut  cependant  être  af- 
fectée de  nullité.  De  là  il  semble  suivre  naturellement  qu'on  doit 
avoir  le  moyen  de  la  faire  annuler  (Locré,t.  6,  p.  351  et  tt07;  Gre- 
nier, p.  615; Merlin, Quest.  $  li;Toullier,t.  2, p.  274; Duranton, 
t.  3,  p.  322.  —  Il  a  été  soutenu  cependant  qu'une  fln  de  non- 
recevoir  insurmontable  s'élevait  contre  toute  action  qui  serait  di- 
rigée contre  un  tel  acte,  lequel,  touchant  à  l'état  civil  des  ci- 
toyens, ne  doit  pas  pouvoir  être  mis  en  problème,  —  Dans  l'aff. 
Boirot  et  sur  la  fin  de  non-recevoir  qui  était  proposée  contre  les 
héritiers,  M.  Dupin,  proc.  gén.,  émit  l'opinion  «  qu'il  était  loin 
d'accorder  que  la  fin  de  non-recevoir  pût  être  admise  indis- 
tinctement et  d'une  manière  absolue ,  et  qu'il  croyait  que  son 
examen  suggérerait  d'importantes  considérations,  capables 
d'influer  même  sur  le  fond.  »  —  Dans  le  sens  de  la  fin  de  non- 
recevoir,  il  a  dit  en  résumé  : 

«  i<»Que  l'adoption  n'est  pas  un  contrat,  car  le  consentement 
suffirait,  ni  un  jugement,  parce  que  la  décision  ou  homologation 
des  premiers  Juges  est  inefficace  pour  la  conférer  et  qu'il  faut 
l'intervention  de  la  cour  royale,  intervention  qui  alleu  d'office  et 
de  plein  droit  ;  que  c'est,  au  contraire,  un  acte  solennel ,  res  so- 
lemniter  per  magistratus  celebrata,  un  acte  perpétuel  et  irrévo- 
cable (Locré,  t.  6,  p.  514,  paroles  de  Napoléon),  qui  n'admet, 
comme  à  Rome ,  ni  terme ,  ni  condition ,  nec  diem ,  nec  condition 
nem,  et  qui  ne  peut  être  détruit  ni  par  le  consentement  mutuel, 
ni  par  l'ingratitude,  ni  par  la  survenance  d'enfant,  un  acte  en  un 
mot  qui  émane  de  l'autorité  souveraine  ;  —  2<»  Que  l'on  procède 
en  secret,  à  huis-clos,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un 
droit  de  collatéraux  (paroles  de  Berlier  répondant  à  Maleville), 
puisque  celui  qui  adopte  n'a  pas  d'enfant;  —  3<*  Que,  par 
exception  unique  à  un  principe  d'ordre  public,  et  pour  éviter  tout 
scandale,  la  cour  royale  se  décide  sans  donner  de  motifs  et  ré-\ 
pond  par  oui  ou  par  non  à  la  manière  des  orades,  tic  voloy  sic 
jubeo;  —  4»  Que ,  pour  avertir  les  tiers  de  former  opposition , 
l'arrêt  doit  être  rendu  publiquement  et  affiché  en  tels  lieux  et  en 
tel  nombre  d'exemplaires  que  la  cour  le  jugera  convenable;  qu'un 
délai  de  trois  mois  devra  s'écouler  avant  que  l'adoption  puisse 


être  inscrite  sur  les  registres  de  l'état  dvfl  (ces  derniers  mots 
contiennent  une  erreur  manifeste ,  car  c'est  dans  et  non  après  le 
délai  de  trois  mois  que  cette  inscription  doit  avoir  lieu,  art.  359 
c.  civ.,  etc.  :  et  d'ailleurs  elle  n'a  pas  pour  objet  d'appeler  les  tiers 
intéressés,  mais  de  rendre  le  plus  promptement  notoire  à  la  so- 
ciété un  acte  relatif  à  l'état  des  personnes);  —  5<>  Qu'en  cas  de 
décès  de  l'adoptant  avant  que  l'adoption  soit  parfaite ,  l'art.  360 
c.  civ.  n'admet  ses  héritiers,  s'ils  croient  Tadoption  inadmissible , 
qu'à  remettre  au  procureur  du  roi  leurs  mémoires  ou  observa 
lions  à  ce  sujet;  —  G*»  Que  si  une  filiation ,  un  mariage  peuvent 
être  attaqués,  on  ne  doit  pas  oublier  que  la  loi,  dans  ces  matières, 
en  ouvrant  des  actions,  les  a  déûnies,  limitées,  et  a  semé,  comme 
à  plaisir,  des  fins  de  non-recevoir  et  des  déchéances  contre  les 
agresseurs ,  tandis  qu'en  matière  d'adoption  tout  serait  indéfini 
pour  les  causes  d'attaque ,  pour  le  mode,  pour  les  personnes, 
pour  les  délais!  —  Cependant ,  reprend  M.  Dupin,  la  loi  ne  pro- 
nonçant pas  distinctement  de  fin  de  non-recevoir,  on  peut  bien 
conjecturer  qu'elle  n'a  pas  voulu  admettre  de  recours  tardif ,  mais 
enlîn  elle  ne  l'a  pas  dit.  —D'ailleurs,  il  peut  se  rencontrer  des 
cas  de  rescision  évidente.  Ainsi,  s'il  était  articulé  et  prouvé: 
i^  que  l'adoptant  était  en  démence  au  jour  de  l'adoption  ou  bien 
que  l'on  a  usé  de  violences  envers  lui  ;  —  2<>  Que  l'adoption  n'a  été 
admise  qu'à  l'aide  de  pièces  fausses;  —  3<*  Que  la  cour  qui  a 
rendu  l'arrêt  d'admission  n'était  pas  celle  du  domicile  de  l'adop- 
tant; qu'elle  n'était  pas  composée  du  nombre  de  juges  exigé  par 
la  loi;  —40  Que  l'arrêt  n'a  pas  été  prononcé  en  audience  pu- 
blique ,  ni  suivi  d'affiche...  — Dans  ces  divers  cas,  dit  M.  le  proc. 
gén.,  nul  doute  qu'une  action  en  nullité  de  l'adoption  serait  rece- 
vable  et  qu'elle  pourrait  être  admise.  Mais  on  voit  par  là,  et 
c'est  tout  ce  que  j'en  veux  conclure ,  que  s'il  n'y  a  pas  une  fin  de 
non-recevoir  absolue  contre  toute  action  en  nullité,  ces  cas,  au 
moins,  sont  bien  rares,  et  qu'il  faudrait  de  bien  fortes  raisons 
pour  que  cette  nullité  fût  prononcée.  » 

La  question  discutée  en  thèse  générale  par  M.  Dupin ,  et  sut 
laquelle  il  a  balancé ,  comme  on  vient  de  le  voir ,  les  objections 
contradictoires,  ne  fut  pas  suivie  d'une  solution.  Mais  il  luiaparu, 
et  il  est,  comme  on  l'a  dit ,  manifeste,  que  dès  qu'une  nullité 
substantielle  se  trouverait  dans  une  adoption,  il  doit  être  permis 
de  la  faire  annuler ,  qu'on  soit  encore  dans  les  trois  mois  à  partir 
de  l'inscription,  ou  que  ce  délai  soit  écoulé.  — Mais  encore  une 
fois ,  ce  n'est  pas  là  que  peut  se  trouver  une  difficulté  sérieuse , 
c'est  dans  le  mode  de  recours  à  suivre  pour  faire  réformer  la 
décision  (ce  point  a  été  examiné  aux  n«"  158  et  sulv.),  et  dans  la 
qualité  des  personnes  qui  auraient  à  exercer  ce  recours. 

tf  3.  D'abord,  à  l'égard  des  parties  elles-mêmes , il  est  cer^ 
tain  qu'elles  doivent  avoir  un  moyen  de  faire  annuler  un  acte  dans 
lequel  leur  volonté  aurait  été  surprise ,  ou  qui  n'offrirait  qu'un 
simulacre  d'adoption.  C'est  aussi  ce  qu'a  pensé  M.  Dupin  daas 
l'observation  qui  est  retracée  au  numéro  précédent. 

99  âk.  Relativement  aux  héritiers ,  la  question ,  quoi  qu'elle  ail 
été  contestée  en  principe  général ,  ne  nous  semble  pas  douteuse. 
Mais  ce  n'est  pas  dans  la  thèse  générale  qu'une  difficulté  réelle 
peut  s'offrir,  c'est  dans  les  espèces  différentes  qui  peuvent  se 
présenter.  —  Mais  avant  d'aller  plus  loin,  il  importe  de  retracer 
ici  la  discussion  qui  s'est  établie  sur  ce  point  devant  la  section  de 
législation,  et  qui  est  rapportée  par  Locré,  t.  Ô,  p.  569,  n^  il. 

«  M .  Maleville  dit  que  le  mode  de  procéder  en  secret  ne  permet 
pas  aux  parents  de  l'adoptant  de  faire  valoir  leurs  réclamations. — 
M.  Berlier  dit  que  ce  n'est  pas  Ici  un  droit  de  collatéraux,  et  que  la 
question  ne  peut  s'élever  par  rapport  aux  enfants,  puisque  l'adop- 
tion n'est  permise  qu'àceux  qui  n'en  ont  pas.  Au  surplus,  le  secret 
de  la  procédure,  utile  en  ce  qu'un  examen  de  moralité  ne  doit  pas 
avoir  lieu  sous  les  yeux  du  public,  ne  peut  ici  donner  lieu  à  au- 
cune surprise,  quand  les  choses  se  passent  dans  la  localité  même 
où  l'enfant  a  reçu  des  soins ,  après  une  première  déclaration 
devant  le  juge  de  paix ,  et  sous  l'Inspection  du  commissaire  du 
gouvernement.  —  M.  Boulay  fait  observer  qu'un  citoyen  qui  n'est 
pas  marié  au  moment  où  il  se  charge  de  la  tutelle  officieuse ,  peut 
ensuite  devenir  époux  et  père ,  et  que  ses  enfants  ont  le  droit  de 
s'opposer  à  ce  que  l'adoption  soit  consommée. — heconsul  Camba» 
cérés  dit  qu'en  effet  ce  cas  doit  être  prévu ,  qu'il  est  donc  Indis- 
pensable de  donner  assez  de  publicité  à  la  procédure ,  pour  que  les 
enfants  soieot  avertis  de  l'adoption.  A  l'égard  d«0  caU«térftiii> 
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leurs  réclamations  ne  doivent  être  éboulées  que  dans  riiypothèso 
où  Tadoplant  aurait  perdu  la  raison. — M.Berlicr  dit  que  ce  dernier 
cas  n'a  pas  besoin  d'ôtrc  prévu,  parce  que  le  droit  commun  est  là 
pour  arrêter  les  effets  de  la  démence ,  et  que ,  pour  les  autres  cas , 
il  semble  à  Topinant  qu'il  existe  assez  de  formalités  pour  donner 
réveil  aux  parties  intéressées  à  contester  l'adoption,  et  qui  peuvent 
remettre  des  mémoires  aux  magistrats  cliargés  du  ministère  public. 

»  Le  consul  Cambacérès  propose  de  décider  que  les  adoptions  ne 
pourront  être  faites  qu'au  domicile  de  l'adoptant  et  de  renvoyer  les 
détails  au  code  Judiciaire. — M.  Maleville  persiste  à  penser  que  la 
procédure  doit  être  publique.  Il  voudrait  cependant  que  les  parents 
se  fussent  pas  admis  à  critiquer  l'adoption,  quand  elle  tombe  sur 
un  enfant  dont  Tadoplant  a  pris  soin,  mais  quMl  leur  fut  permis  de 
contester  l'accomplissement  des  conditions  lorsque  l'adoption  au- 
rait pour  motif  des  services  reçus,  sans  quoi,  sur  l'allégation  seule 
de  CCS  services  que  les  parents  n'auront  pas  droit  de  contester, 
ils  seront  toujours  exposés  à  être  privés  de  la  quotité  de  biens  que 
la  loi  leur  réserve  dans  la  succession  decelui  qui  veut  adopter. —  Le 
consul  Cambacérès  pense  qu'il  est  impossible  d'admettre  des  colla- 
téraux a  empêcher  un  citoyen  d'adopter  celui  qui  lui  a  sauvé  la 
vie-,  ce  serait  supposer  qu'ils  ont  des  droits  acquis  sur  les  biens 
de  l'adoptant.  » 

Telle  est  la  discussion  qu'il  importait  de  connaître  :  si  elle  ne 
lève  pas  tous  les  doutes,  elle  tend  du  moins  à  répandre  une  lueur 
véritable  sur  les  questions  qui  peuvent  s'élever.  Quoi  qu'il  en  soit, 
l'action  en  nullité  semble  appartenir  incontestablement  aux  héri- 
tiers de  l'adoptant ,  elle  leur  vient  directement  de  la  loi ,  à  la 
différence  des  actions  héréditaires  qui  ne  peuvent  être  exercées 
par  eux  qu'autant  que  l'adoptant  est  décédé  et  qu'il  aurait  eu 
qualité  pour  les  exercer  lui-même  :  c'est  aussi  ce  qu'enseignent 
Duranton,  t.  3 ,  n*  329  -,  Barrot ,  Encycl. ,  n»  82  ^  mais  cette  der- 
nière proposition  ne  doit  être  comprise  qu'en  ce  sens  que  le  droit 
héréditaire  n'était  pas  hors  de  1^  disponibilité  de  l'adoptant. 

ISS 6.  11  a  été  jugé  en  conséquence  :  1°  que  le  droit  d'attaquer 
une  adoption  appartient  à  toute  partie  intéressée  et  notamment 
aux  collatéraux  après  le  décès  de  l'adoptant  (trib.  de  la  Seine , 
11  juin  1841,  aff.  Houël,  rap.  sous  le  n^*  90). 

:i26.  2<*  Que  lorsque  deux  époux  ont  adopté  un  étranger ,  les 


(1)  Espèce .'  —  (Rogniat  C.  Calvat  et  Capelle.  )  —  La  venve  Capelle, 
née  Rogniat,  a  adopté  le  siear  Ferdinand  Calrat,  son  nevea,  et  l'adoption, 
approuvée  par  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble ,  fut  publiée  et  transcrite  sur 
les  registres  de  l'état  civil.  —  M.  Rogniat ,  frère  de  l'adoptante ,  a  de- 
mandé la  nullité  de  l'adoption ,  alléguant  que  les  six  années  de  soins  en 
minorité ,  exigées  par  Tari.  345  c.  civ. ,  n'avaient  pas  été  données  à  l'a- 
dopté. Le  demandeur  donnait  pour  seul  intérêt  actuel  à  la  demande  son  in- 
tention d'empécberque  l'adopté  ne  pût  joindre  à  son  nomceluide  Rogniat. 

On  s'est  attaché  à  démontrer,  dans  l'intérêt  du  demandeur,  que  l'a- 
doption n'est  pas  un  contrat  tellement  irrévocable  qu'il  ne  puisse  être  an- 
nulé quand  les  conditions  substantielles  de  la  loi  n'ont  pas  été  obser- 
vées; —  Que,  d'ailleurs,  s'agissant  d'un  nom,  c'est  une  propriété  que 
toute  la  famille  a  intérêt  à  revendiquer,  et  dont  elle  doit  empêcher  les 
usurpations.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu ,  en  fait,  que  Marie  Rogniat,  veuve  en  premières 
noces  de  Claude  Paaaard  et  en  secondes  noces  de  Victor  Capelle ,  adopta 
en  1842  FerdinandfCalvei;  que  l'adoption  fut  accompagnée  des  solennités 
ordinaires ,  et  qu'après  sa  consécration  par  la  cour ,  elle  fut  inscrite  sur 
les  registres  de  l'état  civil;  qu'aujourd'hui,  Jean-Baptiste  Rogniat ,  frère 
de  l'adoptante  encore  vivante,  demande  la  nullité  de  l'adoption,  en  se 
fondant  sur  ce  que  la  condition  des  six  années  de  secours  et  de  soins  exi- 
gée par  l'art.  345  c.  civ. ,  n'aurait  pas  été  suffisamment  accomplie ,  et  en 
reconnaissant  qu'il  n'a  d'autre  intérêt  actuel  à  la  révocation  de  l'adoption, 
que  d'empêcher  l'adopté  d'ajouter  &  son  nom  celui  de  Rogniat  ;  —  At- 
tendu ,  en  droit,  que  si  un  nom  honorablement  porté  est  un  des  plus  pré- 
cieux patrimoines  de  la  famille,  et  si  la  jurisprudence  admet  l'action  ju- 
diciaire, dans  le  seul  but  de  s'opposer  à  l'usurpation  du  nom  de  celui  qui 
réclame ,  il  ne  faut  pas  confondre  le  cas  où  une  personne  s'empare  sans 
titre  du  nom  d'autruî,  avec  celui  où  l'attribution  du  nom  est  la  consé- 
quence naturelle  et  légale  d'un  acte  de  l'état  civil  préexistant;  que  si , 
dans  la  première  hypothèse ,  où  le  nom  seul  est  en  contestation ,  il  peut 
être  permis  aux  membres  de  la  famille  dont  le  nom  est  usurpé  de  provo- 
quer en  justice  la  cessation  de  cet  abus ,  les  principes  du  droit'd  le  res- 
pect dû  aux  actes  qui  sont  la  base  do  l'état  des  citoyens ,  ne  permettent 
pas  que  des  tiers ,  parents  ou  étrangers ,  par  cela  seul  qu'ils  portent  le 
nom  que  l'acte  civil  a  pour  conséquence  de  conférer,  et  que  cette  attri- 
bution leur  déplaît,  puisent  dans  cette  circonstance  lé  droit  de  se  consti- 
tuer les  adversaîree  personncU  de  i*«ste«  dt  i'alt«i|u«r  ilens  m  sulî6tun(!e 


héritiers  de  l'un  des  adoptants  peuvent  demander  la  nullité  dn 
l'adoption  dans  leur  intérêt  personne!  sans  avoir  besoin  du  con- 
cours de  l'autre  adoptant  (Req.,  22  nov.  1823  >  aff*  Dugied, 
V.nMiS). 

Î827.  Mais  si  l'action  des  collatéraux  était  intentée  du  vivant 
del  l'adoptant,  et  sous  prétexte  que  l'adopté  n'a  pas  reçu  pendant 
six  années  les  soins  et  secours  dont  parle  l'art.  345,  elle  ne  serait 
évidemment  pas  recevable,  et  c'est  ce  qui  a  été  juge  dans  une 
espèce  où,  d'ailleurs,  le  seul  intérêt  actuel  invoqué  à  l'appui  de 
l'action  en  nullité  était  d'empêcher  l'adopte  de  porter  le  nom  de 
l'adoptant  (Grenoble,  22  mars  I843)(i); — Il  en  doit  être,  en  effet, 
de  ce  cas  comme  des  nullités  de  mariage  que  les  Iiéritiers  ne  sont 
pas  recevablesà  faire  valoir  pendant  la  vie  des  époux,  car  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  c'est  déjà  par  une  sorte  de  faveur 
qu'on  a  permis  aux  héritiers  de  présenter  un  mémoire  devant  les 
juges  chargés  de  prononcer  sur  l'adoption. 

ZZS.  Enfin,  l'appel  du  jugement  qui  a  validé  une  adoption  est 
recevable ,  bien  qu'il  ne  soit  formé  que  par  l'un  des  adversaires 
de  l'adopté ,  et  que  les  autres  n'aient  point  été  intimés  sur  cet 
appel.  On  objecterait  en  vain  que  la  qualité  d'enfant  adoptif  se 
trouvant  irrévocablement  acquise  à  l'égard  des  non-appelants«  il 
serait  contraire  à  la  règle  de  l'indivisibilKé  en  matière  d'état 
qu'elle  put  être  remise  en  question  par  la  seule  partie  qui  a  relevé 
appel.  —  ...En  tous  cas,  ce  moyen  (bien  qu'il  se  réfère  à  une 
question  d'état)  nepeut  être  proposé  pour  la  première  fois  eu 
cassation  (Rej.,  16  mars  1843,  aff.  Thoreau ,  V.  n«  117). 

Art.  6.  —  Tutelle  officieuse. 

S  99.  On  donne  ce  nom  à  un  contrat  de  bienfaisance  par  le- 
quel une  personne  se  charge  d'élever  gratuitement  un  enfant,  et 
de  le  mettre  en  état  de  gagner  sa  vie.  Les  motifs  qui  ont  déter- 
miné le  contrat  qui  a  été  nommé  tutelle  officieuse  ont  été  indiqués 
avec  beaucoup  de  soin  dans  les  discours  des  orateurs  au  corps 
législatif  et  au  tribunal  (V.  plus  haut,  p.  262  et  suiv.,  n^*  22 ^ 
40 ,  68).  On  ne  reviendra  que  bien  sommairement  sur  ces  mo- 
tifs. —  On  sait  que  la  tutelle  ofDcieuse  est  d'institution  toute  nou- 
velle :  celle  qui  a  été  réglée  par  le  code  prussien ,  sous  une  déno- 
mination qui  répond  à  l'expression  française ,  n'a  presque  aucune 

et  d'en  poursuivre  l'annulation  ;  que  le  seul  intérêt  de  l'honneur  et  de  la 
conservation  du  nom  n'est  point  évidemment  un  titre  suffisant  pour  auto- 
riser tous  les  membres  d'une  famille ,  parce  que  des  actes  de  naissance  , 
de  reconnaissance  d'enfant  naturel  ou  de  mariage ,  ont  pour  effet  l'attribu- 
tion à  d'autres  personnes  do  nom  de  cette  famille ,  à  demander  la  nullité 
de  ces  actes;  que ,  dans  tous  ces  cas ,  il  faut  que  le  demandeur  s'appuio 
sur  un  intérêt  né  et  actuel,  ce  que  l'art.  187  c.  civ.  a  même  pris  le  soin 
d'exprimer  formellement  lorsqu'il  s'agit  du  mariage  ; 

Attendu  que  ce  qui  est  vrai  a  l'égard  d'un  acte  de  naissance ,  qui  n'a 
souvent  d'autre  garantie  que  la  seule  parole  du  déclarant,  ou  d'une  re- 
connaissance d'enfant  naturel ,  qui  ne  repose  que  sur  la  volonté  de  celui 
qui  l'a  faite,  ne  l'est  pas  moins  relativement  à  l'adoption,  qui  est  entourée 
de  formes  sacramentelles  et  qui  est  soumise  aux  investigations  préalables 
de  la  justice  ;  que  les  familles  intéressées ,  quoique  n'étant  pas  appelées 
par  la  loi  à  intervenir  dans  la  procédure  à  fin  d'adoption,  ont  cependant 
la  possibiUté  d'éclairer  la  justice,  en  remettant  au  ministère  public,  durant 
l'instruction,  des  notes  et  renseignements;  —  Attendu  que ,  si  l'on  accor- 
dait au  parent  le  droit  de  débattre  en  justice Ja  validité  de  l'adoption  faite 
par  son  parent,  do  vivant  même  de  l'adoptant ,  et  à  raison  seulement  de 
l'attribution  du  nom ,  il  en  résulterait  que,  non-seulement  les  parents  les 
plus  proches,  mais  encore  les  plus  éloignés,  même  au  delà  du  douzième 
degré,  pourraient  ainsi  s'ingérer  dans  le  contrôle  de  cet  acte,  de  telle 
sorte  qu'après  un  procès  soutenu  contre  un  premier  réclamant ,  l'adopté 
pourrait  être  ramené  devant  la  justice  successivement  par  chacun  des  au- 
tres collatéraux  ,  mais  qu'il  serait  contraire  à  l'ordre  et  à  la  paix  des  fa* 
milles  que  les  actes  de  l'état  civil  fussent  exposés  à  des  attaques  sans  fin  ; 
que  cette  considération  confirme  de  plus  en  plus  la  règle  qu'en  pareil  cas 
celui  qui  n'a  pas  un  intérêt  né  et  actuel ,  n'a  pas  qualité  pour  agir  ;  —  At- 
tendu que  le  législateur  a  pu  d'autant  moins  se  préoccuper  des  inconvé- 
nionls  résultant  du  changement  de  nom ,  que  l'adopté  ne  prend  pas  préci- 
sément le  nom  de  l'adoptant  pour  le  mettre  à  la  place  du  sien ,  mais  qu'il 
ajoute  l'un  à  l'autre  et  qu'il  se  constitue  ainsi  un  nouveau  nom  dont  U 
possession  importe  moins  à  la  famille  de  l'adoptant  que  si  le  nom  de 
celle-ci  était  devenu  pour  l'avenir  le  seul  et  vrai  nom  de  l'adopté;  — 
Par  ces  motifs ,  déclare  Jean-Baptiste  Rogniat  sans  qualité,  et ,  par  suite, 
quant  à  présent,  non  recevable  dans  sa  demande,  et  le  condamne  aux 
dépens. 

Du  ai  mars  1848t-G«  d«  Grenoble)  audi  so1enA»-»Mi  begigneur^  1**^^. 
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analogie  avec  celle  que  notre  code  a  organisée,  t'idée  de  cette 
institutioo  est  née  des  progrès  de  la  discussion  Dans  le  projet 
originaire ,  il  suiDsait  d'être  majeur  pour  avoir  la  capacité  d'adop- 
ter :  la  limile  de  cinquante  années,  qu'on  a  cru  devoir  poser  pour 
la  tutelle  officieuse  et  pour  l'adoption  testamentaire,  comme  pour 
l'adoption  ordinaire,  ne  paraissait  point  alors  une  condition  qu'on 
dût  exiger  de  l'adoptant.  —  A  l'égard  de  l'adopté ,  la  faveur  de  la 
loi  semblait  devoir  s'étendre  à  lui  en  raison  de  ce  qu'il  était  plus 
Jeune  :  c'est  surtout  pour  Teufance ,  en  vue  d'elle ,  que  l'adoption 
était  organisée  et  que  cette  institution  était  plus  séduisante  à  l'es- 
prit. C*est  dire  assez  que  les  mineurs  pouvaient  être  adoptés. 
Mais  bientôt ,  et  en  présence  des  devoirs  que  la  loi  imposait  à  l'a- 
dopté ,  on  reconnut  que  celui-ci  devait  jouir  de  la  capacité  néces- 
saire pour  contracter.  Ce  point  une  Tois  arrêté,  on  comprit  que  le 
but  de  l'institution  ne  serait  atteint  que  si  l'on  parvenait  à  en 
faire  jouir  les  individus  en  minorité ,  et  surtout  ceux  qui  ont  été 
délaissés  ou  qui  n'ont  pas  connu  de  parents.  C'est  sous  cette  Im- 
pression et  au  milieu,  comme  on  l'a  dit ,  des  tâtonnements  des  dis- 
cussions que  le  législateur  est  arrivé  au  système  si  complet  que  le 
code  civil  renferme  aujourd'hui,  système,  on  le  dit  ici  avec 
regret,  qui  semble  malheureusement  destiné  à  prendre  place 
parmi  les  utopies  qui ,  à  une  autre  époque ,  sortaient  de  nos  as- 
semblées législatives.  Dès  que  la  loi  posait  les  bases  de  la  tutelle 
officieuse,  elle  devait  retracer  des  devoirs ,  prescrire  des  obliga- 
tions; elle  avait,  eu  un  mot,  l'avenir  devant  elle,  et,  en  vue  de 
cet  avenir,  elle  établissait  des  règles  ûxes  et  certaines.  Biais  dès 
ce  moment  aussi ,  elle  refroidissait  l'élan  de  la  bienfaisance  géné- 
reuse ,  elle  semait  de  craintes  et  d*appréhensions  le  chemin  dans 
lequel  l'homme  a  besoin  d'entrer  sans  efforts  et  sans  préoccupa- 
tions; en  un  mot,  elle  affaiblissait  dans  sa  base  le  monument 
qu'elle  s'efforçait  d'élever.  Il  suffit  de  lire  avec  quelque  attention 
les  dispositions  relatives  à  la  tutelle  officieuse ,  et  de  presser  avec 
quelque  rigueur  les  conséquences  des  obligations  qui  en  ré- 
sultent, pour  comprendre  la  rareté  des  cas  dans  lesquels  elle  s'est 
produite  parmi  nous.  Espérons  que,  sous  l'influence  d'une  éduca- 
tion plus  avancée  des  citoyens  et  d'une  aisance  plus  générale ,  les 
répugnances  qu'on  peut  ressentir  aujourd'hui  flniront  par  se  dis- 
siper, et  qu'on  verra  plus  fréquemment  se  former  un  contrat  qui 
suppose  et  qui  est  si  propre  à  encourager  les  sentiments  les  plus 
honorables. 

S30.  La  tutelle  officieuse  est,  suivant  l'expression  du  tribun 
Perreau  (eod.,  n«  40),  un  préparatoire  à  l'adoption ,  un  commen- 
cement d'adoption.  Voici  en  quels  termes  elle  était  qualifiée  dans 
l'exposé  des  motifs  :  «  Qu'y  a-t-ll  de  plus  favorable,  disait  Berlier 
(V.  plus  haut ,  p.  262 ,  n«  22),  qu'un  contrat  qui  aura  pour  objet 
d'assurer  des  secours  à  un  mineur  et  de  le  mettre  en  état  de  ga- 
gner sa  vie?  Faciliter  de  telles  conventions  et  même  y  inviter,  tel 
est  le  but  de  la  tutelle  officieuse  ;  ce  n'est  point  une  promesse 
d'adopter  ni  un  moyen  préliminaire  de  l'adoption ,  puisque  les 
soins  sans  MUelle  suffisent  pour  y  parvenir.  C'est  un  contrat  ren«- 
fermé  dans  le  strict  objet  des  secours  qu'on  promet  au  mineur-, 
c'est  un  acte  qui  complète  notre  système  de  bienfaisance ,  et  qui , 
sans  attribuer  aucun  des  effets  de  l'adoption ,  ni  en  être  la  voie 
nécessairement  préparatoire ,  en  est  plus  exactement  l'auxiliaire. 
—  Néanmoins ,  comme  cet  acte  indique  le  désir  d'adopter,  et  que 
s'il  êUit  permis  de  suivre  cette  première  impulsion  avant  l'âge  de 
cinquante  ans ,  elle  pourrait  dès  ce  moment  étouffer  toute  disposi- 
tion au  mariage...,  on  a  pensé  qu'il  convenait,  même  quant  à 
l'âge,  d'imposer  au  tuteur  officieux  les  mêmes  conditions  qu'à  l'a- 
doptant. » —  «  Dans  le  silence  de  l'bomme,  est-il  dit  ailleurs,  secou- 
rir et  non  enrichir  le  pupille,  tel  est  le  principe  qui  a  paru  de- 
voir être  suivi ,  et  dont  on  a  développé  les  résultats  dans  quelques 
articles  du  projet  applicables ,  dans  certains  cas ,  même  aux  héri- 
tiers du  tuteur  officieux  {eod.y  n*  21).  » 

I^St.  D'après  ce  qu'on  vient  de  dire,  et  en  présence  de  la 
faible  importance  que  la  tutelle  officieuse  a  parmi  nous,  nous  al- 
lons, à  Texemple  des  auteurs,  en  parler  avec  brièveté  et  exami- 
ner sommairement  les  difficultés  qu'elle  a  paru  présenter  jusqu'ici. 
Ces  difficultés  se  rapportent  aux  conditions  exigées  du  tuteur  of- 
ficieux et  du  pupille,  aux  formes  de  la  tutelle  officieuse,  à  ses 
effets  quant  aux  biens,  aux  obligations  du  tuteur,  à  la  cessation  de 
latutelle,à  ses  effets  quant  à  l'adoption,  à  l'indemnité. 

%M9%  i«Coiiifi(iofifk-^L«  tuteur  efficieuK  doit  êtrv  âgé  déplus 


de  cinquante  ans,  n'avoir  ni  enfants,  ni  descendaitA  légitime»^ 
obtenir  le  consentement  de  son  conjoint  s'il  est  marié  (ait.  3G1 , 
362,  c.  civ);  il  doit  être  capable  d'exercer  la  tutelle  ordinaire 
(c.  civ.  28,  42 ,  c.  pén.  442)  :  c'est  la  remarque  que  fait  Duran- 
ton ,  eod.f  n^  334;  mais  cela  ne  doit  être  entendu  qu'avec  les  mo- 
dilications  réclamées  par  la  tutelle  officieuse  qui,  on  lésait,  peut 
être  exercée  par  les  femmes,  puisque  l'adoption  leur  est  permise} 
c'estaussi  l'avis  de  Touiller,  n<»  1026,  deDuranton,  eod.y  n»  334,  n, 

988.  A  l'égard  du  pupille,  il  doit  être  âgé  de  quinze  ans, 
avoir  le  consentement  de  ses  père  et  mère  ou  des  survivants  d'eux^ 
ou,  à  leur  défaut,  d'un  conseil  de  famille,  ou  enfin  s'il  n'a  pas  de 
parents  connus ,  celui  des  administrateurs  de  Thospice  où  11  aur<» 
été  recueilli,  ou  de  la  municipalité  du  lieu  de  sa  résidence  (c. 
civ.,  361).  —  M.  Delaporte  pense  que  ce  n'est  qu'à  défaut  d'aïeul 
ou  d'aïeule  que  le  conseil  de  famille  doit  être  consulté;  mais  c'est 
là  ajouter  à  la  loi. 

984.  2<*  Formes.  —  C'est  devant  le  Juge  de  paix  du  domicile 
de  l'enfant  que  le  contrat  est  passé;  il  consiste  dans  un  procès- 
verbal  qui  constate  les  demandes  et  consentements  respectifs 
(c.  civ.,  363)  et  qui  est  signé  tant  par  le  tuteur  officieux  que  par 
ceux  qui  consentent  à  l'adoption ,  quoique ,  à  la  rigueur,  la  signa- 
ture de  ceux-ci  ne  soit  pas  nécessaire.  L'acte  qui  contient  leur 
consentement,  et  qui  est  annexé  au  procès-verbal,  pourrait  en 
tenir  lieu.  —  Si  le  tuteur  officieux  ne  sait  pas  signer,  il  doit, 
suivant  la  règle  générale ,  en  être  fait  mention ,  ainsi  que  Toui- 
ller, n?  1028,  en  fait  la  remarque. —  L'homologation  du  tribunal 
n'est  pas  exigée  comme  pour  l'adoption  (conf.  Proudbon,  t.  2, 
p.  144).  —  11  est  dû  un  droit  fixe  de  50  fr.  pour  les  actes  de  tu- 
telle officieuse  (L.  28  avr.  181 6, art. 48).  —Au  reste,  il  n'existe 
pas,  comme  pour  la  tutelle  ordinaire ,  de  subrogé  tuteur  :  l'inter- 
vention de  celui-ci  aurait  été  un  embarras  ou  un  contrôle  qui  au- 
rait détourné  les  citoyens  de  la  tutelle  officieuse.  C'est  aussi  l'avis 
de  H.  Duranton,  n«  340,  et  l'opinion  contraire  de  M.  Magnin» 
des  Minorités,  1. 1,  n<*  532,  ne  nous  parattpas  devoir  être  suivie* 

885.  3^  Effets  de  la  tutelle  offlcieuse  quant  aux  biens,  — 
L'art  363  c.  civ.  porte:  «  Si  le  pupille  a  quelques  biens  ets'il  était  an- 
térieurement en  tutelle,  l'administration  de  ses  biens  comme  celle 
de  sa  personne  passera  au  tuteur  officieux ,  qui  ne  pourra  néan« 
moins  imputer  les  dépenses  de  l'éducation  sur  les  revenus  du  pu- 
pille. »  —  De  cette  disposition,  M.  Proudbon,  t.  2,  p.  145 ,  a 
conclu  que  la  tutelle  même  légale  s'efface  devant  la  tutelle  offi- 
cieuse ,  et  que  Teofatit  ne  reste  soumis  à  son  père  ou  à  sa  mère 
qu'en  ce  qui  ne  porte  pas  atteinte  aux  droits  et  obligations  du  tu- 
teur officieux.  —  Cette  doctrine  a  été  critiquée ,  et  non  sans  quel- 
que raison ,  car  elle  va  directement  Jusqu'à  éclipser  la  puissance 
paternelle ,  et  cependant  dans  la  tutelle  offlcieuse ,  comme  au  cas 
d'adoption ,  la  puissance  paternelle  ne  cesse  pas  d'appartenir  au 
père  et  à  la  mère  :  d'un  autre  côté ,  le  texte  de  l'article  cité  est 
général;  la  personne  de  i'enfanten  tutelle  passe  au  tuteur  officieux. 
Or,  comment  celui-ci  exercera-t-il  le  pouvoir  que  la  loi  lui  confère 
sur  la  personne,  si  ce  pouvoir  peut  être  contrarié  à  chaque  instant 
par  le  père?  Laconciliationnenoussemblepas  impossible  .-l'enfant 
reste  tenu  envers  son  père  au  devoir  d'obéissance  et  de  respect 
dont  il  ne  doit  Jamais  être  affranchi;  il  lui  est  soumis  quant  au 
consentement  que  les  divers  actes  de  la  vie  civile  peuvent  lo 
mettre  dans  le  cas  d'en  obtenir  :  la  correction  du  père  pourrait 
même ,  à  notre  avis ,  être  exercée  ;  mais  l'administration  de  la 
personne  passe  au  tuteur  officieux.  La  limite,  en  un  mot,  entre 
l'administrateur  ou  mandataire  et  le  propriétaire  ou  mandant 
pourrait  offrir  quelque  analogie  avec  ce  qui  se  réalise  dans  le  con- 
trat de  tutelle  relativement  aux  droits  qui  peuvent  être  exercés  sur 
la  personne  du  pupille.  C'est  avec  cette  restriction  que  doit  être 
reçue,  suivant  nous,  cette  opinion  de  Touiller,  n*  1029,  et  Duran- 
ton,  n'  339 ,  d'après  laquelle  les  père  et  mère  ne  conserveraient 
pas  moins  sur  le  pupille  la  puissance  paternelle  avec  tous  ses  at- 
tributs, ainsi  que  radministration  et  la  Jouissance  des  biens  do 
l'enfant.  —  Ajoutons  qu'on  se  préoccupe  ici  de  difficultés  qui  ne 
s'élèveront  presque  Jamais  dans  la  matière  qui  nous  occupe. 

886.  4^  Obligations  du  tuteur  officieux.  —  Il  doit  compte  d 
son  administration ,  comme  un  tuteur  ordinaire  (  c.  civ.  370 }. 
— Il  est  dès  lors  soumis  à  l'hypothèque  légale,  ainsi ,  d'ailleurs , 
que  l'enseignent  Grenier,  n<»  281  ;  Duranton,  n«  341  et  t.  19, 
n«  810;  Magnin  ^  des  Minorités  »  n*  331 1  -^  Cette  hypothèquf  éil 
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une  choM  grave  et  qo!  peut  faire  de  la  tutelle  une  charge  bien 
onéreuse,  puisqu'elle  grève  tous  les  biens  du  tuteur.  Nous  serions 
tenté  d'admettre  qu'en  matière  semblable ,  les  conventions  des 
parties  pourraient  assigner  une  limite  à  l'iiypothèque ,  et  par 
exemple  la  restreindre  à  certains  biens  (arg.  de  l'art.  567  ).  — 
La  tutelle  emporte  avec  soi  »  sans  préjudice  de  toutes  stipulations 
particulières,  l'obligation  de  nourrir  le  pupille ,  de  l'élever,  de  le 
mettre  en  état  de  gagner  sa  vie  »  (c.  civ.  364  )  :  c'est  là,  il  faut 
le  dire,  l'effet  principal  de  cette  tutelle,  et  le  tuteur  ne  pourrait, 
ce  semble»  s'en  décharger  avant  d'avoir  rempli  les  obligations 
que  l'art,  cité  impose;  et,  comme  on  le  verra,  les  obligations  du 
(uteurpassent,  en  cas  de  décès,  à  ses  héritiers  (Arg.  de  l'art.  367). 

297,  Les  conditions  de  la  tutelle  officieuse,  telles  que  le  code 
les  a  déterminées ,  ne  sont  pas  à  ce  point  impérieuses  qu'il  ne 
puisse  y  être  apporté  des  changements  par  la  convention  des  par- 
ties. Ici,  une  loi  trop  rigoureuse  aurait  été  contre  le  but  de  l'in- 
stitution qui,  étant  toute  de  bienfaisance  de  la  part  du  tuteur  offi- 
cieui ,  devait  pouvoir  se  plier  aux  convenances  de  celui-ci ,  et 
même  à  celles  que  les  père  et  mère  ou  protecteurs  de  l'enfant  croi- 
raient devoir  établir.  Cette  faculté  s'induit  des  art.  564 ,  567  et 
369  :  ce  n'est  qu'à  défaut  de  stipulations  que  les  règles  tracées  par 
le  code  doivent  être  suivies. 

989.  5<>  Cessation,  —  Le  décès  met  fin  à  cette  tutelle;  mais , 
comme  nous  l'avons  dit,  les  obligations  du  tuteur  passent  à  ses 
héritiers.  —  Elle  cesserait  aussi ,  ce  nous  semble ,  s'il  y  avait  de 
graves  motifs ,  et  alors  soit  les  père  et  mère  de  l'enfant,  soit,  à  leur 
défaut,  les  plus  proches  parents  de  la  famille,  auraient  qualité  pour 
en  provoquer  la  cessation.  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Augier,  Encycl. 
des  Juges  de  paix,  v«  Tut.  off.,  n®  6. — Cet  auteur  prétend  même 
que  des  père  et  mère  pouraient  demander  le  changement  du 
système  d'éducation  et  d'administration  de  la  personne.  Ceci 
nous  parait  bien  général.  Certes  on  devrait  concéder  un  tel  droit 
aux  parents  dans  le  cas  où  l'éducation  morale  de  l'enfant  serait 
manifestement  vicieuse,  et  dans  celui  où  il  n'aurait  sous  les  yeux 
que  des  exemples  qui  pourraient  le  pervertir.  Mais  s'il  ne  s'agis- 
sait que  d'exigences  touchant  la  personne  de  l'enfant,  qui  ont  si 
souvent  leur  principe  dans  la  tendresse  exagérée  des  parents ,  ou 
bien  si  le  débat  ne  s'élevait  que  sur  la  prééminence  entre  divers 
modes  d'éducation ,  ou  enûn  sur  le  choix  d'un  état  à  donner  à 
l'enfant ,  il  nous  semble  que  la  prétention  de  la  part  des  parents 

(1)  Espèce: — (Richon  C.  hospice  d'Angers).  — Le  23  mars  1831, 
naissance  de  Jacob-Victor,  issu  de  père  el  de  mère  inconnus.  11  est  placé 
à  rhospice  d^Angers,  dont  la  commission  administrative  est  ainsi  chargée 
de  sa  tutelle ,  aui  termes  de  la  loi  du  13  pluv.  an  13.  —  Au  mois  d^août 
1838,  le  sieur  Dehas  se  fit  nommer  tuteur  officieux  de  Jacob- Victor,  et  le 
retira  de  l'hospice. — La  11  juil.  1843 ,  ce  tuteur  officieux  meurt ,  laissant 
un  testament  où  il  lègue  à  son  pupille  la  jouissance  actuelle  de  tous  ses 
biens,  assez  considérables,  et,  s^il  parvient  à  sa  majorité,  aussi  Peotière 
propriété.  Le  testateur  veut  que,  jusqu'à  celte  époque,  les  biens  soient  admi- 
nistrés par  un  tuteur  qui  sera  nommé  à  son  héritier  et  oui  veillera  à  son 
éducation.  Les  revenus  doivent  profiter  à  celui-ci  exclusivement.  —  Un 
conseil  de  famille  (composé  d'amis  de  feu  Dehas  ) ,  nomme  un  tuteur  et  an 
subrogé  tuteur  au  mineur  Jacob-Victor.  —  Il  s'est  alors  agi  de  savoir  si 
la  tutelle  de  la  commission  de  l'hospice  ne  devait  pas  revivre  et  exclure 
la  tutelle  dative.  La  question  a  été  soumise  à  Tautorité  judiciaire,  par  les 
administrateurs  de  cet  établissement,  dans  Tunique  intérêt  de  l'enfant. — 
Le  25  janv.  1844  ,  jugement  du  tribunal  d'Angers  aui  se  prononce  pour 
l'affirmative,  considérant,  en  substance,  que  Jacob-Victor  a  conservé 
son  état  primitif  d'enfant  naturel  abandonné;  que  la  tutelle  déférée  sur  sa 
personne  et  ses  biens  à  l'administration  de  l'bospice  a  repris  toute  son 
activité  par  la  mort  du  tuteur  officieux  dont  l'existence  n'en  avait  que 
modifié  l'exercice. 

Appel  par  le  tuteur  spécial  avec  l'adhésion  de  l'exécuteur  testamen- 
taire de  feu  Dehas. —On  dit  pour  eux  :  l'intérêt  de  l'enfant,  objet  de  toutes 
les  sollicitudes  de  la  loi ,  euge  qu'il  n'entre  pas  dans  la  classe  ni  dans 
Tuile  'les  enfants  abandonnés.  La  fortune  qui  lui  est  acquise  le  sauve  des 
secours  de  la  charité  publique  ;  elle  lui  fait  une  condition  pareille  à  celle 
d'un  de  ces  malheureux  qui  est  réclamé  par  des  parents.  —  Son  bienfai- 
teur a  rois  à  son  legs  la  condition  qu'il  serait  nommé  au  légataire  un 
tuteur  qui  prendrait  soin  des  biens  dont  il  a  été  gratifié  jusqu'à  sa  majo- 
rité. Celte  condition  est  licite  et  doit  s'accomplir.  11  importe  à  l'enfant  d'ôlre 
soustrait  à  Tautorité  du  ministre  de  la  marine ,  qui  en  pourrait  disposer 
pour  le  service  do  son  département ,  au  mépris  même  d'une  vocation  con- 
traire.— On  répond  que  la  tutelle  de  l'administration  dérive  d'une  sorte 
de  paternité  fictive;  qu'elle  a  les  mêmes  effets ,  à  peu  près,  et  qu'elle  doit 
avoir  aoni  la  même  durée  que  la  tutelle  légitime  dud  véritables  parents. 


devrait  être  repoussée.  Dès  qu'on  admet  Pexistenee  d*ane  tutelle 
officieuse ,  on  doit  la  vouloir  avec  des  conditions  qui  la  rendent 
praticable. 

989.  La  tutelle  de  la  commission  administrative  d'an  hos- 
pice, sur  Tenfanl  naturel  sfui  y  avait  été  recueilli,  cesse  par  la 
tutelle  offlcieusedont  cet  enfant  est  devenu  l'objet. — EUenerevlt 
pas  par  la  mort  du  tuteur  officieux  arrivée  avant  la  majorité  et 
avant  Témancipation  de  l'enfant;  en  cas  pareil ,  il  y  a  lieu  dénom- 
mer, en  la  forme  ordinaire,  un  tuteur  et  un  subrogé  tuteur  au  mi< 
neur  alors  qu'il  a  des  revenus  plus  que  suffisants  pour  satisfaire  à 
tous  ses  besoins  (  Angers ,  26  juin  1844  )  (1). 

l^dlO.  Sur  ce  point  Tart.  3  delà  loi  du  15  pluv.  an  15  dispose  : 
«  La  tutelle  des  enfants  admis  dans  les  hospices  durerajusqu'à  leur 
majorité,  ou  émancipation  par  mariage  ou  autrement.  »  Cette  loi , 
comme  on  voit,  ne  reconnaît  que  deux  moyens  ordinaires  de  mettre 
fin  à  la  tutelle  administrative,  la  majorité  ou  Témancipation  \  mais 
la  Jurisprudence  en  a  admis  un  troisième,  la  reconnaissance  des 
parents  (V.  en  ce  sens  Colmar,  5avr.  1838, afif.  F...,  v*  Filial.; 
Bordeaux ,  11  mars  1840 ,  aff.  hosp.  de  Bordeaux,  v»  Tutelle)  : 
la  décision  qu'on  vient  de  lire  a  introduit  un  quatrième  mode  ; 
c'est  la  tutelle  officieuse  ;  et  la  résistance  qui  était  opposée  par  le 
ministère  public  en  faveur  de  la  tutelle  des  hospices  a  été  Juste* 
ment  rejetée  ;  car  il  est  de  règle  que  les  tutelles,  une  fols  qu'elles 
ont  pris  fin,  ne  revivent  pas  de  plein  droit.  Or,  on  verra  que,  dans 
l'espèce  Jugée  par  la  cour  d'Angers ,  il  était  survenu  des  biens  au 
pupille.  Dès  lors  donc,  il  n'y  avait  aucune  nécessité  de  le  replacer 
sous  la  tutelle  qui  l'^ivait  protégé  alors  qu'il  était  dans  le  dénùment. 
D'ailleurs ,  par  sa  mise  en  tutelle  officieuse ,  le  pupille  a  éprouvé 
une  sorte  de  changement  de  situation  qui  ne  permet  pas,  sans  une 
mesure  nouvelle  et  spéciale ,  qu'il  rentre  sous  la  tutelle  hospitalière. 

94fl.  6<*  Effets  de  la  tutelle  officieuse  quant  à  l'adoption,  — 
R  SI  le  tuteur  officieux ,  porte  Tart.  366 ,  après  cinq  ans  révolus 
depuis  la  tutelle,  et  dans  la  prévoyance  de  son  décès  avant  la  majorité 
du  pupille,  lui  confère  l'adoption  par  acte  testamentaire ,  cette 
disposition  sera  valable ,  pourvu  que  le  tuteur  officieux  ne  laisse 
point  d'enfants  légitimes.  »— Cette  adoption ,  qu'on  appelle  testa- 
mentaire, se  distingue  de  celle  dont  il  a  été  parlé  plus  haut  en  ce 
qu'elle  peut  être  faite  après  cinq  ans  révolus  à  partir  de  la  tutelle 
officieuse ,  tandis  que  celle-ci  exige  que  les  soins  aient  duré  six 
ans;  qu'elle  est  faite  au  profit  d'un  mineur  et  que  Tadoptant  n'a 


La  tutelle  oflicieuse  a  pu  Texonérer,  mais  non  l'anéantir.  —  Le  mineur, 
quoique  devenu  riche ,  n'a  pas  de  famille  ;  l'administration  de  Thospice 
lui  en  tient  lieu.  C'est  dans  son  sein  qu'il  trouvera  la  meilleure  protection, 
et  une  surveillance  qui  saura  pourvoir  à  toutes  les  éventualités.  —  Si  le 
tuteur  et  le  subrogé  tuteur  venaient  à  manquer  ou  à  faillir,  qui  pourrait  y 
pourvoir  ?—  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que ,  par  Tétablissemeat  de  la  tutelle  officieuse  à 
laquelle  Tadministration  des  hospices  d'Angers  avait  consenti ,  le  mineur 
Jacob-Victor  avait  cessé  d'appartenir  à  Thospice ,  et  la  tutelle  de  Tadmi- 
nistration sur  sa  personne  et  sur  ses  biens  avait  pris  fin  ;  —  Que  la  mort 
du  tuteur  officieux  a  eu  lieu  avant  la  révolution  de  cinq  ans,  depuis  l'éta- 
blissement de  la  tutelle  ;  que  par  conséquent  ce  tuteur  n'a  pu  réaliser  le 
projet,  manifesté  par  toute  sa  conduite,  d'adopter  son  pupille;  mais  que 
par  son  testament  olographe,  non  contesté,  il  Ta  institué-  son  légataire 
universel;  il  l'a  mis  ainsi  en  possession  d'une  fortune  très-suffisante  dont 
il  a  voulu  que  les  revenus  lui  profitassent  du  moment  de  son  décès;' 
Que  ,  dans  cet  état,  il  n'y  a  aucun  intérêt  pour  le  mineur  de  rentrer  sou» 
le  patronage  de  Tadministration  des  hospices;  que  la  tutelle  de  ces  admi- 
nistrations à  Tégard  des  enfants  qui  leur  sont  conGés,  ne  tient  point  à 
Tordre  public,  ni  aux  rapports  essentiels  de  famille,  comme  la  tutelle  na- 
turelle des  père  et  mère,  ou  des  ascendants;  elle  est  le  simple  acte  de 
bienfaisance  qui  ne  concerne  que  les  enfants  placés  dans  la  position  que 
détermine  la  loi  du  15  plur.  an  13;  que  Tadministration  des  hospices  a 
toujours  reconnu  dans  la  cause  que  c'était  Tintérél  du  mineur  qu'il  fallait 
principalement  envisager  ;  qu'elle  ne  réclame  point  la  tutelle  comme  un 
droit  qui  dût  lui  être  profitable;  mais  qu'elle  désire,  avec  raison  »  qu'il  y 
soit  statué  par  justice ,  afin  de  n'encourir  aucune  responsabilité; 

Attendu  qu'à  la  mort  de  son  bienfaiteur,  le  mineur  ayant  des  intérêts 
auxquels  il  fallait  pourvoir,  et  se  trouvant  dans  le  cas  prévu  par  Tart.  402 
c.  civ.,  il  a  dû  être  pourvu  d'un  tuteur  et  d'un  subrogé  tuteur,  abstraction 
même  faite  du  vœu  exprimé  par  le  testateur,  et  que  la  délibération  du 
conseil  de  famille  est  parfaitement  conforme  à  la  loi  ; — Par  ces  raotifs,  met 
au  néant  le  jugement  dont  est  appel  ;  statuant  à  nouveau,  déclare  régulière 
et  valable  la  délibération  du  conseil  de  fiunille  du  mineur  Jacob- Victor. 

Du  26  juin  1844.-C.  d'Aogers.-MM,.  Desmazières^  l**"  pr»-DuiN>ja> 
i«rav.  gén.,  c.  coutr» 
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pas  besoin ,  comme  pour  les  adoptions  ordinaires  et  rémunéra- 
loires ,  du  consentement  de  son  conjoint.  C'est  là  aussi  la  remar- 
que de  MM.  Toullier,  n^  992  ,  Duranton  ,  n<»  307,  Marcadé,  sur 
l'art.  366 ,  u*  I,  fondée  sur  ce  que  cette  adoption  n'a  d'effet  qu'a- 
près la  mort. 

9419.  Puisque  la  loi  exige  cinq  ans ,  Il  est  nécessaire  qu'ils 
soient  révolus  au  moment  où  l'acte  testamentaire  est  passé;  et  de 
là,  MM.  Delvincourt,  t.  l,p.  401, note  5;  Duranton, n<» 306;  Mar- 
cadé, eod.^  induisent  qu'il  ne  suffirait  pas  que  le  tuteur  mourût 
après  ce  délai ,  pour  que  l'adoption  qu'il  aurait  conférée  anté- 
rieurement fût  validée.  Il  nous  semble  que  cette  opinion  va  trop 
loin  :  c'est  au  jour  du  décès  que  se  réalise  l'effet  des  testaments  ; 
si  cet  acte  a  été  tenu  secret ,  de  quel  droit  prétendrait-on  re- 
monter à  sa  date  pour  annuler  l'adoption  qu'il  contiendrait?  L'es- 
sentiel ,  c'est  que  le  testateur  n'ait  point  révoqué  l'acte  qu'il 
avait  fait  prématurément. 

943.  Car,  on  tient  généralement  que  le  testateur  peut  révo- 
quer l'adoption  testamentaire  ;  que ,  de  son  cûté  et  comme  l'en- 
seigne M.  Duranton,  n®  304,  note,  le  pupille  peut  renoncer  au 
bénéfice  de  l'adoption  tant  qu'il  ne  l'a  pas  acceptée ,  autre  carac- 
tère propre  à  l'adoption  dont  on  parle  ici.  Mais  dès  qu'il  y  a  eu  ac- 
ceptation après  le  décès  par  le  pupille ,  l'adoption  est  parfaite  et 
produit  les  mêmes  effets  que  l'adoption  ordinaire. 

Il  semble,  au  reste  ,  que  l'acceptation  faite  par  le  mineur  ou 
consentie  en  son  nom  ne  l'obligerait ,  au  moins  quant  aux  dettes 
de  l'adoptant ,  qu'autant  qu'il  la  ratifierait  en  majorité. 

944.  De  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  résulte  aussi  que,  si  l'a- 
doptant qui  a  adopté  son  pupille  par  acte  testamentaire  décédait 
laissant  des  enfants,  la  survenance  de  ceux-ci  révoquerait  l'adop- . 
tion ,  ou  plutôt  l'acte  testamentaire  qui  la  contient. — Mais  le  décès 
de  cet  enfant  arrivé  avant  celui  du  testateur  ne  devrait  pas  empêcher 
que  ce  testament  conservât  son  effet ,  si  le  testateur  ne  l'avait  point 
révoqué  (Conf.  M.  Duranton,  n<»  342,  note)  d'une  manière  ex- 
presse ou  tacite. — Mais  il  ne  vaudrait,  ce  semble,  que  comme  insti- 
tution d'héritier,  puisque  l'adoption  ne  pourrait  plus  être  acceptée. 

945.  Il  a  paru  à  M.  Proudhon,  t.  2 ,  p.  133 ,  que  si  les  con- 
ditions imposées  soit  par  l'acte  d'adoption ,  soit  par  l'acte  de  tu- 
telle officieuse,  n'étaient  pas  remplies ,  la  nullité  pourrait  en  être 
demandée  par  les  parties  intéressées.  Le  même  droit  serait 
accordé ,  si  l'acte  testamentaire  était  atteint  de  nullité'.  Tout  cela 
ne  peut  faire  difficulté  que  dans  les  espèces  particulières  qui  peu- 
vent se  présenter. 

946.  L'acte  testamentaire  dont  on  parle  Ici  peut  être  authen- 
tique ou  olographe:  ses  formes  sont  celles  des  testaments. 
M.  Duranton ,  n^*  305 ,  remarque  avec  raison  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'il  contienne  une  disposition  de  biens,  car  elle  est  une 
conséquence  virtuelle  de  l'adoption. 

949.  La  loi  n'exige  pas  que  cette  adoption  soit  inscrite  sur 
les  registres  de  l'état  civil ,  et  cette  formalité,  comme  le  remarque 
très-bien  Delvincourt ,  1. 1 ,  p.  iOl ,  note  6 ,  ne  peut  être  exigée , 
opinion  d'autant  plus  sage  que  l'adoption  ne  produit  d'effet  que 
par  l'acceptation  du  pupille  devenu  majeur,  et  qu'ainsi  elle  peut 
prendre  fin  d'un  moment  à  l'autre. 

949.  L'art.  567  prévoit  le  cas  où  le  tuteur  officieux  mourrait 
soit  avant  les  cinq  ans ,  soit  après  ce  temps ,  sans  avoir  adopté 
son  pupille  ;  dans  ce  cas ,  «  il  sera  fourni  à  celui-ci ,  durant  sa 
minorité ,  des  moyens  de  subsister  dont  la  quotité  et  l'espèce , 
s'il  n*y  a  été  antérieurement  pourvu  par  une  convention  formelle, 
seront  réglées  soit  amiablement  entre  les  représentants  respectifs 
du  tuteur  et  du  pupille,  soit  judiciairement  en  cas  de  contesiation.» 

Une  question  s'est  élevée  sur  l'Interprétation  de  cet  art  de,  et 
n  a  été  décidé  que  si  le  tuteur  meurt  sans  avoir  adopté  le  pupille, 
celui-ci  ne  perd  point  ses  droits  à  l'indemnité  prévue  par  cet  ar- 
licle ,  par  cette  circonstance  qu'il  a  été  appelé  à  recueillir  un 
legs  dans  la  succession  de  son  tuteur,  si  d'ailleurs  ce  dernier  n'a 
point. «xprimé  que  le  legs  avait  été  fait  pour  tenir  lieu  d'indem- 
nité (Req.,  24  août  1831 ,  aff.  Harmand ,  V.  n»  189).— Au  reste 
l'arrêt  qui  fixe  cette  Indemnité  eu  égard  à  la  position  du  mineur, 
échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Même  arrêt).  —  On 
ne  saurait  en  effet  contester  cette  fixation  sous  prétexte  que  l'in- 
demnité ne  saurait  dépasser  les  limites  d'une  dette  alimentaire. 

949.  Tout  ce  qu'on  vient  de  dire  se  passe  durant  la  minorité 
dirpopHle;  cependant  il  peut  avoir  atteint  sa  ma}orité  sans  tiue 


son  tuteur  l'ait  adopté;  il  peut  arriver  aussi  qu'il  refuse  rado[^ 
tion.  —  Sur  ce  point,  l'art.  368  dispose  :  «  Si,  à  la  majorité  du 
pupille,  son  tuteur  officieux  veut  l'adopter  et  que  le  premier  | 
consente ,  il  sera  procédé  à  l'adoption  selon  les  formes  prescrites 
au  chapitre  précédent  (ce  sont  les  formes  de  l'adoption  ordinaire 
ou  rémunératoire),  et  les  effets  en  seront,  en  tout  point,  les 
mêmes.  »  —  De  là ,  il  suit  que  les  parties  sont  obligées  de  se  pour- 
voir de  nouveau  des  autorisations  requises,  que  les  conditions 
prescrites  pour  cette  tutelle  doivent  être  remplies  et  que  notam- 
ment l'adoptant  doit  être  trouvé  jouissant  d'une  bonne  réputation, 
car ,  en  matière  d'adoption ,  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  cei 
expressions  de  Galba  dans  Tacite  :  Optimwn  qikemque  adopiio  t'ii* 
venieL  L'adoption  est  facultative  de  la  part  du  tuteur,  mais  il  peut 
cependant  être  forcé  de  s'expliquer  à  cet  égard  par  le  mineur  de-< 
venu  majeur. 

9&0.  Indemnité.  — L*art.  369  porte  :  «  Si,  dans  les  trois  mois 
qui  suivront  la  majorité  du  pupille ,  les  réquisitions  par  lui  faites  à 
son  tuteur  officieux ,  à  fin  d'adoption ,  sont  restés  sans  effet  et  que 
le  pupille  ne  se  trouve  point  en  état  de  gagner  sa  vie,  le  tuteur  offi- 
cieux pourra  être  condamné  à  indemniser  le  pupille  de  l'incapacité 
où  celui-ci  pourrait  se  trouver  de  pourvoir  à  sa  subsistance. 

»  Cette  indemnité  se  résoudra  en  secours  propres  à  lui  procurer 
un  métier;  le  tout  sans  préjudice  des  stipulations  qui  auraient  pu 
avoir  lieu  dans  la  prévoyance  de  ce  cas. 

L'indemnité  spéciale  qui  est  mentionnée  dans  cet  article  est 
due,  dit  Delvincourt,  t.  1 ,  p.  101 ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  adop- 
tion, si  la  cause  du  refus  doit  être  attribuée  au  tuteur,  soit  que 
ce  refus  tienne  à  simple  changement  de  volonté ,  soit  même  qu'il 
soit  le  résultat  d'une  survenance  d'enfant  légitimearrivée  à  l'adop- 
tant. Mais,  d'une  part,  il  faut  que  le  pupille  soit  sans  moyens 
de  subsistance  ;  il  faut,  d'autre  part,  qu'il  ne  soit  pas  en  état  de 
gagner  sa  vie.  Et  encore  est-il  nécessaire  que  les  stipulations 
faites  au  moment  de  la  formation  du  contrat  de  tutelle  soient 
muettes  sur  le  cas  d'indemnité;  car ,  si  elles  en  avalent  affranchi 
le  tuteur ,  il  est  manifeste  qu'il  ne  pourrait  être  contraint  d'en 
payer  une.  C'est  aussi  ce  qui  résulte  de  l'opinion  de  MalevUle  sur 
l'art.  369-2^,  et  de  Delvincourt,  1. 1 ,  p.  101 ,  n«  3. 

Ajoutons  que  l'art.  369  ne  dit  pas  que  le  tuteur  qui  refuse  d'a- 
dopter le  pupille  sera  condamné  à  payer  une  indemnité ,  mais  qu'il 
pourra  l'être,  d'où  il  résulte  que  les  tribunaux  apprécieront  si  ce 
n'est  pas  par  suite  de  sa  mauvaise  volonté  ou  de  son  inconduite 
que  le  pupille  se  trouve  hors  d'état  de  gagner  sa  vie  (Conf.  Delvin- 
court, eod.;  Touiller,  n<^  1036;  Duranton,  n<>  345;  Marcadé,  sur 
l'art.  569),  et  si,  par  exemple,  le  tuteur  n'a  pas  fait  tout  ce  qu'il 
était  en  lui  pour  le  mettre  en  position  de  pourvoir  à  ses  besoins. 

9&fl.  Les  trois  mois  dans  lesquels  le  pupille  peut  adresser 
une  réquisition  au  tuteur  officieux ,  doivent-ils  être  entendus  en 
ce  sens  que  ce  délai  écoulé ,  le  pupille  soit  censé  avoir  renoncé  à 
l'indemnité  et  soit  déchu  du  droit  de  la  réclamer?  —  Touiller^ 
n®  1 035,  se  prononce  pour  l'affirmative. — La  négative  est  soutenue 
par  Marcadé ,  sur  l'art.  369.  Selon  ce  dernier  auteur ,  le  délai 
de  trois  mois  n'est  pas  fixé  contre  le  pupille  à  peine  de  déchéance  : 
La  loi  a  voulu  dire  seulement  que  le  tuteur  ne  pourrait  être  ac- 
tionné utilement  avant  l'expiration  de  ces  trois  mois  ;  aussi  porte- 
t-il  que  le  tuteur  ne  pourra  être  condamné  qu'après  les  trois 
mois ,  mais  il  ne  dit  pas  qu'il  ne  pourra  plus  l'être,  ce  délai  une 
fois  écoulé.  Nous  sommes  de  l'avis  de  M.  Marcadé.  Le  délai  n'est 
point  fatal  :  la  loi  a  craint  seulement  que  les  convenances  ne  fus- 
sent blessées  si  l'on  accordait  au  pupille ,  dès  le  moment  même  où 
il  aurait  atteint  sa  majorité ,  le  droit  de  forcer  son  tuteur  de  décla- 
rer s'il  veut  lui  conférer  l'adoption,  mais  elle  n'a  pu  mettre  le 
pupille  dans  la  nécessité  d'agir  dans  le  court  délai  que  l'art.  369 
a  fixé.  C'eût  été  contraindre  le  pupille  de  manquer  à  toutes  les 
convenances  envers  son  bienfaiteur ,  et  l'exposer  presque  tou- 
jours à  laisser  périr  le  droit  que  la  loi  a  établi  en  sa  faveur.  Aussi 
cette  action  nous  semble-t-elle  n'avoir  d'autres  limites  que  celles 
posées  par  la  disposition  générale  de  l'art.  8262  g.  civ.,  o'est-à- 
dlre  qu'elle  dure  30  années. 

959.  Ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  n^  236,  à  l'égard  du  compto 
que  le  tuteur  officieux  est  tenu  de  rendre  des  biens  pupiliaires , 
doit  s'appliquer  même  au  cas  où  il  aurait  consenti  à  conférer  l'a- 
doption à  son  pupille.  C'est  le  vœu,  suivant  nons,  de  l'art.  370 
dont  la  disposition  est  générale. 
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ADRESSE  se  dit  soit  des  actes  par  lesquels  on  demande  une 
chose  à  une  autorité,  à  une  assemblée  délibérante  (V.  Pétition), 
soit  d'une  certaine  dextérité  (V.  Contrat  aléatoire,  Jeuj — V.  ce 
mot  au  Nouv.  Denizart. 

ADULTÈRE t.  L'adullôrc  est  la  violation  delà  fol  con- 
jugale. Ce  mot  s'emploie  tantôt  pour  indiquer  le  fait  lui-même , 
tantôt  pour  désigner  le  coupable. 

Siviaion, 

§  1.  —  Historique  et  droit  comparé. 
§  2.  —  Des  cas  où  il  y  a  adultère. 
§  3.  —  Do  l'exercice  de  Taclion. 
S  4,  —  Des  fins  de  non-reccvoir» 
8  5.  —  Des  preuves  du  délit. 
Ji  6.  —  Des  peines  de  l'adullèrc. 

Si.  —  Uistorique  et  droit  comparé. 

8.  Chez  tous  les  peuples,  à  quelques  exceptions  près ,  l'adul- 
<ère  a  été  puni ,  et  souvent  par  des  supplices  atroces.  —  En 
Egypte ,  rhomme  adultère  était  mis  à  mort  ;  la  femme  avait  le  ner 
coupé.  —  Chez  les  Juifs ,  les  coupables  étaient  lapidés  (  Lév.,  ch. 
iO,  y.  10).  —  Dans  l'Inde,  la  loi  était,  s'il  est  possible ,  plus 
terrible  enoofe  :  «  SI  une  femme,  fière  de  sa  famille  et  de  ses 
qualités ,  est  infidèle  à  son  époux ,  que  le  roi  la  fasse  dévorer 
par  les  chiens  dans  une  place  fréquentée;  qu'il  condamne  l'a- 
fiultère  à  être  brûlé  dans  un  lit  de  fer  chauffé  au  rouge ,  et  que 
les  exécuteurs  alimentent  sans  cesse  le  feu  Jusqu'à  ce  que  le 
pervers  soit  brûlé  »  (  Manou ,  llv.  7  ). 

3.  A  Athènes,  raduUèie  était  fi-appé  d'une  peine  arbitraire, 


autre  néanmoins  que  la  peine  de  mort.  —  A  Rome ,  dans  les  pre- 
miers temps  de  la  république,  on  s'abstint,  comme  Lycurgue 
l'avait  fait  à  Sparte ,  de  porter  une  loi  contre  l'adultère.  La  femme 
coupable  étailjugée  arbitrairement  par  un  tribunal  composédumari 
et  de  ses  parents  ;  la  mort  pouvait  être  prononcée  ;  il  paraît  néan- 
moins que  lapeine  habituellement  appliquée  fut  le  bannissement. — 
La  décadence  des  mœurs ,  vers  la  fin  de  la  république ,  détermina 
Auguste  à  faire  une  loi  contre  l'adultère,  la  loi  Jults,  qui  permet- 
tait à  tout  citoyen  de  dénoncer  les  coupables  et  prononçait  contre 
eux  la  relégation. — Constantin  réserva  à  la  famille  seule  la  liberté 
d'accusation ,  dont  les  étrangers  avaient  abusé  pour  porter  le 
(rouble  dans  les  mariages,  et  il  substitua  à  la  relégation  lapeine 
capitale.  —  Justinien  adoucit  cette  législation ,  mais  à  l'égard  de 
la  femme  seulement,  et  non  de  son  complice.  Il  voulut,  par  sa 
novelle  134,  ch.  10,  que  la  femme  adultère  fût  fustigée  et  mise 
dans  un  couvent,  et  que  si  le  mari  laissait  passer  deux  ans  sans 
la  reprendre,  elle  fût  rasée  et  prit  l'habit  de  religieuse  pour  le 
reste  de  ses  jours. 

4.  Chez  les  peuples  du  Nord  qui  renversèrent  Tempire  romain, 
ht  peine  qui  prévalut  contre  l'adultère  fut  tantôt  la  mort,  tantôt  la 
mutilation ,  tantôt  l'amende.  —  C'est  la  peine  capitale  que  pronon- 
cent les  anciens  capilulaires  de  Charlemagne;  mais  les  mœurs 
firent  fléchir  cette  pénalité ,  du  moins  dans  beaucoup  de  lieux ,  et 
la  remplacèrent  par  des  châtiments  bizarres  et  ignominieux.  -— 
Dès  le  16^  siècle,  on  commença  à  suivre  généralement,  en  France, 
les  dispositions  de  la  novelle  134.  «  Aujourd'hui,  dit  Jou5se,la 
Jurisprudence  qui  s'observe  en  France  est  qu*à  l'égard  de  la 
femme  adultère,  on  suit  dans  toute  sa  ri^^ueur  U  novelle  134 1 
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oap.  10,  et  Paulhenlique  $ed  hodie  ducod.  ad  legem  M.  de  adul^ 
ierUt.  On  a  seulement  retranché  la  peine  du  fouet.  Ainsi  on  con- 
damne la  femme  à  être  authentiquée,  c'est-^-dire  à  être  renfer- 
mée dans  un  couvent  pendant  un  temps  pendant  lequel  son  mari 
peut  la  revoir  et  la  reprendre  ;  sinon ,  ledit  temps  passé ,  elle  est 
condamnée  à  être  rasée  et  voilée  sa  vie  durant  »  (t.  3,  p.  215). 
Quant  aux  hommes,  la  peine  était  arbitraire,  et  variait  surtout 
suivant  la  condition  des  personnes. 

6.  Le  code  de  1791  garda  le  silence  sur  l'adultère  ;  mais  il  a 
été  suppléé  à  cette  omission  par  le  code  pénal  actuel,  dont  les 
art.  337  et  538  accordent  au  mari  outragé  le  droit  de  provoquer 
contre  sa  femme  et  le  complice  de  celle-ci  un  emprisonnement  qui 
varie  de  trois  mois  à  deux  ans.  Les  inOdélités  du  mari  n'entraî- 
nent pas  la  même  conséquence.  Il  faut  qu'il  ait  entretenu  sa  con- 
cubine dans  le  domicile  conjugal,  pour  que  la  femme  ait  action 
contre  lui;  et,  dans  ce  cas  même ,  la  peine  applicable  au  mari  se. 
réduit  aune  amende  de  100  fr.  à  2,000  fr.  Cette  différence  dans 
la  sévérité  de  la  répression  provient  de  ce  que  l'adultère  de  la 
femme  est,  dans  nos  mœurs,  un  délit  plus  grave  que  celui  du 
mari,  et  de  ce  que  surtout,  par  l'effet  du  mariage,  le  mari  se 
trouve  chargé  des  enfants  adultérins  de  la  femme,  tandis  que  la 
femme  ne  l'est  pas  de  ceux  de  son  mari  (1). 

6.  Il  n'est  pas  aisé,  à  notre  avis,  de  concilier  avec  la  férocité 
des  supplices  autrefois  déployés  contre  l'adultère,  certains  usages 
qui  n'attestent  pas,  chez  les  peuples  qui  s'y  livraient,  une  percep- 
tion bien  vive  des  sentiments  de  pureté  attachés  à  l'état  de  la 

(1)  Voici,  BU  surplus,  les  motifs  et  le  texte  des  dispositions  de  nos  lois 
sur  l'adultère  : 

Bwirait  de  Peœpoii  de*  moHft  préteiUi  pair  Jf .  Faute  au  eof^p»  UgitîaUf. 

«Parmi  les  attentats  aux  mœurs  est  comprise  la  violation  delà  foi  con- 
JQgale,  soit  que  ce  délit  ait  été  commis  par  la  femme,  soit  qu'il  Tait  été 
par  le  mari.  L'adultère  de  la  femme  est  un  délit  plus  ^rand ,  parce  qu'il 
enlratne  des  conséquences  plus  graves,  et  qu'il  peut  faire  entrer  dans  la 
famille  légitime  un  enfant  qui  n'appartient  point  h  celui  que  la  loi  regarde 
comme  le  père.  Le  code  pénal,  en  énonçant  la  peine  qui  doit  être  pronon- 
cée contre  la  femme,  n'a  fait  que  se  conformer  à  l'art.  298  du  code  Napo- 
léon, de  ce  code  où  l'on  remarque  partout  le  respect  le  plus  religieux  pour 
les  mœurs  :  il  porte  un  emprisonnement,  par  voie  de  police  correction- 
nelle, de  trois  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus. 

»  On  a  rappelé  dans  le  projet,  l'art.  309  de  ce  même  code,  qui  laisse 
le  mari  maître  d'arrêter  l'effet  de  cette  condamnation,  en  consentant  à 
reprendre  sa  femme.  En  effet,  la  femme  n'est  coupable  qu'envers  son  mari, 
il  doit  donc  avoir  le  droit  de  lui  pardonner.  . 

»  Si  la  femme  n'est  coupable  qu'envers  le  mari ,  lui  seul  est  en  droit 
de  se  plaindre  :  l'action  doit  être  interdite  &  tout  autre ,  parce  que  tout 
autre  est  sans  qualité  et  sans  intérêt. 

»  Bien  plus,  le  mari  serait  privé  de  cette  action,  s'il  atait  été  condamné 
lui-même  pour  cause  d'adultère.  Alors  la  justice  le  repousserait  comme  in- 
digne de  sa  confiance,  et  n'ayant  pu,  comme  on  va  le  voir,  être  convaincu 
d'adultère  que  sur  la  plainte  de  sa  femme ,  il  serait  trop  à  craiodro  qu'il 
n'agit  par  récrimination. 

»  Le  complice  de  la  femme  sera  condamné  a  la  même  peine,  et  de  plus 
a  l'amende. 

»  A  l'égard  de  la  poursuite  contre  le  mari  pour  cause  d'adultère ,  elle 
ne  peut  avoir  lieu  que  sur  la  plainte  de  la  femme,  parce  qu'elle  seule  est 
intéressée  à  réclamer  contre  l'infidélité  de  son  époux,  et  la  femme  ne  peut 
intenter  cette  plainte  que  lorsqu'il  a  entretenu  sa  concubine  dans  la  mai- 
son conjugale.  Dans  tout  autre  cas,  les  recherches  dégénéreraient  souvent 
en  inquisition.  Mais,  dans  celui  prévu  par  la  loi,  le  délit  est  notoire  :  C'est 
d'après  le  même  esprit  que  le  cooe  Napoléon  n'admet  la  femme  à  demander 
le  divorce ,  pour  cause  d'adultère  de  son  mari ,  qu'en  rapportant  la  même 
preuve  à  l'égard  de  la  concubine.  Quant  au  délit,  il  sera  puni  d'une  amende. 

»  La  loi  de  1791  avait  gardé  le  silence  sur  la  violation  de  la  foi  con- 
jugale de  la  part  de  l'époux  ou  de  l'épouse.  Les  dispositions  du  nouveau 
code  rempliront  cette  lacune.  » 

Bwirait  du  rapport  de  M.  Moneeignat  au  corps  Ugielatif. 

«....  Il  est  une  infraction  aux  mœurs  moins  publique,  mais  presque  aussi 
coupable  (que. la  prostitution);  si  elle  ne  suppose  pas  des  habitudes  aussi 
dépravées,  elle  présente  la  violation  de  plus  de  devoirs;  c*est  l'adultère: 
placé  dans  tous  les  codes  au  nombre  des  plus  graves  attentats  aux  inBors, 
à  la  honte  de  la  morale,  Topinion  semble  excuser  ce  que  la  loi  doit  punir  : 
une  espèce  d'mtêrêt  accompagne  le  coupable;  les  railleries  poursuivent  la 
victime.  Cette  contradiction  entre  Topinion  et  la  loi  a  forcé  le  législateur 
à  faire  descendre  dans  la  classe  des  délits  ce  quH  n'était  pas  en  sa  puis- 
sance de  mettre  au  rang  des  crimes. 

»  Sans  doute,  ce  délit  porte  atteinte  à  la  sainteté  du  mariage  que  la  loi 
doit  protéger  et  garantir.  Mais,  sous  tout  autre  rapport,  Tadultère  est 
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femme  qui  n'a  appartenu  qu'à  un  seul  honmie.  Gomment,  en  effet, 
concevoir  Teffrayante  cruauté  de  ce  texte  :  Adulterii  cotwictOMi 
mr  et  cognati  uti  volent  necanto ,  en  présence  de  cette  loi  de  Numa 
imitée  de  Lycurgue  etcitéepar  Plutarque  :  «Le  mari  romain  ayant 
]à  assez  d'enfants  à  son  gré,  si  un  autre,  qui  en  désirerait  avoir, 
le  venait  prier  de  lui  bailler  sa  femme ,  il  la  lui  pouvait  céder ,  et 
était  en  lui  de  la  donner  du  tout,  ou  de  la  prester  à  temps,  pour 
la  reprendre  puis  après.  »  (Trad.  d'Amyot.)  Qu'était-ce  donc  que  la 
femme  aux  yeux  des  vieux  Romain^,  puisqu'elle  encourait  la  mort 
pour  un  fait  qu'un  caprice  du  maître  sufilsait  pour  rendre  parfai- 
tement légitime? — On  comprend  mieux  la  rigueur  des  lois  contre 
l'adultère  dans  les  pays  divisés  en  castes  profondément  distinctes, 
en  tant  du  moins  que  ces  lois  tendent  à  prévenir  le  mélange  des 
castes.  Dans  l'Inde ,  l'adultère  d'un  soûdra  avec  une  femme  d'un 
rang  élevé  n'est  pas  une  abomination  moins  horrible  que  chez 
d'autres  peuples  la  bestialité. 

9.  On  ne  peut  se  défendre  de  quelque  étonnement  en  voyant 
que,  malgré  sa  sévère  réprobation  de  l'adultère  «  le  christianisme 
ait  laissé  subsister  si  longtemps  chez  nous  l'étrange  droit  de  pré- 
libation. On  sait  en  effet  que  les  chapitres  d'Amiens,  de  Màcon, 
de  Lyon  usèrent  Jusqu'au  14*  siècle  de  ce  droit,  dont  on  trouve 
encore  des  traces  dans  le  1 7*. 

S.  La  nature  des  peines  infligées  par  le  code  pénal  à  l'adultère 
indique  assez  que  ce  fait,  malgré  la  gravité  de  ses  conséquences  * 
n'a  plus  le  caractère  d'un  crime  et  ne  constitue  qu'un  délit; 
mais  on  voit  par  le  rapport  fait  au  corps  législatif  par  M.  Monsei- 

moins  un  délit  contre  la  société  que  contre  l'épotnx  qu'il  blesse  dans  son 
amour-propre ,  sa  propriété  et  son  amour.  Aussi  le  mari  a-t-il  seul  le 
droit  de  dénoncer  ce  délit,  et  le  ministère  public  ne  peut  d'olBce  s'immis- 
cer dans  sa  poursuite  ;  mais  le  magistrat  est<il  saisi  de  la  plainte  de  l'é- 
pux  oufragé,  la  vindicte  publique  s'associe  à  celle  du  plaignant,  et  la 
femme  convaincue  d'adultère  doit  être  condamnée  à  un  emprisonnement 
de  trois  mois  au  moins,  et  de  deux  ans  au  plus.  Vous  avez  déjà,  messieurs, 
consacré  cette  mesure  dans  le  code  Napoléon. 

»  Par  la  nature  presque  privée  de  ce  délit,  ou  plutêt  par.  la  puissance 
domestique  dont  est  investi  le  mari ,  ce  dernier  restera  toujours  le  maître 
d'arrêter  l'effet  de  la  condamnation  prononcée  contre  son  épouse.  Il  pourra» 
en  la  reprenant  chez  lui ,  se  livrer  au  plaisir  de  lui  pardonner;  il  jouira 
dans  toute  sa  plénitude  du  droit  de  faire  gr&ce,  et  de  resserrer  les  liens  de 
l'amour  par  ceux  de  la  reconnaissance. 

»  La  peine  d'un  délit  dont  l'existence  ne  peut  se  concevoir  sans  com- 
plice doit  frapper  sur  ce  dernier;  cette  peine  sera  celle  de  la  victime  de  sa 
séduction ,  et  en  outre  une  amende  de  100  francs  à  2,000  francs. 

»  Il  importait  de  fixer  la  nature  des  preuves  qui  pourront  être  admises 
pour  établir  une  complicité  que  la  mah'gnité  se  plait  trop  souvent  à  cher- 
cher dans  des  indices  frivoles ,  des  conjectures  hasardées  ou  des  rappro- 
chements fortuits.  Après  les  preuves  du  flagrant  délit,  de  toutes  les  moins 
équivoques,  les  tribunaux  ne  pourront  admettre  que  celles  qui  résulteraient 
des  lettres  ou  autres  pièces  écrites  par  le  prévenu;  c'est  dans  ces  lettres» 
en  effet,  que  le  séducteur  dévoile  sa  passion  et  laisse  échapper  son  secret. 

»  Après  avoir  assuré  une  garantie  h  l'époux,  il  était  juste  d'offrir  à  l'é- 
pouse délaissée,  sinon  une  réciprocité  entière  désavouée  par  la  nature  des 
choses  et  la  différence  des  résultats  de  l'adultère  dans  les  deux  sexes,  an 
moins  un  moyen  à  la  femme  pour  soustraire  à  ses  retards  la  présence  et  le 
triomphe  de  sa  rivale.  Le  mari  qui,  après  avoir  oublié  les  sentiments  dus 
à  son  épouse,  méconnaîtrait  assez  les  égard[F  dont  elle  doit  être  l'objet  pour 
entretenir  une  concubine  dans  sa  maison  ,  sera  puni  d'une  amende  de 
100  francs  à  2,000  francs;  toute  action  en  adultère  contre  son  épousa 
lui  sera  interdite.  De  quel  droit  le  parjure  pourrait-il  invoquer  la  sainteté 
des  serments?  Dans  toute  autre  circonstance  la  loi  refuse  a  l'épouse  accu- 
sée l'exception  d'une  récrimination  trop  souvent  incertaine,  trop  difficile  à 
établir,  ou  dont  la  preuve  doublerait  dans  les  tribunaux  le  scandale  insé- 
parable de  ce  genre  d'accusation.  » 

Diepoeitione  du  code  pénal  eonoémanl  Vaduîtàre. 

et  Art.  556.  L*adultère  de  la  femme  ne  pourra  être  dénoncé  que  par  le 
mari;  cette  faculté  même  cessera  s'il  est  dans  le  cas  prévu  par  Part.  339. 

»  Art.  337.  La  femme  convaincue  d*adultèro  subira  la  peine  de  Tem- 
prisonnement  pendant  trois  mois  au  moins  et  deux  ans  au  plus.~  Le  mari 
restera  le  maître  d'arrêter  Teffet  de  cette  condamnation,  encoostntantA 
reprendre  sa  femme. 

»  Art.  358.  Le  complice  delà  femme  sera  puni  de  remprisTinement 
pendant  le  même  espace  de  temps,  et,  en  outre,  d'une  amend»  h  100 
francs  à  2,000  francs.—  Les  seules  preuves  qui  pourront  être  wjmises 
contre  le  prévenu  de  complicité  seront,  outre  le  flagrant  délit,  celles  résul- 
tant de  lettres  ou  autres  pièces  écrites  par  le  prévenu. 

Art.  339.  liO  mari  qui  aura  entretenu  une  concubme  dans  la  maison 
conjugale,  et  qui  aura  été  convaincu  sur  la  plainte  de  la  fenmie,  sera  puni 
d'une  amende  de  100  à  2,000  francs,  a 
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snat ,  iftie  (f  est  à  6ontrê-6ttnr  el  pour  ne  point  henrter  trop  vio- 
lemment Topinion  publique,  qae  le  législateur  a  ainsi  rangé  dans 
la  classe  des  délits  un  fait  quMl  considérait,  non  sans  raison, 
eomme]*un  des  plus  graves  attentats  aux  mœurs.  L'adultère  en- 
traîne, on  ne  peut  le  njer,  les  conséquences  les  plus  déplorables. 
Il  fait  régner  entre  les  époux  la  dissimulation  et  le  trouble;  il  affai- 
blit le  respect  et  l'amour  des  enfants  pour  leurs  parents;  il  Jette 
lans  l'Ame  du  mari  la  plus  douloureuse  incertitude  sur  sa  pater- 
tlté;  il  dissout  ainsi  le  mariage  et  attaque  profondément  la  famille, 
oet  élément  principal  du  bonheur  de  l'homme  et  du  maintien  des 
états;  il  est  enfin  la  source  des  plus  grands  scandales  et  souvent 
des  crimes  les  plus  odieux,  Aus^i  quelques  publiclstes  ont-ils  pensé 
que  le  législateur  de  iSiO,  trop  préoccupé  de  l'atténuation  que 
la  criminalité  de  l'adultère  puise  dans  l*état  actuel  de  nos  mœurs, 
avait  établi  contre  ce  délit  une  pénalité  insuffisante,  et  en  avait 
entouré  la  répression  de  trop  d'entraves.  Nous  ne  sommes  pas 
disposé  néanmoins  à  nous  associer  à  ces  critiques.  Les  lois  doi- 
vent tendre  sans  doute  à  améliorer  les  mœurs ,  mais  elles  ne  leur 
feraient  pas  impunément  violence.  La  latitude  laissée  au  Juge  lui 
permet  d'ailleurs  de  frapper  les  coupables  d'une  peine  sévère  en 
elle-même ,  et  dont  la  gravité,  dans  la  plupart  des  cas ,  est  réelle- 
ment centuplée,  pour  la  femme  du  moins,  par  la  publicité  seule 
du  Jugement ,  et  peut  l'être  pareillement  à  l'égard  du  complice, 
par  de  fortes  condamnations  civiles. 

S.  Du  reste,  les  législations  étrangères  modernes  s'éloignent 
peu  de  la  nôtre,  en  ce  qui  concerne  la  répression  de  l'adultère. 

—  Le  code  autrichien ,  art.  267 ,  veut  que  toute  personne  mariée 
qui  commet  un  adultère,  ainsi  que  la  personne  libre  avec  laquelle 
l'adultère  est  commis,  soient  condamnés  à  l'arrêt  d'un  à  six  mois. 

—  La  loi  prussienne  ordonne  une  réclusion  de  trois  à  six  mois,  si 
l'un  des  coupables  est  seul  marié,  et  de  six  mois  à  un  an  s'ils  le 
sont  tous  les  deux  (art.  1064  ).  —  Le  code  du  Brésil  prononce 
contre  la  femme  et  son  complice  un  emprisonnement  avec  travail 
d'une  à  trois  années.  -^  Et  la  loi  napoliUine  un  emprisonnement 
de  sept  mois  à  cinq  ans,  peine  qui  est,  en  outre,  aggravée,  pour  le 
complice ,  par  une  amende  de  ttOà  500  ducats. 

5  J.  —  Caractères  de  l'adulUre. 
10.  Le  délit  d'adultère  n'a  point  été  défini  par  la  loi ,  mais 
A  ^x  ^P^^^^^^^y  ce  semble,  par  i'étymologie  même  du  mot 
adultère  {ad  alterum  thorum  vel  uterum  aecessio)^  ainsi  que  par 
le  sens  parfaitement  arrêté  qu'a  ce  mot  dans  ie  langage  usuel. 

L'adullère  ne  peut  résulter  que  du  concours  de  trois  circon- 
stances, à  savoir  :  l'union  consommée  des  sexes,  le  mariage  de 

I  un,  au  moins,  des  agents  et  la  volonté  coupable  de  la  part  de  cet 
agent.  —  En  l'absence  de  l'une  quelconque  de  ces  conditions  es- 
sentielles, le  délit  n'existe  pas,  ou  du  moins,  U  change  de  nature; 

II  n'y  a  plus  adultère.  —  Examinons  séparément  chacune  de  ces 
circonstances. 

tt.  ^nûmeofiMnimtfédMiedMs.^ Cette  condition  est  consti- 
tutive du  délit.  Des  actes  licencieux,  des  familiarités  coupables 
ne  sauraient  la  suppléer  ;  car  ils  ont  un  caractère  plus  équivoque, 
ils  ne  comportent  pas  une  violation  aussi  complète  de  la  foi  con- 
jugale, et  surtout  ils  ne  sauraient  avoir  les  mêmes  conséquences 
que  l'adultère  consommé.  Aussi  la  loi  n'a-t-elle  pas  assimilé  au 
délit  dont  il  s'agit  la  simple  tentative  de  ce  délit.  U  même  règle 
était  déjà  suivie  sous  l'ancien  droit.  «  Toute  habitude  ou  famllia-^ 
nié,  dit  Fournel ,  qui  ne  tendrait  pas  à  la  satisfaction  des  sens , 
serait  incapable  de  produire  l'adultère.  Les  privautés  obscènes 
ne  constituent  pas  même  l'adultère,  qui  exige  essentiellement  la 
cousommallon  de  l'œuvre,  ita  ut  demum  unum  sint  et  tese  eom- 

"•îff^'îri  \  ^V^^^  **®  ^'^""- .  p.  3  ).  -  Mais  de  ce  que  des  fa- 
miliarités  intimes  ne  sauraient  par  elles-mêmes  équivaloir  à  l'union 
consommée  des  sexes ,  il  ne  faut  pas  conclure ,  comme  on  le  verra 
plus  bas,  qu'eUes ne  puissent  être  de  nature  à  faire  présumer  cette 
uuton.  — .  V.  en  ce  sens  MM.  ChauveauetHélie,  Théorie  du  cpén., 
t»,  p.  2 11. 

^1  Jî*'  .'-'^**""*«'®  suppose  un  complice,  et  un  complice  d'un  sexe 
tUfférent.  «  L'adultère  n'est  consUlué,  disent  avec  raison  MM.  Hélfe 
et  Chauveau ,  ni  par  les  actes  impudiques  qu'une  fe»nme  se  per- 
met sur  elle-même,  ni  par  les  familiarités  criminelle.' qui  peuvent 
ilVl  ^^^^^  personnes  du  même  sexe  »  (Toulouse ,  0  déc. 
1838,  aff.  Liauzy^  V.n»  45).  Il  est  à  remarquer  cependant  qiie  la 


fol  prussienne  ne  considère  pas  la  différence  des  sexes  comme 
essentielle  à  l'adultère. 

18.  Mariage  de  l'un  des  agents  ou  de  tous  les  deux. — L'ab- 
sence de  mariage  ferait  évidemment  disparaître  toute  idée 
d'adultère  :  il  est  manifeste  qu'il  ne  saurait  y  avoir  violation  de 
la  foi  conjugale  de  la  part  d'une  personne  non  mariée.  Aucune  ac- 
tion répressive  ne  peut  naître  de  l'infraction  aux  promesses  de 
fidélité  intervenues  entre  personnes  vivant  en  concubinage,  la 
loi  condamnant,  au  lieu  de  les  protéger ,  de  tels  engagements.— 
Du  reste,  qu'un  seul  des  coupables  soit  marié,  ou  qu'ils  le  soient 
tous  deux ,  cela  ne  modifie  en  rien  le  caractère  du  délit ,  aux  yeux 
de  la  loi  française ,  différente  en  ce  point ,  soit  de  l'ancien  droit 
canonique,  qui  qualifiait  d'adultère  double  celui  commis  inter 
uxoratos ,  soit  du  code  prussien ,  qui  comme  on  l'a  vu  n^  9  » 
punit  aussi  plus  fortement  l'adultère  quand  les  coupables  sont 
tous  deux  mariés. 

14.  De  ce  que  l'adultère  suppose  le  mariage ,  règle  qui  est 
fondée,  suivant  Fournel,  sur  ce  que  la  personne  mariée  apparte- 
nant à  un  seul ,  ne  peut  se  livrer  à  un  autre  sans  commettre  une 
sorte  de  larcin ,  il  suit  qu'il  ne  saurait  y  avoir  adultère  si  le  com- 
merce illicite  a  eu  lieu  avant  la  célébration  ou  après  la  dissolution 
du  mariage.  Ainsi,  l'accusation  d'adultère  n'est  plus  admise, 
comme  autrefois,  contre  la  fiancée  ;  elle  ne  le  serait  pas  davantage 
contrôla  femme  qui  aurait  eu,  pendant  qu'elle  était  libre,  des 
relations  secrètes  dont  les  suites  ne  se  seraient  manifestées  que 
depuis  son  mariage;  ni  contre  celle  qui ,  depuis  la  dissolution  lé- 
gale du  mariage,  et,  par  exemple,  depuis  la  condamnation,  de- 
venue définitive ,  de  son  mari ,  à  une  peine  emportant  mort  civile, 
vivrait  en  concubinage  avec  un  tiers;  de  sorte  que  la  grâce  ob- 
tenue par  le  mari  ne  l'autoriserait  point  à  porter  plainte ,  la  grâce 
ne  faisant  pas  cesser  les  incapacités  encourues.  —  V.  en  ce  sens 
MM.  Chauveau  etHélle,  t.  6,  p.  213. 

15.  Alors  même  que  le  mariage  aurait  été  contracté  contre  le 
vœu  de  la  loi,  s'il  n'est  point  attaqué  par  ceux  qui  en  ont  le  droit, 
ou  s'il  a  cessé  d'être  attaquable,  il  ne  peut  être  violé  par  l'un  dee 
époux,  sans  qu'il  y  ait  adultère. 

18.  La  femme  qui,  durant  l'absence  de  son  conjoint,  se  serait 
remariée,  ne  pourrait,  sans  adultère,  au  retour  de  son  premier 
mari,  entretenir  des  liaisons  avec  lui,  Jusqu'à  ce  qu'il  eût  fait  casser 
le  second  mariage;  car  ce  mariage,  contracté  de  bonne  foi,  doit  être 
protégé  tant  que  la  dissolution  n'en  aura  point  été  Judiciairement 
prononcée.  C'est  ce  que  âécide,avec  raison,  M.  Bedel,  Traité  de 
l'adultère,  p.  8.  L'opinion  contraire  n'aboutirait  qu'au  maintien 
d'une  scandaleuse  polyandrie. 

1 9.  Le  second  mari  pourrait  même,  dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
poursuivre  le  premier  comme  complice. — ^M.  de  Vatimesnil  pense 
que  celui-ci  aurait  alors  le  droit  d'élever  la  question  préjudicielle 
résultant  de  la  nullité  du  second  mariage;  que  la  Juridiction  cor-* 
rectionnelle  devrait  conséquemment  surseoir  à  statuer  en  lais- 
sant au  premier  mari  un  délai  pour  obtenir  cette  nullité  par  la 
voie  civile;  et  que  le  moyen  préjudiciel  profiterait  aussi  à  la  femme 
(Encyclopédie  du  droit,  v«  Adultère,  n<>  6).  —  Mais  celte  opinion 
ne  nous  parait  pas  fondée.  Elle  est,  ce  semble,  Inconciliable  avec 
l'idée,  également  émise  par  M.  de  Vatimesnil,  qu'il  y  a  adultère 
dans  les  relations  rétablies  entre  la  fenuue  et  son  premier  marlt 
avant  l'annulation  du  second  mariage.  Cette  annulation  sera  sans 
doute  prononcée  si  le  premier  mari  la  requiert;  mais  il  devait, 
Jusqu'à  ce  qu'il  eût  obtenu  un  Jugement  sur  ce  point,  respecter  le 
second  mariage,  dont  l'existence  légale  suspendait.  Jusqu'à  ce  quil 
eût  été  Judiciairement  dissous,  tous  les  effets  du  premier.  L'annu- 
lation du  second  mariage  ne  ferait  donc  pas  disparaître  le  délit 
commis  antérieurement,  et  dès  lors  le  tribunal  correctionnel  ne 
saurait  s'arrêter  à  une  exception  dont  la  solution ,  quoique  favo- 
rable au  défendeur,  n'effacerait  nullement  sa  culpabilité,  et  pour« 
rait  seulement  constituer  une  circonstance  atténuante. — V.  ausur<» 
plus  le  n»  92.  V.  aussi  A.  Dalloz,  Dict.  gén.,  v»  Adultère  n«  13. 

18.  Le  mariage  n'est  point  dissous  par  la  séparation  de  corps; 
d'où  la  conséquence  que ,  comme  l'a  Jugé  la  cour  de  Caen ,  Tadul- 
tère  de  la  femme ,  commis  après  la  séparation,  n'est  pas  moins 
punissable  que  s'il  avait  eu  lieu  auparavant.  Le  droit  reconnu  au 
mari  par  l'art. 336  c.  pén.  est  absolu;  et  il  serait  évidemment 
déraisonnable  de  lui  enlever  ce  droit  dans  le  cas  de  séparation  éê 
corps ,  puisqu'il  reste  toujours  sous  l'empire  du  principe  pateris 
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êst  fuêtn  Aupîiœ  demonstrant,  et  que  la  femme  ayan  lalors.  une 
habitation  séparée ,  la  surveillance  du  mari  est  impossible ,  et  la 
répression  du  délit  pins  nécessaire  (Gaen ,  13  Janv.  1842)  (1). — 
Le  mari  est  recevable  à  se  plaindre  en  adultère ,  quoique  la  sépa- 
rationde  corps  ait  été  prononcée  contre  lui  pour  iiûure  grav&(PariS9 
15mars  4896,  aff.  Gairon,  V.  n^  108).  —  Quant  à  la  question  de 
savoir  s'il  peut  lui-même  être  poursuivi  pour  adultère  après  la 
séparation,  V.  m/râ. 

1 0.  Il  est  hors  de  doute  que,  comme  le  fait  observer  M.  Bedel  y 
n*  6 ,  le  mort  civilement,  gracié,  ne  peut  plus  rien  obtenir ,  sans 
délit,  de  sa  femme  tant  que  dure  le  nouveau  mariage  qu'elle  s'est 
erue  autorisée  à  contracter. 

90.  3<»  Volonté  coupable.  Point  de  délit  sans  cette  condition  : 
Sine  dolo  aduUerium  non  committitur^  dit  Faiiuacius  La  femme 
victime  d'une  violence  n'est  point  coupable  d'adultère.  Quœ  vm 
patitur  non  est  in  eà  causa  ut  adulterit  vel  stupri  damnetwr  (L. 
13,  $  7,  D.,  ad  leg.jul.  de  adu/t.).— Mais  ii  faut  que  la  violence 
soit  certaine,  et  qu'il  soit  établi  par  les  circonstances  du  fait  que 
la  femme  n'a  cédé  qu'à  la  force  brutale  ou  tout  au  moins  à  une 
violence  morale  insurmontable. 

9t.  L'erreur  est  pareillement  exclusive  de  toute  culpabilité. 
Ainsi ,  par  exemple ,  il  n'y  a  évidemment  pas  adultère  de  la  part 
de  la  femme ,  dans  le  cas  où,  pendant  son  sommeil,  un  individu 
a  pris  la  place  que  son  mari  venait  de  quitter  (Argum.,  Besançon, 
13  oct.  1828,  aff.  Gaume,  V.  Attentat  à  la  pudeur). 

M.  De  même ,  la  femme  qui ,  se  croyant  veuve ,  soit  d'après 
un  acte  de  décès,  soit  d'après  quelque  autre  indice  de  la  mort  de 
son  mari ,  entretient  des  liaisons  avec  un  autre  individu ,  ne  se 
rend  pas ,  ce  nous  semble,  coupable  d'adultère.  On  ne  saurait 
Justement  appliquer  une  peine  correctionnelle  à  raison  d'un  fait 
qui ,  au  moment  où  il  a  été  commis,  ne  devait  point  paraître  à 
son  auteur  entraîner  cette  conséquence.  La  maxime  danti  operam 
rsî  iUicitœ  imputantur  omnia  qum  sequunit»r,  etiamprœter  vo/im- 
totem  ejuê ,  à  supposer  qu'elle  soit  applicable  en  droit  criminel, 
dans  les  cas  mêmes  où  le  législateur  n'a  point  formellement  ex- 
primé sa  volonté  à  cél  égard ,  ne  doit  l'être  du  moins  que  lorsque 
le  fait  imputé  au  prévenu  est  défendu  et  puni  par  une  loi  positive , 


(1)  (Godûfroy.)  —  La  cour  ;  —  Attendu ,  sur  la  première  question , 
qu'aux  termes  de  l'art.  336  c.  pén.,  le  mari  a  seul  le  droit  de  dénoncer 
l'adultère  de  sa  femme;  que  lui  seul  a  qualité  pour  en  provoquer  la  pour- 
suite; mais  qu'il  faut  reconualtre  égalemeut  qu'une  fois  l'action  publique 
mise  eu  mouvement  par  la  plainte  do  mari,  elle  peut  et  doit  s'exercer  dans 
toute  sa  plénitude  et  devant  tous  les  degrés  de  juridiction  ;  qu'elle  ne  peut 
étn  arrêtée  on  paralysée  que  dans  le  cas  où  le  mari  déclare  user  de  la  fa- 
culté qui  lui  est  accordée  par  l'art.  337  c.  pén.,  mais  que,  tant  qu'il  n'a 
pas  manifesté  cette  volonté,  il  est  réputé  donner  aux  poursuites  son  con- 
cours exprès  ou  tacite;  —  Attendu,  d'ailleurs ,  que  le  procureur  général  a 
surabondamment  prodoit  une  déclaration  du  mari ,  reçue  par  le  procureur 
du  roi  deCoutances,  le  11  de  ce  mois,  de  laquelle  il  résulte  que  Godefroj 
persiste  dans  sa  demande ,  et  consent,  en  tant  que  besoin  serait ,  qu'il  soit 
porté  a^ipel  aux  fins  de  faire  appliquer  à  la  condamnée ,  en  état  de  récidive, 
telle  peine  qu'il  appartiendra;  qu'il  importe  peu  que  cette  autorisatioD  ait  été 
donnée  postérieurement  ^  l'appel  du  procureur  général ,  puisque  ce  magis- 
trat est  encore  dans  les  délais  de  réitérer  son  appel  ;  qu'ainsi ,  sous  tous 
les  rapports,  l'appel  du  ministère  public  est  recevable i 

AUendu,  sur  la  deuxième  question,  que,  pour  (aire  toosbsr  les  cendam- 
natioos  prononcées  contre  elle,  la  femme  Godofroy  soutient  que  la  sépara- 
tion de  corps  rend  son  mari  non  recevable  à  porter  plainte  en  adultère,  et 
prétend  oue  le  délit  d'adultère  qui  lui  est  imputé  n'est  pas  prouvé;  qu'il 
importe  d'examiner  successivement  ces  deux  moyens;  —  Attendu,  quant 
au  premier  moyen,  que  le  droit  reconnu  au  mari  par  Tart.  SS6  c.  pén.  est 
absolu,  et  ne  lui  est  point  accordé  sous  la  condition  que  la  femme  pourra 
exciper  de  l'art  559  du  même  code  ;  qu'il  serait  d'ailleurs  contraire  à 
toute  raison  de  lui  enlever  cette  faculté  dans  le  cas  de  séparation  de  corps, 
puisqu'il  reste  toujours  sous  l'empire  du  principe:  ispaterestqumnv^lics 
imonstrant,  lorsqu'une  babilation  séparée  renasasurveillance  impossible 
et  la  répression  plus  nécessaire;  qu'ainsi  ce  premier  moyen  doit  être 
écarté;—  Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  les  circonstances  men- 
tionnées au  jugement  dont  ^st  appel,  et  que  la  cour  adopte,  ne  laissent 
aucun  doute  sur  la  culpabilité  de  la  femme  Godefroy  ; 

Attendu,  sur  la  troisième  question,  qu'il  est  certain,  en  fait,  que,  par 
jugement  contradictoire  rendu  par  la  première  cbambre  du  tribunal  civil 
deCoutanres/leOdèc.  1855,  la  femme  Godefroy,  par  application  de  l'art. 
808  c.  CIT.,  a  été  condamnée,  sur  les  conclusions  du  procureur  du  roi,  à 
éirerenformëependaotdeux  ans  dans  une  maison  de  conection;— Attendu 


et  non  pas  lorsque  ce  iait ,  bien  que  contraire  à  la  morale  »  n'est 
l'objet  d'aucune  loi  pénale;  or,  le  fait  d'une  femme  qui  »  ayant 
Juste  sujet  de  se  croire  libre ,  cohabite  avec  un  homme  »  n'est  at- 
teint par  aucune  disposition  répressive.  Telle  est  aussi  l'opiutou 
de  M.  Bedel.— Contrd,  A.  Dalloz,  Dict.  gén.,  v»  Adultère,  iBfi  17« 

De  même  encore,  il  n'y  a  pas  adultère  de  la  part  du  complioe 
de  la  femme,  soit  lorsqu'il  a  ignoré  le  mariage  de  celle«ci: 
eoDcusat  ignorantia  facU,  dit  Farinacius,  quest.  141 ,  n<^  97  ;— 
soit  lorsqu'elle  est  livrée  à  la  prostitution  :  st  ea  qum  stupro  tibi 
cognita  est  et  passim  venalem  formam  e^hibuit  ac  prostitutam 
meretricis  more  vulgà  se  prœbuit ,  adulterit  crimen  in  eu  cessai 
(L.  32,  C,  ad  leg.  jul.  de  adi«;i.).--*-Mai9  on  ne  devrait  pas  assi- 
miler à  cet  égard  à  une  véritable  prostituée ,  la  femme  qui  aurait 
eu  successivement  un  grand  nombre  d'amants  :  c'est  l'observa* 
tion  que  font  avec  raison  MM.  Ghauveau  et  Hélie,  p.  961. 

98.  il  est  de  droit  commun  que  l'intention  coupable  ne  suffit 
pas  pour  constituer  un  délit;  il  faut  que  le  fait  s'unisse  à  l'inten- 
tion. Le  délit  d'adultère  est ,  comme  tous  les  autres ,  soumis  à  cette 
règle.  Ainsi ,  qu'une  femme  instruite  d'un  rendez-vous  donné  par 
son  mari  à  sa  concubine ,  parvienne  h  se  substituer  à  celle-ci ,  il 
n'y  aura  évidemment  pas  d'adultère  de  la  part  du  mari. 
*94.  Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  la  tentative  d'adultère 
n'est  point  assimilée  au  délit  lui-même  (c.  pén.,  art.  3)  ;  l'époux 
surpris  et  arrêté  au  moment  où  l'adultère  allait  se  commettre  n'est 
passible  d'aucune  peine. 

95.  Mais  il  ne  cesse  pas  d'y  avoir  adultère ,  alors  même  qu'à 
raison  de  l'êge  des  prévenus,  ou  d'autres  circonstances,  il  n'a  pu 
résulter  aucun  fruit  de  leur  union.  Ainsi  le  commerce  d'une  femme 
avec  un  vieillard,  un  eunuque,  constitue  un  adultère.  —  Il  en  est 
autrement  du  fait  d'attentat  à  la  pudeur  commis  sur  un  enfant 
par  une  personne  d'un  sexe  différent.  Ce  n'est  plus  là  un  simple 
délit,  c'est  un  crime  (c.  pén.  551),— Gonf.  A.  Dalloz,  v«  Adultère, 
n»  6  et  sulv. 

ne.  L'infidélité  commise  par  le  mari  hors  de  la  maison  con* 
]uga]e  est  bien  un  adultère ,  mais  la  loi  n'a  prononcé  contre  ce 
fait  aucune  peine. 

Quant  à  la  concubine  entretenue  par  le  mari  dans  le  domicile 


que  l'art.  58  c.  pén.  est  ainsi  conçu  :  —  «  Les  coupables  condamnés  cor- 
rectionnellement  à  un  emprisonnement  de  plus  d'une  année ,  seront  aussi , 
en  cas  de  nouveau  délit,  condamnés  au  maximum  de  la  peine  portée  nar 
la  loi,  et  cette  peine  pourra  être  élevée  jusqu'au  double;  ils  seront  de  plus 
mis  sous  la  surveillance  spéciale  du  gouvernement  pendant  au  moins  cinq 
années  et  dix  ans  au  plus;  »  —  Qu'il  s^aglt  donc  uniquement  de  recher- 
cher si  tous  les  caractères  ooastttoltfs  de  la  récidive  se  rencontrent  dans 
l'espèce  ;  —  Attendu  qu'à  la  vérité,  la  première  condamnation  a  été  pro- 
noncée par  une  chambre  civile  ;  mais  que ,  dans  la  réalité  des  choses ,  pour 
faire  à  la  femme  Godefroy  application  de  l'art.  508  c.  eiv.,  le  tribunal  s'est 
constitué  momentanément  en 'tribunal  répressif;  que  d'ailleurs,  parles 
expressions  de  l'art.  58  c.  pén.  :  Uswmdanmét  oorrêetùmntllemintf  on  doit 
entendre  les  coupables  condamnés  pour  délit  conectionnel;  que  cette  in- 
terprétation est  consacrée  par  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  qui 
pose  en  principe  qu'en  prononçant  une  aggravation  de  peine  en  cas  de  réci- 
dive, la  loi  n'a  eu  en  vue  ni  la  compétence  ni  le  mode  de  procéder  du  tri- 
bunal qui  a  statué  la  première  fois ,  mais  qu'elle  n'a  pris  en  considération 
que  la  nature  du  délit  en  lui-même ,  et  surtout  celle  de  la  peine  dont  il  a  été 
puni  ;  ^  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  9  c.  pén.,  l'emprisonnement  à 
temps  dans  un  lieu  de  correction  est  une  peine  correctionnelle;  que,  d'a- 
près l'art.  40  du  même  code ,  quiconque  aura  été  oondamué  à  la  pelue 
d'emprisonnement,  sera  enfermé  dans  une  maison  de  eorrection;  qu'il  est 
évident  qu'en  condamnant  la  femme  Godefroy  à  être  renfermée  pendant 
deux  ans  dans  une  maison  de  correction,  le  tribunal  civil  de  Coutances  lui 
a  infligé  une  condamnation  correctionnelle,  puisque  la  seule  différence  qui 
existe  entre  Tart.  SOS  c.  civ.  eti*art.  357  c.  pén.,  est  que,  dans  le  pre- 
mier de  ces  articles,  on  a  employé  la  définition  de  l'emprisonnement,  tan- 
dis que  dans  le  second  on  s*est  servi  du  mot  lui-mémo;  que  c'est  évidem- 
ment la  mémo  chose,  et  que  la  différence  de  rédaction  no  touche  en  rien  au 
fond;  —  Attendu  que  la  peine  prononcée  par  la  première  condamnation 
était  de  plus  d'une  année  ;  qu'elle  a  étéinmgée  pour  fait  d'adultère,  délit 
prévu  par  la  législation  pénale;  qu'ainsi  se  trouvent  établis  tous  les  ca- 
risetères  exigés  par  l'art.  5So.  pén.,  pour  constituer  l'état  de  récidive  ; 
•^  Attendu  qu'en  ne  faisant  point  à  la  femme  Godefroy  application  de 
l'art:  58  c.  pén.,  le  tribunal  correctionnel  de  Coutances  a  violé  l'article 

5 récité,  et  que  sur  ce  chef  il  y  a  lieu  de  réformer  son  jugement,  et  d'or- 
onner  que  la  femme  Godefroy  restera,  à  l'expiration  de  sa  peine,  sousU 
surveillance  spéciale  du  gouvernement;  —  Par  ces  motifs,  ete. 
Du  13  janv.  I8i2.-G.  de  Gaen,  ch.  esff.-lf .  Binarë,  pv. 
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ooqjusal ,  et  eompHee  du  délit  d*adaltère  commis  par  celui-ci  »  elle 
n'est,  suivant  un  arrêt  récent  de  la  cour  de  Paris ,  passible  d'au- 
cune peine.  On  allègue  à  l'appui  de  cette  décision  que  la  loi  a  rangé 
le  délit  d'adultère  dans  une  catégorie  à  part;  que  dès  lors  la  répres- 
sion de  ce  délit  n'est  soumise  aux  principes  généraux  du  droit  cri- 
minel qu'autant  qu'ils  sont  rappelés  d'une  manière  formelle  dans 
les  articles  du  code  dont  il  est  l'objet;  et  que  l'art.  339 ,  consacré  à 
caractériser  et  à  punir  le  délit  du  mari ,  prouve  par  son  silence 
relativement  à  la  concubine,  qu'il  n'a  pas  entendu  appliquer  à 
celle-ci  les  règles  ordinaires  de  la  complicité  (  Paris ,  6  avril 
1843)  (1). 

Mais  cette  solution,  conforme,  du  reste,  à  la  doctrine  de 
MM.  Camot ,  sur  l'art.  339  c.  pén.,  et  Rauter,  t.  3,  n<»  473,  ne 
nous  semble  point  devoir  être  suivie.  Sans  doute  le  délit  d'adul- 
tère est ,  à  quelques  égards ,  soumis ,  comme  on  va  le  voir,  à  des 
règles  spéciales ,  mais  il  l'est  également  aux  principes  généraux 
du  droit,  toutes  les  fois  du  moins  qu'il  n'y  est  point  dérogé  d'une 
manière  implicite  ou  explicite  par  les  règles  dont  il  s'agit.  La  rai- 
son et  l'assentiment  universel  disent  assez  que ,  dans  le  silence 
des  lois  spéciales,  il  faut  suivre  les  lois  générales ,  quand  il  n'y  a 
pas  incompatibilité  entre  les  unes  et  les  autres.  Or,  on  ne  cite  et 
on  ne  saurait  citer  aucune  disposition  des  art.  336,  337,  338  %t 
339  c.  pén.  qui  soit  directement  ou  indirectement  exclusive  de 
rapplicatton  des  art.  59  et  60  du  même  code  à  la  complice  du 
mari  adultère.  Comment  admettre  d'ailleurs  que  l'adultère  qui  est 
un  délit  de  la  part  du  mari  n'en  soit  pas  un  de  la  part  de  sa  concu- 
bine? Ou  s'il  est  un  délit  de  la  part  de  tous  deux ,  comment  ad- 
mettre que  la  loi  ne  sévisse  que  contre  l'un  des  coupables  et  ac- 
corde à  l'autre  une  impunité  scandaleuse?  On  peut  faire ,  il  est 
vrai ,  une  objection  spécieuse  :  la  concubine ,  peut-on  dire ,  n'est 
point ,  à  proprement  parier,  un  complice  du  délit ,  elle  en  est  le 
coauteur.  Les  peines  de  la  complicilé  lui  sont  donc  inapplicables, 
et  comme  on  ne  peut  l'atteindre  en  vertu  d'aucun  autre  texte  que 
les  art.  59  et  60,  il  s'ensuit  qu'elle  doit  écbapper  à  toute  pénalité. 
Mais  il  faut  répondre ,  à  notre  avis,  qu'en  matière  d'adultère  ,  la 
loi  attribue  évidemment  au  mot  comp/ice  une  acception  plus  étendue 
que  dans  les  cas  ordinaires ,  puisque  l'art.  338  donne  ce  nom  à 
l'amant  de  la  femme;  que  les  complices  de  l'adultère  sont  donc, 
non-seulement  toutes  les  personnes  qui  ont  sciemment  favorisé  ce 
délit,  par  exemple,  en  prêtant  leur  maison  pour  le  commettre , 
mais  encore  l'amant  de  la  femme ,  et,  par  identité  déraison,  la 
concubine  du  mari,  et  que  conséquemment  il  y  a  lieu  d'appliquer 
à  celle-ci  les  règles  générales  concernant  la  complicité. 

$  3.  — -  Exercice  de  l'actum.  . 

•Y.  Les  règles  relatives  à  la  poursuite  de  l'adultère  varient 
suivant  qu'il  s'agit  de  l'adultère  de  la  femme  ou  de  celui  du  mari. 

Aduliire  delà  femme. — L'art.  336  c,  pén.  porte  :  «  L'adultère 
de  la  femme  ne  peut  être  dénoncé  que  par  le  mari.  »  Cette  règle 
était  déjà  suivie  dans  notre  ancien  droit,  qui  proclamait  la  maxime 
maritus  genitalU  thwri  8olu$  vindex,  M.  l'avocat  général  Gilbert 
en  expliquait  ainsi  les  motifs  :  «  1^  Non-seulement  le  mari  a  un 
intérêt  principal  et  dominant  dans  la  conduite  de  sa  femme,  mais 
même  il  a  intérêt  à  ce  qu'elle  ne  puisse  être  accusée  sans  son 
aveu  ;  une  telle  aci  usation  rejaillit  sur  lui  en  un  sens  :  c'est  un 
scandale  qui  attaque  l'honneur  de  son  mariage.  1^  Admettre  de 
pareilles  poursuites,  indépendamment  du  mari,  ce  serait  expo- 
ser la  tranquillité  d'un  mariage  concordant  à  des  troubles  et  à  des 
orages  d'une  conséquence  funeste;  ouvrir  à  la  malignité  une  voie 
trop  facile  d'y  semer  la  dissension ,  de  porter  dans  l'àme  du  mari 
ces  ombrages  que  l'absolution  même  de  sa  femme  ne  dissiperait 

(1)  (D C.  FanDj.)  —  Jagcmcnt  du  tribanal  eorrectioDne>  de  la 

Seine  en  «s  termes  :  ~  «  En  ce  qui  touche  la  fille  Faooy  ;  —  Attendu 
qu'en  examinant  les  dispositions  du  code  pénal  relatives  an  délit  d'adul- 
tère, OD  reconnaît  que  le  législateur  a  rangé  ce  délit  dans  une  catégorie  à 
part ,  et  qu'il  a  posé  pour  ce  délit  des  principes  particuliers  et  spéciaux; 
,u'on  doit  donc  conclure  de  la  que  les  principes  généraux  ne  peuvent  être 
invoqués  dans  la  poursuite  du  délit  d'adultère  que  s'il  sont  rappelés  d'une 
manière  formelle  dans  les  articles  du  code  qui  se  rapportent  à  ce  délit; — 
Qu'il  résulte,  en  effet,  des  dispositions  comprises  dans  les  art.  336,  337, 
338,339  c  pén..  que,  peur  le  délit  d'adultère,  le  mode  de  poursuites  au- 
torisé, li  nature  des  preuves  admises,  les  voies  d'exécution  après  le  jnge- 
mentiniMMé,  sonttoiit èUit  parUcuUers  àcegenn  de  délit;  —  Attendn  j 


peut-être  pas  assez  pleinement.  Ily  a  plus:  l'adultère  étant  le 
crime  de  deux  personnes,  quoique  l'autre  coupable  soit  sujet  à 
d'autres  peines  que  la  femme,  et  qu'il  n'exige  pas  les  mêmes 
égards ,  cependant  comme  la  poursuite  que  l'on  ferait  contre  lui 
réfléchirait  sur  la  femme,  et  qu'elle  entratneratt  les  mêmes  incon* 
vénients  que  l'accusation  intentée  directement  contre  la  femme , 
il  n'est  pas  davantage  permis  de  poursufvre  le  coupable  sans  la 
volonté  du  mari.  11  semble  que,  sur  ce  point,  nos  lois  aient  été 
déterminées  à  peu  près  par  les  mêmes  vues  qui  ont  dicté  la  règle 
pater  est  quem  nuptim  demonttrant  :  elles  ont  préféré  le  moindre 
des  inconvénients  au  plus  grand.  »  (Nouv.  Denisart,  1. 1,  p.  268.) 

C'est  par  les  mêmes  considérations  que  la  disposition  de  l'art. 
336  a  été  motivée  par  l'orateur  du  gouvernement  :  «Quoique 
l'adultère,  a-t-il  dit,  porte  atteinte  à  la  sainteté  du  mariage  que  la 
loi  doit  protéger  et  garantir,  c'est  moins  un  délit,  sous  tout  autre 
rapport ,  contre  la  société  que  contre  l'époux ,  qu'il  blesse  dans 
son  amour-propre,  sa  propriété  et  son  amour.  » 

99.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  exagérer  la  portée  de  ces  dernières 
paroles;  il  n'en  faut  pas  induire  que  l'adultère  ne  soit  qu'un  délit 
privé  envers  le  mari,  délit  à  la  poursuite  duquel  les  règles  du  droit 
commun  soient  en  tous  points  étrangères.  La  loi  ne  reconnaît  plus 
de  délits  privés.  Ce  n'est  pas  parce  qu'il  offense  le  mari  qu'elle 
poursuit  l'adultère ,  c'est  parce  qu'il  blesse  les  mœurs  et  porte 
atteinte  à  des  droits  dont  le  maintien  importe  essentiellement  à  la 
société  tout  entière.  L'intérêt  particulier  du  mari  a  bien  fait  in- 
troduire ,  il  est  vrai ,  certaines  restrictions  à  la  poursuite 
et  à  ia  répression  de  ce  délit;  il  a  bien  pu ,  notamment,  faire 
attribuer  à  l'époux  offensé,  le  droit  exclusif  de  mettre  en  mou- 
vement l'action  publique ,  et  même  la  faculté  d'en  arrêter  à  son 
gré  le  cours  ;  mais  cela  n'empêche  pas  que  l'adultère  ne  soit  un 
délit  public*,  que  les  peines  dont  il  est  l'objet  ne  soient  Instituées 
dans  l'intérêt  de  la  société ,  et  non  pas  d'une  vengeance  privée  ;  et 
que  l'action  tendante  à  les  faire  appliquer,  quoique  ne  pouvant 
être  intentée  sans  la  dénonciation  préalable  du  mari,  ne  soit  plus« 
comme  autrefois,  exercée  directement  par  lui,  et  reste  dans  lec 
mains  du  ministère  public ,  conformément  au  droit  commun. 
C'est  ce  qu'établit  très-bien  M.  Mangin,  dans  son  Traité  de  l'ac- 
tion publique,  n<»140. — «  Quelque  étendues ,  dit-il,  que  soient  les 
prérogatives  que  la  loi  accorde  à  l'époux,  il  ne  faut  pas  en  conclure 
cependant  qu'il  est  investi  de  l'action  publique  à  l'égard  de  sa 
femme  et  de  son  complice.  Celte  action  ne  sort  pas  des  mains  du 
magistrat  pour  passer  dans  les  siennes.  Le  mari  n'est  toujours 
qu'une  partie  plaignante,  partie  privilégiée,  sans  doute,  puisque, 
sans  lui ,  la  poursuite  n'aurait  pas  été  exercée,  puisqu'il  peut  en 
arrêter  le  cours,  qu'il  peut  même  anéantir  les  effets  des  condann 
nations  qu'il  a  provoquées;  mais,  à  part  ces  exceptions,  il  n'est 
qu'un  plaignant ,  et  c'est  toujours  au  nom  de  la  société  que  la 
poursuite  est.  dirigée.  »  La  même  doctrine  est  enseignée  par 
MM.  Hélie  et Chauveau,  t.  6,  p.  216.— Et  M.  Le  Sellyer  décide 
également  que  la  femme  adultère  n'est  pas  coupable  seulement 
envers  son  mari ,  mais  envers  ia  société,  qui  avait  consacré ,  par 
l'intermédiaire  de  l'officier  de  l'état  civil,  l'union  des  deux  époux, 
et  sanctionné  leurs  engagements  respectifs ,  et  que  si  cependant 
la. loi  ne  permet  de  poursuivre  l'adultère  de  la  femme  que  sur 
la  dénonciation  du  mari ,  c'est  seulement  afin  de  ne  pas  aggraver 
malgré  lui  les  troubles  du  ménage,  quand  il  aime  mieux  garder 
le  silence  que  de  se  plaindre,  et  afin  de  ne  pas  rendre  public, 
contre  son  gré ,  le  déshonneur  de  sa  femme  et  celui  qui  en  résulte 
pour  son  mariage  (Traité  du  droit  crim.  appliqué  aux  actions  pub. 
et  privée,  t.  2,  n^"  497). 

90.  De  là  plusieurs  conséquences ,  savoir  : 

que,  dans  cet  état,  le  silence  de  l'art.  339,  relativement  à  la  compUdIé 
de  la  concubine,  en  le  rapprochant  de  la  disposition  de  l'art.  338,  qui 
règle  la  pénalité  exceptionnelle  portée  contre  le  compUoe  de  la  femme,  ne 
peut  permettre  de  douter  que  le  législateur,  qui  a  consacré  cet  art.  339  à 
caractériser  et  à  punir  le  délit  du  mari,  n'a  pas  entendu  étendre  h  la  con- 
cubine la  pénalité  prononcée  contre  le  mari,  en  lui  faisant  application  des 
règles  ordinaires  de  la  complicité;  renvoie  la  fille  Fanny  de  la  peine.  »  — > 
AppeL — Arrêt. 

Lk  coui  f  —  Adoptant  les  motifé ,  etc.  ;  *  Confirme. 

Du  6  avril  i842.-C.  de  Paris,  ch.  oofr.-MM.  Sylvestre  de  Ghantdoept 
pr.-Bresson,  av.  gén.-Gressierf  av. 
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!•  Qnnrae  fote  les  fUCs  dénoncés  par  le  mari  au  ministère  pu- 
blic, celui-ci  peut  poursuivre  seul ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que 
le  mari  figure  dans  le  procès  et  se  rende  partie  civile.  Tout  ce  qui 
résulte,  en  effet,  de  ces  mots  de  l'art.  336  :  L'adultère  dp  la 
fmnmo  ne  pourra  être  dénoncé  que  par  le  mari ,  c'est  que  le  prin- 
cipe de  l'action  à  laquelle  donne  lieu  cet  adultère ,  réside  exclusi- 
vement dans  la  personne  du  mari;  mais  la  loi  n'exige  pas  que  l'ac- 
tion soit  exercée  par  lui  :  dès  qu'il  l'a  mise  en  mouvement  par  une 
dénonciation,  elle  rentre  naturellement  dans  les  attributions  du 
ministère  public.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Merlin,  Q.  D., 
\«  Adultère,  $  3,  Mangin,  loc.  cti.,  Carnot ,  Commentaire  du 
c.  pén.,  observ.  sur  l'art.  336 ,  Bourguignon,  Jurispr.  des  codes 
crim.,  comm.  du  même  article ,  Cbauveauet  Hélie ,  t.  6 ,  p.  320, 
LeSellyer,  1.2,  p.  312,  opinion  confirmée  par  la  Jurisprudence 
(Gass.,  88  août  1816;  G.  sup.  de  Bruxelles ,  83  nov.  1881;  Pau, 
SOJanv.  1835  (1);  ReJ.,  30  mars  1838,  aff.  PaiUet,  V.  n»  74). 

80. 8«  Que  le  ministère  public  a  qualité  pour  Inteijeter  appel, 
sans  le  concours  du  mari ,  dujugement  rendu  sur  l'action  en  adul- 
tère dirigée  contre  la  femme  (Caen ,  13  janv.  1842 ,  aff.  Gode- 
froy,  V,  n*  18).— V.  toutefois  le  n«  37  ci-après. 

(1)  Btpie$  :  -^  (  Min.  pab.  C.  G...  et  P....)  —  Le  tribunal  de  Gaillac 
avait  été  saisi  d'ooe  plainte,  adressée  au  procurear  du  roi,  par  L...  contre 
la  dame  G... ,  sa  femme ,  et  P... ,  son  complice.  Ce  tribunal,  pensant 
que  le  concours  du  mari  dans  les  poursuites  était  nécessaire ,  rejeta,  quant 
a  présent,  la  demande  du  procureur  du  roi.  Appel  par  celui-ci.  —  La 
dame  G...  et  le  sieur  P...  ont  prétendu,  en  outre,  que  le  sieur  L... 
ayant  formé  une  demande  en  séparation  de  corps ,  pour  cause  d'adultère , 
devant  les  tribunaux  civils,  toute  action  correctionnelle  devait  cesser.  Le 
18  juillet  1816,  jagement  du  trib.  correctionnel  d'AU>i  qui  adopte  ce  sys- 
tème. —  Pourvoi  par  le  procureur  du  roi.  —  Arrêt. 

La  coui  ;  —  Vu  les  art.  1 ,  3  et  28  c.  inst.  cr.  ;  — -  Attendu  que  Tac- 
tioB  publique  pour  la  poursuite  des  délits  et  l'application  des  peines  n'ap- 
partient qu'aux  foActionnaires  publics  auxquels  eUe  est  confiée  parla  loi; 
3ue  si  l'art.  336  c.  pén.  a  réservé  au  mari  seul  le  droit  de  dénoncer  l*a- 
ultère  de  sa  femme ,  et  si ,  à  l'égard  de  ce  délit ,  cette  dénonciation  doit 
5 récéder  les  poursuites  du  ministère  public ,  aucune  loi  n'a  cbargé  le  mari 
es  poursuites  qui  sont  demeurées  à  la  charge  des  fonctionnaires  publics, 
auxquels  l'action  publique  est  confiée;  que,  dès  que  le  sieur  L...  a  eu 
dénoncé  sa  femme  pour  adultère ,  le  procureur  du  roi ,  qui  a  reçu  cette 
dénonciation,  a  été  autorisé  à  poursuivre  la  répression  de  ce  délit  devant 
le  tribunal  correctionnel  compétent ,  tant  contre  la  femme  que  contre  son 
complice  ;  que  l'action  du  ministère  public  n'a  pas  pu  être  anéantie ,  ni 
même  suspendue,  par  la  demande  en  séparation  de  corps  portée  par  L... 
devant  le  tribunal  civil  ;  que  si  la  loi  autorise  la  partie  lésée  à  intenter 
l'action  civile  qui  lui  compète,  séparément  de  l'action  pubUqne  et  devant 
les  tribunaux  civils,  elle  ne  lui  donne  pas  le  droit  d'arrêter  ou  de  sus- 
nendre  l'action  publique;  et  qu'au  contraire,  l'art.  3,  ci-dessus  rapporté , 
aécide  expressément  que ,  dans  le  cas  de  concours  de  l'action  civile  portée 
devant  les  tribunaux  civils,  et  de  l'action  publique  devant  les  tribunaux 
correctionnels  on  criminels ,  l'exercice  de  Faction  civile  est  suspendu  tant 
qu'il  n'a  pas  été  prononcé  définitivement  sur  l'action  publiée  ;  d'où  il  suit 
que  le  jugement  attaqué ,  en  anéantissant  les  poursuites  intentées  par  le 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  Gaillac ,  d'après  la  dénonciation  dudit 
L...  contre  sa  femme  et  le  sieur  P... ,  et  en  soumettant  l'action  du  mi- 
nistère public  an  concours  de  la  poursuite  personnelle  du  mari  offensé  par 
ledit  adultère ,  a  violé  les  art.  1 ,  3  et  88  ci-dessus  rapportés  ,  et  les  rè- 
gles de  compétence;  -^  Gasse. 
Du  88  août  1816.-G.  G.,sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Audler, rap. 
2*  Sniu  :  "-  (S...  C.  min.  pnb.)— La  femme  S...  avait  qmttê  depuis 
trois  ans  le  domieUe  conjugal,  quand  son  mari,  informé  du  lieu  de  sa  re- 
traite et  sachant  qu'elle  rivait  avec  un  autre  homme,  la  dénonça,  ainsi 
que  son  complice.— Jugement,  et,  sur  Tappel,  arrêt  qui  \h  condamne  à 
remprisonnement.—  Pourvoi  :  on  soutient,  dans  leur  intérêt,  que  le  mari, 
maître  de  Vactionen  adultère,  aurait  dft  être  partie  en  cause.— On  in- 
voque ensuite  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  Tadultère  du  mari  lui- 
même,  qui,  dans  une  lettre  d'imprécations  adressée  à  sa  femme,  se 
vantait  a  être  heureux  avec  une  autre.—  Enfin,  on  argumente  de  ce  qu'il 
n'avait  pas  été  constaté  que  les  condamnés  eussent  partagé  le  même  lit, 
ee  qui  écartait  la  preuve  du  flagrant  délit.  —  Arrêt. 

La  coui  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'art.  336  c.  pén.,  que,  pour  que 
le  ministère  publie  puisse  agir  d'office  et  demander  contre  la  femme  adul- 
tère Tapplication  des  peines  prononcées  par  la  loi,  il  suffit  que  son  action 


eode,  il  tant,  pour  que  le  mari  perde  la  faculté  de  dénoncer  sa  femme 
adultère,  qn'u  v  ait  contre  lui  une  plainte  formée  de  la  part  de  la 
•»  tt  que  sur  cette  plainte  il  ait  été  convaincu  d'avoir  entretenu 


St.  3«  Que  lorsque  le  mari  s'est  constitué  partie  dvlle,  H 
n'y  a  pas  lieu  d'attribuer  aux  recours  par  lui  exercés  contre  les 
décisions  rendues  sur  sa  plainte ,  d'autres  effets  que  ceux  qui , 
dans  les  matières  ordinaires,  sont  attachés  aux  recours  exercés 
par  les  parties  civiles.  —  Or,  comme  les  oppositions  (si  ce  n'est 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  133  c.  Instr.  crIm.),  les  appels,  les 
pourvois  en  cassation  formés  par  la  partie  civile,  ne  conservent 
pointl'action  publique,  quandleminlslèrepublicne  s'est  pas  pourvu 
de  soncèté,  il  s'ensuit  que  le  mari,  sur  la  plainte  duquel  la  chambre 
d'accusation  a  rendu  un  arrêt  de  non-lieu ,  n'est  pas  plus  recevable 
à  se  pourvoir  contre  cet  arrêt,  si  le  ministère  public  ne  l'attaque 
point ,  que  ne  le  serait  toute  autre  partie  civile  (Gass.»  86]ulll. 
1888,  air.  Paillet,  V.  Instruct.  crim.). 

...  Et  que,  par  la  même  raison,  ea  cas  d'acquittement  de  la 
femme  en  première  Instance,  il  ne  peut  être  prononcé  contre  elle, 
sur  l'appel  Inteijeté  par  le  mari  seul ,  sans  le  concours  du  ministère 
public,  aucune  condamnation  pénale  (Paris,  8  Juin  1837)  (8). 

89.  Toutefois,  celte  doctrine  est  contredite  par  plusieurs 
arrêts  desquels  il  résulte  que  «  l'action  en  adultère  appartient  ex- 
clusivement au  mari;  que  le  ministère  public,  dans  cette  pour- 
une  concubine  dans  la  maison  conjugale;  circonstance  que  le  juge  d'appel 
a  décidé  ne  pas  exister  dans  l'espèce; 

Attendu  que  la  loi  ayant  défini  en  l'art.  41  c.  inst.  crim..  ce  qu'on  doit 
entendre  par  flagrant  délit,  c'est  à  cette  définition  légale  qu'il  faut  recourir 
chaque  fois  qu'on  rencontre  ces  expressions,  soit  dans  le  code  pénal,  soit 
dans  le  code  inst.  crim.;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  41  précité,  le  fla- 
grant délit  est  celui  qui  se  commet  actuellement  ou  qui  vient  de  se  com« 
mettre,  et  que  le  juge  d'appel  a  décidé,  en  fait,  que  le  flagrant  délit,  dans 
le  sens  susdit,  étût  suffisamment  constaté  envers  l'un  et  l'autre  des  de- 
mandeurs; de  tout  quoi  il  résulte  que  le  juge  d'appel  n'a  violé  aucun  def 
art.  336,  337,  338  et  339  c.  pén.,  ni  commis  un  excès  de  pouvoirs;  — 
Rejette ,  etc. 

Du  83  nov.  1881  .-G.  sup.  de  Bruxelles. -MM.  Wyns,  f.  L  pr«-Des« 
toop,  av.gén.,  c.  conf. 

3*£tpie«.—- (Min.pub.  C.Tachoueres.V-LA  cona;— Surla  fin  de  non* 
recevoir,  prise  de  ce  que  le  ministère  public  n'étant  que  partie  jointe  ,sfu 
action  est  irrecevable,  faute  du  concours  du  mari  ;  —  Attendu  que  si,  aux 
termes  de  l'art.  336  c.  pén. ,  l'adultère  de  la  femme  ne  prend  le  caractère 
do  délit  que  par  la  dénonciation  du  mari ,  on  ne  peut  en  conclure  que  le 
ministère  public  n'a  qualité  pour  en jpoursuivre  la  punition,  qu'autant  oue 
le  mari  lui-même  est  en  cause;  —  Qu'il  suffit  qu'il  ait  provoqué  l'action 
du  ministère  public ,  pour  que  celui-ci  ait  le  droit  de  poursuivre  tant  que 
le  mari  n'use  pas  de  la  faculté  que  lui  donne  l'art.  339 ,  puisque ,  à  l'ex- 
ception de  la  condition  imposée  au  ministère  public,  à  l'égard  de  ce  genre 
particulier  de  délit,  d'attendre,  pour  agir,  la  plainte  du  mari ,  on  rentre 
dans  la  règle  générale  potée  par  les  art.  1  et  8  c.  inst.  crim.  ;  —  Rejette 
la  fin  de  non-recevoir,  etc. 

Du  30  janvier  1835.-G.  de  Pan ,  eh.  corr.-MM.  Dombidan  de  Cron- 
seilhes,  pr.-Rives ,  rap.-Lacaze  »  av. 

(8)  Etpèee  .*  —  (  L...  C.  P...  )  —  Plainte  en  adultère  portée  par  L..^ 
contre  sa  femme  et  le  sieur  P...  8  fév.  1837,  jugement  qui,  reconnais- 
sant les  faits  comme  constants  à  l'égard  de  la  femme  L... ,  mais  attendu 
que  la  complicité  imputée  a  P...  ne  résultait  d'aucune  lettre  ni  papiers 
émanés  de  lui,  et  oue  le  cas  de  flagrant  délit  n'était  pas  suffisamment 
établi ,  a  condamné  la  femme  L...  et  renvoyé  P...  de  la  plainte. —  Appel 
de  la  part  de  L...  Le  ministère  public  se  rend  aussi  appelant;  mais  son 
appel  n'est  notifié  que  plus  de  deux  mois  après  la  prononciation  du  juge* 
ment.  •—  Arrêt. 

La  cona  ;  —  En  ce  qui  touche  l'action  publique  et  l'appel  émis  par  le 
procureur  général  :  —  Considérant  que  le  recours  du  ministère  public  a 
été  notifié  au  prévenu  lorsqu'il  s'était  écoulé  plus  de  deux  mois  à  compter 
do  la  prononciation  du  jugement,  et  que,  dès  lors,  il  n'est  pas  recevable; 
—  Considérant  que  l'appel  de  la  partie  cirile  est  sans  influence  sur  l'ac- 
tion publique;  don  il  suit  qu'en  recherchant  et  en  constatant  même  la 
culpabilité  du  prévenu,  dans  l'intérêt  de  l'action  civile,  celui-ci  se  trou- 
verait affranchi  de  toute  peine  par  l'extinction  de  l'action  publique  ;  — 
Qu'en  effet,  aux  termes  de  l'art,  i  c.  inst.  crim.,  l'action  pour  l'applica- 
tion des  peines  n'appartient  qu'aux  fonctionnaires  publics  auxquels  elle 
est  confiée  parla  loi  ;  «  Que  l'art.  336  c.  pén.,  qui  subordonne  la  pour- 
suite du  défit  d'adultère  à  la  plainte  du  mari  ne  contient  aucune  déroga- 
tion à  ce  principe;  —Que  cette  disposition  a  pour  unique  but  d'empêcher 
qu'aucune  poursuite  ne  puisse  être  exercée  contre  la  volonté  du  mari,  qui 
peut  arrêter  celles  commencées  et  même  l'effet  des  condamnatione  qui 
auraient  été  prononcées  contre  la  femme  ;  mais  que  les  graves  motifs  d'or- 
dre public  qm  ont  déterminé  ces  prescriptions  seraient  sans  influence  pour 
attrinuer  au  mari  l'action  pour  l'application  de  la  peine  ;  qu'il  suit  de  là 
nue  cette  action,  qui  rentre  dans  les  termes  du  droit  commun,  à  défaut 
de  dispositions  expresses,  se  trouve  éteinte  par  le  délàat  d'appel  du  mK 
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suite,  n*est  que  partie  Jointe;  »  et  qu'ainsi,  la  femme,  acquittée 
en  première  instance,  peut,  sur  l'appel  du  mari  seul,  être  con- 
damnée à  des  peines  (Paris,  17]anv.  1823)  (i). 

dS.  ...Que,  pareillement,  le  mari  a  le  droit  de  suivre  l'in- 
•tance  Jusqu'à  ce  qu'il  soit  intervenu  un  jugement  définitif,  de 
sorte  que,  sur  rappel  à  minimd ,  interjeté  par  le  mari,  d'un  Ju- 
gement qui  ne  condamne  la  femme  qu'à  une  amende ,  une  cour 
peut  prononcer  contre  elle  l'emprisonnement ,  nonobstant  le  dé- 
faut d'appel  du  ministère  public  (ReJ.,  3  sept.  1831)  (2). 

84.  ...  Et  que,  de  même ,  enfin ,  U  résulte  delà  combinaison 
des  art.  336 ,  337  c.  pén.,  et  308  c.  civ.,  que,  par  dérogation 
aux  règles  ordinaires  sur  l'exercice  de  l'action  publique ,  le  mari 
a  le  droit  de  poursuivre  la  réparation  de  l'outrage  fait  par  l'adul- 
tère à  la  sainteté  du  mariage  \  que  ce  droit  lui  appartient  en 
vertu  de  l'autorité  maritale  même  -,  et  qu'il  peut  en  suivre  l'eiTet 
dans  tous  les  degrés  de  Juridiction  et  Jusqu'au  Jugement  définitif, 
sans  qu'on  puisse  lui  opposer,  en  appel ,  le  défaut  de  recours  de 
la  part  du  ministère  public  contre  l'acquittement  prononcé  en  pre- 
mière instance  (ReJ.,  19  oct.  1837)  (3)*,  Paris,  29  avril  1841,  aff. 
Bastien,  V.  n»  45  ;  Angers,  9  déc.  1844, afT.  N...,D.  P.  45. 4. 16). 

35.  Mais  quelque  grave  que  soit  l'autorité  de  ces  derniers 
arrêts ,  autorité  que  vient  augmenter  l'adhésion  de  Merlin,  Q.  D., 

nistère  public  dans  les  délais  déterminés  par  les  art.  202  et  205  c.  inst.  crim.; 
En  ce  qui  touche  TactioD  civile  et  l'appel  interjeté  par  le  sieur  L...  :  — 
Considérant ,  quant  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  contre  l'appel ,  que 
Part.  202  précité  accorde  sans  réserve  à  ta  partie  civile  le  droit  d'appeler 
dans  son  intérêt  ;  que  ce  droit  peut,  dès  lors ,  être  exercé  indépendamment 
de  l'action  publique ,  et  qu'ainsi  la  cour  se  trouve  régulièrement  saisie  ; 

—  Considérant,  au  fond,  que  Part.  338  c.  pén.,  spécifiant  de  complicité 
d'adultère,  ne  détermine  point  la  nature  des  preuves  qui  doivent  être  exi- 
gées pour  la  constatation  du  flagrant  délit  ;  qu'il  suit  de  là  que  les  faits 
qui  le  constituent  peuvent  s'établir  conformément  aux  art.  180  et  154 
combinés  c.  iost.  crim. ,  soit  par  procès- verbaux ,  soit  par  la  déclaration 
des  témoins  ; 

Considérant  que  des  faits  et  des  circonstances  de  PinstmctioB  et  des  dé- 
bals il  résulte  la  preuve  que  P..,  s*est  rendu  complice  du  délit  d'adultère 
dont  la  femme  L...  a  été  déclarée  coupable  j . —  Que ,  notamment ,  il  est 
prouvé  par  la  déposition  d'un  témoin  que,  pendant  les  fréquentes  absences 
de  L... ,  nécessitées  par  son  commerce,  et  particulièrement  en  1834,  P... 
venait  s'établir  chez  L...  ;  qu'il  y  a  été  vu  couché  dans  an  même  lit  avec 
la  femme  L...  ;  —  Qu'ainsi  se  trouve  constaté ,  dans  les  termes  de  l'ar- 
ticle 338  c.  [>én. ,  le  fait  flagrant  de  l'adultère ,  qui ,  conformément  audit 
article,  constitue  la  complicité  du  délit; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  les  rapports  criminels  qui  ont  existé  entre 
le  sieur  P...  et  la  femme  L...  ont  occasionné  h  l'appelant  des  préjudices, 
•t  que  P...  doit  être  tenu  de  les  réparer,  et  que,  pour  l'évaluation  du 
dommage ,  le  débat  a  fourni  à  la  cour  des  documents  suffisants;  —  Sans 
s'arrêter  à  l'appel  du  ministère  public ,  dans  lequel  il  est  déclaré  non  re- 
eevable ,  faisant  au  contraire  droit  sur  celui  de  L...  ;  —  A  mis  et  met  l'ap- 
pellation et  ce  dont  est  appel  au  néant ,  en  ce  que  P...  aurait  été  renvoyé 
de  l'action  civile;  émendant  quant  a  ce ,  le  déclare  coupable  du  délit  de 
complicité  d'adultère  défini  par  l'art.  338  c.  pén.  ;  le  condamne  à  payer  à 
L...  partie  civile,  à  titre  de  dommages-intérêts ,  une  somme  de  2,000  fr. 
•t  aux  dépens;  —  Fixe  à  un  an  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  pour 
l'exécution  de  cette  condamnation. 

Du  8  juin  1837  .-C.  de  Paris,  ch.  correct.- MM.  Jaquinot- Godard,  pr« 

(1)  Etpèci  t  —  (Barbot.)  —  En  1819,  jugement  correctionnel  qui,  sur 
la  plainte  en  adultère  de  Barbot  contre  sa  femme ,  prononce  des  peines 
contre  celle-ci ,  et  déclare  les  époux  séparés  de  corps.  —  En  1822,  Barbot, 
imputant  de  nouveaux  désordres  à  sa  femme ,  rend  une  seconde  plainte , 
tant  contre  elle  que  contre  deux  individus  signalés  comme  ses  complices. 

—  Une  ordonnance  met  ceux-ci  hors  de  cause ,  et  renvoie  la  dame  Barbot 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine ,  pour  délit  de  récidive.  — 
Le  14  octobre  1822,  jugement  qui ,  sur  les  conclusions  conformes  du  mi- 
nistère public,  acquitte  la  dame  Barbot ,  attendu  que  les  faits  ne  sont  pas 
suflTisamment  établis.  —  Barbot  appelle  seul  de  ce  jugement.  —  On  lui 
oppose  une  fin  de  non-recevoir  résultant  du  silence  du  ministère  public 

—  ArréU 

La  cour;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  336  c.  peu. ,  l'action  en  adul« 
tèrc  appartient  exclusivement  au  mari;  que  le  ministère  public,  dans 
celle  poursuite ,  n'est  que  partie  jointe  ;  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la 
fin  de  non-recevoir  présentée  par  la  femme  Barbot,  ordonne,  etc.  —  Au 
fond,  adoptaut  les  motifs  des  premiers  juges,  met  l'Opel  au  néant,  dépens 
d'appel  compensés. 

Du  17  janv.  1823.-G.  de  Paris,  cb.  corr.*MM.  Desèse,  pr.-DePey- 
rounet,  8ubst.-Barthe  etDuplessis,  av. 

(2)  Kip^w,»  — (Rouby  C.  min.  pub.)  —  Le  tribunal  de  Carcassonno 
avaitooodauné  par  défaut,  à  25  fr.  d'amende ,  la  femme  Rouby,  sur  la 


v«  Adultère,  $0,  néanmoins  noua  inclinons  à  penser,  «Teu 
MM.  Mangin,  Le  Sellyer,  Cbauveau  etHélie,  loc,  cU,^  qu'ils  ne 
doivent  pas  faire  Jurisprudence.  Les  peines,  répétons-le,  ne  sont 
jamais  infligées  que  dans  l'intérêt  de  la  société,  et  non  dans  celui 
des  particuliers,  qui  ne  peuvent  réclamer  que  des  réparations  ci- 
viles. L'art.  1^'  c.  instr.  cr.  dispose  de  la  manière  la  plus  générale 
que  l'action*  pour  l'application  des  peines  n'appartient  qu'aux 
fonctionnaires  auxquels  elle  est  confiée  par  la  loi.  Le  droit  de 
mettre  en  mouvement  l'action  publique  et  celui  de  l'exercer  sont 
deux  droits  parfaitement  distincts  par  leurs  causes  et  leurs  effets, 
et  dont  conséquemment  le  premier  n'implique  pas  le  second, 
d'autant  plus  que  la  disposition  qui  confère  celui-là  au  mari ,  en 
matière  d'adultère ,  est  une  dérogation  au  droit  commun ,  une 
disposition  exceptionnelle,  non  susceptible,  à  ce  litre,  d'être  in- 
terprétée lato  sensu. — U  résulte,  il  est  vrai ,  des  art.  298  et  308 
c.  civ.,  que  lorsque  le  mari  poursuit  devant  la  Juridiction  civile 
la  séparation  de  corps  pour  cause  d'adultère ,  le  ministère  public 
peut,  soit  en  première  instance,  soit  sur  l'appel  du  mari,  si  la 
séparation  est  prononcée,  faire  condamner  la  feoame  aux  peines 
de  l'adultère;  et  l'on  voit  par  l'arrêt  ci-dessus  du  19  octobre 
1837,  que  c'est  surtout  cette  circonstance  qui  a  déterminé  la 
cour  de  cassation  à  attribuer  également  à  l'appel  du  mari,  devant 

plainte  en  adultère  de  son  mari.  —  Opposition. — Jugement  qui ,  sans  en- 
tendre de  nouveau  les  témoins  entendus  lors  du  premier,  rejette  l'opposi- 
tion. —  Appel  par  Topposante ,  et  appel  à  minimd  par  le  mari ,  fonoé  sur 
ce  que  la  femme  aurait  dû  être  condamnée  à  un  emprisonnement.  Le  mi- 
nistère public  conclut  au  rejet  de  cet  appel. 

50  mai  1 831 ,  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier  qui  infirme  et  condamne  la 
femme  Rouby  à  trois  mois  d'emprisonnement  (c.  pén.  336). 

Pourvoi  de  la  femme  Rouby.  —  Violation  de  l'art.  1  c.  inst.  crim.  — 

La  cour;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  la  loi ,  accordant 
an  mari  le  droit  exclusif  de  dénoncer  l'adultère ,  lui  donne  nécessaire- 
ment celui  de  suivre  l'instance  jusqu'à  ce  qu'il  soit  intervenu  un  Jugement 
définitif;  qu'il  suit  de  là  que  l'appel  du  mari  saisit  la  cour  royale  de  la 
même  manière  et  avec  les  mêmes  effets  que  la  citation  directe  et  origi- 
naire avait  saisi  le  premier  juge ,  et  qu'ainsi  cette  cour  avait  le  droit  de 
prononcer  la  peine  que  la  loi  applique  à  l'adultère;  -  Rejette. 

Du  3 sept.  1831.-C.  G.,ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr. -Gilbert,  rap, 

(3)  Etpiee:  —  {Polel  C.  min.  pub.).  —  Potel  avait  porté  plainte  en 
adultère  contre  sa  femme  et  Fidelin  son  complice.  Le  ministère  public  fit 
procéder  à  une  instruction.  Potel  intervint  dans  la  cause.  7  juill.  1837, 
jugement  qui  renvoya  les  prévenus  de  la  poursuite.— Potel  seul  appela  de 
ce  jugement;  mais  le  ministère  public  intervint  à  son  tour  sur  cet  appel, 
et  requit  l'application  des  art.  337  et  338  c.  pén.  La  dame  Potel  soutint  le 
ministère  public  non  recevable  à  conclure  dans  la  cause,  pour  défaut 
d^appel  de  sa  part.  —  25  août  1837,  arrêt  de  la  cour  de  Rouen  qui ,  — 
«  Attendu  qu'en  matière  d'adultère,  l'appel  du  mari  met  le  ministère  pu* 
blic  à  même  de  requérir  la  peine  dont  le  mari  peut  faire  remise  ;  —  At* 
tendu  que  le  délit  d'adultère  était  suffisamment  prouvé  de  la  part  do  la 
dame  Potel  ;  la  condamne  à  trois  mois  d'emprisonnement.  » 

Pourvoi  par  la  dame  Potel  pour  violation  des  art.  802,  n°  2 ,  c  inst. 
crim.,  et  fausse  application  des  art.  356  et  337  c  pén.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  prononcé  une  peine ,  quoiqu'il  n'y  eût  pas  appel  de  la  part  do 
ministère  public;  et  que  la  loi  ne  fasse  aucune  exception  pour  le  cas  d'a- 
dultère aux  principes  du  droit  commun.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que ,  d'après  l'art.  536  c.  pén.,  l'adultère  de  la 
fommc  ne  peut  être  dénoncé  que  par  le  mari  ;  —  Que ,  d'après  l'art  537 
du  même  code ,  le  mari  est  le  maître  d'arrêter  l'effet  de  la  condamnation 
prononcée  contre  la  femme  adultère  en  consentant  à  la  reprendre  ;— Que , 
selon  l'art.  308  c.  civ»,  les  tribunaux  civils ,  devant  lesquels  le  ministère 
public  ne  peut  agir  par  voie  d'action  ,  doivent,  sur  sa  simple  réquisition, 
en  prononçant  4a  séparation  de  corps  pour  cause  d'adultère  de  la  femme, 
prononcer  en  même  temps  contre  elle  la  peine  correctionnelle  de  ce  délit; 
—  Que ,  de  la  combinaison  de  ces  dispositions  qui  dérogent  si  essentielle- 
ment aux  règles  ordinaires  sur  l'exercice  de  l'action  publique ,  on  doit 
conclure  que  le  mari  a  le  droit  de  poursuivre  la  punition  de  l'outrage  fait 
par  l'adultère  à  la  sainteté  du  mariage;  —  Que  ce  droit  lui  appartient  en 
vertu  de  l'autorité  maritale  même  ;~  Qu'il  peut  en  suivre  l'effet  dans  tous 
les  degrés  de  juridiction  et  jusqu'au  ju^ment^  définitif;  que  son  appeli  qui 
suffirait  seul ,  devant  la  juridiction  civile,  pour  mettre  le  procureur  géné« 
ral  en  état  de  requérir,  et  la  cour  royale  en  état  de  prononcer  la  peine  de 
l'adultère ,  doit  avoir  le  même  effet  devant  la  juridiction  corrrectionnelle  ^ 
nonobstant  la  disposition  de  l'art.  202,  n*  2  c.  inst.  crim.,  qui  est  inap- 
plicable dans  ce  cas  ;  —  Attendu,  en  conséquence ,  que  la  cour  royale  de 
Rouen ,  en  condamnant  à  l'emprisonnement,  sur  l'appel  do  mari  et  sur  les 
réquisitions  du  ministère  public ,  la  demanderesse  qui  avait  été  acquittée 
en  première  instance ,  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  RejeUe ,  etc. 

Du  19  (et  non  du  18)oet.  1837.-  C.  C,  ch.  crim.  -MM.  de  Bastard» 
pr.-Vincens,  rap. 
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lajaridicuon  correeCionnelle,  reffet  de  faire  renaître  au  profit  do 
mioistère  public  le  droit  de  réclamer  rapplication  de  ces  mêmes 
peines.  Mais  on  peut  répondre  avec  MM.  Giiauveau,  Hélieet  Le  Sel- 
l>«r,  d'une  part,  que,  devant  les  tribunaux  civils,  le  ministère 
p  ubiic  y  «tir  torifgtitttiton  duquel  seul  les  peines  de  l'adultère 
peuvent  ^re  prononcées,  doit  être  considéré,  quand  il  fait  cette 
réquisition,  noneomme  partie  jointe  ^  mais  comme  partie  princi- 
l>ale  dans  l'action  en  répression  du  délit,  action  distincte  de  celle 
en  séparation  poursuivie  par  le  mari;  et,  d'un  autre  c6té ,  qu'en 
matière  civile ,  le  droit  de  réquisilion  du  ministère  public  naît  de 
l'instance  en  séparation  de  corps  poursuivie  par  le  mari,  et  subsiste 
dès  lors  tant  que  dure  cette  instance ,  dont  elle  est  l'accessoire . 
bien  qu'elle  en  soit ,  nous  le  répétons ,  trèSHlistincte,  au  lieu  que, 
devant  la  Juridiction  correctionnelle,  la  poursuite,  tendante  à 
l'application  de  la  peine,  appartient ,  non  au  mari,  simple  dénon- 
ciateur, mais  au  ministère  public,  et  s'éteint,  par  conséquent,  à 
défaut  d'appel  en  temps  utile  de  la  part  de  celui-ci ,  de  sorte  que 
l'appel  du  mari  ne  peut  avoir  d*eiret,  comme  le  veut  l'art.  202, 
D<^2  c.  inst.  crlm.,que  par  rapportâmes  intérêts  civils  seulement. 
—  Au  reste ,  ce  n'est  qu'avec  hésitation  que  nous  émettons  cet 
avis;  et  sans  aller  Jusqu'à  accorder  au  mari  le  droit  de  requérir  la 
peine  ou  même  d'appeler  à  minimâ ,  nous  comprenons  tout  ce 
qu'a  de  spécieux  la  doctrine  qui  l'investit  du  droit  absolu  de  saisir 
le  Juge  de  sa  plainte ,  tant  en  appel  qu'en  première  instance ,  sauf 
au  ministère  public  à  faire  telle  réquisition  qu'il  lui  convient  quant 
à  l'application  de  la  peine. 

an.  Ou  principe  que  l'action  publique  en  cas  d'adultère  ne 
peut  être  mise  en  mouvement  que  par  la  dénonciation  du  mari, 
on  a  conclu ,  et  ce  nous  semble  légitimement,  qu'il  n'appartient 
pas  au  ministère  public  de  comprendre  dahs  ses  poursuites  des  faits 
d*)dultère  qui  sont  antérieurs  à  ceux  énoncés  dans  la  plainte  et  qui 
ont  été  découverts  pendant  l'information  (Poitiers,  4  fév.  1837)  (1). 

39.  lia  été  Jugé  que,  dans  le  cas  où  la  femme  a  Interjeté 
appel  du  Jugement  qui  prononce  sa  séparation  de  corps  pour  cause 
d'adultère ,  le  ministère  public  ne  peut,  sur  cet  appel ,  et  quand 
d'ailleurs  te  mari  se  borne  à  soutenir  le  bien  Jugé  de  la  décision 
attaquée,  interjeter  incidemment  appel  àminimd  de  la  disposition 
qui  a  condamné  la  femme  à  un  emprisonnement  dont  il  veut 
faire  prolonger  la  durée  (Douai,  27  mars  1828)  (2).-— Cette  déci- 
sion ,  dont  le  dispositif  nous  semble  avoir  bien  saisi  l'esprit  de  la 
loi ,  se  Justifie ,  d'ailleurs ,  par  celte  considération  que ,  dans  l'es- 
pèce, l'appel  du  ministère  public  parait  avoir  été  tardif.  — V. 
Appel  correct. 

89.  Si  les  faits  d'adultère  commis  par  la  femme  dégénéraient 
en  un  autre  délit  d'attentat  aux  mœurs,  tel,  par  exemple,  que 


(1)  Eipicê  f  —  (F...  C.  G...).  —  La  coub  ;  —  Attendu  quo  J...  F... 
ayant  porté  plainte  contre  sa  femme  pour  le  délit  d'adultère,  commis  par 
celte  dernière  dans  la  nuit  du  29  au  20  sept.  1836 ,  et  n*a^ant  cilé  qu'un 
fait ,  le  ministère  public  ne  pouvait  poursuivre  la  répression  de  faits  an- 
térieurs découverts  pendant  i^information; 

Attendu  que  si,  dans  Tart.  338  c.  pén.,  le  législateur  a  exigé,  comme 
les  seules  preuves  admissibles  contre  le  prévenu  de  complicité ,  celles  du 
llagrant  délit  ou  de  leUres  écrites  par  le  prévenu,  il  n*a  pas  ajouté  que 
le  flagrant  délit  devait  être  immédiatement  constaté; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  V...  R...,  femme  de  J...  F...,  qu'il  est 
suffisamment  prouvé ,  par  l'ensemble  des  circonstances  de  la  cause  et  des 
(Jéposilions  des  témoins,  qu'elle  a  commis  le  déht  d'adnllère  dans  la  nuit 
du  29  au  30  sepL  1836; 

Atlendu ,  en  ce  qui  concerne  L...  J...  6...,  qu'il  est  également  prouvé 
par  l'ensemble  des  circonstances  et  les  dépositions  des  mêmes  témoins , 
que,  dans  la  même  nuit,  il  s'est  rendu  complice  du  délit conunis  par  V... 
R...,  et  qu'il  y  a  eu  flagrant  délit  ; 

Attendu  ()uo  tout  fait  de  Thomme  qui  cause  préjudice  à  autrui,  oblige 
celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer;  —  Vu  la  plainte  por- 
tée par  J...  F..,  contre  V...  R...,  sar^emmc,  ctL...  G...; 

Va  les  art.  337  et  338  c.  pén.,  194  c.  inst.  crim.,  1382  c.  civ.,  7  et 
40  de  la  loi  du  17  avr.  1832,  et  55  c.  pén.,  dont  il  a  été  donné  lecture  ; 
déclare  le  ministère  public  non  rccevable  dans  les  poursuites  ii  raison  des 
fait$  imputés  à  V...  R...  et  G...,  se  rapportant  au  mois  d'août  dernier  ;  dé- 
clare ladite  V...R...,femmedeJ...  F...,  coupable  d'avoir  commis  le  délit 
d'adultère  dans  la  nuit  du  29  au  30  sept.  1836,  et  J...  L...  G...  cou- 
pable du  délit  de  complicité  d'adultère,  commis  avec  ladite  V...  R..., 
femme  F...,  dans  la  nuit  du  29  au  30  sept.  1836;  —  Pour  répara- 
tion, condamno  V...  R...,  femme  F...,  en  trois  mois  d'omprisouucmeut, 
el  J.M  !#,••  a,.,  «t  VI  «|i  do  tem^nwpelaeet  2,000  fr.  d^amcnde;  les 


l'outrage  public  à  la  pudeur,  Il  est  évident  que  l'exercice  de  l'ac- 
tion publique  cesserait  alors  d'ôlrc  subordonné  à  la  plainte  du 
mari;  le  droit  commun,  reprenant  son  empire,  autoriserait  les 
poursuites  d'oifice  du  ministère  public.  «  Dans  les  cas  même  qui 
impliquent  adultère ,  a  dit  avec  raison  M.  l'avocat  général  Gilbert; 
c'est  précisément  ce  titre  d'accusation  que  la  loi  réserve  au  mari  \ 
mais  elle  ne  met  point  à  couvert  les  autres  natures  de  crimes , 
quoiqu'ils  soient  mêlés ,  même  indivisiblement,  avec  l'adultère  » 
(Nouv.  Dénisart,  \^  Adultère,  t.  1 ,  p.  274).  La  même  doctrine 
est  professée  par  MM.  Mangln,  n<>  142,  ChauveauetHéIie,p.  251. 
89.  Le  mari  peut-il  dénoncer  le  complice  (ou,  pour  parler  plus 
exaclenicnt,  le  coauteur  de  l'adultère)  sans  dénoncer  en  même 
temps  sa  femme?  Oui ,  suivant  M.  Bedel,  p.  92,  attendu  que  de 
justes  motifs  peuvent  déterminer  le  mari  à  pardonner  à  la  mère 
de  ses  enfants,  et  à  vouloir  la  ramener  à  ses  devoirs  par  la  recon- 
naissance ,  tandis  qu'il  ne  doit  point  au  complice  le  sacrifice  de 
son  ressentiment.  L'opinion  contraire  nous  semble  mieux  fondée. 
Le  mari  ne  peut  poursuivre  le  complice  sans  déshonorer  sa  femme. 
S'il  veut  être  généreux  envers  celle-ci,  qu'il  le  soit  envers  celui-là. 
Mais  qu'on  n'oblige  point  les  tribunaux  à  donner  un  scandaleux 
spectacle,  en  ne  frappant  que  l'un  seulement  des  deux  auteurs  cou- 
nus  du  même  délit.  Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Carnet,  t.  2,  p.  127; 
Legraverend,  1. 1 ,  p.  46;  Bourguignon,  sur  l'art.  338  c.  pén.; 
Mangin ,  n<»  133 ;  Ghauveau  et  Hélie,  t.  6 ,  p.  224;  Rauter,  n^  475, 
et  Le  Sellyer,  jï^  499. 

40.  Mais  lorsque  le  mari  a  dénoncé  sa  femme ,  sans  désigner 
le  complice,  le  ministère  public  est-il  recevable  à  recherclier  celui- 
ci  et  aie  poursuivre? — Cul,  dit-on  ,  car,  dans  ce  cas,  on  no 
peut  plus ,  pour  enchaîner  l'indépendance  du  ministère  public , 
invoquer  l'intérêt  des  époux ,  l'honneur  des  ménages ,  la  crainte 
du  scandale  :  la  dénonciation  portée  contre  la  femme  fait  tomber 
toutes  ces  considérations. —  M.  Carnot  prétend  cependant  que  le 
mari ,  qui  peut  ne  pas  rendre  plainte ,  peut,  à  plus  forte  raison , 
ne  la  faire  porter  que  contre  sa  femme.  — Mais  on  lui  répond  : 
«Le mari  peut,  par  son  silence,  enchaîner  l'action  publique; 
mais  dès  que,  par  sa  plainte,  il  lui  ouvre  un  libre  cours ,  le  mi- 
nistère public  rentre  dans  le  plein  exercice  de  cette  aotlon ,  et 
doit  dès  lors  poursuivre  tous  les  complices  du  délit.  Cette  dernière 
opinion,  soutenue  par  MM.  Chauveau  et  Ilélie,  p.  225,  et  par 
M.  Le  Sellyer,  n«  499,  se  trouve,  en  outre,  consacrée  par  un 
arrêt  de  la  cour  suprême  (ReJ. ,  17  Janv.  1829)  (3).  —  Les  plus 
graves  considérations  nous  semblent  devoir  faire  donner  la  pré- 
férence à  ropinion  de  Carnot. 

41 .  Peut-on ,  dans  une  instance  civile  en  séparation  de  corps 
pour  adultère ,  mettre  en  cause  le  complice ,  pour  punir  en  même 

condamne,  en  outre,  solidairement  et  par  corps  aux  frais,  et  Gxo  U 
durée  de  la  contrainte  par  corps  à  une  année  pour  chacun  ;  —  Statuant 
sur  la  demande  en  dommages-intérêts  formée  par  J...  F...  contre  J...  L... 
G...,  et  y  ayant  égard,  condamne  ledit  G...  à  payer,  par  corps,  &  !••• 
F...,  la  somme  de  10,000  fr. 
Du  4  fév.  1857.-G.  de  Poiliers.-M.  Moyne^  i^'pr. 

(2)  Eipèc$  :  —  (Guyon.)  —  Condamnée,  sur  la  réquisition  du  mînis-' 
•tère public,  à  trois  mois  d'emprisonnement,  par  le  mémo  jugement  qui 
prononçait  sa  séparation  de  corps  pour  cause  d^adultère  ,  la  femiiu  Guyon 
interjette  appel.  Le  mari  se  borne  à  soutenir  le  jugement.  ?'.us  le  minis- 
tère public  aemande  que  la  femme  soit  condamnée  à  une  année  d^empri- 
sonnement,  et  conclut  à  ce  qu'il  lui  soit  donné  acte  de  ce  qu'au  Lesom  il 
appeUe  incidemment  à  minimA  du  premier  jugcmenL  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  interjeté  par  la  partie  de  Del^ 
gorgne  (  la  femme  Guyon  ) ,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  con- 
firme, etc.  ;  —  En  ce  qui  touche  les  réquisitions  du  procureur  général  du 
rei,  tendante  ce  qu'il  lui  soit  donné  acte  de  l'appel  qu'il  inteijette  à  l'au- 
dience contre  la  partie  de  Delegorgne ,  et  à  ce  qne  ladite  partie  soit  con- 
damnée à  un  an  d'emprisonnement  :  —  Considérant  qu'il  est  de  principe» 
en  droit  civil ,  qne  le  ministère  public  n'est  que  partie  jointe ,  et  que, 
dans  aucun  cas,  il  n'a  d'action  directe;  —  Considérant  qu'il  est  é^le- 
ment  de  principe  que  la  position  d'une  partie  ne  peut  jamais  être  aggravée 
sur  son  propre  appel;  —  Considérant  qu'en  matière  d'adnltère ,  la  peine 
est  plutôt  prononcée  dans  l'intérêt  du  mari  que  de  l'ordre  public,  et  quo 
dans  l'espèce  il  n'y  a  pas  d'appel  de  la  part  du  mari;  —  Donne  acte  au 
procureur  général  du  roi  de  son  appel  d  minimà ,  et ,  faisant  droit ,  le  dé- 
clare non  recevable  dans  son  appel  et  ses  réquisitions ,  etc. 

Du  27  mars  1828.-C.  de  Douai,  ch.  civ.-M.  Deforest ,  l*» pr. 

(5)  (Gebert.)  -«  hk  coui;  -^  Attendu  ^'U  flst  constant  en  fait  (^ue 


su 
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temps  les  deax  coupables  T  La  négative  ost,  avec  raison ,  soutenue 
par  M.  Bedel,  p.  91:  «  L'adultère  de  la  femme  est,  dit-il,  une 
matière  moitié  pénale,  moitié  civile  par  son  influence  sur  le  ma- 
riage; mais  la  complicité  n'a  point  par  elle-même  ce  double  ca- 
ractère; c'est  un  délit  tout  correctionnel;  la  répression  en  appar- 
tient exclusivement  au  Juge  correctionnel.  » 

49.  Ce  n'est  qu'en  vertu  d'une  dénonciation  spéciale  et  di- 
recte du  mari  que  la  femme  adultère  et  son  complice  peuvent  être 
poursuivis  correctionnellement  :  une  action  civile  en  séparation 
de  corps,  pour  cause  d'adultère,  introduite  par  le  mari,  ne  suflQt 
pas  pour  donner  au  ministère  public  qualité  à  l'effet  de  poursui- 
vre correctionnellement  le  complice.  —  On  a  élevé  toutefois  contre 
cette  opinion  des  objections  très-fortes.  Le  mari ,  a-t-on  dit ,  qui 
forme  contre  sa  femme  une  demande  en  séparation  de  corps ,  pour 
cause  d'adultère ,  n'ignore  pas  qu'aux  termes  de  l'art.  208  c.  civ., 
la  femme ,  si  elle  est  reconnue  coupable ,  doit  être  condamnée , 

Grigy  a  porté  plainte  en  adultère  contre  sa  femme  et  contre  le  demandeur 
qu'il  a  indiqué  comme  complice;  que,  sur  cette  plainte,  il  est  inlerveon 
un  jugement  par  défaat,  qui  condamne  les  deux  préTenns  à  nn  empri- 
fonneuient  de  deux  ans;  que  ce  jugement  lear  a  été  sipiOé  à  la  requête 
du  ministère  pnblic  ;  que  le  demandeur  tout  seul  en  a  interjeté  appel ,  en 
sorte  qu'il  a  acquis  contre  la  femme  Grigy  l'autorité  de  la  chose  jugée; 
que  c'^est  dans  cet  état  des  faits  que  le  mari  a  fait ,  postérieurement,  au 

Sreife  du  tribunal  correctionnel  une  déclaration ,  portant  qu'il  se  désiste 
0  sa  plainte,  et  qu'il  consent  à  reprendre  sa  femme  ;  —  Que  le  deman- 
deur s'est  prévalu  de  cette  déclaration  pour  prétendre  que  l'action  publique 
était  éteinte  et  que  toute  poursuite  ultérieure  contre  lui  était  non  rece- 
vable  ;  que  le  jugement  attaqué  a  rejeté  Cette  fin  de  non-receyoir  ; 

Attendu  que ,  de  la  combinaison  des  art.  336,  337  et  538  c.  pén. ,  il 
résuite  que  l'adultère  de  la  femme  ne  peut  être  poursuivi  que  sur  la  dé- 
nonciation du  mari  ;  qu'il  peut  faire  cesser  la  poursuite ,  en  se  réconci- 
liant avec  sa  femme  ;  qu'il  pent  même ,  en  consentant  à  la  reprendre,  ar- 
rêter l'effet  des  condamnations  qui  seraient  intervenues  contre  elle  ;  que 
ce  sont  là  des  excejttions  aax  règles  qui  assurent  le  libre  exercice  de  l'ac- 
tion publiée,  et  la  stricte  exécution  des  jugements;  que,  comme  toutes 
les  exceptions ,  celles-ci  doivent  être  renfermées  dans  les  limites  que  la 
loi  leur  a  fixées  ;  qu'il  suffit  que  le  mari  ait  dénoncé  l'adnltère  de  la  femme 
pour  que  le  ministère  pnblic  ait  le  droit  de  rechercher  et  de  poursuivre 
son  complice,  quand  même  il  ne  lui  aurait  pas  été  désigné  par  la  plainte  ; 
que  si,  par  la  puissance  domestique  dont  est  investi  le  mari,  il  est  le 
maître  d'arrêter  les  effets  de  la  condamnation  prononcée  contre  son  épouse, 
cette  faculté  ne  lui  appartient  poinf  à  l'égard  du  complice  ;  —  Que ,  s'il 
importe  h  l'intérêt  des  bonnes  mœurs  que  le  fait  de  l'adultère  n'acquière 
pas  par  un  jugement  une  certitude  judiciaire,  que  si  le  désistement  du 
mari  pendant  le  cours  des  poursuites  doit  être  accueilli  comme  une  preuve 
légale  de  l'innocence  do  £on  épouse  ,  que  «i  *  conséquemmeot ,  ce  désiste- 
TTieMl  doit  proGlcr  au  complice  ,  ces  considérations  sont  sans  force  et  sans 
uiuorité,  lorsque  le  détislement  n'intervient  qu'après  un  jugement  défi- 
nitif qui  a  condamné  la  femme ,  et  après  qu'il  a  été  jugé  souverainement 
qu'elle  s'est  rendue  coupable  d'adultère;  que,  'dans  ce  cas,  le  mari  ne 
peut  pas  plus ,  en  pardonnant  à  sa  femme,  arrêter  les  poursuites  à  l'égard 
du  complice ,  qu'il  ne  pourrait  arrêter  les  effets  de  la  condamnation  qui 
serait  intervenue  contre  lui  ; — Rejette. 
Ou  17  janv.  1829.-0. G., ch.  cr.-MM.  Bailly,  f.f.  depr.-Mangin,rap. 

(1)  Etpèee: —  (R...  C.  min.  pub.  )  —  La  coun;  —  Attendu,  sur  la 
fin  de  non-recevoir  proposée  contre  la  poursuite  du  minbtère  public ,  que 
le  sieur  T...,  pour  la  répression  et  réparation  du  délit  d'aaollère  qu'il 
imputait  à  sa  femme ,  avait  plusieurs  voies  de  droit  ouvertes  :  la  demande 
en  séparation  de  corps  pour  adultère ,  autorisée  par  l'art.  308  c.  civ.  ;  la 
citation  en  police  correctionnelle,  aux  termes  de  l'art.  182  c.  inst.  crim.; 
et,  pour  se  dispenser  d'agir  comme  partie  civile,  de  concourir  et  d'assister 
à  l'action ,  la  dénonciation  de  l'adultère  de  sa  femme  au  ministère  public; 
-^  Attendu  que  le  ministère  public  concourt  soit  h  Taction  civile ,  soit  à 
Paclion  correctionnelle  du  mari  contre  sa  femme  pour  cause  d'adultère , 
comme  partie  publique  et  nécessaire,  aux  termes  de  l'art.  308  c  civ., 
qui  dispose  que  la  femme  contre  laquelle  la  séparation  de  corps  sera  pro- 
noncée pour  cette  cause  sera  condamnée  par  le  même  jugement ,  et  sur  la 
réquisition  du  ministère  public ,  à  la  réclusion ,  et  aux  termes  des  art.  1 90, 
802  et  210  c.  inst.  crim.,  qui  confèrent  au  ministère  public  le  droit  d'ap- 
peler^ et  le  chargent,  dans  tous  les  cas,  au  premier  et  au  second  degré, 
d'exposer  Taffaire  et  de  donner  des  conclusions  ;  —  Attendu  qu'il  résulte 
au  moHs  implicitement  de  la  lettre  et  de  l'esprit  de  ces  dispositions  que  le 
délit  d  adultère  n'a  pas  besoin  d'être  dénoncé  au  ministère  public  par  le 
mari  q  J  est  partie  civile  ;  que  son  action,  et  les  débats  devant  les  tribu- 
naux, auxquels  le  ministère  public  est  obligé  de  concourir,  sont  la  dé- 
nonciation la  plus  formelle  et  la  plus  authentique  qu'on  puisse  formuler; 

—  Attendu  que,  dès  que  le  man  a  fait  admettre  sa  demande  en  sépa- 
ration de  corps  pour  cause  d'a4ultèro  de  sa  femme,  ou  Ta  fait  déclarer 


sur  la  réquisition  du  ministère  public,  à  la  peine  de  la  jiriaoni 
qu'ainsi,  il  sollicite  lut-méme  indirectement  sa  condamnation.  Si 
le  ministère  public  est,  dès  lors,  autorisé  à  requérirla  peine  contre 
la  femme  coupable,  il  est  rationnel  qu'il  puisse  également  la  requé- 
rir contré  son  complice.  Le  choix  par  le  mari  de  l'action  cIvUe 
n'exclut  pas  son  intention  d'obtenir  la  condamnation  de  sa  femme», 
car  il  est  forcé  de  prendre  cette  action ,  lorsqu'il  veut  obtenir  tout 
à  la  fols  et  cette  condamnation  et  la  séparation  de  corps.  Quant 
aux  considérations  tirées  de  l'intérêt  de  l'époux,  de  la  paix  et  de 
l'honneur  des  ménages,  en  matière  d'adultère,  elles  disparaissent 
dès  que  le  mari  a  dénoncé  lui-même  à  la  Justice  l'outrage  dontil 
croit  avoir  à  se  plaindre.  —  Malgré  ces  considérations  qui ,  nous 
le  répétons,  nous  semblent  très-puissantes,  et  auxquelles  la  cour 
de  Poitiers  a  donné  son  adhésion ,  par  arrêt  du  24  mars  1842(1)» 
l'opinion  contraire  parait  prévaloir;  elle  a  été  sanctionnée  par  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  (Gr.  rej.,  2  Juin  1842)  (2), 


coupable  de  ce  délit  en  police  correctionnelle  par  décision  irrévocable ,  le 
ministère  public  est  investi  du  droit  de  rechercher  le  complice  de  l'adul- 
tère ,  quand  même  il  n'aurait  pas  été  désigné  dans  les  poursuites  ;  —  At* 
tendu  qu'il  est  établi  dans  l'insU'uction  que,  par  jugement  du  18  janr* 
1842, le  tribunal  civil  de  la  Rochelle,  sur  la  demande  du  mari,  a  pro- 
noncé la  séparation  de  corps  de  T...  d*avec  sa  femme ,  et  a  condamné 
celle-ci  à  six  mois  d'emprisonnement,  par  application  de  l'art.  308  c« 
civ.  ;  que  la  dame  T...  a  exécuté  ce  jugement  en  se  constituant  volon- 
tairement le  7  février  suivant  dans  la  maison  de  correction  de  la  Rochelle; 
que  le  sieur  R...,  inculpé,  a  été  désigné  dans  l'enquête  civile  comme  le 
complice  de  l'adultère  commis  par  la  femme  T...  ;^  Attendu  que  ces  faits 
n'ont  pas  été  contestés  dans  le  mémoire  fourni  k  la  cour  dans  l'intérêt  du 
sieur  R...,  et  signé  de  son  conseil  ;  ~  AUendu  que  le  sieur  T...  n'a  pu 
usé  delà  foculté  que  l'art.  309  c.  civ.  et  le  deuxième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 337  c  pén.  lui  accordaient  d'arrêter  l'effet  de  la  condamnation  pro- 
noncée contre  sa  femme  en  consentant  à  la  reprendre;  —  Attendu  que 
l'art.  41  c.  inst.  crim.,  sur  les  dispositions  duquel  le  sieur  R...  cherche  à 
fonder  une  prétendue  déchéance  de  l'action  du  ministère  public,  est  seu- 
lement indicatif  du  cas  où  l'art.  42 ,  par  exception ,  accorde  au  procureur 
du  roi  le  droit  d'instruire  seul ,  et  en  l'absence  du  juge  d'instruction , 
spécialement  chargé  de  le  faire ,  et  purement  relatif  an  constat  do  flagrant 
délit;  que  cet  article  ne  peut  s'appliquer  au  mode  de  preuve,  lequel  est 
établi ,  pour  les  délits  de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels ,  par 
les  art.  155  et  189  duditcode; 

Attendu  que  l'art.  338  c.  pén. ,  en  n'admettant  contre  l'inculpé  de 
complicité  de  Tadultère  de  la  femme  que  les  seules  preuves  du  flagrant 
délit  et  celles  résultant  des  lettres  ou  autres  pièces  écrites  par  lui ,  n'a  pas 
exigé  que  ce  flagrant  délit  fût,  sous  peine  de  déchéance ,  immédiatement 
constaté  et  poursuivi ,  et  n'a  pas  interdit  tout  autre  mode  de  preuves  de 
son  existence;  que  la  loi  abandonne  à  Tappréciation  des  tribunaux  les 
faits  constitutifs  du  flagrant  délit  ;  —  Attendu  que  de  l'instruction  il  ré- 
sulte contre  le  sieur  R...,  inculpé,  des  indices  graves  du  délit  flagrant , 
prévu  et  puni  par  l'art.  338  c.  pén.,  de  complicité  de  l'adultère  pour  lequel 
la  dame  T...  a  été  condamnée,  et  que  ces  indices  sont  suflSsants  pour 
renvoyer  ledit  R...  en  police  correctionnelle  ; 

Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  contre  l'action  du  ministère  pu- 
blic, ni  aux  autres  exceptions  proposées  par  le  sieur  R...,  lesquelles 
sont  déclarées  mal  fondées,  —  Renvoie  ledit  R...  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Niort,  sous  la  piévention  du  délit  flagrant  de  complicité  d'a- 
dultère. 

Du  24  mars  i842.-G.  de  Poitiers,  ch.  d'accu8.-M.  Barbault  de  La- 
motte  ,  pr. 

(2)  Espèce (Min.  pub.  C.  Dépée.  )  —  Jugement  du  trib.  correc- 
tionnel de  Gien ,  en  ces  termes  :  «  Attendu  que  l'art.  338  c.  pén.  n'im- 
8 ose  aucune  condition  à  la  recevabilité  de  l'action  du  procureur  du  roi , 
ans  la  poursuite  du  délit  que  prévoit  et  punit  cet  article  ;  —  Qu'à  moins 
d'une  exception ,  formellement  édictée  par  la  loi ,  le  procureur  du  roi  peut 
poursuivre  la  répression  de  tout  fait  qualifié  délit;  —  Que ,  si  l'on  pou* 
vait  soutenir  avec  avantage  que  la  condition  d'une  dénonciation  préalable 
du  mari ,  indispensable  à  l'action  du  procureur  du  roi  contre  la  femno 
inculpée  d'adultère ,  peut',  par  extension,  être  invoquée  en  faveur  de  l'iih 
caVé  de  complicité,  la  dénonciation  du  mari  existe  suffisamment,  dani 
l'eiUce ,  par  cela  seul  que  le  mari  a  introduit,  en  justice,  la  demande  k 
fin  de  séparation  de  corps  contre  sa  femme,  fondée  sur  le  délit  d*adultère, 
qu'ir  lui  reproche  d'avoir  commis  avec  Dépée  ;...  reêoit  l'action  du  procu- 
reur du  roi.  » 

Mais  sur  Tappel,  12  avr.  1842,  arrêt  de  la  cour  d'Orléans  qui  dé- 
clare le  min.  pul.  non  recevable  dans  son  action  ;—  «  Attendu  que  ni  la 
demande  à  fin  de  séparation  de  corps,  pour  cause  d'adultère,  ni  le  juge- 
ment qui  l'admet,  ne  sauraient  tenir  lieu  de  la  dénonciation  du  mari;  — 
Qu'une  semblable  demande  ne  révèle  pas  chez  le  mari  1  intention  d'obtenir 
le  condamnation  oénale  de  sa  femme  et  du  comnlice  ouisou'il  au  ait  ei^ 
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el  &vec  Juste  raison  ;  car  il  est  de  principe  que  le  oompfiee  ne 
peut  ôlre  poursuivi  que  dans  le  cas  où  la  femme  peut  l'être;  or, 
l'action  publique  ne  peut  être  mise  en  mouvement  contre  celle-ci 
que  par  la  volonté  du  mari  maaifestée  par  une  dénonciation ,  et , 
en  matière  correctionnelle  où  tout  est  de  droit  rigoureux,  on  ne 
saurait  considérer  comme  équivalant  à  une  dénonciation  rintro- 
duction  par  le  mari  d'une  instance  en  séparation  de  corps.  En  pre- 
Daat  la  voie  civile ,  le  mari  montre  que  son  intention  n'est  point 
defMntr  sa  femme,  mais  seulement  de  s'en  faire  séparer.  Si, 
malgré  cette  circonstance ,  la  fenime  n'échappe  pas  néanmoins  à 
toute  punition  corporelle,  ce  n'est  plus ,  comme  lorsqu'il  a  pris  la 
Yole  correctionnelle ,  par  l'effet  direct  de  sa  volonté  qu'elle  est 
frappée ,  c'est  par  l'effet  d'une  disposition  de  la  loi  dont  il  ne  sau- 
rait  dé^^urner  l'application .  sans  renoncer  à  sa  demande  en  sé- 
paration. Au  lieu  de  poursuivre  hautement  une  condamnation 
éclatante,  il  subit,  comme  à  regret,  et  en  évitant  le  scandale  au- 
tant qu'il  est  en  lui ,  la  conséquence  involontaire,  le  résultat  forcé 
d'une  action  qu'il  n'est  pas  le  maître  de  limiter  à  des  eQets  pure- 
ment civils.  Il  y  a  donc,  à  notre  avis ,  un  motif  sérieux  pour  ne 
point  attribuer  à  l'introduction  d'une  instance  en  séparation  le 
caractère  et  la  fdrce  d'une  véritable  dénonciation ,  et  pour  la  dé- 
clarer dès  lors  insusceptible  de  mettre  en  mouvement  l'action  pu- 
plique  contre  le  complice  de  la  femme  adultère. 

A  plus  forte  raison,  ne  pourrait-on  considérer  comme  une 
plainte  en  adultère ,  celle  portée  contre  un  individu  pour  pré- 
tendu vol  commis  avec  le  concours  de  la  femme  du  plaignant, 
bien  qu'il  y  soit  parlé  de  l'enlèvement  de  celle-ci  par  son  com- 
plice, si  ce  fait  n'est  mentionné  que  comme  une  circonstance 
ayant  accompagné  et  facilité  le  vol  (Arg.  d'un  arrêt  de  règlem.  de 
Juges  du  1<"  Juin.  i83i,  aff.  Perrier,  v^  Enlèvement  de  mineur). 

43.  Le  mari ,  en  se  désistant  de  la  plainte  qu'il  a  formée  contre 
sa  femme,  peut-il  arrêter  la  poursuite?  La  négative  a  été  sou- 
tenue par  M.  Favard  de  Langlade.  Suivant  ce  jurisconsulte,  le 
droit  accordé  au  mari  par  l'art.  338,  d'arrêter  l'effet  de  la  con- 
damnation prononcée ,  n'implique  point  celui  d'arrêter  l'effet  des 
poursuites  tendantes  à  la  condamnation  :  «  Lorsque,  dit-il,  la 
. ,_- 

à  cet  effet,  devant  les  tribanaax  de  Justice  répressive,  une  action  à  la- 
qti^ile  il  n'a  pas  recouru;  qu'à  la  vérité,  en  déclarant  la  séparation  de 
corps ,  les  juges  civils  prononcent  en  même  temps ,  contre  la  femme  cou- 
pable d'adultère,  la  peine  portée  en  l'art.  308  c.  civ.  ;  mais  que  cette  dis- 
position ,  introduite  dans  l'intérêt  de  la  morale  publique  et  de  la  sainteté 
du  mariage ,  s'accomplissant  hors  la  participation  du  mari ,  ne  saurait 
faire  supposer  qu'il  ait  voulu  soumettre  sa  femme  à  des  poursuites  ;  que, 
dès  lors ,  elle  ne  peut  équivaloir  &  la  dénonciation  exigée  par  Part.  336 
c.  pén.; —  Attendu  que,  dans  l'opinion  contraire,  l'action  intentée  au 
complice  d'adultère ,  à  la  suite  et  suPt'autorilé  du  jugement  de  séparation 
de  corps ,  exposerait  l'honneur  de  la  famille  à  l'éclat  souvent  fAchenx  d'un 
débat  judiciaire  que  le  mari  a  voulu  éviter,  rendrait  la  réconciliation  des 
époux  plus  difficile ,  et  serait  par  conséquent  opposée  au  but  que  le  légis- 
lateur a  eu  en  vue  dans  l'art.  336.  »  —  Pourvoi  du  proc.  gén.  près  la 
cour  d'Orléans.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  art.  536  et  538  c.  pén.,  que 
Vadultère  de  la  femme  no  peut  être  dénoncé  que  par  le  mari  et  que  le 
complice  de  la  femme  adultère  ne  peut  être  poursuivi  que  dans  le  cas  où 
la  femme  peut  l'être;  —  Que,  s'agissant  alors  d'une  action  correction- 
nelle, la  dénonciation  exigée  doit  être  spéciale  et  directe  et  ne  peut  s'in- 
duire d'une  action  civile  en  séparation  de  corps ,  introduite  par  le  mari; 
—  Qu'en  le  jugeant  ainsi ,  l'arrêt  attaqué ,  loin  de  violer  la  loi ,  en  a  fait, 
ûu  contraire ,  une  saine  application  ;  —  Rejette. 

Du  2  (et  non  du  16)  juin  1842. -G.  C. ,  cb.  cr.-MM.  de  Dastard ,  pr.- 
Dc  Ricard ,  rap. 

•  (I)  !••  Etpèeê:  —  (Pontard.)  —  La  cour;  —  Statuant  sur  le  pourvoi 
dt>  la  dame  Cibois,  femme  Poulard,  et  recevant  Tintervenlion  du  sieur  Pou- 
tird,  son  mari,  sur  ce  pourvoi;  —  Vu  l'art.  336  c.  pén.,  et  les  art.  229, 
230,  272  et  298  c.  civ.;  ^  Attendu  qu'il  résulte  dudit  art.  336  c.  pén., 
qu.Uc  mari  a  seul  le  droit  de  se  plaindre  de  Tadultère  de  sa  femme;  que 
lusseula  intérêtot  qualité  pour  en  provoquer  les  poursuites;  que  la  loi  n'a 
pas  voulu  permettre  que  le  repos  des  familles  pût  être  troublé  par  des 
pj'irsuitcs  d'office  sur  un  fait  qui ,  ne  laissant  jamais  des  traces  qui  le 
rendent  certain  et  manifeste  pour  le  public,  ne  peut  être  considéré  que 
comme  un  délit  privé  envers  le  mari,  et  non  comme  un  délit  commis  en- 
vers la  société;  qu'il  importe  d'ailleurs  à  l'intérêt  des  bonnes  mœurs  qu'un 
fait  qui  blesse  la  sainteté  du  mariage  ne  devienne  pas,  par  une  inslruc- 
tioa  devant  les  tribunaux,  un  scandale  public;  qu'il  n'acquière  pas,  par 
àvt  jugements,  une  certitude  judiciaire;  que,  par  conséquent,  le  pardon 
du  mari  on  sa  rtenciliation  avec  sa  femme  soient  toujours  accuellis  comme 
Toas  i:i. 


condamnation  a  été  prononcée ,  le  scandale  causé  par  le  mépris 
que  la  femme  a  manifesté  pour  ses  premiers  devoirs ,  est  puni  j 
la  société  est  satisfaite;  la  loi  autorise  le  mari  à  pardonner  à  sa 
femmes  le  rapprochement  des  époux  séparés  est  toujours  favo- 
rable. Mais  quand  l'action  du  ministère  public  a  été  mise  en  mou* 
vcment  par  la  plainte  du  mari,  elle  cesse  d'être  enchaînée,  elle 
ne  peut  être  subordonnée  à  la  volonté,  au  caprice  du  mari.  Dès 
que  la  plainte  a  été  portée  devant  ce  magistrat,  la  société  doit 
être  satisfaite,  et  elle  ne  peut  l'être  que  par  le  jugement  de  la 
plainte  en  adultère.  Le  mari  pourra  ensuite  pardonner...  »  (  Rép. 
de  la  législ.  nouv.,  v**  Minist.  pub.)  —  Mais  cette  opinion  est 
généralement  repoussée;  elle  est  contraire  à Tancienne  Jurispru- 
dence ,  qui ,  comme  l'atteste  Fournel ,  p.  74 ,  «  permettait  au  mari 
de  remettre  le  crime ,  soit  avant ,  soit  après  l'accusation  intentée,  n 
Elle  est  contraire  aussi  à  l'esprit  de  la  loi  nouvelle ,  dont  les  dis- 
positions attestent  hautement  Pintention  de  provoquer  sans  cessa 
l'Indulgence  du  mari ,  de  faire  cesser ,  au  gré  de  ce  dernier ,  toute 
circonstance  de  nature  à  mettre  obstacle  à  la  réconciliation  des 
époux ,  et  de  préférer  enfin  le  maintien  de  l'union  conjugale  à  la 
constatation  Judiciaire,  toujours  accompagnée  de  scandale,  d'un  fait 
qui ,  commis  dans  l'ombre ,  est  le  plus  souvent  difficile  à  établir. 
Comment  le  mari  ne  serait-ii  pas  le  mattre  d'arrêter  des  poursuites 
qui  n'ont  pu  être  commencées  que  de  son  consentement?  Com« 
ment  ne  lui  sera-t-il  pas  permis  de  prévenir  une  condamnation 
dont  il  pourra  arrêter  les  effets?  Comprend-on  que  la  loi  exige 
impérieusement  qu'il  soit  rendu  un  jugement,  quand  le  mari  ma- 
nifeste d'avance  la  volonté  d'user  du  droit  qu'il  a  de  mettre  ce  Ju- 
gement à  néant?  —  La  doctrine  que  nous  émettons  est  également 
enseignée  par  MM.  Carnot,  sur  l'art.  I  c.  inst.  crim. ,  Bourgui- 
gnon, sur  l'art.  4  du  même  code,  Legraverend,  t.  1,  p.  45 , 
Merlin,  Q.  D.,  v»  Adult.,  $  4,  Mangin,  n<»  436,  Le  Sellyer, 
n^  2179 ,  Chauveau  et  Hélie ,  p.  227  ;  et  la  Jurisprudence  a  pa-' 
reniement  décidé  que  l'action  publique  est  éteinte  lorsque  le 
mari ,  avant  qu'il  soit  intervenu  une  condamnation  en  dernier 
ressort,  a  rétracté  sa  déuoncialiun  (Cu^is.,  7  août  1823:  Hei., 
17  août  1827  )(i). 

une  preuve  légale  que  l'adultère  n'a  pas  été  commis  et  comme  une  fin  de 
non-recevoir  contre  toutes  poursuites;  que  c'est  ainsi  que  le  droit  d'actioa 
sur  ce  fait  avait  été  réglé  par  la  jurisprudence  antérieure  an  code  pénal; 
que  c'est  ainsi  encore  que  le  code  civil ,  en  faisant  de  l'adultère  une  caus« 
de  divorce  et  en  prononçant  une  peine  contre  la  femme  après  l'admission 
du  divorce  sur  cette  cause ,  avait  ordonné  dans  son  art.  272  :  «  que  l'ac- 
tion en  divorce  serait  éteinte  par  la  réconciliation  des  époux ,  survenue  soit 
depuis  les  faits  qui  auraient  pu  autoriser  cette  action ,  soil  depuis  la  de- 
mande en  divorce;  » 

Que  l'art.  336  c.  pén.  doit  être  réputé,  dans  la  généralité  de  sa  rédac- 
tion, avoir  admis  loà  règles  qu'il  n'a  pas  exclues;  qu'il  doit  être  réputé 
particulièrement  s'en  être  référé  sur  ces  règles  aux  dispositions  du  code 
civil,  auxquelles  il  s'est  expressément  conformé,  lorsqu'il  a  dû  fixer  la 
peine  qui  serait  prononcée  contre  la  femme  convaincue  d'adultère; — Qu'il 
s'ensuit  que  non-seulement  le  ministère  public  n'a  pas  le  droit  de  pour- 
suivre d'oflQce  le  fait  d'adultère,  mais  encore  que  ces  poursuites  ne  peuvent 
être  légalement  exercées  que  sur  une  dénonciation  dd  mari  contre  laqueile 
il  n'existe  pas  de  fin  de  non-recevoir  par  une  réconciliation  antérieure 
opérée  avec  connaissance  des  faits  dénoncés;  et  que  l'action  du  ministère 
public  cesse  même  d'avoir  un  caractère  légal,  lorsque,  pendant  les  pour- 
suites, le  mari  retire  sa  dénonciation  par  une  déclaration  formelle,  ou 
lorsqu'il  en  anéantit  l'effet  par  un  pardon  ou  par  une  réconciliation  résai" 
tant  de  circonstances  dont  l'appréciation  appartient  aux  tribunaux; 

Et  attendu  que  la  cour  royale  de  Montpellier,  après  avoir  déclaré,  dans 
son  arrêt  du  14  mai  dernier  :  «  qu'il  paraîtrait  que  le  sieur  Poutard  avait 
pardonné  les  faits...  et  qu'il  y  aurait  eu  réconciliation  entre  les  époux,  >»  a 
jugé  :  a  que  le  sieur  Poutard  ayant  nanti  le  ministère  public  de  son  action, 
elle  demeurait  dans  toute  sa  force,  indépendamment  de  ce  qui  aurait  pu  ss 
passer  entre  le  mari  et  la  femme  ;  »  —  Qu'en  conséquence  et  sur  ce  seul 
motif,  ceUe  cour  a  maintenu  la  condamnation  qui  avait  été  prononcée  par 
le  jugement  de  première  instance  contre  la  dame  Poutard  ;  en  quoi  elle  a 
faussement  interprété  et  violé  ledit  art.  336  c.  pén.  ;— D'après  ces  motifs, 
casse. 

Du  7  août  1823.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busschop ,  rap^ 
Darrot  et  Dufour,  av. 

2*  J?«p^e6.*— (BUn.pub.  C.  Anjogne  et  .^erlbaud.)~Lei2  juilLl827, 
arrêt  de  la  cour  do  Lyon  qui  porte  :  —  m  En  ce  qui  louche  l'appel  de  la 
femme  Berthaod:  —  AUenda  qu'en  matière  d'adultère  où  il  s'agit  d'ua 
fait  privé  et  domestique,  dont  il  n'a  pu  rester  aucune  trace ,  la  poorevUe  da 
luiiilâtère  pul>lic,  qui,  par  ce  motif,  a  toujours  pour  base  fondamcDliie  la 
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44.  Le  désistement  peut  résulter,  commeon  le  verra  plus  bas , 
Don-seulement  d*UD  acte  formel,  mais  aussi  de  ctrcoustances 
postérieures  à  la  plainte  et  attestant  la  réconciliation  des  époux. 

Il  éteint  l'action  avant  même  d'avoir  été  accepté,  par  exception 
à  rart.  403  c.  pr.*,  à  moins  qu'il  ne  soit  conditionnel  ou  restreint 
seulement  à  des  actes  d'instruction  irréguliers. 

45.  Le  désistement  du  mari ,  tant  qu'il  n'y  a  pas  encore  chose 
|ugée  à  l'égard  de  la  femme,  profite  au  complice  de  celle-ci*,  au- 
trement le  but  de  la  loi ,  qui  permet  au  mari  d'arrêter  les  pour- 
dénonciation  (la  mari ,  doit  nécessairement  cesser,  si  cette  base  vient  à 
manquer,  c^est-à-dire  si  le  mari  retire  ou  rétracte  sa  dénonciation ,  et 
qa'on  sent  qu'après  ravoir  faite,  il  doit  rester  libre  de  la  retirer  oa  de  la 
rétracter,  comme  il  l'était  de  ne  pas  la  faire  :  car  un  mari  qui,  poussé 
d'abord  par  un  impétueux  ressentiment  juste  ou  injuste,  a  accusé  sa  femme 
pour  fait  d'adultère,  peut  regretter  bientôt,  si  elle  s'est  disculpée  à  ses 
jreux,  d'avoir  provoqué  sur  la  légèreté  de  sa  conduite  les  recherches  de  la 
justice,  ou  même,  s'il  persiste  à  la  croire  coupable,  de  s'être  exposé,  en  la 
dénonçant,  aune  sorte  de  déshonneur  tant  pour  lui  que  pour  ses  enfants; 
et  il  répugnerait  ouvertement  qu'un  regret  si  naturel  dût  rester  impuissant, 
c'est-à-dire  qu'un  mari  qui,  tôt  ou  tard,  retire  ou  rétracte  sa  dénonciation, 
ne  pût  pas  désarmer  ainsi  le  ministère  public ,  et  arrêter,  pour  un  fait  de 
cette  nature ,  toute  continuation  de  poursuite  et  tout  jugement  quelconque; 
—  Attendu  qu'il  y  aurait  d'autant  moins  de  raison  à  vouloir  admettre  une 
telle  supposition,  que,  lors  même  qu'une  femme  a  été  condamnée  pour  fait 
d'adultère ,  il  dépend  de  la  volonté  du  mari  de  lui  faire  grâce  des  peines 
au'elle  doit  subir,  grâce  qui,  pour  tous  les  crimes  ou  délits  autres  que 
l'adultère,  ne  peut  être  qu'un  acte  de  la  volonté  royale  ;  et  qu'il  serait 
d'une  choquante  inconséquence  que  le  mari ,  ayant  un  tel  pouvoir  envers 
sa  femme  après  qu'elle  a  été  condamnée ,  n'eût  pas ,  à  bien  plus  forte 
raison,  et  avant  qu'elle  le  soit,  celui  de  lui  épargner  toute  chance  de  con- 
damnation, c'est-à-dire  d'arrêter,  en  rétractant  ou  retirant  sa  dénoncia- 
tion, la  poursuite  qui  s'en  est  suivie;  — Attendu,  au  surplus,  que  les 
dispositions  portées  à  ce  sujet  dans  le  code  pénal  se  trouvent,  ainsi  inter- 
prétées ,  en  pleine  concordance  avec  la  doctrine  universelle  suivie  sous 
rancien  droit,  doctrine  qui  ne  permettait  pas  que,  le  mari  ne  se  plai- 
gnant pas  ou  ne  voulant  plus  agir,  la  partie  publique  pût  être  reçue  à  agir 
et  à  se  plaindre;  qu'ainsi  il  faut  tenir  pour  incontestable  que  c'est  là  une 
sorte  de  délit  privé  tout  à  fait  spécial,  dont  la  loi  a  voulu  que  le  mari  fût 
toujours  le  premier  juge ,  et  lequel ,  par  conséquent ,  ne  peut  plus  être  im- 
puté àla  femme,  quelle  que  soit  la  gravité  des  circonstances,  dès  lors  que  le 
mari  cesse  de  l'en  réputer  coupable  ou  de  vouloir  qu'elle  soit  poursuivie; 

»  Attendu,  en  fait,  qu'à  la  vérité  c'est  bien  sur  la  dénonciation  et  sur  la 
{poursuite  du  sieur  Berthaud,  que  sa  femme  a  été  condamnée  par  les  pre* 
miers  juges  :  mais  que  l'appel  qu'elle  a  interjeté  en  temps  utile ,  ne  lais- 
sant plus  d'autorité  définitive  à  la  chose  jugée  en  premier  ressort,  l'a  re- 
mise dans  son  entier  en  question  devant  la  cour;  et  que,  dans  l'instance 
d'appel ,  il  y  a  eu  de  la  part  du  mari  un  acte  de  désistement  qui  se  trouve 
joint  à  la  procédure;  —  Attendu  qu'en  pareille  matière,  il  en  est  évidem- 
ment de  la  poiu^uite  qui,  sur  l'appel,  a  lieu  devant  la  cour,  comme  de 
celle  qui  a  eu  lieu  en  premier  ressort  devant  le  tribunal  correctionnel , 
c'est-à-dire  qu'elle  continue  de  ne  pouvoir  appartenir  an  ministère  public, 
sans  le  concours  du  mari  dénonciateur,  ni ,  à  plus  forte  raison,  contre  son 
expresse  volonté;  qu'ainsi  le  sieur  Berthaud  s'opposant  devant  la  cour  à 
toute  poursuite  contre  sa  femme  pour  le  fait  d'adultère  dont  il  s'agit,  il  n'y 
en  a  aucune ,  sous  ce  rapport,  qui  ait  pu,  dès  lors,  avoir  lieu  d'office  de  la 
part  du  minisère  public,  à  l'effet  de  faire  confirmer  le  jugement  dont  elle 
s'est  portée  appelante; 

»  En  ce  qui  touche  l'appel  du  sieur  Aujogne ,  qui ,  pour  le  même  fait 
d'adultère,  se  trouve  condamné  comme  complice  de  la  femme  Berthaud 
par  le  jugement  dont  est  appel:  —  Attendu  que  l'art.  537  c.  pén.,  après 
qu'il  a  déterminé  la  peine  que  doit  subir  une  femme  convaincue  d'adul- 
tère, dispose  que  le  mari  reste  le  maitre  d'arrêter  l'effet  de  cette  condam- 
nation, en  consentant  à  reprendre  sa  femme;  et  que  l'article  suivant  dé- 
termine purement  et  simplement  la  peine  à  appliquer  contre  le  complice 
de  la  femme  adultère  :  d'où  il  faut  conclure  que  le  pardon  qu'accorde  un 
mari  à  sa  femme  convaincue  d'adultère ,  ne  s'étend  pas  du  tout  au  complice 
qui  a  été  condamné  conjointement  avec  elle,  et  qu'ainsi  l'effet  des  con- 
damnations prononcées  contre  eux  n'est  arrêté  alors  qu'à  l'égard  de  la 
femme  ;  qu'il  suit  de  là  que  si  la  femme  Berthaud  et  Aujogne  étaient  con- 
damnés par  un  jugement  en  dernier  ressort  passé  en  force  de  chose  jugée 
ou  par  un  arrêt  qui  l'eût  confirmé ,  Berthaud  pardoQuant  à  sa  femms ,  la 
réprenant,  et  n'arrêtant  ainsi  qu'à  son  égard  l'effet  de  la  condamnation, 
Aujogne  devrait  toujours  1&  subir;  mais  qu'il  n'existe  contre  eux  qu'un 

Jugement  rendu  en  premier  ressort ,  dont  ils  ont  appelé  tous  deux ,  dont 
'effet  s'est  trouvé  dès  lors  pleinement  suspendu ,  et  qui  ne  pouvait  avoir 
effet,  à  l'égard  soit  de  la  femme  Berthaud,  soitd'Aujogne,  sans  que  la 
confirmation  en  fût  prononcée; 

»  Attendu  qu'en  un  tel  état  de  choses,  et  la  femme  Berthaud  n'étant 
pas  définitivement  condamnée ,  non  plus  ju'Aujogne ,  1r désistement  donné 
par  le  mari  n'est  pas  un  pardon  qu'il  ait  accordé  à  sa  femme ,  et  qui  ne  I 


suites ,  en  vue  d'éviter  un  procès  scandaleux  et  de  Caire  renaître 
la  paix  dans  le  ménage ,  serait  évidemment  manqué ,  si  les  poui> 
suites  pouvaient  être  continuées  contre  le  complice.  D'ailleurs , 
le  désistement  du  mari  est  considéré,  avec  raison,  comme  équi- 
valant à  la  preuve  légale  que  l'adultère  n'a  point  été  commis ,  et 
que,  conséquemment,  il  n'existe  point  de  coupable  de  ce  délit. 
—  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Legraverend ,  t.  1 ,  p.  46 , 
Bourguignon , sur  l'art.  338  c.  pén.,  Merlin, Q.  D.,v«Adult.,  $  5, 
Mangin ,  n^  137,  Cbauveau  et  Héifie  ,p.  228,  Le  Sellyer ,  n^  2181. 

puisse  profiter  qu'à  elle  seule ,  mais  un  désistement  formel  de  l'accusatioa 
qu'il  avait  portée  contre  elle,  une  déclaration  positive  qu'il  la  répute  inno« 
cente  du  fait  dont  il  l'a  accusée,  et  qu'il  répugnerait,  par  conséquent,  que 
devant  aucune  cour  ou  tribunal  quelconque ,  un  tel  fait  pût  donner  Heu  à 
des  poursuites  d'office  de  la  part  du  ministère  public  contre  la  volonté  du 
mari ,  et  lorsque  l'innocence  de  la  femme  semble  être ,  à  tort  ou  à  raison , 
reconnue  par  le  mari  lui-même;  — •  Attendu  donc  qu'après  le  désistement 
du  sieur  Berthaud,  le  ministère  public  ne  pourrait  être  reçu  à  poursuivre 
d'office  devant  la  cour,  contre  la  femme  Berthaud,  la  confirmation  du  juge- 
ment dont  elle  a  appelé;  qu'aussi,  à  son  égard,  cette  poursuite  d'office  a-t- 
elle  été  abandonnée  par  le  ministère  public;  — Attendu,  dès  lors,  qu'il 
faut  reconnaître  également  que  le  ministère  public  ne  peut  pas  être  reçu  nov 
plus  à  poursuivre  d'office,  contre  Aujogne,  la  confirmation  de  ce  même 
jugement;  qu'en  effet,  l'adultère  étant,  par  sa  nature,  un  fait  commun  à  la 
femme  et  à  son  complice ,  dont  la  culpabilité  ne  peut  qu'avoir  été  indivi- 
sible, une  poursuite  d'office  continuée  contre  Aujogne  en  particulier,  à 
l'effet  de  le  faire  déclarer  définitivement  complice  de  la  femme  Berthaud, 
réfléchirait  directement  contre  la  femme  Berthaud ,  quoique  toutes  re- 
cherches, tous  débats  soient  interdits  par  rapport  à  elle ,  son  mari  n'ayant 
pas  persévéré  à  l'accuser;  que  cependant  c'est  de  la  volonté  du  mari  qu'il 
dépend  toujours ,  en  persistant  dans  sa  dénonciation  ou  en  la  retirant,  de 
provoquer  ou  d'arrêter  les  poursuites  relatives  à  un  fait  d'adultère;  et 
qu'ainsi  une  poursuite  d'office  continuée  contre  Aujogne,  serait  non  moins 
qu'une  telle  poursuite  continuée  contre  la  femme  Berthaud ,  une  atteinte 
visible  au  principe  fondamental  qui ,  sous  l'ancien  droit  comme  sous  le 
nouveau,  a  dominé  en  cette  matière  toutes  les  pensées  du  législateur,  prin- 
cipe que  la  décence  publique,  le  repos  et  l'honneur  des  familles  comman- 
deront toujours  d'appliquer;  —  Déclare  le  ministère  public  irrecevable  à 
poursuivre  d'office,  soit  contre  la  femme  Berthaud ,  soit  contre  Aujogne , 
quant  au  fait  d'adultère  dont  il  s'agit.  »  — Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  22  c.  instr.  er.,  lo 
ministère  public  est  seul  chargé  de  la  recherche  et  de  la  poursuite  des 
crimes  et  délits  dont  la  connaissance  appartient  aux  tribunaux  de  police 
correctionnelle  let  aux  cours  d'assises,  au  mari  seul  appartient  le  droit  de 
réclamer  la  punition  des  violations  de  la  foi  conjugale;  —  Que,  par  uno 
disposition  expresse  de  l'art.  556  dudit  code ,  l'adultère  de  la  femme  no 
peut  être  dénoncé  que  par  le  mari  ;  —  Qu'aux  termes  dudit  article  et  do 
l'article  suivant,  le  mari  est  et  demeure  le  maftre  de  l'action  en  adultère 
contre  la  femme ,  et  peut  même  arrêter  l'effet  des  condamnations  pronon- 
cées contre  elle  par  les  tribunaux,  à  la  requête  du  ministère  public,  ea 
consentant  à  reprendre  sa  femme  ;  —  Qu'il  résulte  de  ces  textes  que  la 
loi ,  dérogeant  en  ce  point  au  principe  qui  a  présidé  à  l'institution  du  mi- 
nistère public  en  matière  criminelle ,  et  prenant  en  considération  le  main- 
tien de  la  paix  domestique,  a  investi  exclusivement  le  mari  du  droit  de 
rechercher  et  dénoncer  l'adultère  de  sa  femme,  tant  dans  l'intérêt  général 
de  la  société  que  dans  l'intérêt  privé  des  familles  ;  d'où  il  suit  nécessaire- 
ment que  les  poursuites  dirigées  contre  la  femme  sur  la  déclaration  du 
mari  sont,  en  quelque  sorte,  subordonnées  à  cette  dénonciation,  et  doi- 
vent cesser  si  elle  est  rétractée  expressément  par  un  acte  authentique ,  ou 
si  elle  est  effacée  par  des  faits  de  réconciliation  ultérieurs ,  que  les  tribu- 
naux sont  appelés  à  apprécier;  —  Enfin,  que  cette  rétractation  ou  cette 
réconciliation  constituent  une  fin  de  non-recevoir  contre  toute  poursuite  do 
la  partie  publique; 

Attendu  que,  dans  l'espèce ,  le  sieur  Berthaud  s'étant  expressément 
désisté ,  par  acte  notarié  et  pendant  l'instance  d'appel  de  la  dénonciation , 
qu'il  est  convenu  d'avoir  trop  légèrement  portée  contre  son  épouse,  et 
ayant  formellement  réitéré  en  l'audience  publique  de  la  cour  son  désiste* 
ment  de  toutes  poursuites,  il  s'est  élevé  une  véritable  fin  de  non-recevoir 
contre  la  continuation  d'office  des  poursuites  du  ministère  public;  —  At- 
tendu que  l'adultère  est  un  délit  dont  les  coaccusés  sont  réciproquement 
complices  l'un  de  l'autre;  —  Que  la  réconciliation  du  mari  avec  sa  femme, 
en  abolissant  les  poursuites,  équivaut  à  la  preuve  légale  que  l'adultère 
n'a  point  été  commis,  et,  par  une  conséquence  nécessaire,  qu'il  n'existe 
point  de  coupable  de  ce  délit  ;  —  Que  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Lyon , 
conformément  aux  principes  ci-dessus  énoncés ,  a  déclaré  le  ministère  pu- 
blic irrecevable  à  poursuivre  d'office,  soit  contre  la  femme  Berthaud,  soit 
contre  Aujogne ,  son  complice ,  et  les  a  déchargés  en  conséquence  desooD* 
damnations  prononcées  contre  eux  à  raison  du  fait  d'adultère ,  et  que,  par 
une  telle  décision,  il  n'a  violé  ni  l'art.  22  ç.  inst.  cr.,  ni  fait  une  laufifle 
application  des  art.  336  et  337  c  pén.; — Rejette. 
Du  17  août  1827.-Gh.  crim.-MM.  Porialis ,  pr.-Cardoanel ,  npp. 


ADtJLTtRG.  — s  3. 


WT 


Et  la  Jurisprudence  est  conforme  à  cette  doctrine.  La  cour 
de  Rouen  a ,  il  est  vrai ,  statué  en  sens  contraire ,  par  un 
arrêt  du  1^'août  1816  (1);  mais  l'autorité  de  cette  décision, 
d'ailleurs  faiblement  motivée ,  ne  saurait  balancer  celle  de  plu- 
sieurs autres  arrêts  desquels  il  résulte  que,  lorsque  le  mari  se  dé- 
siste de  sa  plainte,  soit  avant  tout  Jugement ,  soit  pendant  les 
délais  de  l'appel ,  soit  durant  Tinstance  que  fait  naître  l'appel  inter- 
jeté par  la  femme  et  par  le  complice ,  et  avant  que  leur  condam- 
nation ait  été  définitivement  confirmée ,  ce  désistement  est  accueilli 
I  ■  I  ■ 

(i)  Eipkê  t  »  (Min.  pob.  C.  M...)  — Le  20  sept.  1815,  D...  dénonça 
sa  femme  et  le  sieur  M...  comme  coupables  d'adultère.  Le  25  juillet  1816, 
lorsque  Tinformation  était  déjà  très-avancée ,  il  consentit  à  faire  cesser  les 
poursuites.  —  Les  deux  prévenus  furent  mis  en  liberté.  —  Le  ministère 
public  forma  opposition  à  Tordonnance  de  mise  en  liberté  à  Tégard  du  com- 
plice. — Sur  cette  opposition ,  intervint  Tarrét  suivant.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  qu'il  ne  résulte  point  de  la  combinaison  des 
art.  336  et  337  c.  pén.,  ainsi  que  Tout  dit  les  premiers  juges,  qu'une 
femme  prévenue  d'adultère,  étant  affranchie  de  la  condamnation  par  le 
consentement  de  son  mari ,  il  n'y.  ait  plus  lieu  pour  cela  à  l'action  du  mi- 
nistère public  contre  le  complice  de  cette  femme;  mais,  vu  les  circonstances 
tontes  particulières  du  procès ,  d'après  lesquelles  il  n'existe  pas  d'indites 
suffisants  de  culpabilité  contre  les ...  ;  —  Par  ce  motif  seulement,  et  sans 
avoir  égard  à  l'opposition  du  procureur  du  roi,  dont  il  est  débouté,  con- 
firme l'ordonnance  rendue  par  le  tribunal  de  première  instance. 

Du  i*'  août  1816.-G.  de  Rouen,  ch.  d'accus. 

(2)  V  Etjpàet  .*  —  (Greteau.)  — •  La  cour;  —  Considérait,  en  droit, 
que  le  délit  d'adultère  ne  peut  être  poursuivi  qu'à  la  requête  du  mari;  — 
Considérant ,  en  fait,  que  par  acte  du  13  mai  1830,  Quélé  s'est  désisté  de 
la  plainte  en  adultère  par  lui  portée ,  tant  contre  sa  femme  que  contre  le 
nommé  Cretean  ;  que  ce  désistement  est  intervenu  avant  que  le  jugement 
du  5  mai  ait  acquis  l'autorité  de  la  chose  souverainement  jugée ,  puisque 
les  délais  deTappel  n'étalent  pas  encore  expirés  ;  —  Que,  le  jour  même  de 
ce  désistement ,  Creteau  avait  interjeté  appel  ;  —  A  mis  et  met  l'appella- 
tion et  le  jugement  dont  est  appel  an  néant;  émendant,  décharge  Greteau 
des  peines  contre  lui  prononcées. 

Du  12  juin  i830.-G.  de  Pari8.-M.  Dehanssy,  pr. 

2*  Eifèee  .*  —  (Liauzy  C.  min.  pub.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  one,  les 
premiers  juges  ayant  à  la  fols  méconnu  l'existence  matérielle  des  faits  sur 
lesquels  le  prévenu  fondait  la  fin  de  non-recevoir  qu^il  opposait  devant  eux 
à  l'action  du  ministère  public,  et  ayant  déclaré  que,  d'après  le  principe  du 
droit  y  ces  faits,  fussent-ils  constants,  le  droit  de  poursuite  subsistait  en 
son  entier,  il  faut  nécessairement  apprécier  ces  deux  décisions ,  puisqu'elles 
constituent  le  grief  le  plus  important  du  prévenu  ;  —  Attendu  qu'il  résulte , 
1«  de  la  déclaration  oe  plusieurs  témoins  que,  quelques  jours  après  une 
Marie  Villeneuve  et  le  prévenu  avaient,  se  disant  pour  époux ,  partage  le 
même  lit  dans  les  communes  de  la  Villedieu ,  Labastide-du-tempTe  et 
Castel-Sarrazin ,  Jean  Soulié  et  Marie  Villeneuve ,  sa  femme ,  se  présen- 
tèrent dans  les  mêmes  communes ,  et  que  le  premier,  aidé  par  celle-ci ,  y 
recueillait  tous  les  renseignements  qui  ne  pouvaient  lui  laisser  aucun  doute 
sur  l'outrage  qu'il  avait  reçu  ;  2^  qu'Elisabeth  Guiral ,  l'un  d'eux ,  affirme 
en  outre  que ,  les  deux  époux  étant  arrivés  dans  son  auberge ,  à  Gastel- 
Sarrazin ,  après  avoir  d'abord  inutilement  engagé  l'époux  au  pardon  et  à 
l'oubli  du  passé,  elle  conduisit  cependant  Marie  Villeneuve  dans  la  chambre 
do  celui-ci,  où  ils  passèrent  la  nuit ,  3°  que  Monique  Guiral ,  sa  fille, après 
avoir  vu  Marie  Villeneuve  se  déshabiller  et  monter  sur  le  lit  qu'occupait 
déjà  son  époux,  la  vit  elle-même  y  prendre  sa  place;  A^  enfin ,  que  Nico- 
las Ilinsal  vit  également  ces  deux  époux  dans  le  même  lit;  les  premiers 
juges  ont  donc  méconnu  l'autorité  et  le  caractère  de  faits  aussi  explicites, 
en  déclarant  qu'ils  pouvaient  n'être  pas  certains ,  et  que,  d'ailleurs,  ils  ne 
constituaient  pas ,  aux  yeux  de  la  loi ,  4e  rapprochement ,  la  réunion  des 
deux  époux;  —  Attendu  que,  pour  déterminer  d'une  manière  rationnelle 
les  conséquences  légales  de  ce  fait,  il  est  nécessaire  de  ne  pas  perdre  do 
vue  les  principes  qui  ont  déterminé  le  législateur  lorsqu'il  a  classé  au  rang 
des  délits  la  violation  de  la  foi  conjugale,  délit  auquel,  selon  le  prévenu, 
ces  faits  enlèvent  toute  existence  légale  ;— Attendu ,  en  effet,  que,  s'il  est 
hors  de  doute  que  l'adultère  est  une  infraction  outrageante  au  plus  solen- 
nel des  contrats,  que  le  législateur  ne  peut  voir  avec  indifférence,  puis- 
qu'en  donnant  une  arave  atteinte  aux  lois  de  la  morale ,  il  porte  le  désordre 
•4  la  perturbation  dans  le  sein  de  la  famille ,  il  n'en  est  pas  moins  certain 
que  la  difflcnlté  des  preuves,  le  scandale  qui  naît  presque  toujours  des 
faits  que  révèle  la  poursuite,  l'atteinte  dont  elle  frappe  le  repos  et  la  sécu- 
lilé  des  tiers,  ont  dû  exercer  une  grande  influence  sur  la  détermination  du 
caractère  légal  de  ce  délit; 

Attendu,  en  effet,  que  si  l'art.  336  c  pr.  place  parmi  les  délits  cette 
grave  infraction  aux  lois  de  la  morale ,  le  législateur  le  met  aussitôt  dans 
v^e  catégorie  entièrement  exceptionnelle ,  en  proclamant ,  1**  que ,  quelque 
>endu  et  quelque  général  que  soit  le  pouvoir  dont  les  art.  1  et  22  c.  iost. 
•rim.  investissent  le  ministère  public,  la  dénonciation  du  mari,  et  du  mari 
seul  «en  doit  toiyoors  précéder  la  poursuite;  i?  que  ce  pouvoir,  conserva- 


comme  une  preuve  de  Tlnnocence  de  la  femme  et  arrête  consé* 
quemment  ractlon  publique  même  à  l'égard  du  complice  (Paris, 
12  Juin  1830;  Toulouse,  edéc.  1838;  Paris,  39  avril  1841  el 
1  déc.  1842  ;  Bastia ,  19  déc.  1843  (2)  ;  ReJ. ,  17  août  1827 ,  aff. 
Aujogne,  V.  n«  43  ;  17  Janv.  1829 ,  aflf.  Gebert,  V.  n« 40  ;  9  fôv. 
1839,  aff.  Lianzu,  V.  n«  47;  Gass.,  28)uinl839,  aff.Souillet, 
V.  no  48  ;  Rouen,  21  sept.  1839,  même  aff.,  V«  n*  48  ). 

411.  Mais  il  n'en  est  plus  de  même  lorsque  le  désistement  n'in* 
tervient  qu'après  que  la  culpabilité  de  la  femme  a  été  souveraine- 

teur  des  droits  généraux  de  la  société ,  est  impuissant  pour  lui  gavantir 
l'accomplissement  de  la  satisfaction  pénale  que  les  magistrats  lui  avaient 
accordée ,  puisque  le  mari  demeure  toujours  le  maître  d'arrêter  l'effet  de 
la  condamnation  (art.  337  du  même  code);  Z"*  que  ce  délit,  dont  on  ne 
peut  concevoir  l'existence  que  par  le  concours  simultané  de  deux  individus 
de  sexe  différent,  n'a  cependant ,  aux  yeux  du  législateur  (art.  336,  337 
et  338),  qu'un  seul  auteur,  la  femme  ;  4**  que  l'homme ,  sans  la  perpiétra- 
tion  duquel  le  délit  ne  peut  exister,  n'en  est  cependant  que  le  complice,  el 
qu'affranchi  des  moyens  de  conviction  proclamés  par  les  art.  154  et  189 
c.  inst.  crim.,  une  seule  sorte  de  fait  peut  la  produire  contre  lui  (art.  338)  ; 
d'où  il  faut  nécessairement  conclure  que  le  complice  ne  peut  être  poursuivi 
qu'autant  que  l'auteur  du  délit  (la  femme)  est  elle-même  frappée  par  l'ac- 
tion du  ministère  public  ;  et  que  si,  par  rapport  à  elle ,  le  délit  a  perdu 
son  existence  légale,  s'il  est  effacé,  s^il  est  éteint,  toute  poursuite  doit 
aussi  s'arrêter  à  l'égard  de  son  complice  ;  —  Attendu  qu'il  est  également 
constant,  par  l'assentiment  unanime  des  auteurs  et  des  monuments  judi- 
ciaires sur  ce  point,  que  la  réconciliation  des  époux,  et  il  ne  peut  y  en 
avoir  de  plus  explicite  que  lenr  réunion  dans  la  même  couche ,  opère  cette 
extinction  de  la  manière  la  plus  formelle  et  la  plus  énergique  :  ces  diverses 
circonstances  existant  dans  la  cause ,  le  prévenu  était  donc  bien  fondé  dans 
son  exception  contre  l'action  du  ministère  public;  la  décision  des  premiers 
juçes,  qui  l'a  puni  comme  complice  du  délit ,  qui  ^  à  leurs  yeux ,  ne  pou- 
vait avoir  d'existence  légale ,  doit  donc  être  informée  ; 

Attendu  que  ce  serait  sans  fondement  que ,  pour  Justifier  leur  droit  de 
statuer  contre  le  complice,  nonobstant  la  réunion  des  épOQX,on  se  prévau- 
drait, soit  du  silence  que  garde  le  code  snr  les  effets  de  cette  reunion  , 
qu'il  ne  prévoit  point,  soit  de  ce  que  l'exercice  par  l'époux  de  la  faculté 
que  lui  accorde  la  seconde  disposition  de  l'art:  837  précité  ne  peut  exercer 
aucune  influence  sur  la  position  du  complice;  sans  doute,  on  ne  peut  mé- 
connaître que ,  sur  ce  point ,  il  existe  une  lacune  dans  le  code  pénal ,  alors 
surtout  que  le  système  de  codification ,  qui  a  pour  résultat  de  placer  à  côté 
des  grands  principes  généraux  leurs  principaux  cas  d'application,  s'étend 
sur  presque  toutes  les  parties  de  notre  législation;  sans  doute  aussi  les 
auteurs  et  les  arrêts,  qui  ont  pensé  que  les  art.  272  et  273  c.  civ.  sup- 
pléent et  expliquent  cette  omission ,  ne  la  justifient  pas  complètement , 
puisque,  depuis  la  publication  de  la  loi  du  8  mai  1816,  ces  dispositions 
sont  sans  autorité  légale;  sans  doute  aussi ,  enfin ,  le  complice  ne  peut  ja- 
mais se  prévaloir  des  dispositions  du  deuxième  alinéa  de  l'art.  337  c.  pén., 
puisque,  dans  ce  cas.  une  décision  passée  en  force  de  chose  jugée  a  pro- 
clamé l'existence  irréfragable  du  délit;  mais  il  n'en  est  pas  moins  facile  de 
prouver,  d'un  cêté ,  que ,  quoiqu'elle  n'existe  point  explicitement  dans  la 
loi ,  cette  fin  de  non-recevoir  n'en  a  pas  moins  été  très-légitimement  ad- 
mise par  la  jurisprudence  ;  et ,  d'un  autre  cété ,  que ,  jusqu  à  ce  que  l'adul- 
tère ail  été  consUité  par  une  décision  irréfragable ,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu 
dans  l'espèce  de  la  cause ,  le  complice  a  droit  et  qualité  pour  en  réclamer 
le  bénéfice  ;  —  Attendu  enfin  que ,  d'après  l'esprit  de  notre  législation  sur 
cette  matière,  il  est  impossible  de  méconnaître  quels  mari  outragé,  rece- 
vant pour  la  poursuite  de  ce  délit  les  pouvoirs  que  pour  tons  les  autres  la 
société ,  ou  son  représentant  légal,  le  princê,  a  délégués  au  ministère  pu- 
blic ,  il  est ,  comme  celle-ci,  soumis  k  l'observation  de  cette  maxime  d'é- 
temelle équité  :  Non  6û  in  idem; 

Attendu  que,  dès  que  Tépoux  rend  sa  confiance  à  celle  dont  lapsur- 
suite  présupposait  rindignité ,  il  y  a  présomption  légsde  que ,  seul  Tenseur 
de  l'offense ,  il  est  satisfait  de  l'expiation  qu'a  produite  la  poursuite  ;  il  ne 
peut  donc,  après  un  jugement  aussi  solennel,  la  reprendre  ou  la  continuer, 
car  ce  serjût  vouloir  lui  donner  une  nouvelle  existence;  —  Attendu  que, 
si  l'application  de  ces  principes  à  la  cause  semble  peu  satisfaisante  pour 
l'honnêteté  publique ,  puisqu'elle  a  pour  résultat  de  proctirer  à  un  indi- 
vidu ,  auquel  nul  intérêt  ne  peut  s'attacher,  l'impunité  pour  nne  conduite 
scandaleusement  immorale,  celle  de  l'époux  qu'il  a  outragé  n'est  pas  aussi 
exempte  de  tout  soupçon  de  motifs  cupides  ou  honteux.  A  quelle  cause ,  en 
effet ,  attribuer  cet  aflligeanl  voyage  avec  sa  femme  pour  constater  les  dé« 
portements  de  celle-ci?  Pourquoi  cette  femme  fait^lle  aux  débats  les  plus 
grands  efforts  pour  jeter  des  doutes  sur  l'existence  d'un  fait ,  sa  réunion  à 
son  époux ,  qui  doit  la  mettre  à  Tabri  des  effets  de  la  vindicte  publique  f 
Pourquoi  acquiesce-t-elle ,  sans  user  des  voies  de  droit ,  h  la  décision  des 
premiers  juges ,  qui  la  prive  pour  un  long  espace  de  temps  de  sa  liberté  ? 
N'est- il  pas  naturel  de  présumer  que  l'indignation  de  l'époux  n'est  qu'ap- 
parente ,  el  que  leurs  efforts  réunis  n'avaient  d'autre  but  que  de  laisser  à 
Paction  du  ministère  public  toute  son  indépendance  pour  frapper  le  pr^ 
veau?  Sans  doute  ce  motif  était  légitime  pour  iean  Souliéi  oiilsaioi» 
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ment  reconnue  par  un  Jugement  définitif  :  Il  n*y  a  plus  de  motif 
alors  pour  que  le  pardou  accordé  par  le  mari  à  la  femme  proQle 
au  complice.  L'inlérét  de  la  famille  qui,  dans  ce  cas,  a  fait  ac- 
corder au  mari  le  droit  de  grâce  envers  sa  femme,  n'exigeait  pas 
que  le  même  droit  iui  appartint  à  l'égard  du  complice  -,  et  celui-ci, 
dès  lors ,  reste  sous  Tempire  du  droit  commun.  C'est  ce  que  déci- 
dent ,  avec  raison  •  MM.  Cbauveau  et  Hélie ,  p.  229 ,  ei  ce  que 
cooflrme  l'arrêt  précité  du  17  Janv.  1829,  alT.  Gebert ,  V.  n<>  40. 
47.  il  résulte  de  ce  même  arrêt  que,  dans  le  cas  où  le  jugement 
qui  condamne  la  femme  et  son  complice,  n'a  été  frappé  d'appel  que 
par  ce  dernier,  le  pardon  accordé  parle  mari  à  la  femme  pendant 
i'inslance  d'appel,  ne  saurait  arrêter  les  poursuites  contre  l'appe- 
lant.— Mal$  cette  solution  est  contestée,  et  avec  raison,  ce  semble, 
par  MM.  Cbauveau  et  Hélie ,  p.  230.  Il  est  difficile ,  en  elîet , 
d'admettre  que  la  loi ,  quand  l'acquiescement  de  la  femme  a  pu 
être  fondé  sur  i'espoir  d'une  réconciliation ,  quand  la  certitude 
Judiciaire  de  l'adultère  n'est  pas  complète,  puisque  la  voie  de 
rappel  est  ouverte ,  ait  voulu  que  l'existence  du  délit  fût ,  après  la 
réconciliation  des  époux ,  l'objet  d'un  nouveau  débat  public. 
Tant  que  la  condamnation  du  complice  n'est  pas  irrévocable ,  le 

Marie  Villeneuve  devait  y  demeurer  étrangère ,  et  son  adjonction  aux  di- 
verses démarches  de  son  mari  ne  permet  guère  de  douter  que  leur  unique 
but  était  d^étre  ainsi  mis  à  même  d^obtenir  du  prévenu  une  réparation  pé- 
cuniaire, qui  cesse  d^étre  légitime  dès  qu'elle  est  sollicitée  h  l'aide  de  pa- 
reils moyens  ;  —  Attendu  que  la  cour  ne  pouvant  apprécier  au  fond  la  dé- 
cision des  premiers  juges ,  l'appel  du  ministère  public  est  destitué  de  tout 
fondement  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  6  déc.  1838.-G.  de  Toulouse,  ch.  oorr.*MM.  Garrison,  pr.-Da* 
guilbon-Pujol ,  av.  gén.-Boé-Lalevie,  av« 

3'  Etpice  :  —  (Bastien  C.  Pancbet.)  —  La  coub;  —  Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  336  c.  pén. ,  au  mari  seul  appartient  l'inilialive 
pour  la  dénonciation  et  les  poursuites  en  adultère  ,  dont  le  but  nécessaire 
est  Tapplication  de  la  peine  ;  —  Que  la  disposition  de  l'art.  366  constitue, 
a  Pégard  du  mari  qui  a  pris  la  qualité  de  partie  civile ,  un  droit  exceptionnel 
et  une  dérogation  aux  principes  généraux  du  code  d'instruction  criminelle  ; 
—  Que  le  droit  d'interjeter  appel,  de  la  part  du  mari ,  du  jugement  qui 
a  rejeté  la  plainte  en  adultère,  est  une  conséquence  du  droit  de  dénoncia- 
tion et  de  poursuite;  —  Que  l'action  dirigée  contre  le  complice  de  la 
femme  adultère,  étant  essentiellement  liée  à  l'action  dirigée  contre  la 
femme  elle-même,  ne  peut  être  intentée  par  le  ministère  public;  qu'elle 
a  été  réservée  au  mari  seul ,  dans  l'intérêt  de  la  paix  et  de  la  tranquillité 
des  familles;  que  les  principes  exceptionnels  ci-dessus  posés  reçoivent  donc 
leur  application  aux  poursuites  dirigées  contre  le  principal  coupable;  — 
Déboute  Pancbet  de^son  opposition.  » 

Du  20  avril  18il'-G.  de  Paris,  ch.  corr.-M,  Silvestre,  pr. 

à*  Etpiee  .•  —  (Cieutat.)  —  La  coua  ;  —  Considérant  que  l'appel  re- 
met les  parties  au  même  et  semblable  état  qu'avant  le  jugement;— Qu'aux 
termes  de  1-art.  336  c.  pén.,  l'adultère  de  la  femme  ne  peut  être  dénoncé 
que  parle  mari  qui  reste  toujours  maître  d'arrêter  les  poursuites;  —  Que 
le  désistement  du  mari  ne  permet  plus  de  rechercher  ni  de  poursuivre  le 
délit  et  doit,  par  cela  même ,  profiter  au  complice. 

Du  I<'déc.l842.-C.  de  Paris. 

5*  Etpht  :  —  ( Min.  pub.  C.  Raçgi.)  —  La  coor  ;  —Attendu  que  par 
J'art.  336  c.  pén.  le  mari  est  seul  mvesti  du  droit  exclusif  de  dénoncer 
l'adultère  de  la  femme ,  et  que  l'art.  337  lui  confère  en  outre  le  pouvoir 
d'arrêter  l'effet  des  poursuites  et  des  condamnations  en  consentant  à  re- 
prendre sa  femme;  —  Que  ces  dispositions  exceptionnelles  au  droit  com- 
mun sont  fondées  sur  l'intérêt  que  peut  avoir  le  mari  soit  à  maintenir  la 
tranquillité  domestique  en  évitant  l'éclat  d'un  débat  public  et  judiciaire , 
soit  même  à  innocenter  son  épouse; — Attendu  que  ces  principes  relatifs  à  la 
femme  doivent  nécessairement  recevoir  la  même  application  pour  le  com- 
plice, puisque  l'intérêt  du  mari  &  poursuivre  ou  à  pardonner  peut  être  le 
même  a  l'égard  de  tous  les  deux;  que,  s'il  en  était  autrement ,  le  but  que 
s'est  proposé  le  législateur  serait  manqué  et  la  prérogative  créée  en  faveur 
do  mari  serait  illusoire  ;  car  la  condamnation  du  complice  rejaillirait 
sur  la  femme,  au  mépris  de  la  présomption  d'innocence  qui  s'attache  à  la 
réconciliation  et  au  désistement  du  man ,  ce  qui  serait  contradictoire  et  dé- 
truirait toute  l'économie  de  la  loi  sur  cette  matière  ;  attendu  que ,  par  acte 
public  reçu  par  le  notaire  Goaser,  Jean- And  ré ,  mari  de  Marguerite  Cris- 
tofari,  et  plaignant,  s'est  formellement  désisté  de  la  plainte  à  l'égard  du 
prévenu ,  de  même  qu'il  s'était  précédemment  désisté  par  acte  au  greffe 
a  l'égard  de  sa  femme;  —  Donne  acte  à  Raggi  de  l'exhibition  qu'il  fait  de 
l'acte  de  désistement  de  Cristofari,  plaignant;  déclare  l'action  éteinte, 
renvoie  le  prévenu  de  la  pUinte  et  des  condamnations  prononcées  contre 
!di,  et  ordonne  qu'il  sera  mis  sur-lfr-champ  en  liberté,  s'il  n'est  retenu 
pdur  antre  cause, 

Ilai5déc.  1843  -C.  de  Bastia,  ch.  corr.-M.  Bertora,  pr. 


désistement  ou  le  pardon  du  mari  doit  avoir  pour  effet  d'éteindre 
la  poursuite.  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  L&Seilyer,  n<>2183.  Et  la 
cour  suprême  est  revenue  à  cette  opinion  par  un  arrêt  du  9  fév. 
1839(1). 

48 .  11  en  doit  être  ainsi,  alors  même  que  le  mari,  en  se  désistant 
des  poursuitesà  l'égard  de  sa  femme,  auraitdéclaré  vouloir  que  ces 
poursuites  fussent  continuées  contre  le  complice;  car  la  cause 
de  Tun  est  indivisible  de  celle  de  l'autre  ;  la  condamnation  du 
complice  serait  la  condamnation  morale  de  la  femme;  l'éclat  résul- 
tant de  la  poursuite  exercée  contre  celui-là  serait  destructif  du 
pardon  accordé  à  celle-ci;  on.doitdonc  considérer  comme  non- 
avenues  les  réserves  faites  par  le  mari  à  l'égard  du  complice ,  n- 
serves  inconciliables  avec  l'empêchement  qu'il  a  mis  à  l'exercice 
de  l'action  publique  contre  sa  femme  (Cass.,  28  juin  1839;  Rouen, 
21  sept.  1839)  (2),  ou  plutôt  le  désistement  du  maria  l'égard  dis 
celle-ci  doit  être  envisagé ,  à  notre  avis ,  non  comme  un  véritable 
pardon,  mais  comme  une  reconnaissance  implicite  de  la  non-exis« 
tence  du  délit,  et  par  suite,  de  l'innocence  des  deux  prévenus. 

49.  Il  n'est  pas  nécessaire,  au  surplus,  que  le  mari,  pour  que 
son  désistement  éteigne  toutes  poursuites ,  déclare  consentir  à 


(Min.  pub.  C.  Liauzu.)  —  Arrêt  (ap.  délib.)  —  Là  coua;^ 
Attendu  qu'en  matière  d'adultère,  l'exception  de  réconciliation  appartient 


(*). 


également  à  la  femme  et  au  complice ,  puisqu'elle  forme  une  Gn  de  non- 
recevoir  péreniploire  contre  la  plainte  du  mari ,  sans  laquelle  l'action  pu- 
plique  n'est  jamais  admissible;  -—  Que,  dès  lors,  chacun  d'eux  peut  s'en 
prévaloir  dans  l'intérêt  de  sa  défense;  que  le  silence  de  la  femme  ou  son 
adhésion  au  jugement  de  première  instance  qui  l'a  condamnée,  ne  peuvent 
priver  de  ce  droit  le  prévenu  de  complicité ,  et  que  la  cour  royale  ayant 
reconnu ,  en  fait ,  sur  l'appel  du  prévenu ,  qu'il  y  avait  eu  avant  la 
plainte,  réconciliation  entre  les  époux,  a  fait  une  légale  application  des 
art.  336 ,  337  c.  pén.  et  de  l'art.  272  c  civ.  ;  —  Rejette; 
Du  9  fév.  1839.-G.  G.,  ch.  cr.  M.  de  Bastard,  rap. 

(2)  Etphê  f  —  (Souillet  C.  min.  nnb.)—  La  cour  ;  —  Vu  les  art.  336, 
337  et  338  c.  pén.,  desquels  il  résulte  que  l'adultère  de  la  femme  ne  peut 
être  dénoncé  que  par  le  mari  ; —  Que  celui-ci  reste  maître  d'arrêter  mênm 
l'effet  de  la  condamnation ,  en  consentant  à  reprendre  sa  femme ,  et  que 
les  seules  preuves  qui  puissent  être  admises  de  complicité  sont,  outre 
le  flagrant  délit ,  celles  résultant  de  lettres  ou  autres  pièces  écrites  par  le 
prévenu  ;  —  Attendu  que  la  cause  du  prévenu  est  indivisible  de  celle  de 
la  femme; —  Que  la  condamnation  du  complice  serait  la  condamnation 
morale  de  la  femme,  alors  même  qu'elle  ne  serait  pas  comprise  dans  la 
poursuite ,  et  que  la  poursuite  du  ministère  public  aurait  {jour  effet  et  pour 
résultat  de  détruire  le  droit  que  la  loi  a  réservé  au  mari  d'empêcher  la 
poursuite  ;  —  Attendu  que  le  mari  ne  peut  renoncer  lui-même  au  droit  de 
poursuivre  sa  femme,  en  provoquant  ou  autorisant  la  poursuite  séparée 
contre  le  complice ,  puisque  l'éclat  qui  en  résulterait  serait  destructif  da 
pardon  par  lui  accordé  à  sa  femme  et  inconciliable  avec  l'empêchement 
par  lui  mis  aux  poursuites  de  l'adultère  imputé  à  sa  femme;  —  Attendu 
que  l'exception  de  réconciliation  forme  une  fin  de  non-recevoir  péremp- 
toire  contre  l'action  publique  ;  —  Que  ce  principe  est  conforme  aux  règles 
établies  par  le  code  civil,  au  sujet  de  la  réconciliation ,  par  l'art.  272 
combiné  avec  les  art.  229  et  230, 306  et  309  dudit  code  ; 

Et  attendu  que ,  dans  l'espèce ,  le  jugement  attaqué  a  reconnu  que  le 
mari  avait  déclaré  qu'il  ne  voulait  pas  qu'on  poursuivit  sa  femme ,  mais 
son  complice;  —  Attendu  qu'une  telle  déclaration  équivalait  à  une  récon- 
ciliation ,  et  devait  avoir  pour  effet  d'arrêter  la  poursuite  ;  —  Que ,  néan- 
moins ,  le  jugement  attaqué  a  admis  la  preuve  des  faits  allégués  et  pro- 
noncé une  condamnation  contre  le  sieur  Souillet;  — D'où  il  suit  que  Mi 
jugement  a  faussement  appliqué  les  peines  de  l'adultère ,  et  a  violé  les  dis- 
positions précitées  du  code  pénal;  —  Casse. 

Du  28  juin  1839.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Crouseilhes,  f.  f.  de  pr.- 
Isambert,  rap.-Hello,  av.  gén.-Nicod,  av. 

Sur  le  renvoi  de  l'affaire  devant  la  cour  de  Rouen ,  cette  cour  a  rendu 
l'arrêt  suivant  : 

Là  cuub  ;  —  Attendu  que  l'adultère  de  la  femme  est  plutôt  un  délit  prrv& 
envers  le  mari  qu'un  délit  public  envers  la  société;  qu'ainsi,  d'après  la 
loi  et  la  jurisprudence ,  le  mari  a  le  droit  de  dénoncer  le  délit ,  de  provo* 
quer  les  poursuites ,  de  les  arrêter  et  même  de  les  anéantir  ;  -^  Qu'il  doit 
en  résulter  que,  lorsque,  par  l'effet  de  la  renonciation  ou  tout  autre  mo« 
tif ,  le  mari  se  tait;  qu'il  n'exerce  pas  ou  renonce  à  exercer  des  poursuites 
contre  sa  femme ,  le  ministère  public  ne  peut  agir  contre  son  complice  ; 
car,  s'il  en  était  autrement ,  le  but  de  la  loi  serait  manqué,  puisque  des 
poursuites  contre  le  complice  de  la  femme  occasionneraient  le  scandale  et 
feraient  tomber  sur  elle  l'opprobre  que  la  loi  a  voulu  éviter;  —  Attendu 
que  l'action  contre  la  femme  adultère  est  indivisible  de  celle  dirigée  oontrt 
son  complice  ;  —  Confirme. 

Du  21  sept.  1839.-C.  de  Rouen ,  3*  ch.-HM.  Blétry,  pr.-Guillemard« 
Sttbst.»  c.  conl.-Lefaucheur«  av* 
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reprendre  sa  femme;  son  désistement  pur  et  simple  suffit.  La 
oour  de  Liège  avait  cependant  rendu  une  décision  contraire , 
motivée  sur  la  disposition  de  l'art.  337  c.  pén. ,  portant  que  le 
mari  restera  le  maître  d'arrêter  Teffet  de  la  condamnation  pro- 
noncée contre  la  femme,  en  consentant  à  reprendre  celle-ci  ;  mais 
oelle  décision  a  été  annulée,  avec  raison,  parla  cour  de  cassation 
de  la  même  ville,  attendu  que  Tart.  337  n'est  applicable  que  lors- 
qu'il y  a  une  peine  déflnillvement  prononcée,  et  non  pas  dans  le 
cas  où  le  désistement  du  mari  est  intervenu  durant  l'instance  pen- 
dante devant  les  juges  du  premier  ou  du  second  degré  (C.  cass. 
de  Liège,  4  fév.  1825)  (1).  —  En  effet,  l'art.  337  donnant  au 
mari  le  droit  d'arrêter  les  effets  de  la  condamnation  prononcée 
coHli-e  sa  femme ,  est  manifestement  sans  application  lorsque  la 
fcnmie  n'a  point  encore  été  condamnée,  ou  lorsqu'elle  a  valable- 
ment inlerjeté  appel  de  la  condamnation ,  car  appellatio  extinguit 
judicalum, —  V.  en  ce  sens  Merlin ,  Q.  D.,  v®  Adult. ,  $  5 ,  n*  4 ,  et 
LeSéliyer,noâlS6. 

Du  reste,  il  a  été  Jugé  qu'en  cas  de  désistement  du  mari  sur- 
venu en  cause  d'appel ,  le  tribunal  d'appel ,  en  même  temps  qu'il 
ordonne  la  cessation  des  poursuites  commencées  contre  la  femme 
qui  a  été  condamnée  en  première  instance ,  peut  mettre  à  la 
charge  de  celle-ci  les  frais  avancés  par  le  trésor  (  Montpellier, 
25  mai  1835)  (2).— V.  au  surplus  Frais  et  dépens. 

60.  L'action  du  ministère  public  provoquée  par  la  dénon- 
ciation du  mari  ne  serait  ni  arrêtée  ni  suspendue  par  la  demande 
en  séparation  de  corps  que  celui-ci  viendrait  à  former  devant  le 
Iribunal  civil,  durant  l'instance  correctionnelle  (Cass.,  22  août 
1816,  aff.  G...,  V.  n®  29),  demande  prématurée,  aux  termes  de 
l'art.  3,  c.  inst.  cr.,  mais  qui  évidemment  n'implique  pas  un  dé- 
sistement de  la  plainte  antérieurement  formée. 

St.  Elle  ne  devrait  pas  être  non  plus  suspendue  par  cela  seul 
que,  durant  l'instance  correctionnelle ,  le  mari  formerait  au  civil 
une  action  en  désaveu  de  l'enfant  qu'il  prétendrait  être  le  fruit  de 
l'adultère  y  cette  circonstance  n'obligerait  nullement  le  tribunal 
correctionnel ,  si  l'aduTtère  lui  paraissait  démontré ,  à  surseoir  au 
Jugement  du  délit  Jusqu'après  la  décision  sur  l'action  civile;  il  ne 
serait  pas  exact  de  considérer,  dans  ce  cas ,  la  déclaration  de  la 
complicité  comme  préjugeant  la  question  de  paternité  (  Paris ,  13 
mars  1826,  aff.  Cairon,  V.  n®  108). 

Et  par  la  même  raison,  le  mari  qui  a  formé  une  action  en  désa- 
veu des  enfants  dont  la  loi  lui  attribué  la  paternité,  peut,  durant 
l'instance  civile,  porter  plainte  en  adultère  contre  sa  femme,  sans 
que  le  tribunal  correctionnel  doive  surseoir  à  statuer  sur  cette 
plainte  Jusqu'après  le  Jugement  de  l'action  en  désaveu.  C'est  ce 
que  la  cour  de  Metz  a  Jugé  en  ces  termes  : 

•c  La  Cour,  attendu  que  l'action  civile  en  désaveu  des  enfants  nés 
depuis  la  séparation  de  corps,  et  l'action  correctionnelle  résultant 
du  prétendu  délit  d'adultère,  ne  peuvent  être  considérées  que 

(l;  Etpèce  :  —  (H...  C.  min.  pub.)  —  Sur  l'appel  par  la  dame  H...  et 
de  son  complice  du  jugement  qui  les  condamnait  à  remprisonnement  pour 
délit  d'adultère,  le  mari  de  la  dame  H...  se  désista  de  sa  plainte. —  Mais 
la  cour  de  Liège,  par  arrêt  du  19  juin  1824 ,  déclara  le  désistement  in- 
suffisant pour  éteindre  raction  du  ministère  public ,  attendu  que ,  d'après 
l'art.  337  c.  pén.,  ce  n'est  qu'en  consentant  à  reprendre  sa  femme  que  le 
mari  peut  faire  cesser  la  condamnation  prononcée  contre  elle.  —  Pourvoi. 
—  Arrêt. 

La  coub;  —  Alleoda  qu'il  résulte  des  art.  336  c.  pén.  et  272  c.  civ., 

l'art. 

tpro- 
Pinstaoce 

d'appel';  d'où  il  suit  qu'elle  est  éteinte  k  l'égard  de  toutes  les  parties  ;  — 
Considérant  que  la  cour  de  Liège,  chambre  correctionnelle,  a  violé  les 
art.  336  c.  pén.  et  272  c.  dv.,  et  fait  une  fausse  application  de  l'art.  337 
c  pén.;  — Et  attendu  néanmoins  que  Jacques  H...  a  occasionné  les  frais 
de  la  poursuite  jusqu'à  son  désistement;  —  Casse  et  annule  l'arrêt  de  la 
cour,  chambre  des  appels  correctionnels,  du  19  juin  1824;  —  Et  faisant 
^  que  ladite  chambre  aurait  dû  faire ,  —Déclare  que ,  par  le  désistement , 
i  poursuite  a  été  éteinte;  —  Condamne  Jacques  H...  aux  frais  de  la 
poursuite  antérieure  à  son  désistement,  etc. 

Du  4  iiu  1825.-C.  C.  de  Liège. 

(2)  (C...  C.  min.  pub.)  ^  La  cour;  —  Attendu^iu'en matière d'adul- 
lêre,  la  loi,  en  accordant  an  mari  seul,  non  seulement  la  faculté  de  dé- 
noncer sa  femme ,  mais  encore  d'arrêter  l'ellet  des  condamnations  pronon- 
cées contre  ellCA  en  consentant  à  la  reprendre ,  lui  a  nécessairement 


comme  deux  actions  distinctes;  outre  qu'elles  diffèrent  dans  leur 
but,  elles  ne  sont  point  entre  les  mêmes  parties  :  oelle-là  est  pour- 
suivie contre  le  tuteur  nommé  aux  enfants ,  en  présence  de  leur 
mère;  elle  appartient  au  mari  et  à  ses  héritiers*,  eelle-ci  est  dirigée 
contre  la  femme  et  son  complice,  elle  n'appartient  qu'au  mari  ; 
elles  sont  donc  indépendantes  l'une  de  l'autre  ;  donc  elles  ont  pu 
être  exercées  simultanément ,  et  c'est  mal  à  propos  que  les  pre- 
miers Juges  ont  pensé  qu'ils  ne  devaient  s'occuper  de  la  seconde 
qu'après  la  décision  de  la  première.  »  (14  août  1819.-C.  de  Metz.« 
M.  d'Hannoncelles,  pr.-Aff.  G....). 

&9.  M.  Bedel  estime ,  p.  83»  que  si  le  mari  demande,  pour 
adultère ,  non  la  séparation  de  corps,  mais  seulement  la  révoca- 
tion de  donations  par  lui  faites  à  sa  femme,  ou  s'il  désavoue  un 
enfant  conçu  pendant  le  mariage ,  le  ministère  public  doit,  en 
vertu  des  art.  337  c.  pén.  et  22  c.  inst.  crim.,  s'emparer  des  faits 
allégués ,  s'ils  sont  prouvés ,  et  requérir,  mais  devant  le  tribunal 
correctionnel,  l'application  delà  peine.  Cette  opinion  ne  nous 
semble  pas  admissible.  Elle  est  réfutée  par  ce  qui  a  déjà  été 
dit  sous  le  n^  42.  La  femme  ne  peut  être  poursuivie  oorrectlon- 
nellement  que  sur  la  dénonciation  du  mari;  or,  nous  ne  saurions 
voir  une  dénonciation ,  dans  le  sens  de  l'art.  336  c.  pén.,  dans 
l'introduction  d'une  instance  purement  civile ,  c'est-4-dire  dans  un 
acte  qui  ne  manifeste  en  aucune  façon  l'intention  de  la  part  du 
mari  de  provoquer  contre  sa  femme  l'exercice  de  l'action  publique. 

68.  L'action  publique  est-elle  éteinte  par  le  décès  du  mari 
survenu  depuis  sa  dénonciation  ? —  Cette  question  est  controver- 
sée. M.  Carnot  soutient  l'affirmative  en  ces  termes  :  «  S'il  est  vrai 
que  l'adultère  soit  moins  un  délit  contre  la  société  que  contre  le 
mari ,  il  en  résulte  que  les  poursuites  commencées  doivent  cesser 
à  la  mort  du  mari.  L'on  doit  supposer,  dans  l'intérêt  des  mœurs, 
que  si  le  mari  avait  vécu ,  il  se  serait  départi  d'une  plainte  qu'il 
aurait  inconsidérément  portée.  Les  héritiers  du  mari  pourraient 
avoir  intérêt  sans  doute  à  faire  condamner  la  femme  comme  adul- 
tère ,  en  ce  qu'elle  se  trouverait  privée ,  par  l'effet  de  la  condam- 
nation,  de  ses  avantages  matrimoniaux;  mais  cet  intérêt  ne  peut 
être  mis  en  balance  avec  le  déshonneur  qu'elle  ferait  rejaillir  sur 
la  mémoire  du  mari  ;  et ,  d'ailleurs ,  la  femme  se  trouverait  privée , 
par  le  fait  même  de  la  mort  de  son  mari ,  du  bénéflce  éventuel  de 
l'art.  337.  »  La  même  opinion  a  été  adoptée  par  la  cour  de  cas- 
sation ,  sur  le  motif  qu'il  résulte  des  dispositions  de  la  loi  relatives 
à  l'adultère ,  que  l'action  du  ministère  public  pour  la  répression 
du  délit  est  constamment  subordonnée  à  la  volonté  maritale; 
qu'elle  a  donc  besoin ,  à  toutes  les  époques  de  la  procédure ,  du 
concours  exprès  ou  présumé  du  mari ,  et  qu'en  conséquence  Iq 
décès  de  celui-ci ,  en  faisant  disparaître  ce  concours ,  arrête  invin- 
ciblement l'action  publique ,  tant  à  l'égard  de  la  fenune  qu'à  l'é- 
gard du  complice  (ReJ.,  27  sept.  1839  et  29  août  1840)  (3).  Tel 
est  aussi  l'avis  de  M.  Le  Sellyer,  n<»  2188. 

accordé,  sous  la  même  condition,  la  faculté  d'arrêter  les  poiu-soites  lors* 
qu'elles  ont  été  commencées  ; — Attendu  que  les  condamnations  prononcées 
par  les  premiers  juges  contre  la  femme  C...  ne  sont  point  définitives, 
puisqu'elles  sont  soumises,  ainsi  que  la  prévention ,  h  l'appréciation  de  la 
cour  par  l'appel  que  ladite  femme  a  relevé;  ~  Attendu  que  Jean  C...,  par 
acte  notarié ,  s'est  désisté  des  poursuites  dirigées  contre  sa  femme,  mais 
sans  la  libérer  des  frais  avancés  par  le  trésor  :  —  Par  ces  motifs,  déclare 
non  avenues  les  condamnations  prononcées  contre  ladite  Jeanne  T..,  épouse 
de  Jean  C...  ;  —  Ordonne  la  cessation  de  toutes  les  poursuites  commencées 
contre  elle,  et  la  renvoie  de  ladite  prévention;  —  Condamne  néanmoins 
ladite  Jeanne  T... ,  épouse  de  Jean  C... ,  aux  frais. 
Du  25  mai  1835.-C.  de  Montpellier,  ch.  corr.-M.  de  Ginestet,  pr. 

(3)  V^Etpèce  .'—(Min.  pub.  C.  MonreauetMoreao.)—  Le  4  Juin  1839, 
Moureau  porta  plainte  en  adultère  contre  sa  femme  et  le  sieur  Moreau,  si- 
gnalé comme  complice.  —  Le  16  du  même  mois,  les  deux  inculpés  fu- 
rent surpris  et  arrêtés  en  ilagrant  délit.  On  informa  contre  eux  ;  ils  furent 
renvoyés  devant  le  tribunal  correctionnel ,  et  cités  pour  l'audience  du  Si 
juillet.  —  Mais  déjà  le  mari  plaignant  était  décédé  depuis  le  21  du  même 
mois  de  juillet.  —  En  cet  état,  le  tribunal  a  déclaré  le  ministère  public 
sans  qualité  pour  continuer  les  poursuites ,  et  a  relaxé  les  prévenus  en 
considérant  <|tte  le  délit  d'adultère  est  un  délit  privé  ;  qu'en  celte  ma- 
tière ,  le  ministère  public  n'est  que  partie  jointe ,  tandis  que  le  mari  est 
partie  principale,  et  que  c'est  dans  son  intérêt  personnel  que  les  cour 
suites  ont  lieu ,  que  la  condamnation  est  prononcée  ;  —  Que ,  par  suite,  il 
faut,  pour  que  le  ministère  public  puisse  continuer  les  poursuites  com« 
mencees  sur  la  plainte  du  mari  outragé ,  que  la  rolonté  de  ce  deruicr  per^ 
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Toutefois  MM.  Manglii,  n*  141,  caïamreaa  etHélie,  p.  353, 
enseignent  une  doctrine  opposée.  Us  soutiennent  que  Kadultère  est 
un  délit  envers  la  société  elle-même  ;  que  si  l'adultère  de  la  femme 
la  privait ,  comme  le  prétend  M.  Carnot ,  de  ses  avantages  ma- 
trimoniaux,  ce  qui  est  fort  contesté  y  il  serait  difficile  de  dénier 
aux  héritiers  du  mari  le  droit  de  faire  statuer  sur  l'action  provo- 
quée par  leur  auteur;  qu'une  fois  miseenmouvementpar  laplainte 
du  mari ,  l'action  en  répression  du  délit  d'adultère  n'appartient 
qu'au  ministère  public  et  doit  conséquemment  suivre  son  cours 
nonobstant  le  décès  du  plaignant ,  et  malgré  le  vain  prétexte  d'une 
réconciliation  purement  imaginaire;  que  si  ce  décèr  devait  faire 
cesser  les  poursuites  commencées ,  il  devrait  donc  aussi ,  par  le 
même  moUf ,  faire  cesser  Temprisonnement  de  la  femme ,  s'il  sur- 
venait après  la  condamnation ,  ce  que  l'on  ne  saur^t  raisonnable- 
ment admettre;  que  la 'mémoire  du  mari  n'est  pas  déshonorée, 
mais  vengée  par  la  condamnation  de  lafemme,  et  qu'enfin  le  droit 
de  gr^ce ,  établi  dans  l'intérêt  du  mariage ,  n'a  plus  de  motif 
après  la  dissolution  de  celui-ci. 

Ces  raisons ,  pourrait-on  ajouter,  répondent  d'avance  au  mo- 
tif unique  sur  lequel  repose  la  jurisprudence  de  la  cour  su 
prême,  savoir,  le  caractère  prétendu  privé  du  délit  d'adultère, 
et  par  suite  la  nécessité  du  concours  du  mari  à  la  poursuite  de 
ce  délit,  car  il  est  impossible  d'admettre  que  la  loi  inflige 
des  peines  dans  un  autre  intérêt  que  l'intérêt  général. — D'un 
autre  côté,  peut-on  dire  encore,  de  ce  qu'il  appartient  au  mari 
de  donner  l'impulsion  à  l'action  répressive  de  l'adultère ,  de 
ce  qu'il  lui  appartient  même  d'en  arrêter  le  cours,  il  ne 
semble  pas  exact  de  conclure  que  son  concours  soit  nécessaire  à 
l'exercice  de  cette  action.  On  ne  concourt  pas  à  une  poursuite , 
on  n'agit  pas ,  par  cela  seul  qu'on  a  la  faculté  de  Tarrêter.  La 
poursuite  de  l'adultère  appartient  au  ministère  public  seul,  sauf 
le  droit  qu'a  le  mari  d'y  mettre  obstacle;  elle  doit  donc  s'exercer 
librement  tant  que  cet  obstacle  n'existe  pas ,  et,  à  plus  forte  rai- 
son, quand  il  ne  peut  plus  exister.  La  nature  exceptionnelle 
de  la  prérogative  accordée  au  mari  en  matière  d'adultèfe,  fait 
une  loi  de  la  restreindre  dans  les  Hmites  mêmes  que  la  loi  lui  as** 
signe,  au  lieu  de  lui  donner,  par  vole  d'interprétation  et  sous 
prétexte  d'analogie ,  une  extension  contraire  au  droit  commun. 

Tels  sont  les  arguments  qu'on  fait  valoir  contre  la  doctrine  de 
la  cour  de  cassation  et  celle  de  M.  Garnot.  Mais  tout  en  concédant 
que  Taclion  dont  II  s'agit  ici  ne  soit  pas  essentiellement  de  droit 
privé,  on  ne  peut  se  dissimuler  que  c'est  le  mari  qui  exerce  le 
principal  rôle  pendant  toute  la  poursuite;  que  c'est  lui,  son  intérêt, 
celui  de  sa  famille ,  et  le  sentiment  de  sa  dignité  outragée  qui 
excitent  tout,  qui  animent  tout;  que  le  mari  cessant  d'exister,  la 

liste  dans  toutes  les  phases  de  la  procédure  et  vivifie  sans  cesse  VaclioD 
du  ministère  public;  —  Que  si  Ton  peut  dire  que  cette  volonté,  une  fois 
mantff stée  par  la  plainte  du  mari ,  est  censée  continuer  jusqu'à  ce  qu'elle 
fioit  remplacée  par  une  manifeslatioa  contraire,  ce  raisonnement  n'est 
fondé  que  tout  autant  que  la  volonté  peut  être  censée  exister  ;  —  Mais 
que ,  dans  l'espèce  actuelle ,  le  mari  plaignant  étant  décédé  et  l'intention 
qu'il  avait  manifestée  n'étant  pas  de  celles  qui  sont  exécutoires  après  dé- 
cès, ou  tout  au  moins  devant  are  présumée  avoir  cessé,  l'action  du  mi- 
Dislère  public  s'est  éteinte  et  il  n'a  plus  qualité  pour  agir  dans  un  intérêt 
qui  a  pris  fin.... 

Sur  l'appel  du  ministère  public,  ce  jugement  a  été  confirmé  purement 
et  simplement  par  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier,  du  19  août  1839. 

Pourvoi  du  procureur  général  près  cette  cour.  —  Il  soutient  que  l'adul- 
tère n'est  pas  un  délit  privé.  L'adultère,  dit-il,  est  la  violation  d'une  rè- 
gle prescrite  par  la  morale  publique ,  reconnue  par  la  loi  civile,  consacrée 
enfin  par  la  sanction  d'une  loi  pénale.  C'est  un  délit  prévu  et  puni  dans 
l'intérêt  général  du  maintien  du  mariage  et  de  la  famille ,  et  non  pas  uni- 
quement dans  l'intérêt  personnel  du  mari  offensé.  D'après  les  principes 
généraux,  il  rentre  dans  le  domaine  de  l'action  directe  du  ministère  public, 
et  c'est  pour  celte  raison  que  les  art.  536  et  337  c.  peu.  ont  dérogé  à  ces 
principes,  en  disposant,  le  premier,  que  l'adultère  de  la  femme  ne  pourra 
être  dénoncé  que  par  le  mari  ;  et  le  second ,  que  le  mari  restera  maître 
d'arrêter  l'effet  de  la  condamnation  en  consentant  à  reprendre  sa  femme. 
Ces  exceptions  doivent  être  entendues  en  ce  sens  qu'elles  ne  changent  pas 
la  nature  de  l'action  publique ,  mais  en  suspendent  seulement  le  moment 
et  en  modifient  les  effets  quand  elle  a  suivi  son  cours.  Lors  donc  que  le 
mari  a  formulé  sa  plainte  et  donné  ainsi  naissance  à  l'action  publique , 
eelle-ci  s'exerce  comme  dans  les  cas  ordinaires  ,  sans  être  subor- 
doDQée  au  consentement  du  mari  :  d'où  il  suit,  en  définitive,  que  le 
décès  dn  mari  n'arrête  pas  cette  action;  il  faudrait,  pour  qu'il  en  fat 


poursuite  n'a  plus ,  pour  ainsi  dire,  qu^ane  eaose  secondaire ,  et 
qu'elle  doit  s'arrêter  devant  ce  grand  fait ,  si  douloureux  pour  les 
deux  familles;  qu'enfin  la  pitié  doit  aussi  entrer  dans  les  lois  et  que 
ce  serait  accabler  à  l'excès  la  femme ,  que  d'ijouter  à  la  douleur 
causée  par  la  perte  d'un  mari,  la  boute  d'un  procès ,  plus  cruel 
encore,  qui  atteint  ses  enfants ,  et  les  prive  moralement  do  seul 
appui  qui  leur  reste,  en  lui  enlevant  à  elle-même  (et  c'est  ici  une 
considération  prédominante)  l'espoir  d'un  pardon  que  le  mari , 
écoutant  une  raison  plus  indulgente,  aurait  peut-être  accordé. 

64.  La  mort  civile  du  mari  doit-elle  produire  le  même  effet, 
c'est-à-dire  éteindre  la  poursuite ,  alors  même  qu'il  ne  manifeste 
aucune  volonté  de  pardonner.  —  Il  nous  semble  qu'on  doit  se  déci* 
der  pour  l'affirmative  :  le  mariage  n'existe  plus,  le  mari  est  dès 
lors  sans  qualité  pour  en  réclamer  les  droits  et  les  faire  respecter. 
Les  considérations  qu'on  vient  de  présenter  se  reproduisent  ici 
avec  une  égale  énergie. 

65.  Mais  il  en  serait  autrement,  et  la  poursuite  en  adultère 
devrait  suivre  son  cours  si  le  mari  était  seulement  frappé  d'une 
condamnation  qui  le  privât  temporairement  de  ses  droits  civils: 
en  cas  pareil ,  en  effet ,  il  n'y  aurait  pas  dissolution  du  mariage. 

68.  Le  tuteur  d'un  mari  interdit  ne  peut,  suivant  M.  Bedel, 
p.  15 ,  le  représenter  dans  une  accusation  d'adultère,  même  de- 
vant les  tribunaux  civils,  ni  la  suivre,  si  elle  était  déjà  portée  avant 
l'interdiction.  «  Aliéguàt-on  même ,  dit  cet  auteur,  qu'un  désespoir 
jaloux  a  troublé  la  raison  de  l'interdit,  ce  qui  ne  laisserait  guère  à 
douter  de  la  persévérance  de  son  ressentiment, l'appliquerais  en* 
core  dans  sa  rigueur  la  règle  :  maritm  genialis  tori  tolusvindex; 
l'innocence  ou  le  pardon  de  la  femme,  telle  est  la  présomption  :  que 
le  mari  la  démente  ;  nul  ne  le  peut  si  ce  n'est  lui.  » — Cette  doctrine 
nous  semble  inadmissible.  Le  mari  interdit  est  entièrement  re- 
présenté par  son  tuteur  dans  les  poursuites  exercées  par  celui-ci 
(arg.  des  art.  450  et  509  c.  civ.).  Que  le  mari  soit  le  seul  vengeur 
de  l'honneur  du  lit  conjugal ,  lorsqu'il  a  la  faculté  d'agir ,  on  le 
conçoit  ;  mais  il  n'en  peut  plus  être  de  mêgie  quand  cette  faculté 
lui  est  enlevée.  11  est  dérisoire  de  dire  à  un  homme  qui  ne  peut 
personnellement  se  présenter  devant  la  Justice  :  vous  seul  pouvez 
démentir  la  présomption  d'innocence  qui  protège  votre  femme  ; 
c'est  dire  que  cette  femme  peut  impunément  s'abandonner  à  tous 
les  écarts,  qu'elle  peut  librement  faire  passer  la  fortune  du  mari 
à  des  enfants  adultérins,  c'est  dire  que  la  loi  favorise  l'immoralité 
et  qu'elle  retire  sa  protectiob  au  mari  interdit  alors  qu'elle  lui  est 
le  plus  nécessaire.  De  telles  conséquences  condamnent  évidem- 
ment la  doctrine  dont  elles  découlent. 

6  Y.  On  a  demandé  si  la  procuration  qu'un  mari ,  près  de  partir 
pour  un  long  voyage ,  aurait  donnée  à  un  tiers  de  poursuivre  sa 


ainsi,  que  la  loi  l'eût  déclaré  par  une  disposition  formelle.  —  Arrêt 
La  coub;  —  Attendu  que  l'action  du  ministère  public  à  Tégard  de  l'a 


Arrêt, 
que  inaction  du  ministère  public  à  Tégard  de  l'a- 
dultère de  la  femme  ne  peut  être  intentée  que  sur  la  dénonciation  du  mari  ; 
—  Que,  par  une  conséquence  nécessaire,  cette  action  cesse  lorsque  le 
mari  se  désiste  de  la  plainte  qu'il  avait  d'abord  portée ,  ou  lorsqu'il  exista 
des  faits  de  réconciliation  équivalant  à  un  désistement  ;  —  Que  le  mari  est 
même  le  maître  de  faire  cesser  les  effets  de  la  condamna' ion  en  consentant 
à  reprendre  sa  femme;  —  Qu'ainsi,  à  toutes  les  époques  de  la  procédure, 
l'action  du  ministère  public  a  besoin  du  concours,  soit  exprès,  soit  pré- 
sumé du  mari ,  puisqu'elle  est  constamment  subordonnée  à  sa  volonté  ;  — 
Que  le  décès  du  mari ,  en  faisant  disparaître  ce  concours,  élève  c«ntre  l'ac- 
tion publique  une  fin  de  non-recevoir  insarmontatle  ;  —  Attendu  que  l'ac- 
tion contre  le  complice  doit  suivre  le  sort  de  l'action  contre  la  femme  ;  * 
Par  ces  motifs ,  rejette. 

Du  27  sept.  1839.-G.  G.  >  ch.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr.^Vincens  r 
rap.-Pascalis,  av.  gén. 

2«  Etpicê  .*  —  (Min.  pub.  C.  V*  Laparra  et  Salesse.)  —  La  coua;  -^ 
Attendu ,  sur  le  2*  moyen ,  que  l'action  du  min.  pub. ,  à  l'égard  de  l'a* 
dullère  de  la  femme ,  est  constamment  subordonnée  à  la  volonté  du  mari, 
et  a  besoin  de  son  concours,  soit  exprès,  soit  présumé,  à  toutes  les 
époques  de  la  procédure;  que  le  décès  du  mari ,  en  faisant  disparaître  os 
concours ,  élève  contre  cette  action  une  fin  de  non-recevoir  insurmon- 
table ;  —  Qu'il  n'y  a  point  à  distinguer  entre  le  cas  où  le  mari  décède 
avant  tout  jugement  et  le  cas  où  il  décède  pendant  l'instance  d'appel , 
puisque  les  exceptions  pércmptoires  contre  l'aicîlion  publique  peuvent  êtn  . 
opposées  en  tout  état  de  cause  :  —  Que  l'action  contre  le  complice  doit 
suivre  le  sort  de  l'action  contre  la  femme  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  29  août  1810. -C.  C. ,  ch.  crim.-BfM.  de  Grouseilhes»  f.  L  di  pr.* 
M.  Vincens,  rap.-Helio,  av.  g^ 


ADULTÈRE.  — S  â. 
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femme  y  en  cas  d*adul(ère,  serait  valable.  M.  Bedel  enseigne  avec 
raison  la  négative,  sur  le  motif  qu'on  ne  peut  renoncer  ainsi  d'a- 
vance à  la  faculté  d'absoudre  non  plus  qu'à  un  autre  droit  non 
encore  ouvert  (c.  civ.  791 ,  2220).  Une  telle  renonciation,  faite 
dans  l'ignorance  des  circonstances  qui  peuvent  atténuer  la  faute 
de  la  femme ,  n'est-elle  pas  d'ailleurs  un  acte  aveugle  et  dérai- 
sonnable? Un  bomme  peut-il  valablement  abdiquer  d'avance ,  sans 
profit  pour  personne ,  la  liberté  d'être  généreux?  Peut-il  transférer 
à  un  tiers  le  soin  d'exercer  sur  sa  femme  une  surveillance  inquisi- 
toriale?  Ne  serait-ce  pas  là  une  sorte  de  délégation  de  l'autorité 
maritale ,  délégation  tout  à  fait  contraire  aux  bonnes  mœurs,  qui 
mettrait  réellement  la  femme  à  la  merci  du  mandataire  de  son 
mari ,  et  exposerait  sa  vertu  à  des  dangers  plus  grands  que  ceux 
qu'a  voulu  conjurer  une  prévoyance  plus  craintive  qu'habile?  Le 
mari  qui  se  prépare  à  un  voyage  de  long  cours ,  doit  avoir  quelque 
chose  de  la  calme  disposition  d'esprit  qui  fait  dire  au  héros 
d'une  de  nos  tragédies  :  «  Je  ne  sais  pas  prévoir  les  malheurs  de 
si  loin.  » 

69.  L'action  en  adultère  ne  saurait  appartenir  aux  héritiers 
de  l'époux  offensé.  Mais  ils  peuvent  être  admis  à  prouver ,  au 
civil ,  l'adultère ,  à  l'eATet  de  faire  déclarer  illégitime  l'enfant  qu'ils 
prétendent  adultérin. 

69.  Il  a  été  Jugé  qu'alors  même  que  le  mari  est  décédé  après 
avoir  introduit  une  action  en  divorce  contre  la  femme  pour  cause 
d'adultère ,  ses  héritiers  ne  sont  pas  recevables  à  faire  la  preuve 
des  faits  d'adultère ,  à  l'efiet  de  faire  prononcer  la  révocation  d'une 
donation  contractuelle  faite  à  la  femme  par  le  défunt;  attendu 
que  rart.  299  c.  civ.  n'attache  la  perte  des  gains  nuptiaux  qu'à 
l'admission  du  divorce  ;  que  cette  perle  est  la  suite  de  la  dissolu- 
tion du  mariage ,  plutôt  qu'une  punition  du  fait  qui  détermine , 
dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  cette  dissolution  ;  et  que  les  héritiers  du 
mari ,  n'ayant  pas  le  droit  de  continuer  l'action  en  divorce ,  sont 
par  là  même  non  recevables  à  attaquer  une  donation  dont  la  révo- 
cation ne  saurait  être  que  le  résultat  de  l'admission  de  cette  action 
(Toulouse,  28  Janvier  1820  )  (1). 

00.  La  femme  poursuivie  devant  le  tribunal  correctionnel 
pour  cause  d'adultère ,  est  valablement  assignée  par  le  ministère 
public  au  domicile  de  son  mari  quoiqu'elle  l'ait  quitté,  si  elle  l'a 
fait  sans  autorisation  (ReJ.,  13  mai  1813,  aff.  Lemaigre,  V.  n^OÔ). 

01 .  Il  a  été  jugé  que  l'adultère  commis  en  pays  étranger, 
par  une  femme  dont  le  mari  est  Français ,  peut  être  poursuivi  en 

{i)  Espèce  :  —  (Barthélémy  G C.  Lavigne.)  —  Le  9  mai  1815 , 

jugemeot  qai,  sur  la  demande  en  divorce  pour  caase  d'adultère  formée  le 

15  avril  précédent,  par  Barthélémy  G ,  contre  Ëléonore  S ,  son 

épouse,  permet  de  citer  cette  dernière.  Le  23  mai,  décès  de  Barthélémy 

G avant  l'admission  de  sa  demande  en  divorce.  La  veuve  Barthélémy 

G ,  à  qui  son  mari  avait  fait,  dans  son  contrat  de  mariage,  une  do- 
nation de  la  moitié  des  biens  qu'il  laisserait  à  son  décès ,  a  réclamé  Teffet 
de  cette  libéralité  contre  la  dame  Lavigne,  héritière  légitime  du  défunt. 

Ceile-cia  prétendu  que  la  dame  Barthélémy  G devait  être  déclarée 

non  recevable  dans  sa  demande  ,  parce  que ,  suivan  t  l'art.  299  c.  civ. , 
répoux,  contre  lequel  le  divorce  avait  été  prononcé,  perdait  tous  les  avan- 
tages qui  lui  avaient  été  faits  par  l'autre  époux  ;  que ,  dans  l'espèce ,  à  la 
vérité,  le  divorce  n'avait  pas  été  admis,  mais  qu'elle  offrait  de  prouver 
les  faits  d'adultère  qui  devaient  le  faire  prononcer.  Le  29  avril  1817,  ju- 
gement du  tribunal  de  Pamiers,  qui  accueille  cette  défense,  et  ordonne 
que  la  dame  Lavigne  sera  admise  à  la  preuve  offerte.  -^  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  qu'en  fait,  le  contrat  de  Barthélémy  G et 

d'Ëléonore  S a  été  passé  sous  l'empire  du  code  civil  ;  que  la  demande 

en  divorce  a  été  formée  sous  l'empire  du  même  code  ;  enfin  que  Barthé- 
lémy G est  décédé  avant  la  loi  abolitive  du  divorce;  — ^  Attendu,  en 

droit ,  que  la  cause  est  dès  lors  régie  exclusivement  par  les  dispositions  du 
code  civil  sur  l'adultère  et  sur  les  cas  de  déchéance  des  gains  nuptiaux  ; 

—Attendu  que  les  ayants  cause  de  Barthélémy  G ne  peuvent  pas 

avoir  plus  de  droits  que  lui ,  et  qu'alors  que  son  héritière  naturelle  de- 
mande que  la  veuve  soit  déclarée  déchue  de  l'utilité  d'une  donation  con- 
tractuelle ,  et  offre  une  preuve  testimoniale  pour  y  parvenir ,  il  faut  consi- 
dérer quels  étaient,  à  cet  égard,  les  droits  de  Barthélémy  G lui-même  ; 

—  Attendu  que ,  pour  obtenir  contre  son  épouse  la  déchéance  des  gains 

nuptiaux,  Barthélémy  G n'aurait  pas  pu  se  borner  à  une  plainte  et  à 

une  preuve  d'adultère;  qu'il  n'avait  que  la  voie  de  l'action  en  divorce; 
qu'à  la  vérité,  il  voulut  l'employer,  mais  qu'outre  qu'il  aurait  pu  y  re- 
noncer, U  est  mort  avant  même  l'admission  de  la  demande  en  divorce; 
j  tandis  que  l'art.  299  c.  civ.  n'attachait  la  perte  des  gains  nuptiaux  im? 
posée  à  l'époux  défendeur,  qu'à  l'admission  dn  divorce;  que  cette  perte 
^tait  la  suite  de  la  diisointion  da  mariage  plutôt  qahme  punition  de  la 


France  au  retour  de  Tauteur  du  délit  :  c'esf-à-dire ,  en  d*autres 
termes ,  que  dans  la  disposition  de  l'art.  7  c.  inst.  crim.  qui  per- 
met de  poursuivre ,  en  France ,  tout  crtme  commis  par  un  Fran- 
çais contre  un  Français ,  hors  du  territoire  du  royaume ,  le  mot 
crime  comprend  les  simples  délits  (Paris,  12  Juiil.  1839)  (2); 
mais  on  verra ,  v®  Compét.  crim.,  que  cette  doctrine  est  fort  con- 
testable en  thèse  générale ,  et  condamnée  même  par  un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  du  26  sept.  1839,  aff.  Bertln. 

09.  Adultère  du  ntari,  La  loi  Julia ,  suivie  autrefois  en  France, 
interdisait  aux  femmes  d'accuser  leur  mari  d'adultère.  Le  code 
pénal  n'a  point  maintenu  cette  défense.  «  Après  avoir  assuré  une 
garantie  à  l'époux ,  a  dit  le  rapporteur  de  la  commission  du  corps 
législatif,  il  était  Juste  d'offrir  à  l'épouse  délaissée,  sinon  une  ré- 
ciprocité entière ,  désavouée  par  la  nature  des  choses  et  la  diffé* 
rence  des  résultats  de  l'adultère  dans  les  deux  sexes ,  du  moins 
un  moyen  à  la  femme  pour  soustraire  à  ses  regards  la  présence 
et  le  triomphe  de  sa  rivale.  Le  mari  qui ,  après  avoir  oublié  les 
sentiments  dus  à  son  épouse,  méconnaîtrait  assez  les  égards  dont 
elle  doit  être  Tobjet,  pour  entretenir  une  concubine  dans  sa  mai- 
son, sera  puni  d'une  amende  de  100  fr.  à  2,000  fr.  ;  toute  action 
d'adultère  lui  sera  interdite.  De  quel  droit  le  parjure  pourrait-il 
invoquer  la  sainteté  des  serments?  Dans  toute  autre  circonstance, 
la  loi  refuse  à  l'épouse  accusée  l'exception  d'une  récrimination 
trop  souvent  incertaine,  trop  difficile  à  établir,  ou  dont  la  preuve 
doublerait,  devant  les  tribunaux ,  le  scandale  inséparable  de  ce 
genre  d'accusation.  » — lels  sont  les  motifs  qui  ont  dicté  l'art.  339 
c.  pén.,  ainsi  conçu  :  «  Le  mari  qui  aura  entretenu  une  concu- 
bine dans  la  maison  conjugale,  et  qui  aura  été  convaincu  sur  la 
plainte  de  la  femme,  sera  puni  d'une  amende  de  100  à  2,000  fr. 
Comme  on  le  voit ,  l'adultère  du  mari  ne  peut  être  poursuivi  qui 
sur  la  plainte  de  la  femme.  Hais  le  motif  de  cette  disposition  n'est 
pas,  ce  nous  semble,  que  la  femme  soit  «  seule  intéressée,  ainsi 
que  l'a  dit  l'orateur  du  gouvernement,  à  réclamer  contre  l'infidé- 
lité de  son  époux;  »  la  société  aussi  est  intéressée  à  faire  respecter 
les  devoirs  qu'impose  le  mariage  et  à  réprimer  le  scandale  qui 
presque  toujours  accompagne  leur  violation;  mais  dans  le  cas  oi!i 
cette  violation  vient  du  mari,  comme  dans  celui  où  elle  est  com- 
mise par  la  femme,  la  loi,  dans  l'Intérêt  de  l'époux  offensé,  a  sub« 
ordonné  l'exercice  de  l'action  publique  à  la  plainte  de  celui-ci , 
pour  ne  point  aggraver,  malgré  lui ,  par  la  publicité  d'un  procès, 
un  état  de  choses  qu'il  peut  espérer  de  faire  cesser  par  le  silence 


cause  qui  déterminait  cette  dissolution  :  si  bien  qu'il  est  manifeste  que  la 
séparation  de  corps ,  quoique  prononcée  pour  cause  d'adultère ,  n'entrat- 
nait  point  la  déchéance  des  avantages  matrimoniaux  imposée  par  l'art.  299 
à  l'époux  défendeur,  et  contre  lequel  le  divorce  était  admis;  —  Attendu , 
dès  lors ,  que ,  pour  admettre  l'action  intentée  et  la  preuve  offerte  par  Thé- 

ritière  de  Barthelemv  G ,11  faudrait  qu'elle  pût  continuer  l'action  en 

divorce  et  la  faire  admettre,  mais  qu'en  aucun  temps  une  telle  action  n'a 
lu  passer  à  des  héritiers;  qu'elle  le  peut  encore  moins,  aujourd'hui  que 
B  divorce  est  aboli  ;  —  Attendu  enfin  que  la  preuve  offerte  est  d'autant 


plus  illégale  et  inadmissible ,  qu'elle  serait  frustratoire ,  puisqu'en  la  sup- 
posant faite  par  feu  Barthélémy  G lui-même,  elle  n'aurait  pas  produit, 

même  à  son  égard ,  la  déchéance  des  gains  nuptiaux ,  si  d'ailleurs  son  en- 
quête n'avait  pas  été  suivie  d'un  Jugement  d'admission  du  divorce ,  sorte 
de  résultat  que  la  dame  Lavigne  ne  saurait  jamais  atteindre;  —  Par  ces 

motifs ,  disant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  Éléonore  S ,  réformant  le 

jugement  attaqué ,  sans  avoir  égard  à  la  preuve  offerte  par  l'intimée ,  la 
démet  de  toutes  ses  demandes  ;  ordonne  qu'il  sera  procédé  au  partage  de 
la  succession  de  Barthélémy  G 

Du  25  janvier  182Û.-C.  de  Toulouse. -MM.  Romignières  fils  etBarrué. 

(2)  (Dcnin.)  —  La  coub  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art,  7  c.  inst. 
crim.,  tout  Français  qui  se  sera  rendu  coupable  d^un  crime  contre  nn 
Français  hors  du  territoire  du  royaume,  pourra,  à  son  retour  en  France, 
y  être  poursuivi  et  jugé;  que  le  mol  crime  placé  dans  cet  article,  saine- 
ment interprété,  doit  être  considéré  comme  un  terme  général  employé  par 
le  législateur;  qu'en  effet,  l'art.  7  se  trouve  dans  ui  titre  relatif  aux  dis- 
positions préliminaires ,  qui  pose  des  principes  généraux  ;  —  Attendu  que 
le  mot  crime  ainsi  employé,  et  pouvant  s'appliquer  aux  délits,  se  reproduit 
dans  plusieurs  articles  ou  code  d'instruction  criminelle ,  notamment  aux 
art.  2é  et  214  ;  —  Attendu  que  le  fait  d'adultère  imputé  à  la  dame  G.... 
aurait ,  d'après  la  prévention ,  commencé  en  France ,  et  se  serait  seulement 
prolongé,  soit  en  Suisse,  soit  en.  Savoie;  —  Rejette  la-i»  de  nmi- rece- 
voir, étc^ 

Du  12  joilL  I839.-C.  de  PariSy  ch.  corr» 
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ADULTÈRE.— S  3. 


et  le  pardon. — V.  dans  le  même  sens  M.  Le  Sellyer,  t.  2 ,  p.  200. 

G3.  Pour  que  la  plainte  de  la  Temme  soit  accueillie ,  il  faut, 
outre  le  fait  d'adultère,  que  le  mari  ait  entretenu  sa  concubine 
dans  la  maison  conjugale.  On  doit  entendre  par  maison  conjugale, 
dans  le  sens  de  cet  article ,  celle  où  réside  le  mari ,  alors  même 
que  la  femme  a  cessé  de  Thabiter  depuis  une  époque  antérieure 
aux  faits  dont  elle  se  plaint  -,  cette  maison  ne  cesse  pas  d*étre  la 
maison  conjugale  par  reffet  de  l'absence  de  la  femme ,  parce  que 
le  mari  a  le  droit  de  la  contraindre  à  venir  l'habiter ,  et  qu'à  son 
tour  elle  a  celui  de  s'y  faire  recevoir  (Cass.,  31  déc.  1818, 
aflr.  Dupuis;  ReJ.,  27  Janv.  1819,  aff.  Pelgnard^  Heq.,  0  mai 
1821  ,  aO.  Ladureau;  Cass.,  17  août  182S,  aff.  Thévenez-,  V. 
Séparation  de  corps). 

G4.  It  a  été  Jugé  qu'il  n'y  a  plus  de  domicile  conjugal  dans 
le  sens  de  l'art.  339  c.  pén. ,  dès  que,  par  suite  de  la  demande  en 
st^paratlon  de  corps,  la  femme  a  été  autorisée  à  quitter  et  a  quitté 
effectivement  le  domicile  de  son  mari...  Qu'ainsi ,  en  pareil  cas , 
Ja  remme  poursuivie  en  adultère  par  son  mari  ne  peut  pas  opposer 
t  à  celui-ci  la  fin  de  non-recevoir  prise  de  ce  qu'il  aurait  entretenu 
une  concubine  dans  son  domicile, depuis  que  l'habitation  commune 
accssé  entre  eux(Cass.,27avr.l838iGrenoble,18nov.l838)(l). 

(4)  Espèce:  —  (Marmin.)  —  15  juin  1837,  arrM  de  la  cour  de 
Lyon ,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  l'adultère ,  qui  est  Pacte  par  lequel  la 
foi  conjugale  est  violée,  constitue  un  délit  d'une  nature  différente  des  délits 
ordinaires  dont  la  répression  est  conOée  à  l'action  du  ministère  public, 

{larce  que ,  s'il  blesse  les  bonnes  mœurs ,  il  compromet  plus  essentiellement 
'honneur et  rintérèl  des  Tamilles  ;  —  Attendu  que  cette  dernière  vérité  sert 
à  expliquer  tout  le  système  de  la  législation  en  cette  matière;  d'une  part, 
au  mari  seul  appartient  le  droit  de  provoquer  contre  la  femme  les  sévérités 
de  la  loi,  et  alors  l'épouse  convaincue  est  punie  d'un  emprisonnement  à 
temps  dont  la  durée  cesse  aussitôt  que  l'époux  consent  à  se  réunir  à  sa 
compagne;  —  D'autre  part,  la  même  action  compète  à  la  femme  pour  le 
cas  unique  où  le  mari  a  entretenu  une  concubine  dans  la  maison  conju- 
gale; et ,  par  rapporta  celui-ci ,  la  peine  modifiée  est  réduite  à  une  simple 
amende.  Toutefois,  le  principe  fondamental  n'est  point  altéré,  puisque 
c'est  la  femme  seule  qui  peut  poursuivre  et  se  plaindre; 

»  Attendu  que  l'art.  336  c.  pén.,  qui  arme  le  mari  contre  safemme  adul- 
tère ,  le  dépouille  de  son  autorité  quand  il  se  trouve  lui-même  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  339;  —  Que,  s'agissant  de  faire  à  l'espèce  une  sage  ap- 
plication de  cette  fin  de  non-recevoir,  il  faut,  d'un  côté,  se  bien  pénétrer 
lin  véritable  esprit  de  la  loi ,  et  ne  pas  donner  à  son  texte  une  extension 
qui  pourrait  en  dénaturer  le  sens.  Aussi ,  d'un  côté ,  ce  serait  une  étrange 
méprise  que  de  supposer  au  législateur  l'intention  d'admettre,  pour  des 
délits  du  même  genre,  une  compensation  qui  répugne  à  la  morale  et  à  la 
raison  publiques,  là  où  seulement  il  a  voulu  créer  une  indignité  qui  ne 
permettra  plus  à  des  époux  couverts  de  torts  de  venir  soulever  devant  les 
tribunaux  un  voile  qui  doit  h  jamais  couvrir  leurs  turpitudes  respectives; 
rt,  d'un  autre  côté,  on  ajouterait  évidemment  au  sens  raisonnable  do 
l'art.  539,  si ,  réunissant  des  dispositions  distinctes  et  relatives  soit  à  la 
gravité  du  fait  punissable,  soit  à  la  nature  de  la  peine,  soit  à  la  qualité 
de  la  plaignante,  on  se  prévalait  de  cette  économie  du  texte  pour  en  con- 
clure un  ensemble  de  conditions  destinées  à  restreindre  la  fin  de  non-re- 
cevoir  prononcée  par  l'art.  336,  au  seul  cas  où  il  y  aurait  eu  contre  le 
mari  condamnation  antérieurement  prononcée.  —  Un  tel  système ,  qui  ten- 
drait h  consacrer,  au  préjudice  de  la  femme ,  une  autre  sorte  do  fin  de 
non-reccvoir,  alors  quç ,  par  un  sentiment  de  pudeur,  de  convenance  on 
de  générosité,  elle  n'aurait  mis  aucun  empressement  h  accuser  la  première 
celui  qui  l'aurait  offensée ,  serait  une  violation  essentielle  du  principe  tu- 
lôlaire  de  notre  droit,  qui  autorise  de  proposer  par  voie  d'exception  tous 
li'S  moyens  propres  à  fonder  l'action  principale.  —  D'où  il  suit  bien  que  la 
feicme,  lorsqu'elle  est  elle-même  en  butte  aux  poursuites  de  son  mari ,  peut 
toujours  formuler  sa  plainte  pour  faire  vérifier  si ,  aux  termes  de  l'art.  336, 
la  fin  de  non-recevoir  est  ou  non  admissible;  —  Conséquence  naturelle  et 
vraie  j^qui  n'a  d'ailleurs  rien  de  contraire  aux  explications  données  sur 
Tart.  339  par  l'orateur  du  gouvernement,  puisqu'au  lieu  de  discuter  et 
d'approfondir  l'esprit  du  texte,  il  s'est  borné  àraiso 
effets  dans  une  espèce  donnée; 


t  raisonner  par  rapport  à  ses 


»  Attendu  que  ces  dispositions  légales  une  fois  admises, il  ne  reste  plu» 
qu'à  déterminer,  non  pas  avec  le  secours  des  règles  introduites  pour  fixer 
le  domicile,  mais  en  se  pénétrant  bien  de  sa  nature  et  de  l'essence  même 
des  choses,  ce  qu'il  faut  entendre  par  ces  mots  :  maison  conjugale;  — At- 
tendu que  la  loi  civile  qui  proclame  le  mariage  un  contrat  indissoluble,  au 
lieu  d'admettre  le  divocce,  n'a  permis,  pour  les  seuls  cas  déterminés  où  la 
\ie  commune  des  époux  n'est  plus  supportable ,  que  la  séparation  de  corps, 
qui ,  sans  rompre  le  lien,  le  détend  et  le  relâche;  —Attendu  que,  dans  ce 
système  naturel ,  moral  et  religieux ,  le  foyer  domestique ,  qui  n'est  pas  ab- 
wlumenl  détruit ,  reste  à  la  garde  du  chef  de  la  famille ,  afin  que  les 
enfants  puissent  s'y  rallier,  et  que  l'épouse,  si  les  espérances  de  la  loi  ne 
twi  9W  Uabi«s,  y  revienne  ou  dIus  tôt  ou  plus  «ard  rej)rendre  sa  place 


•••  Et  que,  pareillement ,  après  îe  Jugement  de  séparatloii  de 
corps ,  le  domicile  du  mari  cessant  d'être  la  demeure  légale  de 
la  femme,  l'adultère  du  mari  qui  entretient  une  concubine  dans 
son  domicile ,  que  sa  femme  n'habite  plus ,  ne  constitue  pas  un 
délit  punissable  (même  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble). 

La  même  doctrine  est  enseignée  par  MM.  Ghauveau  et  Héiie» 
p.  240.  Elle  est ,  peut-on  dire ,  fort  contestable ,  et  les  rai*- 
sons  Invoquées  à  l'appui  de  l'opinion  contraire  par  la  cour  de 
Lyon ,  dans  Taffaire  Marmin ,  ne  paraissent  point  suffisamment 
réfutées  par  les  motifs  de  l'arrêt  de  cassation  du  27  avril  1838, 
ni  par  ceux  un  peu  moins  laconiques  de  l'arrêt  de  la  cour  do 
Grenoble ,  de  la  même  année.  Malgré  la  séparation  de  corps ,  le 
domicile  du  mari ,  quoiqu'il  n'y  ait  plus  pour  la  femme  obligation 
d'y  résider,  ne  cesse  pas  d'être  la  maison  conjugale,  en  ce  sens 
que  le  mari  n'a  pas  le  droit  d'y  introduire  une  concubine.  La  rai- 
son en  est  que  le  mariage  n'est  point  dissous  par  la  séparation  ; 
et  cette  raison  principale  est  corroborée  par  une  foule  de  C4)n5idé* 
rations  très-graves ,  car ,  d'une  part.  Il  importe  «  soit  de  ne  pas 
fournir  au  mari ,  avant  ta  séparation ,  un  motif  de  la  provoquer 
par  des  sévices  envers  sa  femme,  pour  mettre  une  étrangère  au 
lieu  et  place  de  celle-ci  ;  soit  d'écarter,  après  la  séparation  de  corps 

dans  la  maison  conjugale ,  qui  subsiste  encore  malgré  la  retraite  de  réponse , 
et  doit  être  conservée  pure  des  souillures  de  l'immoralité; — Attendu  qu'une 
interprétation  différente  se  concilierait  mal  avec  les  prévisions  d'ordre  pu- 
blic, d'intérêts  moraux ,  de  convenances  sociales,  qui  ont  dû  saisir  et  oc- 
cuper la  pensée  des  rédacteurs  du  code  ;  car  admettre  comme  vrai  que 
l'éloignement  de  l'épouse  peut  autoriser  le  mari  à  faire  entrer  sa  concubine 
dans  la  maison  que  la  femme  légitime  s'est  vue  contrainte  d'abandonner, 
ce  serait  placer  les  enfants  sous  la  triste  nécessité  de  fuir  ce  domicile  ou 
d'y  venir  être  les  témoins  de  désordres  coupables  ;  ce  serait  forcer  l'épouse 
à  voir  se  reproduire  des  torts  qu'elle  aurait  peut-être  été  disposée  à  oublie^ 
et  à  pardonner;  ce  serait  enfin  donner  au  mari  une  sorte  d'encouraeement 
à  se  montrer  injuste  envers  sa  compagne  pour  l'obliger  à  hâter  un  éloigne- 
ment  qui  le  rendrait  libre  d'afficher  avec  plus  de  scandale  une  honteuse 
préférence;  et,  il  faut  bien  le  reconnaître,  ces  désolantes  conséquences  no 
permettent  pas  de  supposer  dans  la  loi  un  principe  aussi  désorganisaleur  ;  — 
Déclare  qu'il  a  été  mal  iugé  ;  en  conséquence ,  ordonne  que  la  plainte  dé- 
posée par  rapijelante  est  reçue ,  et  ^u'il  sera  préparatoirement  procédé  sur 
icelle  pour  vérifier  la  réalité  des  faits  articulés ,  tous  moyens,  fins  et  ex- 
ceptions demeurant  expressément  réservés  aux  parties,  ordonne  qu'il  est 
sursis  à  exécuter  tous  jugements  intervenus  sur  la.plainte  de  Marmin,  etc.» 
—  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour  ; — Attendu ,  en  droit ,  que  le  droit  donné  au  mari ,  par  l'art.  356 
c.  pén.,  de  dénoncer  l'adultère  de  sa  femme  est  absolu,  et  lui  demeure  aussi 
longtemps  que  le  mariage  subsiste  ;  —  Que  ce  droit  ne  reçoit  d'exception 
que  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  339  du  même  code,  c'est-à-dire  quand  le 
mari  a  été  convaincu,  sur  la  plainte  de  sa  femme,  d'avoir  entretenu  uno 
concubine  dans  le  domicile  conjugal;  —  Qu'il  n'y  a  plus  de  domiîe  coo- 
jogal  dans  le  sens  de  l'arL  339,  dès  que,  par  suite  du  jugement  de  sépa- 
ration do  corps ,  il  n'y  a  plus  d'habitation  commune;  —  Attendu ,  en  fait , 
que  la  femme  Marmin ,  quand  elle  a  déposé  sa  plainte  à  la  date  du  6  mars 
1837,  était  autorisée,  depuis  le  16  août  1826,  à  quitter  le  domicile  con- 
jugal ,  et  l'avait  effectivement  quitté  depuis  celte  époque  ; — Attendu  qu'en 
admettant,  dans  celle  circonstance,  la  plainte  de  la  femme  Marmin ,  l'arrêt 
attaqué  a  faussement  interprété  l'art.  339  c.  pén.,  et  violé,  en  ne  l'appli- 
quant pas,  l'art.  336  du  même  code; ~  Casse. 

Du  27  avril  1838.-G.  G.,  ch.  cr.-MM.  de  Bastard,  pr.-Fréteau,  rap. 

Sur  le  renvoi,  la  cour  royale  de  Grenoble,  par  un  premier  arrêt  par 
défaut,  du  17  août  1838,  déclara  adopter  les  motifs  du  jugement  de  pre« 
mière  instance ,  ainsi  confu  :— «  Gonsidérant  que ,  depuis  le  2  mare  1854, 
et  par  suite  de  la  séparation  de  corps  prononcée  en  1826,  le  domicile  du 
mari  a  cessé  d'être  la  demeure  légale  de  la  femme;  — Que,  d'un  autre 
côté ,  il  est  certain  que ,  depuis  ce  temps ,  ils  ont  vécu  séparés  ;  —  Qu'ainsi, 
en  droit  comme  en  fait,  il  n'y  a  pas  eu  domicile  commun ,  et  que,  dès  lors, 
l'art.  539  est  ici  inapplicable  ;  —  Que  c'est  mal  à  propos  que  la  femme 

M soutient  que,  nonobstant  la  séparation  decorps,  le  domicile  du  mari 

a  continué  d'être  la  maison  conjugale  dans  le  sens  de  l'art.  339  ;  —  Qu'uno 
telle  interprétation  est  repoussée  par  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  :  par  le 
texte ,  puisqu'elle  a  employé  la  désignation  de  conjugale,  qui  ne  peut  s'en* 
tendre  que  d'une  habitation  commune  aux  époux;  parl'esptrt,  puisque 
l'adultère  du  mari  n'étant  pas  constitué  délit  d'une  manière  absolue  comme 
celui  de  la  femme ,  mais  seulement  dans  le  cas  où  le  mari  a  placé  sa  con- 
cubine à  côté  de  sa  femme  dans  le  domicile  commun ,  parce  qu'il  en  ré- 
sulte injure  grave  pour  celle-ci,  cette  injure  n'existe  pas,  et  par  suite 
l'adultère  n'est  plus  punissable,  lorsque  le  domicile  du  mari  a  cessé  en 
droit  et  en  fait  d'être  celui  de  la  femme.  »  —  Opposition.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifis  de  l'arrêt  de  défaut  du  17  août  1838; 
—Sans  s'arrêter  à  l'opposition,  ordonne  que  ledit  arrêt  sera  exécuté ,  etc» 

JDtt  18  nov,  1838.-G.  de  GrepohU.  £h.  corr.-M.  Nioolas*  jur. 
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pit>QOi)icée,  ^obstacle  le  plus  fort  qal  puisse  8*opposer ,  contraire- 
ment au  vœu  de  la  loi,  à  la  réconciliation  des  époux-,  et,  d'un 
autre  côté ,  il  est  nécessaire  de  ne  pas  rendre  les  enfants  témoins 
de  désordres  coupables ,  en  même  temps  qu'il  convient  d'épar- 
gner un  scandale  public  à  la  société.  —  Celte  opinion ,  au  reste , 
est  soutenue  par  M.  Le  Sellyer,  t.  2 ,  p.  201  :  mais  elle  ne  nous 
parait  pas  admissible  dès  que  le  fait  d'entretien  de  la  concubine 
est  postérieur  àu  jugement  de  la  séparation  de  corps. 

06.  On  ne  saurait  réputer  domicile  conjugal  les  résidences 
passagères  du  mari  dans  des  hôtels  garnis  où  il  a  entretenu  sa 
concubine  (arg.  d'un  arrêt  de  la  C.  de  Paris  (cité  dans  un  ouvrage), 
du  29  juin  1839,air.  Jaffreux ,  V.  Séparât,  de  corps). 

00.  Ces  mots  :  lorsque  le  mari  aura  tenu ,  entretenu  sa  con- 
cubine dans  la  maison  conjugale  (c.  civ.  230  et  c.  pén.  339), 
expriment  clairement  qu'un  seul  fait  d'adultère  dans  le  domicile 
des  époux  ne  suffit  pas  pour  autoriser  la  plainte  de  la  femme.  Ces 
mots  supposent,  comme  le  fait  observer,  avec  raison,  M.  Bedel, 
séjour  de  la  complice,  ou  du  moins  adultères  réitérés  dans  le  domi- 
cile commun. — ^Âu  contraire,  la  plainte  de  la  femme  serait  fondée 
si  le  mari  entretenait  chez  lui  sa  concubine,  bien  qu'il  commit  ail- 
leurs ses  adultères  avec  elle. 

09.  Devrait-on  considérer  comme  entretenant  une  concubine 
dans  la  maison  conjugale ,  dans  le  sens  de  l'art.  339 ,  le  mari  qui 
s'y  livrerait  à  un  commerce  illicite,  non  avec  une  étrangère,  mais 
avec  une  personne  de  la  famille,  comme  sa  sœur ,  sa  belle-sœur, 
sa  fille  ?  —  L'affirmative  est  hors  de  doute.  Ce  que  la  loi  a 
voulu  punir,  c'est  évidemment  le  commerce  illicite  du  mari ,  dans 
son  domicile,  avec  une  personne  autre  que  sa  femme,  à  quelque 
titre  que  cette  personne  se  trouve  dans  la  maison  conjugale.  On 
ne  saurait  voir  une  cause  d'indulgence  dans  une  circonstance  qui, 
par  elle-même,  est,  au  contraire,  considérablement  aggravante. — 
C'est  aussi  ce  que  décide  Merlin  :  «  Si ,  dit-il ,  on  veut  connaître 
au  juste  et  le  sens  des  expressions  de  l'art.  539  c.  pén. ,  et  le 
sens  de  celles  qu'emploie  l'art.  230  c.  civ.,  il  faut  remonter  à  leur 
source  commune,  il  faut  recourir  au  chap.  9  de  la  novelle  117,  et 
Ton  y  verra  le  législateur  s'exprimer  en  termes  qui  conviennent 
à  toute  femme  vivant  enconcubmage  avec  le  mari  dans  la  maison 
conjugale,  à  quelque  litre  qu'elle  y  ait  été  introduite,  et  sur  quel- 
que pied  qu'elle  y  réside  :  Si  guis  in  ed  dotno  in  qud  cum  sud  con^ 
juge  commanet^  contemnens  eam ,  cum  alid  invenietur  in  ed  domo 
manens.  Voilà  le  type  de  notre  législation  nouvelle,  et  il  n'y  a  là  ni 
dislinclion,  ni  exception,  ni  équivoque.  »  (Rép.,v"  Adultère,  $  8  bis. 
V.aussiMM.  Chauveauet  Hélie,t.6,  p.  24 1,  et  le  n<>  95  cl -après.) 

08.  Peu  importe  aussi ,  pour  Tapplication  de  l'art.  339 ,  que 
le  commerce  criminel  soit  ou  non  entretenu  gratuitement.  Ce  n'est 
point  la  prodigalité  du  mari  qua  la  loi  a  voulu  punir,  mais  le  mé- 
pris qu'il  fait  de  sa  femme  légilime  en  inlroduisarfit  le  désordre 
dans  la  maison  conjugale  même  (  mêmes  autorités). 

09.  La  circonstance  que  la  concubine  du  mari  serait  elle- 
même  mariée,  ne  ferait  pas  obstacle  à  ce  qu'elle  pût  être  dénon- 
cée comme  complice  par  la  femme  de  celui-ci.  Il  résultera  de  là, 
il  est  vrai,  une  dérogation  au  principe  maritus  solus  genitalis  tkori 
vindex,  puisque  le  déshonneur  du  mari  de  la  concubine  se  trouvera 
révélé  à  la  justice  par  une  tierce  personne  *,  mais  cette  dérogation 
est  impérieusement  réclamée  par  la  nécessité  de  maintenir  intact 
le  droit  qu'a  la  femme  outragée  de  déférer  sa  rivale  aux  tribunaux 
(  M.  Bedel ,  p.  90  ). — V.  Au  surplus  nos  observations ,  n»  26. 

\  90.  A  la  diiïérence  de  l'adultère  de  la  femme  qui  peut  être 

poursuivi  sur  une  simple  dénonciation  du  mari,  M.  Carnot  pense 
que  l'adultère  du  mari  ne  peut  être  poursuivi  que  sur  une  plainte 
formelle  de  la  femme.  Cette  distinction ,  motivée  sur  la  diversité 
des  termes  employés  par  les  art.  336  et  339,  n'est  généralement 
considérée ,  et  avec  raison ,  que  comme  une  pure  subtilité ,  qui 
tombe  devant  cette  observation  de  M.  Bedel  que  la  dénonciation 
faite  par  un  intéressé  est  une  plainte  ;  il  suffit  donc  que  la  femme 
ait  donné  avis  au  magistrat  du  fait  d'adultère ,  sans  former  aucune 
demande  de  réparation,  pour  que  le  mari  puisse  être  poursuivi. 
9  t.  La  femme  ne  peut,  après  avoir  formé  sa  plainte,  en  ar- 
rêter l'effet  en  se  désistant;  le  droit  de  grâce ,  accordé  au  mari , 

« 
(1)  (Paillet.)— La  coca  ;— Sur  le  2*  moyen ,  attendu  que  la  plainte  de 
la  dame  Paillet,  fondée  sar  lo  prétendu  concubinage  de  son  mari  dans  la 
maison  ccnjugalc ,  avait  été  par  elle  portée  devant  les  tribunaux  civils  pour 
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est  exceptionnel ,  et  ne  saurait  être  étendu  à  la  femme.  Cest  du 
moins  l'opinion  de  MM.  Chauveau  et  Hélie,  p.  235.  Mais  ne  pour- 
rait-on faire  résulter  cette  extension ,  soit  du  principe  d'après 
lequel  le  mari  ne  peut  être  poursuivi  que  sur  la  pkiinte  de  la 
femme ,  soit  de  Tesprit  de  la  loi ,  qui  tttid  à  écarter  tout  obstacle 
à  la  réconciliation  des  époux? 

$  4.  —  Pins  de  wm^ecewnr, 

\  7W,  Les  fins  de  non-recevoir  qui  peuvent  être  opposées  h 
l'action  en  adultère  sont  :  l'adultère  du  mari,  lorsqu'il  a  entretenu 
sa  concubine  dans  la  maison  conjugale;  la  réconciliation  des  époux  ; 
la  nullité  du  mariage;  la  prescription  du  délit,  et,  suivant  quel- 
ques auteurs ,  la  connivence  du  mari  à  l'inconduite  de  sa  femme» 

Adultère  du  mari,  —  La  faculté  accordée  au  mari  de  dénoncer 
l'adultère  de  sa  femme ,  cesse,  aux  termes  de  l'art.  336 ,  lorsqu'il 
a  entretenu  une  concubine  dans  la  maison  conjugale,  et  qu'il  en 
est  convaincu  sur  la  plainte  de  sa  femme.  —  Déjà ,  sous  l'empire 
de  la  loi  romaine,  la  plainte  du  mari  devait  êlre  écartée,  quand  il 
s'était  rendu  coupable  d'Inconduite  :  Periniquum  enini  videtur 
esse  ut  pudicitiam  vir  ab  uxore  exigat  quam  ipse  non  exhibeat 
(L.  13,  C.Deadult.;  L.  2  et  13,  $  15,  D.,  ad  leg.  Jul.  de  adult.; 
L.  39,  C,  De  soluto  ma<rtm.);  et  il  en  était  (fe  même  dans  notre 
ancien  droit  (V.  Jousse,  t.  3,  p.  226). — Ce  n'est  pas ,  comme  le 
font  très-bien  observer  MM.  .Chauveau  et  Hélie,  eod.^  p.  240, 
que  l'adultère  de  la  femme  soit  excusé  par  celui  du  mari  ;  mais  le 
mari  doit  être  réputé  indigne  d'en  poursuivre  la  punition  (V. , 
dans  le  même  sens,  l'arrêt  de  la  C.  de  Lyon,  du  15  juin  1837, 
aff.  Marmin  ,  n<>  64).  —  Toutefois,  le  code  pénal  n'a  accueilli 
qu'avec  restriction  la  règle  dont  il  s'agit;  il  veut  que  l'adultère  du 
mari  ne  puisse  fournir  une  fin  de  non-recevoir  aux  poursuites 
dirigées  contre  la  femme  que  lorsquHl  a  entretenu  une  concubine 
dans  la  maison  conjugale.  —  Mous  nous  sommes  expliqué  plus 
haut ,  n«*  63  et  suiv.,  sur  le  sens  de  ces  dernières  expressions. 

90.  Mais  pour  que  la  femme  puisse  repousser,  par  l'exception 
dont  il  s'agit ,  les  poursuites  provoquées  par  son  mari ,  il  ne 
suffit  point  qu'elle  impute  à  celui-ci  des  faits  même  précis  d'adul- 
tère ,  il  faut  qu'elle  produise  un  jugement  qui  déclare  celui-ci 
convaincu  d'avoir  entretenu  sa  concubine  dans  la  maison  com- 
mune. Cela  résulte,  solides  termes  mêmes  de  la  loi ,  soit  surabon* 
damment  du  discours  de  l'orateur  du  conseil  d'État  au  corps  lé- 
gislatif: «  Bien  plus,  le  mari  serait  privé  de  cette  action,  s'il 
avait  été  condamné  lui-même  pour  cause  d'adultère;  alors  la 
justice  le  repousserait  comme  indigne  de  sa  confiance,  et  n*ayant 
pu ,  comme  on  va  le  voir,  être  convaincu  d'adultère  que  sur  la 
plainte  de  sa  femme ,  il  serait  trop  à  craindre  qu'il  n'agit  que  par 
récrimination.»  (V.  aussi  l'arrêt  ci-dessus  de  la  C.  de  Bruxelles,  du 
23  nov.  1821,  D* 29.)—- Toutefois, lorsqu'il  n'est  point  encore  in- 
tervenu de  condamnation  contre  le  mari ,  au  moment  où  il  exerce 
des  poursuites  contre  sa  femme,  celle-ci  peut,  alusi  que  le  décide 
M.  Mangin,  n*  134,  non  pas,  comme  le  prétend  M.  Carnot, 
alléguer  par  forme  d'exception  l'adullère  de  son  mari ,  mais  dé- 
noncer cet  adultère,  et  élever  par  là  une  question  préjudicielle 
jusqu'au  jugement  de  laquelle  il  doit  être  sursis  aux  poursuites  du 
mari.  —  Il  est  de  toute  justice ,  eu  efi'ét,  que  la  femme,  en  bulle 
aux  poursuites  du  mari ,  puisse  formuler  sa  plainte  et  Invoquer 
la  fin  de  non-recevoir  que  lui  accorde  la  loi ,  sans  qu'on  puisse  so 
prévaloir  contre  elle  de  ce  que,  par  convenance  ou  générosité 
peut-être,  elle  n'a  pas  intenté  la  premièCe  une  action  en  adultère 
et  obtenu ,  contre  son  mari ,  une  condamnation  antérieure  à  la  dé- 
nonciation de  ce  dernier.~V. ,  en  te  sens,  Lyon,  15  juin  1837. 
aff.  Marmin,  n^  64;  V.  aussi  MM.  Chauveau  et  Hélie,  p.  243. 

94.  On  comprend  néanmoins  que  l'autorité  de  la  chose  Jugée 
s'oppose  à  ce  que  la  femme  poursuivie  pour  adultère  puisse 
cxciper  du  prétendu  concubinage  de  son  mari  dans  la  maison  con- 
jugale, lorsqu'elle  avait  précédemment  invoqué  cette  circon- 
stance à  l'appui  d'une  demande  en  séparation  de  corps  où  elle  a 
définitivement  succombé,  et  qu'elle  n'articule  d'ailleurs  aucun 
fait  nouveau  (Rej. ,  30  mars  1832)  (1). 

93.  A  ne  consulter  que  la  lettre  des  art.  336  et  339  c.  pénal» 

en  obtenir  la  séparation  de  corps,  et  que  sa  demande  ayant  été  définitive- 
ment rejcléc  plus  de  denx  ans  après  la  plaioio  en  adultère  \wriec  conlro 
elle  par  son  mari,  et  après  des  actes  de  poursuite  "u'cUs  ne  pouvait  igno* 
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il  semble  que  le  mari,  une  fois  convaincu  d'avoir  entretenu  sa 
concubine  dans  la  maison  conjugale ,  perd  entièrement  le  droit  de 
dénoncer  dorénavant  les  dérèglements  de  sa  femme ,  après  même 
qu'il  a  renvoyé  de  chez  lui  sa  concubine.  Mais  nous  pensons  que 
la  rigueur  avec  laquelle  doivent  être  interprétées  les  lois  pénales, 
ne  saurait  aller  Jusqu'à  en  faire  résulter  une  conséquence  mani- 
festement immorale-,  et  qu'ainsi  le  mari  doit  rentrer,  pour  l'ave- 
nir, dans  son  droit  de  dénonciation ,  dès  qu'il  a  fait  cesser  le 
scandale  public  provenant  de  la  présence  de  sa  concubine  au 
domicile  conjugal,  ou  tout  au  moins  dès  que  l'action  en  adultère 
qui  en  résultait  contre  lui  est  éteinte  par  la  prescription 
*  911.  Le  mari  dénoncé  pour  avoir  entretenu  sa  concubine  dans 
la  maison  conjugale,  peutril  opposer,  comme  fin  denon-recevoir, 
k  sa  femme  poursuivante ,  qu'elle  est  elle-même  coupable  d'adul- 
tère?—  L'affirmative  est  enseignée  parM.Carnot,  Comment,  du 
c.  pén.,  t.  2,  p.  I il,  sur  le  motif  que  tout  fait  pouvant  donner 
lieu  à  l'exercice  d'une  action ,  peut  être  opposé  comme  exception 
à  l'exerciCe  d'une  action  de  même  nature.  —  Mais ,  comme  on 
l'a  fait  observer,  avec  raison ,  cette  maxime  est  inapplicable  aux 
délits  qui  ne  se  compensent  point  les  uns  les  autres.  On  ne  sau- 
rait refuser,  même  à  la  femme  coupable,  le  droit  de  réclamer 
l'inviolabilité  du  domicile  conjugal.  Aucune  loi  ne  prononce 
contre  elle  une  fin  de  non-recevoir  semblable  à  celle  établie  contre 
le  mari  par  la  disposition  finale  de  l'art.  336.  L'inconduite  de  la 
femme  ne  peut  donc  faire  repousser  Taclion  formée  par  elle  contre 
son  mari ,  mais  seulement  faire  atténuer  la  peine  encourue  par 
celui-ci.  —  En  vain  dirait-on  que  l'adultère  de  la  femme,  étant 
plus  grave  aux  yeux  delà  loi  que  celui  du  mari,  puisqu'elle  le 
punit  plus  sévèrement,  doit  faire  admettre  contre  la  femme  la 
même  fin  de  non-recevoir  que  le  délit  du  mari  crée  contre  lui  : 
cette  observation ,  fût-elle  juste ,  ne  saurait  autoriser  le  juge  à 
suppléer  au  silence  du  législateur  ;  mais  d'ailleurs ,  on  conçoit 
que  la  loi  a  bien  pu ,  sans  contradiction  aucune ,  et  à  raison  de  la 
différence  existant  naturellement  dans  la  position  respective  des 
époux ,  établir  contre  le  mari  seul  une  exception  dont  les  consé- 
quences ne  sont  pas  les  mêmes  pour  lui  que  pour  la  femme ,  puis- 
qu'elle mettrait  celle-ci  hors  d'état  de  faire  respecter  la  maison 
conjugale,  tandis  qu'elle  ne  saurait  évidemment  empécber  le  mari 
d'expulser  de  cbez  lui  le  complice  de  sa  femme  (Y.  MM.  Merlin, 
Q.  D.,  v»  Adultère,  $  0;  Mangin,  n«  144;  Chauveau  et  Hélie, 
p.  255).  —  Mais  il  n'est  pas  exact  de  prétendre ,  avec  Merlin , 
que  les  actions  en  adultère  respectivement  formées  par  le  mari  et 
la  femme  puissent  marcher  parallèlement  et  aboutir  chacune  à 
une  condamnation,  puisque,  comme  le  font  très-bien  observer 
MM.  Chauveau  et  Hélie,  l'action  du  mari,  dès  qu'il  se  trouve 
dans  le  cas  de  l'art.  339,  demeure  frappée  de  déchéance. 

11.  Réconciliation  des  époux.  —  Cette  seconde  fin  de  non- 
recevoir  contre  l'action  en  répression  du  délit  d'adultère,  était 
déjà  admise  dans  le  droit  romain  ;  elle  l'était  également  dans  l'an- 
cienne jurisprudence  française,  ainsi  que  l'atteste  Jousse.  «  L'ac- 
tion, dit-il,  que  le  mari  a  contre  sa  femme  pour  raison  de  l'adul- 
tère par  elle  commis,  s'éteint  aussi  par  la  réconciliation  du  mari 
et  de  la  femme,  suivant  la  loi  11  du  code  ad  leg.  JuL  de  aduU,, 
qui  est  observée  en  France,  et  il  ne  peut  plus,  ensuite  de  cette 
réconciliation,  l'accuser  pour  raison  du  même  fait  pour  lequel  il 
s'est  réconcilié  avec  elle  »  (t!  3,  p.  242.)  Crimen  adulterii ,  dit 
la  loi  précitée ,  maritum ,  relentâ  in  matrimonio  uxore ,  inferre 
non  posse  nemini  dubium  est, 

La  même  règle  est  suivie  aujourd'hui.  Elle  repose  sur  Tesprit 
de  la  loi,  qui  tend  à  prévenir;  autant  que  possible,  le  scandale  des 
procà)  d'adultère,  comme  le  prouve  notamment,  si  tant  est  que  cela 
ait  besoin  de  preuve,  la  disposition  de  l'art.  272  c.  clv.,  aux  termes 
duquel  «  l'action  en  divorce  était  éteinte  par  la  réconciliation  des 
époux,  survenue  soit  depuis  les  faits  qui  (tels  que  l'adultère)  au- 
raient pu  autoriser  cette  action,  soit  depuis  lademande  en  divorce.» 
C'est  donc  avec  raison  que  la  cour  suprême  a  décidé  que  «  le 
pardon  du  mari  ou  sa  réconciliation  avec  sa  femme  doivent  tou- 


rer,  elle  ne  pouvait  la  reproduire  devant  les  tribunaux  correctionnels ,  puis- 
qu'elle n'articulait  pas  à  cet  égard  des  faits  poslérieurs  aux  jugements  ci- 
vils; —Sur  le  3*  moyen,  attendu  que  le  jugement  attaqué  ne  fait  aucune 
mention  de  la  prétendue  récoDciliation  postérieurement  à  la  plainte  du 
jnan ,  d'où  il  tutiiue  ce  bit  n'ayant  j^  m  alMgué  devant  loi ,  le  tribu- 


jours  être  accueillis  comme  une  preuve  légale  que  l'adultère  n'a 
pas  été  commis,  et  comme  une  fin  de  non-recevoir  contre  toute 
poursuite;...  que  non-seulement  le  ministère  public  n'a  pas  le 
droit  de  poursuivre  d'office  le  fait  d'adultère,  mais  encore  que  ces 
poursuites  ne  peuvent  être  légalement  exercées  que  sur  une  dé- 
nonciation du  mari  contre  laquelle  il  n'existe  pas  de  fin  de  non- 
recevoir  par  une  réconciliation  antérieure  opérée  avec  connais* 
sauce  des  faits  dénoncés;  et  que  l'action  du  ministère  public  cesse 
même  d'avoir  un  caractère  légal,  lorsque,  pendant  les  poursuites, 
lé  mari  retire  la  dénonciation  par  une  déclaration  formelle,  ou 
lorsqu'il  en  anéantit  l'efiet  par  un  pardon  ou  par  une  réconcilia- 
tion résultant  des  circonstances  dont  l'appréciation  appartient  aux 
tribunaux  »  (Cass.,  7  août  1823,  aff.  Poutard,  v<»  n»  43).— V.  en 
outre  dans  le  même  sens,  les  arrêts  des  17. août  1827,  n«  43, 
8  déc.  1832  ,  n*»  87 ,  6  déc.  1838,  n^  45 ,  9  fév.  1839,  n^  47. 

98.  On  est  généralement  d'accord  que  la  fin  de  non-recevofr 
résultant  de  la  réconciliation  antérieure  ou  postérieure  à  la  plainte, 
peut  être  invoquée  par  le  mari  contre  l'action  en  adultère  qui 
serait  intentée  par  sa  femme,  comme  elle  peut  l'être  contre  l'ac- 
tion du  mari.  —  Dans  le  premier  cas,  de  même  que  dans  le 
second,  c'est  se  conformer  au  vœu  de  la  loi  que  d'admettre  une 
fin  de  non-recevoir  qui  tend  à  prévenir  un  procès  scandaleux  et 
la  rupture  complète  des  liens  qui  unissent  les  deux  époux.  —  V, 
MM.  Mangin,  n»  144,  Chauveau  et  Hélie ,  p.  254, Le Seliyer,  n»  501 . 

9B.  L'exception  résultant  de  la  réconciliation  des  époux  peut 
être  invoquée ,  même  par  le  complice.  Il  en  était  déjà  ainsi  dans 
notre  ancien  droit.  «  La  réconciliation  du  mari  avec  la  femme, 
dit  Muyart  de  Vouglans ,  empêche  même  qu'il  ne  puisse  pour- 
suivre le  complice  en  réparation  pour  le  faire  condamner  en  des 
dommages-intérêts.  »  Et  cette  doctrine  est  suivie,  avec  raison,  par 
les  auteurs  et  par  la  jurisprudence  moderpes.  — Y.  MM.  Chauveau 
et  Helie ,  p.  248 ,  et  les  arrêts  cités  aux  n<^"  45  et  48  ci-dessus. 

80.  Pour  que  la  réconciliation  fasse  obstacle  à  l'action  du 
mari,  il  faut  que  les  faits  qui  font  l'objet  de  sa  plainte  soient  ^ 
connus  de  lui  au  moment  de  celte  réconciliation.  On  ne  peut 
supposer  qu'il  a  pardonné  des  torts  qu'il  ignorait.  Il  a  pu  vouloir 
excuser  une  faute,  mais  non  une  dépravation  habituelle.  La  femme 
doit  donc  prouver  que  sa  faute  était  connue  de  son  mari  à  l'époque 
où  la  réconciliation  a  eu  lieu.  —  A  plus  forte  raison,  le  pardon 
d'une  faute  ancienne  ne  saurait-il  être  un  titre  à  des  désordres 
nouveaux  et  ne  ferait-il  pas  obstacle  leur  répression. 

8t.  La  réconciliation  peut  être  expresse  ou  tacite,  c'est-à- 
dire  être  attestée  par  des  actes  formels,  comme  des  lettres,  ou 
résulter  de  certains  faits,  dont  l'appréciation  appartient  aux  tri- 
bunaux, ainsi  que  le  décident  les  arrêts  des  7  août  1823,  aff.  Pou- 
tard,  V.  n^"  43;  17  août  1827,  aff.  Augogne,  V.  n»  43;  8  déc. 
1832,  aff.  Geiger,  V.n<>  87. 

II  est  manifeste,  par  exemple,  que  le  mari,  qui,  instruit  de  la 
faute  de  sa  femme,  aurait  eu  avec  elle  des  relations  intimes, 
serait  censé  lui  avoir  pardonné.  Caveat  maritus,  dit  Julius 
Clarus,  ne  sciens  uxorem  esse  adulteram,  se  cum  ed  carnaliter 
commisceat,  nam  ex  eo  videtur  illœ  adulterium  remisisse.  Et  la 
cour  de  Toulouse  a  décidé  de  même  que  la  réunion  des  deux 
époux  dans  la  même  couche  prouve  leur  réconciliation,  et  éteint 
les  poursuites  en  adultère  intentées  par  le  mari  (Toulouse,  6  déc. 
1858,  aff.  Liauzy,  V.  0°  45). 

88.  Mais  le  seul  fait  de  la  continuation  d'habitation  des  deux 
époux  sous  le  même  toit,  depuis  la  découverte  de  l'adultère,  n'c.M 
plus,  comme  dans  le  droit  romain  et  sous  l'ancienne  jurispru- 
dence, une  preuve  suffisante  de  réconciliation  (Bordeaux,  9  frurt. 
an  12 ,  aff.  Laclotte;  Rej.,  4  avril  1808,  aff.  Vertomen);  car 
l'adultère  de  la  femme  n'affranchit  point  le  mari  de  l'obligation  de 
la  recevoir,  et  Padultère  du  mari  ne  lui  ôte  point  le  droit  d'exiger 
que  sa  femme  partage  sa  résidence.  — V.  nos  observ.,  \^  Sépar. 
de  corps ,  où  sont  rapportés  les  arrêts  qu'on  vient  de  rappeler. 

Si  le  mari,  sans  y  être  contraint  par  une  sommation,  recevait 
dans  le  domicile  conjugal  sa  femme  qui  s'était  enfuie,  par  honte 

nal  de  Laon  n'avait  pas  à  y  statuer;  — ...  Sur  leS'moyen  ,attonda  qoe  l'art« 
556  c.  pén.,  en  voulant  que  l'adultère  de  la  femme  ne  paisse  être  dénoncé 
que  par  le  mari,  n'empëcho  pas  qu'après  celle  dénonciation  les  actes  de  la 
poursuite  ne  puissent  être  faits  à  la  requête  du  minislère^ablic; — ^Rejette. 
Du  30  mars  1832.-C.  C.^  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rîcord,  raf. 
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ou  par  crainte,  il  ne  résulterait  pas,  à  notre  avis,  de  cette  cir- 
constance seule  une  preuve  de  réconciliation. 

88.  Le  silence  du  mari ,  tant  que  le  délit  n'est  pas  prescrit, 
et  quand  d'ailleurs  il  n'est  accompagné  d'aucune  circonstance  in- 
dicative d'un  rapprochement,  n'est  pas  de  nature  à  produire  une 
fin  de  non- recevoir  contre  l'action  d'adultère  ;  car ,  suivant  l'ex- 
pression de  la  loi  romaine  :  Destitisse  eum  accipimus  qui  in  (o- 
ium  animum  agendi  deposuit^  non  qui  distulit  accusationem  (L. 
15 ,  D.,  ad  sen.  Turpillian.),  Décider  autrement  ce  serait  créer , 
pour  le  cas  dont  il  s'agit ,  une  exception  purement  arbitraire  à 
la  règle  générale  qui  accorde  un  laps  de  trois  ans  pour  la  pour- 
suite des  délits  (c.  inst.  crim.  637  et  638). 

84.  d  ne  résulte  non  plus  aucune  fin  de  non-recevoir  contre 
la  plainte  du  mari ,  de  ce  qu'il  a  laissé  passer ,  sans  désavouer 
l'enfant  dont  sa  femme  est  accouchée ,  le  délai  fatal  fixé  par  l'ar- 
ticle 316  c.  civ.  La  déchéance  prononcée  par  cet  article  n'est 
point  fondée,  comme  l'a  prétendu  M.  Duveyrier,  sur  ce  que  le 
mari  est  supposé  n'avoir  pas  reçu  d'offense  ou  l^ avoir  pardonnée , 
mais  plutôt,  comme  l'a  dit  M.  Lahary,  sur  ce  que  «  laisser  au 
mari  la  faculté  indéfinie  d'exercer  Taction  en  désaveu ,  c'eût  été 
compromettre  l'état  de  l'enfant,  que  la  loi  doit  protéger^  et  qui  ne 
peut  rester  longtemps  incertain  sans  le  plus  grave  inconvénient.  » 
On  conçoit  aisément  que  le  mari  peut  s'abstenir  de  désavouer  l'en- 
fanl;,  sans  pour  cela  pardonner  à  la  mère,  si  Ton  songe  qu'il  a 
pu  y  avoir  cohabitation  entre  les  époux  à  une  époque  correspon- 
dante à  la  conception ,  de  sorte  que ,  malgré  l'infidélité  de  sa 
femme ,  le  mari  n'ait  pas  la  certitude  de  l'illégitimité  de  l'enfant. 

H  S.  La  transaction  à  prix  d'argent  sur  i'adultère  serait,  ce 
nous  semble,  valable  (c.  civ.  2046;  V.  aussi  le  n^*  123  ci-après)-, 
mais  à  supposer  même  qu'elle  fût  nulle  à  titre  de  contrat,  comme 
contraire  aux  mœurs,  ainsi  que  le  pense  M.  Bedel,  elle  vaudrait 
du  moins  à  titre  de  remise  de  l'off^ense  à  l'effet  d'arrêter  toute 
poursuite  ultérieure  du  mari  contre  sa  femme. 

HG.  La  femme  qui,  depuis  la  plainte  en  adultère  par  elle 
poi  tée  contre  son  mari ,  devient  enceinte ,  cesse  d'être  recevable 
à  peisister  dans  sa  poursuite;  car  son  état  de  grossesse  démontre 
qu'elle  s'est  réconciliée  avec  son  mari.  Et  sans  doute  elle  ne  se- 
rait pas  recevable  à  imputer  cette  grossesse  à  son  propre  délit. 

Mais  que  doit-on  décider  quand  c'est  la  femme,  prévenue 
d'adultère ,  qui  allègue  sa  grossesse  pour  repousser  l'action  di- 
rigée contre  elle?  «  La  femme,  dit  M.  Bedel,  p.  32 ,  peut ,  en 
toute  assurance ,  se  faire ,  de  sa  grossesse,  un  rempart  contre  la 
poursuite  d'adultère  :  elle  est  enceinte ,  elle  l'est  des  œuvres  du 
mari,  voilà  la  présomption  légale  ;  le  mari,  sauf  l'exception  por- 
tée aux  art.  312  et  313  c.  civ. ,  ne  peut  la  combattre.  Loin  d'ad- 
mettre la  grossesse  comme  preuve  de  réconciliation ,  l'impule- 
rait-il  à  un  nouvel  adultère ,  il  n'en  resterait  pas  moins  possible 
qu'il  en  fût  lui-môme  l'auteur.  Potest  et  mulier  adultéra  esse  et 
impubes  maritum  patrem  habuisse.  Cette  possibilité ,  Jointe  à  la 
présomption  légale,  justifierait  de  la  réconciliation  sur  la  pre- 
mière accusation  ;  mais  le  mari ,  qui  aurait  ainsi  opposé  à  la  fin 


(1)  Espèce: —  (Geiger.)  —  Sur  la  plainte  en  adultère  deGeiger  contre 
sa  femme ,  la  chambre  d^accusation  de  la  cour  de  Paris  rendit  un  arrêt 
qui  établissait  ainsi  les  faits  :  —  Une  instractioo  fut  dirigée  contre  la 
femme  Geiger  et  Lefebvre:  la  femme,  qui  était  près  d'accoucher,  fut, 
avec  raulorisatioD  de  la  justice  et  du  consentement  du  mari,  placée  dans 
une  maison  de  santé,  où  elle  est  accouchée ,  le  23  juillet  dernier,  d'un  en- 
fant qui ,  sur  la  réquisition  de  Geiger,  a  été  présenté  le  lendemain  à  l'offi- 
cier de  Télat  civil  et  inscrit  sur  les  registres  comme  étant  le  fils  des  époux 
Goige.r. — Geiger  a  nlusieurs  fois  visité  sa  femme  dans  la  maison  de  santé; 
il  y  a  mangé  avec  elle;  il  y  a  été  vu  l'embrasser;  il  lui  a  porté  des  fleurs , 
notamment  le  15  août,  jour  de  sa  fête;  il  est  sorti  en  voilure  avec  elle;  et, 
enfin,  tout  annonçait  qu'il  y  avait  eu  réconciliation  entre  les  époux.— Non- 
obstant cela,  l'arrêt  jugeait  qac  les  faits  de  réconciliation  n'étaient  pas 
Buffisanls  pour  arrêter  l'action  en  adultère. 

Pourvoi  de  la  dame  Geiger  pour  I&osm  application  de  l'art.  336  c.  pén., 
et  violation  des  art.  229,  250,  272,  278  et  308  c.  civ.,  en  ce  que  la 
cour  a  contrarié  les  conséquences  légales  de  la  réconciliation.  —  Arrêt. 

La  cooe;  —  Vu  les  art.  336  c.  pén.,  «7«  et  273  c.  civ.  :—  Attendu , 
en  droit,  qae  des  faits  de  réconciliât!*»»  postérieurs  à  la  plainte  en  adul- 
tère portée  contre  la  femme  par  le  mari,  rendent,  lorsqu'ils  sont  établis , 
ce  dernier  non  recevable  dans  son  action  ;  d'on  il  suit  que  l'arrêt  attaqué ^ 
en  jugeant  le  contraire,  a  violé  l'art.  336  c.  pén.,  combiné  avec  \os  art. 
272  et  273  c  civ.;  —  Attendu  qu'il  n'eskpas  nécessaire  que  la  réconcilia- 
lion  ait  une  plus  on  moin»  longue  durée  pour  que  U  fin  de  non-recevoir 


de  non-recevoir  de  la  femme  un  second  adultère  commis  par  elle, 
aurait  la  ressource  de  motiver,  sur  ce  nouveau  fait,  une  autre 
demande.  »  —  Mais  ce  système  a  été ,  avec  raison ,  à  notre  avis, 
repoussé  par  M.  de  Vatimesnil  (Encyclop.  du  droit,  y^  Adultère, 
n^  25);  il  repose  sur  une  extension  abusive  de  la  présomption 
pater  is  est  quem  nupliœ  demonstrant;  cette  présomption  a  été 
établie  dans  l'intérêt  de  l'enfant,  et  non  pour  protéger  la  mère. 
Or ,  ficlio  non  porrigitur  ultra  suum  eoêum.  Il  ne  faut  pas  four- 
nir à  la  femme  la  ressource  immorale  de  trouver  l'impunité  d*un 
premier  délit  dans  un  second  plus  cruel  encore  pour  le  mari.  La 
grossesse  de  la  femme  ne  devrait  donc  point  être  considérée,  dans 
tous  les  cas ,  comme  une  preuve  certaine  de  réconciliation  ;  elle 
ne  saurait  avoir  ce  caractère  qu'autant  que  le  mari  ne  l'attribuerait 
pas  ou  ne  paraîtrait  pas  fondé  à  l'attribuer  à  un  nouvel  adultère* 
M.  Bedel  nous  parait  se  tromper  encore ,  en  attribuant  au  pardon 
d'une  première  faute  l'eff^et  d'eff^icer  celle-ci  d'une  manière  ab- 
solue ,  de  sorte  qu'elle  ne  puisse  revivre  par  l'effet  d'une  seconde 
faute,  et  concourir  avec  celle-ci  à  servir  de  base  à  une  nouvelle 
action.  Le  pardon  n'est,  au  contraire,  que  conditionnel;  H  est 
comme  non  avenu ,  si  la  femme  tombe  en  récidive. 

Si  la  grossesse  est  contestée ,  ou  si  l'on  prétend  que  la  concep- 
tion remonte  à  une  époque  antérieure  à  la  certitude  acquise  de 
l'adultère  ,  le  juge  peut ,  s'il  l'estime  convenable ,  prononcer  un 
sursis  pour  vérifier  la  vérité  de  ces  allégations. 

89.  11  n'est  pas  nécessaire  que  la  réconciliation  ait  eu  une 
plus  ou  moins  longue  durée ,  pour  que  la  fin  de  non-recevoir 
reste  irrévocablement  acquise;  le  mari ,  du  moment  où  la  ré- 
conciliation a  existé,  ne  peut  plus,  en  persistant  dans  sa  plainte, 
en  obtenir  les  efi'ets  (Cass.,  Sdéc.  1832)  (i). 

88.  La  réconciliation,  si  elle  est  niée,  se  prouve  par  té- 
moins, par  lettres  ou  autres  écrits ,  par  interrogatoire  sur  faits  et 
articles  (c.  274;  C  pr.  252,  524,  330),  parla  vole  du  serment 
décisoire  (Trêves,  28  mai  1813,  aflf.  Vandelln,  V.  Séparât,  de 
corps) ,  ou  déféré  d'office  (c.  1358). — Il  va  de  soi  qlie  la  preuve 
de  cette  exception  est  à  la  charge  de  la  partie  qui  l'invoque. 

89.  L'appréciation  des  faits  d'où  Ton  prétend  induire  la  ré- 
conciliation est  confiée  à  la  prudence  du  tribunal  correctionnel  qui 
doit  surtout  avoir  égard  à  Téducation  et  au  caractère  des  parties. 

©O.  Lorsque  la  cour  d'assises  se  trouve  saisie  d'une  pour- 
suite en  adultère  par  suite  de  la  connexité  de  ce  délit  avec  le 
crime  de  vol  Imputé  au  complice  de  la  femme ,  c'est  à  cette  cour , 
et  non  au  jury ,  qu'il  appartient  d'apprécier  les  faits  de  réconci- 
liation que  la  femme  oppose  à  l'action  de  son  mari.  La  raison  en 
est  que  la  réconciliation  est  un  fait  qui  ne  rentre  dans  aucune  des 
catégories  de  ceux  sur  lesquels  les  jurés  sont  appelés  à  prononcer, 
puisqu'il  ne  résulte  point  de  l'arrêt  de  renvoi,  qu'il  ne  constitue 
ni  circonstance  aggravante  ou  atténuante,  ni  excuse,  mais  une 
cause  d'extinction  de  l'action,  et  que  dès  lors  il  sort  de  la  com- 
pétence spéciale  du  Jury  (C.d'ass.  delaSeine,  lôfévr.  1834)  (2). 

Bt.  Lorsqu'une  chambre  d'accusation ,  après  avoir  constaté 
certains  faits  de  réconciliation  (tels  que  l'Inscription  à  l'état  civil 

reste  irrévocablement  acquise  ;  que  le  mari ,  du  moment  où  la  réconcilia- 
tion a  existé ,  ne  peut  plus ,  en  persistant  dans  sa  plainte ,  en  obtenir  les 
effets  ;— Par  ces  motifs»  casse  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  25  sept.  1832. 
Du  8  déc  i832.-C.  C.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rocher.  rap. 

(2)  (Ruidiai.)—  La  coub  ;  —Considérant  que ,  des  dépositions  des  té- 
moins produits  tant  par  la  dame  Ruidiaz  que  par  son  mari  pour  établir  et 
constater  les  faits  de  la  réconciliation ,  ainsi  que  des  explications  contra- 
dictoires des  parties  elles-mêmes,  il  résulte  que  ,  pendant  la  détention  do 
sa  femme  k  Saint-Lazare ,  le  sieur  Ruidiaz  a  été  la  voir  plusieurs  fois  ; 
qu'il  convient  lui  avoir  donné  dans  cette  maison  des  marques  de  bienveil- 
lance et  d'intérêt,  et  avoir  consenti  même  à  recevoir  ses  embrassements; 
que  plus  tard ,  après  la  translation  de  la  dame  Ruidiai  dans  la  maison  des 
dames  Saint-Michel,  lorsqu'elle  était  conduite  au  cabinet  du  juge  d'in- 
struction, et  notamment  le  6  sept,  dernier,  le  sieur  Ruidiax  demanda  à 
l'huissier  chargé  d'opérer  celte  translation  la  permission  de  s'acquitter  lui- 
même  de  ce  soin ,  ce  qui  lui  fut  accordé  ;  qu'au  lieu  de  la  reconduire  di- 
rectement, il  la  mena  au  Luxembourg,  puis  la  8t  monter  chex  un  reslan- 
ratcur,  dans  un  cabinet  particulier,  où  il  passa  deux  heures  en  téte-fc- 
tête  avec  elle  ;  —  Considérant  que  ces  nombreuses  visites ,  cea  aarquea 
multipliées  d'intérêt,  ces  embrassements  plusieurs  fois  acceptés,  démon- 
trent de  la  part  de  Huidiai  envers  sa  femme  la  bienveillance  croÎManle 
dont  le  résulial  a  produit  en  définitive  la  réunion  des  deux  époux  pendant 
grande  partie  de  la  journée  du  6  sept.;  —  GonMdénat  qiM  l>Bnfleiible 


356 


ADUI.TERE.  — 5  S. 


de  renfant  né  de  l*aduKère  prétendu ,  sous  le  nom  du  mari  et  sur 
6a  réquisition,  des  visites  fréquentes,  dans  lesquelles  le  mari  a 
a  été  vu  embrasser  sa  femme  et  lui  offrir  des  fleurs) ,  et  déclaré 
que  tout  annonçait  qu'il  y  avait  eu  réconciliation  entre  les  époux, 
décide  néanmoins  que  ces  faits  de  récoucilialion  ne  sont  pas  suf- 
fisants pour  arrêter  l'action  enadullè.re,  son  arrêt  peut  être  cassé 
comme  n'ayant  pas  suivi  les  conséquences  légales  de  la  réconci* 
nation  constatée  (Cass. ,  8  déc.  1832 ,  aff.  Geiger ,  V.  n»  87). 

98.  Nullité  du  mariage,  —  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit, 
l'adultère  suppose  le  mariage.  Si  l'époux  poursuivi  prétend  que  le 
sien  est  nul ,  on  doit  au  préalable  vider  l'exception ,  et  si  la  nul- 
lité est  admise,  le  demandeur^ dépouillé  de  sa  qualité  d'époux, 
ne  peut  plus  soutenir  la  plainte.  Par  exemple ,  lorsque  la  femme 
accusée  d'adultère  oppose  que  son  mari  est  déjà  engagé  dans  les 
liens  d'un  premier  mariage,  il  doit  d'abord  être  statué  sur  cette 
exceplion  qui,  si  elle  est  fondée,  entraîne  la  nullité  du  second 
mariage,  et,  par  suite,  fait  disparaître  l'adultère  de  la  femme. 

Toutefois  cette  règle  doit  être  restreinte,  ce  nous  semble,  au 
cas  où,  conune  dans  l'exemple  qu'on  vient  de  citer,  la  mauvaise 
foi  de  l'époux  qui  a  porté  plainte  en  adultère  empêche  que  le  pré- 
tendu mariage  de  la  violation  duquel  il  se  plaint  puisse  produire 
les  effets  civils,  aux  termes  des  art.  201  et  202  c.  civ.  Ainsi  nous 
inclinons  à  penser  que  la  femme  qui  se  serait  remariée  durant 
l'absence  de  son  premier  mari,  mai  à  propos  réputé  mort,  pour- 
rait, en  cas  d'infidélité  envers  son  second  époux,  être  poursuivie 
en  adultère  sur  la  plainte  de  celui-ci,  nonobstant  la  preuve  ac« 
quise,  avant  ou  après  l'adultère,  de  l'existence  de  l'absent,  et 
tant  que  la  nullité  du  second  mariage  n'aurait  pas  été  pronoacée. 
Mais  il  appartiendrait  évidemment  au  premier  mari,  après  qu'il 
aurait  fait  déclarer  cette  nullité,  d'arrêter  l'effet  de  la  condamna- 
tion pqrtée  contre  sa  femme. 

98.  Prescription.  —  L'action  résultant  du  délit  d'adultère  se 
prescrivait,  en  général ,  par  cinq  ans ,  dans  le  droit  romain  (L.  5, 
C,  ad  leg.Jul.  de  adult.),  et  dans  l'ancien  droit  français  (V.  Jousse, 
t.  3,  p.  244  ).  Aujourd'hui,  elle  se  prescrit  par  trois  ans  à  compter 
de  l'acte  d'adultère,  conformément  aux  art.  636  et  638  c.  inst.  crim. 
— M.  Bedel  prétend,  p.  25,  que  la  prescription  serait  suspendue  si 
le  mari  était  dans  l'impossibilité  de  connaître  ou  de  poursuivre 
Tadullère ,  par  exemple ,  s'il  était  absent.  Mais  la  généralité  des 
termes  des  articles  précités  interdit  de  s'arrêter  à  cette  opinion. 

94.  Connivence  du  mari.  —  Peut-on  faire  résulter  une  fin 
de  non-recevoir  contre  l'action  d'adultère  de  la  connivence  du 
mari  aux  déportements  de  sa  femme?  Dans  le  droit  romain ,  la 
connivence  du  mari,  non-seulement  le  rendait  indigne  de  porter 
plainte ,  mais  le  constituait  en  délit  (L.  46,  D.,  De  solut.  matrim,; 
L.  29,  S  3,  D.,  adleg.  Jul.  de  adult.;  L.  28 ,  C,  eod.  lit.).  Il  en 
était  de  même  dans  notre  ancien  droit  qui ,  en  conséquence ,  re- 
connaissait au  ministère  public,  en  un  tel  cas,  le  droit  d'exercer 
d'office  des  poursuites.  —  Le  projet  du  code  pénal  proposait  de 
maintenir  ces  règles.  On  y  lisait  ces  dispositions  :  «  L'adultère  de 
la  femme  ne  pourra  être  dénoncé  que  par  son  mari ,  dans  le  cas 
«û  il  n'y  aurait  pas  connivé.  Le  marisignalé  par  la  notoriété  publique 
comme  ayant  connivé  à  l'adultère  de  sa  femme,  la  femme  adul- 
tère, le  complice  ou  les  complices,  seront  condamnés  chacun  à 
une  amende  de  100  fr.  au  moins,  et  de  10,000  fr.  au  plus  ;  dans 

de  tous  ces  faits,  prouvés  au  débat,  et  notamment  le  dernier,  qui  leur  im- 
prime le  caractère  d'une  iDConte8tid>le  pertinence,  constitue  une  véritable 
réconcilialion  ;  —  Considérant ,  en  droit,  que  la  récoociliation  est  un  fait 
qui  ito  peut  rentrer  dans  aucune  des  catégories  de  ceux  sur  lesquels  les 
jurés  sont  appelés  à  prononcer,  puisqu'il  ne  résulte  point  de  l'arrêt  de  ren- 
voi; qu'il  ne  constitue  ni  circonstances  aggravantes  ou  atténuantes,  ni 
excuses,  aux  termes  des  art.  337,  338,  339  c.  inst.  crim.,  et  de  la  ju- 
risprudence; que  dès  lors  il  ne  peut  tomber  dans  le  cercle  de  la  compé- 
tence spéciale  du  jury;  —  Considérant  que  la  solution  affirmative  de  la 
question  dont  il  s'agit  est  de  nature,  non  à  modiCcr  les  faits  de  culpabilité 
mentionnés  en  Tarrét  de  renvoi ,  mais  à  les  anéantir  complélemenl ,  en 
éteignant  l'action  privée,  à  laquelle,  en  matière  d'adultère,  l'aclioo  pu- 
blique resta  toujours  subordonnée;  —  Considérant  qu'il  s'agit  en  réalité 
d'une  annihilation  de  poursuites  sur  laquelle  la  cour  a  seule  le  droit  de 
prononcer;  que»  par  tous  ces  motifs ,  elle  est  seule  compétente  :  —  Dé- 
clare Ruidias  non  crecevable  dans  ses  poursuites  d'adultère,  tant  o^ntre  la 
femme  Ruidias  que  c'^ntre  le  sieur  Cbampès;  ordonne  que  des  questions 
soumises  au  jury  seront  relraocbées  celles  qui  se  réfèrent  au  délit  d'adultère. 
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ce  cas ,  les  coupables  pourront  être  poursuivis ,  même  d'of- 
fice ,  par  le  procureur  impérial.  »  -^  Mais  ces  dispositions  ont  été 
retranchées ,  comme  susceptibles  de  porter  le  trouble  dans  les  fa< 
milles ,  de  donner  lieu  à  des  poursuites  inconsidérées  et  inquisi- 
toriales,  et  de  répandre  le  scandale  sur  mille  points,  en  vue  de 
réprimer  de  loin  en  loin  quelques  actes  inunoraux  presque  ina- 
perçus. -—  On  est  généralement  d'accord  pour  induire  de  cette 
suppression  que  la  connivence  du  mari  n'entraîne  aucune  peine 
et  n'autorise  pas  des  poursuites  d'office  contre  la  femme;  —  Y. 
Mangin,  n»  133;  Chauveau  et  Hélic,  p.  249. 

Mais  cette  connivence  rend-elle  le  mari  non  recevable  à 
dénoncer  des  faits  qu'il  a  autorisés?  il  y  a  dissenliment  sur  ce 
point  entre  les  auteurs.  L'affirmative  est  admise  par  M.  Mangin, 
eod.  Elle  est  pareillement  soutenue  par  M.  Bedel.  Suivant  cet  au- 
teur, le  consentement  donné  par  le  mari  à  l'adultère  de  sa  femme 
écarterait  toute  plainte,  quoique  le  délit  eût  été  commis  avec  un 
autre  que  le  complice  par  lui  désigné,  et  dont  il  recherchait  peut- 
être  la  protection.  Sa  turpitude  empêcherait  qu'on  l'écoutàt  :  Nul' 
lam  potest  videri  injuriam  accipere  qui  semel  voluit  (L.  9  ,  $  1 , 
if..  De  aquâ  et  aq.).  C'est  un  proxénète ,  un  complice  indigne  que 
sa  plainte  soit  écoutée,  et  qui  doit  s'estimer  heureux  de  ce  que  la 
législation  actuelle  ne  prononce  de  peine  contre  lui  qu'autant  que 
sa  conduite  présenterait  une  atteinte  publique  aux  mœurs.  — 
MM.  Chauveau  et  Hélie  pensent ,  au  contraire ,  t.  6 ,  p.  250,  que 
le  législateur  ayant  voulu  prévenir  les  scandales  qui  résulteraient 
de  la  preuve  de  la  connivence,  a  entendu  n'autoriser  cette  preuve 
dans  aucun  cas ,  c'est-à-dire  ni  lorsque  la  connivence  serait  allé- 
guée à  titre  de  délit,  ni  lorsqu'elle  le  serait  à  titre  d'exception.  Et 
cette  opinion  nous  semble  également  devoir  prévaloir. 

Bli.  On  peut  invoquer  d'autres  fins  de  non-recevoir  que  celles 
établies  par  la  loi.  On  a  voulu  cependant  faire  écarter  la  preuve 
de  l'adultère  du  mari  en  alléguant  que,  si  le  fait  était  prouvé,  il 
aurait  le  caractère  d'inceste.  Inutile  de  dire  que  la  justice  ne  s'est 
pas  arrêtée  un  seul  instant  à  un  pareil  moyen  ;  elle  ne  pouvait  faire 
résulter  d'une  circonstance  aggravante  une  scandaleuse  impunité 
(Rej.,  26juill.  1813,  aff.  Montarcher ,  v»  Séparation  de  corps). 

$  5. — Prewoes. 

B0.  Le  code  pénal  a  déterminé  d'une  manière  précise  la  na- 
ture des  preuves  admissibles  contre  le  complice  de  la  femme 
adultère.  11  porte ,  art.  338  :  «  Les  seules  preuves  qui  pourront 
être  admises  contre  le  prévenu  de  complicité,  seront,  outre  le  fla- 
grant délit,  celles  résultant  de  lettres  ou  autres  pièces  écrites  par 
le  prévenu.  » — Mais  les  termes  de  cette  disposition  ne  permettent 
pas  de  penser  qu'elle  soit  communeà  la  femme  prévenue  d'adultère. 
A  son  égard ,  la  preuve  se  fait  de  la  manière  prescrite  par  les  art. 
154,  155 ,  156  et  189  c.  inst.  crim. ,  aucune  disposition  n'ayant 
fait  d'exception  pour  ce  cas  à  la  rè^le  générale  (Rej.,  13  mai 
1813;  Paris ,  24  fév.  1815)  (1).— Ainsi,  l'adultère  de  la  femme, 
et,  par  identité  de  motifs ,  celui  du  mari,  peuvent,  comme  tous 
les  autres  délits ,  être  constatés  par  tous  les  genres  de  preuves , 
notamment  par  témoins,  tandis  que  la  preuve  de  la  culpabilité  du 
complice  est  soumise ,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  bas ,  à  des  règles 
spéciales  et  restrictives. 

•9.  La  preuve  la  plus  décisive  de  l'adultère  serait  sans  cou- 


(1)  l'*  Etpkê:  —  (Lemalgre  C.  min.  pub.)  —  Le  femme  Lem aigre 
ayant  quitté  le  domicile  conjugal,  son  mari  porta  plainte  contre  elle, 
V  pour  soustraction  de  8,000  fr.;  ^  pour  adultère  ;  le  tout  de  complicité 
avec  Durand.  10 nov.  1812,  jugement  par  défaut  qui,  «attendu  qu'il 
résulte  de  l'instruction ,  des  circonstances  de  la  cause ,  et  de  sa  dispari- 
tion du  domicile  de  son  mari ,  que  la  femme  Lemaigre  s'est  rendue  cou- 
pable d'adultère ,  la  condamne  en  deux  années  d'emprisonnement.  — 
En  ce  qui  concerne  Durand ,  attendu  qu'il  n'existe  contre  lui  aucnne  des 
preuves  exigées  par  la  loi ,  pour  établir  la  complicité  d'adultère ,  et  qu'il 
ait  reçu  et  recelé  les  effets  soustraits  par  la  femme  Lemaigre,  le  renvoie 
do  l'accusation.  » — Sur  l'appel,  l'emprisonnement  fut  réduit  à  six  mois. 

Pourvoi  de  la  femme  Lemaigre  :  1»  violation  des  art.  68  et  69  c.  pr., 
en  ce  que  la  dame  Lemaigre  avait  été  assignée  an  domicile  de  son  mari  , 
au  lieu  de  l'être  au  parquet  du  procureur  du  roi,  ainsi  que  le  prescrit  l'art. 
69  c.  pr.  pour  ceux  qui  n'ont  pas  de  domicile  connu.  —  En  matière  ordi- 
naire ,  disait-on ,  la  loi  ne  reconnaît  d'autre  domicile  à  la  femme  que  celai 
de  son  mari ,  parce  que  celui-ci  est  l'administrateur  de  sa  ibiCune  et  le 
défenseur  de  sa  personne.  Mais  quand  le  mari  attaque  sa  femme ,  Ifa'il 
l'accuse  d'un  erime,  la  loi  ne  peut  plus  voir  en  lui  un  proleciettr  :  le  d»* 


ADULTERE.— s  8. 


357 


tredit  eene  résultant  de  procès -Terbaux  ou  de  témoignages  qui 
établiraient  le  flagrant  délit.  H  va  sans  dire  que  ces  procès-verbaux 
ne  peuvent  être  rédigés  que  sur  la  réquisition  de  l'époux  offensé. 
9  S.  Hais  l'adultère  du  mari  ou  de  laTemme  peut  être  déclaré 
constant,  quoique  aucun  témoin  ne  dépose  de  visu ,  pourvu  que 
les  présomptions  résultant ,  soit  des  faits  attestés  par  l'enquête  , 

micilo  du  mari  crsse  alors  d'Otre  le  domicile  légal  de  sa  femme;  —  ^  Gon- 
traventioD  aux  art.  195  c.  inst.  crim.  et  7  de  la  loi  da  20  avr.  1810,  eo 
ee  que  le  jugement  D^était  pas  motivé  ;  car  on  oe  peut  pas  dire  que  le  juge- 
ment ainsi  cooçu  :  Attendu  quMl  résulte  de  l^inslruction  des  circoDStances 
delà  cause,  etc.,  soit  motivé;  —  5""  Violation  de  l'art.  358  c.  pén.,  en  ce 
que  la  cour  de  Paris  a  admis  comme  suffisantes  des  preuves  d'adultère 
autres  que  le  flagrant  déKt,  et  celles  résultant  de  lettres  ou  autres  pièces 
écrites.  La  loi,  ayoutait-on  pour  la  demanderesse,  n'admet  d'autres 
preuves  contre  le  prévenu  d'adultère  que  le  flagrant  délit  et  les  lettres  ; 
•m  ne  doit  donc  admeUre  contre  la  femme  que  ces  mêmes  preuves.  Vaine- 
ment dirait-on  que  l'art.  538  c.  pén.,  qui  détermine  le  seui  genre  de 
preuve  admissible  contre  le  complice ,  ne  parle  pas  de  la  femme  prévenue 
d'adultère.  La  loi  ne  parle  pas  de  jprincipal  coupable,  parce  qu'il  s'agit 
d'une  sorte  particulière  de  délit  qui  ne  peut  se  commettre  que  de  com- 
plicité, et  pour  lequel  il  n'existe  pas ,  à  proprement  parler,  de  principal 
coupable.  Les  deux  coupables  ou  complices  de  l'adultère  sont  donc  sur  la 
même  ligne.  SMl  n'y  a  qu'une  manière  de  convaincre  l'un ,  il  ne  peut  j 
avoir  que  la  même  manière  de  convaincre  l'autre;  en  un  mot,  tous  deux 
sont  coupables  ou  tous  deux  sont  innocents.  —  Ce  raisonnement  manque 
évidemment  d'exactitude;  l'individu  poursuivi  comme  complice  de  l'adul- 
tère peut  très-bien  être  innocent,  sans  qu'il  s'ensuive  nécessairement  que 
la  femme  soit  innocente ,  à  moins  qu'on  ne  suppose  quH  lui  a  été  impos- 
sible de  commettre  l'adultère  avec  un  autre.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Attendu ,  V  que  la  demanderesse  n'avait  pas  été  autorisée 
\  quitter  le  domicile  de  son  mari ,  et  que  le  tribunal  civil  du  département 
de  la  Seine  ne  lui  avait  pas  indiqué  une  maison  où  elle  fût  tenue  de  rési- 
der, et  qu'ainsi  la  citation  lui  a  été  légalement  notifiée  au  domicile  de  son 
mari;  — -  S"  Que  le  jugement  de  première  instance  a satislîait  aux  dispo- 
«itions  de  l'art.  195  c  mst.  crim.  et  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  av.  1810  ; 
-  3"*  Que  la  preuve  du  délit  d'adultère  à  l'égard  de  la  fenune  prévenue  se 
fait  de  la  manière  prescrite  par  les  art.  154 ,  155  et  189  du  même  code  ; 
qu'aucune  disposition  ne  l'a  exceptée  de  la  règle  générale;  que  si  l'art.  538 
c.  pén.  porte  que  les  seules  preuves  qui  pourront  être  admises  contre  le 

E révenu  de  complicité  seront,  outre  le  flagrant  délit,  celles  résultant  des 
ittres  ou  autres  pièces  écrites  par  le  prévenu ,  les  termes  et  les  motifs  de 
cette  disposition  ne  permettent  pas  de  penser  qu'elle  soit  oommune  à  la 
femme  prévenue  du  même  délit;  —  Rejette. 
Dais  mai  1813.-G.  G.,  sect.  crim.-BIM.  Barris,  pr.-Oadart,rap.- 

i*  Etphe .'  —  (Jo...  C.  sa  femme.} —La  dame  Jo...,  séparée  de  corps 
d'avec  son  mari ,  fut  dénoncée  par  celui-ci  pour  adultère  avec  Lee...  Les 
témoins  furent  unanimes  sur  la  cohabitation  constante  de  la  dame  Jo... 
avec  Lcc...  A  la  preuve  testimoniale,  Jo...  joignait  celle  d'une  foule 
de  lettres  écrites  par  la  dame  Jo...  à  son  amant  avant  sa  sépara- 
tion ,  mais  aucune  oe  ces  lettres  ne  contenait  d'une  manière  précise  l'aveu 
d'une  passion  satisfaite.  Lee...  fut  renvoyé  de  la  plainte  faute  de  preuves, 
par  ju^ment  du  24  oct.  1814.  Quoique  ce  jusement  ait  été  déterminé  par 
te  motif  qu'il  no  résultait  ni  de  la  correspondance  ni  des  dépositions  des 
témoins,  oue  la  femme  Jo...  se  fût  rendue  coupable  d'adultère,  néanmoins 
il  supposait ,  dans  l'un  de  ses  motifs ,  que  la  justification  du  complice  de- 
vait militer  en  faveur  de  la  femme. 

Sur  l'appel  de  Jo...,  ce  jugement  a  été  maintenu;  mais  la  cour  a  re- 
levé l'erreur  que  présentait  le  motif  aue  nous  venons  de  signaler.— Arrêt. 

La  coun  ;  —  Gonsidérant  que  si  le  code  pénal  a  déterminé  d'une  ma- 
nière précise  la  nature  des  preuves  admissibles  contre  le  complice  de  la  femme 
prévenue  d'adultère,  il  a  laissé,  à  l'égard  de  la  femme,  ce  délit  dans  la  classe 
ordinaire  des  autres  délits  punis  par  la  loi  ;  mais  considérant  que  de  l'in^ 
struclion  et  des  débats  il  ne  résulte  pas  la  preuve  suffisante  que  la  femme 
Jo...  se  soit  rendue  coupable  d'adultère; — Far  ces  motifs ,  confirme,  etc. 

Da  U  fév.  1815.-G.  de  Paris. 

(1)  J?^c0:— (L...  C.  la  dame  L...)— La  dame  L...,  accusée  d'adul- 
tère, n'avait  pas  été  vue  consommant  le  délit;  mais  le  sieur  L...  produisit 
contre  elle  un  grand  nombre  de  lettres  qui  exprimaient  le  délire  d'une  pas- 
sion efl^réDée,et  évidemment  satisfaite.  Il  résultait  aussi  d'une  enquête  que 
la  dame  L...  avait  reçu  des  visites  de  son  complice  à  des  heures  indues. 
Des  témoins  attestaient  des  caresses ,  des  parties  de  plaisir,  etc.  —  Tou- 
tefois ,  la  dame  L...  soutenait  que  ce  n'étaient  pas  des  preuves  positives  du 
(ait  même  d'a4ultère. 

Le  4  aoAt  1806,  jugement  da  tribunal  de  Bordeaux ,  qui  prononce  le 
divorce  par  les  motifs  suivants:  —  «  Gonsidérant  que,  d'après  l'opinion 
commune  des  auteurs ,  la  preuve  de  l'acte  qui  constitue  l'adultère  peut  se 
faire,  non-seulement  par  des  témoins  qui  l'ont  vu  commettre ,  mais  encore, 
altenda  la  difficulté  d'en  avoir  des  preuves  dt  «iw,  par  des  présomptions 
ffrtai  H  violentes  I  qoi  s'iadoiseit  des  faits  qal  en  précèdent  a«  «n  pré* 


soit  des  lettres  produites  devant  les  Juges ,  soient  de  naturel  no 
laisser  aucun  doute  dans  l'esprit  de  ceux-ci  sur  la  réalité  du  dé- 
lit (Bordeaux  ,  27  fév.  1807)  (1).— Ce  serait  rendre  la  preuve  de 
l'adultère  presque  toi^ours  impossible  que  d'exiger  que  les  cou- 
pables eussent  été  vus  consommant  le  délit.  Si  les  lois  romaines 
veulent  qu'Us  aient  été  surpris  inipso  flagitio,  in  rébus  venereU, 


parent  la  consommation ,  lorsque  les  faits  eux-mêmes  sont  établis  d'un« 


que  d'abord  la  faculté  de  demander  le  divorce  pour  Tadultère  de  la  femmo 
n'avait  été  accordée  que  dans  le  cas  où  il  serait  accompagné  de  scandale 
public,  ou  prouvé  par  des  écrits  émanés  de  la  femme;  que  cette  restriction 
fut  retranchée  de  l'article  ;  et,  sur  l'observation  de  M.  Tronchet  qu'il  faut 
laisser  les  juges  peser  les  circonstances ,  on  décréta  en  termes  généraux 
l'art.  229  c.  civ.  ;  —  Considérant  qu'enlre  autres  faits,  d'uù  naissent  les 
présomptions  violentes,  qui,  pour  juger  l'adultère,  doivent,  d'après  des 
auteurs ,  avoir  l'autorité  des  preuves ,  sont  les  lettres  amoureuses  écrites 
par  la  femme  à  son  complice ,  les  rendez-vous  qu'ils  se  sont  donnés  à  l'insa 
do  mari ,  les  fréquentes  visites  de  l'amant  faites  à  la  femme  pendant  la 
nuit ,  ou  durant  le  jour,  à  l'insu  da  mari ,  les  réclusions  de  l'amant  dans  la 
maison  conjugale  en  l'absence  du  mari,  surtout  pendant  la  nuit;  —  Couf- 
sidérant  que  la  correspondance  et  l'enquête  donnent  non-seulement  la 
preuve  de  ces  faits  jugés  suffisants  par  les  auteurs ,  mais  encore  de  la  pas- 
sion la  plus  déréglée,  et  de  désordres  qui  ne  permettent  pas  de  douter  de 
la  consommation  de  l'adultère  ;  — Gonsidérant  qu'il  n'a  pas  été  dénié  par 
la  dame  L...  que  son  mari  avait  chassé  B...  de  sa  maison  et  lui  avait  dé- 
fendu à  elle-même  de  le  recevoir;  qu'il  est  prouvé  par  l'enquête  que,  pos- 
térieurement à  cette  défense,  la  dame  L...  a  fréquemment  et  secrètement 
écrit  des  lettres  i^  B...  pendant  les  derniers  mois  qui  ont  précédé  sa  sortia 
de  la  maison  maritale ,  et  qne  B...  lui  en  a  adressé  à  son  tour  d'autres  en 
réponse  (ici  sont  rapportés  des  fragments  de  la  correspondance)  ;  —  Con* 
sidérant  qu'en  rapprochant  de  ces  termes  toutes  les  autres  lettres  passion- 
nées do  la  dame  L...,  il  est  impossible  de  se  défendre  de  l'idée  des  noeuds 
adultères  qui  la  liaient  à  B...,  et  que  le  gage  qu'elle  possède,  trop  pré- 
cieux pour  jamais  cesser  d'aimer,  est  l'enfant  dont  elle  était  enceinte;  — 
Qu'en  rapprochant  de  la  teneur  de  ces  lettres  la  déclaration  des  témoins , 
on  ne  peut  s'empêcher  d'en  dédain  que  la  dame  L...  avait  fait  l'entier 
abandon  de  sa  personne  à  B...  » 

Sur  l'appel,  on  prétendait  que  les  lois  romaines  ne  regardaient  l'adul- 
tère comme  constant,  qu'au  cas  de  preuves  positives  du  fait  même  d'adul- 
tère. —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Gonsidérant  que ,  puisque  le  code  civil  est  muet  sur  la  na- 
ture des  preuves  de  l'adultère, pour  lequel  il  permet  le  divorce,  il  faut 
recourir  aux  anciens  principes;  qu'il  faut  bien  distinguer,  dans  les  lois  ro- 
maines recueillies  dans  les  titres  du  Digeste  et  au  code  ad  legem  Juliam  de 
aduU.y  le  cas  où  elles  permettent  au  père  et  au  mari  de  tuer  les  coupables 
surpris  en  adultère  (fiT.,  L  20,  22, 23, 24, 25 ;  —  code ,  1. 4) ,  et  celui  où 
le  juge  doit  prononcer  le  divorce  sur  cette  cause,  ou  même  punir  l'adul- 
tère selon  les  lois  ;  que  si  elles  disent ,  pour  autoriser  ce  meurtre ,  qu'il  faut 
avoir  surpris  les  coupables ,  in  tpso  flagitio ,  m  rebut  venereit ,  m  ijisd  fur- 
pitudinêf  elles  disent  aussi  que,  pour  autoriser  les  juges  à  prononcer  le 
divorce ,  ou  même  infliger  les  peines  de  l'adultère ,  la  preuve  de  ce  délit, 
comme  de  tous  autres,  pouvait  et  devait  résulter  des  présomptions  vio- 
lentes et  claires  qui  ne  permettent  pas  de  douter;  —  Gonsidérant  que  le 
droit  canon  ne  doit  pas  diriger  les  juges  en  cette  matière;  que  d'ailleurs 
les  décrétales  bien  entendues  n'exigent  pas ,  pour  la  séparation ,  la  preuve 
physique  de  l'adultère  ;  —  Gonsidérant  que  si  la  glose  et  les  auteurs  parient 
souvent  de  ces  mots ,  in  ipsâ  turpitudine ,  m  ipso  flagitio ,  m  rébus  venereiSf 
qu'ils  cherchent  même  à  expliquer,  c'est  principalement  à  l'occasion  des 
lois  qui  permettaient  le  meurtre  des  coupables  surpris  en  adultère;  —  Gon- 
sidérant que  les  criminalistes  et  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit  civil, 
{professent  que,  dans  une  matière  où  il  est  presque  impossible  d'acquérir 
a  preuve  physique ,  la  loi  qui  veut  réprimer,  et  la  justice  qui  doit  punir, 
se  bornent  à  des  présomptions,  pourvu  qu'elles  soient  Tiolentes,  précises, 
concordantes,  et  ne  laissent  à  l'esprit  aucun  doute  raisonnable;  que  la  dis« 
enssion  des  art.  S29  et  suivants  au  conseil  d'Etat  fait  voir  que  ces  principes 
étaient  adoptés  par  ceux  qui  ont  préparé  et  proposé  la  loi; 

Considérant,  en  point  de  fait,  que,  bien  que  la  dame  L...  et  le  sieut 
B...,  musicien,  n'aient  pas  été  vus  consommant  radultère  oucouchéii  dans 
le  même  lit,  il  n'en  est  pas  moins  constant  pour  la  justice  que  l'adultère  a 
été  commis  ;  que  l'enquête  et  les  lettres  en  fournissent  a  la  fois  la  preuve 
testimoniale  et  littérale  ;  que  les  présomptions  qui  résultent  à  la  fois  de 
renquéte  et  des  lettres  combinées  sont  si  précises  qu'il  est  impossible  à  la 
raison  de  douter  d'un  fait  et  d'une  conduite  oui  ont  causé  un  scandale  po- 
blic;  que  par  conséquent  il  est  constant,  en  fait,  pour  la  cour  comme  pour 
les  premiers  juges,  que  l'adultère  a  été  commis,  etc.';  — Adoptant,  au 
surplus,  sur  les  points  de  fait  et  de  droit,  les  motifs  des  premiem  juges; 
par  ces  motifs ,  la  cour  a  confirmé  le  jogement  da  tribunal  de  première 
instance  de  Bordeaax,  du  4  août  1806. 

Da  27  fév.  1807.-&  de  Bordeaux. 
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in  ipid  iurpiiuiifïe ,  ft*(Bst  lorsquMl  s'agit .  tiott  de  puftlr  l'adultère, 
mais  d'afli  anchir  des  peines  da  meurtre  le  mari  ou  le  père  qui 
avaient  tué  les  coupables. 

B9.  De  même ,  la  preuve  de  l'adultère  peut  s'induire  de  pré- 
gomplions  violentes ,  bien  qu'aucun  témoin  ne  dépose  du  flagrant 
délit ,  et  qu^aucun  écrit  émané  de  ia  femme  inculpée  ne  constate 
l'adultère  (Paris,  26  août  1830)  (1). 

t  OO.  L'aveu  fait  en  justice  par  la  femme  de  sa  culpabilité , 
doit  presque  toujours  être  considéré  comme  constituant  contre  elle 
une  preuve  suffisante.  Ce  n'est  que  dans  des  cas  très-rares  qu'il 
pourra  être  permis  de  révoquer  en  doute  la  sincérité  d'un  aveu 
que  n'ont  pu  étouffer  ni  la  honte ,  ni  la  crainte  de  l'emprisonne- 
ment.—  Les  lettres  émanées  de  ia  femme  fournissent  souvent 
aussi  des  éléments  décisifs  de  conviction. 

1 0 1 .  Mais  l'aveu  du  mari ,  quand  c'est  lui  qui  est  poursuivi , 
ne  mérite  pas  la  même  créance;  car  cet  aveu  ,  qui  n'entraîne 
d'ailleurs  ni  déshonneur  aux  yeux  de  l'opinion  publique,  ni  pri- 
vation de  laliberté,  peut  souvent  avoir  pour  objet  de  déguiser  une 
aépaj-ation  de  corps  volontaire 

t08.  L'adultère  serait  établi  par  la  date  de  l'accouchement, 
ai  le  mari  prouvait  que ,  pendant  le  temps  qui  a  couru  depuis  le 
300"  jusqu'au  480*  jour  de  la  naissance  de  l'enfant,  il  a  été 
dans  l'impossibilité  physique  de  cohabiter  avec  sa  femme  (  c. 
civ.  312);  car  les  juges  ne  s'arrêteraient  point,  sans  doute,  à 
l'opinion  de  quelques  physiologistes  qui  ont  admis  la  possibilité 
d'une  grossesse  sine  concubitUé —  La  naissance  d'un  enfant  mu- 
lâtre prouveraitégalement  l'adullère,  si  le  mari  et  la  femme  étaient 
blancs;  eiviceversdé 

tes.  La  communication  du  mal  vénérien  n'est  pas  toujours 
une  preuve  de  l'adultère;  la  cause  de  ce  mal  peut,  en  certains 
cas  ,  être  antérieure  au  mariage,  et  il  est  difficile  de  constater  le- 
quel des  époux  l'a  communiqué  à  rautre(Re].,  16fév.  1808,  aff. 
Labroucbe ,  v^  Séparât,  de  corps). 

t04.  Enfin,  au  nombre  des  présomptions  propres  à  établir 
l'adultère ,  il  faut  évidemment  ranger  ia  fuite  de  l'épouse  coupable 
avec  son  prétendu  complice ,  la  coïncidence  de  l'époque  où  la 
femme  est  devenue  enceinte  avec  celle  où  elle  a  suivi  son  séduc- 
teur, la  naissance  de  l'enfant  cachée  au  mari,  des  prodigalités 
envers  un  domestique ,  etc. 

Les  juges  peuvent  trouver  la  preuve  de  l'adultère  du  mari  dans 

(1)  Etpic$  :  —  (  G...  C.  sa  femme.)  —  G...  demande  sa  séparation  de 
corps  d'avec  la  demoiselle  L...  pour  cause  d^adultère.  De  l^enquéle  ordon- 
née, il  résulte  :  «  i«  que  la  dame  G...  avait  été  surprise  causant  très-fa- 
milièrement avec  un  jeune  homme  habitant  ta  même  maison  qu'elle ,  et  que 
les  termes  dont  ils  se  servaient  faisaient  supposer  qu^ll  eiistait  entre  eux 
une  liaison  intime  ;  2<^  qu'étant  grosse ,  la  dame  G...  avait  avoué  qu'un 
autre  que  son  mari  était  père  de  l'enfant  qu^el le  portait;  3°  (qu'elle  avait 
déclaré  que,  si  elle  rentrait  au  domicile  conjugal  qu'elle  avait  quitté,  ce 
serait  pour  remplir  à  l'avenir  ses  devoirs  d'honnête  femme  ;  4°  qu'elle 
avait  annoncé  à  une  dame ,  dont  elle  partageait  rha|)itation ,  l'intention  de 
faire  passer  la  nuit  avec  elle  à  un  homme  de  sa  connaissance;  ce  qui  avait 
contraint  celte  dame  à  découcher.  »  Comme  on  le  voit ,  aucun  indice  matériel 
ne  fournissait  la  preuve  directe  de  l'adultère. — Le  5  août  1829,  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine  qui  rejette  la  demande  en  séparation  :  —  «  Attendu 
que  le  sieur  G...  n'a  pas  suffisamment  prouvé  les  faits  articulés  par  lui.  » 

Appel  du  mari.  —  Il  dit  que,  devant  la  juridiction  correctionnelle,  la 
femme  prévenue  du  délit  d'adultère  peut  être  condamnée  sur  des  preuves 
purement  morales,  lors  même  qu'aucun  témoin  de  vint  ne  dépose  contre 
elle,  et  qu'aucun  écrit  n^est  émané  de  sa  main;  que  cela  résulte  de  l'art. 
358  c  pén.  ;  que  de  même  devant  la  juridiction  civile ,  où ,  dans  une  in- 
stance en  séparation  de  corps ,  la  pénalité  n'est  qu'accessoire  à  l'action 
principale,  les  magistrats  sont  de  véritables  jurés,  qui  peuvent  éclairer 
leur  conscience  par  tous  les  genres  de  preuves  propres  à  former  leur  opinion 
sur  l'existence  de  l'adultère,  et  doivent  prononcer  la  séparation ,  si  de  Pen- 
semble  des  témoignages  résulte  pour  eux  la  conviction  intime  que  la  foi 
conjugale  a  été  violée.  —  Arrêt. 

La  code  ;  —  Considérant  que  de  l'enquête  ordonnée  par  les  premiers  ju- 

2 es, et  régulièrement  faite  devant  eux,  résulte  la  preuve  qu'un  adultère  a 
té  commis  par  Éléonore  L.... ,  femme  G....  ;— Met  ce  dont  est  appel  au 
néant;  au  principal,  déclare  G...  et  sadite  femme  séparés  de  corps  et 
d'habitation  ;...  ordonne  que  la  femme  G...  sera  détenue  pendant  trois  mois. 
Du  26  août  1830.-C.  de  Paris.-MM.  Lechassie ,  pr.-  Berville,  c.  conf. 
(«)  Etpiea  :  —  (T...  C,  L...)— Dans  la  nuit  du  21  au  2«  aoAt  1819, 
disparition  de  la  femme  T...  du  domicile  conjugal.  Le  1 9  sept,  suivant,  son 
mari  découvre  qu'elle  s'est  retirée  chez  M...,  habitant  d'une  commune 
voisine,  où  il  parait  qu'elle  avait  été  conduite  sous  le  nom  de  Louise  par 
liM.f  qui  ia  fanait  pauer  pour  one  jeune  personne  enceinte  de  ses  œuvres. 


l'euscmbledu  procès-verbal ,  en  ce  que ,  par  exemple ,  il  y  est  d' 
qu'il  était  couché  avec  une  femme  qui  avait  pris  la  fuite  et  qu\. 
n'a  pas  été  possible  de  retrouver  :  on  dtrait  en  vain  qu'il  n'y  a  quo 
des  présomptions  :  «  Attendu ,  porte  l'arrêt ,  qu'en  appréciant , 
comme  l'avaient  fait  les  premiers  juges ,  les  circonstances  établies 
par  un  procès-verbal  du  commissaire  de  police,  en  décidant  qu'il 
en  résultait  que  le  demandeur  avait  entretenu  une  concubine  dan  s 
le  domicile  conjugal ,  et  que  cette  preuve  n'avait  point  été  détruite 
par  la  preuve  contraire,  la  cour  royale  {de  Paris),  dont  la  dé- 
cision est  attaquée ,  n'a  fait  qu'un  légitime  usage  du  pouvoir  qu  i 
lui  était  attribué  par  la  loi ,  et  n'a  nullement  violé  l'art.  338  c. 
pén.;  — Rejette.  »  fCr.  rej.,  12  janv.  1843,  aff.  Ricard.) 

tOIft.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  la  loi  qui  autorise  tous 
les  genres  de  preuves,  pour  constater  l'adultère  de  l'un  des  époux, 
n'admet  pas  la  même  latitude  pour  établir  la  culpabilité  de  l'indi- 
vidu prévenu  d'être  le  complice  de  la  femme  adultère.  Elle  n'ac- 
cueille alors  d'autres  preuves  que  celles  de  flagrant  délit ,  ou  celles 
résultant  de  lettres  ou  autres  pièces  écrites  par  le  prévenu  (c.  pén. 
538).  Le  motif  de  cette  disposition  a  été ,  suivant  l'orateur  du 
corps  législatif,  d'empêcher  que  la  malignité  n'allât  chercher  des 
preuves  de  complicité  dans  des  indices  frivoles,  des  conjectures 
hasardées  ou  des  rapprochements  fortuits.  Le  complice  de  la 
femme  est  donc ,  sous  ce  rapport,  plus  favorablement  traité  que 
celle-ci;  aussi  arrive-t-il  quelquefois  qu'il  est  acquitté,  quoique 
la  femme  soit  condamnée. 

tO0.  il  y  a  divergence  entre  les  tribunaux  sur  le  sens  des 
mois  flagrant  délit ,  employés  par  l'art.  338  c.  pén.  Les  uns, 
interprétant  ces  expressions  par  l'art.  41c.  inst.  cr. ,  suivant 
lequel  le  flagrant  délit  est  celui  qui  se  commet  ou  qui  vient  de  se 
commettre ,  décident  que  l'on  ne  doit  admettre  la  preuve  testimo- 
niale pour  établir  la  culpabilité  du  complice  delà  femme,  qu'au- 
tant que  les  témoins  constatent  la  consommation  actuelle  de  l'acte 
physique ,  la  surprise  faite  en  quelque  sorte  in  rébus  venereis; 
et  qu'il  n'est  plus  permis  de  se  livrer  après  coup  à  de  téméraires- 
recherches  ,  pour  recueillir  les  traces  d'un  fait  qui  n'en  laisse 
point  au  delà  du  moment  où  il  a  eu  lieu ,  sans  quoi  la  paix  des 
familles  serait  sans  cesse  compromise,  et  tout  rapprochement 
rendu  impossible  entre  les  époux  mutuellement  aigris  par  les 
suites  de  cette  scandaleuse  inquisition.  Ainsi  l'a  jugé  la  cour 
d'Angers  ,  par  arrêt  du  8  mai  1820  (2). 

—  Dès  le  lendemain  20 ,  une  plainte  en  adultère  et  en  soustraction  d'ef- 
fets est  dirigée  par  T... ,  tant  contre  sa  femme  que  contre  L... ,  eomme 
complice  de  celle-ci.  Une  instruction  a  lieu  devant  le  juge;  il  en  résulte  la 
preuve,  entre  autres  faits,  de  visites  fréquentes  faites  à  la  femme  T.. . 
par  L...,  tant  le  jour  que  la  nuit ,  et  la  déclaration  de  plusieurs  témoins 
qui  déposent  les  avoir  vus  couchés  ensemble  dans  le  même  lit. — Le  21  déc, 
arrêt  de  la  chambre  d'accusation,  qui  renvoie  L...  de  la  plainte  en  soustrac- 
tion frauduleuse ,  et  néanmoins  réserve,  tant  au  ministère  public  qu'au  plai- 
gnant, la  plainte  en  adultère.— En  cet  état,  T...  saisit  le  tribunal  correc- 
tionnel de  cette  plainte  ;  il  se  fonde  sur  les  faits  consignés  dans  l'instruction  ; 
il  prétend  qu'il  en  résulte  la  preuve  du  flagrant  délit;  il  offre  en  outre  de  faire 
entendre  des  témoins  qui  attesteront  avoir  vu  les  prévenus  dans  le  même  lit. 

12  janv.  1820,  jugement  qui,  u  en  ce  qui  touche  la  complicité  d'adul- 
tère de  L...:  attendu  que  les  faits  qui  établissent  l'adultère  ont  eu  lieu, 
dans  l'intervalle  du  27  août  au  7  sept,  dernier,  au  domicile  de  M...;  que 
la  première  dénonciation  qu'en  a  faite  T...  est  à  la  date  du  20  dudit  mois 
de  septembre  ;  que ,  soit  que  l'on  prenne  pour  date  la  citation  du  6  du 
présent,  soit  même  qu'on  n'ait  égard  qu'à  la  dénonciation  du  20  sept., 
la  femme  T...  ayant  quitté  le  domicile  de  M....  depuis  treize  jours,  lors 
de  la  première  plainte  de  son  époux,  et  d'ailleurs  n'étant  point  articula 
que  L...  et  la  femme  T...  aient  eu  des  relations  ensemble  depuis,  il  s'en- 
suit que  les  faits  ne  présentent  point  le  flagrant  délit,  la  loi  ne  regardant 
comme  tel  que  celui  qui  se  commet  actuellement  ou  qui  vient  de  se  corn* 
mettre;  attendu  enGn  qu'il  n'est  produit  aucunes  lettres  ou  autres  preuves 
écrites  par  L... ,  qui  puissent  rendre  admissibles  les  preuves  de  complicité 
de  l'adultère,  outre  le  flagrant  délit...  ;  déclare  T...  non  recevable  dans 
sa  plainte  portée  contre  lui  en  complicité  d'adultère.  »  Le  tribunal ,  avint 
trouvé  les  preuves  d'adultère  suffisantes  à  l'égard  de  la  femme ,  l'a  con- 
damnée à  quatre  mois  d'emprisonnement.  —  Appel  par  T...  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  qu^'i  existe  une  très-grande  différence  entre  la 
femme  prévenue  d'adultère  et  l'homme  prévenu  de  complicité  du  même 
délit;  que  ce  dernier  peut  être  présumé  le  plus  souveiit  avoir  cru  aue  celle 
qu'il  connaissait  cbarnellement  était  tillo  ou  veuve,  tandis  que  c  est  tou^ 
jours  sciemment  et  volontairement  que  la  femme  mariée  viole  la  foi  conju- 
gale, et  s'expose  à  aggraver  cet  outrage ,  propier  parium  ex  altero  bomep- 
tum;  qu'ainsi  cet  acte,  par  rapport  à  la  foiniu  >,  cura<:t^'ri8é  par  les  lois 
romaines  adultemm^  relativement  à  son  complice,  était  simplement  qua- 
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Et  la  eonr  de  cassation  a  décidé  danB  le  même  sens ,  qu'il  n'y 
a  pas  preuve  légale  d'adultère,  résultanl  du  flagrant  délit,  quand 
le  délit  n'a  pas  été  constaté  se  commettant  ou  venant  de  se  com- 
mettre, bien  qu'il  soit  établi  par  témoins  que  le  prévenu  a  occupé 
plusieurs  Jours,  avec  une  femme  mariée,  une  chambre  garnie,  qu'il 
a  mangé  ^vec  elle  etcoucbé  dans  le  même  lit,  que  la  chambre  leur 
a  été  louée  comme  à  mari  et  femme,  et  que  la  plainte  du  mari  a  eu 
lieu  au  moment  où  ces  faits  se  passaient  (ReJ.,  25  août  1834  (i)  ; 
V.  encore  Pau,  33  nov.  i8U,aff.D...,R.  P.  43,  3, 101). 

109.  Au  contraire,  d'autres  arrêts  ont  décidé  qu'il  suffit, 
pour  qu'il  y  ait  flagrant  délit,  que  l'auteur  ait  été  vu  par  des 

lifié  ituprum;  que,  sous  le  code  pénal  du  25  sept.  1791 ,  le  complice  de  la 
femme  adultère  n^eocourait  aucune  peine  ;  quil  en  est  autrement  aujour- 
d'hui, mais  qu'il  faut  bien  remarquer  que  le  législateur  qui,  eontre  la  femme 
5 révenue  d'adultère,  abandonne  à  la  conscience  du  juge  tous  les  moyens 
e  conviction  indistinctement ,  n'a  admis ,  contre  l'homme  présumé  être 
son  complice,  que  deui  moyens  de  preuve  :  ses  lettres  ou  autres  pièces 
écrites  par  lui,  ou  le  flagrant  délit  (art.  338  c.  pén,];  —  Que ,  pour  in- 
terdire toute  extension  sur  ce  dernier  moyen,  il  a  pris  soin  de  définir  (c. 
instr.  crim.,  art.  41)  ce  qu'on  doit  entendre  par  le  flagrant  délit,  et  pose 
le  seul  cas  d'exception  où  la  preuve  sera  rccevable  dans  un  temps  voisin 
du  délit;  que  ces  précautions  scrupuleuses  indiquent  à  suffire  que  le  mari 
offensé ,  qui  seul  a  droit  d'action  contre  le  délinquant ,  l'exercera  sans 
doute  valablement  à  l'aide  de  la  preuve  testimoniale  ;  mais  que  celte  preuve 
testimoniale,  pour  établir  la  culpabilité  de  l'homme  complice  do  Tadullère 
de  la  femme,  devra  constater  la  consommation  actuelle  de  l'acte  physique, 
la  surprise  faite  en  quelque  sorte  m  rebut  v»nereis;  qu'ainsi,  il  n'est  plus 

f permis  de  se  livrer  après  coup  à  de  téméraires  recherches ,  de  rapprocher 
es  antécédents  et  les  conséquences  pour  recueillir  les  traces  d'un  fait  qui 
n'en  laisse  point  au  delà  du  moment  où  il  a  eu  lieu ,  sans  quoi  la  paix 
des  familles  serait  sans  cesse  compromise ,  et  le  rapprochement  dont  le 
vœu  est  exprimé  dans  les  art.  309  c.  civ.  et  337  c.  pén ,  serait  rendu 
presque  toujours  impraticable  entre  des  époux  mutuellement  aigris  par  les 
suites  de  cette  scandaleuse  inquisition  ;  —  Par  ces  motifs,  et  adoptant  au 
surplus  ceux  des  premiers  juges ,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  appelé. 
Du  8  mai  1820.-G.  d'Angers,  ch.  correct. 

(1)  Etpiet  :  —  (Min.  pub.  0.  Taillard.) — Taillard  avait  été  condamné 
à  SIX  mois  de  prison  et  500  fr.  d'amende  comme  complice  d'adultère  ;  le 
tribunal  de  Paimbœuf  s'était  fondé ,  pour  considérer  ce  fait  comme  con- 
stant ,  sur  ce  qu'il  était  établi  que  le  prévenu  avait  occupé ,  plusieurs 
jours  avec  une  femme  mariée ,  une  chambre  garnie ,  qu'il  mangeait  et  cou- 
cbait  avec  elle  dans  le  même  lit ,  que  la  chambre  leur  avait  été  louée 
comme  à  mari  et  femme ,  et  que  la  plainte  du  mari  avait  en  lieu  au  mo- 
ment où  ces  faits  se  passaient ,  ce  qui  constituait  le  flagrant  délit. 

Sur  l'appel,  le  tribunal  correctionnel  de  Nantes  a  réformé  ce  jugement: 
—  Attendu  que  le  genre  de  preuve  admis  contre  la  femme  ne  l'est  pas 
à  l'égard  de  son  complice  ;  que  la  loi  n'admet  que  deux  genres  de  preuves  : 
des  écrits  émanés  du  complice ,  et  le  flagrant  délit  ;  que  le  premier  de  ces 
deux  genres  de  preuves  n'existe  pas;  que ,  quant  au  flagrant  délit ,  l'art 
41  c.  mslr.  crim.  l'a  défini,  dans  sa  première  partie,  le  délit  qui  se  com<- 
met  actuellement ,  ou  qui  vient  de  se  commettre ,  et  qu'aucune  des  cir- 
constances de  fait  rappelées  à  l'égard  de  la  femme ,  ne  constitue  le  flagrant 
délit  ainsi  défini ,  d'où  il  suit  que ,  légalement  parlant,  il  n'est  pas  jus- 
tifié que  Taillard  fût  complice  de  l'adultère.  Pourvoi  du  ministère  public 
Il  a  soutenu  qu'il  y  avait ,  d'après  les  faits  retenus  au  jugement ,  flagrant 
délit.  —  Arrêt  (ap.  délib.). 

La  codr  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  Nantes ,  en  déclarant  que  les 

faits  par  lui  constatés  à  la  charge  de  Taillard    ne  constituaient  pas  la 

preuve  légale  d'adultère,  résultat  du  flagrant  délit,  exigée  par  l'aç^.  338 

-  c.  pén. ,  a  sainement  interprété  ledit  article  et  n'a  violé  aucune  loi; — Rej. 

Du  35  août  1834.-C.  C.,ch.crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Isambert,  rap. 

(2)  (Vignal  C.  min.  pub.)—  La  coue;  —  Sur  l'unique  moyen  de  cas- 
sation proposé  par  le  condamné,  pris  de  la  violation  de  l'art.  338  c.  pén., 
en  ce  que  le  tribunal  saisi  pour  prononcer  sur  la  complicité  d'adultère  dont 
le  réclamant  était  prévenu ,  a  admis  la  preuve  par  témoins  pour  établir  le 
délit  d'adultère  après  qu'il  eut  été  commis,  et  conséquemment  lorsqu'il  n'y 
avait  plus  de  flagrant  délit;—  Considérant  qu'il  résulte  de  Part.  4!  e. 
d'inst.  crim.  que,  pour  qn'il  y  ait  flagrant  délit,  il  suffit  que  l'auteur  eût 
été  vn  par  des  témoins  au  moment  où  il  commettait  le  délit  ou  qu'il  venait 
de  le  commettre;  que  ledit  article  ni  aucun  autre  n'exige  en  outre  que 
les  témoins  fassent  leurs  dépositions  dans  un  temps  plus  ou  moins  rap- 
proché de  celui  où  le  délit  a  été  commis;;  que  le  fl.v^rant  délit  peut  donc, 
tant  qu'il  n'e4  p.i;?  pro^rril,  être  établi  devant  le  tribunal  compétent  pour 
en  connaîlre,  par  les  dt-positions  de  ceux  qui  en  ont  été  les  témoins  ocu- 
laires, ce  qui  a  eu  lieu  dans  l'espèce;  —  D'où  il  suit  qu'en  déclarant 
le  demandeur  rou[Mble  d'être  le  complice  de  ^adult^re  commis  par  la 
femmp  Diifonr,  et  en  le  cond.imnanl  au\  peines  portées  par  l'art  538 
c.  pén.,  les  tribunaux  de  prenii^To.  in<ilance  et  d'appel  n'ont  point  violé 
cet  article,  mai;^  fin  ont.  fait  une  juste  application  ;  —  Keiolle. 

Duî0seot.l8i3.-G.C.,ch.crim.-M\l.  Bailly,pr.'-ÛoCirdonop|,rap. 


témoins  aa  moment  où  il  commettait  le  délit  ou  Tenait  de  le  com- 
mettre ,  sans  qu'il  soit  nécessaire,  en  outre ,  que  les  témoins  aient 
fait  leur  déposition  dans  un  temps  plus  ou  moins  rapproché  de 
celui  où  le  délit  a  eu  lieu  ;  et  qu'en  conséquence,  le  flagrant  délit , 
tant  qu'il  n'est  pas  prescrit,  peut  être  établi  par  les  dépositions  de 
ceux  qui  en  ont  été  les  témoins  oculaires  (Re].,  20  sept.  1823)  (3). 
t08.  ...  Que,  pareillement,  la  preuve  du  flagrant  délit  d'a« 
dultère  résulte ,  contre  le  complice  de  la  femme ,  des  dépositions 
de  témoins  qui  attestent  avoir  vu ,  à  une  époque  déjà  éloignée,  les 
prévenus  couchés  dans  le  même  lit  (Paris,  15  mars  1826  (5)  et 
8juinl837,aff.  L....V.  n«31). 

(3)  Eêpiœ  :  —  (Cairon  et  Soubiranoe  C,  Cftiron,)r-  Une  séparation  da 
corps  pour  sévices  et  injures  graves  avait  été  prononcée  contre  le  sieur 
Cairon.  —  En  1825,  Cairon  porta  plainte  en  adultère,  tant  contre  sa 
femme  que  contre  Soubiran  ne,  étudiant  en  droit,  comme  complice  ;  il  pro- 
duisit diverses  lettres  saisies  au  domicile  des  prévenus,  les  Unes  écrites 
par  la  dame  Cairon  et  adressées  à  Soubiranne;  les  autres,  adressées  à  la 
dame  Cairon ,  n'étaient  ni  écrites  ni  signées  par  Soubiranne.  —  Dans  l'in- 
struction ,  il  fait  prouver  que  la  dame  Cairon  était  devenue  deux  fois  mère 
pendant  qu'elle  avait  vécu  avec  Soubiranne.  —  La  dame  Cairon  soute- 
nait la  plainte  non  recevabie,  pour  indignité,  fondée  sur  les  art.  335  et 
339  c.  pén.  —  Soubiranne,  de  son  côté,  soutenait  que  les  lettres  non  si»* 
gnées  m  écrites  par  lui ,  n'étaient  pas  des  pièces  écrites  dans  le  sens  de 
l'art.  338  c.  pén.,  et  qu'il  ne  se  trouvait  pas  dans  le  cas  de  flagrant 
délit  énoncé  à  l'art.  41  c.  inst.  crim.;  que,  quant  aux  actes  de  recon^ 
naissance  des  deux  enfants ,  ils  devaient  être  écartés ,  parce  que  rien  ne 
prouvait  que  ces  enfants  fussent  de  la  dame  Cairon ,  ce  que  le  tribunal  était 
incompétent  pour  reconnaître. 

Par  jugement  du  27  janv.  1826,  le  tribunal  de  la  Seine  oondamaa  la 
dame  Cairon  à  18  mois  d'emprisonnement,  Soobiranne  à  8  mois  de  la 
même  peine  et  à  100  fr.  d'amende,  et  tous  deux  solidairement  aux  dé^ 
pens.  —  <c  Attendu  que  la  loi  n'admet  aucune  aatre  cause  d'indignité  que 
celles  textuellement  et  spécialement  déterminées  par  l'art.  539  c  pén.*;— > 
Que  les  excès,  sévices  et  injures  graves,  alors  même  qu'ils  ont  été  admis 
comme  cause  de  séparation  de  corps ,  sur  la  demande  de  la  femme ,  na 
rentrent  pas  dans  la  cause  déterminée  par  Part.  539,  et  ne  privent 
point  le  mari  du  droit  de  rendre  plainte  en  adultère;  que,  d^ailleyrs,  la 
conduite  de  la  dame  Cairon,  dans  la  ville  de  Ronen ,  les  mesares  prises ^ 
avec  l'assentiment  des  deux  familles,  et  les  leUres  écrites  par  la  dama 
Cairon  ù  sa  mère ,  ou  reçues  par  elle  de  divers  individus  pendant  son  sé- 
jour dans  la  maison  des  dames  Saint-Michel,  atténuent  la  gravité  de  ces  faits) 
— Attendu  que  la  dame  Cairon  a  cohabité  avec  Soubiranne,  pendant  plusieurs 
années ,  dans  divers  domiciles  communs  ;  qu'ils  vivaient  comme  mari  et 
femme,  n'ayant  qu'une  chambre  à  coucher,  garnie  d'un  seul  lit;  —  Que 
ces  faits  sont  attestés  par  les  domestiques  ou  commissionnaires  qui  les  ser- 
vaient ,  les  portiers  ou  habitants  de  ces  maisons  ;  —  Que  les  lettres  saisies 
établissent  que  la  dame  Cairon  a  eu  des  liaisons  coupables  avec  d'autres 
individus ,  à  l'époque  même  où  elle  résidait  dans  la  maison  des  dames 
Saint-Michel;  —  Attendu  qu'il  est  prouvé  que  la  dame  Cairon  était  en* 
ceinte  à  l'époque  où  elle  a  quiUé  la  rue  des  Fo88és-M.-le-Prince  ; — Qu'elle 
est  accouchée  une  première  fois,  le  19  janv.  1821,  d'un  enfant  nommé 
Eugène-Polydore ,  et  une  seconde  fois,  le  20  juill.  1823,  d'un  enfant 
nommé  Frédéric-François;  —  Que  ces  enfants  ont  été  mis  en  nourrice  par 
Soubiranne  ;  que  Bonassy  a  été  visiter  Eugène-Polydore  à  Antony  ;  que 
cet  enfant  appelait  la  dame  Cairon  et  Soubiranne  maman  et  papa  ;  que 
Soubiranne ,  qui  était  connu ,  ainsi  que  la  dame  Cairon ,  sous  les  noms  do 
sieur  et  dame  Lecomte,  a  produit  un  passe-port  sous  un  autre  nom  que  le 
sien  ,  pour  réclamer  cet  enfant ,  ainsi  qu'il  en  convient;  —  Que  ces  faits 
constituent  contre  la  dame  Cairon  le  délit  d'adultère  ; 

»  A  l'égard  de  Soubiranne;  — Attendu  que  les  art.  32  et  41  c.  inst.  crlm- 
n'ont  pour  objet  que  d'accorder  au  procureur  du  roi  le  droit  de  procéder  à 
l'instruction  ;  que  l'avantage  de  constater  le  flagrant  délit  pouvait  seul  dé- 
terminer le  législateur  à  autoriser  le  ministère  public,  partie  poursuivanle, 
à  iuitruire  seul ,  et  en  l'absence  du  juge  d'instruction ,  spécialement  institué 
pour  la  garantie  des  intérêts  de  la  société  et  des  droits  des  prévenus;  — 
Que  la  disposition  de  l'art.  41 ,  relatif  h  la  poursuite,  au  mode  de  procèdes 
et  à  la  concession  d'un  droit  à  un  magistrat,  dans  un  temps  déterminé, 
ne  peut  s'appliquer  au  mode  de  preuve ,  et  qu'il  faut  distinguer  le  droit  d» 
poursuite,  en  cas  de  flagrant  délit,  de  la  preuve  du  flagrant  délit;  que 
régler  la  preuve  du  flagrant  délit  par  l'art.  41  serait  prétendre  qu'elle  na 
pourrait  exister  que  par  un  procès-verbal  de  constat  du  magistrat  compé- 
tent ,  pour  un  fait  commis  en  sa  présence ,  ou  qui  vient  de  se  commettre  ^ 
tandis  qu'un  prévenu  peut  être  surpris  en  flagrant  délit  par  des  témoins, 
hors  la  présence  du  magistrat;  —  Que  la  loi  a  voulu  rejeter  les  indices,  les 
présomptions,  les  circonstances  accessoires  et  indirectes;  que  les  auteurs 
et  la  jurisprudence  déCnissent  le  flagrant  délit,  le  crime  commis  publique- 
ment ,  et  dont  le  coupable  a  été  vu  par  plusieurs  témoins  au  moment  où  il 
te  consommait;—-  Que ,  pendant  trois  ans  environ,  Soubiranne  vivait  mari- 
talement avec  la  dame  Cairon  ;  qu'ils  ont  été  vus  couchés  ensemble  dans  le 
même  lit,  en  état  d'adultère  flagrant; 

-  Attendu  que  la  concordaace  parfaite  qui  exista  entre  les  lettres  saisifS 
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t09,...  Que ,  de  même  encore,  il  y  a  flagrant  délit  d'adultère 
lorsque  des  témoins  ont  vu  un  individu  couché ,  la  nuit,  dans  le 
lit  de  la  femme  d'un  tiers ,  et  avec  celle-ci ,  sans  qu'il  soit  besoin 
que  le  délit  ait  été  constaté  dans  les  termes  de  l'art.  41  c.  instr. 
crim.,  par  un  officier  de  police  Judiciaire  (Orléans,  iSjuil.  1837; 
HeJ.,  22  sept.  1837  (1);  Poitiers,  24  mars  4842,  aff.  R.... 
V.  n»  42  ;  Bourges,  27 août  1840,  aff.  R...,  V.  n«  112). 

ft  tO.  Nous  n'hésitons  pas  à  adopter  également  cette  dernière 
doctrine.  L'art.  41  c.  inst.  crim.  n'a  pour  objet  que  de  détermi- 
ner les  cas  exceptionnels  où  les  fonctions  du  Juge  d'instruction 
peuvent,  en  l'absence  de  ce  magistrat,  être  remplies  par  le  mi- 
nistère pubKc,  et  non  pas  de  donner  une  définition  générale  et 
complète  du  flagrant  délit.  Que  le  délit  qui  se  commet  actuelle- 
ment ou  qui  vient  de  se  commettre,  soit  seul  réputé  flagrant,  dans 
le  sens  de  l'art.  41 ,  on  le  conçoit,  car,  hors  de  ce  cas,  11  n'y  a 
pas  de  motifs  pour  s'écarter  des  règles  générales  concernant  la 
compétence  respective  du  juge  d'instruction  et  du  procureur  du 
roi.  Mais  l'art.  338  c.  pén.  ne  s'occupe  pas,  comme  Tart.  41  c. 

et  adressées  à  la  dame  Gairon,  soas  divers  noms,  pendant  son  séjour  aux 
dames  Saint-Michel,  et  celles  écrites  par  la  dame  Gairon,  à  l'adresse  du 
sieur  Soubiranne ,  et  annotées  par  ce  dernier,  prouvent  que  les  premières 
peuvent  être  considérées  comme  émanées  de  Soubiranne ,  mais  qu'il  n^est 
pas  établi  qu'elles  soient  écrites  par  lui  selon  le  vœu  de  la  loi;  qu'ainsi , 
elles  ne  peuvent  être  admises  comme  preuve  de  complicité  ;  —  Attendu  que 
le  tribunal  correctionnel,  saisi  d'une  plainte  en  adultère,  peut  se  déter- 
miner par  les  faits  constatés  par  l'instruction  et  relatifs  au  délit;  quMl  est 
prouvé,  en  fait,  que  la  dame  Gairon  est  accouchée  chez  le  sieur  Bonassy, 
le  19  janv.  1821,  de  l'enfant  nommé  Eugène-Polydore,  mis  en  nourrice 
chez  la  femme  Aumont ,  à  Antocy,  et  qu'elle  est  accouchée  le  20  juill.  1823 
d'un  enfant  nommé  Frédéric-François ,  mis  en  nourrice  à  Meudon  ;  que 
Souoiranne  réclame  la  paternité  de  ces  enfants;  que  les  actes  de  reconnais- 
sance de  ces  enfants  sont  l'aveu  écrit  par  Soubiranne  de  ses  relations  cou- 
pables avec  la  dame  Gairon ,  leur  mère;  que  ce  motif  résultant  d'un  fait 
constant,  ne  préjuge  rien  sur  la  paternité  entre  le  sieur  Gairon  et  Soubi- 
ranne; quelle  que  soit  l'influence  que  le  fait  puisse  naturellement  et  léga- 
lement exercer  sur  le  droit ,  cela  ne  peut  modifier  le  droit  appartenant  à 
la  juridiction  correctionnelle  de  motiver  la  décision  sur  les  faits  constatés 
par  l'instruction  et  les  débats;  —  Qu'enfin ,  la  preuve  du  flagrant  délit,  la 
reconnaissance  des  enfants  et  les  lettres  saisies  forment  une  réunion 
de  preuves  de  diverses  natures,  qui  se  fortifient  réciproquement;  — 
Qu'ainsi ,  il  est  légalement  prouvé  que  Soubiranne  est  le  complice  de  l'adul- 
tère, etc.  » 

Appel  par  Soubiranne  et  la  dame  Gairon. —Appel  aussi  par  le  minis- 
tère public  à  minimà.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  a  mis  et  met  l'ap- 
pellation au  néant;  —  Et,  néanmoins,  faisant  droit  sur  l'appel  du  procu- 
reur général  du  roi ,  condamne  la  femme  Gairon  et  Soubiranne  chacun 
à  deux  années  d'emprisonnement,  et  en  outre.  Soubiranne  à  2,000  fr. 
d'amende;  les  condamne  solidairement  aux  dépens. 

Du  13  marsl826.-G.  de  Paris.-MM.  de  Sèze ,  pr.-De  Berny,  rap. 

(!)  1~  EspicB  :  —  (C...  C.  L...)  —  9  juin  1837,  jugement  du  tribunal 
de  Pithiviers  ainsi  conçu  :  —  «  Gonsidérant  qu'aux  termes  de  l'art.  338  c. 
pén.,  les  seules  preuves  du  délit  d'adultère,  contre  le  complice  de  la  femme, 
sont  le  flagrant  délit  et  les  lettres  écrites  par  ce  complice;  —  Gonsidérant 
que,  dans  le  sens  de  cet  article,  par  le  flagrant  délit,  il  faut  entendre  le 
délit  vu  au  moment  où  il  se  commet;  —Gonsidérant  que  l'art.  41  c.  inst. 
erim.  ne  détruit  pas  cette  interprétation,  puisqu'il  nomme  flagrant  délit  le 
délit  qui  se  commet  actuellement  ou  qui  vient  de  se  commettre; — Gon- 
sidérant que  l'art.  338,  en  permettant  de  prouver  le  flagrant  délit  d*adul- 
tèrc,  n'indique  aucun  mode  particulier  pour  cette  preuve;  que,  rentrant 
dans  le  droit  commun,  il  y  a  lieu  d'admettre  la  preuve  testimoniale  du  délit, 
tant  que  l'action  n'est  pas  prescrite ;  — Ordonne,  etc.  »— Appel.— Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  l'art.  338,  portant  que  les  seules  preuves 
admissibles  contre  le  prévenu  de  complicité  du  délit  d'adultère,  seront, 
outre  le  flagrant  délit,  les  lettres  ou  titres  et  écrits  émanés  de  lui,  n'a  pas 
entendu  exclure  l'audition  des  témoins  qui  viendraient  s'expliquer  sur  les 
circonstances  mêmes  constitutives  du  flagrant  délit,  tel  qu'il  est  défini  pa^^ 
l'art.  41  c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  que  les  art.  4!  et  42  du  même  code, 
placés  sous  la  rubrique  de  la  compétence  des  procureurs  du  roi,  n'ont  pour 
but  que  de  régler  les  attributions  spéciales  de  ces  magistrats',  et  de  déter- 
miner le  mode  de  poursuites  qu'ils  ont  à  exercer  dans  le  cas  qui  y  est  ex- 
primé;—Par  ces  motifs,  et  adoptant  ceux  des  premiers  juges,  confirme,  etc. 

Du  15  juin.  1837.-G.  d'Orléans,  cb.  corr.-M.  Boullanger,  f.  f.  de  pr. 

f  Etpkeê  .•—  (Guyel  C.  min.  pub.)  —  Guyet  a  été  condamné,  par  la 
tour  d'Angers,  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  le  22  juilI. 
1837,  comme  complice  di  délit  d'adultère,  à  six  mois  de  prison,  2,000  fr. 
d'amende  et  10,000  fr.  de  dommages-intérêts.  La  coiv  avait  fondé  la 
fcewe  du  déKt  sur  des  d^sitions  do  témoins  qui  attestaient  que^  dans  la 


Inst.  crim.,  du  droit  d'instruire  sur  le  flagrant  délit;  11  8*occiipo 
du  mode  de  prouver  la  complicité  de  l'adultère  ;  l'époque  de  la 
perpétration  du  délit  devient  ici  indifférente*,  ce  qui  importe  alors, 
c'est  d'écarter  de  simples  indices,  de  pures  présomptions  ;  et 
c'est  dans  cette  pensée  que  la  loi  exige  que  le  délit  ait  été  flagrant, 
c'est-à-dire  qu'il  y  en  ait  des  témoins  oculaires;  mais  elle  n'a  pu 
vouloir  qu'il  fût  constaté  et  poursuivi  instantanément,  à  peine  de 
déchéance,  car  elle  aurait  exigé  alors  une  condition  le  plus  sou- 
vent impossible  ;  elle  aurait  même,  ce  qu'on  ne  saurait  admettre, 
assuré  au  complice ,  en  cas  d'absence  du  mari ,  une  impunité 
certaine. — V.  aussi  dans  le  même  sens  Ghauveau  et  Héiie,  p.  259. 

lit.  La  loi  n'ayant  pas  défini  le  flagrant  délit  en  matière 
d'adultère,  il  appartient  aux  Juges  du  fond  d'apprécier  souverai- 
nement l'existence  de  cette  circonstance;  leur  déclaration  affirma* 
tive  à  cet  égard  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation 
(Rej.,»Juinl829)(2). 

lit.  Un  arrêt  de  la  cour  de  Pau,  déjà  cité  au  n^  106  in  /!n0, 
a  décidé  que  le  flagrant  délit  d'adultère  ne  résulte  pas,  à  l'égard 

nuit  du  29  au  30  sept.  1836,  ils  avaient  vu  et  surpris  Guyet  couché  dans 
le  lit  de  la  femme  Franc,  et  avec  cette  femme. 

Pourvoi  :  1<*  Violation  de  l'art.  338  c.  pén.,  en  ce  que  l'arrêt  a  fait  ré- 
sulter le  délit  d'adultère  de  dépositipns  de  témoins,  lesquels  n'attestaient 
point  le  flagrant  délit  proprement  dit,  tandis  que  cette  preuve  ne  peut 
résulter,  contre  le  complice,  que  du  flagrant  délit  même,  ou  de  lettres  ou 
autres  pièces  écrites  par  lui  ;  —  2''  Violation  du  même  article,  en  ce  qu'il  a 
accordé  des  dommages-intérêts  à  raison  d'un  fait  pour  lequel  la  loi  no 
permet  pas  d'en  prononcer.  Il  invoquait,  sur  ce  point,  l'opinion  de  Legra- 
verend  et  Carnut.  Ge  dernier  s'exprime  ainsi  :  «  La  loi  n  accorde  de  dom- 
mages-intérêts ni  au  mari  ni  à  la  femme;  elle  fait  uniquement  perdre  à  la 
femme  les  avantages  que  son  mari  lui  avait  faits;  il  serait  même  honteux 
au  mari,  dans  nos  mœurs,  d'en  exiger  du  complice.  »  —  Arrêt. 

La  cour; — Sur  le  1**^  moyen,  pris  de  la  violation  de  l'art.  338  e.  pén.  : 
—  Attendu  qu'il  est  déclaré,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  le  demandeur 
a  été  vu  et  surpris,  dans  la  nuit  du  29  au  30  septembre,  couché  dans  le  lit 
de  la  femme  Franc,  et  avec  cette  femme;  —  Que  c'est  là  le  flagrant  délit 
admis  pour  preuve  contre  le  prévenu  de  complicité  d'adultère  par  l'article 
sus-relaté,  lequel  n'exige  point  que  ce  délit  soit  constaté  par  le  procureur 
du  roi  ou  par  l'un  des  officiers  de  police  judiciaire,  ses  auxiliaires,  dans 
les  termes  des  art.  52,  41  et  49  c.  inst.  crim.;  —  Que  la  disposition  de 
l'art.  338  a  non-seulement  pour  objet  de  faire  rejeter  les  dépositions  qui  ne 
porteraient  pas  directement  sur  le  fait  même  du  délit,  mais  sur  des  faits 
accessoires  dont  on  voudrait  induire  l'existence  du  délit  par  voie  de  pré- 
somptions; —  Qu'ainsi,  l'arrêt  attaqué  ne  contient  aucune  violation  dudit 
article;  —  Sur  le  2*  moyen,  pris  d'un  excès  de  pouvoir,  et  de  ia  violation, 
sons  un  autre  rapport,  de  l'art.  338,  en  ce  que  des  dommages-intérêts 
ont  été  accordés  au  mari,  quoique  cet  article  n'autorisât  point  les  tribunaux 
à  lui  en  accorder  :  —  Attendu  que  l'art.  1382  c.  civ. ,  d'après  lequel 
chacun  est  tenu  de  réparer  le  dommage  causé  à  autrui  par  sa  faute,  et  les 
art.  1  et  3  c.  inst.  crim.,  qui  ouvrent  à  toute  partie  lésée  l'action  civile  en 
réparation  du  dommage  qui  lui  est  causé  par  un  délit,  sont  généraux  dans 
leurs  dispositions,  qui  ne  peuvent  être  restreintes  aux  dommages  purement . 
matériels;  —  Qu'il  appartient  aux  cours  royales  de  décider  si,  du  délit,  il 
est  résulté  un  dommage,  et  que  leurs  décisions,  sur  ce  point,  ne  tombent 
passons  la  censure  de  la  cour;  —  Que  l'art.  338  ne  déroge  ni  explicite- 
ment, ni  implicitement  à  ces  règles  générales  de  notre  droit;  —  Que,  par 
conséquent,  la  condamnation  à  des  dommages-intérêts,  que  la  cour  royale 
d'Angera  a  prononcée  contre  le  demandeur,  au  profit  de  la  partie  civile,  ne 
peut  donner  ouverture  à  cassation;  —  Rejette. 

Du  22  sept.  1837.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Vincens, rap. 

(2)  Eipèce  .•—  (Legrand  C.  roinist.  pub.)  —  Legrand  et  la  femme 
Pincbon,  ayant  été  poursuivis  pour  adultère ,  Legrand  fut  condamné  à 
cinq  mois  d'emprisonnement,  50  fr.  d'amende  et  600  fr.  do  dommages- 
intérêts.  ^  Le  jugement  énonce  différents  faits,  desquels  il  conclut  qu'il 
y  a  preuve  acquise  de  flagrant  délit.  —Appel.  —  Le  3  avril,  jugement 
du  tribunal  d'Evreux,  qui  confirme,  en  réduisant  l'emprisonnement  do 
Legrand  à  3  mois.  —  «  Attendu  que  la  loi,  par  une  raison  palpable ot 
morale,  n'a  pu  définir  le  flagrant  délit  dont  est  parlé  en  l'art.  338  c.  pén.; 
qu'il  faut  donc  se  reporter  aux  dispositions  générales  sur  la  matière,  en  ce 
qu'elles  peuvent  être  applicables  au  cas  agité;  — Or,  attendu  qu'en  fixant 
les  faits  établis  par  l'instruction ,  il  en  résulte ,  non-seulement  que  le 
prévenu  s'est  rendu  complice  du  délit  d'adultère ,  commis  par  la  femme 
Pincbon ,  qu'ostensiblement  il  a  été  le  seul ,  mais  encore  que  le  flagrant 
délit  s'est  répété  plusieurs  fois  ;  d'oii  il  suit  que  les  premiers  juges  n'ont 
fait  à  la  cause  qu'une  juste  application  des  lois  sur  la  matière.  » 

Pourvoi  par  Leç-and  :  —  1"  Violation  des  art.  195  et  211  c.  inst.  cr., 
en  ce  que  le  dispositif  du  jugement  sur  l'appel  n'énonce  pas  les  faits  re- 
connus à  la  cbarge  du  prévenu;— 2''  Violation  des  art.  32,  jusqucs  et  y 
compris  l'art.  42  c.  inst.  cr.,  et  de  l'art.  358  c.  pén.  ;—  3°  Incompétenco 
et  excès  de  pouvoirs,  ca  ce  que  le  jugement  d'appel  n'énonce  aucun  fait 
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du  complice,  de  la  seule  clrconstaAce  quMI  aurait  passé  plusieurs 
QUits  dans  la  cbambie  d'une  femme  mariée  et  y  aurait  été  surpris 
enfermé  avec  elle.  —  Cette  décision  nous  semble  inadmissible. 
Elle  équivaut,  à  notre  avis,  à  une  véritable  déclaration  d'impunité 
pour  le  complice.  Sans  doute  notre  législation  n'a  pas  le  carac- 
tère soupçonneux  de  celle  des  Hébreux,  qui  présumait  l'adultère 
lorsqu'une  femme  était  demeurée  cachée  avec  un  bomme  pendant 
le  temps  nécessaire  pour  cuire  et  manger  un  œuf;  mais  ce  serait 
vraiment  une  Jurisprudence  par  trop  débonnaire  que  celle  qui  re- 
fuserait de  voir  le  flagrant  délit  d'adultère  dans  le  fait  d'avoir 
passé  plusieurs  nuits  dans  la  cbambre  d'une  femme  mariée  et 
d'avoir  été  surpris  enfermé  avec  elle.  Le  scepticisme,  aujourd'hui 
trop  décrié,  sied  bien  à  la  Justice,  mais  elle  ne  doit  pas  le  pousser 
à  un  point  tel  qu'il  compromettrait  lagravilé  de  ses  arrêts.  —  La 
doctrine  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Pau  nous  paraît,  du  reste,  con- 
damnée par  un  arrêt  de  la  cdïir  de  Bourges,  duquel  il  résulte  que 
l'art.  338  c.  pén.  n'exige  pas  que  la  preuve  produite  soit  exclu- 
sivement celle  de  flagrant  délit  au  moment  de  sa  consommation,  et 
qu'il  sufljt  que  l'on  établisse  des  faits  d'une  nature  telle  qu'ils  le 
supposent  nécessairement  (Bourges,  27  août  1840)  (1). 

118.  Les  lettres  ou  autres  pièces  écrites  qui,  indépendam- 
ment du  flagrant  délit,  sont  admises  comme  preuves  de  la  com- 

élablissanl  le  ilagrani  délit  ;  —  4<*  Excès  de  pouvoir ,  en  ce  que  le  tribunal 
a  prononcé  des  dommages-inlérâls  au  profil  de  la  pariio  civile,  quoique 
Tart.  338  ne  prononce  que  Pcmprisonneinent  et  une  amende.  —  Arr6t. 

La  coor;— Attendu,  sur  le  f  moyen, que  le  jugement  aUaqué  déclare 
nue  le  demandeur  s^était  rendu  complice  du  délit  d'adultère,  et  que  le 
/jagrant  délit  s'était  répété  plusieurs  fois  ;  que ,  par  cette  déclaration  ,  le 
jugement  avait  entièrement  satisfait  au  vœu  des  art.  193  et  211  c.  inst. 
cr.  ; —  Attendu ,  sur  le  2'  moyen ,  que  la  déclaration  de  l'existence  du 
flagrant  délit,  telle  que  le  jugement  attaqué  l'exprime ,  est  une  déclara- 
tion, en  fait ,  rentrant  exclusivement  dans  les  attributions  de  la  juridic- 
tion correctionnelle ,  et  par  conséquent  non  susceptible  d'examen  devant 
la  cour;  —  Attendu,  sur  le  3*  moyen,  qu'en  confirmant  la  disposition  du 
jugement  de  1'*  instance,  qui  accordait  des  dommages-intérêts  h  la  partie 
civilb,  le  jugement  attaqué  s'est  renfermé  dans  les  attributions  conférées 
par  les  art.  191  et  192  c.  inst.  criais,  et  n'a,  d'ailleurs,  contrevenu  & 
aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  5  juin  1829.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bailly,f.f.depr.-Olltvier,rap. 

(1)  Efpiee  :  —  (R...  C.  min.  pub.)  —  Jugement  correctionnel  ainsi 
conçu  :—  a  Al'égard  de  R...:— Considérant  que  l'art.  338 c.  pén.  ne  permet 
contre  le  complice  du  délit  d'adultère  d'autres  preuves  que  colles  résultant 
de  lettres  ou  aulres  pièces  écrites  par  lui,  ou  du  flagrant  délit;  —  Qu'il 
ne  faut  point  induire  de  celte  dernière  expression  de  la  loi  qu'il  soit  néces- 
saire, pour  que  le  flagrant  délit  puisse  être  opposé  au  complice,  que  les  té- 
moignages aient  été  recueillis  et  constatés,  les  preuves  rassemblées  et  la 
conviction  du  coupable  opérée  à  l'instant  même  du  délit,  ce  qui  serait  le 
plus  souvent  impossible,  surtout  puisqu'il  faut  attendre,  pour  agir,  h 
plainte  du  mari;  qu'il  suffit  que  les  témoins,  en  quelque  temps  qu'ils 
soient  entendus,  et  toujours  après  les  délais  indispensables  de  l'inslruction, 
déposent  de  faits  tels  que  le  flagrant  délit  fût  évident  dans  le  moment 
même  dont  ils  parlent;  —  Considérant,  d'une  part,  qu'on  ne  peut  raison- 
nablement opposer  que  la  loi,  en  parlant  du  flagrant  délit,  ait  entendu 
exiger  la  preuve  directe  do  la  copulalion  cbarnolle  proprement  dite, 
^denda  in  pudendis;  que  cette  preuve,  presque  toujours  impossible,  ré- 
duirait, si  elle  était  requise,  l'action  de  la  loi  k  l'impuissance;  qu'il  suffit, 
mais  qu'il  est  nécessaire,  que  les  faits  alU>stés  soient  tels  qu'ils  équivalent 
a  la  vue  du  délit,  et  ne  laissent  aucun  doute  raisonnable  sur  laconsonnma- 
lion  actuelle  au  moment  dont  parlent  les  témoins;  —  Considérant  qu'il  est 
prouvé  par  les  débats  que  R...  et  la  femme  Cb...  sont  entrés  ensemble 
dans  une  salle  de  bains,  c'est-à-dire  dans  un  lieu  destiné,  par  sa  nature  et 
par  l'intention  des  personnes,  à  se  mettre  à  nu  ;  que  R...,  à  ce  qu'il  avoue, 
y  a  pris  son  bain,  et  s'est  mis,  par  conséquent,  en  état  de  nudité;  que  la 
femme  Ch...  était  présente;  qu'ils  se  sont  rapprochés  intimement  et  ont 
excité  leurs  désirs  sensuels,  puisqu'on  a  entendu  un  bruit  de  baisers;  que 
dans  cette  position,  aussi  bien  que  lorsque  deux  individus  de  scxedifférent 
sont  trouvés  dans  un  même  lit,  la  puissance  de  l'instinct  animal  et  les  lois 
irrésistibles  de  la  nature  deviennent  une  preuve  suflisantedu  délit,  surtout 
quand  on  est  loin  d'avoir  la  volonté  d'y  résister;  que,  s'il  est  défendu 
d'admettre  contre  le  complice  d'autre  preuve  que  celle  résultant  du  flagrant 
déiit,  il  est  permis  au  moins  d'apprécier  les  circonstances  qui  doivent 
constituer  ce  genre  de  preuve  aux  yeux  du  juge,  et  de  leur  donner  une 
signification  plus  ou  moins  caractérisée,  suivant  la  position  ei  les  antécé- 
dents des  personnes;  que  ceux  de  R...  sont  tels,  d'après  les  débats,  qu'ils 
ne  laissent  aucun  doute  que  le  délit  ne  se  soit  accompli  dans  le  temps  et  le 
lieu  maiV|ués  par  les  témoins;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  vu  les  art. 
337  et 338c.  pén., etc., —Condamne  la  femme  Ch...  à  un  an  de  prison  et 
R...  en  trois  mois  de  la  même  peine,  etc.  »  — Ay^el  de  U...— Arrêt. 
TO.MK  ni. 
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plicité  d*aduUère,  doivent ,  aux  termes  de  Tart.  338  c.  pén.,  être 
émanées  de  la  propre  main  du  prévenu  de  complicité.  II  a  été  Jugé 
que  les  lettres  écrites  par  la  femme  au  complice  et  annotées  paf 
celui-ci,  et  celles  qui  ont  été  adressées  par  le  complice,  mais  non 
écrites  ni  signées  par  lui-même ,  ne  peuvent  servir  à  constater  sa 
culpabilité  (Paris ,  i3  mars  1826 ,  aff.  Cairon,  V.  n^  108). 

114.  On  a  considéré,  avec  raison ,  «omroe  pièces  écrites  par 
le  prévenu ,  les  déclarations  consignées  dans  un  acte  authentique 
qu'il  a  revêtu  de  sa  signature ,  après  en  avoir  entendu  la  lecture; 
et,  par  exeuple,  la  déclaration  par  lui  faite  et  signée,  dans  un 
acte  de  naissance  dressé  par  rofTicier  de  l'état  civil ,  qu'il  est  le 
père  de  l'enfant  issu  d'une  femme  mariée ,  laquelle  a ,  depuis,  été 
convaincue  d'adultère  (Paris,  13  mars  1826,  aff.  Cairon,  Y.u^  108; 
llfév.  1829)(2). 

116.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  réputer  pièce  écrite  parle  pré« 
venu  de  complicité,  l'aveu  par  lui  fait  dans  un  interrogatoire  signé 
de  lui,  et  qu'il  a  subi,  en  état  d'arrestation,  devant  le  juge  d'in- 
struction ,  dans  une  instruction  criminelle  :  un  tel  acte  n'a  pas  le 
caractère  de  liberté  morale  qui  doit  exister  dans  les  écrits  destinés 
à  prouver  la  complicité  d'adultère  (Paris,  18  mars  1829)  (3). 

Au  surplus,  le  jugement  portant  qu'un  individu  s'est  rendu 
complice  du  délit  d'adultère,  satisfait  suffisamment  au  vœu  de 

La  cour;  —  Considérant,  en  droit,  que,  si  l'art.  338  c.  pén.  n'admet 
pas,  pour  la  complicité  du  délit  d'adultère,  d'autres  preuves  que  le  flagrant 
délit  ou  celles  résultant  de  leUres  ou  autres  pièces  écrites  par  le  prévenu, 
cependant  cet  article  ne  délermine  pas  la  nature  des  preuves  qui  doivent 
êtreexigées  pour  la  constitution  du  flagrant  délit;  —  Que,  suivant  la  juris- 
prudence fondée  sur  la  raison,  cet  art.  338  ne  peut  être  interprété  par  les 
art.  32,  40  et  41  c.  inst.  crim.,  que  ce  serait  rendre  presque  toujours 
impossible  la  preuve  do  délit  dont  la  sociélé  a  le  plus  grand  intérêt  à  assu- 
rer la  répression;  —  Que  cet  article,  sainement  entendu,  n'exige  même 
pas  que  la  preuve  produite  soit  exclusivement  celle  du  flagrant  délit  au 
moment  de  sa  consommation  ;  qu'il  suffit  que  la  preuve  soit  faite  de  faits  et 
circonstances  do  nature  telle  qu'ils  le  supposent  nécessairement,  ou  plutôt 
qu'ils  le  constituent  dans  le  sens  dudit  art.  338;  —  Considérant,  en  fait, 
qu'il  résulte  des  débats,  que,  le  3  juin  dernier,  R...  a  fait  préparer  deux 
bains  dans  la  même  chambre,  à  l'établissement  des  bains  Saint-Denis; 
qu'il  y  est  revenu  un  instant  après  avec  la  femme  Ch...,  laquelle  s'est  in- 
troduite comme  furtivement  dans  la  salle  do  bains;  qu'ils  y  sont  restés 
tous  les  deux  pendant  une  heure,  et  que  le  bruit  des  embrassements  qu'ils 
se  prodiguaient  a  été  entendu;  qu'il  résulte  de  ces  circonstances  que  H... 
s'est,  en  cet  instant,  rendu  complice  du  délit  d'adultère  dans  le  sens  d'^ 
l'art.  338; — Par  ces  motifs,  dit  bien  jugé,  mal  appelé,  etc. 

Du  27  août  1840.-C.  de  Bourges,  ch.  civ.-M.  Aupctit,pr. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Lamoureux. )  —  La  coua;  —  Considérant  que, 
s'il  est  vrai ,  en  principe ,  que  l'art.  338  c.  pén.  n'admet  comme  preuve 
contre  le  complice  de  la  femme,  outre  le  flagrant  délit,  que  celle  résul- 
tant de  leUres  ou  autres  pièces  écrites  par  le  prévenu ,  il  est  impossible 
de  ne  pas  considérer  comme  pièce  écrits  par  le  "provenu ,  un  acte 
authentique  reçu  par  un  oflTicier  de  l'état  civil  en  présence  de  témoins  ,  et 
signé  de  ce  prévenu ,  après  la  lecture  qui  lui  en  est  faite  ;  —  Considérant, 
en  fait ,  qu'il  résutle  de  l'instruction  et  des  débats  la  preuve  que  Claude- 
Louis  Lamoureux  s'est  présenté,  le  26  oct.  1828,  devant  le  maire  du 
5*  arrondissement  de  la  ville  de  Paris,  faisant  fonction  d'ofTicicr  de  l'êiat 
civil;  que,  devant  cet  officier  public,  il  a  présenté  un  enfant  nouveau-iié 
du  sexe  féminin ,  dont  il  a  déclaré  se  reconnaître  pour  être  le  père,  au<|U(\ 
il  a  donné  les  prénoms  d'Estelle-Louise-Célestine ,  et  qu'il  a  dit  être  ré 
la  veille  de  demoiselle  Célestine- Virginie  Deshayes,  demeurant  dan«  la 
même  maison  que  ledit  Lamoureux  ;  qu'enfin  ,  ce  dernier  a  revêtu  de  sa 
signature  la  déclaration  de  sa  paternité  devant  l'officier  de  l'état  civil;  - 
qu'il  est  const-^nt,  en  fait,  que  Ccle^tine-Yirginic  Deshayes  est  mère  de 
l'enfant  dont  ledit  Lamoureux  s'est  déclaré  le  père ,  et  qu'elle  était  engagée 
dans  les  liens  du  mariage  avec  le  sieur  Reine;  —  D'où  il  suit  que  ledit 
Lamoureux,  par  la  déclaration  authentique  de  lui  signée,  a  fourni  conlro 
lui  la  preuve  écrite ,  exigée  par  l'art.  338  c.  pén.,  qu'il  s'est  rendu  com- 
plice du  délit  d'adultère  commis  par  ladite  dame  Reine  ;  —  Met  l'appella- 
tion et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant  ;  émendant ,  —  Déclare  La- 
moureux complice  du  délit  d'adultère,  etc. 

Du  11  fév.  182'J.-C.  de  Paris;  ch.  correct.-M.  Dchaussy,pr. 

(3)  Espèce:  —  (Min.  pub.  C.  Mognon.)  —  Le  délit  d'aduUi^re  parais- 
sait constant  à  l'égard  de  la  femme  Dumont  ;  mais  on  ne  présentait  contre 
Mognon ,  prévenu  de  complicité  de  ce  délit ,  d'autre  preuve  que  l'ateu  fait 
par  lui  devant  le  juge  d'instruction.  Le  tribunal  ne  pensa  pas  que  cetls 
preuve  fut  admissible.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant,  en  droit,  que  l'art.  538  c.  pén.  n'admef 
contre  le  complice  de  la  femme  adultère  d'autre  preuve  de  ce  délit  qoi 
celle  résultant  do  lettres  et  autres  pièces  écrites  par  le  prévenu  ;  —  Que 
Ton  ne  ocul  considérer  ce Q.ine  vi^co  écrite  par  ii*  pré\cnudc  complicité 
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l'art.  197  c.  inst.  cr.,  bien  quMI  n*énonee  pas  les  faits  constitutifs 
delà  complicité  (ReJ.,  5 Juin  1829,  aff.  Legrand,  V.  n»  111). 

S  6.  —  Des  peines  et  des  effets  de  Vadultàre. 

tlQ.  Les  peines  qu'entraîne  radultère  ont  totalement  perdu 
aujourd'hui  leur  ancienne  sévérité.  —  «  La  femme  convaincue 
d'adultère  subit  la  peine  de  l'emprisonnement  pendant  trois  mois 
au  moins  et  deux  ans  au  plus  (  c.  pén.  337  ).  —  Le  complice  de 
la  femme  adultère  est  puni  de  l'emprisonnement  pendant  le  même 
espace  de  temps ,  et,  en  outre ,  d'une  amende  de  100  fr.  à  2,000 
fr.  (  c.  pén.  338).  —  Le  mari  convaincu  d'avoir  entretenu  une 
concubine  dans  la  maison  conjugale,  est  puni  d'une  amende  de 
100  fr.  à  2,000  fr.  (  339  ),  sans  emprisonnement.  — 11  est  à 
remarquer,  qu'à  la  différence  de  la  législation  actuelle,  l'Église 
a  puni  plus  sévèrement  l'adultère  du  mari  que  celui  de  Ja  femme  : 
cùmtantàgraviw  eos  (homines)  puniH  oportet^  quanta  magis  ad 
eos  pertinet  et  virtute  vincere ,  et  exemplo  regere  feminas  {Corpits 
juris  canonici ,  t  1 ,  p.  384).  Le  législateur  moderne  a  sévi  moins 
rigoureusement  contre  le  mari ,  parce  que  son  infidélité  n'a  point 
pour  effet,  cgmme  celle  de  la  femme,  d'attribuer  aux  enfants 
d'un  étranger  les  noms  et  les  droits  des  enfants  du  mariage. 

119.  Le  minimum  et  le  maximum  de  l'emprisonnement  sont 
les  mêmes  pour  la  femme  et  pour  son  complice  j  mais  les  juges,  en 
respectant  l'une  et  l'autre  limite ,  peuvent ,  suivant  les  circon- 
stances ,  ne  point  appliquer  aux  deux  coupables  un  emprisonne- 
ment d'une  égale  durée.  —  Du  reste,  il  serait  diflScile  d'admettre 
que  la  femme  mineure  de  16  ans  pût  invoquer  le  bénéfice  de 
l'art.  66  c.  pén.  Sa  capacité  pourie  mariage  semble  exclure  l'idée 
qu'elle  ait  agi  sans  discernement. 

118.  Ceux  qui  se  sont  rendus  complices  de  radultère ,  dans 
le  sens  de  l'article  60  c.  pén.,  en  en  favorisant  la  perpétration, 
par  exemple  en  prêtant  leur  maison  pour  le  consommer,  sont 
passibles  des  mêmes  peines  que  les  auteurs  principaux ,  quand 
leur  participation  au  délit  présente  les  caractères  spécifiés  par  l'art. 
60  précité.  Déjà,  dans  le  droit  romain,  ils  pouvaient  étreconipris 
dans  l'accusation  (L.  9 ,  10  et  20,  D.,  ad  leg.  M.  de  aduU.).  Il 
en  était  de  même  dans  notre  ancienne  jurisprudence.  «  Les  com- 
plices du  crime  d'adultère ,  dit  Jousse ,  t.  3,  p.  228,  doivent  être 
punis  comme  ceux  qui  sont  coupables  d'adultère.  Tels  sont  ceux 
qui  favorisent  ces  sortes  d'entrevues ,  qui  les  ménagent  par  leurs 
intrigues,  ou  qui  prêtent  leur  maison  à  cet  effet.  »  —  La  même 
règle  doit  être  suivie  aujourd'hui.  La  généralité  des  termes  de 
l'art.  60  c.  pén.  ne  permet  pas  d'en  douter. 

IIB.  Les  peines  établies  parles  art.  337  et  338  peuvent, 
lorsqu'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  être  modifiées  con- 
formément au  dernier  alinéa  de  l'art.  463 ,  dont  les  dispositions 
générales  s'appliquent  à  tous  les  délits  prévus  par  le  code  pénal. 
—  La  cour  de  Lyon  a,  il  est  vrai,  statué  en  sens  contraire,  le 
29  avril  1828;  mais  cette  décision ,  fùt-elle  fondée  à  l'époque  où 
elle  a  été  rendue,  ne  peut  plus  être  suivie  depuis  les  modifications 
apportées  à  l'art.  463  par  la  loi  du  28  avril  1832.— -V.  Peine. 

180.  Diverses  circonstances ,  telles  que  l'inconduite  du  mari, 
les  mauvais  traitements  qu'il  a  fait  subir  à  sa  femme,  une  extrême 
pauvreté ,  ont  été  considérées  par  d'anciens  crimlnalistes  comme 
iustificatives  de  l'aduUère.  —  «  La  débauche  et  la  mauvaise  con- 
duite du  mari,  dit  Jousse,  t.  3,  p.  230,  est  une  excuse  valable 
pour  la  femme ,  parce  qu'alors  le  mari  a  donné  lui-même  occasion 
à  l'injure  qui  lui  est  faite.  »  —  «  Un  mari,  dit  aussi  Fournel, 

d'adultère,  l'aveu  par  lui  fait  dans  un  inlerrogaloirc ,  de  loi  signé  et  par 
loi  subi,  et  en  état  d'arrestation,  devant  un  juge  d'instruction,  dans  une 
mstruction  criminelle,  parce  qu'une  pareille  déclaration,  dans  une  telle 
position ,  n'étant  ni  spontanée  ni  libre  de  la  part  du  prévenu  de  complicité, 
n'a  pas  le  caractère  de  liberté  morale  qui  préside  à  des  écrits  émanés 
d'un  prévenu  de  ce  genre  spécial  de  complicité  de  délit ,  hors  de  toute 
instruction  criminelle;  —  Considérant,  en  fait,  que  la  réponse  faite  par 
Mognon  au  juge  d'instruction  dans  l'interrogatoire  8ub>  par  ledit  Mognon, 
le  22  janv.  1829,  et  de  lui  signé,  quoique  contenant  l'aveu  qu'il  a  coha- 
bité maritalement  avec  la  femme  Dumont,  ne  fournit  pas  contre  lui  une 
preuve  de  la  nature  de  celles  limitativement  et  reslrictivement  indiquées 
par  l'art.  338  c.  pén.,  pour  prouver  la  complicité  du  délit  d'adultère;  — 
Met  l'appel  au  néant. 

Du  18  mars  1829. -C.  de  Pari»,  ch.  conect.-M.  Dehaussy,  pr. 

(t)  (Deveme  C.  min.  nubj  —  La  cour;  —  Attendu  que ,  par  jugement 


p.  130,  qui ,  par  ses  mauvais  traitements  force  sa  compagne  /te 
s'exiler  de  sa  maison ,  et  qui  lui  refuse  les  secours  nécessaires  à 
sa  subsistance ,  ne  devient-il  pas  responsable  de  tous  les  événe- 
ments auxquels  le  soin  de  sa  propre  conservation  pourra  la  por- 
ter ?  N'est-ce  pas  en  quelque  sorte  la  dégager  du  serment  de  fidé- 
lité? » —  Ces  causes  d'excuse  n'étaient  pas  cependant  admises 
par  tous  les  auteurs.  Farinacius  décide  au  contraire  que  necuœor 
pœnA  adultéra  excusatur  propter  viriscevitiam ,  propter  famis  ne» 
cessitatem,  aut  propter  paupertatem.  Cette  dernière  opinfon  doit 
prévaloir  ;  les  ciï-constances  dont  il  s'agit  ne  sauraient  légiti- 
mer l'adultère  \  elles  peuvent  seulement  être  prises  en  considé- 
ration ,  dans  l'application  de  la  peine,  comme  circonstances  atté- 
nuantes. —  On  peut  néanmoins  concevoir  des  cas  extrêmes  où , 
dans  une  détresse  absolue ,  les  sollicitations  d'une  faim  pressante 
prendraient ,  à  notre  avis,  le  caractère  d'une  nécessité  invincible^ 
et  excuseraient  complètement  l'adultère. 

ttt.  Aux  termes  de  l'art.  337  c.  pén.,  le  mari  est  le  mattre 
d'arrêter  l'effet  de  celte  condamnation  prononcée  contre  sa  femme, 
en  consentant  à  reprendre  celle-ci.  Cette  disposition ,  déjà  éta- 
blie ,  comme  on  l'a  vu  plus  haut ,  par  Justinien  dans  la  Novelle 
134 ,  a  dû  être  maintenue  dans  l'intérêt  des  mariages ,  dont  elle 
pourra  dans  quelques  cas  renouer  les  liens. 

188.  La  loi  n'investit  le  mari  du  droit  de  grâce  qu'à  l'égard 
de  sa  femme  et  non  à  l'égard  du  complice ,  qui ,  dès  lors,  ne  doit 
point  profiter  de  la  grâce  accordée  à  celle-ci  (Rej. ,  17  Janv. 
1829,  aff.  Gebert,  V.  n»  40),  bien  que  cependant  il  profite, 
comme  on  l'a  vu  plus  haut ,  du  désistement  donné  par  le  mari 
avant  la  condamnation  définitive  de  la  femme.  La  raison  de  diffé- 
rence provient  de  ce  que  le  désistement  intervenu  avant  que  la 
culpabilité  de  la  femme  soit  devenue  une  vérité  judiciaire  irré- 
fragable ,  est  interprété  comme  une  preuve  de  son  innocence ,  et, 
par  suite ,  de  celle  de  son  prétendu  complice  ;  or ,  une  telle  sup- 
position n'est  plus  possible  après  que  les  coupables  ont  été  con- 
damnés en  dernier  ressort;  il  n'y  a  plus  de  motif  alors  pour 
étendre  au  complice  les  effets  d'un  droit  de  grâce  unique- 
ment Institué  dans  l'intérêt  de  la  réunion  des  époux. 

188.  Du  reste,  le  droit  d'arrêter  l'effet  de  la  condamnation 
prononcée  contre  la  femme ,  cesse  pour  le  mari ,  lorsque  celle-ci 
a  été  déclarée  coupable ,  non-seulement  d'adultère ,  mais  encore 
d'un  délit  entraînant  une  peine  plus  grave,  tel  que  celui  de  bles- 
sures volontaires ,  et  lorsqu'il  résulte  du  Jugement  de  condamna- 
tion qu'il  lui  a  été  fait  application  des  peines  de  ce  dernier  délit, 
conformément  à  l'art.  363  c.  inst.  cr. ,  portant  qu'en  cas  de  convio 
tion  de  plusieurs  crimes  ou  délits,  la  peine  la  plus  forte  sera  seule 
prononcée.  Il  n'y  a  pas  lieu,  en  pareil  cas,  à  distinguer  la  par- 
tie de  la  peine  encourue  à  raison  du  délit  de  blessures  volontaires, 
de  celle  prononcée  à  raison  de  l'adultère ,  pour  autoriser  le  mari 
à  faire  grâce  de  cette  dernière  partie  de  la  condamnation  :  une  telle 
distinction  serait  contraire  à  l'art.  365  (Metz,  4  Juill.  1825)  (1). 

184.  Anciennement  les  tribunaux  permettaient  quelquefois 
aux  femmes  authentiquées  de  sortir  du  couvent  après  le  décès  de 
leurs  maris.  Il  n'en  pourrait  plus  être  ainsi;  il  faudrait  des  lettres 
de  grâce.— V.  Mangin,  n»  141. 

186.  Suivant  M.  Bedel,  «  la  loi  n'attribue  pas  expressément 
au  mari  le  droit  de  demander  des  dommages-intérêts  au  com- 
plice, à  titre  de  réparation  de  son  déshonneur,  que  l'argent  no 
réparerait  pas.  Mais  il  pourrait  en  réclamer,  si,  par  exemple, 
l'éclat  de  son  procès  lui  avait  causé  un  dommage  réel,  en  le  for- 
rendu  le  19  mars  dernier,  la  femme  Deverne ,  déclarée  coupable  des  deux 
délits  d'adultère  et  de  voie  de  fait,  a  été  condamnée  en  deux  années  d'em- 
prisonnement et  en  200  fr.  d'amende; — Attendu  que ,  si,  aux  termes  de 
Part.  337  c.  pén. ,  le  mari  est  le  maître  d^arréter  l'effet  de  la  condamna- 
tion prononcée  par  cet  article  en  consentant  à  reprendre  sa.  femme ,  cette  • 
faculté  ne  peut  s'étendre  évidemment  au  delà  ;  —  Attendu  qu'en  admet- 
tant que  l'inconduite  de  la  femme  Deverne  ait  déterminé  la  peine  gravf 
qui  lui  a  été  infligée,  il  résulte  clairement  du  jugement  de  condamnation 
qu'il  a -été  fait  à  son  égard  l'application  de  l'art.  311  c.  pén. ,  et  ce,  con* 
fermement  à  l'art.  365  c.  instr.  crim. ,  portant  :  «  Qu'en  cas  de  convie- 
tion  de  plusieurs  crimes  ou  délits,  la  peine  la  plus  forte  sera  prononcée;» 
—  Attendu  que  l'espèce  de  ventilation  proposée  sous  la  forme  d'interpnS- 
talion  par  Daverne,  n'eet  pas  admissible  en  matière  criminelle;  qu'elto 
serait  d'ailleurs  en  opposition  avec  l'art.  365  précité;  —  RejeUe  rapp«t 
Du  4  JoilL  i825.-C.  de  MeU,  ch.  correct.-M.  de  Julvécouit,  pr« 
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tant  à  changer  de  résidence.  » — Et  M.  Gamot  se  prononce  dans 
le  même  sens ,  en  termes  plus  absolus  :  «  La  loi ,  dit-  il ,  n'accorde 
de  dommages-intérêts  au  mari,  ni  contre  sa  femme ,  ni  contre 
son  complice  ;  elle  (ait  uniquement  perdre  à  la  femme  les  avan- 
tages que  le  mari  lui  avait  faits.  »  —  Mais  cette  doctrine  nous 
semble  formellement  condamnée  par  la  disposition  de  l'art.  1382 
c.  civ.,  portant  que  tout  fait  quelconque  de  l'bomme  qui  a  causé 
du  dommage  à  autrui,  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  ar- 
rivé ,  à  le  réparer.  On  ne  saurait  nier  le  préjudice  immense  que 
lait  éprouver  l'adultère  à  l'époux  qui  en  est  victime ,  et  dont  11 
détruit  le  repos ,  brise  le£  affections ,  bouleverse  l'existence  en- 
tière. On  ne  saurait  non  plus  découvrir  de  motif  sérieux  pour 
excepter  un  pareil  préjudice  de  la  disposition  si  générale  et  si 
Juste  de  l'art.  1383  précité.  Rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  que  le 
mari  fasse  prononcer  contre  sa  femme  ou  son  complice  une  répa- 
ration pécuniaire ,  ainsi  que  cela  se  pratique  Journellement  en 
Angleterre.  De  telles  condamnations ,  appliquées  avec  une  Judi- 
cieuse sévérité ,  peuvent  même  exercer  sur  les  mœurs  publiques 
une  influence  efficace.  La  Jurisprudence  est,  au  surplus,  con- 
forme à  notre  opinion.  Il  a  été  jugé  que  le  complice  de  la  femme 
adultère  peut  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  envers  le 
mari  (ReJ.,  5  Juin  1829,  aff.  Legrand,  V.  n^  1 1 1  ),  et  cela  non- 
obstant même  la  réconciliation  antérieure  des  époux  (  Aix ,  27 
Janv.  1829)  (1).  — C'est  aussi  ce  qui  résulte  des  arrêts  des  4 
fév.  et  22  sept.  1837  (cités  aux  n<»  56  et  109) ,  dont^le  dernier 
décide ,  en  outre ,  que  rappréciation  du  dommage  causé  par  l'a- 
dultère est  du  domaine  exclusif  des  Juges  du  fond.  —  Dans 
l'affaire  Paillés,  les  Juges  accordèrent  130,000  fr.  dédommages- 
intérêts  I 

(1)  Espèce  :  —  (Buès  C.  Engdfred.)  — 21  mars  1827,  le  procorenr  dn 
roi  fit  condaiDoer  correctionnellement  Buès  et  la  dame  EDgelired ,  comme 
ayant  commis  des  actes  contraires  aux  bonnes  mœurs.— Le  30  oct.  1827, 
Ëngelfred  assigne  Buès  à  lai  payer  4,000  fr.  do  dommages  et  intérêts, 
pour  le  préjudice  qu^il  lui  a  causé  par  ses  désordres  avec  son  épouse  :  Boès 
nie  l'adultère.  —  Jugement  qui  condamne  Buès  à  payer  2,000  fr.  de  dom- 
mages et  intérêts ,  attendu  qu^il  est  évident  qu'Engelfred  a  éprouvé  un  pré- 
judice réel  par  le  trouble  que  Buès  a  apporté  dans  son  ménage,  et  que  la 
réconciliation  des  époux  ne  détruit  pas  les  torts  de  ce  dernier. 

Appel  par  Buès.— Le  délit  d'adultère  étant  indivisible ,  dit  Buès,  Tac- 
lion  doit  Tètre  aussi;  la  femme  n'est  pas  poursuivie ,  donc  on  ne  peut  pas 
me  poursuivre ,  surtout  lorsque  le  mari  n'a  pas  lui-même  dénoncé  Padul- 
tère ,  et  conclu ,  dans  Tinstance,  à  des  réparations  civiles.  Il  répugnerait 
que  le  mari ,  réconcilié  avec  sa  femme ,  pût  spéculer  sur  son  déshonneur, 
et  nos  mœurs  repoussent,  dans  ce  cas ,  Taction  en  indemnité.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  <}u'aux  termes  de  Tart.  1382  c.  civ. ,  tout  fait 
quelconque  de  l'homme  qui  cause  à  autrui  an  dommage ,  oblige  celui  par 
la  fpulc  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  qu'il 
est  impossible  que  les  faits  imputés  à  Buès,  et  qui  ont  servi  de  base,  soit 
au  jugement  correctionnel  de  Digne ,  soit  a  l'arrêt  de  la  cour  qui  l'a  coù- 
firmé,  n'aient  occasionné  un  préjudice  à  Ëngelfred^  et  que  cela  suffit, 
abstraction  faite  de  toute  autre  circonstance ,  pour  légitimer  la  condamna- 
tion aux  dommages  et  intérêts ,  qui  a  été  prononcée  contre  lui ,  même  avec 
contrainte  par  corps ,  puisqu'il  s'agit  d'ane  somme  eicédant  500  fr.  ;  ^ 
Par  ces  motifs ,  confirme. 

Du  27  janv.  1829.-G.  d*Aix.-M.  Desèxe,  pr. 

(2)  Btpèee  :  —  fParinet  C.  Mignon.)  —  Parinet  avait  été  actionné  par 
Mignon  en  payement  d'an  billet  par  lequel  il  s'était  obligé  à  payer  1 0,000  fr. 
pour  avoir  été  trouvé  couché  avec  la  femme  Mignon.  —  Jugement,  con- 
firmé sur  appel ,  qui  rejette  un  moyen  de  nullité  de  ce  billet  invoqué  par 
Parinet,  et  admet  néanmoins  celui-ci  à  prouver  que  son  consentement  lui 
a  été  extorqué  par  violence. — Les  enquêtes  ne  furent  pas  favorables  à 
Mignon.  Il  requit  alors  que  la  somme  de  10,000  fr,  lui  fût  payée  à  titre 
de  dommages-intérêts.  —  Jugement  qui  accueille  sa  demande  en  ces 
termes  :  —  «  Attendu  qu'il  est  établi  au  procès  que,  dans  la  nuit  du  18  au 
19  sept.  1841,  Parinet  a  eu  une  conversation  criminelle  avec  la  femme 
Mignon;  que  c'est  là  un  fait  qui  nuit'à  Mignon,  et  à  raison  duquel  il  est 
fondé  à  demander  des  dommaces-intérêts;  aue  le  tribunal  a  les  éléments 
sullisants  pour  apprécier  ces  dommages  ;  qu'ils  peuvent  être  raisonnable- 
ment fixés  à  2,500  fr.  ;— Condamne  Parinet,  même  par  corps,  à  p^yer  la 
susdite  somme  de  2,500  fr.  »  —  Appel. 

La  coun  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  et  de 
i^enquête  elle-même  qu'il  v  a  eu  connivence  entre  Mignon  et  sa  femme 
pour  attirer  Parinet  dans  leur  domicile  ;  que  cet  acte  immoral  et  coupable 
M  peut  servir  de  base  à  une  demande  en  dommages-intérêts;  —  Infirme, 
in  principal,  déboute  Mignon  de  sa  demande. 

Du  i«  naii  1844^.-de  Paris,  3^  ch.-M.  Simonnoan. 


Bien  entendu  qull  n*y  aondt  pas  Heu  à  une  pareille  condanma* 
tion  s'il  y  avait  eu  connivence  entre  le  mari  et  la  femme  pour  atti- 
rer le  complice  de  celle-ci  dans  leur  domicile,  et  préparer  ainsi 
Padultère  (Paris,  !«'  mars  1844)  (2).  — V.  ce  qui  est  dit  sur  les 
efiets  de  la  connivence  du  mari,  n^"  94  et  98. 

180.  Sous  l'ancienne  législation ,  l'adultère  entraînait  certains 
effets  civils  qu'il  ne  produit  plus  aujourd'hui.  Ainsi ,  il  était  dé- 
fendu aux  adultères  de  se  faire  des  donations.  Notre  code  ne  ré* 
pète  pas  cette  prohibition ,  et  l'on  ne  saurait  créer  arbitrairement 
des  incapacités  de  donner  et  de  recevoir. 

189.  La  femme  convaincue  d'adultère  perdait  autrefois  sa 
dot  ',  mais  11  fallait  pour  cela  que  l'adultère  de  la  femme  et  la  dé« 
chéance  de  la  dot  eussent  été  prononcés  sur  la  demande  du  mari 
lui-même,  et  non  sur  celle  de  seshéritiers(Req.,2vent.an  li)(5). 
Aujourd'hui,  l'adultère  de  la  femme  n'entraîne  plus  la  perte  de 
la  dot. 

188.  Avant  l'abolition  du  divorce,  l'époux  contre  lequel  il 
était  obtenu  perdait  ses  avantages  matrimoniaux.  Le  même  effet 
n'est  point  attaché  à  la  séparation  de  corps  prononcée  pour  cause 
d'adultère.  Telle  est  du  moins  l'opinion  la  plus  généralement  ad- 
mise ,  comme  on  le  verra  v^  Séparât,  de  corps.  —  L'opinion  de 
M.  Bedel ,  que  l'adultère  est  une  cause  de  révocation  des  donations 
même  à  l'égard  des  tiers ,  nous  semble  inadmissible. — V.  Donation. 

189.  L'adultère  de  la  femme  est  une  cause  de  séparation  de 
corps ,  laquelle  entraîne  séparation  de  biens.  Il  en  est  de  même 
de  l'adultère  du  mari ,  quand  il  a  tenu  sa  concubine  dans  la  maison 
commune.  Mais  la  séparation  de  corps  n'est  point  une  conséquence 
nécessaire  de  l'adultère,  et  la  demande  en  doit  être  portée  de- 
vant les  tribunaux  civils ,  seuls  compétents  pour  la  prononcer. 

{zyEtpècê  :  —  f  Mathieu  C.  Portes.)  —  En  1778 ,  après  plusieurs  an- 
nées de  mariage ,  la  dame  Mathieu  disparaît.  Son  mari  rend  plainte  contre 
elle ,  mais  seulement  en  spoliation  de  plusieurs  effets  précieux.  Il  décède 
le  18  therm.  an  4,  environ  dil-sept  ans  après ,  sans  avoir  donné  suite  à 
sa  plainte.  Dans  le  courant  de  l'an  7,  les  sœurs  de  la  dame  Mathieu  se 
font  envoyer  en  possession  de  ses  biens ,  et  réclament  de  l'héritier  du 
mari  la  dot  de  12,000  fr.  qu'elle  s'était  constituée.  Celui-ci  leur  oppose 
que  la  dame  Mathieu  a  perdu  sa  dot  enjse  rendant  coupable  d'adultère. 
1 7  vent,  an  10 ,  la  cour  de  Montpellier  ordonne  la  restitution  de  la  dut,  at- 
tendu que  la  dame  n'avait  été  ni  convaincue  ni  accusée  d'adultère  ;  et,  en 
droit ,  que  les  dispositions  des  lois  romaines  relativement  à  la  peine  de  IV 
dultère  avaient  été  abrogées  par  la  loi  du  20  sept.  1792.— Pourvoi. — Arrêt. 
La  cour  ;  —  Attendu  qu'en  supposant  que  le  droit  romain  sur  la  ma- 
tière des  effets  de  l'adultère  pût  être  consulté  par  les  tribunaux  de  la  ré- 
publique française ,  et  que  laNovelle  117,  ch.  8,  pût  encore  être  appli- 
3uée ,  en  France ,  aux  divers  cas  qui  naissent  des  suites  des'déréglemenls 
es  époux ,  relativement  à  la  perte  ou  au  gain  des  avantages  matrimo- 
niaux, ces  lois,  et  notamment  le  chap.  8  de  la  Novelle  117,  n'auraient 
été  ni  violés,  ni  mal  et  faussement  interprétés  et  appliqués  par  le  juge- 
ment dénoncé  :  qu'en  effet ,  d'après  le  texte  de  ces  lois ,  la  peine  de  la 
déchéance  de  la  dot  n'aurait  pu  être  prononcée  contre  Marie  Portos,  épouse 
de  Mathieu ,  frère  du  demandeur,  qu'autant  que  son  mari  eût  présenté  lui- 
même  contre  elle  une  plainte  formelle  en  adultère,  et  que  sur  l'instruction 
de  cette  plainte  il  eût  été  prononcé  un  jugement  qui  eût  déclaré  l'épouse 
convaincue  de  ce  délit;  et.  de  plus ,  aue  ce  mari  eût  lui-même  requis  l'ap- 
plication de  la  peme  de  aéchéance  ue  la  dot;  que  les  juges  ne  voyant  en 
cause  que  rhéntier  du  mari,  ne  se  seraient  pas  écartés  de  la  lettre  et  de 
l'esprit  de  ces  lois  romaines,  en  refusant  de  Tadmettre,  même  par  excep- 
tion ,  à  opposer  l'adultère  de  Tepouse  de  son  frère,  pour  se  dispenser  de 
remettre  la  dot  reçue  par  ce  frère  aux  sœurs  de  cette  épouse;  que  leur  dé- 
cision, sur  ce  point,  serait  d'autant  moins  contraire  à  cette  ancienne  lé- 
gislation et  à  la  jurisprudence  à  laquelle  elle  avait  servi  de  base,  qu'ils 
ont  constaté  et  décidé  en  fiiit  que  la  plainte  rendue  par  le  mari,  en  1778, 
ne  tendait  pas  formellement  à  constater  Tadultère  de  Tépouse,  mais  seu- 
lement sa  fuite  de  la  maison  maritale  ;  guo  le  mari  avait  même  abandonné 
les  suites  de  cette  plainte,  et  asurrécu  dix-sept  ans  sans  qu'il  Tait  rap- 
pelée ou  suirie,  ce  qui  aurait  écarté  tout  prétexte  de  reprise  Tinsfance,  ^ 
ou  de  continuation  d'exécution  de  la  vengeance  maritale;— Attendu  que 
les  juges  d*appel  n'ont  pas  fait  une  fausse  application  de  la  loi  du  20  sept. 
1792,  sur  le  divorce,  en  décidant  que  cette  loi  a  abrogé  l'ancienne  juris- 
prudence sur  les  suites  de  l'adultère;  que,  puisque  le  mari,  quia  survécu 
à  la  publication  de  cette  loi,  n'acraitpas  pu  lui-même  faire  prononcer  la 
.déchéance  de  la  dot  contre  son  épouse,  mais  en  recourant  au  seul  moyen 
offert  par  la  nouvelle  législation,  qui  est  la  demande  en  divorce  pour  dé- 
règlement de  mœurs  notoire,  son  héritier  ne  pouvait  pas,  surtout  par  une 
autre  voie  interdite  par  la  loi,  obtenir  plus  que  n'aurait  obtena  ce  mad 
par  la  voie  légale  qu  il  a  refusé  de  prendre;  —  Rejette,  ete. 

Du  9  vent,  an  i  i.G.-C.,8e6t.ieq.-MM.  Vermeil,pr.d'âce.4)elaeoste,rap. 
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130.  Le  tribunal  ctt>i7  qui  prononce  contre  la  femme  la  sépa> 
ration  de  corps  pour  cause  d'adultère,  doit,  aux  termes  de 
l'art.  308  c.  civ.,  la  condamner  par  le  même  jugement,  et  sur  la 
réquisition  du  ministère  public,  à  l'emprisonnement. — Celte  dis- 
position est  une  dérogation  aux  principes  généraux  de  notre  droit 
qui  ne  confient  point  l'application  des  peines  à  la  juridiction  ci- 
vile ;  elle  ne  saurait  donc ,  à  raison  de  son  caractère  exceptionnel, 
être  étendue,  sous  prétexte  d'analogie,  hors  des  termes  dans 
lesquels  elle  est  conçue;  et,  par  suite,  on  ne  pourrait  pas  en  in- 
duire le  droik  pour  le  tribunal  civil,  dans  le  cas  où  c'est  contre  le 
mari  que  la  séparation  est  prononcée  pour  adultère,  de  condamner 
celui-ci  à  l'amende  :  il  y  aurait  excès  de  pouvoir  dans  le  jugement 
contenant  une  semblable  condamnation. 

131.  L'application  de  la  peine  portée  par  l'art.  308  c.  civ. 
contre  la  femme  est  la  conséquence  nécessaire  de  la  séparation  de 
corps  prononcée  pour  cause  d'adultère  de  celle-ci.  Celle  peine  doit 
être  infligée  à  la  femme ,  alors  même  que  le  mari  ayant  précédem- 
ment exercé  contre  elle  des  poursuites  correctionnelles  et  s'en 
étant  ensuite  désisté,  il  serait  intervenu  un  jugement  correctionnel 
qui ,  donnant  acte  au  mari  de  son  désistement,  aurait  déclaré  n'y 
avoir  lieu  à  statuer  ;  il  ne  résulte  pas  d'une  telle  décision  force  de 
cbose  jugée  contre  l'action  pénale  devant  le  tribunal  civil  par  le 
ministère  public  (Paris,  31  août  1811)  (I) 

133.  Mais  le  ministère  public  n'est  pas  recevable  à  requérir 
l'emprisonnement  de  la  femme ,  quoique  la  séparation  de  corps 
soit  prononcée  pour  adultère,  sur  les  demandes  respectives  des 
époux,  lorsque  les  enquêtes  ont  établi,  non-seulement  l'adultère 
de  la  femme ,  mais  aussi  celui  du  mari  qui  entretenait  sa  concu- 
bine dans  la  maison  conjugale.  Il  y  a  Heu  d'opposer ,  dans  ce  cas, 
à  l'action  du  ministère  public  la  Hn  de  non-recevoir  établie  par 
l'ait.  336  c.  pén.  (Amiens,  1«  août  1840)  (2). 

133.  Au  surplus,  quoique  prononcé  par  un  tribunal  civil, 
l'emprisonnement  ordonné  en  vertu  de  l'art.  308  c.  pén.  n'a  pas 
moins  le  caractère  évident  d'une  condamnation  correctionnelle  ; 
aussi  la  femme  qui ,  depuis  celte  condamnation ,  se  rendrait  de 
nouveau  coupable  d'adultère,  serait  en  état  de  récidive,  et  con- 
séqucmmcnl  passible  de  l'aggravation  de  peine  portée  par  l'art.  58 
c.  pén.  Elle  ne  serait  pas  fondée  à  soutenir  que  cet  article  ne  lui 


(1)  Espèce  :  —  ( R...  C.  R...)  —  R...  avait  formé  conlre  sa  femme, 
pour  cause  d'adultère ,  une  demande  en  séparation  de  corn?  dont  il  fut  dé- 
boulé en  première  instance.  U  interjeta  appel.  —  Avanl  que  la  cour  eût 
statué,  il  lit  constater  conlre  sa  femme,  par  procès-verbal  du  commijeaire 
de  police  ,  le  fla^^rant  délit  d'adultère  ,  cl  sur  fia  plainte ,  celle-ci  fut  tra- 
(ii'ile  devant  le  tribunal  correctionnel.  Toulefois ,  le  mari  s'étant  désisté 
et  le  ministère  public  n'ayant  requis  l'application  d^aucune  peine,  il  in- 
tervint un  jugement  qui  renvoyii  la  prévenue  de  la  plainte.  —Devant  la 
cour  saisie  de  Pappel  du  jugement  qui  Pavait  déboulé  de  son  action  en 
aéparation  do  corps,  R...  prouva  Tadullère  de  sa  femme,  fondement  de 
sa  demande  en  première  instance ,  et  le  ministère  public  conclut,  dans  le 
cas  où  la  séparation  serait  prononcée,  à  TappUcation  de  la  peine  d'empri- 
sonnement portée  par  Part.  308  c.  civ.  —  La  dame  U...  soutint  que  le 
désistement  du  mari  éteignait  l'action  publique,  aussi  bien  devant  les 
tribunaux  civils  que  devant  les  tribunaux  crimineU.  --  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  l'art.  308  c.  civ.  ;  —  Considérant  que  l'application 
de  la  peine  portée  par  cet  arlicle  contre  la  femme  est  la  conséquence  né- 
cessaire de  la  séparation  de  corps  prononcée  pour  cause  d'aduUère  de 
celle-ci;  —  Considérant  qu'on  ne  peut,  dans  l'espèce,  opposer  à  l'action 
d«j  ministère  public  l'autorité  de  la  cbose  jugée  résultant  du  jugement  du 
t'ibunal  de  police  correctionnelle  du  16  mars  1841 ,  qui  s'est  borné  h 
donner  acto  au  mari  de  son  désistement,  et  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  & 
statuer  ; — Condamne  la  femme  R...  à  quatre  mois  d'emprisonnement ,  etc. 

Du  31  août  1841.-G.  de  Paris ,  2*  ch.-HM.  Hardoin ,  pr.*Nouguier,  av. 


est  point  applicable ,  sous  le  prétexte  que  sa  disposition  étant  ren» 
treinle  au  cas  de  délit  nouveau  commis  par  des  individus  précé^ 
demment  condamnés  correclionnellement ,  ne  saurait  être  étendue 
au  cas  où  la  première  condamnation  est  émanée  de  la  Juridiction 
civile  (Caen,  13  janv.  1842  ,  aff.  Godefroy ,  V.  nM8). 

134.  Celui  des  époux  quia  obtenu  la  séparation  de  corps  peut 
la  faire  cesser  en  notifiant  à  l'autre  époux  rinlenlion  de  se  réunir  à 
lui  (V.  Séparât,  de  corps).  Et  môme  le  mari  qui ,  ayant  fait  pronon  cor 
contresafemme  la  séparation  decorps  et  la  peine  de  l'emprisonne- 
ment pour  cause  d'adultère,  ferait  cesser  sa  captivité  en  décla- 
rant la  reprendre ,  se  désisterait  par  cela  même  du  chef  du  jugem  eiit 
relatif  à  la  séparation  de  corps-,  car  ce  n'est  qu'à  la  condition  de 
reprendre  sa  femme,  que  la  loi  lui  confère  le  droit  d'arrêter  l'effet 
de  la  condamnation.  —  Quant  à  la  question  de  savoir  si,  après 
que  la  femme  a  subi  sa  peine,  le  mari  peut  faire  cesser,  contre 
le  gré  de  celle-ci ^  les  effets  du  jugement  de  séparation  de  corps, 
elle  est  controversée,  comme  on  le  verra  v^  Séparation  de 
corps. 

13l(.  L'époux  contre  lequel  a  été  obtenue  la  séparation  de 
corps ,  peut-il ,  après  la  mort  de  l'autre  époux,  se  remarier  avec 
son  complice?  L'afQrmative  nous  semble  hors  de  doute.  Le  motif 
qui  avait  dicté  une  disposition  contraire,  en  matière  de  divorce 
(c.civ.298),  est  sans  application  dans  le  cas  de  séparation  de  corps; 
car  la  séparation  ne  dissout  pas  le  mariage ,  comme  le  divorce, 
et,  dès  lors,  il  n'est  pas  à  craindre  que  les  époux  soient  excités 
à  violer  la  foi  conjugale,  par  la  perspective  d'une  prochaine  union 
avec  le  complice  de  leurs  désordres.  —  Aussi  est-il  à  remarquer 
que  l'art.  308  c.  civ.,  au  chap.  de  la  Séparât,  de  corps,  ne  repro- 
duit pas  la  prohibition  de  l'art.  298 ,  bien  que  pourtant  il  répète 
mot  à  mot  la  disposition  fmale  de  cet  article  relative  à  l'emprison- 
nement de  la  femme  adultère.  Enfin ,  il  est  dans  l'intérêt  de  la 
morale  publique  de  ne  point  mettre  obstacle  à  ce  qu'un  commerce 
illégitime  se  change  en  une  union  légale. 

130.  AUX  termes  de  l'art.  324  c.  pén.;  le  meurtre  commis, 
en  cas  d'adultère,  par  le  mari  sur  sa  femme,  ainsi  que  sur  le 
complice  à  l'instant  où  il  les  surprend  en  flagrant  délit  dans  la 
maison  conjugale,  est  excusable,  comme  on  le  verra  au  mot  Ho- 
micide. 


(2)  Espèce:  —  (Patonnel  C.  Palonnel.  )  —  Patonnel ,  défendeur  à  uae 
action  en  séparalion  do  corps  formée  contre  lui  par  sa  femme,  pour  excès, 
jsévices  et  injures  graves,  et  nolamment  pour  avoir  entretenu  une  concu- 
bine dans  la  maison  commune ,  s'était  porté  reconvcnlionnellement  de- 
mandeur pour  cause  d'aduUère  de  la  femme.  L'cnquéle  établit  la  preuve 
des  faits  reprochés  au  mari,  mais  constata  aussi  Tadultère  de  la  femme. 
La  séparalion  de  corps  fut  prononcée  par  un  jugement  qui ,  en  mémo 
temps ,  condamna  la  damo  Patonnel ,  sur  la  réquisition  du  ministère  pu- 
blic ,  à  la  peine  de  trois  mois  d'emprisonnement ,  fixée  par  l'art.  308  c. 
civ.  —  Appel  de  la  femme ,  quant  au  chef  du  jugement  qui  prononçait 
l'emprisonnement.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que  la  poursuite  de  l'adultère  de  la  femme, 
de  la  part  du  ministère  public,  est ,  aux  termes  de  l'art.  336  c.  pén.,  su- 
bordonnée à  la  plainte  du  mari,  et  que  le  mari  n^est  point  recevable  à 
dénoncer  i'adullère  de  sa  femme  s'il  a  entretenu  une  concubine  dans  la 
maison  conjugale;  —  Que  la  non-recevabilité  de  la  plainte  du  mari  para- 
lyse ,  en  cas  de  séparalion  de  corps,  l'acUon  du  ministère  public  en  cas 
de  répression  de  l'adultère  do  la  femme;  —  Considérant  qu'il  est  reconnu 
par  le  jugement  attaqué  que  Patonnel  a  entretenu  une  concubine  dans  la 
maison  commune  ;  que ,  dès  lors ,  il  ne  pouvait  exciper  de  l'adultère  do 
sa  femme  ;  —  Infirme;  décharge  la  femme  Patonnel  de  U  coodamnatico 
à  trois  mois  d'emprisonnement. 

Du  1*'  août  18iO.-C.  d'Amiens,  eh.  dv.-MM.  Bonllet,  1«  pr. 
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1815.  24rëT.96. 

18 16.  1"  août  45. 
— â2  août  30, 50  c, 


1818.  31dëc.  C3c. 
l8l9.27)anT.  63  e. 
— 14aoAt5l. 
1820.25ianv.  59. 
'8  mai  106. 
1831. 9  mai  63  e. 
— 93  BOV.  29, 73  c. 
1833. 17  janv.  52. 
—7  août  43,  77  c., 

81  c. 
~20iept.  107. 


1835.  4MV.49. 
—•Ijuill.  123. 
-<17  août  63  e. 

1836.  13  man  18 
e.,  51  c.,  108  e., 
ilSe.,  iUc. 

1837.1 3  joill.    43. 
—17  août  43,  45  e., 

77  c.,  81  e. 
1838. 87  ma»  37. 
—29  av.  119  e. 


— SGjuill.  31  e. 
—13  on.  21c. 

1829.  17  janv.  40, 
45c.,40c.,1226. 

— 27jaDT.  135. 
— UféT.  114. 
—18  mars  115. 
— 5jain  111,125#. 

1830.  12  juin  45. 
— 3G  août  99. 

1831.  l*r]ttill. 42  e. 


—5  aepl.  53. 
1832. 30  man  29  c. 

74. 
^8  dëc.  77  e.,  81 

e.,  87,  91  c. 

1834.  16  rév.  90. 
—33  août  106. 

1835.  30  jaQT.  29. 
—25  mai  49. 
1837.4  fév.3G,127c. 
— 8  joinSl,  108  c. 


— l«juin64,72o78c 
— ISjuill.  lOD. 
— 23  ivpt.  109,1 25c. 
—19  cet.  34,  35  c. 
1858.  27  av.  64. 
—18  nov.  64. 
— 6déc.  12  c.,  45, 

77  c;,  81  e. 
1839.  9  fér.  45  c, 

47,  77  c. 
—28  juin  45  c,  48. 


29  juin  65  e* 
—12  juin.  61. 
—31  sept.  45  e.,48. 
—26  sept.  61  e. 
—27  sept.  53. 

1840.  1«'  août  132. 
— 27aoûll09o.ll2. 
—29  août  53. 

1841.  29  BT.  34,45. 
—31  août  131. 
1812.13   jaoT.  18, 


30  e.,  133  e. 
-•24mars42,109a 
—6  af .  26. 
— 12avr.  42. 

I  juin  42. 
—1"  d<c.  45. 
1843. 12janT.  115. 
—15  dée.  45. 
1844. 1er  mars  135. 
— 33n.l06c.,lC3c 
— >9  dée.  34  e. 


ADULTÉRIN.—  V.  Flllallon. 

ADVENTIF.  —  V.  Pécule. 

ADVÉST.  —  Inveslllure  accordée  par  le  seigneur  du  flef. 
—  V.  Féodalité.  — Ce  mol  est  synonyme  des  mois  adveslure, 
^esture ,  etc. 

AD  VOUÉ.—  On  appelait  ainsi  le  protecteur  ou  patron  d'une 
abbaye  ou  d'une  communauté. — V.  Ducange ,  y®  Advoués.  —  V. 
ivoué* 

ADVOUERIE.  —  C'était  le  droit  dû  au  seigneur  à  cause  de 
sa  protection.  —  V.  Féodalité.  —  On  disait  aussi  advouer,  ad- 
vouerie ,  comme  synonyme  des  mots  adopter ,  adoption. 

AÉROSTAT.  —  Décret  qui  nomme  les  députés  Guyon ,  Mor- 
ceau et  Pourcroy ,  pour  oiaminer  un  projet  de  direction  des  globes 
aérostatiques  du  citoyen  Second  (25  vend,  an  2-16  oct.  1793}. 

AFFAIRE. — Expression  employée  souvent  comme  synonyme 
des  mots  procès ,  litige ,  cause  :  l'art.  343  c.  pr.  s'en  sert  darfs  le 
sens  d'instance. — V.  Acte  de  comm.,  Agent  d'aflaires. 

AFFAIRE  ECCLÉSIASTIQUE.  —  Ces  affaires  doivent,  dit 
l'abbé  André  (oours  de  droit  canon),  être  toutes  jugées  en  première 
instance  sur  les  lieux ,  et  en  appel  au  saint-siége ,  après  avoir 
passé  par  tous  les  degrés.  La  connaissance  des  affaires  purement 
spirituelles  appartient  au  juge  ecclésiastique. — V.  Culte. 

AFFAIRE  PROFANE.  —  On  entend  par  là  les  cboses  étran- 
gères à  la  religion  ;  les  ecclésiastiques  ne  doivent  pas  y  prendre 
part  :  nemo  militans  Deo  implicat  ie  sœcularibus.  Ce  serait 
une  chose  profane  que  de  lire  au  prône  des  publications  étran- 
gères à  Texercice  du. culte  (V.  l'abbé  André,  Cours  de  droit 
canon)  ;  mais  cette  proposition  est  trop  générale. 

AFFARE.  —  On  appelait  ainsi,  au  delà  de  la  Loire ,  en  Lan- 
guedoc et  en  Provence,  un  fonds,  une  ferme,  une  terre  (V.  Du- 
cange et  Denisart,  v^  Affare,  Affarium).  —  En  Daupbiné,  c'était 
une  dépendance  d'un  fief  (V.  Salvaing,  des  Fiefs,  cb.  97). — V. 
Féodalité. 

AFFAZENDUIRE.  —  Acte  par  lequel  on  donnait  un  fonds  à 
moitié  fruit.  —  V.  Louage. 

AFFÉAGE.  — Synonyme  des  mots  féage  ou  censive;  c'était 
une  sorte  de  démembrement  d'un  fief.  —  V.  Féodalité.  —  L'af- 
féagiste  était  le  détenteur  d'une  terre  afféagée. 

AFFECTATION.  —  C'est  l'attribution  à  un  individu  de  la 
jouissance  d'une  chose  immobilière,  le  plus  souvent ,  moyen- 
nant une  redevance  (V.  Concession,  Domaine  de  l'État,  Fo- 
rêts).—  Les  affectations  de  bénéfice  faites  par  le  pape  n'em- 
portent pas  l'idée  de  redevance;  elles  seraient  nulles  si  elles  avaient 
lieu  sur  une  fausse  cause. — ^V.le  Cours  de  droit  canon,  v^  Affe&- 
Vition. 

(1)  Etpicê  :  —  (  Delanhanterie.  )  —  Le  siear  Dclachantef ie ,  médecin 
ocjliftie,  ayant  fait  apposer  dans  Paris  des  affiches  qui  paraissaient  pro- 
venir d'aoe  imprimene  clandestine,  une  perquisition  fat  faite  à  son  domi- 
cile ;  mais  on  n'y  découvrit  ni  presse,  ai  caractères  mobiles;  il  fut  démontré, 
au  contraire,  que  les  affiches  avaient  été  faites  à  l'aide  de  plaocbes  de 
coivre  qu'on  noircissait  avec  an  pinceau  et  qui  étaient  ensuite  appliquées 
à  la  main  sur  le  papier.—  La  chambre  da  conseil  déclara  qu'en  consé- 


AFFECTATION  DANS  LES  BOIS  DE  L'ÉTAT.  ^  V. 

Forêts. 

AFFECTATION  DOMANIALE.  —On  désigne  par  ces  mots 
l'acte  public  qui  affecte  des  terrains  ou  parcelles  de  terrains  fai- 
sant partie  du  domaine  de  l'État,  au  service  de  telle  administra- 
tion publique.  —  Il  existe  un  très-grand  nombre  d'ordonnances 
royales  qui  contiennent  des  affectations  semblablcs.-^V.  Domaine 
de  l'État ,  Forêts. 

AFFIANCE.— On  appelait  ainsi  les  fiançailles ,  et  alBés  les 
assistants  (V.  Mariage).  Les  vieux  auteurs  employaient  aussi  ce 
mot  dans  le  sens  d'aflirmer.  Bouteilier,  p.  507,  dit:  La  transaction 
avait  été  afliancée  de  bonne  foi. 

AFFICHE-AFFICHEUR.  —  t*.  Nous  réunissons  ici  tout  ce 
qui  concerne  les  affiches  et  les  afficheurs ,  deux  matières  qui ,  bien 
que  gouvernées  par  des  dispositions  différentes ,  présentent ,  ce- 
pendant ,  entre  elles ,  la  plus  grande  affinité.  —  La  définition  de 
chacun  de  ces  mots  se  trouve  en  tête  du  chapitre  qui  le  concerne. 

OIVlfilON. 

CHAP.  1.  —  D&S  AFFICHES. 

Sect.  1.  —  Historique. 

SscT.  S.  —  Des  diverses  espèces  d'affiches. 

g  1.  —  Des  affiches  apposées  par  l'ordre  da  gouvernement  et  de  rad« 

ministration. 
S  2.  —  Des  affiches  prescrites  parla  loi. 
g  3.  —  Des  affiches  ordonnées  par  jugement, 
g  4.  —  Des  affiches  apposées  par  les  particuliers. 
Sect.  3.  ^  Des  conditions  auxquelles  sont  soumises  les  affiches  et  de  la 

manière  d'afficher. 
Sect.  4.  —  De  la  destruction  des  affiches* 
CHAP.  2.  —  Des  afficheurs. 

CHAP.  i.  —  DK8  APPICHBS. 

H.  On  entend  par  affiches  des  feuilles ,  manuscrites  ou  impri- 
mées ,  apposées  dans  un  lieu  public ,  soit  par  ordre  du  gouverne* 
ment  et  de  l'administration ,  soit  en  vertu  de  permissions  légale» 
ou  de  décisions  Judiciaires ,  soit  enfin  par  la  seule  volonté  des 
particuliers  agissant,  ordinairement,  dans  un  pur  intérêt  com- 
mercial ou  industriel.  Sont  considérées  comme  imprimées  les  af- 
fiches lithographiées  et  gravées,  et  comme  manuscrites  celles  qui 
sont  faites  à  l'aide  de  planches  évidées  ou  de  lettres  et  poinçons. 

8.  Il  a  été  décidé,  dans  le  sens  de  cette  distinction ,  que  les 
affiches  faites  à  l'aide  de  planches  de  cuivre  noircies  au  pinceau , 
et  ensuite  appliquées  à  la  main  sur  le  papier,  ne  sont  point  assu- 
jetties aux  formalités  prescrites  pour  les  affiches  Imprimées  (Pa- 
ris, 13  mal  1836)  (1). 

4.  D'ailleurs ,  on  doit  faire  rentrer  dans  la  catégorie  des  af- 
fiches, non-seulement  les  feuilles  manuscrites  ou  imprimées  (,ui 
sont  collées  sur  les  murs ,  mais  encore  les  inscriptions  qui  y  sont 
peintes  et  ont  pour  objet ,  comme  les  affiches  proprement  dltce  » 
de  rendre  publiques  des  énonciallons  ou  des  annonces  relatives  à 
une  Industrie  ou  à  un  commerce  privé,  soit  même  des  défenses  de 
police. 

■  ■■■^—        ■  ■■■■!  Il   ■  a 

quence  il  n'y  avait  lieu  à  suivre  contre  l'iacolpé  sur  les  faits  qui  lai  étaient 
Imputés  :  —  «  Attendu  que  les  affiches  qu'a  fait  distribuer  Delachaotcrio 
étaient  de  véritables  affiches  à  la  main ,  et  n'étaient  pas  dès  lors  assujetties 
aux  formalités  proscritos  par  la  loi  pour  les  affiches  imprimées.  »  ^ 
Opposition  du  ministère  public.  -—  Arrêt. 

La  codr  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  jages,  confirme. 

Du  IS  mai  1836. -G.  de  Paris,  ch.  d*acc.-M.  Dehérain  pr. 
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6.  Dans  le  langage  du  droit,  le  mot  affiche  est  souvent  rem- 
placé par  celui  de  placard ,  qui  avait  bien  aussi  la  même  signifi- 
cation dans  l'ancien  droit,  mais  qui  exprimait,  en  outre,  une  autre 
idée  dans  de  certaines  localités ,  et  notamment  dans  les  Pays-Bas, 
où  on  donnait  le  nom  de  placards  aux  ordonnances  des  anciens 
souverains  de  Flandre  et  de  Brabant  (V.  Encyclopédie  méthodique, 
V*  Placard).  Mais  aujourd'hui  il  n'y  a  pas  d'équivoque  possible, 
affiche  et  placard  sont  deux  dénominations  différentes  qui  expri- 
ment la  même  idée. 

Les  règles,  en  cette  matière,  sont  disséminées  dans  des  dis- 
positions de  lois  assez  nombreuses ,  et  elles  présentent ,  avec  les 
anciens  principes ,  une  assez  grande  analogie,  pour  qu'il  nous  ait 
paru  nécessaire,  avant  d'en  donner  l'exposé,  de  remonter  aux 
sources  et  d'indiquer  substantiellement  quelles  étaient  les  bases 
de  la  législation  qui  a  précédé  celle  qui  nous  régit  aujourd'hui. 

Sbct.  i .  —  Historique, 

41.  De  tout  temps  on  a  dû  sentir  le  besoin  de  porter  à  la  con- 
naissance des  citoyens  les  lois ,  les  actes  de  l'autorité  auxquels  ils 
devaient  obéir ,  les  choses  qu'il  leur  importait  de  connaître ,  ou 
auxquelles  il  était  intéressant  de  donner  de  la  publicité. — Dans  ce 
but ,  on  grava  sur  des  tables  de  pierre ,  de  bois  ou  de  métal  que 
l'on  exposait  aux  regards  de  tous ,  les  lois  et  les  actes  pour  en  in- 
struire le  peuple.  Appliqué  à  la  publication  des  lois,  cet  usage 
remonte  à  la  plus  haute  antiquité  :  on  en  retrouve  la  trace  dans 
les  écritures  saintes. 

On  lit,  en  effet,  dans  l'Exode,  ch.  24,  v.  12  :  «  Or,  le  Sei- 
gneur dit  à  Moïse  :  Montez  au  haut  de  la  montagne  où  je  suis ,  et 
vous  y  demeurerez  -,  je  vous*donnerai  des  tables  de  pierre ,  et  la 
loi  et  les  commandements  que  j'ai  écrits  dessus,  afin  que  vous  en 
instruisiez  le  peuple.  »  (La  Sainte  Bible,  trad.  de  M.  Le  Maistre  de 
Sacy.)  Ce  n'est  pas  tout ,  l'usage  d'un  mode  de  publication  équiva- 
lant à  l'affiche  est  encore  établi  par  le  Deutéronome  :  «  Voici ,  y 
est-il  dit,  les  préceptes ,  les  cérémonies  et  les  ordonnances  que  le 
Seigneur  votre  Dieu  m'a  commandé  de  vous  enseigner,  afin  que 
vous  les  observiez  dans  la  terre  dont  vous  allez  vous  mettre  en 
possession...  ;  ces  commandements  que  je  vous  donne  ai^ourd'hui 
seront  gravés  dans  votre  cœur.  Vous  en  instruirez  vos  enfants... 
Vous  les  écrire%  sur  le  seuil  et  sur  les  poteaux  de  la  porte  de  votre 
maison,..  »  (Ch.  6 ,  v.  1,  6  et  9.  —  V.  ibid.) 

9.  Toutefois,  même  dans  l'antiquité,  la  publication  par  la 
voie  d'affiche  ne  fut  pas  seulement  pratiquée  pour  les  lois. — Voici 
ce  qu'on  lit,  en  effet,  dans  le  Nouveau  Denisart,  additions, v<>  Af- 
fiches :  <c  Les  Athéniens  inscrivaient  sur  des  colonnes ,  sur  des 
tables  de  pierre,  d'airain,  de  plâtre,  de  cire,  les  actes  publics 
qu'on  voulait  faire  connaître ,  c'est-à-dire  les  lois  qu'on  promul- 
guait ,  les  avis  qu'on  demandait  aux  citoyens ,  les  noms  de  ceux 
dont  on  discutait  les  biens,  et  la  qualité  de  ces  biens,  les  offres 
des  acheteurs,  etc.,  etc.,  et  ils  exposaient  ces  colonnes  et  ces 
tables  dans  un  lieu  ouvert  et  éminent  :  Àpud  Athenienses  obtinuit 
ut  haud  rare  acta  publica  in  columnas  scriberentur^  erantque 
hœ  columnœ  vel  areœ ,  vel  lapideœ  (Pollucis  Onomasticon ,  lib.  8, 
cap.  6,  not.  76-,  t.  2,  édit.  4706,  p.  886)...  Athenienses  autem 
non  tantiim  ceratas  adhibebant  tabulas ,  sed  et  gyp%atas ,  quales 
erant  publicœ  in  quibus  adnotabantur  res  disfractœ ,  emptorum- 
que  nomina,  aut  in  quibus  consulta proponebantur  {ibid.y  lib.  10, 
cap.  14,  p.  1216).  » 

8.  Mais  c'est  surtout  à  la  législation  romaine  qu'ont  été  em- 
pruntés quelques-uns  des  principes  qui ,  sauf  certaines  modifica- 
tions dans  l'application,  sont  encore  suivis  aujourd'hui.  Les 
Romains ,  dans  les  premiers  temps  <le  la  république ,  faisaient 
exposer,  sur  la  place  publique ,  la  loi  que  le  consul  avait  méditée 
et  qu'il  avait  ensuite  communiquée  au  sénat;  ils  y  faisaient  égale- 
ment exposer  des  programmes  pour  annoncer  les  ventes.  La  loi 
était  ainsi  offerte  à  l'examen  et  à  l'étude  de  ceux  qui  avaient 
droit  de  suffrage  dans  les  comices,  afin  que,  le  jour  de  l'assemblée 
étant  venu,  ils  pussent  l'admettre  ou  la  rejeter  en  connaissance 
de  cause.  Puia,  la  loi  étant  admise,  on  la  gravait  sur  des  tables 
d'airain,  et  la  promulgation  en  était  effectuée  au  moyen  de  Vaffiche 
(V.  V*  Loi;  V.  aussi  Nouv.  Denisart,  loc.  ct7.,  et  Brlsson,  de 
formuiiM,  p.  127  et  303,  édit.  de  1731).  —  Cet  usage  se  per- 
pétua et  il  fût  constamment  suivi  par  les  préteurs  qui ,  au  com- 
neneementde  leurmagistrature^publiaient  et  faisaient  ewostv  un 


édit  concernant  la  formule,  ou  le  mode  solvant  lequel  lis  rendraient, 
pendant  Tannée,  la  justice  sur  les  affaires  de  leur  ressort.  C'est 
cette  affiche  du  préteur  qui  était  nommée  album  prœtoris. 

9.  D'ailleurs,  pour  assurer  le  maintien  de  leurs  affiches,  les 
Romains ,  et  c'est  en  ceci  que  le  principe  de  la  législation  ac- 
tuelle se  rapporte  à  leur  législation ,  avaient  défendu,  sous  des 
peines  fort  sévères,  de  les  enlever  ou  déchirer.  On  lit,  en  effet, 
dans  la  loi  32,  tfij>rtnc.,ff..  De  lege  Cornelià  de  falsis  :  «  Hodie  gui 
edicta  proposita  dolo  malo  corrtmipunt,  falsi  pomàplectuntur»  » 
Les  Sentent.  Paub,  lib.  1,  tlt.  13,  $3,  ajoutent  :  ,..  ti  Et  qui  album 
raserit,  corruperit^  sustulerit^  quidve  aliud  propositum  edicendi 
causa  turbaverit,  extra  ordinem  punietur,  »  En  effet,  les  hommes  - 
libres  étaient  condamnés  à  une  amende  de  cinq  cents  écus  d'or, 
ou  punis  à  l'arbitrage  du  juge ,  s'ils  étaient  hors  d'état  de  payer 
l'amende.  Lorsque  le  délit  était  commis  par  un  esclave,  ce  der- 
nier était  puni  d'une  peine  corporelle,  à  la  diligence  du  préteur, 
auquel  le  maître  était  tenu  d'abandonner  l'esclave.  —  V.  Encycl. 
méthod. ,  v<*  Affiche. 

10.  Notre  ancienne  jurisprudence  française,  en  empruntant 
ces  usages  à  la  législation  romaine ,  en  a  du.  reste  étendu  les  pré- 
visions, et  même,  à  diverses  époques,  elle  en  a  dépassé  de  beau- 
coup la  sévérité. 

Le  principal  usage  des  affiches  a  eu  pour  objet  aussi  d'annoncer 
la  loi  et  de  la  faire  connaître  au  peuple.  La  législation  des  Capilu- 
laires  atteste  par  elle-même  que  le  souverain  prescrivait  i'enre* 
gistrement,  la  publication  et  l'affiche  des  règlements  qu'il  faisait 
pour  les  peuples ,  et  que ,  dans  cette  vue ,  il  adressait  ces  règle- 
ments aux  prélats ,  aux  comtes  et  à  tous  ceux  qui  avaient  l'admi- 
nistration de  la  justice ,  pour  les  faire  lire  et  publier  dans  leurs 
départements  respectifs,  aux  jours  d'audience  et  de  plaids,  tn 
mallo  publico  (V.  Baluze,  t.  1,  p.  387,  ad.  391,  et  p.  640. 
cap.  24;  t.  2,  p.  67,  cap.  11  et  p.  131  et  134.  —  V.  aussi  le 
Nouv.  Denisart,  loc.  cit.),  A  une  époque  moins  éloignée  de  nous, 
on  retrouve  les  mêmes  dispositions.  C'est  ainsi ,  en  effet ,  que 
dans  son  édit  du  mois  de  novembre  1339,  François  I*'  disait: 
«  Que  les  ordonnances  seront  attachées  à  un  tableau ,  écrites  sur 
du  parchemin  en  grosses  lettres,  dans  les  seize  quartiers  de  Pai'i3 
et  dans  le^  faubourgs,  aux  lieux  les  plus  éminenta,  afin  que  cha- 
cun puisse  les  connaître  et  les  entendre...  »  En  exécution  de  ces 
dispositions,  le  prince  faisait  afficher,  par  tout  le  royaume,les  lois 
qui  regardaient  l'universalité  de  ses  sujets;  chaque  cour  sou- 
veraine faisait  afficher,  dans  les  différents  lieux  de  son  ressort , 
les  arrêts  de  règlement  qui  devaient  y  être  exécutés  :  et  le  ma- 
gistrat, dont  le  territoire  était  borné  à  un  lieu  ou  à  un  canton 
particulier,  avait  droit  de  faire  afficher  ses  ordonnances  dans  ce 
lieu  ou  dans  ce  canton,  et  non  ailleurs.  —  V.  au  surplus ,  pour 
plus  de  détails ,  notre  traité  des  Lois. 

11.  Mais  l'usage  des  affiches  n'était  pas  borné  à  l'annonce  des 
lois  ;  il  s'étendait  aussi  à  divers  autres  objets. 

Ainsi ,  les  jugements ,  les  sentences  et  les  arrêts  pouvaient  être 
affichés  ;  toutefois,  l'affiche  n'en  devait  avoir  lieu  que  tout  autant 
que  ces  actes  en  contenaient  la  permission.  Mais  il  n'y  avait  point 
de  loi  qui  déterminât  exactement  les  cas  dans  lesquels  les  juges 
étaient  autorisés  à  ordonner  l'impression  et  l'affiche  d'un  juge- 
ment. A  défaut  d'un  texte  précis,  un  usage  s'était  établi  qui  sup- 
pléait à  l'insuffisance  de  la  loi.  Ainsi ,  en  matière  criminelle,  il 
était  d'usage  d'ordonner  l'impression  et  l'affiche:  P  toutes  les 
fois  que  le  jugement  portait  peine  de  mort  naturelle  ;  2<»  dans  les 
cas  de  condamnations  moins  graves ,  lorsque  la  répression  s'ap- 
pliquait à  un  délit  dont  il  importait  de  rendre  la  punition  exem- 
plaire ;  3^  enfin ,  lorsque  Taccusé  avait  été  déchargé  d'une  accu- 
sation qui  avait  pu  porter  atteinte  à  son  honneur.  —  En  matière 
purement  civile,rimpression  et  l'affiche  étaient  ordonnées,iorsqu6 
le  jugement,  à  raison  de  l'importance  attachée  au  litige,  intéressait 
le  public.  —  Enfin ,  en  matière  civile,  comme  en  matière  crimi- 
nelle, on  pouvait  ordonner  l'impression  et  l'affiche,  sur  la  réqui- 
sition de  Tune  des  parties ,  lorsque  son  honneur  avait  été  blessé 
publiquement ,  et  qu'ainsi  la  partie  avait  droit  à  une  réparation. 

En  ce  qui  concerne  l'affiche  prescrite  pour  l'exécution  de  cer- 
tains jugements  rendus  par  contumace,  V.  Contumace  et  Juge* 
ment. 

t2.  D'après  cela,  on  pressent  que  l'impression  et  l'affiche 
avaient  lieu,  suivant  les  cas ,  soit  à  la  charge  du  roi  ou  de  i'Ëtat, 
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soit  àift  charge  de  Tune  des  parties.  Mais ,  lorsque  les  Juges  per- 
mettaient de  faire  imprimer  et  afficlier  aux  frais  de  la  partie  con- 
damnée, ils  avaient  soin,  en  général,  de  fixer ,  par  le  jugement, 
le  nombre  d'exemplaires  que  lé  demandeur  pouvait  faire  afficher, 
et  l'on  cite  un  arrêt  qui  accorda  jusqu'à  3,000  exemplaires  (V. 
arrêt  du  13  avril  1778,  rapporté  au  Nouveau  Denisart,  y^  Affi- 
che, $  6,  n<»  2).  —  Toutefois ,  les  auteurs  attestent  généralement 
qu'à  défaut  de  fixation  dans  le  jugement,  il  était  d'usage  de  ne 
passer  en  taxe  qu'une  centaine  d'exemplaires  au  plus.  Nous  ver- 
rons, tn/f-d,  sect.  2,  $  5,  que  des  auteurs  enseignent  que  cet 
usage  doit  encore  être  suivi  aujourd'hui.  Lorsque  l'affiche  était 
faite  à  la  charge  du  roi ,  ce  qui  arrivait  toutes  les  fois  qu'elle 
devait  avoir  lieu  à  la  diligence  du  magistrat  chargé  du  ministère 
public  dans  le  tribunal  où  le  Jugement  avait  été  rendu ,  les  magis- 
trats avaient  soin  de  diminuer  les  frais  autant  qu'il  était  possible. 
«  C'est  pourquoi ,  lit-on  dans  le  Nouveau  Denisart,  loc.  cit.,  $  3, 
n«  6 ,  les  arrêts  du  parlement  de  Paris  portant  condamnation  à 
mort, par' exemple,  ne  sont  affichés  ordinairement  que  dans  la 
ville  et  banlieue  de  Paris ,  et  autres  lieux  qui  sont  spécialement 
désignés  dans  ces  arrêts.  11  arrive  même  quelquefois  que  la  cour, 
par  des  considérations  particulières,  se. contente  d'ordonner  que 
tel  arrêt ,  de  ce  genre,  sera  affiché  dans  les  lieux  où  le  délit  a  été 
commis ,  sans  ajouter  qu'il  le  sera  aussi  dans  la  ville  et  banlieue 
de  Paris  ;  mais  nous  ne  connaissons  point  d'exemple  de  jugement 
semblable,  dont  l'affiche  n'ait  pas  été  ordonnée,  au  moins  dans 
le  lieu  du  délit.  » 

Du  reste ,  aucun  Jugement  ne  pouvait  être  affiché  hors  du  res- 
sort du  tribunal  où  il  avait  été  rendn ,  sans  obtenir,  à  cet  .effet, 
un  pareatis, 

t  S.  Indépendamment  de  l'affiche  du  jugement,  il  y  avait  en- 
core les  affiches  que  l'on  peut  appeler  légales,  en  ce  qu'elles 
étaient  prescuites  par  la  loi,  à  peine  de  nullité. 

1 4.  Ainsi ,  en  matière  civile,  lorsqu'un  huissier  ou  sergent  ne 
trouvait  personne  au  domicile  de  celui  auquel  il  donnait  une  assi- 
gnation ,  il  devait  attacher  l'exploit  à  la  porte ,  et  en  avertir  son 
voisin,  auquel  il  devait  faire  signer  l'exploit,  ou  faire  mention  de 
sa  déclaration  de  ne  pouvoir  ou  de  ne  vouloir  signer  :  c'est  ce  que 
prescrivait  l'art.  4,  lit.  2  de  l'ord.  de  1667. 

16.  Ainsi  encore,  les  affiches  étaient  nécessaires  dans  le  cas 
d'aliénation  forcée,  lorsque  le  consentement  du  propriétaire 
n'était  pas  suffisant  ou  que  des  tiers  pouvaient  être  intéressés. 
Par  exemple ,  il  ne  suffisait  pas  qu'un  mineur  donnât  son  consen- 
tement à  la  vente  des  biens  qui  lui  appartenaient ,  pour  que  cette 
vente,  quoique  autorisée  par  lajustice,  fût  valable;  il  fallait  qu'elle 
eût  été  précédée  d'affiches  ou  de  publications ,  afin  qu'elle  fût  con- 
nue de  tous  ceux  qui  pouvaient  en  augmenter  le  prix,  et  rendre 
meilleure  la  condition  du  mineur. 

IG.  11  en  était  de  même  des  aliénations  concernant  les  com- 
munautés d'habitants  ou  de  gens  de  mainmorte  :  leur  intérêt  était 
que  ces  aliénations  se  fissent  au  plus  haut  prix,  et  que,  par  con- 
séquent, il  y  eût  des  affiches  pour  avertir  les  acheteurs. 

1 9 .  La  même  formalité  des  affiches  devait  être  observée  dans 
les  parties  qui  concernaient  le  domaine  du  roi ,  soit  pour  un  enga- 
gement, soit  pour  une  vente  de  bois  ou  de  glandée.  On  l'obser- 
vait enfin  dans  toutes  les  occasions  où  il  était  intéressant  que  le 
public  fût  prévenu  des  adjudications  auxquelles  il  pouvait  prendre 
part,  comme  aux  baux  Judiciaires ,  à  la  vente  des  immeubles  par 
décret,  etc. 

18.  Mais,  en  ce  qui  concerne  la  vente  par  décret ,  il  y  avait, 
relativement  aux  affiches,  des  règles  spéciales.  On  y  distinguait 
d'abord  trois  sortes  d'affiches,  savoir  :  l'affiche  Indicative  des 
criées ,  l'affiche  à  la  quarantaine  et  enfin  l'affiche  indicative  de 
remise  de  l'adjudication.  L'affiche  indicative  des  criées  était  re- 
quise avec  rigueur  dans  l'intérêt  de  la  partie  saisie,  et  de  tous  les 
créanciers.  L'art.  2  de  l'édit  de  1351 ,  appelé  l'édit  des  criées, 
t'exigeait  impérieusement;  et  afin  qu'elle  donnât  une  suffisante 
coonaissance  des  biens  pour  lesquels  elle  était  apposée ,  elle  de- 
vait contenir,  ainsi  que  l'exploit  de  saisie ,  une  explication  de  la 
nature  et  de  la  qualité  des  choses  sosies,  de  leur  situation,  de 
leurs  tenants  et  aboutissants.  On  y  devait  énoncer  les  causes  de 
(a saisie,  le  domicile  du  saisissant,  les  lieux  où  devaient  se  faire 
les  niées,  et  le  tribunal  où  les  poursuites  pouvaient  avoir  lieu , 
pour  parvenu*  à  une  ,A4iiMU<c<^A«  —  L'affiche  à  la  quarantaine 


était  un  acte  qui  annonçait  au  public  que,  quarante  Jours  après  la 
date  de  son  apposition ,  chacun  serait  reçu  à  enchérir  sur  un  bien 
décrété,  qui  y  était  désigné  par  tenants  et  aboutissants.  Elle  se 
faisait  avant  l'interposition  du  décret ,  pour  avertir  les  créan- 
ciers de  faire  trouver  des  enchérisseurs ,  ce  qui  se  faisait  après 
la  signification  et  l'enregistrement  du  congé  d'adjuger,  qui  était 
un  Jugement  définitif  déclarant  valable  la  procédure  faite  Jusque 
alors  pour  parvenir  au  décret,  et  ordonnant  que  les  biens  saisis 
seraient  vendus  et  acUugés  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur. 
Après  la  signification  et  l'enregistrement  de  ce  Jugement,  le  pro- 
cureur du  poursuivant  allait  au  greffe,  où  il  faisait  la  première  en- 
chère qu'on  appelait  enchère  de  quarantaine;  cette  enchère  était 
publiée  à  l'audience, et  ensuite  un  huissier  l'affichait:  c'est  cette 
affiche  qui  prenait  le  nom  d'affiche  à  la  quarantaine.  — '  V.  Fer«i 
rière,  Dict.  de  dr.  et  de  prat.,  v<>  Affiche  à  la  quarantaine.  —  L'af- 
fiche indicative  de  remise  s'explique  par  sa  dénomination  même. 
Quand  l'adjudication  d'un  bien  décrété  avait  été  remise  par  lejuge 
à  tel  jour,  H  était  d'usage  de  l'annoncer  par  une  affiche  ou  placard 
imprimé,  dontle  procureur  poursuivant  faisait  apposer  des  copies. 
Aucune  loi  générale  n'avait  prescrit  la  forme  de  cette  affiche,  et 
dès  lors ,  il  dépendait  de  l'officier  qui  la  donnait,  d'y  insérer  plus 
ou  moins  de  détails ,  soit  pour  faire  connaître  la  nature  des  biens, 
soit  pour  annoncer  les  conditions  de  la  vente.  Mais  lorsqu'il  y  avait 
un  nombre  suffisant  de  remises ,  il  était  d'usage  d'y  insérer  que 
la  dernière  remise ,  ou  remise  fatale ,  nommée  adijudication  sauf 
quinzaine,  était  en  état  d'être  faite  ou  qu'elle  serait  faite  au  Jour 
indiqué. 

19.  Des  copies  de  ces  diverses  afflphed,  ou  du  moins  des 
deux  premières ,  devaientétre  apposées  dans  des  lieux  déterminés. 
C'étaient  :  i^  la  porte  d'entrée  de  la  maison  ou  bâtiment  saisi  réel« 
lement;  2<'  la  porte  de  l'église  de  la  paroisse,  dans  l'étendue  de  la- 
quelle la  maison  et  les  héritages  saisis  étaient  situés;  Z^  la  porte 
d'entrée  de  la  maison  de  la  partie  saisie;  4<>  la  porte  de  l'église  de 
sa  paroisse  ;  5<»  l'endroit  le  plus  apparent  de  la  ville,  du  village  ou 
du  hameau  où  les  biens  saisis  étaient  situés,  par  exemple,le  poteau 
auquel  était  attaché  le  carcan  ou  sur  lequel  était  posé  le  pilori  au 
milieu  du  marché ,  ou  de  quelque  autre  place  principale  ;  6^^  le 
marché  le  plus  prochain  du  domicile  de  la  partie  saisie  ;  7<>  la 
porte  de  l'auditoire  du  tribunal  où  la  poursuite  était  pendante  ; 
8^  enfin  la  porte  de  l'église  paroissiale  de  ce  tribunal.  Lorsque 
l'apposition  était  faite  ailleurs  qu'aux  endroits  nécessaires ,  la  co- 
pie n'était  point  passée  en  taxe  au  procureur.  — Quant  à  la  troi- 
sième espèce  d'affiche ,  c'est-à-dire  l'affiche  indicative  de  remise , 
en  l'absence  de  dispositions  expresses ,  l'usage  était  que  le  procu- 
reur poursuivant  en  faisait  apposer  des  copies  où  il  jugeait  à  pro- 
pos. —V.  le  Nouv.  Denisart,  v<>  Affiche  en  matière  de  décret,  §  3, 
n^M  et4,etS7,nM. 

J90.  Ajoutons,  d'après  l'édit  des  criées,  art.  3  :  «  Qu'en 
toutes  saisies  de  maisons  assises  es  villes ,  villages ,  mêmement 
en  la  ville  de  Paris ,  en  faisant  la  saisie ,  ou  devant  la  première 
criée,  il  sera  mis  et  affiché,  sur  l'entrée  de  la  maison ,  un  pa- 
nonceau, aux  armes  du  roi ,  au-dessous  duquel  sera  écrit,  etc..  » 
Les  art.  347 ,  348 ,  330  et  332  de  la  coût,  de  Paris  prescri- 
vaient la  même  formalité  pour  les  saisies  dont  il  y  était  fait  men- 
tion. D'après  cela  on  considérait  que  les  affiches  devaient  être  ac- 
compagnées de  panonceaux  aux  armes  du  roi,  quand  même  le 
décret  se  poursuivait  dans  une  justice  de  seigneur.  C'est  ce  qui 
fut  Jugé  le  11  décembre  1576,  suivant  Mornac,  contre  le  cardinal 
de  Guise,  archevêque  de  Reims,  et  le  20  janvier  1609  ,  suivant 
la  remarque  de  d'Héricourt ,  à  l'égard  d'un  décret  fait  dans  le 
comté  d'Eu ,  où  les  panonceaux  avaient  été  mis  aux  armes  de 
madame  de  Guise ,  comtesse  d'Eu.  —  Remarquons  toutefois  que 
soit  la  disposition  précitée  de  l'édit  des  criées ,  soit  les  articles 
ci-dessus  indiqués  de  la  coutume  de  Paris,  se  rapportaient  à  l'af- 
fiche indicative  de  criées  ;  rien  de  semblable  n'était  prescrit  en  ce 
qui  concernait  l'affiche  à  la  quarantaine  et  l'affiche  indicative  de 
remise.  —  V.  Nouv.  Denisart,  loc.  cit.,  $  6 ,  n®  2. 

11 .  Enfin ,  à  côté  des  affiches  en  quelque  sorte  officielles  dont 
nous  venons  de  parler ,  s'était  aussi  introduit  l'usage  d'affiches 
concernant  uniquement  les  particuliers.  Ce  sont  celles  qui  n'a- 
vaient pour  objet  que  des  avis  au  public ,  des  annonces,  etc.  L'u- 
sage en  était  surtout  très-commun  dans  les  affaires  concernant  le 
commerce.  On  s'en  servait  pour  annoncer  le  départ  des  vaisseaux* 
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le  lieu  où  ils  allaient ,  les  endroits  où  ils  toucheraient ,  le  nombre 
de  tonneaux  qu'ils  contenaient  :  elles  indiquaient  aussi  leur  ar- 
rivée, la  qualité,  l'espèce  et  la  quantité  de  marcliandise  qu'ils 
apportaient,  le  Jour,  le  lieu  et  très-souvent  les  conditions  de  la 
vente. 

Du  reste,  bien  que  les  affiches  concernant  les  particuliers 
fussent  surtout  employées  en  matière  de  commerce ,  ce  n'est  pas 
à  dire  qu'elles  ne  pussent  pas  Tétre  dans  un  autre  intérêt. 

2M.  Mais  lorsqu'une  affiche  était  susceptible  do  compromettre 
la  réputation  d'autrui;  elle  donnait  lieu  à  des  poursuites  crimi- 
nelles ,  elle  pouvait  même  former  un  délit  public  dont  les  gens  du 
roi ,  sur  le  silence  de  la  partie  offensée,  étaient  fondés  ù  pour- 
suivre la  réparation. 

Id3.  On  comprend ,  d'ailleurs ,  que  ceux  qui  recouraient  aux 
affiches ,  dans  leur  intérêt  particulier ,  comme  moyen  de  publica- 
tion ,  étaient  Juges  eux-mêmes  du  nombre  des  copies  à  afficher , 
et ,  sauf  les  règlements  de  police ,  des  lieux  dans  lesquels  l'appo- 
sition devait  être  faite.  11  y  avait  cependant  une  réserve  spéciale 
pour  l'annonce  des  pièces  de  théâtre  qui ,  aux  termes  d'une  or- 
donnance du  24  Juillet  1728,  ne  pouvait  pas  être  affichée  aux 
portes  des  églises. 

94.  Disons  d'ailleurs  que,  par  une  mesure  générale  prise  en 
vue  des  dangers  qui  pouvaient  naître  d'un  usage  coupable  du 
droit  d'affiche ,  il  avait  été  établi  que  nulle  affiche  ne  pourrait  être 
apposée ,  dans  les  ports ,  sans  l'autorisation  du  maître  du  port,  et 
dans  les  autres  villes,  sans  l'agrément  du  magistrat  de  police. 
Gela  s'observait  scrupuleusement  à  Paris  depuis  un  arrêt  du  con- 
seil du  4  mai  1669,  qui  faisait  défense  d'y  afficher  aucune  feuille 
ou  placard  sans  la  permission  de  M.  le  lieutenant  de  police ,  à 
peine  de  punition  corporelle  contre  les  afficheurs ,  et  d'interdic- 
tion ,  même  de  privation  de  la  maîtrise  contre  les  imprimeurs  qui 
les  auraient  imprimées.  L'affiche  devait  faire  mention  de  l'appro- 
bation obtenue.  —  Notons  qu'à  d'autres  époques  la  loi  s'était 
montrée  bien  autrement  sévère.  Un  arrêt  du  parlement  du  33  Jan- 
vier 1653,  défendait,  sous  peine  de  la  me,  «  à  tous  imprimeurs 
dMmprimer  placards  et  mémoires  pour  afficher,  et  à  toute  per- 
sonne de  les  appliquer  sans  permission.  »  L'ordonnance  du  17 
janvier  1561 ,  art.  13 ,  voulait  «  que  tous  imprimeurs,  semeurs 
et  vendeurs  de  placards  et  libelles  diffamatoires ,  fussent  punis  , 
pour  la  première  fois ,  du  fouet ,  et  pour  la  seconde ,  de  la  vie.  » 
La  peine  de  mort  était  prononcée  indistinctement  par  i*ordonnance 
du  10  septembre  1563 ,  contre  toutes  personnes  qui  se  trouve- 
raient attachant  ou  ayant  attaché  ou  semé  aucuns  placards.  Mais 
ces  dispositions  et  autres  semblables ,  dont  la  plupart  sont  rap- 
portées au  Tr.  de  la  police  de  Delamarre ,  1. 1 ,  p.  363  et  263, 
furent  inspirées  par  les  malheurs  et  par  les  troubles  du  temps  : 
elles  disparurent  avec  les  causes  qui  les  avaient  produites. 

95.  Du  reste,  en  autorisant  l'usage  des  affiches,  l'ancienne 
jurisprudence  française  s'était  attachée ,  à  l'imitation  encore  de  la 
législation  romaine,  à  en  assurer  le  maintien  au  moyen  d'une 
sanction  pénale.  Nous  avons  indiqué,  suprà^  n<^  9,  les  peines 
sévères  que  les  Romains  avalent  établies  contre  ceux  qui,  par  mau- 
vais dessein ,  g&taient  ou  supprimaient  certaines  affiches.  Une 
peine  fut  également  établie,  dans  l'ancienne  Jurisprudence  fran- 
çaise, et  elle  fut  aussi  proportionnée  aux  circonstances,  et 
k  la  qualité  des  personnes.  C'est  notamment  à  l'égard  des  af- 
fiches en  matières  de  décret  que  la  sanction  pénale  avait  été  éta- 
blie. «  Comme  les  affiches  sont  nécessaires  en  pareille  occasion 
et  pour  le  public  et  pour  les  parties  intéressées,  lit-on  dans  l'En- 
cyclopédie méthodique,  vo  Affiches,  l'arrêt  du  parlement  de  Paris, 
rendu  sur  l'enregistrement  de  l'éditde  1551,  qu'on  nomme  l'édit 
des  criées ,  défend  à  toutes  personnes  d'arracher  ou  de  déchirer 
les  affiches,  à  peine  d'amende  arbitraire  et  même  de  punition  cor- 
porelle. Brillon  nous  apprend  qu'une  demoiselle  fut  condamnée  a 
deux  cents  livres  d'amende,  par  un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble 
du  16  mars  1665,  pour  avoir  arraché  de  pareilles  affiches.  »  — 
Du  reste,  ajoutons  encore  avec  l'Encyclopédie  méthodique  que 
«  la  lacération  des  affiches  ne  serait  pas  un  moyen  pour  donner 
atteinte  au  décret  :  »  c'est  ce  qui  a  été  Jugé ,  comme  l'observe  Gou- 
get,  en  son  Traité  des  criées,  le  24  Juillet  1607  ,  contre  un  par- 
ticulier qui  s'était  rendu  appelant  d'une  saisie  réelle  qu'on  pour- 
suivait contre  lui  au  Châtelet  de  Paris.  Mais ,  suivant  la  remarque 
de  d'Iléricoart  ^  ce  moyen  serait  valal)le  contre  un  acyudica- 


taire ,  si  celui-ci  avait  déchiré  lea  affiches  pour  écarter  les  en- 
chérisseurs. » 

Telles  étaient ,  dans  leur  ensemble ,  les  règles  de  l'ancienne 
jurisprudence  en  matière  d'affiches.  Les  sections  qui  vont  suivre 
auront  pour  objet  de  faire  connaître  l'état  actuel  de  la  législation, 
de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  sur  cette  même  matière ,  ei 
en  quoi  les  principes  nouveaux  ont  confirmé  les  anciens  ou  s'ea 
sont  écartés. 

Sbct.  2.  —  Des  diverses  espèces  d'affiches» 

2Q*  Gomme  autrefois,  on  reconnaît  aujourd'hui  quatre  sortes 
d'affiches  :  1®  celles  qui  sont  apposées  par  l'ordre  du  gouverne- 
ment et  de  l'administration  ;  2«  les  affiches  prescrites  par  la  loi  ; 
3°  les  affiches  ordonnées  par  Justice;  A^  les  affiches  apposées  par 
les  particuliers. 

§  1 .  —  Des  affiches  apposées  par  l'ordre  du  gouvernement  et  de 
l^  administration. 

J99.  Ces  affiches  avaient  principalement  pour  but,  ainsi  qu'on 
Ta  dit  à  la  section  précédente,  de  porter  à  la  connaissance  de 
tous  les  lois  auxquelles  les  citoyens  étaient  soumis.  C'est  ainsi 
qu'on  trouve  dans  les  ordonnances  royales  et  dans  les  arrêts  de 
règlement  des  dispositions  formelles  qui  prescrivaient  l'affiche 
comme  mode  de  publication  de  la  loi.  La  révolution  elle-même 
avait  d'abord  accepté  et  suivi  cette  tradition  du  passé.  Un  décret 
du  9  nov.  1 789,  regardé  comme  article  constitutionnel ,  porte ,  en 
eOTct,  que  la  promulgation  des  lois  sera  ainsi  conçue  :r  Louis,  etc., 
si  mandons  et  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  administra- 
tifs et  municipalités ,  que  les  présentes  lis  fassent  transcrire  sur 
leurs  registres ,  lire ,  publier  et  afficher  dans  leurs  ressorts  et  dé- 
partements respectifs...  La  transcription  sur  les  registres ,  lec- 
ture, publication  et  affiches  soient  faites  sans  délai ,  aussitôt  que 
les  lois  seront  parvenues  aux  tribunaux... «Ces  dispositions  furent 
reproduites  dans  la  constitution  de  1791.  Mais  cette  forme  de  pu- 
blication fut  bientôt  abandonnée  :  il  résulte  d'une  série  de  dispo- 
sitions qui  commencent  au  décret  du  14  frim.  an  2  et  s'arrêtent 
à  l'art.  1  du  code  civil  (V.  v«  Lois),  que  l'affiche  des  lois  n'est  plus 
une  forme  nécessaire  pour  les  rendre  notoires. 

B8.  Cependant  le  gouvernement  continue  encore  à  faire  affi- 
cher quelquefois  les  lois.  L'ordonnance  du  27  nov.  1817  en  con- 
tient même  une  disposition  expresse  dans  son  art.  1 ,  où  il  est 
dit  :  «  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  4  de  notre  ordonnance  du 
27  nov.  1816 ,  où  nous  Jugerons  convenable  de  hâter  l'exécution 
des  lois  et  de  nos  ordonnances ,  en  les  faisant  parvenir  extraor- 
dinairement  sur  les  lieux ,  les  préfets  prendront  incontinent  un 
arrêté  par  lequel  ils  ordonneront  que  lesdites  lois  et  ordonnances 
seront  imprimées  ei  affichées  partout  où  besoin  sera.  »  Ainsi,  les 
lois  peuvent  encore  être  affichées  *,  mais,  disons-le,  c'est  plutôt 
comme  mesure  de  police ,  et  pour  rappeler  les  citoyens  à  l'obser- 
vation de  certains  devoirs ,  que  comme  mode  de  publication  ou 
promulgation  de  la  loi.  — Gonf.  M.Armand  Dallez,  Dlct.  gén., 
2«part.,v«  Affiche,  nM. 

It9.  Quant  aux  actes  de  l'administration ,  il  en  est  tout  autre- 
ment. Parmi  les  actes  de  cette  nature ,  il  en  est  qui  Intéressent 
l'ordre  public,  ou  qui  imposent  des  obligations  aux  membres  de 
la  société.  Ces  actes  doivent  donc  nécessairement  être  publiés, 
sans  cela  les  citoyens  n'auraient  aucun  moyen  de  les  connaître  •, 
et,  comme  ils  seraient  censés  les  ignorer,  ils  ne  pourraient  être 
atteints  d'aucune  peine  pour  y  avoir  contrevenu.  Les  affiches 
dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment  ont  particulièrement  pour 
objet  de  porter  à  la  connaissance  de  tous  les  actes  de  cette  na- 
ture. Dans  ce  but,  et  aux  termes  de  l'art.  11  du  décret  du  18  mai 
1 79 1 ,  relatif  au  droit  de  pétition  :  «  Dans  les  villes  et  dans  chaque 
municipalité ,  il  sera ,  par  les  officiers  municipaux ,  désigné  des 
lieux  exclusivement  destinés  à  recevoir  les  affiches  des  actes  da 
l'autorité  publique...  » 

SO  Une  ordonnannce  royale  du  18  déc.  1 838-1  «^janv.  1839 
a  fait  l'application  du  principe  selon  lequel  les  actes  de  l'adminis- 
tration doivent  être  affichés  ou  annoncés  aux  citoyens.  On  Ut  dana 
cette  ordonnance  :  «  Louis-Philippe,  etc.  ;  —  Vu  les  art.  1 7  et  i  » 
de  la  loi  du  18  juillet  1837^  sur  radministration  municipale; 
l'art.  25  de  la  loi  du  21  mars  1851,  sur  Torganisation  munici- 
pale; —  Considérant  que  les  délibérations  prises  par  les  conseils 
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mniilcipaux  sur  on  des  objets  énoncés  dans  l'art.  1 7  de  la  loi  du 
18  Juillet  1837  peuvent ,  d'après  l'art.  18  de  la  m^me  loi ,  être 
annulées  par  le  préfet  sur  la  réclamation  de  toute  partie  intéres- 
sée; que ,  dès  lors ,  Il  importe  d'assurer  l'exécution  de  ce  dernier 
article  par  un  règlement  général  *,  — Notre  conseil  d'État  entendu, 
nous  avons  ordonné,  etc.  : — Art.  1«'.  Toutes  les  fois  que  les  con- 
seils muolcipaux  auront  pris  une  délibération  réglant  l'un  des  ob- 
jets énoncés  dans  l'art.  17  de  la  loi  du  18  Juillet  1837,  le  maire 
devra,  avant  de  la  soumettre  au  sous-préfet,  avenir  les  habitants, 
par  la  voie  des  annonces  et  publications  usitées  dans  la  commune, 
qu'ils  peuvent  se  présenter  à  la  commune  pour  prendre  connais- 
sance de  ladite  délibération ,  conformément  à  l'art.  â5  de  la  loi  du 
21  mars  1831...  »  —  V.  Forêts. 

81.  D'autres  actes  de  l'autorité  administrative ,  qui  emportent 
avec  eux  un  caractère  moins  prononcé  do  généralité  que  les  actes 
d'administration  dont  nous  venons  de  parler,  doivent  aussi  être 
rendus  publics  au  moyen  des  affiches.  Nous  les  indiquerons  en 
traitant  des  affiches  prescrites  par  la  loi,  car  la  publicité  n'est 
pas  facultative,  dans  ces  cas ,  et  le  mode  en  a  été  établi  par  le 
législateur.*^  V.  le  $  suivant. — Quant  au  décret  des  29-31  mars 
1703  qui  prescrit  Taffiche  des  noms  des  citoyens  à  l'extérieur  de 
leurs  maisons,  ce  décret ,  adopté  sans  discussion  sur  la  pro|)Ositlon 
de  la  commune  de  Paris,  a  évidemment  cessé  d'être  en  vigueur(l). 

92.  En  général ,  les  affiches  administratives  sont  imprimées. 
Rien  ne  s'oppose  cependant  à  ce  qu'elles  soient  manuscrites  ;  c'est 
même  le  mode  qui  est  principalement  employé  dans  les  communes- 
rurales  ,  et  quand  il  s'agit  d'un  objet  de  peu  d'importance. 

J  2.  —  Des  affiches  prescrites  par  la  loi. 

85.  Des  affiches  sont  prescrites  par  la  loi  dans  une  infinité  de 
cas,  où  se  trouvent  engagés  plus  ou  moins  directement  les  inté- 
rêts des  citoyens  en  général ,  ou  bien  dans  lesquels  il  s'agit  de 
disposer  des  biens,  ou  encore  dans  lesquels  se  trouvent  compro- 
mis les  droits  de  personnes  incapables.  Ces  cas  se  réfèrent  soll  à 
des  matières  civiles  et  commerciales ,  soit  à  des  matières  crimi- 
nelles ,  soit  enfln  à  des  matières  spéciales.  Nous  nous  bornerons  à 
en  présenter  une  énumération  aussi  complète  que  possible ,  Kiuf 
à  indiquer,  sous  chaque  matière,  les  formalités  relatives  à  cha- 
cune de  ces  diverses  affiches. 

34.  Les  affiches  sont  prescrites  par  la  loi,  en  matière  civile  : 
—  1*  Pour  les  publications  de  mariage,  aux  termes  de  l'art.  64  du 
c.  civ.  —  V.  Mariage ,  Acte  de  l'état  civil. 

86.  2*  Pour  les  JugeiAents  de  déclaration  d'absence  et  d'envoi 
en  possession  des  biens  de  l'absent,  d'après  l'art.  118.  — V. 
Absence. 

811.  3^  Pour  les  arrêts  d'adoption  qui,  d'après  l'art.  5S8  c. 
civ.,  doivent  être  affichés  en  tels  lieux  et  en  tel  nombre  d'exem- 
plaires que  le  tribunal  Jugera  convenable.  —  V.  Adoption. 

87^  4®  Pour  la  vente  des  biens  des  mineurs,  qui  ne  peut  avoir 
lieu  qu'à  la  suite  de  trois  affiches  apposées,  par  trois  dimanches 
consécutifs,  aux  lieux  déterminés  par  la  loi  (c.  civ.  459 ,  c.  pr. 
961). — V. Tutelle,  Vente  publique. — Ajoutons  même,  sur  ce  point, 
que  d'après  l'opinion  généralement  reçue,  l'affiche,  dans  ce  cas , 
ne  peut  être  prouvée  par  témoins;  il  faut  des  procès -verbaux. — 
V.  M.  Armand Dalloz,  Dict.  gén.,  2*  partie,  v^  Affiche,  n<»  27.— 
Conf.  Cass.,  7déc.  1810,  alT.  Bloquei,  y^  Obligation. 

88. 5^  Pour  tout  arrêt  ou  Jugement  portant  interdiction  ou  no- 
minalion  d'un  conseil  Judiciaire ,  Jugement  ou  arrêt  qui  doit  être 
inscrit  dans  les  dix  jours,  sur  les  tableaux  affichés  à  cet  elTel  dans 


la  salle  de  l'auditoire  et  dans  les  études  des  notaires  de  l'arron- 
dissement (  c.  civ.,  art.  801  ).  —  V.  Interdiction.  —  Il  résulte  it 
l'art.  £112  que  la  même  formalité  devrait  être  observée  pour  lo 
Jugement  portant  mainlevée  d'interdiction. 

89.  6'»  Pour  l'envol  en  possession  que  doivent  demander  les 
héritiers  irréguliers ,  tels  que  le  conjoint  survivant  et  l'Éfat ,  de- 
mande sur  laquelle  le  tribunal  ne  peut  statuer  qu'après  (rois  pu- 
blicalions  et  affiches  dans  les  formes  usitées  (c.  civ.  770).  — V. 
Succession. 

40.  7«  Pour  la  demande  en  séparation  de  biens  dont  il  doit 
être  inscrit,  sans  délai,  dans  un  tableau  placé  à  cet  eflTet  dans 
l'auditoire,  un  extrait  contenant  la  date  de  la  demande,  Iosnom.«, 
prénoms,  profession  et  demeure  des  époux,  les  nom  et  demeure 
de  l'avoué  constitué  (c.  pr.  866  ).—  V.  Contrat  de  mariage. 

4t.  8*  Pour  tout  jugement  de  séparation  de  biens,  qui  doit 
être  rendu  public  avant  l'exécution  au  moyen  d'une  affiche,  con- 
formément k  l'art.  1445  du  c.  civ.,  complété,  à  cet  égard,  par 
l'art.  872  c.  pr.  Il  en  est  de  même  du  jugement  prononçant  la  sé- 
paration de  corps  (c.  pr.  880).  —  V.  Contrat  de  mariage.  — 
Ajoutons  quejorrquo  la  communauté  dissoute  par  la  séparation  de 
corps  ou  de  bleus  seulement  vient  à  être  rétablie  du  consente- 
ment des  deux  époux ,  une  expédition  de  l'acte  notarié  qui  en 
constate  le  rélablissement  doit  être  affichée  dans  la  même  forme 
(c. civ.  1451  ).  — V.  loc.cit. 

48.  9»  Pour  toute  assignation  donnée  à  ceux  qui,  n'ayant  pas 
de  domicile  connu  en  France,  n'y  ont  pas  non  plus  de  résidence 
connue:  Texploit  doit ,  dans  ce  cas,  être  affiché  à  la  principale 
porte  de  l'auditoire  du  tribunal  où  la  demande  est  portée  (  c.  pr. 
69,  8»). —  V.  Exploit. 

4  8.  1 0»  Pour  les  ventes  mobilières  par  autorité  de  justice  pnr 
suite  de  saisie-exécution,  ventes  qui  doivent  être  annoncées,  un 
Jour  auparavant ,  par  quatre  placards ,  affichés  dans  les  lieux  cl 
suivant  les  formes  indiquées  parles  art.  617  et  suiv.  c.  pr.;  pour 
les  ventes  de  même  nature  par  suite  de  saisie-brandon  (  c.  pr. 
629  et  suiv.  ),  de  saisies  de  rentes  constituées  sur  particuliers 
(  c.  pr.  645  et  suiv.  ),  de  saisie-gagerie  et  de  saisie-arrêt  sur  dé- 
biteurs forains  (c.  pr.  825),  et  pour  les  ventes  d'immeubles  par 
suite  de  saisie  immobilière  (c.  pr.  699, ancien  art.  684  ),  de  folle 
enchère  { c.  pr.  735 ,  ancien  art.  739  ) ,  de  surenchère  soit  dans 
le  cas  de  saisie  immobilière  (c.  pr.  709,  ancien  art.  711  ),  soit 
sur  aliénation  volontaire  (c.  pr.  836). —  Y.  Saisie  immobilière, 
Surenchère,  Vente  publique,  etc.,  où  sont  indiquées  les  con- 
ditions de  ces  diverses  affiches  et  les  énonciations  qu'elles  doi- 
vent contenir.  —  Quant  à  la  saisie  conservatoire ,  comme  elle 
n'est  suivie  d'aucun  acte  d'exécution,  il  est  évident  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  d'en  prescrire  l'affiche.  Le  contraire  est  énoncé  dans  lo 
DIct.  de  M.  A.  Dalloz ,  2*  part. ,  v*  Affiche,  n»  23.  Mais  il  faut  lire 
saisie-brandon  au  iieudefatm  conservatoire;  cela  résulte  du  ren- 
voi même  que  fait  l'auteur,  au  n«  20  de  la  première  partie  de 
son  Dictionnaire,  renvoi  qui  ne  peut  s'appliquer  au  mot  Saisie 
conservatoire,  où  i'on  ne  trouve  que  onze  numéros ,  et  qui  s'ap- 
plique très-bien ,  au  contraire ,  au  mot  Saisie-brandon ,  dont  le 
no  20  énonce  précisément  que  la  vente  doit  être  précédée  de  pla- 
cards. 

44.  1  i^  Pour  la  vente  des  meubles  dépendant  d'une  succes- 
sion ,  vente  faite  en  exécution  de  l'art.  826  c.  civ.,  cas  auquel  la 
loi  déclare  applicables  les  formes  prescrites  pour  la  salsie-exé« 
cution ,  cl  conséquemment  la  formalité  des  affiches  (  c.  pr.  945 )• 
— V.  Succession. 


(1)29-51  mars  1793.  —  Décret  qui  enjoint  à  lous  propriétaires  ou  ' 
f  rincipaux  localaircs  de  faire  aflicbcr  à  Pexlérii-ur  do  leurs  maisons  les  \ 
noms ,  prénoms,  surnoms ,  âges  et  professions  de  tous  les  individus  qui  i 
y  résident. 

Art.  1 .  Dans  trois  Jonrs  de  la  promulgation  du  présent  décret ,  tous  pro-  ; 
priétaires,  principaoi  locataires ,  concierges ,  agents ,  fermiers ,  régisseurs,  ; 
portiers ,  logeurs  ou  hôteliers  des  maisons  et  de  toutes  babiUitions  dans  le  i 
territoire  de  la  république ,  seront  tenus  d'afficher  à  l'extcrieur  desdiles  ; 
maisons ,  fermes  et  habitations ,  dans  un  endroit  apparent  et  en  caractèi  es 
bieo  lisibles,  les  noms,  prénoms,  surnoms,  âge  cl  professions  de  tuus 
les  individus  résidant  actuellement  ou  liabitucllement  dans  letdites  iPtfi- 
lons ,  fermes  ou  habilalions. 

f .  Lesdites  affiches  seront  renouvelées  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  mu- 
tation d'individus ,  ou  détérioration  do  raniclw. 

ToMB  m. 


3.  Dans  toutes  les  villes  et  lieui  de  la  république ,  d'une  population 
de  dix  mille  &mes  cl  au-dessus,  les  copies  des  afllchrs,  crriIHées  des 
propriétaires,  principaux  localaires,  fermiers , concierges  ou  portiers,  se* 
ronl  par  eux  remises  aux  comités  des  communes  ou  sections  de  communes  i 
ils  en  Ureront  récépissé. 

4.  Dans  le  cas  de  négligence  ou  d'infidélité  dans  Tcxécution  du  présent 
décret,  les  délinquants  seront  punis  d*un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
être  «oindre  d'un  mois ,  ni  excéder  six  mois.  Ils  seront  condamnés  en  outra 
à  une  amende  égale  au  double  do  montant  de  leurs  contributions  ;  les  pro- 
priétaires ,  principaux  localaires  et  tous  chefs  de  maison ,  seront  respon- 
sables de  la  négligence  ou  de  rinfidélité  de  leurs  agents. 

5.  Il  n'est  aucunement  dérogé  à  l'exécution  du  décret  do  26  févr.  der- 
nier, concernant  les  déclarations  à  faire  des  noms  et  qualités  des  étran- 
gers résidant  dans  le  terriloiro  de  la  république. 
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46.  12*  Pour  la  vente  des  bieiifi  meubles  et  immeubles  d'une 
succession  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  (  c.  pr.  986  et 
suiv.)- — V.  Succession  bénéficiaire. 

4IG.  13^  Pour  les  ventes  par  licitation  auxquelles  la  loi  rend 
communes  les  formalités  relatives  aux  ventes  de  biens  immeubles 
dont  il  a  été  parlé  suprà,  n^  37  (  c.  pr.  972  ). 

49.  14<*  Pour  les  Jugements  qui  admettent  un  débiteur  au  bé- 
néfice de  cession  de  biens.  Dans  ce  cas ,  les  nom ,  prénoms , 
profession  et  demeure  du  débiteur  doivent  être  insérés  dans  un 
tableau  public  à  ce  destiné ,  placé  dans  l'auditoire  du  tribunal  de 
commerce  de  son  domicile ,  ou  du  tribunal  de  première  instance 
qui  en  fait  les  fonctions»  et  dans  le  lieu  des  séances  de  la  maison 
commune  (  c.  pr.  903 }.  —  V.  Obligation. 

48.  13^  Pour  les  ventes  des  biens  appartenant  aux  débiteurs 
admis  à  la  cession ,  ventes  auxquelles  sont  rendues  communes  les 
formes  prescrites  pour  les  héritiers  sous  bénéfice  d'inventaire 
(c.  pr.  904). 

49.  En  matière  commerciale,  la  loi  prescrit  impérieusement: 
—  i^  L'affîctie  de  l'acte  par  lequel  le  mineur  émancipé  qui  veut 
profiter  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par  l'art.  487  du  code 
civil  de  faire  le  commerce ,  y  est  autorisé  par  son  père ,  ou  par 
sa  mère  ou  par  une  délibération  du  conseil  de  famille  (c.  de  corn, 
art.  2  ).  —  V.  Commerce ,  Commerçant. 

50.  2<>  L'affîcbe  d'un  extrait  des  actes  de  société  en  nom 
collectif  et  en  commandite ,  ainsi  que  de  la  déclaration  de  toute 
continuation  de  société  après  son  terme  expiré,  de  tous  actes  por- 
tant dissolution  avant  le  terme  fixé ,  de  tout  changement  ou  re- 
trait d'associés ,  de  toutes  nouvelles  stipulations  ou  clauses,  de 
tout  changement  à  la  raison  de  société  (c.  com.,  art.  42  et  46)  ;  et 
l'affiche  de  l'ordonnance  du  roi  qui  autorise  les  sociétés  ano- 
nymes ,  ordonnance  qui  doit  être  affichée  avec  l'acte  d'associa^ 
tion  et  pendant  le  même  temps  (c.  çom.  45).  —  V.  Société  com- 
merciale. 

51.  3<>  L'affiche,  en  extrait,  du  contrat  de  mariage  d'un 
commerçant,  aux  greffes  et  chambres  d'officiers  ministériels  dé^ 
signés  par  l'art.  872  c.  pr.  La  remise  de  cet  extrait  est  à  la 
charge  du  notaire  qui  a  reçu  le  contrat  de  mariage,  sauf,  bien 
entendu,  dans  ie  ca»  où  l'époux  a  embrassé  la  profession  de 
commerçant  postérieurement  à  sou  mariage,  cas  auquel  c'est  l'é- 
poux lui-même  qui  doit  faire  la  remise  de  l'extrait  dans  le  mois 
du  jour  où  il  a  ouvert  son  commerce  (c.  com.  67, 68  et  69  ).  — 
V.  Contrat  de  mariage. 

59.  4<*  L'affiche  du  procès-verbal  de  perquisition  qui,  en  cas 
de  fausse  indication  de  domicile  dans  un  effet  de  commerce ,  doit, 
aux  termes  de  l'art.  173  c.  com.,  précéder  le  protêt.  L'huissier 
doit  remplir,  dans  ce  cas ,  les  formalités  prescrites  d'une  ma- 
nière générale  par  l'art.  69 ,  8»  du  c.  pr. ,  et  par  conséquent  affi- 
cher une  copie  de  son  procès-verbal  à  la  principale  porte  du 
tribunal  de  commerce.  — ^  V.  Effet  de  commerce. 

58.  3<*  L'affiche  de  la  vente  après  saisie  des  navires ,  affiche 
qui  doit  être  apposée ,  dans  les  deux  Jours  qui  suivent  chaque 
criée,  au  grand  màt  du  bâtiment  saisi,  à  la  porte  principale  du 
tribunal  devant  lequel  on  procède,  dans  la  place  publique  et  sur 
le  quai  du  port  où  le  bâtiment  est  amarré ,  ainsi  qu'à  la  bourse 
de  commerce  (c.  com.  203).—  V.  Droit  maritime. 

54.  60  L'affiche  des  Jugements  déclaratifs  de  faillite  qui  doi- 
vent en  outre  être  insérés  par  extrait  dans  les  journaux ,  tant  du 
lieu  où  la  faillite  aura  été  déclarée  que  de  tous  les  lieux  où  le  failli 
aura  des  établissements  commerciaux,  suivant  le  mode  établi  par 
la  loi  du  31  mars  1833,  modificative  de  l'arL  42  c.  com.  (c. 
com.  442).  V.  Faillite. 

55.  7*  L'affiche  de  la  vente  des  Immeubles  du  failli  qui ,  d'a- 
près l'art.  572  c.  com.,  ne  peuvent  être  vendus  que  suivant  les 
formes  prescrites  pour  la  vente  des  biens  des  mineurs.  —  V. 
Faillite. 

5e.  En  matière  criminelle,  l'obligation  des  affiches  est  im- 
posée parla  loi,  en  ce  qui  concerne  :  —  !<>  L'arrêt  qui  constate 
la  non-présence  d'un  juré ,  lorsque,  après  avoir  été  condamné  à 
l'amende  deux  fois  comme  absent ,  il  est,  en  outre,  déclaré ,  à  la 
troisième  fois ,  incapable  d'exercer  à  l'avenir  les  fonctions  de  juré 
(c.  inst.  crîm.  396).  —  V.  Cour  d'assises. 

57.  2»  L'ordonnance  qui  prescrit  au  contumace  de  se  pré- 
senter ,  laquelle,  aux  ternrïas  de  l'art.  466  c.  inst.  cr.,  doit  élrc 


affichée  à  la  porte  du  domicile  de  l'accusé ,  à  celle  du  laaire  et  è 
celle  de  l'auditoire  de  la  cour  d'assises.  D'ailleurs,  dit  avec 
raison  M.  Armand  Dallez,  v^  Affiche,  2«  partie,  n<»  49,  l'affiche 
tient  lieu  de  notification  au  contumace.  11  a  été  Jugé ,  d'après  cela, 
que  la  procédure  ne  peut,  lors  de  la  représentation  de  l'accusé . 
être  annulée  sur  le  fondement  que  la  notification  ne  lui  a  été  faite 
ni  à  personne  ni  à  domicile  (Cass.,  Savril  1826,  aff.  Min.pub.  C. 
Bidy,  V.  Contumace). 

58.  3<>  Les  condamnations  pour  une  seconde  contravention 
à  certaines  prescriptions  relatives  à  la  marque  des  matières  d'or 
et  d'argent  (L.  19  brum.  an  6 ,  art.  80 }.  —  V.  Or  et  Argent. 

59.  A^  Les  Jugements  et  arrêts  de  condamnation  rendus  en 
malière  de  banqueroute  simple  ou  frauduleuse,  et  ceux  qui  sta- 
tuent sur  les  crimes  commis ,  dans  les  faillites ,  par  d'autres  que 
par  les  faillis  (c.  com.,  art.  600  ).  —  V.  Faillite. 

GO.  5^  L'instruction  au  Jury  qui  doit  être  affichée  en  gros  ca- 
ractère dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  la  chambre  de  délibéra- 
lion  (  c.  inst.  crim.,  art.  342  ).  —  V.  Cour  d'assises. 

Gt.  6<^  Les  Jugements  rendus  contre  les  capitaines  de  cor- 
saire dans  le  cas  des  art.  47  et  48  de  l'arrêté  contenant  règle- 
ment sur  les  armements  en  course  du  2  prair.  an  il,  Jugements 
qui ,  aux  termes  de  l'art.  49  de  l'arrêté  précité ,  doivent  être  affi- 
chés ,  aux  frais  des  délinquants ,  dans  telles  villes  maritimes  et 
en  tel  nombre  d'exemplaires  que  les  Jugements  désigneront.  — 
V.  Droit  maritime ,  Navigation ,  Prise  inaritime. 

G;9.  1^  Les  procès-verbaux ,  en  matière  de  contributions  in- 
directes  ;  ils  doivent  être  affichés  à  la  porte  de  la  maison  com- 
mune (déc.  l^^germ.  an  13,  art.  24);  mais  seulement  dans  le 
cas  où  le  prévenu  non  présent  à  la  rédaction  du  procès-verbal , 
n'a  pas  un  domicile  connu  dans  le  lieu  de  la  saisie  (Cass.,  5  mars 
1807,  aff.  Contr.  ind.  C.  Larcher,  V.  Procès- verbal,  Contribu- 
tion indirecte).  —  D'ailleurs,  l'obligation  de  l'affiche  s'applique 
également  à  la  vente  des  objets  saisis  par  les  préposés  (  déc. 
!•'  germ.  an  13,  art.  33  ). 

G8.  8*  Les  procès-verbaux ,  en  matière  de  douanes.  En  cas 
d'absence  du  prévenu,  une  copie  en  doit  être  affichée,  dans  le 
Jour,  à  la  porte  du  bureau  (  L.  9  fior.  an  7,  art.  6  ). — V.  Douane, 
Procès- verbal.  —  Il  a  été  décidé  que  l'affiche  est  suffisamment 
constatée  par  la  seule  énonciation  au  procès-verbal  qu'ef^e  sera 
faite  (Cass.,  23  oct.  1807,  aff.  Douanes  C.  Fontana,  V.  Procès- 
verbal). —  Notons  cependant  que ,  dans  ce  cas  et  celui  du  numéro 
précédent ,  l'affiche  du  procès-verbal  de  saisie  étant  exigée  pour 
faire  connaître  le  procès- verbal  au  prévenu,  on  a  pensé  que  cette 
affiche  pouvait  être  suppléée  par  la  notification  (R^.,  26  avril. 
1839 ,  aff.  Becq,  V.  loc.  cit.). 

114.  9®  Les  tarifs  et  règlements  en  matière  d'octroi,  lesquels 
doivent  être  affichés  dans  l'intérieur  et  à  l'extérieur  de  cha(|ue 
bureau  indiqué  par  un  tableau  portant  ces  mots  :  Bureau  de  Voc* 
trot;  ie  procès- verbal  de  saisie ,  dans  la  même  matière ,  mais 
seulement  dans  le  cas  d'absence  du  prévenu ,  procès-verbal  dont 
une  copie  doit  être  affichée ,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
clôture ,  à  la  porte  de  la  commune;  et  les  ventes  des  objets  saisis, 
lesquelles  ne  peuvent  avoir  lieu  que  cinq  jours  après  l'apposition  à 
la  porte  de  la  maison  commune  et  autres  lieux  accoutumés,  d'une 
affiche  signée  du  receveur  (Ord.  du  9  déo.  1814 ,  art.  27,  77  et 
79).— V.  Octroi. 

•5.  10<^  Enfin,  au  grand  criminel,  tous  arrêts  portant  la 
peine  de  mort^  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  à  temps ,  la 
déportation,  la  détention,  la  réclusion,  la  dégradation  civique  et 
le  bannissement.  Ces  arrêts  doivent  être  affichés  en  extrait  dans  la  i 
ville  centrale  du  département,  dans  celle  où  l'arrêt  aura  été  ren-! 
du,  dans  la  commune  du  lieu  où  le  délit  aura  été  commis,  dans 
celle  où  se  fera  l'exécution ,  et  dans  celle  du  domicile  des  con- 
damnés ,  et  les  frais  sont  à  la  charge  du  trésor  (c.  pén.,  art.  36^ 
et  le  déc.  du  18juin  1811,  portant  le  tarif  criminel,  art.  104). 

es.  Mais  sous  la  législation  de  1791  l'affiche  n'était  autorisée 
que  pour  quelques  Jugements  correctionnels  (L.  19-22  juill.1791, 
t.  2,  art.  35;  arrêté  du  8  brum.  an  5,  V.  Peine). 

e9.  Et  11  y  avait  excès  de  pouvoir  de  la  part  d'un  tribunal 
criminel  qui  ordonnait  l'affiche  de  son  Jugement  (Cass.,  14  sept. 
1793,  aff.  Levi,  v®  Peine). 

68.  Mais  la  lacune  que  la  législation  présentait,  sous  ce  rap- 
port ,  û  été  réparée  par  l'arrêté  du  27  brum.  an  6  »  qui  ordonnait 
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Ifoipresslon  et  TalBche  d'un  état  sommaire  des  Jugements  rendus 
par  les  tribunaux  criminels,  et  donti'arl.  2  disposait  :  «  A  la  fin 
de  chaque  mois,  le  commissaire  du  pouvoirexéculir  fera  imprimer, 
en  placard ,  un  état  sommaire  des  Jugements  portant  condamna- 
tion à  une  peine  quelconque^  que  le  tribunal  criminel  aura  rendus, 
tant  sur  accusation  admise  que  sur  appel  en  malière  correction- 
nelle. »  C'est  cette  disposition  qui  a  été  reproduite  par  l'art.  56  du 
c.  pén.,  mais  seulement  pour  les  arrêts  portant  condamnation  à 
des  peines  afOictives  et  infamantes;  et  le  tarif  a  mis,  comme  nous 
l'avons  vu,  les  frais  de  l'affiche  à  la  charge  du  trésor.  On  ne  sau- 
rait donc  les  Imposer  à  la  partie  condamnée ,  et  sous  ce  rapport , 
la  doctrine  consacrée  par  l'arrêt  du  14  sept.  1793  (V.  au  n®  pré- 
cédent) devrait  être  suivie  encore  aujourd'hui.  Mais  que  faudrait- 
il  décider  dans  le  cas  où  la  partie  civile  demanderait  l'affiche  de 
l'arrêta  titre  de  dommages? — V.,  sur  ce  point,  le  §  suivant  où  il 
est  traité  des  affiches  ordonnées  parjugement. 

•9.  Du  reste ,  il  n'est  pas  exigé  à  peine  de  nullité  que  l'art. 
36  di^  code  pénal  soit  lu  à  l'audience ,  ou  qu'il  soit  inséré  dans 
l'arrêt  de  condamnation  (Rej.  29  avril  1830,  aff. Rocher,  V. 
Jugement). 

90.  Enfin,  dans  des  matières  spéciales,  l'obligation  de  l'affi- 
che est  imposée  par  la  loi.  C'est  ainsi  notamment  qu'elle  prescrit 
l'affiche  :  1»  Pour  des  listes  électorales (L.  19avrill831,  art.  19, 
99  et  71).  — V.  Élection  législative. 

9t.  2»  Pour  les  demandes  en  autorisation  des  établissements 
dangereux  ou  insalubres  de  première  classe,  mais  non  de  deuxième 
et  troisième  classe.  —  V.  Manufacture. 

H2. 3<*Pour  les  demandes  en  concession  de  mines  TL.  21  avr. 
«810 ,  art.  2i  et  23).  —  V.  Mines. 

98.  A^  Pour  les  adjudications  de  coupe  des  bois  de  l'État,  les- 
quelles doivent  être  annoncées  quinze  jours  à  l'avance  par  des 
affiches  (c.  for.,  art.  17).  —  Les  indications  que  doivent  contenir 
ces  affiches  sont  énoncées  dans  Tordonnance  rendue  pour  Texé- 
cution  du  code  forestier,  art.  79,  SA  et  83.  —  V.  Forêts. 

9  4.  5*  Pour  les  adjudications  à  passer  relativement  à  des 
travaux ,  à  des  fournitures,  à  des  exploitations  au  nom  de  l'État 
(ord.  7  déc.  1836),  —  V.  Concession;  —  Ou  bien  au  nom  des 
communes  et  des  établissements  de  bienfaisance  (ord.  14  nov. 
1837),  —  V.  Commune  ;  —  Et  généralement ,  pour  tous  les  mar- 
chés consentis  par  l'admiDistration  en  vue  des  services  publics, — 
V.  Marché. 

95.  6<»  Pour  les  arrêtés  du  préfet  annonçant  l'ouverture  de  la 
chasse  (L.  3  mal  1844,  art.  3).  —  V.  Chasse. 

911.  70  Pour  les  aliénations  des  biens  du  domaine  de  l'État, 
ainsi  que  les  baux  des  biens  immeubles  dépendants  de  ces  do- 
maines et  les  baux  n'excédant  pas  trois  années  des  propriétés 
communales  (L.  23  oct.  1790, 16  brum.  an  5  ,  15  flor.  an  10  ; 
ord.  7  oct..  1818).  — V.  Domaine  de  l'État. 

99.8®  Pour  le  tableau  de  la  composition  du  conseil  de  disci- 
pline de  la  garde  milionale,  lequel  devait  seulement,  aux  termes 
de  l'art.  105  de  la  loi  du  22  mars  1831,  être  déposé,  par  le  pré- 
sident du  conseil  de  recensement  assisté  du  commandant,  au  lieu 
des  séances  des  conseils  de  discipline,  mais  qui  ensuite  a  dû  être 
affiché,  aux  termes  de  la  circulaire  du  2ojuiIl.  1831,  n<>  13. — ^V. 
Garde  nationale. 

*  98.  9<^  Pour  les  tableaux  de  recensement  des  jeunes  gens 
soumis  au  tirage  au  sort,  lesquels  doivent  être  publiés  et  affichés 
dans  chaque  commune  et  dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  63^ 
et  64  c.  civ.  (L.  21  mars  1832,  art.  8).  —V.  Organis.  militaire. 

9B.  iO^  Pour  le  tarif  des  droits  de  navigation  :  il  doit  être 
alBché  sur  le  port  en  face  de  chaque  bureau  de  perception  (  arr. 
du  8  pralr.an  11,  art.  28).  — V.  Navigation. 

80.  11<*  Pour  le  tableau  relatif  au  titre  des  matières  d'or  et 
d'argent;  il  doit  être  affiché  chez  tous  les  orfèvres  au  lieu  le  plus 
apparent  de  leur  boutique  (L.  19  brum.  an  6,  art.  78),  et  l'omis- 
sion, à  cet  égard,  donnerait  lieu  à  l'amende,  sans  qu'elle  put  être 
excusée,  encore  qu'elle  n'eût  duré  qu'un  seul  jour  (Cass.,iO  Janv. 
1806,  aff.  Ledlme).  —  V.  Or  et  Argent. 

8t.  12<^  Pour  la  déclaration  de  cessation  de  fonctions  par  un 
BOtaire,  un  agent  de  change,  un  avoué,  un  greffier,  un  huissier, 

(1)  Btpèot  .*  — fMarical  C.  Millet-Lafosse.)  — Millet  Lafosse,  porteur 
^uk  biU€ld«  450  iiv.  tournais,  créé  le  2  ?ent.  an  8 et  payable  les  15 flor. 


un  commissaire-prîseur,  un  courtier  de  commerce. — V.  ces  diffé- 
rents mots.  V.  aussi  Cautionnement  de  fonctionnaire. 

8».  13«  Pour  le  nombre  des  places  dans  l'intérieur  des  voi- 
tures publiques,  et,  à  Paris,  pour  le  tarif  des  courses.  — V.  Voi- 
ture publique 

88. 1 40  Pour  l'heure  d'ouverture  des  bureaux  du  conservateur 
et  pour  le  nom  des  communes  de  l'arrondissement  (L.  vent,  ao  7, 
art.  39).  — V.  Conservateur. 

53.  —  Des  affiches  ordonnées  par  jugement. 

84.  On  a  vu,  dans  le  paragraphe  précédent,  des  cas  trèà- 
nombreux,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  criminelle,  dans 
lesquels  l'affiche  est  ordonnée  par  jugement  :  telles  sont  les  affi- 
ches des  jugements  d'adoption ,  d'envoi  en  possession  des  biens 
d'un  absent  ou  d'une  succession  Irrégulière ,  de  séparation  de 
biens,  d'interdiction,  etc.  Telles  sont  encore  les  affiches  des  ar- 
rêts portant  condamnation  à  des  peines  afflictives  et  infamantes, 
pour  délit  de  presse,  etc.  Dans  ces  divers  cas  et  autres  semblables 
qu'il  est  inutile  de  reproduire  ici,  les  juges  ordonnent  l'affiche,  et 
ils  doivent  l'ordonner  parc«  qu'elle  est  imposée,  comme  une  for- 
malité nécessaire,  par  la  loi  elle-même.  A  ce  titre,  ces  cas  trou- 
vaient naturellement  leur  place  dans  le  paragraphe  précédent. 

85.  Mais  à  côté  de  ces  cas  dans  lesquels  les  juges  doivent 
ordonner  l'affiche,  il  en  est  d'autres  où  ils  peuvent  la  prescrire  : 
ce  n'est  plus  d'une  obligation  qu'il  s'agit  pour  eux;  c'est  d'un 
pouvoir  dont  l'exercice,  de  leur  part,  est  purement  facultatif. 
C'est  seulement  de  ces  cas  que  nous  avons  à  nous  occuper  ici.  Au 
surplus,  le  pouvoir  des  juges  existe ,  à  cet  égard ,  aussi  bien  pour 
les  jugements  rendus  en  matière  civile ,  que  pour  les  jugements 
rendus  en  matière  pénale  :  mais  la  latitude  du  juge  n'est  pas  la 
même,  dit  avec  raison  M.  Armand  Dalloz,  v^  Affiche,  n*"  31-, 
dans  l'un  et  l'autre  cas;  elle  est  moins  grande  dans  le  second,  à 
cause  du  caractère  pénal  qui  s'attache  à  l'affiche.  Nous  parcour- 
rons donc  successivement  les  deux  hypothèses,  pour  indiquer 
ensuite  les  règles  qui  leur  sont  communes. 

80.  Matière  civile, — Le  principe,  à  cet  égard,  est  posé  dans 
Part.  1036  c.  pr.,  aux  termes  duquel  :  «  les  tribunaux ,  suivant  la 
gravité  des  circonstances ,  pourront ,  dans  les  causes  dont  ils  se- 
ront saisis,  prononcer,  même  d'office,  des  injonctions,  supprimer 
des  écrits,  les  déclarer  calomnieux,  et  ordonner  l'impression  et 
l'affiche  de  leur  jugement.  »  Ainsi,  le  pouvoir  des  juges  est  ici 
assez  étendu  ;  ils  peuvent  même,  commeon  le  voit,  l'exercer  d'office. 

89.  Toutefois,  les  termes  mêmec  de  l'art.  1036  paraissent 
conduire  à  une  restriction  :  c'est  que  la  faculté  d'ordonner  d'office 
l'affiche  n'est  pas  seulement  subordonnée  à  la  déclaration  de  gra- 
vité de  circonstances,  mais  qu'elle  ne  peut  être  exercée  qu'autant 
que  le  tribunal  prononcerait  des  injonctions,  supprimerait  des 
écrits  ouïes  déclarerait  calomnieux.  Telle  est,  du  moins,  l'opinion 
de  MM.  Armand  Dalloz,  2*  part.,  v<»  Affiche^  n«  36,  et  Fouquet, 
Encycl.  du  droit,  v«  Affiche,  n<»  14;  Berriat Saint-Prix,  p.  29;  et 
quanta  nous,  elle  nous  parait  très-raisonnable. 

88.  A  cela  près,  les  juges  ont  un  droit  d'appréciation  souve- 
raine, en  ce  qui  concerne  la  gravité  des  circonstances  dans  les- 
quelles ils  croient  devoir  ordonner  l'affiche,  et  la  partie  condamnée 
ne  pourrait  espérer  défaire  réformer  la  décision  devant  la  cour 
suprême  (Rej.,  31  déc.  1822,  aff.  Vermont,V.  Brevet  d'invention). 

8B.  Mais  la  faculté  que  consacre  la  disposition  de  l'art.  1036 
doit-elle  être  généralisée  et  étendue  même  aux  tribunaux  d'ex- 
ception, ou  bien  doit-elle  être  exercée  seulement  par  les  oosra 
royales  et  les  tribunaux  d'arrondissement?  La  négative  a  été  8011- 
tenue  par  M.  Fouquet,  loc,  cit.,  n^  15.  Cette  doctrine  ne  nous 
semble  pas  admissible ,  et  en  présence  des  termes  généraux  dont 
se  sert  i'art.  1036,  nous  pensons  que  les  tribunaux  exceptionnels, 
aussi  bien  que  les  tribunaux  ordinaires ,  jouissent  d'une  faculté 
qui  n'a  d'ailleurs  rien  qui  ne  se  concilie  très -bien  avec  les  règles 
de  leur  compétence. 

90.  11  a  été  jugé ,  dans  ce  sens ,  même  sous  Tempire  de  l'an- 
cienne législation ,  qu'un  tribunal  de  commerce  peut,  sans  excé- 
der la  limite  de  ses  pouvoirs,  ordonner  l'impression  et  l'affiche  de 
son  jugement  (Bej.,  1*'  frim.  an  10)  (1).  M.  Merlin,  qui,  dans 

8QÎV. ,  l'avait  cédé  à  Marical  par  on  «odossemeat  caa^é  valeur  reçue 
comptant  en  livres  tournois.  A  l'échéance ,  Marical  exigea  du  débilêîir 
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celle  affaire,  portait  la  parole  devant  la  section  des  requêtes,  ût 
admettre  le  pourvoi  par  arrêt  do  4  frim.  an  0 ,  en  présentant 
comme  un  excès  de  pouvoir  la  décision  du  tribunal  de  commerce 
qui  avait  ordonné  Taflicbe-,  mais  il  se  fondait,  non  pas  sur  ce  que 
les  tribunaux  de  commerce  n'auraient  pas,  sous  ce  rapport,  un 
droit  que  les  tribunaux  civils  auraient  au  contraire ,  mais  seule- 
ment sur  ce  que,  dans  les  circonstances  particulières  de  Taflalre, 
l'affiche  du  Jugement  présentait  le  caractère  d'une  peine  qui , 
dans  le  silence  de  la  loi ,  ne  pouvait  pas  être  suppléée  par  le  tri- 
bunal.— V.  le  requis,  dans  les  Quest.  de  dr.,  \^  Monnaie  décimale. 

91.  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  des  arbitres  ne  peuvent  or- 
donner d'office  la  publication  dans  les  Journaux  et  l'affiche  de  leur 
sentence,  lorsque  ia  partie  a  seulement  conclu  devant  eux  à  une 
condamnation  pécuniaire  à  titre  de  dommages-intérêts  (Paris , 
36Janv.  1839,  alT.  Bourbonne,  \^  Arbitrage). 

09.  Matière  pénale.  —  Comme  pour  les  matières  civiles ,  il  y 
a,  pour  les  matières  pénales ,  indépendamment  des  cas  où  l'affiche 
est  expressément  prescrite  par  la  loi ,  d'autres  cas  où  les  Juges  ont 
la  faculté  seulement  de  l'ordonner. 

98.  Ainsi,  en  matière  de  délits  commis  par  la  voie  delà 
presse,  les  Juges  peuvent  ordonner  l'impression  et  l'affiche  du 
Jugement  aux  frais  du  condamné  (L.  26  mal  1819,  art.  26).  —  V. 
Tresse-outrage. 

94.  Ainsi  encore,  les  juges  peuvent  ordonner  l'affiche  des  ju- 
gements disciplinaires  prononcés  contre  des  officiers  ministériels 
qui  seraient  en  conlravation  aux  lois  et  règlements  (  déc.  du  30 
mars  1808,  ail.  102).  —V.  Discipline. 

05.  Ainsi ,  le  Juge  de  paix  peut  ordonner  l'affiche  du  Jugement 
par  lequel  il  condame  à  une  amende  les  parties  qui ,  pendant  son 
audience,  ne  gardent  pas  le  respect  qui  lui  est  dû  (c.  pr.,  art.lO), 
cl,  d'après  les  auteurs,  le  même  droit  appartient  i  tous  les  tri- 
bunaux ordinaires  ou  exceptionnels,  soit  en  vertu  de  l'art.  10  du 
c.  dcproc,  soit  en  vertu  de  l'art.  1036  du  même  code. — V.  MM. 
Armand  Dalloz  ,  hc.  cil, ,  n<*  39,  et  Fouquct,  loc,  ct7.,  n^  16. 

99.  11  a  été  décidé  que ,  quand  la  loi  permet  d'ordonner  l'affi- 

150  fr.  et  non  pas  450  livres  tournois.  —  Demande  de  Millet-Lafosse 
contre  Maricat ,  à  fin  de  restitution  de  5  fr.  55  c.  formant  ia  différence  ; 
Millcl-Lafosse  prétend  que  «  Marical  lui  avait  escroqué  cette  somme  en 
escomptant  le  billet.  »  — 21  prair.  an  8,  jugement  du  trib.  de  comm. 
d^Yvelot  qui ,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  y  avait  en  erreur,  ordonne  la 
restitution  demandée;  et  attendu  ia  fausseté  dos  faits  d'escro'pr rie  impu- 
tes à  Marical,  ordonne  au^si  "*mpression  et  l'affiche  du  jugement  aux 
frais  de  Millet-Lafosse ;  —  Pourvoi  par  ce  dernier.  —  Ji'gement. 

«  Lb  tribonal;  —  Attendu  qu'aucune  loi  n''inlerdit  aux  tribunaux  ci- 
vils d'ordonner  l'affiche  de  leurs  jugements  aux  frais  de  la  partie  con- 
damnée, lorsqu'ils  en  sont  requis,  —  Rcjcile  le  pourvoi.  » 

Du  1«  frim.  an  lO.-C.  C,  sccl.  civ.-M.  Basire  ,  rap. 

Nola,  On  troave  dans  les  recueils  un  arr£t  identique  à  la  date  du  4  frim.  an  9. 
Mais,  cet  arrèl ,  qui  est  auribu6  à  tort  à  la  section  civile ,  n*est  autre  que  l'arrêt 
d'admission  qui  fut  prononcé,  dans  l'espèce  qne  noua  venons  de  rapporter ,  sur  les 
conclusions  do  Merlin. 

(1)  1"  Espèce  :  —  (Raillard  C.  BoursauH.)  —  Le  tbibunal;  ....  — 
Considérant  que  Boursault  n'ayant  requis  aucuns  dommages-intérêts ,  au- 
cune réparation ,  il  y  a  excès  de  pouvoir  dans  la  disi)Osilion  du  même 
jugement  qui  ordonne  l'aificbe  et  ia  publication  dans  neuf  communes  aux 
frais  de  Raillard  ,  —  Par  ces  motifs,  —  Casse  et  annule. 

Du  7  prair.  an  8.-C.  C,  sect.  crim.-M.  Viellart ,  rap. 

S*  Btpic9  i  —  (Cousin  C.  min.  pnb.J.  —  Jugement  conforme  au  pré- 
cèdent. 

Du  3  germ.  an  8.-C.  C. ,  sccl.  crim.-M.  Minier,  rap. 

»•  Espèct  t  —  (Giraud  C.  Olivier.)  —  La  couh  ;...  —  Attendu  qu'en 
ordonnant  que  son  jugement  serait  imprimé  et  affiché  au  nombre  de  cin- 
quante exemplaires ,  le  tribunal  a  aussi  méconnu  et  violé  lesdites  lois  ;  — 
Qu'en  effet ,  celte  ordonnance  d'impression  et  d'affiche  n'a  pu  être  consi- 
dérée par  le  tribunal  que  comme  peine  infligée  par  la  lot  ;  ou  comme  faisant 
partie  des  dommages-intérêts  ;  —  Sous  le  premier  point  de  vue ,  celte  con- 
damnation était,  dans  la  réalité .  une  augmentation  de  peine  arbitrairement 
requise  et  prononcée ,  contre  la  défense  expressément  portée  par  l'art.  606  ; 
-^  Sous  le  second ,  le  tribunal  ne  ponvait  prononcer  une  impression  et  une 
affiche  qui  n'étaient  pas  demandées  par  la  partie  lésée,  à  titre  de  réparation; 
—  Casse,  etc. 

Du  30  jttîlLi807.-G.G.,8ect.criiii.-MH.De1aco8te,rap.-Lecoutour,  s, 

4*  Etfic9 :  —  (Min.  pub.  C.  Pierre  LaÙooet.)  —  La  cotm ;  —  Attendu 
que  le  jugement  attaqué  ordonne  qu'il  sera  affiché  dans  les  communes  du 
anton ,  et  en  comprend  les  frais  dans  les  dépens  de  la  cause  ;  que  cette 
•  isposition  n*a  été  provol^ée  ni  par  la  partie  plaignante ,  ni  par  le  minis- 


che  d*un  jugement ,  elle  est  censée  aussi  autoriser  le  Juge  à  ordon- 
ner qu'il  en  sera  fait  publiquement  lecture  (Rej.,  35  mars 
1813,  air.  Gaillard  C.  min.  pub.  ;  MM.  Darris,  pr.-Aumonl , 
rap.).  — La  cour  s'est  particulièrement  fondée  sur  ce  que  la  lec- 
ture n'est  point  uneaggravalion  de  peine*,  elle  n*estque  la  consé- 
quence de  la  publicité,  que  la  loi,  en  ordonnant  l'afliclie,  a  voulu 
donner  au  jugement  de  condamnation.  Les  auteurs  n'ont  pas  gé^ 
néralemenl  accepté  celle  solution;  ils  ont  particulièrement  consi- 
déré, et  avec  raison,  ce  semble,  que  la  publicité  qui  résulte  d'une 
lecture  publique  est  d'une  tout  autre  nature  que  celle  qui  résullo 
d'une  affiche,  et  qu'en  déflnitive  la  publication  donnée  à  des  juge- 
ments par  des  moyens  combinés ,  au  lieu  de  n'en  employer  qu'un 
seul ,  présente  manifestement  le  caractère  d'une  aggravation  de 
peine. 

97.  Quoi  qu'il  en  soit,  dans  les  cas  qui  viennent  d'être  énu- 
mérés ,  et  dans  les  cas  semblables  pour  lesquels  la  loi  peut  avoir 
donné  aux  juges  la  faculté  d'ordonner  l'affiche ,  il  y  a  cette  diiïé- 
rence  notable  entre  les  matières  civiles  elles  matières  pénales,  que 
dans  celles-ci,  les  Juges  ne  peuvent  pas ,  comme  ils  en  ont  le  droit 
dans  les  premières,  user  d'office  de  la  faculté  qui  leur  est  donnée 
par  la  loi.  Il  faut  que  le  plaignant  demande  l'affiche  du  jugement', 
et  il  y  aurait  excès  de  pouvoir  dans  la  disposition  du  jugement  qui 
l'ordonnerait  sans  que  le  plaignant  y  eut  formellement  conciti 
(Cass.,7  prair. et  3 germ. an  8,  30  juill.  1807,17  mai  I811)(l). 

9S.  tenant  aux  cas  dans  lesquels  la  loi  n'a  pas  donné  aux  Ju- 
ges la  faculté  d'ordonner  l'affiche  de  leurs  jugements  ,  non-seule« 
ment  les  Juges  ne  pourraient  pas,  dans  ces  cas,  l'ordonner  d'office, 
mais  encore ,  en  principe ,  ils  ne  le  doivent  pas  même  sur  la  dis 
mande  des  parties.  C'est  ainsi  qu'une  Jurisprudence  constante  éta- 
blit que  les  tribunaux  de  simple  police  ne  peuvent,  sans  excès  do 
pouvoir,  ajouter  à  la  peine  qu'ils  prononcent  l'affiche  et  la  publi- 
cation du  Jugement  (Cass.,  7  germ.  an  8,  29  fruct.  an  10)  (i), 
alors  même  que  le  prévenu  est  en  état  de  récidive  (Rej.,  12  juilL 
1838;  Cass.,  38  fév.  1839)  (3). 

99.  Bien  plus:  le  ministère  public  lui-même  n'a  pas  qualité 

tère  public;  que,  dès  lors,  elle  a  le  caractère  d'une  peine  que  la  loi  n'a 
point  établie;  d'où  il  résulte  un  excès  de  pouvoir  de  la  part  du  tribunal; 

—  Vu  l'art.  456,  §  6,  c.  brum.  an  4  ;  —  Casse  cette  disposition  ducîil 
jugement. 

Du  17  mai  1811.-C.  G. ,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Schwendt,  rap.. 
Giraud ,  av.  gén. 

(2)  1"  EsTpèce  :  ^  (Bîsson  C.  min.  pub.).  —  Lb  tbibumal;  —  Vu 
l'art.  606  c.  délits  el  peines;  —  El  attendu  que,  dans  l'espèce,  quoique 
le  jugement  ait  été  rendu  par  un  tribunal  de  police  ,  il  ne  pouvait  pronon- 
cer qu'une  des  peines  mentionnées  dans  l'article  ci-dessus  cité  et  non  des 
peines  plus  graves;  que  l'affiche  du  jugement  attaqué  ordonnée  par  ce  ju- 
gement est  une  nouvelle  peine  qui  ne  se  trouve  pas  énuméréo  dans  le  sus- 
dit art.  606  ni  dans  celui  qui  a  été  appliqué  au  réclamant  ;  — D'aprèi^  ces 
motifs ,  faisant  droit  au  pourvoi  de  Jean-Baptiste  Uisson  ;  —  Casse  et 
annule  pour  excès  de  pouvoir  le  jugement  contre  lui  rendu  par  le  tribunal 
de  police  du  canton  de  Beaumont. 

Du  7  germ.  an  8.-C.  C. ,  sect.  crim.-M.  Roux ,  rap. 

^  Etpia  .•  —  (  Connaîgre  C.  Min.  pub.)  —  Lb  tbibunal;  —  Vu  les 
art.  45&,  163,  600  el  606  c.  délits  el  peines;  —  Attendu  qu'il  résulte 
de  la  disposition  de  ces  articles  ,  que  les  peines  que  le  tribunal  de  simple 
police  est  chargé  de  prononcer,  ne  peuvent  en  aucun  cas  s'élever  au-des- 
sus d'une  amende  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail  ou  de  trois  jours 
d'emprisonnement;  que ,  dans  l'espèce,  le  tribunal  de  police  du  canton 
deSoustoo,  après  avoir  condamné  le  demandeur  en  trois  jours  d'emprison* 
ncmenl  ;  a  excédé  ses  pouvoirs ,  en  ordonnant  que  le  jugement  serait  pu- 
blié el  affiché  dans  quatre  communes;  —  Casse  et  annule. 

Du  29  frucL  an  lO.-C.  G.,  sect.  crim.-M.  Liger,  rap* 

(3)  1"  Etpèee  .•  —  (Min.  pub.  C.  Rouvairol.)  —  La  coua  ;  —  Attendu, 
en  droit ,  que  les  pénalités  portées  par  la  loi  des  19-22  juill.  1791,  en 
matière  de  simple  police ,  furent  d'abord  modifiées  par  le  cade  du  3  brum. 
an  4 ,  el  qu'elles  ont  ensuite  été  définitivement  abrogées  par  le  code  pénal 
de  1810  ;  —  Que  l'art.  474  de  ce  dernier  code  n'autorise  les  tribuaaux  à 
infliger  aux  contrevenants  en  étal  de  récidive  que  la  peine  d'emprisonne- 
ment ,  et  suppose  conséquemment  à  ce  qu'ils  y  ajoutent  l'affiche  de  la  con- 
damnation prononcée  contre  eux  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  le  Jugement  dénoncéest  régulier  en  la  forma; 

—  Rejette ,  etc. 

Du  12 juill.  1838.-G.  C,  ch.  cr.-M.  Rives,  rap. 
2»  Etpèa:  —  (Min.  C.  hard.)  —La  coua;  —  ^...  Vq  Part.  474  o. 
pén.  précité;  —  Attendu ,  en  droit,  que  cet  article,  en  n*autorisant  tes 
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pour  requérir  l'impression  et  l'affiche  d'un  Jugement  de  police, 
aux  frais  du  coutrcvenant,  oi  par  suite  le  tribunal,  dans  le  silence 
du  plaignant»  commellrait  un  excès  de  pouvoir  en  ordonnant  Taf- 
ûcbe  sur  la  seule  réquisilion  du  ministère  public  (  Rej.  37  déc. 
1839, 16  mars  1809)  (1). 

100.  Du  reste ,  quand  l'aiDcbe  est  demandée  par  la  partie,  le 
tribunal  ne  peut  se  dispenser  de  statuer  sur  ce  cbef  (Gass.»  il 
luill.  1835  \  aff.  Gémont,  V.  Peine  ). 

toi.  Toutefois,  il  y  a  sur  ce  point  une  distinction  impor- 
tante à  faire.  Gonsidérée  comme  peine,  une  affiche  ne  saurait  être 
ordonnée  dans  un  cas  où  la  loi  ne  l'a  pas  permis ,  puisque  c'est  une 
aggravation  de  peine  et  que  toute  aggravation  de  peine  est  eo  de- 
hors du  domaine  du  Juge.  C'est  avec  ce  caractère  que  l'affiche  se 
présentait  dans  les  espèces  Jugées  par  les  arrêts,  qui  ont  été  rap- 
portés sous  les  n»'  précédents.  Mais ,  si  en  concluant  à  l'affiche  du 
Jugement  à  intervenir ,  le  plaignant  ne  la  demandait  qu'à  titre  de 
dommages-intérêts,  l'affiche  n'aurait  alors  aucun  caractère  pénal, 
et  rien  ne  semblerait  s'opposer  à  ce  qu'elle  fût  ordonnée  même 
dans  un  cas  où  la  loi  ne  l'aurait  pas  prescrite.  G'est  ce  que  dé- 
cide, par  le  motif  même  que  nous  indiquons  ici ,  un  arrêt  de  la 
sect.  crim.  du  2S  mars  1 8 1 3 ,  aff.  Brion  C.  min.  pub.-M.  Barris, 
pr.-M.  LIborel,  rap.— Conf.  Rej,,  37  mars  1818  (3). 

tOd.  La  distinction  a  été ,  d'ailleurs,  nettement  établie  dans 
un  autre  arrêt  qui,  après  l'avoir  posée  et  Juslifiéo,  a  décide, 
comme  conséquence,  que  quand  les  affiches  sont  ordonnées  à 

triininaox  de  simple  police  à  ne  proooacer  que  la  peine  de  remprisonnc- 
ment  contre  toas  ceux  qui  commellent  pour  la  seconde  fois,  dans  la  même 
année,  one contravention,  a  virtuellement  abrogé  la  disposition  de  l'art. 
87,  tit.  1,  delà  loi  des  19-22  juill.  1791,  qui  prescrivait  l'affiche  aux  dé- 
pens des  condamnes  de  tous  les  jugements  rendus  en  récidive  ;  —  Qu'en 
ordonnant  donc  l'impression  dudit  jugement  à  25  exemplaires,  le  tribunal 
de  simple  police  de  Narbonne  a  faussement  appliqué  co  dernier  article  et 
commis  une  violation  expresse  du  susdit  art.  474;  —  Gasse. 
Du  38  févr.  1839.-Cb.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr.-Rives,  rap. 

(1)  l"  Etpècê  :  —  (Min.  pub.  C.  Caresnel.)  —  La  coua  ;  —  Sur  le 
moyen  tiré  de  ce  que  le  jugement  dénoncé  n'a  point  confirmé  la  sentence 
du  jngr  de  simple  police  de  Grasse,  au  chef  qui,  sur  les  conclusions  du 
mtoistère  public ,  et  conformément  à  l'art.  84  de  l'arrêté  du  préfet  du 
Var,  du  4  mai  1822,  avait  ordonné  l'impression  et  l'affiche  de  cette  sen- 
tence, aux  frais  du  contrevenant  ;  —  Attendu  qu'aucune  disposition  légis-» 
ialive  ne  donne  le  droit  à  la  partie  publique  do  requérir  cette  mesure , 
même  à  titre  de  réparation  civile  de  la  contravention  dont  elle  poursuit  la 
répression  ;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  do  simple  police  avait  commis  un 
excès  de  pouvoir  en  la  prononçant  dans  l'espèce  ;  —  RejeUe  ce  moyen. 

Du  27  déc.  1839.-G.  G.,ch.  cr.-MM.  de  Bastard ,  pr.-Rives,  rap. 

2*  Eipàee  :  —  (Magné.  )  ~  La  cona  ;  —  Vu  Part.  456  c.  délits  et 
peines ,  g  6  ;  —  En  ce  qui  touche  la  disposition  par  laquelle,  sur  la  ré- 
quisition du  ministère  public  seul,  et  sans  demande  de  U  partie  civile, 
rimpression  et  l'affiche  du  jugement  ont  été  ordonnées  ;  —  Gonsidérant 

3u'il  en  résulte  une  aggravation  de  peines  qui  sort  des  pouvoirs  du  Iriliunai 
e  simple  police;  —  Casse  et  annule  ladite  disposition  seulement ,  comme 
contenant  excès  de  pouvoir. 

Du  16  mars  1809.-G.  G. ,  sect.  crim. -MM.  Lefessier,  rap.-Jourde, 
subst. 

(2)  (Dupais  et  Darray.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  la  disposition  d'un 
arrêt  ou  d'un  jugement  qui  en  ordonne  la  publicité,  n'est  pas  une  peine, 
mai8<eettlement  une  simple  réparation  do  dommage  causé  par  un  délit  ou 
une  contravention ,  et  qui  peut  être  réclamée  à  ce  titre  par  tous  ceux  qui 
ont  souffert  de  ce  dommage;  —  Que  l'autorisation  donnée  à  la  partie  ci- 
vile de  faire  insérer  l'arrêt  dans  les  journaux  n'est  qu'un  moyen  de  pu- 
blicité que  l'arrêt  a  pu  accorder  à  M*  Houache  à  titre  de  réparation  et  de 
l'Munages  et  intérêts ,  sans  violer  aucune  loi  ;  —  Attendu  que  Dupais 
ayant ,  pendant  l'instance  d'appel,  fait  imprimer  et  distribuer  un  nouveau 
ttémoioB  contenant  des  imputations  qui  ont  été  déclarées  injurieuses  et 
calomnieuses  par  la  coor  royale  de  Rouen ,  cette  coor  a  po ,  sur  la  de- 
mande de  la  partie  oSsasée ,  ajouter  aux  condamnations  de  dommages  et 
latéréls  portées  contre  lui  et  ordonner  la  publicité  de  l'arrêt  ;  et  que  Darray 
n'ayant  été  condamné  ni  à  cette  augmentation  des  dommages  et  intérêts, 
ni  aux  frais  de  l'insertion  de  l'arrêt  dans  les  journaux ,  est  sans  intérêt  pour 
se  plaindre  de  cette  disposition  de  l'arrêt;  ~  Rejette. 

Du  87  mars  1818.-G.  G.,  sect.  cr.-MM.  Barris,  pr.-Massillon ,  rap. 

(5)  (Min.  nub.  C.  Lagarde.)— La  cona  ;  — Vu  le  jugement  du  tribunal 
correctionnel d'Aurillac,  du  1*'  déc.  1838,  qui,  recevant  le  sieur  Jean- 
Antoinc-Clément  Avalon ,  principal  du  colli^ge  d'Aurillac,  partie  civile,  et 
faisant  droit  sur  sa  plainte,  fait  défenses  à  Jean-Bapliste  La»arde,  ex-in- 


titre de  dommages-intérêts,  le  mloistère  public,  dans  le  silence^ 
soit  de  la  partie  condamnée,  soit  do  la  partie  civile ,  ifcst  pas  re- 
cevabic  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  jugement  correclioti* , 
nel  qui  les  aurait  ordonnées  pour  tous  dommages-intérêts;  et  II 
se  prévaudrait  en  vain  de  ce  qu'aucune  loi  pénale  ne  les  permet-: 
trait  dans  ce  cas  (Rej.,  21  mars  1830)  (3). 

A  l'aide  de  cette  distinction,  on  parvient  à  s'expliquer  les  déci- 
sions nombreuses  qui,  dans  des  matières  diverses,  ont  tanlôl 
ordonné  et  tantôt  refusé  l'afficbe  du  Jugement.  — V.  Jugement» 
Peine,  Presse,  Responsabilité ^  etc. 

1  OS,  Règles  communes  aux  '^natières  civile  et  pénale,  —  Les 
décisions  judiciaires  ne  peuvent  être  affichées  que  tout  autant  que 
le  juge  s'en  est  formellement  expliqué.  Que  Tafllche  soit  ordonnée 
à  titre  de  peine,  ou  qu'elle  le  soit  à  titre  de  dommages-intérêts , 
elle  présente  toujours  un  caractère  de  gravité;  elle  constitae  pour 
le  condamné  une  charge,  une  aggravation  qui  ne  saurait  lui  être 
imposée,  si  le  tribunal  ne  l'a  pas  expressément  décidé. 

1 04. 11  a  été  décidé ,  en  conséquence ,  que ,  dans  tous  les  cas, 
lorsque  les  Juges  n'ont  pas  cru  devoir  user  delà  faculté  qu'ils  ont 
d'ordonner  l'aflTiche,  la  partie  Intéressée  ne  saurait  suppléer  au 
jugement,  et  le  faire  afDcher ,  mémo  à  ses  frais ,  sans  s'exposer 
à  des  dommages-intérêts  (Paris,  23  fév.  1839,  aiï.  Pouct,  V. 
Jugement). 

iOâ.  Ge  n'est  pas  tout  :  lorsque  raflicbe  a  été  ordonnée  aux 
frais  d'une  partie ,  on  doit  s'abstenir  d'en  aQiclier  ailleurs  qu'aux 

stituteor  audit  lieu,  de  ne  plus  àl'avenir  frapper  ledit  Avalon  d'un  coup  de 
poing,  et,  pour  l'avoir  (ait,  le  SO  sept,  dernier,  le  condamne  à  l'amouiie 
de  16  (r.  et  aux  dépens;  —  Vu  les  actes  d'appel  respeclivemcnt  émis  le 
6  dudit  mois  contre  ledit  jugement,  tant  p.ir  le  rainislèrc  public  que  par  la 
partie  civile; — Vu  le  ju*;oment  du  tribunal  correctionnel  supérieur  de 
haint-Flour,  du  IS  janv.  1859,  <fui,  faisant  droit  sur  les  appels  respectifs, 
dit  «  qu'if  a  été  bien  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel  ;  quant  a  l'amende 
prononcée,  ordonne  que,  pour  tous  dommages- intérêts,  le  présent  juge- 
ment sera  imprimé  an  nombre  de  25  eiempiaires,  aux  frais  de  Jean-fiap- 
tiste  Lagarde,  et  affiché  dans  la  commune  d'Aurillac;  ordonne  que  le  ju- 
gement dont  est  appel ,  quant  au  surplus  de  ses  dispositions ,  sera  exêctité 
suivant  sa  forme  et  teneur;  »— Vu  les  motifs  dudit  jugement  ainsi  conni^  : 
«  Attendu  que  de  l'ensemble  des  faits  il  résulte  que  Lagarde  a  perlé  au 
sieur  Avalon  un  coup  de  poing  qui  de  l'épaule  a  glissé  sur  la  figure ,  et  que 
celte  action ,  souverainement  réprébensible ,  a  été  motivée  directement  par 
les  renseignements  qu'avait  donnés  et  le  vote  qu'avait  émis  le  sieur  Avalon 
au  comité  d'instruction  primaire;  —  Attendu  que  ce  fait  extrêmement  ré- 
prébensible est  atténué  par  la  circonstance  qu'il  existait  entre  les  parties 
d'anciennes  rancunes;  —  Attendu  oue  Lagarde  est  père  de  famille,  peu 
fortuné,  et  que  lapolice correctionnelle,  tout  en  réprimant  son  écart,  a  dû 
ménager  la  peine,  de  manière  qu'elle  ne  lui  porte  pas  un  dommage  irré- 
parable; —  Attendu  que  la  publicité  du  blâme ,  résultant  du  jugement  cor* 
reclionnel ,  est  une  peine  qui  est  de  nature  à  punir  le  condamné  et  h  ven- 
ger l'honneur  de  l'outragé;  »  —  Vu  le  pourvoi  formé  par  le  minisl^ra 
public  contre  ledit  jugement  ;  —Vu  en6n  la  requête,  présentée  par  le  pro- 
cureur du  roi  iie  Saint-Flour,  jointe  aux  pièces;  —  Sur  le  moyen  de 
cassation,  tiré  d'une  prétendue  violation  des  art.  195  et  163  c.  d'inst. 
crim.,  en  ce  que,  contre  le  texte  formel  de  ces  articles,  qui  défendent  aux 
tribunaux  do  prononcer  aucune  peine ,  qu'en  vertu  d'une  disposition  do  la 
loi,  qui  doit  être  lue  à  l'audience  et  ensuite  insérée  dans  le  jugement,  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Saint-Flour  a  ordonné  l'impression  et  l'afficbe  de  son 
jugement  ;— Attendu, sur  ce  moyen ,  que  l'impres'ion  et  l'affiche  d'un  juge- 
ment peuvent  être  ordonnées  soit  à  titre  de  peine ,  soit  à  titre  de  dommages- 
intérêts;  que  si,  dans  le  premier  cas,  cette  impression  et  cette  affiche  ne 
sauraient  être  prononcées  qu'en  vertu  d'une  disposition  formeile  de  la  loi, 
il  ne  saurait  en  être  de  même  dans  le  second  ;  qu'alors  cette  affiche  et  cette 
impression ,  quoique  ordonnées  pour  un  cas  où  la  loi  ne  les  a  pas  pres- 
crites, n'ont  aucun  caractère  pénal;  qu'elles  sont  à  proprement  parler  one 
indemnité,  une  réparation  accordées  à  la  partie  civile;  et  que  la  disposi- 
tion qui  les  ordonne  ne  saurait  dès  lors  être  atUquéc  par  le  ministère  pu- 
blic; —  Et  attendu  que,  dans  l'espèce  et  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  Saint-Flour,  le  sieur  Avalon, partie  civile,  avait  conclu  àl,SOO  fr.  de 
dommages-intérêts  contre  Lagarde,  et  que  le  tribunal,  en  prononçant  sur 
ce  chef,  a  oràonoé  que,  pour  tous  dommages-intérêts,  le  présent  juge- 
ment serait  imprimé  au  nombre  de  25  exemulaires  aux  frais  de  Jean-Hap- 
tiste  Lagarde,  et  affiché  dans  la  commune  o'Aurillac;  —  Qu'il  suit  de  \k 
que  cette  impression  et  celte  affiche  du  jugement,  ayant  été  urdonnivA 
moins  à  litre  de  peine  que  de  réparation  civile,  le  ministère  public ,  dun- 
le  silence  du  condamné  et  de  la  partie  civile ,  ne  peut  être  reçu  à  attaq  \ei 
cette  disposition  du  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Saint-Flour;  — 
Par  ces  motifs ,  déclare  le  procureur  du  roi  de  Saint-Flour  non  recevais 
dans  son  appel  quant  à  ce  moyen  de  cassation. 
Du  21  mars  1839.-G.  C.,  cb.  cr.-MM.  de  Bastard , pr.-Saint-Mare,  '  .: 
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lieux  Indiqués,  on  (PezcéAer  le  nombre  d'exemplaires  qnl  a  été 
déterminé  par  le  Juge  :  autrement,  dit  H.  Merlin,  avec  raison, 
le  procédé  dégénérerait  en  injure  (¥•  Affiche,  n*  7). 

106.  Décidé  en  conséquence  qu'une  partie  au  profit  de  la- 
quelle un  tribunal  a  ordonné  l'affiche  d'un  certain  nombre  d'exem- 
plaires de  son  jugement,  ne  peut  en  afficher ,  ni  même  en  publier 
à  la  suite  des  mémoires  imprimés ,  un  plus  grand  nombre  que 
celui  fixé ,  alors  surtout  qu'elle  s'est  engagée ,  postérieurement 
au  Jugement,  à  ne  pas  en  afficher  plus  que  le  nombre  ordonné 
(Paris,  1"  Juin  1831 ,  aff.  Dumont,  V.  Peine  ,  Jugement). 

ILOK.  On  comprend,  d'après  cela,  qu'indépendamment  des 
dommages  auxquels  s'exposerait  la  partie  qui  multiplierait  les 
affiches ,  il  ne  serait  passé  en  taxe  que  le  nombre  fixé  par  la  déci- 
sion qui  aurait  ordonné  l'affiche.  —Mais  si  le  nombre  des  affiches 
n'était  point  déterminé,  quel  serait  celui  qu'il  faudrait  passer 
en  taxe?  Dans  les  anciens  principes,  on  l'a  vu  suprà,  n»  42,  la  res- 
triction en  était  de  plein  droit,  suivant  l'usage,  à  cent  exem- 
plaires. M.  Fouquet  enseigne  que  cet  usage  devrait  encore  être 
suivi  aujourd'hui  (V.  Encyclopédie,  v^  Affiche,  n»  îl  ).  Nous 
croyons  aussi  qu'on  pourrait  le  prendre  pour  règle  générale  sinon 
absolue  ;  car  si ,  en  raison  des  circonstances  particulières ,  une 
apposition  d'affiches  faite  à  un  plus  grand  nombre  d'exemplaires 
ne  présentait  rien  d'excessif,  il  n'y  aurait  rien  que  de  Juste ,  ce 
nous  semble ,  à  étendre  le  nombre  des  affiches  à  passer  en  taxe. 

t08.  Du  reste,  quand  l'affiche  est  ordonnée,  il  n'est  pas  al- 
loué de  frais  pour  procès-verbal  de  ces  affiches ,  il  n'est  alloué  que 
des  frais  d'impression  et  de  collage  (Limoges,  25  sept.  1811)  (1). 

t09.  L'affiche  une  fois  apposée,  il  est  permis  à  la  partie  au 
bénéfice  de  laquelle  elle  a  été  ordonnée,  d'en  assurer  autant  qu'il 
est  en  elle  le  maintien  et  la  conservation  :  par  exemple ,  elle 
pourrait  la  faire  placer  sur  un  tableau  mobile  qui  ne  demeurerait 
exposé  que  pendant  la  Journée  et  serait  retiré  le  soir.  Ce  moyen 
et  d'autres  semblables,  dont  le  but  serait  d'éviter  la  destruction 
de  l'affiche,  conformément  à  l'usage  qui  est  d'arracher  tous  les 
soirs  toutes  celles  qui  n'émanent  pas  de  l'autorllé ,  seraient  ma- 
nifestement dans  le  droit  de  la  partie  intéressée ,  qui,  en  s'assu- 
rant  ainsi  tout  le  bénéfice  du  Jugement  par  elle  obtenu,  ne  ferait 
rien  d'aggravant  pour  la  partie  condamnée. 

ttO.  En  général,  les  affiches  des  Jugements  ne  sauraient 
être  apposées  qu'après  la  notification  légale  de  ce  Jugement  à  la 
partie  condamnée.  Toutefois  l'affiche  qui  aurait  précédé  la  notifi- 
cation n'entraînerait  pas  la  nullité  du  Jugement  (  ReJ.,  !«' niv. 
an  13,  afT.  Famin ,  V.  Jugement  ). 

S  4.  —  Des  affiches  apposées  par  les  particuliers,  • 

lit.  Il  est  permis  aux  citoyens  d'employer  la  vole  des  affi- 
ches dans  leur  intérêt  privé.  Ainsi  ils  peuvent  faire,  par  le  moyen 
des  affiches,  une  annonce,  une  réclamation.  Sous  ce  rapport,  la 
liberté  du  citoyen  n'existe  pas  moins  grande  que  dans  l'ancienne 
législation  dont  nous  avons  rappelé  les  principes,  suprà,  n"21  et 
suiv.  Mais  aujourd'hui  comme  autrefois  de  grandes  restrictions 
ont  dû  être  mises  à  cette  liberté,  qui  aurait  présenté  des  dangers 
sérieux  si  elle  eût  été  illimitée.  Ces  restrictions  sont  établies  dans 
un  double  but,  l'intérêt  politique  et  un  intérêt  de  police  et  d'ad- 
ministration. 

1 1 B.  Sous  ce  dernier  rapport ,  les  règles  principales  ont  été 
posées  dans  les  lois  des  18-22  mai  1791  et28germ.  an  4,  art.  1, 
et  dans  le  code  pénal.  Les  art.  11, 13, 14  et  15  de  la  loi  de  1791 
sont  ainsi  conçus  : 

a  Art.  11.  Dans  les  villes  et  dans  chaque  municipalité,  il  sera, 
par  des  officiers  municipaux ,  désigné  des  lieux  exclusivement 
destinés  à  recevoir  les  affiches  des  lois  et  actes  de  l'autorité  pu- 
blique. Aucun  citoyen  ne  pourra  faire  apposer  des  affiches  parti- 
culières dans  ces  lieux ,  sous  peine  d'une  amende  de  100  livres , 
dçnt  la  condamnation  sera  prononcée  par  voie  de  police.  —  13. 
Aucun  citoyen  et  aucune  réunion  de  citoyens  ne  pourront  rien 

^1)  (Bourzac  C.  Orliange.)  —  La  cour  ;  —  Considérant  qu'on  ne  peut 
assimiler  les  affiches  d'arrêt  ou  de  jugement  ordonnées  par  les  cours  ou  tri- 
banaux  aux  affiches  de  saisie  Immobilière  et  autres  prescrites  par  le  code 
de  procédure;  que  les  affiches  de  ce  dernier  genre  doivent,  aux  termes 
de  la  loi ,  être  constatées  pv  procès-verbaux  d'apposition ,  faits  par  mi- 
nistère dTbuissier ,  et  munis  ou  visa  du  maire  des  lieux  et  autres  (onc- 
lionnairespablics  délégués;  qu'il  n'en  est  nas  de  même  d'aoe  simple  af- 


afflcher  sous  le  titre  d'arrêtés ,  de  délibérations ,  ni  sous  auenno 
autre  forme  obligatoire  et  impérative.  —  14.  Aucune  affiche  ne 
pourra  être  faite  sous  un  nom  collectif;  tous  les  citoyens  qui  au-* 
ront  coopéré  à  une  affiche  seront  tenus  de  la  signer.  —  13.  La 
contravention  aux  deux  articles  précédents  sera  punie  d'une 
amende  de  100  livres,  laquelle  ne  pourra  être  modérée,  et  dont 
la  condamnation  sera  prononcée  par  vole  de  police.  »  —  Le  code 
pénal  ajoute  :  «  Toute  apposition  d'affiches  faite  sciemment,  dans 
lesquelles  ne  se  trouvent  pas  l'indication  vraie  des  noms ,  profes- 
sion et  demeure  de  l'auteur  ou  de  l'imprimeur,  est  punie  d'un 
emprisonnement  de  six  Jours  à  six  mois  (  art.  283  ).  —  Cette  dis- 
position est  réduite  à  des  peines  de  simple  police,  si  le  prévenu 
fait  connaître  le  nom  de  l'imprimeur  (284).  —  11  y  a  conûscation 
des  exemplaires  saisis  (286).  »  —  Le  même  titre  du  code  pénal 
contient  d'autres  dispositions  qu'il  Caut  combiner  avec  la  loi  du 
17  mai  1819 ,  dont  les  art.  1  et  8  portent  des  peines  contre  les 
provocateurs  au  délit  et  contre  les  outrages  à  la  morale  publique 
par  affiches  (V.  Presse).  —  Enfin ,  disons  que  plusieurs  lois , 
notamment  celles  des  14  déc.  1789,  16-24  août  1790,  19-22 
Juillet  1791 ,  confiant  à  l'autorité  municipale,  par  plusieurs  de 
leurs  dispositions ,  la  police  des  rues ,  places  et  édifices  publics , 
lui  donnent  le  droit  de  régler  cette  matière  par  des  arrêtés  de  po- 
lice. —  Notons  d'ailleurs  que  la  surveillance  accordée  aux  maires 
relativement  aux  affiches  appartient  aussi  aux  sous- préfets  et,  à 
Paris,  au  préfet  de  police.  Elle  est  exercée  par  les  commissaires 
de  police  et  par  d'autres  personnes  déléguées. 

113.  Cela  étant ,  on  comprend  que  l'arrêté  du  maire  qui  dé- 
fend de  placer  ostensiblement  aucune  enseigne  ou  inscription , 
sans  sa  permission  préalable ,  et  de  faire  apposer  les  affiches  et 
avis  au  public  par  un  autre  que  l'afficheur  public ,  est  légal  et 
obligatoire.  C'est,  en  effet,  ce  qui  a  été  Jugé  par  la  ch.  crim. ,  qui 
a  cassé,  le  26  fév.  1842,  un  Jugement  en  sens  contraire  (Min. 
pub.  C.  Alleaume,  V..Commune). 

114.  lienest  ainside  l'arrêté  pris,en  1811, par  un  commissaire 
général  de  police ,  et  approuvé  par  le  préfet,  qui  voulait  que,  pour 
imprimer  des  affiches  de  spectacle ,  on  obtint  au  préalable  son  au- 
torisation (Cass.,  11  Janv.  1834,  afT.  Perret,  eod.). 

116.  Mais  il  en  serait  autrement  de  l'arrêté  qui  exigerait  que 
toute  affiche  autre  que  celle  émanée  de  l'autorité  publique  ne  pût 
être  imprimée  avant  l'autorisation  et  qu'au  préalable  le  manuscrit 
de  chaque  affiche  fût  déposé  par  l'imprimeur  au  secrétariat  général 
de  la  police  (même  arrêt). 

lis.  Comme  aussi ,  l'arrêté  du  maire  qui  défendrait  d'apposer 
des  placards  ou  affiches  avant  qu'un  exemplaire  eût  été  visé  par 
l'autorité  municipale  et  les  autres  timbrés  du  cachet  de  la  mairie, 
ne  comprendrait  pas  des  affiches  ou  placards  ayant  pour  objet 
d'annoncer  une  vente  ordonnée  par  Justice  (ReJ.,  9  août  1838, 
aff.  Darmès ,  V.  eod.  ). 

119.  Du  reste,  ces  décisions  diverses  reconnaissent  en  prin- 
cipe que  ni  la  loi  de  1791 ,  ni  celles  qui  ont  accordé  aux  maires 
une  autorité  de  surveillance,  n'ont  été  abrogées  ni  par  la  charte  ni 
par  la  loi  du  10  déc.  1830,  relative  aux  affiches  ayant  un  carac- 
tère politique  et  dont  nous  parlerons  bientét.  Et  c'est  ce  qui  a  été 
expressément  Jugé,  V  dans  une  espèce  où  application  a  été  faite 
de  la  loi  de  1 791 ,  à  un  particulier  qui,  sans  avoir  obtenu  la  permis- 
sion du  maire ,  quoiqu'un  arrêté municipall'exigeât,  avait  piaf  ardé 
lui-même  des  affiches  manuscrites  et  sur  papier  libre  annonçant 
la  vente  de  sa  propriété  (Cass.,  13  fév.  1834,  aff.  Gober t ,  eod,  )  ; 
2<>  dans  une  autre  espèce  où,  contrairement  à  un  arrêté  munici- 
cipal,  une  représentation  théâtrale  avait  été  annoncée  sans  avoir 
au  préalable,  non-seulement  demandé,  mais  encore  obtenu  le 
visa  de  l'autorité  sur  l'affiche  contenant  l'annonce  (  Cass.,  3  janv. 
1834,aff.  Vivien,  V.eorf.). 

118.  11  importe  même  peu  que  l'arrêt^  municipal  ne  porte 
pas  de  peine ,  et  que  le  contrevenant  en  ait  ignoré  l'existence , 
ou  encore  que  les  placards  ayant  été  remis  à  ce  dernier  par  lo 

fiche  d'arrêt  ou  jugement  ordonnée  pour  la  réparation  d'une  injure  ;  que , 
dans  ce  cas ,  il  n'y  a  lieu  à  allouer  que  lc9  frais  d'impression  et  l'appoei- 
lion  faite  par  le  colleur;  que  telle  est  la  jurisprudence  constante  de  la 
cour;  —  Reçoit  la  partie  de  Mousnlor  opposante  pour  la  forme;  —  Or- 
donne que  ladite  ordonnance  aura  son  plein  et  entier  eflTet  ;  —  Condamne 
l'opposant  aux  dépens. 
Du  25  sept.  1811  .-C.  de  Limoges.-M.  Lasnier.  snbst. 
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président  du  tribunal ,  il  ait  pu  les  considérer  comme  exceptés  de 
la  prohibition  portée  au  règlement*  Ces  diverses  circonstances  ne 
seraient  pas  une  excuse  pour  le  contrevenant  (Gass.,  25  mars  1830, 
aff.  Bruère,  V.  eod.)» 

119.  Quant  aux  restrictions  mises  au  droit  d'affiche  dans  un 
intérêt  parement  politique,  elles  sont  établies  par  la  loi  du  10  dé- 
cembre 1830,  dontrart.  1  dispose  qu'aucun  écrit,  soit  à  la  main, 
soit  imprimé,  gravé  ou  lithographie,  contenant  des  nouvelles 
politiques  ou  traitant  d'objets  politiques,  ne  peut  être  affiché  ou 
placardé  dans  les  rues,  places  ou  autres  lieux  publics.  —  Gomme 
le  dit  très-bien  M.  À.  Dalloz,  Dict.  gén.,  l'«  part.,  v«  Affiche,  n»  8, 
oe  ne  sont  pas  là  de  véritables  affiches ,  dans  le  sens  que  l'on  prèle 
communément  à  ce  mot;  ce  sont  des  avis  au  public  ou  plutôt  des 
manifestations  de  pensée  qui  peuvent  être  nuisibles  à  l'ordre  et 
à  la  tranquillité  publique  ;  et  sous  ce  rapport ,  on  ne  peut  qu'ap- 
prouver la  disposition  qui  proscrit  un  tel  mode  d'afficher. 

tlO.  Par  le  même  motif,  on  doit  adopter  l'opinion  de  M.  Ma- 
leviile,  rapporteur  de  la  loi  à  la  chambre  des  pairs ,  lorsqu'il  di- 
sait que  la  prohibition  était  également  applicable  à  l'affiche  de 
toute  annonce  délivre  on  brochure  qui  contiendrait  quelque  extrait 
ayant  rapport  à  la  politique.  G'est,  du  reste,  ce  qu'enseignent  tous 
les  auteurs  (V.  MM.  A.  Dalioz, 2oc.  ct<.,  n^  6;  Duvergier,  Goll. 
des  lois,  t.  30,  p.  449 j  Fouquel,  Encycl.,  v®  Affiche,  n<>29  -,  de 
Grattier,  t.  2,  p.  234);  et  cela  paraîtra  de  toute  évidence  si  l'on 
réfléchit  que  sans  cela  rien  ne  serait  plus  facile  que  d'éluder  la  loi. 

191.  Mais  en  proclamant  une  pareille  prohibition,  le  législa- 
teur a  cru  devoir  y  apporter  une  exception  en  faveur  des  actes 
de  l'autorité  publique  (L.  10  déc.  1830 ,  art.  1).  11  a  pensé  que 
cette  autorité  n'userait  que  rarement  d'un  droit  qu'elle  ne  pour- 
rait exercer  que  par  elle-même  et  sous  sa  responsabilité. 

tBI9.  L'infraction  aux  dispositions  prohibitives  de  la  loi  est 
punie  d'une  amende  de25à500  fr.,  et  d'un  emprisonnement  de  six 
ioursàun  mois  cumulalivementou  séparément...  sanspréjudlce  des 
autres  peines  qui  pourraient  être  encourues  par  suite  des  crimes 
et  délits  résultant  de  la  nature  même  de  récrit  (L.  10  déc.  1830, 
art.  5). 

:£93.  Mais  il  fau^  remarquer  que  ces  peines  sont  tout  à  fait 
indépendantes  de  celle  qui  pourrait  être  encourue  à  raison  du  dé- 
lit résultant  de  l'écrit  même.  G'est  le  droit  d'afficher  pris  en  lui- 
même  que  les  dispositions  que  nous  venons  d'indiquer  ont  eu 
pour  objet  de  restreindre  :  ce  sont  des  mesures  préventives  prises 
contre  les  abus  qui  pourraient  résulter  de  ce  mode  de  publica- 
tion. Mais  lorsque  l'abus  s'est  produit,  il  tombe  sous  l'empire  de 
la  loi  répressive  et  donne  lieu  à  l'application  de  peines  plus  ou 
moins  fortes  suivant  la  gravité  du  délit  dont  l'affiche  n'a  été  que 
l'instrument.  En  ce  qui  concerne  les  crimes ,  délits  ou  contraven- 
tions qui  peuvent  être  commis  par  la  voie  des  affiches  et  les  peines 
encourues  par  les  agents ,  V^  Presse.  Là  aussi  se  trouveront  in- 
diquées les  règles  de  la  compétence  en  cette  matière. 

Sect.  5.  —  De$  conditions  atutquelles  sont  townises  Ut  affiches 
et  de  la  manière  d'afficher. 

t  J94.  Les  affiches  sont  soumises  à  des  conditions  dont  l'inac- 
complissement  entraîne  généralement  l'amende. 

Une  condition  générale  qui  se  réfère  à  la  rédaction  même  de 
l'affiche ,  c'est  qu'on  y  doit  employer  les  dénominations  légales 
relativement  aux  poids  et  mesures ,  au  système  monétaire ,  etc. 
Toute  contravention  à  cet  égard  donnerait  lieu  à  l'amende  pro- 
noncée par  la  loi  qui  en  établit  l'obligation. 

t  IBH.  11  a  été  décidé ,  en  conséquence ,  qu'il  y  a  contraven- 
tion à  la  loi  du  4  juillet  1 837  qui  défend ,  sous  peine  d'une  amende 

(1)  (  Min.  pub.  C.  Lambinet.  )  —  La  coue;  —  Vu  les  dispositions  de 
Part.  5  de  la  loi  du  4juill.  1837  portant:  «  A  compter  de  la  méroe époque 
(du  l*'  jaov.  1840)  toutes  dénottiDations  de  poids  et  mesures,  autres  que 
celles  portées  dans  le  tableau  annexé  à  la  présente  loi  et  établies  par  la  loi 
du  18  eerm.  an  3,  sont  interdites  dans  les  actes  publics,  ainsi  que  dans 
les  afficnes  et  dans  les  annonces. — ...  Les  officiers  publics  contrevenants 
seront  passibles  d'une  amende  de  20  fr.  L'amende  sera  de  10  fr.  pour  les 
autres  contrevenants;»— Ensemble,  le  tableau  précité  des  mesares  légales, 
lequel  n'admet,  pour  noms  systématiques  de  monnaie,  que  le  franc ,  le 
dédme,  et  le  centime;  —  Attendu,  en  droit,  que  cet  article  a  pour  but  de 
rendre  absohunent  exctnsifrt  univcrfol,  dans  toutes  les  clicon&tances  où  il 
Peiige,  l'nsage  des  dénominations  concernant  le  système  métrique  des  poids 
Ci  mesores;  —  Qu'-en  le  prescrivant  spédataent  dans  les  annonces,  le 


de  10  fr. ,  d'employer  dans  les  affiches  et  annonces  d'autres  dé- 
nominations monétaires  que  le  franc ,  le  décime  et  le  centime ,  de 
la  part  du  marchand  qui  expose  devant  son  magasin  des  mar« 
chandises  avec  des  étiquettes  indiquant  leur  prix  en  sous  (Gass.^ 
17  avril  1841)  (1). 

tm.  Ce  n'est  pas  tout  :  indépendamment  de  ces  conditions 
générales ,  les  affiches  sont  soumises  à  des  règles  spéciales.  Les 
observations  que  nous  avons  à  présenter  à  cet  égard  se  rappor- 
tent au  timbre ,  au  papier ,  à  l'enregistrement,  aux  lieux  d'affiche 
et  à  la  manière  d'afficher. 

1 B 9 .  En  ce  qui  concerne  le  timbre ,  la  règle  générale  est  que 
les  affiches  qui  ont  rapport  à  des  intérêts  privés ,  et  celles  qui 
sont  faites  et  apposées  par  les  particuliers,  y  sont  soumises.Gette 
règle  n'est  toutefois  pas  sans  exception.  Ainsi ,  l'affiche  qui  an- 
nonce l'ouverture  d'une  faillite ,  l'affiche  manuscrite,  apposée  sur 
une  maison  dans  le  but  d'annoncer  le  commerce  qu'on  y  fait ,  oo 
même  que  la  maison  est  à  vendre  ou  à  louer,  etc.,  sont  dispensées 
du  timbre.  Il  résulte  même  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  que  l'é- 
crit intitulé  :  Pourquoi  nous  sommes  républicains,  ne  peut  être 
assimilé  ni  à  un  avis  ni  à  une  affiche ,  ni  par  suite  être  soumis 
au  timbre  (Paris,  11  oct.  1833,  aflf.  Delente,  V.  Timbre). 

198.  Mais  ces  exceptions  deviennent  la  règle  lorsqu'il  s'agit 
des  affiches  du  gouvernement  et  de  l'administration  et  de  celles 
qui  sont  prescrites  par  la  loi  ou  par  la  Justice  dans  un  intérêt  gé- 
néral ou  d'ordre  public.  Ces  affiches  sont  expressément  affran- 
chies de  robligation  du  timbre  par  la  loi  du  9  vend,  an  6 ,  art. 
66.  — V.  i6td. 

199.  Le  timbre  des  affiches  est  de  dimension  ou  spécial.  Le 
premier  doit,  en  général,  être  employé  pour  les  affiches  légales  ou 
judiciaires  qui  doivent  être  signées  par  un  officier  public.  G'est 
ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  les  placards  dont  l'apposition  est  pres- 
crite par  les  art.  960  et  961  c.  pr. ,  pour  annoncer  au  public  la 
vente  en  Justice  de  biens  immeubles  faisant  partie  nécessaire  de 
la  procédure ,  doivent  être  considérés  comme  des  actes  ou  écri- 
tures devant  faire  titre,...  et  conséquemment  assujettis  au  timbre 
de  dimension  ,  conformément  à  l'art.  12,  tit.  5,  n'»  1  de  la  loi  du 
15  brum.  an  7  (Req. ,  2  avril  1818,  aff.  Jardin,  V.  Timbre).  — 
Le  timbre  spécial  s'applique  à  toutes  les  autres  affiches  qui,  d'a- 
près leur  nature ,  doivent  être  soumises  à  la  formalité. 

180.  L'infraction  aux  dispositions  de  la  loi  qui  prescrivent 
le  timbre  donne  lieu  à  une  amende  de  100  fr.  pour  le  payement 
de  laquelle  la  contrainte  par  corps  est  prononcée  ;  l'amende  est 
même  établie,  comme  une  mesure  préventive,  contre  les  impri- 
meurs qui  tirent  des  affiches  sur  papier  non  timbré.  Nous  nous 
bornons  ici  à  ce  simple  exposé  des  règles  les  plus  générales  ;  les 
développements  qu'elles  comportent  et  les  applications  qui  en 
doivent  être  faites  se  trouvent  dans  notre  Traité  des  droits  de 
timbre ,  auquel  nous  renvoyons  le  lecteur. 

ISl.  Le  papier  à  employer  pour  les  affiches  est  laissé  à  la 
volonté  des  parties,  en  ce  qui  concerne  la  dimension  ;  mais  la  loi 
a  fait  une  réserve  relativement  à  la  couleur.  Les  affiches  émanées 
de  l'autorité  publique  peuvent  seules  être  imprimées  sur  papier 
blanc;  toutes  les  autres  doivent  donc  l'être  sur  papier  de  couleur. 
La  contravention  à  cette  règle  est  punie  d'une  amende  de  simple 
police  contre  les  particuliers,  et  d'une  amende  de  100  fr.  contre 
les  imprimeurs  (déc.  du  22-28  juillet  1791  ,  L.  28  avril  1816, 
art.  65 et  66*,  23  mars  1817,  art.  77,  S  2;  15  mai  1818,  art. 
76).  —  Mais  que  faudrait- il  décider  dans  le  cas  où  une  affiche 
ayant  été  imprimée  sur  papier  blanc,  quoique  relative  à  un  inté- 
rêt privé,  on  y  aurait  apposé,  sur  les  encoignures,  des  barres 
de  diverses  couleurs?  M.  de  Grattier  enseigne  que  la  contraven- 

législateur  n'a  point  restreint  la  sigoiGcationde  celle  expression  générique  ; 
que  son  intention  a  donc  été  de  comprendre  dans  sa  généralité  tout  modi) 
employé  pour  apprendre  au  public  ce  qu'on  aiotérôl  àlui  faire  savoir,  our' 
qu'il  peut  lui  être  utile  de  connaître  ;— El  attendu  qu'il  est  constant,  dans 
l'espèce,  fue  Lambinet  a  placé  au  devant  de  la  porte  de  son  magasin  des 
étiquettes  indiquant,  d'après  les  anciennes  dénominations  monétaires,  lo 
prix  des  marchandises  qu'il  vend  ; — Que  ce  fait  constitue  une  contravention 
manifeste  aux  dispositions  do  l'art.  5  de  la  loi  du  4  juill.  1837; —  D'où  il 
suit  qu'en  décidant  le  contraire,  par  le  motif  que  ces  étiqueUes  ne  peuvent 
rigoureusement  être  considérées  comme  annonces  dans  le  sens  de  cet 
article ,  le  tribunal  de  shnple  police  de  Versailles  l'a  expressément  violé  ; 
—  Casse* 
Du  17  avril  1841.-C.  C.^«  cb.  cr.-MM.  ^  Bastard ,  pr.-Rîvac,  rap. 
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tion  n*en  existerait  pas  moins  »  malgré  cette  précaution,  et  il  cite 
à  Tappoi  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  3  avril  1834.  —  V.  Con- 
travention. 

139.  En  ce  qui  concerne  l'enregistrement ,  les  affiches,  en 
générai,  n'y  sont  pas  soumises,  encore  que  l'original  du  procès- 
verbal  de  l*huissier  constatant  leur  apposition  doive  être  présenté 
à  la  formalité.  Il  y  a  néanmoins  à  remarquer  que  les  extraits  de 
demande  ou  Jugements  de  séparation  de  biens  que  les  avoués  font 
et  signent  pour  être  affichés  dans  la  chambre  de  discipline 
doivent  être  enregistrés  avant  d'être  remis  aux  secrétaires 
des  chambres.  —  Y.  au  surplus  notre  Traité  de  renrcgistrement. 

1 88.  Les  lieux  d'affiches  sont ,  en  général ,  indiqués  par  l'au- 
torité municipale.  Cette  mission  cstconOrmée  parla  loi  Uu  2:ijuill. 
1791 ,  dans  les  villes  et  dans  chaque  muuicipatilé,  aux  ofliciers 
municipaux^  relativement  aux  affiches  des  lois  et  actes  de  l'auto- 
rité municipale.  Ces  officiers  doivent  donc  désigner  les  lieux  ex- 
clusivement destinés  à  recevoir  ces  sortes  d'affiches.  C'est  aussi 
dans  ces  lieux  que  doivent  être  apposées  les  affiches  prescrites 
par  la  loi  ou  ordonnées  par  la  justice.  Néanmoins,  à  l'égard  de 
ces  dernières,  il  y  a  toujours  lieu  de  se  conformer  aux  dispositions 
législatives  qui  déterminent  certains  lieux  spéciaux  pour  l'apposi- 
tion des  placards  et  affiches. — V.Venlejml.  et  publ. 

184.  Aucun  parliculier  ne  peut  apposer  des  affiches  privées 
aux  endroits  désignés  pour  les  affiches  des  lois  et  actes  de  l'au- 
torité publique,  à  peine  d'une  amende  de  100  fr.  qui,  aux  termes 
du  décret  du  18  mai  1701,  devait  être  prononcée  par  la  voie  de 
police.  Remarquons,  sur  cette  attribution  faite  aux  tribunaux  de 
simple  police ,  qu'aujourd'hui  que  ces  tribunaux  ne  peuvent  pro  - 
noucer  d'amende  au-dessus  de  13fr.  (c.instr.cr.,art.  137  et  130), 
il  y  aurait  lieu  de  se  demander  s'ils  conservent  encore  l'attribu- 
tion dont  il's'agit  ici ,  ou  si  cette  attribution  n'est  pas  passée,  par 
la  force  même  des  choses,  pux  tribunaux  de  police  correctionnelle. 
La  question  est  controversée  entre  les  auteurs.  —  V.  Compétence, 
Contravention. 

185.  Sauf  cette  restriction ,  les  citoyens  qui  font  apposer  des 
affiches  dans  leur  intérêt  privé,  peuvent,  en  respectant  toutefois 
les  défenses  de  police ,  les  faire  apposer  aux  endroits  qui  leur 
paraissent  les  plus  convenables.  Néanmoins  le  tribunal  civil  de  la 
Seine  a,  sur  ce  point,  une  jurisprudence  de  laquelle  il  résulte  que 
l'on  ne  peut,  sans  l'autorisation  du  propriétaire,  placarder  une 
affiche  sur  les  murs  d'une  maison ,  et  que  celui  dans  l'intérêt  du- 
quel l'affiche  a  été  apposée  peut  être  condamné  à  des  dommages- 
InK^riMs,  encore  qu'il  ne  soit  pas  établi  que  le  fait  a  eu  lieu  par 
son  ordre,  sauf  à  lui  à  mettre  l'afficheur  en  cause  et  à  exercer  son 
recours  en  garantie  contre  ce  dernier. 

130.  Quelquefois,  dans  l'intérêt  de  l'ordre,  l'autorité  muni- 
cipale prescrit  des  affiches  dans  de  certains  lieux  déterminés; 
ainsi,  par  exemple,  dans  les  bals  publics,  pour  indiquer  les  me- 
sures d'ordre  qui  doivent  être  observées  pendant  la  durée  du  bal. 
L'autorité  municipale  agit  évidemment  alors  dans  la  limite  de  ses 
droits ,  et  ses  prescriptions  doivent  être  obéies.  Mais  rien  n'oblige 
les  personnes  qui  donnent  ces  bals  de  suppléer  les  mesures  que 
l'autorité  n'a  pas  prises  elle-même. 

Et  il  a  été  jugé  avec  raison  que  celui  qui  donne  des  bals  publics 
ne  peut,  en  l'absence  d'arrêté  municipal,  rendu  dans  ce  but,, 
être  déclaré  passible  d'aucune  peine  pour  n'avoir  pas  fait  afficher 
dans  son  établissement  les  mesures  d'ordre  à  observer  pendant 

(J)  (Min.  pub.  C.  Héherl.)—  La  cour;  —  Vu  l'art.  479,  n"  9  c.  pén., 

portant  :  «  Seront  punis  d'une  amende  de  11  à  15  fr ,  9*"  ceux  qui 

auront  méchajuraenl  enlevé  ou  déchiré  les  affiches  apposées  par  ordre  de 
Tail mi nisl ration  ;» — Attendu  que  celle  di$posilion ,  dans  son  esprit,  comme 
dans  son  sens  légal,  ne  prévoit  et  n'a  voulu  punir  que  le  fait  d'avoir  réel- 
lement ,  avec  l'intention  d'empèchcr  que  le  public  pût  en  connailre  lo 
contenu ,  enlevé ,  rompu  ou  mis  en  pièces  les  affiches  apposées  par  ordre 
de  i'ad mi niM ration; 

El  aUcndu  que,  dans  l'espèce,  il  est  reconnu  et  déclaré  par  le  juge- 
ment attaqué ,  que  raffiche  dont  il  s'agit  n'avail  été  que  détachée ,  et  que 
deux  minutes  s'étaient  à  peine  écoulées  lorsque,  sur  l'invilalion  du  pré- 
venu ,  elle  fut  replacée  au  môme  endroit;  d'où  il  suit  qu'en  décidant  que 
lofait  ainsi  caractérisé  ne  constitue  pas  la  contravention  prévue  par  ledit 
nilicle ,  et  en  déchargeant  le  sieur  Hébert  de  l'action  dirigée  contre  lui  à 
ce  sujet,  ce  jugement  n'a  fait  que  s'y  conformer;  —  Rcjcile. 

Du  6  oct.  1832.-C.  C. ,  ch.  cr.-MM.  de  Baslard ,  pr.-Rives,  rap. 

(2)  Min.  jfMb,  0.  Warlin.)-^  La  çqurj  -»  AUcudu  ca  premier  Heu, 


la  durée  du  bal  (Rej. ,  14  juill.  1838,  alT.  Martin  ,  V.  n^  U5). 

189.  Quant  à  la  manière  d'afficher,  elle  a  lieu ,  en  général  ^ 
par  le  collage  sur  des  murailles  ou  sur  des  colonnes  et  poteaux. 
Quelquefois  aussi ,  les  affiches  sont  posées  sur  des  planches  ap- 
pelées écriteaux  ou  dans  des  cadres  ouverts  et  grillés. 

138.  La  loi  prescrit  elle-même,  comme  on  l'a  vu,  des  af- 
fiches dans  certains  cas.  Alors  il  est  nécessaire  de  constater 
qu'elles  ont  été  régulièrement  et  convenablement  apposées.  11  faut 
donc  qu'un  acte  soit  dressé  de  leur  apposition.  — Y.  le  chap.  suiv. 

Sbct.  4.  —  De  la  destruction  des  affiches, 

1 89.  Le  fait  de  détruire  des  affiches  entraînait ,  ainsi  qu^on 
l'a  vu,  «uprd,  no»  9  et  25,  des  peines  très-sévères  chez  les 
Romains;  et  dans  les  principes  de  l'ancienne  jurisprudence,  clic 
donnait  lieu  à  une  peine  proportionnée  aux  circonstance? ,  et  qui 
ne  pouvait  être  moindre  que  d'amende  ou  do  prison,  suivant  la 
qualité  des  personnes. 

t40.  Sous  plus  d'un  rapport,  les  nouveaux  principes  ont 
modi.'ié,  en  les  adoucissant,  les  anciennes  règles  du  droit  fran- 
çais. Aujourd'hui  le  déchirement  d'affiches  constitue  seulement 
une  contravention  de  police  (Uej.,  2G  nov.  1831,  aff.  Garigue, 
V.  Contravention).  C'est  ce  qu'établit  l'arl.  479  c.  pén.,  modi- 
fié par  la  loi  du  28  avril  \SZ1 ,  aux  termes  duquel  «  seront  punis 
d'une  amende  de  11  à  15  fr.  inclusivement...,  9<>  ceux  qui  auront 
méchamment  enlevé  ou  déchiré  les  affiches  apposées  par  ordre 
de  l'administration.  » 

141.  Remarquons  méirc  les  termes  de  la  loi  :  le  fait  d'avoir 
enlevé  ou  déchiré  une  affiche  ne  constitue  pas  à  lui  seul  la  contra- 
vention ,  11  faut  qu'il  s'y  joigne  encore  une  intention  méchstnte. 
C'est  là  une  exception  aux  règles  établies  en  matière  de  contra- 
vention, à  l'égard  desquelles,  on  lo  sait,  l'absence  d'intention 
répréhensible  n'est  jamais  une  cause  d'excuse.  Et  l'on  pourrai: 
dire,  avec  M.  A.  Dallez,  Dict.gén.,  1"  part.,  ><>  Affiche,  n«  16, 
que  cette  exception  accuse,  de  la  part  du  législateur,  un  défaut  de 
logiq\ie,  puisqu'il  n'y  a  pas  plus  de  mal  souvent  à  mettre  un  pot  do 
fleurs  sur  sa  fenêtre  ou  à  Jeter  un  verre  d'eau  par  la  croisée , 
qu'à  déchirer  une  affiche,  et  que  l'intention  ne  servant  pas  d'ex- 
cuse dans  les  premiers ,  on  ne  voit  pas  pourquoi  elle  a  été  consi- 
dérée comme  une  excuse  dans  le  dernier. 

148.  Cependant  telle  est  la  loi  :  l'affiche  doit  avoir  été  enle- 
vée ou  déchirée  méchamment  pour  que  le  fait  soit  punissable.  Do 
là  il  suit  que  le  fait  d'avoir  délaché  une  affiche  apposée  par  ordro 
de  l'administration ,  n'est  pas  punissable,  lorsqu'il  a  eu  lieu  sans 
intention  d'empêcher  que  le  public  pût  en  connaître  le  contenu  ; 
comme  si,  par  exemple,  l'auteur  de  ce  fait  a,  immédiatement  et 
de  son  propre  mouvement,  fait  replacer  cette  affiche  au  même 
endroit  (Rej.,  6  oct.  1832)  (1). 

148.  Et  la  preuve  de  la  méchanceté  est  abandonnée  souve- 
rainement à  l'appréciation  du  tribunal  de  police  (Rej. ,  Il  juill. 
1858)  (2). 

144.  Sous  un  autre  rapport,  les  principes  de  la  loi  nouvelle 
s'écartent  de  ceux  de  l'ancien  droit.  En  efTel,  on  ne  voit  pas  qu'en 
ce  qui  concerne  la  répression  à  laquelle  donnait  lieu  la  destruc- 
tion des  affiches,  l'ancienne  jurisprudence  ait  distingué  entre  les 
affiches  publiques,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  et  les  affiches  privées. 
Au  contraire,  la  disposition  ci-dessus  reproduite  du  code  pénal 
n'atteint  l'enlèvement  ou  le  déchirement  des  affiches ,  qu'en  tant 

qu]ii  n'existait  pas  d'arrêté  municipal  qui  ait  obligé  le  cafetier  Martin  ô 
aflicher  un  certain  nombre  d'exemplaires  des  mesures  d'ordres  à  obscrvei 
dans  son  établissement  pendant  la  durée  du  bal ,  et  qui  l'ait  rendu  rcs* 
ponsable  do  leur  conservalioo  ;  qu'ainsi ,  il  n'y  a  pas  eu ,  ni  pu  avoir  lieu 
à  PapplicatioD  de  l'art.  471 ,  nM5,  c.  pén.,  ni  violation  de  i'arl.  150  c. 
inst.  crim.  ; —  Attendu,  en  second  lieu,  que  la  coulravention  prévue  par 
l'art.  479  n^"  9  c.  pén.,  n'existe  que  contre  ceux  qui  ool  méchamment 
eoU^vé  ou  déchiré  les  affiches  apposées  par  ordre  de  l'admloislralion  ;  que 
le  procès-verbal  dressé  par  le  commissaire  de  police ,  sept  jours  après  la 
contravention ,  ne  rapporte  pas  de  faits  dont  celui-ci  ait  été  témoin  ocU' 
laire  ou  auriculaire,  cl  d'où  résulterait  la  preuve  d'une  intention  méchante» 
ni  mî'me  que  Martin  soit  l'auteur  de  la  contravention;  que  d'ailleurs,  il 
appartenait  au  tribunal  de  police  de  décider  souverainement ,  comme  il  l'a 
fait ,  que  l'affiche ,  objet  de  la  poursuite ,  avait  pu  être  enlevée  par  inad- 
vertance ou  par  légèreté,  et  qu'en  tous  cas  rien  ne  prouvait  la  culpabilité 
de  Martin;  —  Attendu  enfin  qtê  le  jugement  attaqué  est  régulier  aans  S3 
forme  ; —  Rejette. 
Du  14  juillet  |)158,-C.C.,ch.;''i,/..-MM.  di  DiMard.  nr,-b3mbfirl,raf, 
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gue  ces  faits  sont  accomplis  relativement  aux  ailicbes  apposées 
par  ordre  de  V administration, 

t4l&.  De  là  il  suit  que  le  même  fait  à  l'égard  des  alDcbes  ap- 
posées dans  l'intérêt  des  particuliers  ne  tomberait  pas  sous  la  dis- 
position répressive-,  et  que  seulement  il  pourrait  donner  lieu,  de 
la  imrt  de  la  partie  lésée,  à  une  action  civile  en  dommages-inté- 
rêts. —  Conf.  MM.  Ghabrol-Chaméane,  Dict.  des  lois  pén.,  v« 
Contravention»  p.  240,  note  0 ,  n<»  2;  Fouquet,  Enoyclop.,  i^ 
Affiches,  n«  87;  A.  Dalloz,  s^  Affiche,  â«  part.,  n«  87. 

1 4ltt.  Cependant  nous  ne  pensons  pas  que  les  termes  dont  se 
sert  l'art.  479 ,  n<^  0,  c.  pén..  doivent  être  pris  dans  un  sens  ab- 
solument limitatif;  et,  bien  que  la  loi  ne  parle  que  des  affiches  ap- 
posées par  ordre  de  l'administration ,  l'amende ,  selon  nous ,  se- 
rait également  encourue  par  celui  qui  enlèverait  ou  déchirerait 
des  affiches  apposées  en  vertu  d'une  disposition  de  la  loi  ou  d'une 
décision  Judiciaire.  C'est  aussi  l'avis  des  auteurs  cités  au  numéro 
précédent. 

CHAP.  9.  —  Des  afficheurs. 

147.  On  entend  par  afficheur  l'individu  qui  appose  des 
affiches  ou  placards  concernant  les  intérêts  publics  ou  privés. — 
La  loi  du  10  déc.  4830  contient  des  dispositions  applicables  à  la 
fois  aux  crieurs  et  afficheurs.  Il  importe  dès  lors  de  réunir  à  ce 
qu'on  va  lire  ici  ce  qui  est  dit  à  l'article  Crieur  public  où  le 
texte  de  la  loi  est  rapporté. 

Ce  n'était  pas  tout  que  de  soumettre  à  de  certaines  restric- 
tions le  droit  d'affiche;  il  fallait,  pour  compléter  les  garan- 
ties que  l'ordre  public  et  le  respect  des  lois  réclamaient  contre 
l'exercice  de  ce  droit ,  coofler  le  soin  de  placarder  à  des  hommes 
spéciaux ,  et  de  plus,  placer  ces  hommes  sous  la  surveillance  im- 
médiate de  l'autorité  et  les  astreindre  à  certaines  obligations.  Le 
législateur  y  a  pourvu  par  des  mesures  particulières  qui  sont  em- 
pruntées, généralement,  àTancienne  législation,  et  dont  il  nous 
reste  maintenant  à  rendre  compte. 

148.  Droit  ancien,  —  Les  afficheurs  faisaient  autrefois,  à 
Paris,  corps  avec  les  colporteurs;  mais  ils  ne  formaient  point 
une  communauté  entre  eux  :  ils  dépendaient  de  celle  des  libraires 
sans  en  faire  partie.  Ils  devaient  porter,  comme  les  colporteurs, 
une  plaque  de  cuivre  à  leur  boutonnière,  sur  laquelle  était  gravé 
le  mot  afficheur;  mais  ils  ne  pouvaient  colporter  aucune  espèce  de 
livres.  ^-  Les  afficheurs  étaient  au  nombre  de  quarante  pour 
Paris.  Ils  étaient  choisis  par  les  syndics  et  adjoints  des  libraires, 
et  présentés  par  eux  au  lieutenant-général  de  police,  qui  les  re- 
cevait après  une  information  de  vie  et  mœurs,  sur  les  conclusions 
du  procureur  du  roi.  —  Ils  devaient  savoir  lire  et  écrire;  ils  ne 
pouvaient  céder  et  transporter  leur  plaque,  ni  se  faire  suppléer 
par  un  étranger,  à  peine  de  prison  et  de  cinquante  livres  d'amende. 
— Ils  ne  pouvaient  non  plus  exercer  leur  profession  avant  d'avoir 
fait  inscrire  leur  réception  à  la  police,  sur  les  registres  de  la 
eommunauté  des  libraires,  ainsi  que  l'endroit  de  leur  demeure  : 
ils  étaient  astreints,  sous  les  mêmes  peines,  à  remplir  cette  for- 
malité et  à  celle  de  porter  continuellement  leur  plaque. 

149.  L'afficheur  se  soumettait,  dans  la  réception  écrite  au 
livre  de  la  communauté  des  libraires,  à  déclarer  son  changement 
de  domicile.  Pareille  déclaration  était  faite  au  commissaire  du 
quartier  où  11  demeurait;  et  enfin  il  devait  avoir  à  la  porte  de  son 
logis  une  affiche  imprimée  qui  indiquait  son  nom  et  ses  fonctions. 
— ^Aucun  afficheur  ne  pouvait,  sous  peine  de  prison  et  de  punition 
corporelle,  poser  des  affiches  dans  Paris,  en  ce  qui  regardait  les 
livres,  s'il  n'y  était  pas  fait  mention  du  privilège  accordé  par  le 
roi  ;  et  en  ce  qui  concernait  les  autres  placards ,  sans  la  permission 
de  la  police,  à  l'exception  des  édlts,  ordonnances,  déclarations, 
arrêts  et  mandements  de  Justice,  dontl'afficheavait  été  ordonnée, 
ainsi  que  les  affiches  de  spectacle.  —  En  outre,  les  afficheurs 
devaient,  les  mardi  et  vendredi  de  chaque  semaine,  porter  à  la 
chambredes  libraires  une  copie  des  affiches  qui  leurétaienl  remises. 

Telles  étaient  les  règles  générales  auxquelles  étaient  soumis  les 
afficheurs  pour  la  ville  de  Paris  :  elles  étaient  établies  notamment 
par  un  arrét*du  conseil  du  13  sept.  4  722 ,  rapporté  dans  le  Nou- 
veau Denisart,  additions,  t.  iO,  v**  Afficheur. — V.  aussi  l'Encycl. 
méth.,  eod.v^. 

459.  Quant  aux  afficheurs  qui  existaient  en  province,  il  n'y 
en  avait  communément 9  pour  chaque  ville,  qu'un  seul  qui  était 
TOKS  m. 


reçu  par  le  lieutenant  de  police;  on  devait  se  servir  de  son  minis« 
tère  pour  faire  poser  les  avis ,  annonces  et  placards  que  l'on  vou- 
lait faire  connaître  dans  le  public.  Cet  afficheur  devait  avoir  le 
même  caractère  que  ceux  de  Paris,  et  il  était  obligé  à  robserva« 
tion  des  mêmes  règlements,  en  ce  qui  concernait  l'apposition  des 
affiches  qu'il  ne  pouvait  faire  sans  Tautorisation  du  magistrat. 
— V.  Encycl.  méth.,  hc.  eit, 

i  51 .  Droit  actuel.  —  Les  règles  qui  viennent  d'être  résumées 
ont  été  reproduites,  à  peu  de  chose  près,  par  la  législation  nou- 
velle. II  est  de  principe,  en  effet,  que  quiconque  veut  exercer, 
même  temporairement,  la  profession  d'afficheur  d'écrits  impri- 
més, lithographies,  gravés  ou  à  la  main,  est  tenu  d'en  faire 
préalablement  la  déclaration  devant  l'autorité  municipale,  et 
d'indiquer  son  domicile.  H  doit  renouveler  cette  déclaration  chaquo 
fois  qu'il  change  de  domicile  (L.  10  déc.  1830,  art.  2).  —  Mais 
la  loi  n'astreint  l'afficheur  qu'à  une  simple  déclaration.  On  sait 
qu'aux  termes  de  la  loi  du  16  fév.  1834,  cela  ne  suffit  pas  pour 
les  crieurs  publics;  il  faut  de  plus  qu'ils  aient  obtenu  une  auto- 
risation.— V.  Crieur  public  et  Presse. 

Toute  infraction  à  la  disposition  précitée  de  la  loi  du  10  déc. 
1830  doit  être  punie,  par  la  voie  ordinaire  de  police  correction- 
nelle ,  d'une  amende  de  25  à  200  fr.,  et  d'un  emprisonnement  de 
six  Jours  à  un  mois ,  cumulativeroent  ou  séparément  {ibid.j  art.  7). 

t5J9.  Remarquons  que  ces  diverses  dispositions  ne  sont  ap- 
plicables qu'à  ceux  qui,  par  profession  ou  par  état,  apposent 
Journellement  ou  temporairement  des  affiches.  On  ne  pourrait  pas 
dire  qu'un  individu,  qui ,  dans  une  commune  où  il  n'y  aurait  pas 
d'afficheur,  appose  une  affiche  pour  la  vente  de  son  bois  ou  de  son 
pré,  alors  même  qu'il  ferait  plusieurs  appositions  de  ce  genre , 
exerce  temporairement  la  profession  d'afficheur.  II  faut,  pour 
qu'on  puisse  voir  l'existence  d'une  profession ,  qu'il  y  ait  de  la 
part  de  celui  qui  agit  volonté  de  se  créer  une  industrie,  et  des 
actes  répétés  dans  l'intérêt  de  tiers.  —  C'est  aussi  l'avis  do 
MM.  Duvergier,  t.  50,  p.  449,  note;  A.  Dalioz.Dict.  gén.,  V 
part.,  v«  Affiches;  de  Grattier,  t.  2,  p.  237. 

t5S.  Toutefois,  il  en  serait  autrement,  d'après  ce  dernier 
auteur,  s'il  existait  un  arrêté  municipal  qui  défendit  à  tout  parti- 
culier do  faire  publier  et  afficher  aucun  placard  sans  la  permis- 
sion de  l'autorité  municipale.  Et  c'est  ce  qui  semble  confirmé  par 
l'arrêt  du  13  fév.  1834  (alT.  Gobert),  indiqué  suprà,  n»  117. 

154.  L'afficheur  qui  appose  des  placards,  soit  à  la  main, 
soit  imprimés,  gravés  ou  lithographies,  contenant  des  nouvelles 
politiques,  ou  traitant  d'objets  politiques,  qui  appose  de  faux  ex- 
traits de  Journaux,  Jugements  et  actes  de  l'autorité  publique,  est 
passible  d'une  amende  de  25  à  500  fkr.,  et  d'un  emprisonnement 
de  six  Jours  à  un  mois ,  cumulativement  ou  séparément  (L.  10  déc. 
1830,  art.  4  et  5}.— L'application  de  ces  peines  est  réservée  aux 
cours  d'assises  (art.  G). — Ces  cours  peuvent  être  saisies  par  lo 
ministère  pubIic(L.  8  avril  1831,  art.  1*'). — Pour  ce  qui  est  de 
la  procédure  en  matière  d'affichage,  V.  L.  8 avril  1 83 l,v<> Presse. 

155.  Aux  termes  de  l'art.  8  de  la  loi  du  10  décembre ,  les 
cours  d'assises  et  les  tribunaux  correctionnels  pouvaient  appliquer 
l'art.  463  c.  pén.,  si  les  circonstances  leur  paraissaient  allé* 
nuantes,  et  si  le  préjudice  causé  n'excédait  pas  25  fr.  Celte  dis« 
position  subsiste  encore  aujourd'hui ,  mais  eite  est  modifiée  en  ce 
sens  que,  d'après  le  code  pénal  révisé  dans  la  lot  du  28  avril  1 833, 
il  n'est  plus  nécessaire  que  le  préjudice  causé  n'excède  pas  25.  fr. 
—  Conf.  MM.  de  Grattier,  t.  2,p.  244,  et  Parant,  p.  187  et  188^. 

1511.  Ajoutons  que  la  loi  punit  encore  ceux  qui  affichent  des 
écrits  sans  nom  d'auteur  ou  d'imprimeur,  en  réduisant  toutefois 
la  sanction  à  une  peine  de  simple  police  si  l'afficheur  fait  con- 
naître la  personne  de  qui  il  tient  l'affiche;  des  écrits  contenant 
provocation  à  la  désobéissance  aux  lois  de  l'État ,  à  des  actions 
qu'elle  qualifie  crimes  ou  délits;  des  écrits  où  la  morale  publique 
et  religieuse  et  les  bonnes  mœurs  seraient  outragées;  ceux  qui 
contiendraient  des  offenses  envers  le  roi ,  les  membres  de  sa  fa- 
mille, les  chambres,  ou  l'une  d'elles  (c.  pén.,  art.  285  à  290; 
L.  28  germ.  an4,  arL  4, 17  mal  1810,  25  mars  1822  et  9  sept. 
ig35).  —  De  l'ensemble  de  ces  lois  il  résulte  que  l'afficheur  de 
placards  contenant  provocation  à  des  crimes ,  délits  et  contravcn* 
tiens,  est  réputé  complice  des  provocateurs  et  doit  être  puni  des 
mêmes  peines  que  ces  derniers. 

159.  Enfin,  les  afficheurs  sont  encore  aujourd'hui,  comme 
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BOUS  l'ancienne  législation,  soumis  à  la  sarveillance  de  la  police, 
et,  en  particulier,  ils  sont  astreints  à  porter  certains  signes  osten« 
oibles.— Conf.  MM.  de  Grattier,  t.  2,  p.  238,  et  Fouquet, 
Enoyd. ,  y^  Affichettr,  b®  10« 


1119.  Gomme  aussi,  fl8dol?ent  présenter  leurs  affiches,  à 
Paris ,  à  la  préfecture  de  police ,  et  dans  les  départements ,  aux 
maires ,  sous-préfets  et  préfets  pour  en  obtenir  le  visa  ou  permis- 
sion d'afficher  (arrêté  du  7  avril  1814).— Y. 
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AFFICHEUR.  —  Gelai  qui  appose  les  affiches  publiques  ou 
privées.  —V.  Affiche ,  n««  147  et  sulv.,  152. 

AFFIDATION.  —  Acte  par  lequel  un  individu  engageait  sa  foi 
à  un  plus  puissant,  à  charge  par  celui-ci  de  lui  prêter  secours.-^ 
Les  affidés  étaient  ceux  qui  s'étaient  engagés  par  Tacte  d'affida- 
tlon.  C'étaient,  d'après  Gouëtman,  des  quasi-vassaux. — V.Féo* 
dalité.  — Le  contrat  de  louage  se  nomoiait  aussi  affidation. 

AFFILIATION.»— Admission  d'un  citoyen  dans  une  société  ou 
corporation,  soit  étrangère,  soit  politique,  soit  religieuse.  Arguai, 
de  l'art.  21  c.  civ. — V.  Association  illicite.  — On  désigne  aussi 
de  te  nom  l'union  de  plusieurs  sectes  ou  corporations  entre  elles. 
— L'affiliation  exprimait,  sous  la  coutume  de  Saintonge,  une  sorte 
d'adoption  qui  conférait  à  l'affilié  des  droits  de  succession. 

AFFILOIR. — Les  marchands  d'affiloirs  sont  soomis  à  la  pa- 
tente de  huitième  classe.  —  V.  Patente. 

AFFINAGE.  —C'est  l'opération  par  laquelle  on  fait  passer 
les  métaux  de  l'état  d'alliage  à  l'éUt  de  pureté. —On  nomme  aflS- 
near  celui  qui  fait  profession  de  puriBer  les  métaux.  La  loi  du 
19  bram.  an  6  a  déclaré  cette  profession  libre-,  mais  elle  Ta  sou- 
mise (art.  112  et  sulv.)  à  des  formalités  propres  à  prévenir  les 
fraudes  que  cette  liberté  pourrait  rendre  faciles.— Les  frais  d'affi- 
nage des  monnaies  sont  réglés  par  plusieurs  actes  législatifs  (  L. 
7  germ.  ao  11,  art.  12;  arr.  4  prair.  an  11  ;  ord.  15  oct.  1828). 
—•Y.  Monnaie,  Or  et  Argent.— Les  ateliers  d'affinage  sont  rangés 
dans  la  classe  des  établissements  insalubres.  —V.  ce  mot.—  II  y  a 
des  affineurs  patentés  de  Z^  et  de  5«  classe.  — Y.  Patente. 

AFFINITÉ. —C'est  le  lien  qui  existe  entre  l'époux  et  les  pa- 
rants de  son  conjoint.  —  V.  Alliance,  Parenté. 

AFFIRMATION.— Attestation  sans  serment  de  la  vérité  d'un 
fitit.  —  On  dit  aussi  souvent  qu'une  affirmation  a  eu  lieu  sous 
fffnnen». — L'analogie  qui  existe  entre  l'affirmallon  et  le  serment 
nous  détermine  à  renvoyer  v*  Serment  ce  que  nous  avons  à  dire 
wr  celle  matière. — On  affirme  un  compte  en  justice ,  même  par  J 


un  fondé  de  pouvoir  (c.  pr.  534) ,  V.  Compte;  —Une  créance^ 
soit  en  matière  de  faillite  (c.  com.  407),  soit  de  distribution 
(c.  pr.  671  );  mais  non  en  matière  d'ordre,  l'art.  671  ne  l'exi- 
geant pas  (conf.  Pigeau,  t.  2,  p.  262;  Demiau,  p.  468  ;  Carré, 
n^  2610  ;  Chauveau  sur  Carré ,  t.  6 ,  p.  1 14  ) ,  ni  en  cas  de  saisie 
immobilière,  en  ce  sens  du  moins  que  le  moyen  tiré  du  défaut 
d'affirmation  n'est  pas  proposable  après  l'adjudication  préparatoire. 
—  L'affirmation  AHnventaire  est  l'acte  par  lequel  la  femme  sur- 
vivante affirme  que  l'inventaire  est  sincère  et  véritable  (c.  civ. 
1456).— ^V.  Contrat  de  mariage. —  On  nomme  1«  affirmation  de 
dépens  la  déclaration  à  laquelle  est  tenu  l'avoué  qui  veut  obtenir 
la  distraction  des  dépens  (c.  pr.  iZ^), — V.  Frais  et  dépens;  — • 
2^  Affirmation  de  procès-verbal ,  la  formalité  à  laquelle  certains 
procès- verbaux  sont  soumis , —  V,  Procès- Verbal  ; — Z^  Affirma* 
tion  de  voyage ,  la  déclaration  au  greffe  imposée  au  plaideur  qui 
veut  réclamer  ses  frais  de  voyage  (taiiif,  16  fév.  1807,  art.  146). 
Enfin ,  en  cas  6e  Jet  à  la  mer,  le  capitaine  doit  affirmer  au  pre- 
mier port  les  faits  qui  ont  rendu  le  Jet  nécessaire  (c.  com. 
413  ) , — V.  Droit  maritime; —  Et  en  cas  de  saisie-arrét ,  le  tiers 
saisi  affirme  les  sommes  qu'il  a  entre  les  mains  apparlenank  au 
saisi  (c. pr.571),  affirmation  qui  peut  être faitepar  procuraiion. 

AFFOLURE.  — Mot  employé  par  desypoutumes  comme  syno* 
nyme  de  blessure. — V.  Nouv.  Denisart.  -^ 

AFFOUAGE.  —  Droit  seigneurial  qui  ne  permettait  pas  la 
vente  publique  du  vin  ou  autre  breuvage  sans  permission.  Cela 
était  exprimé  par  ces  mots  :  mettre  à  feur  et  à  prix.  On  disait  aussi 
affeurage.  —  V.  Ducange  et  Denisart ,  eod,  v^. 

AihFOUAGE.  —  Dérivé  des  mots  ad  el  focus;  c'est  le  droit 
qn'ont  certains  Individus  de  prendre  dans  les  forêts.,  et  particu- 
lièrement dans  les  forêts  communales ,  le  bois  nécessaire  à  leur 
chauffage  et  aux  besoins  de  leur  maison.  On  donne  enfin  ce  nom 
au  bois  qui  leur  est  délivré.— V.  l'article  Forêts,  où  se  trouve  un 
commentaire  complet  du  code  forestier  «!«  AnDarticuUer,  des  art 
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108  elflvlT«relattr8àPafl^aftge.--V.  aussi  Commune  et  Féodalité. 

AFFOUAGEMENT.  —C'était,  on  Provence,  la  répartition 
par  fedx  {focus)  d'une  taille  levée  sur  les  sujets  par  le  comte. 
Depuis,  oe  mot  exprima  un  tableau  contenant  les  noms  de  toutes 
les  communautés  de  Provence. 

AFFRANCHISSEMENT.  —  Acte  par  lequel  la  liberté  est 
donnée  à  un  esclave  (V.  Esclavage,  V.  aussi  Féodalité).— Ce  mot 
exprime  le  payement  au  bureau  du  port  d'une  lettre.  —  V.  Poste 
aux  lettres. 

AFFRÈREMENT ,  AFFRAIREMENT.  —Mot  qui  était  syno- 
nyme de  confraternité  et  du  vieux  mot  frérage.  Il  signifiait,  en 
Languedoc,  la  communauté  entre  époux. 

AFFRÉRISSEMENT,  —  Action  de  rendre  frères.  —  Ce  mot 
exprime,  sous  la  coutume  de  Saint- Amand,  en  Flandre,  une  double 
adoption  qui  avait  pour  objet  de  faire  entrer  les  enfants  d'un 
premier  Ut  dans  la  famille  du  second  époux ,  et  ceux  du  second 
lit  dans  la  famille  du  premier  mari  ou  de  la  première  épouse  dé- 
cèdes. Cette  adoption  est  connue  en  Allemagne,  sous  l'expression 
d'unto  pro/tum, 

AFFRÈTEMENT.  —  C'est  la  convention  qui  a  pour  objet  la 
location  totale  ou  partielle  d'un  navire.  Il  est  synonyme  de  nolis- 
sement  (C  corn.  275, 286).  —  V.  Droit  maritime. 

AFFRÉTEUR.— Celui  qui  prend  un  navire  à  loyer.— V.  eod. 

AFFRONT  AILLES.  — Mot  qui,  dans  quelques  provinces,  est 
synonyme  de  bornes  entre  héritages. 

AFRIQUE.  V.  Possessions  françaises  en  Afrique. 

AGACHONS.  —  C'était  en  Provence  des  pierres  servant  de 
limites. 

AGAPE.  —  on  nommait  ainsi  les  repas  de  pure  charité  qui, 
dans  les  premiers  siècles,  se  faisaient  dans  l'église  entre  les  chré- 
tiens :  des  abus  firent  supprimer  les  agapes. — V.  le  Cours  de  droit 
canon. 

AGAPËTES.  — Motdérivé  d'un  mot  grec  qui  signifiait  amour  : 
ce  nom  était  donné  aux  vierges  qui  vivaient  en  communauté  ou 
qui  s'associaient  par  motif  de  piété  avec  des  ecclésiastiques  ;  on 
lé^  nommait  sœurs  adoptives,  sœurs  introduites:  le  concile  de  Nice 
défendit  ces  associations;  On  ne  permit  aux  prêtres  de  retenir  au- 
près d'eux  que  leurs  parentes  v0J  etup^rsonoi  qum  suspicionem 
^fjugiunu  —  V.  le  Cours  de  l'abbé  André. 

AGARICS.  —  Espèce  de  champignons.  Les  marchands  d'aga- 
rics sont  patentables  de  sixième  classe. 

AGAT. — On  exprimait  par  ce  mot  le  dégât  causé  par  des  bétes 
sur  le  terrain  d'autrui. 

AGE.  —  Ce  mot  exprime,  soit  le  nombre  des  années  pendant 
lesquelles  une  personne  a  vécu,  soit  certaines  périodes  de  la  vie. 
— Le  jour  de  la  naissance  et  celui  du  décès  comptent  tout  entiers 
dans  rage  d'un  individu  (L.  132  et  134,  D.,  De  verb.  signif,)— 
C'est  l'âge  qui  détermine  la  capacité  civile  et  politique ,  car  il  est 
des  droits  et  des  fonctions  qu'on  ne  peut  exercer  qu'à  certain  âge 
fixé:  sous  ce  rapport,  on  ne  peut  que  s'en  référer  aux  divers  ar- 
ticles de  cet  ouvrage  et  entre  autres,  v®  Majorité.  —  Ce  sont  les 
registres  de  Pétat  civil  qui  prouvent  l'âge  (V.  Acte  de  l'état  civil); 
aux  yeux  de  l'Église,  Use  prouve  par  les  registres  que  tient  le  curé. 
—  En  matière  pénale ,  l'âge  est  quelquefois  une  cause  d'excuse 
(V.ce  dernier  mot) ,  quelquefois  d'aggravation. — ^V.  Attentat  à  la 
pudeur,  Peine. 

ÂGÉ. — Ce  motdésignedansquelques  coutumes  l'individu  arrivé 
à  un  certain  âge,  12  ans,  14  ans,  18  ans  ou  25  ans,  suivant  les 
sexes.  Aujourd'hui,  lorsqu'il  est  employé  seul ,  il  exprime  l'idée 
d'une  personne  arrivée  À  un  âge  avancé. 

AGENCE  D'AFFAIRES.  —V.  Agent  d'affaires. 

AGENCE  GÉNÉRALE  des  placements  sur  les  fonds  publics. 
—Modification  de  ses  statuts  (ordonn.  21  mars  1821);  et  statuts 
8^[H[>lémentaires(ordonn.A9no^.i84»).  " 

'     AGENCEMENT.  —  Sous  quelques  parlements,  ce  mot  était 
synonyme  dti  mot  Augment. 

AGENCES  ET  COMMISSIONS  ADMINISTRATIVES.  — 
Biles  ont  été  l'objet  de  plusieurs  dispositions.  Un  décret  du  23 
▼end.  an  3  en  facilitait  l'entrée  aux  citoyens;  elles  ont  été  sup- 
primées et  remplacées  par  la  loi  du  4  vent,  an  4,et  un  arrêté  du 
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leurs  comptes. — V.  Organisation  administ. 

AGENT.— Celui  qui  est  chargé  d'une  fonction,  d'une  gestion, 
d'un  mandat.  —  V.  les  mots  qui  suivent. 

AGENT  ADMINISTRATIF.  —  Se  dit  particulièrement  des 
agents  qu'emj)loie  l'autorité  administrative  pour  certaines  missions 
ou  certains  services.  —  V.  Compétence  admin.,  FoncUonn.  pub» 

AGENT  D'AFFAIRES.  —  t.  C'est  celui  qui ,  sans  aucun 
caractère  public,  se  charge  habituellement  de  gérer  les  affaires 
d'autrui ,  moyennant  un  salaire. 

.  /9.  L'acte  qui  intervient  entre  l'agent  d'affaires  et  la  personne 
qui  le  charge  de  ses  intérêts  est  essentiellement  un  mandat,  de  la 
part  des  deux  parties ,  mandat  salarié  de  sa  nature  et  qui,  du  chef 
du  mandataire,  peut  bien  avoir  quelque  analogie  avec  le  contrai 
de  louage  d'industrie,  mais  ne  constitue  pointée  contrat,  car  to. 
mandant  est  libre  de  révoquer  le  mandat  à  sa  volonté.  Ce  n'est 
pas  avec  plus  de  raison  qu'on  voudrait  y  voir  le  contrat  de  gestion 
d'affaires ,  le  caractère  de  celui-ci  étant  exclusif  de  tout  engage- 
ment préalable.' — On  ne  prétendrait  pas  avec  plus  de  succès  quMI 
forme  un  contrat  innommé,  car  il  rentre  parfaitement  dans  les 
conditions  générales  du  mandat  défini  par  le  code  civil. — L'agence 
d'affaires  est,  comme  on  le  verra,  quelque  chose  de  plus  que  le 
mandat  salarié  ordinaire.  Elle  exige  l'habitude  de  Recevoir  des 
mandats  de  cette  dernière  espèce.  Mais  elle  ne  retient  pas  moins 
le  caractère  de  mandat,  que  la  commercialité ,  conséquence  de 
l'exercice  d'une  profession  qui  repose  sur  la  spéculation  et  l'in* 
tention  de  bénéficier,  ne  saurait  lui  enlever.  Il  y  a  là  une  question 
d'appréciation  qui  souvent  est  fort  délicate.  Le  fisc ,  qui  ne  vent 
pas  qu'il  existe  dans  l'État  aucune  profession  non  publique  et 
non  réglementée,  qui  ne  soit  sujette  à  patente,  s'efforce,  comme 
on  le  comprend  bien ,  d'élargir  sans  cesse  le  cadre  des  agents  d'af- 
faires. Ici ,  la  difiBculté  est  de  saisir  l'instant  précis  où  un  particu* 
lier  quitte  le  rôle  de  mandataire  ordinaire ,  c'est-à-dire  se  livrant 
par  choix  et  d'une  manière  en  quelque  sorte  accidentelle ,  à  la 
gestion  d^affalres  isolées ,  pour  faire  son  occupation  exclusive  de 
gérer  soit  la  généralité  des  affaires  dont  le  public  peut  le  charger, 
soit  même  une  partie  spéciale  de  ces  affaires. 

S.  On  comprend,  d'après  cette  définition  ,  que  la  profession 
d'agent  d'affaires  est  à  peu  près  sans  limites,  puisque  tout  ce  qui 
peut  devenir  l'objet  d'un  mandat  est  de  son  domaine.  Il  en  résulte 
qu'il  n'est  pas  d'industrie  qui  présente  une  échelle  plus  étendue 
et  plus  variée,  dans  la  position  de  ceux  qui  l'exercent.  Il  y  a  des 
agents  d'affaires  de  toutes  les  conditions ,  depuis  l'humble  entre- 
metteur du  placement  des  domestiques ,  dont  le  bureau  est  sou- 
vent un  bouge  obscur,  jusqu'au  receveur  de  rentes  et  au  négo» 
dateur  d'assurances  maritimes,  de  ventes  mobilières  et  dn 
prêts  ou  recouvrements,  dont  le  luxe  et  les  nombreux  employés 
attestent  la  situation  brillante.  On  conçoit  aussi  que,  parmi 
tant  d'hommes  confondus  sous  une  même  dénomination ,  bien 
qu'ils  ne  forment  pas  une  communauté ,  il  a  pu  s'en  trouver 
un  grand  nombre  qui  ont  démérité  de  l'estime  publique.  Mais  da 
même  que  les  banquerontes ,  qui ,  souvent ,  affligent  le  com- 
merce ,  ne  portent  aucune  atteinte  à  l'honneur  du  négociant  qui  a 
su ,  par  sa  loyauté  et  ses  habitudes  d'ordre,  maintenir  l'intégrité 
de  son  crédit;  de  même  aussi  les  agents  d'affaires  devraient  être 
exempts  de  toute  solidarité  avec  ceux  de  leurs  confrères  dont  les 
fautes  ont  terni  la  réputation.  Et  pourtant  il  est  certain  qu'ils  ont 
plus  à  faire  que  ceux  qui  appartiennent  aux  autres  professions 
libérales,  pour  obtenir  dans  la  société  le  rang  qu'uiie  foule 
d'entre  eux  y  occupent  si  honorablement.  Nous  croyons  que  ce 
fâcheux  résultat  doit  être  attribué  à  trois  causes  principales.  — 
D'abord  ,  la  liberté  indéfinie  et  les  branches  nombreuses  de  cetfl 
industrie  la  rendent  accessible  à  tous  ceux  que  des  chances  défap 
vorables  et  quelquefois  des  causes  disciplinaires  ont  fait  exclure 
des  autres  professions  ;  en  telle  sorte  que,  sous  ce  rapport,  elle  esl 
devenue  le  refuge  de  la  eonsidératioA  déctroe.  —  En  second  lieu, 
par  ses  ressources  infinies  et  sous  ses  formes  multiples ,  l'agent 
d'affaires  empiète  toujours,  jusqu'à  un  certain  point ,  sur  les  pro* 
fessions  judiciaires  :  de  là  un  peu  d'anlmosilé  chez  ceux  dont  les 
intérêts  se  sont  trouvés  froissés  ,  et  souvent  des  propos  enve- 
nimés qui  sont  entrés  pour  beaucoup  peut-être  dans  l'opinion, 
ou ,  si  l'on  veut,  dans  les  préjugés  du  monde.  —  Enfin,  l'art.  49 
de  rord.  du  30  nov.  1822,  en  déclarant  les  agents  d'affiiarai 
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cxctus  de  la  profession  d'avocat ,  bien  qu'il  n*aH  fait  en  cela 
que  se  conformer  à  rancicnne  discipline  du  barreau ,  a  paru , 
aux  yeux  de  quelques  personnes,  frapper  les  agents  d'af- 
faires d'une  cerlaiue  indignité.  Et  cependant,  rien  n'est  plus 
puéril  que  celle  induction  ,  puisque  la  profession  de  l'avocat  est 
aussi  incompatible  avec  la  plupart  des  autres  professions. 

Au  reste ,  quelle  que  soit  la  source  des  préventions  défavorables 
auxquelles  «es  agents  d'affaires  sont  en  butte,  il  est  certain  qu'elles 
sont  Injustes  dans  leur  généralité.  Parmi  eux  se  trouvent  incon- 
testablement des  hommes  d'une  probité  Irréprochable  et  d'un 
mérite  éminent,  qui  figureraient  très-certainement  parmi  les  plus 
hautes  notabilités  de  notre  époque ,  s'ils  avaient  suivi  une  autre 
earrière. 

DivisiOD* 

g  1.  —  Caractères  distinclifs  des  agents  d'affaires,  —  Conséquence», 
I  2.  —  Droits  cl  obligalîons  des  agents  d'affaires.  —  Compétence. 

J  {.--Caractères dislinctifs  des  agents  d'affaires.— Conséquences. 
4.  L'art.  632  c.  com.  met  au  rang  des  actes  de  commerce  les 
agences  ou  bureaux  d'afTalrcs  *,  mais  il  ne  les  a  nullement  définis. 
])e  là,  deux  difficultés: —  La  première  consiste  à  savoir  s'il 
suffit  de  gérer  des  affaires  pour  élre  réputé  agent  d'affaires ,  dans 
le  sens  de  la  loi. — On  peut  la  résoudre  à  l'aide  de  l'art,  i  c.  com. 
ainsi  conçu  :  r  Sont  commerçants  ceux  qui  exercent  des  actes  de 
commerce  et  qui  en  font  leur  profession  habituelle.  »  Conformé- 
ment à  celte  définition,  on  peut  dire  aussi  :  Sont  agents  d'affaires 
ceux  qui  gèrent  les  affaires  d'autrui  et  en  font  leur  profession 
habituelle.  —  Ainsi ,  de  cela  seul  que  Ton  aurait  accepté  plu- 
sieurs mandats  salariés,  il  n'en  résulterait  pas  que  l'on  fût  agent 
d'aO^aires.  Mais  aussi  celui  qui  se  livre  à  cette  profession  ne  peut 
se  soustraire  aux  engagements  qui  en  résultent,  quel  que  soit  le 
mode  employé  par  lui  pour  former  sa  clientèle  et  pour  communi- 
quer avec  ses  clients.  En  conséquence,  nous  n'admettons  pas , 
comme  l'enseignent  quelques  auteurs  (MM. Pardessus,  1. 1,  p.  Af\ 
Goujel  et  Merger,  Dict.  du  dr.  com.,  v®  Agent  d'affaires;  Nou- 
guicr,  des  Trib.de  com.,  t.  i,p.  420),  qu'il  soit  nécessaire  d'ou- 
vrir un  bureau  et  d'annoncer  son  entreprise  par  des  circulaires 
ou  tout  autre  moyen  de  publicité.  Selon  nous ,  il  importerait  peu 
que  l'agent  d'affaires  n'eût  ni  cabinet  ni  enseigne ,  et  qu'il  ne  fit 
aucune  annonce.  Dès  le  moment  où  il  est  constaté  qu'il  fuit  sa 
profession  habituelle  de  gérer  les  affaires  d'autrui  et  que  chacun 
peut  s'adresser  à  lui  Indistinctement,  il  est  agent  d'affaires  et 
soumis  à  toutes  les  règles  applicables  à  cette  industrie.  —  S'il  en 
était  autrement ,  ceux  qui  se  sont  formé  une  clientèle  dans  la  pro- 
fession d'avoué  ou  de  notaire,  par  exemple ,  et  qui  n'ont  aucun 
besoin  de  recourir  à  la  publicité,  pourraient  facilement  éluder  la  loi. 
5.  Est  agent  d'affaires  \^  celui  qui  rédige  des  mémoires,  donne 
des  conseils ,  et  se  charge  de  toutes  sortes  de  liquidations  (  ord. 
c.  d'Ét.,  5  mai  1842 ,  aff.  Lagogué)*,— 2^  celui  qui,  en  vertu  de 
mandats  verbaux,  sert  dlnlcrmédiaire  à  des  tiers  (ord.  c.  d'Ét., 
10  juin.  1842,  aff.  Chopin,  V.  Patente.  —  V.  no28);  —  5»  ce- 
lui qui  gère  les  biens  de  plusieurs  particuliers  (ord.  c.  d'Ét.,  30 
déc.  1 843,  aff.  Cadel ,  V.  Patente).  Dans  l'espèce,  le  sieur  Cade 
déclarait  lui-même  qu'il  régissait  les  biens  de  trois  ou  quatre  indi- 
vidus, ce  qui  suffisait  bien,  suivant  nous,  pour  le  faire  répu- 
ler  agent  d'affaires,  quoique  rien  n'annonçât  qu'il  eût  l'inten- 
tion de  se  charger  d'autres  gestions  de  propriétés;  —  4<>  celui 
qui  poursuit  des  affaires  contentieuses  près  les  administrations 
publiques  ou  particulières  et  près  les  tribunaux ,  celui  qui  se 
charge  du  placement  et  recouvrement  des  capitaux,  de  la  percep- 
tion de  rentes  sur  l'Étal,  de  la  vente  et  de  l'achat  d^effets  publics  et 
de  créances ,  celui  qui  défend  les  intérêts  privés  dans  les  assem- 
blées de  faillite  et  devant  arbitre  (  MM.  Pardessus ,  Dr.  comm., 
n*  43;Vincens,Législ.comm.,  t.l,  p.  13i;GooJet,  V.  Agent 
d'affaires ,  n«  3  );— 5»  le  gérant  d'un  établissement  qui  se  charge 
de  procurer  des  mariages  (  Trib.  de  la  Seine,  6  )anv.  1830 ,  V. 
Gaz.  des  trib.,  7  Janv.  1830  ). 

(1)  (Lallemant  C.  Hobcrl.)  —  La  cour;  —  Considérant  que  les 
fonctions  et  occupations  de  Lallemant,  en  la  petite  ville  de  Cbauny,  sont 
loin  des  entreprises  d'agcnco  dont  il  est  question  en  l'art.  632  du  c.  comro.; 
qu'il  DO  tient  pas  de  cabinet  ni  de  bureau  qui  puisse  s'appliquer  à  une 
agence  du  genre  de  celles  dont  enlend  parler  ledit  article;  que  toutes  ses 
opérations  paraisseat  se  borner  à  représenter  devant  le  juge  de  paix  comme 


e.  Il  a  toutefois  été  jugé  que  le  praticien  ou  oeliil  gai  fait  pro- 
fession de  représenter  les  parties  devant  le  juge  de  paix,  ne  doit 
pas  être  considéré  comme  agent  d'affaires ,  lorsqu'il  n'a  ni  bu« 
reau  ni  cabinet  (Amiens,  10  Juin  1823)  (4).  —  Les  raisons  que 
nous  venons  d'indiquer  nous  paraissent  suffisamment  réfuter  cet 
arrêt ,  sans  nous  dissimuler  qu'on  ne  conçoit  guère  un  agent 
d'affaires  qui  n'a  aucun  cabinet  d'affaires,  qui  n'en  faitaucune,  et 
se  borne  à  donner  des  conseils ,  à  présenter  des  observations 
devant  la  justicedepaix. — L'hypolhèseserait  certainement  moins 
douteuse  si  quelque  signe ,  quelque  acte  extérieur  Indiquait  ce 
praticien  à  la  conflance  des  plaideurs.  — V.,  au  reste,  n^  28. 

9.  La  seconde  difficulté,  qui  naît  du  laconisme  de  l'art.  632,eB 
ce  qui  toucheles agents  d'affaires,  est  de  savoir  s'ils  sont  commer« 
çants  lors  même  que  leur  mandat  a  un  objet  purement  civil.  Nous 
avons- admis  l'affirmative,  v<»  Acte  do  com.,n<^  219  ;  et  en  effet,  ils 
font  commercede  leurs  services.  Le  contraire  a  cependant  été  jugé 
(Bruxelles, 8  nov.  1823,aff.N...,V.  Commerçant).— Mais  celte 
solution,  appliquée  à  des  agents  d'affaires  proprement  dits ,  ne 
I.OUS  parait  pas  devoir  être  suivie.  En  effet ,  l'arrêt  se  fonde  sur 
ce  que  l'art.  632  c.  com.  doit  être  entendu  pro  subjectA  mat^rid^ 
et  sur  ce  que  cet  article  est  uniquement  relatif  aux  agences  et 
bureaux  d'affaires  qui  concernent  le  commerce  ^  sans  qu'on  puisse 
en  faire  l'applicalion  à  des  entreprises  de  cette  nature  qui  sont 
entièrement  et  exclusivement  relatives  à  des  affaires  civiles.  Mais 
c*est  là  uniquement  une  pétition  de  principe ,  et  aucun  texte  du 
code  no  limite  ainsi  ta  qualité  d^agent  d'affaires.  —  On  a  cello 
qualité  par  cela  qu'on  fait  sa  profession  habituelle  de  gérer  les 
affaires  des  autres,  civiles  ou  commerciales,  moyennant  un  sa- 
laire flxé  dans  des  annonces  ou  convenu  entre  les  parties,  car,  ne 
le  perdons  pas  de  vue,  ce  qui  tend  à  caractériser  la  commercialilé 
de  l'acte  de  l'agent  d'affaires ,  c'est  la  spéculation ,  l'intention  de 
bénéficier  qui  détermine  ses  démarches,  plutôt  que  la  nature  de 
l'affaire  qu*ll  traite.  Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Pardessus,  1. 1 , 
no  42;  Nouguier,dcs  trib.  de  comm.,  p.  429,  n^  4;  Goujet  et 
Merger,  v»  Agent d'aff.,  n«  8. 

8.  D'après  ces  idées,  on  doit  regarder  comme  agent  d'affaires 
celui  qui  s'annonce  au  public  comme  procurant  la  vente  et  le  com- 
merce des  Immeubles,  quoiqu'il  nous  ait  paru  que  le  fait  d'acheter 
des  immeubles  pour  les  revendre  ne  constitue  pas  une  opération  de 
commerce  (V.  Acte  de  comm.,no37  et  suiv.);  et  c'est  à  tort  aussi 
qu'on  a  prétendu  qu'il  fallait,  pour  être  agent  d'affaires,  qu'on  se 
livrât  à  des  spéculations  sur  les  choses  mobilières. 

O.  Et  l'on  doit,  d'après  les  observations  qui  précèdent ,  consi- 
dérer comme  agences  commerciales  :  1®  les  agences  de  remplace" 
mentpour  le  service  militaire  (Nancy,  14  mai  1839,aff.Grumbail, 
V®  Acte  de  comm.,  n^  227);  2°  les  tontines  ou  sociétés  formées 
par  un  certain  nombre  de  personnes  avec  stipulation  que  les  ca- 
pitaux mis  en  commun  seront  partagés  après  un  certain  nombre 
d'années  entre  les  sociétaires  survivants  (Req.,  15déc.  1821, 
aff.  Gueroult,  v«  Sociélé).— Il  est  bien  entendu  que  éo  sont  scu- 
lement  ceux  qui  dirigent  ces  associations  do  capitaux  qui  sont 
regardés  comme  agents  d'affaires,  à  la  différence  des  directeurs  ou 
administrateurs  des  caisses  d'épargnes  et  de  prévoyance,  lesquels 
ne  sont  pas  rangés  dans  la  classe  des  agents  d'affaires  quand  ils 
sont  nommés  par  le  gouvernement  ou  délégués  gratuits  de  réu- 
nions philanthropiques.  —  V.  Acte  de  com.,  n^  224. 

tO. Doit-on  considérer  aussi  comme  agences  d'affafres  les  éta- 
blissements qui  se  chargent  habituellement  de  traduire  des  actes 
et  des  documents  en  langues  étrangères? — MM.  Pardessus, 
n^  43,  et ,  après  lui,  Yincens ,  Législ.  comm.,  1. 1 ,  p.  134 ,  Coiu- 
Delisle,  Tr.  de  la  contr.  par  corps,  p.  76,  Goujet  et  Merger, 
Dict.  de  dr.  comm. ,  ont  résolu  la  question  affirmativement.  — 
Biais  on  ne  devrait  pas  assimiler  à  la  tenue  d'un  burean  de  Ira- 
ductions  le  simple  fait  par  un  individu  d'aller  faire  des  traduc- 
tions dans  une  ou  plusieurs  maisons  de  commerce  ;  il  n'y  aurait  là 
qu'une  sorte  de  louage  d'Industrie. —  V.  Acte  de  com.,  n**  22 1 . 

t  i .  Les  sociétés  d'assurancesàprime  ne  peuvent,  à  la  rigueur 

fondé  de  pouvoirs  les  parties  qui  sont  citées  ou  <|ui  citeol  devant  ce  tri- 
bunal, et  à  leur  donner  des  avis  pour  les  diriger  dans  la  conduite  de  ces 
affaires  ,  ce  qui  ne  constitue  véritablement  qu'un  praticien;  d'où  il  résolle 
que  les  dispositions  de  l'art.  652  du  c.  comm.  lui  ont  été  mal  à  propoi 
appliquées;  —  Infirme ,  déclare  le  jugement  iacompétemment  rendu. 
Du  10  juin  i8S3.-G.  d'Amiens,  ch.  corr. 
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être  regardées  comme  des  agences  d'affaires,  parce  qu'elles  ne 
gèrent  pas  les  affaires  des  assurés;  elles  font  avec  eux  un  contrat 
aléatoire  pour  leur  propre  compte  et  ne  remplissent  pas  un  man- 
dat. M.  Nouguier ,  1. 1,  p.  i35 ,  a  cependant  traité  des  sociétés 
d'assurances  sous  la  rubrique  des  agences  d'affaires;  si  la  pensée 
de  cet  auteur  a  été  d'assimiler  ces  deux  genres  d'entreprises,  nous 
croyons  qu'elle  manque  de  Justesse ,  quoique  ces  assurances 
soient  commerciales  (V.  Acte  de  com.,  n<>  2â6),  et  que  le  ré- 
sultat soit  le  même.  —  Quant  aux  sociétés  d'assurances  mu- 
tuelles, elles  ne  sont  pas  des  agences  d'affaires ,  ainsi  qu'on 
l'a  dit,  v<^  Acte  de  com.,  n^  235,  et  nous  ne  croyons  pas  que 
les  administrateurs  puissent  être  réputés  agents  d'affaires,  quoi- 
qu'ils aient  pour  mission  de  chercher  à  accroître  le  succès  de 
l'association. 

19.  L'art. 633,  en  déclarant  que  les  agents  d'affaires  sont  com- 
merçants ,  les  a  naturellement  soumis ,  sous  tous  les  rapports ,  à 
la  rigueur  des  lois  commerciales.  Il  suit  de  là  que  les  billets  sou- 
scrits par  un  agent  d'affaires  sont  censés  faits  pour  son  industrie 
et  entraînent,  d'après  la  règle  générale ,  soit  la  contrainte  par 
corps  (Paris ,  G  déc.  1814 ,  aff.  Périer,  V.  Acte  de  com.,n<'  373; 
Paris,  26  juin  1838,  aff.  N...,  V.  Acquiesc,  n<>300.),soitla 
soumission  à  la  Juridiction  commerciale  ;  peu  importe  qu'il  ait  pris 
la  qualité  de  propriétaire  dans  l'acte  qui  donne  lieu  au  litige  et  non 
celle  d'agentd'affaires(Montp.,  36  Janv.  1833,  aff.  Lesage,  V. 
Comp.com.). — On  conçoit,  en  effet,  qu'il  ne  peut  dépendre  de  lui 
de  changera  son  gré  sa  position  suivant  U  qualité  qu'il  Jugera  à 
propos  de  se  donner.  —  Ainsi  il  peut  être  actionné  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  en  payement  des  Irais  des  actes  qu'i(  a  fait 
faire  par  huissier  (  ReJ.,  3!  Janv.  1837,  aff.  Saint  Martin ,  V. 
Acte  de  com. ,  n*  333  ). — V.  aussi  Compétence  comni. 

1 8.11  résulteencore  de  l'art.  633  que  l'agent  d'affaires  qui  sus« 
pend  ses  payements  est  en  état  de  faillite  (L.7  Juin  1838,art.i37), 
et  qu'il  peut  être ,  suivant  les  circonstances ,  déclaré  en  état  de 
banqueroute  simple  ou  frauduleuse  (ReJ.,  18  nov.  1813,  aff. 
Deterne,  v«  Commerçant  ;  Gr.  règ.  dejug.,  9  Juin  1833,  aff. 
Glatigny,V.  Faillite). 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  l'agent  d'affaires  bllli  qui 
a  commis  un  abus  de  conliance  en  détournant  des  fonds  qui 
lui  avaient  été  livrés  pour  un  emploi  déterminé ,  doit  être,  pour 
ce  seul  fait,  déclaré  en  état  de  banqueroute  frauduleuse  (  même 
arrêt ,  V.  Faillite) ,  nous  nous  contenterons  de  iaire  remarquer 
ici  que  l'ancien  art.  393  c.  com.  qui  déclarait  banqueroutier  frau- 
duleux tout  commerçant  failli  coupable  d'abus  de  conflance ,  a 
été  abrogé  par  la  loi  du  7  Juin  1838 ,  et  qu'il  a  été  parfaitement 
reconnu  dans  la  discussion  que  ce  délit  ne  suffisait  pas  pour 
constituer  la  banqueroute  traudulcusc ,  lorsqu'il  n'était  pas  com- 
mis envers  la  masse  des  créanciers. — V.  notamment  le  rapport 
de  M.  Renouard  à  la  chambre  des  députés  (Moniteur  du  31  Janv. 
1833 ,  p.  322,  col.  3). 

14.  11  parait  inutile  de  dire  que  les  agences  de  cabinet  d'af- 
faires sont  susceptibles  d'être  vendues  ou  cédées.  Seulement  si , 
dans  le  cabinet  cédé ,  se  traitaient  des  affaires  ayant  un  caractère 
illicite ,  la  difficulté  consisterait  à  signaler  exactement  ce  carac- 
tère qui ,  une  fols  reconnu ,  ne  laisserait  plus  la  question  incer- 
laine  :  la  vente  ne  pourrait  être  maintenue  que  pour  les  choses 
dont  la  gestion  n'est  pas  défendue,  et  dans  le  cas  où  un  prix  dis- 
tinct serait  attribué  à  chaque  genre  d'affaires  dont  on  s'occuperait 
dans  le  cabinet.  —  V.  au  reste  sur  ce  dernier  point  ce  qui  est 
dit  V*  Obligation  (cause  illicite  ) ,  où  l'on  entre  dans  des  dévelop- 
pements étendus  sur  des  questions  analogues  à  celle-ci. 

S  3.  — Droits  et  obligations  des  agents  d'affaires. 

i  6.  Aux  termes  de  l'art.  1986  c.  civ.,  «  le  mandat  est  gratuit, 
$Hl  n'y  a  convention  contraire.  »  Cette  disposition  n'est  faite 
que  pour  les  cas  ordinaires,  car,  lorsque  la  procuration  est 
confiée  à  un  mandataire  de  profession ,  la  stipulation  d'un  juste 
salaire  est  toujours  sous-entendue.  C'est  ce  qui  résulte,  entre 
autres  dispositions ,  de  l'art.  1 160  c.  cIv.,  suivant  lequel  «  on  doit 
suppléer  dans  les  contrats  les  clauses  qui  y  sont  d'usage ,  quoi- 
qu'elles n'y  soient  pas  exprimées.  »  —  Aussi  a-t-il  été  Jugé  qu'il 
B'y  a  pas  ouverture  à  cassation  contre  un  arrêt  qui  décide  qu'un 
agent  d'aflkires  a  droit  à  un  salaire ,  pour  l'exécution  du  mandat 
qui  lui  avait  été  confié ,  bien  qu'il  n'y  eût  eu  aucune  stipi^iUon  à 


cet  égard  (ReJ.,  18  mars  1818,  aff.  Brion,  V.  Prescription.— 
V.,  par  analogie,  ReJ.,  24  Juillet  1832,  aff.  Barnawal,  r 
Mandat). 

t  e.  Mais,  dans  tous  les  cas,  le  salaire  de  l'agent  d'affaires  doi* 
être  fixé  par  lui  avec  discrétion.  11  a  même  été  reconnu  que,  lors- 
qu'il y  a  convention  expresse  sur  ce  point  entre  lui  et  son  client, 
les  honoraires  peuvent  être  réduits  par  le  Juge ,  s'ils  paraissent 
exagérés  (Req.,  11  mars  1824,  aff.  Isart,  V.  Honoraires).— Sans 
doute,  on  peut  objecter  que  les  conventions  tiennent  lieu  de  loi  à 
ceux  qui  les  ont  formées  (c.  civ.  1134);  que  nul  ne  peut  être 
restitué  contre  son  engagement ,  si  ce  n'est  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi  (c.  civ.  1104,1111,1113,1116,1117,  1118,1303, 
1306, 1312, 1313,  V.  Obligation).  —  Mais  on  essayerait  vaine- 
ment de  lutter  contre  les  tendances  de  la  Jurisprudence  à  faire 
toujours  prévaloir  l'équité  contre  la  rigueur  du  droit. 

19.  Par  une  interprétation  un  peu  large  de  la  convention  ,  fl 
a  encore  été  Jugé  que,  bien  qu'un  agent  d'affaires  ne  se  soit  chargé 
des  frais  nécessaires  pour  le  recouvrement  d'une  créance  que 
moyennant  la  moitié  de  la  somme  due ,  au  cas  de  remboursement, 
le  créancier  qui  a  Jugé  convenable  de  faire  remise  au  débiteur  de 
la  moitié  de  sa  dette  n'est  tenu  de  compter  à  son  mandataire  que 
la  moitié  de  la  somme  qu'il  a  réellement  perçue  (Req.,  27  Juin 
1834,  aff.  Renaud ,  V.  Mandat). 

19.  Lorsque  le  mandat  de  l'agent  d'affaires  est  prohibé  par 
la  loi,  comme  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre  public,  il  est 
manifeste  qu'il  ne  doit  obtenir  aucun  salaire,  puisque  la  convention 
formée  entre  lui  et  son  client  ne  peut  avoir  aucun  effet  (c.  ci  v.  1 1 3 1 , 
1 133  ). — Ainsi ,  un  agent  matrimonial  ne  pourrait  exiger  l'exécu- 
tion d'une  convention  par  laquelle  le  futur  époux  se  serait  engagé 
à  lui  faire  une  remise  proportionnelle  (3  p.  0/0  par  exemple)  sur 
le  montant  de  la  dot  que  se  constituerait  la  fiancée.  Quoique  io 
mandat  ait  pour  but,  dans  ce  cas,  l'acte  le  plus  moral  et  le  plus 
social,  néanmoins  il  est  incontestable  qu'une  entremise  salariée , 
pour  préparer  l'union  sympathique  des  époux  et  la  constitution  de 
la  famille  qui  doit  être  si  pure  dans  tous  ses  éléments  ,  répugne 
profondément  à  toutes  nos  idées.  — Puis,  d'un  autre  côté,  qui 
ne  comprend  l'immoralité  d'une  stipulation  ou  plutôt  d'une  spé- 
culation par  laquelle  on  assure  à  un  tiers  étranger  à  la  famillo 
qui  doit  se  former,  une  partie  de  la  dot  qui  doit  servir  à  l'en- 
tretien de  cette  famille  et  qui  est  le  patrimoine  exclusif  do  la 
femme  à  i'insu  de  laquelle  la  convention  a  été  passée?  — > 
El  cependant,  en  présence  de  l'espèce  d'isolement  dans  lequel 
beaucoup  de  familles  vivent  au  sein  des  grandes  villes,  et  de  la 
difficulté  de  se  connaître  ou  d'établir  quelques  relations  entre  des 
personnes  qui  pourraient  parfaitement  se  convenir,  combien 
seraient  nécessaires  desagences  de  la  nature  de  celle  dont  on  parie 
Ici  !  Mais  quelle  haute  moralité  elle  exigerait  de  la  part  de  ceux 
qui  en  seraient  investis  !— Au  reste  la  solution  qu'on  vient  d'in- 
diquer a  été ,  à  ce  qu'il  parait ,  consacrée  par  un  arrêt  de  la  cour 
de  Paris  du  19  août  1836;  mais  les  recueils  n'ont  pas  rapporté 
cet  arrêt  que  nous  n'avons  pu  encore  nous  procurer. 

tO.  L'action  de  l'agent  d'affaires  en  payement  do  ses  hono- 
raires doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  commerce  ou  devant 
le  tribunal  civil  suivant  les  circonstances.  Ainsi ,  lorsque  le  débi- 
teur a  fait  acte  de  commerce  par  l'intermédiaire  de  l'agent  d'af- 
faires ,  il  doit  être  cité  devant  le  tribunal  consulaire.  Lorsqu*au 
contraire  l'opération  qui  a  fait  l'objet  de  sou  entremise  est  pure- 
ment civile ,  c'est  devant  les  tribunaux  ordinaires  que  la  demande, 
doit  être  formée  (c.  comm.  631,  632,  638). 

Cette  distinction  est  loin  de  lever  toutes  les  difficultés ,  car  il 
s^igil  toi^ours  de  savoir  dans  quel  cas  il  y  aura  acte  de  commerce  ; 
or,  sur  ce  point,  nous  renvoyons  v''  Acte  de  commerce.  Commet 
çant  et  Compét.  comm.  C'est  aussi  sous  ce  dernier  mot  qu'on 
trouvera  un  arrêt  qui  a  décidé  qu'un  commerçant  n'avait  pu  être 
assigné  devant  le  tribunal  de  commerce  par  un  agent  d'affaires 
à  qui  il  avait  promis  une  certaine  somme  pour  récompense  de 
ses  soins  (Paris,  30  Janv.  1839,  aff.  Escolier). 

90.  L'art.  2102,  n«  3,  c.  civ.,  accorde  un  privilège  sur  le 
prix  d'une  chose  à  celui  qui  a  exposé  des  frais  pour  la  conserver. 
Ce  privilège  appartient  nécessairement  à  l'agent  d'affaires,  pour 
les  sommes  qu'il  a  déboursées  dans  l'intérêt  de  son  client,  à  l'edèl 
de  recouvrer  une  créance  o«i  de  revendiquer  un  effet  mobilier 
quelconque.  Mais  il  nç  qo^s  paraît  p^  devoir  être  étegdq  à  Ni 


38S 


AGENT  DIPLOMATIQUE. 


àoDoraires ,  parce  qne  les  prlvil^es  soot  de  droit  étroit  et  que  la 
loi  ne  parle  que  des  frais.— Il  n'eo  est  pas  de  même  à  l'égard  des 
officiers  ministériels ,  parce  que  leur  droit  résulte  de  Tart.  21  Oi 
c.  ciT.  relatif  aux  frais  de  Justice. — V.  Privilège. 

9  t.  Par  une  Juste  compensation,  les  agents  d'affaires  ne  peu- 
vent être  soumis  aux  prescriptions  particulières  établies  par  les 
art.  2272  et  2273  c.  civ.  contre  l'action  des  officiers  ministériels 
en  payement  de  leurs  fkuis  (Req.,  18  mars  1818,  aff.  Brion, 
V.  Prescription  ).  —  Les  exceptions  étant  également  de  droit 
étroit ,  on  conçoit  facilement  que  les  prescriptions  exceptionnelles 
dont  il  vient  d'être  parlé  ne  sauraient  être  étendues  par  analogie 
aux  agents  d'aflUres,  dont  l'acUon  dure  trente  ans  (même 
arrêt). 

.9M.  Les  agents  d'aflUrês  sont  simplement  des  mandataires  et 
l'on  ne  peut  invoquer  contre  eux  que  les  principes  du  mandat. 
Seulement,  comme  ils  sont  mandataires  salariés,  leur  responsabi- 
lité doit  être  entendue  rigoureusement.  —  Ainfii ,  lorsqu'ils  ont 
entrepris  une  alftiire  moyennant  une  remise  convenue,  ils  ne 
peuvent  l'abandonner,  sans  se  rendre  passibles  de  dommages-in- 
térêts ,  s'il  en  résulte  un  préjudice  pour  leur  commettant. — C'est 
là  au  reste  un  principe  qui  est  consacré  par  la  loi  elle-même  au 
titre  des  obligations  sans  convention,  et  un  auteur  cite  un  arrêt 
de  la  cour  de  Paris  du  27  sept.  1837,  qui  l'aurait  surabon- 
danmient  consacré  ;  mais  cet  arrêt  n'est  pas  dans  les  recueils. 

98.  Gomme  tout  commerçant,  l'agent  d'affaires  est  tenu  d'a- 
YOir  un  livre-Journal  qui  présente  Jour  par  Jour  ses  dettes  actives 
et  passives,  ainsi  que  toutes  les  opérations  de  son  commerce ,  et 
qui  énonce ,  mois  par  mois ,  les  sommes  employées  à  la  dépense 
de  sa  maison  (c.  com.  8). — Ces  livres  étaient  assujettis  au  timbre 
parlesloisdes  12  déc.l  790,8  fév.  1791,  art.  3,  $6,  et  13  bmm. 
an  7,  art.  13  (V.  Enregist.);  mais  il  en  ont  été  affranchis  par  la 
loi  du  20  Juill  1837,  qui  a  remplacé  le  droit  de  timbre  par  trois 
centimes  additionnels  au  principal  de  la  contribution  des  pa- 
tentes.—V.  Commerçant. 

94.  Un  arrêt  a  décidé  qne  les  notes  transcrites  par  un  agent 
d'affaires  sur  un  registre  régulièrement  tenu  avaient  pu,  avec  d'au- 
tres circonstances,  interrompre  la  prescription  de  l'action  en 
payement  d'une  rente  due  à  son  mandant  (Riom,  8  Juill.  18ii,  aff. 
Roux,  V.  Rente  foncière).  —  Mais  on  comprend  qu'il  ne  faut 
pas  attacher  trop  d'importance  à  cette  solution ,  et  que  les  autres 
circonstances  de  la  cause  ont  eu  sans  doute,  sur  la  décision  de  la 
cour  de  Riom,  une  bien  plus  grande  influence  que  le  registre  de 
l'agent  d'affaires.  Admettre  comme  règle  la  décision  qui  précède, 
ce  serait  faire  nattre  les  plus  graves  abus,  et  anéantir  à  peu  près 
les  dispositions  relatives  à  l'interruption  des  prescriptions. 

96.  Les  agents  d'aflkires  sont  exclus  de  la  profession  d'avocat  : 
c'est  la  disposition  de  l'art.  i2  de  l'ordonn.  du  20  nov.  1822, 
disposition  qui  ne  doit  être  entendue ,  suivant  nous,  qu'en  ce 
sens,  que  l'exclusion  n'existe  que  pendant  le  temps  que  le 
licencié  tient  une  agence  d'affaires*,  V.  au  reste  ce  qui  est  dit  à  cet 
égard ,  v»  Agréé,  n«  3, 33,  i3. 

98.  Pourrait-il  être  agréé  ?  nous  n'y  voyons  aucun  empêche- 
ment :  c'est  le  tribunal  de  commerce  par  lequel  ceux-ci  sont 
nommés  qui  est  Juge  de  l'opportunité  de  cette  immixtion  de  l'agréé 
dans  les  affaires  d'autrui ,  et  qui  est  l'appréciateur  souverain  des 
inconvénients  que  pourrait  présenter  une  profession  qui ,  tout  en 
le  mettant  en  rivalité  avec  ceux  dont  il  est  chargé  de  défendre  les 
Intérêts  devant  le  tribunal  de  commerce ,  l'expose  à  des  pour- 
suites en  contrainte  par  corps. 

99.  Les  agents  d'affaires  sont  soumis  à  la  patente  de  qua- 
trième classe;  cette  contribution  se  compose  d'un  droit  fixe  va- 
riable suivant  la  population  des  villes  où  ils  ont  leur  domicile,  et 
d'un  droit  proportionnel  qui  est  du  vingtième  de  leur  loyer.  — 
Ainsi ,  dans  les  villes  de  100,000  âmes  et  au-dessus ,  la  patente 
est  de  75  fr.  ;  dans  celles  de  50,000  à  100,000  âmes,  de  60  fr.; 
dans  celles  de  30,000  à  50,000  âmes,  de  45  flr.;  dans  celles  de 
20,000  à  30,000  âmes  de  30  fr.-,  dans  celles  de  10,000 â  20,000 
âmes,  de  25  fr.;  dans  celles  de  5,000  â  10,000  âmes  de  20  fr.; 
dans  les  villes  de  2,000  à  3,000  âmes  de  18  fr.;  enfin,  dans  celles 
de  2,000  âmes  et  au-dessous,  de  12  fr.  (L.  25  avr.  1844).  —  V. 
Patente. 

99.  Quelle  que  soit  la  nature  habituelle  de  leur  mandat  et 
et  lors  mikm  qu'ils  auraient  une  autre  industrie,  les  agents  d'af- 


faires sont  sans  disUnctIon  sujets  à  la  patente.-- Doivent  être  dès 
lors  soumis  à  cette  contribution  :  i^  Ceux  qui  acceptent  des  pro- 
curations pour  représenter  habituellement  les  parties,  soit  devant 
la  justice  de  paix,  soit  devant  le  tribunal  de  commerce  (ord.  cens. 
d'État,  13  avr.  1836,  aff.  Meunier,  V.  Patente).  — -2«  Celui 
qui  représente  les  parties  devant  les  notaires  (ord.  cens.  d'État, 
25  avril  1834,  aff.  Thibault;  8  avr.  1842,  aff.  Delisle;  15  dée. 
1842,  aff.  Saurai;  24  fév.  1843,  aff.  Hazard).  —  3<»  Le  cabare» 
tier  qui  est  en  même  temps  associé  d'une  compagnie  d'assurances 
pour  le  remplacement  militaire  (ord.  cens.  d'État,  1«'  mars  1842, 
aff.  Royer).  —  V.  Patente. 
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AGENT  DE  L'AUTORITÉ.— C'est  tout  individu  que  i'auto< 
rite  charge  d*une  mission,  ordinairement  coercitiye. — V.  Fonc- 
tionnaire public. 

AGENT  DE  CHANGE.  —  On  donne  ce  nom  à  des  officiers 
ministériels  préposés,  commeintermédiaires,à  la  négociation  des 
effets  publics  et  particuliers ,  et  chargés  de  la  cote  authentique 
des  cours  des  effets  publics  et  des  matières  d'or  et  d'argent.  C'est 
au  titre  5,  art.  71  et  suiv.  c.  com.,  intitulé  des  Bourses  de  com- 
merce ,  qu'il  est  parié  des  agents  de  change  et  courtiers.  Plusieurs 
dispositions  tant  de  ce  code  que  des  lois  générales  ei  particulières 
qui  régissent  les  bourses  de  commerce,  sont  communes  à  ces 
officiers  ministériels.  C'est  donc  à  l'article  Bourses  du  commerce 
que ,  pour  ne  pas  scinder  la  matière ,  ni  les  discours  des  orateurs 
qui  ont  expliqué  ce  titre  du  code  et  les  lois  relatives  à  ces  bourses, 
nous  traiterons  tout  ce  qui  est  relatif  aux  agents  de  change  et  aux 
courtiers. 

AGENT  DE  FAILLITE.  —  On  nommait  ainsi,  sous  le  code 
de  commerce  de  1808,  les  personnes  chargées  de  voilier  aux  opé- 
rations préliminaires  de  la  faillite  (V.  les  art.  434,  456,  459,  48i 
et  482  de  ce  code)  :  l'agent  a  disparu  du  nouveau  code  des  Fail- 
lites, mais  on  croit  qu'il  revit  dans  les  syndics  provisoires. — 
V.  Faillite. 

AGENT  DE  LA  FORCE  PLTÎLIQUE.  —  Se  dit  de  toute 
personne  qui  exécute  en  vertu  de  la  loi  une  mesure  coercilive. — 
V.  Fonctionnaire  public. 

AGENT  DE  POLICE.  —  Celui  qui  est  préposé  au  maintien 
du  bon  ordre  dans  la  cité.  Les  gardes ,  sergents  de  ville ,  appari- 
teurs ,  officiers  de  paix  et  inspecteurs  de  police ,  sont  des  agents 
de  police  dans  le  sens  de  ce  mot.— V.  Fonctionnaire  public. 

AGENT  DIPLOMATIQUE.  —«.  On  appelle  ainsi  les  délé- 
gués d'une  souveraineté,  dans  quelque  forme  qu'elle  soit  exercédi 
pour  la  représenter  auprès  d'une  souveraineté  étrangère. 

On  ne  comprendra  sous  cette  dénomination  que  les  représen- 
tants politiques,  auxquels  on  donne  aussi  le  nom  d'ambassadeurs, 
d'envoyés,  de  résidents,  de  ministres,  de  chargés  d'affaires, 
secrétaires,  etc.  etleursagents  auxiliaires.  Nous  réservons  pour  un 
article  particulier  tout  ce  qui  concerne  les  consuls  et  les  a/çejjts 
attachés  aux  consulats.  Ces  ftonctitanaires  ^  bien  qtre  r^fëseii' 
tant ,  dans  certaines  limites,  la  France  à  l'étranger,  ont  une  mis- 
sion spéciale ,  et  leur  rôle  les  tient  dans  une  situation  distincte  de 
la  carrière  diplomatique ,  quoiqu'ils  relèvent  du  ministre  des 
affaires  étrangères. 

9." L'organisation  des  rapports  entre  les  peuples,  par  d«8 


AGENT  DIPLOMATIQUE. 


envoyés  permanents  ou  temporaires,  a  toujours  occupé  la  sollici- 
tude des  gouvernements.  Toutefois,  dans  Tantiquité,  i'esprit 
d'isolement,  d'hostililé  même,  qui  tenait  les  nations  séparées  les 
unes  des  autres ,  s'opposait  à  la  formation  des  usages  et  des  lois 
diplomatiques.  Sauf  quelques  principes  consacrés  déjà  par  la  lé- 
gislation romaine  ,  on  peut  dire  que  le  code  des  ambassadeurs 
est  l'œuvre  de  la  civilisation  moderne.  11  a  pris  son  accroisse- 
ment à  mesure  que  les  rapports  internationaux  sont  devenus  plus 
Intimes-,  il  acquiert  de  jour  en  Jour  plus  d'importance  :  car  Tesprit 
pacifique  et  industriel  des  sociétés  actuelles  tend  à  substituer , 
entre  les  peuples  comme  dans  la  politique  intérieure  ,  la  raison  à 
la  force ,  les  négociations  à  la  guerre. 

8.  Les  publicistes  européens,  surtout  depuis  le  47^  siècle, 
ont  recueilli ,  comparé  les  faits,  posé  les  principes  et  fondé  véri- 
tablement le  droit  des  gens.  Tel  a  été  le  but  et  le  résultat  des 
travaux  de  Grotius,  de  Wicquefort ,  de  Puffendorff,  de  Wolfif, 
de  Burlamaqui ,  de  Real ,  de  Vattel ,  de  Rayneval ,  de  MM.  de  Mar- 
ions ,  de  Kluber.  La  doctrine  de  plusieurs  de  ces  auteurs  se  trouve 
résumée  dans  Tarticle  Ministre  public  du  Répertoire  de  M.  Merlin. 
C'est  à  l'ouvrage  de  Wicquefort,  intitulé  l'Ambassadeur  et  ses 

fl)  11  déc.  1789  (lett.  pat.).  —  Arrêté  sar  une  demande  faite  par  les 
ambassadeurs  étrangers  relativement  à  leurs  immunités.  —  Rapporté  au 
n^  148. 

17  nov.-l*  déc  1790.  —  Décret  relatif  au  serment  des  ambassadeurs 
et  autres  agents  diplomatiques  français  en  pays  étrangers. 

Art.  1.  Tous  les  ambassadeurs,  ministres,  envoyés,  résidents, .con- 
suls, vice-consuls  ou  gérants  auprès  des  puissances  étrangères,  leurs  se- 
crétaires, commis  et  employés  français,  feront  parvenir  à  l'assemblée 
nationale  ou  à  la  législature  prochaine ,  un  acte  par  eux  signé ,  et  scellé  du 
sceau  de  la  chancellerie  ou  secrétariat  de  l'ambassade  ou  de  l'agence, 
contenant  leur  serment  civique.  —  Cet  acte  sera  envoyé  dans  les  délais 
suivants;  savoir  :  par  ceux  qui  sont  en  Europe,  dans  un  mois,  à  compter 
du  jour  de  la  notification  du  présont  décret  ;  par  ceux  qui  sont  dans  les 
échelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  dans  trois  mois;  par  ceux  qui  sont 
dans  les  contrées  d'Amérique ,  dans  cinq  mois;  par  ceux  qui  sont  aux  Indes 
Orientales ,  dans  quatorze  mois. 

2.  Le  serment  qu'ils  prêteront  sera  conçu  en  ces  termes  :  —  Je  jure 
éCitre  fidèle  à  la  naHon  ^àlaloi  ttau  roi ,  de  mainUnir  de  tout  mon  pouvoir 
la  eongtUulion  décrétée  par  Voêsemblée  nationale  et  acceptée  par  le  roi ,  et  de 
défendre  auprie  de  (exprimer  ici  le  nom  de  la  puissance),  tee  ministre»  et 
agente ,  le»  Fronçai»  qm  »e  trouveront  dun»  u»  État». 

3.  Les  agents  du  pouvoir  exécutif  qui ,  à  dater  du  jour  de  la  publication 
du  présent  décret,  seront  envoyés  hors  du  royaume  avec  l'une  ou  l'autre 
des  qualités  désignées  à  l'art.  1 ,  prêteront  leur  serment  entre  les  mains  des 
olficiers  municipaux  du  lieu  de  leur  départ. 

4.  Ceux  qui  ne  se  conformeront  pas  au  présent  décret  seront  rappelés, 
destitués  de  leurs  places ,  et  df^larés  incapables  de  toute  fonction  ou 
commission  publique ,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  prêté  le  serment  ci-dessus 
ordonné. 

28  janv«-4  fév.  1791.  —  L'assemblée  nationale  décrète  :  1"*  Que  les 
comités  des  pensions  et  diplomatique  réunis  seront  chargés  de  faire ,  dans 
trois  jours,  un  rapport  sur  les  pensions  de  retraite  qu'il  convient  d'accorder 
aux  agents  du  pouvoir  exécutif,  dans  les  pays  étrangers,  en  cas  de  rem- 
placement. 

23  août  1792. — Décret  relatif  aux  passe-ports  des  ambassadeurs  et 
ministres  étrangers.  —  V.  n*  99. 

19  nov.  1792.  —  Décret  qui  charge  le  ministre  des  affaires  étrangères 
de  donner  des  renseignements  sur  la  conduite  de  l'agent  de  France  auprès 
du  duc  de  Deux-Ponts. 

27  nov.  1792.  ^  Décret  qui  charge  le  pouvoir  exécutif  de  notifier  aux 
puissances  étrangères  que  la  France  ne  reconnaîtra  comme  ministre  public 
aucun  émigré.  —  V.  n"  32. 

13  vent,  an  2  (3  mars  1794].— Décret  relatif  aux  envoyés  des  gouver- 
nements étrangers.  —  V.  n<>  lOi. 

6  frucl.  an  2  (23  août  1794).  —Décret  relatif  aux  envoyés  qui  seront 
introduits  auprès  de  la  représentation  du  peuple  français.  —  V.  n*  170. 

27  therm.  an  2  (14  août  1794).  —  Décret  qui  dëtennine  la  manière  dont 
le  ministre  plénipotentiaire  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  sera  introduit  au 
sein  de  la  convention  nationale. 

Art.  1.  Le  ministre  plénipotentiaire  des  Etats-Unis  sera  introduit  au 
sein  de  la  convention  nationale;  il  présentera  l'objet  de  sa  mission.  Le 

Î résident  lui  donnera  l'accolade  fraternelle,  en  signe  de  l'amitié  qui  unit 
s  peuple  américain  et  le  peuple  français. 
t.  Le  président  de  la  convention  écrira  an  président  du  congrès  amé- 
ncain,  en  lui  envoyant  le  procès-verbal  de  la  séance. 

4  flor.  an  3  (23  avril  1705). — Décret  qui  fixe  le  mode  de  réception  des 
ambassadeurs  ou  envoyés  des  puissances  étrangères* 

Art.  1.  A  la  réception  des  envoyés  des  puissances  étrangères  dans  le 
sein  de  la  représentation  nationale,  cen^  qui  seront  revêtus  du  caractère 


fonctions ,  et  au  Traité  du  droit  des  gens  de  Vattel,  que  Tauteur 
de  cet  article  a  fait  les  plus  larges  emprunts.  —  Il  est,  en 
effet»  difficile  d'écrire  sur  cette  matière  sans  consulter  fréquem 
ment  les  publicistes  qui  en  ont  pour  ainsi  dire  jeté  les  fonde* 
ments  en  posant  des  règles  là  où  n'existaient  que  des  faits  et  de 
usages  parfois  contestés.  C'est  dire  assez  que  nous  avons  auss 
interrogé  et  cité  souvent  ces  divers  auteurs,  quoique  nous  n'ayons 
pas  toujours  eu  le  bonheur  de  les  trouver  pour  auxiliaires  et  pour 
guides  dans  toutes  les  difficultés  que  nous  avons  eu  à  résoudre. 

La  matière  des  agents  diplomatiques  appartient  au  droit  des 
gens ,  rubrique  sous  laquelle  nous  aurons  nécessairement  "oc- 
casion d'y  revenir-,  eUe  est  régie  par  des  usages  et  des  traités  plus 
que  par  des  législations  nationales. 

4.  Historique  de  la  législation  depuis  1789. — Des  documents 
qu'on  va  indiquer,  plusieurs  n'ont ,  comme  on  verra ,  qu'un  inté- 
rêt purement  historique;  d'autres,  et  ce  sont  les  plus  importants, 
ont  été  recueillis  sous  les  diverses  sections  ou  articles  de  notre 
travail  auxquels  ils  se  réfèrent.  — Au  reste,  on  les  trouvera  les 
uns  et  les  autres  retracés  ci-dessous  dans  leur  ordre  chronolo- 
gique (1). 

d'ambassadeurs  seront  assis  dans  un  fauteuil  vis-à-vis  du  président. —  Ils 
parleront  assis. 

2.  Il  sera  placé  pour  leur  cortège  des  banquettes  à  droite  et  à  gaache. 

3.  La  disposition  de  l'article  précédent  est  commune  à  tous  les  env3yés 
des  puissances  étrangères  revêtus  du  caractère  de  ministres  plénipotentiaires. 

4.  Le  président,  dans  sa  réponse  t  l'ambassadeur  ou  autre  envoyé,  lui 
donnera  les  mêmes  titres  qui  lui  seront  attribués  par  ses  lettres  de  créance. 

2  vent,  an  6  (20  fév.  1798). —  Arrêté  du  directoire  exécutif,  concernant 
les  envoyés  étrangers  non  accrédités  auprès  du  gouvernement. 
^  Le  directoire  eiécutif ,  ouï  le  rapport  du  ministre  des  relations  exté- 
rieures; —  Considérant  que  les  divers  intérêts  qui  tiennent  à  l'exécution 
des  articles  de  la  paix  de  Gampo-Formio ,  ainsi  qu'à  tous  les  autres  objets 
de  la  négociation  actuelle  avec  l'empire  gennanique,  doivent  être  réglés  à 
Rastadt  *,  —  Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Tous  agents ,  commissaires  ou  envoyés ,  à  quelque  titre  que  ce 
soit ,  des  princes ,  villes  ou  Étals  d'Allemagne ,  ayant  un  intérêt  aux  ré- 
sultats delà  négociation  de  Rastadt ,  et  venant  en  France  pour  cet  objet , 
ne  seront  point  reçus. 

2.  Les  ambassadeurs  ou  ministres  français  près  les  puissances  étran- 
gères ont  ordre  de  refuser  des  passe-ports  à  toutes  personnes  qui  se  diraient 
chargées  de  traiter,  auprès  du  gouvernement  français,  des  affaires  de 
quelqu'une  des  puissances  intéressées  aux  négociations  ouvertes  à  Rastadt. 

3.  Tous  envoyés  étrangers  qui  ne  sont  pas  accrédités  auprès  du  gou- 
vernement français  et  reconnus  par  lui ,  ou  qui  n'ont  pas  une  permission 
expresse  de  rester  à  Paris ,  sont  tenus  de  le  quitter  dans  l'espace  de  trois 
jours,  et  le  territoire  de  la  républic^ue  dix  jours  après. 

4.  Ceux  qui  auront  des  communications  à  faire  au  gouvernement  fran- 
çais, relativement  aux  objets  qui  se  traitent  au  congrès,  pourront  écrire 
directement,  soit  au  directoire  exécutif,  soit  au  ministre  des  relations  ex- 
térieures. —  Le  ministre  des  relations  extérieures ,  et  celui  de  la  police 
générale  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du 
présent  arrête  qui  sera  imurimé. 

27  flor.  an  6  (16  mai  1798).  —  Loi  qui  met  la  somme  de  384,238  fr. 
à  la  disposition  du  ministre  des  relations  extérieures,  pour  le  payement 
des  sommes  dues  aux  agents  diplomatiques  de  la  république  framçaise  jus< 
qu'à  la  fin  de  l'an  4. 

28  vend,  an  7  (17  oct.  1798).  — Arrêté  du  directoire  exécutif  concer- 
nant la  responsabilité  des  agents  extérieurs  de  la  république ,  pour  la  pu- 
blication de  leur  correspondance.  — V.  n**  199. 

22  messi).  an  7  (10  juill.  1799).  —  Arrêté  du  directoire  exécutif,  qiu 
détermine  le  mode  de  rapports  exisUuits  entre  les  étrangers  accrédités  et 
les  autorités  constituées  de  la  république. 

Art.  1.  Lés  étrangers  accrédités  de  quelque  manière  que  ce  soit  près  du 
gouvernement,  et  ceux  qui  se  trouvent  occasionnellement  sur  le  territoire 
de  la  république  par  suite  d'opérations  politiques  auxquelles  ils  ont  pris 
part ,  n'ont  de  rapports  directs  qu'avec  le  ministre  des  relations  exténeores. 

2.  Ils  ne  communiquent  que  par  son  intermédiaire  avec  les  autres  mi- 
nistères. 

3.  Tous  les  ministres ,  et  particulièrement  celui  des  relations  extérieures, 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

22  frim.  an  8.  —  Constitution  française. 

....  Art.  41.  Le  premier  consul  nomme  les  ambassadenn  et  autres 
agents  extérieurs  en  chef. 

3  flor.  an  8  (23  avril  1800).  —  Arrêté  qni  divise  en  grades  le  serffoeda 
département  des  relations  extérieures  pour  la  partie  des  agences  politiques. 

Art.  1.  Le  service  du  département  des  relations  extérieures,  pour  la 
partie  des  agences  politiques,  est  divisé  en  grades,  qui  seront  clanés 
comme  il  suit  :  —  1**  Secrétaire  de  légation  de  deuxième  classe;  2*  idem^ 
de  première  ;  3«  ministre  plénipotentiaire  ;  4^  ambassadeur.—- 11  sera  UM  m 
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8EGT.    F.   —  Dis  AGENTS  DIPLOMATIQUES  EN  OENtRAU 

Abt,  i.  —  Des  diverses  espèces  d'agents  diplomaliqucs  ou  ministres 

public?.  .    ,  ... 

Ait.  2.  —Des  (qualités  nécessaires  pour  remplir  des  foncUons  diplo- 

Aif .  3.  —  Du  droit  d'envoyer,  de  recevoir  ou  refuser  des  représentants 
diplomatiques:  du  cérémonial  de  leur  réception. 

i  1.  —  Du  droit  de  se  faire  représenter  par  des  ministres  publics. 

g  2.  —  De  l'obligation  de  recevoir  et  du  droit  de  refuser  les  mi- 
Dk3tres  publics  d'une  puissance  étrangère. 

g  3.  —  De  la  qualité  et  du  nombre  des  ministres  par  lesquels  un 
souverain  peut  se  faire  représenter. 

S  4.  -—  Du  cérémonial  de  la  réception. 
AuT.  4.  —  Des  droits,  de  l'état,  des  privilèges  et  immunités  des  mi- 
nistres publics,  de  leurs  auxiliaires ,  de  leurs  femmes 
et  de  leurs  gent». 

g  i.  — Des  droits  honorifiques  et  de  l'état  civil. 

g  S.  —  De  l'inviolabilité  des  ministres  publics  et  do  la  protection 

?ui  leur  est  due. 
indépendance  des  ministres  publics  relativement  à  la 
juridiction. 
g4.  — Des  différentes  franchises  et  immunités  des  ministres  pu- 
blics et  de  leur  hôtel. 

règlement  particulier  pour  la  partie  du  service  des  relations  commerciales. 

2.  Il  sera  établi  dans  le  département  une  classe  d'aspirants ,  qui ,  dans 
le  cours  de  leur  instruction ,  pourront  être  alternativement  placés  dans  les 
bureaux  et  à  la  suite  des  légations.  Leurs  progrès  seront  constatés  par  un 
ou  plusieurs  examens ,  dont  un  règlement  particulier,  qui  sera  arrêté  par 
le  ministre,  déterminera  le  temps  et  le  mode,  ainsi  que  le  plan  de  leur 
enseignement. —  Il  sera  établi  pour  la  classe  un  grade  spécial  d'élèves, 
qui  deviendra  le  premier  degré  de  promotion  du  service  du  département. 

3.  Les  promotions  aux  grades  et  les  nominations  aux  emplois  seront  déci- 
dées surdes  rapports  distincts  etpar  desarrétésséparés.  Les  agents  promus 
en  grade  recevront ,  à  chaque  promotion ,  un  brevet  du  premier  consul. 

4.  Il  y  aura  un  traitement  distinct  et  affecté  à  chaque  grade  :  ce  traitement 
sera  pris  sur  la  quotité  actuelle  des  appointements  de  chaque  agent  ;  et 
ainsi,  tous  les  appointements  desagents  brevetés  seront  désormais  composés 
de  deux  parties,  du  traitement  de  leur  emploi,  et  de  celui  de  leur  grade. 

5.  Les  grades  ne  suivront  pas  indispensablement  l'ordre  des  emplois.  Le 
premier  consul  pourra,  pour  des  considérations  de  service,  conférer  h  un 
agent  un  grade  supérieur  à  son  emploi ,  ou  le  nommer  à  un  emploi  supé- 
rieur à  son  grade.  Dans  l'u:!  ou  l'autre  cas ,  les  appointements  de  l'agent 
ne  seront  augmentés  que  dans  la  partie  du  traitement  de  son  nourel  emploi 
ou  de  son  nouveau  grade. 

6.  Tous  les  agents  actuellement  en  activité  recevront  des  brevets  de 
grade.  S'ils  sont  dans  la  quatrième  année  de  leur  service,  ils  seront  bre- 
vetés du  grade  de  leur  emploi  :  avant  ce  terme ,  ils  ne  pourront  être  pourvus 

3ue  des  brevets  du  grade  immédiatement  inférieur,  à  moins  Qu'ils  ne  soient 
ans  le  cas  prévu  par  l'art.  5.  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  de  toutes  les 
nominations  qui  seront  faites  à  l'avenir  par  le  premier  consul. 

7.  A  dater  du  l'^  germ.  an  8,  tout  agent  qui  sera  rappelé  ne  perdra, 
par  le  fait  de  son  rappel ,  que  le  traitement  de  son  emploi.  Il  jouira  de  son 
traitement  de  grade  jusqu'au  moment  où  il  sera  remis  en  activité. 

8.  A  dater  de  la  même  époque,  tout  agent  rappelé  par  arrêté  portant 
injonction  de  rendre  compte  de  sa  conduite ,  sera  tenu  de  produire  sa  jus- 
tification devant  une  commission  composée  de  cin(|  membres  choisis  par  le 
premier  consul.  Cette  commission  fera,  sur  cette  justification ,  un  rapport 
qui  sera  présenté  par  le  ministre  au  premier  consul  ;  et  ce  n'est  qu'à  la  suite 
d'un  tel  rapport,  qu'un  agent  pourra  être  destitué  et  privé  de  ses  grades. 

9.  Néanmoins,  le  premier  consul,  par  un  arrêté  spécial  et  sans  examen 
de  commission ,  pourra  retirer  un  grade  k  un  agent  rappelé  ;  et  alors  cet 
agent  ne  jouira  que  du  traitement  du  grade  immédiatement  inférieur  à  celui 
qu'il  aura  perdu» 

10.  Les  grades  du  département  seront  communs  aux  agents  extérieurs 
et  à  ceux  de  rintérieur  du  département.  Les  règles  de  cette  assimilation 
seront  comme  il  suit  :  —  Les  chefs  de  bureau  politique  seront  promus  au 
grade  de  secrétaire  de  légation  de  seconde  classe  ;  — Les  sous-chefs  de 
division  politique  seront  promus  au  grade  de  secrétaire  de  légation  de  pre- 
mière classe;  —  Les  chefs  do  division  politique  seront  promus  au  grade  de 
ministre  plénipotentiaire  ^  ~  Le  ministre  des  relations  extérieures  sera 
promu  au  grade  d'ambassadeur.  —  Néanmoins ,  les  chefs  et  sous-chefs  ne 
pourront  être  promus  au  grade  de  leur  emploi,  s'ils  ne  justifient  pas  de 
quatre  ans  de  service;  et  le  grade  d'ambassadeur  ne  sera  conféré  au  mi- 
nistre qu'autant  qu'il  aura  été  précédemment  pourvu  du  grade  de  ministre 
plénipotentiaire  »  ou  qu'il  aura  deux  ans  d'exercice  des  fonctions  de  son 
ministère. 

il.  Les  agents  qui  ont  été  rappelés  antérieurement  au  1"  germ.  an  8 
sermt  susceptibles  d'être  pourvus  de  brevets  de  crade,  à  raison  des  em- 
plois qu'ils  ont  remplis  et  du  temps  Je  leur  service  :  la  durée  du  temps 
nécessaire  pour  quSis  puissent  être  brevetés ,  est  de  quatre  années  au 
moiiK^i  èMit  Jeux  depuis  la  révolutioo. 


g  5.  —  Des  femmes ,  des  agents  auxiliaires  et  des  gens  de  la  suite 
des  ministres  publics. 
Art.  5.  —  Des  fonctions  et  do  l'autorité  des  ministres  publics. 

SECT.  2.   —  Db  L'oaCANISATIOIf  DES  VISSIONS    DIPLOXATIQUaS  FRAK-- 
ÇAISES. 

SECT.  I.^DES  agents  DIPLOMATIQUES  Blf  GÉNfiRAL. 

5.  Les  hommes ,  et,  par  une  solle  nécessaire,  les  peuples  «  ont 
besoin  de  communiquer,  de  traiter  les  uns  avec  les  autres.  Ces 
communications  exigent  des  intermédiaires.  Les  représentants  des 
nations ,  rois  dans  les  monarchies ,  magistrats  dans  les  républi- 
ques, pourraient,  il  estvrai,  se  réunir,  et  traiter  des  afTaires  de  leurs 
gouvernements.  Mais  de  tels  rapprochements  seraient  des  causes 
d'embarras,  de  lenteurs , de  dépenses ,  et  produiraient  rarement 
do  bons  eflTets ,  comme  le  remarquait  déjà  l'expérience  de  Philippe 
de  Commines.  Les  Ëtats  souverains  traitent  donc  entre  eux  par 
rentremise  de  mandataires  chargés  de  leurs  ordres  et  munis  de 
leurs  pouvoirs.  Ces  mandataires  étaient  désignés  à  Rome  sous  les 
noms  de  légatt  ou  orateurs  (legati,  oratoreà).  L.  7,  D.,  Ad  kg.juL 
de  vipubl.  Leur  dénomination  commune  et  générique  est  aujour- 
d'hui celle  de  ministres,  ministres  publics ,  agents  diplomatiques. 

12.  Le  traitement  de  grade  sera  la  base  de  la  retraite  des  agents  du  dé- 
partement. Le  temps  indispensable  pour  obtenir  un  triitement  de  retraite 
sera  au  moins  de  vingt  ans  oe  service.  Après  cette  période ,  un  agent  pourra, 
avec  l'autorisation  du  premier  consul ,  se  retirer  et  jouir  de  la  moitié  de  scn 
traitement  de  grade.  Après  vingt-cinq  ans  de  service,  il  pourra  jouir  de  la 
totalité  de  ce  traitement  :  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  pourra  lui  être  accordé 
un  surcroît  de  traitement  proportionné  à  ses  talents  et  à  ses  services. 

13.  Les  agents  qui,  en  1789,  étaient  retirés ,  et  jouissaient  d'une  pen- 
sion de  retraite,  pourront  être  dispensés  de  justifier  de  leurs  services  pen- 
dant le  cours  de  la  révolution.  —  Le  traitement  de  grade  du  dernier  emploi 
qu'ils  ont  rempli  leur  servira  de  traitement  de  retraite.  —  A  dater  du 
1**  germ.  an  8,  ce  traitement  leur  sera  payé  un  quartier  d'avance. 

14.  La  nomination  des  agents  ou  employés  du  département,  à  des  fonc- 
tions ou  places  étrangères  au  service  du  département ,  ne  privera  pas  ces 
agents  ou  employés  de  leur  grade ,  si  ces  fonctions  ou  places  leur  sont  con- 
férés par  le  sénat-eonservateur  ou  par  le  premier  consul  :  les  agents  no 
pourront  en  accepter  d'autres  sans  Tagrément  du  ministre. 

15.  Les  traitements  de  grade  seront  fixés  comme  il  suit  :  —Traitement 
de  grade  d'ambassadeur,  dix  mille  francs;  de  ministre  plénipotentiaire, 
six  mille  francs;  de  secrétaire  de  légation  de  première  classe,  deux  mille 
quatre  cents  francs;  de  secrétaire  de  légation  de  deuxième  classe ,  mille 
francs;  d'élève  breveté ,  six  cents  francs. 

16.  Le  ministre  des  relations  extérieures  organisera  le  service  intérieur 
de  son  département ,  de  manière  à  établir  une  règle  spéciale  de  promotion 
de  bureau  pour  les  employés  qui  ne  sont  pas  en  grade.  Cette  promotion  doit 
donner  àcnaque  employé  un  titre  de  stabilité,  quand  il  sera  reconnu  qu'il 
l'a  mérité  par  son  Age  et  par  ses  sen'ices  :  elle  doit,  aux  mêmes  titres, 
leur  donner  encore  la  perspective  d'être  promus  aux  grades  du  départe- 
ment, sans  qu'il  soit  besoin  qu'ils  passent  par  celui  d^lève.  Il  sera.  Il  cet 
effet,  formé  un  tableau  et  un  règlement  qui  seront  réaigés  par  le  ministre, 
et  arrêtés  par  le  premier  consul. 

17.  Il  sera  fait  une  retenue  proportionnelle  sur  tous  les  appointements 
des  agents  politiques  du  département  :  cette  retenue,  ainsi  que  les  boni- 
fications accidentelles  des  fonds  affectés  h  cet  usage,  sera  destinée  à  pour- 
voir au  surcroit  de  dépense  qui  doit  résulter  de  rcxéculion  du  présent  rè- 
glement. 

24  messid.  an  12. — Décret  relatif  aux  honneurs  dus  aux  ambassadeurs 
dans  les  villes  où  ils  passent.  —  V.  l'art.  13  de  ce  décret  rapporté  sous  lo 
n»76. 

18  germ.  an  10  (8  avril  1802).  —  Arrêté  relatif  aux  formalités  à  ob- 
server par  le  cardinal  Caprara,  légat  à  laterê,  pour  l'exercice  des  facultés 
énoncées  dans  la  bulle  du  24  août  1801  (6  fruct.  an  9).  —  V.  n«  9. 

26  août  1811.  —Décret  relatif  à  la  naturalisation  des  Français  en  pays 
étrangers.— V.  l'art.  24  rapporté  n**  79. 

16  déc.  1832-22  mars  1835.  —  Ordonnance  du  roi  qui  partage  en 
quatre  classes  les  missions  diplomatiques  françaises.  —  V.  n»  212. 

1*^-22  mars  1835.  —  Ordonnance  du  roi  qui  réduit  le  nombre  des  se- 
crétaires des  missions  diplomatiques  françaises ,  et  porte  que  des  employés 
appointés  sur  le  budget  des  affaires  étrangères  seront  placés  sons  le  titra 
d'attachés  dans  les  amba^ades  et  légations  y  désignées.  —  Y.  a*  213. 

18  août  1833-13  mars  1834.  —  Ordonnance  du  roi  relative  à  la  con* 
servation  des  papiers  diplomatiques.  —  V.  a*  198. 

22  mai-30  juin  1843.  —  Ordonnance  du  roi  relative  au  traitemeal 
d'inactivité  des  agents  diplomatiques  et  consulaires.  —  V.  n*  217. 

27  juill.-25  août  1845.  —  Ordonnance  du  roi  qui  alloue ,  dans  certains 
cas,  des  traitements  spéciaux  aux  agents  diplomatiques  ou  oeosolaires. 
—  Y.  a"  218. 


AGENT  DIPLOMATIQUE.— Sect.  1,  Art.  1. 
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(V.  Vatlpl,  Dr.  des  gens,  JW.  4,  chap.  5,  S  53,  50 j  de  Real, 
Science  du  gouvernement,  t.  5,  cbap.  1,  sect.  1,  n<>*  1,  2,  3,  5-, 
Kluber,  Droit  des  gens  moderne  de  TEurope,  $  169). 

O.  Un  ministre  public  est  un  fonctionnaire  public  de  l'État 
qui  le  nomme,  et  un  mandataire  par  rapport  à  sa  mission  diplo- 
matique. Cette  qualité  est  essentiellement  amovible.  Ainsi ,  la 
dignité,  les  fonctions,  les  appointements  d*un  ministre,  sont 
révocables  (Kluber,  $  170,3).  Les  dépenses  relatives  aux  missions 
diplomatiques  sont  réglées,  dans  les  États  constitutionnels,  par 
les  lois  annuelles  de  finances. 

IRT.  1.  —  Des  diverses  espèces    d^agents  diplomatiques 
ou  ministres  publics. 

9 .  Anciennement  on  ne  connaissait  qu'un  ordre  de  ministres 
publics.  Les  peuples  modernes  en  ont  établi  de  plusieurs  classes  : 
ils  y  ont  été  conduits  par  les  distinctions  féodales ,  par  l'amour 
du  faste ,  par  les  exigences  de  l'étiquette ,  par  l'orgueil  du  rang , 
par  la  variété  des  missions  plus  ou  moins  importantes ,  par  l'a- 
doption de  cette  idée  que  le  ministre  public  représente  la  dignité 
du  souverain.  On  a  imaginé  différentes  distinctions  d'après  les- 
quelles un  ministre  est  censé  représenter  plus  ou  moins  parfaite- 
ment son  souverain  ;  elles  ont  eu  aussi  leur  cause  dans  le  désir 
de  diminuer  les  dépenses.  Tout  ministre  représente  celui  qui 
l'envoie ,  quant  aux  affaires  à  traiter.  L'usage  de  lui  conférer 
aussi  la  représentation  de  la  dignité  du  maître  vient  sans  doute 
des  occasions  d'éclat,  des  cérémonies,  telles  que  les  mariages; 
11  entraîne  des  embarras  qui  ont  fait  établir  les  degrés  de  repré- 
sentation (Vatlel,  eod.,  $  69,  70;  F.  de  Martens ,  Précis  du  droit 
des  gens  moderne,  i9k;i:h.de  Martens,  cb.  i,  $  8  ;  deRéal,  n»  6). 

Les  Turcs  distinguent  entre  les  différentes  classes  de  mi- 
nistres étrangeis,  et  proportionnent  les  honneurs  aux  titres  de 
ces  ministres ,  et  à  la  pui^nce  des  souverains  qu'ils  représen- 
tent (De  Real,  eod.,  n<>8). 

9.  Le  caractère  représentatif  réside  au  plus  haut  degré  dans 
le  ministre  qui  représente  son  souverain  tout  à  la  fois  quant  aux 
affaires,  et  quant  à  la  personne  et  à  la  dignité;  celui  qui  eu  est 
revêtu  est  un  mmistre  de  premier  ordre,  ambassadeur,  légat, 
nonce ,  internonce.  La  représentation  n'est  cependant  pas  com- 
plète ;  car,  quelque  honneur  que  Ton  rende  à  un  ambassadeur, 
on  ne  peut  jamais  le  traiter  comme  le  serait  un  souverain  en  per- 
sonne. C'est  pour  éviter  les  solennités  de  leur  réception  que  les 
princes  voyageant  à  l'étranger  sont  censés  garder  Vincognito 
(Vattel,  $70,  71;  F.  de  Martens,  $  192;  de  Real,  loc.  cit.^ 
sect.  2,  n»»  1  et  2). 

M.  Pinheiro-Ferreira,  notes  sur  Martens,  t.  2,  note  12,  s'élève 
contre  la  distinction  reçue  par  les  publicisles ,  et  soutient  avec 
beaucoup  de  force  que  le  caractère  spécialement  représentatif 
qu'on  attribue  à  l'ambassadeur  ne  repose  sur  aucune  base  solide; 
le  ministre ,  en  effet ,  représente  les  intérêts  nationaux  qu'il  est 
chargé  de  défendre  ;  s'il  ne  représentait  que  le  prince  qui  l'en- 
voie, il  serait  un  mandataire  d'affaires  privées.  Cette  opinion  a 
sans  doute  quelque  chose  de  vrai;  car  l'ambassadeur  d'un 
prince  a  mandat  de  traiter  les  affaires  de  la  nation ,  et  l'im- 
portance de  sa  mission  est  subordonnée  à  celle  des  affaires  qui  lui 
sont  confiées.  On  ne  peut  cependant  contester  à  un  souverain  le 
droit  de  déléguer  à  un  ministre  une  plus  ou  moins  grande  portion 
des  prérogatives  de  la  souveraineté  pour  l'étiquette  et  les  pré- 
Ké&nces 

9.  On  donne  le  nomd'intemonce  a  r  ambassadeur  d'Autriche  a 
Gonstantinople,  et  de  Gonstantinople  à  Vienne.  On  appelle  légats 
les  ministres  de  premier  ordre  envoyés  par  le  pape  dans  les  pays 
catholiques  pour  le  représenter  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 

(1)  18  gennan.  an  10  (Savr.  1802).— Arrêté  relatif  anx  formalités  à  ob- 
terrer  parle  cardinal  Caprara,  légat  d  Ittfere,  pour  l'exercice  des  facultés 
énoncées  dans  la  bulle  du  94  août  1801  (6  frnct.  an  9). 

Art.  l**.  Le  cardinal  Caprara,  envoyé  en  France  avec  le  titre  de  légat 
à  latere,  est  autorisé  à  exercer  les  facultés  énoncées  dans  la  bulle  donnée 
à  Rome  le  lundi  6  ihict.  an  9,  à  la  charge  de  se  conformer  entièrement 
aux  règles  et  usaj^es  observés  en  France  en  pareil  cas,  savoir;  V  II  ju- 
rera et  promettra,  suivant  la  formule  usitée,  de  se  conformer  aux  lois  de 
rÉtat  et  aox  libertés  de  l'église  gallicane,  et  de  cesser  ses  fonctions  quand 
il  en  sera  averti  par  le  premier  consul  de  la  république  ;  — i®  Aucun  acte 
de  la  légation  ne  pourra  être  rendu  public,  ni  mis  à  exécution,  sans  la 
permiûion  dn  gouvernement  ;—  5*  Le  cardinal  légat  ne  pourra  commettre, 

Ton  m. 


spirituelles  comme  chef  de  l'Ëglise.  Lesnonce^  sont  de  véritable:? 
ambassadeurs  que  le  pape  charge  de  le  représenter ,  pour  touteri 
affaires,  temporelles  ou  spirituelles,  auprès  des  autres  souverams. 

Les  canonistes  distinguent  les  legati  à  latere,  en  générai 
chargés  d'une  mission  spéciale  et  extraordinaire ,  legati  missi, 
c'est-à-dire  les  nonces  et  legati  nati  sorte  de  dignité  accordée  par 
la  Cour  de  Rome  à  certains  prélats ,  comme  Jadis  à  l'archevêque 
de  Reims  ,  qui  se  qualifiait  légat-né  du  saint-siége.  Celte 
distinction  n'est  d'aucun  effet  à  l'égard  des  relations  diploma- 
tiques du  saint-siége  avec  la  France.  Dans  l'usage ,  lorsque  le 
pape  veut  envoyer  en  France  un  légat ,  11  en  donne  avis  au 
roi ,  l'instruit  du  motif  de  sa  mission ,  et  s'assure  que  la  per- 
sonue  choisie  sera  agréable  au  prince.  Les  bulles  de  légation 
étaient  autrefois  vérifiées  par  le  parlement;  aujourd'hui  ce  droit 
n'appartient  plus  aux  tribunaux  :  mais  les  billes  de  légation  ne 
peuvent,  comme  toutes  les  expéditions  de  la  cour  de  Rome,  avoir 
aucun  effet,  ni  même  être  publiées  ou  imprimées  en  France, 
sans  une  autorisation  préalable  du  gouvernement  donnée  sur 
l'avis  du  conseil  d'État. 

Après  le  rétablissement  du  culte  catholique  par  le  concordat  de 
1801 ,  le  gouvernement  consulaire  reçut  comme  légat  le  cardinal 
Caprara;  un  arrêté  du  18  germ.  an  10  détermina  les  conditions 
de  son  admission  et  de  l'exercice  de  sa  légation  (1). —  V.  Merlin, 
Répert.,  v<*  Légat.,  et  particulièrement,  sur  l'ancien  état  de 
choses ,  de  Real,  t.  5,  ch.  1,  sect.  5. 

t  O.  On  distingue  les  ambassadeurs  ordinaires  et  les  ambas- 
sadeurs extraordinaires.  Autrefois  il  n'y  avait  que  des  ambassa- 
deurs extraordinajfes  ;  d'après  le  témoignage  de  Wicquefort  CL 
de  Real,  loc,  ct<.,  n<>  3,  les  ambassades  ordinaires  ne  remontent 
pas  à  plus  de  trois  siècles.  La  différence  aujourd'hui  ne  consiste  que 
dans  le  sujet  de  la  mission ,  quelquefois  aussi  dans  le  traitement. 

Les  ambassadeurs  ordinaires  résident  habiluellement  auprès 
d'un  souverain  étranger,  pour  traiter  avec  lui  toutes  les  affaires 
à  mesure  qu'elles  se  présentent.  Un  ambassadeur  extraordinaire, 
si  on  prend  ce  nom  à  la  lettre ,  est  celui  qui  est  envoyé  pour  une 
affaire  spéciale ,  pour  négocier  un  traité ,  complimenter  un  sou- 
verain sur  une  naissance ,  un  mariage ,  etc.,  et  qui ,  par  consé- 
quent ,  ne  doit  pas  rester  après  avoir  rempli  l'objet  pour  lequel  il 
est  venu.  Telle  a  été,  par  exemple,  la  mission  de  M.  le  duc  de 
Droglie,  chargé. de  recevoir  et  de  conduire  en  France  la  prin- 
cesse Hélène  de  Mecklembourg ,  aujourd'hui  duchesse  d'Orléans; 
dans  celte  circonstance,  H.  de  Broglie  a  reçu  le  titre  d'ambassa- 
deur extraordinfjre.  A  ces  différents  titres  correspond  la  division , 
proposée  par  M.  Ch.  de  Martens,  Maji.  diplomatiq.,  chap.  1  $  1 , 
en  missions  diplomatiques  proprement  dites,  missions  de  cérémo- 
nie ou  d'étiquette,  et  missions  fixes.  —  V.  aossi*KI(iber,  $  178. 

Burlamaqui ,  chap.  13,  $  3,  regarde  les  ambassadeurs  ordi- 
naires comme  utiles  et  même  comme  nécessaires  dans  l'état  ac- 
tuel des  relations  européennes,  et  il  remarque  que  les  Turcs,  qui 
n'entretiennent  pas  souvent  d'ambassadeurs  ordinaires ,  sont  mal 
et  tardivement  informés ,  et  se  trouvent  ainsi  exposés  à  prendre 
de  fausses  mesures.  Aujourd'hui  la  Turquie  a  un  ambassadeur 
résidant  à  Paris. 

M.'Ë,,  Relativement  à  la  durée  de  la  mission ,  on  reconnaît  aussi 
des  envoyés  accrédités  par  intérim ,  pour  le  cas  d'une  vacance , 
ou  pour  celui  de  l'absence  du  ministre  ordinaire.  Tel  est  le  carac- 
tère de  la  mission  que  remplit  aujourd'hui  l'honorable  H.  Rossi» 
auprès  du  saint-siége. 

19.  On  a  vu  souvent,  jusque  dans  ces  derniers  temps,  des 
diplomates  investis  du  litre  d'ambassadeurs  extraordinaires, 
quoiqu'ils  fussent,  en  réalité,  des  ambassadeurs  ordinaires.  On 
cite  l'exemple  du  marquis  de  Gascaes,  ambassadeur  extraordi* 


ni  déléguer  personne  sans  la  même  permission  ;—  i«  11  sera  obligé  do  tenir 
ou  de  faire  tenir  registre  de  tous  les  actes  de  la  légation  ;—  5<>  Sa  légation 
flttie,  il  remettra  ce  registre  et  le  sceau  de  sa  légation  au  conseiller  d*État 
chargé  de  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes,  qui  le  déposera  au 
archives  du  gouTeroement  ;  —  6<>  II  ne  pourra,  après  la  fia  de  la  léga- 
tion, exercer  directement  on  indirectement,  soit  en  France,  soit  hors  de 
France,  aucun  acte  relatif  &  l'église  gallicane. 

Art.  2.  La  bulle  du  pape,  contenant  les  pouvoirs  du  cardinal  légat, 
sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les  registres  du  conseil  d*État,  et 
mention  en  sera  faite,  sur  Toriginal,  par  le  secrétaire  du  conseil  d*État  : 
elle  sera  insérée  au  RuUetin  des  lois. 
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aalre  de  Portugal ,  qni  resta  en  France  de  1635  à  1700  ;  de  lord 
Manchester,  ministre  d'Angleterre  près  de  Louis  XIV;  de 
M.  Schimmelpenninck,  qni,  de  1801  à  1803,  était  ambassadeur 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  république 
Batave  auprès  da  gonvemement  français;  en  1803  et  1804 , 
M.  de  GaUo  résidait  en  France  comme  ambassadeur  extraordi- 
naire da  roi  de  Naples.  D'autres  faits  encore  tendent  à  prouver 
que  l'usage  s'établit  de  donner,  comme  plus  honorifique,  le  titre 
d'ambassadeur  extraordinaire,  même  à  un  ministre  dont  la  mission 
n'est  pas  bornée  à  un  seul  objet  (Denisart,  v^  Ambassadeur,  $  2, 
B*  3;  Merlin,  he.  cit.;  F.  de  Martens,  $  192-,  Ch.' de  Martens, 
cb.  i  9  $  9).  —  C'est  ainsi  que,  depuis  1830, M.  le  prince  de  Tal- 
leyrand  a  passé  plusieurs  années  à  Londres,  avec  le  Utre  d'am- 
bassadeur extraordinaire  du  roi  des  Français. 

HB.  Après  le  titre  d'ambassadeur,  le  plus  élevé,  suivant  la 
doctrine  des  publicistes  anciens ,  est  celui  û'envoyé.  Il  y  a  des 
envoyés  ordinaires  et  des  envoyés  extraordinaires  :  ces  derniers 
paraissent  avoir  plus  d'importance;  cela  dépend  de  l'usage.  Le 
pape  ne  députe  guère  en  France  de  simples  envoyés  que  pour 
apporter  le  chapeau  de  cardinal  à  un  prélat.  Toutefois,  en  1632 , 
le  célèbre  Mazarin  vint  en  France,  pour  négocier,  avec  le  titre 
d'envoyé  (Vattel,  $  79;  MerUn,  sect.  1,  n»  2;  de  Real,  t.  5, 
ch.  i,sect.3,  n«*2,  3). 

14.  LesrésidenU  forment  un  troisième  ordre  de  ministres 
publics;  autrefois  on  donnait  ce  nom  à  tout  ministre  qui  résidait 
habituellement  dans  une  cour,  et  l'on  trouve  des  ambassadeurs 
ordinaires  désignés  par  ce  seul  titre.  Depuis,  on  l'a  réservé  pour 
des  ministres  d'un  ordre  inférieur  qui  ne  ^présentent  pas  le 
prince  dans  sa  personne  et  sa  dignité,  mais  seulement  pour  ses 
affaires.  Yattel,  $  73 ,  fait  observer  avec  raison  qu'au  fond ,  sa 
représentation  est  la  même  que  celle  de  l'envoyé  :  souvent  on  les 
confond,  et  on  ne  distingue  que  deux  ordres ,  Tambassadeor,  qui 
a  le  caractère  représentatif  par  excellence,  et  tous  les  ministres 
qui  ne  sont  pas  revêtus  de  ce  caractère  éminent  (de  Real, 
t.  5,  ch.  1 ,  sect.  4 ,  n<>  2). 

16.  On  a  donné  le  nom  de  méfitttrss  à  ceux  qui  se  trouvent 
seulement  revêtus  de  la  qualité  générale  de  mandataires  d'un 
souverain,  sans  attribution  spéciale  de  rang  ni  de  caractère.  Ce 
titre  a  été  imaginé  pour  éviter  les  difficultés  qui  s'élevaient  sur 
le  traitement  et  la  préséance  des  divers  ordres  de  ministres 
publics.  Le  ministre  représente  d'une  manière  vague  et  Indéter- 
minée :  il  cède  à  l'ambassadeur,  il  Jouit,  en  général,  de  la  considé- 
ration due  à  une  personne  de  confiance  à  qui  un  souverain  com- 
met le  soin  de  ses  affaires  ;  Il  a  les  droits  et  prérogatives  de  tout 
ministre  public. 

Les  minittres  plénipotentiaires  sont  plus  élevés  en  dignité  que 
les  simples  ministres;  ils  se  placent  immédiatement  après  l'am- 
bassadeur, ou  avec  l'envoyé  extraordinaire,  quoiqu'ils  n'aient  non 
plus  aucune  attribution  de  rang  et  de  caractère.  —  V.  aussi  de 
Réal,toc«ctl.,n««5,6, 7.  # 

1€.  Avant  la  création  des  titres  d'envoyés,  de  résidents  et  de 
ministres,  on  ne  connaissait,  au-dessous  des  ambassadeurs,  que 
les  agents.  Aujourd'hui,  on  les  considère  comme  agents  des 
princes  pour  leurs  affaires  particulières.  Ils  ne  sont  pas  mi- 
nistres, ni,  par  conséquent,  sous  la  protection  du  droit  des 
gens  ;  ils  ont  droit  seulement  à  une  protection  plus  efficace  et  à 
des  égards  plus  marqués  que  les  simples  citoyens. 

Si  un  prince  envoie  un  agent  avec  des  lettres  de  créance  et 
pour  aflUres  publiques,  cet  agent  est  dès  lors  ministre  public. 
C'est  ainsi  qu'une  ordonnance  des  états  de  Hollande,  du  29  mars 
4651 ,  met  les  agents  au  nombre  de  ceux  qui  doivent  Jouir  de  la 
protection  du  droit  des  gens,  et  les  qualifie  expressément  mi- 
nistres publics.  Dans  l'usage,  les  agents  ne  sont  pas  munis  de 
lettres  de  créance  de  souverain  à  souverain;  ils  ne  le  sont  que 
d^e  commission  ou  d'une  lettre  privée.  —  V.  Wicquefort ,  llv.  1 , 
oh.  5)  Vattel,  $  78;  Merlin,  sect.  1,  n«  8;  F.  de  Martens, 
S  196;  Pinbeiro-Ferreira,  note  19;  de  Real,  t.  5,  ch.  1 , 
sect.  4,  nMO. 

17.  Les  chargés  d^affàires  sont  sous  la  protection  du  droit  des 
gens  et  Jouissent  des  prérogatives  attachées  au  caractère  de 
ministre.  Ils  sont  inviolables  comme  les  ambassadeurs,  traitent 
comme  eux  les  affaires  politiques,  quoiqu'ils  ne  soient  point 
accrédités  par  lettres  de  créance ,  mais  par  de  simples  lettre* 


ministérielles  ou  par  la  présentation  deranabassadeurqu^ils  rem- 
placent. Aujourd'hui,  les  chargés  d'affaires  sont  les  secrétaires  de 
légation  qui  suppléent,  par  intérim,  le  ministre  en  son  absence 
on  avant  son  arrivée.  Leur  titre,  quoique  beaucoup  plus  relevé 
que  celui  d'agent,  est  constamment  inférieur  à  la  qualité  de  mi- 
nistre. —  V.  F.  de  Martens,  §  194  ;  Ch.  de  Martens,  ch.  1 ,  §  14  ; 
de  Real,  toc,  ctY.,  n<>  6;  Merlin,  loc,  cit.,  n^  6. 

Ift.  Autrefois,  les  souverains  se  servaient  anssi  de  titres  de 
commissaires  plénipotentiaires,  députés,  ainsi  que  l'attestent 
Wicquefort  et  Yattel,  uhisup.  Mais  ces  dénominations  ne  sont  plus 
en  usage.  Si  les  gouvernements  nomment  des  commissaires  pour 
des  opérations  particulières,  telles  que  des  règlements  de  limites 
ou  des  objets  litigieux,  ces  commissaires  n'ont  aucun  caractère 
diplomatique.—  V.  Merlin,  sect.  l,  n«  7  ;  F.  de  Martens, §  i 97  ; 
Ch.  de  Martens,  ch.  1,  §  12;  Klûber,  §  171  ;  de  Real,  ho.  cit., 
nw  3.  4,  5. 

10.  Les  dénominations  et  le  rang  des  agents  diplomatiques 
français  ont  été  récemment  déterminés  par  une  ordonnance  royale 
(Y.  section  2).  Précédemment  déjà,  un  arrêté  des  consuls,  du 
3  flor.  an  8,  avait  fixé  les  grades  diplomatiques  à  quatre,  savoir: 
ambassadeur,  ministre  plénipotentiaire,  premier  et  second  secré- 
taires de  légation  ;  mais  ce  règlement  ne  fut  pas  suivi  d'une  ma- 
nière régulière. 

)iO.  En  France  et  dans  beaucoup  d'autres  pays,  on  a  créé  des 
secrétaires  d'ambassade  et  de  légation  (Y.  sect.  2).  Ils  s'occu- 
pent, sous  les  ordres  du  ministre,  dés  affaires  de  la  légation  à 
laquelle  ils  sont  attachés.  Étant  nommés  par  leur  souverain ,  ne 
pouvant  être  révoqués  que  par  lui,  exerçant  quelquefois  les 
fonctions  diplomatiques ,  ils  possèdent  le  caractère  représentatif, 
en  ce  sens  qu'ils  ont  droit  à  la  protection  et  aux  immunités  des 
ministres  publics  (Yattel,  $  122;  Wicquefort,  liv.  1 ,  sect.  5; 
Merlin ,  sect.  6,  n<»  7;  F.  de  Martens,  $  236  ;  Kliiber,  $  188  ;  de 
Real ,  t.  8,  ch.  1 ,  sect.  4  ,  n»  8;  Ch.  de  Martens,  $  44,  45). 

En  cas  d'empêchement  du  ministre  présent ,  dit  M.  de  Martens, 
le  secrétaire  peut  être  employé  aux  conférences,  et  présenter  des 
mémoires  signés  parle  ministre;  mais  on  a  discuté  quelquefois 
si,  en  cas  d'absence ,  le  secrétaire  de  légation  peut  présenter  en 
son  propre  nom  des  mégnoires  lorsqu'il  n'a  pas  été  légitimé  comme 
chargé  d'affaires;  et  même,  dans  ce  dernier  cas,  s'il  peut  être 
admis  à  toutes  les  fonctions  du  ministre ,  ce  qui  semble  ne  pas 
avoir  lieu.  Ch.  de  Martens,  $  43,  professe  la  même  opinion. 
M.  Pinheiro-Ferreira»n<»  80,  pense  qu'il  ne  saurait  y  avoir  de 
doute  à  cet  égard ,  sur  l'incompétence  du  secrétaire;  sans  carac- 
tère public ,  dit-il ,  puisque ,  par  supposition ,  il  n'a  pas  été  accré- 
dité, en  queUe  qualité  pourrait-il  exercer  des  fonctions  de  ser- 
vice public? 

Les  usages  varient  sur  la  question  de  savoir  si  et  à  quelles  con- 
ditions les  secrétaires  de.  légation  peuvent  être  présentés  à  la 
cour.  Ils  l'ont  été ,  en  France,  sous  Napoléon  (  Kluber,  $  188). 

91.  Dans  les  nonciatures  papales,  les  secrétaires  de  légation 
s'appellent  attditores  nunciaturœy  ou  datarii  et  suhdatarii, 

9!9.  Il  y  a  quelquefois  des  conseillers  d'ambassade  ou  de  léga- 
tion ;  leurs  fonctions  dépendent  du  titre  même  qui  les  institue. 
Certains  gouvernements  ont  aussi  des  chanceliers  d'ambassade, 
des  directeurs  de  chancellerie,  des  secrétaires  interprètes,  des 
aumôniers,  des  élèves. 

98.  Les  classifications  que  chaque  État  peut  établir,  comme  W 
fait  la  France ,  pour  les  agents  diplomatiques,  ne  concernent  que 
les  convenances  honorifiques  ou  les  avantages  pécuniaires  atta- 
chés dans  ce  pays  aux  diverses  dénominations  adoptées.  De  tels 
règlements  n'obligent  pas  les  autres  puissances  ;  ce  n'est  que  par 
des  traités,  par  des  conventions ,  par  un  accord  entre  diplomatec 
que  les  rangs  peuvent  être  assignés  lorsque  des  agents  de  plu- 
sieurs gouvernements  se  trouvent  réuniSr 

Ainsi  un  règlement  annexé  à  l'acte  du  congrès  de  Yienne, 
dont  il  fait  partie ,  partage  les  agents  diplomatiques  en  trois  clas- 
ses :  celle  des  ambassadeurs ,  légats  ou  nonces  ;  celle  des  envoyés, 
ministres  ou  autres  accrédités  auprès  des  souverains;  celle  des 
chargés  d'affaires  accrédités  auprès  des  ministres  des  affaires 
étrangères. 

En  1818,  au  congrès  d'Aix-Ia-Chapelle,  on  convint,  pour 
éviter  les  difficultés  que  pourrait  faire  naître  une  lacune  de  l'acte 
du  congrès  de  Yienne«  que  les  ministres  résidents  formeraient  un* 
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classe  intennédlalre  eotre  les  ministres  du  second  ordre  et  les 
chargés  d'affaires,  ce  qui  constitue  quatre  classes  d'employés  di- 
plomatiques (F.  de  Martens,  $  i91,§  495).— V.,  sur  la  division 
des  ministres  en  trois  ordres,  M.  Cb.  de  Martens,  ch.  i,$  9,  10, 
il;  Kltiber,  §  179,  180,  481,  483,  202. 

M.  Pinheiro-Ferreira,  commentateur  de  M.  de  Martens,  accuse 
cette  classification  du  vice  d'arbitraire  \  suivant  lui ,  elle  ne  re- 
pose sur  aucune  base  réelle,  mais  uniquement  sur  la  distribution 
capricieuse  des  honneurs  du  cérémonial  ^  il  ne  reconnaît,  à  pro- 
prement  parler ,  que  deux  ordres  de  ministres  :  le  ministre  ac- 
crédité par  son  souverain  auprès  d'un  autre  souverain ,  c'est  Ven- 
voyé;  puis  le  ministre  accrédité  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  son  pays  auprès  du  ministre  des  affoires  étrangères  d'un 
autre  pays  ;  c'est  le  chargé  d*affaires.  On  a  donné  le  nom  d'am- 
bassadeur à  l'envoyé  autorisé  à  traiter  directement  avec  le  sou- 
verain étranger,  et  non  pas  seulement  avec  le  ministre  des  affaires 
étrangères  ou  autre  personne  désignée  à  cet  effet.  A  notre  tour, 
nous  ferons  remarquer  que  la  distinction  de  M.  Pinheiro-Ferreira 
n'est  pas  plus  dans  la  nature  des  choses  que  la  division  établie 
par  les  diplomates  de  Vienne  et  d'Aix-la-Chapelle.  Le  mandat  di- 
plomatique est  tout  entier  dans  la  personne  du  mandataire ,  qu'il 
traite  avec  le  souverain  ou  avec  son  délégué.  Il  n'y  a  rien  d'ab- 
solu dans  les  honneurs  et  les  rangs  attribués  aux  agents  diploma- 
tiques ;  ce  sont  des  choses  qui  varient  avec  les  temps,  avec  les 
changements  politiques ,  avec  les  opinions. 

94.  M.  Pinheiro-Ferreira,  t.  2,  note  44,  fait,  au  reste,  ob- 
server avec  raison  que,  dans  les  pays  où  est  établi  le  gouverne- 
ment représentatif ,  on  ne  peut  donner  comme  signe  du  caractère 
émlnent  de  l'ambassadeur ,  du  ministre  du  premier  ordre ,  le  droit 
de  traiter  directement  avec  la  personne  du  souverain  ;  car  dans 
ces  gouvernements,  le  souverain  n'exerce  aucun  acte  de  souve- 
raineté que  par  l'intermédiaire  de  ses  ministres.  —  Voy.  encore 
la  note  48,  dans  laquelle  le  publicisle  portugais  combat  les  diffé- 
rents motifs  de  préséance  qu'on  allègue  ordinairement  entre  mi- 
nistres de  différents  souverains. 

96.  Le  titre  qu'un  souverain  juge  à  propos  de  conférer  à  un 
ministre  est  constaté  dans  les  lettres  de  créance  qui  lui  sont  re- 
mises pour  le  souverain  auprès  duquel  il  est  envoyé,  et  qui  le  re- 
çoit dans  la  qualité  que  lui  donnent  ces  lettres.  —  Les  lettres 
de  créance  constatent  seulement  le  caractère  du  ministre  ;  elles 
ne  contiennent  qu'un  pouvoir  général ,  mais  n'autorisent  pojnt 
à  traiter  d'affaires-,  elles  sont  une  procuration  générale,  un  man- 
dat ouvert.  H  en  est  autrement  des  instructions,  mandement  se- 
cret du  prince,  qui  fixent  les  pouvoirs  du  ministre  et  lui  donnent 
des  ordres  auxquels  il  doit  se  conformer.  Les  engagements  pris 
en  vertu  de  ce  mandat  n'obligent  le  souverain  qu'autant  qu'il  les 
a  expressément  ratifiés ,  comme  on  le  verra  ci-après  (Vattel,  $  76, 
77;  Merlin ,  sect.  4 ,  n*  9*,  Gérard  de  Rayneval ,  instit.  du  droit  de 
la  nature  et  des  gens ,  append.  2,  $8  et  48;  F.  de  Martens,  $  205). 

9G.  En  temps  de  guerre,  les  généraux  en  c)ief  ont  un  caractère 
diplomatique  en  même  temps  qu'un  commandement  militaire.  L'é- 
tendue de  leurs  pouvoirs  à  cet  égard  dépend  des  instructions 
qu'ils  ont  reçues  du  gouvernement  ;  leur  devoir  est  de  s'y  con- 
former, sous  peine  d'être  désavoués.  Napoléon,  général  en  chef 
de  l'armée  d'Italie ,  se  mettait  au-dessus  des  ordres  du  Direc- 
toire, et  faisait  les  traités  avec  autant  d'autorité  qu'il  en  met- 
tait à  commander  ses  soldats.  Les  résultats  ont  été  glorieux  sans 
doute,  mais  ils  pouvaient  être  désastreux,  si  le  chef  avait  eu 
moins  de  génie.  Dans  tous  les  cas,  rien  n'est  plus  menaçant  pour 
les  libertés  d'un  peuple,  rien  n'accuse  plus  hautement  la  faiblesse 
et  n'annonce  plus  sûrement  la  dissolution  d'un  gouvernement , 
que  le  mépris  des  généraux  pour  les  injonctions  de  l'autorité  civile. 

99.  En  pariant  des  privilèges  de  l'ambassadeur,  art.  A ,  nous 
examinerons  s'ils  appartiennent  aux  envoyés  secrets.  Des  émis- 
saires cachés  ou  secrets  ne  doivent  pas  être  confondus  avec  des 
ministres  publics,  non  plus  que  la  personne  envoyée  par  un  gou- 
vernement à  un  autre ,  mais  sans  la  revêtir  d'un  titre  d'envoyé 
diplomatique  ,  bien  que  le  fait  de  sa  mission  ne  soit  point  caché 
(Klûber,  J  472). 

Aet,  2»  —  De$  qualitéi  nécessairet  pour  remplir  des  fonctions 
diplomaHqtêes, 

••,0a  a  demandé,  sous  l'ancien  droit,  s'U  était  nécessalra 


qu'un  ministre  public  fût  noble  de  naissance.  Les  faits  répondaient 
déjà  négativement;  les  parents  du  cardinal  d'Ossat ,  ambassadeur 
de  Henri  IV,  étaient  inconnus;  le  célèbre  peintre  Rubensfut  chargé 
de  deux  ambassades  par  la  cour  d'Espagne;  Emery,  Jacquet 
Cœur  étaient  sortis  du  commerce.  Wicquefort,  en  citant  ces  exem- 
ples, et  d'autres  encore,  ajoute  qu'un  souverain  aurait  droit  de 
s'offenser  si  un  gouvernement  étranger  lui  députait  un  ministre 
exerçant  actuellement  une  profession  peu  honorable  ;  ainsi  aucune 
réception  ne  fut  faite,  par  les  gens  de  Gand ,  à  Ollivier  le  Daim, 
barbier  et  valet  de  chambre  de  Louis  XI ,  que  ce  roi  leur  avalten- 
voyé  en  ambassade  (Merlin,  sect.  3,  n«  1  ;  Kltiber,$  487). 

Sous  le  rapport  du  droit,  aucune  question  ne  peut  plus  s'élever 
aujourd'hui;  l'art.  1«'  delà  charte  déclare  tous  les  Français  éga- 
lement admissibles  à  tous  les  emplois;  les  conditions  denaissanœ 
ne  peuvent  plus  être  exigées ,  la  noblesse  n'étant  plus ,  aux  termee 
de  la  charte,  qu'une  distinction  purement  honorifique,  sans  aiH 
cun  privilège.  Aussi,  non-seulement  depuis  la  révolution  de 
4789,  mais  même  sous  la  restauration,  et,  à  plus  forte  raison, 
depuis  4  830,  trouve-t-on,  dans  le  corps  diplomatique  français  « 
à  côté  des  héritiers  des  grands  noms  historiques ,  des  hommes  de 
mérite ,  créateurs  de  l'illustration  qu'ils  se  sont  faite  par  leurs  ta- 
lents. 

C'est  à  la  sagacité  du  gouvernement  qu'il  appartiendrait  de 
choisir,  sans  esprit  d'exclusion,  parmi  les  hommes  qui  ont  droit 
à  sa  confiance  »  ceux  qui  conviennent  le  mieux,  par  leur  posltloB 
personnelle,  aox  différentes  missions  diplomatiques;  11  y  a  des 
préjugés  qu'il  faut  ménager ,  des  usages  qu'il  serait  imprudent  de 
heurter;  partout  la  dignité  du  pays  doit  être  représentée:  mais  À 
telle  cour,  auprès  de  tel  gouVemement,  un  nom  nouveau  sera 
bien  accueilli,  tandis  qu'ailleurs  il  faudra  qu'un  ambassadeur 
ajoute  à  sa  valeur  personnelle  l'éclat  d'un  nom  ancien,  d'une 
grande  existence,  d'une  brUlante  fortune.  A  ce  sujet,  nous  dirons 
avec  Gérard  de  Rayneval,  append.  2,  $  20,  que  la considératloii 
personnelle  est  le  premier  de  tous  les  titres  de  noblesse  (Gb.  de 
Martens,  ch.  4,  $7). 

90.  Les  lois  civiles  de  certains  pays,  de  la  France  par  exem- 
ple ,  fixent  un  âge  avant  lequel  on  ne  peut  exercer  aucun  emploi 
public;  ces  lois  ne  s'appliquent  pas  aux  ministres  envoyés  par  les 
souverains  étrangers.  Quant  à  la  France  elle-même,  le  ministre 
qui  aurait  nommé  un  agent  diplomatique  hors  des  conditions  exi- 
gées par  les  lois  serait  responsable  vis-à-vis  des  chambres. 
Wicquefort  cite  plusieurs  exemples  d'ambassadeurs  d'une  excès- 
sive  jeunesse,  d'autres  d'une  vieillesse  avancée.  Le  gouvernement 
doit  éviter  ces  deux  extrêmes ,  le  premier  surtout ,  la  dignité  d'un 
souverain  ne  devant  pas  être  abandonnée  à  la  fougue  de  la  Jeu* 
nesse.  On  ne  conunande  point  aux  passions ,  dit  M.  Merlin ,  sect. 
3,  n«  2,  par  les  Instructions  même  les  plus  précises. 

80.  Une  autre  question  s'est  élevée ,  celle  de  savoir  si  une 
femme  peut  être  ministre  public.  L'affirmative  repose  sur  des 
exemples  nombreux;  le  plus  ancien,  le  plus  célèbre  est  celui  de 
l'ambassade  confiée  par  le  peuple  romain ,  après  une  discussion 
solennelle,  à  Véturie  et  Volumnie,  députées  vers  Coriolan,  dont 
elles  désarmèrent  la  vengeance.  Aux  46^  et  4  7»  siècles,  plu- 
sieurs femmes  furent  Investies  de  missions  diplomatiques;  telles 
ont  été,  sous  Louis  XIV,  la  maréchale  de  Guébriant,  la  com- 
tesse de  Flesselles ,  la  duchesse  de  Ghevreuse ,  la  duchesse  d'Or- 
léans. La  politique  et  la  littérature  anglaises  gardent  le  souvenir  de 
l'ambassade  de  lady  Wortley  Montagne  à  Gonstantinople  (Merlin , 
sect.  3,  n<»  3;  Gh.  de  Martens,  ch.  i  ,  §  7;  Kliiber,  $  186;  de 
Réal,ch.  4,sect.  2,n«3). 

Les  précédents,  empruntés  à  l'histoire  moderne  sur  ce  si^et 
remontent  à  un  temps  ot  l'esprit  de  cour  faisait  prédominer  l'in- 
fluence des  femmes,  et  où ,  d'un  autre  côté ,  l'exercice  des  droits 
politiques  n'était  pas  limité  comme  il  l'a  été  depuis  par  une  légis- 
lation plus  sévère.  Nous  ne  pensons  pas  que  la  question  soit ,  de 
longtemps  du  moins ,  de  nature  à  se  représenter,  surtout  dans  |le 
pays  où  règne  la  loi  salique.  Elle  devrait  se  résoudre,  ce  nous 
semble ,  dans  le  sens  de  l'exclusion  des  femmes,  non  par  défiance 
de  leur  capacité,  mais  par  crainte  des  intrigues  et  des  passions 
qui  peuvent,  autour  d'elles,  venir  s'ajouter  aux  manœuvres  déià 
si  actives  de  la  diplomatie. 

81 .  On  doit  éviter  d'envoyer  à  une  cour  étrangère  on  ministre 
quiiui  soit  désagréable;  le  droit  des  gens  autoriserafi  cette  cour 
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«1  ne  poiDt  le  recevoir.  On  a  des  exemples  de  refas  d'ambassa- 
(Teurs.  Un  des  plus  récents  est  celui  du  Directoire  exécutif  de 
France  qai  déclara,  par  un  arrêté  formel,  le  28  thermidor  an  i, 
.^on  refus  d'admettre  M.  deRehausen  en  qualité  d'ambassadeur  du 
roi  de  Suède.  L'usage,  établi  afin  d'empêcher  des  éclats  fâcheux, 
est  de  prévenir,  à  moins  que  d'avance  on  ne  soit  sûr  de  l'admis- 
sion (Wicquefort,  liv.  1,  ch.  13;  Merlin,  sect.  3,  n»  4;  Gérard 
•e  Rayneval,  append.  3,  $  3;  F.  do  Hartens,  $  200*,  Kliiber^ 
§175,  187). 

89.  En  général,  les  anciens  publicistes ,  notamment  Bynkers- 
lioeck ,  dans  son  traité  du  juge  compétent  de  l'ambassadeur ,  en- 
seignent qu'il  n'est  pas  indispensable  qu'un  ministre  public  soit 
sujet  du  souverain  qui  l'emploie ,  et  qu'on  peut  envoyer  à  un  sou- 
verain un  ministre  qui  soit  son  sujet.  Bien  que  la  régie  contraire 
eût  été  admise  par  les  auteurs  français,  le  gouvernement  de 
t'Yance  s'était  rel&ché  de  la  sévérité  du  principe.  Mais  dans  les 
«lernlères  années  de  son  règne,  Louis  XVi  avait  décidé  qu'il  ne 
recevrait  plus  aucun  Français  comme  agent  diplomatique  de  puis- 
sances étrangères,  à  l'exception  de  l'ambassade  de  Malte.  La 
même  règle  a  élé  consacrée,  d'une  manière  absolue,  par  le  dé- 
cret du  36  août  1811 ,  dont  nous  parlerons  plus  loin  (Merlin,  sect. 
3,  no  5;  Kluber,  J  186).—  Un  décret  du  27  nov.  1792  porte  :  La 
convention  nationale  décrète  que  le  pouvoir  exécutif  sera  chargé 
de  notiHer  aux  puissances  étrangères  que  la  république  ne  recon- 
naîtra comme  ministre  public  aucun  émigré ,  fût-il  naturalisé  chez 
la  puissance  qui  l'enverrait ,  et  qu'elle  ne  souffrira  aucun  émigré , 
sous  quelque  titre  que  ce  puisse  être,  à  la  suite  d'un  ministre  pu- 
blic. —  On  voit  que  la  convention  avait,  par  des  raisons  d'État  et 
de  circonstance,  exagéré  le  principe,  en  repoussant  même  les 
ministres  devenus  sujets  de  la  puissance  qui  les  envoyait. 

33.  Dans  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  ne  s'agit  que  d'agents  re- 
fusés par  la  France  à  qui  on  voudrait  les  envoyer.  Les  mêmes  rè- 
gles n'existeraient  pas  s'il  s^agissail  de  ministres  envoyés  par  la 
France  à  une  puissance  étrangère;  ceux-ci  pourraient  être  choi- 
sis parmi  des  étrangers,  sans  que  ce  fait  fût  une  cause  absolue 
de  refus  de  lapart  de  l'Ëtatprès  duquel  ils  seraient  envoyés.  Toute- 
fois, nos  missions  diplomatiques  étant  une  fonction  essentiellement 
politique,  il  semble  qu'elle  suppose  danscelui  qui  l'exerce  la  qualité 
de  citoyen  français  ;  et  l'absence  de  ce  titre  entraînerait  une  grave 
responsabilité  du  ministre  qui  aurait  conféré  la  mission. 

34.  Aux  termes  de  la  constitution  de  1791 ,  tit.  3,  ch.  2, 
sect.  3,  art.  5,  les  membres  de  la  famille  royale  ne  pouvaient 
remplir  les  fonctions  d'ambassadeurs  qu'avec  le  consentement  du 
corps  législatif.  Celle  précaution ,  empreinte  des  méfiances  de 
l'époque ,  n'a  pas  élé  reproduite  par  les  constitutions  postérieures 
au  rétablissement  de  la  monarchie.  Le  roi  pourrait  charger  un 
membre  de  sa  famille  d'une  mission  diplomatique  ;  mais,  en  vertu 
ries  principes  constitutionnnels ,  s'il  s'agissait  d'une  mission  poli- 
tique et  non  de  simple  apparat,  le  pouvoir  royal  ne  s'exercerait 
que  par  l'intermédiaire  et  sous  la  responsabilité  du  ministre  des 
aCTaires  étrangères. 

Art.  3.  —  Du  droit  d* envoyer,  de  recevoir  ou  de  refuser  des  re- 
prcsentants  diplomatiques;  du  cérémonial  de  leur  réception. 

$  1 .  —  Du  droit  df  se  faire  représenter  par  des  ministres  publics. 

85.  Ce  droit  appartient  à  tous  les  souverains,  et  il  n'appar- 
tient qu'à  eux.  —  On  a  contesté  le  droit  d'ambassade  ou  d'envoi 
d<?s  ministres  publics  de  premier  ordre  à  quelques  petits  États. 
C'est  à  tort;  tout  souverain  a  droit  de  se  faire  représenter  au  pre- 
mier comme  au  second  ou  au  troisième  degré.  L'étendue  des 
Itllals ,  la  force ,  la  richesse  peuvent  varier;  mais  le  caractère  de 
la  souveraineté  donne  à  tous  les  mêmes  droits ,  la  même  indé- 
pendance. Contester  à  un  souverain  quelconque  le  droit  d'am- 
bassade ,  c'est  lui  faire  injure ,  car  c'est  révoquer  en  doute  son 
droit  même  de  souveraineté  (Valtel ,  liv.  4 ,  ch.  6,  $  78  ;  Merlin, 
sect.  9,  S  1,  n»  1^  F.  de  Martens,  $  198;  Ch.  de  Martens, 
ch.  1,$8). 

3G.  La  souveraineté  est  la  condition  suffisante,  mais  aussi  la 
condition  Indispensable  du  droit  d'ambassade.  Une  nation  est  sou- 
veraine dès  qu'elle  se  gouverne  elle-même,  sans  dépendance 
d'aucun  étranger.  Elle  ne  perd  pas  cette  qualité  par  cela  seul 
qu'eu»  attributaire  d'une  autre ^  le  tribut  nrouve  la  faiblesse, 


mais  il  n'exclut  pas  la  souveraineté  (Valtel ,  liv.  l,  $5  4  et  7; 
Merlin,  Rép.,  v^*  Bar).  —  Il  suit  de  là  qu'une  nation  tributaire 
d'une  autre  n'en  a  pas  moins  le  droit  d'ambassade  (Merlin,  v<*Mi« 
nistre  publ.,  sect.  3 ,  $  1 ,  n<^  3). 

87.  Il  en  est  de  même  d'un  état  vassal;  c*est  pourquoi  on 
accordait  le  droit  d'ambassade ,  surtout  depuis  la  paix  de  West* 
phalie ,  aux  princes  et  États  de  l'empire  germanique  (Vatlel  J 
liv.  4,  ch.  5,  S  59;  Merlin^  eod.;  Gérard  de  Rayneval,  Institutions 
do  droit  de  la  nature  et  des  gens  ;  de  Réal ,  t.  5,  ch.  1 ,  sect.  6, 
n°  â,  appendice  2,  note  17,  4).  Depuis  la  nouvelle  constitu- 
tion politique  de  l'Allemagne  par  les  traités  de  1815,  le  droit  dei 
États  souverains ,  unis  seulement  par  les  liens  de  la  confédération 
germanique ,  ne  peut  plus  laisser  le  moindre  doute;  aussi  est-il 
exercé  sans  aucune  contestation.  M.  F.  de  Martens,  $  198,  dit 
aussi,  quoique  en  termes  d'une  circonspection  toute  diplomatique, 
qu'il  parait  peu  douteux  que  ceux  des  Étals  souverains  de  l'Alle- 
magne qui  jouissent  des  honneurs  royaux  ne  puissent  en  froyer  des 
ambassadeurs.  Mais ,  d'après  Kluber,  $  1 75,  les  princes  et  comtes 
dits  standes  henen  dans  les  États  de  la  confédération  germanique, 
n'ont  pas  ce  droit. 

89.  Un  traité  d'alliance  inégale  et  même  un  traité  de  protec- 
tion ne  sont  nullement  incompatibles  avec  la  souveraineté,  et 
ainsi  ne  dépouillent  point  un  État  du  droit  d'envoyer  et  de  rece- 
voir des  ministres  publics  (Vattel,  $  58;  Burlamaqui,  Principes 
du  dr.  des  gens,  chap.  13 ,  S  2  ;  F.  de  Martens ,  Précis  du  droit 
des  gens  moderne  de  l'Europe,  $  187;  de  Réal,  t.  5,  ch.  1 , 
sect.  6,  no  2). 

89.  Les  villes  si^ettes,  qui  se  reconnaissent  pour  telles,  mais 
qui  ont  néanmoins  le  droit  de  traiter  avec  les  puissances  étran- 
gères ,  peuvent-elles  envoyer  à  ces  puissances  des  ministres  pu- 
blics? La  question  s'est  élevée  pour  les  villes  de  Neufchâtel  et  de 
Bienne.  Yatlel ,  liv.  4 ,  ch.  5 ,  $  60 ,  soutient  que  ces  villes  ont  le 
droit  de  légation,  parce  qu'ayant  le  droit  de  bannière,  qui  com- 
prend celui  d'accorder  des  secours  de  troupes,  il  faut  bien  qu'elles 
puissent  traiter  avec  les  puissances  étrangères  et  par  suite  qu'elles 
y  envoyent  leurs  ministres.  M.  Merlin,  lac.  ciL^  n*  9,  attribue 
cette  opinion  de, Vattel  à  son  patriotisme  neufchâtelais  :  il  la  ré- 
fute parcelle  observation,  fort  juste,  qu'on  ne  peut  être  à  la  fois 
sujet  et  souverain ,  et  qu^une  ville  sujette  cesse  par  là  même  d'a- 
voir l'indépendance  nécessaire  au  droit  de  légation.  Aussi  autre- 
fois, quand  la  ville  de  Neufchâtel  avait  des  réclamations  à  faire 
au  gouvernement  français,  elle  les  lui  adressait  par  l'organe  du 
ministre  du  roi  de  Prusse,  que  le  traité  d'Utrecht  avait  reconnu 
pour  souverain  seigneur  de  la  principauté  de  Neufchàlel  et  Valen- 
gin.  Cet  ordre  de  choses .  changé  sous  l'empire  français ,  a  été  ré- 
tabli par  les  traités  de  1815. 

40.  Plusieurs  États  souverains  peuvent  se  réunir  dans  une 
confédération;  telles  sont  les  républiques  de  Suisseet  des  États- 
Unis  d'Amérique.  Comment  de  pareils  États  peuvenMls  exercer  le 
droit  de  légation?  —  Si  Ton  ne  considère  que  la  nature  de  l'asso- 
ciation ,  il  faut  reconnaître  que  les  délibérations  communes  n'ôtent 
à  aucun  des  membres  de  la  fédération  la  souveraineté  qu'il  y  a 
portée  :  c'est  ce  qu'enseigne  Vattel,  liv.  1 ,  chap.  1,  $  10.  Mais, 
ainsi  que  le  remarque  M.  Merlin,  sect.  2,  §  1,  n<»  5,  il  peut  être 
dérogé ,  par  des  clauses  spéciales  de  l'acte  de  confédération ,  au 
droit  de  légation  résultant,  pour  chaque  État,  de  sa  souveraineté. 
Par  exemple,  l'art.  6  de  la  première  confédération  des  États-Unis 
permettait  à  chacun  de  ces  États,  en  particulier,  d'envoyer  et  de 
recevoir  des  ambassadeurs,  mais  avec  le  consentement  des  États- 
Unis  assemblés  en  congrès. 

4t.  M.  Merlin,  à  l'endroit  que  nous  venons  de  citer,  établit  une 
distinction  puisée  dans  la  nature  des  choses,  et  qui  marque  bien 
la  limite  du  droit  de  légation  exercé  individuellement  par  l'un  des 
États  d'une  confédération.  Si  les  confédérés,  dit  cet  auteur,  sont 
entre  eux  comme  de  simples  alliés ,  pour  leur  sûreté  et  leur  dé- 
fense communes ,  dans  ce  cas ,  supposé  même  qu'ils  aient  un 
centre  commun  pour  leurs  délibératiODS ,  ou  plutôt  pour  leurs 
conférences,  le  droit  d'ambassade  demeure  entier  à  chacun  d'eux. 
Telle  était  autrefois  la  position  des  cantons  suisses  :.les  nouveaui 
traités  n'ont  apporté  aucun  changement  dans  sa  constitution  à  cei 
égard.  Si  les  confédérés  ont,  pour  leurs  intérêts  politiques ,  t«i 
centre  commun  d'autorité  investi  du  pouvoir  législatif  pour  toute 
la  confédération  y  s'il  exista  un  corps  chargé  d'agir  pour  la  coo- 
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lédération  et  de  la  représenter,  ce  corps  peut  seul  avoir  des  re- 
lations avec  les  puissances  étrangères,  et,  par  conséquent,  exer- 
cer le  droit  d'ambassade.  C'est  ce  qui  a  lieu  avx  Étais-Unis  :  tous 
les  intérêts  politiques  aboutissent  au  congrès ,  le  président  exerce 
le  pouvoir  exécutif,  nomme  les  agents  extérieurs,  négocie  et  con- 
clut les  traités.  Dès  lors  chaque  État  ne  peut  plus,  sans  rompre 
l'unité ,  avoir  des  relations  pour  son  compte  avec  les  puissances 
étrangères.  Aussi ,  dans  leur  second  acte  fédéral,  les  États-Unis 
ont-ils  corrigé  ce  qu'il  y  avait,  à  cet  égard,  de  défectueux  dans  le 
premier.  —  Sur  les  villes  banséatiques ,  V.  de  Real,  ch.  1 , 
sect.  6,n<»13. 

49.  On  a  demandé  si  l'exercice  de  fait  de  la  souveraineté  suffit 
pour  donner  le  droit  de  légation  ?  Lcsfaitset  les  principes  répondent 
aiTirmativement.  Henri  IV  reçut,  après  discussion  entre  ses  mi- 
nistres, l'ambassadeur  du  duc  de  Sudermanic  qui  s'était  fait  cou- 
ronner roi  de  Suède,  au  préjudice  de  son  neveu  iSigismond ,  roi  de 
Pologne.  Le  roi  d'Angleterre  reçut  en  1641  les  ambassadeurs  du 
royaume  de  Portugal  qui  s'était  séparé ,  par  une  révolution ,  du 
royaume  d'Espagne.  Le  cardinal  Mazarin  fit  admettre  Lockard, 
ambassadeur  de  la  république  d'Angleterre ,  envoyé  par  Crom- 
well  ;  on  accueillit  à  la  cour  de  Louis  XVI  les  ambassadeurs  des 
États-Unis  y  lorsqu'ils  étaient  encore  en  insurrection  et  en  lutte 
contre  l'Angleterre.  A  ces  exemples ,  rappelés  par  M.  Merlin , 
sect.  2 ,  $  1 ,  n«  6 ,  il  faut  ajouter  ceux  de  la  république  française 
et  de  l'empire  français,  qui  furent  admis  par  les  puissances  étran- 
gères. 

Tous  ces  précédents  sont  conformes  aux  principes  d'une  sage 
politique,  tels  que  les  enseignent  les  publicistes  les  plus  renom- 
més. «  Il  n'y  a  pas,  dit  Vattel,  liv.  i,  chap.  5,  $  68,  de  règle 
plus  sûre,  plus  conforme  au  droit  des  gens  et  à  l'indépendance  des 
nations,  puisque  les  étrangers  ne  sont  pas  en  droit  de  se  mêler 
des  aiïaires  domestiques  d'un  peuple.  Ils  ne  sont  pas  obligés 
d'examiner  et  d'approfondir  sa  conduite  dans  ces  mêmes  affaires, 
pour  en  peser  la  Justice  ou  l'injustice;  ils  peuvent,  s'ils  le  Jugent 
À  propos ,  supposer  que  le  droit  est  joint  à  la  possession.  Lors- 
qu'une nation  a  déposé  son  prince ,  les  puissances  qui  ne  veulent 
pas  se  déclarer  contre  elle  et  s'attirer  ses  armes  ou  son  inimitié , 
U  considèrent  désormais  comme  un  état  libre  et  souverain ,  sans 
prendre  sur  elles  de  Juger  si  c'est  avec  Justice  qu'elle  s'est  sous- 
traite à  l'empire  du  chef  qui  la  gouvernait...  Si  la  nation ,  après 
avoir  expulsé  son  prince ,  se  soumet  à  un  autre ,  si  elle  change 
l'ordre  de  la  succession  et  reconnaît  un  souverain  au  préjudice  de 
l'héritier  légitime  et  désigné ,  les  puissances  étrangères  sont  en- 
core fondées  à  tenir  pour  légitime  ce  qui  s'est  fait  ;  ce  n'est  pas 
leur  querelle  ni  leur  affaire...  Lors  donc  que  des  puissances  étran- 
gères ont  admis  les  ministres  d'un  usurpateur,  et  lui  ont  envoyé 
les  leurs,  le  ffince  légitime  venant  à  remonter  sur  le  tr6nene 
peut  se  plaindre  de  ces  démarches  comme  d'une  injure,  ni  en 
faire  un  Juste  sujet  de  guerre,  pourvu  que  ces  puissances  ne 
soient  pas  allées  plus  avant,  et  n'aient  point  donné  de  secours 
contre  lui.  »  V.  aussi  Burlamaqui ,  ch.  13,  $  2-,  de  Real ,  ch.  1, 
sect.  6 ,  n<»  6;  Gérard  de  Rayneval ,  append.  2,  $  3.  «  Au  reste , 
dit  ce  dernier  auteur,  ce  qu'on  appelle  raison  d'État  fait  adopter 
ou  rejeter  cette  doctrine  selon  les  vues  particulières  des  gouverne- 
ments, et  il  faut  convenir  qu'il  est  difficile  de  réduire  cette  matière 
à  des  principes  pratiques  positifs  et  irréfragables  ;  car  la  poli- 
tique a  autant  de  latitude  à  caractériser  une  usurpation  qu'elle  en 
a  à  déterminer  les  bornes  ainsi  que  les  droits  extérieurs  de  l'u- 
surpateur. C'est  ainsi  qu'elle  reconnaît  ou  repousse ,  suivant  les 
circonstances ,  un  souverain  dont  l'autorité ,  acquise  par  la  vio« 
lence,  ne  se  soutient  que  par  le  même  moyen.  » 

Ces  principes  et  les  précédents  historiques  qui  semblent  les 
Justifier  sont  cependant  méconnus  par  M.  F.deMartens,  qui  s'ex- 
prime ainsi,  $  189  :  «  La  perte  involontaire  Je  la  possession  du 
trône  ête  aussi  peu  au  monarque  légitime  le  droit  d'ambassade 
que  la  possession  de  fait  l'accorde  à  l'usurpateur.  C'est  pourquoi 
la  réception  ou  l'envoi  d'un  ministre  sont  considérés  en  Europe 
comme  des  actes  de  reconnaissance  de  celui  dont  on  le  reçoit  ou 
auquel  on  l'envoie,  et  donnent  quelquefois  lieu  à  des  plaintes  do 
la  part  du  parti  opposé.  »  —  On  a  droit  de  s'étonner  qu'un  écri- 
vain d'un  esprit  aussi  Judicieux ,  aussi  positif,  se  soit  laissé  en- 
traîner à  une  doctrine  si  absolue  et  si  contraire  à  tous  les  faits , 
qu'elle  semble  n'avoir  été  imaginée  que  pour  complaire  au  sou- 


verains, ou  pour  les  rassurer  contre  des  révolutions  dont  on 
vient  de  voir  encore  qu'elle  ne  les  défend  pas.  M.  Pinheiro-Fer- 
relra ,  note  11 ,  réfute  M.  de  Martens  en  lui  reprochant,  avec  rai- 
son, d'oublier  ici  la  distinction  qu'il  admet  ailleurs  entre  les  gou< 
vernements  de  droit  et  les  gouvernements  de  fait.  Cette  distinction 
est  également  enseignée  par  M.  Rossi  dans  un  article  très-remar- 
quable sur  le  droit  d'intervention,  qu'il  a  publié  dans  la  Revue 
française. 

48.  Un  roi  détrôné  on  expulsé  de  ses  États  conserve  évldem- 
ment  sa  prérogative  de  souveraineté  à  l'égard  des  cours  qui  u*out 
pas  reconnu  son  ennemi  *,  il  en  Jouit  tant  que  ses  relations  ne  sont 
'pas  changées  ou  qu'il  n'a  pas  formellement  renoncé  à  sa  souve* 
raineté. — V.,  en  ce  sens,  Merlin ,  eod.,  n«  7. 

44.  Quant  au  souverain  qui  a  abdiqué,  il  ne  peut  plus  pré- 
tendre au  droit  tl'ambassade,  parce  qu'il  ne  possède  plus  ni  en 
fait,  ni  en  droit,  la  souveraineté  qui  en  est  le  principe.  Cette  règle 
a  été  reconnie  par  les  jurisconsultes  anglais  à  Toccasion  des  pour- 
suites que  l'on  voulut  intenter  contre  l'évêque  de  Rosse,  ambas- 
sadeur de  Marie,  reine  d'ÉcOsse,  après  son  abdication  (Merlin , 
eod. ,  n^  8  ;  Wicquefort ,  liv.,  ■ ,  sect.  3  et  2 7  ;  F.  de  Martens ,  lo€. 
cit.; de  Real,  ch.  1,  sect.  6\  n«  7  ;  Pailliet,  Dict.  de  droit,  v» 
Ambassadeur,  u^  6). 

45.  Un  prince  qui  demeure  dans  une  souveraineté  étrangère 
peut,  comme  souverain  dans  son  propre  pays ,  envoyer  à  d'autres 
cours  des  ministres  publics  ;  à  plus  forte  raison  le  peut-il  si  seu- 
lement il  possède  des  propriétés  à  l'étranger.  Il  est  manifeste  que 
sa  sujétion  résultant  du  domicile  dans  le  premier  cas ,  de  la  situa- 
tion des  biens  dans  ie  second ,  ne  lui  enlève  pas  son  droit  de  sou- 
veraineté. C'est  aussi  l'observation  de  M.  Merlin ,  n<»  11. 

4G.  Des  rebelles  n'ont  évidemment  pas  le  droit  de  légation. 
Toutefois  l'histoire  des  guerres  civiles  est  pleine  de  traités  qui 
ont  suspendu ,  adouci  ou  terminé  do  déplorables  hostilités.  En  pa- 
reil cas,  langueur  du  droit,  les  Justes  prétentions  de  l'autorité 
méconnue ,  les  ressentiments  de  l'orgueil  humilié  doivent  céder 
devant  les  inspirations  de  l'humanité  et  les  besoins  de  la  paclHca- 
tion.  C'est  ainsi  que  Mazarin  traita  avec  la  Fronde ,  la  Convention 
avec  les  chefs  vendéens  :  ce  dernier  traité  a  été  formellement  ap- 
prouvé par  les  lois  des  13  vent,  et  8  flor.  an  3  (Merlin,  eod,,ïi?  12), 
Burlamaqui,  ch.  13,  $  2,  et  de  Real,  ch.  1,  sect.  6  ,  n^'tt,  font 
observer  avec  raison,  que,  dans  des  cas  pareils,  une  seule  et 
même  nation  est  regardée  comme  faisant  deux  corps  de  peuple. 

Les  pirates  et  les  brigands ,  ne  formant  point  de  corps  d'État , 
ne  peuvent  Jouir  du  droit  d'ambassade,  à  moins  qu'ils  ne  l'obtien- 
nent par  un  traité ,  comme  cela  est  arrivé  quelquefois.  —  V.  de 
Real,  ch.  l,sect.  6,  n<*  8. 

47.  Le  droit  d'ambassade ,  ainsi  que  tous  les  droits  de  la  sou- 
veraineté, réside  primitivement  dans  la  nation  d'où  il  émane. 
Dans  un  Interrègne  ,  l'exercice  du  droit  retourne  à  la  nation  ou 
à  celui  à  qui  les  lois  du  pays  confient  la  régence.  C'est  aussi  la 
doctrine  de  Vattel,  liv.  4,  ch.  5,  $  63  -,  F.  de  Martens ,  $  189. 

4S.  L'exercice  du  droit  d'ambassade  varie  selon  la  forme  des 
gouvernements  ;  il  appartient  au  roi  dans  les  monarchies ,  aux 
représentants  du  peuple ,  ou  au  sénat,  ou  au  président  dans  les 
républiques.  Ce  pouvoir  peut  être  limité  de  différentes  manières 
par  les  constitutions  du  pays. 

49.  Le  droit  d'ambassade  peut-il  être  exercé  parles  ministres 
des  puissances  qui  en  Jouissent?  Non ,  il  n'appartient  pas  aux  mi- 
nistres, ni  aux  vice-rois,  gouverneurs  ou.  autres  représentants 
du  souverain,  à  moins  qu'il  ne  leur  ait  été  expressément  accordé  : 
dans  ce  cas,  le  droit  n'est  exercé  que  par  suite  de  la  délégation 
qui  en  a  été  faite.  S'il  y  a  un  régent ,  les  ministres  publics  qu'il 
envoie  n'agissent  pas  en  son  nom ,  mais  au  nom  du  roi ,  ainsi  que 
cela  s'est  fait  lorsque  le  cardinal  Dubois  négocia,  en  1717,  à  La 
Haye,  pendant  la  régence  du  duc  d'Orléans.  Dans  le  temps  où  l'Es- 
pagne dominait  eo  Italie  et  en  Flandre,  ses  gouverneurs  envoyaient 
et  recevaie(it  des  ambassadeurs ,  prérogative  dont  l'exercice  a  fait 
naître  quelquefois  des  contestations.  Les  gouverneurs  des  colonies 
en  Amérique ,  les  directeurs  des  établissements  commerciaux  en 
Afrique  ou  en  Asie  peuvent  envoyer  des  anibassadeurs  aux  nation:? 
voisines ,  si  l'autorisation  leur  en  a  été  donnée^  ce  qui  a  toujoun 
lieu.  V.  d'ailleurs  Vattel,  $  61  -,  Merlin,  n»  10  ;  Gérard  de  Rayne* 
val,  append.  2,  $  1  >  P-  ^^  Martens,  $  187 ;  de  Real,  t.  5,  ch.  1, 
aect,  6,  n«*  9, 1 1, 16.  Les  consuls  ont  une  portion  du  caractère  di- 
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plomaUque.  Le  roi  aatorise  le  ministre  des  aiïïiires  étrangères  à 
permettre  à  ces  agents  de  nommer  eux-mêmes  des  vice-consuls 
ou  des  agents  consulaires;  cette  délégation  avait  besoin  d'être  for- 
mellement exprimée:  elle  se  trouve  dans  Tordonnance  du  âOaoùtr 
11  sept.  1833,  art.  39.  — V.  le  mot  Consuls. 

50.  Le  droit  dejsubdéléguer  ou  de  nommer  un  substitut  peut 
être  donné ,  à  plus  forte  raison ,  à  un  ministre  public.  C'est  un 
principe  reçu ,  et  que  rappellent  KUiber,  $  1 73  note ,  et  de  Real , 
n*  10. 

51 .  S'il  s'élève  des  contestations  sur  le  droit  d'envoyer  ou  de 
recevoir  des  ministres  publics,  ou  que  des  circonstances  politi- 
ques rendent  difficile  d'exercer  ce  droit  publiquement,  on  se 
borne  à  s'envoyer  réciproquement  des  agents  diplomatiques  desti- 
tués seulement  du  caractère  représentatif.  C'est  ce  que  font  obser- 
ver Ch.  de  Martens,  Han.  Diplomatique,  chap.  1,  S  3-,  Kliiber, 
§175. 

S  ^.--DeVohligation  de  rwwdr  9tdudrùit  de  refuser  lesminittrei 
publiée  d*une  puissance  étrangère. 

59.  En  règle  générale,  le  gouvernement  qui  entreprend  d'em- 
pêcher qu'un  souverain  ne  puisse  envoyer  et  recevoir  des  minis- 
tres ,  lui  fait  une  injure  et  blesse  le  droit  des  gens;  il  ne  peut,  non 
plus,  sans  des  raisons  particulières,  refuser  d'admettre  et  d'en- 
tendre le  ministre  d'une  puissance  amie.  S'il  a  des  motifs  pour  ne 
point  le  laisser  pénétrer  dans  l'intérieur  du  pays ,  il  peut  lui  mar- 
quer un  lieu  sur  la  frontière  où  il  enverra  pour  entendre  ses  pro- 
positions. Le  ministre  étranger  doit  s'y  arrêter;  il  suffit  qu'on  l'en- 
tende, c'est  tout  ce  qu'il  peut  prétendre.  Telle  est  du  moins  la 
doctrine  de  Vattel,  $  09,  63;  Wicquefort,  liv.  1 ,  sect.  13.  Mais 
si  c'est  là  le  droit  rigoureux ,  il  est  à  peu  près  sans  exemple  qu'un 
gouvernement  en  ait  usé  à  l'égard  d'une  puissance  amie.  L'état  de 
gilerre  ou  de  rupture  imminente  pourrait  seul  justifier  complète- 
ment l'exercice  de  ce  droit  vraiment  extrême.  —  Au  reste ,  la  dé- 
livrance d'un  passeport  au  ministre  annoncé  ou  l'acceptation  de 
ses  lettres  de  créance  sont  un  engagement  tacite  de  le  recevoir. 

58.  C'est  une  règle  du  droit  des  gens  «  et  l'on  peut  ajouter 
de  la  raison ,  que  l'on  ne  peut,  sans  une  juste  cause,  refuser  de 
recevoir  un  ambassadeur.  Toutefois  un  simple  refus  ne  consti- 
tuerait pas  un  motifde guerre, selon  Burlamaqui,  chap.  13,  $  i; 
Gérard  de  Rayneval,  append.  2,  §2;  Gb.  de  Martens,  ch.  1,  §  6; 
de  Real,  t.  5,  ch.  1,  sect.  12,  n»  2.  —  Un  État,  dit  Kltiber, 
S  176 ,  n'a  pas,  sans  s'y  être  engagé  par  des  traités,  une  obli- 
gation parfaite  de  recevoir  des  ministres  publics ,  excepté  dans 
les  cas  où  le  but  de  la  mission  serait  de  discuter  ou  de  prouver 
un  droit  contesté  par  l'autre  État,  et  que  ce  but  ne  saurait  être 
obtenu  d'une  autre  manière,  ou  de  terminer  à  l'amiable  quelque 
dispute  occasionnée  par  une  violation  de  droit  évidente ,  commise 
par  Tautre  État,  contre  celui  qui  envoie  le  ministre.  Ces  restric- 
tions pleines  de  sagesse,  qu'apporte  Kltiber  à  la  doctrine  absolue 
des  autres  publicistes  que  nous  avons  cités,  montrent  assez  com- 
bien cette  doctrine  elle-même  est  contestable,  car  c'est  presque 
toujours  dans  l'un  des  différents  buts  qu'indique  Kltiber  qu'un 
agent  diplomatique  est  envoyé  à  une  puissance  étrangère ,  et  lors 
même  que  l'objet  de  la  mission  n'aurait  pas  cette  Importance ,  le 
refus  de  recevoir  l'envoyé,  s'il  ne  constituait  pas  une  injure  ca- 
pable de  justifier  un  commencement  d'hostilité,  deviendrait  né- 
cessairement le  principe  d'un  refroidissement  qui  plus  tard  pour- 
rait décider  la  guerre  pour  un  fait  qui  lui-même ,  isolé  de  ce 
précédent,  n'aurait  pas  si^  pour  amener  une  collision  entre 
les  deux  États. 

54.  L'obligation  de  recevoir  les  ambassadeurs  ne  va  pas  jus- 
qu'à obliger  de  souflHr  en  tout  temps  des  ministres  perpétuels  qui 
résident  toujours  quoique  n'ayant  rien  à  négocier.  L'usage  d'un 
forps  diplomatique  permanent  est  général  dans  les  capitales  im- 
portantes ;  il  est  conforme  aux  bonnes  relations  mutuelles  des 
souverains  :  mais  si  quelque  raison  solide  s'y  oppose ,  le  souve- 
rain étranger  ne  peut  s'en  plaindre  ;  il  n'est  pas  en  droit  de  s'of- 
fenser si  on  prie  son  ministre  de  se  retirer,  quand  il  a  terminé  les 
affsdres  qui  l'avaient  amené.  Les  susceptibilités  inquiètes  de  l'an- 
cienne diète  polonaise  en  ont  offert  plusieurs  exemples.  C'est 
l'opinion  de  Wicquefort,  liv.  1,  sect.  1  ;  Vattel,  J  68;  F.  de 
Hajrtens,  S  ^^O,  Mais  nous  dirons  qu'il  faut  des  motifs  très-puia- 


sants  pour  justifier  la  demande  de  retraite  d'un  envoyé  qui  est 
presque  nécessairement  un  acte  de  froideur,  sinon  de  défiance. 

55.  La  guerre  ne  dispense  pas  les  souverains  de  l'obligation 
de  recevoir  et  d'entendre  leurs  ministres  respectifs.  U  faut  que 
l'on  puisse  se  rapprocher  en  sûreté  pour  traiter  de  la  paix ,  ou  do 
conditions  propres  à  adoucir  les  maux  de  la  guerre.  Le  ministre  de 
l'ennemi  ne  peut  venir  sans  une  permission,  un  sauf-conduit,  qu'il 
fait  demander  par  un  ami  commun  ou  par  un  parlementaire.  Sans 
doute  on  est  libre  de  refuser  le  sauf-conduit  :  mais  la  guerre  seule 
ne  serait  pas  un  motif  suffisant  de  refus  ;  il  faudrait  y  être  auto- 
risé par  quelque  raison  particulière  et  bien  fondée  :  telle  serait, 
dit  Vattel,  $  67 ,  une  crainte  raisonnable  et  justifiée  par  la  con- 
duite même  d'un  ennemi  artificieux,  qu'il  ne  pense  à  envoyer  ses 
ministres ,  à  faire  des  propositions  que  dans  la  vue  de  désunir 
des  alliés ,  de  les  endormir  par  des  apparences  de  paix ,  de  les  sur- 
prendre. C'est  aussi  le  sentiment  de  Burlamaqui ,  chap.  13 ,  S  i , 
et  le  nôtre. 

5G.  Selon  Burlamaqui ,  eod,^  on  peut  refuser  de  recevoir  un 
envoyé  ou  ambassadeur  d'une  puissance  amie ,  lorsqu'en  le  rece- 
vant on  donnerait  quelque  sujet  de  méfiance  à  une  puissance 
qu'on  aurait  intérêt  à  ménager.  Ce  principe  est  particulièrement 
établi  en  faveur  des  petites  souverainetés  que  leur  fUblesse  oblige 
de  ménager  les  grandes  puissances  belligérantes. 

57.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  un  souverain  ne  doit  pas 
metlre  obstacle  à  ce  qu'un  autre  reçoive  des  ambassadeurs.  Tou- 
tefois ,  en  temps  de  guerre ,  il  doit  être  permis  d'empêcher  que 
l'ennemi  ne  puisse  envoyer  ses  ministres  pour  solliciter  des  se- 
cours ;  dans  certaines  occasions  on  peut  même  refuser  le  pa»- 
sage  aux  ministres  des  nations  neutres  qui  voudraient  aller  chei 
l'ennemi.  Vattel ,  §  64,  reconnaît  même  le  droit  de  refuser  le 
passage  à  des  ministres  suspects  dans  des  temps  critiques ,  quoi- 
qu'il n'y  ait  pas  de  guerre  ouverte  :mals  cette  démarche  a  besoif 
d'être  bien  justifiée;  eUe  pourrait  produire  de  l'aigreur  et  amenei 
une  rupture. 

S  3.  — Delà  qualité  et  du  nombre  des  ministres  par  lesquels  «u 
souverain  peut  se  faire  représenter, 

58.  Nous  avons  dit  plus  haut  qu'un  souverain  peut  conférai 
comme  il  Tentend  le  caractère  représentatif  du  premier  ou  second 
ordre.  Le  choix  du  titrepeutdonner  lieu  à  des  débats  depréséance: 
pour  les  éviter ,  certaines  puissances  ne  nomment  que  des  mi- 
nistres du  second  ordre. 

59.  Les  puissances  moins  considérables  ont  sans  doute  le 
droit  d'envoyer  des  ministres;  mais  ceux-ci  ne  prennent  pas  le  nom 
d'ambassadeure.  En  France,  d'après  le  cérémonial  diplomatique, 
on  ne  reconnaissait  pas  ce  titre  aux  envoyés  des  petits  États,  quel 
que  fût  le  nom  qu'ils  eussent  reçu  de  leurs  commettants.  Wicque- 
fort et  Vattel  se  plaignent  de  cet  usage.  Suivant  M.  MerUn , 
sect.  2 ,  $  2 ,  n<»  1 ,  un  souverain  peut  et  doit  naturellement  gra- 
duer ses  déférences  selon  l'importance  des  gouvernements  dont 
il  reçoit  les  ministres.  C'est  là  ce  qui  arrive  ordinairement  et  pa/ 
la  force  des  choses  ;  car  les-  gouvernements  ne  sont  pas  moins 
courtisans  de  la  puissance  et  de  la  supériorité  que  les  simples 
particuliers  ;  mais  il  y  a  quelque  chose  de  plus  noble  et  de  plus 
généreux  à  accorder  les  mêmes  honneurs  à  chaque  nation,  sans 
mesurer  les  égards  qu'on  a  pour  son  représentant  sur  le  degré 
de  sa  prépondérance  politique.  Les  puissances ,  dit  H.  Ch.  de  Mar^ 
tens,  $  199,  qui  entretiennent  des  missions  réciproques  ontcou« 
tume  d'observer  à  cet  égard  une  égalité  entre  le  caractère  de  ceux 
qu'elles  envoient  et  de  ceux  qu'elles  reçoivent. — V.  aussi  Ch.de 
Martens ,  chap.  1 ,  J  7  ;  et  Kltiber,  $  183, 18i  ;  de  Real,  t.  5  . 
ch.  1 ,  sect.  3. 

OO.  Une  ambassade  peut  se  composer  de  plusieurs  personnes 
l'histoire  en  présente  une  foule  d'exemples  (de  Real,  t.  5,  ch.  1, 
sect.  6,  n<*  14).  On  regardait  comme  une  preuve  de  respect  l'en« 
vol  d'une  ambassade  nombreuse.  Louis  XIV ,  au  congrès  de  Ni- 
mègue ,  était  représenté  par  plusieurs  ministres;  il  prélendit  que 
l'électeur  de  Brandebourg  ne  pouvait  en  envoyer  qu'un.  Byn« 
kershoeck ,  Tr.  du  juge  compét.  del'ambassad.,  chap.- 6,  $  12» 
combat  avec  raison  cette  prétention ,  comme  contraire  au  droit  deS 
gens  qui  n'établit  aucune  règle  fixe  et  permet  à  chaque  souveraif 
d'employer  pour  ses  propres  affaires  autant  de  ministres  que  bof 
lui  semble.  G'e$t  surtout  dans  tes  congrès  que  les  ] 
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ploient  plQsiears  ministres;  la  France  a  eu  plusieurs  représen- 
fanls  au  congrès  de  Vienne  en  1815. 

•t.  Les  divers  ministres  d'une  même  ambassade  peuvent  être 
tous  du  même  rang  ou  de  classes  différentes.  Il  arrive  quelque- 
fois qu'une  légation  déjà  existante  est  augmentée  d'un  second  ou 
d'un  troisième  ministre ,  qu'un  ministre  extraordinaire  est  ajouté 
à  un  envoyé  ordinaire. 

€9.  Dans  les  ambassades  composées  de  plusieurs  ministres , 
tous  les  ambassadeurs,  en  quelque  nombre  qu'ils  soient ,  ne  for- 
ment qu'un  seul  corps  indivisible;  dans  une  assemblée  où  l'on 
compterait  les  suffrages  par  nation,  tous  les  représentants  d'un 
même  peuple  ne  compteraient  que  pour  une  voix.  Dans  la  règle , 
«n  ambassadeur  qui  a  des  collègues  ne  peut  négocier  seul  ni  avoir 
des  conférences  particulières  sans  eux;  mais,  en  général,  les 
membres  d'une  même  ambassade  conviennent  qu'Us  pourront  iso- 
lément recevoir  des  communications  confidentielles ,  afin  de  pou- 
voir préparer  les  négociations  cbacun  par  ses  propres  moyens 
(Merlin,  eod.,  n«  3).  Acet  égard,  M.  de  Rayneval,  append.  2  , 
S  18,  fait  judicieusement  observer  qu'il  faut  d'abord  consulter  ses 
Instructions,  et  si  l'unité  y  est  prescrite,  s'y  tenir;  que  cepen- 
dant ,  celui  des  ministres  qui  a  inspiré  le  plus  de  confiance,  peut 
recevoir  des  communications  confidentielles,  sauf  à  lui  à  juger  de 
l'usage  qu'il  convient  d'en  faire ,  et  s'il  y  a  utilité  à  les  confier  à 
ses  collègues.  M.  Ch.  de  Martens ,  $  56 ,  cite  comme  un  précédent 
d'un  bon  exemple  la  manière  de  procéder  de  MM.  de  Longueville, 
d'Avaux  et  Servien ,  ministres  de  France  dans  les  négociations 
pour  la  paix  de  Munster  ;  il  envoyaient  une  dépêche  en  commun  à 
leur  cour,  en  y  énonçant  chacun  leur  avis  personnel  quand  il  y 
avait  divergence;  la  réponse  s'appliquait  à  tous  trois  paiement. 

OS.  Un  même  ministre,  dit  M.  Merlin,  t6.,  n«  3,  après 
Wicquefort ,  Bynkershoek,  F.  de  Màrtens ,  $  199,  KlUber,  $  185, 
peut  représenter  plusieurs  puissances.  En  1796  et  1797,  par 
exemple ,  le  marquis  del  Campo  représentait  le  roi  d'Espagne  et 
le  duc  de  Parme  auprès  du  directoire  exécutif  de  France.  A  Paris, 
plusieurs  petits  souverains  d'Allemagne  se  font  représenter  par 
un  même  ministre. 

HA.  Un  souverain  peut  se  faire  représenter  dans  plusieurs 
États  par  le  même  ministre.  C'est  ainsi  que  le  grand-duc  de 
Toscane  n'a  qu*un  seul  et  même  ministre  à  Paris  et  à  Bruxelles. 
Cet  agent  réside  alternativement  dans  l'une  et  l'autre  capitale. 

S  4.  —  Du  cérémonial  de  la  réception, 

€5.  A  l'égard  du  cérémonial ,  toutdépend  de  l'usage  de  cha- 
que cour.  La  seule  règle  dont  on  ne  doive  pas  s'écarter,  c'est  qu'on 
doit  aux  ambassadeurs  qu'on  reçoit  les  civilités  et  les  distinctions 
qui,  dans  les  coutumes  du  pays,  témoignent  la  considération  con- 
venable au  représentant  d'un  souverain.  C'est  la  doctrine  de  VatteU. 
liv.  4,  chap.  6,  $  79  ;  F.  de  Martens,  §  206,  207;  Pinheiro-Ferreira, 
notes  29,  50;  Ch.  de  Martens,  $  33, 34.  Ce  dernier  auteur  entre 
dans  le  détail  minutieux  des  formalités  suivies  dans  les  audiences 
de  réception  des  ministres  publics.  (Y.  aussi  Klttber,  $  224,  de 
Réal,  t.  5,  chap.  i,  sect.  14.)-^  On  peut  mentionner  ici,  comme 
souvenir  historique,  une  loi  du  4  floréal  an  3,  par  laquelle  la 
convention  régla  les  honneurs  à  rendre  aux  ambassadeurs  lors 
de  leur  réception  par  elle.  Déjà,  précédemment,  une  loi  du  27 
thermidor  an  2,  avait  déterminé  comment  le  ministre  plénipoten- 
tiaire des  États-Unis  devait  être  introduit  dans  le  selo  de  la  con- 
vention.— Voy.  ces  lois  sous  le  n«  4. 

ne.  Les  ambassadeurs  sont  reçus  en  audience  publique  et  so- 
lennelle; les  ministres  de  second  ordre  reçoivent  aussi  quelque- 
fois cet  honneur  :  mais,  en  général ,  ils  ne  'sont  admis  qu'à  une 
audience  privée,  dans  laquelle  Us  remettent  les  pièces  qui  les 
accréditent. 

€9 .  C'est  dans  la  première  audience  quil  reçoit  que  l'ambas- 
sadeur remet  sa  lettre  de  créance  ;  11  est  d'usage  qu'il  prononce 
un  discours  ou  compliment  au  nom  de  son  souverain.  Rare- 
ment dans  une  première  audience  on  parle  d'affaires ,  autrement, 
du  moins,  qu'en  termes  généraux.  Les  souverains  répondent  or- 
dinairement eux-mêmes  à  ces  discours. 

€9.  M.  de  Réal ,  t.  5 ,  chap.  1 ,  sect.  12',  u^  1 ,  fait  observer, 
avec  raison ,  que  si  la  lettre  de  créance  est  essentielle  pour  établir 
le  caractère  de  ministre  public^  l'entrée,  l'audience^  ni  rien  d'ex- 


térieur n'est  indispensable.  L'autorisation  du  ministre  public  est 
suffisamment  établie  dès  que  le  souverain  est  entré  en  négocia- 
tion ,  ou  par  lui-même,  ou  par  ses  ministres,  avec  le  porteur  de 
la  lettre  de  créance. 

es.  Un  souverain  peut  changer  le  cérémonial  de  la  réception  ; 
mais  il  ne  peut  forcer  les  ministres  étrangers  de  se  soumettre  au 
nouveai  cérémonial  sans  subir  la  réciprocité  dans  la  personne  de 
ses  propres  ministres.  C'est  une  observation  de  M.  Merlin ,  sect.  4» 
qui  repose  sur  un  principe  d'équité  incontestable. 

90.  Après  la'réception  d'un  ministre  par  le  souverain,  il  est 
d'usage  qu'il  fasse  des  visites  officielles  aux  membres  du  corps 
diplomatique  :  cette  pariie  du  cérémonial  se  fait  dans  des  formes 
qui  varient  selon  les  pays ,  ainsi  que  le  font  remarquer  F.  de  Mar* 
tens,  S  208,  Pinbelro-Ferrelra ,  eod,^  n«31 ,  Ch.  de  Martens, 
S  37,  Kltiber,  $226, 227,  de  Réal,  t.  5,  chap.  1,  sect.  14,  q«*  10 
etll. 

Art.  4. —  Des  droits,  de  VEtat  civil ^  des  privilèges  et  immunités 
des  ministres  publics ,  de  leurs  àuœiliaireSy  de  leurs  femmes  et 
des  gens  de  leur  suite. 

$  1  •  —  Dm  droits  honorifiques  et  de  Pétat  civil, 

7 1 .  Durant  leur  mission ,  les  ambassadeurs  ont  le  titre  d^Ex- 
cellence^  qui  appartient  aux  ambassadeurs  ordinaires  comme  aux 
ambassadeurs  extraordinaires:  les  prétentions  contraires  ont  M 
repoussées,  comme  le  prouvent  les  exemples  rapportés  par  Wi  - 
quefort,  liv.  1 ,  sect.  20.  Le  titre  d'Excellence  ne  peut  être  ré- 
clamé comme  un  droit,  selon  M.  F.  de  Martens,  $  211 ,  par  l«'s 
mioistreâ  de  second  ordre.  V.  aussi  sur  ce  si^et  Ch.  de  Mar- 
tens, S  41;  Kltiber,  $  218;  de  Réal,  t.  5,  chap.  1 ,  sect. 
n»  2 ,  T. 

99.  Les  princes  du  sang  donnent  le  titre  d'Excellence  à  ceux 
à  qui  il  appariient;  mais  les  rois  emploient  la  simple  allocution 
vousj  en  parlant  aux  ambassadeurs  et  même  aux  princes.  Un 
électeur  d'Allemagne  ayant  voulu ,  en  1644 ,  en  user  de  même  à 
l'égard  des  ambassadeurs  de  France,  et  leur  écrire  messieurs  et 
vous ,  ceux-ci  se  vengèrent  en  lui  répondant  sur  le  même  ton.  Cest 
ce  que  rappellent  Wicquefort ,  loc.  cit.,  de  Martens,  loc.  cit, 

98.  On  a  vu  des  ambassadeurs  ne  vouloir  pas  céder  la  pré* 
séance  aux  souverains  du  second  ordre;  cette  prétention  est  as- 
surément peu  fondée ,  mais  il  est  certain  que  les  ambassadeurs 
ont  le  pas  sur  tout  si^et  de  leur  souverain  qui  se  rencontre  avec 
eux  dans  le  pays  où  ils  exercent  leurs  fonctions.  Wicquefort,  loc. 
cit. ,  .et  Ch.  de  Martens ,  $  40 ,  attestent  cet  usage,  qui  se  justifie 
d'ailleurs  de  lui-même. 

94.  Un  autre  usage  assez  répandu,  quoiqu'il  ne  soit  pas  gé- 
néra], est  celui  de  donner  à  un  ministre  public  des  présents,  lors 
de  son  dépari,  quelquefois  même  lors  de  son  arrivée.  Ces  pré- 
sents peuvent  être  acceptés,  si  le  souverain  n'a  pas  manifesté  la 
volonté  qu'ils  soient  refusés.  Mais  si  le  souverain  près  duquel  un 
ministre  est  accrédité  lui  confère  un  de  ses  ordres ,  la  permission 
de  son  prince  est  nécessaire  au  ministre  pour  qu'il  puisse  porter 
la  décoration.  Ce  n'est  pas  là  seulement  un  principe  du  droit  des 
gens ,  c'est  encore  la  disposition  formelle  de  nos  lois  civiles. 

98.  M.  Gérard  de  Rayneval ,  append.  2,  $  7,  donne  pour  règ  fe 
générale  du  cérémonial  de  ne  rien  établir  qui  puisse  blesser  le 
caractère  d'un  agent  politique,  ou  porter  atteinte  aux  privilèges 
qui  lui  sont  inhérents.  Il  conseille  beaucoup  de  circonspection  dans 
ces  matières  délicates  qui  peuvent  éveiller  des  susceptibilités , 
surtout  quant  au  rang  et  aux  qualifications.  A  ce  sujet,  il  faut  dis- 
tinguer: ou  le  cérémonial  concerne  la  cour  où  l'ambassadeur  ré* 
side,  ou  il  est  relatif  aux  ambassadeurs  entre  eux;  dans  le  pre- 
mier cas ,  la  cour  est  responsable  de  tous  les  manquements  que 
l'ambassadeur  peut  éprouver  ;  dans  le  second  cas ,  le  démêlé  lui 
est  étranger  ;  elle  n'a  aucun  droit  d'intervenir ,  et  la  prudence  le  lui 
défend.— V.  encore ,  sur  les  distinctions  et  honneurs  accordés 
aux  ministres  durant  leur  mission ,  F.  de  Martens,  S  312 ,  213-, 
Ch.  de  Martens,  $  42.  Ce  dernier  auteur  donne,  $  39',  de  longs 
détails  sur  le  rang  et  la  préséance  des  miniakres  entre  eux,  ' 
les  conférences  ou  séances  diplomatiques,  ou  antres  i 
—  V.  Kltiber,  S  219  à  225. 
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honneurs  à  reodre  aux  ambassadeurs  dans  les  villes  où  ils  pas- 
sent (i). 

9  7.  Il  en  est  de  môme  pour  les  honneurs  à  rendre  aux  agents 
diplomatiques  dans  les  ports  de  mer.  Les  art.  3  7  et  38  du  décret  du 
6  frim.  an  13  veulent  qu'il  ne  soit  rien  fait  à  cet  égard  sans  les 
ordres  du  ministre  de  la  marine. 

79.  Une  partie  du  cérémonial  des  ambassades  consiste  dans 
le  deuil  que  le  ministre  public  porte  de  tous  les  souverains  décé- 
dés dont- son  prince  porte  lui-même  le  deuil  (de  Real ,  t.  5 ,  ch.  1, 
sect.  I4,n«  2). 

79.  L'ambassadeur ,  quant  à  son  état  civil,  demeure  su]et  du 
souverain  qui  l'a  envoyé.  Il  est  seulement  dans  une  position  ex- 
ceptionnelle en  ce  qu'il  ne  peut  6ire  Jugé  dans  son  pays  qu'après 
avoir  été  rappelé.  Il  serait  contraire  à  toutes  les  formes  et  à 
toutes  les  convenances  qu'il  rùt  jugé  par  contumace.  On  a  de- 
mandé s'il  en  était  de  même  d'un  ambassadeur  qui ,  dans  son 
propre  pays ,  représente  un  souverain  étranger;  a-t-il  cessé  d'être 
le  sujet  de  son  souverain  naturel  ?  Cette  question  a  été  vivement 
débattue  autrefois,  surtout  par  Wicquefort  qui  avait,  à  la  solu- 
tion afQrmative,  un  intérêt  tout  personnel ,  puisque ,  sujet  des 
états-généraux  de  Hollande ,  il  représentait  auprès  d'eux  le  duc 
de  Lunébourg,  et  que,  malgré  ce  litre,  il  avait  été  condamné  à 
la  prison  perpétuelle  et  à  la  confiscation  de  ses  biens.  Bynker- 
shoeck  a  soutenu  l'opinion  contraire. 

M.  Merlin,  sect.  3,  $  â,n<>  2,  n'admet  aucun  des  systèmes  abso- 
lus de  ces  deux  écrivains.  Il  dit,  en  s'appuyantde  l'autorité  de 
Vattel,  liv.  4,  chap.  8,  §  112,  que  pendant  sa  mission,  fût-ce 
auprès  de  son  propre  souverain ,  l'ambassadeur  Jouit  essentielle- 
ment du  caractère  d'indépendance  :  si  son  souverain  naturel  ne 
veut  pas  qu'il  en  soit  ainsi,  il  n'a  qu'à  refuser  de  l'admettre  comme 
ambassadeur  d'une  puissance  étrangère.  D'un  autre  côté ,  en 
exerçant  un  emploi  diplomatique ,  on  ne  devient  pas  essentielle- 
ment sujet  du  prince  qui  l'a  conféré-,  entre  représenter  un  souve- 
rain et  devenir  son  sujet  il  y  aune  grande  difiTérence.  Le  change- 
ment d'état  ne  se  présume  pas,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  la  perte 
de  la  nationalité  ;  aussi  Jamais  en  France  la  qualité  de  regnicole 
n'a  été  perdue  par  l'acceptation ,  a^vec  l'agrément  du  roi ,  du  titre 
de  ministre  public  d'un  souverain  étranger.  D'après  ce  principe, 
confirmé  par  plusieurs  exemples,  le  Chàtelet  de  Paris  décida,  le 
30  mars  1781 ,  que  la  succession  du  comte  de  MonJone,qui,  après 
avoir  été  naturalisé  Français,  avait  été  nommé  ministre  plénipo- 
tentiaire du  duc  de  Modène ,  devait  être  régie  par  la  loi  française. 
Nous  pensonsavecM.  Merlin  qu'on  Jugerait  de  même  aujourd'hui, 
quoique,  aux  termes  de  l'art.  17  c.  civ.,  la  qualité  de  Français  se 
perde  par  l'acceptation,  non  autorisée  par  le  roi,  de  fonctions  pu- 
bliques conférées  par  un  gouvernement  étrauger-,  car,  lorsqu'un 
Français  accepte  les  lettres  de  créance  qui  lui  sont  remises  par 
un  gouvernement  étranger,  il  subordonne  nécessairement  son 
acceptation  à  la  condition  que  le  roi  les  recevra ,  et  le  roi  ne  peut 
pas  les  recevoir  sans  autoriser  le  Français  qui  en  est  porteur  à 
exercer  près  de  lui  les  fonctions  de  ministre  public. 

Au  surplus,  il  a  été  décidé  par  l'art.  24  du  décret  du  26  août 
1811,  que  «  les  Français  au  service  d'une  puissance  étrangère  ne 
pourraient  Jamais  être  accrédités  comme  ambassadeurs,  ministres 
ou  envoyés  auprès  du  chef  du  gouvernement ,  ni  reçus  comme 
chargés  de  missions  d'apparat  qui  les  mettraient  dans  le  cas  ^e  pa- 

(1)  Ce  titre  porte  :  Art.  1.  Il  ne  sera ,  sous  ancon  prétexte,  rendu  aucune 
espèce  d'honneurs  militaires  à  un  ambassadeur  français  ou  étranger,  sans 
Tordre  formel  du  ministre  de  la  guerre. — 2.  Le  ministre  des  relations  exté- 
rieures se  concertera  avec  le  ministre  de  la  guerre  pour  les  honneurs  à 
rendre  aux  ambassadeurs  français  ou  étrangers.  Le  ministre  de  la  guerre 
donnera  des  ordres  pour  leur  réception. — 3.  Il  en  sera  des  honneurs  civils 
;>our  les  ambassadeurs  français  ou  étrangers ,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus 
pour  les  honneurs  militaires. 


(2)  Espiee  t  —  (Lalné  C.  min.  publ.)— Le  sieur  Teschke,  conseiller 
de  logalion  du  roi  de  Prusse ,  décède  en  France  en  1813.  Il  avait  laissé  à 
Paris  un  testament  olographe  au  proOt  des  époux  Latné.  Ceux-ci  font  as- 
signer les  héritiers  naturels ,  tous  étrangers  et  bors  de  France ,  au  tribunal 
de  Paris;  les  assignations  sont  données  au  parquet.  Devant  le  môme  tri- 
bunal s'engage  une  contestation  avec  un  dépositaire  de  somme  appartenant 
à  la  succession  ;  plusieurs  jugements  sont  rendus  sur.  les  conclusions  du 
ministère  public.  Tandis  que  l'on  procédait  sur  l'exécution ,  le  procureur 
litt  roi  iutitfvient,  soutient  que  le  tribunal  c(ait  incoropéicot ,  ei  forme  tierce 


raltre  devant  S.  M.  avecleur  costume  étk*anger.i>  — Earappelanl 
cette  disposition,  M.  Légat,  Code  des  étrangers,  n^  36,  ajouta 
qu'elle  paraît  être  tombée  en  désuétuds,  puii^que  M.  Pozzo  di  iior- 
go.néen  Corse,  et,  par  conséquent,  Français,  a  rempli  pendant 
plusieurs  années,  à  Paris,  les  fonctions  d'ambassadeur  de  Russie, 
sans  qu'on  ait  invoqué  contre  lui  cet  article. 

Cet  exemple ,  d'ailleurs  isolé ,  n'est  pas  concluant  et  ne  suffit 
pas  pour  supposer  au  gouvernement  français  l'intention  d'aban- 
donner  un  principe  conforme  aux  précédents  de  l'ancienne  monar- 
chie et  aux  exigences  de  la  dignité  nationale.  Le  décret  de  1811 
ne  s'applique  qu'aux  personnes  qui  ont  conservé  la  qualité  de 
Français  et  non  à  celles  qui ,  par  l'acceptation  non  autorisée  do 
fonctions  publiques  à  l'étranger,  auraient  perdu  la  jouissance  des 
droits  civils;  nous  croyons  que  telle  était  la  position  de  M.  Pozzo 
di  Borgo ,  qui  avait  depuis  fort  longtems  consacré  ses  talents  au 
servioe  de  la  Russie ,  et  cela  à  partir  d'une  époque  où  le  gouver- 
nement français  n'aurait  pas  donné  son  consentement. 

90.  Les  ministres  étrangers  sont  censés  n'avoir  point  quitté 
leur  patrie ,  et  ils  y  conservent  leur  domicile.  Les  lois  concernant 
les  résidants  français  ne  leur  sont  donc  point  applicables.  L'as- 
semblée législative  a  respecté  ce  principe  lorsqu'en  établissant, 
par  son  décret  du  3  Juillet  1792 ,  les  mesures  à  prendre  quand  la 
patrie  est  en  danger,  et  en  disant,  art.  16  de  ce  décret  :  «  Touf 
homme  résidant  ou  voyageant  en  France ,  est  tenu  de  porter  la 
cocarde  nationale ,  »  elle  ajoutait  :  «  Sont  exceptes  de  la  présente 
disposition  les  ambassadeurs  et  agents  accrédités  des  puissances 
étrangères. 

St,  De  ce  qu'un  ministre  étranger  est  censé  ne  point  sortir 
de  sa  patrie,  il  suit  que,  s'il  meurt  en  France,  sa  succession  n'en 
est  pas  moins  régie  par  les  lois  étrangères  :  il  a  pu  disposer  de  ses 
bi^s  par  testament  ou  autrement.  Cette  solution  avait  beaucoup 
d'importance  avant  l'abolition  du  droit  d'aubaine  (Merlin,  eod., 
n^  3  ;  Bacquet,  du  Dr.  d'aubaine,  ch.  12-,  F.  de  Martens,  $  244  ; 
Ch.  de  Martens ,  $  68 ,  69). 

99.  Il  a  été  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  succession  d'un  agent 
diplomatique  étranger,  décédé  en  France  pendant  sa  mission ,  est 
ouverte  au  lieu  de  son  vrai  domicile,  qu'il  n'a  point  perdu  (Paris, 
22  Juillet  1813)  (2). 

98.  Par  suite  du  même  principe ,  les  agents  diplomatiques  ne 
sont  pas  obligés  de  suivre,  pour  leurs  testaments,  les  formes 
exigées  par  les  lois  du  pays  où  ils  se  trouvent.  C'est  l'opinion 
générale,  enseignée  par  Cujas,  Huber,  Godefroy,  Voet, 
Merlin,  Rép.,  t.  13,  v<»  Testam.,  sect.  2,  $  3,  art.  8»  Ce  privi- 
lège appartient  à  tous  les  ministres  qui  représentent  un  souverain 
étranger,  quel  que  soit  leur  titre. 

94.  Un  individu  revêtu  d'une  mission  diplomatique  et  mili- 
taire peut  donc,  dans  le  pays  où  cette  mission  l'appelle,  faire  son 
testament  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  de  son  domicile 
(Req.,  28  vent,  an  13,  alT.  Rodoan,  V.  Disp.  entre^vifs  et  test.). 

85.  Le  droit  de  tester  militairement  appartient  aux  agents 
diplomatiques  accrédités  avec  une  mission  auprès  d'un  corps 
d'armée,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  ces  agents  se  trouvent, 
au  moment  où  ils  font  leur  testament ,  au  milieu  du  camp  et  des 
troupes  composantl'armée,  pourvu  qu'ils  soient  à  portée  de  remplir 
exactement  la  mission  militaire  qui  leur  a  été  conflée.  Tel  est  aussi 
le  sentiment  de  H.  Merlin ,  eod. 

opposition  aux  jugements  rendus  :  on  oppose  les  conclusions  conformes  du 
ministère  public.  Mais  le  13  mars  1815,  jugement  par  lequel  le  tribuna 
déclare  son  incompétence  :-— «Attendu  que,  dans  i'intérél public ,  lemi- 
nistère  public  est  toujours  recevable  à  former  tierce  opposition  à  des  juge- 
ments  qui  sont  reconnus  contraires  à  cet  intérêt,  lors  même  qu'il  ont  été 
rendus  sur  ses  conclusions  ;  —  Attendu ,  au  fond ,  que  la  succession  d'un 
agent  diplomatique  décédé  en  France  pendant  le  cours  do  sa  mission  est 
toujours  ouverte  dans  le  lieu  de  son  véritable  domicile  qu'il  n'a  jamais 
perdu  ;  —  Attendu  que  les  tribunaux  français  ne  peuvent  s'immiscer  en 
aucune  manière  dans  les  opérations  d'une  succession  ouverte  en  pays  étran- 
ger, ni  dans  l'exécution  d'un  testament  fait  en  France  par  un  étranger.  » 
—Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  Latné  et  sa  femme , 
du  jugement  rendu  au  tQbunal  civil  de  la  Seine,  le  15  mars  dernier,  et 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  amis  et  met  l'appellation  au  néant  : 
ordonne ,  etc. 

Du  22  juillet  18!5.-C.  de  Paris. 
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S€.  Cette  doctrine  peut  être  généralisée  à  ce  point  de  dire , 
aTec  If.  Fœlix,  Tr.  de  droit  international  privé,  n<>  485,  que 
l'ambassadeur  n'est  pas  tenu  de  suivre,  pour  la  forme  des  actes 
relatifs  à  sa  personne ,  à  sa  famille  et  à  ses  biens ,  les  lois  de  la 
nation  où  il  exerce  ses  fonctions. 

69.  Les  privilèges  d'un  ambassadeur  n'allaient  pas  autrefois 
Jusqu'à  le  dispenser  de  ses  devoirs  féodaux  envers  son  propre 
souverain ,  notamment  de  faire  le  relief  d'un  Oef  à  lui  échu  par 
succession  testamentaire  (Req.,  8  Janv.  1812,  aff.  De  Hercy,  V. 
Féodalité). 

§  9.  — De  rinviolalnhté  des  ministres  publics  et  de  leurs  attachés 
et  de  la  protection  qui  leur  est  due, 

S 8.  Le  respect  est  dû  à  l'ambassadeur  comme  au  souverain 
qu'il  représente.  Offenser  et  insulter  un  minisire  public  est  un 
délit  d'autant  plus  grave  qu'il  peut  attirer  des  malheurs  sur  le 
pays.  De  son  côté,  le  ministre  doit  s'abstenir  de  toute  offense-, 
s'il  en  commet  une,  l'offensé  doit  porter  plainte  à  son  propre  sou- 
veraiii ,  qui  demandera  satisfaction  pour  lui  au  souverain  de  l'a* 
grosseur ,  sauf  ce  que  nous  dirons  plus  bas. 

89.  Le  souverain  doit,  le  premier ,  donner  l'exemple  du  res- 
pect dû  aux  agents  diplomatiques.  C'est  l'insulte  commise  envers 
«n  de  nos  représentants  par  le  dernier  dey  d'Alger  qui  l'a  fait  pré- 
lipiler  du  trône,  et  a  mis  les  possessions  de  la  régence  entre  nos 
mains.  On  sait  aussi  quelle  humiliante  réparation  Louis  XIV  exigea 
de  la  république  de  Gènes  par  cela  seul  que  des  ordures  avaient 
été  Jetées  pendant  la  nuit  contrôles  armes  de  France  placées  sur 
la  porte  de  l'hôtel  de  l'ambassadeur  français.  L'histoire  conserve 
encore  le  souvenir  de  la  réparation  exigée  par  Louis  XIV  de  la 
cour  de  Rome  pour  l'injure  faite  au  duc  de  Créquy,  et  d'autres 
faits  de  la  même  nature,  rappelés  par  M.  deRéal,sect.  li,no"4à9. 

•O.  Les  ministres  secrets  que  les  princes  s'envoient  quelque- 
fois n'ont  point  de  caractère  public.  S'ils  sont  insultés  sans  être 
connus ,  le  droit  des  gens  n'est  pas  violé.  Mais  le  souverain  qui  les 
reçoit  leur  doit  les  mêmes  égards ,  la  même  protection  qu'aux  vé- 
ritables ministres  publics  (Vattel,  liv.  4,  chap.  7 ,  $  107). —  Sur 
les  missions  secrètes,  V.  F.  deMartens,$  249-,  Cb.  de  Martens, 
chap.  1 ,  $  2. 

9t.  L'inviolabilité  et  les  autres  franchises  des  agents  diploma- 
tiques sont  du  ressort  du  droit  des  gens.  Notre  code  civil  ne  con- 
tient aucune  disposition  à  ce  sujet.  D'autres  législations  ont  seule- 
ment posé  le  principe.  Ainsi  le  code  prussien  porte ,  dans  ses 
préliminaires ,  art.  40  :  «  Les  ambassadeurs  et  résidents  des  puis-* 
sauces  étrangères ,  comme  aussi  les  personnes  qui  sont  à  leur 
service,  conservent  leurs  franchises  conformément  au  droit  des 
gens  et  aux  conventions  subsistantes  entre  les  différentes  cours.  » 
*— Le  code  civil  d'Autriche ,  art.  38,  contient  une  disposition  sem- 
blable. 

99.  La  personne  des  ambassadeurs ,  même  ennemis,  est  re- 
gardée comme  sacrée  :  sancti  habentur  legati  (L.  1 7 ,  D. ,  Da  legatio^ 
nib).  C'est  un  principe  universellement  reçu  chez  tous  les  peuples 
(Vattel,  0od.,  S  81 ,  103;  Merlin,  sect.  5,  §  3,  n<»  1  ;  Burlamaqui, 

(i)  (  Barrachin  C.  Reschid-Pacha.  )  —  La  cour  (après  délib.)  ;  ^  Vu 
les  art.  16, 17, 18  delà  loi  da  il  mai  1819;  13,14,  et  20  de  celle  du 
26  du  même  mois  ;  et  1  et  2  de  celle  du  8  oct.  1850;  — Vu  aussi  les  art. 
408,  413  et  429  c.  inst.  crim.; 

Attendu  que  la  question  soumise  à  la  cour  est  celle  de  savoir  si  Reschid- 
Pacha,  ambassadeur  de  la  Sublime-Porte  près  le  roi  des  Français,  devait 
porter  la  plaiute  en  diffamation  par  lui  dirigée  contre  le  docteur  Barracbin, 
ou  devant  une  cour  d'assises,  ou  devant  un  tribunal  correctionnel  ; 

Attendu  que  la  loi  du  17  mai  1819,  dont  l'art.  16  punit  la  diffamation 
envers  tout  dépositaire  ou  agent  de  l'autorité  publique  pour  des  faits  rela- 
tifs h  ses  fonctions,  dont  l'art  18  punit  d'une  moindre  peine  la  diffamation 
envers  les  particuliers,  renferme  une  disposition  spéciale  relativement  à  la 
diffamation  envers  les  ambassadeurs,  ministres  plénipotentiaires,  envoyés, 
chargés  d'affaires  ou  autres  agents  diplomatiques ,  accrédités  près  du  roi  ; 
que  c'est  celle  de  l'art.  17  qui  punit  ce  genre  de  diffamation  de  la  même 
peine  que  celle  déterminée  par  l'art.  16  ;  mais  que  cet  art.  17  n'exige  pas, 
pour  que  la  diffamation  envers  les  agents  diplomatiques  accrédités  soit  punie 
des  peines  prononcées  par  ledit  article ,  qu'elle  ait  pour  objet  des  faits  re- 
latifs à  leurs  fonctions;  qu'il  en  résulte  que  le  respect  dû  au  seul  caractère 
d'ambassadeur  n'a  pas  permis  de  faire  à  leur  égard  la  distinction  intro- 
duite par  l'art.  16,  et  a  permis  encore  moins  de  les  ranger  dans  la  classe 
des  simples  particuliers; 
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chap.  13,  S  3;  Fritot,  Science  du  publlciste,  t.  s,  p.  73  et  suiv.  ; 
Ch.  de  Martens,  S  30  ;  Klûber,  §  203  ;  de  Real ,  t.  5,  ch.  1,  seol. 
7,  n"4etsuiv.;  13,8ecL  10,n*»«8,9). 

Lorsqu'une  atteinte  a  été  portée  à  l'inviolabilité  d'un  ambassa- 
deur,  le  coupable  est  livré  au  souverain  offensé ,  ou  puni  par  les 
tribunaux  du  pays  où  l'offense  a  été  commise.  L'histoire  do  ladl* 
plomatie  présente  plusieurs  exemples  de  châtiments  de  ce  genre  : 
les  Hollandais  ont  même  rendu ,  le  29  mars  1651 ,  une  loi  solen- 
nelle à  ce  sujet  (Merlin,  eod.)  V.  aussi  les  déclarations  impériales 
et  autres  rapportées  par  de  Real,  t.  5,  ch.  1 ,  sect.  7,  n»*  lu  et  s. 

En  France ,  les  outrages  ou  insultes  contre  les  ambassadeurs 
sont  punis  conformément  aux  lois  générales  da  l'État.  La  loi  do 
1819  sur  la  diffamation  est  applicable  dans  ce  cas.  Avant  le  ncu- 
veau  code  d'instruction  criminelle,  des  Jurés  spéciaux  connais- 
saient des  délits  commis  contre  le  droit  des  gens  (Merlin,  eod,).  ~ 
Mais  il  n'y  a  plus  en  France  de  Jury  spécial. 

93.  Cette  loi  a  dû  et  voulu  assurer  aux  agents  diplomatiques 
étrangers  une  protection  constante*,  c'est  pourquoi  elle  ne  re^ 
cherche  pas  si  la  diffamation  ou  l'injure  a  eu  lieu  pour  des  faits  rc>' 
latifs  aux  fonctions  diplomatiques,  ni  si  elles  ont  été  commises  dans 
l'exercice  de  ces  fonctions.  Le  fait  de  l'offense  suffit  pour  faire 
encourir  la  peine.  Ainsi  le  pensent  aussi  MM.  Ghassan ,  Tr.  det 
délits  et  contraventions  de  la  parole,  t.  1 ,  p.  403;  de  Grattiert 
Comment,  des  lois  delà  presse,  1. 1,  p.  215. 

94.  C'est  conformément  à  ces.principes  que  la  cour  suprême  a 
décidé  que  les  agents  diplomatiques  accrédités  près  du  roi  sont 
toujours  censés  revêtus  du  caractère  de  fonctionnaires  publics, 
quant  aux  diffamations  dont  ils  pourraient  être  l'objet; — Dès  lors, 
la  cour  d'assises  est  seule  compétente  pour  connaître  de  l'action 
en  diffamation  intentée  par  ces  agents,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
distinguer  si  la  diffamation  s'adressait  à  l'ambassadeur  homme  pu- 
blic, ou  àl'ambassadeur  personne  privée  (Cass.,  27Janv.l843)(i). 

96.  La  décision  qui  précède  suppose  que  celui  qui  a  offensé 
le  ministre  connaissait  sa  qualité.  —  Si  le  ministre  a  été  insulté 
par  des  personnes  qui  ne  connaissaient  pas  son  caractère,  la  faute 
n'intéresse  plus  le  droit  des  gens  :  elle  tombe  dans  la  classe  des 
délits  communs,  comme  le  font  observer  Vattel ,  §  3  ,  et  Merlin , 
eod. y  n«  2. 

99.  Nous  pensons ,  comme  M.  Chassan ,  qu'on  ne  devrait  pas 
admettre  la  preuve  de  la  vérité  de  faits  diffamatoires  allégués  contre 
des  agents  diplomatiques  étrangers.  Les  tribunaux  français  n'ont 
pas  d'investigation  à  exercer  sur  la  vie  des  fonctionnaires  publics 
étrangers;  d'un  autre  cèté,  le  scandale  de  pareils  débats  serait 
impoliUque  et  pourrait  amener  de  graves  complications  inter- 
nationales. 

97 .  La  Justice  française  ne  peut  agir  d'office  pour  la  punition 
de  la  diffamation  et  de  l'injure  envers  un  agent  diplomatiquo 
étranger;  il  faut  que  son  action  ait  été  provoquée  par  une  plainte 
de  l'offensé  (L.  du  36  mai  1819,  art.  5). 

95.  Quoique  le  caractère  d'un  ministre  ne  soit  constaté  que 
par  sa  réception  et  la  présentation  de  ses  lettres  de  créance , 
néanmoins  la  protection  du  droit  des  gens  lui  est  due  dès  qu'il  est 

■  I       M  I      I  I  II    ..  Il  , 

Attendu  que,  si  la  loi  du  36  mai  1819  et  celle  du  8  oct.  1830,  qui 
règlent  la  compétence  en  matière  de  diffamation,  n'ont  rien  qui  soit  appli- 
cable aux  agents  diplomatiques  nommément,  il  résulte  de  la  combinaison 
des  art.  13  et  14  de  la  loi  du  26  mai,  les  seuls  qui  puissent  être  invoqués 
sur  la  question  actuellement  débattue ,  ainsi  que  de  la  combinaison  des 
art.  1  et  2  de  la  loi  du  8  oct.  1830,  que  tous  les  délits  de  diffamation 
commis  par  la  voie  de  la  presse  doivent  être  portés  devant  les  cours 
d'assises  auxquelles  la  connaissance  en  est  attribuée  ;  que  c'est  là  le  droit 
commun  en  cette  matière ,  et  qu'il  n'y  a  d'exceptiob  que  pour  les  délits  de 
diffamation  commis  par  une  voie  do  publication  quelconque  contre  des 
particuliers; 

Attendu ,  dès  lors ,  qu'il  est  manifeste  que  l'ambassadeur  poursuivant  la 
réparation  d'un  délit  de  diffamation  qu'il  prétend  avoir  été  commis  à  son 
éçard  par  la  voie  de  la  presse ,  doit  traduire  le  prévenu  non  devant  un 
tribunal  correctionnel,  mais  devant  une  cour  d'assii^rs; 

Et  qu'en  déclarant  le  contraire ,  en  faisant  une  distinction  que  ne  com- 
porte point  l'art.  17  de  la  loi  du  17  mai  1819  entre  ii'ambassadcur  homme 
public  et  l'ambassadeur  personne  privée,  l'arrêt  attaqué  a  violé  ledit  art. 
17,  ensemble  les  art.  13  et  14  de  la  loi  du  26  mai  1819,  1  et  2  de  celle 
du  8  oct.  1830;  —  Casse. 

Du  27  janv.  1843.-C.C.,  ch.  crim.-MM.  de  Crouseilbcs,  f.  f.  dopr.- 
Bomiguières,  rap.-Delapalme,  av.  gén.-Delachère,  av. 
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entré  dans  le  pays  où  11  est  envoyé  :  autrement  il  n'y  aurait  pas 
de  sûreté  pour  lui.  Ordinairement  son  arrivée  est  annoncée  par 
lettres ,  et  il  a ,  d'ailleurs ,  le  soin  de  se  munir  de  passeports  qui 
attestent  son  caractère.— V.Valtel,  §83;  Merlin,  «od.,  n»  3; 
Gérard  de  Rayneval ,  Instit.  du  dr.  de  la  nat.  et  des  gens ,  liv.  2 , 
cbap.  14 ,  S  i  ',  F.  de  Marlens ,  $  214  -,  CI),  de  Martens ,  $  20. 

OU.  Les  passe-ports  sont  délivrés  aux  agents  diplomaliques  et 
à  leurs  familles  etaux  personnes  de  leur  suite,  par  le  ministre  des 
affiLires  étrangères.  C'est  ce  que  porte  le  décret  du  23  août  4792, 
dont  les  dispositions  subsistent ,  bien  qu'elles  aient  pris  naissance 
dans  le  mouvement  qui ,  après  la  révolution  du  10  août ,  entraîna 
tant  de  Français  et  d'étrangers  bors  de  Paris,  mouvement  auquel 
s'opposa  violemment  la  municipalité  maîtresse  de  la  capitale  (1). 

tOO.  L'inviolabilit^  de  l'ambassadeur  s'étend-elle  aux  pays 
qu'il  doit  traverser  pour  arriver  à  celui  où  il  est  envoyé?  Les  der- 
niers éditeurs  de  Brillon,  v^'  Ambassadeurs,  répondent  aflSrma- 
tivement.  F.  de  Martens,  $  247 ,  parait  pencber  pour  cette  opi- 
nion; Wicquefort,  liv.  i ,  sect.  47,  et  de  Real,  t.  5,  cbap.  1 , 
sect.  7,  n«  16,  enseignent,  au  contraire  ,  que  le  droit  des  gens 
n'est  pas  blessé  par  l'arrestation  d'un  ambassadeur  qui  traverse 
un  État  auquel  11  n'est  pas  adressé.  L'bistoire  moderne  présente 
de  nombreux  exemples  de  violences  commises  dans  de  telles  cir- 
eovstances.  Parmi  les  plus  récents  et  les  plus  graves,  se  trouvent 
ceux  qui  se  rapportent  à  la  république  française.  £n  Juillet  1793, 
MM.  Maret  et  de  Sémonville,  envoyés  en  qualité  de  ministres  de 
France,  l'un  en  Suisse,  l'autre  à  Naples,  sont  enlevés  par  les 
Autrichiens ,  sur  le  lac  deChiaverne ,  dépendant  des  lignes  grises. 
Le  9  floréal  an  7,  MM.  Bonnier,  Roberjot  et  JeanDebry,  minis- 
tres plénipotentiaires  au  congrès  de  Rastàdt ,  sont ,  les  deux  pre- 
miers égorgés ,  et  le  troisième  laissé  pour  mort ,  par  un  détache- 
ment du  régiment  autrichien  de  Sekler,  dont  le  commandant  dirige 
les  sabres  sur  eux,  après  avoir  demandé  leurs  noms  et  qualités. 

Parmi  des  faits  de  cette  nature  il  y  a ,  dit  M.  Merlin ,  hc.  cit.  y 
n«  4 ,  un  mélange  de  crimes  atroces  et  d'actes  licites.  En  général, 
suivant  la  doctrine  judicieuse  de  Vattel ,  le  souverain  sur  le  ter- 
ritotre  duquel  passe  un  ambassadeur  qui  exibe  ses  passeports , 
doit  le  respecter  et  pourvoir  à  sa  sûreté;  l'arrêter  et  lui  faire 
violence,  c'est  violer  le  droit  d'ambassade. — V. aussi  Merlin, 
sect.  5, $5,  art.  12. 

M.  de  la  Maillardière ,  Préc.  du  droit  des  gens ,  p.  344 ,  pro- 
pose la  distinction  suivante  :  ou  le  souverain  a  demandé  le  passage 
pour  le  ministre  au  souverain  dont  il  traverse  le  pays ,  et  alors 
il  semble  que  le  ministre  doit  jouir  dans  ce  territoire  de  la 
protection  du  droit  des  gens ,  car  il  l'a  reçu  comme  quelqu'un  qui 
représente  la  personne  de  son  maître;  ou  le  ministre  passe  par  le 
territoire,  sans  que  son  souverain  ait  demandé  pour  lui  le  pas- 
sage en  cette  qualité;  dans  ce  cas  il  ne  peut  exiger  plus  de  droits 
que  tout  autre  particulier  qui  voyage  en  pays  étranger ,  car  il  n'a 
aucune  qualité  dans  un  État  auprès  de  qui  il  n'est  pa^  envoyé. 
Cette  opinion  n'accorde  pas  une  protection  suflSsante  à  l'ambassa- 
deur ;  sans  doute ,  le  ministre  qui  ne  fait  que  passer  n'a  pas ,  sur 
le  territoire  qu'il  traverse,  les  mêmes  prérogatives  que  celui  qui 
serait  accrédité  dans  ce  pays;  mais  il  ne  peut  pas  non  plus  être 
assimilé  à  un  simple  particulier.  Quand  il  a  fait  connaître  et  prouvé 
'-K  qualité  par  ses  passe-ports,  il  nous  semble  devoir  être  traité 
:U)mme  ministre  public. 

lOt.  Si  le  souverain  ne  regarde  pas  le  passage  comme  inno- 
cent ,  s'il  a  juste  sujet  de  craindre  que  l'ambassadeur  n'abuse  de  la 
liberté  d'entrer  dans  ses  terres  pour  tramer  quelque  chose  contre 
son  service,  avertir  ses  ennemis,  ou  M  en  susciter  de  nouveaux,  il 
peut  refuser  le  passage ,  mais  sans  se  permettre  ni  tolérer  aucun 
mauvais  traitement.  Il  peut  aussi,  en  accordant  le  passade,  prendre 
des  précautions  contre  l'abus  qu'on  en  pourrait  faire.M.  Gérard  de 
Rayneval,  ioc.  cit.y  enseigne  que,  dans  les  pays  que  l'ambassadeur 
traverse ,  on  lui  doit  la  sûreté  et  les  égards  ;  qu'en  y  manquant ,  on 

(1)  23  aofii  1792.  —Décret  relatif  aux  passe^ports  des  ambassadeurs 
et  ministres  étrangers. 

Art.  1.  Les  passe-ports  des  ambassadeurs  et  ministres  étran^rers  continne- 
ront  à  être  expédiés  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  et  seront  visés 
Mr  lamanicipalilédeParis.— 2.  Les  passe-ports  des  personnesde  la  famille, 
dela^snite  et  da  service  des  ambassadeurs  et  ministres  étrangers,  seront 

""^  en  la  même  forme  sur  le  va  du  certificat  préalable  du  comité  de 


offenserait  son  souverain  ;  mais  quMI  ne  Jouit  point  de  Mnvtolabi- 
lité ,  parce  que  ce  privilège  n'existe  que  dans  le  pays  où  l'ambas* 
sadeor  est  accrédité. 

Il  n'en  est  pas  de  même  en  temps  de  guerre  ;  on  peut  refuser 
le  passage  aux  ministres  qu'un  ennemi  envoie  à  d'autres  souve- 
rains ,  les  arrêter  s'ils  entreprennent  de  passer  secrètement  et 
sans  permission  dans  les  lieux  dont  on  est  maître  (Vattel ,  $  85  ; 
de  Real,  loc, cit.;  Gérard  de  Rayneval,  hc,  cit.;  F.  de  Martens, 
$  247  ;  Ch.  de  Martens,  §  19).  Pour  obtenir  la  sûreté  du  passage 
sur  le  territoire  d'un  ennemi ,  le  ministre  doit  se  pourvoir  de 
passe-ports  ou  sauf-conduits  de  celui-ci. 

4  09.  La  sûreté  des  ambassadeurs  entre  deux  puissances 
belligérantes  est  d'une  grande  importance.  On  y  a  pourvu  par  les 
règles  concernant  les  parlementaires.  On  les  désigne  sous  les 
noms  de  hérauts,  trompettes,  tambours.  Ils  sont  inviolables  dès 
qu'ils  se  font  connaître  et  se  renferment  dans  les  limites  de  leurs 
fonctions.  On  envoie  en  parlementaires,  suivant  les  occasions» 
des  officiers  ou  des  ministres.  Un  général  n'est  pas  toujours 
obligé  de  recevoir  ou  d'écouter  un  parlementaire.  Si  le  comman- 
dant d'une  place,  par  exemple,  craint  qu'une  sommation  n'inti- 
mide la  garnison  et  ne  fasse  naître  ridée  de  capituler  avant  le 
temps,  jl  peut  sans  doute  envoyer  au-devant  du  parlementaire  qui 
s'avance,  lui  ordonner  de  s'arrêter,  et  lui  déclarer  que  s'il  revient 
pour  le  même  sujet  sans  permission ,  il  fera  tirer  sur  lui.  Mais 
il  faut  de  pressantes  raisons  pour  se  décider  à  un  procédé  aussi 
irritant.  Dans  tous  les  cas ,  on  doit  toujours  éviter  tout  ce  qui 
pourr^Lit  ressembler  à  une  insulte.  Les  parlementaires  ne  peuvent 
être  envoyés  que  par  un  commandant  en  chef  à  un  commandant 
en  chef ,  comme  le  remarque  Vattel ,  $  86  à  91.  —  Les  usages  des 
différents  peuples  ont  établi  divers  signes  qui  manifestent  l'inten- 
tion de  parlementer.  Le  plus  généralement,  c'est  en  arborant  un 
drapeau  ou  pavillon  blanc  que  Ton  exprime  le  désir  de  traiter  et 
d'obtenir  une  cessation  d'hostilité. — V.  Grotius,  Dr.  de  la  guerre 
et  de  la  paix ,  liv.  3,  ch.  24 ,  $  5,  n«  2;  Martens,  Préc.  du  droit 
des  gens,  liv.  7,ch.  12,  liv.  8,  ch.  5. 

Sans  entrer  dans  ces  détails,  Burlamaqni,  cbap.  13,  $  7, 
pose  les  principes  de  la  manière  suivante  :  «  Pour  ce  qui  est  des. 
ambassadeurs  qui  viennent  de  la  part  d'un  ennemi ,  et  qui  n'ont 
fait  eux-mêmes  aucun  mal  avant  qu'on  les  ait  reçus ,  leur  sûreté 
dépend  uniquement  des  lois  de  l'humanité  ;  car  un  ennemi ,  comme 
tel,  est  en  droit  de  faire  du  mal  à  son  ennemi;  ainsi ,  tant  qu'il 
n'y  a  point  de  convention  à  ce  sujet,  on  n'est  obligé  d'épargner 
l'ambassadeur  d'un  ennemi  qu'en  vertu  des  sentiments  d'huma- 
nité que  l'on  ne  doit  jamais  dépouiller,  et  qui  nous  engagent  à 
respecter  tout  ce  qui  tend  au  but  de  la  paix.  Mais  lorsqu'on  a 
promis  de  recevoir,  ou  reçu  effectivement  l'ambassadeur  d'un 
ennemi,  on  s'est  engagé  par  là  manifestement  à  loi  procurer  une 
entière  sûreté,  tant  qu'il  ne  fera  lui-même  aucun  mal  ;  il  ne  faut 
pas  même  excepter  ici  les  hérauts  qui  sont  envoyés  pour  déclarer 
la  guerre ,  pourvu  quMIs  le  fassent  d'une  manière  qui  n'ait  rien 
d'offensant.  »  —  Cette  dernière  partie  deTopinion  de  BurlamaquI 
est  parfaitement  sage;  mais  le  savant  publiciste  nous  parait  aller 
trop  loin  lorsqu'il  ne  voit  qu'un  acte  d'humanité  dans  la  protec* 
tion  accordée  à  l'ambassadeur  d'une  puissance  ennemie.  Ce  ne 
serait  pas  seulement  offenser  les  lois  de  l'humanité ,  mais  aussi 
celles  qui  règlent  les  rapports  des  nations  civilisées,  que  de  porter 
la  main  sur  un  envoyé  qui  apporte  peut-être  la  proposition  d'une 
paix  également  honorable  et  heureuse  pour  les  deux  puissances 
belligérantes.  Un  pareil  attentat  serait  réprouvé  par  le  droit  des 
gens  de  tous  les  peuples. 

403.  Il  n'est  pas  permis  de  maltraiter  un  ambassadeur  par 
représailles  ;  le  prince  qui  use  de  violence  contre  un  ministre  pu- 
blic commet  un  crime:  on  ne  doit  pas  se  venger  en  l'imitant.  Les 
représailles  n'autorisent  jamais  des  actions  illicites.  Seulement,  on 
peut  arrêter  un  ambassadeur,  sans  lui  faire  souffk-ir,  d'ailleurs , 


la  section  dans  l'étendue  de  laquelle  Ils  habitent ,  portant  que  lesditei 
personnes  sont  de  la  famille ,  de  la  suite  et  du  service  habituels  des  am- 
bassadeurs et  ministres  étrangers,  et  demeurent  dans  les  maisons  desdits 
ministres.— 3.  Il  estenjoint  à  la  municipalité  de  Paris  de  veillera  ce  que  les 
passe-ports  expédiés  par  le  ministre  des  affaires  étrangères,  dans  les  formes 
prescrites ,  soient  respectés  aux  barrières ,  et  elle  y  enverra ,  en  cas  ds 
besoin,  des  commissaires  pour  protéger  le  départ  des  ministres  étrangers. 
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aUeUn  manvals  traitement,  quand  son  souverain ,  violant  le  droit 
des  gens,  a  lai-môme  faitarrôler  notre  ambassadeur.  Si  ce  moyen 
ne  réussit  pas,  il  faut  relâcher  l'ambassadeur  innocent,  et  se 
fiilre  Justice  par  d'autres  voies.  Le  droit  de  représailles ,  appuyé 
par  quelques  publicistes ,  est  généralement  repoussé ,  notamment 
par  Grotius,  par  Bynkershoeck,  Vatlel ,  n<»  102 ,  de  Real ,  t.  5 , 
chap.  i  ,  sect.  10 ,  n«  2,  Merlin  ,  n<>  5,  Burlamaqui ,  chap.  13 , 
S  10.  Perreau,  p.  233,  borne  aussi  à  Tarreslation  de  l'ambassa- 
deur le  droit  de  représailles ,  quels  que  soient  les  torts  du  souve- 
rain qui  a  provoqué  celte  mesure.  La  Maillardière ,  p.  368 ,  pro- 
fesse les  mômes  principes  :  il  fait  remarquer  avec  juste  raison  que 
«  toutes  les  fois  que  l'injure  pour  laquelle  on  veut  user  de  repré- 
sailles ne  regarde  pas  un  ministre  public ,  on  ne  peut  pas  les 
exercer  contre  l'ambassadeur  de  la  puissance  dont  on  se  plaint  ; 
car  la  sûreté  des  ministres  publics  serait  trop  incertaine  si  elle 
était  dépendante  de  tous  les  différends  qui  peuvent  survenir.  » 

S  Z.^^De  ^indépendance  des  ministres  publics  relativement  à  la 
juridiction, 

1 04.  Les  lois  romaines  ne^  s'expliquent  pas  clairement  sur  la 
question  de  savoir  si  les  ambassadeurs  sont  soumis  à  la  juridic- 
tion du  pays  où  ils  sont  envoyés.  —  Quant  aux  publicistes  mo- 
dernes, ils  enseignent  généralement  que  l'ambassadeur  est  indé- 
pendant de  la  juridiction  et  de  l'autorité  de  l'État  où  il  réside.  Ils 
considèrent  cette  indépendance  comme  une  condition  de  Texercice 
de  ses  fonctions ,  une  garantie  de  leur  consciencieux  accomplis- 
sement ,  une  conséquence  de  la  souveraineté  réciproque  des  na- 
tions (Grotius,  Dr.  de  paix  et  de  guerre,  liv.  2,  chap.  8,  $  4,  n»  8  ; 
Bynkershoeck,  ch. 8, S  2  ;  Valtel,liv.  4,  ch.  7,  §92 j Montesquieu, 
Esprit  des  lois,  liv.  26,  ch.  21;  Merlin,  sect.  5,  $  4,  art.  3,  n»  2; 
Burlamaqui,  ch.  13,  §  3,  6;  de  Real,  t.  3,  ch,  1,  sect.  9,  nM  ; 
M.  Hailher  de  Chassât,  Traité  des  statuts,  n<»  181). —  On 
verra  toutefois  que  ce  principe  ne  doit  pas  être  entendu  dans  le 
sens  d'une  indépendance  absolue  ;  on  a  voulu  l'ériger  en  axiome 
fondé  sur  la  Action  d'exterritorialité  y  suivant  laquelle  le  ministre 
à  l'étranger  est  censé  n'avoir  pas  quitté  son  pays ,  fiction  dont  il 
serait  trop  facile  d'abuser  si  on  la  prenait  à  la  lettre.  Aussi  ost- 
éite repoussée  par  plusieurs  publicistes.  V.  notamment  M.  Pi- 
nheiro-Ferreira ,  note  34,  sur  le  §  215  de  F.  de  Martens.  Elle  est 
pleinement  admise  par  M.  Ch.  de  Martens,  $  21 ,  et  par  de  Real, 
t.  3,  ch.  l,sect.  7,n«14. 

Vatlel  déclare  que  tel  est  l'usage  universel  de?  nations;  Huber 
et  Bynkershoeck  en  disent  autant.  M.  Merlin,  Rép.,  sect.  3,  art.  3, 
après  avoir  dit  que  la  France  n'avait  autrefois ,  à  cet  égard ,  que 
des  usages,  prouve,  par  des  exemples  et  des  autorités,  que  les 
usages  n'étaient  pas  uniformes ,  et  que  le  gouvernement  français 
reconnaissait  le  principe  de  l'indépendance  des  ministres  publics, 
mais  en  cherchant  à  le  limiter  par  des  exceptions  très-restric- 
tives. Le  premier  projet  de  code  civil  contenait  un  article  qui 
proclamait  en  termes  exprès  les  ministres  étrangers  entièrement 
indépendants  de  la  juridiction  des  tribunaux  français.  L'article 
fut  supprimé ,  par  le  motif  qu'il  appartenait  au  droit  des  gens,  et 
non  à  une  loi  de  régime  intérieur. 

Jean  Ilolman ,  dans  son  Traité  de  l'ambassadeur ,  enseigne ,  au 
sujet  des  affaires  civiles,  qu'il  faut  s'adresser,  non  aux  juges, 
mais  au  prince,  et^on  pas  au  prince  qui  a  envoyé  l'ambassa- 
deur, mais  à  celui  auprès  duquel  il  réside.  C'est  d'après  cette 
doctrine  que  Henri  IV  ût  décider  par  des  arbitres  pris  dans  son 
conseil  une  contestation  élevée  sur  une  saisie  de  meubles  prati- 
quée contre  l'ambassadeur  de  Venise.  —  V.  Merlin ,  sect.  3,  $  4, 
art.  2,  n»  3  et  art.  3. 

Le  décret  de  la  convention,  du  13  vent,  an  2,  dispose  :  «  La 
convention  nationale  interdit  à  toute  autorité  constituée  d'attenter 
en  aucune  manière  à  la  personne  des  envoyés  des  gouvernements 
étrangers;  les  réclamations  qui  pourraient  s'élever  contre  eux 
seront  portées  au  comité  de  salut  public  (au  gouvernement)  qui 
seul  est  compétent  pour  y  faire  droit.  » 

11  résulte  de  cette  disposition  qu'une  réclamation  élevée  contre 
un  ambassadeur  n'est  plus  traitée  que  diplomatiquement,  entre 
le  gouvernement  français  et  celui  de  l'ambassadeur  dont  on  se 
plaint*  Ce  procédé  semble  plus  conforme  à  la  dignité  nationale, 
ot  donne  plus  de  poids  aux  demandes  des  particuliers  que  la  doc- 
trine de  Vattel,  qui  pense ,  liv.  Â,  ch.  8,  $  116  »  que  le  citoyen 


lésé  doit  s'adresser  au  souverain  de  l'ambassadeur,  afin  que 
celui-ci  rappelle  son  ministre,  ou  le  traduise  devant  ses  propres 
tribunaux ,  ou  ordonne  toute  autre  mesure  réparatrice.  Mais  il  est 
à  remarquer  que  la  convention  n'a  prévu  que  les  réclamations 
qui  seraient  de  nature,  si  le  gouvernement  n'intervenait  pas,  à 
porter  atteinte  à  la  personne  dés  agents  diplomatiques ,  expres- 
sions qui  semblent  restreindre  ce  privilège  aux  poursuites  em- 
portant privation  de  la  liberté.  On  verra  plus  loin  les  consé- 
quences de  cette  observation. 

t05.  L'indépendance  de  juridiction  appartient  aux  ministres 
du  second  ordre  comme  à  ceux  du  premier.  Mais  il  n'en  est  pas  de 
même  des  simples  agents  ou  commissaires ,  à  moins  que  leurs  let- 
tres de  créance  ne  continssent  des  pouvoirs  assez  étendus  pour 
convenir  à  tout  ministre  public.  Tel  est ,  aujourd'hui ,  et  après 
plusieurs  contestations,  le  droit  des  gens  européen.  —  V.  Merlin, 
sect.  3,  S  4,  art.  3  ;  de  Real ,  t.  3,  chap.  1,  sect.  1,  n<»  7. 

tOO.  Les  pays  étrangers  à  la  France,  la  Russie ,  l'Autriche, 
l'Espagne,  la  Prusse,  la  Turquie,  reconnaissent  et  respectent 
généralement  le  principe  de  l'indépendance  des  ambassadeurs.^- 
Il  en  est  de  même  en  Angleterre.  Les  publicistes  y  pensent  qu'un 
ambassadeur  ni  personne  de  sa  suUe  ne  peut  être  poursuivi  pour 
aucune  dette  ou  obligation  par-devant  les  tribunaux  du  pays  où 
il  est  en  mission.  Cependant  Coke  enseigne  qu'on  peut,  en  An- 
gleterre ,  poursuivre  un  ambassadeur  pour  l'exécution  d'un  con- 
trat yd.Me  jure  gentium.  Les  opinions  ont  été  Ùxées  par  un  statut 
delà  reine,  converti  en  loi  le  21  avril  1709.  L'ambassadeur  do 
Pierre  le  Grand,  czar  de  Moscovie,  fut  contraint,  à  Londres,  de 
descendre  de  sa  voiture ,  et  arrêté  pour  une  dette  de  30  liv.  sterl. 
Il  donna  caution ,  puis  porta  ses  plaintes  à  la  reine.  Une  pour- 
suite fut  dirigée  contre  les  auteurs  de  l'arrestation  ;  le  jury  les 
déclara  convaincus  des  faits  imputés ,  mais  sous  la  réserve  de 
cette  question  :  jusqu'à  quel  point  ces  faits  étaient-ils  criminels 
suivant  la  loi?  Les  juges  ne  décidèrent  pas  la  question.  Le  czar 
avait  demandé  la  peine  de  mort  contre  le  shérif  de  Middlesex  et 
tous  autres  qui  auraient  contribué  à  l'arrestation  de  l'ambassa- 
deur. Mais  la  reine  répondit  qu'elle  ne  pouvait  infliger  une  puni- 
tion, fût-ce  au  moindre  de  ses  sujets,  si  elle  n'était  ordonnée  par 
la  loi  du  pays.  En  môme  temps,  pour  apaiser  le  czar,  et  satis- 
faire aux  réclamations  des  ministres  étrangers^  il  fut  proposé  un 
bill  et  passé  une  loi  pour  empêcher  et  punir  de  tels  outrages. 
L'acte  fut  envoyé  par  un  ambassadeur  extraordinaire;  le  czar  re- 
garda cette  démarche  comme  une  réparation  sufDsante,  et,  sur 
sa  demande^  les  accusés  furent  déchargés  de  toute  poursuite  pos- 
térieure. 

Parce  statut.  Il  est  ordonné  qu'à  l'avenir  tout  acte  tendant  à 
faire  arrêter  un  ambassadeur  ou  quelqu'un  de  sa  suite  ou  de  ses 
gens ,  ou  à  faire  saisir  ses  biens  et  effets ,  sera  nul  et  de  nul  effet  ; 
que  ceux  qui  auront  requis ,  sollicité  ou  exécuté  de  tels  actes  se- 
ront considérés  comme  ayant  violé  la  loi  des  nations ,  et  comme 
perturbateurs  de  la  paix  publique,  et  devront  subir  telles  peines 
et  punitions  corporelles  que  le  jugeront  convenable  le  lord  chan- 
celier et  les  deux  chefs  de  justice ,  ou  deux  de  ces  trois  magistrats. 
Mais,  d'après  le  môme  statut,  aucun  commerçant  qui  se  trouve- 
rait légalement  en  faillite ,  et  qui  serait  au  service  d'un  ambassa- 
deur, n'est  privilégié  ni  protégé  par  cet  acte  ;  personne  n'encourt 
de  punition  pour  avoir  arrêté  un  domestique  d'un  ambassadeur, 
à  moins  que  le  nom  de  ce  domestique  ne  soit  enregistré  chez  le 
secrétaire  d'État,  et  transmis  par  ce  dernier  aux  shérifs  de  Lon- 
dres et  de  Middlesex.  Encore  faut-il  que  l'individu  signalé  comme 
domestique  soit  réellement  un  domestique ,  servant  comme  tel. 
—  En  conséquence  de  ce  statut,  les  privilèges  des  ambassadeurs 
font  partie  de  la  loi  du  pays  ,  et  sont  reconnus  comme  tels  par  les 
cours  de  loi  commune  (Blackstone,  liv.  1,  chap.  7}. 

t07.  Le  code  prussien  contient  des  dispositions  qui  dél^ 
minent  la  législation  par  laquelle  doivent  être  régies  les^^^'' 
civiles  des  agents  diplomatiques ,  suivant  qu'ils  sont,.  40g 
ou  étrangers,  accrédités  par  un  souverain  étranges,  tandis 
propre  souverain.  «rnemeot  d'un 

Les  vassaux  et  sujets  qui  ont  été  acç»*^^^!®^  ^^  d^pôi  h 
mission  du  souverain,  par  des  courf__']J*!J«  »«»"<**»  ï* dis- 
soumis, quant  à  leurs  actions  prl^^'^  ^^^^  —  Faisant  droit 
prussien,  art.  41).  —  Les  envnès,'  du'jSgement  randuau  trt- 
des  cours  étrangères,  sont  tore  1812;  ^  En  tant  qae  touche 
>4iîli ,  Othooer  H  Sugflorr  :  —  AUendu 
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du  lieu  où  ils  avaient  leur  dernier  domicile  avant  Tépoque  de  leur 
ambassade  (  art.  42  ).  —  Mais  s'ils  sont  étrangers ,  les  disposi- 
tions du  droit  commun  des  États  prussiens  leur  sont  applicables , 
quand  ils  sont  appelés  devant  les  tribunaux  du  pays  (art.  45). 

On  voit  par  ces  articles  que  la  loi  prussienne ,  soit  générale , 
soit  locale ,  entend  conserver  son  empire  sur  ses  sujets,  et  qu'elle 
reconnaît  le  même  droit  aux  lois  étrangères. 

108.  L'ambassadeur  ne  relevant  pas  de  la  Juridiction  du  lieu 
de  sa  résidence ,  et  ne  devant  pas  être  troublé  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions ,  on  a  prétendu  qu'il  ne  peut  être  appelé  en  Justice 
dans  aucun  cas,  même  pour  cause  civile.  On  a  vu  quelques  exem- 
ples contraires  :  mais  ils  sont  condamnés  par  Bynkershoeck  et  par 
Vatte],liv.  4,chap.  8,$110. 

Nous  croyons  qu'il  faut  faire  une  distinction  ;  si  la  citation  a 
pour  objet  un  acte  dont  les  conséquences  puissent  porter  atteinte  à 
la  liberté  de  l'ambassadeur,  et  par  conséquent  à  son  Inviolabilité 
ainsi  qu'au  paisible  exercice  de  ses  fonctions,  cette  citation  serait 
nulle,  et  donnerait  même  lieu  à  de  justes  réclamations.  Mais  si  la 
citation  a  pour  objet  d'obliger  l'ambassadeur  à  reconnaître,  à 
exécuter  un  engagement  purement  civil ,  et  non  susceptible  de 
contrainte  par  corps*,  comme  il  n'en  peut  résulter  aucune  voie  de 
fait  sur  sa  personne,  aucun  empêchement  à  l'accomplissement  de 
sa  mission,  la  citation  est  alors  valable,  et  elle  peut  recevoir  son 
cfTet  sur  les  biens  de  l'ambassadeur,  sauf  les  distinctions  que  nous 
allons  établir.  Ces  principes  ne  sont  pas  contraires  à  la  loi  de  l'an 
S,  ainsi  que  nous  le  dirons  bientôt.  —  M.  F.  de  Martens,  $  21G, 
reconnaît  que  l'immunité  de  toute  Juridiction  civile  n'est  pas  du 
droit  des  gens  universel  et  rigoureux;  mais  il  la  fonde  sur  la 
fiction,  contestable  et  contestée,  de  l'exterritorialité;  Kltiber, 
$  204 ,  lui  donne  la  même  base  ;  De  Real ,  t.  5 ,  chap.  1 ,  sect.  9, 
u**  2,  maintient  le  privilège  en  matière  civile,  et  le  fonde  sur  le 
principe  de  l'exterritorialité,  et  sur  l'importance  de  ne  pas  trou- 
bler les  ambassades.  11  pense  que  l'on  peut  citer  un  ambassadeur 
pour  dettes  privées,  mais  seulement  devant  les  juges  de  son  pays. 
—V.  Pailliel,  Dict.  de  dr.,  v<»  Agent  diplomatique ,  §  2,  n®"  9  et 
i  0  ;  Guichard ,  Tr.  des  droits  civils ,  n»  227  ;  Fœlix ,  Tr.  du  droit 
international  privé,  n?  i  86. 

109.  L'exemption  de  toute  Juridiction  étrangère  est  un  pri- 
vilège de  la  personne;  s'étcnd-elle  jusqu'aux  biens  de  l'ambassa- 
deur? Pour  résoudre  cette  question ,  l'on  a  fait  une  distinction 
entre  les  meubles  et  les  immeubles. 

En  général,  toutes  les  choses  qui  se  trouvent  dans  l'étendue 
d'un  pays,  sont  soumises,  quant  aux  contestations  qu'elles  peuvent 
faire  naître,  à  la  juridiction  locale.  Mais  un  ministre  étranger  est 
indépendant  de  celte  Juridiction  :  son  indépendance  personnelle 
lui  serait  peu  utile,  si  elle  ne  s'étendait  à  tout  ce  qui  lui  est  néces- 
saire pour  vivre  avec  dignité  et  vaquer  tranquillement  à  ses 
fonctions.  Tout  ce  qu'il  a  amené  ou  pris  pour  son  usage  comme 
ministre  est  inhérent  à  sa  personne  et  doit  en  suivre  le  sort;  tout 
ce  qui  sert  à  son  entretien  et  à  celui  de  sa  maison  est  exempt  de 
la  juridiction  locale;  c'est  aussi  la  doctrine  de  Vattel,  liv.  4,  ch.  8, 
S 115;  F.  de  Martens,  $217;  Ch.  de  Martens,  $  28;  de  Real,  t.  5, 
ch.  1,  sect.  9,  no  6. —  Ses  efTets  sont  donc  insaisissables.  On  a 
vu  plus  haut,  no  106  qu'en  1709 ,  le  parlement  d'Angleterre  l'a 
décidé,  ainsi.  —  V.  aussi  Merlin,  sect.  5,  $  4,  art.  6. 

1  lO.  La  décision  ne  serait  pas  la  même  s'il  s'agissait  de  choses 
appartenant  au  ministre  sous  une  autre  relation  que  celle  de  son 
caractère  diplomatique,  par  exemple,  s'il  avait  fait  exploiter,  pour 
son  propre  compte,  un  domaine  produisant  du  vin ,  du  blé,  du  foin 
et  autres  denrées ,  s'il  avait  un  magasin  de  marchandises  dont  il 
fit  commerce,  s'il  élevait  des  chevaux  pour  en  trafiquer.  Toutes 
ces  choses  sont  étrangères  à  l'ambassade,  elles  ne  sont  pas  néces- 
saires à  son  existence;  elles  demeurent  donc  soumises  à  la  juri- 
diction du  pays.  A  la  vérité,  suivant  plusieurs  auteurs,  on  ne 
peut,  pour  les  proc^is  qu'elles  feraient  naître,  s'adresser  directe- 
ment à  la  personne  -iu  ministre,  mais  on  l'oblige  indirectement  à 
répondre  par  la  saiSic  des  choses  relatives  à  son  commerce.  C'est 
l'opinion  de  Vattel,  §  114;  Merlin,  loc.  cit.-,  Ch.  de  Martens,  §  28; 
de  Real,  (.  5,  ch.  1 ,  sect.  9,  n»  5;  La  Maillardière ,  p.  554.  — 
On  voit  par  là  que  l'ambassadeur,  même  lorsqu'il  â^  fait  commer- 
çant, ce  qui  nuit  toujours  à  la  dignité  de  son  caractère,  ne  con- 
tracie  pas  une  dépendance  personnelle,  et  que  ses  efTets  seuls  sont 
BoumfB  à  lajuridlction;  c'est  aussi  la  remarque  de  M.  Merlin,  eod.. 


art.  7;  F.  de  Martens,  loc.  cit,  La  distinction  qui  vient  d'être  éta- 
blie est  admise  également  par  Kluber ,  $  209,  et  elle  nous  parait 
d'autant  mieux  fondée  qu'aucune  nécessité  n'oblige  un  agent  di- 
plomatique k  faire  le  commerce,  qui  est  même  incompatible  avec 
les  convenances  de  sa  haute  position. 

111.  Le  droit  de  saisir  les  effets  qui  n'ont  pas  de  rapport 
avec  le  caractère  de  ministre,  particulièrement  ceux  qui  concernant 
un  commerce ,  ne  peut  s'exercer  pour  une  cause  provenant  des 
affaires  qu'aurait  le  ministre  dans  sa  qualité  de  ministre,  pour 
fournitures  faites  à  sa  maison ,  pour  loyer  de  son  hètel  »  etc.  (Vat- 
tel, $114). 

119.  Peut-on  saisir  des  deniers  d'un  ambassadeur?  Bynker- 
shoek,  pour  expliquer  un  jugement  par  lequel  la  cour  de  Uolfande 
avait,  en  1 720,  autorisé  une  pareille  saisie,  propose  de  distinguer 
entre  l'argent  que  le  ministre  aurait  touché  pour  son  commerce, 
des  lettres  de  change  ,  ou  de  l'argent  qu'il  aurait  reçu  pour 
l'exercice  de  ses  fonctions  diplomatiques.  Mais  cet  auteur  ajoute 
immédiatement  qu'il  est  fort  difficile  de  reconnaître  à  quel  emploi 
une  somme  d'argent  est  destinée ,  un  ambassadeur  pouvant  em- 
ployer à  son  entretien,  à  l'éclat  de  sa  maison,  tous  les  fonds  qui 
arrivent  entre  ses  mains ,  de  quelque  source  que  ce  soit.  Dans  le 
doute,  il  enseigne,  ainsi  que  Vattel ,  loc.  cit. ,  et  Merlin,  qu'il  faut 
se  prononcer  en  faveur  de  l'indépendance  du  ministre.  Cette 
doctrine  est  aussi  la  nôtre. 

113.  Quant  aux  immeubles  de  l'ambassadeur,  ils  relèvent  de 
la  juridiction  du  pays  ;  l'ambassadeur  ne  les  possède  pas  dans  son 
caractère  politique,  ils  ne  sont  pas  attachés  à  sa  personne,  ni 
nécessaires  à  ses  fonctions;  ils  ne  changent  point  de  nature  par 
la  qualité  du  propriétaire  :  ils  peuvent  donc  être  saisis ,  et  les 
procès  qui  les  concernent  sont  jugés  par  les  tribunaux  du  pays. 
On  excepte  la  maison  qu'un  ambassadeur  occuperait  et  qui  lui 
appartiendrait ,  car  elle  sert  à  son  usage.  C'est  aussi  le  sentiment 
de  Vattel,  §  115;  de  Real,  t.  5,  chap.  1 ,  sect.  9,  n»  4;  La 
Maillardière,  p.  555 ;  Merlin ,  loc.  cil.^  art.  6;  Malepeyre,  Droit 
natur.,  p.  221;  Lerat  Demagnitot,Dictionn.  dedr.  publ.,  v<^  Agent, 
diplomatlq.,  sect.  1 ,  §  1  ;  F.  de  Martens,  $  217;  Kluber,  $  210. 
M.  Ch.  de  Martens  parait  admettre  les  distinctions  que  nous  avons 
faites  Jusqu'à  présent;  car  il  dit,  $  25  :  «  Les  dettes  qu'un  mi- 
nistre étranger  peut  avoir  contractées  avant  ou  pendant  le  cours 
de  sa  mission,  fussent-elles  même  assurées  par  lettres  de  change, 
ne  peuvent  point  autoriser  son  arrestation ,  ou  tout  autre  acte  de 
juridiction  et  de  saisie  des  biens  meubles  et  immeubles  qu'il  pos- 
sède en  sa  qualité  d* ambassadeur.  » — V.  aussi  Guichard ,  Tr.  deâ 
dr.  civ.,  n*"  255;  Wheaton,  Élém.  du  dr.  internation.,  t.  1,  part. 
2,  ch.  5,S  18. 

114.  Les  créanciers  des  agents  diplomatiques  peuvent  pour- 
suivre leurs  payements  sur  les  revenus  et  denrées  provenant  des 
immeubles  appartenant  à  ces  agents.  C'est  aussi  l'opinion  de 
MM.  Guichard ,  n?  254 ,  et  Pailliet,  Dict.  de  dr.,  \^  Agents  diplo- 
matiques, n<^  14. 

115.  On  voit  par  ce  qui  précède,  que  l'action  réelle  ou  en 
revendication  peut  être  exercée  contre  les  ambassadeurs  à  raison 
de  leurs  immeubles ,  et  des  meubles  qui  ne  ser\'ent  point  h,  leur 
usage  comme  ambassadeurs. 

A  l'égard  des  meubles  servant  à  l'embassade ,  ils  deviennent 
susceptibles  de  revendication,  de  la  part  du  marchand  qui  n'a  pas 
été  payé  du  prix,  quand  le  ministre  a  cessé  ses  fonctions  :  on  peut 
l'empêcher  d'emporter  les  meubles  dans  sa  patrie.  La  circon- 
stance du  départ  ne  suffit  pas  pour  autoriser  la  revendication 
et  la  saisie  :  les  droits  de  l'ambassade  ne  finissent  pas  au  même 
Instant  que  les  fonctions;  les  fonctions  cessent  dès  que  le  ministre 
a  eu  son  audience  de  congé ,  mais  les  droits  ne  cessent  que  lors- 
qu'il est  rentré  ou  qu'il  a  pu  rentrer  commodément  dans  son  pays. 
C'est  ce  qui  résulte  du  précédent  de  l'ambassadeur  de  Russie  en 
Angleterre  ;  je  n'approuverais  même  pas,  dit  Bynkershoek,  qu'on 
se  pressât  si  fort  pour  agir  contre  un  mmistre  qui  aurait  un  peu 
différé  de  partir ,  et  le  traiter ,  sous  ce  prétexte ,  comme  un 
simple  particulier  (Merlin,  eod,^  art.  8;  F.  de  Martens ,  $  216  ; 
Ch.  de  Martens,  §  28). 

Nous  croyons  aussi  que ,  par  égard  pour  le  souverain  qu'un 
ministre  représentait,  on  doit  le  traiter  comme  ambassaitear» 
même  après  le  retrait  de  ses  lettres  de  créance  et  son  audience 
de  congé,  qui  mettent  fin  à  ses  fonctions  î  le^  nrolongaUon  de  soi» 
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s^oar  devrait  lui  conserver  les  prérpgatives  de  son  ancien  titre. 
Hais,  dès  qu'il  a  quitté  sa  résidence,  ii  n'y  a  plus  aucun  motif 
d'ajourner  l'exercice  des  actions  qu'on  peut  avoir  à  exercer  contre 
lui.  Toute  protection  est  due  à  sa  personne  dans  les  endroits  où 
elle  se  trouve;  mais  dans  les  lieux  qu'il  a  quittés,  les  biens  qu'il 
'  laisse  ne  peuvent  plus  être  considérés  comme  attachés  à  sa  per- 
sonne ,  ni  comme  nécessaires  à  un  poste  qui  n'est  plus  occupé  ; 
c'est,  à  nos  yeux,  exagérer,  sans  raison  sérieuse,  et  au  détriment 
(lu  droit  respectable  d'un  créancier ,  le  privilège  des  anU>a6$a- 
deurs ,  que  de  le  maintenir  jusqu'à  ce  que  le  ministre  soit  rentré 
ou  ait  pu  rentrer  commodément  dans  son  pays. 

M.  F.  de  Martens ,  écrivain  qui  se  laisse  guider  par  les  précé- 
dents et  les  coordonne  pour  s'y  soumettre  beaucoup  plus  que  pour 
tes  Juger ,  enseigne  que  «  bien  qu'il  soit  douteux  si  l'on  ne  pour- 
rait pas  arrêter  un  ministre  qui,  après  avoir  terminé  sa  mission , 
en  prenant  congé ,  s'apprêterait  à  partir  sans  s'être  arrangé  avec 
ses  créanciers ,  ou  si ,  du  moins ,  on  ne  pourrait  pas  lui  refuser 
Jusque-là  les  passe-ports  nécessaires ,  ceci  même  ne  se  pratique 
que  dans  des  cas  fort  extraordinaires,  et  plusieurs  lois  défendent 
expressément  une  telle  saisie.  » 

Burlamaqui ,  ch.  13 ,  $  12,  donne  une  grande  extension  à  l'in- 
dépendance de  l'ambassadeur,  en  déclarant  indistinctement  que 
ses  biens  quelconques  sont  à  l'abri  de  saisie.  Si ,  dit  cet  écrivain , 
11  ne  veut  pas  payer  ses  dettes,  on  doit,  après  l'avoir  averti, 
8'adresserà  son  maître:  après  quoi,  si  le  maître  lui-même  refuse 
de  nous  rendre  justice,  alors  on  peut  saisir  les  biens  de  l'ambassa- 
deur. La  conclusion  à  laquelle  arrive  Burlamaqui  est  contraire  au 
principe  d'indépendance  qu'il  voulait  conserver  dans  son  inté- 
grité. II  reconnaît,  en  définitive,  la  juridiction  étrangère  sur 
l'ambassadeur  :  seulement  il  ne  l'admet  que  subsidiairement.  Ce 
système  aurait ,  dans  la  pratique ,  l'inconvénient  d'entraîner  des 
lenteurs,  de  permettre  à  un  ambassadeur  obéré  de  vendre  ou  de 
dénaturer  ses  possessions ,  et  de  priver  ses  créanciers  de  leur 
gage. 

Le  commentateur  portugais  de  M.  de  Martens,  M.  Pinbeiro- 
Ferreira,  note  3o,  réfute  le  système  de  l'immunité  de  l'ambassa- 
deur pour  les  causes  civiles.  Ses  raisonnements  portent  à  faux,  en 
quelques  parties;  il  repousse  le  privilège  diplomatique  par  le  motif 
que  l'État  ne  peut  disposer  des  droits  légitimes  des  citoyens ,  et 
que  si  on  prive  les  créanciers  de  toute  réclamation ,  c'est  alors 

(1)  Espèce:  —  (Les  frères  Gay  C.  Bazili  et  consorts.  )  —  Le  sieur 

\ vend  aux  sieurs  Gay  frères,  négociaiits  à  Paris,  trente  cb&les  de 

cachemire,  moyennant 21 ,550  fr.  —  Les  sieurs  Bazili,  Olhoner  et  Sug- 
dury ,  se  prétendant  propriétaires  de  ces  cb&les ,  s'opposent  à  la  livraison  , 
qui  néanmoins  s'effectue.  Ils  intentent  alors  contre  les  sieurs  Gay  une  ac- 
tion en  revendication  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris.  Le  sieur 
Â....  est  appelé  en  cause. 

Le  24  juin  1812,  jugement  qui  condamne  les  frères  Gay  à  remettre 
les  cb&les,  et  le  sieur  A....  à  la  garantie  des  acheteurs ,  laquelle  devait 
être  poursuivie  par  toutes  les  voies  de  droit,  mémo  par  corps.  —  Le  sieur 
A obtint  du  ministre  do  la  justice  un  sursis  provisoire  à  toutes  pour- 
suites, i—  Le  7  octobre  suivant ,  second  jugement  de  condamnation  pro- 
noncé contradicCoirement  à  l'égard  des  frères  Gay,  et,  par  défaut ,  contre 

le  sieur  A En  ce  qui  concernait  ce  dernier ,  le  jugement  ne  devait  être 

exécuté  qu'après  la  levée  du  sursis  accordé  par  le  ministre. 

Appel  des  deux  jugements  de  la  part  des  frères  Gay  et  du  sieur  A 

Dv^vantla  cour,  le  sieur  A a  soutenu  qu'il  n'était  point  justiciable  des 

tribanaui  français  ;  que  sa  qualité  d'agent  diplomatique  d'un  gouverne- 
ment étranger  Vendait  sa  personne  et  son  domicile  inviolables;  que  ce- 
pendant cette  inviolabilité  se  trouvait  ouvertement  attaquée  par  Taclion 
mtcntée  contre  lui ,  puisque  la  condamnation  intervenue  pouvait  amener 
la  saisie  de  ses  effets  et  l'arrestation  de  sa  personne ,  et  qu'alors  la  nation 
qui  l'avait  envoyé  n'aurait  plus  de  représentant. 

Les  intimés  avouaient  le  principe  de  l'inviolabilité  des  agents  diploma- 
tiques *,  mais,  suivant  eux,  le  sieur  A n'avait  point  agi  on  cette  qua- 
lité dans  les  faits  qui  avaient  donné  lieu  au  procès  ;  il  ne  paraissait  que 
comme  particulier ,  l'acte  repréhensible  qu'il  avait  commis  ne  présentait 
ftocun  rapport  avec  la  mission  qu'il  remplissait  auprès  du  gouvernement 

fran^ît.  D'ailleurs  ne  serait-il  pas  indécent  que  lesiour  A n'invoqu&t 

son  inviolabilité  que  pour  assurer  l'impunité  denses  fautes  privées,  man- 
quer librement  à  ses  obligations,  et  attenter  sans  obstacle  aux  intérêts  des 
tiers? 

An  fond ,  Bazili  et  consorts  soutiennent  que  les  cb&les  leur  appartien- 
nent; que  le  sieur  A n'en  était  que  dépositaire;  qu'il  y  a  eu  collusion 

entre  ce  dernier  et  les  sieurs  Gay ,  et  qu'on  en  trouve  la  preuve  dans  la 
vQeU  d«  prix  de  la  vente.  —  An  surplus  »  diient-ils,  quand  on  supposo- 


l'État  lai-même  qui  doit  se  charger  de  payer  la  dette.  Mais  personne 
n'a  Jamais  soutenu  que  l'ambassadeur  ne  fût  pas  obligé  de  payer 
ses  dettes  :  la  question  n'est  pas  sur  le  fond  du  droit;  elle  est 
seulement  sur  le  mode  d'exécution  :  est-ce  le  Juge  du  pays  où 
l'engagement  a  été  contracté  qui  peut  condamner  l'ambassadeur  à 
le  remplir,  ou  bien  est-ce  le  souverain  du  citoyen  lésé  qui  doit, 
par  voie. diplomatique,  aviser  à  faire  donner  satisfaction  à  son 
sujet?  Sur  ce  point  de  forme,  on  doit  se  décider  à  l'aide  des  dia^ 
tinctions  que  nous  avons  déjà  exposées  et  sur  lesquelles  nous  re- 
viendrons. 

M.  Pinheiro-Ferreira,  tout  en  repoussant  l'indépendance  abso- 
lue, accorde  une  certaine  immunité  à  l'ambassadeur;  en  quoi  la 
fait-il  consister?  dans  le  mode  de  procéder  :  le  ministre,  assigné 
dans  le  pays  oCi  il  réside,  ne  sera  pas  obligé  de  comparaître  en 
personne  :  ii  pourra  constituer  un  fondé  de  pouvoirs  pour  ester  en 
son  nom  devant  les  tribunaux;  quant  à  l'exécution,  par  voie  de 
saisie ,  les  autorités  y  procéderont  avec  beaucoup  d'égard ,  après 
avoir  prévenu  l'ambassadeur,  afin  qu'il  mette  en  sûreté  les  ar- 
chives de  sa  mission.  Ce  système,  comme  on  voit,  ne  résout  au- 
cune difficulté  :  si  l'assignation  porte  une  atteinte  à  l'inviolabilité, 
à  l'indépendance  de  l'ambassadeur,  la  même  atteinte  tombera  sur 
celui  qui  représentera  la  personne  de  ce  ministre;  d'un  autre 
côté,  si  le  procès  s'agitait  en  France,  ce  mode  de  procéder  ne  se- 
rait point  admis ,  nul  ne  pouvant  y  plaider  par  procureur.  Pour 
ce  qui  concerne  les  saisies,  recommander  de  la  circonspection 
aux  officiers  chargés  de  les  effectuer,  ce  n'est  pas  tracer  les  limites 
du  droit  de  saisir;  et  c'est  ce  qu'il  s'agissait  de  faire. 

tm.  La  distinction  entre  la  personne  et  les  biens  de  l'am- 
bassadeur, entre  ses  meubles  et  ses  immeubles,  entre  les  meublQS 
à  son  usage  et  ceux  qui  y  sont  étrangers,  est-elle  applicable  en 
France,  sous  le  décret  du  15  vent,  an  2?  Nul  doute  quanta  la  per- 
sonne ;  la  loi  défend  d'y  attenter  d'aucune  manière.  Tout  ce  qui 
pourrait,  directement  ou  indirectement,  porter  atteinte  à  l'invio- 
labilité de  l'ambassadeur,  serait  contraire  au  décret;  il  n'y  a  donc 
pas  lieu  de  prononcer  contre  lui  une  sentence  emportant  con- 
trainte par  corps.  Ainsi,  par  exemple,  un  agent  diplomatique, 
envoyé  auprès  du  gouvernement  de  France,  ne  peut  être  traduit 
devant  aucun  tribunal  français  pour  violation  de  dépôt.  C'est  ce 
qui  a  été  Jugé  (Pari?,  5  avrU1813)  (1). 

119.  Le  même  motif  doit  déterminer  à  refuser  à  un  agent 

rait  que  les  acquéreurs  étaient  de  bonne  foi ,  le  droit  de  revendication  ne 
serait  pas  moins  certain  ;  car  il  se  fonde  sur  un  vice  inhérent  à  la  chose , 
et  qui  Ta  suivie  entre  les  mains  des  possesseurs,  lors  même  que  ceux-ci 
l'auraient  ignoré.  Suivant  l'art.  2279  c.  civ. ,  le  principe  qu'en  fait  de 
meubles  la  possession  vaut  titre ,  reçoit  exception  lorsqu'il  s'agit  d'une 
chose  perdue  ou  volée.  Dans  ces  deux  cas ,  le  propriétaire  peut  la  revendi- 
quer pendant  trois  ans ,  à  compter  du  jour  de  la  perte  ou  du  vol,  entre  les 
mains  de  celui  qui  s'en  trouve  possesseur.  —  Or ,  il  n'est  pas  douteu;i 
qu'une  violation  de  dépôt  ne  soit  un  véritable  vol  :  Si  sacculwn  vel  argtji^ 
tum  signatuim  depotuero ,  dit  la  loi  29,  ff. ,  De  depos. ,  et  is  pênes  qtteni  deposi' 
tum  fuit,  me  inoito  eontractaverit ,  depotiti  et  furti  aclio  mihi  in  eum  cotn» 
petit. 

Les  sieurs  Gay ,  indépendamment  de  leur  justification  en  fait ,  ré- 
pondent à  ces  moyens  de  droit  que  les  dispositions  qui  admettent  la  reven- 
dication des  choses  "perdues  ou  volées ,  n'étant ,  comme  les  adversaires 
en  conviennent  eux-mêmes  ,  que  des  exceptions  à  la  règle  générale  éta- 
blie en  matière  de  meubles ,  doivent  être  rigoureusement  restreintes  aux 
deux  cas  prévus  par  la  loi.  Une  violation  de  dépôt,  disent-ils,  est  sans 
doute  une  action  coupable,  mais  ce  n'est  pa9un  vol  proprement  dit.  Les 
législateurs  modernes  n'ont  point  admis  à  cet  égard  les  principes  du  droit 
romain  (  Voy.  Voet  sur  le  Dig.,  De  furtis,  u°  15).  —  il  est  vrai  qu'en 
France  la  violation  du  dépôt  a  toujours  emporté  des  peines ,  mais  non  pas 
celle  du  vol.  Dans  l'ancienne  jurisprudence ,  ce  fait  ne  pouvait  être  Tobjet 
d'un  règlement  à  Texlraordinaire  ,  suivant  Muyart  de  Vonglans ,  part.  1 , 
iiv.  5 ,  tit.  6 ,  n"*  10.  11  a  été  distingué  du  vol  par  le  code  pénal  de  1791 
(2*  part.,  tit.  2,  sect.  2 ,  art.  29).  Eofin ,  ce  qui  est  décisif,  il  se  trouve 
placé  dans  le  code  pénal  de  1810  parmi  les  abus  de  confiance,  et  l'art.  408 
ne  le  punit  que  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  deux  ans,  tandii 
que  la  peine  prononcée  contre  le  vol  simple  est  un  emprisonnement  d'uo 
an  à  cinq  ans.  —  Il  est  donc  impossible  d'assimiler  la  violation  de  dépôt  h 
un  vol ,  et  d'appliquer  à  la  chose  vendue  par  un  dépositaire  infidèle  la  dis* 
position  portée  dans  le  2*  §  de  l'art.  2279  c.  civ.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Sur  les  concl.  de  M.  Giraudet ,  av.  gén. ,  —  Faisant  droit 
sur  les  divers  appels  interjetés  par  les  parties ,  du  jugement  r«ndu  au  tri- 
bunal de  commerce  de  Paris ,  le  7  octobre  4612;  *-  En  tant  que  touche 
l'appel  iateq^té  par  A...»»  «oittre  Baaili ,  Oflioiier  ci  Sogdorr  ;  —  Attendu 
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diplomatique  toute  qualité,  toute  fonction  dont  l'exercice  entraî- 
nerait soumission  à  la  contrainte  par  corps.  Ainsi,  un  am- 
bassadeur ne  peut  être  constitué  gardien  Judiciaire  (  Paris ,  19 
mai  1829)  (1). 

fis.  L'indépendance  des  ministres  publics  (ait  repousser 
toute  citation  personnellement  adressée ,  non-seulement  à  l'am- 
bassadeur, mais  aussi  aux  personnes  attachées  à  l'ambassade,  à 
raison  de  faits  qui  se  rattachent  plus  ou  moins  à  l'objet  de  leur 
mission. 

Ainsi,  les  personnes  attachées  à  une  ambassade  en  France, 
ne  peuvent  être  citées  devant  les  tribunaux  français  pour  l'exécu- 
tion des  obligations  par  elles  contractées,  en  celle  qualité,  en- 
vers des  Français,  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions ,  et  pourdes 
intérêts  non  étrangers  à  leur  caractère  (Paris ,  29  juin  1811)  (2). 

itfl.  La  question  reste  intacte  pour  les  contestations  nées 
d'engagements  étrangers  à  la  qualité  diplomatique-,  à  cet  égard, 
s'il  s'agissait  d'actionner  l'ambassadeur  sur  ses  biens ,  il  y  aurait 
lieu,  ce  nous  semble,  de  suivre  les  principes  posés  par  les  publi- 
clstes.  Le  décret  de  Tan  2  ne  s'y  oppose  pas  :  car  il  ne  défend 
aux  autorités  que  d'attenter  à  la  personne  des  ministres ,  et  il 
n'ordonne  de  soumettre  au  gouvernement  que  les  réclamations 
qu'on  aurait  à  former  contre  eux,  ce  qui  ne  parait  pas  s'appliquer 
aux  revendications  et  actions  ou  saisies  immobilières.  —  Telle 
est  également  l'opinion  de  M.  Favard,  Répert.,  v<*  Ministres  pu- 
blics; mais  il  néglige  les  distinctions  que  nous  avo  s  faites  plus 
haut,  n^*  5  et  suiv.,  quant  aux  obligations  personnelles,  et  quant 
aux  causes  des  saisies  de  meubles.  «  Un  ministre  étranger,  dit-il, 
ne  peut  être  arrêté  pour  dettes  civiles  en  France.  Mais  en  matière 
réelle  ou  mixte,  il  peut  être  cité  devant  le  tribunal  français  de  la 
situation  de  l'objet  litigieux  :  en  matière  personnelle^  il  peut ,  de 
même,  être  poursuivi  devant  un  tribunal  français  pour  les  obliga- 
tions par  lui  contractées  envers  un  Français,  soit  en  France,  soit 
en  pays  étranger.  Nul  doute  que,  pour  l'exécution  de  ses  obliga- 
tions, il  ne  puisse  être  contraint  sur  ses  immeubles,  parce  que 
l'art.  5  c.  civ,  porte  que  «  les  immeubles ,  même  ceux  possédés 
par  des  étrangers,  sont  régis  par  les  lois  françaises.  »  Nous  pen- 
sons aussi  qu'il  peut  être  contraint  sur  ses  meubles,  d'un  côté 
parce  que  le  droit  des  gens  veut  que  chacun  remplisse  ses  enga- 
gements, et  de  l'autre  parce  qu'il  est  de  1a  dignité  de  la  nation 

le  caractère  diplomatique  d'A ,  dont  il  a  justifié,  met  l'appellation  et 

ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émendant ,  déclare  le  jugement  nul  et  incom- 
pelemment  rendu  ; 

En  tant  que  touche  l'appel  interjeté  par  Gay  frères ,  contre  Bazili , 
Othoner  et  Sugdury  ;  —  Attendu  que  Bazili ,  Otboner  et  Sugdury  ont  vo- 
lontairement suivi  la  foi  d'A ;  et  que  si  l'on  pouvait  supposer  que  ce- 
lui-ci en  eût  abusé,  ils  ne  devraient  s'en  prendre  qu'à  eui-mémes  d'avoir 
mai  placé  leur  confiance  ;  que  l'exception  portée  en  iVt.  2279  c.  civ.  ne 
peut  pas  être  invoquée ,  l'abus  de  confiance  de  la  part  d'un  dépositaire  vo- 
lontaire, quoique  répréhensible  et  très-punissable  suivant  la  loi,  n'étant 
pas  ce  que  la  loi  qualifie  vol  ;  —  Que  la  prétendue  vilelé  du  prix  n'est  pas 
prouvée,  et  est  d'ailleurs  sans  conséquence  en  fait  de  vente  mobilière; 
que  la  vente  de  la  chose  d'autrui  n'est  nulle ,  suivant  l'art.  1599  c.  civ. , 

3tt'en  ce  qu'elle  n'oi)lige  pas  le  vendeur  à  livrer,  mais  peut  seulement 
onner  lieu  à  des  dommages  et  intérêts ,  comme  le  décide  le  même  article, 
qui  est  sans  application  à  l'espèce  ;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  ap- 
pel au  néant  ;  émendant ,  décharge  Gay  frères  des  condamnations  contre 
eux  prononcées  ;  au  principal,  déboute  Bazili,  Othoner  et  Sugdury  de 

leur  demande  contre  les  frères  Gay  ;  en  conséquence ,  sur  l'appel  d'A 

contre  les  frères  Gay ,  met  les  parties  hors  de  cour  -,  ordonne  la  restitution 
des  amendes  sur  les  différents  appels,  et  condamne  Bazili,  Othoner  et 
Sugdury  aux  dépens  envers  toutes  les  parties. 

Du  5  avril  1813.-G.  de  Paris,  2*  ch.-MM.  Gauthier  et  Berryer,  av. 

(1)  Btphê  :  —  (Lignerolles  C.  Strogonoff.)  —  La  princesse  de  Castel- 
Franco  est  décédée  dans  le  ch&teau  de  Villetaneuse ,  qu'elle  avait  loué  de 
M.  de  Lignerolles.— Lors  de  l'apposition  des  scellés ,  on  trouve ,  parmi  les 
effets  de  la  princesse ,  six  caisses,  fermées  à  clef,  à  l'adresse  dé  la  ba- 
ronne de  Strogonoff,  sujette  russe.— Ges  caisses  sont  réclamées  comme 
appartenant  a  cette  dernière,  par  M.  Pozzo  di  Borgo,  ambassadeur  de 
Hossie.— M.  deLi^eroiles  prétend  qu'elles  doivent  être  mises  sous  scellés, 
pour  répondre  des  loyers,  et  qu'il  y  a  présomption  qu'elles  appartiennent 
)  la  princesse.  —  18  mars  i829,  ordonnance  du  président  delà  Seine, 
4ui,  considérant  que  les  caisses  étaient  cordées  aux  armes  de  Strogonoff,  et 
i  l'adresse  de  sa  femme,  ordonne  qu'elles  seront  remises  à  M.  Pozzo  di 
Borgo  9  ambassadeur,  pour  s'en  rendre  gardien  et  dépositaire  judiciaire , 
5t  les  représenter  dans  l'état  où  elles  sont  à  réquisition. 

^n^f^fU.  d«  UgMToUflSî  il wutient que  IL  Pom,  aoà contraî- 


représentée  que  son  ministre  paye  ses  dettes.  M.  Gérard  de ftayne- 
val,  qui  a  écrit  depuis  nos  lois  nouvelles,  justlQe  le  principe  qui 
tend  à  priver  l'ambassadeur  qui  fait  des  ûeiies  personnelles,  de  son 
indépendance  diplomatique.  «  Un  ambassadeur,  dit- il,  qui  a  Tim- 
prudence  de  prendre  des  engagements  personnels,  renonce,  au 
moins  tacitement,  à  toute  immunité  à  l'ombre  de  laquelle  il  pour- 
rait les  éluder,  et  s'expose  sérieusement  à  toutes  les  poursuites 
pour  y  faire  honneur;  car,  enfin,  un  souverain  ne  saurait  soufifrir 
que  les  immunités  qu'il  consent  à  accorder  deviennent  préjudi- 
ciables à  ses  sujets  ;  et  un  agent  politique  qui ,  manquant  lui- 
même  par  sa  mauvaise  foi  à  la  condition  sous  laquelle  il  est  admis, 
avilit  son  caractère,  ne  saurait  exiger  que  d'autres  le  respecteut. 
G'est  par  une* conséquence  nécessaire  de  ces  maximes,  qu'un 
agent  politique ,  s'il  se  permet  de  faire  des  dettes ,  peut  être  forcé 
de  les  acquitter.  »  (lnstit.dudr.  delà  nat.  et  des  gens,  cb.  14, 

190.  Suivant  M.  Légat,  p.  10,  Thôtel  des  ambassadeurs 
étant  censé  un  sol  étranger,  les  assignations  qui  leur  sont  données 
ne  sont  point  remises  à  leur  hôtel ,  mais  au  parquet  du  procureur 
du  roi.  Cette  opinion  parait  fondée  en  principe,  car  les  étrangers 
non  domiciliés,  lorsqu'ils  ne  reçoivent  pas  un  exploit  en  personne, 
doivent  être  cités  au  parquet  du  procureur  du  roi.  On  ne  peut  ce- 
pendant se  dissimuler  qu'il  serait  bien  rigoureux  d'annuler  une 
citation  remise  à  l'hôtel,  de  l'ambassadeur,  surtout  si  elle  avait  été 
reçue  par  l'un  des  ofiiciers  attachés  à  l'ambassade.  MM.  Bioche 
etGouJet,  Dict.  deprocéd.,  v*'  Ministre  public,  disent  aussi  qu'on 
ne  saurait  déclarer  nulle  une  assignation  donnée  soit  à  la  per- 
sonne de  l'agent,  soit  en  son  hôtel,  même  en  parlant  au  suisse, 
M.  Pigeau  va  plus  loin  :  il  accorde  indifféremment  et  en  principe 
que  l'exploit  doit  être  notifié  en  parlant  à  la  personne  de  l'agent, 
soit  hors  de  son  hôtel,  soit  au  parquet  du  procureur  du  roi. 

191.  Le  ministre  qui  a  passé  un  contrat  notarié  dans  le  lieu 
de  sa  résidence,  n'est  pas,  par  cela  seul,  soumis  à  la  juridiction 
ordinaire  de  ce  lieu.  Cette  opinion,  soutenue  par  Bynkershoeck, 
n'aurait  pas  eu  besoin  d'être  appuyée  si  elle  n'avait  été  combattue 
par  Wjcquefort ,  partisan  ordinairement  si  zélé  de  l'indépendance 
des  ambassadeurs. 

199.  Kluber,  §  209,  refuse  à  un  notaire  non  choisi  par  le 
ministre,  et  à  tout  autre  ofQcier  public,  le  droit  d'exercer  sur  lui 

gnable  par  corps ,  en  raison  de  l'indépendance  de  son  caractère ,  et  dont 
l'hôtel  est  assimilé  au  sol  étranger,  n'a  pu  être  constitué  gardien  judiciaire. 
M.  de  Strogonoff  répondait  que  des  femmes  avaient  été  constituées  sé- 
questres; qu'un  pair  pourrait  l'être,  et  que  la  responsabilité  morale  la 
plus  étendue  se  trouvait  dans  la  personne  et  dans  le  caractère  de  M.  Pozzo. 

—  Arrêt. 

La  cour  ; — Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  de  Vaufreland,  av.  gén.; 
— Considérant  que  le  caractère  public  d'un  ambassadeur  et  l'inviolabUité 
de  son  domicile  ne  permettent  pas  qu'il  soit  soumis  aux  obligations  d'un 
gardien  judiciaire  ;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant ,  en 
ce  que  M.  Pozzo  di  Borgo  a  été  constitué  gardien  judiciaire;  —  Émen-» 
dant,  quant  à  ce,  ordonne  que  les  caisses  dont  s'agit  seront  remises,  à 
titre  de  dépôt ,  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance. 

Du  19  mai  1829.-C.  de  Paris,  l'«  ch.-MM.  Séguier,  l*'  pr.-D(d)ois  et 
Desboudets,  av. 

(2)  Etpècê  :  —  (Angelo  Poulos  C.  F«urton.)  —  Le  sieur  Angelo  Pou- 
les, second  secrétaire-interprète  de  l'ambassadeur  ottoman  à  Paris,  avait 
souscrit,  en  faveur  du  sieur  Besson ,  marchand  épicier,  un  billet  à  ordre  de 
550  fr.  pour  marchandises  fournies  à  S.  E.  —  Le  sieur  Fourton,  porteur 
de  ce  billet,  l'a  fait  protester  à  son  échéance,  et  a  cité  en  payement  le 
souscripteur  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine.  —  Condamné 
par  ce  tribunal,  le  sieur  Angelo  Poulos  a  appelé  de  ce  jugement,  et  s'est 
borné  à  soutenir  que ,  comme  attaché  à  l'ambassade  oUomane,  et  à  rai- 
son d'un  engagement  contracté  en  cette  qualité,  il  n'éuit  pas  justiciable 
des  tribunaux  français.  —  Arrêt. 

La  coun;  —  Attendu  qu'il  est  reçu  en  France  que  les  ambassadeurs  et 
ministres  publics  des  puissances  étrangères  ne  peuvent  pas  être  pour- 
suivis  par-devant  les  tribunaux  français  pour  le  payement  des  dettes  par 
eux  contractées  pendant  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  pour  des  intérêts 
non  étrangers  au  caractète  dont  ils  sont  revêtus;  que  ce  privilège  s'étend 
aux  personnes  attachées  aux  ambassades;  qu'il  est  constant,  dans  la 
cause,  que  le  billet  à  ordre  souscrit  par  Angelo  Poulos  au  profit  de  Bisson, 
marchand  épicier,  est  pour  marchandises  pour  l'ambassadeur  ottoman  ; 

—  Déclare  le  jugement  dont  est  appel  nul  et  incompétemasitiU  rendu ,  saul 
h  Fourton  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  avisera. 

Dua8juinl811.-C.  d^Pvif. 
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aucune Jurldlcllon  civile.  Mais  II  ajoute,  avec  raison,  que, dans 
les  affaires  non  contentieuses ,  le  ministre  peut  se  servir  des  au- 
torités et  des  notaires  du  pays,  pour  donner  de  rauthenticité  à 
des  actes,  en  recevoir  le  dépôt,  etc.,  pourvu  que  le  fonctionnaire 
soit  librement  choisi  par  le  ministre. 

193.  Il  y  a  des  cas  particuliers  où  un  ministre  public  est 
obligé  de  se  soumettre  à  la  Juridiction  du  lieu  de  sa  résidence. 
C'est  lorsqu'il  a  lui-même  saisi  les  juges  du  pays  :  ii  doit  alors  su- 
bir les  conséquences  de  son  action.  Par  exemple,  s'il  est  démis 
d'une  demande  formée  par  lui  et  condamné  aux  dépens ,  il  sera 
forcé  de  défendre  aux  poursuites  dirigées  contre  lui  pour  la  liqui- 
dation et  le  payement  de  ces  dépens.  De  même,  s'il  gagne  sa 
cause  en  première  instance ,  il  faudra  qu'il  se  laisse  juger  en  appel. 
Enfln,  s'il  forme  une  demande  et  qu'on  lui  oppose  une  demande 
reconvenlionnelle ,  il  est  obligé  de  souffrir  que  celle-ci  soit  Jugée 
par  les  tribunaux  du  pays ,  de  même  qu'il  a  consenti  à  leur  sou- 
mettre l'action  directe  qu'il  a  intentée  devant  eux.  C'est  aussi  la 
doctrine  de  M.Ch.Martens,  §23;  Klubert,S  210;  de  Real,  t.  5, 
ch.  1,  sect. 9,  no  7;  F.  de  Marions,  §  216.—  M.Pinheiro-Fer- 
reira,  d'ailleurs  adversaire  du  principe  de  l'indépendance  abso- 
lue, regarde  comme  contradictoire  avec  l'opinion  de  M.  deMar- 
tens  la  faculté  supposée  à  l'ambassadeur  de  se  soumettre  à  une 
Juridiction  qui  ne  saurait  être  exercée  à  son  égard  sans  qu'il  soit 
porté  atteinte  au  caractère  dont  il  est  investi.  Au  fond,  il  est  du 
même  avis  que  le  publiciste  allemand. 

194.  Dans  les  exemples  qui  précèdent,  la  soumission  à  la 
Juridiction  locale  résulte  nécessairement  du  fait  du  ministre  et  de 
l'exercice  de  son  droit  d'agir  devant  les  tribunaux  de  sa  résidence  : 
en  est-il  de  même  dans  les  autres  cas ,  et  peut-il  se  souifaeltre, 
par  un  consentement  exprès  ou  tacite,  àTantoritédes  tribunaux 
étrangers?  Valtel,  chap.  8,  §  1  il,  Wicquefort,  Ch.  de  Martens, 
§  22,  de  Real,  t,  5,  ch.  l,  sect.  7,  n»  15,  enseignent  que  le 
ministre  ne  peut  renoncera  son  privilège  d'indépendance  qu'avec 
le  consentement  de  son  souverain.  En  tous  cas,  ainsi  que  le  re- 
marque Wicquefort,  sa  renonciation  ne  l'engagerait,  en  matière 
civile,  qu'à  permettre  de  juger  et  prononcer,  mais  non  d'exécuter 
la  sentence,  s'il  doit  en  résulter  quelque  empêchement  pour  Tarn* 
bassade. 

195.  La  cour  de  Paris  s'est  prononcée  pour  la  non-validité 
de  la  renonciation  au  privilège  ;  il  s'agissait  d'une  poursuite  dirigée 
contre  la  femme  d'un  agent  diplomatique  étranger  pour  payement 
d'une  lettre  de  change  souscrite  en  France  ;  la  cour  a  décidé  que 
l'incompétence  des  tribunaux  français  à  cet  égard  était  d'ordre 
public ,  et  pouvait ,  par  suite ,  être  proposée  en  tout  état  de  cause, 
même  en  appel  ;  qu'on  ne  pouvait  exciper  contre  les  agents  di- 
plomatiques de  leur  consentement  à  se  soumettre  à  la  Juridiction 
nationale,  la  faculté  de  se  dépouiller  de  leurs  immunités  n'étant  pas 
en  leur  pouvoir  (Paris,21  août  1841 ,  aff.  Pappenheim,  V.  n<»157). 

1911.  L'inviolabilité  de  l'ambassadeur  le  soustrait  à  la  Juri- 
diction  étrangère  en  matière  criminelle  comme  eu  matière  civile. 
Cette  règle  a  besoin  d'explication. 

On  a  demandé  d'abord  si  l'autorité  publique  du  lieu  où  réside 
.le  ministre  peut  exercer  sur  lui  des  actes  de  juridiction  destinés 
à  prévenir  ou  empêclier  des  délits  qu'il  se  prépare  à  commettre. 
Bynkershoeck,  chap.  16,  $  16,  Justifie  l'afiBrmative  par  de  puis- 
santes raisons  :  suivant  lui ,  on  peut  exercer  sur  les  ministres 
publics  l'autorité  qui  tend  à  protéger  les  sujets  d'un  État  plutôt 
qu'à  contraindre  l'ambassadeur;  les  privilèges  de  celui-ci  lui  ont 
été  accordés  pour  lui  faciliter  l'exercice  légitime  de  ses  fonctions , 
mais  non  pour  l'aider  à  troubler  ou  dépouiller  les  habitants;  s'il 
l'entreprend ,  on  ferait  bien  d'employer  contre  lui  ces  sortes 
d'actions  qui  emportent  plus  une  défense  qu'un  ordre  de  faire  telle 
chose.  Chaquepuissance  a  droit  d'empêcher  et  de  défendre  tout 
ce  qui  tend  à  l'anarchie  ;  c'est  un  simple  acte  de  défense ,  et  per- 
sonne n'oserait  soutenir  qu'on  ne  peut  se  défendre  contre  un 
ambassadeur. — Vattel,  liv.  4,  chap.  7,  $  93 ,  dit  aussi  :  L'indé- 
pendance do  ministre  étranger  ne  doit  pas  être  convertie  en  li- 
cence :  elle  ne  le  dispense  point  de  se  conformer  dans  ses  actes 
extérieurs  aux  usages  et  aux  lois  du  pays ,  dans  tout  ce  qui  est 
étranger  à  l'objet  de  son  caractère;  Il  est  indépendant,  mais  il 
n'a  pas  droit  de  faire  tout  ce  qui  lai  platt.  —  M.  Merlin ,  art.  il  , 
!'•  quest.,  applique  ces  principes  à  l'espèce  suivante  :  Un  am- 
bassadeur logé  dans  mon  village  entreprend  d'agrandir  sa  maison 


aux  dépens  de  la  mienne,  d'où  il  me  chasse  par  violence,  ou 
dont  il  veut  abattre  une  partie.  Il  me  sera  permis  de  recourir 
aux  Juges  pour  arrêter  ses  voies  de  fait,  et  il  n'aura  pas  droit  de 
se  plaindre  de  l'atteinte  portée  à  son  indépendance.  —  M.  Ch.  de 
Martens,  $  27,  prétend  que  le  ministre  public  ne  peut  être  sujet 
aux  règlements  de  police  auxquels  les  indigènes  et  même  tous 
les  étrangers  qui  séjourneraient  dans  le  pays  seraient  obligés  do 
se  conformer.  Cet  auteur ,  sentant  sans  doute  le  danger  d'un  prin« 
cipe  aussi  hasardé  Je  modifie  immédiatement  par  les  restrictions 
suivantes  :  le  ministre  n'est  pas  moins  tenu  à  ne  troubler  en  rien 
l'ordre  établi ,  et  à  veiller  à  ce  que ,  dans  l'intérieur  de  son  hôtel , 
il  ne  se  fasse  rien  qui  puisse  porter  au  dehors  atteinte  à  la  sûreté 
publique ,  ainsi  qu'aux  ordonnances  qui  y  ont  rapport;  il  doit  se 
conformer  aux  règlements  de  police  lors  des  fêtes  publiques  ou 
en  d'autres  occasions  semblables,  comme,  par  exemple ,  à  ceux 
relatifs  à  la  circulation  des  voitures  en  certains  endroits  ou  en 
certaines  circonstances,  à  l'usage  des  flambeaux  ou  des  lanternea 
pendant  la  nuit,  etc.  —  II  est  presque  généralement  reconnu  au- 
jourd'hui ,  dit  Kliiber ,  $  209 ,  qu'au  moins  l'observation  de  cer- 
tains règlements  de  police,  surtout  ceux  tendantà  maintenir  la  sûreté 
publique,  doit  être  considéré  comme  condition  tacite  de  la  réception 
des  ministres  publics. 

197.  Si  un  gouvernement  prévoit  qu'un  fait  peut  occasionner 
des  troubles  et  qu'il  l'ait  interdit,  l'ambassadeur ,  comme  toute 
autre  personne ,  doit  se  soumettre  à  la  prohibition  :  telle  serait  la 
défense  générale  de  passer  sur  un  pont  ou  près  d'un  magasin  à 
poudre ,  d'examiner  les  fortifications  d'une  place.  S'il  s'agit  d'une 
démarche  particulière  qu'on  veuille,  par  prudence,  interdire  à 
l'ambassadeur,  le  mieux  serait  de  prévenir  son  souverain;  mais 
si  le  temps  ne  le  permet  pas  et  qu'il  y  ait  urgence  dans  l'intérêt 
de  la  sûreté  publique ,  la  prohibition  est  légitime  ;  seulement  elle 
doit  être  notifiée  dans  des  formes  polies  qui  la  fassent  plutôt  passer 
pour  une  prière.  —  V.  Vattel ,  5  93  ;  Merlin ,  loc.  cit. 

1 9S.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  un  prince  peut  arrêter, 
traduire  et  faire  Juger  devant  ses  propres  tribunaux  un  ministre 
public  étranger ,  pour  un  crime  ou  délit ,  soit  ordinaire ,  soit  di- 
rigé contre  la  sûreté  publique  de  l'État  où  il  réside,  elle  est  fort 
controversée.  Les  exemples  ne  sont  pas  mieux  d'accord  que  les 
doctrines.  Personne  ne  révoque  en  doute  le  droit  de  s'assurer  de 
la  personne  d'un  ambassadeur  qui  conspire ,  et  de  le  renvoyer  du 
pays  où  il  réside  :  mais  on  discute  sur  le  point  de  savoir  jusqu'à 
quel  degré  le  prince  doit  pousser  le  respect  pour  rinviolabilité  de 
l'ambassadeur  qui  ne  respecte  pas  le  pays  où  il  est  accrédité ,  et 
quand  il  est  autorisé  à  traiter  ce  ministre  en  ennemi  public.  La 
plupart  des  publicistes  ne  permettent  de  mettre  l'embassadeur 
hors  de  la  protection  du  droit  des  gens ,  et  de  le  fairejuger  et  exé- 
cuter que  quand  il  agit  avec  violence,  et  en  vient  aux  voies  de  fait, 
les  armes  à  lamain. — V.  à  ce  sujet  Vattel,  $94  et  suiv.;  Merlin,  loc. 
ctf.;Malepeyre,  Droit  natur.;  Isambert,  Annal,  polit,  et  diplo- 
mat.;  F.  deMartens,  $218;  Ch.  de  Martens,  $  24;  RIQber,$211. 
—  BurlamaquI,  chap.  15,  $  8  et  9 ,  distingue  entre  les  crimes 
commis  par  ordre  du  souverain  et  ceux  commis  par  l'ambassadeur 
de  lui-même;  pour  les  premiers ,  il  faut  garder  le  ministre  jusqu'à 
réparation  ;  pour  les  seconds,  s'il  s'agit  d'un  crime  atroce ,  l'am- 
bassadeur perd  son  privilège  :  s'il  s'agit  de  conspiration ,  il  peut 
être  traité  en  ennemi  et  tué.  —  M.  Dupin  trouve,  avec  raison, 
cette  décision  un  peu  précipitée ,  et  11  rappelle  les  raisons  qui 
appuient  Popinion  la  plus  générale. 

M.  de  Real,  t.  5 ,  chap.  1 ,  sect.  9,  n<»«  1£{  et  sulv. ,  traite ,  sous 
le  rapport  théorique  et  historique ,  d'une  manière  complète  lu 
question  de  Pindépendance  absolue  de  l'ambassadeur  en  matière 
criminelle.  Selon  lui,  quelque  crime  qu& l'ambassadeur  ait  com- 
mis ,  le  souverain  près  duquel  il  réside  ne  peut  Jamais  le  Juger; 
si  le  crime  peut  être  dissimulé,  il  faut  paraître  Pignorer  et  ren« 
voyer  le  ministre  ;  si  le  crime  est  énorme  et  le  danger  Imminent , 
on  peut  arrêter  Pambassadeur,  faire  informer,  renvoyer  le  mi- 
nistre avec  les  informations  et  demander  ou  qu'il  soit  puni  ou  qu*ll 
soit  livré  à  PÊtat  offensé.  Du  reste ,  le  même  auteur,  n*  51 ,  re- 
connaît le  droit  d'arrêter  un  ministre  conspirateur  et  de  le  ren- 
voyer, le  droit  même  de  le  tuer ,  dans  l'action ,  et  tant  que  le  péril 
dure,  si  l'on  ne  peut  détourner  autrement  les  actes  d'hostilité  qan 
l'ambassadeur  veut  faire.  Quàd  ti  vim  armatam  intenUt  legaius, 
dit  Grotios  dans  le  même  sens ,  sanè  ocddi  potêrit^ 
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Le  code  pénal  aatriehien ,  f*  part. ,  art.  221 ,  !)<»  4 ,  con- 
sacre, dans  les  termes  suivants,  l'indépendance  diplomatique 
en  matière  criminelle  :  «  Les  ambassadeurs  étrangers  et  les  per- 
sonnes  qui  appartiennent  spécialement  au  corps  diplomatique, 
sont  traités  selon  le  droit  des  gens  et  ne  se  trouvent  pas  soumis 
aux  autorités  du  pays.  » 

,199.  En  France,  le  décret  du  13  vent,  an  2  garantit  aux  ambas- 
sadeurs leur  inviolabilité  de  la  pari  de  toutes  les  autorités  inférieu- 
res cbargéede  constater  etde  poursuivre  les  crimes  et  délits.  «Mais 
cette  loi,  dit  avec  raison  M.  Favard,  Rép. ,  v<»  Minist.  pub. ,  ne 
défend  pas ,  elle  permet  même  implicitement  d'arrêter  les  minis- 
tres publics  qui  attenteraient  à  la  sûreté  publique  ou  à  celle  de 
TÉtat,  parce  que  le  grand  principe  salus  popuH  suprema  lex  eslo 
ne  perd  jamais  son  empire.  Dès  qu'ils  sont  mis  dans  l'impossibi- 
lité de  continuer  où  de  renouveler  leurs  attentats ,  ils  restent  à  la 
disposition  du  gouvernement  qui  ne  manque  pas  de  demander 
une  juste  satisfaction  à  la  nation  dont  le  ministre  a  violé  le  droit 
des  gens.  Mais  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'un  crime  de  celte  nature, 
aucun  fonctionnaire  ne  peut  ordonner  l'arrestation  d'un  ministre 
public.  »  —  y.  aussi  M.  Lerat  de  Magnilot^  Dict.  de  dr.  pub. , 
v<^  Agents  diplomatiq.,  sect.  1,  $  2  et  3. 

fSO.  Ainsi,  et  d'après  ces  principes,  on  ne  peut,  sans 
commettre  le  crime  d'arrestation  arbitraire,  arrêter  en  France  un 
agent  diplomatique  étranger,  ni  saisir  le  vaisseau  qui  l'amenait, 
sous  le  prétexta  d'une  contravention  aux  lois  sur  les  douanes 
(Cass.,  29  tberm.  an  8)  (i). 

131.  D'après  cette  même  doctrine,  c'est  toujours  par  voie  po- 
litique, et  non  par  leministère  des  juges  du  pays  où  l'ambassadeur 
réside ,  que  ses  délits  peuvent  être  punis.  M.  Gérard  de  Rayneval , 
liv.  2,  cbap.  14,  §  3,  professe  le  même  principe,  qui  nous  garait 
le  plus  en  harmonie  avec  les  règles  du  droit  des  gens  :  si  le  mi- 
nistre ,  dit  ce  publiciste ,  oublie  lui-même  sa  dignité ,  s'il  perd  de 
vue  la  maxime  qu'il  ne  peut  ni  oflenser  ni  être  offensé  ;  s'il  se 
permet  des  injustices,  des  actes  arbitraires;  s'il  ose  troubler 
l'ordre  public ,  manquer  aux  habitants,  au  souverain  lui-même; 
s'il  conspire,  s'il  se  rend  odieux,  suspect  ou  coupable,  il  doit  être 
puni,  mais  par  son  souverain.  C'est  un  devoir  pour  celui-ci;  c'est 
une  condition  tacite,  \iiais  essentielle  de  l'admission  de  son  agent. 
Le  souverain  près  duquel  cet  agent  réside  peut  aussi ,  selon  les 
circonstances ,  prendre  des  tnesures  de  sûreté  contre  lui  ;  il  peut 
interrompre  toute  communication,  tout  rapport  avec  lui;  il  peut 
même  le  renvoyer  de  ses  États,  et ,  en  cas  de  résistance ,  em- 
ployer la  force  pour  le  contraindre;  car,  en  pareil  cas,  le  ministre 
se  met  dans  un  état  hostile ,  et  devient  lui-même  l'auteur  de  la 
violence  qu'il  éprouve  ;  il  manque  aux  obligations  que  le  carac- 
tère dont  il  est  revêtu  lui  impose;  il  détruit  par  là  lui-même  ce 
caractère ,  et  par  conséquent ,  les  prérogatives  qui  y  sont  atta- 
chées. » — Le  principe  que  l'action  publique  pour  crimes  et  délits 
ne  peut  jamais  être  intentée  devant  les  tribunaux  contre  un  agent 

(1)  Espèce.'^ {Les  douanes  C.  John  Davidson.)— John  Davidson  avait 
été  chargé  par  le  gouvernement  anglais  de  conduire  à  Morlaix ,  sous  pavil- 
lon parlementaire,  des  prisonniers  de  gaerre  français.  Après  le  débar- 
quement ,  et  dans  la  rade  de  Morlaix ,  les  employés 'des  douanes  saisirent 
le  vaisseau ,  sous  prétexte  d'introduction  de  marchandises  étrangères.  En 
vertu  d'un  mandat  du  juge  de  paii,  Davidson  fut  conduit  à  la  maison 
l' arrêt.  —  Le  tribunal  de  police  correctionnelle  de^orlaix  ordonna  la 
mainlevée  de  la  saisie  et  la  mise  en  liberté  de  Davidson.—  Ce  jugement 
fut  conGrmé  le  19  vent,  an  8  par  le  tribunal  criminel  du  Finistère. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  régie  des  douanes.  M.  le  procu- 
reur général  Merlin  porta  la  parole  dans  celte  alTaire  (V.  son  réquisitoire, 
dans  les  Quest.  de  dr.,Y'' Parlementaire).  Après  avoir  établi  que  John 
Davidson  n'avait  commis  aucune  contravention  aux  lois  de  douanes ,  ce 
aiagistrat  ajoutait  :  «  Et  à  Combien  plus  forte  raison  ce  jugement  se 
trouve-t-il  à  l'abri  de  tout  reproche ,  dans  la  circonstance  où  il  a  été  rendu  ! 
NoR,  ce  n'éinit  point  un  vaisseau  ordinaire  que  montait  John  Davidson , 
lorsque  sa  cargaison  a  été  saisie,  lorsque  son  bâtiment  lui-même  a  été 
arrêté,  lorsque  sa  propre  personne  a  été  frappée  d'un  mandat  d'amener. 
C'était  un  vaisseau  sous  la  protection  immédiate  du  droit  de  gens;  c'était 
un  vaisseau  recommandé  spécialement  &  l'honneur  et  à  la  loyauté  du 
peuple  français;  c'était'en  un  mot  un  vaisseau  parlementaire.  —  Et  c'est 
en  l'an  8,  c^estau  moment  où  tous  les  esprits  se  réunissent  pour  termi- 
ner la  révolution  ,  en  la  consolidant,  que  des  Français  se  sont  permis  un 
attentat  dont  les  orages  révolutionnaires,  même  -les  plus  violents,  n'ont 
pas  offert  l'exemple ,  ni  fait  naitre  l'idée  !  C'est  en  l'an  8  que  l'on  a  osé 
violer  une  lei  du  13  reoL  de  l'an  S  qui  iaterdit  à  toute  autorité  constituée 


diplomatique  est  aussi  enseigné  par  MM.  Mangln,derAct.  publlq.» 
t.  1,  n^  79;  Morin,  Diction,  de  dr.  crimin.,  v<»  Agents diplomat.; 
P.auter ,  1. 1,  n*»  9,  Legravercnd ,  législaj.  crimin.,  t.  i,  p.  402, 
113!9.  Remarquez  que  c'est  à  l'égard  seulement  du  souverain 
près  duquel  il  réside  que  l'agent  diplomatique  étranger  est  censé, 
dans  les  limites  que  nou^  avons  indiquées,  résider  dans  9on 
propre  pays.  11  n'en  est  pas  de  même  quant  au  souverain  qui  l'a 
envoyé  ;  celui-ci  peut  donc  le  considérer  comme  étant  en  pays 
étranger ,  et  les  crimes  ou  délits  qu'il  y  commettrait  seraient  con- 
sidérés comme  ayant  été  commis  à  l'étranger.  S'il  s'agissait  d'un 
agent  français,  il  faudrait  se  conformer  à  l'art.  7  c.  inst.  crim. 

133.  Les  agents  diplomatiques  français  étant  des  fonction- 
naires  publics,  ne  pourraient,  aux  termes  de  l'arL  75  de  la  con*- 
stiution  de  l'an  8 ,  être  poursuivis  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
du  conseil  d'État.  Cette  disposition  n'empêcherait  point  de  rece- 
voir la  plainte ,  qui  ne  pourrait  être  refusée  sans  un  déni  do 
justice. 

134.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'entendre,  en  matière  criminelle , 
la  déposition  d'un  agent  diplomatique  français  à  l'étranger ,  l.es 
formalités  à  suivre  dans  ce  cas  sont  réglées  par  les  art.  514  et 
suiv.  c.  inst.  crim.,  modifiés  par  le  décret  du  4  mai  1812  ,  re* 
latif  aux  cilations  en  témoignage  des  ministres  et  autres  princi- 
paux fonctionnaires  de  l'État. 

135.  S'il  s'agit  d'agents  diplomatiques  étrangers ,  le  prin- 
cipe de  Tindépendance  empêche  que  le  magistrat  instructeur  ou 
le  tribunal  imposent  à  ces  agents  l'ordre  de  venir  déposer  en 
justice.  C'est  également  l'avis  de  M.  Carnot,  sur  Tari.  514,  n«  o. 
La  justice  devrait,  si  elle  insistait  sur  l'audition  des  ministres 
étrangers ,  s'adresser  au  garde  des  sceaux ,  qui  en  référerait  au 
minisire  des  afifaires  étrangères  ;  ce  dernier  demanderait ,  par 
voie  diplomatique,  aux  gouvernements  étrangers ,  d'autoriser  ses 
ministres  à  déposer  devant  les  tribunaux  français. 

$  4.  — Des  différentes  franchises  et  immunités  des  ministres  pu- 
biics  et  de  leur  hôtel, 

136.  L'absence  des  ministres  publics  ne  doit  Jamais  leur 
nuire  :  leur  dévouement  aux  affaires  du  pays  ne  saurait  tourner 
contre  eux.  L'éloignement  ne  leur  fait  donc  perdre  aucun  des 
droits  qu'ils  avaient  dans  leur  pays.  Ils  y  conservent  leur  domicile 
tant  que  dure  leur  absence.  Pour  les  agents  diplomatiques  fran- 
çais, cela  résulte  de  l'art.  100  c.  civ.  (  V.  Domicile).  — On  trai- 
tera ,  au  mot  Prescription ,  la  question  desavoir  si  la  prescription 
court  contre  les  ambassadeurs  ou  pour  eux  en  leur  absence. 

137.  Un  privilège  diplomatique  de  l'ambassadeur  absent  est 
l'exemption  de  tutelle  et  de  curatelle  dans  son  pays  ;  l'art.  428  c. 
civ.  accorde  cette  exemption  à  tous  citoyens  qui  remplissent  hors 
du  territoire  du  royaume  une  mission  du  roi.  L'art.  429  ajoute 
que,  si  la  mission  est  non  authentique  ou  contestée,  la  dispense  no 
sera  prononcée  qu'après  la  représentation ,  faite  par  le  réclamant» 

d'attenter  en  aucune  manière  à  la  personne  des  agents  des  gonvemements 
étrangers  ;  —  Et  c'est  au  tribunal  suprême  que  l'on  ose  dénoncer,  comme 
contraire  aux  lois  dont  le  dépôt  lui  est  confié ,  un  jugement  qui  ne  fait  que 
réparer,  et  encore  ne  le  fait-il  quo  très-faiblement ,  l'outrage  qu'a  essuyé 
le  droit  des  gens  dans  la  personne  de  Jobn  Davidson!...  —  Nous  devons 
aller  plus  loin.  Le  juge  de  paix  qui  a  décerné  le  mandat  dVrèt  sous  le- 
quel John  Davidson  gémit  encore  dans  la  prison  de  Morlaix,  a  violé, 
comme  nous  le  disions  tout  à  Tbeure ,  la  loi  du  13  vent,  an  2;  il  s'est 
rendu  par  là  coupable  d'arrestation  arbitraire  ;  car  c'est  bien  arrêter 
arbitrairement  que  d'arrêter  lorsqu'une  loi  positive  en  Ole  le  droit; 
et  c'est  assez  vous  dire  que  notre  mioislère  nous  oblige  de  provoquer  votrp 
juste  sévérité  contre  lui.  »  En  conséquence ,  M.  le  procureur  générai  8 
conclu  au  rejet  du  pourvoi  et  à  la  mise  en  jugement  du  juge  de  paix.— ArréU 

La  coua; —  Faisant  droit  sur  les  conclusions  de  M.  Merlin ,  commiss. 
du  gouvernement;  —  Et  vu  le  mandat  d'arrêt  décerné  le  22  niv.  an  8, 
par  le  sieur  M...,  juge  de  paix  de  la  commune  de  Morlaix,  contre  John 
Davidson ,  envoyé  en  cette  commune  par  le  gouvernement  britannique ,  eo 
qualité  de  parlementaire;  —  Casse  et  annule  ledit  mandat  d'arrêt, 
comme  attentatoire  au  droit  des  gens  et  à  la  loi  du  15  vent,  an  2;  donna 
acte  au  commissaire  de  la  dénonciation  qu'il  déclare  porter  contre  ledit 
M...,  comme  prévenu  de  s'être,  par  ce  mandat  d'arrêt,  rendu  coupable 
du  crime  d'arrestation  arbitraire  ;  et  renvoie  cette  dénonciation ,  ainsi  qno 
les  pièces  y  aflTérentes ,  à  la  section  des  requêtes ,  pour  y  statuer  ainsi  quMl 
appartiendra,  d'après  la  loi. 

Du  29  therm.  an  8.-C.  G.«  sect.  crim.-HM.  Gonpil-Préfetn,  pr.- 
Cochard ,  rap* 
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da  certificat  da  ministre  dans  le  département  duquel  se  placera  la 
mission  articulée  comme  excuse.  —  Le  code  prussien ,  2^  part. , 
Ut.  18^  art.  208,  étend  l'exemption  de  la  tutelle  auxpersonnesqui 
ont  une  mission  extérieure  à  remplir  pour  les  afTaireSfle  l'État, 
et  qui  sont  de  retour  depuis  moins  d'un  an. 

188.  Les  ambassadeurs  sont-ils  exempts ,  à  compter  di3  leur 
départ,  de  toutes  poursuites  devant  les  Juges  de  leur  domicile , 
par  action  nouvellement  intentée?  Les  lois  romaines  voulaient 
qu'il  en  fût  ainsi.  Vattel,  liv.  ^4,  chap.  8 ,  $  116 ,  en  examinant 
la  question  de  l'indépendance  des  ministres  publics ,  est  amené  à 
décider  qu'en  leur  absence ,  on  ne  peut  les  traduire  devant  les 
Juges  de  leur  pays.  M.  Merlin ,  sect.  5 ,  $  5 ,  n^  1 ,  fait  observer 
que  cette  doctrine  aurait  pour  résultat  de  soustraire  l'ambassadeur 
à  toute  espèce  de  juridiction;  il  ne  pourrait  être  jugé  là  où  il  ré- 
side, parce  qu'il  est  censé  n'être  pas  absent  de  sa  patrie  ;  ni  dans 
son  pays ,  parce  qu'il  en  est  absent;  il  enseigne  avec  Barbeyrac, 
dans  ses  notes  sur  Bynkershoeck,  et  nous  partageons  entièrement 
cette  opinion ,  que  les  ambassadeurs  sont  soumis  aux  tribunaux 
de  leur  pays ,  à  moins  qu'une  loi  particulière  ne  les  en  exempte. 
Bans  quelques  cas  où  des  considérationssupérieures  exigeaient 
de  faire  cesser  le  droit  commun ,  le  cours  da  la  iuslice  ordinaire 
à  l'égard  des  ambassadeurs  était  suspendu  p  des  lettres  d*État , 
des  arrêts  de  surséance.  Depuis  les  nouvelles  lois  de  1790 , 
ces  lettres»  constitutives  d'un  privilège  exceptionnel,  ne  sont 
plus  admissibles. 

ISfl.  Dans  les  pays  où  il  est  envoyé ,  l'ambassadeur  a  le  libre 
exercice  de  sa  religion.  Ce  droit,  qui  n'est  refusé  maintenant  par 
aucune  puissance,  ne  peut,  à  la  rigueur,  être  revendiqué  que 
dans  l'hôtel  de  l'ambassade ,  et  non  au  dehors. — V.  Vattel ,  Ilv.  A , 
ch.  7,  n^  lOi;  et  les  détails  dans  lesquels  entrent  à  ce  sujet 
MM.  F.  de  Martens ,  $  222  à  226;  Gh.  de  Martens  ,  $  32  ;  Klti- 
ber ,  $  215,  216;  de  Real,  t.  5,  ch.  I ,  sect.  7,  n»  i-2«;  La 
Maillardière,p.370,  371. 

i  AO.  Plusieurs  distinctions  sont  nécessaires  pour  résoudre 
la  question  de  savoir  si  les  ambassadeurs  sont  tenus  de  payer 
les  impôts  dans  les  pays  où  ils  résident.  Les  impôts  personnels 
directs  ne  sauraient  peser  sur  eux;  ils  ne  sont  pas  si^ets  de  l'É- 
tat, et  leur  indépendance  est,  à  cet  égard,  le  titre  de  leur 
exemption. 

141.  Les  impositions  indirectes  leur  sont  applicables,  à  moins 
qu'il  n'y  ait,  en  leur  faveur,  une  dispense  spéciale.  Une  lettre 
ministérielle  du  7  vent,  an  13  le  dit  expressément  pour  les  con- 
suls (V.  ce  mot)  ;  les  mêmes  motifs  existent  pour  les  agents  di- 
plomatiques en  général.  Pour  les  droits  de  douanes ,  les  usages 
des  différents  pays  ne  sont  pas  les  mêmes  :  les  uns  accordent ,  les 
autres  refusent  ou  modifient  l'exemption  (Vattel,  foc.  ct'e.,  $  105, 
106  ;  Merlin ,  sect.  5 ,  $  5,  n»  2  ;  P.  de  Martens ,  S  227  ;  Gh.  de 
Martens,  $  29;  de  Real,  t.  5,  cb.  1,  sect.  7,  n<»  l-4<>  y  LaMail- 
lardière,  p.  372).  Il  est  bien  entendu  que,  même  dans  les  pays 
où  l'exemption  est  accordée,  le  privilège  cesse  lorsqu'il  est  em- 
ployé à  couvrir  un  abus ,  par  exemple ,  quand  il  sert  à  cacher  des 
spéculations  de  contrebande ,  ce  que  fait  aussi  remarquer  Vattel. 
Des  exemples  d'une  fraude  pareille  ont  eu  lieu ,  et  le  gouverne- 
ment français  a  eu  raison  de  faire  saisir  la  contrebande  partout 
où  elle  s'eflTorçait  de  se  cacher. 

M.  F.  de  Martens  dit  que  le  ministre  doit  souffrir  qu'on  visite  à 
la  douane  les  objets  qu'il  importe  ou  fait  vBnir,  mais  qu'il  n'est  pas 
obligé  de  souffrir  cette  visite  dans  son  hôtel.  M.  Ch.  Martens, 
J  29 ,  est  du  même  avis,  et  aussi  KlOber,  $  206.  La  conduite 
qu'on  tient  à  l'égard  de  ses  voitures  n'est  pas  uniforme  dans  les 
diverses  cours.  M.  Pinheiro-Ferreira ,  note  44,  reconnaît  qu'en 
cas  d'abus  de  la  part  d'un  ministre  dans  l'importation  des  objets 
étrangers,  le  gouvernement  du  pays  pourraitle  rappeler  à  l'ordre. 
Mais  il  regarderait  comme  une  erreur  le  droit  attribué  aux  offi- 
ciers de  la  douane  de  visiter  les  bagages  de  l'envoyé,  dont  la  pa- 
role doit  suffire  pour  empêcher  toute  visite ,  quand  il  s'agit  seu- 
lement de  la  spécification,  delà  nature  et  de  la  valeur  des  objets 
soumis  aux  droits  d'entrée. 

Klfiber,  $  205,  206 ,  tout  en  reconnaissant  l'influence  décisive 
que  les  traités  doivent  avoir  dans  cette  question ,  fait  une  distinc- 
tion qui  ne  nous  parait  pas  admissible;  il  regarde  le  ministre  pu- 
blic comme  exempt  des  impôts  indirects  à  l'égard  des  objets  de 
coQflonmiatlon  venus  immédiatement  de  l'étranger  pour  son  usage 
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et  celui  des  gens  de  sa  suite,  mais  non  à  l'égard  de  ce  qu'il  achète 
dans  l'intérieur 9  et  dont  l'impôt,  payé  par  le  vendeur,  feutre  en 
considération  dans  la  fixation  du  prix.  Celte  différence  n'a  aucune 
base  solide.  Le  privilège  de  l'ambassadeur,  quant  aux  impôts  « 
tient  à  la  personne ,  et  non  aux  choses  ;  il  est  exempt  de  la  con- 
tribution personnelle,  à  raison  de  sa  qualité,  rien  de  plus  juste. 
Mais  les  droits  de  douane  et  autres  semblables  ne  frappent  pas 
sur  la  personne;  ils  atteignent  les  marchandises,  denrées,  effetS; 
abstraction  faite  de  la  qualité  du  propriétaire  :  les  droits  doivent 
être  perçus  sur  toutes  personnes  non  formellement  exceptées  par 
les  lois  du  pays,  de  même  que  la  contribution  foncière  s'appliqua 
à  tous  les  immeubles.  Qu'on  ne  dise  pas  que  l'immunité  des  droits 
pour  les  objets  achetés  à  l'intérieur  fait  éprouver  une  perte  au 
vendeur  qui  a  dû  les  faire  entrer  en  considération  pour  la  fixation 
du  prix;  il  ne  doit  pas  être  plus  permis  de  léser  un  intérêt  publie 
qu'un  intérêt  privé;  or,  n'est-il  pas  évident  qu'en  faisant  arriver 
des  marchandises  étrangères  sans  payer  les  droits  de  doaanes, 
on  prive  l'État  où  elles  pénètrent  d'une  partie  des  revenus  assis 
sur  l'importation  des  produits  étrangers? 

149.  Conformément  aux  principes  que  nous  venons  d'ex- 
poser, il  a  été  expressément  jugé  que  les  contributions  indi- 
rectes ,  parmi  lesquelles  est  rangé  le  droit  d'enregistrement  et 
de  mutation  par  décès ,  sont  des  charges  qui  doivent  être  sup- 
portées même  par  les  agents  des  puissances  étrangères  accré- 
dités près  du  gouvernement  français.  Ils  n'en  pourraient  être 
affranchis  qu'autant  qu'il  existerait  dans  les  pays  étrangers,  en 
faveur  des  agents  du  gouvernement  français ,  une  loi  de  récipro- 
cité (Rej.,  26  avril  1815,  V.  Enregistrement). 

148.  Cette  solution  a  été  prise  dans  une  espèce  où  il  s'agissait 
d'une  succession  ouverte  en  France  au  profit  d'un  agent  dioloraa- 
tique.  Elle  n'est  pas  absolue,  ni  exempte  de  modifications  impor- 
tantes :  les  règles  du  droit  des  gens ,  telles  que  nous  les  avons 
fait  connaître  jusqu'ici  «  font  comprendre  la  nécessité  de  ces 
exceptions. 

144.  Ainsi,  le  mobilier  de  l'hôtel  d'un  ambassadeur  étranger, 
décédé  en  France ,  n'est  assujetti  à  aucun  droit  de  mutation  par 
décès  ;  il  se  trouve  hors  des  atteintes  delaloi  française,  parce  qu'il 
est  réputé  enterre  étrangère.  De  même,  le  mobilier  appartenant  à 
l'agent  diplomatique  est  exempt  du  droit  de  mutation  par  décès 
(Décis.  de  la  régie,  9  juillet  1811;  Décis.  ministér. ,  27  mars 
1822;  Délib.  cons.  d'administ. ,  1"  sept.  1829;  Décis.  ministér., 
9]anv.  1811,  29  mars  1822).  —  De  même  encore  les  héritiers 
de  l'épouse  d'un  consul  marié  en  communauté  ne  sont  pas  tenus 
de  déclarer  les  objets  mobiliers  existants  dans  la  maison  (Lettre 
du  ministre  des  affaires  étrangères,  29  décemb.  1814,  V.  Enre- 
gistrement). 

145.  Mais  il  doit  être  passé  déclaration  et  payé  un  droit 
de  mutation  pour  les  rentes  et  créances  dues  à  l'ambassa- 
deur par  des  Français  et  payables  en  France ,  et  pour  toutes 
créances  et  droits  incorporels  (mêmes  décisions,  V.  Enregistre- 
ment). 

1411.  Les  ministres  sont  soumis  aux  droits  de  péage,  poste, 
fanaux,  etc.  ;  ils  n'ont  pas  la  franchise  du  port  des  lettres,  quand 
elle  ne  leur  a  pas  été  accordée  expressément.  —  F.  de  Martens, 
$  229  ;  Ch.  de  Martens,  $  29  ;  Kluber,  $  206. 

149.  Quant  aux  Immeubles  que  le  ministre  possède  dans  une 
qualité  autre  que  celle  de  ministre ,  ils  sont  soumis  aux  impôts. 
L'hôtel  du  ministre  est  exempt  du  logement  des  gens  de  guerre 
et  des  droits  qui  y  sont  substitués.  Mais ,  soit  que  l'hôtel  appar- 
tienne à  lut  ou  à  sa  cour,  soit  qu'il  possède  d'autres  biens-fonds, 
ces  biens  sont  assujettis  aux  impôts  et  charges  qui  pèsent  sur  les 
propriétaires  (F.  de  Martens,  S  228;  Ch.  de  Martens,  $  28; 
KlUber,  S  206).  M.  Pinheiro-Ferreira,  note  45,  adopte  ces  prin- 
cipes, à  l'exception  des  droits  destinés  à  remplacer  le  loge- 
ment des  gens  de  guerre ,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  sous  la  pro- 
tection des  considérations  qui  mettent  l'hôtel  du  ministre  à 
l'abri  de  l'introduction  des  militaires  ou  autres  étrangers  à  la 
mission. 

148.  Suivant  le  droit  public  des  nations  civilisées,  l'inviola* 
bilité  de  l'ambassadeur  entraîne  la  franchise  de  son  hôtel,  en  ce 
sens  que  son  habitation  est  inaccessible  aux  ministres  ordinaires 
de  la  justice,  aux  officiers  de  police,  employés  de  douanes,  etc. 
Ce  principe  a  été  solennellement  reconnu  par  un  arrêté  de  Tas* 
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semblée  eonstitoante,  du  ii  déo.  1789  (!).— V.  Merlin,  Rép., 
tect.  5,  S  5,  n»  3;  Vattel,  liv.  4,  ch.  9,  $  !17;  F.  deMarteos, 
S  2â0;  Gh.  de  Martens,  $  30;  Klûber,  $  â07. 

fan.  La  franchise  de  l'hôtel  n'est  instituée  qu'en  faveur  de 
rambassadeur  et  de  ses  gens.  Le  ministre  peut-il  s'en  servir  pour 
recueillir  chez  lui  des  malfaiteurs,  des  conspirateurs?  Sur  ce 
point ,  de  nombreuses  controverses  se  sont  élevées ,  des  querelles 
\ives  se  sont  déclarées  entre  des  gouvernements  ;  le  droit  d'asile 
est  devenu  une  source  de  difficultés  inextricables.  Pour  y  couper 
court  j  il  ne  faut  pas  le  proscrire,  comme  Vattel,  §  ii8,  seule- 
ment en  principe,  sauf  à  y  apporter  des  modifications *,  mais, 
comme  M.  Merlin,  sect.  5,  $5,  et  M.  Gérard  de  Rayneval,  liv.  2, 
eh.  14 ,  $  6 ,  il  faut  le  condamner  d'une  manière  absolue,  car  c'est 
on  abus  manifeste ,  une  véritable  usurpation  de  l'autorité  souve- 
raine. —  V.  aussi  Gh.  de  Martens,  $  31  ;  Kltiber,  $  207;  La 
MaiUardière ,  p.  362.  — On  ne  peut  se  dissimuler  toutefois  que , 
dans  des  pays  ravagés  par  la  guerre  civile,  l'hôtel  d'un  ambas- 
sadeur peut  devenir  en  quelque  sorte  le  temple  de  l'humanité , 
où  des  victimes  d'une  guerre  impie  trouvent  un  refuge  contre 
l'extermination.  La  dernière  guerre  des  Grecs  avec  les  Turcs 
en  a  fourni  plus  d'un  exemple. 

Burlamaqui,  ch.  15,  $  13,  repousse  le  droit  d'asile  et  les 
franchises,  comme  n'étant  nullement  une  suite  de  la  nature  et  du 
but  des  ambassades ,  sauf  le  cas  où  ce  droit  aurait  été  positive- 
ment accordé  et  où  le  bien  de  l'État  n'obligerait  pas  à  changer 
cet  état  de  choses.  M.  Dupin  déclare  que  Burlamaqui  se  trompe, 
et  il  analyse  à  ce  sujet  ce  qui  a  été  dit  sur  les  franchises  de  l'hôtel 
des  ambassadeurs.  A  notre  tour,  nous  ferons  observer  que  H.  Du- 
pin se  trompe  en  prêtant  à  Burlamaqui  une  opinion  contraire  à 
la  franchise  de  l'hôtel  pour  l'ambassadeur  et  sa  suite ,  tandis  que 
cet  auteur  condamne  seulement  le  droit  d'asile  et  de  franchise 
pour  les  personnes  étrangères  à  l'ambassade.  Aucun  publiciste 
n'a  pensé  à  nier  l'indépendance  de  l'hôtel  quant  à  la  personne  de 
l'ambassadeur  et  de  ceux  qui  Fui  sont  attachés. 

M.  F.  de  Martens,  $  220,  condamne  le  prétendu  droit  d'asile: 
«  Cependant ,  dit-il ,  les  ministres  y  prétendent  encore  aujour- 
d'hui ;  et ,  dans  quelques  cours,  l'usage  ou  la  connivence  parlent 
même  en  leur  faveur  dans  les  cas  plus  rares  où  ils  auraient 
accordé  leur  protection  à  un  individu  pour  des  crimes  privés. 
Mais  tous  les  États  soutiennent  aujourd'hui  que  s'il  s'agit  d'un 
criminel  d'État,  et  qu'il  conste  qu'il  s'est  réfugié  dans  l'hôtel  du 
ministre ,  l'État  peut ,  en  cas  de  refus  de  l'extradition  demandée, 
le  faire  enlever  de  fait  et  même  de  force.  Ceci  ne  manque  cepen- 
dant guère  de  donner  lieu  à  des  contestations  ;  mais  le  plus  sou- 
vent des  mésintelligences  subsistant  déjà  entre  les  cours  en  sont 
la  véritable  source.  » 

De  Real ,  t.  5,  ch.  1,  sect.  9 ,  n*»'  9  et  suiv.,  soutient  le  droit 
iVasile  et  n'accorde  au  souverain  du  pays  où  réside  l'ambassadeur 
que  le  droit  de  so  plaindre  au  maître  de  celui-ci ,  jamais  celui  de 
p'Mu'îlrcr  dans  l'hôtel  pour  en  enlever  personne,  pas  même  les 
plus  Rraiuls  scélénts.  Les  exemples  allégués  par  cetauteur  prou- 
W'til  qu'un  abus  a  existé;  mais  le  fait  ne  porte  pas  avec  lui  sa 
jiislilication  ;  les  publicisles  le  condamnent,  et  les  gouvernements 
Uiîissent  aujourd'hui  dans  le  sens  de  celte  opinion.  —  V.  aussi 
W.  Mangin*,  de  l'Action  publiq. ,  t.  1  ,  n*»  82,  et  M.  LeSellyer, 
Tr.  du  droit  criminel ,  t.  3,  n»  1963  et  sulv. 

4  50.  Souvent  les  ministres  font  placer  au-dessus  de  la  porte 
de  leur  hôtel  les  armes  de  leur  souverain  ;  par  exemple ,  l'am- 
bassadeur d'Angleterre  à  Paris;  distinction,  dit  Kliiber,  §  192, 
qui  n'est  pas  généralement  accordée  aux  ministres  du  3«  ordre. 

tôt .  On  regarde  comme  un  privilège  des  ministres  publics  le 
droit  d'avoir,  pour  l'usage  de  fa  légation ,  une  imprimerie  dans 
leur  hôtel.  En  1813 ,1e  cardinal  secrétaire  d'État  déclara  que  cette 
prérogative  ne  serait  plus  exercée  à  Rome.-— Kltiber,  $210. 

I&9.  La  fiction  par  suite  de  laquelle  l'hôtel  d'un  ambassadeur 
est  censé  faire  partie  du  territoire  de  la  nation  que  cet  ambassa- 


(1)11  dëc.  1789  (leltre  pat.).  —Arrêté  sur  ane  demande  faite  par  les 
aiaba?gadears  étrangers  relativement  à  leurs  immunités 

M.  le  président  ayant  fait  lecture  d'une  lettre  à  lai  adressée  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères ,  dans  laquelle  ildemande,  au  nom  des  am- 
Dassadeurs  et  ministres  étrangers ,  l'explication  d'une  répense  de  l'assem- 
ûlée  à  la  coromnne  de  Paris,  relativement  aux  recliero^es  dans  lesmai- 
«pat  privilégiées  «  l'assemblée  nationale  a  décidé  que  la  demande  de 


deur  représente,  a  fait  naître  une  singuH^  questtoii.  On  i  d»* 

mandé  si  uo  enfant,  né  en  France  d'un  étranger,  dans  l'hôtel 
d'un  ambassadeur  d'une  puissance  étrangère,  pourrait ,  aux  ter- 
mes de  l'art.  9  du  c.  civ. ,  réélamer,  lors  de  sa  majorité ,  la  qua« 
lité  de  Français.  Dans  la  réalité,  l'enfant  est  né  en  France; 
d'après  la  fiction,  il  est  né  à  l'étranger  :  qui  doit  l'emporter  ici,  de 
la  vérité  ou  de  la  fiction?  Évidemment,  c'est  la  vérité.  C'est  un 
de  ces  cas  où  il  faut  se  souvenir  et  se  servir  du  principe  de  Mon« 
tesquieu ,  que  les  règles  du  droit  des  gens  ne  doivent  pas  être 
étendues  aux  matières  de  droit  civil ,  et  réciproquement.  En  effet, 
si ,  d'après  le  droit  des  gens ,  l'hôtel  d'un  ambassadeur  est 
censé  sur  territoire  étranger,  c'est  uniquement  dans  l'intérêt  de 
l'inviolabilité  et  de  l'indépendance  diplomatique  ;  le  droit  des  gens 
protège  par  là  la  situation  politique ,  mais  ne  s'occupe  en  rien  de 
l'état  civil  ;  la  loi  civile  reste  seule  maltresse  de  cet  état.  Dans  le 
doute  d'ailleurs,  il  faudrait  préférer  la  solution  la  plus  généreuse, 
celle  qui  doterait  la  France  d'un  héritage  de  plus.  MM.  Légat , 
p.  10,  Delvincourt,  t.  1 ,  p.  15,  Lerat  de  Magnitot,  Dict.  de 
droit  publ.,  \^  Agents  diplomatiq, ,  sect.  i,  $  1,  émettent  une 
opinion  semblable  à  celle  que  nous  venons  d'établir. 

168.  On  ne  reconnaît  plus  aujourd'hui,  ni  la  franchise  dm 
quartiers,  qui  exemptait  de  la  juridiction  locale  des  quartiers 
entiers  d'une  ville  où  l'ambassadeur  avait  arboré  les  armes  de  son 
souverain ,  ni  les  billets  de  protection  accordés  par  un  ministre  à 
des  personnes  non  attachées  à  sa  mission ,  soit  pour  exercer  des 
métiers  dont  la  liberté  est  restreinte,  soit  pour  d'autres  fins. — Y. 
F. de  Martens,  $  221  ;  Ch.  de  Martens,  $  50;  Kltiber,  §  207,  el 
surtout  de  Real ,  t.  5,  ch.  I ,  sect.  7,  n*  9,  qui  raconte  les  gran* 
des  difficultés  politiques  produites  autrefois  par  la  réclamation, 
de  la  part  de  la  France,  de  la  franchise  de  quartier. 

1 54.  Les  carrosses  et  les  équipages  de  l'ambassadeur  jouissent 
du  même  privilège  que  son  hôtel,  et  par  les  mêmes  raisons  :  les 
attaquer,  c'est  attaquer  l'ambassadeur,  et,  par  suite,  son  souve- 
rain, lis  ne  peuvent  être  arrêtés  ni  visités  sans  ordre  supérieur. 
Mais  l'abus  de  ce  privilège  ne  pourrait  ni  ne  devrait  être  toléré. 
Un  souverain  aurait  le  droit  d'empêcher  qu'un  ambassadeur 
étranger  pût  faire  évader  dans  son  carrosse  un  homme  dangereux, 
un  criminel  d'importance ,  un  personnage  dont  il  serait  essentiel 
de  s'assurer  (Vattel ,  ch.  9,  $  119;  Lerat  de  Magnitot,  Dict  de 
droit  public,  v*  Agents  diplomatiques,  sect.  1 ,  $  t  ;  F.  de  Martens, 
$220;  Ch.de  Martens,  S  31). 

165.  Les  privilèges  accordés  aux  ambassadeurs,  outre  l'in- 
violabilité et  ses  accessoires,  varient  selon  la  volonté  du  souverain, 
qui  doit  éviter  avec  soin  les  exceptions  blessantes.  Si  les  privilèges 
accordés  paraissent  trop  restreints,  dit  M.  de  Rayneval ,  append.  2, 
$  4,  on  a  le  droit  de  réclamation  ou  de  réciprocité;  é{  cela  ne 
suffit  point ,  on  peut  témoigner  son  mécontentement  par  le  rappel 
de  rambassadeur;  mais  on  ne  saurait  aller  au  delà ,  à  moins  que 
des  circonstances  particulières  ne  l'exigent. 

S  ti,—Des  femmes f  des  agents  auxiliaires  e^  des  gens  de  la  suitû 
des  ministres  publics. 

1511.  La  femme  d'un  ambassadeur  participe  à  son  Indépen- 
dance et  à  son  inviolabilité.  On  lui  rend  des  honneurs  dont  la  na^ 
lure  et  l'étendue  sont  réglées  par  l'étiquette  particulière  de  chaque 
cour  (Vattel,  liv.  4 ,  ch.  9,  J  121  ;  F.  de  Martens,  §  234 ,  244  ; 
Klûber,  §  191).  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  enfants  de  l'am- 
bassadeur. M.  Ch.  de  Martens,  $46,étendleprivilègeàtoules  les 
personnes  de  sa  famille  que  l'ambassadeur  aurait  amenées  avec  lui . 

157.  La  cour  royale  de  Paris  s'est  conformée  à  ces  prinf 
cipes  du  droit  des  gens  en  décidant  très-expressément  que 
les  immunités  dont  jouissent  les  agents  diplomatiques  s'étendent 
aux  personnes  de  leur  famille  ;  qu'en  conséquence,  la  femme  d'un 
agent  diplomatique  ne  peut  être  poursuivie  devant  les  tribunaux 
français  pour  le  payement  d'une  lettre  de  change  souscrite  en 
France  (Paris,  21  août  1841)  (2). 

MM.  les  ambassadeurs  et  ministres  étrangers  devait  être  renvoyée  ap  pon« 
voir  exécutif;  mais  que,  dans  aucun  cas,  elle  n'avait  entendu  porter  at- 
teinte, par  ses  décrets ,  à  aucune  de  leurs  immanités. 

(2)  (Pappeobeim  C.  N...)  —  La  coui;—  Atteadn  m  le  bamn 4s 
Pappenbeim  est  ministre  du  grand-duc  de  Hesse,  résidant  fn  FianQfl . 
qrà  ce  tiVre,  il  jouit  des  immunités  accordées  par  le  droit  international 
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159.  L'IndépendaDoe  de  Tambassadeor  se  communique  à 
fies  secrétaires  et  attachés,  et  aux  gens  de  sa  suite,  qui  sont 
exempts  de  la  Juridiction  locale  (Vattel,  $  120;  Merlin,  eod.^ 
n*  2^  y.  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut).  M.  P.  de  Martens, 
S  219,  dit  que  cette  immunité  est  généralement  reconnue  pour 
les  affaires  civiles;  mais  qu'il  y  a  plus  de  doute  pour  les 
affaires  criminelles,  surtout  s'il  s'agit  de  crimes  commis  hors 
de  l'hôtel  du  ministre.  Selon  d'autres  publicistes,  qui  ne  pa- 
raissent pas  admettre  cette  distinction,  les  gens  de  la  suite  d'un 
ambassadeur  étant  indépendants,  comme  lui ,  de  la  juridiction 
locale ,  ne  peuvent  être  arrêtés  ni  punis  sans  son  consentement 
(Merlin, sect.  6,no4;  Vattel,  $  124;  KlUber,  $  212,  2i3). 

De  Real ,  t.  5,  ch.  1 ,  sect.  9,  n<>  8 ,  déclare  aussi  les  gens  de 
la  suite  d'un  ambassadeur  exempts  de  la  Juridiction  locale.  11 
ajoute  que  l'ambassadeur  n'exerce  sur  eux  aucune  Juridiction 
civile,  à  moins  que  son  souverain  ne  lui  en  ait  délégué  le  droit, 
et  que  le  souverain  du  pays  où  il  réside  ne  lui  ait  accordé  la 
faculté  de  l'exercer,  conditions  qui  ne  se  rencontrent  Jamais. 

1511.  Voici  en  quels  termes  le  code  pénal  autrichien,  l'«  part., 
art.  221 ,  reconnaît  l'indépendance  de  Juridiction  des  gens  de  la 
suite  de  l'ambassadeur:  «  Les  personnes  mêmes  de  la  maison  et 
les  domestiques  d'un  ambassadeur,  qui  sont  sujets  immédiats  de 
la  puissance  à  laquelle  U  appartient,  ne  sont  pas  soumis  à  la  Juri- 
diction ordinaire.  En  conséquence,  s'ils  commettent  quelque  délit, 
le  magistrat  peut  s'assurer  de  la  personne  de  l'inculpé ,  mais  en 
même  temps  il  doit  en  donner  connaissance  au  ministre,  afin 
que  celui-ci  reçoive  la  personne  arrêtée.  » 

IHO.  Les  gentilshommes,  les  pages  d'ambassade ,  et  toutes  les 
personnes  attachées,  soit  temporairement,  soit  à  poste  fixe,  à 
l'ambassade,  que  leur  nomination  émane  du  souverain  ou  de  l'en- 
voyé, Jouissent  des  immunités  diplomatiques.  Mais  ce  privilège 
ne  s'étend  pas  aux  personnes  qui ,  sans  être  attachées  à  la  mission, 
accompagnent  le  ministre,  ou  qui,  sans  être  au  service  de  l'en- 
voyé, s'efforcent  de  se  mettre  sous  sa  protection  (F.  de  Martens , 
S  235,  237;  Gh.  de  Martens,  $  47;  Kltiber,  $  189). 

iOI.  Le  secrétaire  de  l'ambassadeur  est  au  nombre  de  ses 
gens.  11  n'en  est  pas  de  même  du  secrétaire  d'ambassade,  qui 
possède  un  caractère  représentatif,  est  nommé  par  son  souverain^ 
et  ne  peut  être  révoqué  que  par  lui  ;  il  jouit ,  par  conséquent ,  des 
immunités  diplomatiques  à  un  titre  personnel  et  plus  éminent  que 
les  personnes  de  la  suite  de  l'ambassadeur. 

1119.  Autrefois,  on  a  va  des  ministres  publics  avoir  une  suite 
militaire  nombreuse  ;  quelques-uns  avaient  une  escorte  de  mille 
hommes.  Cet  usage,  ou  plutôt  cet  abus  a  cessé.  Quelquefois  on 
accorde,  dit  Klttber,  §  189,  à  un  ministre  une  escorte  miliUire 
pendant  son  voyage  ou  une  garde  d'honneur  ou  de  sûreté  durant 
sa  résidence,  mais  l'une  et  l'autre  sont  données  par  le  gouverne- 
ment du  pays.— V.  encore  de  Real,  t.  5,  ch.  1,  sect.  6,noi4,  et 
sect.  3,  n<»  3. 

lus.  Les  courriers  d'un  ambassadeur,  ses  lettres  et  dépê- 
ches appartiennent  essentiellement  à  l'ambassade ,  et ,  comme 
tels,  doivent  être  sacrés  :  si  on  ne  les  respectait  pas,  l'ambas- 
sadeur ne  pourrait  remplir  sa  mission.  Arrêter  un  courrier,  ou- 
vrir les  lettres  d'un  ministre  public,  c'est  violer  le  droit  des  gens. 
Cependant,  si  l'ambassadeur  lui-même  a  violé  le  droit  des  gens, 
en  formant  ou  favorisant  des  complots,  des  conspirations,  on 
peut  saisir  ses  papiers,  l'arrêter  et  l'interroger  lui-même  (Vattel, 
$  i23).  C'est  ce  qui  eut  lieu  lors  de  la  conspiration  du  prince  de 
Cellamare ,  ambassadeur  d'Espagne  à  la  cour  de  France. — V.  de 
Martens,  $  230;  Ch.  de  Martens,  $  48. 

ISA.  Pour  que  le  courrier  soit  respecté  il  faut  qu'il  se  soit 
annoncé  comme  tel ,  par  des  marques  extérieures  ou  par  des 
passe-ports  donnés  par  les  autorités  légales.  On  leur  accorde  ordi- 
nairement l'immunité  de  la  visite  et  des  droits  à  payer  pour  leurs 
effets,  privilège  qui  cesserait  en  cas  d'abus.  Durant  la  guerre,  on 
se  croit  autorisé  à  arrêter  le  courrier  de  l'ennemi  et  des  alliés, 

4ax  mioistres  des  paissaDces  étrangères  j  qtié  la  baronne  de  Pappenbeim, 
sa  femme,  jouit  des  mêmes  immunités;  que  ces  immunités  sont  d'ordre 
public;  que  ceux  qui  en  jouissent  comme  représentant  leur  gouvernement, 
ne  peuvent  y  renoncer,  cl  qu^on  ne  peut  exciper  contre  eux  d'aucun  acte 
par  lequel  ils  auraient  consenti  à  s'en  dépouiller  ;  —  Qu'ainsi ,  le  tribu- 
nal de  commerce  était  incompétent  pour  connaître  iPune  action  personnelle 
MgéeeoBtr»  la  baronne  do  Pappenhltim^  ^«  l  :iû  ilicompélSnce,  étant 


sauf  convention  contraire.  On  devrait  toi^ours  respecter  la  neo- 
tralilé  du  territoire  (F.  de  Martens,  $  250  ;  Gh.  de  Martens,  §  48» 
49  ;  Kltiber,  $  190).  Même  entre  des  puissances  en  guerre,  rin« 
violabilité  des  courriers  qui  sont  expédiés  pour  un  congrès  ou 
qui  en  viennent,  est  respectée  et  quelquefois  expressément  assu- 
rée par  des  traités,  des  passe-ports  ou  des  escortes  (Kltiber,  eod.). 

165.  Lorsqu'on  ne  se  sert  pas  d'employés  destinés  aux  fonc- 
tions de  courriers,  et  que  l'on  nomme  ordinairement  courriers  dû 
cabinet^  on  choisit,  en  cette  qualité,  des  fonctionnaires  civils  ou  mi- 
litaires, ou  des  personnes  de  confiance  non  employées  du  gouver- 
nement, et  que  leurs  passe-ports  qualifient  courriers  porteurs  d$ 
dépêches  (Gh.  de  Martens,  §  48  ;  Kltiber,  $  190). 

IHO.  L'ambassadeur  a-t-il  une  Juridiction  sur  les  gens  de  sa 
suite?  Huber,  Bynkershoeck ,  Gérard  de  Rayneval,  Vattel  lui  re- 
connaissent un  droit  de  châtiment  correctionnel.  M.  Merlin,  sect.  6. 
n^  5,  fait  observer  que  le  droit  de  punir  correctionnellement  au- 
rait la  même  source  que  celui  d'infliger  des  peines  sévères , 
qu'ainsi  la  question  générale  est  de  savoir  si  l'ambassadeur  est, 
quant  aux  gens  de  sa  suite,  investi  du  pouvoir  judiciaire.  Gérard 
de  Rtynevai,  append.  2,  J  S,  le  lui  attribue  dans  toute  sa  pléni- 
tude Jusques  et  y  compris  le  droit  de  faire  exécuter  une  sentence 
capitale,  droit  devant  lequel  recule  la  modération  de  Vattel. 
L'histoire  présente  des  exemples  rigoureux  de  cette  Justice  diplo- 
matique :  mais  les  publicistes  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  droit 
ni  sur  l'opportunité  de  ses  applications. 

Vattel,  S  1^4,  Bynkershoek,  chap.  20,  §  7,  pensent  que  hi 
Justice  de  l'ambassadeur  peut  être  poussée  Jusqu'aux  dernières 
limites ,  si  son  souverain  en  a  donné  l'autorisation.  A  l'égard  de 
la  validité  de  cette  délégation,  M.  Merlin  distingue  entre  le  prince 
qui  Jouit  d'une  autorité  absolue  et  celui  dont  le  pouvoir  est  res- 
treint dans  les  limites  d'une  constitution  :  cependant,  il  pense  que, 
même  dans  ce  dernier  cas,  la  délégation  serait  valable,  le  prince 
ayant  reçu  de  la  loi  toute  autorité  quant  à  la  direction  des  affaires 
du  dehors  ;  c'est  en  vertu  d'un  principe  semblable  que  diverses 
lois  ont  permis  au  chef  du  gouvernement  de  créer  des  tribunaux 
dans  des  matières  que  la  constitution  a  mises  à  sa  pleine  et  en- 
tière disposition. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  doctrine  sur  la  délégation,  la  ques- 
tion du  droit  de  l'ambassadeur  reste  entière,  lorsqu'il  n'a  pas  reçu 
de  son  souverain  le  droit  de  Juger  ses  domestiques  en  matière 
criminelle  ou  correctionnelle.  Selon  Vattel,  loc.  cit.,  et  Bynker- 
shoeck, chap.  20,  S  4,  il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  les  domesti- 
ques de  la  nation  de  l'ambassadeur  et  ceux  du  pays  ot  il  réside  : 
le  mieux  est  de  chasser  ces  derniers  et  de  les  livrer  à  la  Justice, 
Gérard  de  Rayneval,  loc.  cit. ,  $  6,  croit  que,  par  leur  entrée  au  ser- 
vice étranger,  avec  l'agrément  de  leur  souverain,  ils  participent 
à  l'indépendance  de  leur  maître.  Pour  les  premiers ,  s'ils  ont  of- 
fensé le  souverain  -du  pays  ou  commis  un  de  ces  crimes  atroces 
qui  autorisent^  habituellement  l'extradition ,  pourquoi  ne  pas  les 
!i'rer  à  la  nation  qui  demande  leur  châtiment?  Si  la  faute  est 
d'un  autre  genre^  il  les  renverra  à  son  propre  souverain.  En  cas 
de  doute,  l'ambassadeur  doit  détenir  le  criminel  Jusqu'à  ce  qu'il 
ait  reçu  les  ordres  de  sa  cour.  M.  Merlin  pense  que  le  plus  sûr, 
pour  garantir  une  bonne  Justice ,  et  pour  empêcher  l'impunité 
qu'entraînerait  souvent  un  Jugement  rendu  au  loin  sur  un  homme 
étranger,  c'est  de  livrer  le  coupable  au  magistrat  loca^.  Nous 
croyons  aussi  que  tel  serait  le  parti  le  plus  sage,  le  seul  généra- 
lement praticable  :  c'est  aussi  celui  que  suit  le  corps  diplomatique 
dans  les  différentes  légations  ;  il  y  a  cependant  des  exemples  con- 
traires assez  récents.  —  V.  Ch.  de  Marions,  §  26. 

L'usage  est  conforme  à  l'opinion  de  BurlamaquI ,  ch.  13,  S  il. 
Selon  cet  auteur,  un  ambassadeur  ne  peut  pas  punir  lui-même  sei 
domestiques ,  car  ce  droit  n'étant  pas  nécessaire  au  but  de  son 
emploi ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  présumer  que  son  mallre  le  lui  ait 
donné.  M.  F.  de  Martens,  §  219,  évite  de  discuter  la  question,  el 
se  borne  à  cette  simple  observation  :  «  En  cas  de  crimes  formels» 


d'ordre  public,  pent  être  proposée  en  toat  état  de  canse ,  et  ne  saurait  être 
couverte  par  le  consentemeot  que  rappelante  aurait  dooné  à  plaider  de- 
vant le  tribunal;  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par 
l'intimé,  annule  comme  incompétemment  rendu  le  jugement  du  tribonal 
de  commerce,  qui  condamne  la  baronne  de  Pappenbeim  au  payement  de 
6,000  fr. ,  montant  d'une  lettre  de  cbange  nasc^e  par  cette  (' 
^  Du  21  BotA  1841.-G*  de  Paris ,  3*  ch^^flirsimoneatty  pr. 
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les  minisires  des  puissances  chrétiennes  ne  prétendraient  plus 
guère  aujourd*lmi  exercer  tous  les  actes  du  pouvoir  criminel  dans 
leur  liôlel;  mais  ils  demandent  de  pouvoir  Taire  lier  et  garrotter 
le  criminel  et  le  renvoyer  à  leur  souverain  pour  le  punir.  Cepen- 
dant ce  droit  même  ne  leur  est  pas  universellement  reconnu  sans 
difficulté.  » 

MM.  Cb.  de  Martens,  $  2G,  et  Kliiber,  §  314  ,  enseignent  que 
b*cstaux  deux  cours  respectives  à  déterminer  jusqu'où  le  ministre 
peut  exercer  lui-même  la  juridiction  criminel-c,  et  dans  quels  cas 
il  est  tenu  d'envoyer  les  prévenus  devant  les  autorités  de  son 
pays.  A  défaut  de  traités  ou  do  conventions ,  il  Taut  consulter  et 
suivre  les  usages  établis ,  qui  sont  trop  divers  ponr  faire  une 
régie.  Les  lois  rendues  en  Prusse  en  1820  veulent  que  jamais  un 
Prussien  ne  puisse  être  livré  pour  être  jugé  par  les  tribunaux 
étrangers, 

M.  Cil.  de  Martens  tire  de  la  fiction  d'exterritorialité  cette 
conséquence,  trop  étendue  dans  sa  généralité ,  que  tant  qu'il  s'a- 
git d'un  crime  commis  dans  l'intérieur  de  rbôlel  par  les  gens  de 
la  suite  du  ministre  ou  sur  eux,  et  que  le  coupable  a  été  saisi  dans 
J'hôtel,  le  gouvernement  près  lequel  le  ministre  est  accrédNé  ne 
p:,ut,  sous  aucun  titre,  en  demander  l'extradition  pour  le  faire  ju- 
ger par  les  tribunaux.  —  V.  aussi  Kliiber,  §  2 15. 

M.  de  Réal,  t.  5,  cliap.  1,  sect.  9,  n*  30,  penche  pour  le  parti 
qi:e  nous  préférons,  celui  de  la  remise  du  coupable  par  l'ambas- 
sadeur à  l'autorité  locale-,  il  admet  aussi  la  remise  au  souverain 
de  l'ambassadeur,  lequel  fait  infliger  la  punition  ou  livre  lui-même 
le  criminel,  surtout  s'il  est  étranger,  au  souverain  du  pays  où  le 
crime  a  été  commis.  Enfm,  quant  au  droit  de  juridiction  de  l'am- 
bassadeur lui-même  sur  ses  gens,  il  le  restreint  aux  limites  cor- 
rectionnelles et  de  nécessité,  à  moins  que  le  souverain  de  l'am- 
bassadeur n'ait  délégué  et  le  souverain  étranger  permis  l'exercice 
d'une  juridiction  criminelle  plus  étendue. 

167.  Selon  Burlamaqui,  si  un  des  domestiques  a  fait  du  mal, 
on  peut  demander  à  l'ambassadeur  qu'il  le  livre  :  s'il  ne  le  fait 
pas,  il  se  rend  coupable  de  son  crime,  et  donne  droit  d*agir  contre 
lui  comme  s'il  avait  commis  un  crime  qui  lui  fût  personnel.  Ce 
sentiment  nous  paratt  pousser  la  responsabilité  beaucoup  trop 
loin,  en  l'appuyant  sur  une  odieuse  Action  ^  l'ambassadeur  qui  re- 
fuserait de  livrer  à  la  justice  un  domestique  coupable ,  serait  ré- 
préhensible,  sans  doute,  et  exposerait  son  souverain  aux  consé- 
quences d'un  refus  contraire  au  droit  des  gens  :  mais  il  y  a  loin 
de  la  satisfaction  qu'on  pourrait  lui  demander  dans  ce  cas  à  celle 
qu*il  devrait  s'il  avait  personnellement  commis  un  crime. 

Art.  5.  —  Des  fondions  et  de  Vautoriié  des  ministres  publics. 

•'tes.  Les  principales  fonctions  des  ambassadeurs  sont,  la 
négociation  des  affaires  d'État ,  la  protection  et  la  défense  des 
nationaux  pour  tout  ce  qui  concerne  le  droit  des  gens ,  les  com- 
pliments de  félicitation  ou  do  condoléance  au  nom  du  souverain 
qui  les  envoie. 

a  6d.  lis  ne  sont  pas  obligés  d'appuyer  de  leur  crédit  les  de- 
mandes et  pétitions  que  forment  leurs  compatriotes,  sur  des  ob- 
.  Jets  étrangers  au  droit  des  gens.  Afin  d'éviter  des  recommanda- 
tions importunes  pour  des  intérêts  prives ,  le  roi  des  Pays-Bas 
avait  rendu,  le  5  nov.  1817,  un  arrêté  qui  réglait  les  conditions 
auxquels  un  ministre  à  l'étranger  pouvait  appuyer  une  demande 
do  cette  nature.  —  V.  Merlin ,  sect.  5,  §  6,  n<>  1. 

i  90.  Au  moment  et  comme  condition  de  son  entrée  en  fonc- 
tions, le  ministre  présente  au  souverain  près  duquel  il  vient 
résider  ses  lettres  de  créance,  dont  nous  avons  déjà  parlé.  Leur 
forme  varie  selon  le  souverain  qui  les  écrit  et  celui  qui  les  reçoit. 
Elles  ne  sont  reçues  qu'après  que  l'ambassadeur  en  a  donné  une 
copie  figurée,  et  qu'elles  ont  été  reconnues  pour  être  conçues 
dans  la  forme  convenable  :  elles  sont  remises  ou  censées  remises 
dans  une  audience  publique  ou  privée,  suivant  l'usage  du  pays 
et  le  caractère  du  ministre. — V.  Gérard  de  Rayneval ,  append.  2, 
S  8;  P.  de  Martens,  $  202 ;  Pinheiro-Ferreira ,  eod.,  n»  26 -,  Ch. 
de  Martens,  §  15;  de  Réal,  t.  5,  ch.  1,  sect.  12,  n»»  6  et  7. 

Par  une  loi  du  6  fruct.  an  â ,  la  convention  nationale  avait  dé- 
crété que  «  les  envoyés  introduits  auprès  de  la  représentation  du 
peuple  français  ne  seraient  entendus  qu'après  la  lecture  et  l'ac- 
ceptation des  lettres  de  créance,  v 


f  7t.  Une  seule  lettre  de  créance  peut  suffire  pour  deui  mi- 
nistres envoyés  à  la  fois,  s'ils  sont  du  même  ordre.  Quelquefois 
un  seul  ministre  est  chargé  de  plusieurs  lettres  de  créance,  sMI 
est  accrédité  auprès  de  plusieurs  souverains  ou  auprès  du  même 
prince ,  mais  sous  plusieurs  qualités.  —  V.  F.  de  Martens,  $  202^ 
Ch.de  Martens,  $  15. 

179.  Il  est  rare  que  l'on  réponde  à  une  lettre  de  créance;  H 
faut  pour  cela  que  le  souverain  ait  des  motifs  particuliers ,  tels 
que  le  choix  du  ministre  qu'on  lui  envoie ,  ou  bien  qu'il  regarde 
sa  mission  comme  une  marque  particulière  d'estime  et  d'amitié, 
—  V.  Cil.  de  Martens ,  J  15. 

1 73.  Les  lettres  de  créance  ne  doivent  pas  être  confondues 
avec  les  lettres  de  recommandation  dont  le  ministre  est  quelque- 
fois porteur  pour  le  souverain ,  les  princes  et  princesses  de  sa  fa- 
mille ,  un  grand  fonctionnaire  public ,  ou  le  magistrat  du  lieu  de 
sa  résidence  (Ch.de  Martens,  $  15;  Kliiber,  $  195). 

174.  Un  envoyé  sans  caractère  de  ministre  public  n'est  point 
muni  de  lettres  de  créance  en  forme ,  mais  presque  toujours  seu- 
lement de  ce  qu'on  appelle  lettres  d'adresse  (Kliiber,  eod,). 

175.  Les  légats  ou  nonces  du  pape  présentent,  au  lieu  de 
lettres  de  créance  et  de  pouvoirs ,  la  bulle  qui  les  nomme.  Ces 
bulles  doivent  être  vérifiées  et  enregistrées  au  conseil  d'Ëtnf 
(Henrion  de  Pansey,  Autor.  judic,  t.  2,  p.  99) —  V*  ci-dessus 
^0  9  l'arrêté  relatif  au  cardinal  Gaprara. 

1 76.  Les  agents  inférieurs  ,  qui  ne  sont  accrédités  que  parle 
ministre  des  affaires  étrangères,  remettent  leurs  lettres  de  crét  it, 
non  pas  au  souverain  lui-même,  mais  au  ministre  de  ce  son\c* 
rain.  Toutefois ,  en  France,  il  est  d'usage  que  les  simples  chargés 
d'affaires  soient  présentés  au  roi  (  Ch.  de  Martens ,  t.  1 , 
p.  109,  note). 

17  7.  Un  ministre  no  peut  entamer  une  négociation  diploma- 
tique qu'autant  qu'il  est  muni  d'un  plein  pouvoir  ad  hoc.  Dans 
l'usage,  le  pouvoir  est  illimité,  mais  les  instructions  le  restrei- 
gnent, et  elles  ne  peuvent  être  outre-passées  sans  que  le  négocia- 
teur se  compromette  et  compromette  son  souverain  (  V.  Gérard 
C%  Rayneval,  append.  2,  $  15*,  KlOber,  $  195).  Le  plein  pou- 
voir spécial  est  nécessaire  pour  une  négociation  déterminée, 
alors  même  que  le  ministre  était  déjà  muni  d'un  plein  pouvoir 
général. 

178.  Le  plem  pouvoir  peut  être  inséré  dans  la  lettre  de 
créance  ou  dans  une  autre  lettre  :  mais  le  plus  souvent  on  dresse 
un  plein  pouvoir  séparé ,  en  forme  de  lettres  patentes.  Les  minis* 
très  envoyés  à  un  congrès ,  à  une  diète ,  etc.,  n'ont  pas  ordinai- 
reraent  de  lettres  de  créance ,  mais  seulement  un  plein  pouvoir 
qui  leur  sert  de  légitimation  et  dont  ils  échangent  les  copies  ou 
les  remettent  entre  les  mains  du  médiateur,  etc.  (  F.  de  Martens, 
J  204  j  Pinheiro-Ferreira,  eod,,  n»  27-,  Ch.  de  Martens,  §  17; 
Kluber,  §194-,  de  Réal ,  t.  5,  ch.  1,  sect.  12,  n»  9. 

179.  Quelquefois  plusieurs  pouvoirs  sont  nécessaires,  par 
exemple  si,  en  Suisse ,  un  même  ministre  est  accrédité  près  la  con- 
fédération et  en  même  temps  près  tous  ou  quelques-uns  des  can- 
tons (Kluber,  cod.). 

ISO.  La  teneur  des  pouvoirs ,  selon  Kltiber,  $  19i,  doit 
être  préalablement  connue  de  celui  à  qui  ils  sont  présentés,  pour 
qu'il  puisse  se  déterminer  à  les  recevoir  et  à  fixer  le  cérémonial 
à  accorder  au  ministre-,  à  cet  effet,  avant  sa  première  audience , 
il  doit  les  montrer ,  s'ils  sont  en  forme  de  lettres  patentes  «  ou  sub 
sigillo  volante ,  on  en  présenter  une  copie  authentique  s'ils  sont  ' 
cachetés.  Il  nous  semble  que  la  communication  préalable  des 
pouvoirs  n'est  nécessaire  que  lorsqu'ils  sont  dans  la  lettre  même 
de  créance,  et  qu'il  sufht,  dans  le  cas  contraire,  de  com- 
muniquer la  lettre  de  créance ,  qui  fait  connaître  le  but  de  la 
mivSsion  et  le  titre  de  l'envoyé.  —  Quant  aux  instructions ,  il  est 
évident  qu'on  ne  peut  obliger  un  ambassadeur  à  les  produire. 

181.  L'ambassadeur  négocie  avec  l'étendue  de  pouvoirs  el 
dans  le  sens  que  lui  assignent  ses  instructions.  Quant  à  la  ma- 
nière de  traiter,  elle  varie  suivant  les  usages  et  les  circonstances. 
La  république  de  Venise  et  la  diète  germanique  ne  recevaient  au- 
trefois que  des  communications  écrites.  M.  de  Rayneval,  append.  2, 
$  12,  conseille  de  ne  traiter  que  verbalement,  et  de  n'écrire  que 
les  résultats,  sauf,  si  les  choses  Texigent,  à  donner  une  note 
non  signée ,  avec  le  titre  de  note  verbale ,  ou  ad  slatum  legendi^ 
ou  confidentielle.  Ce  sont  les  circonstances  qui  doivent  éclairer 
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la  prudence  dé  rambassadear.  Le  même  publiciste  donne  aux  di- 
plomates d'excellents  conseils  appuyés  sur  sa  propre  expé- 
rience et  sur  des  exemples  contemporains  (  V.  §§  14,  16.  —  V. 
aussi  sur  les  négociations  verbales,  F.  de  Martens,  $  231, 
et  sur  les  instructions,  Gb.  deMartens,  §  16).  —  C'est  surtout 
H.  Charles  de  Hartens ,  $  49  et  suiv,  qui  a  donné  plus  de  déve- 
loppement au  résumé  des  fonctions  et  devoirs  du  ministre ,  de  la 
forme  des  négociations  écrites  ou  verbales,  des  notes  et  mé- 
moires, des  notes  verbales,  des  rapports  ou  dépêches,  des  con- 
férences. Sur  la  même  matière  on  consultera  encore  avec  fruit, 
principalement  sous  le  rapport  des  usages  diplomatiques  et  de  la 
bibliographie,  Kiuber,  $  196  et  suiv.;  de  Real,  t.  5,  ch.  1 , 
scct.  12,  n«4. 

tH2.  Si  un  ministre  n'a  pas  reçu  d'instructions ,  il  est  difficile 
de  déterminer  la  conduite  qu'il  doit  tenir.  Il  ne  peut  engager  un 
prince  à  son  insu.  La  prudence  lui  ordonne  de  ne  rien  hasarder 
et  de  déclarer  franchement  qu'il  est  sans  ordres  de  sa  cour,  ce 
qui  est  sujet  à  de  graves  inconvénients ,  surtout  quand  les  di- 
stances sont  grandes.  Ordinairement,  on  prend  ad  référendum; 
sMi  y  n  urgence,  il  faut  rejeter  ou  accepter  su6  speratL  Gérard  de 
Rnynoval,  append.  3 ,  $  17,  blâme  sévèrement  la  défiance  qui 
expose  un  ministre  à  de  pareilles  démarches.  On  doit  lui  laisser 
Je  la  latitude;  si  la  défiance  à  son  égard  est  fondée,  il  ne 
faut  pas  l'employer.  C'est  aussi  l'observation  de  Ch.  de  IMar- 
tens,  $  58. 

tS8.  On  appelle  ultimatum  le  résultat  définitif  d'une  négo- 
ciation ;  il  renferme  les  dernières  décisions  prises  par  les  parties 
intéressées  relativement  à  l'objet  en  litige.  Il  n'y  a  que  le  souve- 
rain lui-même  qui  puisse  revêtir  son  mandataire  de  pouvoirs 
assez  considérables  pour  décider  dans  des  cas  qui  touchent  aux 
grands  intérêts  des  États.  —  V.  Ch.  de  Martens ,  $  54. 

184.  Quand  plusieurs  puissances  veulent  terminer  la  guerre 
par  une  pacification  générale,  ou  régler  à  l'amiable  les  différends 
qui  existent  entre  elles ,  elles  nonunent  des  plénipotentiaires  pour 
se  réunir  en  congrès.  Si  on  se  réunit  pour  une  pacification, 
l'ouverture  du  congrès  est  précédée  d'une  trêve  ou  suspension 
d'armes.  Le  congrès  de  Vienne  a  eu  un  caractère  tout  particu- 
lier. La  paix  était  faite,  et  les  parties  se  réunissaient  à  titre 
d'amis  pour  travailler  de  concert  à  compléter  et  affermir  le  traité 
de  1815. 

185.  Quand  on  est  convenu  de  l'endroit  où  le  congrès  doit 
avoir  lieu,  les  puissances  intéressées  y  envoient  leurs  plénipo- 
tentiaires. Dans  la  première  réunion  se  fait  l'échange  et  l'examen 
des  pleins  pouvoirs  de  chacun.  Lorsqu'ils  ont  été  reconnus  en 
règle,  tant  pour  le  contenu  que  pour  la  forme,  le  ministre  prési- 
dent prononce  un  discours  dans  lequel  il  expose  le  sujet  du  con- 
grès et  les  intentions  de  son  souverain;  les  autres  ministres  ré- 
pondent par  des  discours  semblables. 

i  86.  Dans  les  premières  réunions  qui  précèdent  les  conférences 
proprement  dites,  les  agents  diplomatiques  s'occupent  à  régler 
préalablement  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  manière  d'entrer  en  né- 
gociation ,  ainsi  que  les  objets  touchant  le  cérémonial ,  le  rang , 
la  piéséance,  les  visites  d'étiquette,  etc. — Puis  on  décide  quel 
ministre  portera  la  parole  dans  les  conférences  et  fera  les  propo- 
sitions. Les  ministres  conviennent  entre  eux  si  les  objets  qui 
doivent  être  mis  en  délibération  seront  présentés  ou  proposés  par 
le  ministre  président  ou  le  médiateur,  ou  si  ce  sera  à  tour  de  rôle 
que  chaque  ministre  portera  la  parole,  ou,  ce  qui  est  le  plus 
usité  aujourd'hui  y  si  chaque  plénipotentiaire  proposera  lui- 
même  tout  ce  qui  a  rapport  aux  affaires  et  aux  intérêts  particu- 
liers de  son  souverain. 

187.  Lorsque  tous  les  objets  préalables  ont  été  réglés,  les 
plénipoter.tiaires  entrent  en  conférence,  et  négocient.  A  la  suite 
de  chaque  conférence ,  on  dresse  des  procès-verbaux  ou  proto- 
coles, que  les  plénipotentiaires  qui  y  ont  pris  part  signent  ;  ils 
en  envoient  ordinairement  des  copies  à  leur  cabinet.  —  Y.  Ch.  de 
Martens,  S,  56. 

188.  La  langue  à  employer  dans  les  affaires  diplomatiques  a 
donné  lieu  Jadis  à  des  discussions.  Afin  d'éviter  des  contestations 
entre  des  puissances  que  leur  souveraineté  réciproque  rend 
égales ,  on  était  convenu  d'employer  le  latin ,  comme  langue  neu- 
tre. Aujoui'd'hui  la  langue  française  a  prévalu  presque  partout , 
wm  en  vertu  d'un  ^prématie  que  la  France  n'a  Jamais  récla- 


mée, mais  parce  que  c'est  la  langue  qui  a  le  plus  de  précision  ei 
de  clarté.  Quand  la  France  intervient ,  on  a  ordinairement  soin 
d'insérer  un  article  séparé ,  pour  déclarer  que  la  langue  fran- 
çaise a  été  employée  sans  tirer  à  conséquence.  C'est  ce  qui  se 
trouve  notamment  dans  Tart.  120  de  l'acte  final  du  congrès  de 
Vienne. 

1811.  Quand  les  parties  intéressées  ne  peuvent  s'entendre 
sur  le  choix  d'un  langue  tierce  et  que  chacune  s'obstine  à  se  ser- 
vir de  la  sienne,  ou  fait,  pour  la  rédaction  des  traités,  deux  expé- 
ditions originales.  La  Porte  Ottomane  ne  négocie  et  ne  traite  qu'en 
langue  turque.  Les  puissances  européennes  n'admettant  pas 
l'usage  de  cette  langue,  les  traités  conclus  entre  elles  et  la  Porte 
sont  le  plus  souvent  expédiés  en  plusieurs  langues.  En  1817, 
la  diète  de  Francfort  arrêta  que  pour  ses  relations  extérieures 
elle  n'emploierait  que  l'allemand,  en  ajoutant  une  traduction 
française  ou  latine  si  on  était  disposé  à  en  user  de  même  vis-àr 
vis  d'elle. 

lOO.  Une  puissance  ne  peut  obliger  les  agents  diplomatiques 
des  autres  à  n'employer  que  sa  propre  langue.  Tout  récemment  les 
autorités  municipales  de  Malagaet  de  Barcelone  avaient  exigé  que 
les  réclamations,  demandes,  etc.,  des  consuls  français,  fussent 
rédigées  en  espagnol ,  et  refusé  de  les  recevoir  si  elles  étalent 
écrites  dans  une  autre  langue.  Mais  sur  la  réclamation  de  l'am- 
bassadeur de  France,  le  ministre  de  l'intérieur  a  addressé  aux 
chefs  politiques  une  circulaire,  en  date  du  30  Juin  1837,  qui 
s'exprime  ainsi:  —  «S.  M.  la  reine  régente,  convaincue  que 
cette  prétention  est  contraire  aux  usages  suivis  de  temps  immé- 
morial dans  le  département  des  affaires  étrangères ,  vous  enjoint 
d'ordonner  à  tous  les  fonctionnaires  publics  d'admettre  toutes  les 
réclamations  et  pièces  écrites  émanant  desagens  étrangers,  quelle 
que  soit  leur  nation ,  quand  même  elles  seraient  rédigées  dans 
leur  idiome  national,  à  la  seule  exception  des  pièces  litigieuses  qui 
devront  êlrc  accompagnées  de  la  traduction  authentique ,  certi- 
fiée conforme  à  l'origirtal.  » 

im.  Dans  les  affaires  qui  exigent  du  secret,  on  emploie  des 
chifi'resau  lieu  de  l'écriture  alphabétique  ordinaire.  On  remet  au 
minisire  avant  son  départ  la  clef  du  chiffre  qu'il  devra  employer. 
On  varie  le  nombre  et  les  combinaisons  de  ces  chiffres,  si  l'on  a 
lieu  de  craindre  qu'ils  ne  soient  connus  de  la  cour  près  de  laquelle 
le  ministre  réside. 

199.  Du  reste,  la  rédaction  des  différents  actes  diplomati- 
ques est  un  des  points  les  plus  essentiels  des  fonctions  du  ministre 
public.  On  peut  consulter  à  cet  égard  les  préceptes  et  les  exemples 
donnés  par  M.  Ch.  deMartens,  $ 86  et  suiv. 

193.  Les  ministres  publics  légalisent  les  actes  passés  dans 
les  pays  où  ils  exercent  leurs  fonctions ,  quand  il  est  besoin  d'en 
faire  usage  dans  les  tribunaux  dépendants  du  souverain  qu'ils 
représentent. 

194.  Les  ministres  de  France  doivent  délivrer  aux  créanciers 
de  renies  viagères  sur  l'État ,  qui  demeurent  ou  se  trouvent  mo« 
mentauément  dans  le  lieu  de  leur  résidence  ou  à  portée  de  ce  lieu , 
les  certificats  de  vie  nécessaires  à  ceux-ci  pour  se  faire  payer 
par  le  trésor  public.  » 

195.  Les  ministres  de  France  résidant  on  pays  étranger  peu-f 
vent  y  recevoir  les  actes  de  naissance ,  mariage,  décès  ,  adop- 
tion, en  un  mot,  tous  les  actes  de  l'état  civil,  en  se  conformant 
aux  lois  françaises.  ^V.  Actes  de  l'état  civil,  Consuls ,  Mariage. 

196.  La  mission  diplomatique  française  exerce  lesattribu-, 
lions  du  consulat  général ,  dans  les  États  où  cet  agent  n'existe 
pas.  Dans  ce  cas  il  peut  être  établi  un  chancelier  auprès  de  la  mis- 
sion (ordonn.  du  20  août- 11  sept.  1833,  v«  Consuls). 

197.  L'ambassadeur  n'a  point  de  Juridiction,  par  lui-même, 
sur  les  sujets  de  son  souverain ,  à  moins  que  celui-ci  ne  lui  ait  dé- 
légué, à  cet  égard ,  une  portion  de  son  autorité  (V.  plus  haut).  Il 
y  avait  autrefois  une  exception  pour  l'ambassadeur  de  France  à 
Constantinople  (Merlin ,  sect.  f(,  $  6,  n«  2). 

198.  Les  agents  diplomatiques  ont  la  garde  des  pièces  rela- 
tives aux  affaires  dont  ils  ont  été  chargés;  mais  ces  pièces  ne  sont 
entre  leurs  mains  qu'un  dépôt  qu'ils  doivent  remettre  au  gouver- 
nement ,  seul  propriétaire  des  papiers  d'État.  Une  ordonnance 
royale,  du  18  août  1833-13  mars  1834,  rendue  sur  un  rapport 
très-fortement  motivé ,  a  prescrit  des  dispositions  propres  à  ga- 
rantir la  conservation  et  la  réinté||raUQa  ë^  papier^  dijplomalW 
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qaes  (1).  On  avait  senti  le  besoin  de  mesures  de  ce  genre  à  la 
suite  des  divulgations  indiscrètes  ou  des  refus  obstinés  des  fa- 
milles de  plusieurs  hommes  qui  avaient  occupé  des  emplois  éle- 
vés pendant  les  différentes  périodes  de  la  révolution. 
199.  Un  arrêté  du  directoire  exécutif,  en  date  du  26  vend. 

(1)  18  aoM  i835.-13  ma»  1854.  —  Rapport  au  roi  concernant  les 
papiers  diplomatiques. 

SlKE, 

Les  papiers  diplomatiques  sont  placés  sous  la  garde  du  gouvernement  à 
titre  de  propriété  publique.  Les  traités ,  les  conventions ,  les  mémoires 
Bttr  des  intérêts  de  politique  extérieure ,  les  correspondances  officielles  et 
confidentielles  entre  le  ministre  des  afl^res  étrangères  et  ses  divers  agents, 
ne  peuvent  appartenir  qu'à  PÉtat.  Ces  pièces  constatent  les  droits  du  pays 
Tis-à-vis  des  gouvernements  étrangers;  elles  retracent  toute  la  suite  dos 
négociations  tenninées  ou  qui  se  poursuivent  encore;  elles  renferment 
enfin  des  documents  sur  les  relations  des  États  étrangers  entre  eux.  Aussi 
la  législation ,  d'accord  avec  Tintérét  général,  a  rendu  le  gouvernement 
dépositaire  exclusif  de  ces  papiers  diplomatiques ,  et  seul  juge  de  Toppor- 
tunité  de  leur  publication  :  les  décrets  du  27  janv.  et  du  20  févr.  1809, 
ainsi  que  Part.  939  c.  pr.  civ. ,  ont  établi  ce  droit  du  gouvernement ,  et 
les  tribunaux  Pont  consacré  par  leurs  décisions. 
.  C'est  en  vertu  de  ces  dispositions  spéciales  que  le  département  des 
affaires  étrangères  a  dû  réclamer  jusqu'ici  les  pièces  diplomatiques  res- 
tées entre  les  mains  de  ses  agents  à  l'issue  de  leurs  missions.  Ces  fonc- 
tionnaires ne  sont  point  possesseurs  personnels ,  mais  seulement  déposi- 
taires momentanés  des  diverses  pièces  qu'ils  écrivent  ou  qu'ils  reçoivent 
&  raison  du  caractère  public  dont  ils  sont  revêtus  :  leur  mission  terminée , 
ils  perdent  tous  droits  sur  le  dépAt  qui  leur  était  confié  par  l'État. 

Mais  si  l'on  ne  peut  point  contester  la  justice  des  réclamations  exercées 
en  pareil  cas  par  le  gouvernement,  il  m'a  paru  que  le  mode  snivi  jusqu'à 
ce  jour,  pour  faire  rentrer  ces. papiers  dans  les  archives  du  département 
que  votre  majesté  m'a  confié ,  offrait  de  graves  inconvénients. 

Le  ministère  des  affaires  étrangères  réclame  des  héritiers ,  à  la  mort 
des  anciens  fonctionnaires  de  son  département ,  les  pièces  qui ,  apparte- 
nant à  l'État,  n'ont  point  encore  été  rendues  au  dépôt  des  archives.  Il  est 
pénible  d'avoir  ainsi  à  intervenir  dans  des  successions  privées,  et  de  re- 
chercher des  papiers  d'État  dans  des  papiers  de  famille.  Le  gouvernement 
doit  mettre  tous  ses  soins  à  éviter  que  des  réclamations  faites  au  nom  de 
l'intérêt  public  blessent  les  sentiments  privés. 

11  arrive  aussi  que  les  réclamations  n'obtiennent  pas  lé  résultat  désiré. 
Les  héritiers  peuvent  ne  considérer  les  pièces  diplomatiques  que  comme 
des  papiers  de  famille  qui  deviennent  des  titres  pour  eux,  en  ce  qu'ils  re- 
tracent les  travaux  et  la  vie  politique  du  fonctionnaire  qui  en  était  resté 
dépositaire  ;  dès  lors  la  crainte  des  perquisitions  peut  éveiller  la  défiance 
et  déterminer  à  mettre  à  l'abri  des  recnerches  les  documents  que  le  gou- 
vernement réclame. 

Ces  divers  inconvénients  m'ont  décidé  à  soumettre  à  votre  majesté  un 
projet  qui  substituerait  des  précautions  prises  en  temps  opportun  à  des  re- 
cherches qui  blessent  les  familles ,  et  qui  peuvent  être  infructueuses.  La 
nremière  de  ces  précautions  me  paraît  être  la  remira  officielle,  faite  par 
l'agent  diplomatique  ou  consulaire  au  moment  où  ses  fonctions  cessent, 
de  toutes  les  pièces  qu'il  a  écrites  ou  reçues  pendant  qu'il  était  en  exercice. 
Pour  que  cette  remise  puisse  s'effectuer  d'une  manière  facile  et  sûre ,  il 
doit  être  tenu  au  ministère ,  ainsi  que  dans  chaque  résidence  politique  ou 
consulaire ,  un  registre  sur  lequel  tontes  les  pièces  seront  inscrites  dans 
l'ordre  de  leur  envoi  et  de  leur  arrivée.  C'est  d'après  ce  registre  que  s'o- 
pérera leur  vérification  et  leur  remise,  dont  il  sera  dressé  procès-verbal 
pour  décharger  l'agent  de  toute  responsabilité  postérieure.  Afin  de  préve- 
nir la  négligence  dans  l'accomplissement  de  ces  formalités  par  la  certitude 
du  contrôle ,  une  copie  de  ce  procès-verbal  sera  transmise  au  ministère 
des  affaires  étrangères. 

Mais  ces  mesures ,  préservatrices  à  l'égard  des  papiers  originaux ,  ne 
sauraient  s'étendre  aux  copies  que  les  agents  peuvent  en  prendre  :  ici 
toute  surveillance  est  superflue  et  toute  vérification  injpossible.  Le  gou- 
vernement aussi  intéressé  à  eonserver  les  secrets  de  l'Etat  qu'à  ne  point 
•e  dessaisir  des  pièces  qui  les  renferment,  doit  compter  sur  la  discrétion 
de  ceux  auxquels  ils  ont  été  confiés  et  placer  sa  garantie  dans  leur  hon- 
neur. Il  le  fera  en  obtenant  d'eux  la  déclaration  qu'ils  ne  gardent  aucun 
papier  appartenant  à  l'Etat^  et  qu'ils  s'engagent  à  no  publier  et  à  ne  laisser 
publier  aucune  copie  et  aucun  extrait  des  documents  diplomatiques  qui 
ont  été  à  leur  disposition^  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  préalable. 

Ces  divers  moyens^  destinés  à  prévenir  la  dispersion  dus  papiers  origi- 
naux et  à  éviter  des  divulgations  intempestives^  me  paraissent  les  plus 
propres  à  remplir  leâ  intentions  de  votre  gouvernement,  en  conciliant  de 
Sages  précautions  avec  une  juste  confiance  envers  les  fonctionaires  de 
l'Etat,  en  faisant  concourir  au  même  but  leur  intérêt  et  leur  loyauté. 

J'ai,  en  conséquence^  l'honneur  de  proposer  à  votre  majesté  le  projet 
d'ordonnance  ci-joint.  Signé,  V.  de  Broglie. 

Ordonnance  du  roi  (portant  les  dates  ci-dessus)  relative  à  la  conserva- 
tion des  papiers  diplomatiques. 

Art.  1.  Les  traités  et  touventtons  entre  la  France  et  les  puissances 


an  7,  fondé  sur  les  considérations  de  pradence  qui  ont  motivé 
l'ordonnance  qui  précède ,  avait  déclaré  les  agents  diplomatiques 
français  responsables  des  articles  imprimés  qui  auraient  été  ré- 
digés d'après  leur  correspondance  privée  sur  des  objets  poli- 
tiques (2). 

■   '  ■■  '  ' ■       ■■  ■         ■■.■■■  ■        ^ 

étrangères,  les  correspondances,  tant  officieDes  que  confidentielles,  eulfi 
le  département  des  affaires  étrangères  et  ses  agents ,  les  rapports ,  mé- 
moires et  autres  documents  par  eux  adressés  ou  reçus  en  leur  qualité 
officielle,  sont  la  propriété  de  l'État. 

2.  Il  sera  tenu  au  ministère  des  affaires  étrangères  et  dans  chaque  rési* 
dénce  politique  ou  consulaire ,  un  registre  exact  de  toutes  les  pièces  ci- 
dessus  désignées,  qui  seront  écrites  ou  reçues.  , 

3.  La  nature  et  le  contenu  desdites  pièces  y  sera  sommairement  énoncé; 
il  y  sera  fait  mention  de  leur  date,  de  leur  lieu  de  départ,  de  leur  numéro 
d'envoi  et  de  réception. 

4.  Tout  ministre  des  affaires  étrangères,  tout  agent  politique  ou  consu* 
laire,  à  l'expiration  de  ses  fonctions,  fera  remise  soit  à  son  successeur, 
soit  à  la  personne  chargée  de  gérer  provisoirement  son  poste ,  de  toutes 
lesdites  pièces  confiées  à  sa  garde  on  reçues  par  lui  durant  le  cours  de  sa 
gestion ,  aussi  bien  que  des  minutes  de  toutes  celles  qu'il  aura  écrites. 

5.  Cette  remise  s'opérera  au  moyen  d'une  vérification  xontradictoire 
constatant  que  les  pièces  conservées  dans  les  cartons  du  ministère ,  de 
l'ambassade ,  de  la  légation  ou  du  consulat  sont  au  même  nombre  et  dans 
le  même  ordre  que  les  pièces  enregistrées. 

6.  Il  en  sera  dressé  procès  -  verbal ,  que  signeront  le  fonctionnaire  sor- 
tant et  son  succef:;eur,  ou  la  personne  gérant  le  poste  par  intérim. 

7.  Il  sera  fait  mention  au  procès-verbal  de  la  déclaration  du  fonction- 
naire sortant,  qu  il  ne  garde  aucuh  original  des  pièces  ci-dessus  énoncées, 
et ,  dans  le  cas  où  il  en  aurait  fait  prendre  des  copies,  qu'il  s'engage  à  n'en 
rien  publier,  ni  la -sser  publier  sans  i'autorisalionpréalable  do  gouvernement. 

8.  La  minute  de  ce  procès-verbal  restera  déposée  aux  archives  du  mi- 
nistère, de  l'ambassade ,  de  la  légation  ou  du  consulat  dans  lequel  il  sera 


9.  Une  copie  régulière  en  sera  donnée  comme  décharge  au  fonctionnaire 
sortant.  Une  autre  copie  sera  transmise  au  ministère  lorsqu'il  s'agira  d'une 
vérification  faite  dans  une  résidence  politique  ou  consulaire. 

10.  Les  agents  chargés  de  missions  extraordinaires  et  temporaires  dé- 
poseront aux  archives  du  ministère ,  lors  de  leur  retour,  toutes  les  pièces 
relatives  à  leur  mission,  en  remplissant  les  formalités  ci-dessus  prescrites. 

(2)  26  vend,  an  7  (17  oct.  1798).  — Arrêté  du  directoire  exécutif, 
concernant  la  responsabilité  des  agents  extérieurs  de  la  république,  pour 
la  publication  de  leur  correspondance. 

Le  directoire  exécutif^  considérant  que  l'art.  329  de  la  constitution  l'a 
investi  du  pouvoir  de  maintenir  les  intérêts  extérieurs  de  la  république ,  et 
que  les  agents  qu'il  choisit  pour  le  représenter  au  dehors ,  sont  spéciale- 
ment chargés  du  soin  de  veiller  à  tout  ce  qui  pourrait  porter  atteinte  à  ces 
intérêts,  et  de  lui  transmettre  le  résultat  de  leurs  opérations; 

Considérant  que  les  agents  extérieurs  de  la  république  sont  les  organes 
des  intentions  du  gouvernement  et  les  instruments  de  sa  surveillance 

Considérant  que  ces  agents^  en  communiquant,  dans  des  corresj'on- 
dances  privées,  leurs  observations ,  leurs  opinions,  leurs  conjcclurrç  rt 
les  faits  mêmes  qui  seraient  à  leur  connaissance ,  pourraient ,  à  leur  insu, 
contrarier  ses  mesures  ;  que  ces  révélations ,  en  éveillant  la  malveillance 
et  la  jalousie ,  les  aideraient  à  pénétrer  ses  desseins ,  ou  les  exposeraient  à 
être  mal  interprétés; 

Considérant  que  la  publicité  qui  pourrait  résulter  de  ces  communications 
mettrait  à  découvert  le  caractère  personnel,  les  penchants  et  les  vues  des 
agents  de  la  république;  qu'en  jetant  un  jour  souvent  faux  et  toujours 
dangereux  sur  les  ordres  dont  ils  sont  chargés ,  elle  pourrait  préparer  des 
entraves  à  leur  exécution  ,  et  nuirait  à  la  dignité  de  la  représentation  na- 
tionale ,  en  éloignant  d'elle  cette  sorte  de  considération  qu'on  n'accorde 
jamais  qu'à  la  prudence  ; 

Considérant  que,  si  ces  publications  n'étaient  pas  le  simple  résultat  de 
l'irréflexion ,  elles  pourraient  avoir  pour  objet  de  proclamer  des  opinions 
dans  telle  ou  telle  circonstance,  et  à  telle  époque  donnée,  ou  celui  de 
faire  passer  des  opinions  individuelles  pour  des  maximes  de  gouverne- 
ment; que  devenant  ainsi,  à  quelques  égards,  un  appel  à  l'attention  pu- 
blique ,  elles  ne  feraient  que  servir  des  ambitions  privées  ou  des  intérêts 
de  parti,  et  seraient  toujours  une  offense  à  la  sagesse  et  à  l'impartialité <i^ 
gouvernement  ; 

Considérant,  enfin,  que,  la  surveillance  du  gouvernement  étant  gé- 
nérale,  ne  laisse  qu'à  lui  la  faculté  d'apprécier  l'importance  des  faits  Isolés 
q[ui  lui  sont  transmis,  et  que,  pouvant  seul  apprécier  les  rapports  qui 
beat  ces  faits  à  la  grande  chaîne  des  événements  politiques,  il  peut  seul 
juger  des  dangers  ou  des  avantages  de  leur  publicité. 

Arrête  ce  qui  suii  : 

Les  agents  extérieurs  de  la  république  seront  responsables  de  la  piibli* 
cité  de  tout  article  imprimé  qui  pourrait  être  rédigé  d'après  leur  correspon- 
dance privée  sur  des  objets  politiques. 

Le  ministre  des  relatiouf  'extérieures  est  disrgé  de  ion  exécution*  '-  ^ 
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900.  Les  fonctions  d^ao  ambassadeur  cessent  quand  sa  com- 
missIOQ  est  finie ,  lorsqu'il  a  terminé  les  affaires  qui  l'avaient 
amené ,  lorsqu'il  est  rappelé  ou  congédié.  Mais  ses  droits  et  pri- 
vilèges ne  cessent  pas  Immédiatement;  on  doit  lui  laisser  tout  le 
temps  nécessaire  pour  préparer  son  départ ,  lors  même  qu'il  est 
déterminé  par  la  survenance  d'une  guerre ,  et  protection  lui  est 
assurée  sur  toute  l'étendue  du  territoire  du  pays  où  il  résidait 
(V.  ce  qui  a  été  dit  plus  baut  à  ce  sujet  ;  V.  aussi  Vattel ,  liv.  4  , 
ch.  9,  $  125-,  P.  de  Martens,  $  239;  Gh.  de  Martens,  $  59; 
Klflber,  $  228;  de  Real,  t.  5,  cb.  1,  sect.  484,  3;  LaMaillardière, 
p.  377 ,  378 ,  379).  Ce  dernier  auteur  dit  que  si  le  ministre  s'en 
retournait  par  mer,  et  qu'il  vint  à  être  pris  dans  le  trajet ,  il  serait 
relâcbésans  difficulté,  comme  ne  pouvant  être  de  bonne  prise. 

00 1.  La  mission  d'un  ministre  public  cesse  par  les  lettres  de 
rappel  de  son  souverain;  elle  peut  cesser  aussi  par  TefTet  d'une 
rupture  de  relations ,  qui  détermine  soit  la  demande  de  ses  passe- 
ports, soit  l'offre  que  lui  en  fait  le  gouvernement  auprès  duquel 
il  était  accrédité.  On  en  a  vu  un  exemple  lors  de  l'interruption 
momentanée  de  relations  qui  a  eu  lieu  entre  la  France  et  TAmé- 
rique  du  nord ,  à  l'occasion  du  refus,  par  la  cbambre  des  députés, 
des  fonds  nécessaires  pour  payer  l'indemnité  de  25  minions  accor- 
dée aux  États-Unis  par  un  traité  passé  entre  le  roi  des  Français  et 
le  président  Jackson.— V.  aussi  sur  le  départ  sans  rappel ,  F,  de 
Martens,  S  24i. 

OOO.  Faute  de  lettres  de  rappel ,  un  agent  diplomatique  ne 
peut  quitter  son  poste,  sans  une  permission  de  son  souverain  , 
même  quand  la  durée  de  la  mission  est  déterminée ,  excepté  dans 
le  cas  où  l'ambassadeur  aurait  reçu  un  affront;  alors  il  peut,  il  doit 
même  se  retirer  Jusqu'à  ce  qu'il  ail  reçu  une  satisfaction  conve* 
nable.  Les  fonctions  de  l'ambassadeur  cessent  encore  sans  lettres 
de  rappel  en  cas  de  simple  rupture  et  de  déclaration  dé  guerre. 
Dans  le  premier,  l'ambassadeur  ne  doit  éprouver  aucun  obstacle 
à  la  demande  de  ses  passe-ports  et  à  son  départ.  Dans  le  second , 
deux  hypothèses  se  présentent  :  si  c'est  le  souverain  de  l'ambas- 
sadeur qui  déclare  la  guerre ,  Gérard  de  Rayneval ,  append.  2 , 
S  9,  pense  que  l'inviolabilité  de  l'ambassadeur  cesse  alors ,  et 
qu'il  peut  être  à  la  rigueur  détenu  comme  prisonnier ,  son  mattre 
ayant  à  s'imputer  de  ne  l'avoir  pas  averti  à  temps.  Mais  aussitôt 
après  avoir  émis  ce  principe  d'une  sévérité  excessive ,  M.  de  Ray- 
neval s'empresse  de  reconnaître  qu'il  est  contraire  à  l'usage  gé- 
néral des  princes  chrétiens.  Si  c'est  le  souverain  près  duquel 
l'ambassadeur  réside  qui  déclare  la  guerre ,  celui-ci  conserve  son 
caractère ,  quoique  sans  fonctions ,  et  on  doit,  en  l'invitant  à  se 
retirer,  lui  assigner  un  temps  convenable.  Notre  opinion  est  qu'il 
est  Juste  d'agir  de  même  dans  les  deui  cas ,  et  de  ne  pas  rendre 
l'agent  diplomatique  personnellement  responsable  des  torts  de  son 
souverain. 

008.  Les  lettres  de  rappel  d'un  ambassadeur  sont  remises 
avec  le  même  cérémonial  que  celles  de  créance.  Le  souverain 
qui  les  reçoit  y  répond  par  des  lettres  de  recréance,  —  Si  un  mi- 
nistre est  absent  lorsqu'on  le  rappelle ,  Il  peut  prendre  congé  en 
accompagnant  sa  lettre  de  rappel  d'une  lettre  ou  mémoire  de  sa 
part.  S'il  est  présent ,  on  lui  remet ,  outre  sa  lettre  de  recréance , 
ses  passe-ports;  puis  le  ministre,  après  les  visites  de  congé  faites 
et  rendues,  apprête  son  départ. — V.  F.  de  Martens,  $  240  ;  Ch.  de 
Martens ,  $  60 ,  61 ,  62 ,  63 ,  64  ;  Klllber,  S  229  ;  de  Réal ,  t.  5  « 
ch.  i,sect.  i8,n<>3. 

0041.  La  plupart  des  auteurs  mentionnent  Tusage  des  pré- 
sents que  plusieurs  cours  donnent  aux  ministres  publics  au  mo- 
ment de  leur  départ.  On  pei)t  consplter,  À  ce  sujet ,  notamment 
les  détails  historiques  rapportés  par  d^  Réal,  t.  5 ,  ch.  1,  sect.  7, 
%^  1,  7<*.  Le  même  auteur  rappelle  que  les  ministres  publics  ne 
peuvent,  sans  une  permission  expresse  de  leur  souverain ,  ac- 
cepter rien  de  plus  que  les  présents  d'usage. — V.  sup, ,  art.  4,  §  1 . 

OOS.  La  protection  due  à  l'ambassadeur  subsiste  dans  le  cas 
où  l'activité  de  son  ministère  est  suspendue ,  et  où  il  a  besoin  de 
nouveaux  pouvoirs ,  par  exemple  en  cas  de  mort  de  son  souve- 
rain Qu  de  celui  près  duquel  il  réside.  De  nouvelles  lettres  de 

(1)  16  déc  4832-22  mars  1833.-Ordono.  du  roi  qni  partage  en  quatre 
dasMi  les  miMlons  diplomatiques  françalsee, 

Art.  1.  Nos  miwions  diplomatiques  seront  k  ravenir  partagées  en 
quatre  r* 


créance  lui  sont  nécessaires  (Valtel,  {426;  Kmbèr,  f  928). 

OOO.  11  en  est  de  même  dans  le  cas  d'une  révolution  qui  amè- 
nerait un  changement  de  dynastie  ou  une  substitution  à  la  per- 
sonne du  souverain.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu  après  la  révolution  de 
1830;  de  nouveaux  ambassadeurs  ont  été  envoyés  au  roi  des 
Français ,  ou  ceux  qui  sont  restés  ont  été  munis  de  nouvelles  let- 
tresdecréancédelapart  de  leurs  souverains.  F.  de  Martens,  $239, 
considère  ces  diflRérentes  circonstances,  non  comme  une  suspension 
d'activité  de  la  mission,  mais  comme  une  cause  d'expiration  des 
lettres  de  créance  et  pleins  pouvoirs ,  ce  que  justifie,  en  effet,  la 
nécessité  reconnue  de  nouvelles  lettres.  Dans  la  pratique,  et 
malgré  la  rigueur  du  droit,  on  continue  de  négocier,  si  on  a  Heu 
de  supposer  que  l'interruption  sera  de  peu  de  durée. 

OO  Y.  En  cas  de  mort  du  souverain  qui  l'a  envoyé ,  le  ministre 
est  souvent  accrédité  de  nouveau  par  la  lettre  même  de  noUflca- 
tion  que  le  successeur  écrit  au  souverain  près  duquel  le  ministre 
réside.  Si  c'est  ce  dernier  souverain  qui  est  décédé,  la  non-re- 
mise de  nouvelles  lettres  de  créance  ferait  supposer  que  le  nou- 
veau souverain  ne  serait  pas  reconnu  par  le  prince  que  le  mlnis* 
tre  représente.— V,  Ch.  de  Martens,  §  15. 

008.  SI  le  ministre  n'est  accrédaé  que  par  intérim  ou  pour 
un  temps  déterminé ,  l'arrivée  ou  le  retour  du  ministre  ordinaire 
dans  le  premier  cas,  ou  le  laps  de  temps,  dans  le  second,  font 
expirer  les  lettres  de  créance,  et  il  n'est  pas  nécessaire  de  le  rap- 
peler formellement  (F.  de  Martens,  $  239).  Lorsque  le  mi« 
nistre  qui  relève  celui  qui  Jusque-là  a  été  accrédité  est  déjà  arrivé, 
ou  si  la  cour  nomme  ad  intérim  un  chargé  d'affaires ,  le  ministre 
pariant  le  présente  au  souverain  à  son  audience  de  congé ,  lors- 
que les  usages  du  pays  où  11  se  trouve  ne  s'y  opposent  pas.  •— 
V.  Ch.  deMartens,$61. 

OOO.  Quelquefois  une  mission  ne  se  termine  pas  entièrement, 
mais  éprouve  un  changement,  le  ministre  montant  ou  descendant 
de  grade.  En  ce  cas,  le  ministre  présente  dans  une  audience  la 
lettre  de  rappel ,  et  ses  nouvelles  lettres  de  créance;  il  cesse  dès 
lors  de  Jouir  des  distinctions  qui  n'étaient  attachées  qu'à  la  qua- 
lité dont  II  se  dépouille.  —Y.  F.  de  Martens,  S  245  ;  Ch.  de  Mar^ 
tens,$  63. 

010.  Si  c'est  par  la  mort  du  ministre  que  la  mission  est  ter- 
minée, il  doit  recevoir  une  sépulture  honorable,  conformément 
aux  lois  et  règlements  du  pays  ;  on  peut  aussi  envoyer  son  corps 
embaumé  dans  les  États  de  son  souverain.  Les  scellés  sont  appo- 
sés par  les  soins  du  second  ministre  ou  du  secrétaire,  s'il  y  en  a, 
ou  du  ministre  d'une  cour  amie,  ou,  à  défaut  d'autres,  par  l'É- 
tat près  duquel  le  ministre  déùint  résidait  (F.  de  Martens,  $  242 , 
243;  Ch.  de  Martens ,  $  67;  Klttber ,  $  209,  230).  M.  Pinhelro- 
Ferreira,  note  34 ,  pense  que  les  scellés  doivent  être  apposés  par 
les  autorités  locales,  plutôt  que  par  des  personnes  étrangères  à  la 
mission  du  ministre  décédé.  Nous  inclinerions  aussi  vers  ce  senti* 
ment. 

SECT.  2.  —  DB  L'ORGAinSATIOV  DBS  HISSIOHS  DIPL0H4T1QUSS 
FBANÇAISBS;  DBS  PBK8I0HS. 

Of  I.  On  a  VU,  dans  la  section  1 ,  art.  1  et  art.  3  $  5, 
qu'il  y  a  plusieurs  classes  d'agents  diplomatiques  et  que  les  sou- 
verains sont  libres  de  donner  à  leurs  ministres  près  de  chacune 
des  cours  le  titre  qu'il  leur  convient  de  leur  attribuer. 

010.  En  France,  la  qualité  d'ambassadeur  est  réservée  à 
un  petit  nombre  de  légations  :  les  autres  ministres  portent 
des  titres  variés;  à  chacune  des  dénominations  sont  attachés  des 
honneurs  et  des  émoluments  différents.  Aûq  de  régulariser  cette 
matière ,  sous  le  rapport  financier,  comme  sous  le  rapport  diplo- 
matique, une  ordonnance  royale  du  lôdéc.  183â-22  mar8l833, 
établit  une  classification  des  missions  diplomatiques  françaises» 
Elle  les  partage  en  quatre  classes  :  ambassadeurs  ou  titulaires 
de  missions  équivalentes  à  ambassades ,  parmi  lesquelles  elle  fait 
entrer  la  légation  de  Berlin;  ministres  plénipotentiaires;  ministres 
résidents;  chargés  d'afi'alres.  Cette  classification  ne  concerne  paf 
les  missions  d'Amérique  (1). 

2.  Appartiendront  à  la  première  classe,  quel  que  stit  le  titre  conféré  k 
ceux  qui  en  exerceront  les  fonctions,  les  missions  de  Londres,  Saint-P^ 
tersboarg ,  Vienne,  Rome,  Madrid ,  Constaotinople  et  Berlin. 

Tontes  les  autres  missions ,  qni  sont  en  oe  moment  m  qui  pourront  Mii 


408 


AGENT  DIPLOMATIQUE.— Sect.  2. 


Il  eonvienlde  mentionner  Ici  Tarrété  du  3  floréal  an  8 ,  qui  di* 
\isait  en  grades  le  service  du  déparlement  des  relations  exté- 
rieures pour  la  partie  des  agences  politiques.  Ces  grades  étaient 
ceux  de  secrétaire  de  légation  de  2«  et  de  l*"*  classe ,  de  ministre 
plénipotentiaire  et  d'ambassadeur;  il  y  avait  aussi  des  aspirants 
et  un  grade  spécial  d'élève.— Cet  arrêté,  qui  a  cessé  d'être  en  vi- 
gueur, est  rapporté  sous  le  n^  4. 

918.  Une  autre  ordonnance,  du  1*^-23  mars  1833,  a  réduit 
le  nombre  des  secrétaires  des  missions  diplomatiques,  et  créé  des 
emplois  û^aiiachéSy  en  déterminant  leur  placement  et  leurs  droits 
à  l'avancement  (1), 

914.  Un  règlement  ministériel,  du  25  avril  4830,  avait 
prescrit  différentes  conditions  pour  l'admission  dans  la  carrière 
diplomatique ,  entre  autres  la  fréquentation  de  cours  de  droit  qui 
devaient  être  professés  au  ministère  des  affaires  étrangères.  Mais 
ce  règlement  parait  être  tombé  en  désuétude^  et  il  se  concilierait 
d'ailleurs  difficilement  avec  les  dispositions  de  la  dernière  ordon- 
nance dont  nous  venons  de  parler;  c'est  pourquoi  nous  ne  pen- 
sons pas  devoir  en  donner  le  texte. 

h  ravcnir  qualifiées  ambassades,  seront  placées  dans  la  même  catégorie, 
mais  seulement  pendant  le  temps  qae  cette  déuominalion  y  restera allacbée. 

En  conséquence  des  précédentes  dispositions ,  notre  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  à  Berlin  prendra  rang  immédiatement 
après  DOS  ambassadeurs.  Dans  le  cas  où ,  avant  d'être  appelé  à  la  légation 
do  Berlin ,  il  aurait  été  cbargé  d'une  ambassade,  il  lui  sera  tenu  coniit^e 
du  temps  de  sa  mission  en  Prusse ,  pour  compléter  le  terme  qui  doit  lui 
donner  droit  à  la  retraite  d'ambassaideur. 

5.  Appartiendront  àla  deuxième  classe  les  missions  de  la  Haye,  Bruxelles, 
Copenhague,  Stockholm  ,  Dresde,  Munich,  Stuttgard,  Francfort  et  Lis- 
bonne ,  dont  les  titulaires  auront  le  rang  et  la  qualification  de  ministres 
plénipotentiaires. 

4.  Appartiendront  à  la  troisième  classe  les  missions  de  Hambourg, 
Carlsrnhe,  Nanplie  et  Florence,  dont  les  titulaires  auront  le  rang  et  la 
qualiljcatioD  de  ministres  résidents. 

5.  Appartiendront  à  la  quatrième  classe  les  missions  de  Gaisel,  Darm* 
stadt  et  Hanovre,  qui  seront  confiées  à  des  chargés  d'aifaires. 

6.  Les  emplois  de  ministres  résidents ,  bien  que  formant  une  classe  dis- 
tincte de  ceux  de  chargés  d^affairos,  pourront,  comme  ces  derniers,  être 
immédiatement  conférés  aux  premiers  secrétaires  d'ambassade. 

7.  Il  sera  statué  ultérieurement  sur  la  classification  définitive  de  nos 
missions  d'Amérique. 

(1)  l*'-22  mars  i833.-0rdonn.  du  roi  qui  réduit  le  nombre  des  secré- 
taires des  missions  diplomatiques  françaises,  et  porte  que  des  employés 
appointés  sur  le  budget  des  affaires  étrangères  seront  placés  sous  le  litre 
d'attachés ,  dans  les  ambassades  et  légations  y  désignées. 

Art.  1.  A  dater  du  1"  janv.  1834  ,  le  nombre  des  secrétaires  de  nos 
missions  diplomatiques  sera  fixé  conformément  aux  dispositions  ci-après 
énoncées  : 

§  1 .  Nos  ambassades  à  Londres ,  Vienne ,  Pétersbourg ,  Constantinople , 
Rome  et  Madrid ,  et  notre  légation  à  Berlin ,  auront  chacune  deux  secré- 
taires. 

§  2.  Nos  amlDissades  à  Naples  et  à  Turin  n'auront  qu'un  secrétaire. 

§  3.  Notre  ambassade  en  Suisse  aura  deux  secrétaires;  le  second  sera 
qualifié  secrétaire  interprète  et  chancelier  de  la  mission. 

§  4.  Nos  légations  du  second  ordre ,  tant  en  Europe  qa'en  Amérique , 
n'auront  chacune  qu'un  secrétaire. 

§  3.  Dans  toutes  nos  légations  de  troisième  et  de  quatrième  ordre ,  le 
titre  de  secrétaire  sera  supprimé. 

Il  ne  sera  pas  pourvu  à  ceux  des  emplois  destinés  à  être  supprimés  en 
vertu  de  la  présente  disposition ,  qui  viendraient  à  vaquer  avant  le  1**  jan- 
vier prochain. 

S.  Indépendamment  on  à  défaut  d'un  secrétaire ,  on  employé ,  appointé 
sur  le  budget  du  département  des  affaires  étrangères,  sera  placé ,  sous  le 
titre  d'attaché ,  dans  nos  ambassades  ou  légations  de  Turin ,  de  Naples , 
Je  Bruxelles,  de  Francfort,  de  Hambourg,  de  Carlsruhe  et  de  Grèce  pour 
TEuropc;  dans  celles  de  Washington  et  de  Rio-Janeiro  pour  l'Amérique, 
sauf  à  étendre  celle  disnosilion  à  nos  autres  légations  du  Nouveau-Monde 
au  fur  et  à  mesure  que  le  bien  du  service  pourra  l'exiger. 

3.  Les  attachés,  meationnés  à  Tarticle  précédent,  concourront  seuls , 
par  voie  d'avancement,  avec  les  employés  expéditionnaires  de  la  division 
politique  du  département  des  affaires  étrangères ,  soit  aux  emplois  de  se- 
conds secrétaires  dans  les  missions  ou  premier  ordre,  et  de  secrétaires 
aniques  dans  celles  du  second  ordre ,  soit  à  ceux  de  rédacteurs  dans  Tinté- 
âeur  du  département 

4.  Les  secréUiires  d'ambassade  et  de  légation,  mis  en  non-activité  par 
Veffet  des  suppressions  d'emploi  résultant  de  la  présente  ordonnance  ou  de 
celles  qui  ont  déjà  eu  lien  l'année  dernière,  auront  droit  aux  trois  quarts 
d0S  vacances  qui  surviendront  dans  les  emplois  conservés  :  un  règlement 
liitkuUt:  détecmineiale  mode  d'exécntÎMi  de  la  disposition  actuelle. 


)it&.  Les  agents  diplomatiques  ont  toujours  été  nommés  par 
le  chef  du  gouvernement  ;  leur  nomination  a  donc  appartenu  au 
roi,  d'après  la  constituUon  de  1791,  au  conseil  executif,  d'après 
la  constitution  de  1793,  au  directoire,  d'après  la  constitution  de 
l'an  3,  au  premier  consul  et  àl'empereur,  d'après  la  constitution 
de  l'an  8  et  les  sénatus-consultes  postérieurs  ;  au  roi ,  d'après  la 
charte  de  1814  et  celle  de  1830,  qui  lui  confèrent  la  plénitude  du 
pouvoir  exécutif,  et  spécialement  la  nomination  aux  fonctions 
publiques. 

•16.  Un  décret  du  17  nov.-  !«'  déc.  1790  exigeait  le  ser- 
ment civique  des  ambassadeurs  et  autres  agents  diplomatiques 
français  en  pays  étrangers.  Aujourd'hui,  Us  prêtent  le  serment 
que  la  législation  prescrit  à  tous  les  fonctionnaires  publics  lors 
de  leur  entrée  en  fonctions.— V.  ce  décret  sous  le  n<»4. 

919.  Les  traitements  des  agents  diplomatiques  sont  réglés 
d'après  les  allocations  que  les  chambres  accordent  pour  cet  objet. 
Le  traitement  d'inactivité  avait  été  déterminé  par  un  décret  du 
2i  déc.  1808  ;  mais  une  nouvelle  fixation  a  paru  nécessaire,  el 
elle  a  été  faite  par  une  ordonnance  du  23  mal  1843  (2). 

(1)  22  mai-30  juin  1843. -Ordonn.  du  roi  relative  au  traitement  d'inac- 
tivité des  agenls  diplomatiques  et  consulaires. 

Louis-Philippe,  etc.;  —  Vu  le  décret  du  21  déc.  1808;  —  Consi- 
dérant qu'il  convient  de  régler  d'une  manière  plus  complète  et  plus  fixe 
les  droits  au  traitement  d'inactivité  alloués  aux  agents  diplomatiques  et 
consulaires  qui ,  par  l'effet  de  circonstances  politiques ,  se  trouvent  tem- 
porairement privés  de  leur  emploi ,  et  voulant  concilier  dans  une  juste 
mesure  les  intérêts  d'agents  qui  n'ont  point  démérité  avec  l'économie 
qui  doit  présider  à  toutes  les  parties  des  dépenses  publiques  ;  —  Sur 
le  rapport  de  notre  ministre  des  affaires  étrangères  (M.  Guizot);  —  Nous 
avons ,  elc. 

Art.  1.  Auront  droit  à  un  traitement  d'inactivité  les  agents  diploma- 
tiques et  consulaires  nommés  par  nous  et  comptant  plus  de  dix  ans  d'ae* 
tivilé  de  service ,  avec  traitement  annuel  et  personnel ,  dans  le  départe 
ment  des  affaires  étrangères ,  lorsqu'ils  cesseront  d'être  employés,  l**  par 
suite  de  la  suppression  de  leur  emploi ,  2«  par  suite  de  la  suspension  tem- 
poraire de  la  mission  à  laquelle  ils  étaient  attachés. 

2.  Auront  droit  au  même  traitement  d'inactivité  les  agents  diploma- 
tiques et  consulaires  nommés  par  nous ,  comptant  plus  de  dix  ans  d'acti- 
vité de  service ,  avec  traitement  annuel  et  personnel ,  dans  le  départe- 
ment ,  lorsque,  étant  rappelés  pour  une  cause  étrangère  an  mérite  de  leurs 
services,  ils  seront  admis  par  la  même  décision  au  traitement  d'inactivité. 

3.  Les  gérants  temporaires  ne  sont  point  assimilés  aux  agents  tiUilaires, 
et  n'ont  droit,  en  aucun  cas,  au  traitement  d'inactivité. 

4.  Le  traitement  d'inactivité  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  les    ambassadeurs   et   ministres    plénipotentiaires  de   première 

classe 8,000  fr. 

Les  ministres  plénipotentiaires  de  deuxième  classe.    •    •    •    6,000 
de  Iroisi^ 


Les  minisires  de  troisième  classe  ou  ministres  résidents. 


5,000 


Les  ministres  de  quatrième  classe  ou  chargés  d'affaires.  .    .    4,000 
Les  premiers  secrétaires  d'ambassades  ou  de  missions  de  pre- 
mière classe 5,000 

Les  autres  secrétaires  d'ambassades  on  de  légations.  .    •    .    2,000 

Les  consuls  généraux 4,000 

Les  consuls •    •    •    • 2,400 

Les  vice-consuls.    •    •    • 1,800 

5.  La  durée  du  traitement  d'inactivité  ne  sera  que  de  trois  ans  pour  lot 
agents  qui  compteront  moins  de  quinze  ans  d'activité  de  service  ;  elle  sera 
de  cinq  ans  pour  ceux  qni  en  compteront  quinze. 

Toutes  les  fois  qu'un  agent  se  trouvera  dans  un  des  cas  prévus  aux  ar- 
ticles 1  et  2  ci-dessus ,  les  dispositions  relatives  au  traitement  d'iuacti 
vite  lui  seront  applicables;  néanmoins  le  temps  d'inactivité  ne  sera  jamais 
admis  dans  le  règlement  des  pensions  de  retraite  que  pour  cina  ans  ea 
loUlité. 

6.  Le  traitement  d'inactivité  ne  pourra  se  cumuler  ni  avec  un  traitement 
quelconque  payé  par  le  trésor  public ,  ni  avec  une  pension  payée  sur  lef 
fonds  du  trésor  ou  sur  les  fonds  de  retenue ,  si  ce  n'est  avec  une  pension 
de  retraite  pour  services  militaires. 

7.  Les  agents  diplomatiques  et  consnlaires  actuellement  hors  d'activité 
auront  droit  an  bénéfice  de  la  présente  ordonnance  dans  les  cas  prévus  h 
l'art.  1  ci-dessus ,  ainsi  que  dans  le  cas  prévu  à  l'art.  2,  s'ils  sont  admis 
au  traitement  d'inactivité  par  une  décision  spéciale,  qui  devra  être  rendue 
avant  la  fin  de  l'année. 

8.  Les  traitements  qui  seraient  accordés  en  vertu  de  l'aitkle  précédant 
ne  courront  qu'à  dater  du  1*^  jaav.  1834. 

9.  Les  traitements  dont  jouissent  aclueUement  des  agents  diplomatiques 
et  consulaires  hors  d'activité  sont  conservés  jusqu'au  31  décembre  de 
l'année  courante  :  le  temps  pendant  lequel  ces  agents  auront  joui,  jusqu'à 
l'époque  ci-dessus  déterminée ,  d'un  traitement  d'inactivité^  sera  pré* 
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919.  Le  gOQYernement  n'a  pas  à  s'occuper  seulcmenl  du 
traitement  des  agents  diplomatiques,  lorsqu'ils  se  trouvent  mo- 
mentanément sau  s  emploi^  il  y  a  d'autres  situations  qui  réclament 
des  règles  particulières  :  ainsi  des  agents  diplomatiques  ayant  un 
emploi  peuvent  être  en  congé ,  ou  avoir  été  appelés  et  se  trouver 
à  Paris ,  par  ordre,  pour  l'accomplissement  d'affaires  de  service, 
ou  par  l'exigence  des  (onctions  parlementaires ,  car  la  charte 
place  précisément  les  ambassadeurs  et  ministres  plénipoten- 
tiaires au  nombre  des  personnes  aptes,  sous  certaines  con- 
ditions, à  faire  partie  delà  chambre  des  pairs, et  les  fonctions  di- 
plomatiques ne  sont  pas  incompatibles  avec  celles  de  député.  Une 
ordonnance  royale  du  87  JuiUet-25  août  1845  règle  ce  qui  con- 
cerne ie  traitement  des  agents  diplomatiques  et  consulaires  pour 
les  différents  cas  de  situations  accidentelles;  cette  ordonnance 
coordonne  et  remplace  les  dispositions  antérieures  sur  ce  sujet  (!)• 

compté  sar  la  durée  de  celui  auquel  ils  pourraient  avoir  droit  conformé- 
ment à  l'art.  5  précédent* 

10.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  celles  de  la  présente  ordon- 
nance sont  abrogées. 

(1)  27  jui]I.-25  août  1845.-OrdoDn.  du  roi  qui  alloue,  dans  certains 
cas ,  des  traitements  spéciaux  aui  agents  diplomatiques  ou  consulaires. 

Louis-Philippe  ;  —  Vu  nos  ordonnances  et  règliMuent ,  en  date  des 
7  juillet  1834,  l«'aoi]it  1839  et  30  octobre  1843,  sur  les  traitements 
des  agents  politiques  ou  consulaires  qui  se  trouvent  en  activité,  en  congé, 
ou  appelés  et  retenus  à  Paris  par  ordre  et  pour  affaires  de  service  ;  — 
Considérant  que  ces  ordonnances  et  règlement  ont  déterminé  et  limité  les 
droits  que  des  situations  accidentelles  peuvent  donner  à  nos  agents,  mais 
qu'il  est  utile  de  rassembler  dans  une  seule  et  même  ordonnance  toutes 
les  règles  établies;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères ;  —  Nous  avons ,  etc. 

Art.  1.  Les  agents  diplomatiques  on  consulaires  dont  les  fonctions  au- 
ront été  suspendues  pour  une  cause  étrangère  au  mérite  de  leurs  services, 
et  qui  ne  seront  pas  admissibles  au  traitement  d'inactivité ,  pourront,  en 
vertu  d'une  décision  spéciale  émanée  de  nous,  recevoir  la  moitié  du  trai- 
tement assigné  au  poste  dont  ils  sont  titulaires ,  pendant  un  espace  de 
temps  qui ,  sauf  des  circonstances  particulières  sur  lesquelles  nous  nous 
réservons  de  statuer,  ne  devra  pas  excéder  une  année. 

S.  Cette  allocation  ne  pourra  être  réchunée  par  l'agent  rappelé ,  que 
dans  le  cas  ou  il  ne  serait  pas  remplacé ,  et  où  le  traitement  de  l'emploi 
continuerait  d'être  porté  au  budget. 

3.  Lorsqu'un  agent  rappelé  et  revenii  en  France  pour  un  motif  poli- 
tique ne  sera  pas  autorisé  à  rompre  l'établissement  qu'il  aura  formé  dans 
le  lieu  de  sa  résidence  oflBcielle,  une  partie  de  son  traitement  pourra  lui 
être  conservée,  en  indemnité  de  ses  dépenses  obligées,  telles  que  loyer, 
entretien  de  mobilier,  chevaux,  domestiques,  etc.  Cette  quotité  ne  pourra 
jamais  excéder  la  moitié  du  traitement ,  pendant  les  six  premiers  mois , 
•t ,  après,  ce  terme ,  elle  sera  réduite  dans  les  proportions  suivantes  : 

Pour  1er  «çonts  politiques  ayant  un  Irtilement  de  300,000  fr 70,000  f. 

:àm  de  3  à  500,000  fr 50,000 

Id.  de  150  à  180,000  fr 40,000 

M.  de  101  à  150,000  fr 30,000 


2 1 B.  L'admission  des  agents  diplomatiques  h  la  pension  de 
retraite  était  accordée  par  le  règlement  du  £3  avril  1806  après 
vingt  années  de  services-,  une  ordonnance  royale  du  19  nov. 
1823  a  réduit  ce  temps  à  13  anné^. 

)990.  Le  règlement  de  1800  ne  portant  pas  que  les  20  onnées 
dussent  être  employées  dans  les  fonctions  diplomatiques ,  un  mi- 
nistre ne  pourrait  refuser  une  pension  sous  prétexte  que  le  récid- 
mant  ne  compterait  que  11  années  do  services  diplomatiques , 
lorsque  ce  dernier,  par  des  services  militaires  antérieurs,  jusUtie, 
et  au  delà,  des  vingt  ans  exigés.  —  Toutefois,  l'ordonn.  do  183* 
n'a  pas  d'effet  rétroactif,  et  ne  peut,  par  conséquent,  s'appli* 
quer  à  un  individu  qui  a  cessé  ses  fonctions  longtemps  avant  la 
publication  de  celte  ordonnance.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  par 
un  arrêt  du  conseil  d'État  en  date  du  A  mars  1830»  aff.  Ma:)Sia.<y 
rapporté  v*'  Peusiou. 


Id.  de  100,000  fr.,  sani  iogeromt :tii,OC() 

Id,  de  100,000  fr.  avec  logémcut i:u,<M'(l 

Id.  de  60  &  90,000  fr '2li,im 

Id.  de  50,000  fr.  .  ; 18.(K)U 

Id.  do  40  &  45,000  fr 1o,0U0 

Id.  de  S5  à  30,000  fr 12,00o 

Pour  les  eonsuls  gènéraax  ayant  on  traitement  de  40  4  45,000  fr.  .  .  LS/KiO 

Uème  grade,  de  25  à  36,000  fr ii.OiW 

Les  consuls  de  Irc  classe  ayant  un  traitement  de  40,000  fr.  recevront.  li.OOft 

Les  consuls  de  fr*  classe  âjant  un  traitement  de  20  à  30,000  fr.  .  .  iO,K>0 

Même  grade,  de  15  4  18,000  fr H^iHH) 

Même  grade,  de  lOà  12,000  fr 5,000 

Les  consuls  de  2«  classe  ayant  un  traitement  do  20,000  fr.  recevront.  G,Ot.H) 

Même  grade,  de  15  à  18,000  fr 5,000 

Même  grade,  de  8  à  12,000  fi 4,000 

Les  agents  consulaires  non  compris  dans  les  catégories  ci-dessus  recc* 
vront  le  traitement  d<»  congé. 

4.  La  jouissance  de  demi^traitement  accordée  aux  agents  en  congé  vo- 
lontaire est  bornée  à  six  mois,  à  dater  de  leur  arrivée  en  France. 

5.  Les  agents  en  congé  qui,  après  un  séjour  de  six  mois  en  France, 
recevraient  de  nous,  sur  un  rapport  molivé  présenté  par  notre  ministre  des 
affaires  étrangères ,  Tordre  de  rester  &  Paris  pour  affaire  de  service ,  tou- 
cheront une  moitié  du  traitement  ordinaire  de  leur  emploi,  jusqu'au  ttt-mo 
du  travail  spécial  dont  ils  auront  été  chargés ,  ou  jusqu'à  nouvel  ordro 
de  notre  part. 

6.  Les  secrétaires  d'ambassade  ou  de  légation  qui,  à  dater  do  ce  jour, 
seront  expédiés  à  Paris  en  courriers,  et  qui  ne  devront  pas  retourner  im- 
médiatement a  leur  poste,  pourront  recevoir  à  Paris  la  totalité  de  leur 
traitement  pendant  trois  mois ,  si  noire  ministre  des  affaires  étrangères 
n'a  pas  disposé  de  la  moitié  de  ce  traitement  en  faveur  d'un  attaché  qui, 
sans  avoir  de  traitement  personnel ,  serait  chargé  de  suppléer  le  secrétaire 
absent. 

7.  Lorsque,  en  vertu  d'une  autorisation  ministérielle,  on  secrétaire 
expédié  en  courrier  prolongera  son  séjour  en  France  plus  do  trois  mois, 
il  ne  pourra  recevoir  alors  que  le  traitement  de  congé,  à  moins  qu'il  ne 
soit  dans  le  cas  d'exception  indiqué  à  l'art.  5. 

8.  Toutes  les  dispositions  des  ordonnances  et  règlements  contraires  aux 
présentes  sont  et  demeurent  abrogées. 
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d'aubaine  81;  des 
gens  4,  91;  ciTîls 
152. 

Émigré  52. 

Émissaire  secrat  27. 

Enreglsl.  142. 

Envoyé  13,  23,  89; 
secret  27, 00. 

Équipage  154. 

Eût  civil  79. 


États-Unis  41. 
Étranger  32, 152. 
Excellence  7t. 
Exploit  (domicile) 

117. 
Expulsion  43. 
Famille  99;  roy.  34. 
Femme  30,  156. 
Féodalité  87. 
Fonctions  168  s. 
Formes   (  éuimger  ) 

83,  122. 
Frais  133. 
Franchise  91 ,  156 

s.;  de  poste  140. 
Geos.—V.  Suite. 
Guerre  55. 
Héraut  102. 
Honneurs  8  s.,  23 , 

59,  65  s.,  76  s., 

156,212. 
H4telll7,  148. 
Immunités  136  s., 

200. 
Impét  140,164;  (im- 
meuble) 147;  ind. 

141. 
Imprimerie  151. 
Incapacité  32. 
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Incognito  8. 

Indi^pcndanee 
104  s. 

Individualité  64. 

Indivisibilité  C2. 

Instruction  189. 

Insurrection  43. 

Intérim  17,  208. 

Internonce  8  s. 

Inviolabilité  88  s, 
126;  (hètel)  148. 

JuridicUonl97;d'nn 
ambassadeur  KiU. 

Langue  franc.  I8H  s, 

Légalisation  193. 

Légat  5,  8, 175. 

Lettres  de  créance 
25,  06  s.,  105, 
170  s.;  (remise) 
177,  203. 

Logement  milit.  147. 

Loi  réelle  127  ;  ré- 
troactive 221 . 

Mandat  8, 178;  géo. 
25;  rcttnctir62. 

Ministre  15,49;  (or- 
dre) 68, 105;  plé- 
nipotent.  15;  pu- 
Mm  Si. 


Neutre  100. 

Noblesse  38. 

Nomination  214  b. 

.Nonce  8  s.,  31,175. 

Outrage  88  s. 

Page  100. 

Pair  de  France  218. 

Papiers  diplomati- 
ques 198. 

Parlementaira  55 , 
103. 

Passe-port  98  s.,201 

Pa  VI  étranger  45,80. 

Péage  146. 

Pension  219. 

Pétition  169, 

Pirate  46. 

Plénipotentiaire  15 , 
18  s.,  184. 

Po)isessiondefait42. 

Pouvoir  178  s.;  (re> 
mise)  177. 

Prwcriptiott  136. 

Préséance  58 ,  73, 
186. 

Présents  74,  304. 

Privilège  27;  (renon- 
ciation) 134  s. 

ProiecUar  38  s. 


Qualité  28  s. 

Rang  10,23  8.,  75, 
186. 

Rappel  201  s. 

Rebelles  46. 

Récoption54  8.,65s. 

Recommandât.  173. 

Reconnaissance  de 
souveraineté  42. 

Recréancn  203. 

Rédaction  192. 

Refus  31  s.,  62  s. 

Religion  139. 

Représailles  103. 

Représenlantdtt  sou- 
verain 7  s.,  35  s. 

Résidence  10. 

Résident  14. 

Responsab.  nlnist. 
34. 

Retraite  54. 

Révocabilité  6. 

Saisie  111  s. 

Sauf-conduit  65. 

Scellés  210. 

Secret  27,  90, 191. 

Secrétairel9s.,161, 
212  8.;  (  atlribu- 
Uons)  20;  (ici- 
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monités)  20  ;  (ré- 

voca'ioo  )  30. 
Serment  3  lu. 
Souveraineté    36 , 

104;  do  fait  43. 
Subdélégoé  50. 
Succession   (  élran« 

gcr)  81. 
Suffrages  03. 
Suite  09,  118,149, 

156  9, 
Sujétion  39,  45b 
Snrsis  138. 
Témoin  134. 
Testament  S3  s. 
Titre  311  f.;  bon»' 

riflque  75. 
Traité  d'alliance  34  « 
Trailemeht31 8,317. 
Trompette  103. 
Tutelle  137. 
Ultimatum  iSô. 
Usage  104. 
Vassaux  107. 
Violence  103. 
Visite  141,164;  dé- 

tiquetls  186. 
Voix  62. 
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1789.  If  d<o.  148. 
1790.i7D0T.4,Si6. 
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Agent  DRAMATïQUE.—U  est  patentable.— V.  Patente. 

AGENT  DU  GOUVERNEMENT.  —  Expression  par  laquelle 
on  désigne  en  général  les  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif, 
et  en  particulier  ceux  qui  ne  peuvent  être  poursuivis  pour  délits 
relatifs  à  leurs  fonctions  qu'eu  vertu  d'une  autorisation.  —  V. 
Fonctionn.  public. 

AGENT  FORESTIER.  — Expression  qui  sert  à  désigner  plus 
particulièrement  les  employés  inférieurs  de  l'administration  fo- 
restière. —  V.  Foréls. 

AGENT  JUDICIAIRE.  —  C'est  celui  qui  est  chargé  de  repré- 
senter quelqu'un  en  justice  ;  c'est  en  particulier  le  représentant  du 
trésor  public  dans  toutes  ses  actions  actives  et  passives  (  L. 
21  Juin.  i790,  art.  3;  27  août  1791,  art.  3  etô;  c.  pr.  69,  2»; 
1 7  sept.  1 791 ,  art.  1 6  -,  déc.  1 1  fruct.  an  5,  art.  1 ,  et  7  mai  1808). 
'—  y.  Trésor  public;  V.  aussi  Exploit. 

AGENT  MUNICIPAL.  —  On  nommait  ainsi,  sous  la  répu- 
blique ,  celui  ou  ceux  qui,  dans  une  commune ,  étaient  chargés  de 
l'administration  municipale.  —  Y.  Commune ,  Fonctionnaire  pu- 
blic et  Règlement  de  police. 

AGENT  NATIONAL.  —  Expression  qui  sert  à  désigner  les 
individus  qui ,  pendant  la  révolution ,  remplissaient  les  fonctions 
dévolues  à  ceux  qu'on  appelle  aujourd'hui  agents  du  gouverne- 
ment (déc.  14 frim.  an  2,  sect.  2,  art.  14  et  suiv.,sect.  5,  art.  2; 
S  niv.  an  2,  art.  2,  6  et  suiv.,  33,  35;  16  germ.  an  2  ;  17  frim. 
an  3;  98  pluv.,  an  8  :  ce  dernier  supprime  les  agents  nationaux. 
•—  V.  Commune  et  Fonctionnaire  public. 

AGENT  SALARIÉ.— Seditde  tout  préposé  qui  reçoit  un  salaire, 
et,  en  particulier,  des  agents  salariés  de  l'État.  —  V.  Élection. 

AGGRAVATION.  —  Caractère  de  ce  qui  rend  une  chose  plus 
onéreuse.  Se  dit  notamment  en  matière  de  peine  et  de  servitude. 

—  V.  Cour  d'assises,  Discipline,  Peine,  Servitude. 

AGHAI.  —  Le  marché  à  aghai  est  celui  qui ,  d'après  certaines 
coutumes,  était  fait  à  terme  de  payement  et  de  livraison  :  celui 
qui  voulait  en  profiter  devait ,  suivant  Galand ,  Traité  du  franc- 
alleu,  ch.  4,  aghaiter,  aguester  ou  guester,  c'est-à-dire  observer 
le  jour  du  terme. 

AGIO ,  AGIOTAGE.  —  L'agio  est  le  profit  ou  la  perte  résul- 
tant de  la  cession  d'une  chose  dont  le  prix  est  fixé  par  la  loi  ou 
qui  a  un  prix  fixé  par  elle-même  ;  l'agiotage  est  l'opération  qui 
donne  lieu  à  l'agio,  expression  importée  de  la  langue  italienne 
dans  la  nôtre,  au  temps  de  Law,  et  qui  signifie  aide  ou  secours. 

—  L'agioteur  est  celui  qui  se  livre  à  ces  opérations.  Ces  mots  se 
prennent  en  général  en  mauvaise  part ,  surtout  dans  l'esprit  des 
lois  révolutionnaires,  qui  punissaient  l'agiotage  de  peines  fort 
graves  (L.  13  fruct.  an  3  ;  28  vend,  an  4,  ch.  1,  art.  15;  ch.  2, 
art.  1;  ch.  3,  art.  3,  et  2  vent,  an  4,  art.  6). — V.  Banque,  Bourse 
de  commerce,  Eff'ets  publics  et  Liberté  de  l'industrie. 

AGNAT.  —  Ce  mot  exprime ,  en  droit  romain ,  tous  les  parents 
mftles  ou  issus  d'une  même  souche  masculine,  et  même  les  enfants 
adoptifs.  —  V.  Parenté,  Succession. 

AGRAFES,  (fabricant  d').  —  Est  patenté.—  V.  Patente. 

AGRAIRE. —  On  désignait  ainsi,  à  Rome,une  proposition  de 
loi  dont  l'objet  était  d'obtenir  le  partage  des  biens  qui  avaient  été 
donnés  quelques  siècles  auparavant  à  titre  d'engagement.—  On  a 
depuis  désigné  sous  ce  nom  toute  proposition  révolutionnaire 
ayant  pour  objet  le  partage  des  terres  entre  tous  les  citoyens  d'un 
État.  —  V.  Propriété. 

AGRÉÉ .  —  1 .  C'est  la  personne  désignée  ou  agréée  par  un 
tribunal  de  commerce,  à  l'effet  de  représenter  habituellement  les 
parties  devant  celle  Juridiction. 

%:  Celle  dénomination  n'est  pas  nouvelle  ;  mais  longtemps  en- 
core après  l'admission  des  agréés  devant  les  tribunaux  consulaires 
elle  n'était  pas  la  seule  qui  servit  à  les  désigner.  On  les  appelait 
indUréremmieiil  potkdanU,  procureurs  postulants^  défenseurs. 


avoués ,  agréés.  Ce  n'est  que  depuis  1747  que  cette  dernière  d6 
nomination  paratt  exclusivement  adoptée  dans  les  délibérations 
des  Juge  et  consuls  de  Paris.  —  V.  l'exceilent  travail  que  M.  Gui- 
bert^  notre  ancien  collaborateur  et  ami,  ex-président  de  la  com- 
pagnie des  agréés  du  tribunal  de  commerce  de  Paris ,  a  publié 
sous  le  titre  de  Notice  historique  sur  la  compagnie  des  agréés  au 
tribunal  de  la  Seine ,  p.  37  et  44.  —  En  lisant  celte  brochure, 
qui  remonte  au  berceau  de  la  juridtetion  consulaire ,  il  est  impos* 
sible  de  n'être  point  frappé  de  la  dignité  calme  et  de  la  haute 
sagesse  dont  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  donné  des 
preuves  dans  les  temps  difficiles  de  son  existence,  et  delà  per- 
sévérance avec  laquelle  il  a  défendu  l'institution  des  agréés. 

Les  agréés  n'ont  jamais  eu  et  n'ont  pas  encore  aujourd'hui ,  à 
proprement  parler,  d'existence  légale.  Chaque  compagnie  s'est 
constituée  sous  l'influence  de  circonstances  particulières,  et  est 
soumise  a  des  règles  spéciales.  On  conçoit  qu'il  ne  peut  entrer 
dans  notre  plan  d'offrir  ici  un  tableau  complet  de  ce  qu'ont  été  et 
de  ce  que  sont  les  agréés  devant  les  220  tribunaux  de  commerce 
de  France.  Forcé  de  nous  renfermer  dans  d'étroites  limites ,  nous 
nous  sommes  à  peu  près  exclusivement  occupé  des  agréés  près  le 
tribunal  de  commerce  delà  Seine,  dont  l'organisation  a  servi  de 
modèle,  au  reste,  à  la  plupart  des  Juridictions  consulaires. 

lUvisîoii. 

g  i.  —  Proléf^mèDes.—Historiqoe  et  législation. 

S  2.  —  OrRanisatioD.  —  Bourse  commune.—  NominatioD.— Serment. — 

Devoirs.— Costume.— Discipline.— Position  des  agréés. 
S  3.  —  Mandat  des  agréés.—  Honoraires.  —  Payement  de  frais. 

■  $  1 .  —  Prolégomènes.  ^•Historique  et  législation. 

S.  L'institution  des  agréés  est  presque  aussi  ancienne  que 
celle  des  tribunaux  consulaires.  L'inexpérience  des  Justiciables, 
les  exigences  de  leurs  occupations  ordinaires  leur  firent  bientôt 
sentir  le  besoin  de  recourir  à  des  mandataires  particulièrement 
versés  dans  le  droit  commercial  et  habitués  aux  débats  Judiciaires. 
Toutefois,  l'édit.  de  novembre  1563,  qui  fonda  le  consulat  de 
Paris,  en  exclut  le  ministère  des  avocats  et  des  procureurs ,  et 
obligea  les  parties  à  se  présenter  en  personne  devant  les  juges. 
L'art.  4  de  cette  ordonnance  était  ainsi  conçu  :  «  ...  El  seront 
tenues,  les  parties,  de  comparoir  en  personne  à  la  première  as- 
signation, pour  éfr^  ouïes  par  leur  bouche^  s'ils  n'ont  légitime 
excuse  de  maladie  ou  d'absence  :  èsquels  cas  enverront  pai 
écrit  leur  réponse  signée  de  leur  main  propre ,  ou ,  audit  cas  de 
maladie  de  Tun  de  leurs  parents,  voisins  ou  amis,  ayant  de  ce 
charge  et  procuration  spéciale,  dont  il  fera  apparoir  à  ladite  assi- 
gnation; le  tout  5an«  aucun  ministère  <Vavocat  ou  de  procureur.  » 
Mais  cette  disposition,  née  d'une  préoccupation  exagérée  des  in- 
convénients que  présente ,  sous  quelques  rapports,  l'interposition 
d'un  mandataire  entre  le  Juge  et  le  plaideur ,  rencontra  une  très- 
vive  résistance  dans  son  application .  et  elle  finit  par  être  entièrd- 
menl  méconnue. 

41.  C'est  ce  qu'attestent  plusieurs  monuments  de  l'ancienne 
Jurisprudence.  Ainsi  on  lit  dans  un  arrêt  du  parlement  de  Paris 
du  8  juillet  1 613  :  Ouï  la  remontrance  faite  à  la  cour  par  le  pro- 
cureur général  du  roi,  de  la  plainte  qu'il  a  reçue  des  juges,  con- 
suls et  anciens  marchands,  des  contraventions  de  Védit  d'établisse- 
ment de  leur  juridiction,  tant  pour  les  parties  qui,  au  lieu  d'y 
comparoir  pour  être  ouies  par  leur  bouche  ou  somrriavrement  ex* 
pédiées,  y  comparaissent* par  autres  personnes  qui  se  qualifient 
procureurs  solliciteurs  et  autres,..,  supplient  la  cour  de  remédier 
les  parties  par  l'observation  de  l'édit  ;  iceluivu  et  lu,  matière  mise 
en  délibération,  ladite  cour  a  ordonné  et  ordonne,  etc..  »  Sans 
doute  on  pourrait  supposer  que  les  défenseurs,  mus  par  leur  inté- 
rêt personnel,  excitaient  souvent  les  plaideurs  à  employer  leur 
ministère.  Ce  qui  est  certain  cependant,  c'est  que,  si  les  parties 
n'avaient  eu  recours  à  leurs  lumières,  ils  n'auraient  pas  été  à 
même  de  leur  oflï-ir  leur  assistance  à  l'audience. 


AGREE.— s  i. 
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B.  Le  5  février  i6i9,  un  antre  arrêt  renouvela  nnjonction 
faite  aux  Justiciables  de  comparaître  en  personne  devant  les  con« 
sols.  Mais  il  est  à  remarquer  que  cette  décision  ne  fut  pas,  comme 
la  première ,  rendue  sur  la  plainte  de  ces  magistrats.  Le  parle- 
ment avait  pris  IMnitiative,  ce  qui  semblerait  témoigner  d'un  chan- 
gement dans  les  dispositions  des  consuls  qui  commençaient,  sans 
doute»  à  être  éclairés  par  l'expérience. — Néanmoins,  en  1620 , 
la  pénurie  des  finances  ayant  obligé  le  roi  à  autoriser  la  création 
de  nouvelles  charges  de  procureurs  dans  toutes  les  juridictions , 
quelques  tentatives  furent  faites  pour  étendre  l'application  de  cette 
mesure  au  consulat  de  Paris,  mais  les  Juges  s'y  opposèrent  vive- 
ment et  ils  obtinreM  du  conseil  du  roi,  le  10  Janv.  1630,  un 
arrêt  qui  les  excepta  de  l'édit.  —  Quelques  années  plus  tard ,  le 
ministère  des  défenseurs  n'en  était  pas  moins  admis  et  formelle- 
ment reconnu  par  le  consulat.  —  C'est  ce  qui  résulte  d'une  déli- 
bération des  juges  et  consuls  du  l  mars  1659.  «  ...  Sur  ce  qu'il 
a  été  proposé,  y  est-il  dît,  qu'autrefois  il  aurait  été  souffert,  en 
cette  juridiction ,  quelques  pariicuiiers  pauvres  marchands,  au 
nombre  de  six,  pour  soulager  les  Justiciables  destitués  de  conseils 
et  les  instruire  en  ce  qu'ils  pourraient  avoir  à  faire  dans  cette  ju- 
ridiction ,  que  depuis ,  il  en  aurait  été  souffert  quelques-uns ,  qui 
composent  à  présent  le  nombre  de  neuf  et  que  Journellement  il 
s'en  présentait  pour  faire  les  mêmes  fonctions*,  que  si  on  en  souf- 
fraitun  plus  grand  nombre,  il  serait  à  craindre  que  celane  fûtpré- 
iudiciable;  la  compagnie  (les  anciens  juges  et  consuls)  est  d'avis 
que  lesdils  particuliers  qui  composentle  nombre  de  neuf  seront  souf- 
ferts et  diminueront  tant  qu'il  plaira  à  messieurs...  » 

On  voit  que,  depuis  l'arrêt  du  conseil  obtenu  par  les  juges  et  con- 
suls ,  une  grave  modification  s'était  opérée  dans  l'état  des  esprits 
et  l'expérience  avait  porté  ses  fruits.  Non-seulement  les  Juges  ad- 
mettaient des  mandataires  pour  représenter  les  parties,  mais  ils 
en  avaient  formé  une  sorte  de  communauté. 

••  A  la  vérité,  c'étaient  de  pauvres  marchandsqnl  constituaient 
la  première  compagnie  des  agréés-,  mais  le  principe  delà  défense 
n'en  était  pas  moins  reconnu,  et  c'était  bien,  en  réalité,  une 
compagnie  de  procureurs  ad  lites^  que  le  consulat  avait  créée  sous 
un  autre  nom.  Il  y  a  mieux ,  et  deux  ans  plus  tard,  le  16  octobre 
1661 ,  sur  la  recommandation  pressante  du  premier  président  du 
parlement,  M.  de  Nismoud ,  les  consuls  admettaient  pour  postuler 
en  leur  juridiction  un  dixième  défenseur.  D'où  il  résulte  évidem- 
ment que  le  parlement  lui-même  reconnaissait  l'inapplicabili lé  de 
ses  arrêts  sur  la  défense  des  parties.  —  Ainsi  se  trouvait  abrogé 
de  fait  l'art.  A  de  l'édit  de  1563 ,  malgré  tous  les  efforts  primiti- 
vement tentés  par  les  magistrats  pour  en  assurer  l'exécution.  — 
Il  ne  pouvait  en  être  autrement  d'une  loi ,  qui ,  loin  de  répondre 
à  on  besoin  général,  se  mettait  ouvertement  en  opposition  avec 
l'intérêt  des  Justiciables  et  le  vœu  de  la  Justice.  Il  suffit,  en  effet, 
de  réfléchir  un  moment  sur  les  inégalités  de  toute  espèce  qui  dis- 
tinguent les  hommes  entre  eux,  surtout  dans  l'état  de  société, 
pour  comprendre  combien  l'équité  aurait  à  souffrir  si  les  plaideurs 
étaient  toujours  obligés  de  se  défendre  eux-mêmes.  Les  uns,  doués 
d'une  rare  sagacité ,  sauraient ,  dans  les  situations  les  plus  équi- 
voques ,  présenter  les  faits  avec  art ,  et  faire  pénétrer  dans  l'es- 
prit du  juge  une  conviction  favorable  à  leurs  intérêts.  Les  autres, 
privée  de  toute  intelligence ,  ne  sauraient  que  l'irriter  par  leurs 
explications  obscures  et  leurs  réponses  embarrassées.  Des  défen- 
seurs préparés  par  des  études  à  peu  près  identiques  et  formés 
par  la  pratique  des  affaires  peuvent ,  seuls ,  rétablir  l'équilibre 
entre  des  positions  aussi  Inégales  et  prévenir  de  la  part  des  ma- 
gistrats une  injustice  inévitable. 

7.  Cependant,  par  un  mépris  inexplicable  des  leçons  du  temps 
et  de  l'opinion,  l'ordonnance  sur  la  procédure  de  1667  (art.  1  et 
2)  renouvela  l'interdiction  faite  aux  parties  de  se  faire  représen- 
ter devant  le  tribunal  consulaire.  Comme  on  devait  s'y  attendre, 
cette  prohibition  nouvelle  ne  fût  pas  mieux  respectée  que  la  pre- 
mière. Le  commentaire  de  Jousse  sur  l'ordonnance  qui  vient 
d'être  citée  ne  permet  aucun  doute  à  cet  égard.  —  «  Dans  les  ju- 
ridictions consulaires ,  dit  ce  commentateur ,  il  n'y  a  pas  de  pro- 
cureurs en  titre  d'office.  Cependant,  l'usage,  dans  la  plupart  de 
ces  Juridictions,  est  de  se  servir  de  personnes  qui  sont  préposées 
pour  défendre  et  plaider  1^  causes  jes  barli^  qui  veulent  bien  se 

'  lervirdeleur  ministère.  Ces  personnes  sont  choistes  par  les  juges.  » 

8.  L^heureuse  impulsion  donnée  au  commerce  et  à  l'industrie 


par  le  génie  de  Colbert ,  en  augmentant  Pimportance  des  conte»» 
talions  commerciales,  fit  comprendre,  de  mieux  en  mieux  la  né- 
cessité de  confier  les  graves  intérêts  qui  se  discutaient  devant  les 
consuls,  à  des  hommes  spécialement  livrés  à  l'étude  des  textes 
législatifs  et  de  la  Jurisprudence,  en  matière  de  commerce.  Aussi 
l'institution  des  agréés  prit-elle  chaque  Jour  plus  de  consistance. 
Le  consulat,  après  en  avoir  réglé  le  nombre,  qu'il  refusa  souvent 
d'augmenter ,  malgré  les  plus  puissantes  sollicitations ,  admit  l'hé- 
rédité des  charges  de. ces  défenseurs  et  leur  transmissibilité  à 
titre  onéreux. —  V.  M.  Guiberl,  notice  historique ,  p.  34  etsuiv. 

9.  Tel  était  l'état  des  choses  en  1 789.  A  cette  époque  de 
transformation  universelle ,  l'institution  des  juges  de  commerce 
eut  seule  peut-être  l'avantage  de  se  maintenir  intacte.  Celle  des 
agréés,  qui  en  était  devenue  une  annexe  indispensable  et  comme 
une  partie  intégrante,  fut  également  respectée.  Et  quelques  an- 
nées plus  tard ,  tandis  que  les  avocats  et  les  procureurs  étalent 
bannis  de  toutes  les  juridictions,  les  agréés  continuaient  paisible- 
ment leur  postulation  devant  le  tribunal  de  commerce.  Ce  fait  no- 
table dans  l'histoire  de  la  révolution  française  s'explique  naturel- 
lement par  la  constitution  particulière  du  tribunal  consulaire. 
Seuls  des  magistrats  du  royaume ,  les  consuls  devaient  leur  no- 
mination à  l'élection ,  et  lorsque  la  république  s'efforçait  d'intro- 
duire le  principe  électif  dans  toutes  les  institutions ,  il  eût  été  sou- 
verainement illogique  de  renverser  celle  qui ,  dès  son  origine , 
l'avait  pris  pour  base  de  son  organisation.  Ce  tribunal  étant  main<* 
tenu ,  il  était  naturel  qu'il  protégeât  les  défenseurs  qu'il  avait  lui* 
même  désignés  à  la  confiance  des  Justiciables. 

10.  Toutefois ,  les  dénonciateurs  de  profession  ne  pouvaient, 
dans  les  plus  mauvais  Jours  delà  révolution,  oublier compléte- 
mfdui  les  agréés.  Le  12  germinal  an  3,  ils  furent  signalés  au  co- 
mité de  législation  générale  de  la  convention  comme  jouissant  du 
privilège  de  faire  appeler  leurs  causes  avant  celles  des  autres  dé- 
fenseurs. Mais  ce  mouvement  de  susceptibilité  républicaine  n'eut 
aucun  résultat  .4ie  tribunal  de  commerce  donna,  sur  ce  point,  les 
explications  qui  lui  furent  demandées  ^r  le  comité ,  et  les  au- 
diences n'en  suivirent  pas  moins  leur  cours  habituel. 

11.  Après  la  réorganisation  générale  qui  suivit  la  contre- 
révolution  du  18  brumaire,  il  fut  établi  par  les  consuls,  auprès 
du  ministre  de  l'intérieur ,  une  commission  composée  de  sept 
membres,  cl^argée  de  la  rédaction  d'un  projet  de  code  de  com- 
merce. Le  18  frimaire  an  10,  cette  commission  présenta  son 
travail.  Elle  y  avait  inséré  une  disposition  qui  avait  pour  objet 
d'instituer  des  avoués  auprès  de  la  Juridiction  commerciale.  Ce 
n'était  pas  là ,  en  réalité ,  une  innovation.  II  s'agissait  unique- 
ment de  donner  une  consécration  légale  à  un  fait  qui  s'était 
constamment  produit ,  malgré  la  loi,  depuis  l'institution  des  tri- 
bunaux consulaires,  et  qui  était  destiné  à  se  perpétuer.  Toutefois 
les  opinions  des  cours  et  des  tribunaux ,  auxquels  le  projet  fut 
communiqué ,  se  trouvèrent  divergentes  sur  ce  point.  Les  cours 
de  Metz,  Dijon,  Nancy,  Orléans,  Rennes,  Riom,  et  les  tribunaux 
de  commerce  de  Montdidier,  Tulle,  Anvers,  Rayonne,  Rordeaux, 
Caen,  Dijon,  Ëvreux,  le  Havre,  Ronfleur,  demandèrent  la  sup- 
pression absolue  de  cette  disposition.  —  La  cour  de  cassation , 
celle  de  Paris  et  les  tribunaux  et  chambres  de  commerce  de 
Rouen  et  Saint-Rrieuc  furent  d'avis  que  l'on  devait  se  borner  à 
permettre,  comme  par  le  passé,  aux  tribunaux  de  commerce,  de 
choisir  des  défenseurs  ou  agréés.  —  Les  cours  de  Caen,  Greno* 
ble  et  Montpellier,  et  le  tribunal  de  Castres  voulaient  qu'en  in- 
terdisant les  avoués,  la  loi  établit  des  défenseurs  sous  le  titre 
û*avoués  consulaires  ou  d'agréés.  —  Les  tribunaux  ou  chambre.9 
de  commerce  de  Montauban,  Valenciennes,  Carcassonne,  Besan^ 
çon,  Avignon,  Abbeville  approuvaient  la  disposition  à  la  condi. 
tion  que  le  ministère  des  avoués  consulaires  ne  serait  pas  forcé. 
—  Les  tribunaux  ou  chambres  de  commerce  de  Clermbnt,  Lyon,> 
Toulouse,  Nantes  et  Orléans  voulaient  seulement  que  le  droit  de 
présentation  de  ces  officiers  appartint  aux  tribunaux  de  com- 
merce ,  ce  qui  était  tout  naturel.  —  Enfin ,  la  très-grande  majo- 
rité des  cours,  des  tribunaux  et  des  chambres  de  commerce,  en 
gardant  le  silence  à  cet  égard,  sembla  donner  son  approbation  au 
projet.  —  V.  Tribunaux  de  commerce. 

V  19.  Sur  le  projet  niodifié  du  code  de  commerce ,  la  section  de 
l'intérieur,  abandonnant  complètement  le  premier  système,  avait 
présenté  un  article  ainsi  conçu  :  «  11  est  interdit  aux  tribuiMUiX 
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Oe  commerce  à^agréer,  pour  plaider  devant  eux ,  des  hommes  de 
lot  ou  (les  praticiens  particulièrement  désignés.  »  Voici  en  quels 
termes  M.  Maret  en  exposait  les  motifs  :  «  Devant  les  tribunaux  de 
commerce  le  fait  doit  être  rapporté  avec  une  sorte  de  naïveté  et 
autant  que  possible  par  les  parties  elles-mêmes,  afin  que  le 
Juge  soit  plus  à  portée  d'aprécier  leur  bonne  foi.  » —  M.  Joubert 
combattit  cette  disposition  en  ces  termes  :  «  Le  code  de  procé- 
dure civile  a  sagement  décidé  que  le  ministère  des  avoués  ne 
serait  pas  nécessaire  dans  les  tribunaux  de  commerce.  Mais,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  il  existe  des  agréés  qui  plaident  pour  la 
partie  lorsqu'elle  ne  peut  ou  ne  veut  se  défendre  elle-même.  Si 
cette  institution  était  détruite  et  que  la  partie  fut  obligée  de  pren- 
dre au  hasard  son  défenseur,  elle  serait  exposée  à  être  trompée, 
car  il  n'est  pas  facile  aux  parliculiers  de  distinguer,  dans  une 
foule  de  personnes  souvent  inconnues,  celles  qui  méritent  leur 
confiance,  sous  le  rapport  du  talent  et  de  la  probité.  Il  faudrait 
donc ,  sans  rendre  le  ministère  des  agréés  forcé,  permettre  de 
dresser  un  tableau  de  gens  exercés  et  éprouvés  qu'on  offrirait  à 
la  confiance  du  public.  » 

Cette  proposition  fut  appuyée  par  M.  négouin  et  le  prince 
archichancelier  qui  fit  remarquer  qu'on  pourrait  se  borner  à 
déclarer  que  le  ministère  des  avoués  n'est  pas  nécessaire  dans  les 
trjbuuaux  de  commerce ,  sans  confirmer  ni  délruiro  les  agréés. 
Par  là,  on  resterait  dans  Peut  actuel ,  chaque  tribunal  de  com- 
merce conservant  ses  usages  :  c'est  la  force  des  choses  qui  introduit 
les  agréés  dans  les  tribunaux;  on  n'a  pu  refuser  aux  parties  qui 
n'avaient  pas  l'habitude  de  s'expliquer  en  public ,  la  ressource 
d'employer  le  secours  d'hommes  plus  exercés. — Il  serait  d'autant 
plus  dangereux  de  supprimer  les  agréés ,  et  de  laisser  plaider  pour 
les  parties  quiconque  voudrait  se  charger  de  leur  défense ,  que 
le  tribunal  de  commerce  n'aurait  aucune  police  sur  ces  défenses. 
En  cet  état  de  la  discussion,  M.  Real  proposa  de  se  borner  à 
rappeler  Tart.  414  c.  pr. ,  aux  termes  duquel  «  la  procédure 
devant  les  tribunaux  de  commerce  se  fait  sans  le  ministère  d'a- 
voués. »  C'est  à  la  smte  de  cette  discussion  qu'a  été  adoptée  la 
rédaction  actuelle  de  Part.  627  c.  com. ,  qui  interdit,  à  la  vérité, 
le  ministère  des  avoués  devant  ces  tribunaux ,  mais  qui  ne  leur 
défend  pas  d'agréer,  comme  par  le  passé,  des  défenseurs  désignés 
par  eux  à  la  confiance  des  justiciables  (V.  Locré,  t.  9,  p.  122, 
et  V  Trib.  de  com.).— Ainsi  le  législateur  s'est  occupé  de  la  posi- 
tion des  agréés;  son  intention  a  été  de  la  confirmer,  mais  c'est  par 
son  silence  et  non  par  une  disposition  expresse  qu'il  l'a  réalisée, 
t  S.  Il  est  difiicile  de  comprendre  les  motifs  d'une  semblable  re- 
tenue. L'expérience  de  plus  de  deux  siècles  avait  assez  appris  ce 
que  l'on  devait  attendre  de  l'institution  des  agréés.  Ce  n'était  pas 
là  une  de  ces  Innovations  hardies  sur  lesquelles  le  législateur, 
dans  sa  prudente  réserve,  doit  craindre  de  s'expliquer,  il  fallait 
donc,  ce  nous  semble,  s'exprimer  nettement  sur  ce  point;  admet- 
tre ou  rejeter  formellement  les  agréés.  S'ils  sont  utiles,  comme  on 
lie  peut  le  révoquer  en  doute ,  on  devait  poser  les  règles  de  leur 
organisation,  et  ne  pas  laisser  leur  existence  livrée  è  l'arbitraire 
des  tribunaux  de  commerce.  Qu'a-t-on  voulu ,  en  ne  le  faisant  pas? 
établir  une  ligne  de  démarcation  profonde^  entre  la  Juridiction 
«ommerciale  et  les  tribunaux  civils?  Mais,  quels  que  soient  les 
motifs  de  cette  séparation ,  il  doit  nécessairement  y  avoir  do 
nombreux  points  de  contact  entre  ces  deux  branches  du  pouvoir 
judiciaire.  La  procédure  nécessaire  pq,ur  saisir  le  juge ,  la  publi- 
cité des  audiences,  la  défense  des  parties,  la  forme  des  jugements 
devront  toujours,  dans  l'intérêt  de  la  Justice,  être  ramenées  à 
des  règles  à  peu  près  communes.  Quel  inconvénient  y  avait-il 
donc  à  déclarer  ouvertement  qu'il  y  aurait,  comme  près  des  tri- 
bunaux civils ,  des  mandataires  publics  nommés  par  le  chef  de 
l'Etat,  ou  mieux,  peut-être,  par  les  tribunaux  de  commerce?  — 
Mous  ne  saurions  l'apercevoir.  —  Nous  n'ignorons  pas  que  les 
tendances  de  certains  esprits  sont  entièrement  opposées  à  la  con- 
pervation  des  offices  et  à  plus  forte  raison  à  la  création  de  nou- 
velles charges.  Ce  sont,  en  général,  celles  d'hommes  plus  géné- 
reux que.  réfléchis,  qui,  souvent,  en  poursuivant  la  réalisation 
de  séduisantes  utopies,  ne  s'aperçoivent  pas  qu'ils  tendent  uni- 
quement à  nous  ramener  a  l'enfance  des  sociétés.  -—  Est-ce  à 
ces  tendances  que  l'on  a  cédt  ?  —  A  l'époque  de  la  discussion 
du  projet  de  OHle  de  commerce,  il  s'opérait  une  réaction  salu- 
taire contre  les  exagérations  du  parti  icvoluliouuairc,  et  celte 


supposition  parait  peu  vraisemblable.  Quoi  quil  en  toit,  celto 
sorte  de  prélérition  législative  ne  nous  parait  pas  devoir  être 
imitée ,  lorsqu'on  s'occupera  de  la  révision  du  code  de  commerce. 

f  4.  La  cour  de  cassation ,  dans  ses  observations ,  avait  dit  : 
«  Beaucoup  de  commerçants  expédient  seuls  leurs  affaires  ;  il  faut 
leur  en  conserver  la  faculté;  pour  les  autres,  il  faut  accorder  aiu 
tribunaux  de  commerce  le  droit  de  désigner  un  certain  nombre 
de  mandataires,  avec  faculté  de  les  révoquer:  c'est  le  seul  moyen 
d'éloigner  de  ces  tribunaux  la  chicane,  ennemie  mortelle  du  com- 
merce »  (Observ.  des  trib. ,  t.  2,  p.  452). 

Cette  observation  indique  avec  une  remarquable  sagacité  la 
seule  chose  qu'on  aurait  dû  faire  dans  cette  matière.  M.  Horson, 
eod,  n<^  2,  après  avoir  cité  ces  paroles  de  la  cour,  ajoute:  «  la  com- 
mission se  rendit  à  ces  observations,  et  c'est  sous  leur  influence  que 
furent  rédigés  les  art.  027  c.  com. ,  et  414  c.  pr.  »  —  Mais  ou 
l'a  vu ,  les  articles  cités  se  bornent  à  prohiber  le  ministère  des 
avoués  devant  la  juridiction  commerciale;  ils  ne  donnent  poiul 
aux  agréés  le  caractère  légal  qu'ils  auraient  eu  par  la  délégation 
faite  aux  tribunaux  de  les  désigner.  A  l'égard  de  la  faculté  que  la 
cour  de  cassation  laissait  à  ceux-ci  de  les  révoquer,  elle  est  de 
nature,  suivant  nous,  à  prévenir  tous  les  abus  qu'on  pourrait 
craindre  de  l'indépendance  plus  grande  des  agréés,  s'ils  étaient 
organisés  en  vertu  d'une  loi. 

16.  Depuis,  on  est  revenu  au  conseil  d'État  sur  les  agréés.  Le 
comité  du  contentieux  déclara ,  par  avis  du  9  mars  1825,  que  ce 
serait  dénaturer  l'institution  des  tribunaux  de  commerce  que  de 
transformer  les  agréés,  en  quelque  sorte,  en  ofliciers  ministériels 
en  leur  donnant  un  caractère  public,  en  les  astreignant  au  caution- 
nement ,  en  les  soumettant  à  des  conditions  d'éligibilité ,  en  déter- 
minant des  incompatibilités ,  en  les  autorisant  &  présenter  des 
successeurs  et  que  dès  lors  il  n'y  avait  pas  lieu  de  présenter  une 
lolsur  cet  objet  (V.  M.  Ledru-Rollin,  Rép.,  v«  Agréé,  n*"  12).  — 
C'est  à  la  suite  de  cet  avis  qu'a  été  rendue  l'ordon.  du  10  mars 
1825  dont  il  est  parlé  au  n^  40,  mais  cette  ordonnance  qui  a 
pour  objet  d'empêcher  que  des  mandataires  inconnus  ne  se  pré- 
sentent devant  le  Juge  avec  l'intention  de  profiler  du  Jugement 
s'il  est  favorable  aux  intérêts  qu'ils  défendent,  et  de  rester  in- 
connus si  ce  jugement  est  défavorable  ,  et  cela,  afin  d'ôter  à  la 
décision  tout  caractère  contradictoire,  celte  ordonnance ,  disons- 
nous,  n'a  point  adopté  l'observation  que  la  cour  de  cassation  avait 
faite  lors  de  la  discussion  du  code  de  commerce. 

m.  Au  reste,  et  quoi  qu'il  arrive,  l'établissement xles  agréés 
ou  des  personnes  qui  remplissent,  près  des  tribunaux  de  commerce, 
le  ministère  qui  leur  est  départi,  est  nécessaire,  indispensable 
même.  Il  est  indispensable ,  dans  l'intérêt  des  parties ,  car  il  no 
serait  pas  juste  d'enlever  celles-ci  à  leurs  affaires  et  de  les  obli- 
ger à  se  défendre  elles-mêmes,  lorsqu'elles  peuvent  le  faire  mieux 
et  avec  moins  de  frais  (le  temps  est  d'un  grand  prix  au  commer- 
çant), par  l'entremise  d'hommes  exercés;  il  no  l'est  pas  moins 
dans  le  double  intérêt  de  la  justice  et  du  trésor  de  l'État. 
En  effet,  une  foule  d'affaires  sont  soumises  chaque  jour  à  la  juri- 
diction consulaire  :  toutes  ou  presque  toutes  exigent  la  counais- 
sance  des  habitudes  et  des  opérations  du  comnaerce;  les  unes  sont 
difficiles  et  compliquées,  les  autres  ne  présentent  aucune  difficulté 
sérieuse  à  quiconque  est  versé  dans  la  pratique  des  affaires.  A 
presque  toutes  les  audiences^  il  est  appelé  plusieurs  ce^ttaines  de 
causes,  et  pris  Jugementdansie  plus  grand  nombre.  Or,  supposez 
l'intervention  de  défenseurs  ou  de  mançlataires  qui  ne  sont  unis 
par  aucun  lien  de  corporation ,  supposez  même  chaque  partie 
expliquant  sa  cause,  et  11  n'est  plus  possible  de  comprendre  une 
sage  administration  de  la  justice,  si  Ton  ne  décuple  au  moins  le 
nombre  des  tribunaux.  C'est,  au  surplus,  ce  que  M.  Horson  fait 
parfaitement  entendre  par  l'observation  que  voici  :  «  A  Paris, 
par  exemple,  dil-il  (Encycl.,  v»  Agréé,  n»  4),  il  n'est  pas  rare 
que  le  tribunal  de  commerce  statue,  dans  une  audience,  sur  deux 
ou  trois  cents  demandes  en  condamnation  de  billets  ou  de  lettres  de 
change.  Toutes  ces  affaires  se  régularisent,  par  le  ministère  des 
agréés,  avec  ordre  et  célérité,  à  la  satisfaction  du  tribunal  qui 
rend  prompte  justice,  et  des  parties,  qui  s'évitent  un  déplacement 
beaucoup  plus  onéreux  pour  elles  que  ne  l'est  l'émolument  auquel 
elles  se  soumettent.  Que  l'on  suppose,  au  contraire,  chaque  de- 
mandeur ou  défendeur  se  préscntanl  en  personne  ou  par  un  fondé 
de  pouvoir  parlicuiier,  et  Ton  comprendra  la  confusion,  les  lea« 
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leorsy  le  désordre  qui  en  résulteraient.  A  quoi  il  faut  ajouter  l'ex- 
trôme  danger,  dans  une  grande  ville  où  les  juges  ne  peuvent 
personnellement  connaître  leurs  Justiciables,  d'admettre  une 
reconnaissance  de  dettes,  et  de  prononcer  une  condamnation 
contradictoire,  sur  la  comparution  d'un  Inconnu  qui  se  dit  le  débi- 
teur, ou  qui  excipe  d'un  mandat  non  authentique.  » 

D'après  les  considérations  qu'on  vient  de  présenter,  on  ne  doit 
pas  être  étonné  de  voir  tous  les  tribunaux  de  commerce  attacher 
nuprès  d'eux  des  hommes  spéciaux  chargés  de  la  défense  des 
affaires  qui  leur  sont  déférées. 

1 9 .  Règlements  relatifs  aux  agréés. — Nous  allons  retracer  dans 
le  r  ordre  chronologique  les  actes  et  règlements  principaux  qui 
intéressent  les  agréés  :  il  sera  rappelé  quelques  autres  de  ces 
actes  dans  les  $$qui  vont  suivre  et  lorsque  nous  parlerons  de  la 
nomination,. du  serment,  des  devoirs,  obligations  des  agréés,  etc. 

18.  Un  règlement  du  21  déc.  1809, du  tribunal  de  commerce 
delà  Seine,  a  réorganisé  la  compagnie  des  agréés  (l},et  ceux-ci, 
réunis  en  assemblée  générale  le  26  du  même  mois,  ont  arrêté  un 
règlement  relatif  aux  attributions  des  assemblées  générales  de  la 
compagnie  et  à  celles  de  la  chambre  de  discipline.  Ce  dernier  rè- 
glement s'occupe,  dans  un  chap.  i ,  de  la  formation  de  l'assemblée 
générale ,  de  ses  attributions ,  du  mode  de  la  convoquer  et  de 
procéder  en  assemblée  générale.  Le  chap.  2 ,  intitulé  chambre 
de  discipline ,  détermine  les  attributions  de  la  chambre,  son  orga- 

(1)  21  déc.  1809,  règlement  da  tribunal  de  commerce  de  Paris,  portant 
réor^Disation  de  la  compagnie. 

Le  tiibunal;  Considérant  que  l'institution  des  agréés  près  les  tribu- 
naux de  commerce  est  presque  aussi  ancienne  que  celle  de  ces  tribunaux 
eui-mémes;  que  rulilité  des  agréés  dans  les  affaires  commerciales,  pour 
les  grandes  villes,  a  été  reconnue  de  tous  les  temps;  que  leur  institution 
n'est  point  contraire  à  la  loi  qui  prohibe  près  des  tribunaux  de  commerce 
le  ministère  des  avoués,  puisque  chacun  des  jostidables  est  maintenu  dans 
le  droit  de  se  défendre  en  personne-,  —  Considérant  que  l'utilité  des  agréés 
'  étant  reconnue ,  il  impérto  que  leur  organisation  soit  telle  que  les  négo- 
.  ciants  y  trouveront  sûreté  et  célérité,  etle  tribunal  une  garantie  de  sa  con- 
fiance ,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Le  nombre  des  agréés  pour  porter  la.  parole  au  tribunal  et  re- 
présenter les  parties  à  l'audience  est  fixé  à  vingt  et  un  {*). 

2.  Sont  reconnus  comme  agréés  les  sieurs  Gessin ,  etc. 

3.  A  l'avenir  nul  ne  sera  reçu  agréé  par  le  tribunal,  s'il  ne  justifie 
avoir  travaillé  an  moins  pendant  trois  ans  chez  un  avoué  ou  ches  un  no- 
taire ,  ou  quatre  ans  consécutifs  chez  un  agréé  du  tribunal. 

4.  Avant  d'entrer  en  exercice ,  l'agréé  prêtera  le  serment  de  bien  et  fidè- 
lement remplir  ses  fonctions  (*♦). 

5.  Les  agréés,  leurs  veuves  ou  ayants  droit,  pourront  présenter  des 
successeurs ,  et  le  tribunal  les  admettra ,  s'il  n'y  a  cause  do  rejet ,  après 
avoir  entendu  la  chambre  (♦*♦). 

6.  Les  agréés  sont  sous  la  surveillance  de  la  police  immédiate  du  tribunal. 

7.  Les  agréés  formeront  une  chambre  de  discipline  aux  règlements  inté- 
rieurs et  aux  délibérations  de  laquelle  tous  les  agréés  en  général  et  chacun 
d'eux  en  particulier  seront  soumis. 

8.  La  chambre  pourra  proposer  au  tribunal  toutes  les  mesures  qui  lui 
paraîtront  convenables  pour  accélérer  et  simplifier  la  marche  des  affaires  et 
parvenir  à  leur  prompte  décision. 

9.  La  chambre  est  spécialement  chargée  de  répondre  à  toutes  les  de- 
mandes ,  communications  et  renvois  qui  lui  seront  faits  par  le  tribunal. 

Elle  entendra  les  agréés  dans  les  contestations  et  difficultés  qui  pour- 
raient s'élever  entre  eux  relativement  à  leurs  fonctions;  les  accordera,  si 
Taire  se  peut;  décidera  suivant  les  circonstances ,  ou  donnera  son  avis  mo- 
livé  qu'elle  adressera  au  tribunal. 

Elle  recevra  les  plaintes  qui  pourraient  être  faites  contre  les  agr<!és  par 
*curs  clients ,  les  conciliera ,  sinon  sera  tenue  d'en  faire  son  rapport  au 
tribunal. 

10.  La  chambre  sera  composé  d'un  président  et  4e  quatre  membres. 

1 1 .  La  nomination  des  membres  de  la  chambre  sera  faite  par  l'assem- 
blée générale  des  agréés,  au  scrutin  individuel  et  à  la  majorité  absolue. 

11  y  aura  un  scrutin  pour  la  nomination  du  président  et  un  autre  pour 
elle  des  membres. 

12.  A  la  première  élection ,  le  président  et  la  moitié  des  membres  seront 
nommés  pour  un  an.  Aux  élections  postérieures,  toutes  les  nominations 
seront  faites  pour  deux  ans. 

13.  Le  président  et  les  membres  ne  pourront  rester  plus  de  denx  ans  en 
place,  ni  être  réélus  qu'après  un  an  d'intervalle. 

14.  Les  élections  se  feront  dans  le  mois  de  décembre  de  chaque  année, 
pour  entrer  en  exercice  le  1*' janv. 

C*)  Ce  nombre  a  été  rédait  à  quinte  par  «rrèlé  do  10  juin  1813.  T.  pins  Us. 
(^  Ce  serment  te  prête  anjourd'hai  dans  U  cbambre  du  conseil. — Y.  n^  30. 
C**)  V.  VmHé  du  10  juin  1813. 


nisation ,  ses  pouvoirs  dans  les  moyens  de  discipline ,  son  mode 
de  procéder.  Le  chap.  3,  ayant  pour  titre  candidats ,  statue  sur  les 
conditions  d'admission.  Le  chap.  4  est  relatif  à  la  bourse  communo 

19.  Le  10  Juin  1813,  un  arrêté  du  tribunal  a  fixé  les  bono* 
raires  des  agréés.  V.n<>  60. — Un  autre  arrêté  du  mômejour  rédui 
à  quinze  le  nombre  des  agréés  qui  jusque-là  était  de  yingt  et  un, 
et  le  17  du  mémo  mois  le  tribunal  a  fixé  à  225,000  fr.  l'indemnité 
à  payer  par  les  quinze  agréés  aux  six  agréés  non  réélus  :  cet  ar- 
rêté établit  de  nouvelles  bases  pour  le  versement  dans  la  bourse 
commune,  par  exemple,  il  oblige  chaque  agréé  à  y  verser  le  mon- 
tant de  ses  droits  de  présentation,  tant  en  demandant  qu'en  dé- 
fendant ,  de  levée  de  jugement ,  et  le  dixième  des  honoraires  dans 
les  faillites  confiées  à  ses  soins. — Le  tribunal,  par  airêté  du  24  du 
même  mois ,  a  fixé  les  droits  des  six  agréés  non  réélus  dans  l'in« 
demnité  de  225,000  fr.  —  L'assemblée  générale  des  agréés  a 
pris  le  10  mai  1814  une  délibération  sur  la  bourse  commune. 
Le  14  mai  1814  ,  arrêté  du  tribunal  qui  réduit  les  versements  de 
chaque  agréé  dans  la  bourse  commune  à  3  fr.  par  chaque  affaire 
en  demandant ,  et  au  dixième  des  honoraires  accordés  dans  les 
faillites.  —  Le  26  juin  1816 ,  arrêté  du  tribunal  qui  accorde  1  fr. 
en  sus  du  droit  fixé  par  Tarrélô  du  10  juin  1813. — V.  plus  bas 
l'arrêté  du  29  juin  1830. 

20.  Le  24  septembre  1818 ,  arrêté  du  tribunal  sur  la  légall* 
sation  des  pouvoirs  (2).  —  Le  même  tribunal,  par  délibération 

15.  En  cas  de  retraite,  démission  ou  décès  d'un  membre  delà  chambre, 
il  sera  pourvu  à  son  remplacement  par  l'assemblée  générale. 

Le  membre  aussi  nommé  sera  rééligible,  à  moins  qu'il  n'ait  exercé  set 
fonctions  pendant  plus  d'un  an. 

16.  La  chambre  choisira  son  secrétaire  parmi  ses  membres. 

17.  Le  secrétaire  tiendra  le  regts4re  des  délibérations  de  la  chambre. 

Il  recevra  toutes  les  pièces  adressées  à  la  chambre.  Il  fera  les  convo« 
cations  ordonnées.  U  aura  la  garde  des  registres  et  papiers. 

18.  La  chambre  s'assemblera  aussi  souvent  que  les  affaires  l'exigeront 
et  dans  tous  les  cas  une  fois  par  semaine. 

19.  En  l'absence  du  président,  le  doyen  d'âge  des  membres  en  remplira 
les  fonctions. 

20.  Les  délibérations  de  la  chambre,  pour  être  valables ,  devront  étro 
signées  de  trois  membres  au  moins. 

21 .  Dans  tous  les  cas  urgents  où ,  par  absence  ou  autrement,  la  cham- 
bre se  trouverait  réduite  &  un  ou  deux  membres,  il  sera  appelé  pour  la 
compléter  un  ou  deux  agréés  les  plus  anciens  dans  l'ordre  dn  tableau ,  les- 
quels ,  dans  ce  cas ,  auront  les  mêmes  attributions  que  s'ils  étaient  mem- 
bres de  la  chambre. 

23.  La  chambre  rendra  un  compte  annuel  à  l'assemblée  générale. 

23.  Les  agréés  se  formeront  en  assemblée  générale  pour  l'éleplion  des 
membres  de  la  chambre,  pour  entendre  le  compte  annuel  à  rendre  par  la 
chambre,  et  pour  délibérer  sur  les  objets  d'un  intérêt  général. 

24.  La  première  assemblée  sera  convoquée  et  présidée  par  le  doyen 
d'&ge.  Les  deux  plus  anciens  agréés  rempliront  les  fonctions  de  scrutateurs, 
et  le  plus  jeune  celles  de  secrétaire. 

25.  Cette  première  assemblée  aura  pour  seul  et  unique  objet  l'élection 
des  membres  qui  doivent  composer  la  chambre.  Celte  assemblée  sera  dis- 
soute aussitôt  après  la  rédaction  et  signature  du  procès-verbal  de  no- 
mination des  membres  de  la  chambre.  Un  double  du  procès-verbal  sera 
adressé  au  tribunal. 

26.  Les  autres  assemblées  générales  seront  convoquées  par  la  chambre. 
Le  secrétaire  signera  les  lettres  d'avis. 

27.. Ces  assemblées  seront  présidées  par  le  président  de  la  chambre.  La 
secrétaire  tiendra  la  plume.  S'il  s'agit  d'élection ,  les  deux  plus  anciens 
membres  de  la  chambre  rempliront  les  fonctions  de  scrutateurs. 

Ainsi  délibéré  en  la  chambre  du  conseil,  lesdils  jour  et  an  que  dessus. 

(2)  Par  cet  arrêté,  le  tribunal  ordonne  l*"  que  tous  fondés  de  pouvoirs 
autres  que  ceux  autorisés  par  le  tribunal,  ainsi  que  ceux-ci  y  sont  égale- 
ment obligés,  seront  tenus  de  déposer  au  greffe  l'exploit  de  demande  la 
veille  du  jour  de  l'audience  indiquée,  avant  sept  heures  du  soir,  et  en 
même  temps  le  pouvoir  qu'ils  auront  obtenu  de  la  partie  demanderesse , 
dûment  en  forme,  aux  termes  de  l'art.  421  c.  pr.,  c'est-à-dire  qu'il  de- 
vra être  on  passé  devant  notaire,  ou  sur  la  simple  signature  au  bas  de 
l'exploit  original,  mais  alors  légalisée  par  l'autorité  locale  du  demandeur; 
soit  en6n  que  le  dépêt  devra  en  être  fait  en  présence  de  ce  dernier  pour 
attester  l'identité  de  sa  personne ,  et  ce,  par  pièces  probantes  pour  la  con- 
viction du  greflSer,  aûn  d'en  obtenir  le  visa  requis,  le  tout  enregistré;  — 
2<'  Que  les  mêmes  formalités  en  défendant  devront  être  remplies  au  moioi 
avant  l'ouverture  de  l'audience,  sinon  déchues;  —  S*"  Que  le  greffier  tien- 
dra une  note  particulière  des  causes  ainsi  présentées ,  pour  éviter  la  con- 
fusion qui  pourrrait  s'introduire ,  lesquelles  ne  seront  portées  au  plumitif 
qu'après  la  régularisation  reconnue;  <— 4'*  Le  tribunal  ordonne  enfin  que 
les  articles  ci-dessus  seront  lus  par  le  C(Mnmis-gre0ier  tenant  la  plome^ 
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du  4  atrll  i829  y  a  exigé  que  tons  les  pootoirs  donnés  pour  être 
représentés  à  l'audience  seront  signés  par  les  parties  eUes-mémes 
on  par  un  fondé  de  procuration  ayant  pouyoir  de  substituer  (1). 
«—  Le  procureur  général  près  la  cour  de  Paris  (M.  Bernard  de 
Rennes),  consulté  sur  le  point  de  savoir  s'il  considérait  la  léga- 
lisation des  signatures  comme  le  complément  indispensable  des 
pouvoirs  que  les  parties  peuvent  donner  pour  les  représenter 
devant  les  tribunaux  de  commerce ,  répondit,  par  lettre  du  24 
septembre  1830,  en  ces  termes  :  <  La  légalisation ,  monsieur 
le  président ,  est  une  formalité  qui  a  pour  objet  de  donner  à  une 
signature  inconnue  un  caractère  authentique  qu'elle  ne  peut  avoir 
par  elle-même  ;  mais  cette  formalité  n'est  point  de  rigueur ,  et  les 
magistrats  qui  ont  droit  de  l'exiger  comme  une  garantie  destinée 
à  mettre  leur  responsabilité  à  couvert ,  peuvent  aussi  en  dispen- 
ser les  agréés  établis  auprès  d'eux,  et  dont  le  caractère  leur  in- 
8pire  une  confiance  suffisante  pour  leur  attester  la  vérité  des  si- 
gnatures. »  —  Enfin  des  réclamations  ayant  été  élevées  contre  la 
légalité  de  la  légalisation  ordonnée  par  le  tribunal ,  la  mesure 
ordonnée  a  été  déclarée  légale  et  maintenue  (délib.  trib.  de 
6om.  de  Paris,  27  août  1830*, déc.  min.Just.,13  oct.  1830)  (2). 
•*-  V.  aussi  n»  22. 

lit.  Le  6  mai  1826,  délibération  du  tribunal  portant  que  les 
personnes  qui  se  présenteront  comme  candidats,  pour  être  agréés, 
devront  Justifier  de  solvabilité  suffisante;  et  si  le  tribunal  l'exige, 
qu'elles  seront  tenues,  avant  leur  réception  définitive,  d'assister, 
pendant  deux  ou  trois  mois ,  aux  audiences  du  tribunal  et  d'y 


à  l'oavertare  de  trois  audiences  coDsécutiTes ,  et  qu^expédition  de  la  pré- 
sente délibération  demeurera  affichée  dans  la  salle  des  audiences  publiques, 
afin  que  personne  n*en  puisse  plus  prétendre  caose  dMgnorance. 
Du  24  sept.  I818.-Arrété  du  trib.*  de  corn,  de  Paris. 

(1)  Le  tribunal  ;; — Considérant  qu'il  s'est  glissé  quelque  négligence  dans 
la  forme  des  pouvoirs  ordopnés  par  rart.  637  c.  coro. ,  et  voulant  y  remédier, 
—  Arrête  qu'à  compter  du  l*'  mai  prochain ,  tous  les  pouvoirs  donnés  pour 
être  représentés  à  raudience  devront  être  signés  par  la  partie  elle-même 
ou  par  un  fondé  de  procuration ,  ayant  pouvoir  de  substituer,  auquel  cas 
le  pouvoir  devra  contenir  la  date  de  la  procuration ,  le  nom  du  notaire  où 
elle  aura  été  passée ,  et  la  mention  de  son  enregistrement. —  Enjoint  à  tous 
commis-greffiers  ou  autres  em{)loyé8  du  greffe  que  cela  concerne  de  véri- 
fier avec  la  plus  grande  exactitude  en  demandant,  lorsqu'ils  écriront  les 
exploits,  en  défendant,  lorsqu'on  se  présentera  à  Taudience,  si  les  pou- 
voirs sont  conformes  à  ce  qu'il  a  été  dit  ci-dessus  ;  à  Teffct  de  quoi  les 
huissiers  audienciers  seront  tenus  d'aller  prendre  les  pouvoirs  en  défen- 
dant ,  avant  que  la  défense  soit  commencée,  de  les  remettre  au  commis- 
greffier,  afin  qu'il  puisse  prévenir  le  tribunal  s'ils  n'étaient  pas  conformes. 

Du  4  avril  1829.-Délib.  du  trib.  de  com.  de  Parifl 

(2)  Voici  ces  docamects:  —l'Une  cause  avait  été  présentée  pour  étn 
inscrite  sar  le  plumitif  par  an  sieur  Y...,  jurisconsulte ,  lequel  n'avait  de 
•on  client  qu'un  pouvoir  enregistré ,  mais  non  légalisé.  —  Le  greffier  ayant 
refusé  de  recevoir  celte  cause ,  le  sieur  V...  prétendit  que  le  tribunal  ne 
pouvait  se  dispenser  de  l'admettre,  li  intervint  alors  la  décision  suivante  : 

Le  tribunal;  —  Après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi,  attendu 
que  la  loi  autorise  toute  partie  à  se  défendre  elle-même  devant  le  tribunal 
de  commerce,  qu'on  peut  également  y  soutenir  ses  droits  par  un  fondé  de 
pouvoirs  ;  que  si  la  jurisprudence  du  tribunal  est  de  n'admettre  que  des 
fondés  de  pouvoirs  porteurs  desdits  pouvoirs  dûment  légalisés,  cette  me- 
sure a  pour  but  de  prévenir  les  fraudes  et  les  abus  qui  pourraient  s'intro- 
duire SI  l'on  suivait  une  marche  contraire;  —  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  mo- 
nopole, puisque  chacun  a  le  droit  de  venir  se  défendre;  qu'en  toute 
circonstance,  le  tribunal  s'est  montré  ennemi  des  privilèges  illégaux,  que 
cependant  il  ne  lui  appartient  pas  de  réformer  un  usage  dont  jusqu'à  pré- 
sent la  sagesse  a  été  reconnue;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  qu'il  n'y 
A  lieu,  quant  à  présent,  au  placement  de  la  cause  dont  s'agit. 

Du  27  août1850.-Délib.  trib.  de  comm.  de  Paris. 

S**  Avis  du  conseil  d'administration  du  ministère  de  la  justice  snr  la  lé- 
galisation des  pouvoirs  (séance  du  6  oct.  1830). 

Le  conseil  ;...  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'exposé  fait  par  le  sieur 
pirmé  que  le  tribunal  de  la  Seine  est  dans  l'usage  d'exiger  de  la  part  de 
tout  mandataire  autre  qu'un  agréée  qui  se  présente  k  ton  audience  pour  y 
plaider,  la  légalisation  du  pouvoir  dont  il  est  porteur  en  obéissant  aux  lois; 
—Considérant  que  si  l'art.  627  c.  com.  et  Tord,  da  10  mars  1825  n'ont 
pas  prescrit,  en  termes  formels,  l'accomplissement  de  cette  formalité,  ils 
ont,  en  autorisant  la  comparution  des  parties  par  mandataires,  investi  les 
tribunaux  de  commerce  du  droit  de  s'assurer  de  l'identité  des  personnes 
citées  avec  celles  représentées  ;  —  Que  dans  le  silence  de  la  loi  les  magis- 
trats sont,  ajuste  titre ,  arbitres  des  moyens  à  employer  pour  parvenir  à 
ce  but;  —  Considérant  que  la  formalité  de  la  légalisation  est  en  elle-même 
Von  des  n^des  les  plus  propres  à  parvenir  à  l'exécution  de  la  loi  j  —  G»n- 


plaider,  sons  rasBlstance  de  Pagréé  qu'elles  Tondront  remplacer. 
Une  antre  délibération  dn  is  déc.  même  année  porte  à  l'égard  da 
stage  qu'il  faudra  qne  «  le  candidat  ait  plaidé  devant  lui  pendant 
deux  mois,  sauf  les  cas  d'urgence  snr  lesquels  il  se  réserve  de 
statuer.  Pour  plaider,  11  suffira  que  le  candidat  soit  présenté  par 
la  chambre  des  agréés.  »  —  Une  délibération  du  tribunal,  du  9 
mai  1827,  porte  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  une  demande  ten- 
dante à  ce  qu'il  soit  établi  des  agréés  honoraires.  —  Le  15  mai 
1850,  antre  délibération  du  tribunal  portant  que,  dans  lesjuge^ 
ments,  les  agréés  seront  qualifiés  de  leur  titre  d'agréé  (S). 

99.  Sur  la  demande  d'un  sieur  G...,  tendante  à  être  admis 
comme  seizième  agréé  ou  affranchi  de  produire  un  pouvoir  au- 
thentique lorsqu'il  se  présentera  pour  plaider,  le  tribunal  a  dé- 
cidé, par  délibération  du  6févrierl832, 1*  que  le  nombre  de  ses 
agréés  restera  fixé  à  quinze,  suivant  ce  qui  existe  présentement; 
— 2*  que  les  agréés  continueront  à  être  dispensés  de  faire  léga- 
liser les  signatures  de  leurs  clients  sur  les  pouvoirs  enregistrés 
qui  leur  sont  confiés  ;  S*  que  tous  autres  fondés  de  pouvoir  qui 
se  présenteront  pour  les  justiciables  continueront  à  rester  assu- 
jettis à  justifier  de  l'identité  de  la  signature  de  leurs  mandants, 
soit  en  produisant  un  acte  authentique,  soit  en  produisant  un  acte 
sous  signature  privée,  enregistré,  mais  dont  la  signature  sera 
légalisée  par  les  autorités  municipales  du  domicile  du  représenté. 

—  29  juin  1859,  arrêté  du  tribunal  qui  fixe  les  honoraires  des 
agr(^és  (4) .—  Antre  arrêté  du  même  jour,  relatif  à  la  bourse  com- 
mune, et  qui  refuse  de  sanctionner,  en  ce  qu'elle  n'a  pas  été 

sidérant  que  si  les  agréés  sont  dispensés  de  l'accomplissement  de  la  ror« 
malité  précitée,  c'est  en  raison  des  garanties  qu'ils  offrent  par  eux-mêmes 
an  tribunal  dont  ils  tiennent  leur  nomination ,  ce  qui  a  pu  par  ces  motifs 
les  dispenser  de  certaines  formalités  ou  leur  accorder  certains  privilèges  à 
l'égard  des  mesures  parement  administratives  et  d'ordre  intérieur  ;  — 
Considérant  que  la  prérérence  accordée  dans  ces  circonstances  aux  agréés 
sur  les  avocats  ne  peut  être  dès  lors  l'objet  d'une  critique  sérieuse,  ni  de 
l'intervention  de  l'adminislration ,  à  laquelle  cette  compagnie  est  entière^ 
ment  étrangère;  —  Est  d'avis  de  proposer  à  M.  le  garde  des  sceaux  de  re- 
jeter la  réclamation  formée  par  le  sieur  Pirmé;  en  conséquence,  de  décider 
que  la  formalité  de  la  légalisation  des  pouvoirs ,  exigée  par  le  tri'^unaï  de 
commerce  du  département  de  la  Seine  de  la  part  de  tout  mandataire  non 
agréé ,  contmuera  à  être  exécutée  comme  par  le  passé. 
Du  15  ocL  1830.-Cette  décision  est  approuvée.-Signé  Dupont  de  l'Eure. 

(5)  15  mat  1850,  délibération  du  tribunal  de  commerce.  — M.  le  pré- 
sident ayant  dit  à  Messieurs  que ,  lors  de  la  rédaction  des  modèles  de 
jugements  on  avait  oublié  d'y  mettre  la  qualité  des  agréés,  le  tribunal  ar- 
rête que  la  rédaction  des  jugements  contiendra  la  qualiGcation  des  agréés 
en  ces  termes  :  «  Comparant  par  le  sieur...,  agréé  près  le  tribunal.  »  — 
Le  Recueil  des  règl.  donne  aussi  à  cette  délibération  la  date  du  15  mars. 

—  V.  p.  18  et  51, 

(4)  29  juin  1859. — Arrêté  du  tribunal  de  commerce  de  Paris ,  qui  fixe 
les  honoraires  des  agréés. 

Considérant  que  les  arrêtés  du  10  juin  1815  et  S6  juin  1816,  relatifs 
aux  droits  de  présentation  ies  agréés,  sont  insuffisants  et  tombés  en  dé- 
suétude;—  Considérant  qu'il  est  utile,  dans  l'intérêt  des  justiciables ,  de 
fixer  par  un  règlement  les  rétributions  auxquelles  les  agréés  peuvent  pré* 
tendre  pour  tous  les  actes  de  leur  ministère; 

Arrête  par  forme  de  police  intérieure  :  A  l'avenir,  les  droits  de  présen- 
tation ,  vacation ,  rédaction  d'actes  seront  réglés  comme  suit  :  les  agréés 
seront  en  droit  d'exiger  de  leurs  clients,  en  outre  de  leurs  déboursés  jus- 
tifiés :  4  fr.  pour  l'inscription  d'une  cause  au  plumitif  et  leur  présentation 
ï  l'audience  en  demandant;  —  S  fr.  pour  chaque  présentation  en  défen- 
dant; —  5  fr.  pour  vacation  à  la  levée  d'un  jugement. 

Sous  aucun  prétexte  les  agréés  ne  pourront  prétendre  davantage,  et  an- 
cun  client  ne  pourra  se  refuser  à  les  payer  d'après  cette  taxe.  Il  n'est  dû, 
dans  toutes  les  affaires  portées  aux  audiences  sommaires,  qu'une  seula 

{>résentation  ;  seulement  dans  le  cas  où  une  remise  aura  été  demandée  par 
a  partie  et  ordonnée  par  le  tribunal ,  et  que  l'affaire  sera  terminée  par  un 
jugement  contradictoire  définitif,  il  pourra  être  accordé  un  aouvean 
droit  de  présentation  soit  en  demandant ,  soit  en  défendant.  —  Dans  lou! 
les  cas,  il  ne  pourra  être  exigé  au  delà  de  trois  présentations  dans  uns 
même  affaire ,  soit  qu'elle  ait  été  continuée  aux  audiences  sommaires,  mX 
qu'elle  ait  été  renvoyée  au  grand  rôle ,  et  quel  que  soit  d'aillears  le  nombro 
des  remises  demandées ,  accordées  ou  ordonnées. 

Mais  dans  toute  affaire  portée  aux  audiences  sommaires  ou,  après  plusieurs 
remises,  il  y  aura  jugement  par  défaut  ou  jugement  de  renroi  devant  un 
juge-commissaire  ou  un  arbitre  rapporteur  ^  sans  plaidoiries,  il  n^  dira 
dû  qu'une  seule  présentation  de  4  fr.  en  demandant  et  de  S  fr.  en  délen« 
dant.  Indépendamment  du  droit  de  présentation  ci-dessus  fixé,  MM.  lei 
agréés  pourront  prétendre  et  réclamer  de  leurs  ^ients  des  hoAorairss  potf 
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prisa  àPananlmlté ,  une  délibération  des  agréés  ayant  pour  objet 
de  les  obliger  au  versement  dans  la  bourse  commune  de  Tinlégra- 
lité  des  droits  de  présentation  et  de  levée  de  Jugement  par  chaque 
affaire  en  demandant,  et  qui,  rappelant  les  arrêtés  du  17  Juin 
i813  et 26  Juin  1816,  «  défend  expressément  aux  agréés,  sous 
peine  des  mesures  les  plus  sévères ,  de  faire  aucune  remise  à  p.er« 
sonnes  quelconques  sur  les  droits  qui  leur  sont  alloués. 

9. —  Organisation,^^  Bourte  commune, — Ifomination.  -^  Ser* 
mont,  -«>  Dêvoin,  —  Cosiwno,  «^  Discipline,  —  Position  des 
agréés, 

9S.  1*  Organisation  et  discipline.  Le  règlement  organique  de 
la  compagnie  des  agréés  près  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
est,  comme  on  l'a  dit  plus  haut  n<>  18,  du  21  déc.  1809  ;  il  a 
pour  objet  :  |«]a  fixation  de  leur  nombre;  2<»  la  transmission  de 
leurs  litres;  S"  leur  organisation  disciplinaire. 

SA.  Pendantlapériodeorageusecompriseentre  1789  et  1800, 
le  tribunal  de  commerce,  tout  en  maintenant  avec  soin  Tancienne 
organisation  de  ses  agréés,  s'était  vu  plusieurs  fois  obligé  de  faire 
des  concessions  à  Tesprit  inquiet  et  ombrageux  du  temps.  Aussi , 
au  retour  de  Tordre  intérieur ,  le  nombre  des  agréés  se  trouva-t-il 
porté  à  21  au  lieu  de  10  qui  était  celui  fixé  avant  1789.  Le  règle- 
ment de  1809  maintint  tous  les  droits  acquis.  Mais,  en  1813, 
une  grave  modification  y  fut  apportée.  Il  était  généralement  re- 
connu que  le  chiffre  des  affaires  portées  devant  le  tribunal  n'était 
pas  assez  considérable  pour  que  tous  les  agréés  pussent  trouver 
dans  leur  profession  les  moyens  de  fournir  honorablement  à  leur 
existence,  en  se  maintenant  dans  les  limites  d'une  sévère  loyauté. 
La  compagnie  demanda  alors  unanimement  au  tribunal  de  la  ré- 
duire à  de  Justes  proportions.  Avant  de  déférer  à  cette  demande , 
les  juges  voulurent  s'entourer  de  toutes  les  précautions  nécessaires 
pour  concilier ,  autant  que  possible ,  l'intérêt  de  la  majorité  qui 
devait  être  maintenue  avec  les  droits  de  la  minorité  qu'il  fallait 
éliminer.  Le  32  mars  1813,  une  commission  fut  nommée  parmi 
les  agréés  pour  faire  un  rapport  snr  la  question ,  et  le  1 0  juin  1 8 1 3, 
le  tribunal  fixa  à  15  le  nombre  des  défenseurs  agréés  par  lui.  Cette 
mesure,  dictée  par  le  moUf  qui  vient  d'être  rappelé,  nous  semble, 
de  tout  point,  digne  d'approbation.  Il  importe  à  l'intérêt  des  Jus- 
ticiables et  à  la  dignité  de  la  Justice  que  les  intermédiaires  placés 
par  la  loi  ou  par  la  nécessité  entre  le  juge  et  la  partie,  trouvent 
sans  efforts,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  une  rémunération 
satisfaisante  de  leurs  travaux.  Sans  celte  condition ,  les  difficultés 
de  leur  position  pourraient  souvent  égarer  leur  conscience.  Cette 
considération  ne  serait  Jamais  une  excuse,  sans  doute,  pour  le 
mandataire  prévaricateur  \  mais  il  est  plus  sage  de  lui  rendre  ses 
devoirs  faciles  que  d'assurer  sa  fidélité  uniquement  par  la  crainte 
d'une  répression  rigoureuse  (V.  l'historique,  n<^"  17  et  suiv.). 

9d.  En  exécution  de  l'arrêté  du  17  Juin  1813  qui  ordonna 
qu'une  somme  de  225,000  fr.  serait  versée  par  les  quinze  agréés 
maintenus ,  pour  être  partagée  entre  les  six  agréés  révoqués , 
le  tribunal  voulut  1«  qu'une  expédition  en  forme  de  la  délibé- 
ration du  tribunal  fût  remise  à  chaque  agréé  conservé ,  dont 
elle  deviendrait  le  titre  transmissible  à  sa  voIoDté;  2<^  que, 
néanmoins ,  dans  des  cas  graves ,  les  agréés  pussent  être  sus- 
pendus ou  même  destitués  par  l'assemblée  générale  de  tous  les 
luges,  sans  que  celui  qui  serait  frappé  de  destitution  pût  cepen- 
dant être  privé  de  transmettre  son  titre  et  sa  clientèle.  Cet  arrêté 
est  toujours  observé  dans  la  compagnie  :  les  charges  des  agréés 

les  causes  susceptibles  de  plaidoiries  et  de  développements  ;  la  fixation  de 
ces  honoraires  ne  pouvant  âtre  faite  par  un  règlement,  poisqu'elle  dépend 
de  la  nature  et  de  rimportance  de  raffaire,  du  plus  ou  moins  de  soins  et 
de  travail  qu'elle  anra  exigés,  elle  reste  abandonnée  à  la  discrétion  de 
MM.  les  agréés,  à  leur  iovauté  et  à  leur  modération.  —  £n  cas  de  contes- 
tation, le  président  du  tribunal  décidera. 

La  fixation  des  honoraires  dans  les  faillites  confiées  à  leurs  soins  con- 
tinaera  à  être  faite  par  le  juge-commissaire  et  soumise  à  Tapprobation  du 
président. 

Outre  les  émoluments  ci-dessus  fixés  pour  les  aflSûres  portées  &  l'au- 
dience, les  agréés  recevront,  pour  droit  de  vacation  d'actes  et  requête, 
ceux  déterminés  ci-après. 

Yacotûm.— Aux  enquêtes,  soumissions  de  caution,  dépôt  de  séparation 
d'actes  d'autorisation  de  faire  le  commerce  pour  les  émancipés  et  pour  les 
femmes,  à  la  distribution  des  causes  du  gnmd  réle,  à  Tinsertion  oans  les 


se  transmettent  avec  la  même  eéedHIë^  la  même  pQbUeilé  que 

celles  de  tous  les  officiers  ministériels.  Il  est  même  à  remar* 
quer  qu'ils  ont  sur  ceux-ci  un  avantage  marqué ,  puisque  les  offi- 
ciers ministériels  sont,  en  cas  de  "^tilution ,  privés  du  droit  de 
transmission  (L.  28  avril  1816,  au  ^1).  Nous  sommes  loin  de 
critiquer  cette  tolérance,  à  laquelle,  d'ailleurs,  on  ne  pourrait 
renoncer  aujourd'hui  sans  porter  atteinte  aux  droits  lee  plus 
respectables.  Ce  qui  nous  paraît  blâmable,  an  contraire,  Ces! 
qu'on  n'ait  pas  régularisé  par  une  loi  un  état  de  choses  néces» 
salre,  et  qui ,  malgré  cette  nécessité  bien  reconnue  »  n'est  cepen* 
dant  l'objet  que  d'une  simple  tolérance. 

99.  Le  règlement  précité  du  21  déc.  1809  a  établi  parmi  les 
agréés  une  chambre  de  discipline  qui  se  compose  d'un  président, 
un  syndic,  un  secrétaire,  un  rapporteur  et  un  trésorier.  Ces  di- 
vers membres  sont  élus  par  l'assemblée  générale  des  agréés.  La 
chambre  a  pour  mission  de  répondre  aux  demandes  qui  lui  sont 
faites  par  le  tribunal,  de  statuer  sur  les  différends  entre  agréés ^ 
de  prendre  connaissance  des  plaintes  et  de  concilier  les  parties , 
sinon  de  faire  son  rapport  au  tribunal.  On  voit  que  cette  organisa^ 
tion  diffère  très-peu  de  celle  des  avoués ,  et  qu'il  ne  manque  aux 
agréés  que  l'Investiture  royale  pour  qu'ils  soient,  de  tout  point^ 
des  officiers  ministériels.  —  V.  le  règlement  cité  n**  17. 

99.  2<^  Bourse  commune.  Le  règlement  de  1809  a  établi, 
entre  les  agréés,  une  bourse  commune.  Elle  devait  se  former  au 
moyen  d'une  taxe  de  25  centimes  par  chaque  cause  mise  an  rèle« 
Un  règlement  du  17  Juin  1813  fixa  ce  versement  à  la  totalité  des 
émoluments  dans  les  affaires  d'audience  (V.  le  n«  19  qui  précède), 
et  au  dixième  des  émoluments  alloués  pour  les  faillites.  Enfin , 
un  nouvel  arrêté  en  date  du  14  mal  18U  a  réduit  cette  contriba- 
tion  à  3  fr.  pour  chaque  demande  portée  pour  la  première  fois  à 
l'audience ,  et  maintenu  la  retenue  du  dixième  sur  les  honoraires 
dans  les  faillites.  Ce  dernier  arrêté  reçoit  encore  son  exécution. 
Toutefois,  le  dixième  sur  les  honoraires  dans  les  faillites  n'est 
plus  exigé (V.  plus  haut,  n<»'19  et  22,etNouguler,«od.,  p.  126).-« 
Les  bourses  communes  nous  paraissent  avoir  une  grande  utilité 
lorsqu'elles  ont  surtout  pour  objet  de  parer  à  de  fâcheuses 
éventualités  qu'il  est  utile  de  prévoir,  par  exemple,  un  procès 
à  soutenir  dans  Tintérêt  commun ,  l'état  de  gêne  d'un  membre 
de  la  communauté ,  une  plainte  qu'il  Importera  de  prévenir  pour 
l'honneur  du  corps.  Mais  une  contribution  générale  qui  aurait 
pour  but  de  soumettre  la  diversité  des  positions  à  un  même  ni- 
veau, nous  paraîtrait  propre  à  détruire  toute  émulation  en  privant 
l'activité  et  le  talent  de  leur  Juste  récompense ,  pour  favoriser 
souvent  l'Indolence  et  l'incapacité...  Heureusement  que  ce  n'est 
Jamais  sur  ces  bases  complètement  égalltalres  que  les  bourses 
communes  sont  établies  et  qu'elles  s'alimentent  par  des  contribu- 
tions qui  ne  nuisent  pas  à  une  Juste  émulation  ! — A  Paris ,  chaque 
agréé  doit  effectuer  ces  versements  à  la  bourse  commune  de  la 
semaine  le  samedi,  ou, au  plus  tard,  dans  le  courant  de  la  semaine 
suivante ,  non  compris  le  dimanche.  L'agréé  qui  n'aura  pas  versé 
dans  ce  délai ,  encourt  de  plein  droit  une  amende  de  20  fr. 
(délib.  des  agréés,  5  mai  1828  ). 

Une  autre  délibération  de  la  chambre  du  18  déc.  1829 ,  prescrit 
certaines  mesures  pour  les  versements  à  opérer  dans  la  bours 
commune. — V.l'ouv.deM.Guibert,  2*  parL,  p.  48  ;  V.  n^*  19  et  22. 

9  9 .  3*  Nomination,  Les  agréés  sont  nommés  par  le  tribunal  sur 
la  présentation  d'un  titulaire ,  d'après  l'avis  de  la  chambre  et  le 
rapport  d'une  commission  choisie  au  sein  du  tribunal.  Le  candidat 

journaux  'de  l'extrait  d'un  acte  de  société,  y  compris  la  rédaction  de  1  ex- 
trait, est  fixée  à  5  fr.  par  vacation. 

Le  droit  pour  la  levée  d*un  rapport  est  fixé,  comme  céloi  pour  la  levée 
d'un  jugement,  à  3  fr. 

Requêtes.  —  Toute  requête  en  nomination  d'experts,  d'arbitres-Jages, 
de  placement  de  cause  au  grand  rêle^  d'autorisation  d'assigner  à  bref  dé- 
lai, de  saisir  conserratoirement,  de  délivrance  d'one  deuxième  grosse, 
d'obtention  de  sauf-conduit,  d'autorisation  déjuge-commissaire  pour  cause 
quelconque,  d'homologation  de  concordat,  sera  taxée  à  S  fr.  quand  la 
requête  aura  été  répondue. — La  requête  à  fin  de  faire  commettre  un  juge 
pour  une  vérification  de  livres  ne  sera  taxée  que  1  fr.  50  c. 

Le  présent  arrêté  sera  affiché  dans  les  deux  salles  d'audience  du  tri- 
bunal, ampliation  en  sera  transmise  à  la  chambre  des  agréés  pour  êtra 
transcrite  sur  le  registre  de  ses  délibérations;  il  est  obligatoire  pour  tons 
les  agréés,  et  en  cas  d'hifraetion  de  la  part  de  Tun  d'eux,  le  tribunal  se 
réserve  de  prendre  telles  mesures  qu'il  jagera  eonvenatlei. 
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est  soumis  à  aa  stage  de  deux  mois ,  durant  lequel  il  est  obligé  de 
plaider  en  audience  publique.  Aucun  arrêté  no  iixe  les  condilions 
d'âge  pour  l'admission  d'un  agréé.  «  Le  tribunal,  dfl  M.  Guibert, 
Rec.  des  règlem.  des  agréés,  3*  part.,  p.  â,  et  la  chambre 
des  agréés  exigent  ordinairement  que  le  candidat  ait  atteint 
rage  de  25  ans.  Cependant  il  y  a  eu  des  exceptions.,* 

29.  Ce  sont  les  agréés  qui  présentent  leurs  successeurs  :  l'art. 
5  du  règlement  du  21  déc.  1809,  l'ordonne  ainsi.  C'est  sur  cet 
article,  et  notamment  sur  l'arrêté  du  10  juin  1813,  qui  a 
supprimé  six  charges  d'agréé  moyennant  une  indemnité  de 
225,000  fr.,  que  les  agréés  se  fondent  pour  établir  leurs  préten- 
tions au  droit  de  présentation ,  et  par  suite  au  droit  de  propriété 
de  leur  titre  ou  cabinet.  Mais  on  sent  tout  ce  que  cette  prétention 
est  susceptible  d'éprouver  de  contradictions  devant  le  pouvoir 
législatif ,  non  pas  certes  dans  les  temps  calmes ,  car  ils  permet- 
tent d'écouter  davantage  la  voix  de  la  Justice  et  de  respecter  les 
contrats  formés  de  bonne  foi  et  sous  l'œil  pour  ainsi  dire  du  gou- 
vernement. Hais  dès  que  des  orages  s'élèvent  dans  l'État,  les 
charges  consacrées  expressément  par  la  loi  ont  déjà  bien  de  la 
peine  à  se  défendre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  choses  se  passent  aujourd'hui  comme  si  les 
agréés  avaient  la  propriété  incommutablede  leurs  titres.  «  Pendant 
longtemps,  dit  sur  ce  point  M.  Nouguier,  t.  1 ,  p.  117,  chaque 
cabinet  d'agréé  fut ,  à  la  mort  et  à  la  retraite  de  celui  qui  l'occu- 
pait, considéré  comme  en  déshérence;  mais  peu  à  peu  11  fut 
reconnu  que  ces  cabinets  et  la  clientèle  qui  pouvait  s'y  rattacher 
étalent  acquis  par  de  longues  années  de  travail.  Cette  valeur  était 
souvent  l'unique  ou  le  principal  patrimoine  d'un  fils  d'une  veuve 
ou  d'un  gendre.  Des  exemples  successifs  ont  dès  lors  fondé  le  prin- 
cipe de  la  transmission  qui  existe  aujourd'hui.  Ce  principe  ^laisse 
du  reste  au  tribunal  de  commerce  le  droit  de  Juger  de  la  capacité, 
de  la  moralité  et  de  la  solvabilité  de  tout  candidat  présenté  en 
remplacement  d'un  agréé.  Ces  condilions  ne  sont  déclarées  rem- 
plies que  sur  l'avis  de  la  chambre  des  agréés,  sur  le  rapport 
d'une  commission  choisie  au  sein  du  tribunal  et  après  une  épreuve 
de  deux  mois,  que  le  candidat  subit  en  plaidant  à  l'audience 
publique.  » 

30.  A^  Serment, — Après  son  admission,  chaque  agréé  est  tenu 
de  prêter  serment  de  remplir  les  fonctions  qui  lui  sont  confiées. 
La  formule  de  ce  serment,  qui  est  rappelée  ci-dessous,  et  qui  a 
donné  lieu  à  quelques  difficultés  (  V.  n<^  31  ) ,  ajoute  quelque  chose 
à  celui  que  la  charte  prescrit  à  tous. les  fonctionnaires.  La  re- 
marque eu  a  été  faite ,  mais  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  a 
maintenu  le  serment  spécial  qu'il  a  cru  devoir  adopter,  et  qui  est, 
il  faut  le  dire ,  conçu  dans  la  meilleure  intention.  — Ce  serment , 
suivant  la  remarque  de  M.  Nouguier,  eod.,  p.  121 ,  dont  l'usage 
date  du  commencement  du  18«  siècle  et  qui  est  né  de  quelques 
manquements  reprochés  à  des  agréés ,  fut ,  à  ce  qu'il  parait ,  in- 
terrompu pendant  la  révolution.  Mais  il  fut  exigé  sous  l'empire , 
et  depuis  il  a  toujours  été  prêté. 

3t.  Le  serment  est  prêté  en  présence  du  tribunal  dans  l'une 
de  ses  assemblées.  Autrefois  il  était  prêté  en  audience  publique. 

(1)  Lettre  de  M.  le  procurear  gén.  adressée  à  M.  le  prés,  du  trib.  de 
commerce  sur  le  serment  prêté  par  les  agréés  en  audience  publique. 

M.  le  président,  j'ai  reçu,  avec  les  pièces  y  annexées,  la  lettre  que  vous 
m'avez  fait  l'honùeur  de  m'écrire  le  16  juin  présent  mois.  —  J'apprécie 
les  graves  considérations  que  tous  invoquez  et  faites  valoir  en  faveur  dtt 
maintien  de  l'état  actuel  des  choses,  en  ce  qui  concerne  les  agréés  à  Paris. 
Mais  il  me  semble  qu'il  y  a  une  dislinctiun  essentielle  à  faire  entre  des 
règlements  de  discipline  intérieure  et  des  actes  qui  par  leur  publicité  ac- 
quièrent un  caractère  d'authenticité  que  la  loi  ne  reconnaît  pas. 

L'ordonnance  du  10  mars  1825  présent  l'eiécntion  positive  aes  art. 
421  c.  pr.  et  627  c.  comm.  ;  il  en  résulte  que  les  agréés  n'ont  aucun 
caractère  publie— Que  le  tribunal  ait,  par  un  règlement  intérieur,  reconnu 
l'existence  de  mandataires  spéciaux  plus  particulièrement  honorés  de  sa 
confiance ,  c'est  une  mesure  qui  a  pu  être  commandée  par  l'intérêt  des 
justiciables  et  par  la  nécessité:  que,  pour  avoir  plus  de  garantie  encore, 
par  un  règlement  intérieur,  le  tribunal  ait  arrêté  que  ces  mandataires 
•ipéciaui  prêteraient  serment,  c'est  ce  qui  aurait  pu*  être  considéré  comme 
étant ,  sinon  très-legal ,  au  moins  sans  inconvénient.  J'ajoute  qu'il  est 
possible  d'expliquer  dans  ce  sens  la  disposition  de  Part.  4  du  règlement 
iot^rieur  du  21  déc.  1809,  dont  vous  m'avez  fait  Tbonncur  de  m'adrcsser 
une  expédition.  —  Mais  que  ce  serment  soit  prêté  en  audience  publique , 
qu'on  oonne  ainsi  en  apparence  aux  agréés  la  qualité  de  fonctionnaire 
public  qu'ils  n'ont  pas ,  que  l'on  ajoute  publiquement  à  la  formule  légale 


Mais  le  procurear  général ,  par  lettre  du  29  juin  iS29  (1),  ayant 
fait  des  observations  sur  ce  mode  de  réception  des  agréés ,  le  tri- 
bunal a  depuis  cessé  de  faire  prêter  le  serment  à  l'audience  (délib. 
23  oct.  1829)  (2). 

89.  Le  serment  de  chacun  des  agréés  au  roi  Louis-Philippe 
fut  reçu  le  8  sept.  1850  ,  par  le  tribunal  à  l'audience  tenue  co 
jour-là  pour  l'installation  des  Juges  (eod.,  p.  51), 

88.  b^  Devoirs. — Les  devoirs  des  agréés  sont  de  deux  espèces, 
généraux  et  particuliers  :  ceux-là  ne  sont  autres ,  à  quelques 
exceptions  près ,  que  ceux  qui  sont  imposés  aux  avocats  et  aux 
avoués  avec  lesquels  ils  ont  une  grande  analogie,  à  Paris  sur- 
tout où  la  plupart  des  agréés  sont  licenciés  ou  ont  figuré  au  ta- 
bleau des  avocats.  Les  autres  devoirs  résultent  des  réglementa 
spéciaux  pris  par  les  divers  tribunaux  devant  lesquels  ils  pos- 
tulent, ou  arrêtés  par  eux-mêmes  en  assemblée  générale.  On  a 
retracé  dans  l'historique  quelques-uns  des  arrêtés  pris  par  le  tri« 
bunal  de  commerce  et  par  les  agréés  de  Paris  :  d'autres  sont  in- 
diqués sous  les  diverses  parties  de  l'article  auxquelles  ils  se  ré- 
fèrent. Au  reste ,  le  besoin  d'une  règle  se  fait  sentir  partout ,  et 
des  hommes  aussi  pratiques ,  aussi  intelligents  que  sont  la  plu- 
part des  agréés ,  ne  poiivaient  manquer  de  se  placer  sous  son 
empire.  Aussi  voit-on  qu'à  Paris,  ils  ont  souvent  renforcé  par  des 
dispositions  disciplinaires  les  prescriptions  que  le  tribunal  avait 
cru  devoir  prendre  pour  la  meilleure  garantie  des  Intérêts  qui  lui 
sont  remis. — Et  en  cela,  il  faut  le  dire,  les  agréés,  à  la  position 
desquels  bien  des  individus  portent  envie ,  ont  d'autant  plus  besoin 
de  donner  des  garanties  aux  justiciables ,  que  leur  position  est 
moins  réglée.  —  Nous  ferions  remarquer  ici  l'intelligence  par- 
ticulière qui  a  présidé  à  tous  ces  règlements  et  délibérations ,  s'il 
n'était  élémentaire  que  les  corporations  sont  ingénieuses  au  plus 
haut  degré ,  dans  la  défense  de  leurs  droits  et  prérogatives. 

84.  Ainsi,  il  leur  est  défendu  de  prêter  leur  ministère  aux 
agents  d'affaires  dans  les  faillites.  «  A  l'avenir,  porte  une  délibé- 
ration de  la  chambre  des  agréés  du  28  oct.  1825,  nul  agréé  ne 
pourra,  sous  les  peines  portées  par  les  règlements ,  prêter  son 
ministère  en  matière  de  faillite ,  soit  pour  en  diriger  les  opérations, 
soit  pour  l'obtention  de  Jugements  sur  requête  et  autres,  soit  pour 
procurer  des  expéditions  de  ces  jugements ,  qu'autant  qu'il  aura 
été  personnellement  chargé  de  la  direction  de  la  faillite  par  le 
failli  ou  par  les  syndics.  »  —  Cet  arrêté  a  été  pris  sur  une  lettre 
qui  leur  était  adressée  par  le  président  du  tribunal  qui  se  plai- 
gnait de  ce  qu'un  grand  nombre  de  faillites  n'étaient  point  mises 
à  fin. 

85.  Ainsi ,  un  agréé  ne  peut  recevoir  la  clientèle  d'une  per- 
sonne quelconque,  sans  avoir  prévenu  le  collègue  qui  l'avait  au- 
paravant, et  sans  être  assuré  que  ce  collègue  a  été  complètement 
désintéressé  (  délib.  de  la  comp.  des  agréés ,  28  mai  1812). 

80.  Ainsi ,  de  l'analogie  qui  existe  entre  leurs  fonctions  et 
celle  des  avoués ,  on  a  tiré  la  conséquence  qu'ils  devraient  être 
astreints  à  l'obligation  de  tenir  un  registre  (arrêté  du  prés,  du 
trib.  de  corn,  de  Paris,  17  mai  1813)  (3). —  Mais  ce  registre 
n'aurait  pas  l'effet  de  celui  que  prescrit  aux  avoués  l'art.  12  de 


du  serment  une  clause  absolument  insolite  d'obéissance  aux  arrêtés  et 
ordonnances  du  tribnnal ,  c'est  ce  qui  me  paraît  une  violation  de  la  loi  qui 
ne  doit  pas  se  perpétuer.  Je  pense  donc  que  le  tribunal  ne  doit  plus,  À 
l'avenir,  admettre  les  agréés  à  prêter  serment  en  audience  publique ,  el 
que  ce  serment  dans  tous  les  cas  ne  peut  s'étendre  qu'à  la  promesse  d'o< 
béissance  aux  lois,  et  de  remplir  avec  probité  les  fonctions  d'agréé, 
lorsqu'elles  sont  confiées  par  les  clients. —  Je  suis ,  etc.  —  Signé  Jacqui- 
not-Pampèiune. 
Du  29  juin  1829.-Lettre  du  proc.  gén.  de  Paris. 

(2)  Le  tribnnal,  vn  la  lettre  de  M.  le  procureur  général  do  29  juin  1829, 
arrête  :  qu'à  l'avenir  les  agréés  prêteront  devant  lui ,  dans  la  chambre  de 
ses  délibérés ,  Messieurs  convoqués ,  le  serment  ci-après  :  «  Vous  jurei 
fidélité  au  roi,  obéissance  à  la  charte  constitutionnelle,  aux  lois  du 
royaume,  et  de  remplir  avec  honneur  et  probité  les  fonctions  d'agréé,  que 
le  tribunal  vous  confie,  en  se  conformant  à  ses  arrêtés  et  règlements.  » 

Du  25  octobre  1829.-DéHb.  du  trib.  de  comm.  de  la  Seine. 

(3)  Considérant  que  les  agréés  an  tribunal  de  commerce  y  remplissent 
les  mêmes  fonctions  que  les  avoués  auprès  des  autres  Uibunaux  et  cours, 
et  que  pour  leur  propre  sûreté  et  celle  des  parties  qui  les  emploient,  il  est 
utile  qu'ils  puissent  constamment  justifier  des  sommes  qu'ils  ont  reçues 
de  leurs  clients  et  de  l'emploi  qu'ils  en  ont  fait  ; 

Arrêtons  provisourement  que  l'art.  151  du  décret  impérial  du  16  fév. 
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la  lot  du  8  bnim.  an  3  (analog*  Beq.»  13  Jany.  4849 ,  aff. 
Delahaye»  V.  Avoué). 

tt9.  Mais  c'est  sartout  par  l'exactitude  et  la  ponctualité  qu'ils 
se  sont  montrés  empressés  à  entrer  dans  les  vues  du  tribunal. 

—  Ainsi ,  les  agréés  doivent  se  rendre  aux  audiences  de  manière 
h  s'y  trouver  lorsqu'elles  commencent  et  ne  les  quitter  que 
lorsqu'ils  n'auront  aucune  cause  retenue  soit  ancienne ,  soit  nou- 
velle, à  peine  de  voir  prendre  défaut  contre  eux.  —  Ils  doivent 
tous  être  constamment  munis  de  pièces  et  être  prêts  à  plaider  tant 
aux  audiences  de  dix  heures  qu'à  celles  de  midi,  les  causes  retenues 
par  la  section  qui  siège.  —  Ils  doivent  ae  se  faire  substituer  que 
le  moins  possible,  et,  dans  ce  cas,  donner  à  leurs  remplaçants  les 
Instructions  nécessaires  à  la  défense  de  leurs  causes.  —  Ils  doi- 
vent apporter  tous  leurs  soins  à  ce  qu'il  ne  soit  plus  rabattu  de 
défaut  lorsque  l'appel  des  causes  remises  sera  entamé.  Enfin ,  ils 
doivent  se  procurer  au  greffe  la  connaissance  des  rapports ,  soit 
par  la  simple  lecture ,  soit  en  tirant  eux-mêmes  une  copie  (  délib. 
des  agréés,  3  mars  1813,  V.  le  Rec.  des  règl.,  ^^  partie,  p.  33). 

—  Tout  agréé  dépositaire  de  l'exploit  nécessaire  pour  lever  l'ex- 
pédition d'un  jugement  devra,  sur  la  simple  demande  de  son 
confrère ,  lui  remettre  immédiatement  cet  exploit  sans  aucun  re- 
tard ,  et  ne  devra  pas  se  refuser  à  cette  remise  même  sous  pré- 
texte qu'il  est  prêt  de  payer  pour  son  client  le  montant  des  con- 
damnations (  délib.  ch.  des  agréés,  là  avril  1833). — Les  agréés 
doivent  apporter  toute  leur  attention  à  l'appel  des  causes  afin  de 
ne  pas  multiplier  les  rabats  des  défauts,  ils  sont  tenus  de  rester 
Jusqu'à  la  fin  de  l'audience  (délib.  trib.  de  com.,  17  oct.  1828). 

—  Les  défauts  ou  congés  pris  par  la  négligence  des  agréés  sont 
à  leur  charge  et  les  frais  n'entreront  pas  en  taxe  (délib.  du  trib. 
de  com.,  2  juin  18U,  loc.  du ,  p.  38).  Cette  délibération  est 
aussi  applicable  aux  avocats. 

•8.  L'exactitude  et  l'assiduité  à  l'audience  a  même  paru  à  la 
compagnie  des  agréés  pouvoir  être  ordonnée  sous  des  peines  dis- 
ciplinaires ',  sa  délibération  du  7  mai  1 839  porte  : 

10  Qu'il  est  du  devoir  et  dans  les  attributions  de  la  chambre 
de  surveiller  et  d'exiger  l'exactitude  de  tous  ses  membres  au 
commencement  et  pendant  les  audiences  *,  2^  que  les  absences  et 
arrivées  tardives,  sans  excuse  valable,  constituent  des  infractions 
à  la  discipline  ;  3<^  que  la  chambre  peut ,  dans  ce  cas ,  comme 
dans  tous  les  autres ,  appliquer  les  peines  déterminées  par  l'ar- 
ticle 10  du  règlement-,  A^  qu'elle  a  le  droit  d'interdire  aux  agréés 
présents  la  faculté  de  substituer  ceux  de  leurs  confrères  absents 
sans  excuse  valable ,  et  que  les  agréés  doivent  se  conformer  à 
celte  injonction  sous  peine  de  manquer  à  la  discipline  (  Rec.  des 
règl.,  2«  part.,  p.  38). 

an.  ^^Costume,  Il  estd'usage  à  Paris  que  les  agréés  soient  vêtus 
de  noir,  lorsqu'ils  sont  dans  l'exercice  de  leur  ministère.  Ils  por- 
tent ,  de  plus ,  un  manteau  court ,  en  soie  noire ,  descendant  du 
collet  de  l'habit  Jusqu'à  l'extrémité  des  basques.  Un  bonnet 
carré,  une  cravatte  et  un  rabat  blanc  complètent  leur  costume. — 
Il  paraît  que  dans  les  départements  ils  portent ,  comme  les 
avoués ,  la  robe  noire  sans  chaperon. 

Les  agréés  ont  été  autorisés  par  le  tribunal  de  Paris  à  porter 
la  toque,  à  la  charge  de  ne  pouvoir  plaider  que  découverts  (délib. 
irib.  de  com.,  14  déc.  1823  ). 

40.  7®  Discipline. — L'art.  6  du  règlement  du  tribunal  de  com- 

1807 ,  sur  les  frais  et  dépens  en  matière  judiciaire ,  est  applicable  aux 
agréée  qui  postulent  devaut  le  tribunal  de  commerce  de  Paris.  En  con- 
séquence ,  il  leur  est  ordonné  de  se  munir,  avant  le  1*'  du  prochain  mois 
de  mai ,  d'un  registre  qui  sera  présenté  au  président  du  tribunal ,  et  car 
lai  coté  et  parafé ,  ou  par  un  des  membres  du  tribunal  par  lui  commis, 
vu  lequel  registre  les  agréés  inscriront  eux-mêmes,  jour  par  jour,  par 
ordre  de  date  et  sans  aucun  blanc,  toutes  les  sommes  qu'ils  recevront  de 
leurs  parties  et  l'emploi  qu'ils  en  feront.  Ils  représenteront  ce  registre 
toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis,  ou  qu'ils  formeront  des  demandes 
en  condamnation  de  frais;  et  faute  de  représentation  ou  de  tenue  régu- 
lière dudit  regiistre,  ils  seront  déclarés  non  recevables  dans 'leur  demande. 
Du  17  mai  I813.-Arrété  du  prés,  du  trib.  de  comm.  de  la  Seine. 

(i)  (Philippe.)  —  La  coub  ;  —  Attendu  que ,  d'après  la  loi ,  les  triba« 
naux,  auprès  desquels  sont  étabUn  des  avoués,  ont  seuls  le  droit  d'inter- 
dire eu  oe  suspendre  ces  officiers  ministériels,  lorsqu'ils  s'écartent  des 
bienséances  et  aes  convenances  inséparables  de  leur  état;  au'il  ne  saurait 
Kre  permis  aux  tribunaux  de  commerce  d'exercer  une  temblable  jaridic- 
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meree  de  Paris,  du  21  déc.  1809,  place  les  agréés  sous  la  sar<* 
lance  et  la  police  immédiate  du  tribunal,  et  les  articles  qui  suivent 
établissent  dans  leur  sein  une  chambre  de  discipline  dont  le  but 
et  la  composition  y  sont  indiqués. — Le  26  du  même  mois  les  agréé  s 
de  Paris  eux-mêmes,  «  considérant:  1^  que  le  règlement  dont  il  vient 
d'être  parlé  ne  fixant  pas  d'une  manière  précise  les  attributions 
des  assemblées  générales ,  la  chambre  pourrait  se  croire  autorisée 
à  délibérer  et  à  prononcer  seule  sur  certaines  matières  qui  doivent 
être  du  ressort  de  l'assemblée  générale;  2<^  qu'il  n'a  rieu  été  prévu 
dans  le  cas  où  le  président  de  la  chambre  refuserait  de  convo- 
quer l'assemblée  générale;»  les  agréés  de  Paris,  disons- nous, 
pour  prévenir  tout  conflit  d'attributions,  ont  arrêté  le  règlement 
dont  il  a  été  parlé  dans  l'historique.  Or,  aux  termes  de  l'art.  10, 
ch.  2,  de  ce  règlement,  la  chambre  prononce  contre  les  agréés, 
par  forme  de  discipline  et  suivant  la  gravité  des  cas ,  celle  des 
dispositions  suivantes  qu'elle  croit  devoir  leur  appliquer,  savoir: 
1<^  le  rappel  à  l'ordre-,  2^  la  censure  simple  par  la  décision  mémo 
qui  leur  sera  notifiée;  Z^  la  censure  avec  réprimande  par  le  pré- 
sident à  l'agréé  en  personne  dans  la  chambre  assemblée;  4<>  uno 
amende  ;  3<*  l'interdiction  temporaire  de  l'entrée  de  la  chambre, 
—  L'art.  11  dispose  :  «  si  l'inculpation  portée  à  la  chambre 
contre  un  agréé  parait  grave,  la  chambre  s'adjoint,  par  la  voie 
du  sort,  d'autres  agréés  au  nombre  de  six,  et,  ainsi  formée,  elle 
émet  son  opinion  par  forme  de  simple  avis.  » 

4t.  On  conçoit  néanmoins  que,  quels  soient  les  règlements 
des  tribunaux  de  commerce,  un  agréé,  qui  n'est  aux  yeux  de  la 
loi  qu'un  mandataire  de  profession  sans  aucun  caractère  public , 
ne  peut  être  légalement  interdit  ou  même  suspendu  (Pau,  t^'sepl. 
1818)  (1).  —  Admettre  la  destitution ,  ce  serait  en  effet  assimilet 
les  agréés  aux  officiers  ministériels ,  contrevenir  aux  art.  Ai  A  c. 
pr.  et  027  c.  com.,  qui  excluent  formellement  le  ministère  des 
avoués  des  tribunaux  de  commerce.  Ainsi ,  par  suite  de  la  fausse 
position  que  l'on  a  faite  aux  agréés ,  il  pourrait  arriver  que  l'un 
d'eux,  après  avoirdéméritédela  confiance  du  tribunal,  aprèsl'avoir 
outragé ,  continuât  cependant  l'exercice  de  sa  profession  à  l'aide 
de  la  clientèle  que  les  juges  auraient  eux-mêmes  contribué  à  lui 
former  en  le  désignant  à  la  préférence  des  justiciables.  Mais  il  faut 
croire  que  le  tribunal ,  en  vertu  du  droit  de  tolérance  qu'il  s'est 
réservé,  saurait  éloigner  de  son  prétoire  un  homme  qui  ne  serait 
pas  digne  d'y  figurer  et  l'obliger  à  céder  son  cabinet ,  et  qu'il 
ne  manquerait  pas  de  lui  retirer  son  agrément ,  ainsi  que  Favart, 
v^  Agréé,  n«  4,  Nouguier,  t.  1 ,  p.  128,  Bioche,  v<»  Agréé  » 
n®  17,  en  font  très-bien  la  remarque. 

49 .  8<^  Position  des  agréés. -^S'ïl  est  vrai  que  les  avocats  soient 
indispensables  à  la  bonne  administration  de  la  Justice,  cela  est, 
peut-être ,  plus  vrai  encore  à  l'égard  des  agréés  qui  occupent 
devant  les  juridictions  commerciales  surchargées  d'un  nombre 
considérable  d'affaires.  Là,  les  juges  ont  besoin  d'avoir  auprès 
d'eux,  pour  défendre  les  parties,  des  hommes  qui  possèdent  toute 
leur  confiance ,  et  qui  leur  donnent  chaque  jour  les  preuves  de 
leur  probité  et  de  l'intelligence  qu'ils  montrent  à  seconder  les 
vues  honorables  des  magistrats.  Aussi  voit-on  que  partout  où  il 
existe  des  tribunaux  de  commerce ,  les  juges  qui  doivent  leur 
élection  à  l'estime  qu'ils  ont  su  inspirer  aux  autres  commerçants, 
et  qui  chaque  jour  sont  mêlés  aux  intérêts  qui  les  rapprochent  de 
ceux-ci,  se  sont  attachés  à  favoriser  d'une  manière  particulière 

lion  sur  les  personnes  qui ,  étant  chargées  du  mandat  de  leurs  justiciables, 
se  présentent  en  cette  qualité  pour  défendre  les  intérêts  qui  leur  sont  con< 
fiés,  ces  personnes  n'étant  nullement  sous  leur  dépendance,  et  leur  deve- 
nant aî)8olument  étrangères  à  la  fin  de  leur  mission  ;  —  Attendu  que  les 
droits  des  tribunaux  consulaires  se  bornent  au  maintien  de  Tordre  et  de  la 
décence  dans  leurs  audiences,  et  à  rappeler  à  leur  devoir  ceux  qui  s'en 
écartent;  que  le  tribunal  de  commerce  de  Pau  ayant,  par  son  jugement 
du  18  août  dernier,  prononcé  l'interdiction  du  sieur  L...  pendant  deux 
mois,  non  parce  qu'il  aurait  manqué  au  respect  qui  lui  était  dû,  mais 
bien  parce  qu'il  n'aurait  pas  fait  certaines  révélations  à  son  greffier,  au 
sujet  de  quelques  additions  prétendues  faites  après  coup  dans  U  minute 
d'un  jugement,  fait  grave,  mais  que  toutes  les  circonstances  détruisent,  a 
commis  un  excès  de  pouvoir,  et  créé  des  peines  qui  n'existent  pas  ;  que, 
d'ailleurs ,  le  sieur  L...  n'ayant  pas  été  entendu ,  ni  mis  à  même  de  se  dé* 
fendre,  c'est  le  cas,  sous  ce  double  rapport,  d'annuler  le  jugement  do&i 
est  appel ,  et  de  le  décharger  de  Tinterdiction  contre  lui  prenonoée. 
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ceux  qui  96  consacrent  exclusivement  à  la  défense  des  Intérêts 
qui  sont  portés  devant  eux.  Cet  esprit,  cette  tendance  si  natu- 
relle se  remarque  surtout  dans  les  règlements  que  nous  avons 
déjà  retracés  du  tribunal  de  commerce  de  Paris.  C'est  ainsi  : 
V  que  ce  tribunal  dispense  les  agréés  de  représenter  les  man- 
dats légalisés.— V.  n«»  20,  22  et  v»  Trib.  de  comm.— 2»  Qu'il  a 
décidé  qu'à  l'avenir,  il  ne  pourrait  être  présenté  de  requêtes  au 
Juge-commissaire  dans  les  faillites  qu'elles  ne  soient  contresignées 
par  un  agréé  (délib.  trib.  comm.,  4  oct.  1826).  —  Mais  cette 
délibération  a  été  rapportée  par  une  autre  du  26  déc.  1829,  fondée 
sur  ce  qu'on  ne  pouvait  imposer  aux  parties  l'obligation  de  se 
faire  représenter  par  des  agréés;  que,  quoiqu'il  soit  désirable 
pour  la  bonne  direction,  que  ceux-ci  soient  chargés  de  ce  soin , 
cependant  on  a  peut-être  trop  généralisé  la  mesure.  Toutefois ,  la 
nécessité  de  la  signature  des  requêtes  a  été  maintenue  pour  les 
faillites  où  il  y  a  un  agréé  (délib.  trib.  comm.,  1"  juill.  1840)  (1). 
—  Et  peut-être  cet  esprit  n'a-l-il  pas  été  oublié  dans  la  décision 
par  laquelle  le  tribunal  a  proscrit  la  postulation  directe  ou  indi- 
recte des  huissiers  (délib.  trib.  comm.  delaSeine,  30  janv.  1840). 
48.  La  position  imparfaite  des  agréés  a  déterminé  le  conseil 
de  discipline  de  Tordre  des  avocats  à  la  cour  royale  de  Paris ,  à 
rendre,  le  26  Juin  1832,  un  arrêté  qui  a  décidé  en  principe  qu'à 
l'avenir  aucune  personne  ayant  exercé  les  fonctions  d'agréé  ne 
serait  admise  sur  le  tableau,  à  cause  de  la  similitude  qui  existe 
entre  la  profession  d'agréé  et  celle  d'agent  d'affaires.  —  Cette 
décision  nous  parait  rigoureuse. — La  plupart  des  agréés  se  ren- 
ferment dans  leurs  fonctions ,  qui  consistent  uniquement  à  diriger 
les  affaires  de  leurs  clients  et  à  les  défendre  devant  le  tribunal  de 
commerce.  Ils  sont ,  en  réalité ,  des  avocats-avoués  devant  la 
Juridiction  consulaire,  et  rien  de  plus. — Il  semble  donc  qu'il  eût 
été  plus  juste  de  soumettre  à  une  sévère  Investigation  la  conduite 
des  agréés  qui  se  présentent  pour  être  Inscrits  au  tableau  et  de 
ne  rejeter  que  ceux  qui  s'en  seraient  rendus  indignes.  Mais ,  voir 
dans  la  circonstance  qu'un  individu  a  été  agréé  ou  même  agent 
d'affaires^  une  incapacité  perpétuelle,  une  sorte  de  tache  indélébile, 
c'est,  suivant  nous,  reculer  de  plusieurs  siècles  ;  c'est  créer  une 
Indignité  aussi  contraire  à  nos  mœurs ,  qu'à  notre  constitution 
qui  établit  l'égalité  entre  tous  les  citoyens.— Au  reste,  M.  Mollot 
(Règles  sur  la  profession  d'avocat,  n^  129)  nous  apprend  que ,  le 
9  mars  1 841 ,  un  ancien  agréé  a  été  admis  dans  l'ordre  des  avocats. 
Il  est  vrai  qu'après  la  cessation  de  ses  anciennes  fonctions,  le 
candidat  avait  exercé  la  profession  d'avocat  à  Orléans  pendant  sept 
années,  et  qu'il  y  avait  même  été  nommé  juge  suppléant.  —  Cet 
exemple  prouve  néanmoins  qu'il  y  a  injustice  à  procéder  par 
mesure  de  proscription  générale,  puisqu'elle  peut  atteindre  les 
hommes  les  plus  honorables.  — V.  n^'  3,  33.  V.  aussi  v*'  Agent 
d'affaires,  n<>  23,  et  Avocat. 

44.  Au  surplus,  les  agréés ,  quoique  la  proposiUon  en  ait  été 
faite,  ne  sont  pas  soumis  à  la  patent^ ,  à  moins  qu'ils  ne  se  livrent 
en  outre  à  des  opérations  de  commerce,  et  cette  exemption  leur  a 
été  accordée  par  assimilation  de  leur  profession  à  celle  des  avo- 
cats. —V.  no  68.  —V.  Patente. 

$  3.  —  Mandat  des  agréés.  —  Honoraires ,  payement  des  frais. 

45.  «  „..Nul  ne  pourra  plaider  pour  une  partie  devant  les 


(1)  M.  le  président  expose  qae  dans  les  faillites  où  11  y  a  un  agréé, 
tes  syndics  présentent  eux-mêmes  les  requêtes  sans  les  faire  signer  à  l'a- 
gréé  chargé  de  suivre  la  raillite.-~...Le  tribunal  arrête  :  que  dans  les  fail- 
lites où  il  y  a  un  agréé  chargé  de  les  suivre ,  les  requêtes  seront  signées 
par  eux,  et  que  MM.  les  agréés  devront,  avant  la  reddition  de  compte, 
produire  leur  note  de  frais  au  juge  commissaire,  pour  qu'elle  puisse  être 
laxée  avant  la  reddition  de  compte  de  la  cessation  des  fonctions  da  juge 
commissaire. 

Du  1«  juillet  1840.-Déllb.  du  trib.  de  comm.  de  Paris. 

(2)  Btpicê  f  —  (Sabardu  C.  Gary  et  M«  Dufour.)  —  La  société  Servat 
ilné  et  Sabardu  jeune  de  Toulouse ,  avant  été  dissoute  par  suite  d'accord, 
privés  passés  entre  les  parties,  la  liquidation  en  fut,  à  ce  qu'il  parait,  confiés 
au  sieur  Sabardu  atné.— L'abbé  Gary,  créancier  personnel  de  Serval  atnée 
s'opposa  à  ce  que  cette  liquidation  eût  lieu  hors  de  sa  présence ,  et  so , 
opposition  étant  restée  sans  effet,  il  assigna  le  sieur  Sabardu  atné ,  commn 
liquidateur  de  la  société,  en  reddition  de  comptes,  devant  le  tribunal  de 
commerce  deToulouse,  siège  de  la  liquidation  :  l'assignation  fut  donnée 
to  domicilA  de  la  société.  —  Le  sieur  Sabardu  chargea  M'  Dufoure 


tribunaux  (les  tribunaux  de  commerce) ,  si  la  partie  présente  à 
l'audience  ne  l'autorise,  ou  s'il  n'est  muni  d'un  pouvoir  spécial. 
Ce  pouvoir,  qui  pourra  être  donné  au  bas  de  l'original  ou  de  la 
copie  de  l'assignation,  sera  exhibé  au  grefOer  avant  l'appel  dé  la 
cause,  et  par  lui  visé  sans  frais  »  (c.  corn.  627).  —Il résulte 
clairement  de  cette  disposition  que  les  agréés  ne  sont  nullement 
dispensés  deproduire  une  procuration,  lorsqu'ils  se  présentent  au 
nom  d'une  partiedevant  le  tribunal  de  commerce,  pour  la  défendre, 
car  non-seulement  la  loi  n'a  pas  fait  de  distinction  en  leur  faveur, 
mais  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  conseil  d'État  (V.  Locré,  t.  9 , 
p.  122,  sur  l'art.  627),  prouve  d'une  manière  évidente  que  l'in- 
tention formelle  du  législateur  a  été  de  ne  leur  accorder  aucun 
privilège. 

40.  Toutefois,  la  position  semi-officielle  des  agréés  près  des 
tribunaux  de  commerce  y  avait  introduit  l'usage  de  n'exiger  d'eux 
aucun  pouvoir  ou  du  moins  de  les  dispenser  de  l'enregistrement 
de  leur  procuration.  — L'ordon.  du  10  mars  1823  (V.  Tribunaux 
de  commerce) ,  a  eu  pour  but  de  réprimer  cet  abus  préjudiciable 
aux  intérêts  du  trésor.  Elle  exige  que,  lorsqu'une  partie  aura  été 
défendue  devant  le  tribunal  de  commerce  par  un  tiers ,  il  soit  fait 
mention  expresse  dans  la  minute  du  jugement,  du  pouvoir  spécial 
dont  il  aura  été  muni.  Or,  comme  il  est  interdit  aux  juges  d'énon- 
cer dans  leurs  jugements  un  acte  non  enregistré  (L.  22  frim.  an  7, 
art.  47),  l'obligation  qui  lui  est  imposée  de  mentionner  le  pouvoir 
implique  aussi  la  nécessité  de  l'enregistrement. 

49.  Le  mandat  de  l'agréé  est  déterminé  d'après  la  nature  de 
la  mission  qu'on  exige  de  lui.  H  est  général  s'il  ne  contient  aucune 
restriction-,  mais  il  ne  faudrait  pas  exagérer  cette  proposition: 
il  est  des  pouvoirs  qui  se  restreignent  en  quelque  sorte  d'eux- 
mêmes  ,  et  quand  un  client  fait  choix  d'un  agréé,  il  doit  avoir  la 
confiance  que  celui-ci  le  défendra  suivant  les  besoins  de  la  cause 
dont  il  le  charge.  —  Sous  ce  rapport ,  le  mandat  d'un  agréé  ne 
parait  pas  être  autre  que  celui  de  l'avoué  ou  de  l'avocat.  —  Tou< 
lefois,  dans  l'appréciation  de  l'étendue  du  mandat,  une  distinc- 
tion paratt  naturellement  devoir  être  établie  entre  les  moyens  de 
fait  et  ceux  qui  tiennent  au  droit  ou  qui  résultent  de  la  forme  ou 
du  mode  de  procéder.  La  responsabilité  doit  être  plus  rigoureuse 
à  l'égard  de  ceux-ci ,  qu'à  l'égard  des  premiers  dont  le  client  peut 
avoir  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  instruit  son  agréé.  —  Ainsi, 
assigné  devant  un  juge  incompétent  a  raison  du  domicile ,  le  client 
charge  un  agréé  de  le  défendre,  et  lui  envoie  ou  lui  remet  l'exploit 
d'ajournement  en  lui  faisant  connaître  les  moyens  de  défense  qu'il 
a  à  présenter  au  fond,  mais  sans  lui  parler  de  l'exception  d'incom- 
pétence. —  II  nous  paraît  que  l'agréé ,  en  plaidant  au  fond  dans  un 
cas  pareil ,  sans  proposer  le  déclinatoire ,  n'encourrait  aucuns 
dommages-intérêts  envers  le  client.  —  Il  a  même  été  jugé  que 
l'agréé  chargé  d'agir  selon  les  intérêts  de  son  client  et  qui  n'a 
pas  cru  devoir  proposer  une  exception  précisée  dans  le  pou- 
voir spécial  à  lui  donné  (et  résultant,  par  exemple,  de  ce  que 
l'assignation  n'avait  pas  été  faite  à  son  domicile),  ne  peut  être  tenu 
ni  de  dommages-intérêts,  ni  même  de  la  restitution  des  frais... 
alors  d'ailleurs  q'ue  le  client  n'a  éprouvé  aucun  préjudice  (Tou- 
louse, 24  avril  1841)  (1).— Au  reste ,  cet  arrêt  décide,  en  outre 
avec  raison ,  que  le  silence  de  l'agréé  avait  couvert  l'exception  dé- 
clinatoire, 

agréé ,  de  défendre  à  cette  action. —  Cet  agréé ,  ne  croyant  pas  devoir  re 
lever  le  vice  de  forme  tiré  de  ce  que  l'assignation  n'avait  pas  été  donnée  au 
domicile  réel  du  sieur  Sabardu  (vice  qui  paratt  lui  avoir  été  indiqué 
dans  le  mandat),  plaida,  au  fond,  qae  la  qualité  de  liquidateur, 
dans  laquelle  son  client  avait  été  assigné ,  ne  lui  appartenait  pas ,  et 
qu'ainsi  l'action  était  à  tort  dirigée  contre  lui.  Mais  ce  système  fut  écarté 
par  un  jugement  du  24  nov.  1840  lequel  déclara  l'assignation  valable, 
par  le  motif  qu'il  résultait  des  documents  produits  que  le  sieur  Sabardu 
était  réeUement  liquidateur  de  la  société  dissoute ,  et  ordonna  en  consé- 
quence que  la  liquidation  aurait  lieu  dans  le  délai  d'un  mois. — Appel  par 
Sabardu.  —  Il  propose  devant  la  cour  le  vice  de  forme  de  l'exploit  întro- 
ductif  d'instance.  Il  soutient  que  les  conclusions  an  fond  prises  par  son 
agréé,  lorsque  celui-ci  n'avait  d'autre  mandat  que  celui  d'opposer  le  vica 
de  forme  dont  il  s'agit,  ne  peuvent  avoir  pour  effet  de  le  priver  de  la£i<- 
culte  de  faire  valoir  un  moyen  de  nullité  que  son  mandataire ,  transgres- 
sant ses  pouvoirs ,  n'a  point  relevé  ;  —  Que  cette  marche  de  procéder  est 
d'autant  plus  régulière ,  que  Texercice  de  l'action  en  désaveu  ne  peut  pas 
être  apphqué  à  an  agréé,  qui  n'est  pas  un  officier  ministériel;  —  A  ces 
fitts  •  il  conclut  contre  M*  Dufour  à  3,000  fr.  de  dommaies-intécéU  igmr  It 
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A8.  On  a  VQ  plus  haut  que  Tobligation  d'être  muni  d'un  mau- 
dat  spécial  qui  pèse  sur  tout  mandataire  qui  se  présente  devant  le 
tribunal  de  commerce,  s'étendait  aussi  aux  agréés  :  comme 
ceux-là,  ils  doivent  être  munis  d'un  pouvoir  spécial  de  leurs 
clients,  ou  être  autorisés  par  eux  à  l'audience  (c.  comm.  637; 
Ord.  10  mars  1825).  L'avis  du  conseil  d'État  du  16  sept.  1820 
et  la  lettre  du  ministre  de  la  Justice  du  6  octobre  suivant,  d'après 
lesquels  les  agréés  pouvaient  être  dispensés  de  la  représentation 
du'pouvoir  spécial,  ne  doivent  plus,  ce  semble,  être  suivis.  — 
On  a  vu  pareillement  (  V.  n?*  20  et  22  )  comment  le  tribunal ,  en 
exigeant  la  formalité  de  la  légalisation ,  avait  créé  au  profit  des 
agréés  une  situation  privilégiée  qui,  au  reste,  en  même  temps 
qu'elle  soulage  la  responsabilité  du  Juge,  en  raison  de  la  confiance 
particulière  qu'il  accorde  aux  agréés  de  son  choix,  tourne  à  la 
bonne  administration  de  la  Justice;  et,  disons-le,  un  privilège 
qui  s'exerce,  comme  celui  des  agréés,  sous  la  surveillance  d'une 
autorité  aussi  libérale  que  celle  des  Juridictions  commerciales, 
n'est  Jamais  d'un  dangereux  exemple. 

49.  Aux  termes  des  ordonn.  des  5  nov.  1823 ,  art.  6,  et  10 
mars  1825,  les  présidents  des  tribunaux  de  commerce  sont  tenus 
de  vérifier  mensuellement  l'état  des  feuilles  d'audience  et  des  Ju- 
gements et  autres  actes  déposés  au  greffe.  Or ,  le  pouvoir  spé- 
cial est  souvent  donné  au  bas  de  l'exploit ,  lequel  est  exhibé  au 
greffier  et  visé  par  lui ,  et  rendu  ensuite  à  l'agréé  ou  au  manda- 
taire. La  régie  s'est  plainte  plusieurs  fois  de  ce  que  cette  pièce  n'é- 
tait pas  déposée  au  greffe,  mais  cette  réclamation  n'a  pas  été  ac- 
cueillie. Au  reste ,  MM.  Bioche  et  Goujet ,  v»  Agréé,  n®  12 ,  re- 
marquent que  plusieurs  tribunaux  conservent  l'exploit  d'assigna- 
tion qui  sert  comme  minute  des  qualités  et  pour  la  rédaction  du 
Jugement. 

&0.  Ces  auteurs  remarquent  aussi,  eod.,  n?^,  qu'il  est  des 
localités  où  l'enregistrement  du  pouvoir  n'est  pas  exigé.  Mais  cet 
usage  est  contraire  î\  la  loi  qui  défend  la  mention  dans  un  Juge- 
ment d^un  acte  non  enregistré. 

6t.  On  n'exige  pas  que  ce  pouvoir  soit  donné  devant  notaire, 
et  ce  serait  ajouter  à  la  loi  que  d'imposer  une  telle  obligation  aux 
parties.  Toutefois  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  a  remédié  aux 
inconvénients  qui  peuvent  résulter  de  là  en  exigeant  la  légalisa- 
tion des  signatures  des  mandants,  légalisation  dont,  conune  on  l'a 
dit,  les  agréés  sont  dispensés  par  le  tribunal  qui  les  a  nommés 
et  qui  a  confiance  en  eux. 

59.  Le  pouvoir  doit,  ce  semble,  être  spécial  pour  chaque  af- 
faire, ou  pour  un  certain  nombre  d'affaires  désignées.  Il  y  aurait 
excès  de  pouvoir  de  la  part  d'un  tribunal  qui  prendrait  un  arrêté 
portant  que,  Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  l'au- 
torité supérieure,  un  mandat  donné  à  un  tiers  pour  représenter 

préjudice  que  sa  façon  de  remplir  son  mandat  lai  a  causé. — Arrêt. 
La  coob;  —  Attendu  que  la  demande  en  rejet  de  la  citation  est  fondée 
sur  la  nullité  de  Teiploit  qui  n'aurait  pas  été  notifié  au  domicile  du  défen- 
deur ;  qu^elie  aurait  dû ,  nar  conséquent ,  être  oroposée  avant  toute  défense 
au  fond,  à  peine  de  déchéance,  aux  termes  ae  l'art.  173  c.  pr. ;  —  Que 
tependant,  devant  le  tribunal  de  commerce.  M*  Du  four,  agréé ,  agissant 
en  vertu  de  la  procuration  de  Sabardu  aîné ,  avait  conclu  au  fond ,  et  ainsi 
couvert,  si  elle  existait,  rirrégularilé  de  l'acte  dont  l'annulation  est  au- 
jourd'hui demandée  ;  —  Que  l'appelant  allègue ,  il  est  vrai ,  que  son  man- 
dataire a  agi  en  dehors  des  termes  du  pouvoir  qu'il  lui  avait  donné ,  en 
demandant  son  relaxe ,  lorsqu'il  n'était  autorisé  à  faire  valoir  que  le  vice 
de  forme  dont  l'exploit  lui  semblait  entaché;  — Mais  que  pour  pouvoir  re- 
venir contre  la  défense  telle  que  l'avait  présentée  M*  Dufour,  il  aurait  dû, 
avant  tout,  en  annuler  l'effet  en  intentant  contre  celui-ci  une  action  en  dés- 
aveu ;  qu'elle  n'est  pas  admissible  seulement  envers  les  avoués  et  les  huis- 
siers dont  il  est  spécialement  parlé  dans  le  code  de  proc.  civ.  ;  —  Qu'elle 
peut  être  également  poursuivie  contre  tout  mandataire  qui  a  excédé  les 
bornes  du  mandat  en  vertu  duquel  il  a  défendu  son  commettant  en  justice 
qu'elle  est  un  préalable  dont  l'accomplissement  est  rigoureusement  exigé 
pour  détruire,  en  ce  qui  concerne  les  parties,  les  résultats  des  conclusions 
qui  ont  été  prises  dans  son  intérêt;  que  sans  doute,  en  ce  cas,  le  manda- 
taire ne  peut  pas  être  désavoué  comme  les  olficiers  ministériels  dont  il  a 
léjà  été  question  devant  la  juridiction  même  devant  laquelle  il  a  fait  les 
actes  qui  sont  attaqués,  mais  que  celte  difficulté  de  procédure  ne  peut 
changer  ni  le  droit  de  celui  dont  les  pouvoirs  ont  été  dépassés,  ni  son  obli- 

Sation  de  faire  reconnaître  l'abus  que  le  procureur  fondé  en  a  fait  avant 
e  revenir  contre  ce  que  celui-ci  a  fait  en  exécution  do  son  mandat  ; 
Attendu  que,  dans  la  cause.  M"  Dufour  s'est  présenté  muni  d'une  pr<H 
coration  régalien,  sur  la  va  do  laquelle  il  a  été  admis  par  le  tribunaldo 


le  mandant  dans  Umtei  les  affairet  commerciales  qu'il  peut  avoir 
devant  le  tribunal ,  est  sufllsamment  spécial  :  ce  serait  là  dispo- 
ser par  voie  générale  et  réglementaire  (Cass.,  19  Juin.  1833,  aff, 
Trih.  de  com.  de  Reims ,  V.  Loi). 

63.  La  remise  par  la  partie  à  un  agréé  de  la  copie  ou  de  To- 
riginal  d'un  exploit  équivaut-elle  à  un  mandat  spécial?  —  Avant 
l'ordonn.  du  10  mars  1825 ,  l'affirmative  a  été  admise  par  la  cour 
de  Rennes'  (arr.  9  mai  1810 ,  aff.  Bouillard ,  v^  Désaveu)  et  par 
Favard,  Rép.,  v»  Agréé;  mais  depuis  celte  ordonnance  la  né- 
gative doit  être  regardée  comme  constante  (  MM.  Pardessus , 
n«1343;  Carré,  l.^3,Quest.  1296  et  1516;  Bioche,  v*  Agréé, 
n<>  5;  Tbomines,  t.  1 ,  p.  639;  Orillard,  n»  328  ;  Nouguier,  des 
Trib.  de  com. ,  t.  i  ^  p.  127).  Berriat,  Demiau,  Boucher,  Dcs- 
préaux ,  Boitard,  Vincens ,  soutiennent  aussi  que  la  remise  n'é- 
quivaut pas  à  un  mandat  spécial. 

64.  La  conséquence  qui  s'induit  du  défaut  de  représentation 
d'un  pouvoir  spécial ,  c'est  que  l'agréé  doit  être  réputé  avoir  agi 
sans  mandat,  et  le  jugement  considéré  comme  rendu  par  défaut 
faute  de  plaider  (  Rouen,  l^^^Juill.  1826 ,  aff.  Ghéron,  V.  Jug.  par 
défaut,  où  d'autres  arrêts  sont  rapportés).  —  Toutefois  cette  déci- 
sion ,  qui  assimile  le  défaut  de  spécialité  du  mandat  à  l'absence 
totale  d'un  pouvoir ,  ne  doit  être  accueillie  qu'avec  beaucoup  de 
réserve. 

65.  Le  coût  de  l'enregistrement  du  pouvoir  donné  par  une 
partie  à  son  agréé,  a  û\\  être  réputé  faire  partie  des  dépens  à  la 
charge  de  la  partie  condamnée,  parce  que  ce  pouvoir  est  néces- 
saire pour  représenter  la  partie  (Req.,  5  nov.  1835,  aff.  Buffet, 
V.  Frais). 

59.  Les  agréés  sont  tenus  à  chaque  remise  de  cause  qu'ils 
demanderont,  de  représenter  leurs  pouvoirs  en  règle  au  commis- 
grelDer  d'audience^  pour  qu'il  puisse  en  faire  mention  sur  le  plu- 
mitif et  établir  leurs  comparaisons ,  sinon ,  il  sera  donné  défaut 
faute  de  comparaître  (délib.  trib.  de  comm.  de  Paris,  7  fév.  1827). 

69.  Les  agréés  n'étant  que  des  mandataires  ordinaires ,  il 
semble  naturel  de  décider  que  les  dispositions  du  c.  de  pr.  (  art. 
352  et  suiv.  )  sur  le  désaveu  leurs  sont  Inapplicables.  D'où  dérive 
en  effet  la  nécessité  du  désaveu  pour  les  officiers  ministériels? 
Elle  natt  de  ce  que  la  loi  a  établi  en  leur  faveur  une  présomption 
de  mandat  qui  lie  les  parties  pour  lesquelles  ils  se  sont  présentés, 
Jusqu'à  ce  que,  par  un  Jugement  contradictoire  avec  le  manda- 
taire légal ,  elles  aient  fait  décider  qu'il  a  agi  sans  leur  aveu.  Or, 
l'agréé,  qui  n'est  qu'un  mandataire  privé,  ne  peuljamais  invoquer 
en  sa  faveur  une  présomption  de  mandat.  L'adversaire  delà  partie 
qu'il  représente  a  toujours  le  droit  de  l'obliger  à  produire  un  pou- 
voir spécial  pour  toutes  ses  déclarations ,  pour  tous  ses  actes;  et 
elle  ne  peut  ignorer  que  tout  ce  que  fait  le  mandataire  au  delà  de 


commerce  à  plaider  pour  Sabardu  atné;  que  l'abbé  Gary,  qui  n'avait  point 
&  rechercher  les  limites  dans  lesquelles  avaient  été  circonscrits  ses  pou- 
voirs ,  peut  se  prévaloir  des  droits  résultant  pour  lui  de  la  défense  de  son 
adversaire,  telle  que  l'a  tenue,  au  nom  de  ce  dernier,  son  mandataire; 
qu'ainsi  il  peut,  tant  que  Sabardu  n'a  pas  agi  en  désaveu  de  M*  Dufour, 
opposer  à  sa  demande  en  nullité  de  l'exploit  la  fin  de  non-recevoir  résul- 
tant de  ce  que  la  défense  au  fond  a  été  présentée;  que  c'est  d'autant  plus 
le  cas  de  rejeter  les  conclusions  prises  sur  ce  point  par  l'appelant,  que  la 
cause  étant  prête  à  recevoir  décision  définivive ,  la  cour  la  retiendrait  pour 
y  statuer;  qu'ainsi  le  rejet  ne  lui  cause  aucun  préjudice;  —  En  co  qui 
touche  la  citation  en  intervention  donnée  à  M*  Dufour  :  —  Attendu  que 
celui-ci ,  croyant  que  la  validité  de  l'exploit  d'ajournement  tenait  à  la  so- 
lution de  la  question  relative  à  la  qualité  de  liquidateur  que  l'abbé  Gary 
attribuait  à  Sabardu,  et  que  celui-ci  contestait,  a  pu  et  dû  présenter  si- 
multanément ses  mojens  sur  le  fond  aussi  bien  que  sur  la  forme  ;  qu'alors, 
d'ailleurs ,  que  la  nullité  de  l'assignation  ne  pouvait  avoir  d'autre  effet  que 
d'en  faire  retomber  les  frais  sur  le  demandeur,  et  de  relarder  de  quelques 
jours  seulement  le  jugement  do  la  cause ,  puisqu'on  définitive,  si  le  domi- 
cile de  Sabardu  était  a  Montgaiih&rd ,  le  tribunal  de  commerce  de  Toulouse 
devait  toujours  prononcer  sur  la  contestation  qui  avait  pour  objet  la  liqui- 
dation de  la  maison  Servat  et  Sabardu,  établie  dans  celte  ville.  M* Du- 
four a  pu  trouver,  dans  la  déclaration  écrite  dans  la  procuration ,  que  Sa- 
bardu lui  donnait  tous  ses  pouvoirs ,  la  preuve  qu'il  l'autorisait  à  agir  selon 
qu'il  le  croyait  utile  à  ses  véritables  intérêts  qu'il  a  défendus  avec  sêle; 
qu'il  ne  peut  donc  être  condamné  à  des  dommages-intérêts ,  ni  même  à  la 
restitution  des  frais  ;  —  Au  fond...  —  Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  à 
la  demande  en  nullité  de  la  citation ,  la  rejette  ;  statuant  sur  l'action  en  ga- 
rantie formée  contre  M*  Dufour,  relaxe  et  démet  de  l'appel. 
Du  24  avril  1841  ;-G.  do  Toulouse»  3*  ch.-M.  Martin ,  pr. 
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ses  pouvoirs  est,  à  l'égard  da  mandant,  Sans  aucune  vaienr  :  Dili- 
genter  fines  mandati  cuttodiendi  simt,  nom  qui  êœcessiKaiud  quid 
(acere  videtur  (L.  5,  ff.,  Mandait  vel  contra)  :  il  semble  donc  que  la 
procédure  en  désaveu  ne  doit  point  être  suivie  à  l'égard  des  agréés, 
mais  que  tous  les  actes  que  ceux-ci  se  permettent  en  dehors  de 
leur  mandat  doivent  seulement  être  réputés  nuls  à  l'égard  de  la 
partie  au  nom  de  laquelle  ils  ont  agi  sans  son  autorisation,  sauf 
l'action  en  dommages-intérêts  contre  eux  dans  le  cas  où  leur  im- 
prudence a  eu  des  effets  préjudiciables  soit  à  l'une,  soit  à  l'autre 
des  parties  litiganles. 

Deux  cours  royales  se  sont  prononcées  dans  le  sens  de  cette 
doctrine  (Bruxelles,  7  décembre  1812,  aff.  Constantin! -,  Metz, 
S3  août  4822,  aff.  Boucher-,  V.  Désaveu),  qui  est  aussi  con- 
forme à  l'opinion  dePigeau,  Gomm.,  t.  1,  p.  709-,  Boitard,  t.  2, 
p.  294;  et  de  M.  Duvergier,  à  la  note,  sous  i'ordonn.  du  10  mars 
1 825.  Mais  plusieurs  autres  cours  (Paris,  7  fév.  1 824,  aff.  Marchais-, 
Rouen,  i*'  mars  1811,  aff.  Tharel; Ntmes,  22  juin  «824,aff.  Mar- 
Uer  ;  Toulouse,  24  avril  1841,  aff.  Sabardu)  ont  plus  ou  moins 
directement  consacré  l'opinion  contraire,  qui  est  aussi  enseignée 
par  Favard,  v<»  Agréé;  Thomines,  t.  i,  p.  558;  Carré,  L.  de  la 
proc,  quest.  1296.  —  Y.  n**  47  et  v*  Désaveu. 

58.  Lorsqu'un  agréé  a  produit  devant  le  tribunal  la  procura- 
tion qui  lui  a  été  donnée  par  une  partie  pour  la  défendre,  le  juge- 
ment par  défaut  rendu  ensuite  contre  cette  partie  doit-il  être  ré- 
puté faute  de  plaider  et  non  faute  de  comparaître? — Oui,  quoique 
le  mandat  de  l'agréé  ne  soit  pas  autre  que  celui  donné  à  tout  in- 
dividu (Gass.,  26  déc.  1821,  aff.  Fumagalll;  «8  janv.  1820,  aff. 
Violot,  V.  Jugement  par  défaut). 

511.  11  résulte  de  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  (V.  n*  12)  qu'il  est 
dans  le  vœu  des  auteurs  de  la  loi  que  les  parties  s'expliquent  en 
personne,  et  M.  Boncenne,  1. 1 ,  p.  375,  parait  être  plus  rigoureux 
encore  lorsqu'il  dit  :  «  il  ne  faut  pas  d'intermédiaireentre  le  commer- 
çant qui  plaide  et  le  commerçant  qui  juge.  » — Et  de  là  peut  naHre 
la  question  de  savoir  si  les  agréés,  se  fondant  sur  cette  sorte  d'in- 
vestiture qui  leur  est  donnée  par  le  tribunal  de  commerce,  ets'op- 
posant  à  ce  qu'un  avoué,  un  avocat  et  même  un  huissier  vint  y 
exposer  la  défense  d'une  partie,  seraient  recevables  dans  leurs 
prétentions.  Ils  ne  le  seraient  pas  évidemment,  car  l'agrément 
qu'ils  ont  reçu  du  tribunal  ne  leur  confère  aucune  attribution  lé- 
gale à  l'encontre  des  mandataires  qui  peuvent  se  présenter  pour 
défendre  les  parties  :  simples  mandataires  eux-mêmes,  ils  ne  sont 
Investis  d'aucune  police  d'audience.  —  Quant  à  la  question  d'in- 
tervention des  praticiens  ou  Jurisconsultes  pour  défendre  la  par- 
tie, elle  existe  en  fait ,  et  se  justifie  d'ailleurs  en  droit  par  les 
diverses  dispositions  qui  sont  retracées  dans  le  cours  de  cet  article 
et  notamment  n»  48.  —  On  a  vu,  n»  42,  que  le  tribunal  de  Paris 
excluait  les  huissiers.  En  a-t-il  le  droit?  •—  V.  Huissier. 

4^0.  Honoraires.  —  H  est  manifeste,  d'après  ce  qui  pré- 
cède ,  qu'il  ne  peut  exister  pour  les  agréés  aucun  tarif  obliga- 
toire pour  les  parties ,  et  que  leurs  honoraires  doivent  être  libre- 
ment flxés  entre  eux  et  leurs  clients.  Toutefois,  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  dans  des  vues  d'économie  et  de  régularité, 
a  fixé ,  pour  certains  cas ,  les  droits  des  agréés.  Quatre  arrêtés , 
en  date  des  10  Juin  1813,  14  mai  1814,  26  Juin  1816  et  29 
juin  1839 ,  sont  relatifs  à  cet  objet.  Il  en  résulte  qu'indépendam- 
ment des  honoraires  qu'ils  peuvent  réclamer  pour  leurs  soins  et 
pour  leurs  plaidoiries ,  il  leur  est  alloué  4  fr.  par  chaque  vacation 
à  l'audience ,  quand  ils  représentent  le  demandeur ,  et  3  fr.  aussi 
par  vacation  quand  ils  se  présentent  pour  le  défendeur.  Quant  au 
nombre  des  vacations,  le  tribunal  en  alloue  une  seule  pour  les 
affaires  qui  ne  sont  pas  définitivement  Jugées ,  et  trois  pour  celles 
(lans  lesquelles  l'agréé  obtient  un  Jugement  définitif.  11  leur  est 

(1)  (Lefebvre,  etc.)  —  Le  tribunal;  —  Atlenda  que  Lefebyre  et 
Guiliert  ont  représenté ,  comme  agréés  deyant  le  tribanal  de  commerce  de 
la  Seine ,  la  liquidation  des  services  réunis  de  l'armée  d'Espagne  dans 
diverses  affaires;  qu'en  cette  qualité,  il  leur  est  dû  des  déboursés  en  émo- 
Ittoionts  cl  honoraires;  mais  que  la  Uxe  qui  a  été  faite  parla  chambre  des 
agréés ,  ne  peut  lier  le  tribunal  ;  —  Attendu  que  les  affaires  dont  ils  ont 
|eté  chargés  étaient  importantes  et  présentaient  des  difficultés  sérieuses,  et 
qu  II  est  constant  que  d'après  les  délibérations  du  tribunal ,  ils  avaient 
droit  à  des  honoraires,  mais  qu'il  y  a  lieu  de  la  réduire  à...  con- 
damne. ^       ^ 

I>a  13  Juin.  4835.-Trib-  civ.  de  Paris ,  »•  ch. 


acoordé,  en  outre,  un  droit  de  S  fr.  pour  TetpédHIon  de  eliaque 
Jugement  et  quelques  émoluments  de  peu  d'importanoeen  matière 
de  faiUite.— y.  n»  22. 

M .  Au  reste ,  c'est  sur  les  arrêtés  qui  viennent  d'être  cités  et 
qui  sont  rapportés  n«*  19  et  22 ,  que  s'est  appuyé  le  tribunal  de 
commerce  de  Paris ,  en  répondant  au  garde  des  sceaux  qui,  par  let 
tre  du  7  mars  1808,  lui  écrivait  :  «  Je  n'y  al  rien  trouvé  (dam 
un  mémoire  que  le  tribunal  lui  avait  envoyé  à  titre  de  renseigne- 
ment pour  un  projet  de  tarif  des  frais)  qui  concernât  les  défen- 
seurs agréés,  admis  par  le  tribunal  à  plaider  les  causes  des  parties, 
l'émolument  qu^ils  perçoivent  ne  doit  pas  être  arbitraire.  »  — 
L'arbitraire  que  le  ministre  sembhiit  redouter  a  disparu  en  pré- 
sence  des  arrêtés  du  tribunal  de  Paris  auxquels  les  agréés  se 
soumettent  avec  la  plus  grande  déférence. 

es.  De  ce  qui  a  été  dit  sur  la  nature  du  mandat  des  agréés, 
lequel  est  nécessairement  salarié,  il  suit  qu'ils  ont  une  action  en 
payement  des  firals  et  honoraires  qui  leur  sont  dos  dans  les 
affaires  dont  Ils  ont  été  chargés;  mais  les  tribunaux  ne  sont  pas 
liés  par  la  taxe  de  ces  frais  et  honoraires  faite  par  la  chambre  des 
agréés  (  trib.  civ.  de  Paris,  13  JnilL  1835  )  (1).  •-  Il  a  été  décidé 
aussi  que  le  mandat  d'un  avoué  représentant  une  partie  devant 
le  tribunal  de  commerce  doit  être  répuié  salarié  (Req.,  13  Janv. 
1819,  aff.  Delahaye,  V.  Avoué). 

•8.  Il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  réduire  une  taxe  de 
frais  et  honoraires  dus  à  un  agréé  en  matière  de  faillite,  lorsque 
cette  taxe  a  été  faite  par  le  tribunal  de  commerce  (trib.  civ.  de 
Paris,  4aoùt  1835)  (2). 

•4.  A  Paris,  lorsque  dans  une  faillite  l'agent  ou  les  syndies 
provisoires  constitueront  de  leur  choix  un  nouvel  agréé  qu'ils 
chargeront  de  l'instruction  de  la  faillite  et  des  afiaires  qu'elle  aura 
fait  naître,  il  s'établira  une  bourse  commune  entre  l'agréé  qui  aura 
fait  déclarer  la  faillite  et  l'agréé  qui  sera  continué  comme  man« 
datalre  par  les  agents  ou  syndics  provisoires.  Néanmoins  cette 
communauté  n'aura  pas  lieu  si  l'agréé  constitué  par  un  agent  n'est 
pas  maintenu  dans  ses  pouvoirs  par  les  syndics  provisoires  (Délib. 
assemblée  gén.  des  agréés ,  12  Juin  1885). — V.  au  Rec.  desrègl., 
p.  54,  2*  partie,  eette  délibération  qui  contient  d'autres  dis- 
positions. 

•K.  L'action  des  agréés  pour  leurs  honoraires  dure  trente 
ans.  C'est  là  un  inconvénient  très-certainement,  lorsqu'on  volt 
s'éteindre,  au  bout  d'un  court  délai,  l'action  des  avoués  et  des 
huissiers;  mais  il  suffit  que  la  loi  ne  les  ait  pas  placés  dans  l'ex- 
ception pour  qu'il  ne  soit  pas  permis  de  les  y  Introduire. 

•H.  En  général ,  les  honoraires  auxquels  les  agréés  ont  droK 
ne  peuvent  être  compris  dans  les  dépens  mis  à  la  charge  delà 
partie  qui  succombe.  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Bioche ,  eod. ,  n*  1 5. 
La  raison  en  est  simple  :  leur  ministère  n'étant  pas  forcé,  II  serait 
contraire  à  la  Justice  qu'une  partie  fût  tenue  de  payer  les  hono- 
raires que  son  adversaire  a  donnés  pour  se  faire  représenter, 
alors  qu'il  pouvait  se  présenter  lui-même.  11  résulterait,  en  effet,  do 
l'opinion  contraire,  que  la  partie  qui  comparait  en  personne  serait 
exposée,  si  elle  succombait,  à  payer  les  honoraires  de  l'agréé  de 
son  adversaire ,  tandis  que  ce  dernier,  en  cas  d'insuccès ,  n'aurait 
point  à  payer  ceux  de  la  partie  gagnante. —  Toutefois,  on  ne  sau- 
rait assimiler  aux  honoraires  dont  il  est  Ici  parlé,  le  coût  de  l'en- 
registrement du  pouvoir  spécial  dont  chaque  agréé  doit  être  re- 
vêtu :  c'est  la  loi  elle-même  qui  exige  cet  enregistrement  dont  les 
frais  doivent ,  comme  tous  autres ,  être  mis  à  la  charge  de  la  partie 
qui  succombe  (V.  no55). —  L'opinion  contraire  de  H.  Bioche, 
eod.,  n<^  15,  ne  nous  parait  pas  devoir  être  admise. 

•7 .  11  est  facile  de  comprendre ,  d'après  la  situation  légale  des 
agréés ,  que  les  demandes  qu'ils  forment  contre  leurs  clients  eu 

(2)  (Lefebvre,  etc.) —  Lb  tribunal;  —  Attendu  que  les  siennStroU 
et  compagnie  ne  justifient  pas  de  la  convention  dont  ils  excipent ,  et  aux 
termes  de  laquelle  la  taxe  réclamée  devait  avoir  lieu  par  le  président  de 
la  chambre  des  agréés  du  Iribunal  de  commerce ,  qu'il  est  constant  que  le 
règlement  des  frais  dont  il  s'agit  a  été  fait  par  un  juge  commis  à  vérifier 
par  le  président  du  trib.  de  commerce;  que  le  tribunal  civil  n'a  pas  le  droit 
d'examiner  ni  d'apprécier  la  régularité  de  cette  taxe  ;  qu'il  doit  la  prendre 
telle  qu'elle  existe  sans  pouvoir  y  ajouter  ni  retrancher;  qu'au  moyen  des 
à-compte  reçns,  la  somme  doe  sa  imffe  réduite  è  onlle  de  901  fr.} -* 
Condamne.  ^    .,*.:^t-      '■ 
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payement  de  leurs  (irais  ne  peuvent  être  portéesan  tribunal  devant 
lequel  ils  postulent  ( Gass.,  5  septembre  1814-,  Bourges,  11  mai 
1859}  (i).  L'art.  60  c.  pr.,  le  seul  qui  puisse  être  invoqué, 
porte,  en  effet  :  «  Les  demandes  formées  pour  frais  par  lesoffi- 
»  ciers  minittériels  seront  portées  au  tribunal  où  les  frais  ont  été 
>»  faits.  »  Or,  les  agréés  n'étant  pas  officiers  ministériels,  cet 
article  ne  peut  les  concerner,  et  ils  doivent ,  comme  tous  autres 
mandataires  salariés,  saisir  de  leur  action  le  tribunal  du  domicile 
dudéfendeur,  lademande étant,  dans  ce  cas,  purement  personnelle 
(c.  pr.  99).  —  H.  Nouguier  (des  Trib.  decomm. ,  p.  130  et  suiv.) 
est  d'avis  que ,  nonobstant  Tart.  60  précité ,  toutes  les  fois  que 
le  citent  pour  lequel  l'agréé  a  occupé  est  commerçant,  le  tri- 
bunal de  commerce  est  compétent.  —  «  D'une  part ,  dit  cet  au- 
teur, suivant  l'art.  631  duc.  decomm.,  ce  tribunal  (le  trib.  de 
comm.  )  connaît  des  contestations  relatives  aux  engagements  entre 
négociants,  marchands  et  banquiers-,  il  est  encore  le  juge  entre 
toutes  personnes  des  actes  de  commerce.  — D'autre  part,  suivant 
Tart.  638  qui  a  été  sainement  interprété  par  la  jurisprudence , 
toutes  les  obligations  du  commerçant  sont ,  jusqu'à  preuve  con^ 
traire,  réputées  faites  pour  son  commerce.!*  D'où  M.  Nouguier 
conclut  que  le  mandat  donné  à  un  agréé  à  l'occasion  d'une  affaire 
commerciale  se  rattachant  à  un  acte  de  commerce,  et  l'engagement 
pris  par  le  commerçant  envers  son  mandataire  étant  présumé  fait 
pour  sort  commerce,  le  tribunal  de  commerce  est  nécessairement 
compétent.  C'est  là  aussi  Popinion  de  M.  Orillard,  Comp.  des  tr.  de 
com.,  it?  237. — Nous  ne  pouvons  partager  cette  opinion,  et  c'est, 
selon  nous,  forcer  étrangementle  sens  des  art.  631  et  632  c.  com. 
que  d'en  faire  l'application  aux  soins  et  aux  plaidoiries  d'un  agréé. 
Le  tribunal  de  commerce  se  compose  de  négociants ,  de  marchands 
auxquels  la  loi  a  entendu  soumettre  exclusivement  le  Jugement 
des  contestations  relatives  au  commerce,  parce  que  les  éléments 
d'appréciationdecesdifflcuItésdoiventleurétrefamiliers.Maislàse 
borne  leur  compétence.  Or,  la  demande  en  payement  de  frais  formée 
par  un  agréé  ne  rentre  pas  dans  les  connaissances  spéciales 
du  Juge  de  commerce.  Observons  d'ailleurs  que  si  la  contestation 
entre  l'agréé  et  son  client  est  née  par  suite  d'un  acte  de  commerce, 
elle  n'est,  en  réalité,  nullement  relative  à  un  acte  conunercial  dans 

(1)  i^  Etpice  .•  —  (V.  Delestre  C.  Panthou.  )  —  Le  sieur  Panthoa , 
agréé  près  le  tribonal  ae  commerce  de  Roaeo ,  avait  été  longtemps  chargé 
par  l'huissier  Delestre  de  plaider  et  d'obtenir  jugemeots  sur  les  assigna- 
tioos  dont  il  lui  remettait  les  originaux.  Panihou,  dans  chaque  affaire, 
avançait  les  frais ,  qui  étaient  remboursés  par  Delestre,  et  recevait  des  ho- 
Doraires.  —  Delestre  mourut  eu  1811  ;  Panthou  assigna  ses  héritiers  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  Rouen ,  en  payement  de  sommes  assez 
considérables  qui  lui  restaient  dues.  —  Les  héritiers  orélendireot  que  les 
tribunaux  de  commerce  ne  pouvaient  pas  connaître  des  contestations  re- 
latives au  payement  des  avances  et  des  salaires  dus  aux  agréés.  —  Pan- 
thou soutint  que  les  agréés  peuvent  invoquer  l'art.  60  c.  pr.  —  Le  15 
avril  1812 ,  jugement  qui  rejette  le  déclinatoire ,  sur  le  fondement  que  les 
agréés  près  les  tribunaux  de  commerce  devaient  être  assimilés  aux  avoués 
près  les  tribunaux  civils.-* Appel.— Le  17  juillet  1812 ,  arrêt  oonflrmatif 
de  la  cour  de  Rouen  :  —  «  Attendu  (|u'il  s'agit  de  répétition  de  frais  et 
de  remboursement  d'avances  et  honoraires  à  l'occasion  de  procédures  faites 
devant  un  tribunal  de  commerce;  —  Que  c'est  anx  tribunaux  de  com- 
merce qu'appartient  la  taxe  des  frais  faits  devant  eux,  et  qu'il  est  d'une 
juste  conséquence  de  leur  laisser  la  connaissance  des  contestations  qui  s'é- 
lèvent à  ce  sujet  entre  un  officier  ministériel  exerçant  pour  leur  juridiction 
et  un  postulant  exerçant  habituellement  en  qualité  de  mandataire.  »  — 
Pourvoi  pour  violation  des  art.  627  ,  631 ,  632  et  suiv.  c.  com. ,  de  l'ar- 
ticle 414  c.  pr. ,  et  pour  fausse  application  de  l'art.  60  du  même  code.  — 
Arrêt  (ap.  délib.). 

La  goub;  —  Vu  les  art.  60  et  414  c.  pr. ,  et  les  art.  627, 651,  652 
et  653  c.  com.  ;  —  Attendu,  1<*  que  les  tribunaux  do  commerce  étant 
de  simples  tribunaux  d'exception,  ne  peuvent  connaître  que  des  objets  qui 
leur  sont  expressément  attribués  par  les  art.  631,  653  et  653  c.  com. , 
et  que,  dans  la  nomenclature  entière  de  leurs  attributions  rappelée  aux- 
dits  articles,  on  ne  voit  rien  qui  les  autorise  à  connaître  des  contestations 
relatives  aux  recouvrements  à  faire  parles  agréés  ou  mandataires  près 
les  tribunaux  de  conmieree,  de.frais  faits  àToccasion  des  procès  dans  ies^ 
quels  ils  ont  occupé  pourtours  mandants;  qu'en  conséquence,  ces  sortes 
d'actions  doivent  rentrer  dans  la  classe  ordinaire  des  actions  personnelles 
à  porter  devant  les  tribunaux  civils;  —  Attendu,  2<>  qu'aux  termes  de  l'ar- 
tlâe  414  c  pr. ,  oonfirmé  et  renouvelé  par  l'art.  6S7  c.  com. ,  le  ministère 
des  avoués  est  interdit  devant  les  tribunaux  de  commerce,  et  que  nul  ne 
peut  plaider  devant  ces  tribunaux  si  la  partie  présente  à  l'audience  ne 
ranUnise,  on  «11  n'est  moni  d'un  pouvoir  spécial;  d'oà  il  iidt  que,  ahs- 


le  sens  de  l'art.  631 ,  parce  que  le  commerçant,  en  eliolslssant 
un  défenseur,  n'a  pas  fait  acte  de  commerce.  Un  exemple  rendra 
peut-être  cette  vérité  plus  sensible.  A  l'occasion  d'un  procès  entre 
un  fabricant  et  son  contre-mattre ,  un  ingénieur  civil  est  chargé 
de  lever  le  plan  d'une  fabrique  pour  le  soumettre  au  tribunal.  La 
contestation  entre  le  matlre  et  son  commis  est  évidemment  com- 
merciale (c.  com.  634).  Mais  en  sera-t-il  de  même  de  celle  qui 
pourra  s'élever  entre  le  maître  et  l'ingénieur?  Poorra-t-on  voir 
un  acte  de  commerce  dans  la  convention  faite  entre  eux  pour  la 
levée  d'un  plan ,  bien  qu'elle  soit  relative  directement  à  une  con- 
testation commerciale  et  indirectement  à  un  acte  de  commerce  ? 
En  aucune  façon ,  et  cela  parce  que  la  convention  entre  l'ingénieur 
et  le  fabricant  n'est  nullement  commerciale. 

Quant  à  la  présomption  établie  par  l'art.  638,  suivant  le- 
quel les  engagements  contractés  par  un  négociant  sont  censés 
contractés  pour  son  commerce ,  elle  peut  être  invoquée  lorsque 
la  cause  de  l'obligation  n'est  pas  connue  ;  mais  lorsque  le  motif  en 
est  évident  et  incontesté ,  la  Action  doit  naturellement  faire  place 
à  la  réalité.  Dans  le  cas  dont  il  s'agit,  les  soins  de  l'agréé  sont 
manifestement  la  cause  de  l'engagement  de  son  client'^  il  ne 
peut  donc  être  question  de  présomption.  H.  Nouguier  cite  à 
l'appui  de  son  système  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  (Rej., 
31  janv.  '1857,  aff.  Saint-Martin  C.  Christophe,  Y.  Acte  de 
comm.,  n^  232)  qui  ne  nous  parait  pas  Juger  même  indirecte- 
ment la  question  que  nous  venons  d'examiner.  Il  s'agissait, 
dans  l'espèce  de  cet  arrêt ,  d'un  agent  d'affaires  qui ,  selon 
la  cour  de  Rouen ,  avait  fait  acte  de  sa  profession  en  char- 
geant un  huissier  de  signifier  certains  actes  extrajudidaires ,  et 
que  les  héritiers  de  l'huissier  avaient  assigné  devant  le  tribunal 
de  commerce.  Nous  pensons  que  dans  ce  cas  le  tribunal  civil  était 
seul  compétent  et  l'on  ne  saurait,  ce  semble,  approuver  l'arrêt  qui  a 
admis  la  compétence  du  tribunal  de  commerce.  Mais  il  est  facile  de 
comprendre  la  dKS^rence  qui  existe  entre  cette  espèce  et  celle 
proposée  par  M.  Nouguier.  Le  commerce  de  l'agent  d'aflkires 
consiste  précisément  à  faire  des  afibires  pour  les  autres  et  à  em- 
ployer pour  cela  divers  mandataires.  Ceux-ci  sont  donc  fondés  à 
prétendre,  (faprésJ'arréfprdettd,  que  l'agent  d'affaires,  en  récla- 

traction  faite  de  l'art.  60  c.  pr.  cit. ,  qui  n'accorde  qu'aux  seuls  officiers 
ministériels  le  droit  de  former  leurs  demandes  pour  frais,  par-devant  les 
tribunaux  où  ils  ont  été  faits ,  Panthou ,  simple  agréé  ou  postulant  au  tri- 
bunal de  commerce  de  Rouen ,  n'avait  ni  ne  pouvait  avoir,  à  ce  tiUiD  seul, 
la  qualité  d'officier  ministériel  ;  qu'en  conséquence  il  ne  pouvait  porter  de- 
vant ledit  tribunal  l'action  par  lui  exercée  contre  les  veuve  et  néritien 
Delestre ,  en  recouvrement  des  frais  par  lui  faits  dans  les  différentes  in- 
stances relatives  aux  affaires  dont  il  avait  été  chargé  par  Jacques-Louis- 
Ambroise  Delestre  leur  père  et  mari ,  et  qu'en  jugeant  que  ladite  action 
lavait  pu  être  introduite  par  devant  ledit  tribunal  de  commmerce  de  Rouen, 
à  cour  d'appel  de  cette  ville  est  également  contrevenue  aux  art.  627  ^ 
631 ,  632  et  633  c.  com. ,  ainsi  qu'audit  art.  414  c.  pr.  ;  —  Casse ,  etc. 

Du  5  sept.  1814.-C.  C. ,  sect.  oiv.-MM.  Muraire,  l*'  pr.-Cochard  , 
rap.-Joubert,  av.  gén. ,  c.  contr.-Jousselio etMailhe,  av. 

2*  Etpic9  :  —  (Detonche  C.  Garde.)  —  Detouche,  agréé  près  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Paris  ,  forme  contre  Garde,  son  client,  devant  le 
tribunal  de  Nevers,  lieu  du  domicile  de  ce  dernier,  une  demande  en  paye- 
mept  dtf  frais  et  honoraires  de  procédure  qu'il  a  faite  pour  lui ,  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Paris.  Garde  décline  la  compétence  du  tribunal 
de  Nevers ,  et  demande  son  renvoi  devant  ie  tribunal  de  commerce  de 
Paris,  où  les  frais  ont  été  faits.  —  26  mai  1833 ,  jugement  par  lequel  le 
tribunal  de  Nevers  se  déclare  incompétent  par  les  motiié  suivants  :  — 
«  Considérant  qu'il  s'agit  dans  la  cause  de  répétition  de  frais  et  honoraires 
k  l'occasion  de  procédures  faites  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris; 
—  Que  c'est  aux  tribunaux  de  commerce  qu'appartient  la  taxe  des  dépens 
faits  devant  eux;  —  Qu'eux  seuls  sont  à  même  d'apprécier  les  contesta- 
tions qui  s'élèvent  à  ce  sujet  entre  un  agréé  et  celui  pour  lequel  il  a  pos<* 
tulé.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  que  les  tribunaux  de  commerce  sont  une  Ju- 
ridiction d'exception;  —  Que  les  dispositions  relatives  à  la  procédure  et 
au  rèclement  des  procès  portés  devant  les  tribunaux  civils  restent  sansap* 
plication  aux  tribunaux  de  commerce;  —  Que  les  agréés  devant  ces  der- 
niers n'ont  aucun  caractère  officiel  ;  -r  Qu'ils  ne  peuvent  sous  aucun  rap» 
port  être  assimilés  aux  officiers  ministériels  ;  —Que,  simples  manda- 
taires ,  c'est  devant  les  tribunaux  ordinaires  qu'ils  doivent ,  pour  la  fixa^ 
tion  de  leurs  avances  ou  honoraires ,  former  leur  demande  ;  d'où  il  suif 
que  c'est  à  tort  que  le  Uibunal  de  première  Hurlance  s'eet  déclaré  boom- 
pètent. 

Dn  11  mai  li30.«^  VaMugM^ 
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mant  leurs  services,  a  fait  acte  de  commerce  et  nous  concevons 
que,  si  an  agent  d'affaires  chargeait  un  agréé  de  plaider  pour  un 
tiers,  l'agréé  serait  fondé  à  le  citer  devant  le  trib.  de  commerce,  en 
payement  de  ses  honoraires.  Mais  qu'un  banquier  ou  un  fabricant 
soient  Justiciables  du  tribunal  consulaire,  parce  qu'ils  ont  eu  re- 
cours au  ministère  d'un  agréé ,  c'est  ce  que  nous  ne  pouvons  ad- 
mettre, parce  qu'il  n'y  a  ni  de  leur  part,  ni  de  celle  de  l'agréé , 
un  acte  de  commerce  dans  le  sens  de  l'art.  631. 

Toutefois,  malgré  ces  considérations,  il  a  été  Jugé  que  le  tri- 
bunal de  commerce  était  compétent  pour  statuer  sur  la  demande 
en  payement  de  frais  ou  avances  dues  à  un  agréé  à  raison  des 
opérations  d'une  faillite.  <c  Attendu ,  porte  le  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Paris ,  dont  les  motifs  ont  été  adoptés  par  la  cour 
royale,  que  la  créance  dont  il  s'agit  se  rattache  à  des  frais  d'ad- 
ministration de  faillite  qui  ont  été  taxés  par  qui  de  droit,  et  qui , 
comme  tels,  doivent  être  privilégiés. »(U  Juin  1833.-G.de  Paris.- 
M.  Séguier,  1«'  pr.-ÂfT.  Lallemant  C.  Badin.  —  Autre  décision 
identique ,  le  30  sept.  1 834 ,  tribunal  de  commerce  de  Paris ,  alT. 
Gibert.  C.  Thibault.)  «  Ge  point  de  Jurisprudence,  remarque 
M.  Guibert,  ancien  président  des  agréés  de  Paris ,  dans  l'ouvrage 
ci-dessus  cité,  p.  89,  2«  partie,  est  très-constant  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine.  » 

Voilà  où  en  est  le  débat,  et  l'on  ne  peut  se  dissimuler  que 
soit  par  cette  raison  que  l'accessoire  doit  suivre  le  sort  du  prin- 
cipal, soit  par  celle  de  l'utilité  qu'il  y  aà  faire  Juger  des  contesta- 
tions semblables  par  la  juridiction  devant  laquelle  les  frais  ont 
été  exposés  et  le  mandat  accompli,  la  doctrine  du  tribunal  de  com- 
merce n'ait  en  sa  faveur  les  considérations  les  plus  graves.  Mais  la 
rigueur  du  droit  nous  semble  s'élever  contre  elle,  tant  que  la  loi  ne 
permettra  pas  aux  agréés  d'invoquer  les  dispositions  de  l'art.  60 
c.  pr.  Jusque-là,  ils  seront  réduits  à  porter  leur  demande  en  paye- 
ment de  frais,  tantôt  devant  la  Justice  de  paix,  tantôt  au  tribunal 
civil ,  suivant  la  quotité  de  la  somme  demandée. 

•8.  Ici  se  présente  naturellement  la  question  de  savoir  si  l'a- 
gréé ne  serait  pas  valablement  assigné  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, dans  le  cas  où  son  client  croirait  devoir  l'attaquer  soit  en 
remise  de  pièces ,  soit  en  dommages-intérêts  pour  inexécution  de 
son  mandat. —  L'affirmative  se  fonde  sur  ce  que  les  agréés  sont 
des  agents  d'aflfaires ,  sur  ce  qu'il  ne  doit  pas  leur  être  permis 
de  décliner  la  compétence  de  la  Juridiction  devant  laquelle  ils 
exercent  leur  profession,  enfin  sur  ce  que,  dépourvus  d'un  carac- 
tère public,  et  non  classés  dans  l'État ,  ils  ne  peuvent,  à  la  fa- 
veur des  immunités  dont  les  tribunaux  de  commerce  ont  la  bien- 
veillance de  les  couvrir,  soustraire  leur  profession  aux  consé- 
quences qui  pèsent  sur  toutes  celles  qui  s'alimentent  au  milieu  des 
affaires  d'autrui.  —  Hais  on  peut  répondre  en  faveur  des  agréés , 
et  avec  raison ,  à  notre  avis ,  V  qu'en  fait,  la  plupart  des  agréés 
ont  subi  leurs  examens  de  licence,  et  que,  sous  ce  rapport,  ils 
offrentles  garanties  que  la  loi  a  exigées  des  autres  professions  libé- 
rales; 3<*  qu'ils  sont  purs  de  toute  immixtion  dans  les  affaires  pro- 
prement dites,  et  qu'ils  se  restreignent  dans  les  seuls  devoirs  de 
la  postulation  et  de  la  plaidoirie  ;  que ,  sous  ce  rapport ,  leur  assi- 
milation avec  les  avocats  et  les  avoués  est  complète  ;  que  c'est 
aussi  sur  cette  considération  que  M.  Vitet,  rapporteur  de  la  loi  des 
patentes,  s'est  fondé  pour  les  en  faire  exempter  :  «  Il  y  a  eu  à 
une  certaine  époque ,  disait-il ,  prétention  de  la  part  de  Tadminis- 
tration  d'imposer  les  agréés  à  la  patente ,  mais  une  ordonnance 
rendue  en  conseU  d'État  (P'  sept.  1841,  aff.  Forestié,  Y.  Patente) 
a  décidé,  par  assimilation  avec  les  avocau,  qu'ils  devaient  en  être 
exemptés;  »  que  si  le  conseil  de  l'ordre  des  avocats  de  Paris  a 
repoussé  cette  assimilation,  on  peut  opposer  à  son  autorité  celle 
de  la  législature  elle-même  -,  qu'à  la  vérité ,  Il  est  des  agréés  qui 
se  sont  parfois  livrés  à  des  affaires  proprement  dites,  mais  que 
C'est  à  raison  de  ces  faits  seulement  que,  comme  tous  autres, 
comme  les  notaires  et  les  avocats  eux-mêmes  qui  se  livrent  au 
négoce ,  ils  sont  Justiciables  des  tribunaux  consulaires  ;  que  d'ail- 
leurs cette  immixtion  aux  affaires  de  commerce  ne  peut  que  les 
éloigner  d'une  profession  à  laquelle ,  dans  l'Intention  du  tribunal 
de  commerce,  ils  doivent  se  livrer  tout  entiers  ;  3<»  qu'il  est  loin  de 
leur  pensée  de  soustraire  leur  conduite  à  l'examen  des  tribunaux 
sous  la  surveillance  desquels  ils  sont  placés ,  mais  qu'il  s'agit  Ici 
de  Juridiction,  où  toutest  d'ordre  public,  et  où  la  volonté  seule  des 
parties  u'esl  d'aueune  conitdératton  j  qpie  l'argument  puisé  dans 


l'exemption  do  la  patente  n^est  sans  doute  pas  pèremptoire ,  alors 
qu'il  s'agit  d'une  institution  qui  existait  avant  cette  loi ,  et  au  rè« 
glemeot  de  laquelle  la  loi  n'a  rien  changé  ;  mais  que  l'exemption 
dont  il  s'agit  témoigne  de  l'opinion  que  le  législateur  lui-même  a 
eue  touchant  la  profession  des  agréés  qui  a  traversé  plusieurs 
siècles ,  toujours  la  même ,  toujours  reconnue  indipensable  à  l'ad- 
ministration de  la  Justice  consulaire ,  et  qui  enfln  a  conquis  par  la 
force  de  l'usage  et  de  la  nécessité  des  choses,  toute  l'autorité  que 
la  loi  la  plus  solennelle  pourrait  donner. 

Ges  considérations,  qu'il  serait  aisé  de  fortifler  encore,  nous 
paraissent  de  nature  à  placer  les  demandes  contre  les  agréés  dans 
l'attribution  des  Juges  ordinaires,  et  à  les  soustraire  à  la  contrainte 
par  corps  qui  les  atteindrait  si  on  les  considérait  comme  des  agents 
d'affaires. 
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AGRÉEUR.  —  Ils  sont  patentés.  —  V.  Patente* 

AGRÉGATION.  •—  Se  dit  de  Tadmlssion  d'une  personne  dans 
un  corps.  —  V.  Association  et  Enseigaement. 

AGRÉGÉ.  — V.  Enseignement. 

AGRÈS.  —  Ge  sont  les  accessoires  d'un  navire  tels  quo  ca- 
nons y  ancres,  mâts ,  voiles ,  etc.  —  V.  Navire. 

AGRICULTURE.  —  Art  de  cultiver  la  terre.  —  La  liberiv 
de  l'agriculture  est  l'un  des  premiers  principes  de  l'économie  po« 
ntique  (décret  5  Juillet  1791,  art.  2;  L.  S8  sept.  1791,  tit.  1, 
art.  2),  pourvu  qu'on  ne  nuise  pas  aui  voisins.  —  Des  prohibi- 
tions diverses  sont  faites  aux  agriculteurs  (V.  sur  tons  ces  points 
v°  Droit  rural).  —  L'intérêt  de  Tagriculture  a  quelque  fois  fait 
établir  des  dispenses,  des  immunités  (  V.  Jour  férié.  Voiture)  ; 
11  ne  doit  pas  être  perdu  de  vue  dans  l'appréciation  de  l'étendue 
d'une  servitude  (c.  civ.  645).  —  V.  Servitude. 

AGRIER.  —C'était  sous  quelques  coutumes  le  droit  qu'avait 
le  seigneur  de  prendre,  après  la  dlme,  une  portion  de  la  récolte. 
Dans  d'autres  ce  droitse  nommait  terrage  ouchampart^ — V.  Féo- 
dalité. 

ÀilAN.  —  Mot  qui  vient,  d'après  Pasquieri  des  sons  que  font 


ALIENE.  — Segt.  1. 
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entendre  (loelques  manœuvres  ou  bûcherons.  Il  désignait  une  terre 
labourable.  Ahaner  signifiait  labourer  (V.  Boutillier,  liv.  2,  Ut. 
40  ).  —  Terre  abanable  signifiait  terre  labourable. 

AIDES.  —  On  désignait  par  là  les  subsides  ou  secours  levés 
par  les  rois,  seigneurs,  papes  ou  évéques.— V.  Contributions, 
Culte,  Féodalité,  impôt. 

aïeul.  —  Ascendant  du  deuxième  degré.  —  V.  Parenté. 

AIGUILLES.  —  Les  fabricants  et  marchands  d'aiguilles  sont 
patentables.  — V.  Patente. 

AILAGE.  —  C'était  en  Normandie  les  champs  qui  se  trou- 
vaient le  plus  près  des  villes  et  des  villages. 

AILAVIN  ou  AILLEVAN.  —  D'anciens  titres  désignent  sous 
ces  mots  un  enfant  trouvé. 

AINESSE  (DROIT  D').  —  On  désignait  sous  ce  nom  les  droits 
ou  prérogatives  dont  Jouissait  l'atné  des  enfants  mâles  par  pré- 
férence à  ses  frères  et  sœurs.  —  V.  Féodalité,  Majorât,  Noblesse 
et  Succession. 

AINESSE  DE  NORMANDIE.  —  Expression  qui  désignait 
un  tènement  donné  originairement  à  un  vassal  et  qui  avait  de- 
puis été  divisé. 

AJOUR.  —  Mot  employé  sous  quelques  coutumes  comme  sy- 
nonyme d'ajournement. 

AJOURNEMENT.  —  Acte  d'huissier  par  lequel  un  individu 
est  assigné  devant  le  Juge  à  certain  Jour.  —  V.  Exploit. 

AJOURNEMENT  A  BAN  OU  A  CRI  PUBLIC.  —  Celait 
rassignation  donnée  à  un  individu  absent,  à  un  vagabond,  à 
celui  qui  était  connu  par  ses  excès  envers  la  force  publique.  — 
V.  Exploit.  — 11  avait  Heu  aussi  à  l'égard  des  communautés,  des 
villes  ou  bourgs  talllables. 

AJOURNEBŒNT  PERSONNEL  (décret  d').  --  Acte  par 
lequel  le  magistrat  ordonnait  qu'un  prévenu  ou  accusé  serait 
ajourné  à  comparaître  en  personne  par-devant  lui  pour  être  in- 
terrogé et  ouï.  —  V.  Instruction  crim. 

ALAMBIC.  —  Les  fabricants  ou  marchands  d'alambics  sont 
patentés.  —  V.  Patente. 

ALBATRE.  —  Les  fabricants  ou  marchands  d'objets  en  al- 
bâtre sont  patentés.  —  V.  Patente. 

ALBERGEMENT.— C'était  un  contrat  usité  en  Dauphlné,  qui 
avait  de  l'affinité  avec  l'emphytéose. — V.  Louage  emphytéotique. 

ALBERGUE.  —  On  appelait  ainsi  les  redevances  dues  à  un 
seigneur  ou  au  roi. — V.  Féodalité. 

ALCALI  (fabrique  d').  —  Ces  fabriques  sont  rangées  parmi 
les  établissements  insalubres. — V.  ce  mot. 

ALCOOL.— Esprit  de  vin.— V.  Contrlbut.  Indln 

ALÉAT. — Jeu  de  hasard;  ce  mot  était  synonyme  de  Contrat 
aléatoire.-^  V.  ce  mot. 

ALEUX. — On  nommait  ainsi  les  héritages  affranchis  de  droits 
seigneuriaux.  — V.  Féodalité. 

ALEVIN  (MARCHANDS  D').  —  Ils  sont  patentés.  —  Y.  Patente. 

ALGÉRIE.  —  Contrée  contenue  dans  la  ci-devant  régence 
d'Alger. — Lçs  actes  du  gouvernement  relatifs  à  cette  contrée  sont 
si  variables ,  et  une  loi  générale  peut  se  faire  attendre  encore  si 
longtemps,  que  nous  renvoyons  tout  ce  qui  la  concerne  à  l'article 
Possessions  d'Afrique. 

ALIBI.  — Mot  latin  qui  signifie  ailleurs.  Il  exprime,  dans  notre 
droit,  le  moyen  invoqué  par  un  accusé,  à  l'effet  d'établir  qu'an 
moment  où  le  fait  qu'on  lui  Impute  a  été  commis,  il  se  trouvait 
dans  un  autre  lieu.  — V.  Défense,  Instruction  criminelle. 

ALIÉNATION.  —  Action  de  vendre  ou  de  céder  une  chose.  — 
V.  Vente ,  V.  aussi  Propriété. 

ALIÉNATION  MENTALE.  —Se  dit  de  l'état  inteUectuel  d'un 
individu  qui  est  frappé  de  démence. 

ALIÉNÉ.  —  t.  On  donne  ce  nom  à  l'homme  dont  la  raison 
est  affilie  ou  pervertie  totalement  ou  en  partie ,  mais  à  tel 
point  que  l'usage  de  sa  liberté  devienne  un  danger  Incessant , 
soit  pour  l'ordre  et  la  sûreté  publique,  soit  pour  sa  sûreté  per- 
sonnelle ^  soit  pour  sa  (orUme* 


ji.  Les  mots  aliénation  mentale,  aliéné,  du  laOn  fiMnlts  oll^. 
natio  (L.  15  et  14,  ff.,  Deo//*.pr(M.),c'est-àrdlre,  suivant Festus, 
cirni  mens  ex  potestate  absit  vel  aliéna  tit ,  sont  des  termes  nou> 
veaux  dans  le  vocabulaire  de  notre  législation  française.  —  Avant 
la  loi  du  30  Juin  1838 ,  ils  n'y  sont  point  employés;  les  personnes 
que  le  mot  aliénés  désigne  actuellement  d'une  manière  générale  s'y 
trouvent  qualifiées,  suivant  les  cas ,  d'individus  en  démence,  d'in 
sensés,  de  fous ,  de  furieux  ou  d'Imbéciles  (L.  16-26  mars  1790, 
art.O;  L.16-24août  1790,tit.  ll,art.3',  L.  10-32Julllet  1791, 
tit.  1,  art.  15;  c.  pén.,  art.  475,  n^  7;  c.  civ.,  art.  489).— En 
faisant  une  loi  destinée  à  embrasser  les  diverses  catégories  de 
personnes  que  l'infirmité  ou  la  dépravation  de  leur  intelligence 
rend  impuissantes  à  se  conduiro  elles-mêmes,  et  menaçantes 
pour  l'ordre  et  la  sûreté  publique ,  le  législateur  moderne  a  senti 
le  besoin  de  recourir  à  un  terme  générique  propre  à  les  com* 
prendre  toutes  dans  une  définition  commune.  Ajoutons  que  l'ex- 
pression dont  il  s'est  servi  a  de  plus  l'avantage ,  sinon  de  voiler 
entièrement,  au  moins  de  rendre  moins  pénible  la  triste  image  que 
le  sentiment  public  avait  attachée  aux  mots  imbécillité,  démence, 
folie  ou  fureur,  précédemment  usités  dans  nos  lois. 

8.  L'aliénation  mentale ,  considérée  sous  le  point  de  vue  du 
droit,  présente  trois  aspects  principaux  :  i^  les  mesures  à  prendre 
dansun  intérêt  général  de  police  pour  l'ordreet  la  sûreté  publique, 
et  la  protection  des  intérêts  des  aliénés  pendant  leur  séquestration  ; 
2<^  les  effets  de  l'aliénation  mentale  en  matière  criminelle;  3*  l'in- 
terdiction totale  ou  partielle  de  ceux  qui  en  sont  atteints.  Nous 
n'avons  à  examiner  ici  la  matière  que  sous  le  premier  rapport.  — 
Sous  les  deux  autres  rapports  elle  sera  traitée  aux  mots  Excuse, 
Interdiction  et  Conseil  Judiciaire.  —  Enfin  les  contraventions  et 
les  réparations  civiles  qui  peuvent  résulter  de  la  divagation  des 
aliénés  seront  examinées  y^  Contravention  et  Responsabilité. 

OivUîon. 

SECT.l.—  Cabactèrbs  de  l'aliénation  hehtalb.  —  Bistouqui  et 
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des  établissements  publics. 
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Surveillance  et  police  des  établissements  d'aliénés  publics  et 
privés. 

Des  placements  faits  dans  les  établissements  d'aliénés. 
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Art.  1. - 
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Art.  1.- 

Art.   2.- 

SECT.5.- 
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Des  placements  volontaires.  —  Formalités.  —  Sortie  de  l'a- 
liéné. 

Des  placements  ordonnés  par  l'autorité  publique.— Forma* 
iites.  —  Maintenue  et  sortie. 

Séquestration  et  dépenses  des  auéhés  dams  les  établis* 

SEHBNTS  publics. 
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-  Dépenses  du  service  des  aliénés  ;  règlement.  —  Obligations 

de  l'aliéné  et  de  ceux  qui  lui  doivent  des  aliments.  —  Obli 
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30  JUUi  1838  ET  A  l'art.  475  C  pén. 
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,  raclères  auxquels  on  doit  reconnaître  l'aliénation  mentale  f 
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Cette  trislelairinKé  de  Pesprtt  se  produit  soas  (aoi  de  formes  et 
de  caractères  divers,  qu'il  n'est  pas  de  question  à  laquelle  il 
BOUS  paraisse  plus  difficile  de  donner  une  réponse  précise.  De- 
puis la  monomanie  jusqu'à  rimbécilHté  ou  jusqu'à  la  démence, 
l'échelle  des  différentes  aberrations  de  la  raison  humaine  est  im- 
mense ,  et  il  semble  que  la  nature  ait  voulu  se  montrer  pour  ainsi 
dire  aussi  variée  et  aussi  ioépuisable  dans  ses  écarts  que  dans 
ses  chefs-d'oduvre.  C'est  à  la  physiologie  et  à  l'art  de  guérir  qu'il 
faut  demander  d'abord  des  lumières  sur  les  caractères  d'une  ma- 
ladie qui  est  particulièrement  de  leur  domaine  \  nous  interrogerons 
ensuite  les  oracles  de  la  science  du  droit. 

Suivant  H.  Orflla  (Médecine  légale,  t.  i,  p.  427),  «  l'alié- 
nation mentale  présente  des  étals  si  différents ,  qu'il  est  à  peu 
près  impossible  de  la  (aire  connaître  par  une  définition  claire 
et  précise.  Le  malade  qui  est  privé  complètement  d'idées  et  de 
sentiment,  dont  les  sensations  et  les  besoins  sont  presque, 
nuls,  ne  ressemble  guère  à  celui  dont  l'esprit,  devenu  plus 
actif,  enfante  continuellement  des  idées ,  et  ressemble  encore 
moins  à  cet  autre  dont  l'entendement  est  sain ,  excepté  dans 
un  point  très  limité;  l'un  n'a  point  de  Jugement  ni  de  con- 
naissance, l'autre  a  la  tète  remplie  d'idées  fausses,  et  le  troi- 
sième conserve  en  grande  partie  l'intégrité  de  sa  raison.  »  Plus 
loin,  p.  460,  le  même  auteur,  sans  donner  encore  une  définition  ex- 
presse, en  fournit  néanmoins  les  éléments  lorsqu'il  constate  les  ca- 
ractères généraux  de  raliénatlon  mentale.  «  Cette  maladie,  dit-il , 
nous  a  offert,  i^  un  état  de  perversion  des  penchants,  des  affec- 
tions ,  des  passions,  des  sentiments  naturels;  la  manifestation  de 
penchants,  d'affections,  de  passions  et  de  sentiments  opposés  à 
ceux  qui  existaient  avant  la  maladie.  —  2®  Un  état  d'aberration 
des  idées,  de  trouble  dans  les  combinaisons  intellectuelles,  la  ma- 
nifestation d'idées  extravagantes,  d'illusions  des  sens  ou  de  l'es- 
prit, de  Jugements  erronés  et  de  raisonnements  insensés.  Ces 
deux  ordres  de  phénomènes  sont  ordinairement  compris  sous  le 
nom  de  lésion  de  la  volonté  et  de  lésion  de  l'intelligence  ou  dé- 
lire. —  Un  malade  est  indifférent  pour  les  plus  chers  objets  de 
ses  affections,  il  ne  songe  plus  à  eux ,  ou  bien  il  les  a  pris  injus- 
tement eu  aversion  au  point  de  les  injurier,  les  repousser,  les 
maltraiter  ;  on  voit  la  haine ,  la  jalousie ,  la  colère ,  la  méchan- 
ceté ,  la  crainte ,  la  terreur,  le  dégoût  de  la  vie ,  le  penchant  à  dé- 
truire et  à  tuer  remplacer  le  naturel  le  plus  égal ,  le  plus  calme , 
le  plus  doux.  Voilà  des  lésions  des  sentiments  ou  de  la  volonté.  — 
Un  malade  prend  des  personnes  qu'il  n'a  jamais  vues  pour  des 
personnes  de  sa  connaissance,  des  domestiques  pour  des  princes , 
des  malades  comme  lui  pour  des  parents  ou  des  amis ,  ou  pour 
des  ennemis;  il  se  croit  roi ,  empereur,  pape;  ses  idées  sont  in- 
cohérentes, ses  raisonnements  extravagants;  sa  tète  est  pleine 
d'illusions,  de  perceptions  fausses;  son  intelligence  est  exaltée 
ou  elle  est  affaiblie;  ce  sont  là  des  lésions  de  l'intelligence  ou  des 
signes  de  délire.  —  Ordinairement  ces  deux  éléments  de  l'aliéna- 
nation  mentale  se  trouvent,  à  des  degrés  différents,  réunis  chez 
le  même  malade;  en  même  temps  qu'il  déraisonne,  il  présente 
des  changements  remarquables  dans  ses  penchants,  ses  goûts, 
ses  aoectlons ,  en  un  mot  dans  ses  qualités  morales.  Il  est  rare , 
en  effet ,  que  des  idées  fausses  et  des  jugements  erronés  ne  fassent 
pas  naître  des  sentiments  insolites ,  et  que  des  penchants  soient 
dénaturés  sans  communiquer  du  désordre  à  l'intelligence. — Mais 
souvent  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  ordres  de  phénomènes  prédo- 
mine; quelquefois  même  l'un  existe  seul  ou  à  peu  près  seul.  » 

Le  Dictionnaire  des  sciences  médicales,  y^  Folie,  p.  454,  dé- 
finit l'aliénation  mentale  :  «  L'altération  de  la  faculté  pensante, 
la  subversion  des  affections  morales.  »  —  Quant  aux  formes  de  la 
folie,  elles  se  réduisent,  suivant  cet  ouvrage,  aux  suivantes: 
—  «  1"  La  monomanie  ou  mélancolie ,  dans  laquelle  le  délire  est 
borné  à  un  seul  objet  ou  à  un  petit  nombre  d'objets.  —  2<»  La  ma- 
nie, dans  laquelle  le  délire  s'étend  sur  toutes  sortes  d'objets  et 
s'accompagne  d'excitation. —  z^  La  démence,  dans  laquelle  les  in- 
sensés déraisonnent,  parce  que  les  organes  de  la  pensée  ont  perdu 
leur  énergie  et  la  force  nécessaire  pour  remplir  leurs  fonctions. 
— 4*  L'imbécillité  ou  l'idiotisme,  dans  lesquels  les  organes  n'ont 
jamais  été  assez  bien  conformés  pour  que  les  idiots  puissent  rai- 
sonner juste.  »  La  science  a  constaté  que  l'aliénation  mentale , 
relativement  aux  âges,  se  manifeste  principalement  en  imbécillité 
pour  l'enfance ,  en  manie  pour  la  Jeunesse  en  mélancolie  pour 


rage  mûr,  en  démence  pour  l'âge  avaaoé  (M.,  p.  169). 

5.  L'épilepsie  peut-elle  être  regardée  comme  un  état  d'alié- 
nation mentale? —  Dans  cette  maladie,  ainsi  que  le  remarque 
M.  Orflla  (t.  1,  p.  515),  l'absence  de  la  raison  n'est  pas  l'état  nor- 
mal ;  au  contraire,  la  perte  de  la  raison,  la  démence  ou  la  fureur 
ne  durent  très-souvent  que  quelques  minutes,  une  ou  plusieurs 
heures ,  en  telle  sorte  que  ce  dernier  état  ne  pourrait  plus  être 
constaté  peu  de  temps  après  qu'un  acte  de  démence  aurait  été 
commis ,  autrement  que  par  le  témoignage  des  personnes  qui 
vivent  habituellement  avec  le  malade.  —  Aussi  la  jurisprudence 
paratt-elle  avoir  rangé  cette  maladie  dans  la  catégorie  de  celles 
qui  ne  supposent  pas  nécessairement  l'aliénation  mentaleetqui  ne 
motivent  pas  seules  l'interdiction ,  et  il  a  été  jugé  que  la  fai- 
blesse d'esprit  unie  à  l'épilepsie  ne  constituait  pas  l'état  d'im« 
bécillité  qui  autorise  à  provoquer  l'interdiction  (Colnutr,  9 
prair.  an  13,  aff.  Malphilàtre ,  V.  Interd.). —  Cependant  TépU 
lepsie,  quoique  distincte  par  elle-même  de  l'aliénation  men- 
tale, se  combine  souvent  avec  celle-ci.  Elle  produit  la  manie; 
elle  conduit  aussi  à  la  démence.  On  estime  qu'un  huitième  des 
épileptiques  environ  est  atteint  de  manie.  L'épilepsie  entraîne 
du  moins  avec  le  temps  un  affaiblissement  général  des  facultés 
intellectuelles.  Il  y  aurait  ainsi  entre  elle  et  l'aliénation  men- 
tale une  triste  y  quoique  très-imparfaite,  analogie. 

0.  Écoutons  maintenant  les  jurisconsultes,  en  retenant  toute- 
fois cette  observation ,  que  c'est  au  point  de  vue  spécial  de  la 
capacité  civile  et  contractuelle  qu'ils  se  sont  particulièrement 
occupés  des  caractères  et  des  conséquences  de  raliénatlon  mentale. 
«  Qu'est-ce  donc,  disait  Daguesseau  dans  son  plaidoyer  pour  l'abbé 
d'Orléans,  qu'est-ce  donc,  s'il  est  possible  de  le  définir,  que  cet  état 
d'incapacité  qui  retranche  un  citoyen  du  nombre  des  citoyens ,  et 
l'efface  presque  de  celui  des  hommes?  Ne  nous  adressons  point  aux 
anciens  philosophes  pour  résoudre  cette  question;  ils  nous  répon- 
draient peut-être  que  tous  les  hommes  sont  dans  une  démence 
actuelle  et  perpétuelle ,  si  l'on  en  excepte  ce  sage  que  chaque 
secte  se  vante  de  posséder,  et  que  chacune  néanmoins  ne  saurait 
montrer  aux  autres.  Ils  mettraient  sans  hésiter  au  nombre  des 
insensés  tous  ceux  qui  sont  ou  agités  par  leurs  propres  passions, 
ou  esclaves  de  celles  des  autres  ;  et  changeant  les  idées  com- 
munes des  hommes,  ils  rendraient  la  sagesse  plus  difficile  à 
prouver  que  la  démence.  Consultons  plutèt  ceux  qui  ont  tempéré 
l'exès  de  la  philosophie  par  l'usage  des  affaires  du  monde  ou  par 
les  principes  de  la  jurisprudence.  —  Que  nous  dit ,  sur  ce  sujet  » 
ce  grand  homme ,  qui  était  en  même  temps  orateur,  philosophe , 
jurisconsulte  (et  pour  dire  quelque  chose  encore  de  plus  que  tout 
cela),  que  nous  apprend  Cicéron  sur  cette  matière? — Deux 
états  différents  partagent  tous  les  hommes,  si  l'on  en  excepte  les 
vrais  sages.  Les  uns  sont  entièrement  privés  'de  l'usage  de  la 
raison,  les  autres  en  font  un  mauvais  usage,  mais  qui  ne  suffit 
pas  pour  les  déclarer  fous;  les  uns  n'ont  plus  de  lumières,  les 
autres  ont  une  faible  lueur  qui  les  conduit  au  précipice:  les  pre- 
miers sont  morts ,  les  derniers  sont  malades  ;  ceux-ci  con- 
servent encore  une  image  et  une  ombre  de  sagesse  qui  suffit  pour 
remplir  médiocrement  les  devoirs  communs  de  la  société ,  ils  sont 
dans  un  état  privé  de  la  véritable  santé  de  l'esprit,  mais  dans 
lequelon  peut  néanmoins  mener  une  vie  commune  et  ordinaire;  les 
autres  ont  perdu  même  ce  sentiment  naturel  qui  lie  les  hommes 
entre  eux  par  l'accomplissement  réciproque  de  certains  devoirs. 
Attachons-nous  à  ce  dernier  caractère ,  qui  est  en  même  temps  et 
le  plus  sensible  de  tous ,  et  celui  dont  l'application  est  le  plus 
facile. 

»  Un  sage,  dans  le  sens  des  lolset  des  junsconsuites,  est  oelui 
qui  peut  mener  une  vie  commune  et  ordinaire  ;  uji  insensé  est 
celui  qui  ne  peut  pas  même  atteindre  jusqu'à  la  médiocrité  des 
devoirs  généraux.  Mediocritatem  offioiorum  tueri,  et  vitœ  cul- 
tum  oommunem  et  usitatum.  —  Mais  parmi  ceux  qui  leur  fai- 
blesse met  au-dessous  du  dernier  degré  des  hommes  du  commun, 
les  jurisconsultes  en  distinguent  deux  sortes.  —  Les  uns  ne  souf- 
frent qu'une  simple  privation  de  raison  :  la  faiblesse  de  leurs 
organes,  l'agitation,  la  légèreté,  l'inconstance  presque  conti- 
nuelle de  leur  esprit,  met  leur  raison  dans  une  espèce  de  sus- 
pension et  d'interdiction  perpétuelle  qui  leur  fait  donner  le  nom 
de  mente  capti,  dans  les  lois  et  dans  les  écrits  des  jurisconsnltes. 
—  Dans  les  autres,  raliénatlon  d'esprit  est  moins  une  faiblesM 
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oaturelle  qu'une  véritable  maladie  souvent  obscure  dans  sa  cause, 
mais  violeole  dan»  ses  effets ,  et  qui,  semblable  à  une  béte  féroce, 
cherche  continuellement  à  s'écbapper  des  chaînes  qui  la  retien- 
nent. C'est  cette  maladie  qui  porte  proprement  le  nom  de  fureur. 

»  Les  premiers,  dit  Balde,  ont  une  fureur  obscure  et  cachée; 
les  derniers  ont  une  démence  éclatante  et  manifeste. — Ceux-ci 
sont  dans  un  état  d'ivresse ,  de  transport ,  de  frénésie  ;  ceux-là 
approchent  plus  de  l'état  de  l'eufance  ou  de  l'extrême  décrépi- 
tude. Leur  raison ,  semblable  à  celle  d'un  enfant  ou  d'un  vieillard, 
est  ou  imparfaite  ou  usée;  mais  les  uns  et  les  autres ,  c'est-à-dire 
Ie3  furieux  et  les  faibles  d'esprit ,  sont  également  incapables  de 
faire  un  testament,  parce  que,  dans  les  uns,  la  raison  est  pres- 
que éteinte,  et  que,  dans  les  autres,  elle  est  comme  liée  et  en- 
chaînée par  la  violence  du  mal.  Qui  pourrait  marquer  précisément 
les  frontières,  les  limites,  presque  imperceptibles  qui  séparent 
la  démence  de  la  sagesse?  Qui  pourrait  enQn  compter  les  degrés 
par  lesquels  la  raison  tombe  dans  le  précipice,  et ,  pour  ainsi  dire, 
dans  le  néant? 

»  Non -seulement  la  démence  et  la  sagesse  est  un  fait,  mais 
encore  un  fait  habituel ,  une  disposition ,  une  affection  perma- 
nente de  rame  ;  et  comme  les  habitudes  ne  s'acquièrent  que  par 
des  actes  réitérés ,  elles  ne  se  prouvent  presque  jamais  que  par 
une  longue  suite,  une  continuité,  une  multiplicité  d'actions  dont 
il  est  impossible  d'avoir  la  preuve  par  une  autre  voie  que  par  le 
témoignage  de  ceux  qui  ont  été  spectateurs  assidus  de  ces  actions. 
—  Une  seule  action  peut  quelquefois  suffire  pour  faire  une  preuve 
parfaite  de  folie ,  parce  qu'il  y  a  des  actions  qui  portent  un  ca- 
ractère si  sensible  d'illusion ,  de  dérèglement ,  d'aliénation  d'es- 
prit, qu'il  est  impossible  qu'un  homme  sage  les  commette.  Telle 
est  la  malheureuse  condition  des  hommes,  qu'ils  peuvent  à  tout 
moment  donner  des  preuves  convaincantes  de  leur  folie ,  et  qu'à 
peine  toute  la  suite  de  la  vie  peut  suffire  pour  établir  une  opinion 
terme,  certaine  et  constante  de  leur  sagesse.  Un  sage  ne  peut  faire 
une  action  éclatante  et  marquée  de  folie  :  donc  une  action  de  folie 
exclut  absolument  la  prévention  de  sagesse...  ; 

»  Quand  même  les  Interrogatoires  qu'on  ferait  subir  en  ce  cas  à 
M.  l'abbé  d'Orléans  seraient  sages  et  pleins  d'une  raison  appa- 
rente ,  pourraient-ils  jamais  effacer  cette  multitude  prodigieuse 
de  faits  qui  forment  une  image  si  vive  du  caractère  de  son  esprit? 
Et  ne  vous  souvenez-vous  pas  de  ce  qui  s'est  passé,  l'année 
dernière ,  dans  une  cause  célèbre,  qui  fut  portée  devant  nous ,  au 
sujet  d'un  nommé  Buissonnier  dont  on  voulait  faire  lever  l'inler- 
diclion  ?  11  avait  subi  trois  interrogatoires  en  divers  temps ,  tous 
pleins  de  raison  et  de  sagesse  ;  il  n'y  en  avait  qu'un  seul  où  il 
était  convenu  d'une  action  peu  sensée  qu'il  avait  faite ,  disait- 
Il  ,  par  pénitence.  Cependant,  malgré  la  sagesse  de  ses  réponses , 
vous  avez  conflrmé  son  interdiction ,  et  cela ,  sur  des  faits  con- 
tenus dans  ses  lettres,  que  ses  interrogatoires  n'avaient  pu  dé- 
truire. 11  est  vrai  qu'à  la  fin  il  consentit  lui-même  à  être  interdit; 
mais  indépendamment  de  ce  consentement,  qui  n'était  pas  d'un 
grand  poids  en  cette  occasion,  vous  n'auriez  pas  laissé  de  pronon- 
cer l'Interdiction.  Rien  n'est  plus  commun  que  de  voir  des  insensés 
faire  des  actions  sages ,  surtout  lors  qu'ils  sont  possédés  de  quelque 
passion  particulière  pour  uu  genre  d'action ,  parce  que  la  même 
folle  qui  leur  inspire  le  dessein  général  de  faire  cette  action ,  leur 
donne  aussi  l'idée  de  la  faire  dans  toute  son  intégrité  extérieure , 
et  sans  y  omettre  aucune  des  circonstances  qu'ils  croient  eux- 
mêmes  nécessaires  pour  la  perfection  de  l'action. 

»  Une  action  peut  être  sage  en  apparence,  sans  que  celui  qui 
en  est  l'auteur  soit  sage  en  effet.  Hais  l'intervalle  ne  peut  être 
parfait  sans  pouvoir  en  conclurala  sagesse  de  celui  qui  s'y  trouve. 
L'action  n'est  qu'un  effet  rapide  et  momentané  de  l'àme  ;  l'inter- 
ralle  dure  et  se  soutient.  L'action  ne  marque  qu'un  seul  acte  ; 
l'intervalle  est  un  état  composé  d'une  suite  d'actions;  et  pour  en 
avoir  une  preuve  sensible,  examinons  l'exemple  de  ceux  qui  ne 
sont  frappés  que  sur  un  ou  deux  points  principaux.  L'un  croit  voir 
toujours  des  précipices ,  l'autre  s'imagine  qu'on  veut  l'arrêter  ; 
celui-ci  se  transforme  en  bête ,  l'autre,  dans  une  folie  encore  plus 
outrée ,  croit  être  Dieu  même.  Qu'on  ne  les  interroge  pas  sur  ces 
matières ,  dans  tout  le  reste  ils  paraîtront  sages.  Mettez-les  sur 
ees  points ,  aussitôt  ils  découvriront  leur  faiblesse.  Ce  fou  qui 
eroyait  que  toutes  les  marchandises  qui  entraient  dans  le  port  du 
Plrée  étaient  à  lui,  ne  laissait  pas  déjuger  sainement  de  l'état  de  la 
Tome  III. 


mer,  des  orages,  des  signes  qui  pouvaient  faire  csp<5rcr  Thcurcuse 
arrivée  des  vaisseaux  ou  craindre  leur  perte.  Celui  dont  Horace 
nous  a  fait  une  peinture  si  ingénieuse,  qui  croyait  toujours  assister 
à  un  spectacle ,  et  qui ,  suivi  d'une  troupe  de  comédiens  imagi- 
naires ,  était  devenu  à  lui-même  un  théâtre  dans  lequel  il  était  en 
même  temps  et  l'auteur  et  le  spectateur,  observait  d'ailleurs  tous 
les  devoirs  de  la  vie  civile.  » 

M.  Merlin,  qui  résume  ce  plaidoyer,  v*  Démence,  fait  remar- 
quer les  trois  propositions  principales  qu'il  renferme,  à  savoir  : 
1^  que  l'homme  en  démence  est  celui  qui  ne  remplit  pas  les  devoirs 
les  plus  ordinaires  de  la  vie  civile;  2«  qu'un  seul  acte  de  sagesse 
ne  prouve  point  qu'on  est  sage,  au  lieu  qu'un  seul  acte  de  folle 
prouve  qu'on  est  fou  ;  3*  qu'on  ne  doit  pas  conclure  des  paroles 
aux  actions.  M.  Blcrlin  ,  après  avoir  donné  son  assen liment  à  ces 
doctrines  et  ajouté  quelque  développement  sur  la  nature  et  lY- 
tendue  des  devoirs  que  l'homme  social  ne  peut  enfreindre  en 
conservant  sa  raison,  déOnit  l'aliénation  mentale  en  ces  termes  : 
«  s'écarter  de  la  raison  sans  lesavoir  parce  qu'on  est  privé  d'idées^, 
c'est  être  imbécille;  s'écarler  de  la  raison  le  sachant,  mais  à  regret, 
parce  qu'on  est  esclave  d'une  passion  violente,  c'est  être  faible  ; 
mais  s'en  écarter  avec  confiance,  voilà  ce  qu'on  appelle  être  fou. 

Qu'il  nous  soit  permis  d'émettre  quelques  doutes  sur  certains 
points  delà  doctrine  des  deux  Jurisconsultes  dont  nous  venons  de 
citer  les  paroles.  Loin  de  nous  la  pensée  de  méconnaître  la  vérilé 
de  cette  proposition  empruntée  par  la  Jurisprudence  à  la  philoso- 
phie, que  l'homme  dont  l'intelligence  est  impuissante  à  remplir  ces 
premiers  devoirs  sans  lesquels  il  ne  peut  exister  de  société,  est 
atteint  d'aliénation  mentale.  Il  n'est  pas  moins  indubitable  à  nos 
yeux ,  parce  que  l'expérience  l'a  prouvé ,  que  quoique  la  sagesse 
des  paroles  fasse  présumer  celle  des  actions ,  elle  ne  la  prouve  pas 
nécessairement.  Enfin  nous  admettons  encore  qu'un  seul  acte  de 
sagesse  ne  prouve  pas  qu'on  soit  sain  d'esprit  ;  mais  la  seconde 
partie  de  cette  proposition  par  laquelle  Daguesseau  affirme 
qu'un  seul  acte  de  folie  prouve  qu'on  est  fou  est-elle  légalement 
incontestable?  11  nous  est  difficile  de  le  penser.  Les  physiologistes 
dont  nous  avons  rappelé,  il  n'y  a  qu'un  moment,  la  doctrine, 
n'ont  Jamais  vu  la  folie  dans  un  aete  isolé  et  unique,  mais  bien 
dans  un  état  intellectuel  qui  doit  amener  le  retour  plus  ou  moins 
fréquent  d'actes  semblables.  D'un  autre  côté,  rexpérlcnce  a  prouvé 
que  certaines  affections  physiques ,  la  vivacité  de  la  douleur , 
celle  de  la  colère  et  d'autres  passions  peuvent  produire  un  acte  de 
folie  chez  un  homme  dont  l'esprit  est  d'ailleurs  parfaitement  sain. 
Ce  n'est  pas  à  dire  que  cet  acte  ne  devra  pas  être  annulé  comme 
le  résultat  d'une  raison  momentanément  affectée,  et  c'est  dans 
ce  sens  que  nous  paraissent  devoir  être  entendues  les  paroles  du 
chancelier  d'Aguesseau  qui ,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer 
en  commençant,  a  particulièrement  envisagé  l'aliénation  mentale 
dans  son  rapport  avec  la  légalité  des  actes  de  la  vie  civile.  Le 
sens  plus  général  qu'on  attacherait  à  ses  paroles  conduirait,  ce 
nous  semble ,  à  une  erreur. 

9.  Est-ce  avec  plus  de  raison  que  M.  Merlin  range  parmi  les 
fous  tous  ceux  qui  s'écartent  de  la  raison  sans  s'en  apercevoir  et 
avec  confiance  ?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Il  arrWe  tous  les  Jours 
qu'un  homme  doué  d'une  intelligence  parfaitement  saine ,  mais 
dominé  par  la  violence  de  certaines  passions,  de  certains  senti- 
ments, tels  que  l'amour,  l'ambition,  l'avarice,  etc.,  commette  des 
actes  peu  raisonnables  ou  déraisonnables,  si  l'on  veut,  au  point  de 
vue  des  mœurs,  de  la  société,  de  l'humanité  elle-même,  et  les 
commette  sans  que  sa  conscience,  sans  que  son  intelligence  l'aver- 
tisse. Dlra-t-on  que  cet  homme  est  fou?  Non  certainement.  Cet 
homme  se  trompe,  mais  son  erreur  accidentelle  et  passagère 
ne  saurait  être  assimilée  à  la  folie.  Entre  le  génie  d'un  grand 
inventeur,  d'un  grand  artiste, d'un  grand  capitaine,  d'un  grand 
podte ,  entre  le  tanatlsme  exalté  d'un  croyant  et  la  folle ,  il  n'y 
a  quelquefois,  a-t-on  dit,  qu'une  limite  à  peine  sensible; 
mais  cette  limite  la  conscience  et  le  Jugement  de  l'humanité  elle- 
même  oe  l'ont  point  encore  tracée.  N'a-t-on  pas  prétendu  que  ce 
que  Socrate  appelait  son  démon  familier  n'était  autre  chose  qu'une 
hallucination  et  un  symptôme  de  folie  (1)?  Et  cependant  Socrate  est 
demeuré  le  plus  grand  philosophe  de  l'antiquité  !  Qui  pourrait  i 


(i)  Yoy.  l'oofrage  curieux  et  savant  da  M.  b  docteur  Lelat,  intitulé 
du  Dmm  d$ SoeraU,  Paris,  ISSd. 
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quer  exactement  le  point  où  expira  le  génie  do  Tasse  ponr  faire 
place  à  sa  démence?  La  sombre  colère  de  Dante  Âlighierl,  les 
tristesses  de  Michel  Ange  ou  de  Byron  étaient-elles  de  la  folle? 
Alexandre ,  César ,  Napoléon ,  ces  grands  ambitieux  de  gloire  et 
de  conquêtes,  n'étaient-ils  que  des  fous  sublimes?  —  Où  est  le 
thermomètre  de  la  raison  dans  les  choses  qui  tiennent  aux  spécu- 
lations de  l'esprit  ?  —  Il  est ,  dit-on ,  dans  la  conscience  universelle 
et  dans  la  conscience  de  chacun  :  ce  n'est  pas  nous  qui  repousse- 
rons ce  critérium  de  la  raison  humaine,  ce  moyen  de  vériflcation 
de  ce  qui  est  juste  est  vraij  mais  combien  de  fols  la  conscience  d'un 
homme,  cellemémed'une  nation  entière,  n'ont-elles  pas  erré?  Vérité 
au  delà  des  Pyrénées,  erreur  en  deçà,  a  dit  Pascal  dahs  des  paroles 
qui  cachent  un  sens  profond  sous  l'apparence  d'une  formule  scep- 
tique et  frivole. — Galilée  n'a-t-il  pas  été  condamné  pour  avoir  décou- 
vert les  lois  du  mouvement?— Userait  donc  véritablementtéméraire 
de  classer  parmi  les  fous,  ainsi  que  l'a  fait  Merlin ,  tous  ceux  qui 
s'écartent  avec  confiance  et  sans  s'en  apercevoir  de  la  raison  vul- 
gaire dans  certains  actes  de  leur  vie,  dans  certaines  idées ,  ceux 
aussi  qui  repoussent  ou  qui  contestent  des  principes,  des  faits  ac- 
ceptés comme  vrais  par  l'opinion  même  d'un  peuple  tout  entier , 
par  l'assentiment  général  des  hommes.  L'expérience  prouve  en 
eiïet  que  la  science  humaine  n'a  jamais  dit  son  dernier  mot  et  que 
le  domaine  de  la  spéculation  et  de  la  découverte  est  infini.  Elle 
prouve  aussi  combien  est  grande  dans  la  plupart  des  cas  l'incerti- 
tude des  jugements  humains.  Ainsi,  des  idées ,  des  opinions  bi- 
zarres ,  extraordinaires  par  rapport  aux  choses  spéculatives  sont 
quelquefois  beaucoup  plus  près  de  la  vérité  qu'on  ne  le  suppose-, 
elles  peuvent  constituer  des  erreurs ,  mais  elles  ne  sont  pas  néces- 
sairement une  preuve  d'aliénation  mentale  (i). 

Que  si  l'erreur ,  au  lieu  d'être  limitée  à  quelque  spécula- 
tion de  l'esprit,  se  manifestait  dans  les  sensations,  dans  les 
sentiments ,  produisait  l'incohérence  du  langage  ou  des  idées  et 
empêchait  par  sa  permanence  que  l'homme  pût  remplir  sa  desti- 
nation dans  la  vie,  alors  bien  certainement  il  y  aurait  insanité 
d'esprit ,  démence  ou  folie ,  et  cette  insanité  acquerrait  un  nou- 
veau degré  de  certitude  si  les  tribunaux  l'avalent  appréciée  et 
constatée.  Mais  en  tous  cas,  la  certitude  à  cet  égard  ne  ré- 
sulterait évidemment  que  d'une  appréciation  opérée  spécialement 
et  avec  soin  sur  l'état  mental  de  l'individu  dont  la  raison  paraî- 
trait altérée,  appréciation  qui  devrait  être  guidée  par  une  sage 
philosophie,  capable  dès  lors  de  tenir  compte  des  circonstances, 
des  préjugés ,  des  idées  préconçues  qui  ont  été  dans  le  cas  de 
produire  l'erreur  dans  la  raison  (2). 

Lorsqu'il  s'agit  du  placement  volontaire  ou  forcé  d'un  individu 
dans  un  établissement  d'aliénés ,  cette  appréciation  est  déférée 
par  la  loi  de  1838  aux  médecins  et  aux  magistrats  chargés  de 
protéger  la  liberté  Individuelle  et  Tordre  public ,  et  lorsqu'il 
s'agit  de  prononcer  rinterdiction  ou  la  nomination  d'un  conseil 
Judiciaire,  cette  appréciation  est  déférée  aux  tribunaux.— -Mais, 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  la  doctrine  de  H.  Merlin  nous 
parait  beaucoup  trop  absolue ,  et  nous  pensons  que  ni  le  philo- 
sophe, ni  le  magistrat  ne  sauraient  consentir  à  la  prendre  sans 
réserve  pour  guide ,  lorsqu'il  s'agit  de  discerner  la  limite  qui 
sépare  l'erreur  de  l'insanité  d'esprit, 

S.  Historique  et  législation, —  L'opinion  la  plus  générale  dans 
l'antiquité  était  que  la  folie  venait  des  dieux  et  avait  pour  cause  la 
présence  dans  le  malade  de  quelqu'un  de  ces  êtres  surnaturels 
que  les  Grecs  regardaient  comme  un  génie  attaché  à  la  desti- 
née de  l'homme.  Les  prêtres  en  étaient  les  médecins.  Aux  deux 
'  extrémités  de  l'Egypte  des  temples  dédiés  à  Saturne  recueillaient 
en  foule  les  insensés.  Là  on  leur  appliquait  un  régime  hygié- 
nique habilement  combiné  avec  des  observances  religieuses, 
au  moyen  duquel  on  parvenait  souvent  à  opérer  des  change- 
ments salutaires  qu'on  avait  soin  d'attribuer  à  la  protection  des 
aivinités  tutélaires  (Pinel ,  Nosographie  philosophique,  t.  3,  p.  94, 
Z^  édit,),  Hippocrate  condamna  l'opinion  que  la  folie  était  çur- 

(1)  V,  le  même  ouvrage,  p.  146  et  eaiv. 

(S)  Le  génie  est  comme  la  folie,  et  l'on  a  penstf  aTM  vraisemblanee , 
d'aprèg  l'exemple  de  Démocritc ,  du  Tasse  et  de  beaucoup  d'autres ,  que 
ûes  états  se  touchaient  en  plusieurs  points  et  qu'on  pourrait  passer  facile- 
ment de  l'an  à  l'autre  ;  nuUum  magnum  ingenium  tint  miœturâ  deminfim 
fuitf  CD  qui  lait  dire  à  Montaigne  ;  «  Do  quoy  se  lait  U  plus  subtile  folie 


naturelle;  mais  cette  opinion  É'est  perpétuée  en  Orient  et  éDo 

règne  encore  aujourd'hui  chez  les  musulmans;  elle  s'est  même 
continuée  en  Europe  presque  Jusqu'à  nos  Jours  ainsi  que  nous  le 
verrons  bientôt. 

Les  anciens  avaient  recours  aussi ,  pour  ghérlr  la  folle ,  à  ee 
qu'ils  appelaient  Vexpiation  {piatio  ) ,  cérémonie  qui  s'exécutait 
par  un  sacrifice,  ainsi  que  nous  le  font  connaître  Plante  (Me* 
nechmes,  acte  2,  scène  2,  V.  44  et  suiv.),  Varron  {de  Rô 
rusticd,  lib.  2 ,  ch.  i  et  4  )  et  d'autres  auteurs. 

Par  suite  des  savants  travaux  d'Hippocrate,  la  médecine,  de 
son  cêté ,  s'occupa  chez  les  Grecs  du  soin  de  guérir  la  folie  au 
moyen  de  l'ellébore.  C'est  par  là  que  l'tle  d'Anticyre  qui  le  pro- 
duisait était  devenue  célèbre  (5).  —  II  parait  certain  cependant 
qu'aucun  établissement  public  ne  fut  spécialement  institué  chez 
les  Grecs  pour  la  guérison  de  la  folie. 

•.  On  ne  trouve  non  plus  dans  l'histoire  romaine  aucune 
trace  de  l'existence  d'établissements  publics  ou  particuliers  qui 
auraient  été  spécialement  consacrés  au  traitement  médical  de 
cette  maladie.  Mais  la  législation  avait  chargé  l'administration 
publique  de  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  obvier 
aux  dangers  que  les  furieux  et  les  Insensés  pouvaient  faire  courir 
à  l'ordre  public  et  à  la  sûreté  des  citoyens.  Ce  soin  était  rangé 
parmi  les  devoirs  généraux  imposés  aux  préfets  des  provinces. 
Leur  obligation  à  cet  égard  s'induit  de  deux  passages  des  Pandectes, 
l'un  tiré  d'Ulpien,  rapporté  lib.  7 ,  de  Offleio  proconmlù  ;  l'autre 
de  Macrus ,  lib.  2 ,  de  Judiciis  publicis. 

Il  résulte  de  ces  textes  que  l'administration  romaine  avait  mis- 
sion de  faire  renfermer  au  besoin  les  furieux  et  les  insensés  dans 
des  lieux  publics  de  détention ,  carceres^  destinés  non- seulement 
à  la  punition  de  certains  coupables ,  mais  encore  aux  détentions 
préventives  ;  qu'enfin,  pour  assurer  en  pareil  cas  la  sécurité  pu- 
blique ,  les  droits  de  l'humanité  et  soustraire  les  insensés  aux 
mauvais  traitements,  elle  rendait  les  gardiens  responsables  non- 
seulement  des  accidents  que  ces  malheureux  causeraient,  mais 
encore  de  ceux  qui  leur  arriveraient  lorsque  ces  accidents  pour- 
raient être  imputés  au  défaut  de  surveillance.  SI  l'aliéné  avait 
commis  une  action  susceptible  d'être  considérée  comme  coupable 
ou  comme  criminelle,  il  n'était  punissable  qu'autant  qu'il  aurait 
eu  la  conscience  de  sa  faute  et  qu'il  serait  certain  qu'il  l'aurait 
commise  en  pleine  liberté  d'esprit  et  dans  un  intervalle  lucide. 
La  même  décision  est  reproduite  dans  un  autre  passage  du 
Digeste  (liv.  48,  tit.  9, 1.  9,  §  2,  ad  leg.Pompei.  de  Parricidiis). 

10.  La  loi  ne  s'était  pas  bornée  à  protéger  le  public  contre 
les  furieux  et  les  insensés,  elle  veillait  encore  à  la  conservation 
des  droits  et  des  biens  de  ces  derniers. 

La  première  trace  de  cette  vigilance  se  rencontre  dans  la  loi 
des  Douze  Tables,  qui  contient  les  principes  primitifs  de  la  tutelle 
et  de  la  curatelle,  et  dans  laquelle  nous  lisons  :  «  ;St  furiosusesse 
incipit ,  agnatorum  gentiliumque  in  eo  pecunidque  e^us  potes- 
tas  esto  (L.  5).  »— Ainsi,  d'après  ce  texte,  une  curatelle  légi- 
time était  organisée  en  faveur  des  furiosi;  et  remarquons  de  suite 
que  cette  curatelle  différait  de  la  tutelle  légitime  donnée  à  l'impu- 
bère :  1»  en  ce  qu'elle  ne  reposait  pas  sur  une  espéranco  de  suc- 
cession ,  et  ainsi  qu'elle  n'était  pas  fondée  sur  le  principe ,  ubi 
emolumentumtutelœ,  ibi  onus;  2*  en  ce  que  la  tutelle  des  impubères 
cessait  à  25  ans,  tandis  que  celle  des  furiosi  continuait  après  cet 
âge  et  même  ne  faisait  en  quelque  sorte  que  commencer  alors , 
car  s'ils  recevaient  un  curateur  avant  leur  majorité,  c'était  comme 
mineurs  plutôt  que  comme  fous.  Aussi  les  Institutes  disent-elles: 
«  Furiosi  quoque  et  prodigi,  Ucet  majores  viginti  quinque  annU 
sint,  tamen  in  curatione  sunt  agnatorum  ex  lege  Duodecim  Tabula- 
rum,  M — Une  autre  dilTérence  encore  entre  la  tutelle  etla  curatelle 
était  que  la  tutelle  pouvait  être  ou  légitime,  ou  testamentaire,  ou 
dative,  tandis  que  la  curatelle  ne  pouvait  être  déférée  par  testa- 
ment. Dès  lors ,  dans  tous  les  cas  où  les  furiosi  n'avaient  pas 
d'agnats  ou  n'en  avaient  que  d'inhabiles,  ce  qui  arrivait  fréquem* 

que  de  laplus  subtile  sagesse?  il  n'y  a  qu'un  demi-tour  de  l'une  à  Pautre,» 
Dict,  des  sciences  médicales,  v"*  Génie,  p.  9i.  Y.  aussi  le  même  ouvrage, 
Y**  Esprit. 

(31  Anticyrcm  naniget,  dit  Horace ,  qu'il  aille  à  Anticyre  guérir  sa  fo- 
lie, Anticyristribw  caput  imanabiU,  tête  que  trois  Anticyres  ne  gaériraioal 
pas  de  sa  folie.  Çld,) 
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m«Dt,  oPétait  le  magistrat  qui  déférait  la  curatelle,  d'où  les  In- 
stitates ont  dit:  «  Sed  sohntRomœ  prœfectui  urhis,  vel pratore»^ 
0t  m  provtnctM  pratidêi^  ex  inquititione  «if  curatores  dardé  » 

fl  t .  IndépeDdamment  des  furieux  dont  s'étail  occupée  la  loi  des 
Douze  Tables,  lalégislalion  romaine^  en  se  développant,  avaitravo^ 
riséde  sa  protection  plusieurs  autres  classes  de  personnes  privées 
delà  jouissance  complète  de  leurs  facultés.  Tels  étaient  les  mente 
captif  les  muti^  les  $urd%,  enfin  qui  perpétua  morbo  labarant. 
Comme  la  loi  des  Douze  Tables  n'avait  pas  prévu  ces  cas,  il  y  avait 
toujours  lieu  ici  à  la  curatelle  dative  ou  honoraire  :  «  Sed  et  mente 
eaptis  et  turdis  et  mutis  et  qui  morbo  perpetuo  lahoranty  quia 
rebue  suis  superesse  nonpossunt^  curatores  dandi  sunt,  »  (Inst., 
llv.i,tit.  S3,$4.) 

Il  faut  remarquer  ici  quei'état  d'incapacitédes  furiosi ,  des  mente 
eaptiy  etc.  s'avait  pas  besoin  d'être  constaté  par  une  déclaration 
Judiciaire  pour  donner  lieu  à  la  curatelle.  11  était  considéré  comme 
étant  une  chose  qu'établit  la  notoriété  publique,  et  c'était  par 
suite  de  cette  notoriété  qu'on  procédait  à  la  nomination  du  cura* 
teur.  Toutefois  le  magistrat  qui  nommait  pouvait  s'enquérir  de  la 
réalité  de  l'aliénation  mentale. 

Remarquons  enfin  que  la  législation  romaine  avait  pris  une 
plus  grande  sollicitude  des  faibles  et  des  Incapables  que  notre  lé- 
gislation ,  car  elle  étendait  positivement  sa  bienveillante  protec- 
tion à  des  personnes  dont  nos  lois  ne  s'occupent  qu'autant  que 
leur  incapacité  revêt  les  caractères  de  l'imbécillité,  de  la  démence 
de  la  fureur  et  de  la  prodigalité  (art.  480, 513  c.  civ.),  tels  que 
les  muets,  les  sourds,  les  malades  incurables. 

flS.  Nous  Yenons  de  dire  en  vertu  de  quelles  lois  existait  dans 
le  droit  romain  la  curatelle  des  furieux  et  des  insensés  et  quel 
était  son  principal  caractère;  nous  nous  occuperons,  v^  Inter- 
diction ,  de  déterminer  quelle  était  l'action  de  cette  curatelle  sur 
l'individu  qui  y  était  soumis,  quelle  en  était  la  durée,  quelles 
étalent  les  obligations  ducurateur  et  ses  pouvoirs,  suivant  quelles 
formes  la  curatelle  était  déférée,  etc. 

tS.  Quoique  le  soin  des  aliénés  n'ait  pas  été  absolument 
négligé  dans  tous  les  pays  de  l'Europe  pendant  le  moyen  âge , 
néanmoins,  il  est  certain  que,  durant  cette  période,  on  s'en 
occupa  d'une  manière  peu  efficace  pour  l'amélioration  de  leur  sort. 
Longtemps,  en  effet,  on  les  a  considérés,  selon  les  pays  et  les 
circonstances  particulières,  ou  comme  possédés  du  démon,  ou 
comme  sanctifiés  et  étant  l'objet  d'une  protection  spéciale  de  la 
providence,  ou  conune  placés  sous  l'influence  d'un  charme  par  la 
sorcellerie  ;  et  il  est  résulté  de  là  que  tantôt  ils  étaient  livrés  aux 
flammes,  tantôt  ils  étaient  rangés  parmi  les  favoris  du  ciel,  fiais 
on  ne  songeait  guère  à  rechercher  les  moyens  naturels  de  les  guérir. 

Gomme  l'opinion  la  plus  générale  voyait  en  eux  des  possédés 
du  démon,  l'exorcisme  paraissait  le  seul  remède  à  leur  mal,  et 
bien  souvent  le  préjugé  religieux  appelait  sur  eux  des  consé- 
quences cruelles.  Pinel,  dans  son  traité  médico-philosophique  de 
l'aliénation  mentale  (p.  354),  cite  des  exemples  célèbres  d'exor- 
cismes  à  Besançon  et  à  Castel-Sarraxln ,  qui  tous  constatent  la 
barbare  ignorance  de  ces  temps  de  ténèbres.  «  On  ne  sait  trop, 
dit  aussi  M.  Esquirol ,  ce  que  devenaient  autrefois  les  aliénés  ;  il 
est  vraisemblable  qu'il  en  périssait  un  grand  nombre.  Les  plus 
furieux  étalent  renfermés  dans  les  cachots  ;  les  autres  dans  les 
couvents,  dans  les  donjons,  lorsqu'ils  n'étaient  point  brûlés 
comme  sorciers  ou  comme  possédés  du  démon;  les  plus  tran- 
quilles erraient  librement  abandonnés  à  la  risée ,  aux  injures 
ou  à  la  vénération  ridicule  de  leur  concitoyens.  »  —  (De  l'Alié- 
nation mentale,  t.  2,  p.  436.) 

14.  Cependant,  peu  à  peu,  en  France  particulièrement,  les 
monastères  recueillirent  quelques  aliénés.  En  effet,  ceux  qui, 
après  avoir  subi  le  traitement  par  l'ellébore ,  ne  pouvaient  être 
rendus  à  la  raison ,  étaient ,  la  plupart  du  temps ,  livrés  comme 

(1 , 2)  De  Gerando ,  Bienf.  ^subl., t.  4, 3*  part.,  liv.  2,  eh.  5, art.  8.— 
Dictionnaire  des  sciences  médicales ,  T*  Maisons  d'aliénés. 

(3)  Les  fous  et  les  folles  cessèrent  d'être  reçus  k  PHôtel-Dien  par  snite 
d'un  arrêté  du  conseil  général  des  hospices  en'date  do  6  germinal  an  10 
(27  mars  1B02) ,  basé  Itti-méBM  sur  un  arrêté  da  gouvernement  qui  avait 
défenéa  celte  réception. 

"  Par  an  autre  arrêté  da  3  floréal  aa  10  (3  avril  1802) ,  le  conseil  des 
bMpices  pria  le  ministre  de  rintérieur  de  faire  disposer  à  l'hospice  de 


incurables  parleurs  parents  ou  par  leurs  amis  aux  boIds  pieux  de 

quelques  ecclésiastiques,  séculiers  ou  réguliers,  et  c'es*  ainsi  que 
les  premiers  établissements  destinés  à  la  guérison  des  aliénés 
durent  leur  origine  au  clergé  (Fodéré,  du  Délire,  t.  1,  $  62). 

t&.  Le  plus  ancien  établissement  destiné  aux  aliénés  est  celut 
qui  existait  à  Marseille  dès  le  seizième  siede.  Cependant ,  sur  la 
demande  des  citoyens,  les  magistrats  de  cette  ville  ne  voulurent 
pas  y  conserver  plus  longtemps  les  aliénés.  En  conséquence,  un 
arrêté  municipal  rendu  dans  les  premières  années  du  seizième 
siècle,  ordonna  qu'ils  seraient  conduits  désormais  hors  la  ville 
dans  l'hospice  de  Saint-Lazare,  où  on  recevait  les  incurables.  Ces 
derniers  y  étaient  assez  bien  traités,  mais  les  aliénés  n'y  trouvaient 
pas  le  même  sort.  Us  étaient  enfermés  dans  un  local  séparé,  réu- 
nissant toutes  les  conditions  d'insalubrité  et  d'incommodité  des 
prisons  de  cette  époque.  Beaucoup  d'entre  eux  étaient  relégués 
dans  des  loges  souterraines  et  humides  où  on  ne  s'occupait  que 
du  soin  de  leurs  chaînes.  Ce  déplorable  régime  fut  continué  pen- 
dant deux  siècles!  —V.  Fodéré,  ibid.  t.  1,  $  3. 

A  peu  près  dans  le  même  temps,  un  établissement  s'éleva  dans 
la  ville  d'Avignon  par  les  soins  de  la  confrérie  connue  sous  le 
nom  de  Pénitents  noirs  de  la  Miséricorde,  Cet  établissement,  jus- 
qu'à la  fin  du  dernier  siècle,  l'emporta  sur  tous  ceux  qui  existaient 
en  France  et  même  sur  celui  de  Marseille ,  non-seulement  par 
l'humanité  avec  laquelle  les  aliénés  y  étaient  traités,  mais  encore 
par  les  guérisons  qu'on  y  obtenait  (td.,  $  5). 

Pour  le  nord  de  la  France,  deux  frères  du  nom  de  Bonfils  forent 
les  seules  personnes  qui  s'occupèrent  du  soin  de  l'aliénation 
mentale.  Dans  certaines  villes,  ils  instituèrent  des  établissements 
où  ils  recevaient  les  malades  et  s'efforçaient  de  les  guérir;  d'autres 
fois,  ils  se  rendaient  dans  les  maisons  particulières,  lorsqu'ils  y 
étaient  appelés,  pour  y  donner,  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long,  des  soins  à  quelque  aliéné. 

!•.  C'est  seulement  au  commencement  du  17«  siècle  que  le 
pouvoir  public  commença  à  s'occuper  du  sort  des  aliénés,  grâce 
surtout  à  la  généreuse  Impulsion  de  saint  Vincentde  Paul.Lorsque, 
vers  le  milieu  de  ce  siècle  (V.  à  cet  égard  l'historique  du  mot  Hos- 
pice), les  hôpitaux  généraux  furent  constitués  par  Louis  XI Y  pour 
la  répression  delà  mendicité,  on  réserva  dans  ces  établisseroeots 
un  quartier  séparé  pour  les  aliénés,  mais  ils  y  étaient  renfermés 
comme  vagabonds ,  comme  individus  dangereux  et  non  pas 
précisément  comme  malades  en  état  de  traitement  pour  être 
guéris  (1). 

Il  existait  aussi  quelques  maisons  religieuses  dans  lesquelles 
les  aliénés  étaient  l'objet  d'égards,  de  soins,  et  d'une  sorte  de 
traitement  plus  ou  moins  réfléchi;  mais  souvent  aussi,  ils  y  éUient 
confondus  avec  des  libertins  et  des  dissipateurs  contre  lesquels 
leurs  familles  avaient  obtenu  des  ordres  de  détention  (2). 

1 9.  A  Paris,  les  deux  grands  hôpitaux  qui  servaient  à  la  fois 
à  recevoir  les  incurables  et  à  la  répression  du  vice  et  do  crime, 
Bicêlre  et  la  Saipêtrière,  et  qui  existaient  dès  l'année  1637,  ne 
reçurent  pas  d'abord  les  aliénés.  A  cette  époque,  la  charité  pu- 
blique n'en  recueillait  pas  plus  d'une  quarantaine  dans  les  locaux 
auxquels  on  donnait  le  nom  de  Petites-Maisons.  En  1660,  un 
arrêt  du  parlement  (en  date  du  7  sept.)  ordonna  que  tous  les  fous 
seraient  reçus  à  l'Hôtel-Dieu  et  y  seraient  traités  dans  des  salles 
séparées  (3).  Ceux  qu'on  regardait  comme  incurables  étaient  en- 
suite envoyés  aux  Petites-Maisons  ou  à  Charenton  et  à  Bieêtre  si 
c'étaient  des  hommes,  et  à  la  Saipêtrière  si  c'étaient  des  femmes. 
Mais  dans  tous  ces  lieux,  ces  malheureux  étaient  eo  quelque  sorte 
abandonnés  à  leurs  maux  ou  traités  comme  des  êtres  qui  n'appar* 
tenaient  plus  à  l'humanité. 

t8.  Les  progrès  relatifs  à  l'amélioration  du  sort  des  aliénés 
furent  presque  nuls  pendant  plus  des  deux  tiers  du  18"  siècle; 
cependant  on  construisit  quelques  asiles.  Une  impulsion  déci* 

Charenton  trente  lits  d'hommes  et  vingt  lits  de  femmes  poar  le  traitement 
à  la  chargé  du  hotpieêi  des  individos  attaqués  de  folie. — Ce  même  arrêtf 
dit  qu'il  sera  établi  è  la  Saipêtrière  cinquante  lits  de  femmes  pour  le  trai^ 
tement  des  folles  qui  y  seront  reçues  sur  la  présentation  du  bulletin  du 
bureau  central  d'admission.—  Le  nombre  des  lits  demandés  à  Charentou 
était  plus  considérable  pour  les  hommes  qae  pour  les  femmes ,  parce  qu'à 
cette  époque  on  n'avait  pas  encore  pu  créer  de  traitement  pour  les  hommes 
dliilB  les  hospices  de  Paris  j  ce  traitement  a  été  établi  à  rhospice  de  Bl^ 
cètre. 
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slvo  el  salutÀlre  se  produisit  enfin  en  4781.  L'emperenr  d'Alle- 
magne Joseph  II ,  qui  voulait  s'éclairer  par  les  voyages ,  étant 
venu  à  Paris ,  fut  affligé  de  l'état  de  nos  hôpitaux.  Il  en  fit 
ouvertement  des  reproches  au  roi  Louis  XVI ,  son  beau-frère. 
Ce  fut  une  leçon  dont  on  profita ,  et  bientôt  divers  plans  de 
réforme  se  produisirent.  Une  instruclion  rédigée  et  publiée 
par  l'ordre  de  Louis  XVI ,  et  dont  Colombier  était  Tauteur,  traça , 
pour  la  première  fois,  en  1785,  des  règles  pour  le  traitement  des 
aliénés  dans  les  asiles  publics.  Dans  le  même  temps ,  une  voix 
chère  à  l'humanité,  celle  de  lohn  Howard ,  se  fit  entendre  en 
Angleterre  où  les  maux  n'étaient  pas  moins  grands  qu'en  France. 
Cet  homme  illustre,  qui  parcourut  plusieurs  fois  l'Europe  et  la 
Franco  elle-même ,  afin  de  visiter  les  prisons,  les  hospices  et  tous 
les  lieux  où  l'humanité  peut  souffrir  ou  être  secourue,  formula  des 
plaintes  qui  eurent  le  plus  grand  retentissement  en  Europe. 

En  France,  le  gouvernement  et  les  corps  savants  s'empres- 
sèrent d'étudier  et  de  rechercher  les  éléments  d'une  réforme  com- 
plète des  établissements  de  bienfaisance.  L'académie  nomma  une 
commission  savante  composée  de  Lassonno ,  Daubenton ,  Tenon , 
Daiity,  Lavoisier,  Delaplace,  Coulomb,  Darcet  et  Titlet.  Le  géné- 
reux médecin  Tenon  publia  d'excellents  travaux  qui  préparèrent 
tes  réformes  que  l'avenir  devait  réaliser,  et  provoquèrent  même 
Immédiatement  plusieurs  améliorations.  La  question  était  donc 
d(^jà  éclairée  par  de  puissantes  lumières  au  moment  où  Tassem- 
llée  constituante  commença  ses  travaux. 

IB.  Cependant,  même  encore  en  1789 ,  à  l'époque  ou  cette 
assemblée  s'occupa  avec  tant  de  sollicitude  de  l'extinction 
de  la  mendicité  et  de  l'amélioration  du  régime  des  établisse- 
ments charitables  (V.  l'historique  du  mot  Hospice),  la  condition 
des  aliénés  dans  la  capitale  de  la  France  était  des  plus  déplorables. 
Le  comité  nommé  par  l'assemblée,  sous  le  nom  de  comité  de 
la  mendicité,  dans  ses  visites  à  l'Hôlel-Dieu ,  à  Bicétre  et  à  la 
Salpêtrière,  constata  avec  douleur  la  triste  insuffisance  des  se- 
cours publics.  «  La  folie ,  disait,  à  propos  de  Bicétre,  son  rap- 
porteur le  vertueux  duc  de  la  Rochefoucault-Liancourt,  est  con- 
sidérée Ici  comme  incurable-,  les  fous  ne  reçoivent  aucun  traite- 
ment... ceux  dont  la  folie  est  dangereuse  sont  enchaînés  comme 
des  bêtes  fauves ....  » 

A  la  Salpêtrière ,  un  spectacle  analogue  frappa  les  yeux  du 
comité.  Les  folles  y  étaient  l'objet  de  la  même  incurie  et  de  la 
même  barbarie  que  les  fous  à  Bicétre  (1). 

Dans  les  deux  hospices,  les  fous  furieux  étaient  plus  mal  traités 
que  ne  le  sont  aujourd'hui  les  animaux  des  ménageries  -,  ils  étaient 
enchaînés  dans  des  loges  basses,  humides  et  froides  en  hiver, 
brûlantes  en  été,  n'excitant  aucune  véritable  sollicitude,  aucun 
sentiment  du  devoir  (2);  aussi  en  périssail-il  un  grand  nombre. 

.A  côté  des  établissements  consacrés  uniquement  à  la  bienfai- 
sance ,  existait ,  dans  la  banlieue  de  Paris,  l'hospice  royal  de  Cha- 
renton ,  dont  le  régime  était  beaucoup  meilleur,  et  qui  était  destiné 
à  la  fois  à  recevoir  des  personnes  peu  fortunées  moyennant  une 
modique  pension  et  des  pensionnaires  payants.  Cet  hospice  existe 
toujours  sur  les  mêmes  bases  :  nous  nous  en  occuperons  spécia- 
lement, V®  Établissements  de  bienfaisance. 

90.  Cependant  les  orages  de  la  révolution  causèrent  l'ajour- 
nement des  intentions  bienfaisantes  et  philanthropiques  dont  l'as- 
semblée constituante  et  la  convention  nationale  se  montrèrent  ani- 
mées ,  et  les  progrès  considérables  que  la  théorie  avait  faits  ne 
purent  être  encore  réalisés  dans  la  pratique.  Toutefois ,  dès  1 703, 
le  célèbre  médecin  Pinel ,  chargé  de  la  direction  de  la  maison  de 
Dicêtre,  améliora  beaucoup  le  régime  des  aliénés  dans  cette 
maison  (3). 

(1)  On  comptait  alors  300  folles  à  la  Salpêtrière  et  230  fous  à  Bicétre. 

(2)  Trelat ,  Annales  de  la  cbarilé  chrétienne ,  18i5,  p.  106. 

(3)  Les  événemenU  politiques  qui  depnis  50  ans  ont  bouleversé  Unt 
d'existences  ont  aussi  considérablement  augmenté  le  nombre  des  fous.  Ainsi 
on  comptait  en  1786 ,  dans  les  hospices  de  Paris ,  1009  aliénés;  au  1*' 
janv.  1801, 1070;  au  31  déc.  1803, 1323  ;  à  ia  fin  de  1810,  1590;  en 
déc.  1815,  1800;endéc.  1830,  3145;  en  1832,  3493,  dont 2171  ap- 
partenant au  département  de  la  Seine  seul  (article  do  docteur  Georget , 
v^  Folie,  t.  9,  p.  318 ,  Dictionnaire  de  médecine).  —  Depuis  cette  der- 
nière époque  la  progression  parait  avoir  coulinué.  Dans  les  provinces  et 
même  oads les  campagnes  la  progressiooparait  avoir  été  analogue  (V.  infrà 


Pinel  avait  ouvert  la  vote  des  réformes;  il  approfondit  les  cansefl 
de  rallénalion ,  en  déduisit  le  remède  et,  ramenant  le  traitemenl 
de  cette  maladie  à  ses  vrais  principes ,  enseigna  l'importaBce  do 
régime  moral,  conseilla  les  mesures  de  douceur  et  mérita  le  Utre 
de  bienfaiteur  desaliénés.  Leschatnes,  les  verroux,  tous  les  moyens 
violents  furent  repoussés.  La  camisole  de  force  dut  seule  être  em- 
ployée pour  contenir  les  furieux.  On  sépara  les  malades  en  diverses 
catégories  suivant  leur  état  et  le  traitement  qu'ils  auraient  à  su- 
bir, aûn  de  ne  point  les  exposer  au  dangereux  spectacle  d'un  mal 
plus  grand  encore  que  le  leur.  L'aliéné  fut  environné  des  égards 
qui  lui  sont  dus  ;  traité  avec  bienveillance ,  il  obtint  toute  la  li- 
berté compatible  avec  sa  propre  sûreté  et  avec  celle  d'autrui;  des 
distractions  lui  furent  offertes;  la  surveUlance  fut  déguisée  quoique 
constante  et  active.  On  dut  faire  disparaître  les  cachots  et  les 
loges  obscures ,  répandre  dans  les  locaux  destinés  aux  aliénés  la 
lumière,  l'air  et  la  salubrité.  Des  ateliers  de  travail,  des  galeries  et 
des  ombrages  pour  la  promenade  remplacèrent  Taspect  misérable 
et  la  malpropreté  qui  existaient  auparavant.  Tel  fut  le  principe 
des  réformes  indiquées  et  réalisées  en  partie  par  Pinel  dans  le  ser- 
vice qui  lui  était  conné.  Ses  bienfaisantes  théories  ont  trouvé  de- 
puis de  dignes  continuateurs,  dans  les  docteurs  Esquirol^Ferrus, 
Scipion Pinel,  Georget,  Leuret, Falrel  et  Voisin,  Métivié,  Foville, 
Amar,  Fodéré ,  etc.— V.  de  Gerando ,  t.  4,  liv.  3,  ch.  5,  §  ^' 

Le  même  progrès  s'est  accompli  en  même  temps  dans  toute 
l'Europe  civilisée  et  aux  États-Unis  d'Amérique,  sous  l'active  im- 
pulsion de  la  science  médicale  et  du  zèle  pour  l'humanité. 

De  plus,  on  est  devenu  chaque  jour  plus  scrupuleux  sur  l'em- 
ploi de  la  séquestration  à  l'égard  des  individus  atteints  d'aliéna- 
tion mentale ,  et  on  a  charché  à  entourer  ce  moyen  de  toutes  les 
précautions  capables  de  diminuer  l'impression  subite  et  funeste 
qu'il  peut  produire  sur  l'aliéné  (4). 

Cependant  les  bienfaits  des  réformes  dont  la  nécessité  avait 
pénétré  tous  les  esprits  ne  purent  être  accomplis  que  lentement  et 
successivement  en  France. 

9 1 .  Suivons  maintenant  la  marche  de  la  législation  qui  a  pré- 
cédé et  accompagné  ces  réformes.  Dans  la  législation  française 
antérieure  à  1789  on  ne  trouve  pas  de  disposition  précise  relative  à 
la  police  des  aliénés.  Un  arbitraire  à  peu  près  complet  était  laissé 
à  cet  égard  aux  ofDciers  publics  chargés  de  la  police.  «  Ceux  qui 
ont  le  malheur  d'être  attaqués  de  folle,  démence  ou  fureur,  dit  des 
Essarts(Dlct.  universel  de  police,  v®  Folie),  doivent  être  gardés  par 
leurs  parents  ou  à  leurs  frais ,  de  manière  que  la  tranquillité  pu- 
blique ne  soit  pas  troublée  par  ces  Infortunés.  —  Lorsque  les  fa- 
milles ne  sont  pas  en  état  de  payer  une  pension ,  les  officiers 
èhargés  de  veiller  au  maintien  de  l'ordre  doivent  faire  conduire 
ces  sortes  de  malades  dans  les  hôpitaux  ou  dans  les  autres  endroits 
destinés  par  le  gouvernement  pour  les  recevoir.  —  Les  parents 
peuvent  être  poursuivis  pour  réparer  les  dommages  occasionnés 
par  les  personnes  folles ,  furieuses  ou  en  démence  ;  mais  on  n'a 
contre  eux  qu'une  action  civile.  —  Si  la  folie ,  la  fureur  ou  la  dé- 
mence sont  certaines ,  on  ne  punit  point  les  crimes  commis  par 
les  personnes  attaquées  de  ces  maladies.  Lajustice  se  borne  à  or- 
donner qu'elles  seront  renfermées.  » 

Ces  paroles  de  des  Essarls  résument  d'une  manière  complète 
I  élatdudroitadministratif  anlérieurà  1789  sur  les  individus  fous, 
furieux  ou  atteints  de  démence.  Les  aliénés  qui  étaient  séquestrés 
par  ordre  de  rautorité  publique  dans  les  établissements  de  l'État 
étalent,  à  Paris ,  envoyés  dans  les  hôpitaux  à  ce  destinés,  et  en 
province  dans  les  établissements  peu  nombreux  consacrés  an 
soulagement  de  leur  infortune.  Malheureusement,  par  suïtie  de 
l'insuffisance  du  service  dans  beaucoup  de  provinces ,  ceux  de  ces 

la  note  sous  le  n**  30).  Cet  accroissement,  quelles  qu'en  soient  les  causes 
(V.  l'article  do  M.  Esquirol,  v»  Folie,  1. 16,  p.  183,  Dictionnaire  des  sciences 
médicales),  a  sans  doute  été  une  des  raisons  qui  ont  déterminé  le  gouver- 
nement à  prendre  les  mesures  législatives  nécessaires  pour  assurer  eoGa 
le  service  public  relatif  aux  aliénés.— Cependant,  il  faut  remarquer  i|oe, 
suivant  M.  de  Gerando,  t.  4,  liv.  3,  ch.  5,  p.  417,  la  population  de  Bi- 
cétre et  celle  de  la  Salpêtrière  qui ,  réunies,  s'élevaient  au  l*'  janv.  1835 
à  1516  individus,  n'étaient  plus  en  1834  que  de  1333. 

(4)  M.  de  Gerando  indique ,  sur  l'admission  de  l'aliéné  curable ,  la  durée 
de  son  séjour  dans  l'établissement  et  sa  sortie ,  quelqoes  règles  qui  peuvent 
être  excellentes  à  observer  dans  la  pratique  admifiistrattre  (t.  4  3*  part. t 
liv.  3,  cb.  5»  art.  4,  S  1). 
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n)alhéureux  qui  oe  présentaient  pas  de  dangers  restaient  abandon- 
nés à  la  risée  ou  à  la  pitié  publique ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
iupràj  n«  13, 

Quant  au  *  droit  civil,  il  distinguait,  dans  la  situation  de 
rhomme  à  laquelle  nous  avons  donné  depuis  le  nom  d'aliénation 
mentale,  trois  états  différents:  rimbéciiiité ,  la  démence  et  la 
folie  ou  fureur. 

Ceux  qui  étaient  dans  l'un  de  ces  trois  états  ne  perdaient  point 
pour  cela  leurs  droits,  leurs  dignités  ou  leurs  prérogatives  dans 
la  société;  Ils  étaient  capables  de  succéder,  mais  pour  ce  qui  est 
des  fonctions  publiques,  ils  ne  pouvaient  point  y  participer,  at- 
tendu leur  inhabilité  à  les  exercer;  à  l'égard  de  l'administration 
de  leurs  biens ,  comme  ils  n'auraient  pu  en  prendre  soin  par  eux- 
mêmes  ,  on  leur  donnait  un  curateur  pour  y  veiller  (Guyot ,  Rép., 
y^  Démence). 

Au  reste ,  la  législation  ancienne,  comme  celle  qui  nous  régit 
aujourd'hui ,  ne  faisait  une  obligation  de  l'interdiction  que  relati- 
vement aux  fous  furieux.  Hais  pour  tous  les  autres  qui  ne  l'étaient 
pas  elle  n'en  faisait  pas  une  obligation;  elle  était  facultative  en  ce 
qui  touchait  l'initiative  des  familles  (paroles  de  M.  le  min.  de 
l'int..  Mon.  13  fév.  4838,  p.  294). 

99.  Ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  la  législation  antérieure 
à  i  780  n'avait  en  quelque  sorte  rien  prévu  relativement  à  la 
démence  et  à  l'aliénation  mentale.  «  On  ne  songeait  alors ,  a  dit  le 
ministre  de  l'intérieur,  dans  l'exposé  des  motifs  du  premier  projet 
de  la  loi  du  30  Juin  1838,  qu'aux  dangers  dont  l'insensé  furieux 
pourrait  menacer  la  sûreté  publique;  on  ne  c'était  point  occupé  de 
la  protection  qui  était  due  au  malheur  dans  la  personne  de  l'aliéné, 
et  des  conditions  nécessaires  à  son  traitement;  il  faut  peu  s'en 
étonner  :  l'art  lui-même ,  en  ce  qui  concerne  ce  traitement ,  était 
encore  très-imparfait  ;  l'hospice  était  pour  l'aliéné  une  prison , 
lorsqu'il  n'était  pas  confondu  dans  les  prisons  ordinaires  avec  les 
criminels.  »  (Moniteur  du  7  Janv.  1837.) 

9 S.  De  nos  Jours,  malgré  les  grands  travaux  théoriques  qui 
avaient  été  faits,  et  les  bonnes  intentions  des  divers  gouverne- 
ments qui  80  sont  succédé  en  France,  malgré  les  progrès 
immenses  qu'avait  faits  l'art  de  guérir,  et  les  réclamations  ten- 
dantes à  obtenir  des  mesures  générales  de  législation  pour  établir 
enfin  un  service  public  destiné  au  aliénés ,  ce  service  n'avait 
point  encore  été  légalement  créé  Jusqu'à  ces  derniers  temps  et  la 
législation  était  restée  muette  à  cet  égard. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur,  dans  l'exposé  des  motifs  que  nous 
venons  de  citer,  du  6  Janv.  1837,  développe  ainsi  qu'il  suit  l'état 
delà  législation  depuis  1789  : 

<K  L'erreur  ou  l'oubli  de  Tancienne  législation  s'est  prolongé 
Jusqu'à  nos  Jours.  L'art.  Ode  la  loi  du  16-26  mars  1790u'estqu'une 
disposition  temporaire  relative  aux  personnes  alors  détenues  pour 
cause  de  démence  (1). 

»  L'art.  3  du  titre  1 1  de  la  loi  du  46-24  août  1 790  comprend , 
au  nombre  des  objets  de  police  confiés  à  la  vigilance  et  à  l'autorité 
de  l'administration ,  le  soin  d'obvier  ou  de  remédier  aux  événe' 
ments  fâcheux  qui  pourraient  être  occasionnés  par  les  insensés  ou 
les  furieux  laissés  en  liberté, 

»  L'art.  15  de  la  loi  du  19-22  Juillet  1791  établit  des  peines 
contre  ceux  qui  laisseront  divaguer  des  insensés  ou  furieux ,  sans 
indiquer  les  moyens  de  prévenir  ces  divagations. 

»  Le  code  civil ,  par  ses  art.  489  à  31 2 ,  et  le  code  de  procé- 
dure civile,  par  ses  art.  890  à  897,  ont  déterminé  les  règles  et 
les  formes  de  l'interdiction ,  mais  ne  se  sont  occupés  que  de  l'in- 
terdiction seule  et  de  ses  effets... 

»  Les  art.  117  et  suiv.  du  décret  du  18  Juin  4811  règlent  le 
tarif  des  frais  de  cette  procédure,  ainsi  que  le  mode  de  recou- 
vrement. 

»  Le  code  pénal  renferme  deux  ordres  de  dispositions  qui  ont 
un  rapport  plus  ou  moins  direct  à  celte  matière. 

»  Les  unes  sont  dea  dispositions  générales  relatives  à  la  pro- 
tection de  la  liberté  Individuelle.  Ainsi  les  art.  1 14  à  122  et  186 


(1)  Cet  article,  qui  avait  principalement  pour  objet  la  mise  en  liberté  des 
peréoonet  détenues  en  verta  de  lettres  de  cachet ,  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
personnes  détenaes  poar  caose  de  démence  seront ,  pendant  l'espace  de  trois 
mois ,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret ,  à  la  diligence 
do  AOf  procoreun ,  interrogécys  par  les  juges  dans  les  formas  usitées  «t  en 


répriment  les  atteintes  qui  seraient  portées  à  cette  liberté  parles 
fonctionnaires  publics.  Les  art.  341  à  343  répriment  celles  qui 
lui  seraient  portées  par  de  simples  particuliers. 

»  Les  autres  sont  spéciales  et  renouvellent  les  peines  portées 
contre  ceux  qui  auraient  laissé  divaguer  des  fous  ou  des  furieux 
étant  sous  leur  garde,  et  ceux  qui  auraient  occasionné  la  mort  ou 
la  blessure  des  animaux  on  bestiaux  appartenant  à  autrui ,  pai 
l'effet  de  la  divagation  des  fous,  des  furieux  (art.  473 ,  n®  7  ;  479. 
n**  2  ).  Elles  se  taisent  sur  les  cas  dans  lesquels  cette  divagation 
aurait  occasionné  un  homicide ,  des  blessures  aux  hommes ,  des 
incendies ,  etc. 

»  n  est  essentiel  de  remarquer  que ,  par  une  antinomie  frap- 
pante,  d'une  part,  les  lois  des  24  août  1790  et  22  Juillet  1791 , 
les  art.  475  et  479  duc.  pén. ,  admettent  et  supposent  que  la  di- 
vagation de  tout  insensé,  fou  ou  furieux ,  devra  être  prévenue  ou 
qu'il  y  sera  porté  remède  dès  qu'elle  deviendra  dangereuse  ;  et , 
que,  d'une  autre  part,  les  art.  489  et  sulv.  du  c.  civ.  n'autorisent 
l'interdiction ,  et,  par  suite,  les  mesures  de  sûreté  indiquées  en 
l'art.  510  que  pour  le  majeur  qui  est  dans  un  état  habituel  d'im- 
bécillité ,  de  démence  ou  de  fureur. 

»  La  dernière  loi  de  finances  (loi  du  48  Juillet  4836  )  complète 
cette  législation  par  son  art.  6 ,  portant  «  que  les  dépenses  pour 
les  aliénés  indigents  sont  assimilées,  pour  1837,  aux  dépenses 
variables  départementales ,  sans  préjudice  du  concours  de  la  com- 
mune du  domicile  de  l'aliéné  et  des  hospices.  »  Mais ,  en  fixant 
cette  base  pour  4837,  elle. exige  pour  l'avenir  l'adoption  d'une 
règle  définitive. 

»  Aucune  de  nos  lois,  i^oute  le  ministre,  n'a  donc  réglé  ni 
de  quelle  manière  il  serait  pourvu  aux  mesures  que  nécessitent 
les  aliénés  qui  ne  sont  pas  interdits ,  ni  quels  seraient  les  établis- 
sements dans  lesquels  ils  seraient  recueillis ,  ni  comment  il  serait 
pourvu  aux  frais  pour  ceux  qui  sont  indigents. 

»  A  défaut  de  dispositions  législatives ,  quelques  règlements 
ont  été  rendus  par  les  administrations  locales ,  qui  se  sont  auto- 
risées à  cet  effet  de  la  loi  du  46-24  août  4790. 

»  A  Paris ,  un  arrêté  du  préfet  de  police ,  rendu  en  1803 ,  mo- 
difié depuis ,  avait  établi  des  règles  pour  l'admission  des  aliénés 
dans  les  hospices.  Une  nouvelle  ordonnance  de  police  du  9  août 
1828  a  embrassé  le  système  entier  de  ces  règles,  multiplié  les 
préautions,  déterminé  les  formes ,  et  non-seulement  elle  a  été 
exécutée  sans  difficulté,  mais  l'expérience  en  a  confirmé  la 
sagesse.  » 

14.  En  présence  de  cette  législation  qui,  d'une  part,  nedonnait 
à  la  police  municipale  qu'un  pouvoir  vague  et  mal  défini  par  ces 
mots  :  «  La  loi  confie  à  la  vigilance  des  administrations  munici- 
pales le  soin  d'obvier  ou  de  remédier  aux  événements  fâcheux  qui 
pourraient  être  occasionnés  par  les  insensés  ou  les  furieux  laissés 
en  liberté»  (L.  16-24  août  1790,  tit.  11,  art.  3),  et  ne  punissait 
que  d'une  faible  peine  ceux  qui  auraient  été  responsables  de  la 
divagation  (L.  49-22  Juill.  4791,  art.  15);  et  d'autre  part,  qui 
plaçait  cette  même  police  sous  la  menace  permanente  de  la  puni- 
tion pour  détention  arbitraire ,  on  comprend  combien  devait  être 
hésitante  et  incertaine  l'action  du  pouvoir  public.  Aussi,  soit  par 
crainte  de  la  responsablilé ,  soit  surtout  parce  que  les  asiles  et  les 
ressources  manquaient  pour  recueillir,  au  nom  de  la  société ,  les 
aliénés  abandonnés,  l'autorité  municipale  était-elle  trop  souvent 
condamnée  à  rester  inactive. 

16.  Cependant,  à  défaut  de  dispositions  légales,  l'autorité 
administrative  avait  cherché  à  tracer  des  règles  destinées  à  faire 
éviter  à  ses  agents  le  double  écueil  d'une  tolérance  dangereuse 
pour  la  sûreté  publique,  ou  d'un  arbitraire  qui  aurait  pu  être 
considéré  comme  susceptible  de  compromettre  le  principe  de  la 
liberté  individuelle. 

Une  lettre  du  ministre  de  la  Justice  à  celui  de  l'intérieur,  en  date 
du  18  thermidor  an  9,  avait  apprécié  ainsi  qu'il  suit  les  principes 
qui  devaient  guider  l'action  administrative  à  l'égard  des  aliénés^: 
«  J'ai  pris  connaissance,  mon  cher  collègue,  de  la  lettre  du  préet 

vertu  de  leurs  ordonnances,  visitées  par  les  médecins  qai ,  sous  la  surveil- 
lance des  directoires  de  districts ,  s'expliqueront  sur  la  véritable  bituaiioa 
des  malades ,  aGn  que ,  d'après  la  sentence  qui  aura  sUtné  sur  leur  état , 
ils  soient  élargis  ou  soignés  dans  les  hôpitaux  qui  seront  indiqués  à  cet 
effet. 
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du  département  de  la  MenitHe,  <loni  vous  m'avez  envoyé  copie, 
et  par  laquelle  il  vous  a  (ait  part  de  ses  réflexions  sur  les  moyens 
de  préserver  la  société  des  atteintes  des  furieux  et  de  leur  assurer 
des  secours  et  la  garantie  qu'exige  leur  état.  Vous  désirez  que  Je 
vous  fasse  connaître  mon  opinion  sur  cet  objet.  —  Dans  l'état 
actuel  de  la  législation ,  Je  pense  que  l'autorité  administrative, 
pour  obvier  aux  événements  fâcheux  qui  pourraient  résulter  de 
la  liberté  dont  jouirait  un  insensé,  est  autorisée ,  par  l'art.  3  du 
tit.  1 1  de  la  loi  du  24  août  1790 ,  à  le  faire  arrêter  et  à  le  placer 
provisoirement  dans  un  dépôt  de  sûreté;  mais  cette  mesure, 
essentiellement  provisoire,  ne  peut  Jamais  dispenser  de  faire  pro- 
noncer définitivement  sur  son  état  par  les  tribunaux  -,  c'est  à  eux 
seuls  qu'il  appartient  de  déclarer  par  jugement  la  démence  des 
individus  qui  en  sont  atteints ,  après  les  avoir  interrogés  et  après 
avoir  entendu  des  témoins,  et  fait  vérifier  leur  état  par  des  officiers 
de  santé.  C'est,  au  suplus,  à  leurç  parents  ou  au  ministère  public 
à  leur  défaut ,  à  provoquer  ces  jugements.  L'art.  9  de  la  loi  des 
46-26  mars  1790  et  les  principes  généraux,  doivent  servir  de 
règle  à  cet  égard.  —  Ainsi ,  lorsqu'un  insensé  a  été  provisoire- 
ment arrêté  par  l'autorité  administrative,  le  tribunal  du  lieu  de 
son  domicile  doit  fixer  son  état ,  et  c'est  d'après  le  Jugement  rendu 
que  l'autorité  administrative  Je  fait  définitivement  placer  dans  les 
maisons  destinées  aux  insensés  et  furieux.  Lorsqu'il  n'y  a  pas 
eu  nécessité  de  faire  provisoirement  arrêter  la  personne  atteinte 
de  folie,  le  tribunal  doit,  avant  que  cette  mesure  soit  prise, 
rendre  un  jugement  qui  détermine  et  fixe  son  état.  Si  un 
individu  déclaré  fou  par  jugement  recouvre  sa  raison ,  c'est 
au  tribunal  qui  a  rendu  ce  jugement  à  ordonner  sa  mise  en 
liberté  ;  dans  aucun  cas,  l'autorité  administrative  ne  peut  en  avoir 
le  droit,  à  moins  qu'il  n'ait  pas  été  prononcé  par  les  tribunaux; 
mais  comme  les  insensés  et  furieux  sont  placés  sous  sa  surveil- 
lance dans  les  maisons  où  ils  sont  détenus,  elle  peut,  dans  tous 
les  cas,  lorsqu'il  lui  parait  qu'ils  ont  recouvré  leur  raison,  provo- 
quer cette  mesure  auprès  du  ministère  public.  » 

2U,  Il  résultait  de  là  qu'on  ne  considérait  comme  reconnue 
que  la  démence  constatée  par  une  procédure;  et  que  le  Jugement 
d'interdiction  qui  en  était  la  suite  avait  pour  effet  non-seulement 
de  mettre  la  fortune  de  l'aliéné,  s'il  en  avait  une,  sous  la  main 
d'un  tuteur ,  mais  encore  de  permettre  à  sa  famille ,  ou  à  son 
défaut  à  rautorilé  administrative ,  de  le  faire  détenir  en  lieu  sûr  ; 
qu'ainsi  aucun  individu  ne  pouvait  être  détenu  pour  cause  de  dé- 

(1)  Le  ministre  de  l'inténear,  pénétré  alors  de  la  néceuité  d'améliorer  le 
sort  des  aliénés ,  adressa  aux  préfète ,  le  16  joill.  1819,  une  iastriicUon 
dans  laquelle  sont  indiquées  les  mesures  suivantes  : 

IMI  est  des  départements  où  les  aliénés  sont  disséminés  dans  plusieurs 
hospices  et  même  dans  les  prisons.  On  examinera  s'il  est  possible  de  les 
réunir  à  peu  de  frais  dans  un  seul  établissement,  où  leur  traitement  pour- 
rait être  plus  parfaitement  surveillé. 

3<»  Dans  plusieurs  établissements  les  cellules  ou  loges  destinées  aux  fu- 
rieux sont  petites ,  humides  et  mal  aérées.  Les  loges  souterraines  doivent 
être  entièrement  abandonnées.  Lorsque  le  sol  des  cellules  est  au-dessous  du 
niveau  des  terrains  environnants,  on  peut,  à  peu  de  frais ,  l'exhausser  et 
le  faire  garnir  de  dalles  et  de  planches  pour  que  les  aliénés  n'aient  jamais 
les  pieds  sur  la  terre  nue  et  souvent  humide. 

3°  Les  portes  des  loges  n'ont  quelquefois  que  quatre  à  cinq  pieds  de  hau- 
teur, et  dans  quelques  endroits  les  cellules  n'ont  d'autre  ouverture  que  la 
porte.  Si  la  chose  est  possible ,  il  faut  donner  aux  portes  plus  d'ouverture 
et  pratiquer  dans  les  loges  une  fenêtre  placée  en  face  de  la  porte;  elle 
rendrait  le  renouvellement  de  l'air  plus  facile.  —  On  ne  doit  pas  négliger, 
si  on  le  peut ,  de  rendre  la  cour,  dont  les  aliénés  jouissent,  un  peu  plus 
grande,  en  supprimant  le  mur  de  clôture  qui  sépare  quelquefois  leur 
promenoir  d'une  autre  cour  ou  jardin. 

4^  Les  aliénés  même  les  plus  furieux  ne  doivent  jamais  être  laissés  cou- 
chés sur  la  terre  ou  sur  le  pavé  ;  il  faut  leur  procurer  de  fortes  couchettes 
scellées  dans  le  mur.  L'état  déplorable  de  quelques-uns  d'entre  eux  ne 
peut  pas  permettre  de  garnir  leurs  lits  comme  ceux  des  autres  malades , 
mais  il  faut  au  moins  renouveler  la  paille  qui  doit  leur  être  donnée  aussi 
souvent  qu'elle  est  salie.  —  On  diminuerait  peut-être  Ui  dépense  des  ad- 
ministrations charitables ,  en  autorisant ,  en  sollicitant  même  les  parents 
qui  sont  en  état  de  le  faire ,  à  fournir  aux  aliénés  le  lit ,  les  garnitures  de 
fit  et  les  vêlements  dont  ils  ont  besoin. 

5<>  La  distribution  des  aliments  doit  être  renouvelée  plusieurs  fois  le 
jour  :  il  est  à  désirer  qu'on  donne  aux  aliénés  le  régime  des  hôpitaux  ou 
des  infirmeries.  La  distribution  des  aliments  doit  être  réglée  chaque  jour 
d'après  les  cahiers  de  visite  des  médecins.  Si  l'on  ne  peut  pratiquer  une 
loataiM  à  portée  des  aliénés,  il  faut  que  l'infirmier  chargé  de  les  soigner 


mence  soit  dans  une  maison  de  fous ,  soit  dans  un  hospice ,  qu'en 
vertu  d'un  jugement  d'interdiction  provoqué  par  sa  famille  ou 
par  l'administration.  Toute  mesure  contraire  à  cette  marche  att- 
rait été  considérée  comme  arbitraire  et  attentatoic^  à  la  liberté 
personnelle  et  aux  droits  civils  de  l'individu  qu'on  aurait  fall 
détenir. 

Ces  principes  furent  généralement  appliqués  et  ils  le  furent  par- 
ticulièrement à  Paris  par  les  ordonnances  de  police  précitées  de 
1805  et  du  9  août  1828,  et  aussi  par  une  instruction  adressée  à 
ce  sujet  le  25  Juillet  1816,  par  le  préfet  de  police  de  Paris  aux 
commissaires  de  police  de  cette  ville,  qui  recommande  les  mesures 
les  plus  attentives  afin  d'éviter  les  atteintes  à  la  liberté  indivw 
duelle  et  les  abus  sur  la  personne  des  aliénés. 

97.  Quant  au  mode  de  séquestration,  il  était  alors  presque 
aussi  barbare  et  aussi  peu  combiné  dans  un  but  d'humanité  el 
de  guérison  que  par  le  passé  et  qu'il  l'avait  été  sous  l'empire  de 
la  loi  du  24  vend,  an  2,  qui  ordonnait ,  tit.  3,  art.  7,  le  dépôt  des 
insensés  dans  les  maisons  de  répression,  pour  y  être  entretenus  à 
la  charge  du  public  s'ils  étaient  sans  fortune ,  ou  en  payant  s'ils 
avaient  des  ressources.  Ils  étaient  donc  confondus  avec  les  repris 
de  Justice.  Il  résultait  de  cet  état  de  choses,  ainsi  qu'on  l'a  remar* 
que  dans  la  suite,  que  la  sûreté  publique  n'était  pas  suffisamment 
garantie ,  que  la  liberté  individuelle  pouvait  être  compromise,  que 
les  soins  convenables  n'étaient  point  donnés  aux  aliénés ,  et  que 
la  séquestration  avait  pour  résultat  ordinaire  d'aggraver  leur  mal. 

2S.  En  1819,  la  France  possédait  seulement  huit  établisse- 
ments spéciaux  affectés  aux  aliénés  ;  c'étaient  ceux  de  Gharenton» 
de  Bordeaux,  de  Lille,  de  Marseille,  d'Avignon  ,  de  Mareville, 
de  Saint-Meeo,  d'Armentières.  Vingt-quatre  hospices  ou  hùpi* 
taux,  consacrés  à  d'autres  destinations ,  avaient  des  quartiers 
séparés  pour  les  aliénés;  quinze  dépôts  de  mendicité  en  recueil- 
laient aussi;  enfin  le  reâte  était  reçu  dans  les  petits  hospices  o« 
conservé  dans  l'intérieur  des  familles.  Le  gouvernement  tenta 
alors,  dans  une  instruction  adressée  au  préfet  sous  la  date  du  i6 
juillet  1819  (1),  d'introduire  dans  le  service  une  partie  des 
améliorations  réclamées;  mais  ses  efforts  n'obtinrent  que  des 
succès  partiels  et  imparfaits,  parce  que  la  législation  ne  lui  four- 
nissait ni  des  moyens  financiers ,  ni  un  système  de  police  assez 
puissant  et  assez  défini.  Cependant,  durant  les  années  qui  sui« 
virent,  divers  établissements  furent  terminés  ou  confectionnés, 
parmi  lesquels  nous  citerons  :  l'asile  municipal  de  Bordeaux  et 


ait  toujours  à  sa  disposition  une  tisane  commune ,  p«nr  qu'elle  ] 
tout  temps  élancher  leur  soif. 

6**  On  attribue  généralement  au  défaut  d'un  nombre  suffisant  de  servi- 
teurs une  partie  des  maux  dont  gémissent  les  aliénés.  Il  doit  ordinairement 
y  avoir  au  moins  un  serviteur  pour  quinze  malades.  Dans  le  quartier  des 
furieux ,  quelque  peu  considérable  qu'il  soit,  il  faut  au  moins  deux  servi* 
teurs.  Ils  doivent  être  vêtus  décemment  et  n'être  jamais  armés  de  bâtons, 
de  nerfs  de  bœuf ,  de  trousseaux  de  clefs ,  ni  accompagnés  de  chiens.  Ils 
doivent  être  surveillés  sévèrement  par  le  médecin  et  par  les  administra- 
teurs de  l'établissement. 

V  S'il  est  des  établissements  d'aliénés  auxquels  ne  soit  point  attaché  un 
médecin  chargé  de  visiter  ces  malheureux  au  moins  une  fois  par  jour,  on 
ne  saurait  trop  se  hâter  d'en  nommer  un.  Le  médecin  chargé  du  service 
des  aliénés  doit  les  visiter  non-sciilemonl  lorsqu'ils  sont  atteints  de  mala- 
dies accidentelles  et  graves ,  mais  aussi  dans  la  vue  de  traiter  leur  mala- 
die mentale.  Le  médecin  fera  la  visite  tous  les  matins ,  assisté  d'un  élA'o 
qui  tiendra  le  cahier  et  qui  écrira  les  prescriptions  alimentaires  et  phar- 
maceutiques. Cet  élève,  résidant  dans  l'établissement,  surveillera  les  dis- 
tributions des  aliments ,  des  médicaments  et  la  conduite  des  serviteurs. 
Le  médecin  éclairera  l'administration  sur  toutes  les  améliorations  locales 
qui  pourront  être  faites  sans  excéder  les  ressources  de  l'établissement ,  et 
il  serait  bon  de  l'investir  d'une  grande  autorité  pour  tout  ce  qui  est  relatîl 
au  service  et  au  bien-être  des  malheureux  confiés  à  ses  soins.  On  aime  & 
croire  que  dans  beaucoup  de  départements  il  se  trouvera  des  médecins  in- 
struits qui  brigueront  Tbonneur  de  remplir  gratoitement  ces  foneticme. 

S"*  L'exemple  des  hospices  de  Paris ,  où  plus  de  deux  mille  aliénés  sont 
contenus  sans  fers  et  sans  qu'on  exerce  envers  eux  de  mauvais  traitements, 
doit  faire  abandonner  partout  ces  moyens  de  répression.  Partout  la  cami- 
sole ,  ou  gilet  de  force ,  doit  être  substituée  aux  cbalnes ,  aux  colliers  dont 
on  pourrait  encore  faire  usage  dans  quelques  établissements.  La  crainte 
d'une  augmentation  de  dépense  doit  céder  à  l'idée  d'avilir  des  malheureux 
avec  des  chaînes  qui  les  irritent ,  les  humilient  et  leur  foupaissenl  des 
moyens  de  destruction  ou  d'évasion.  —  C'est  an  médecin  seul  i^  prescrire 
la  réclusion ,  l'usage  du  gilet  de  force  et  à  antoriBer  la  visile  éé  parents* 
Nul  ne  doit  pénétrer  dans  le  quartier  des  aUép^i  s'il  a'^it  cordait  j^  it 
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Paslle  départemental  de  Cadillac  (Gironde),  qui  contiennent  le 
preokier  environ  100  malades  et  le  second  200-,  l'asile  déparle- 
mental  établi  à  Rouen  en  1821  et  on  hospice  fondé  à  Poitiers  en 
1825,  etc. 

99.  Les  deux  grands  établissements  de  bienfaisance  de 
Paris,  Bicétre  et  la  Salpétrière,  reçurent  d'importantes  améliora- 
tions (i). 

SO.  Enfin  en  1835  le  goavernement  s'occupa  de  préparer 
une  réforme  définitive.  Une  inspection  générale  du  service  des 
aliénés  fut  ordonnée  et  procura  des  renseignements  précieux  eu  ce 
sens  qu'ils  firent  bien  connaître  les  imperfections  et  les  nombreux 
obus  qui  compromettaient  ce  service  (  rapport  au  roi  du  15  av. 
1837)  (2), 

Si.  Non-seulement  la  situation  des  établissements  était  déplo- 
rabla,  mais  encore  la  question  de  savoir  comment  et  par  qui  de- 
vait être  supportée  la  dépense  des  aliénés  indigents  était  indécise 
et  s'agitait  entre  les  départements ,  les  communes  et  les  hospices. 
— Aucune  disposition  de  loi  ne  résolvait  cette  difficulté.— Cepen- 
dant une  décision  ministérielle  du  6  nov.  1815 ,  relative  aux  frais 
de  traitement  et  d'entretien  des  aliénés  étrangers  au  département 
de  la  Seine  admis  dans  les  hospices  de  Paris  considérés  comme 
hospices  spéciaux  à  plusieurs  départements,  avait  arrêté  que  les 
pensions  des  aliénés  dont  les  familles  auraient  été  reconnues  hors 
d'état  de  subvenir  à  leur  entretien  seraient  payées  par  la  commune 
ou  par  le  département  auquel  les  aliénés  appartiendraient ,  le 
prix  de  la  Journée  étant  fixé,  pour  Bicétre  et  la  Salpétrière,  à 
1  fr.  25  c. 

S 9.  Plus  tard,  une  circulaire  do  ministre  de  l'intérieur,  en 
date  du  20  Juin  1835,  considéra  la  dépense  de  la  séquestration 
et  du  traitement  des  aliénés  comme  devant  être  classée  parmi  les 
dépenses  variables  des  départements  quand  les  familles  seraient 
hors  d'état  d'y  subvenir,  et  prescrivit  aux  préfets  de  réclamer 
pour  cet  objet  le  concours  des  conseils  généraux  de  département. 


médecin  on  s'il  n'a  une  permisMon  de  lui  ou  de  l'aotorité  rapérieare. 

9°  Enfin ,  il  convient  que  les  administrateun  Hes  établisseroents  où 
sont  placés  les  aliénés  se  concertent  pour  que  l'an  d'eux  visite  au  moins 
nne  fois  par  semaine  le  quartier  des  mseosés  et  se  fuse  rendre  compte  de 
tous  les  détails  relatifs  à  leur  service. 

Du  16  juillet  I819.-In8t.  min.  de  rintérieur, 

(1)  Â  l'hospice  de  Bicétre  le  travail  a  été  introduit  et  donne  les  résultats 
les  plus  satisfaisants.  Il  contribue  au  bien-être  des  aliénés;  il  calme  l'es- 
prit en  l'occupant ,  il  procure  le  sommeil  en  livrant  le  corps  à  un  exercice 
suivi.  Les  aliénés  sont  conduits  dans  les  champs,  ils  y  cultivent  la  terre, 
et  l'état  de  liberté  où  ils  sont  laissés  n'a  occasionné  Jusqu'ici  aucun  accident. 
On  a  calculé  que  l'application  des  aliénés  à  la  culUire  pourrait ,  en  beau- 
coup de  lieux,  couvrir  la  dépense  qu'ils  occasionnent.  Admirable  décou- 
verte de  la  science  qui  permet  de  faire  marcher  ensemble  et  les  soins  de 
la  guérisoo  et  les  profils  de  Tindustrie  !  Heureux  progrès  de  l'art  qui  con- 
cilie les  calculs  de  Péconoroiste  et  les  vœux  du  pbilantbrope!  (Rapport  de 
M.  Vivien  sur  le  projet  de  1837,  Mon.  21  mars  1837,  p.  632.)— V.  aussi 
l'ouvrage  remarquable  de  M.  Soi  pion  Pinel  institué  du  Régime  sanitaire 
des  aliénés ,  Paris  ,1836,  qui  indique  toutes  les  améliorations  matérielles 
qui  doivent  exister  dans  les  établissements  d'aliénés. 

On  n'a  encore  que  des  données  assez  imparfaites  sur  le  résultat  du  trai- 
tements des  aliénés  curables.  M.  le  docteur  Esquirol  a  conclu  de  ses  nom- 
breuses recherches  que  la  guérison  absolue  des  aliénés  est  d'environ  un 
tiers  et  que  le  nombre  des  guérisons  parmi  lesquelles  peuvent  se  manifester 
des  riHïbules  varie  du  quart  à  la  demie.  —  Quant  à  la  mortalité  causée 
par  11  maladie  elle-même ,  elle  n'a  point  non  plus  été  constatée  par  des 
documents  statistiques  satisfaisants.  —  V.  toutefois  à  cet  égard  les  docu- 
ments réunis  par  M.  de  Gerando ,  t,  4,  p.  445  et  suiv.,  et  l'ouvrage  de 
M.  le  docteur  Fenrui,  Considérations  sur  les  aliénés,  page  300,  édit. 
de  1854. 

(2)  Dans  un  rapport  fait  au  roi  par  M.  Laine,  alors  ministre  de  l'inté- 
rieur, le  25  nov.  1818,  le  nombre  des  aliénés  en  France  est  évalué  ainsi 
qu'il  suit,  pages  14  et  15  :  ~  l""  Renfermés  dans  huit  établissements  spé- 
ciaux et  exclusivement  destinés  à  cette  infirmité,  1222;  —  2^  Dans  24 
hospicei  ou  hôpitaux  qui  leur  aifcetaient  des  quartiers  séparés,  3196;  — 
3°  Dam  les  maisons  de  correction  ou  les  dépôts  de  mendicité,  613;  — 
4*  Dans  les  petits  hospices  ou  dans  les  prisons ,  environ  1000  ;  —  5*  Pré- 
sumés conservés  dans  leurs  familles ,  2,500.— Total,  8,531. 

Mais  (ette  évalnation  était  trop  faible  pour  la  France.  Du  reste ,  on  n'y 
avait  point  compris  les  aliénés  traités  dans  les  établissements  particuliers 
ai  ceux  qui  étaient  en  état  de  vagabondage. 


—  Ces  conseils  ne  s'étant  pas  prononcés  d*aiie  manière  iroiforme 
sur  la  question,  l'intervention  de  la  loi  devint  nécessaire  (3). 

SS.  Ce  fut  alors  que  la  loi  de  finances  du  18  juillet  1836  sta- 
tua par  son  article  6  :  «  Que  les  dépenses  pour  les  aliénés  indi- 
gents seraient  assimilées  pour  1837  aux  dépenses  variables  dé- 
partementales, sans  préjudice  du  concours  de  la  commune  du  do- 
micile de  l'aliéné  et  des  hospices  s'il  y  a  lieu.  »  Une  circulaire 
ministérielle  du  5  août  1856  expliqua  cette  disposition,  qui 
toutefois  était  dans  son  effet  bornée  à  une  année  et  qu'on  fut 
obligé  de  répéter  dans  la  loi  du  20  Juillet  1837  ,  art.  5. 

SA.  Une  législation  générale  et  définitive  était  donc  nécessaire 
sous  tous  les  rapports.  En  conséquence,  le  gouvernement  en 
prépara  les  éléments,  et  bientôt  il  se  trouva  en  mesure  de  saisir 
les  chambres  d'un  projet  de  loi.  — Ce  projet  fut  présenté  par  le 
ministre  de  l'intérieur  à  ia  chambre  des  députés  dans  la  séance 
du  6]anv.l857  (Mon.  du  7).  L'exposé  des  motifsjoint  au  projet  ne 
s'adaptant  désormais  que  très-imparfaitement  à  la  législation  qui  a 
prévalu ,  nous  nous  abstiendrons  de  le  rapporter  ici  in  extenso. 
Mais  ce  document  renfermait  des  éléments  précieux  que  nous 
avons  déjà  utilisés ,  car  nous  en  avons  extrait  le  résumé  de  la 
législation  française  depuis  1789  (V.  suprà,  n^  25),  ou  que  nous 
utiliserons  dans  la  suite  de  notre  travail.  Nous  y  puiserons  aussi 
les  aperçus  qui  suivent  sur  les  législations  étrangères  . 

«  En  Allemagne,  dit  l'exposé  des  motifs,  l'autorité  administra- 
tive locale,  soit  celle  qui  est  chargée  de  la  police,  soit  celle  qui  a 
le  département  des  pauvres ,  est  généraleuMmt  appelée  à  pourvoir 
aux  soins  qu'exigent  les  aliénés  par  leur  placement  et  leur  traite- 
ment dans  les  établissements  publics.  Les  autorités  surveillent 
aussi  les  maisons  de  santé  particulières  ayant  la  même  destination. 
Les  familles  peuvent  requérir  l'admission  des  aliénés  qui  leur 
appartiennent  dans  les  établissements,  mais  elles  doivent  obtenir 
l'assentiment  de  l'autorité  administrative  (4). 

»  Aux  États-Unis,  les  administrateurs  des  hôpitaux,  les  com- 


A  ces  résultats  il  convient  de  joindre  les  suivants  :  les  relevés  admi* 
nistratifs,  recueillis  en  1836,  ont  donné  pour  80  départements  un  total 
de  6,816  aliénés  secourus  dans  les  établissements  spéciaux  et  mixtes. — 
En  y  joignant  le  département  de  la  Seine  pour  2,300 ,  on  aura  un  total 
de  9,116,  qui  peut  faire  présumer  pour  la  France  entière  un  nombre  d'Sr 
liénés,  assistés  par  la  bienfaisance  publique ,  d'au  moins  10,000. 

Les  mêmes  relevés  font  connaître  que,  dans  53  départements  seulement 
(rapp.  au  roi  ,15  avril  1837),  on  comptait  alors,  en  outre,  3,010  aliénés  en 
état  de  vagabondage  ou  détenus  dans  les  prisons ,  ce  qui  peut  faire  présu- 
mer pour  la  France  entière,  environ  4,700;  en  sorte  quer  le  nombre  total 
des  aliénés  indigents  s'élèverait  à  près  de  15,000  (de  Gerando,  t.  4, 
p.  401). 

MM.  Esquirol  et  Scipion  Pinel  sont  disposés  à  porter  ce  nombre  au 
double  (rapp.  de  M.  Vivien ,  Mon.  du  21  mars  1837,  p.  632).— M. Vivien, 
loe.  eit.j  remarque  à  ce  sujet  que  le  nombre  des  aliénés  parait  avoir  été 
beaucoup  plus  considérable  en  1836  qu'en  1818;  mau,  a-t^ii  ajouté,  il 
serait  injuste  d'en  conclure  que  la  science  aurait  manqué  à  sa  mission;  sans 
parler  de  l'accroissement  de  ia  population  générale ,  les  secours  donnés 
aux  aliénés  s'étant  étendus ,  il  est  naturel  qu'un  plus  grand  nombre  se 
soient  présentés  pour  les  recevoir.  En  effet,  les  établissements  publics 
spécialement  consacrés  aux  aliénés, qui  n'étaient  en  1818  qu'au  nombre  de 
8 ,  s'élèvent  aujourd'hui  k  34,  sans  compter  Ghareoton ,  Bicétre  et  la  Sal- 
pétrière. 65  reçoivent  à  la  fois  des  aliénés  et  d'auU^s  malades  ;  22,  sans 
compter  ceux  de  Paris,  ont  été  fondés  par  des  particuliers  ou  par  des 
corporations  religieuses.  Ainsi  les  asiles  destinés  aux  aliénés  se  sont  aug- 
mentés dans  une  proportion  bien  plus  considérable  que  le  nombre  dei 
aliénés  eux-mêmes. 

(3)  En  1833,  les  sommes  accordées  par  les  conseils  généraux  pour  le 
service  des  aliénés  ne  s'élevaient  pas  à  1,200,000  fr.;  mais  sous  l'in* 
flueoce  d'une  louable  émulation  pour  le  bien  ,  les  conseils  ont  porté  eo 
1836  cette  somme  à  1,700,000  fr.  (rapp.  de  M. Vivien,  Mon.  du  21  man 
1837,  p.  632). 

(4)  Le  code  général  de  Prusse  renferme  sur  les  aliénés  les  dispositions 
suivantes,  qui  nous  paraissent  mériter  de  fixer  l'attention  (partie  2,  tit. 
18,  g  341  à  348). 

§  341.  Les  furieux  et  insensés  doivent  être  murvtiUiê  d'une  moMiàn  eom 
atanU  et  dé  telle  iorte  qu\lM  nepuiâient  nuire  nia  mim'mimee  m  ou»  ovins. 
—  S  342.  Gette  eurveiUance  regarde  le  tuteur  sous  l'inspection  de  ceui 
auxquels  est  imposée  l'obligation  de  pourvoir  à  l'entretien.  --  g  343. 
Cependant  on  ne  peut  contraindre  ni  un  parent,  ni  un  tuteur ,  ni  un  par* 
ticulier  quelconque  à  se  charger  de  cette  surveillance.  —  g  344.  Si  ce  ta« 
leur  on  les  parents  iw  urowHnt  pae  ^au9re$  moyem  de  pourvoir  aux  saiflfl 
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/Dissfltres  des  pauvres ,  sont  ordinairement  les  seuls  Juges  de  ia 
nécessité  de  l'entrée  des  aliénés  dans  les  hospices ,  ou  de  leur 
sortie ,  et  ne  sont  responsables  de  l'eierclce  de  cette  attribution 
qu'envers  la  législature. 

9  Dans  l'État  de  Virginie,  deux  lois  des  9  mars  4819  et  29  janv. 
1825  ont  attribué  pour  cet  effet  une  Juridiction  spéciale  aux  cours 
des  directeurs  des  hôpitaux.  Les  Juges  de  paix  peuvent  ordonner 
d'oflSce  l'arrestation  d'un  aliéné  furieux ,  idiot  ou  atteint  de  simple 
démence ,  mais  ils  doivent  en  rendre  compte  à  la  cour  des  direc- 
teurs de  l'hôpital  y  laquelle  prononce  dans  un  bref  délai.  Les 
familles  peuvent  requérir  la  séquestration ,  mais  elles  en  doivent 
oblenir  l'ordre  des  autorités  qui  viennent  d'être  indiquées.  La  sur- 
veillance supérieure  appartient  aux  commissaires  des  pauvres 
et  aux  directeurs  nommés  par  l'État;  ks  règlements  sont  soumis 
à  l'autorité  mmiicipale.  Le  grand  Jury  a  d'ailleurs  le  droit  de 
prendre  connaissance  des  abus;  il  inspecte  annuellement  les  éta- 
blissements d'aliénés» 

»  Dans  l'État  de  Géorgie,  l'autorité  chargée  de  la  police  et  de 
l'administration  intérieure,  les  parents  et  même  les  amis  de 
l'aliéné,  ont  également  le  droit  de  requérir  la  séquestration;  la 
séquestration  ne  peut  être  ordonnée  que  par  les  cours  de  justice, 
lesquelles  sont  légalement  investies  de  la  surveillance  des  établis- 
«ements  dans  lesquels  elle  a  lieu.  Toutefois ,  l'administration  io- 
I  cale  peut  toujours  prescrire  la  séquestration  provisoire  en  cas 
d'urgence,  sauf  à  en  référer  dans  les  trois  Jours. 

»  En  Angleterre,  ces  graves  questions  ont,  depuis  le  commen- 
cement de  ce  siècle,  attiré  l'attention  la  plus  sérieuse  du  parlement, 
La  chambre  des  communes  a  ordonné  successivement  diverses  en- 
quêtes. Les  rapports  qui  en  ont  été  publiés  ont  révélé  les  nom- 
breux abus  auxquels  donnait  lieu  la  séquestration  des  aliénés  et 
le  régime  des  établissements  privés  formés  pour  le  traitement. 
Plusieurs  bills  ont  été  aussi  portés  successivement  pour  remédier 
\  ces  abus  et  en  prévenir  le  retour;  ils  sont  rappelés  et  résumés 
dans  les  deux  derniers  bills  des  17  et  25  mars  1828  ,  qui  ren- 
ferment aujourd'hui  toutes  les  règles  de  la  matière  pour  la  Grande- 
tn*etagne. 

»  Le  blll  du  17  mars  1828  règle  le  mode  à  suivre  pour  réfec- 
tion dans  chaque  comté  d'un  établissement  public  d'aliénés ,  et 
autorise  les  juges  de  paix  à  lever  des  taxes  pour  cet  effet  (1).  Le 
bill  du  25  mars  impose,  pour  la  formation  de  tout  établissement 
privé,  la  nécessité  d'une  autorisation  préalable ,  laquelle  ne  peut 
être  accordée  que  pour  un  an.  L'autorisation  pour  Londres  et  les 
districts  environnants  est  délivrée  par  quinze  commissaires  que 
désigne  le  secrétaire  d'État  chargé  du  département  de  l'intérieur, 
et  pour  les  autres  localités  par  les  Juges  de  paix.  La  même  autorité 
inspecte  les  maisons  d'aliénés  et  veille  à  ce  que  le  régime  n'en 
Boit  sujet  à  aucun  abus.  L'admission  des  aliénés  ne  peut  avoir 
lieu  que  d'après  l'attestation  des  gens  de  l'art  et  l'exameo  des 
faits  ;  elle  est  autorisée  par  les  commissaires  royaux  ou  les  juges 
do  paix.  Les  commissaires  ordonnent  la  mise  en  liberté  de  toute 
personne  retenue  comme  aliénée  sans  preuves  suffisantes  ;  la  sor- 
tie ne  peut  avoir  lieu  sans  une  autorisation  spéciale  délivrée, 

qu'exigent  ces  sortes  de  personnes ,  l'État  les  recevra  dans  un  établisse- 
ment public.  —  S  345.  Lorsque  des  personnes  en  état  de  démence  on  de 
fareur  sont  sans  fortune,  ceux  auxquels  les  lois  imposent  l'obligation  de 
pourvoir  à  leur  entretien  doivent  fournir  les  frais  d'inspection  qu'ils  ne 
peuvent  pas  exercer  eux-mêmes.  ^  g  346.  La  même  chose  a  lieu  relati- 


on doit  leur  administrer,  autant  que  faire  se  peut,  les  moyens  curatifs  né- 
cessaires. —  g  348.  Les  frais  de  cure  Jouissent  des  mêmes  privilèges  que 
ceux  d'éducation.  —  On  peut  consulter,  au  reste ,  sur  l'histoire  du  droit 
anglais  et  allemand ,  relatif  anx  aliénés ,  l'ouvrage  fort  curieux  de 
M.  Schroder,  d'Amsterdam,  écrit  en  latin. 

(1^  On  sait  que  les  juges  de  paix  en  Angleterre  exercent  des  fonctions 
administratives  et  qu'ils  sont  spécialement  invesUs,  pour  les  comtés ,  d'at- 
tributions analogues  à  celles  de  nos  conseils  généraux  de  département,  de 
nos  préfets  et  de  nos  conseils  de  préfecture. 

(2)  Extrait  de  l'exposé  des  motifs  fait  à  la  chambre  des  pairs  par 
11.  de  MonUlirel ,  ministre  de  l'intérieur,  du  projet  de  loi  relatif  aux  aliénés 
(séancedu  28  avril  1837). 

i.  Noos  espérons,  messieurs  les  pairs ^  que  les  dispositions  adaptées 


soit  pour  cause  de  guérteon,  soit  sur  la  demande  des  personnes  & 
la  requête  desquelles  l'admission  a  eu  lieu.  La  dépense  du  traite- 
ment de  chaque  aliéné,  en  argent,  esta  la  charge  de  la  paroisse 
de  son  domicile  s'il  est  connu,  et  s'il  ne  l'est  pas,  acquittée  par  la 
trésorerie  du  comté,  couséquence  naturelle  des  lois  anglaises  sur 
les  pauvres.  —  Du  reste,  aucun  des  bills  rendus  en  Angleterre  ne 
subordonne  la  séquestration  des  aliénés  à  leur  interdiction 
civile,  ni  n'établit  aucune  relation  quelconque  entre  ces  deux 
ordres  de  mesures.  » 

85.  Le  projet  de  loi  du  6  Janvier  1837  ne  contenait  principa- 
lement que  des  dispositions  destinées  à  garantir  la  liberté  Indivis 
duelle,  à  protéger  la  personne  des  aliénés  contre  les  détentions 
arbitraires  et  à  ûxer,  conformément  au  principe  admis  en  1836, 
comment  et  par  qui  seraient  supportées  les  dépenses  de  ceux  qui 
n'auraient  point  de  ressources.  Il  ne  décrétait  point  la  création 
d'établissements  publics  nouveaux ,  mais  il  soumettait  à  la  néces- 
sité d'une  autorisation  administrative  l'existence  de  tout  établisse- 
ment privé.  On  n'y  trouvait  aucune  disposition  relative  à  l'adminis- 
tration des  biens  des  aliénés  pendant  leur  séquestration  ;  enfin,  il 
n'était  composé  que  de  14  articles  et  ne  présentait  aucune  divi- 
sion de  matières.  On  le  critiqua  à  la  chambre  des  députés  surtout 
en  ce  que ,  tout  en  reconnaissant  que  la  science  pouvait  fournir 
le  moyen  de  guérir  les  aliénés  et  en  déclarant  qu'on  les  voulait 
secourir,  il  n'était  pris  aucune  mesure  pour  arriver  à  ce  résultat, 
puisqu'on  ne  changeait  rien  au  système  des  établissements  publics 
existants  qui  étaient  insuffisants  non-seulement  en  nombre,  mais 
encore  dans  leur  régime  et  dans  leurs  aménagements. 

Par  suite  de  la  discussion  à  la  chambre  des  députés,  au 
rapport  de  notre  honorable  collègue  et  ami  M.  Vivien ,  le  projet 
fut  amendé  dans  le  sens  des  critiques  que  nous  venons  d'in- 
diquer. 11  fut  divisé  en  trois  titres  contenant  le  germe  de  toutes 
les  dispositions  de  la  loi  actuelle.  On  y  introduisit  d'abord  le  prin- 
cipe nouveau  en  vertu  duquel  tout  département  devait  être  tenu 
de  recevoir  et  de  soigner  ses  aliénés,  soit  en  ouvrant  un  établisse- 
ment spécial ,  soit  en  traitant  à  cet  effet  avec  un  autre  établisse- 
ment public  ou  privé.  On  traça  les  conditions  d'existence  des 
établissements  privés;  les  règles  relatives  à  l'admission  des  alié- 
nés par  suite  de  placement  volontaire  ou  forcé,  admission  pour 
laquelle  l'autorisation  judiciaire  ou  l'interdiction  n'était  point 
exigée;  celles  qui  concernent  leurs  dépenses,  l'administration  de 
leurs  biens ,  les  actes  qu'ils  auraient  faits  pendant  leur  séques- 
tration ;  enfin  on  donna  une  sanction  pénale  à  rexécutlon  do 
diverses  dispositions  de  la  loi. 

Dans  cet  état  le  projet  fut  porté  devant  la  chambre  des  pairs 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  séance  du  28  avril  1837  (Mon. 
du  29,  p.  1034).  L'exposé  que  présenta  alors  le  ministre  trace 
le  tableau  des  dispositions  nouvelles  signalées  ci-dessus  et 
introduites  par  la  chambre  des  députés,  et  il  annonça  que  le  gou- 
vernement donnait  son  assentiment  à  ces  dispositions ,  qui  sont 
entrées  comme  éléments  fondamentaux  dans  le  projet  nouveau 
présenté  en  1838  et  qui  a  été  converti  en  loi.  Nous  donnons  ci-des- 
sous la  partie  importante  de  l'exposé  des  motifs  du  ministre  (2). 


par  la  chambre  des  députés,  et  auxquelles  le  gouvernement  donne  soi 
adhésion ,  vous  paraîtront  satisfaire  à  ces  différentes  conditions.  Le  projet 
s'occupe  d'abord  de  constituer  les  établissements  mêmes  oft  les  aliénés 
doivent  être  reçus  et  traités,  et  déterminer  les  garanties  auxquelles  ils  de- 
vront être  soumis.  Avant  tout,  en  effet,  il  fallait  pourvoir  à  ce  qu'ii  fût 
ouvert  par  l'administration  publique,  et  sous  l'autorité  du  gouvernement» 
des  établissements  où  tous  les  individus  en  démence  pussent  étro  reçus. 
L'art.  1  contient  à  cet  égard  une  obligation  positive  pour  les  dépa'rle- 
ments.  Chacun  d'eux  devra  avoir  un  établissement  public  consacré  à  ses 
aliénés,  ou  du  moins  traiter  avec  un  antre  éUiblissemeut  qui  s'engagera  à 
les  recevoir. 

2.  Il  existe  aujourd'hui  un  certain  nombre  d'établissements  de  ce  genrs 
dirigés  par  des  particuliers;  il  a  paru  juste  et  convenable  de  respecter 
leur  existence.  Investis  de  laconâance  des  familles,  ils  rendent  des  ser- 
vices qu'on  ne  peut  méconnaître ,  et  ils  ont  droit  à  la  protection  de  l'auto- 
rilé  publique ,  à  la  condition  de  se  soumettre  aux  prescriptions  de  la  loi 
nouvelle.  D'aulres  peuvent  également  se  former,  et  il  n'y  a  aucun  molil 

ftour  ne  pas  en  autoriser  la  formation  ;  seulement,  le  projet  a  dû  soumettre 
es  uns  et  les  autres  à  la  surveillance  de  l'administration  et  à  l'autorité  do 
gouvernement.  Ces  établissements,  au  surplus ,  comme  les  établissements 
publics,  sont  soumis  à  l'inspection  habituelle  da  préfet,  du  maire,  du  pro- 
cureur du  roi,  et  des  personnes  que  le  préfet  aurait  commises  à  cet  effet. 
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La  eommission  nommée  par  la  chambre  des  pairs  pour  exami- 
ner le  projet  lui  fit  subir  aussi  d'importantes  modiOcatiODS  indi- 
quées dan«  le  rapport  rédigé  an  nom  de  cette  commission  par 

3.  Noas  devons  ici,  messieurs  les  pairs,  appeler TOtre  attention  parti- 
culière snr  la  disposition  finale  de  l'art.  4  du  projet,  qui  interdit  à  tout 
établissement  privé  consacré  au  traitement  d's^^tres  maladies  de  recevoir 
des  aliénés.  Celte  interdiction  a  donné  lieu  à  des  objections  qui  ne  man- 
quent pas  de  gravité.  On  a  fait  observer  quelle  aurait  de  graves  inconvé- 
nients pour  les  personnes  frappées  d'une  démence  accidentelle ,  et  qui  cé- 
dait souvent  aux  premiers  secours  de  l'art.  Si  elles  ne  peuvent  être  traitées 
que  dans  les  établissements  spéciaux,  il  y  a  pour  elles  ce  grave  incos ve- 
ulent <jue  leur  retour  à  la  raison  n'elTacera  pas  entièrement  le  préjugé  dé- 
fav'jranle  qui  s'attache  malheureusement  à  l'homme  qu'on  sait  avoir  été 
atteint  de  cette  cruelle  maladie,  tandis  qu'il  est  plus  facile  de  dissimuler  la 
Téritable  nature  du  mal  dans  un  établissement  où  tous  les  genres  de  malades 
sont  admis.  Hais  ce  mystère  lui-même  n'est  pas  exempt  de  danger.  Dans 
une  maison  de  santé  ouverte  à  toutes  les  maladies ,  la  surveillance  ne  peut 
être  aussi  complète ,  aussi  rassurante  que  dans  un  établissement  spécial 
dont  la  destination  même  appelle  naturellement  la  vigilance  de  l'adminis- 
tration et  de  Pautvrité  judiciaire.  D'un  autre  cété,  au  rapport  des  hommes 
de  l'art  les  plus  compétents,  l'isolement  du  malade  est  un  des  moyens  eu- 
ratifs  les  plus  efficaces  dans  la  plupart  des  cas ,  dans  le  double  intérêt  de  la 
liberté  individuelle  et  de  la  guérison  de  l'aliéné.  Il  y  a  donc  Ueu  de  donner 
la  préférence  au  système  des  établissements  spéciaux. 

4.  Le  tit.  8  du  projet  trace  des  règles  pour  l'admission  des  aliénés  dans 
les  établissements  publics  ou  privés.  C'est  ici,  messieurs  les  pairs,  que  se 
présentent  les  plus  sérieuses  difficultés.  Si ,  d'une  part,  l'intérêt  de  la  so- 
ciété, celui  de  l'aliéné  lui-même,  exigent  une  prompte  séquestration  et  des 
secours  immédiats,  d'autre  part,  n'y  a-t-il  pas  à  redouter  qu'une  trop 
grande  précipitation  ne  donne  naissance  à  des  atus  bien  graves,  puisqu'il 
•'agirait  de  la  liberté  individuelle?  Préoccupées  un  peu  trop  vivement  peut- 
être  du  dernier  danger,  quelques  personnes  réclamaient  pour  toutes  les  ad- 
missions l'autorisation  préalable  de  l'autorité  judiciaire.  —  Ce  système  a 
dû  céder  devant  une  appréciation  plus  exacte  de  la  question  et  dei  garan- 
ties assurées  par  le  projet.  L'intervention  préalable  de  l'autorité  judiciaire 
Mt  d'abord  impossible  pour  beaucoup  de  cas.  Que  faire  à  l'écard  de  l'aliéné 
^i,  dans  un  accès  de  démence  imprévu,  occasionne  un  oésordre  public 
ou  menace  la  sûreté  des  citoyens?  Ne  faut-il  pas  que  l'administration 
agisse  immédiatement  et  d'office  pour  arrêter  la  divagation  et  prévenir  Içs 
accidents?  Dès  lors  ne  s'écoulera-t-il  pas  un  délai  nécessaire  jusqu'à  ce  que 
Pautorité  judiciaire  ait  pu  s'enquérir  et  statuer?  Par  la  nature  même  des 
choses,  l'intervention  de  cette  autorité  ne  saurait  être  préalable:  elle  ne  peut 
être  que  de  surveillance  et  de  protection.  C'est  ainsi  que  le  gouvernement 
et  la  chambre  des  députés  l'ont  compris.  Le  projet  de  loi  s'est  attaché 
autant  que  possible  à  la  réalité,  et  acceptant  les  faits  tels  que  l'expérience 
les  donne,  il  s'est  efforcé  de  régulariser  la  séquestration  de  l'aliéné,  en 
entourant  son  admission  dans  l'établissement  public  ou  privé  de  garanties 
qui,  nous  l'espérons,  vous  paraîtront  des  plus  satisfaisantes. 

Sians  entrer  ici  dans  le  détail  des  dispositions  dont  la  lecture  seule  suffit 
à  faire  connattre  le  but  et  les  effets,  nous  nous  bornerons,  messieurs  les 
pairs,  à  vous  faire  remarquer  que  dans  le  système  du  projet,  soit  que  la 
séquestration  de  l'aliéné  ait  lieu  sur  la  demande  des  parties  intéressées, 
toit  qu'elle  s'effectue  d'office  en  vertu  des  ordres  des  préfets  ou  des  maires, 
fantorité  judiciaire  est  sur-le-champ  avertie ,  et  est  ainsi  mise  à  même 
d'exercer  sa  surveillance  pour  la  garantie  de  la  liberté  individuelle.  En  un 
Bot,  nous  avons  considéré  que  toute  disposition  sur  les  aliénés  mettait 
naturellement  en  présence  deux  intérêts  distincts  :  d'une  part,  celui  de 
l'ordre  publie,  qui  peut  être  compromis  par  la  divagation  de  l'insensé; 
d'antre  part,  eelui  Je  la  liberté  individuelle,  qui  peut  être  menacée  par 
une  détention  arbitraire.  L'un  et  l'autre  de  ces  soins  appartient  à  l'autorité 
administrative  dans  l'ordre  de  ses  devoirs;  mais  la  défense  du  second  est 
spécialement  placée  sons  la  protection  de  l'autorité  judiciaire. 

Tel  est  le  système  du  projet  en  ce  qui  concerne  l'action  administrative 
et  de  l'autorité  judiciaire.  D'autres  moyens  de  publicité ,  des  voies  faciles 
ouvertes  aux  réclamations,  une  responsabilité  grave  pour  les  directeurs 
des  établissements,  complètent  les  garanties  que  peut  légitimement  récla- 
mer la  liberté  individuelle* 

5.  Après  avoir  réglementé  tout  ce  qui  concerne  la  création  des  établisse- 
ments consacrés  aux  aliénés,  et  l'admission  et  la  sortie  des  malades,  le 
projet  a  dû  s'occuper  des  moyens  d'assurer  les  dépenses  du  service.  Jusqu'à 
l'année  dernière ,  la  législation  n'avait  rien  statué  sur  ce  point ,  et  la  loi  de 
finances  du  18  juill.  1836  a,  pour  la  première  fois,  rangé  les  frais  d'en- 
tretien des  aliénés  indigents  au  nombre  ues  dépenses  départementales ,  sauf 
le  concours  des  communes  et  des  hospices.  Le  projet  de  loi  maintient  ce 
principe,  mais  en  exonérant  les  hospices  de  toute  contribution  à  cette  dé- 
pense, à  moins  qu'ils  n'y  soient  obligés  pour  l'exécution  de  fondations 
spéciales.  On  a  jugé  qu'il  n'y  aurait  pas  d'équité  à  détourner  de  leur  des- 
tination actuelle  les  ressources  des  établissements  charitables,  et  que, 
d'ailleurs,  la  fixation  de  leur  part  contributive  dans  les  frais  dont  il  s'agit 
ne  serait  pas  exempte  de  difficultés. 

••  Los  ail.  tl  et  siif.  en  pi^  établissent  des  règles  que  tous  jugeres 
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M.  le  marquis  de  Barthélémy,  rapport  dont  nous  donnons  el* 
dessous  toute  la  partie  esseutielle  (i). 
On  remarquera  qu'en  cet  état ,  le  projet  de  loi  amendé  par  la 

sans  doute  simples  et  peu  dispendieuses  pour  l'administration  des  biens 
des  aliénés  placés  dans  les  étaibiisscments  publics  ou  privés,  sans  que  leur 
interdiction  ait  été  prononcée.  A  défaut  de  nomination  par  le  tribunal  dvii 
d'une  administration  provisoire  que  les  parties  intéressées  pourront  tou- 
jours provoquer,  les  commissions  administratives  ou  de  surveillance  des 
établissements  publics  en  rempliront  les  fonctions,  conformément  à  l'art. 
497  c.  civ. 

7.  Je  ne  lerminerai  pas,  messieurs  les  pairs,  sans  arrêter  l'attention 
de  la  chambre  sur  une  disposition  qui  touche  à  une  question  délicate  Af 
notre  droit  commun.  ^  L'art.  50é  c.  civ.  dispose  qu'après  la  mort  d'un 
individu  les  actes  par  lui  faits  ne  pourront  être  attaqués  pour  cause  de  dé- 
mence qu'autant  que  son  interdiction  aurait  été  prononcée  ou  provoquée 
avant  son  décès.  Cette  disposition  a  eu  pour  but  évident  de  protéger  les 
actes  passés  de  bonne  foi  par  des  tiers  qui  n'auraient  pas  été  dûment  aver« 
tis,  par  une  interdiction  que  les  héritiers  pouvaient  provoquer,  de  l'état 
mental  de  celui  avec  qui  ils  contractaient.  Cette  disposition  l^s-sage  » 
dans  le  système  du  code  civil ,  qui  n'admettait  pas  de  séquestration  sans 
interdiction ,  cesse  de  l'être  du  moment  (pie  la  loi  nouvelle  reconnaît  et 
consacre  un  état  intermédiaire ,  où  un  individu  atteint  d'aliénation  men«i 
taie,  au  rapport  des  médecins,  est  détenu  dans  un  établissement  d'aliénés 
sans  que  son  interdiction  soit  prononcée  ni  même  provoquée.  Dans  ce  cas , 
il  y  a  plus  qu'une  présomption  grave  que  l'individu  séquestré  est  privé  de 
sa  raison  :  il  y  a  certitude,  car  il  ne  peut  être  détenu  qu'en  vertu  de  celte 
certitude  même.  Dès  lors  il  devient  aussi  nécessaire  de  frapper  d'une  sorte 
de  suspicion  légitime  les  actes  qu'il  a  pu  faire  durant  la  séquestration. 
L'intérêt  des  tiers  ne.  saurait  en  souffrir,  car  ils  sont  dûment  avertis  de 
l'état  mental  du  malade  par  sa  détention  même  dans  un  établissement  con- 
sacré aux  aliénés.  —  Cette  disposition ,  qui  est  en  harmonie  parfaite  aven 
l'ensemble  des  dispositions  du  projet,  aura  le  grand  avantage  de  dispenser, 
dans  la  plupart  des  cas,  les  familles  de  provoquer  des  interdictions,  dont 
les  formalités  préparatoires  fatiguent  outre  mesure  les  aliénés,  et  rendent 
souvent ,  au  rapport  des  hommes  de  l'art ,  leur  maladie  incurable. 

Une  seule  objection  de  quelque  valeur  a  été  faite  contre  cette  mesura; 
c'est  de  déroger  à  un  article  du  code  civil.  Mais  vous  penserez,  sans  doute, 
messieurs  les  pain  oue  quelque  important  qu'il  soit  de  maintenir  intacte 
la  belle  et  savante  ordonnance  qui  a  présidé  à  la  confection  de  nos  codes , 
cependant  une  considération  de  cette  nature  ne  saurait  en  définitive  préva- 
loir contre  une  nécessité  bien  constatée.  D'ailleurs,  il  ne  s'agit  pas  an 
fond  d'une  dérogation  aux  principes  généraux  du  code  civil ,  mais  plutél 
d'un  développement  de  ces  principes,  d'une  disposition  complémentaire 

S[ui ,  sans  rien  changer  à  l'esprit  de  ses  règles  en  matière  d'interdiction ,  ne 
ait  qu'une  nouvelle  et  juste  application  de  celles  qu'il  a  posées  lui-même 
au  titre  des  contrats  et  obligations. 

8.  Le  tit.  3  et  dernier  du  projet  ne  contient  qu'un  seul  article  :  c'est  une 
disposition  pénale  pour  les  contraventions  aux  formalités  prescrites  par  le 
projet,  particnlièrement  comme  garantie  de  la  liberté  individuelle.  Si  ces 
peines,  qui  peuvent  varier  de  cinq  jours  à  un  an  d'emprisonnement,  et  de 
50  à  3,000  fr.  d'amende,  vous  paraissfùent  sévères  dans  quelques  cas, 
nous  vous  prierions  de  remarquer,  messieurs  les  pairs ,  que  l'article  permel 
l'application  de  l'art.  463  c.  pén. 

9.  Tel  est,  messieurs  les  pairs,  dans  ses  dispositions  principales,  le 
projet  que  le  roi  nous  a  ordonné  de  vous  apporter. 

(1)  Rapport  fait  à  la  chambre  des  pairs  par  M.  le  marquis  de  Barthé- 
l«Dy ,  au  nom  d'une  commission  spéciale  chargée  de  l'examen  du  projet 
de  loi  sur  les  aliénés  (séance  du  29  juin  1837). 

10.  Depuis  plusieurs  années,  et  notamment  depuis  les  longues  et  so- 
lennelles enquêtes  faites  par  le  parlement  anglais ,  l'opinion  publique  de- 
mandait en  France  une  loi  sur  cette  importante  matière.  Les  dispositions 
législatives  qui  la  régissent  sont  incomplètes,  diversement  interprétées,  et 
ne  paraissent  plus  en  rapport  avec  les  progrès  de  U  science.  —  Pour  com- 
bler cette  lacune  dans  notre  législation ,  le  gouvernement  a  présenté  à  la 
chambre  des  députés  un  projet  de  loi  délibéré  en  conseil  d'État;  il  asuhi» 
dans  cette  chambre ,  des  améliorations  et  des  modifications  qui  toutes  onl 
été  acceptées  par  le  gouvernement,  qui  l'a  soumis  ensuite  à  votre  délibé- 
ration. La  commission  que  vous  avez  désignée  pour  en  faire  l'examen  ^ 
quoique  puissamment  aidée  par  les  travaux  des  hommes  distingués  m 
avaient  coopéré  à  la  rédaction  du  projet,  ne  s'est  pas  dissimulé  la  diffi- 
culté de  la  tâche  qui  lui  était  soumise;  elle  a  appelé  à  son  aide  les  méde- 
cins habiles  et  les  administrateurs  éclairés  qui  dirigent  les  hospices  d'in« 
sensés  de  la  capitale ,  recueilli  leurs  observations,  consulté  les  législations 
étrangères,  exploré  de  nombreux  documents.  Enfin,  après  avoir  mûrement 
délibéré  sur  le  projet  de  loi ,  elle  ma  chargé  de  vous  présenter  le  résultat 
de  son  travail.  En  acceptant  cet  honneur,  j'ai  moins  consulté  mes  forces 

Sue  mon  sèle.  J'ose  compter  sur  l'indulgence  de  la  chambre.  —  Les  ameiH 
ements  de  votre  commission  ont  plutêt  pour  objet  de  compléter  le  projet 
de  loi  que  d'en  changer  les  dispositions  essentielles  t  elle  appellera  succes- 
sivement l'attention  de  la  dUManfe  snr  les  additions  et  modifications  qu'elle 
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a  rbonneur  de  lai  propo8er.--Elle  a  maÎDteQola  division  du  projet  en  trois 
titres.  Le  premier  traite  des  établissements  d^aliénés;  le  second,  de  leur 
placement  :  il  se  divise  en  trois  sections ,  qui  se  rapportent  :  la  première 
aux  placements  volontaires;  la  seconde  à  ceux  ordonnés  par  Tautorité  ;  la 
f  roisième  à  ces  denx  modes  de  placement  à  la  fois.  Le  titre  3  contient  des 
dispositions  pénales  qui  forment  la  sanction  de  la  loi,  et  servent  de  ga- 
lantie  à  la  liberté  individuelle. 
Noqs  allons  incoessivement  examiner  ces  différents  titres. 

Titre  1.  —  Dm  établistemenU  éTaUénéa. 
<i.  Pendant  longtemps  on  a  cra  en  France  à  Fincurabilitédes  affections 
'mentales;  aussi  ne  s*occapait-on  point  de  traiter  la  folie,  mais  seulement 
de  séquestrer  les  foux  furieux;  ils  étaient  confondus  avec  les  plus  vils  cri- 
minels ,  et  quand ,  par  im  surcroît  de  cruauté  qui  prenait  sa  source  dans 
Feffroi  quUU  inspiraient,  ils  n'étaient  point  chargés  de  chaînes  et  constam- 
ment retenus  dans  les  cachots ,  ils  devenaient  dans  les  chauffoirs  et  les 
préaux  le  jouet  et  la  risée  des  autres  prisonniers.  Une  captivité  aussi  dure 
•t  de  pareils  traitements  avaient  souvent  pour  résultat  de  convertir  le  dé- 
lire des  idiénés  en  une  véritable  et  constante  fureur.  Les  exhortations  de 
saint  Vincent  de  Paul,  dont  le  nom  est  en  France  le  symbole  de  la  cha- 
rité, plus  tard  les  éloquentes  réclamations  d'hommes  philanthropes  et 
éclairés,  donnèrent  naissance  à  quelques  établissements  spéciaux  et  à  une 
législation  améliorée ,  due  à  l'infortuné  Louis  XVI ,  qui  fonda  les  loges  de 
la  Salpétrière.  —  L'assemblée  constituante  se  fit  faire  un  rapport  sur  l'état 
des  établissements  d'aliénés.  On  y  remarque  les  éloges  donnés  dès  cette 
époque  à  la  maison  de  Gharenton ,  qui  était  desservie  par  les  frères  de  la 
(jiarité.  Le  temps  lui  manqua  pour  s'occuper  plus  particulièrement  de  cej 
malheureux.  Depuis  lors  peu  de  mesures  ont  été  prises  en  leur  faveur.  — 
Nous  n'avons  point  à  nous  étonner  que ,  pendant  les  longues  guerres  de  la 
révolution  ou  de  l'empire,  l'attention  publique  n'ait  point  été  appelée  d'une 
manière  spéciale  sur  ces  infortunés.  De  grands  malneurs  ou  d'admirables 
succès  préoccupaient  seuls  les  esprits  à  cette  époque;  mais,  tandis  que 
depuis  vingt  ans  la  civilisation  et  la  paix  ont  mis  tout  en  progrès  parmi 
BOUS,  il  y  a  lieu  d'être  surpris  que  les  établissements  consacrés  aux  alié- 
nés n'aient  participé  que  faiblement  aux  améliorations  de  tout  genre  qui  se 
font  remarquer  dans  d'autres  senrices. 

12.  De  tous  cAtés  des  maisons  centrales  de  détention  se  sont  élevées 
sur  de  beaux  modèles  ;  des  prisons  départementales,  saines  et  salubres,  ont 
été  construites;  le  sort  des  prisonniers  a  été  l'objet  de  la  plus  touchante 
sollicitude ,  le  régime  pénitentiaire  introduit ,  la  chaîne  abolie  :  et  cependant 
on  s'est  peu  occupé  jusqu'à  ce  iour  de  créer,  pour  les  aliénés,  des  établis- 
sements où  tous  les  secours  de  l'art  pussent  leur  être  appliqués  avec  succès. 
Les  hospices  de  Paris  pourraient,  sur  ce  point,  servir  de  modèles;  ils 
laissent  peu  à  désirer.  —  En  province,  quelques  villes  ont  fait  des  efforts 
pour  se  procurer  des  hospices  plus  dignes  d'elles.  Nantes,  Rouen,  Stras- 
bourg, ont  vu  s'élever  de  fort  utiles  monuments.  Marseille  en  fait  con- 
struire un  &  grands  frais  qui  sera  destiné  à  remplacer  les  loges  tristes  et 
insalubres  où  elle  plaçait  jusqu'à  présent  ses  aliénés.  De  leur  côté  des  con- 
grégations religieuses  ont  fondé  dans  quelques  départements  de  beaux  et 
grands  établissements  destinés  à  ces  infortunés.  —  Le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  dans  son  rapport  au  roi  sur  les  hospices,  qui  vous  a  été  distribué, 
signale  les  services  rendus  dans  le  Calvados  par  l'association  du  Bon-Sau* 
veur,  qui  a  fondé  à  Gaen  une  maison  qui  contient  trois  cent  quatre-vingts 
aliénés;  dans  la  Meurthe,  par  les  dames  de  Saint-Charies,  ^ui  ont  àMa- 
révilleun  hospice  qui  C4)mpte8ix  cent  trente  malades  ;  à  la  Guillotière,  par 
les  frères  Saint^Jean-de-Dieu,  dont  le  supérieur^  M.  de  Magallon,  après 
avoir  glorieusement  concouru  avec  un  grade  élevé  au  succès  de  nos  ar- 
mées, consacre  maintenant  son  existence  aux  aliénés,  passant  la  nuit  X 
son  tour  comme  le  plus  humble  des  frères  dans  les  dortoirs  de  ces  malheu- 
reux, pour  y  maintenir  l'ordre  et  les  veiller.  Votre  commission  regrette 
de  n'avoir  pu  entendre  ses  observations  recueillies,  pendant  son  séjour  à 
Paris,  par  celle  de  l'autre  chambre;  mais  elle  s'associe  aux  justes  éloges 
foe  le  rapporteur  a  donnés  au  zèle  éclairé  qui  a  fait  introduire  dans  l'asile 
oe  la  Guillotière,  spécialement  consacré  aux  hommes,  un  grand  nombre 
d'heureuses  améliorations  empruntées  aux  hospices  de  la  capitale,  dans  cet 
établhseracnt  comme  à  la  ferme  de  Saint-Ânne-de-Bicélre,  oh  cet  usaga 
a  été  importé  de  Ghécl  près  d'Anvers:  les  malades  sont  occupés  à  la  clô- 
ture, et  le  travail  des  aliénés  y  est  devenu  profitable  à  la  maison,  au  bon 
•rdre  et  à  leur  santé.  — D'autres  établissements  de  la  même  nature  ont 
aussi  été  avantageusement  cités,  quoiqu'ils  aient  moins  de  développement: 
ce  sont  ceux  de  6ar-le-Duc^  de  Saint-Dizier,  de  Bourg,  de  Saint^Âubin, 
de  Dinan,  de  Lommelet,  de  Saint-Alban,  et  ceux  que  la  congrégation  du 
Bon-Sauveur  de  Gaen  vient  de  fondera  Alby  et  à  Picauvillo.  Moyennant 
une  faible  rétribution,  qui  quelquefois  ne  dépasse  pas  le  taux  de  60  cent, 
par  jour,  ces  associations  pieuses  s'engagent  à  nourrir,  à  vêtir,  à  faire  soi- 
gner les  malades  que  les  départements  y  entretiennent,  et  trouvent,  par 
de  rigoureuses  économies,  et  bien  plus  encore  par  les  secours  de  la  cha- 
rité publique,  le  moyen  d'acheter  des  terres  et  de  faire  construire  de  nou- 
veaux bâtiments  (rapport  au  roi,  p.  95). 

15.  Outre  les  établissements  publics  et  les  établissements  reliaieux  con« 
SMrtsaMtrttaMAlds  l'aUénattoa^  il  sxiits  aa  csrtaia  asmbrsIiBiaiseai 


fondées  par  l'intérêt  privé ,  où  les  personnes  aliénées  sont  reçues  en  payant 
des  pensions  plus  ou  moins  fortes.  Plusieurs  de  ces  maisons  ont  acquis  une 
juste  célébrité  due  au  mérite  éminent  de  burs  fondateurs  ;  elles  sont  des- 
tinées aux  familles  opulentes  ou  aisées;  leur  nombre  est  en  rapport  avec 
les  besoins  de  la  classe  de  la  société  à  laquelle  elle  sont  destinées. 

14.  Hais  s'il  y  a  des  établissements  suffisants  pour  les  riches  >  ils  man*» 
quent  aux  pauvres.  Ceux  qui  existent,  d^ailleurs,  sont  fort  inégalement 
répartis.  Dans  les  départements  limitrophes  entre  ceux  de  la  Gorrèse,  do 
la  Dordogne,  du  Lot,  de  Lot-et-Garonne,  il  n'en  existe  aucun;  et  il  n\ 
a ,  en  général ,  qu'un  petit  nombre  de  départements  oCi  les  aliénés  indigente 
soient  tous  secourus.  Cela  tient  à  la  fois  au  manque  d'établissements  et  à 
la  pénurie  des  ressources;  pénurie  d'autant  plus  grande  qu'il  existait  de 
l'incertitude  sur  la  question  de  savoir  si  la  dépense  des  aliénés  était  une 
dépense  communale,  départementale  ou  mixte.  Plusieurs  conseils  géné- 
raux ,  effrayés  de  l'énorme  charge  que  faisait  peser  sur  eux  le  service  des 
enfants  trouvés  (service  dont  le  gouvernement  cherche  depuis  quelques  ai^  * 
nées  à  alléger  le  poids),  avaient  uniquement  reieté  sur  les  communes  U 
charge  des  aliénés  indigents.  Les  communes  rurales  ne  pouvant  suffire  an 
payement  de  leurs  pensions ,  ces  malheureux  restaient  chez  eux  sans  se- 
cours ,  ou  étaient  jetés  dans  les  prisons  >  où  la  législation  au  moins  pour- 
voyait à  leur  subsistance. 

L'art.  6  de  la  loi  de  finances  de  l'année  dernière,  en  décidant  que  les 
départements  devaient  concourir  à  la  dépense  des  aliénés,  a  déjà  produit 
un  grand  bien  :  les  allocations  départementales  se  sont  accrues  de  près  d'un 
tiers ,  elles  s'élèvent  aujourd'hui  à  1 ,700,000  fr.  Ces  allocations  sont  en«* 
core  insuffisantes ,  dles  devraient  être  démesurément  accrues  si  on  voulait 
que  chaque  département  eût  un  établissement  spécialement  consacré  au 
traitement  de  la  folie.  Ce  serait  imposer  à  la  plupart  d'entre  eux  des 
charges  énormes ,  et  arriver  à  la  construction  d'édifices  qui  ne  rempliraient 
que  très-imparfaitement  leur  destination.  Aussi  n'est-ce  pas  sans  étonne« 
ment  que  votre  commission  a  vu,  dans  l'exposé  des  motifs  d'un  projet  de 
loi  d'intérêt  local,  que  tel  était  le  but  de  la  bi  qui  vous  est  soumise;  elle 
n'y  tend  en  aucune  manière.  Pour  qifun  établissement  d'aliénés  soit  placé 
dans  les  conditions  les  plus  favorables  à  la  çuérison  des  malades  et  à  sa 
prospérité ,  il  parait  qu'il  doit  contenir  de  trois  à  cinq  cents  personnes;  la 
réunion  des  aliénés  de  plusieurs  départements  est  souvent  nécessaire  pour 
former  cette  population  ;  car,  d'après  les  tableaux  <iui  nous  ont  été  soumis, 
leur  nombre  total  en  France  est  de  quatorze  à  quinze  mille,  dont  un  tiers 
environ  n'est  pas  secouru.  Quelques  départements  n'ont  qu'un  petit  nomhre 
d'aliénés  :  sur  onze  qui  existent  dans  celui  des  Landes,  cinq  seulement 
ont  besoin  des  secours  de  l'administration  ;  la  Haute-Loire  n'en  a  que  dix- 
neuf,  le  Lot-et-Garonne  seize ,  et  la  Corse  même  pas  un  seul  à  sa  charge. 
Conviendrait-il  d'obliger  ces  départements  à  fonder  des  maisons?  ne  serais 
il  pas  aussi  difficile  de  fixer  la  part  contributive  pour  laquelle  on  les  as- 
treindrait, eux  et  les  autres,  à  concourir  à  la  création  d'établissements  si- 
tués hors  de  leur  territoire?  Les  conseils  généraux  répugneront  toujours  à 
voter  des  fonds  pour  des  constructions  qui  n'appartiendraient  pas  en  propre 
à  leur  département.  Dans  cette  situation,  le  but  que  la  loi  s'est  proposé, 
celui  qu'elle  veut  atteindre,  c'est  <{ue  tous  les  aliénés  soient  assistés,  et 
qu'ils  soient  traités  dans  des  établissements  spéciaux;  elle  a  voulu  procu- 
rer des  allocations  plus  considérables  pour  ce  service ,  faire  cesser  un  état 
d'incurie  et  de  vagabondage,  trop  commun  sur  quelques  points,  pour  les 
aliénés  inoffensifs ,  et  le  spectacle  révoltant  de  fous  furieux  placés  dans  les 
prisons  ou  dans  les  loges  isolées  qui  se  trouvent  dans  quelques  hospices 
ou  dépôts  de  mendicité ,  où  ne  sont  organisés  aucuns  des  secours  que  r^ 
clame  leur  état.  A  cet  effet,  elle  dispose  (art.  1)  que  chaque  départe- 
ment sera  tenu  d Voir  un  établissement  public  destiné  à  recevoir  les  alié- 
nés, ou  de  traiter  avec  un  établissement  public  ou  privé  qui  s^engageraà 
les  recevoir. 

15.  L'expérience  ayant  démontré  qu'ils  ne  sont  pas  en  général  conve- 
nablement traités  et  secourus  dans  les  établissements  mixtes,  votre  com- 
mission vous  propose  d'exprimer  que  l'asile  qui  leur  sera  ouvert  devra  leur 
être  spécialement  consacré ,  soit  que  tout  l'édifice  reçoive  cette  destination , 
soft  qu'une  partie  des  bâtiments  et  des  dépendances  leur  soit  exclusivement  • 
dévolue ,  de  manière  à  permettre  toutes  les  divisions  qui  sont  indispensables 
pour  le  traitement  de  l'aliénation  mentale. 

16.  Conviendrait-il  de  décider  que  les  déparlements,  à  l'expiratioa 
d'un  délai  plus  ou  moins  long,  cesseraient  d'avoir  la  faculté  de  traiter  aves 
des  établissements  privés? 

Deux  opinions  se  sont  formées  dans  le  sein  de  votre  commission  :  l'ne 
voulait  que  cette  faculté  cessât  au  bout  de  dix  ans,  elle  représentait  qu'il 
était  important  de  voir  fonder  sur  les  divers  points  de  la  France  de  grands 
établissements  destinés  aux  aliénés;  qu'il  fallait  que  ces  établissements, 
pour  être  bien  dirigés,  fussent  sous  l'autorité  directe  du  gouvernement; 
que  dans  ceux-là  seulement  les  améliorations  désirables  seraient  intro- 
duites, et  les  pratiques  marcheraient  de  niveau  avec  les  découvertes  de  la 
science;  que,  dirigés  par  des  médecins  spéciaux ,  ils  contribueraient  eux- 
mêmes  à  faire  faire  des  progrès  à  l'art  de  traiter  les  affections  mentales  ; 
que,  dès  lors,  on  y  obtiendrait  un  bien  plus  grand  nombre  de  guérisons, 
et  que  c'était  là  le  bat  qu'une  bonne  loi  devait  se  ^propoeer;  que,  peur  ar- 
river à  la  fondation  dVtablisssnsats  spéeiaoa  »  il  as  fallait  |^  laisser  les 
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plaeementa  faits  dans  les  établissements  d'aliénés  ;  ce  titre  se  dl-     visant  en  trois  sections  :  i^  des  placements  volontaires  ;  99  des  pk- 


'iëparlements  indéfiniment  libres  de  traiter  avec  les  établissements  privés, 
|uel  que  fût,  d^ailleurs,  le  mérite  de  ceux-ci;  que  la  dépense ,  quoique 
considérable,  ne  serait  pas  an-dessus  des  ressources  de  la  France,  qui 
/:omplerait  bientôt  un  assM  grand  nombre  d^bospices  semblables  à  ceux 
•listant  à  Paris ,  à  Nantes  et  à  Rouen  ;  —  Que,  sMl  était  formé  quelques 
établissements  particuliers  qui  eussent  tout  le  développement  désirable , 
ces  établissements  seraient  achetés  par  les  départements ,  et  que,  dès  lors , 
loin  de  périr,  ils  prospéreraient  davantage,  une  plus  ^ande  masse  de  fonds 
pouvant  leur  être  appliquée;  qu'enfin,  dans  les  établissements  appartenant 
aux  congrégations ,  on  pourrait  craindre  qu'une  direction  exclusivement 
religieuse  ne  fût  donnée  à  l'esprit  des  malades  et  ne  nuisit  à  leur  guérison. 

L'autre  opinion  est  partie  de  ce  principe ,  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  créer 
un  système  nouveau,  mais  d'accepter  les  faits  accomplis.  Elle  a  pensé  qu'il 
fallait  sans  doute  encourager  la  fondation  des  établissements  nouveaux 
dans  les  parties  du  royaume  où  ils  manquaient,  mais  que  la  tAche  que  le 
projet  imposait  sur  ce  point  à  l'administration  supérieure  était  déjà  bien 
assez  difficile,  sans  qu'on  vint  encore  l'étendre.  Obliger  les  départements 
>urcbargés  d'impôts  extraordinaires  à  acbeter  et  à  entretenir  fort  chère- 
ment, sur  leurs  centimes  variables  et  facultatifs,  les  maisons  privées  où 
ils  font  traiter  leurs  malades  à  peu  de  frais ,  ce  serait  les  entraîner  dans 
des  dépenses  considérables  qui  pourraient  mettre  d'autres  services  en  sou^ 
franco  sans  utilité  pour  celui  des  aliénés. 

Le  premier  but  de  la  loi  doit  être  de  procurer  des  secours  à  tous  les 
aliénés,  un  tiers  d'entre  eux  en  est  encore  privé  aujourd'hui  ;  pour  arriver 
à  ce  résultat,  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  il  faut  non-seulement  créer 
de  nouveaux  étabNssements ,  mais  améliorer  et  étendre  tous  ceux  qui 
existent ,  en  leur  laissant  le  caractère  (^ui  leur  est  propre ,  s'ils  peuvent 
convenablement  répondre  à  leur  destination. —  Les  établissements  privés, 
fondés  par  des  spéculateurs ,  n'étant  point  dans  le  cas  de  recevoir  les 
pauvres  des  départements,  la  disposition  que  la  minorité  voudrait  intro- 
duire dans  la  loi  n'aurait  pour  résultat  que  d'amener  la  ruine  des  maisons 
charitables  dont  votre  commission  vous  a  entretenus,  et  de  faire  cesser 
chez  elles  tous  progrès  jusqu'au  moment  qui  serait  fixé  pour  leur  chute. 
Cependant  il  est  à  remarquer  que  les  départements  qui  les  avoisinent  sont, 
d'après  la  statistique ,  ceux  où  le  plus  grand  nombre  d'aliénés  sont  secou« 
rus;  aussi  leurs  préfets  n'hésitent  pas  à  déclarer  que  les  movens  actuelle- 
ment employés  pour  le  traitement  de  leurs  aliénés  sont  préférables  k  tous 
antres.  A  Caen ,  par  exemple ,  tous  les  aliénés  sont  traités  avec  le  plus 
grand  soin  dans  le  bel  établissement  du  Bon-Sauveur,  qui  a  déjà  coûté 
plus  de  deux  millions  à  ses  fondateurs ,  et  cependant  le  conseil  général 
n'est  obligé  de  voter  que  21 ,000  fr.  pour  ce  service.  Après  les  éloges  donnés 

ces  associations  pieuses  par  plusieurs  de  ses  membres ,  la  chambre  des 
députés  a  nnaniment,  et  du  consentement  même  de  son  auteur ,  modifié 
l'amendement  qui  avait  été  proposé  dans  le  sens  de  l'opinion  de  la  mino- 
rité de  votre  commission. 

Quant  au  résultat  du  traitement  médical, la  majorité  de  votre  commission 
a  considéré  que  le  nombre  des  guérisons  relatives  dans  chaque  établisse- 
ment, muni  d'ailleurs  des  appareils  cnratifs,  est  très-difficile  à  constater, 
comme  le  démontrent  les  écrits  contradictoires  des  hommes  de  l'art  ;  il 
Ht  pour  cela  établir  une  distinction  toujours  plus  ou  moins  arbitraire 
ntre  les  aliénés  incurables  et  ceux  en  traitement ,  connaître  également  le 
ombre  des  malades  en  délire  aigu  qui  ont  été  reçns  et  dont  la  maladie  est 
'une  guérison  facile  ;  mais  aussi  ces  malades  sont  souvent  traités  dans  les 
apitaux  ordinaires,  et  leur  nombre  ne  vient  pas -accroître  le  chiffre  lu^u- 
able  aux  établissements  spéciaux  ,  ceux  dont  on  obtient  le  plus  souvent 
et  le  plus  facilement  la  guérison  ;  mais  souvent  aussi  ils  sont  traités  dans 
kn  hôpitaux  et  ne  viennent  pas  accroître  le  chiffre  favorable.  —  Du  reste, 
es  statistiques  déclarées  si  fautives,  et  par  cela  même  si  peu  propres  pour 
aire  apprécier  le  mérite  différent  des  hospices  destinés  aux  aliénés,  man- 
ouent  à  la  plupart  des  établissements  publics  ou  privés  des  départements. 
La  majorité  de  votre  commission  a  été  complètement  rassurée  en  voyant 
les  premiers  médecins  des  villes  où  sont  situés  les  établissements  chari- 
tables ,  se  faire  honneur  d'en  diriger  le  service,  et  avoir  à  leur  disposition 
tous  les  appareils  nécessaires  pour  le  traitement  des  aliénés.  L'inOuence 
que  la  religion  peut  exercer  dans  ces  maisons^  ne  lui  a  pas  paru  devoir 
être  redoutée.  Dans  une  maladie ,  pour  la  guénson  de  laquelle  les  moyens 
moraux  sont  reconnus  si  efficaces ,  les  secours  de  l'art  ne  peuvent  que 
trouver  de  puissants  auxiliaires  dans  les  soins  qu'inspire  la  charité  chré- 
tienne. Le  dévouement  religieux  commande  tour  à  tour  la  fermeté  et  la 
douceur  nécessaires  à  la  direction  d'une  maison  de  fous.  C'est  ce  qui  fai- 
sait dire  à  un  habile  médecin  dont  le  témoignage  a  été  confirmé  par  l'ho- 
norable président  de  votre  commission  (  qui  a  eu  occasion  de  visiter  la 
maison  ditcleCouvent-dc-Force  à  Bordeaux),  que  les  malheureux  aliénés 
considéraient  les  sœurs  comme  des  anges  tutélaires ,  et  que  la  sage  direc- 
tion qu'elles  imprimaient  contribuait  à  la  fois  à  l'ordre ,  à  la  santé  et  à 
la  guérison  des  malades.  Il  résulte  des  enquêtes  solennelles  faites  en  An- 
gleterre sur  cette  grave  question,  que  rinOnence  religieuse  est  salutaire , 
loin  d'être  nuisible ^«et  des  relèvent  statt9ti(^ues 4es  hospices <e  Paris,  que 
pcrmi  les  causes  de  folie ,  l'exaltation  religieuse  se  trouvf  ians  les  der- 
niers rangs,  et  qu'elle  ne  vient  qu*c  près  la' transmission''  >r  le  sang,  l'i- 


vrognerie ,  le  libertinage ,  les  revers  de  fortune ,  les  passions  contrariées  et 
la  simple  teirenr. 

Que  si  les  rapports  de  inspection  générale  signalent  quelques  amélio- 
rations  h  faire  dans  ces  maisons,  il  est  à  remarquer  que,  parmi  les  éta- 
blissements publics  placés  sous  la  surveillance  de  l'autorité,  il  n'en  est 
Sas  un  seul  oans  lequel  on  n'ait  signalé  des  changements  utiles  à  intra- 
uiro,  et  souvent  même  des  abus  de  toute  nature  à  réformer.  Dans  l'un 
d'eux,  placé  dans  une  de  nos  grandes  villes,  et  où  le  régime  de  la  maison 
avait  été  mis  à  l'entreprise,  on  a  vu  les  aliénés  entassés  pêle-mêle  avec 
les  malades  atteints  des  maladies  les  plus  repoussantes,  en  proie  an 
scorbut;  dans  un  autre,  ils  étaient  enchaînés  dans  des  loges  mfectes; 
dans  un  troisième,  U  s'était  introdmt  de  tels  désordres,  sous  le  rapport 
de  la  police ,  de  la  propreté  et  de  la  décence ,  que  le  ministre  a  dû  y  en* 
voyer  l'inspectenr  avec  la  mission  expresse  de  remédier  à  leurs  suites  dé» 
plorables. 

Enfin  la  majorité  a  considéré  que  les  conseils  généraux  auraient  le 
choix  entre  trois  systèmes  dont  le  projet  de  la  chambre  des  députés  leur 
avait  sagement  laissé  l'option  :  qu'il  fallait  respecter  leur  indépendanca 
et  croire  que  leurs  membres  seraient  assez  animés  du  désir  du  bien  publie 
pour  choisir  celui  qui  conviendrait  le  mieux. 

Votre  commission ,  déterminée  par  ces  nombreuses  considérations  »  a 
pensé  qu'elle  devait  maintenir  la  faculté,  pour  les  départements,  de 
traiter  avec  un  établissement  privé  aussi  bien  qu'avec  un  établissement 
public ,  pour  le  placement  de  leurs  pauvres  aliénés;  mais  elle  a  dû  charger 
les  préfets  de  s  assurer  que  ces  établissements  offraient  toutes  les  divi* 
sions  et  les  dispositions  convenables  au  traitement  des  maladies  mentales^ 
et  leur  imposer  la  condition  de  n'employer  que  des  médecins  agréés  par 
l'administration. 

Cet  amendement  n'a  pas  besoin  d^ètre  développé. 

17.  Si  l'isolement  des  aliénés  est  impérieusement  prescritdansPintérètda 
la  société  et  dans  le  leur  propre,  il  importe  que  les  établissements  qui 
leur  sont  consacrés  soient  soumis  à  l'inspection  de  l'autorité  publique ,  à 
laquelle  un  devoir  sacré  impose  l'obligation  de  rendre  celte  s^uestration 
le  moins  pénible  possible ,  et  de  garantir  la  liberté  individuelle  de  toute 
atteinte.  On  peut,  en  effet,  supposer  le  cas  où,  sous  prétexte  de  folie,  des 
familles  intéressées  parviendraient  à  faire  retenir  un  de  leurs  meinbres 
dans  une  maison  d'aliénés,  ou  à  prolonger  indéfiniment  une  détention  qui 
doit  cesser  avec  la  maladie  :  il  importe  que  le  citoyen  qui  serait  victime 
de  cet  abus  puisse  le  dénoncer. 

Pour  lui  toute  réclamation  écrite  serait  inutile,  puisque  les  lettres  sont 
soumises  à  l'inspection  de  ses  gardiens  ;  la  presse  serait  muette  ;  il  faut 
que  la  présence  du  magistrat  y  supplée.  A  cet  effet ,  la  loi  charge  les  pié» 
fets  et  feurs  délégués  ,  les  présidents  et  procureurs  du  roi ,  et  les  maires  » 
de  visiter  les  établissements  d'aliénés ,  et  décide  qu'ils  doivent  y  être 
admis  chaque  fois  qu'ils  s'y  présentent.  Votre  commission  a  adjoint  à  ces 
magistrats  le  juge  de  paix ,  et  les  a  tous  chargés  de  recevoir  les  réclama* 
tiens  des  aliénés.  Elle  a  pensé,  de  plus,  au^il  ne  sufflusait  pas  de  créer 
des  inspecteurs  auxquels  les  étabUssements  d'aliénés  dussent  toujours  être 
ouverts ,  mais  qu'il  était  convenable  d'obliger  ceux  qui  étaient  les  plus 
rapprochés  à  des  visites  périodiques  dans  les  maisons  de  santé  particu- 
lières où  la  liberté  individuelle,  privée  de  la  garantie  du  double  contrôle 
du  directeur  et  du  médecin,  qui  existe  dans  les  établissements  publics, 
pourrait  être  plus  facilement  compromise.  ^!V  espère  que  vous  partageres 
sa  conviction  à  cet  égard ,  et  qu'à  Tinstar  de  ce  qui  se  passe  en  Angle» 
terre  ^  vous  voudrez  que  les  délégués  des  préfets  ne  puissent  être  choisis 
parmi  les  proches  parents  des  directeurs  des  maisons  destinées  aox 
aliénés. 

18.  La  plus  grande  garantie  qui  puisse  être  offerte  aux  familles  et  aux 
individus  consiste  dans  la  moralité  et  lès  lumières  du  chef  de  l'établisse* 
ment.  Le  projet  de  loi  devait  se  l'appliquer;  il  dispose  que  nul  ne  pourra 
diriger  ni  former  un  établissement  consacré  aux  aliénés  sans  l'autorisa- 
tion du  gouvernement  ;  il  laisse  à  des  règlements  d'administration  publi- 
que le  soin  de  déterminer  les  conditions  que  devront  présenter  les  établis- 
sements, et  celles  qui  seront  exiger  des  directeurs.  Ceé  règlements  pres- 
criront les  obligations  auxquelles  ils  seront  soumis^  et  dèiermineront  les 
eas  où  les  autorisations  pourront  être  retirées. 

19.  Cette  disposition  a  donné  naissance  à  trois  propositions  :  la  pre- 
mière tendait  à  ce  que  les  médecins  seuls  eussent  le  droit  de  fonder  des 
maisons  de  santé;  ~  La  seconde  avait  pour  but  de  faire  que  les  direc- 
teurs une  fois  agréés  ne  pourraient  être  révoqués  sans  qu'il  leur  fût  ouvert 
un  droit  de  recours  au  conseil  d'Etat:  —  La  troisiùme  avait  eu  pour  objet 
d'exiger  la  résidence  d'un  médecin  dans  les  établissements  privés  d'une 
certaine  importance. 

Votre  commission  a  été  unanime  dans  les  décisions  qu'elle  a  prises  à 
l'égard  de  ces  trois  propositions  :  la  première  ne  lui  a  point  paru  conforme 
à  la  justice  ou  à  l'intérêt  des  aliénés ,  car  un  établissement  appartenant  à 
une  personne  étrangère  à  l'art  de  guérir  peut  avoir  son  service  médical 
^ort  bien  organisé ,  et  offrir  ensuite  à  la  liberté  individuelle  la  garantie 
d'un  double  contrôle  ;  la  seconde  eût  été  contraire  à  nos  règles  admiols* 
tratives ,  qui  n'admettent  pas  de  recours  par  la  voie  contentieuse  pour  des 
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eements  ordonnés  par  Tautorité  publique;  3«  dispositions  eom-  ]  mîmes  à  tontes  les  personnes  placées  dans  les  établissemenls 


affaires  de  cette  nature  ;  la  troisième ,  qui  peut  avoir  uû  but  utile ,  présen- 
terait de  grands  ioconvéDieols.  Il  vaut  bien  mieux  qu^an  établissement 
d^allénés  soit  dirigé ,  sous  le  rapport  médical ,  par  un  des  docteurs  les 
plus  distingués  d^une  TÎilc ,  que  d^en  voirie  service  conGé  àun  jeune  mé- 
decin souvent  sans  expérience.  Les  règlements  d^adminislration  publique 
pourront  prescrire  pour  les  établissements  importants  des  visites  quoti- 
diennes qui  rempliront  le  but  que  Ton  se  propose  d^atleindre ,  le  traite- 
ment et  la  guérison  des  malades. 

20.  D^in  autre  côté,  Tinspecteur  spécial  des  maisons  de  santé  du  dé- 
partement de  la  Seine  et  un  médecin  qui  porte  un  nom  cber  à  la  science 
ont  demandé  que  le  second  paragraphe  de  Tart.  5,  qui  dispose  qu^aucun 
établissement  consacré  au  traitement  d^autres  maladies  no  puisse  recevoir 
les  personnes  frappées  d'aliénation  mentale ,  fût  modifié  en  ce  sens  que 
Pexclusion  ne  portât  que  sur  celles  qui  étaient  atteintes  de  manie  furieuse, 
de  monomanie  homicide  et  de  démence  algue.  lisse  fondaient:  1**  sur  ce 
que  le  traitement  moral  est  souvent  le  seul  qui  puisse  convenir  dans  la 
plupart  des  maladies  mentales,  et  qu'on  ne  peut  plus  y  recourir  lorsque  le 
malade  est  sous  Timpression  f&cheuse  de  la  pensée  qu'il  est  placé  dans  une 
maison  de  fous  avec  lesquels  il  se  trouve  constamment  en  contact  ;  — 
S^  Sur  ce  que  l'admission  dans  une  maison  d'aliénés,  des  personnes  dont 
la  raisoc  aurait  été  momentanément  et  légèrement  altérée  par  des  passions 
Tiolentes  ou  des  chagrins  profonds,  pourrait  être  non-seulement  nuisible 
à  leur  guërison ,  mais  ruiner  et  anéantir  leur  existence  et  avoir  en  même 
temps  des  conséquences  funestes  pour  leur  famille;  —  3*>  Enfin ,  ils  repré- 
sentaient qu'un  certain  nombre  d'établissements  existants  auraient  à  souf- 
frir de  cette  disposition  nouvelle  introduite  dans  la  loi  par  la  chambre  des 
députés. 

Votre  commission  s*est  assurée ,  messieurs ,  qu*elle  n'avait  été  admise 
par  celte  chambre  que  sur  la  demande  unanime  des  médecins  qu'elle  avait 
entendus,  et  qui  ont  persisté  dans  leur  opinion  à  cet  égard  devant  votre 
commission. 

Le  traitement  des  aliénés  exige  une  séparation  absolue  entre  les  sexes  ^ 
des  divisions  et  subdivisions  nombreuses ,  de  vastes  promenoirs ,  un  per- 
sonnel considérable ,  de  grands  appareils  qui  ne  peuvent  se  rencontrer  que 
dans  les  maisons  qui  leur  sont  exclusivement  consacrées;  ils  ont  beaucoup 
h  souffrir  de  leur  confusion  avec  d'autres  malades ,  et  ceux-ci  ont  encore 
bien  plus  à  se  plaindre  de  cette  réunion.  Les  uns  ou  les  autres  ,  mais  plus 
souvent  les  aliénés ,  qui  donnent  plus  d'embarras ,  sont  négligés ,  et  ils 
ae  reçoivent  pas  d'ailleurs ,  dans  ces  maisons  mixtes ,  les  secours  d'hommes 
pins  particulièrement  voués  à  la  pratique  des  affections  mentales. 

Votre  commission  a  adopté  unanimement  l'avis  qui  avait  prévalu  à  la 
chambre  des  députés.  Il  lui  a  paru  que  l'inspection  disséminée  sur  un  plus 
grand  nombre  de  maisons  présenterait  plus  d'obstacles  ;  que  la  surveillance 
ne  saurait  être  trop  grande ,  trop  fréquente  et  trop  efficace  dans  les  éta- 
blissements privés,  et  qu'il  serait  enfin  plus  difficile  aussi  de  déterminer 
devant  les  tribunaux  la  portée  des  actes  faits  dans  ces  maisons  mixtes , 
comme  on  l'a  établi  pour  ceux  souscrits  pendant  la  durée  du  séjour  dans 
une  maison  d'aliénés. 

TiT.  i.  —  Des  placetnenti  faiU  dont  Ui  itabliatmenU  éPaliéffiét. 
Sect,  1.  -—  Det  placementM  volonkùret. 
91.  Le  premier  remède  à  employer  à  l'égard  d'une  personne  frappée 
d'aliénation  mentale  est  l'isolement.  La  nature  de  cet  isolement  varie  sui- 
vant les  circonstances  de  la  maladie;  le  plus  souvent  il  ne  consiste  qu'à 
£  lacer  l'aliéné  dans  une  situation  nouvelle  eh  le  séparant  des  lieux  qu'il 
abitait  et  des  personnes  qui  formaient  ses  relations  habituelles. 
Faudra-t-il  toujours  recourir,  pour  faire  prononcer  cet  isolement ,  aux 
formalités  de  l'interdiction ,  qui ,  en  occasionnant  des  retards ,  nuiront  à 
la  situation  des  malades  et  pourront,  par  la  connaissance  qu'elles  leur 
donneront  du  fâcheux  état  où  ils  sont  réduits,  faire  dégénérer  en  une  fu- 
reur violente  ou  en  démence  incurable  un  état  qui  n'eût  pas  été  sans  re- 
mède?— Votre  commission ,  d'accord  avec  les  gens  de  l'art,  ne  l'a  point 
pensé;  elle  a  reconnu  que,  dans  l'état  actuel  de  notre  législation ,  rien 
n'est  déterminé  à  cet  égard ,  et  le  parti  qu'on  prend  envers  les  aliénés  dé- 
pend uniquement  de  la  manière  dont  les  procureurs  du  roi  envisagent  la 
question  de  droit  relativement  à  leurs  intérêts  et  à  celui  de  leur  propre 
responsabilité.  Presque  tous  les  aliénés  du  département  du  Nord  sont  inter- 
dits, et  on  ajourne  ordinairement  leur  admission  dans  des  maisons  de 
traitement  jusqu'au  moment  où  Tioterdiction  est  prononcée.  Cet  usage  est 
suivi  dans  plosieun  antres  départements.  —  Â  Paris,  au  contraire,  sur 
615malades  habitant  l'hospice  de  Bicétre ,  19  seulement  sont  interdits,  et 
M.  le  président  du  tribunal  annonçait  dans  une  occasion  solennelle  que  les 
Jugements  d'interdiction  ne  s'élevaient  qu'à  29 ,  et  ceux  relatifs  à  la  no- 
mination de  conseils  judiciaires  à  18  seulement,  et  plusieurs  d'entre  eux 
ce  rapportaient  à  des  personnes  non  retenues  dans  les  maisons  de  santé. 
Toutefois ,  il  faut  le  reconnaître ,  jusqu'ici  il  n'a  point  existé  de  garanties 
légales  suffisantes  relativement  à  la  détention  des  aliénés  dont  l'interdic- 
tion n'a  point  été  prononcée  ;  le  projet  de  loi  a  pour  but  d'y  pourvoir  :  il 
«exige  à  aucune  époque  l'interdiction,  dont  les  retards,  les  interroga- 
toires et  la  publiGité  sont  si  funestes  à  l'aliéaé  et  quelquefois  à  sa  famille. 


22.  Mais  si  le  projet  consacre  ce  principe  que  l'interdiction  ne  doit  pas 
être  poursuivie  pendant  le  cours  d'un  traitement  qui  laisse  l'espoir  de  la 
guénson ,  il  établit  des  mesures  qui  semblent  devoir  rendre  les  atteintes 
a  la  liberté  individuelle  impossibles,  tout  en  prescrivant  des  formalités 
qui  pourraient  nuire  à  l'intérêt  sacré  de  la  santé.  Ainsi ,  nul  individu  ne 
sera  admis  dans  un  établissement  d'aliénés  sans  une  demande  d'admission 
écrite  et  signée  par  la  personne  qui  fera  effectuer  le  placement.  Nous  avons 
pensé  qu'il  convenait  que  cette  demande  énonçât  le  degré  de  parenté,  et  » 
à  défaut,  la  nature  des  relations  qui  Punissent  au  présumé  aliéné ,  et 
qu'elle  fût  visée  par  le  maire  on  le  commissaire  de  police.  La  personne 
qui  la  formera  pourra  devenir  responsable  envers  la  société  et  envers  le 
malade  qui  sera  l'objet  de  sa  démarche ,  d'un  placement  fondé  sur  des 
motifs  cupides  ou  injustes. 

23.  Un  certificat  de  médecin ,  que  nous  estimons  ne  pouvoir  être  parent 
au  degré  de  père ,  fils  ou  frère  des  chefs  d'établissements  d'aliénés  ou  de 
celui  qui  réclame  l'isolement ,  devra  accompagner  la  demande.  Votre  corn* 
mission  a  pensé  que  ce  certificat  devait  toujours  être  exigé ,  même  dans 
les  établissements  publics;  elle  n'en  a  excepté  que  les  cas  d'urgence.  Elle 
espère  que  vous  approuverez  les  sages  précautions  de  la  loi  et  celles  qu'elle 
vous  propose.  On  ne  saurait  prendre  trop  de  précautions  avant  l'admis- 
sion ,  pour  éviter  des  détentions  injustes  et  pour  empêcher  qu'un  délire 
temporaire  provenant  de  la  fièvre ,  de  l'enivrement  ou  de  tout  autre  exci- 
tant ,  ne  soit  confondu  avec  la  folie. 

24.  Le  placement  effectué,  le  préfet  et  le  maire  doivent  en  être  immé- 
diatement instruits  par  le  directeur  de  la  maison ,  qui,  dès  cette  époque , 
fait  certifier  l'état  du  malade  par  le  médecin  de  l'établissement.  Son  certi- 
ficat et  celui  qui  a  servi  à  l'admission  sont  envoyés  au  préfet  avec  un  bul- 
letin d'entrée  où  sont  mentionnées  la  demande  et  les  pièces  fournies  pour 
établir  l'identité.  Le  préfet,  à  son  tour,  est  tenu  de  notifier  le  pUiccment 
au  procureur  du  roi  de  l'arrondissement  du  domicile  de  cette  personne ,  à 
celui  de  l'arrondissement  de  la  situation  de  l'établissement;  et  si  vous 
adoptez  notre  avis,  au  juçe  de  paix  et  au  maire  du  lieu  où  la  maison  eti 
placée ,  si  elle  est  au  nomîbre  de  celles  que  la  loi  met  particulièrement  soos 
leur  surveillance. 

25.  En  Dième  temns  qu'il  fait  ces  notifications ,  et  dans  les  trois  }ours 
de  la  réception  du  bulletin  d'entrée ,  le  préfet  doit  charger  un  ou  plusieurs 
hommes  de  l'art  de  visiter  la  personne  désignée  dans  le  bulletin,  à  l'effet  de 
constater  son  état  mental  et  de  lui  en  faire  un  rapport  sur-le-champ  (art* 
8  du  projet).  Nous  vous  proposons  de  l'autoriser  à  adjoindre  au  médecin 
une  personne  étrangère  à  l'art  de  guérir  ;  il  peut  être  bon ,  dans  certains 
cas ,  que  le  maire  ou  tout  autre  délégué  assiste  à  la  visite;  c'est  conforme 
à  ce  qui  se  pratique  en  Angleterre ,  où  la  présence  de  cette  personne  est 
toujours  exigée  outre  celle  du  médecin. 

Nous  vous  proposons  sur  cet  article  un  changement  plus  grave  :  tous 
les  médecins  que  nous  avons  entendus  nous  ont  déclaré  qu'il  serait  pres- 
que impossible  d'en  exécuter  les  prescriptions  dans  les  établissements  pu- 
blics ,  où  on  reçoit  un  si  grand  nombre  d'aliénés  tous  les  jours.  Nous  l'a- 
vons pensé  comme  eux  et  nous  sommes  d'avis  de  borner  l'exécution  de 
cette  disposition  aux  maisons  privées,  où  l'intérêt  du  directeur  peut  se  trou- 
ver en  opposition  avec  sa  conscience  et  où  d'ailleurs  il  n'existe  pas ,  comme 
dans  les  établissements  publics,  deux  autorités,  celle  du  médecin  et  celle 
du  directeur,  dont  les  pouvoirs  différents  se  contrôlent  sans  cesse. 

Mais  d'un  autre  côté  votre  commission  ne  s'est  pas  dissimulé  que  cette 
contre- visite  ne  saurait  produire  de  grands  résultats ,  car  ce  n'est  pas  le 
médecin  du  dehors,  qui  ne  verra  le  malade  que  peu  d'instants,  qui  pourra 
prononcer  en  parfaite  connaissance  de  cause  sur  son  état.  Pour  bien  juger 
de  la  situation  d'un  aliéné,  il  faut  vivre  avec  lui ,  l'étudier  à  chaque  in- 
stant ,  suivre  ses  mouvements  et  surprendre  jusqu'à  ses  monologues  ;  aussi 
un  des  célèbres  docteurs  qui  ont  été  entendus  n'a-t-il  pas  hésité  à  déclarer 
que  le  médecin  en  chef  de  l'établissement  ne  le  connaîtrait  lui-même  qu'im- 
parfaitement s'il  n'était  éclairé  par  les  rapports  des  surveillants  et  des  gar- 
diens. C'était  dès  lors  dans  la  responsabilité  grave  et  sérieuse  des  chefs  d'é- 
tablissement que  votre  commission  a  pensé  ou'clle  devait  olacer  la  princi« 
pale  garantie  de  la  liberté  individuelle  et  des  intérêts  des  lamilles;  elle  a 
cherché  tous  les  moyens  de  Paccroltre  et  de  l'engager  de  plus  en  plus. 
Quinze  jours  après  l'entrée  d'un  malade ,  le  médecin  de  l'établissemenl 
doit  être  complètement  édifié  sur  son  état.  Votre  commission  a  pensé  qu'il 
convenait  de  prescrire  qu'à  cette  époque  le  directeur  de  la  maison  adres« 
serait  au  préfet  un  nouveau  rapport  dans  lequel  seraient  détaillées  avec 
précision  toutes  les  particularités  de  la  maladie.  Elle  espère  que  cette  dis- 
position additionnelle  obtiendra  votre  assentiment.  Elle  ose  aussi  y  comp- 
ter pour  celle  qui  ordonne  la  tenue  d'un  registre  ou  seront  inscrits  les 
noms  de  toutes  les  personnes  placées  dans  l'établissement ,  et  où  sera  dé- 
crite chaque  mois  avec  détail  la  situation  du  malade.  Ce  registre  sem 
d'une  grande  utilité  aux  inspecteurs ,  auxquels  il  devra  toujours  être  com- 
muniqué. 

26.  Quand  un  placement  dans  une  maison  d'aliénés  a  eu  lieu  volontai- 
rement et  sans  ordre  de  l'autorité  publique ,  lors  même  que  le  malade  ne 
serait  point  guéri ,  il  doit  être  rendu  à  sa  famille  ou  à  la  personne  qui  a 
fait  opérer  le  placement  i  dès  que  fune  ou  Tautre  le  léclame^  seoleinent 
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d^aliénés ,  parmi  lesquelles  se  trouvaient  celles  relatives  à  l'adml-     nlstratioD  de  leurs  biens  et  aux  actes  faits  par  elles  pendant  la 


les  fonctioonaires  qui  oot  été  prévenus  de  Ventrée  dans  rétablissement 
doivent  Télre  de  la  sortie  ;  elle  doit  avoir  lieu  immédiatement ,  sMI  n*y  a 
point  dVdre  spécial  du  préfet  qui  ait  pour  effet  de  Tempécher  à  Tégard 
des  personnes  qui  pourraient  compromettre  la  sûreté  publique.  Si  toutefois 
cet  ordre  n'existe  pas,  et  que  le  médecin  de  rétabhssement  juge  cepen- 
dant que  la  sortie  de  Tinsensé  ne  pourrait  avoir  lieu  sans  danger  pour  le 
public  »  il  importe  que  le  maire  qui ,  dans  l'imminence  de  ce  danger,  peut 
ordonner  toutes  les  mesures  provisoires ,  ait  la  faculté  de  prescrire  un 
sursis  à  la  sortie ,  à  la  charge  d'en  référer  dans  les  vingt-quatre  heures 
au  préfet.  —  Cette  disposition  est  nécessaire  pour  compléter  Tartide.  Nous 
vous  proposerons  en  même  temps  de  décider  que  le  sursis  cessera  de  plein 
droit  an  bout  de  huit  jours  si  le  préfet  ne  Ta  pas  confirmé  en  usant  du  droit 
que  la  loi  lui  confère. 

S7.  Dans  le  cas  où  le  malade  serait  retiré  avant  sa  guérison ,  il  peut 
être  utile  dans  son  propre  intérêt  et  dans  Tintérêt  public  de  savoir  par  qui 
il  a  été  retiré  et ,  si  cela  est  possible ,  où  il  a  été  conduit.  Le  directeur  de- 
vra en  instruire  le  préfet ,  si  la  chambre  approuve  le  paragraphe  addition- 
nel que  la  comnûssion  soumet  à  son  examen  et  à  ses  votes. 

28.  Le  sort  d'un  malade  admis  dans  on  établissement  d^aliénés  est  pres- 
que entièrement  abandonné  à  la  discrétion  du  médecin  qui  souvent  est  le 
directeur  de  la  maison  ;  il  en  est  en  quelque  sorte  Tarbitre  souverain.  Dès 
qu'il  juge  Ui  guérison  obtenue ,  il  doit  d'office  faire  cesser  la  séquestration 
et  rendre  un  dtojen  à  la  liberté ,  h  Texerdce  de  ses  droits ,  sans  attendre 
que  dos  parants  insouciants  ou  cupides  viennent  le  réclamer.  Cette  obli- 
gation est  si  importante  et  si  étroite  pour  lui,  que  le  projet  de  loi  en  pu- 
ait l'infraction  des  peines  portées  par  l'art.  20  c.  pén. 

29.  Mais  un  médedn  peut  s'abuser  involontairement  sur  l'état  d^un  ma- 
lade, ou  bien ,  aveuglé  par  l'intérêt  privé,  peut  vouloir  prolonger  le  séjeor 
d'un  pensionnaire  ;  des  collatéraux  qui  ont  de  puissants  motifs  pour  faire 
retenir  un  de  leurs  parents ,  afin  d'éviter  des  dispositions  qui  leur  nuiraient, 
auront  gagné  ou  corrompu  un  gouverneur  sans  probité.  Il  importe ,  dans 
tous  ces  cas,  que  le  préfet,  éclairé  par  ses  délégués ,  on  de  toute  autre 
manière,  puisse ,  malgré  l'opposition  de  la  famille  ou  des  médeciiis ,  pres- 
crire en  tous  cas  la  sortie  immédiate.  Le  projet  consacre  ce  droit  important. 

Sbct*  8.  —  Dêt  ptacêmmU  ordonnée  par  fa^Uoriti  publiqtt»» 

50.  La  loi  du  16-24  août  1790  confie  à  l'autorité  de  l'administration 
le  soin  d'obvier  ou  de  remédier  aux  événements  fâcheux  qui  pourraient 
être  occasionnés  par  les  insensés  ou  les  furieux  laissés  en  liberté.  —  Ce 
devoir  imposé  à  l'administration  a  été  diversement  interprété;  partout  les 
maires  ont  pris  les  mesures  provisoires.  Mais  dans  les  localités  où  les  pla- 
cements, sur  la  demande  des  familles,  ne  s'opéraient  qu'après  l'interdic- 
tion f  ceux  qui  étaient  prescrits  par  ordre  de  l'autorité  publique  ne  s'ef- 
fectuaient qu'après  que  le  procureur  du  roi  avait  formé  d'office  la  demande 
en  interdiction.  Pendant  ce  temps ,  le  malheoreui  insensé  était  placé  dans 
la  prison  de  l'arrondissement.  Déjà  nous  avons  fait  observer  combien  ce 
mode  de  procéder  était  nuisible  au  malade.  Comment,  d'ailleurs,  discer- 
ner, dans  le  commencement  des  accès ,  si  la  maladie  est  chronique  ou  si 
elle  est  le  résultat  d'un  mouvement  fébrile  ?  Et  cependant  l'interdiction , 
aux  termes  du  code,  ne  peut  être  prononcée  que  dans  le  premier  cas.:  il 
faut  un  état  habituel  de  démence  ou  de  fureur.  Votre  commission  approuve 
entièrement  le  système  du  projet  de  loi  qui  n'astreint  point  le  procureur 
du  roi  à  la  poursuivre ,  et  qui  laisse  au  préfet  le  soin  d'ordonner  d'office 
le  placement  dans  une  maison  d'aliénés  de  toute  personne  interdite  ou  non 
interdite,  dont  l'aliénation  compromettrait  la  sûreté  publique. 

Ce  droit  doit  appartenir  an  préfet  plutêt  qu'à  l'autorité  judiciaire,  parce 
qu'il  s'agit  ici  d'une  mesure  essentiellement  administrative  qui  n'a  jamais 
été  dans  les  attributions  judidaires;  parce  que  celles-ci  ne  s'exercent 
qu'avec  une  lenteur  et  une  solennité  dont  l'application ,  au  cas  présent, 
serait  nuisible  à  la  société ,  au  malade  et  aux  familles  dont  le  malheur 
ne  doit  pas  recevoir  une  publicité  trop  étendue;  enfin  parce  qu'en  laissant 
au  préfet  le  soin  d'organiser  la  séquestration  on  peut  faire  contrôler  ses 
actes  par  l'autorité  judiciaire,  tandis  que  les  ordres  qui  émaneraient  de 
celle-ci  ne  sauraient  .en  aucune  circonstance  être  infirmés  par  l'autorité 
administrative.  Pour  que  ce  contrôle  puisse  s'exercer  avec  efficacité ,  les 
ordres  donnés  par  les  préfets  doivent  être  notifiés  aux  procureurs  du  roi  ; 
Us  doivent  l'être  également  au  mure  du  domicile  des  personnes  soumises 
au  placement,  qui  en  donnera  avis  aux  familles.  Il  importe  que  leur  sol- 
lidtude  soit  éveillée  sur  le  sort  de  leur  parent ,  et  que  le  magistrat  placé 
lopins  près  de  l'aliéné,  celui  que  la  loi  lui  a  donné  pour  protéger  sa 
personne  et  ses  droits ,  puisse  aussi  intervenir  d'office  dans  une  circon- 
stance aossi  grave. 

Votre  commission  a  pensé  que  l'injonction  qu'elle  faisait  an  maire  de 
donner  avis  aux  familles,  remplacerait  avec  avantaee  la  notification  au 
domicile,  qui  aurait  pour  eifet  de  mettre  les  portiers  et  les  domestiques  dans 
la  confidence  d'une  mesure  toujours  malheureuse,  qui  dans  certains  cas 
doit  n'être  que  temporaire ,  et  qui  peut  même  être  immédiatement  révo- 
quée. Si  le  maire  est  préposé  pour  veiller  sur  le  sort  d'un  de  ses  adminis- 
trés qui  serait  l'objet  d'une  mesure  injuste  et  violente  surprise  à  l'auto- 
tité  suférieure ,  il  est  ausù  chargé  de  pourvoir  à  la  iftrslé  de  ses  adminis- 


trés ;  il  ne  faut  pas  que  la  crainte  d'imposer  des  charges  nouvelles  à  une 
famille  déjà  trop  malheureuse ,  ou  à  une  commune  pauvre  et  obérée , 
puisse  l'empêcher  de  remplir  son  devoir.  Mais,  pour  lui  en  faciliter  le  pé- 
nible accomplissement,  la  loi  doit  lui  conférer  directement  cette  mission  ; 
en  conséquence,  votre  commission  vous  propose  un  paragraphe  additionnel 
qui  enjoint  à  ces  magistrats  de  faire  connaître  aux  préfets  les  individui 
dont  l'état  compromettrait  la  sûreté  publique.  Le  projet  leur  donne  la  fa- 
culté ,  en  cas  de  danger  imminent  attesté  par  le  certificat  du  médecin  on 
par  la  notoriété  publique ,  de  prendre  toutes  les  mesures  provisoires  né* 
cessaires ,  à  la  charge  d'en  référer  au  préfet. 

La  commission  ne  vous  propose  sur  celte  disposition  du  projet  qu*ni 
changement  de  rédaction  qui  convertit  la  faculté  laissée  au  maire  en  une 
obligation  stricte.  Rien  ne  doit  être  facultatif  quand  il  s'agit  de  pourvoir 
à  la  sûreté  publique.  Un  amendement  analogue  vous  est  soumis  sur  l'ar- 
ticle relatif  à  l'autorité  des  préfets.  La  commission  vous  demande  en  même 
temps  la  suppression  du  mot  public,  qui  se  trouve  h  l'art.  13  du  projet  du 
gouvernement.  Les  préfets  doivent  avoir  la  faculté  d'ordonner  le  place* 
ment  dans  un  établissement  privé,  s'il  s'agit  d'une  personne  riche,  et 
quant  aux  indigents ,  le  département  autorisé  à  traiter  de  leur  placement 
avec  un  établissement  privé,  conformément  à  l'art*  1  de  la  loi,  peut 
n'avoir  pas  d'établissement  public  à  sa  disposition. 

31.  L'art.  15  du  projet  parait  présenter  tant  d'inconvénients  et  si  peu 
d'avantages  à  votre  commission ,  qu'elle  croit  devoir  vous  demander  de  le 
supprimer,  et  de  le  remphicer  par  une  disposition  nouvelle.  —  Cet  artide 
veut  que  l'ordre  déplacement  n'ait  d'effet  que  pour  six  mois ,  et  que  dans 
la  quinzaine  qui  précédera  la  fin  du  délai ,  le  préfet  décide  s'il  doit  être 
renouvelé;  il  prescrit  enfin  que ,  s'il  ne  l'a  point  été  à l'eipiration  des  six 
mois,  la  personne  placée  cessera  immédiatement  d'être  retenue.  Cette 
disposition  a  l'inconvénient  de  multiplier  à  l'infini  les  écritures  et  les  vi- 
sites. A  Paris,  près  de  1,200  aliénés  sont  placés,  chaque  année ,  dans 
les  hospices  ;  un  très-grand  nombre  l'est  par  les  ordres  du  préfet  de  police* 
11  faudrait  donc  qu'un  commis  fût  constamment  occupé  à  rechercher  tous 
les  jours  quels  sont  les  malades  dont  l'ordre  de  placement  doit  bientôt  ex- 
pirer; un  oubli ,  une  erreur  de  date  pourraient  devenir  la  cause  des  plus 
grands  malheurs  pour  la  société  ou  pour  les  malades  eux-mêmes ,  s'ils 
étaient  portés ,  comme  il  arrive  assez  souvent,  à  diriger  contre  eux- 
mêmes  les  accès  de  leur  propre  fureur,  ou  dominés  par  U  manie  funeste 
du  suidde. 

Les  médedns  délégués  pourraient  à  peine  suffire  aux  visites  qui  leur 
seraient  prescrites  et  à  préparer  leurs  rapports.  Un  travail  de  cette  nature 
ne  saurait  demeurer  sans  récompense ,  et  les  dépenses  des  maisons  d'a- 
liénés en  seraient  fort  accrues.  D'ailleurs  cette  visite,  surtout  dans  les 
grands  établissements  publics,  ne  produirait  pas  des  résultats  avantageux* 
Un  médedn  étranger  qui  ne  verra  un  malade  que  tous  les  six  mois  aura- 
t-il  sur  son  compte  une  autre  opinion  que  celle  des  médecins  que  leur  ex- 
périence et  leurs  connaissances  ont  placés  à  la  tête  de  nos  grands  éuû)lis- 
semcnts ,  et  qui  le  voient  et  l'étudient  tous  les  jours  ?  Si  un  conflit  arrivait 
entre  eux,  quel  embarras  pour  l'administration  et  pour  le  préfet?  Cepen- 
dant il  importe  que  l'attention  de  ce  magistrat  soit  périodiquement  éveillée 
sur  les  malades  dont  il  a  ordonné  l'isolement ,  et  que  ses  ordres  de  place- 
ment cessent  d'avoir  leur  effet  s'ils  ne  sont  pas  renouvelés  à  des  époques 
déterminées.  Dans  ce  but ,  votre  commission  vous  propose  de  décider  que 
dans  le  premier  mois  de  chaque  semestre  les  chefs  des  établissements 
adresseront  au  préfet  un  rapport  rédigé  par  le  médecin  de  l'établissement 
sur  l'état  de  la  personne  qui  y  sera  retenue.  Le  préfet  prononcerait  sur 
chacune  d'elles  individuellement  ;  il  aurait  la  faculté  d'ordonner  une  visite 
spédale  par  des  médecins  de  son  choii. 

Nul  doute  qu'il  n'usât  de  cette  faculté  à  l'égard  des  malades  riches  dé- 
tenus dans  des  maisons  de  santé  particulières ,  et  dans  tous  les  cas  où 
cette  visite  offrirait  des  avantages.  Cette  disposition  a  paru  à  votre  com- 
mission préférable  à  celle  du  projet,  et  elle  espère  que  vous  voudrez  bien 
la  sanctionner  par  votre  vote. 

32.  Quand  un  placement  a  eu  lieu  par  ordre  de  l'autorité,  l'autorité 
seule  peut  ordonner  la  sortie.  Mais  l'obligation  du  médecin  de  rendre ,  s'il 
est  chef  d'établissement,  ou  de  faire  rendre  à  la  liberté  un  malade  qu'il 
considèrecomme  guéri,  n'en  est  pas  moins  stricte  que  lorsqu'il  s'agit  de  pla- 
cements volontaires. Seulement  elle  change  de  nature:  dans  un  cas,  H  doit 
faire  relaxer  immédiatement,  sous  les  peines  portées  par  le  code  pénal; 
dans  l'autre,  le  directeur  de  la  maison  doit,  sous  les  mêmes  peines,  en 
référer  au  préfet ,  (pi  statuera  sans  délai. 

33.  Votre  commission  a  remarqué  avec  douleur,  en  prenant  connaissance 
des  pièces  qui  lui  ont  été  soumises,  que  le  plus  souvent  les  aliénés,  dont 
l'interdiction  était  poursuivie,  étaient  provisoirement  placés  dans  les  mai- 
sons de  détention,  où  ils  deyenaient  la  risée  des  prisonniers.  Ainsi,  par 
respect  pour  la  liberté  individuelle,  on  ne  les  renvoyait  pas  dans  une  mai- 
son de  traitement  avant  que  la  justice  eût  prononcé  sur  leur  état  d'aliéna- 
tion ,  et  en  attendant,  pendant  tout  le  temps  que  dorait  une  longue  pro« 
cédure ,  on  les  laissait  confondus  avec  les  plus  vils  scélérats.  Un  pareil  état 
de  choses  ne  saurait  être  toléré;  il  ne  pourra  même  phis  se  représentejr. 
D'one  part  lies  interdictions  deviendront  moins  fréquentes;  car  il  ne  faut 
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séquestration.— Tlt.  5.  Dispositions  générales. —  Dans  la  suite, 

pas  que  y  par  an  désir  illimité  de  garantir  la  liberté  individuelle ,  on  s'ex* 
pose  au  nsque  évident  d'aggraver  Tétat  de  ceux  que  Ton  veut  soulager. 
De  Tautre ,  la  loi  va  veiller  à  ce  qu^un  asile  provisoire  soit  ouvert  aux 
aliénés  dans  les  cas  où  on  penserait  enci«e  que  Tinterdiction  doit  être  de- 
mandée. Cet  asile  doit  naturellement  se  trouver  pour  eux  dans  les  hôpi- 
taux ou  les  hospices  ;  c^est  là  que  leur  place  est  marquée,  car  les  aliénés 
sont  des  malades;  c'est  là  aussi  qu'ils  doivent  être  placés  quand  ils  sont 
en  cours  de  voyage,  soit  que  Tordre  de  placement  dérive  de  Tautorité  par 
mesure  de  police  ou  de  simple  charité.  Le  projet  de  loi  ne  statuait  rien  sur 
ce  point  à  l'égard  des  aliénés  purement  indigents  qui  ne  seraient  pas  en 
même  temps  atteints  de  fureur  :  votre  commission  a  dû  y  pourvoir,  et  les 
mettre  dans  la  même  catégorie  aue  les  autres.  Jusqu'à  présent ,  les  direc- 
teurs de  certains  établissements  hospitaliers  s'étaient  refusés  à  recevoir  les 
aliénés,  soit  par  respect  pour  les  statuts  de  leurs  fondations ,  soit  par  in- 
térêt pour  les  autres  malades,  soit  enfin  parce  qu'ils  manquaient  d'un  lo- 
cal approprié  à  ce  genre  d'affection.  A  l'avenir,  la  prescription  formelle  de 
la  loi,  en  faisant  taire  leurs  scrupules  ou  leurs  excuses,  ne  leur  permettra 

{ilu8  de  se  refuser  à  l'accomplissement  de  ce  devoir,  aussi  impérieux  pour 
es  hôpitaux  que  pour  les  hospices.  C'est  pour  ne  point  laisser  de  doute  à 
cet  égard  sur  l'intention  du  législateur,  que  votre  commission  vous  propose 
de  déclarer  en  termes  formels  que  les  hôpitaux  sont  tenus  aux  mêmes 
obligations  que  les  hospices.  Dans  bien  des  localités,  en  effet,  il  existe  des 
hôpitaux  et  pas  d'hospices  proprement  dits. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  du  projet  du  gouvernement  pourrait 
Caire  penser  que  dans  les  communes  où  il  n'y  a  point  d'hospice,  on  pour- 
rait continuer  à  placer  les  aliénés  dans  une  maison  d'arrêt.  Votre  commis- 
sion a  voulu  que  le  doute  ne  pût  pas  même  exister  sur  ce  point  ;  elle  a  for- 
mellement écrit,  dans  le  texte  qu'elle  soumet  à  la  chambre ,  qu'en  aucun 
cas  les  aliénés  ne  pourront  être  déposés  dans  une  prison  ;  ceux  qui  seront 
ahargés  de  leur  conduite  devront  prendre  leurs  mesures  pour  ne  les  faire 
séjourner  que  dans  les  communes  où  il  existera  des  hôpitaux,  ou  pour  les 
placer  en  sûreté  ailleurs  que  dans  les  lieux  disposés  pour  les  malfaiteurs. 

54.  Toutefois,  les  frais  extraordinaires  que  ce  placement  occasionnera 
aux  hospices  ne  doivent  pas  demeurer  à  leur  charge.  Ils  en  seront  indem- 
nisés.—  La  dépense  du  transport,  de  l'entretien,  du  traitement  des  allé* 
nés ,  tant  dans  les  hospices  que  dans  les  établissements  publics ,  sera  ré- 
glée d'après  un  tarif  arrêté  par  le  préfet.  C'est  là  une  mesure  administrative 
qui  est  évidemment  de  sa  compétence. — Cette  dépense  doit  être  à  la  charge 
de  l'aliéné  si  ses  moyens  peuvent  y  suffire ,  sinon  à  ceUe  de  ceux  auxquels 
il  peut  être  demandé  des  aliments.  Ce  principe  ne  saurait  être  contesté. 

Mais  lorsque  l'aliéné  et  sa  famille  sont  dans  l'indigence ,  est-ce  la  com- 
mune de  son  domicile,  est-ce  le  département  qui  doit  venir  à  son  secours? 

Votre  commission  a  déjà  eu  l'honneur  de  vous  exposer  que  cette  ques- 
tion était  très-diversement  décidée  jusqu'à  l'année  dernière.  L'incertitude 
de  sa  solution  occasionnait  le  délaissement  d'un  assez  grand  nombre  d'a- 
liénés ;  aussi  crut-on  nécessaire  d'insérer  dans  la  loi  de  finances  de  1837, 
que  la  dépense  qui  les  concernait  serait  provisoirement  soldée  sur  les  cen- 
times variables  du  département,  sans  préjudice  du  concours  des  communes 
tt  des  hospices,  d'après  les  ba<:cs  proposées  parle  conseil  général  et  ap- 
prouvées par  le  gouvernement.  C'est  cet  état  de  choses  provisoire  que  le 
projet  TOUS  propose  de  consacrer  définitivement  aujourd'hui ,  en  ne  sou- 
Uiettant,  toutefois,  les  hospices  qu'au  payement  d'une  indemnité  propor- 
tionnée au  nombre  des  aliénés  dont  l'entretien  était  à  leur  charge.  Ces 
'  tablissements  ont  une  existence  propre;  ils  constituent  de  véritables  per- 
sonnes civiles,  que  le  conseil  général  d'un  département  ne  saurait  grever 
de  charges  que  leurs  fondations  et  leur  règle  ne  leur  imposent  pas.  S'il  y 
a  doute  sur  les  obligations  gui  en  résultent ,  la  question  est  contentieuse  et 
doit  être  soumise  au  conseil  de  préfecture ,  qui  prononce  sauf  appel  an 
conseil  d'État.  Dans  le  cas  où  les  hospices  seraient  subventionnés  par  la 
commune ,  il  ne  saurait  y  avoir  difficulté.  Ils  seraient  obligés  de  demander 
à  la  cai»Be  communale  des  ressources  proportionnées  au  surcroît  de  dé- 
pense qui  leur  incomberait.  L'hospice  et  la  commune  ont  alors  le  même  in- 
térêt et  se  confondent  en  quelque  sorte. 

35.  Le  désordre  des  mœurs ,  les  passions  violentes,  les  revers  de  for- 
tune,  l'ambition  déçue,  sont  les  causes  les  plus  ordinaires  de  la  foUe. 
C'est  dans  les  villes  que  ces  causes  sont  plus  fréquentes.  On  y  trouve 
aussi  un  nombre  d'aliénés  proportion nement  plus  considérable  qu'à  la  cam- 

Îiagne.  La  plupart  de  nos  grandes  cités  possèdent  des  établissements  qui 
eur  sont  destinés  ;  elles  les  entretiennent  comme  leurs  autres  hospices.  S'il 
en  résulte  pour  elles  des  charges  considérahles,  elles  ont  dans  leur  octroi 
des  moyens  d'y  subvenir;  quelques-unes  ont  plus  de  ressources  que  les 
départements  où  elles  sont  situées.  Il  ne  pouvait  entrer  dans  l'intention  du 
législateur  de  changer  à  leur  égard  l'état  de  choses  existant.  Aussi  le  pro- 
jet de  loi  laisse-t-il  au  conseil  général ,  et  ensuite  au  ministre ,  le  soin 
de  déterminer  la  manière  dont  s'effectuera  la  dépense  relative  aux  aliénés. 
Il  est  évident  qu'excepté  dans  les  villes  opulentes,  elle  ne  saurait  être  sup- 
portée parles  caisses  communales,  et  que  le  département  doit  en  prendre 
la  plus  grande  partie  à  sa  charge;  mais  il  ne  faut  pas  que  les  communes 
en  soient ^omnlélement  exonérées ,  par  deux  motifs  :  —  V  Parce  qu'elles 
dobeni,  p&î  ^^^  motifs j^  pourvoir  aux  besoins  die  leurs  membres  indi- 


— Sect.  1. 
cette  division  a  été  changée,  uniquement  en  ce  qu'on  a  divisé  la 

gents  ;  —  2^  Parce  qu'il  ne  faut  pas  que  les  maires  et  les  conseils  muni- 
cipaux soient  tentés  de  rejeter,  sur  les  établissements  spéciaux ,  de  pauvret 
vieillards  dont  la  tête  est  troublée  sans  être  complètement  aliénée,  et  qui, 
dans  cette  situation ,  doivent  être  assistés  chez  eux  sur  les  fonds  comma-> 
naux. 

36.  L'art.  1  du  projet,  en  ordonnant  que  chaque  département  aurait  uA 
établissement  public  destiné  à  recevoir  les  aliénés ,  ou  qu'il  serait  obligé 
de  traiter  avec  un  établisssement  public  ou  privé  destiné  à  les  recevoir, 
a  certainement  eu  pour  objet  d'ouvrir  ces  asiles  à  tous  les  pauvres  aliénés  fu- 
rieux ou  non  furieux  qui  s'y  trouveraient.  Cela  n'a  fait  aucun  doute  dans  l'es^ 
prit  de  la  commission  ;  cependant ,  soit  à  la  section  de  la  loi  relative  aux  pla- 
cements volontaires ,  soit  à  celle  des  placements  forcés ,  il  n'est  aucunement 
fait  mention  de  ces  derniers  indigents.  Les  règles  qui  sont  tracées  pour  faire 
concourir  les  départements  et  les  communes  aux  dépenses  occasion néei 
par  les  aliénés  se  trouvant  à  la  seconde  section ,  on  pourrait  être  tenté  da 
croire  qu'eUes  ne  sont  obligatoires  que  pour  les  fous  indigents  qui  troublent 
la  tranquillité  publique  ;  mais  comme  ce  ne  peut  être  là  la  pensée  du  lé- 
gislateur, votre  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  un  article  addi- 
tionnel destiné  à  lever  tous  les  doutes  :  il  a  pour  but  de  faire  fixer  par  des 
règlements  d'administration  publique  les  conditions  anxqueUes  les  aliénés 
indigents ,  paisibles ,  devront  être  admis  dans  les  établissements  où  ils  se- 
ront traités  aux  frais  des  départements  et  des  communes.  On  conçoit  qu'a 
sera  nécessaire  d'environner  ces  admissions  non-seulement  des  garanties 
que  le  projeC  de  loi  a  en  en  vue  d'établir,  mais  aussi  des  précautions  pro- 
pres à  éviter  que  l'on  ne  fasse  supporter  par  les  départements  et  les  com- 
munes des  cb  irges  qui  derraîent  peser  sur  les  familles. 

37.  La  sr  :iioo  3  du  titre  2  du  projet  de  loi  a  pour  titre  :  Dispositions 
communes  à  'autes  les  personnes  placées  dans  les  établissements  d'aliénés. 
Il  contient  d  ^  nouvelles  garanties  pour  leur  liberté  et  pourvoit  an  mode 
d'administré  Ion  de  leurs  biens ,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  interdites.—  La 
chambre  sait  que  le  projet  de  loi  accorde  ao  préfet  le  droit  exclusif  d'or- 
donner la  séquestration  d'une  personne  aliénée.  Mais  ce  pouvoir  qu'elle  lui 
confère  dans  l'intérêt  public ,  il  importe  qu'il  ne  puisse  devenir  oppres* 
seur.  Il  lui  faut  un  contrôle,  un  correctif.  Ce  contrôle  doit  se  trouver  dans 
l'autorité  judiciaire ,  dont  Pintervention  ne  doit  rencontrer  aucun  obstacle 
quand  il  s'agit  de  la  garantie  du  plus  précieux  des  droits  des  dtoyens. 
Mais  ce  n'est  pas  seulement  contre  les  placements  ordonnés  par  l'autorité 
publique  qu'elle  doit  pouvoir  être  invoquée;  il  est  essentiel  qu'elle  le  soit 
aussi  dans  le  cas  déplacements  volontaires ,  ponr  empêcher  qu'un  individu 
ne  soit  victime  d'une  espèce  de  complot  de  iamiUe ,  et  d'une  coUusion 
coupable  de  la  part  des  chefs  d'établissement. 

Aux  termes  du  projet,  la  personne  séquestrée ,  un  de  ses  parents,  celui 
qui  aura  fait  effectuer  le  placement ,  ou  même  d'office  le  procureur  du  roi , 
pourront  adresser  requête  au  tribunal,  qui  prononcera,  s'il  y  a  lieu,  la 
sortie  immédiate.  La  commission ,  prévoyant  le  cas  où  il  n'existerait  point 
de  parent  au  degré  successible ,  laisse  alors  aux  amis  la  faculté  de  saisir 
le  tribunal.  Elle  investirait  du  même  droit  le  curateur  à  la  personne  (dont 
elle  aura  occasion  de  vous  entretenir  plus  tard),  si  vous  en  adoptiez  la 
nomination  d'office  pour  certains  cas. — Pour  faciliter  la  réclamation ,  tous 
les  actes  auxquels  elle  pourra  donner  lieu  seront  visés  pour  timbre  et  en- 
registrés en  débet.  —  L'affaire  sera  jugée  dans  la  chambre  du  consr:!;  n 
publicité  pourrait  être  funeste  à  l'individu  ou  à  sa  famille;  elle  laisserait 
après  elle  une  trace  ineffaçable;  elle  pourrait  aussi  donner  naissance  à  des 
débats  scandaleux  sur  la*  conduite  d'un  administrateur  qui  se  trouvera  il 
ainsi  placé  dans  une  sorte  d'état  d'accusation  ;  par  les  mêmes  causes ,  ta 
décision  du  tribunal  ne  sera  point  motivée.  —  Enfin ,  pour  compléter  les 
garanties  relatives  à  la  liberté  individuelle,  la  loi  punit  les  chefs  d'établis- 
sement qui  enfreindraient  celles  de  ses  dispositions  qui  ont  pour  objet  do 
la  préserver  de  toute  atteinte  des  peines  portées  par  l'art.  120  c.  pén. 

38.  Après  s'être  occupée  de  la  personne  de  Taliéné,  la  loi  trace  des 
règles  relatives  à  Padministration  de  ses  biens.  Le  projet ,  ainsi  que  la 
commission  Ta  déjà  fait  observer,  a  essentiellement  pour  objet  de  prévenir 
les  demandes  en  interdiction.  Si  dans  cette  intention  elle  n'a  point  exigé 
que  Pinterdiction  fût  prononcée  ou  provoquée  avant  de  soumettre  Palién^ 
à  l'état  d'isolement,  il  ne  faut  pas  que  la  nécessité  de  pourvoir  h  Padmi 
nistration  de  ses  biens  vienne  en  imposer  en  quelque  sorte  l'obligation  à  s^ 
famille. 

Cependant  le  code  civil ,  rédigé  d'après  un  ordre  d'idées  essentielle^ 
ment  différent,  ne  contient ,  hors  des  règles  qu'il  trace  pour  Pinterdiction» 
aucun  moyen  légal  d'arriver  à  la  gestion  des  biens  des  personnes  soumises 
à  Pétat  d'isolement  :  aussi  emploie-t-on  un  mode  qui  peut  présenter  les 
plus  grands  dangers.  On  fait  signer  au  malade ,  soit  avant ,  soit  après  son 
entrée  dans  une  maison  de  traitement,  des  procurations  qui  peuvent  de- 
venir pour  lui  des  instruments  de  ruine  et  donner  lieu  à  bien  des  contes* 
tations.  Quelquefois  les  familles  réclament  les  malades,  et  les  ramènent 
ensuite  dans  l'établissement,  après  les  avoir  fait  coopérer  à  des  actes  dont 
l'état  de  leur  esprit  ne  peut  leur  permettre  d'apprécier  les  dispositions. 

Pour  les  pauvres  p)acés^  dans  tes  établissements  publics  ,'Paomtnistration 
des  hospices  de  Pans ,  en  l'absence  de  toute  législation  sur  la  matière ,  fait 
dresser  un  état  sommaire  de  leur  cb^iif  mobilier,  qu'elle  conserve  daus  ses 
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tectton  2  du  titre  2  pour  former  une  section  5 ,  relative  à  la  dé-  i 
pense  du  service  des  aliénés. 

nagasiDs  pendant  nn  temps  délenniné.  Elle  soumet  ensuite  au  président 
du  tribunal  de  la  Seine  une  demande  en  autorisation  de  le  faire  vendre  en 
employant  le  ministère  d'un  commissaire-priseur.  Elle  parvient  ainsi  à 
exercer  envers  eux  une  sorte  de  tutelle  qui  offre  quelque  ressemblance  avec 
eelle  qui  lui  est  dévolue  pour  les  orpbelins  par  la  loi  du  i5  pluv.  an  43.  — 
Cet  état  de  choses  est  irrégulier,  et  les  présidents  du  tribunal  de  la  Seine 
n'ont  cessé  de  demander  qu'une  loi  spéciale  fût  rendue  à  ce  sujet. 

Dans  Tétat  actuel  de  la  lég:islation  (art.  497  c.  civ.),  il  ne  peut  être 
nommé  d'administrateur  provisoire  pour  prendre  soin  de  la  personne  et 
des  biens  d'un  individu  présumé  aliéné  qu'après  une  demande  en  inlerdio- 
tion ,  et  un  premier  interrogatoire  subi  en  la  chambre  du  conseil.  —  Le 
projet  de  loi  autorise  cette  nomination  à  l'égard  de  toute  personne  placée 
dans  un  établissement  d'insensés.  En  effet,  l'interrogatoire  d'où  résulte  la 
présomption  de  démence  est  remplacé  par  les  deux  certificats  que  les  mé- 
decÏDS  doivent  délivrer  avant  et  immédiatement  après  l'entrée  du  malade. 
Le  projet  de  loi  ne  règle  pas  quelles  seront  les  fonctions  de  cet  adminis- 
trateur; il  imite  en  ceia  le  silence  du  code  civil.  Dans  l'état  actuel  des 
choses,  des  jugements  déterminent  les  actes  qu'il  peut  faire;  mais  ce  qui 
■e  présente  que  de  légers  inconvénients  sous  l'empire  des  dispositions  du 
code ,  où  soit  le  jugement  d'interdiction,  soit  le  rejet  de  la  demande  ne 
saurait  intervenir  longtemps  après  le  premier  interrogatoire ,  peut  en  avoir 
beaucoup  sous  l'empire  de  la  loi  projetée.  —  En  effet,  l'isolement  pourra 
se  prolonger  pendant  plusieurs  années  sans  qu'il  y  ait  demande  en  inter- 
diction; il  y  aurait  alors  insuffisance  dans  l'administration  générale  de  la 
fortune  de  l'aliéné ,  si  l'administrateur  provisoire  ne  pouvait  faire  que  des 
actes  d'urgence  spécialement  déterminés  par  jugement  de  nomination.  Il  a 
paru  à  votre  co^iiiussion  que  si  on  ne  voulait  pas  forcer  les  familles  à  pro- 
voquer l'interdiction  dans  un  délai  fort  rapproché,  il  ne  fallait  pas  pour 
cela  laisser  leurs  intérêts  en  souffrance ,  et  qu'il  était  ind {pensable  de  don- 
ner à  l'administrateur  provisoire  quelques-uns  des  pouvoirs  qui  sont  con- 
férés au  tuteur.  Ainsi ,  indépendamment  de  ceux  qui  appartiennent  aux 
administrateurs  ordinaires,  et  qui  consistent  à  toucher  les  revenus,  payer 
les  dettes ,  passer  les  baux ,  votre  commission  vous  propose  de  leur  donner 
la  faculté  de  faire  le  recouvrement  de  toutes  les  sommes  dues  à  l'aliéné, 
et  celle  de  vendre  son  mobilier  avec  l'autorisation  du  président  du  tribu- 
nal civil. 

59.  Le  droit  de  représenter  nn  individu  dans  des  comptes ,  liquidations 
et  partages  excède  les  pouvoirs  d'un  administrateur  provisoire.  Le  projet 
le  transporte  à  nn  notaire  qui  serait  nommé  par  le  président  du  tribunal , 
comme  en  matière  de  présomption  d'absence  (art.  113  c.  civ.^.  Il  nous  a 
paru  plus  rationnel ,  puisque  nous  étendions  les  pouvoirs  de  radministra- 
teur  provisoire ,  do  lut  conférer  ce  droit  ^  et  de  n'autoriser  le  président  du 
tribunal  à  le  donner  à  un  notaire  qu'à  défaut  d'administrateur  provisoire; 
car  le  besoin  d'en  nommer  un  peut  ne  se  faire  sentir  qu'après  que  le  ré- 
sultat de  l'inventaire  sera  connu.  — Votre  commission  n'a  pas  voulu  trop 
étendre  non  plus  les  pouvoirs  de  l'administrateur  provisoire  :  ce  mode  d'ad- 
ministration n'offre  pas  aux  aliénés  et  h.  leurs  familles  les  mêmes  garanties 
que  présente  l'interdiction ,  qui  seule  peut  établir  régulièrement  l'état  d'un 
aliéné  incurable  ou  présumé  tel. 

40.  D'après  le  projet  de  loi,  les  commissions  administratives  ou  de  sur- 
veillance des  établissements  d'aliénés  exerceront  à  l'égard  des  personnes 
non  interdites  qui  y  seront  placées  les  fonctions  d'administrateurs  provi- 
soires. Nous  vous  proposons  de  décider,  conformément  à  la  loi  du  15  pluv. 
an  13,  1**  qu'elles  désigneront  un  de  leurs  membres  pour  remplir  cette  fonc- 
tion ;  f  que  le  cautionnement  du  receveur  sera  affecté  à  la  garantie  des 
intérêts  de  l'aliéné ,  et  que  toutes  les  sommes  lui  appartenant  ou  prove- 
nant de  la  vente  de  son  mobilier  seront  versées  dans  sa  caisse.  L'admi- 
nistration provisoire ,  dans  l'état  actuel  do  notre  législation ,  n'entratne  pas 
avec  elle  d'hypothèque  légale  :  il  devenait  dès  lors  inutile  d'en  exonérer 
les  biens  des  administrateurs  des  hospices ,  comme  le  fait  la  loi  de  Van  13, 
pour  la  tutelle  qu'elle  leur  attribue.  —  La  loi  réserve  aux  administrateurs 
des  établissements  la  faculté  de  se  décharger  de  cette  fonction  et  de  re- 
quérir la  nomination  d'un  administrateur  provisoire;  il  convient,  en  effet, 
qu'il  en  soit  désigné  un  si  l'aliéné  a  quelque  aisance,  ou  que  ses  affaires 
soient  embarrassées.  « 

41.  Les  familles  doivent  avoir  aussi  le  droit  de  faire  nommer  un  ad- 
ministrateur provisoire  aux  aliénés  qu'elles  placent  dans  les  établissements 
publics,  même  lorsque  ces  établissements. sont  dirigés  par  des  commis- 
sions. Cette  faculté  leur  est  expressément  réservée  par  le  projet  de  loi.  — 
Dans  tous  les  cas ,  c'est  auprès  du  président  du  tribunal  civil  du  domicile 
de  l'aliéné  qu'il  faudra  se  pourvoir  pour  cette  nomination.  Votre  commis- 
sion a  jugé  à  propos  de  Texprimcr,  pour  no  pas  laisser  de  doute  à  crt  égard. 

42.  Le  projet  fait  cesser  de  plein  droit  ces  pouvoirs  extraordinaires, 
dès  que  la  personne  cesse  d'être  retenue  dans  l'établissement  où  elle  a  été 
placée.  Cela  ne  saurait  souffrir  do  difficulté.  La  sortie  définitive  est  con- 
statée, elle  ne  peut  être  confondue  avec  les  permissions  qwe  les  médecins, 
dans  la  pratique,  sont  convenus  d'appeler  congés  de  convalescence. 

43.  Par  suite  des  graves  abus  que  l'enqueip  parlementaire  avait  fait 
découvrir  dans  les  établissements  d'aliénés ,  la  loi  anglaise  a  multiplié  les 


80.  Les  modifications  considérables  que  la  proposition  avait 
subies  dans  les  chambres  décidèrent  le  gouvernement  à  la  sou- 


garanties  en  faveur  de  ceux  qu'on  veut  y  mettre  ou  qui  y  sont  déjà  placés. 
11  en  est  une  que  votre  commission  a  été  d'avis  d'adopter,  c'est  celle  qui 
résulterait  de  la  création  d'un  curateur  à  la  personne  de  l'aliéné.  La  loi 
anglaise ,  supposant  que  l'administrateur  des  biens  de  l'aliéné,  qui  le  plus 
souvent  est  l'héritier  présomptif,  pourrait,  se  laissant  dominer  par  la  cu- 
pidité, prolonger  sa  captivité  et  faire  traiter  le  malade  d'une  manière  peu 
conforme  à  sa  fortune ,  autorise  le  chancelier  à  nommer  un  curateur  à  la 
personne  pour  établir  un  contrôle  utile.  Il  nous  a  paru  qu'une  institution 
de  cette  nature  pourrait  présenter  des  avantages  dans  la  situation  où  la  loi 
actuelle  va  placer  les  aliénés.  Nous  vous  proposons ,  en  conséquence ,  d'au- 
toriser les  présidents  des  tribunaux  de  première  instance  h  nommer,  quand 
ils  le  jugeront  à  propos,  un  curateur  à  la  personne  aliénée,  mais  non  in- 
terdite ,  qui  serait  placée  dans  un  établissement  d'aliénés.  Il  aurait  pour 
mission  spéciale  de  veiller  à  ce  que  ses  revenus  fussent  employés  à  adoucir 
son  sort  et  à  accélérer  sa  guérison ,  et  aussi  à  ce  qu'il  fût  rendu  à  la  li- 
berté et  à  l'exercice  de  ses  droits  aussitôt  que  sa  situation  le  permettrait. 
Il  ne  pourrait  être  choisi  parmi  les  héritiers  présomptifs. 

44.  L'art.  504  c.  civ.  dispose  qu'après  la  mort  a'un  individu  les  actes 
par  lui  faits  ne  pourront  être  attaqués  pour  cause  de  démence  qu'autant 
que  son  interdiction  aurait  été  prononcée  ou  provoquée  avant  son  décès , 
à  moins  que  la  preuve  de  la  démence  ne  résulte  de  l'acte  même  qui  est  at- 
taqué.—  Cet  article,  dont  la  jurisprudence  a  resserré  l'effet  aux  actes  à 
titres  onéreux,  est  tout  à  fait  en  harmonie  avec  le  système  légal  qui  a  pré- 
sidé jusqu'à  présent  au  sort  des  actes  des  aliénés.  Leur  famille  avait  la 
faculté  de  provoquer  leur  interdiction ,  elle  ne  l'a  pas  fait;  il  en  est  résulté 
la  croyance  commune  que  celui  dont  elle  voudrait  attaquer  les  actes  jouis- 
sait de  toutes  ses  facultés.  Elle  ne  doit  pas  être  admise  après  sa  mort  à 
venir  contester  ce  fait.  —  Maintenant,  au  contraire,  le  législateur,  pour 
ne  pas  aggraver  la  situation  morale  des  aliénés  et  rendre  leur  cure  plus 
difficile,  veut  autant  que  possible  éloigner  les  formalités  de  l'interdiction. 
Il  lui  répugne  d'obliger  les  familles  à  la  requérir  pour  conserver  la  fortune 
d'un  de  ses  membres  dont  l'aliénation  peut  n'être  que  passagère.  Dans  ce 
système ,  ce  n*est  plus  seulement  d'une  demande  en  interdiction  qu'il  doit 
faire  naître  un  commencement  de  preuve  de  démence,  mais  de  l'isolement. 
Dans  ee  but,  le  projet  dispose  qu'en  cas  de  décès  d'une  personne  placée 
dans  un  établissement  d'aliénés ,  les  actes  qu'elle  aura  faits  pourront  être 
attaqués  pour  cause  de  démence,  lors  même  que  son  interdiction  n'aurait 
pas  été  provoquée.  —  Les  tiers  contractants  ne  sauraient  se  plaindre  de 
ceUe  disposition  ;  il  y  a  ici  notoriété  publique  suffisante  pour  qu'ils  ne 
puissent  se  méprendre ,  et  qu'ils  ne  fassent  pas  des  conventions  qui  pour- 
raient être  ensuite  attaquées.  Ils  doivent  se  tenir  en  garde  sur  les  disposi- 
tions qu'ils  font  souscrire  à  un  homme  qui  se  trouve  ainsi  placé  sous  le 
coup  d'une  apparence  d'aliénation  mentale. — Votre  commission  n'est  pas 
d'avis  de  borner  la  faculté  d'attaquer  les  actes  souscrits  par  l'aliéné ,  au 
cas  seulement  où  il  décéderait  dans  une  maison  destinée  au  traitement  des 
affections  mentales.  Elle  vous  propose  de  décider  d'une  manière  plus  gé- 
nérale que  les  actes  faits  par  la  personne  qui  sera  placée  dans  un  établisse- 
ment d'aliénés,  pendant  le  temps  qu'elle  aura  été  retenue,  pourront  être 
attaqués  pour  cause  de  démence.^- Votre  commission  espère  que  vous  ap- 
prouverez cet  amendement;  on  doit  en  effet  prévoir  le  cas  où  il  serait  né- 
cessaire d'atlaauer,  du  vivant  de  l'aliéné  lui-même,  les  actes  qu'il  aurait 
pu  souscrire.  11  faut  aussi  que  celui  dont  les  facultés  ont  été  momentané- 
ment troublées  puisse ,  lorsqu'il  est  revenu  à  la  raison ,  requérir  l'annulation 
des  conventions  qu'il  aurait  pu  faire  lorsqu'il  était  de  notoriété  publique 
qu'il  pouvait  se  trouver  hors  a'état  de  contracter. — Peut-être  cela  est-il  de 
droit  commun  ;  mais  votre  commission  a  dû  adopter  une  rédaction  qui  fit 
cesser  tous  les  doutes  qui  auraient  pu  s'élever  à  cet  égard.  —  Vous  remar- 
querez, messieurs,  que  dans  les  dispositions  que  votre  commission  vous 
propose  comme  dans  celle  du  projet,  rien  ne  lie  le  tribunal,  qui  conserve 
toute  liberté  de  prononcer  suivant  les  circonstances.  —  Il  ne  faut  pas  ce 
pendant  que  la  faculté  d'attaquer  ces  actes  n'ait  d'autres  limites  que  la 
prescription  ordinaire  ;  il  paraît  convenable  de  décider  que  l'action  sera 
éteinte  dans  un  délai  d'un  an ,  qui  courra  du  jour  où  ils  auront  été  connus 
par  la  personne  qui  les  attaquera. 

45.  Le  ministère  public  doit  être  entendu  dans  toutes  les  causes  qui  in- 
téressent les  mineurs,  les  interdits  et  les  absents.  Vous  penserez  sans 
doute ,  avec  la  commission ,  qu'il  doit  l'être  aussi  dans  toutes  celles  qui  se 
rapportent  aux  personnes  placées  dans  un  établissement  d'aliénés ,  lors 
même  que  leur  interdiction  n'aurait  pas  été  prononcée. 

46.  Le  titre  3  du  projet  de  loi  intitulé  Disposition  générale ,  ne  contient 
qu'un  seul  article  qui  punit  de  cinq  jours  à  un  an  d'emprisonnement ,  et 
d'une  amende  de  50  fr.  à  3,000  fr.,  ou  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  peines, 
les  infractions  aux  dispositions  de  la  loi  qui  ne  rentrent  pas  dans  l'appli- 
cation de  l'art.  120  c.  pén.  Il  était  nécessaire  de  laisser  aux  juges  une 
grande  latitude;  caries  degrés  do^culpabilité  peuvent  être  bien  différents, 
suivant  les  contraventions  ou  les  délits,  et  suivant  les  individus.  Le  projet 
admet  ensuite  la  faculté  pour  le  juge  de  déclarer  des  circonstances  atté- 
nuantes ,  et  de  faire  l'application  de  rart.463  c.  péo;;  en  sorte  que,  lorsque 
les  infractions  seront  légères,  et  que  le  tribuial  tlOQVera  dans  la  cause 
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mettre  à  one  nouvelle  élaboration  administrative.  En  conséquence, 
le  projet  de  loi  fut  retiré  par  lui  après  le  rapport  de  la  commission 
de  la  chambre  des  pairs,  et  un  nouveau  projet  remanié  conformé- 
ment aux  idées  qu'avait  fait  surgir  la  discussion  parlementaire 

des  motifs  d^alténaer  la  peine,  il  pourra  ne  prononcer  qa^an  franc  d^a- 
mende,  comme  pour  la  moindre  contravention  de  police;  il  trouyera  aassi 
dans  la  loi  des  moyens  de  réprimer  d*une  manière  efficace  celles  qui  seront 
de  nature  à  m(^riter  une  jute  séTérité.  Cette  disposition  a  eu  i^assentiment 
de  Yotre  commission ,  qui  tous  demande  de  faire  entrer  dans  les  pénalités 
de  cet  article  les  infractions  aux  prescriptions  nouvelles  qu'elle  a  eu  Thon- 
neur  de  vous  proposer.  ' 

(1  )  Exposé  des  motifs  fait  par  M.  de  Montalivet ,  ministre  de  Pintérieur,  à 
la  chambre  des  pairs  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  aliénés  (  séance  du 
15  janvier  1838;. 

47.  Messieurs  les  pairs,  le  proiet  que,  par  ordre  du  roi ,  nous  venons 
soumettre  à  vos  délibérations,  a  déjà  subi  de  graves  épreuves:  préparé 
dans  le  sein  du  conseil  d'État,  discuté  et  voté  par  la  chambre  des  députés, 
il  a  été  présenté ,  le  28  avril  de  l'année  dernière ,  à  votre  examen ,  et , 
peu  de  jours  avant  la  fin  de  la  session  précédente ,  un  rapport  étendu  de 
Tune  des  commissions  de  la  chambre  l'offrait,  avec  quelques  améliora- 
tions ,  à  votre  haute  approbation.  Nous  avons  à  notre  tour,  messieurs , 
médité  sur  les  modifications  proposées ,  et  nous  venons ,  messieurs  les 
pairs,  vous  le  présenter  de  nouveau,  après  avoir  adopté  la  plupart  des 
dispositions  additionnelles  dont  nous  parlions  tout  à  Thenre.  Permettez- 
nous  de  nous  applaudir  d'avoir  vu  la  commission  de  la  chambre  des  pairs 
approuver  le  système  et  les  principes  généraux  de  la  loi. 

48.  La  loi  se  compose  de  trois  titres  :  Le  premier  trace  les  conditions 
géuéralesde  l'établissement  des  maisons  des  aliénés;  le  second  pose  les 
règles  des  placements  dans  ces  maisons;  le  troisième  établit  la  pénalité. 
Permettez-nous  de  vous  signaler  rapidement  l'esprit  dans  lequel  se  placent 
nos  propositions  sous  chacune  de  ces  divisions. 

49.  V  Notre  société,  telle  qu'elle  se  montre  à  nos  yeux  ,  renferme 
aujourd'hui  un  certain  nombre  d'établissements  publics  et  quelques  éta- 
blissements privés ,  destinés  au  traitement  des  maladies  mentales.  Nous 
acceptons  ces  faits,  et  nous  vous  proposons  de  les  consacrer.  Nous  pen- 
sons qu'il  serait  utile  que  chacun  de  nos  départements  eût  une  maison 
spéciale  pour  ce  service;  nous  en  faisons  une  obligation  positive.  Nous 
n'avons  pas  pensé  toutefois  qu'il  fût  convenable  de  fixer  un  délai  pour  ton 
accomplissement;  mais  nous  l'espérons  du  zèle  pour  le  bien  public  qui 
partout  se  déploie  avec  une  ardeur  si  digne  d'éloges  ;  les  conseils  généraux, 
ici  comme  en  d'autres  services ,  sentiront  la  nécessité  de  créer  des  éta- 
blissements, dont  les  ressources  moins  restreintes  permettront  de  donner 
plus  de  développement  et  de  certitude  aux  moyens  curatifs  que  l'humanité 
réclame;  et  c'est  avec  satisfaction  que  nous  vous  faisons  connaître  que 
plusieurs  conseils  généraux  de  département  ont ,  dans  leur  session  der- 
nière ,  voté  des  fonds  à  cet  effet.  Cet  exemple  sera  certainement  suivi. — 
A  défaut  d'établissements  spéciaux ,  les  départements  sont  autorisés  à 
traiter  avec  des  établissements  publics  on  privés.  S'ils  s'adressent  à  des 
établissements  privés,  les  conventions  seront  soumises  au  contrôle  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  n'auront  d'effet  que  si  les  médecins  de  ces  établis- 
sements sont  agréés  par  l'autorité  préfectorale. 

50.  Il  est  de  l'intérêt  public  que  tous  les  établissements  qui  sont  ou 
seront  créés  par  les  départements  aient  un  régime  uniforme ,  et  soient 
soumis  aux  mêmes  règles  que  les  établissements  départementaux;  le  projet 
les  place  sous  l'autorité  du  gouvernement. 

51.  Les  établissements  privés  ne  sauraient  être  astreints  à  dçs  disposi- 
tions si  restrictives;  mais  l'ordre  public  exige  qu'ils  ne  puissent  exister 
sans  l'autorisation  du  gouvernement,  et  la  chambre  sentira  facilement 
pourquoi  la  nécessité  d'une  telle  garantie  est  attachée  à  la  personne  qui 
dirige  ou  forme  l'établissement,  et  non  à  l'établissement  lui-même. — Au 
surplus,  des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les  con-* 
ditions  de  l'existence  et  de  la  gestion  de  ces  étsi>lissements. 

52.  Il  en  sera  de  même  pour  le  régime  et  l'administration  des  éta- 
blissements publics  :  la  spécialité  de  ce  service  exige  des  mesures  spéciales. 

53.  Mais  nous  pensons  qu'une  autre  garantie  importante  doit  être 
prévue  et  écrite  dans  la  loi ,  nous  voulons  parler  du  droit  d'inspection  ;  et 
d'accord  avec  la  chambre  des  députés  et  la  première  commission  de  la 
chambre  des  pairs ,  nous  proposons  de  consacrer,  envers  certains  fonc- 
tionnaires publics,  désignés  tout  à  la  fois  dans  l'administration  et  la  ma- 
gistrature, le  droit  et  le  devoir  de  visiter  ces  établissements  publics  et 
privés.  Il  est  probable  qu'aucun  abus  n'échappera  à  cette  ample  sur- 
veillance. 

54.  S»  Des  placements  dans  les  établissements  d'aliénés  peuvent  être 
volontaires  ou  ordonnés  par  l'autorité  publique.  Il  faut  pour  ces  deux 
cas  des  règles  spéciales.  —  Si  dans  le  premier  il  est  interdit  à  tout  chef, 
directeur  ou  préposé  d'établissement  de  recevoir  un  individu  sans  de- 
mande énonciative,  sans  certificat  de  médecin,  sans  preuve  de  l'indivi- 
dualilé  de  l'aliéné,  sans  l'extrait  du  jugement  d'interdiction  qui  peut  être 
Intervenu  ;  —  S^il  est  ordonné  qu'il  soit  fait  mention  dé  toutes  ces  pièces 
an  bulletin  d'entrée  » —Si,  dans  le  cas  d'un  placement  dans  un  établisse- 


ftat  présenté  à  la  chambre  des  pairs  par  le  ministre  de  rintérfeur 

(  M.  de  Montait vet) ,  dans  la  séance  du  1 5  janvier  1 838  (Mon.  du  1 6)  • 
Nous  donnons  ci-dessous  la  partie  de  l'exposé  des  motifs  contenant 
le  résumé  et  l'esprit  des  dispositions  nouvelles  (1). 


ment  privé ,  le  préfet  ordonne  des  visites  par  des  hommes  de  l'art  et  la 
constatation  de  l'état  mental  de  l'individu  placé;  —  Si,  pour  tous, des 
notifications  de  l'entrée  dans  les  établissements  sont  faites,  tant  à  l'auto- 
rité judiciaire ,  garante  de  la  liberté  individuelle ,  qu'à  l'autorité  admi- 
nistrative locale ,  surveillante  de  l'ordre  public;  —  Si ,  quinze  jours  après 
le  placement,  l'état  mental  de  l'aliéné  est  de  nouveau  vérifié;  —  Si  un 
registre  est  étid)li  où  devront  être  inscrits  tous  les  actes,  certificats,  vi- 
sites, concernant  chaque  individu; — Si  ce  registre  est  représenté  aux  visi» 
teurs  légitimes; --Si,  pour  l'individu,  il  y  a  possibilité  constatée  do 
recouvrer  sa  liberté  dès  que  sa  guérison  est  obtenue;— Si ,  pour  la  so- 
ciété, il  y  a  possibilité  établie  de  se  garantir  des  imprudences  de  Ui  famille 
et  des  effets  des  fausses  ^ uérlsons  ;  —  Si ,  enfin ,  l'autorité  a  toujours  le 
droit  d'ordonner  la  sortie  immédiate  d'un  individu  dont  la  santé  est  réta- 
blie ;  —  Avec  tant  et  de  si  fortes  précautions ,  il  semble  que  les  abus  conUo 
la  liberté  delà  personne  et  contre  le  repos  de  la  société  deviennent  presque 
impossibles.  Le  gouvernement,  messieurs ,  lorsqu'il  s'aj^it  d'intérêts  aussi 
sacrés,  n'a  pas  craint  de  multiplier  de  telles  mesures ,  et  il  espère  que  vous 
les  jugerez  sulfisantes. 

55.  S'agit-il  d'obvier  aux  désordres  que  la  divagation  des  insensés 
peut  occasionner? — Ce  n'est  plus,  comme  le  faisait  la  législation  anté- 
rieure ,  un  simple  pouvoir  que  nous  vous  proposons  de  donner  à  l'autorité 
administrative  :  c'est  un  devoir  qu'il  convient  de  lui  imposer.  Les  place- 
ments d'office  nous  semblent  nécessaires ,  dans  tous  les  cas  de  danger 
pour  l'ordre  et  la  sûreté  publique.  Hais,  dans  ces  cas  mêmes,  il  faut  sa 
prémunir  contre  l'arbitraire  ;  les  ordres  administratifs  devront  être  motivés. 

Il  peut  se  présenter  encore  des  circonstantes  tellement  urgentes  qu'il 
faille,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public  et  des  aliénés  eux-mêmes , des  me- 
sures instantanées;  les  magistrats  locaux  seraient  autorisés  à  les  prendre 
provisoirement ,  à  charge  d'en  rendre  un  compte  inunédiat  à  l'autorité 
supérieure  qui  statuera  sans  délai. 

56.  L'ordre  public  une  fois  satisfait ,  d'autres  besoins ,  non  moins  sa- 
crés ,  se  font  sentir.  La  démence  qui  a  légitimé  la  séquestration  de  l'indi- 
vidu peut  n'être  que  passagère ,  ou  n'être  point  du  moins  de  longue  durée. 
Sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu  de  l'état  des  personnes  ainsi  placées 
d'office,  le  préfet  pourra  et  devra  même ,  tous  les  trois  mois ,  reviser  l'ordre 
afférent  à  chaque  individu. — Dans  la  matière  des  placements  d'office, 
voilà  déjà  une  seconde  garantie  contre  des  détentions  arbitraires  :  nous 
pensons  qu'il  est  sage  d'en  établir  d'autres  encore.  ^-  Le  ministère  public 
3era  informé  de  tous  les  ordres  ainsi  donnés  d'office  ;  il  en  sera  fait  notifi- 
cation aux  maires  du  domicile  de  l'aliéné  ;  les  familles  en  recevront  l'avis  ; 
il  en  sera  rendu  compte  au  ministre  de  l'intérieur. —  Tant  de  surveillants 
ne  laisseraient  pas  des  abus  sans  répression.  —  Enfin ,  si  dans  le  cours  dp 
trimestre ,  après  la  révolution  duquel  le  préfet  doit  reviser  son  ordre ,  la 
guérison  de  l'aliéné  est  constatée ,  des  mesures  sont  prises  pour  que  l'in- 
fortuné puisse  sans  délai  recouvrer  sa  liberté. 

57.  La  série  des  dispositions  qui  se  rapportent  aux  placements  ordonnés 
d'office  se  termine ,  messieurs ,  par  des  règles  que  votre  humanité  n'hési- 
tera pas ,  nous  l'espérons ,  à  approuver  ;  nous  voulons  parler  de  l'obligation 
imposée  aux  hospices  et  hépitaux  civils  de  recevoir  provisoirement  les 
aliénés ,  et  l'interdiction  absolue ,  faite  à  l'autorité ,  de  les  déposer  désor- 
mais dans  les  maisons  de  répression.  C'est  surtout  à  l'égard  des  aliénés 
indigents  que  les  hospices  devront  accomplir  le  devoir  que  nous  venons  de 
signaler. 

58.  V  Les  dépenses  du  service  des  aliénés  doivent  enfin  être  détermi- 
nées :  des  règles  fixes  étaient  nécessaires.  Le  système  du  projet  n'embrasse 

Jue  les  établissements  publics  ;  la  loi  serait  arbitraire  si  elle  s'immisçait 
ans  les  dépenses  des  établissements  privés  :  tout  contrat  à  faire  avec  eux 
doit  rester  libre.  —  Pour  les  autres  établissements,  un  tarif  arrêté  par  lo 
préfet  fixera  les  bases  de  la  dépense  du  transport,  de  l'entretien,  du  séjour 
et  du  traitement. — Suivant  le  projet ,  la  charge  des  aliénés  est  imposée  à 
ceux  qu'indiquent  la  nature  des  choses  et  la  loi  civile  ;  ainsi ,  l'aliéné  lai- 
même  ,  et ,  à  défaut,  ceux  qui  lui  doivent  des  aliments. 

59.  Quant  au  recouvrement  de  ces  dépenses ,  il  deviendra  facilo  et 
beaucoup  moins  onéreux,  s'il  est  opéré  par  l'administrateur  de  l'enregis- 
trement,  qui,  dans  des  matières  analogues,  a  son  emploi  et  sa  prati<pie. 

60.  L'individu,  la  famille,  ne  peuvent-ils  suffire  à  ces  dépenses? 
Nous  vous  proposons  de  consacrer  un  règle  récente  et  sage.  —  Le  départe- 
ment auquel  appartient  l'aliéné  supportera  la  charge,  sans  préjudice  du 
concours  de  la  commune  de  son  domicile.  Un  acte  du  gouvernement  devra 
prononcer  sur  les  bases  de  répartition  proposées  par  le  conseil  g^-néraL 
Enfin ,  des  indemnités  à  payer  par  les  hospices ,  déchargés  ainsi  du  traite- 
ment de  cette  maladie  spéciale,  viendront  se  placer  en  déduction  de  la 
dépense  totale  à  supporter  par  le  département.  En  cas  de  contestation ,  la 
juridiction  est  indiquée. — Les  principales  difficultés  nous  semblent  ainsi 
prévues  et  aplanies. 

61.  Cependant  la  dernière  section  du  titre  8,  dans  sa  f uste  soUidtudo 
pour  des  mtéréts  si  dignes  de  protection  et  de  respect,  établit  un  nonvol 
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Soumis  itPexamen  d'une  commlssiOD  »  le  projet  donna  lieu  à  un 
nouveau  rapport  présenté  par  M.  le  marquis  de  Barthélémy  dans  la 

ordre  de  garanties;  elle  place  et  la  persopne  et  les  biens  de  Taliéné  sons 
Tégide  de  Pautorité  judiciaire  ;  de  telle  sorte  que  si  Tadministration  avait 
failli,  le  redressement  serait  prompt  et  sûr.  En  s'adressant  à  la  justice , 
il  sera  donc  toujours  possible  de  faire  ordonner  la  sortie  immédiate  ;  Tindi- 
vidn  séquestré ,  ses  parents,  son  curateur,  des  amis  même  auront  le  droit 
de  saisir  les  tribunaux  ;  le  ministère  public ,  au  nom  de  la  société ,  le 
pourra  lui-même. — La  procédure  sera  simple ,  les  frais  seront  presque 
4iuls,  le  jugement  sera  prompt:  Toilà  de  noavdles  garanties.  Elles  seront 
complètes,  si,  comme  nous  yous  le  proposons ,  la  loi  punit  la  suppression 
ou  même  la  rétention  des  plaintes  écrites  de  Taliéné,  et  le  refus  coupable 
de  laisser  sortir  celui  que,  dans  le  cercle  de  leurs  pouvoirs,  le  préfet,  le 
tribunal,  auraient  rendu  libre  ou  qui  requerrait  lui-même  sa  liberté 
après  guérison.  —  Voilà  pour  ce  qui  concerne  la  personne. 

G2.  Les  biens  sont  protégés  par  des  dispositions  spéciales. — Si  les 
familles  négligent  les  intérêts  matériels  des  aliénés ,  le  projet  y  supplée  et 
délègue  aux  administrateurs  des  établissements  publics  le  soin  de  pourvoir 
aux  actes  les  plus  urgents  et  les  plus  ordinaires.  JUais  il  sera  toujours 


commettre  un  officier  ministériel  expérimenté  dans  ces  matières. 

63.  D'autres  mesures  sont  proposées  pour  qu'aucune  surprise  ne  soit 
faite  au  détriment  des  biens  de  l'aliéné ,  pour  qu'aucune  soustraction  de 
décisions  judiciaires  ne  soit  possible. 

Des  dispositions  qui  embrassent  à  la  fois  la  personne  et  les  biens  de 
Taliéné  viennent  enfin  couronner  cet  ensemble  de  précautions  salutaires. 
—  Toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  convenable,  le  président  pourra  désigner, 
non  pas  seulement  un  administrateur  -provisoire ,  mais  un  curateur  à  la 
personne  de  tout  individu  placé  dans  une  maison  d'aliénés ,  et  les  devoirs 
de  ce  curateur  seront  de  veiller  h  ce  que  ses  revenus  soient  employés  à 
adoucir  son  sort  et  à  accélérer  sa  guérison ,  et  à  ce  qu'il  soit  rendu  au 
libre  exercice  de  ses  droits,  aussitôt  que  sa  situation  le  permettra. 

64.  Il  sera  permis  enfin  d'attaquer,  mais  dans  certains  délais,  pour 
cause  de  démence,  les  actes  faits  par  l'aliéné  pendant  le  temps  qu'il  aura 
été  retenu  dans  un  établissement  d'aliénés  ;  et  le  ministère  public  sera 
entendu  dans  toutes  les  affaires  qui  intéresseront  cette  «Oégorie  de 
personnes* 

65.  Le  dernier  titre  du  projet  ne  comprend  qu'une  seule  dispositioa  ; 
elle  a  pour  but  d'établir  une  sanction  en  faveur  des  prohibitions  portées  dans 
les  divers  intérêts  que  nous  avons  signalés.  Par  une  grande  distance  entre 
le  minimum  et  le  maximum  de  l'amende ,  par  le  choix  possible  d'una^pu- 
nilion  corporelle ,  par  la  combinaison  même  de  ces  deux  pénalités ,  par 
la  possibilité  d'admettre  des  circonstances  atténuantes ,  elle  laisse  au  juge 
une  latitude  qui  nous  semble  nécessaire  et  suffisante.  Le  gouvernement  du 
roi,  messieurs ,  espère  que  vous  serez ,  sur  ce  point ,  de  son  avis  y  éclairé 
déjà  par  celui  de  la  chambre  des  députés. 

Tel  est ,  messieurs  les  pairs,  l'ensemble  des  dispositions  de  laloi  que 
nous  TOUS  soumettons. 

(1)  Rapport  fait  à  la  chambre  des  pairs  par  M.  le  marquis  de  Barthélémy, 
au  nom  d'une  commission  spéciale  chargée  de  l'examen  du  projet  do  loi 
sur  les  aliénés  (séance  du  31  janvier  1838). 

66.  Messieurs ,  le  gourernement  appelle  de  nouveau  les  délibérations 
de  la  chambre  sur  la  législation  relative  aux  insensés. 

La  nature  du  projet,  son  importance ,  les  questions  si  multipliées 

de  haute  administration  et  d'intérêt  civil  qu'il  soulevait ,  les  dépenses 
qu'il  imposait  aux  départements,  tout  faisait  un  devoir  à  l'administration 
de  profiter  de  l'intervalle  des  sessions  pour  le  soumettre ,  amendé ,  à 
l'examen  des  conseils  généraux  des  départements.  Ces  conseils ,  organes 
légaux  des  intérêts  et  des  vœux  des  diverses  circonscriptions  de  la  France, 
se  sont  fait  un  devoir  de  répondre  à  la  confiance  du  gouvernement  et  des 
chambres.  S'il  en  est  un  certain  nombre  (trente-sept)  qui  n'ont  pu 
émettre  leur  opinion ,  on  ne  doit  attribuer  leur  silence  qu'à  la  brièveté  de 
leur  session ,  qui  n'a  pas  permis  aux  commissions  chargées  de  l'examen 
de  la  loi  de  faire  leur  rapport.  Presque  tous  les  autres  ont  donné  leur 
approbation  au  projet  de  loi ,  qu'ils  regardent  comme  éminemment  propre 
à  régulariser  et  à  améliorer  la  législation  existante.  Ils  ont  pensé  qu'il  sar 
fisfaisait  aux  intérêts  de  l'humanité,  et  qu'il  conciliait  l'intérêt  delà  sécu- 
rité publique  avec  les  garanties  de  la  liberté  individuelle.  Quelques  dispo- 
sitions ont  été  critiquées,  quelques  changements  proposés,  des  vues 
générales  présentées  :  nous  aurons  l'honneur  do  vous  faire  connaître  les 
abservations  qui  ont  dft  plus  particulièrement  fixer  notre  attention.  Nous 
le  ferons  d'une  manière  d'autant  plus  scrupuleuse,  que  le  gouverne- 
ment n'avait  pu  consulter  tous  ces  documents  lorsqu'il  vous  a  soumis  son 
travail 

67.  Le  nouveau  projet  ne  modifie  le  plus  souvent  celui  qui  vous  avait 
été  présenté  Tannée  dernière  par  votre  commission ,  que  sous  le  rapport 
de  û  rédaction.  Presque  tous  les  amendements  proposés  par  elle  ont  été 
adoptés  9ir  le  gouvernement*  Peu  de  dispositions  de  quelque  importance 
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séance  do  31  janv.  1838  (Mon.  du  5  fév.).  Y.  l'extrait  ci-des- 
sous (i).— Ce  travail  se  distingue  piir  la  sagacité  ees  modiflcar 

ont  été  changées.  Votre  nouvelle  commission  Ta  également  peu  amendé; 
en  général  elle  ne  vous  propose  de  reprendre  que  d'anciennes  rédactions 
ou  de  compléter  les  nouvelles.  Elle  ne  se  croit  donc  pas  obligée  de  rentrer 
dans  tous  les  détails  par  lesquels  votre  précédente  commission  s'était 
efforcée,  dans  la  session  dernière,  de  justifier  toutes  les  dispositions  du 
projet.  Son  rapport  sera  de  nouveau  distribué.  La  commission  prie  la 
chambre  de  vouloir  bien  y  recourir  comme  à  un  élément  essentiel  pour  la 
discussion. 

Elle  se  bornera,  dans  celui-ci,  à  soumettre  aaoora  quelques  vues  gé- 
nérales ,  et  à  faire  connaître  ensuite  les  modifications  qu'elle  propose  an 
projet  de  loi. 

Il  nous  paraît  opportun  de  rappeler  à  la  chambre  les  divisions  du  projet. 

11  s'occupe  d'abord  des  établissements  qui  devront  être  consacrés  aux 
aliénés ,  de  leur  création ,  de  leur  régime  et  de  leur  surveillance.  Il  traita 
ensuite  des  mesures  à  prendre  pour  les  admissions ,  et  ne  les  soumet 
jamais  à  un  jugement  d'interdiction  préalable  ;  il  règle  la  manière  dont 
seront  supportées  les  dépenses  de  ce  service, et  administrés  les  biens  des 
aliénés.— Le  projet  contient,  enfin ,  des  sanctions  pénales  pour  assurer 
les  prescriptions  de  la  loi. 

68.  Le  titre  1*'  fixera  d'abord  et  principalement  notre  attention. 
L'isolement  des  aliénés  est  à  la  fois  une  mesure  de  sûreté  publique  et 

un  moyen  de  guérison.  La  société  doit  se  proposer  l'accomplissement  de 
ce  double  but  dans  la  création  des  asiles  qu'elle  leur  consacre.  U  ne  saurait 
être  rempli  tant  que  ces  malheureux  ne  recevront  pas ,  dans  des  établisse- 
ments spéciaux ,  tous  les  soins  que  nécessite  leur  triste  situation. 

Dans  notre  état  de  civilisation ,  les  maisons  de  correction  et  de  répres- 
sion ne  doivent  plus  recevoir  les  aliénés;  Ils  ne  sauraient  être  confondus 
avec  des  criminels,  et  partager  plus  longtemps ,  dans  quelques  localités , 
la  rigueur  de  leur  situation.  —  Leur  place  ne  doit  pas  être  marquée  non 
plus  dans  les  hôpitaux  généraux ,  où  souvent  ils  sont  négligés,  et  ne  re- 
çoivent pas  un  traitement  approprié  à  leurs  maux.  11  faut  aux  aliénés  do 
respace,  du  travail,  de  nombreux  gardiens;  il  leur  faut  un  classement 
particulier  et  conforme  à  leur  état  :  tout  cela  ne  peut  se  rencontrer  dans  un 
nospice  ouvert  à  tous  les  genres  de  misères  humaines.  Les  aliénés  y  étant 
incommodes  aux  autres  malades ,  on  n'est  que  trop  porté  à  les  tenir  ren- 
fermés. Le  petit  nombre  de  gardiens  qui  leur  sont  affectés  semble  d'ail- 
leun  justifier  ce  procédé,  et  cependant  l'expérience  prouve  que  rien 
n^exalte  plus  un  aliéné,  ne  soulève  davantage  ses  passions  vindicatives  t 
que  les  c^nes  et  la  réclusion.  Pinel  rendit  calmes  quatre-vingts  fous , 
retenus  comme  furieux  à  Bioêtre ,  en  brisant  leurs  fers  et  en  les  traitant 
avec  douceur. 

L'hospice  spécial,  par  son  nombreux  personnel,  par  sa  discipline  » 
inspire  à  lui  seul ,  au  contraire ,  une  crainte  salutaire;  les  moyens  de  force 
et  de  répression  y  deviennent  bien  rarement  nécessaires:  de  légères  peines, 
des  récompenses  sagement  distribuées  par  une  main  ferme  et  habile ,  y 
produisent  les  plus  grands  résultats.  Ils  seraient  bien  plus  importants  en* 
core  si  les  médecins  qui  les  dirigent  pouvaient  obtenir  partout  des  infir- 
mien  ces  traitements  doux  et  compatissants  qui  leur  concilieraient  la 
bienveillance  des  malades,  tandis  que  leur  brutalité  et  leur  brusquerie  est 
une  des  causes  les  plus  fréquentes  de  leur  fureur.  Nous  avons  vu  des  ma- 
lades agités  ,  complètement  ciJmes  et  rassurés  par  l'assistance  de  ces  sœuri 
de  charité  dont  les  soins  se  produisent  sous  des  formes  si  diverses ,  et 
obtiennent  tant  de  succès,  soit  au  pied  du  lit  des  malades ,  soit  dans  la 
direction  et  la  surveillance  des  maisons  d'aliénés.  Partout,  nous  pouvons 
le  dire ,  nous  avons  trouvé  dans  les  établissements  spéciaux  des  idéei 
d'ordre ,  de  décence ,  et  un  bien-être  général  qui  Otent  à  ces  asUes  ce  quMUr 
avaient  autrefois  de  repoussant.  Nulle  part  nous  n'avons  va  un  malade 
tenu  constamment  enfermé;  le  gilet  de  force  supplée  avec  avantage  à 
la  détention.  Mais  comme  il  n^est  pas  lui-même  sans  Inconvénient ,  l'en»- 
plol  en  est  fort  restreint. — Laloi  reconnaissant  donc  avec  raison  la  supé- 
riorité des  établissements  spéciaux,  doit  avoir  pour  premier  but  de  lef 
multiplier  ;  mais  elle  ne  tend  point ,  ainsi  que  le  dit  rexposé  des  motifs, 
contrairement  avec  le  texte  même  du  projet ,  à  la  création  d*on  hospioo 
d'aliénés  par  département.  En  effet,  l'art,  l*'  de  ce  nouveau  pn^et  main- 
tient à  l'administration  départementale  la  faculté  de  traiter  avec  un  ëtablii- 
sement  public  ou  privé  pour  le  placement  des  aliénés  qui  sont  à  sa  charge» 
-—  Cette  disposition  était  trop  importante  et  trop  sage  pour  n*étre  pas  re- 
produite, U  fondation  d'un  établissement  spécûd  peut  devenir  très-oné- 
reuse et  très-difficile  dans  bien  des  départements;  il  en  est  même  un  grand 
nombn  où ,  vu  le  peu  d'aliénés  qui  s'y  trouvent ,  on  ne  pourrait  créer  un 
hospice  réunissant  toutes  les  conditions  qu'on  connaît  aujourd'hui  iodis- 

S ensables  à  ce  genre  d'établissements.  —  D'ailleurs ,  il  peut  exister  à  portés 
e  certains  départemento  des  établissements  publics  ou  privés  dans  lesquels 
l'administration  place  avec  avantage  et  économie  ses  aliénés.  Les  conseils» 
généraux  et  les  préfets,  qui  ont  pu  apprécier  par  une  longue  expérience 
les  avantages  de  ce  mode  de  placement ,  y  renonceraient  dîfflcilement  pour 
se  conformer  à  autre  système. 

69.  La  commission  de  Tannée  dernière  étant  entrée  dans  des  détails 
très-circonstanciés  sur  la  nature  el  rutiUté  de  ces  divers  étabUasemantii 
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lions  de  détail  dont  il  est  TexpressIOD ,  modifications  qni  portaient 
princiiNàlement  sur  la  faculté  laissée  aux  départements  de  renou- 

soît  pablics,  soit  religieux  et  charitables ,  ou  autres ,  noos  De  pourrions 
^e  répéter  ici  ce  qÎA  contieDuent  les  p.  6, 7,  8,  du  rapport  que  nous 
eûmes  l'hoDueur  de  vous  présentera  la  nu  delà  session  dernière. — Nous 
préférons  mettre  sous  les  yeui  de  la  chambre  quelques  nouveaux  docu- 
ments statistiques  que  nous  avons  recueillis,  el  les  observations  qu^ils  nous 
ont  suggérées. 

Quoique  le  service  des  altéoés  n^ait  pas  re$n  le  même  développement 
que  plusieurs  autres  services  publics ,  on  peut  remarquer  cependant  qu^ii 
est  en  voie  d^amélioration  depuis  un  certain  nombre  d'années;  en  1818, 
on  ne  comptait  que  5,41 8  aliénés  secourus  dans  toute  Pétendue  du  royaume  : 
aujourd'hui  le  nombre  s'en  élève  à  8,390.  Il  est  vrai  que  celui  des  aliénés 
non  assistés  s^est  accru  depuis  lors  dans  une  proportion  plus  forte.  —  Le 
régime  des  asiles  ayant  été  amélioré ,  la  durée  de  la  vie  moyenne  des  ma- 
lades a  été  prolongée;  les  secours  qu'on  leur  consacre  s'étant  étendus,  ils 
ont  été  réclamés  pour  un  plus  grand  nombre.  Ces  deux  causes  principales 
ont  fort  augmenté  la  population  des  établissements  d'insensés  de  quelques 
villes.  Celle  des  hospices  de  Paris,  qui  était,  au  l*'  janvier  1801  de 
1 ,070  individus,  a  presque  triplé  depuis.  En  180S ,  les  aliénés ,  confondus 
avec  tous  les  autres  malades ,  étaient  traités  à  THôtel-Dieu;  ils  n'en  sor- 
taient que  pour  être  rendus  h  leurs  familles  ou  pour  être  transférés  comme 
incurables  à  Bicétre  ou  à  la  Salpétrière ,  où  les  attendait  une  dure  capti- 
vité. A  celte  époque ,  ils  n'y  étaient  conduits  que  dans  la  proportion  de 
1  à  6 ,  et  3  sur  4  étaient  rendus  à  leurs  parents.  Il  en  est  bien  autrement 
aujourd'hui  :  les  familles,  appréciant  les  meilleurs  soins  et  les  bons  traite- 
ments dont  les  malades  sont  l'objet,  n'éprouvent  plus  les  mêmes  répn- 
.gnanccs  à  laisser  indéfiniment  un  de  leurs  membres  dans  les  hospices.  Ne 
nous  étonnons  point  de  voir  le  nombre  des  incurables  s'y  élever,  à  la  fin 
de  1830,  à  2,313,  tandis  que  celui  des  malades  en  traitement  n'est  que 
de  317.  — Quelque  sollicitude  que  puisse  inspirer  pour  l'avenir  cet  énorme 
accroissement ,  nous  n'oserions  bl&mer  l'administration  des  hospices  de 
Paris  de  s'écarter  en  ceci  de  la  marche  suivie  en  Angleterre  et  en  Alle- 
magne. On  y  rend  les  aliénés  à  leurs  familles  dès  qu'ils  sont  considérés 
comme  incurables ,  el  leur  admission  dans  les  hospices  n'a  plus  lieu  en 
cette  qualité  qu^au  fur  et  à  mesure  des  vacances. 

Dans  l'intérêt  de  l'humanité ,  messieurs ,  nous  ne  devons  pas  nous 
plaindre  d'un  état  de  choses  différent  ;  des  préoccupations  financières  ne 
sauraient  venir  restreindre  des  secours  si  utilement  employés.  Cependant, 
nous  en  conviendrons ,  si  toutes  les  administrations  départementales  imi- 
taient celle  des  hospices  de  Paris ,  il  en  résulterait  un  grave  inconvénient: 
leurs  établissements  ayant  en  général  moins  d'étendue ,  des  malades  ré- 
cents ne  pourraient  y  être  admis ,  leur  place  se  trouvant  occupée  par  des 
incurables.  Nous  avons  vu  nous-mêmes  des  aliénés  refusés  pour  cette 
cause  dans  plusieurs  asiles  de  villes  importantes  ;  nous  avons  dû  en  gémir, 
en  nous  rappelant  que  des  malades  récents ,  admis  dans  les  maisons  de 
traitement,  y  guérissent  dans  la  proportion  de  1  sur  3,  et  que,  laissés 
dans  leurs  familles ,  ils  deviennent  souvent  incurables ,  et  retombent  alors, 
.pour  tout  le  reste  de  leur  vie ,  à  la  charge  des  hospices.  Pour  prévenir  un 
aussi  grave  inconvénient ,  les  règlements  d'administration  publique  rendus 
en  vertu  de  l'art.  6 ,  devront  tendre  évidemment  h  ce  que  les  divisions  du 
traitement  soient  toujours  ouvertes ,  et  qu'elles  ne  se  trouvent  plus  en- 
vahies I  comme  elles  le  sont  aujourd'hui  presque  partout ,  par  ces  conva- 
lescences prolongées  qui  ne  sont  autre.chose  que  des  incurabilités  déguisées 
ou  même  avouées.  Le  gouvernement  devra  aviser  ensuite  à  accroître  les 
lieux  de  refuge  destinés  aux  incurables ,  qui ,  dans  presque  tous  les  asiles 
des  départements  »  forment  ait  moins  la  huitième  partie  de  la  population 
des  maisons  d'aliéués* 

70.  Il  résulte ,  messienrs ,  do  la  plupart  des  documents  que  nous  avons 
pris  la  liberté  de  mettre  sons  vos  yeux ,  que  le  service  des  aliénés  de- 
viendra chaque  année  plus  onéreux  aux  départements,  et  qu'on  ne  saurait 
J>iamer  ceux  d'entre  eux  qui ,  par  une  sage  économie  souvent  compatible 
.avec  une  charité  bien  entendue,  ou  par  des  motifs  d'un  autre  ordre,  vou- 
dront traiter  avec  dei  établissements  privés  pour  le  placement  de  leurs 
pauvres  aliénés ,  comme  lé  projet  leur  en  donne  le  droit. 

tl.  Lé  projet  de  l'année  dernière,  Se  confiant  entièrement  dans  la  sa- 
gesse des  administrations  départementales,  leur  laissait  toute  la  latitude 
jlans  les  traités  qu'elles  pourraient  faire  avec  les  établissements  publics  ou 
fes  établissemenU  privés  dûment  autorisés .  conformément  aux  art.  5  et 
6.  Votre  ancienne  commission  avait  exigé,  l'année  dernière,  que  les  pré- 
feU  du  lieu  de  la  situation  d'un  établissement  privé  l'eussent  visité  avant 
qu'on  pût  y  envoyer  les  aliénés  d'un  département.  Le  gouvernement ,  dans 
le  projet  actuel  «  demande  que  les  traités  faiu  avec  les  établissements  privés 
soient  approuvés  par  le  ministre  de  l'iotérieur.  ^  Sans  revenir  à  la  pro« 
position  que  votra  commission  vous  a  faits  Tannée  dernière ,  votre  non* 
Telle  commission  pense  que  l'administration  départementale ,  mieux  placée 
à  cet  égard  que  l'administration  centrale  pour  apprécier,  dans  l'applica- 
tion ,  les  véritables  besoins  de9  localités ,  doit  être  investie  du  droit  de  foire 
de  pareils  traités,  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'autorisation  ministérielle; 
%ae,ce|iendant,  il  doit  eu  être  renda  compte  au  ministre  de  l'intérieur, 
pour  quota  haute  soneillance  soit  appelée  plus spocialemont; tur  chacatt 


yeler  leurs  traités  avee  les  établissements  privée  (V.  ci-dessous 
le  rapport,  n<^  71  et  72);  sur  le  mode  de  visites  auquel  se- 

des  établissemenU  consacrés  à  recevoir  et  à  traiter  les  aliénés  entretenus 
aux  frais  des  départements. 

72.  La  question  de  savoir  si  les  départements  cesseraient  d'avoir  la 
faculté  de  traiter  avec  les  étabUseemenls  privés  au  bout  d'un  temps  assez 
long,  de  dix  ans ,  par  exemple ,  a  encore  été  agitée  cette  année  dans  la 
commission.  La  très-grande  majorité  s'est  décidée ,  dans  l'intérêt  des  dé- 
partements que  cela  concerne ,  e(  Aussi  dans  l'intérêt  public ,  auquel  U 
prospérité  toujours  croissante  des  éUiblissements  spéciaux,  soit  publics , 
soit  privés ,  importe  beaucoup ,  à  se  prononcer  de  la  même  manière  que 
l'avait  fait  la  majorité  de  l'année  dernière.  La  chambre  trouvera  cette 
question  discutée  avec  étendue  dans  le  premier  rapport  n^  16. 

73.  Les  juges  de  paix  et  les  maires  sont  chargés,  par  le  projet,  de 
visiter  tous  les  trois  mois  les  établissements  privés  d'aliénés.  La  commis- 
sion a  été  d'avis  d'en  charger  le  procureur  du  roi ,  en  lui  laissant  cepen- 
dant la  faculté  de  déléguer  les  juges  de  paix.  Elle  rend  cette  visite  obliga- 
toire dans  les  établissements  publics  eux-mêmes  ;  elle  a  su  que  par  là  elle 
n'imposait  pas  aux  magistrats  du  parquet,  même  à  Paris ,  une  tache  qui 
fût  au-dessus  de  leur  kèle  et  de  leurs  forces.  Ce  mode  paraîtra  sans  doute 
préférable  à  la  chambre. 

La  commission ,  pensant  que  le  régime  et  le  mode  administratif  des 
divers  établissements  publics  d'aliénés  ne  sauraient  être  les  mêmes  pour 
des  établissements  appartenant  à  des  administrations  diverses ,  et  placés 
dans  des  conditions  différentes ,  vous  propose  de  modifier,  dans  le  sens  de 
son  opinion ,  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  6 ,  qui  n'était  point  dans  le 
projet  de  l'année  dernière. 

74.  La  première  section  du  titre  2  concerne  les  placements  volontaires. 
Elle  n'a  été  l'objet  d'aucune  critique  qui  ait  pu  amener  votre  commission 

à  vous  faire  des  propositions  importantes.  Quelques  conseils  généraux  des 
départements  où  l'admission  volontaire  dans  les  établissements  d'aliénés 
n'a  lieu  qu'après  un  arrêté  du  préfet  et  une  enquête  préalable ,  auraient 
désiré  voir  consacrer  par  la  loi  ce  mode  de  procéder.  Celui  du  projet  a 
paru  préférable.  Il  est  en  usage  à  Paris ,  et  prescrit  par  une  ordonnance 
du  préfet  de  police  du  9  août  1828  ;  il  est  plus  conforme  à  l'opinion  des 
méoecins,  qui  pensent  que  l'isolement  ne  saurait  être  effectué  avec  trop  de 
promptitude.  Il  soumet ,  d'ailleurs ,  celui  qui  le  réclame  à  une  grande  res* 
ponsabililé.  Ce  mode  de  placement  est  précédé ,  accompagné  et  suivi  d'un 
si  grand  nombre  de  formalités ,  et  de  garanties  si  multipliées ,  qu'une  dé» 
tention  arbitraire  ne  pourrait  avoir  lieu  et  en  tout  cas  se  prolonger. 

75.  L'art.  11 ,  qui  prescrit  la  tenue  d'un  registre  où  seront  consignés, 
tons  les  mois,  les  changements  survenus  dans  l'état  des  malades,  doit 
s'appliquer  tant  aux  placements  volontaires  qu'aux  placements  d'office. 
La  commission  a  pensé  qu'il  était  mieux  de  l'exprimer  par  un  paragraphe 
additionnel  à  l'art.  15 ,  que  par  la  simple  mention  qui  existe  dans  l'art.  11 
du  projet.  La  rédaction  de  la  loi  gagpera  à  ce  changement 

76.  L'ancienne  rédaction  du  dernier  paragraphe  de  ce  même  article  a 
paru  à  la  commission  préférable  h  celle  du  projet.  C'est  au  moment  où  les 
personnes  chargées  de  visiter  l'établissement  y  arrivent,  que  le  registre 
doit  leur  être  communiqué,  afin  qu'elles  naissent  connaître,  à  l'avance, 
les  malades  qui  doivent  particulièrement  fixer  leur  attention.  Afin  d'éviter 
que  leur  visa  ne  devienne  une  formalité  illusoire ,  ce  n'est  qu'en  sortant 
qu'elles  doivent  le  consigner  sur  le  registre ,  ainsi  que  leurs  observationSy 
s'il  y  a  lieu. 

77.  Suivant  l'art.  12 ,  lorsque  le  médecin  de  l'établissement  est  d'avis 
qu'un  malade  réclamé  par  sa  famille  peut  compromettre  l'ordre  ou  la 
sûreté  publique ,  le  maire  a  le  droit  d'en  empêcher  provisoirement  la  sortie, 
jusqu'à  ce  que  le  préfet  ait  statué  conformément  à  l'art.  18.  D'après  lé 

Ï projet  de  l'année  dernière  ,  le  préfet  ne  devait  s'opposer  au  vœu  de  la 
aroille  que  si  la  sûreté  publique  devait  être  menacée.  Cependant ,  mes- 
sieure,  il  est  des  cas  où  la  décence  et  le  bon  ordre  peuvent  être  tellement 
offensés ,  que  vous  jugerez  sans  doute  utile  de  laisser  au  préfet  le  même 
pouvoir  quand  l'ordre  public  y  sera  intéressé.  Vous  l'autoriserez  aussi  k 
interposer  son  autorité  pour  éviter  à  la  société  la  perte  d'un  de  ses  mem- 
bres appelé  peut-être  un  jour  à  lui  rendre  d'importants  services.  Vous  lui 
donnerez  en  conséquence  le  droit  d'empêcher  la  sortie  des  individus  qui 
lui  seraient  désignés  comme  ayant  la  monomanie  du  suicide  :  c'est  dans 
ce  but  que  la  commission  substitue  les  mots  ordre  public  et  sûreté  des 
personnes ,  aux  mots  ordre  et  sûreté  publique ,  qui  sont  dans  le  projet 
Sect.  2. —  Dn  placements  ordonnit  par  tautorité  publique, 

78.  Organe  de  l'intérêt  public ,  la  loi  doit  prescrire  l'isolement  de  tous 
ceux  qui  le  compromettraient  en  troublant  l'ordre  ou  la  sûreté  des  citoyens  ; 
gardienne  de  la  liberté  individuelle ,  qui  est  le  plus  sacré  des  droits  et  des 
besoins  de  l'homme ,  elle  ne  doit  en  autoriser  la  privation  que  pour  les 
motifs  les  plus  graves ,  et  avec  les  plus  minutieuses  précautions. 

Vous  penserez  sans  doute,  messieun,  que  le  projet  satisfait  à  toutes  ces 
conditions.  C'est  au  préfet  qu'il  confie  le  soin  de  prescrire  la  séquestration, 
plutôt  qu*â  Tautorité  judiciaire  :  dans  le  précédent  rapport,  p.  30,  nous 
rn  avons  expliqué  les  motifs.  Nous  nous  contenterons  de  dire  ici  que  le 

fouvoir  du  préfet  est  soumis,  en  quelque  sorte,  au  contrôle  incessant  dé 
autorité  judiciaire,  qui  peut  tot^jours  étro  saisie,  et  prononcer  là  sortie 
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ratent  mudiIs  les  établissements  d'aliénés  de  la  part  de  certaines 
autorités  (n**  75,  70);  sur  le  placement  forcé,  la  sortie  et  le 
transport  des  aliénés  (n<»  77,  78 ,  70);  ie  payement  de  la  pension 
lorsque  la  famille  est  indigente  (n<>  80  )  ;  les  dépenses  générales 
du  service  (n<»  82),  etc.;  on  trouve  enfin  dans  ce  travail  des 
documents  statistiques  intéressants  sur  l'accroissement  du  cbif^'e 
des  aliénés  depuis  i8i8  (n<»  69). 

mmédiate ,  aux  tennes  de  Tart.  25,  Votre  commissioo  n'a  pa  ajouter  de 
;  nouvelles  garanties  h  toutes  celles  qui  aboodeot  dans  celte  section. 

79.  Dans  un  assez  grand  nombre  de  départements ,  les  aliénés  eont  oon- 
I  duits  au  lieu  de  leur  asile  avec  les  formes  usitées  pour  les  malfaiteurs  et 

souvent  en  leur  compagnie.  Vous  jugerez,  sans  doute,  utile  de  proscrire 
'  cette  pénible  et  cruelle  assimilation.  Les  conséquences  en  ont  souvent  été 
J  déplorables.  Le  mode  de  transports  militaires ,  employé  quelquefois ,  ne 
nous  parait  pas  non  plus  bien  approprié  h  la  situation  des  malheureux 
aliénés.  La  commission  appelle  sur  cette  partie  importante  du  service  les 
méditations  de  M.  le  ministre  do  Tintérieur.  Elle  a  dû  introduire  dans 
l'art.  21  une  disposition  portant  que  les  aliénés  ne  pourraient  être  con- 
duits avec  les  malfaiteurs.  Elle  a  aussi  rétabli  celle  que  Tancienne  commis- 
sion avait  introduite  pour  que,  même  dans  les  lieux  où  il  n^y  aurait  point 
d^hospices  et  d^hôpitaux,  les  aliénés  no  fussent  jamais  placés  dans  les 
prisons  :  Tautorité  municipale  devra  leur  procurer  un  autre  asile. 

80.  Les  autres  changements  proposés  sur  les  articles  de  cette  section  ne 
demandent  que  de  très-courtes  observations.  Le  paragraphe  additionnel  h 
Tart.  15  est  nécessité  par  la  suppression  faite  à  Tari.  11  :  la  commission 
en  a  précédemment  développé  le  motif.  Elle  a  rétabli ,  dansTart.  17,  tous 
les  détails  que  contenait  la  rédaction  de  i^année  dernière.  Quand  il  s^agit 
du  plus  précieux  des  droits  dei  citoyens ,  tout  a  de  l'importance.  Enfin , 
une  disposition  de  l'art.  19  a  dû  être  transposée  pour  que  les  notifications 
à  faire  au  maire  et  aux  familles  fussent  soumises  h  un  délai  rigoureux , 
comme  les  autres  notifications. 

âl,  La  section  3  traite  des  dépenses  du  service  des  aliénés. 

Celte  dépense ,  suivant  le  projet,  doit  être  h  la  charge  de  l'aliéné ,  si  ses 
moyens  peuvent  y  suffire ,  sinon  ^  celle  de  ceux  qui  lui  doivent  des  ali- 
ments. Ce  principe  ne  peut  être  contesté.  Toutefois ,  la  loi  anglaise  con- 
tient  ,à  cet  égard,  une  exception  que  votre  commission  de  l'année  dernière 
ne  crut  pas  devoir  admettre  -,  cette  exception  s'applique  au  cas  où  les  reveni^ 
de  l'aliéné  seraient  absorbés  par  les  besoins  de  sa  famille,  qui  se  trouverait 
plongée  dans  la  détresse  par  l'application  rigoureuse  de  la  règle  tracée  par 
la  loi.  Nous  n'avions  pas  dû  faire  connaître  à  la  chambre  les  raisons  qui 
avaient  déterminé  la  commission  ;  nous  avions  pensé  qu'une  juste  réserve 
était  commandée  en  pareille  circonstance  ;  mais  provoquée  par  la  demande 
expresse  d'un  conseil  général ,  votre  nouvelle  commission ,  adoptant  en- 
tièrement l'opinion  de  la  précédente ,  ne  doit  pas  craindre  d'en  exposer  les 
motifs.  Le  principe  posé  dans  la  loi  est  conforme  au  droit,  à  la  justice,  à  la 
rigoureuse  équité.  Dans  la  pratique,  toutefois,  nous  le  reconnaissons,  l'appli- 
cation pourrait  en  devenir  trop  dure,  s'il  n'étaj)  laissé  à  cet  égard  une  cer- 
taine latitude  aux  administrateurs  dispensateurs  des  deniers  des  pauvres  et 
des  contribuables  ;  mais  cette  latitude  ne  résulte-t-elle  pas  suffisamment 
de  la  nature  de  leurs  fonctions,  et  ne  peut-on  se  dispenser  de  l'inscrire  en 
termes  formels  dans  la  loi?  Nous  l'avons  pensé,  messieurs,  et  nous  avons 
dû ,  en  conséquence ,  ne  pas  vous  proposer  &  cet  égard  une  dispositioq 
qu'on  n'eût  pas  tardé  à  invoquer,  conune  créant  un  droit ,  ot  qui  eût  donné 
naissance  à  une  foule  d'abus, 

82.  Quant  à  la  question  de  savoir  par  oui  serait  payé«  la  dépense  des 
aliénés  indigents,  ellea  vivement  préoccupé  lesconseils  généraux.  Les  uns 
ont  proposé  de  la  faire  supporter  par  l'État;  d'autres,  de  la  faire  retomber 
entièrement  sur  les  communes  et  les  hospices.  Plusieurs  auraient  voulu,  au 
contraire ,  les  en  e&onérer  tout  à  fait,  en  laissant  toute  la  charge  aux  dé- 
partements. Un  assez  grand  nombre  ,  enfin ,  a  adopté  le  mode  proposé  par 
le  projet.  --  Après  y  avoir  mûrement  réfléchi,  votre  commission  nouvelle 
s'est  décidée  il  donner  son  assentiment  h,  la  disposition  du  projet  qui  déjà 
ivait  obtenu  l'approbation  de  votre  ancienne  commission.  Elle  consiste  h 
consacrer,  par  une  noesure  définitive,  ce  qui  a  été  réglé  d'une  manière 
provisoire  par  la  loi  de  finances  de  1837,  qui  dispose  que  cetto  dépense 
lera  soldée  sur  les  centimes  variables  du  département,  sans  préjudice  du 
concours  dos  communes  et  des  hospices ,  d'après  les  bases  proposées  par 
le  conseil  général ,  et  approuvées  par  le  gouvernement.  Le  projet  actuel, 
comme  le  précèdent,  ne  soumet  toutefois  les  hospices  qu'au  payement 
d'une  indemnité  proportionnée  au  nombre  des  aliénés  dont  l'entretien  était 
à  leur  charge.  Les  motifs  qui  nous  ont  déterminés  à  adopter  cette  règle 
étant  les  mêmes  que  ceux  qui  ont  été  exposés  l'année  dernière,  la  com- 
mission ne  croit  pas  nécessaire  de  les  soumettre  de  nouveau  à  la  chambre. 

83.  La  dernière  section  du  titre  IV  est  intitulée  :  Dispositions  communes 
^  toutes  les  personnes  placées  dans  les  établissements  d'aliénés.  Elle  con- 
tient de  nouvelles  garanties  pour  leur  liberté,  en  leur  offrant  les  moyeai 
d'obtenir  b)nne  et  prompte  justice.  Elle  autorise  les  tribunaux  à  prononcer 
leur  sortie  immédiate ,  soit  sur  leur  propre  demande  ,  soit  sur  celle  do 
teurs  parents  ou  amis ,  soit  sur  la  réquisition  d'un  curateur  à  la  personne 

.  tifue  le  président  du  tribunal  sera  autorisé  h  nommer^  ainsi  que  votre  çom- 
fOiission  Tavait  proposé  l'année  dernière. 


Le  projet  voté  par  la  cnambre  dM  pairs  ayant  été  porté  à  la 
chambre  des  députés,  ne  subit  au  sein  de  cette  chambre  qu'un  petit 
nombre  de  modifications,  dont  la  plupart  sont  indiquées  dans  le 
rapport  ci-dessous,  fait  par  M.  Vivien,  le  37  mars  (Mon.  du  S8)  (1). 
Ces  modifications  étalent  relatives  particulièrement  à  l'admission 
dans  les  établissements  publics  des  aliénés  indigents  ou  dange-* 
reux  (V.  ci-dessous  le  rapport,  n<»87)*,  à  l'approbation  parle 

Cette  même  section  p<mrvoit  au  mode  d'administration  des  biens  des  alié« 
nés ,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  interdits.  —  Les  articles  dont  elle  se  compose 
n'ont  donné  lieu  à  aucune  disposition  nouvelle  ;  ils  ont  été  en  grande  partie 
ajoutés  à  l'ancien  projet  par  votre  précédente  commission.  Le  rapporteur 
ne  pounait  que  se  répéter  s'il  voulait  en  exposer  de  nouveau  les  motifs  ;  il 
ne  peut  que  prier  ses  honorables  collègues  de  vouloir  bien  se  reporter  à  son 
précédent  travail. 

Votre  nouvelle  commission  n'a  que  deux  observations  de  détail  à  pré** 
senter  sur  la  rédaction  des  articles  de  cette  section.  A  la  fin  de  l'art.  38  ds 
l'ancien  projet ,  le  gouvernement  a  ajouté  ces  mots  :  «  Il  oourra  recevoir 
les  pouvoirs  énoncés  en  l'art.  30.  »  Cette  addition  est  surabondante;  nons 
en  proposons  la  suppression  ;  autrement  il  serait  nécessaire  d'en  (aire  un« 
semblable  au  premier  paragraphe  de  l'art.  29. 

Le  gouvernement ,  dans  la  vue  d'améliorer  la  rédaction  de  l'art.  30 , 
qui  charge  le  président  de  désig^ner  un  notaire  à  défi^ut  d'administrateur 
provisoire,  pour  représenter  l'aliéné  dans  les  inventaires,  etc.,  a  remplacé 
ces  mots  :  «  Les  personnes  énoncées  en  l'art.  28 ,  »  qui  se  trouvaient  k 
l'ancien  projet,  par  ceux-ci:  «Les  personnes  placées  dans  les  établisse- 
ments d'aliénés.  »  11  aurait  dû  mettre  :  «  Les  personnes  non  interdites.  » 
Nous  vous  proposons  de  suppléer  à  cet  oubli, 

84.  Le  titre  dernier  de  la  loi,  relatif  à  la  pénalité»  n'a  été  l'objet 
d'aucune  observation  dans  la  commission.  Notis  nous  bornerons  à  faire 
remarquer  que,  nar  l'effet  de  l'application  de  l'art.  463  c.  pén.,  les  peines 
pouvant  varier  oepuis  1  fr.  d'amende  seulement  jusqu'à  3,000  fr.  d'a« 
monde  et  un  an  d'emprisonnement,  la  plus  grande  latitude  a  dû  être 
laissée  aux  juges ,  car  les  degrés  de  culpabilité  peuvent  être  bien  diffé* 
rents ,  eu  égard  aux  personnes ,  et  eu  égard  aussi  à  la  nature  des  contra* 
ventions  ou  délits.  —  Quant  aux  attentats  contre  la  liberté  individuelle , 
définis  par  l'art.  26  du  projet,  ils  sont  toujours ,  d'après  cet  article ,  pon^i 
des  peines  portées  par  l'art.  120  c«  pén. 

Ici  finit  notre  t&che. 

(1)  Rapport  de  M.  Vivien  à  la  chambre  des  députés  au  nom  dhine  eom« 
mission  spéciale  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  sur  les  aliénés 
(séance  du  27  mars  1838). 

85.  Messieurs ,  le  projet  de  loi  sur  les  aliénés ,  déjà  discuté  une  pre-» 
mière  fois  dans  cette  enceinte,  vous  est  présenté  de  nouveau  par  le  gouver* 
nement ,  avec  de  nombreuses  additions  introduites  par  l'autre  chambre , 
et  qui  constituent  presque  toutes  des  améliorations  réelles,  —  La  commis* 
sioo  que  vous  avez  chargée  d'en  faire  l'examen  a  cru  que,  malgré  l'épreuve 
d'une  double  discussion  déjà  subie ,  ce  projet  devait  encore  être  l'obiet 
d'une  étude  approfondie ,  et  elle  en  a  discuté  avec  soin  toutes  les  disposi* 
tiens.  Elle  m'a  chargé  de  vous  rendre  compte  de  ses  travaux  :  toutefois , 
les  discussions  antérieures  ayant  donné  occasion  de  développer  tous  les 
principes  qui  servent  de  base  à  la  loi ,  il  était  inutile  de  les  retracer  do 
nouveau ,  et  je  suis  seulement  chargé  de  vous  entretenir  des  amendements 
introduits  par  votre  commission.  —  Je  me  hâte  d'accomplir  la  tâche  qui 
m'est  imposée. 

86.  Le  projet  de  Id  sur  les  aliénés ,  tel  que  le  gonvememeat  l'avait  prêt 
sente  dans  l'origine»  ne  contenait  que  des  dispositions  de  police  et  de  fi  • 
nances.  —  La  commission ,  en  ajoutant  quelques  mesures  administratives, 
avait  développé  le  germe  contenu  dans  la  proposition  première. 

La  chambre  posa  un  principe  nouveau  et  fécond ,  en  ordonnant  pap 
l'art.  1,  que  tout  département  serait  tenu  de  recevoir  et  de  soigner  les 
aliénés,  soit  par  l'ouverture  d'un  établissement  public  départemental ,  soil 
à  l'aide  d'un  traité  passé  avec  tout  autre  établissement  public  ou  privé,  -^ 
Cette  seule  disposition  a  imprimé  à  la  loi  le  caractère  d'une  loi  de  bienfain 
sance  et  de  charité  publique.  En  plaçant  les  secours  à  donner  aux  aliénés 
au  rang  des  dépenses  ordinaires  des  départements,  auxquelles  il  est  pourvu 
à  l'aide  des  centimes  votés  par  la  loi  de  finances,  elle  les  a  élevés  au  rang 
des  dépenses  générales  de  rËtat,  placés  sous  l'autorité  du  gouvernemeni 
et  dans  le  vote  des  chambres  ;  elle  les  a  assurés  dans  le  présent  et  consa< 
crés  dans  l'avenir.  L'humanité  applaudit  à  une  mesure  en  vertu  de  laquelle 
l'État  interviendra  pour  secourir  les  malheureux  atteiats  par  cette  fatale 
maladie ,  qui  détruit  la  liberté  morale,  livre  l'homme  à  tout  le  désordre  de 
rinstinct  matériel ,  et  expose  la  sociéOi  aux  plus  éminents  périls. 

87.  Cependant  l'engagement  contracté  par  l'État,  et  qui  sera  accompli 
en  son  nom  par  les  départements ,  a  des  limites  que  l'intérêt  public  or-i 
donne  de  poser,  et  qui  ne  sauraient  être  franchies  sans  compromettre  nus 
finances  et  contrevenir  à  d^impérieuses  règles  d'économie  publique.  -^ 
Votre  commission  a  pensé  qu'il  convenait  d^introduire  à  ce  sujet  quelques 
règles  précises  dans  le  projet  de  loi.  Elle  les  a  consignées  dans  l'art,  24  y 
dont  je  dois  vous  entretenir  dès  ^  piéient»  parcs  qu'il  forms  k  Cfimmf  Qt 
taire  et  le  complément  de  l'art,;!  ' 
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iDlnislre  des  traités  passés  par  les  départements  avec  les  établis- 
Bementpublics  (q<>'  88,89);  aax  visites  des  établissements  publics 

Tout  aliéné  dangereux,  dont  la  séquestration  sera  ordonnée  par  Tauto- 
rilé  publique ,  doit  être  reçu  et  traité  aux  frais  du  département ,  sUl  ae 
possède  personnellement  aucune  ressource  :  c'est  principalement  en  Tue 
de  celte  classe  que  sont  fondés  les  établissements  publics ,  et  Tautorilé , 
qui ,  dans  un  intérêt  de  sûreté  générale ,  dispose  de  la  personne  de  cet 
infortunés ,  est  tenue  de  pourvoir  à  leur  bien-être  physique  et  à  leur  gué- 
rifoa ,  quand  elle  est  possible.  —  Le  devoir  du  gouvernement  ne  sVrête 
pas  là  f  il  est  des  aliénés  dont  la  condition  est  trop  déplorable ,  quoiqu'ils 
ne  menacent  point  la  sécurité  des  citoyens,  pour  que  la  société  ne  leur 
vienne  pas  en  aide;  tous  ceux  aussi  qui  sont  en  proie  au  premier  accès 
d'un  mal  que  Tari  peut  dissiper,  doivent  être  admis  à  recevoir  les  secours 
de  la  science;  et  quand  sur  tous  les  points  du  territoire  des  hôpitaux  sont 
V  ouverts  aux  diverses  maladies  qui  afDigent  rhumanilé ,  la  plus  cruelle  ne 
\  saurait  être  privée  de  ce  bienfait.  —  Mais  si  la  loi  ouvrait  indistinctement 
les  établissements  créés  ou  subventionnés  par  les  départements ,  à  quicon- 
que se  prévaudrait  du  titre  d'aliéné ,  elle  faciliterait  les  plus  ruineux  abus. 
L'imbécillité ,  l'idiotisme,  touchent  de  près  à  l'aliénation  mentale,  et  pour- 
raient aisément  se  confondre  avec  elle.  Les  communes,  pour  se  dégager  du 
fardeau  de  leurs  pauvres ,  les  familles  pour  se  soustraire  à  leurs  charges 
domestiques ,  ne  manqueraient  pas  d'imposer  a«  département ,  comme  at- 
teints d'aliénation  mentale,  tous  les  indigents  incapables  de  subvenir  à 
leur  existence ,  et  chez  lesquels  le  moindre  défaut  d'intelligence  pourrait 
servir  de  prétexte.  Les  établissements  seraient  bientôt  encombrés ,  et  les 
départements  placés  dans  la  pénible  alternative  de  laisser  s'accroître  indé- 
finiment une  aépense  onéreuse ,  ou  do  refuser  des  secours  aux  nouveaux 
malades ,  le  plus  souvent  mieux  disposés  que  les  autres  h  profiler  des  se- 
cours de  l'art ,  tandis  que  toutes  les  places  seraient  occupées  par  des  incu- 
rables. —  Des  mesures  doivent  être  prises  pour  que  tous  les  aliénés,  dont 
la  raison  n'est  point  irrévocablement  détruite ,  obtiennent  on  traitement 
immédiat  et  complet  :  après  avoir  pourvu  à  cette  nécessité ,  les  départe- 
ments pourront  admettre  dans  leurs  établissements  les  autres  aliénés ,  avec 
toutes  les  restrictions  propres  à  empêcher  que  leur  nombre  ne  soit  un  ob- 
stacle à  l'admission  des  malades  en  traitement. 

Telle  est  la  règle  qui  nous  a  paru  devoir  être  admise ,  elle  n'était  pas  de 
nature  à  trouver  place  dans  la  loi  *,  c'est  aux  conseils  généraux  qu'il  appar- 
tiendra de  prendre  à  ce  sujet  toutes  les  dispositions  convenables,  et  de 
régler  les  formes  et  les  conditions  des  admissions,  de  manière  à  pourvoir, 
dans  de  justes  limites ,  à  tous  les  besoins.  —  Ainsi ,  les  établissements  ou- 
verts aux  termes  de  l'art.  1  devront  recevoir  tous  les  aliénés  dangereux 
dont  l'autorité  publique  aura  ordonné  la  séquestration ,  et  en  outre  tous 
ceux  dont  les  conseils  généraux,  sous  l'approbation  du  ministre,  auront 
autorisé  l'admission.  —  Tel  est  le  sens  des  deux  articles  introduits  par 
votre  commission. 

88.  La  faculté  accordée  aux  départements  de  traiter  avec  des  établisse- 
ments publics  ou  privés,  situés  sur  leur  territoire  ou  sur  celui  d'un  autre 
département,  prouve  que  chacun  d'eux  n'est  pas  tenu  de  posséder  un  éta- 
blissement en  propre.  Certains  départements  renferment  trop  peu  d'aliénés 
pour  qu'il  y  ait  lieu  de  leur  consacrer  une  maison  ;  dans  d'autres ,  une 
création  nouvelle  serait  nécessaire ,  et  elle  donnerait  lieu  à  une  dépense 
excessive ,  comparée  aux  besoins  en  vue  desquels  elle  serait  faite  ;  enfin 
l'expérience  prouve  que  les  grands  établissements  sont  préférables  aux 
autres.  Les  mojens  curatifs ,  le  personnel  nécessaire ,  la  disposition  spé- 
ciale des  localités ,  peuvent  plus  facilement  y  être  obtenus  ;  et  les  soins 
d'une  bonne  administration ,  d'une  gestion  économique,  concourent  avec 
les  enseignements  de  l'art  pour  les  conseiller.  —  Votre  commission  a  donc 
maintenu  la  faculté  pour  les  départements  de  traiter  avec  des  établisse- 
ments publics  ou  privés, sans  être  obligés  d'en  élever  h  leur  frais. 

89.  Les  traités  qu'ils  passeront  seront  soumis  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  :  cette  garantie  a  été  introduite  dans  la  loi  par  la  cham- 
bre des  pairs,  qui  ne  l'a  néanmoins  appliquée  qu'aux  traités  passés  avec 
les  établissements  privés  :  nous  sommes  d'avis  que  l'approbation  minis- 
térielle doit  intervenir,  mais  nous  la  croyons  nâessaire  pour  les  traités 
passés  avec  tous  les  établissements ,  quels  qu'ils  soient ,  publics  ou  privés. 
A  la  vérité,  les  premiers  ont  des  tarifs  réglés  par  l'autorité  et  seront  sou- 
mis à  des  règlements  particuliers  qui  garantiront  leur  bonne  tenue  ;  mais 
Tapprobation  du  ministre  n'a  pas  seulement  pour  objet  les  conditions  rela- 
tives au  prix  et  au  régime  intérieurs ,  elle  comprend  tout  ce  qui  rentre  dans 
Tintérêt  départeniental ,  tout  ce  qui  se  rattache  à  l'organisation  générale 
du  service  des  aliénés.  Ainsi  le  ministre  devra  rechercher  si  le  traité  sou- 
mis à  son  approbatioD  est  la  meilleure  manière  dont  le  département  puisse 
ircnir  au  secours  de  ses  aliénés,  si  Von  ne  doit  pas  plutôt  tonner  un  éta- 
blissement spécial;  il  devra  se  rendre  compte  de  Timportance  de  rétablis- 
sement, s*assurer  s*il  est  en  état  de  répondre  aux  engagements  contrac- 
tés, et  faire  en  sorte  enfin  que  les  aliénés  des  divers  points  de  la  Ftcince 
soient  répartis  entre  les  établissements  publics  et  privés  de  manière  qu'au- 
cun de  ceux-ci  ne  soient  chargés  au  delà  de  ses  facultés. 

90.  Les  autres  dispositions  du  titre  premier  de  la  loi  n*ont  subi  aucun 
changement  essentiel.  La  condition  respective  des  établissements  publics 
•t  privés  a  été  maintenue  comme  vous  l'iiviez  déterminée.  Aox  visites  (a- 


mi  privés  par  les  autorités  (n*«  90,  91);  à  rapprobtUon  par 
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cultatives  que  vous  aviez  établies  ont  été  lyoatées  des  visites  obligées, 
qui  devront  être  faites  au  moins  une  fois  par  trimestre  dans  les  établisse- 
ments privés ,  et  une  fois  par  semestre  dans  les  établissements  publics.  L« 
projet  charge  les  procureurs  du  roi  de  ces  visites.  11  les  autorisait  à  délé- 
guer les  juges  de  paix  à  leur  place  ;  mais  votre  commission  a  pensé  que  In 
loi,  en  créant  l'obligation  de  la  visite,  devait  en  faire  peser  la  respon- 
sàbMé  sur  un  seul  fonctionnaire  :  autoriser  une  délégation ,  ce  serait  l'é- 
tablir bientôt  comme  règle  habituelle.  Le  procureur  du  roi  a  pour  délégué 
légal  son  substitut;  en  cas  d'empêchement ,  il  se  lait  remplacer  par  celui- 
ci.  Les  juges  de  paix  dans  les  départements  n'ont  pas  toujours  la  prépon- 
dérance nécessaire  à  des  visites  de  ce  genre ,  et  d'ailleurs  les  pouvoirs  \ 
spéciaux  que  le  projet  donne  aux  procureurs  du  roi  dans  plusieurs  de  ses 
dispositions,  exigent  que  ce  magistrat  ait  seul  le  devoir  de  surveiller  et  de 
visiter  les  établissements.  Ces  considérations  ont  déterminé  votre  com- 
mission à  refuser  aux  procureurs  du  roi  la  faculté  de  déléguer  les  juges 
de  paix. 

91.  Outre  les  divers  fonctionnaires  auxquels  les  portes  des  établisse- 
ments d'aliénés  doivent  être  ouvertes  toutes  les  fois  qulls  s'j  présentent ,  le 
ministre  et  le  préfet  seront  autorisés  à  commettre  des  visiteurs  spéciaux, 
qui ,  investis  de  ce  mandat ,  auront  le  droit  de  pénétrer  dans  la  maison. 
Doit-on  déclarer  incapables  d'être  choisis  à  ce  titre  les  parents  des  chelis 
de  l'établissement  ou  des  personnes  intéressées  dans  l'entreprise?  Le  pro- 
jet vous  propose  d'établir  cette  incapacité  ;  mais  nous  ne  saurions  parta- 
ger cette  opinion.  Une  telle  précaution  porte  un  caractère  de  défiance  peu 
digne  de  la  loi.  Les  délégués  du  préfet  ou  du  ministre  ont  un  rôle  pure- 
ment consultatif,  ils  ne  constatent  officiellement  aucun  fait  ;  ils  pourraient 
n'être  point  nommés  :  la  confiance  de  l'autorité  publique  les  place  au- 
dessus  du  soupçon  qui  s'attacherait  à  leur  titre  de  parent. 

92.  Les  établissements  d'aliénés  doivent  être  exclusivement  consacrés 
à  l'aliénation  mentale.  Le  traitement  de  cette  maladie  ne  sera  autorisé 
dans  les  autres  établissements  qu'autant  que  les  aliénés  seront  placés 
dans  un  local  entièrement  séparé.  Le  quartier  consacré  aux  aliénés  forme 
en  réalité  un  établissement  spécial.  Il  sera  d'ailleurs  soumis  à  toutes  les 
règles  établies  par  la  loi. 

93.  Le  sort  des  établissements  privés  sera  entièrement  déterminé  par 
des  règlements  d'administration  publique ,  qui  fixeront  les  conditions  des 
autorisations ,  les  cas  de  retrait ,  et  les  obligations  générales  imposées  aux 
établissements  autorisés. 

94.  Quant  aux  établissements  publics ,  il  est  inutile  de  mentionner  dans 
la  loi  qu'ils  sont  soumis  également  à  ces  règlements.  Leur  caractère  pu- 
blic les  assujettit  de  droit ,  non  seulement  aux  règlements  d'administration, 
mais  encore  aux  ordonnances  du  roi ,  aux  ordres  ministériels.  Le  projet 
(art.  2)  les  place  sous  la  direction  de  l'autorité  publique.  Les  droits  du 
gouvernement  à  leur  égard  sont  ainsi  suffisamment  consacrés;  on  ne  peut 
pas  surtout,  comme  le  fait  le  projet,  soumettre  à  des  règlements  d'admi- 
nistration publique  la  gestion  et  le  régime  de  chaque  établissement;  ces 
règlements  ont  un  caractère  presque  législatif ,  et  tellement  général  par  sa 
nature  et  son  objet,  qu'ils  ne  peuvent  descendre  aux  détails  delà  gestion 
et  du  régime  intérieur  d'un  hospice.  Nous  vous  proposons  de  remplacer 
cette  disposition  par  un  article  nouveau  qui  exi^  l'approbation  du  mi- 
nistre pour  tous  les  règlements  intérieurs  des  établissements  d'aliénés. 

95.  Le  titre  1  de  la  loi  est  conservé  par  votre  commission ,  sauf  la  ré- 
serve de  ce  petit  nombre  de  changements.  Il  constitue  largement  le  sys- 
tème général  des  établissements  d'aliénés;  il  les  entoure  de  garanties  oui 
n'existent  pas  en  ce  moment,  il  les  fonde  de  manière  à  rassurer  tons  Isf 
intérêts. 

96.  Le  titre  second  règle  les  conditions  des  placements  qui  penveni 
avoir  lieu  dans  les  établissements  d'aliénés  :  une  première  section  traite 
de  ceux  qui  sont  effectués  volontairement.  Les  modifications  introduites 
par  la  commission  portent  même  sur  des  dispositions  qui  avaient  été  adop- 
tées par  cette  chambre  :  un  examen  nouveau  a  paru  indiquer  quelques 
rectifications  qui  sont  d'ailleurs  peu  profondes. 

97.  L'indication  des  personnes  placées  à  la  tête  des  établissements  d'a- 
liénés, et  sur  lesquelles  pèsent  les  diverses  obligations  imposées  par  la  loi, 
a  été  modifiée  de  manière  '  faire  comprendre  que  tout  établissement  privé 
doit  avoir  un  directeur  autorisé,  en  exécution  de  l'art.  5.  Les  établisse- 
ments publics,  seuls,  pourront  employer  des  préposés  responsables;  la 
forme  de  leur  organisation  intérieure  l'exige  seuvent ,  et  la  dépendance 
où  ils  sont  de  l'autorité  publique  rend  cette  faculté  sans  inconvénient. 
Quant  aux  autres  établissements ,  nous  ne  voulons  pas  que  la  responsabi- 
lité puisse  être  éludée ,  que  des  prêtes-noms  officieux  soient  proposés  à 
l'autorité,  et  nous  faisons  peser  les  obligations  établies  par  la  lot  snr  les 
directeurs  exclusivement. 

98.  La  personne  qui  demande  Tadmission  d'un  aliéné  est  tenue  d'écrire 
et  de  signer  cette  demande.  Le  projet  exige  en  outre  qu'elle  la  fasse  viser 
par  le  maire  ou  le  commissaire  de  police.  Cette  disposition  nous  a  part 
incomplète  et  vague  :  quel  est  le  maire  ou  le  commissaire  de  police  qui  de* 

e  formalité? 

tout  entier* 


vra  donner  le  vUa?  pourra-t-il  le  refuser?  A  quoi  tend  cette  1 
Si  elle  a  pour  bat  d^iutoriser  l'admission,  c'est  an  sjstèms  ta 
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{n^  94)  ;  aux  règles  d'admission  et  do  sortie  des  aliénés  majeurs , 
mineurs  ou  interdits  {n^'  99  et  suiv.),  et  aux  dépenses  (n«  107  ). 
Après  le  vote  de  la  chambre  des  députés,  le  projet  dut  être 
porté  une  seconde  fois  devant  la  chambre  des  pairs*  Cette  chambre 
accepta  la  plupart  des  changements  opérés  par  celle  des  députés, 
mais,  en  même  temps,  elle  en  introduisit  quelques-uns  concer- 
nant le  droit,  pour  la  personne  qui  aurait  fait  opérer  le  placement, 
de  requérir  la  sortie  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille 
(n«  122);  la  compétence  du  tribunal  devant  lequel  devrait  être 

eeloi  de  l'autorisation  préalabl«,  qu'elle  substitue  au  système  de  la  loi, 
et  votre  commission  le  repousserait  comme  la  chambre  Ta  fait  daos  la  der- 
nière session  ;  si  elle  ne  tend  qu'à  constater  rindividualité ,  il  est  d'an- 
tres moyens  plus  simples  d'aUeindre  le  même  but.  Il  nous  a  paru ,  en 
effet,  qu'il  importait  que  la  loi  fit  en  sorte  que  l'îadividualité  du  signa- 
taire de  la  demande  de  placement  fût  bien  constatée  ;  autrement ,  toutes 
les  précautions  seraient  vaines  et  illusoires.  Or,  le  meilleur  moyen  d'ob- 
tenir que  l'individualité  soit  constatée,  c'est  de  charger  le  chef  de  l'éta- 
blissement de  s'en  assurer  sous  sa  responsabilité.  Nous  avons  modifié  en 
ce  sens  le  n«  1  de  Part.  7. 

99.  A  la  demande  d'admission  doit  être  joint  un  certificat  de  médecin. 
Le  projet  porte  que  ce  certificat  indiquerais  causes  de  la  maladie ,  si  elles 
sont  connues.  Des  réclamations  se  sont  élevées  à  l'occasion  de  cette  dispo- 
sition. Les  causes  de  l'aliénation  doivent  quelquefois  demeurer  secrètes  ; 
elles  peuvent  être  de  nature  à  compromettre  l'honneur  de  la  famille. 
Qu'elles  soient  confiées  aux  médecins,  on  le  comprend;  mais  qu'elles 
trouvent  leur  place  nécessaire  dans  un  acte  officiel ,  destiné  à  passer  sous 
les  yeux  de  nombreux  fonctionnaires  ,  cela  peut  avoir  un  inconvénient 
réel;  il  convient  mieux  de  s'en  rapporter  au  rédacteur  du  certificat,  qui 
jugera,  d'après  la  maladie  et  la  nature  de  ses  causes,  de  ce  qui  doit  y 
être  inséré ,  selon  les  cireonslaoces.  Nous  avons  donc  retranché  des  art.  7 
et  10  l'obligation  de  mentionner  les  causes  de  la  maladie  dans  lescerUfi- 
cals  délivrés  par  les  médecins. 

100.  L'individualité  de  la  personne  admise  ne  doit  pas  êUre  moins  bien 
constatée  que  celle  de  la  personne  qui  demande  l'admission.  On  produira 
h  cet  effet  son  passe  port  ou  toute  autre  pièce  propre  à  fournir  cette  consta- 
tation. L'acte  de  naissance  ne  donnerait  h  cet  égard  qu'une  notion  fort  im- 
parfaite ;  cette  pièce  n'est  pas  d'ailleure  habituellement  dans  la  possession 
deceui  qu'elle  concerne;  nous  l'avons  retranchée  du  ù?  3  de  l'art.  7;  nous 
nous  en  rapportons  encore  à  cet  égard  au  chef  de  l'établissement ,  qui  doit 
s'assurer  de  l'individnalité  de  la  personne  qu'il  admet  chez  lui. 

101.  L'état  de  maladie  est  la  cause  déterminante  de  l'admission;  aussi 
tout  aliéné  doit  être  reçu,  même  quand  il  n'est  pas  interdit;  et  l'interdit 
lui-même  ne  doit  pas  être  admis ,  s'il  jouit  de  sa  raison.  Le  jugement  d'in- 
terdiction n'est  donc  pas  une  pièce  qui  doive  être  nécessairement  produite; 
l'exiger,  ce  serait  créer  des  embarras,  des  lenteure  et  des  frais.  Noos  l'a- 
vons rayé  de  la  nomenclature  des  productions  qui  doivent  aocompager  l'ad- 
mission. 

102.  Une  grande  responsabilité  doit  peser  sur  la  pereonoe  qui  a  fait  en- 
trer l'aliéné  dans  un  établissement;  tous  ceux  qui  ont  à  se  livrer  h  des 
investigations  sur  les  causes  du  placement  effectué  doivent  savoir  par  qui 
il  a  été  demandé.  Nous  avons  complété  en  ce  sens  les  notifications  que  le 
préfet  doit  faire  au  ministère  public  en  exécution  de  l'art.  9. 

103.  La  commission  et  la  chambre ,  k  la  dernière  session ,  avaient  |iensé 
que  l'obligation  imposée  aux  chefs  des  établissements  d'aliénés  de  tenir  un 
registre  d'inscription  de  toutes  les  pereonnes  admises,  devait  être  établie 
par  le  règlement  d'adndnistration  publique,  et  n'avait  pas  assez  d'impor- 
tance pour  être  insérée  dans  la  loi.  Le  gouvernement  n'a  pas  partagé  cette 
opinion,  et  il  a  rétabli  cette  disposition;  elle  peut  être  considérée  comme 
une  garantie ,  et  à  ce  titre  nous  la  maintenons  :  nous  approuvons  pleine- 
ment aussi  le  devoir  prescrit  au  médecin  de  consigner  cnaque  mois  sur  CQ 
registre  les  cbansements  survenus  dans  l'état  mental  du  malade. 

104.  Lorsque  Te  médecin  aura  constaté  la  guérison ,  les  portes  de  l'éta- 
blissement devront  s'ouvrir  pour  la  personne  qui  y  était  retenne.  La  sé- 
questration était  la  conséquence  de  la  maladie;  elle  doit  cesser  avec  elle. 
Cependant ,  s'il  s'agit  d'un  mineur  ou  d'un  interdit ,  il  ne  peut  être  livré 
à  lui-même;  l'interdit  doit  être  remis  à  son  tuteur;  le  mineur  à  la  per- 
sonne sous  l'autorité  de  laquelle  il  est  placé  par  la  loi.  Le  projet  do  gou- 
vernement ne  contenait  rien  relativement  au  mineur;  et,  quant  à  l'inter- 
dit,  il  se  bornait  h  ordonner  qu'il  fût  donné  avis  de  la  pnérison  k  son 
tuteur.  Il  nous  a  paru  nécessaire  de  compléter  ces  disposiUons.  Nous  vous 
proposons  de  consacrer  les  règles  que  nous  venons  d'indiquer. 

103.  L'art.  12  comprenait  toutes  les  sorties  qui  pouvaient  avoir  lieu  à 
la  suite  des  placements  volontaires.  Nous  avons  pensé  qu'il  était  néces- 
saire de  distinguer  celles  qui  sont  la  suite  d'une  guérison  constatée,  et  celles 
qui  sont  accordées  &  la  demande  de  la  famillo  de  la  personne  placée,  sans 
que  cello^si  soit  guérie. 

Dans  le  dernier  cas,  la  loi  doit  indiquer  avec  précision  quelles  personnes 
ont  droit  de  requérir  ia  sortie.  Les  cbefs  de  rétablissement  étant  tenus  de 
déférer  à  cette  réquisition  sous  des  peines  sévères,  il  est  indispensable 
quils  sachent  clairement  quelles  personnes  ^nt  droit  de  la  leur  adresser. 


portée  la  demande  de  sortie ,  l'appel  du  logement  rendu  k  cet 
égard  (n»*  125  et  128);  l'hypothèque  légale  qui  doit  grever  les 
biens  de  l'administration  provisoire  (n<»  129);  les  significations 
concernant  l'aliéné  (n<»  130);  le  choix  du  curateur  (n«  131  ). 
V.  ci-dessous  le  rapport  de  M.  le  marquis  de  Barthélémy ,  du  22 
mai  1838  (Mon.  du  25  )(1). 

Le  troisième  et  dernier  examen  auquel  le  projet  lût  soumis 
dans  la  chambre  des  députés  ne  fut  qu'une  pure  formalité. 

Le  rapporteur  de  la  commission  nommée  par  la  cbambre> 

Indiquer  seulement  la  famille  comme  fait  le  projet,  c'est  se  tenir  dans  une 
désignation  vague,  susceptible  de  donner  lieu  à  des  difficultés  d'interpré* 
tation  et  à  des  contestations  très-graves.  Nous  nous  sommes  attachés  à 
désigner  les  divers  parents  qui  nous  paraissaient  en  droit  de  requérir  la 
sortie,  et  nous  avons  exigé,  à  défaut  des  parents  les  plus  proches,  une 
délibération  du  conseil  de  famille.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  dis* 
position  a  pour  objet  la  sortie  d'une  personne  encore  malade, et  il  impor- 
tait de  ne  pas  trop  étendre  la  liste  de  ceux  qui  pourraient  s'emparer  d'elle. 
Rour  abuser  peut-être  du  trouble  de  sa  raison  et  du  désordre  de  sesidées^ 
fous  avons  cru  devoir  aussi  retrancher  du  nombre  de  ceux  qui  étaient 
autorisés  à  provoquer  la  sortie ,  la  pereonne  qui  pourra  demander  l'admis- 
sion. Si  cette  personne  est  assez  proche  parente  de  l'aliéné ,  elle  agira  à 
ce  titre  ;  si  elle  lui  est  étrangère ,  nous  ne  saurions  lui  reconnaître  aucun 
droit  sans  une  autorisation  du  conseil  de  famille. 

106.  Nous  adoptons  presque  sans  modifications  les  dispositions  de  la 
section  relative  aux  placements  ordonnés  par  l'autorité  publique,  et  les 
légère  changements  que  nous  avons  faits  s'expliquent,  pour  ainsi  dire, 
par  eux-mêmes. 

Ainsi  nous  voulons  que  les  ordres  délivrés  par  le  préfet  pour  retenir 
dans  un  établissement  d'aliénés  les  personnes  qui  y  ont  été  introduites  par 
leur  famille  ,  et  dont  la  sortie  pourrait  compromettre  l'ordre  public,  soient 
donnés  dans  la  même  forme  que  ceux  qui  prescriront  le  placement ,  c'est- 
à-dire  qu'ils  soient  motivés  et  qu'ils  mdiquent  les  cireonstances  qui  les 
auront  rendus  nécessaires;  nous  voulons  que  l'avis  du  médecin  qui  croit 
la  sortie  possible  soit  consigné  sur  le  registre  de  l'établissement;  enfin 
nous  n'appliquons  les  dispositions  de  l'art.  2  S  aux  aliénés  autres  que  ceux 
contre  lesquels  un  ordre  aura  été  délivré ,  que  quand  ils  seront  dirigés  par 
l'administration  sur  un  établissement  public  ou  privé. 

107.  Les  règles  relatives  à  la  dépense  des  aliénés  avaient  été  tracées, 
dès  la  dernière  session ,  dans  une  série  de  dispositions  qui  n'ont  pas  été 
modifiées;  ouand  cette  dépense  est  à  la  charge  publique ,  c'est  au  conseil 
général  qu'il  appartient  d'en  déterminer  le  partage  entre  lui  et  les  com- 
munes ou  les  hospices.  Le  projet  propose  de  déclarer  qu'une  partie  de  la 
dépense  sera  nécessairement  imposée  à  la  commune  du  domicile  de  secoure 
de  l'aliéné.  Nous  avons  relrancbé  cette  expression.  Le  domicile  de  secoure 
n'est  pas  assez  chèrement  défini  par  la  loi  ;  cette  désignation  se  rattache 
d'ailleure  h  un  système  qui  a  cessé  d'être  appliqué.  Mais  surtout  nous 

K  rusons  qu'on  doit  à  cet  égard  laisser  toute  latitude  au  conseil  général, 
ons  nous  bornons  à  dire  qu'une  portion  de  la  dépense  sera  mise  k  la 
charge  des  communes.  Selon  les  cas,  le  conseil  général  imposera,  ou 
toutes  les  communes  ou  quelques-unes  seulement,  d'après  leur  opulence 
et  leurs  ressources,  ou  celles  du  domicile  des  aliénés  ;  nous  lui  laissons  la 
faculté  de  peser  les  circonstances  et  de  se  déterminer  en  conséquence. 

108.  Un  article  nouveau  a  été  introduit  par  le  eouvernemeift  dans  la 
projet  sous  le  n*>  24.  Il  tend  k  établir  des  rèjgles  spéciales  pour  l'admission 
des  aliénés  indigents  qui  ne  compromettraient  pas  la  sûreté  publique,  et 
qui  y  seraient  traités  aux  frais  des  départements,  des  communes  et  des 
hospices.  Cet  article  nous  parait  sans  objet  après  celui  que  nous  avons 
introduit  sons  le  même  numéro  des  articles  de  la  commission,  et  bous 
vous  proposons ,  en  conséquence ,  de  supprimer  celui  qui  a  été  proposé  païf 
le  gouvernement. 

109.  Nous  croyons  inutile  d'entrer  dans  aucune  explication  à  l'occasion  ' 
des  amendements  peu  nombreux  que  nous  avons  faits  dans  le  reste  de  la 
loi;  ils  portent  presque  exclusivement  sur  la  rédaction,  et  pourront  être  1 
facilement  justifiés  dans  le  débat  oral ,  s'il  est  nécessaire. 

(1)  Rapport  fait  k  la  chambre  par  M.  le  marquis  de  Barthélémy,  au 
nom  d'une  commission  spéciale  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  sur 
les  aliénés  (séance  du  22  mai  1838). 

110.  Messieure ,  peu  de  lois  auront  été  l'objet  de  méditations  plus  lon- 
ges et  plus  approfondies  que  celle  qui  est  soumise  de  nouveau  à  votre  dé- 
libération. Mais  en  est-il  beaucoup  de  plus  dignes  d'un  sérieux  examen? 
La  loi  sur  les  aliénés  tient  k  la  fois  aux  principes  du  droit  administratif 
de  l'ordre  le  plus  élevé,  et  aux  principes  non  moins  importants  du  droit 
civil,  en  ce  qui  touche  à  l'état  des  personnes-Cette  loi  modifie  le  code  civil, 
crée  entre  l'interdiction  et  le  libre  exercice  des  droits  une  position  inter- 
médiaire toute  nouvelle ,  dont  il  faut  fixer  et  régler  les  conséquences. 
Aussi  n'cst-il  point  extraordinaire  qu'h  chaque  discussion  il  surgisse  des 
amendements  qui  remplacent,  étendent  ou  améliorent  les  dispositions 
déjà  votées.  Une  sage  lenteur  dans  la  confection  des  lois ,  les  épreuves 
multipliées  qu'elles  sahisient  j  sont  de  précieux  gages  de  leur  bonne  pr^ 
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M.  Vivien ,  rendit  compte  de  son  travail  dans  la  séance  dn 
5  Juin  1858  (Mon.  dn  6),  et  en  signalant  les  diverses  mo- 

paralion.  Cependant,  comme  il  ne  faut  pas,  poar  l'espoir  d'arriver  à  un 
degré  de  bien  deplas,  priver  pendant  quelqae  temps  encore  le  pays  d^nne 
loi  impalieniment  attendue ,  votre  commission  a  examiné  les  amendements 
introduits  par  la  chambre  des  députés  dans  la  loi  des  aliénés,  avec  Tinten- 
tion  I)ion  naturelle  de  pouvoir  vous  en  demander  purement  et  simplement 
Tadoplion.  Mais  quelque  vifs  que  fussent  à  cet  égard  ses  désirs  et  ses 
vœu\ ,  elle  se  voit  à  regret  obligée  de  vous  proposer  quelques  change- 
ments qui  lui  paraissent  essentiels.  Elle  espère  quVn  se  oornant  à  appe- 
ler voire  attention  sur  un  petit  nombre  de  points ,  en  ne  proposant  de  mo- 
difier quo  irès^peu  dVticles ,  elle  rendra  facile  et  prompte  votre  discussion 
ot  celle  (le  l'autre  chambre,  et  qu'une  loi  depuis  longtemps  réclamée,  loi 
de  bienfaisance  et  de  charité  publique ,  pourra,  dès  cette  année ,  recevoir 
son  eKécntion. 

411.  Qu'il  nous  soit  permis ,  en  commençant ,  d'exprimer  la  satisfac- 
tion que  nous  avons  éprouvée  en  voyant  la  cfiambredes  députés  s'associer 
ïk  toutes  les  vues  de  philanthropie  éclairée  qui  avaient  présidé  à  votre  pre- 
mier examen.  Ainsi  que  vous  l'aviez  voulu  ,  ce  ne  seront  plus  seulement 
les  fous  furieux  ,  mais  tous  ceux  dont  la  raison  n'est  point  irrévocable- 
ment dcMruite ,  qui  devront  être  traités  aux  frais  des  déparlements  et  des 
communes.  Ces  obligations  satisfaites ,  les  incurables  eux-mêmes  pour- 
ront être  admis  dans  les  établissements.  Vous  aviez  pensé  que  des  règles 
de  cette  nature  ne  pouvaient  être  écrites  dans  la  loi ,  mais  vous  avez  sta- 
tué (art.  ^4  de  votre  résolution)  que  des  règlements  d'administration  pu- 
blique pourraient  les  fixer.  La  chambre  des  députés  a  laissé  ce  soin  aux 
conseils  généraux  (arU  S5,  paragraphe  deuxième,  du  nouveau  projet^. 
Leurs  délibérations  à  cet  égard  devront  être  approuvées  par  le  ministre  de 
l'intérieur.  Nous  ne  doutons  pas  que  les  conseils  généraux ,  encouragés  et 
éclairés ,  s'il  est  nécessaire ,  par  les  avis  de  l'autorité  supérieure ,  s'asso- 
cient complètement  aux  vœux  émis  par  1er  commissions  des  deux  chambres. 

lis.  Après  vous  avoir  entretenus  de  cet  article,  le  plus  important  de 
tous ,  puisqu'il  a  pour  objet  de  combler  une  lacune  que  votre  humanité 
vous  avait  fait  apercevoir  dans  le  projet  de  l'année  dernière  ,  nous  allons 
successivement  parcourir  les  amendements  de  détail  faits  à  la  loi.  Les  plus 
eonsidérables  se  rapportent  presque  tous  aux  derniers  articles  du  projet. 

113.  L'art.  1  de  votre  résolution  portait  que  les  traités  conclus  par  les 
départements  avec  des  établissements  privés ,  pour  y  placer  leurs  aliénés , 
devraient  être  approuvés  par  le  ministre  de  rinténeur.  La  chambre  des 
députés  a  exigé  que  les  traités ,  faits  pour  la  même  cause  avec  les  établis- 
sements publics,  fussent  également  revêtus  de  l'approbation  ministénelle. 
Sans  admettre ,  avec  U  commission  de  cette  chambre ,  que  le  ministre 
doive  rechercher  s'il  ne  conviendrait  pas  mieux  au  département  d'avoir 
un  établissement  spécial  que  de  traiter  avec  un  établissement  étranger,  ce 
qui  serait  forcer  les  départements  à  fonder,  au  gré  de  l'administration  su- 
périeure ,  des  édifices  dont  ils  répugneraient  à  se  charger;  sans  admettre 
Bon  plus  qu'il  puisse ,  par  des  refus  successifs,  obliger  les  départements  à 
placer  leurs  aliénés  dans  tel  établissement  plutôt  que  dans  tel  autre ,  ce 
qui  serait  ôter  toute  liberté  aux  administrations  départementales ,  qui  doi- 
vent jouir  de  quelque  indépendance  en  cette  matière,  nous  ne  vous  pro- 
posons pas  moins  l'adoption  de  l'amendement  introduit  par  l'autre 
chambre.  —  Nous  supposons,  en  eflet ,  que  ces  refus  administratifs  n'au- 
ront lieu  que  pour  des  motifs  graves ,  dans  le  cas ,  par  exemple,  où  l'éta- 
blissement choisi  ne  serait  pas  assez  important  pour  répondre  à  la  fois  aux 
besoins  du  lieu  de  sa  situation  et  aux  nouveaux  engagements  qu'il  con- 
tracterait. La  surveillance  ministérielle ,  renfermée  dans  les  sages  li- 
mites qu'elle  doit  toujours  s'imposer  en  pareille  matière,  ne  peut  qu'offrir 
des  résultats  avantageux^ 

114.  L'obligation  que  vous  aviez  imposée  an  procureurs  du  roi  de  vi- 
siter tous  les  trois  mois  les  maisons  d'aliénés  a  été  maintenue.  Mais  on 
leur  a  refusé  la  faculté  que  vous  leur  aviez  accordée  de  déléguer  les  juges 
de  paix  pour  ces  visites.  On  a  craint  que  cette  faculté ,  concédée  comme 
une  exception ,  ne  devint  une  habitude  constante ,  et  que  les  juges  de  paix 
n'eussent  pas  toujours ,  dans  les  départements ,  la  prépondérance  néces- 
saire pour  exercer  une  fonction  de  cette  importance.  —  Nous  ne  nous  dis- 
simulons pas  les  inconvénients  que  pourra  offrir  la  suppression  de  ce 
droit  de  délégation  lorsque  l'établissement  sera  éloigné  du  chef-lieu  judi- 
liaire,  ou  lorsque  l'état  dNine  personne  retenue  exigera  de  fréquentes  vi- 
sites pour  juger  eu  parfaite  connaissance  de  cause  sa  situation  menUle. 
Nous  pensons  que  des  instructions  du  garde  des  sceaux  eussent  suflB  pour 
prévenir  l'abus  signalé.  — ■  Cependant ,  comme  à  l'aide  des  autres  dispo- 
fltlons  de  la  loi,  et  surtout  du  zèle  de  MM.  les  membres  du  parquet,  on 

r^ttt  triompher  de  ces  difficultés,  nous  n*avons  pas  cru  devoir  reproduire, 
cet  égard ,  l'ancienne  disposition  que  vous  aviez  votée. 

115.  La  chambre  des  députés  a  également  supprimé  de  l'art.  4  un  pa- 
ragraphe portant  que  les  personnes  déléguées  par  l'administration  pour 
visiter  les  maisons  d'aliénés  ne  pourraient  être  prises  parmi  les  parents 
des  chefs  d'établissements.  Nous  ne  voyons  pas  d'inconvénient  à  cette 
suppression ,  le  ministre  annonçant  dans  l'exposé  des  motifs ,  et  ayant  dé- 
clare k  la  tribune  de  l'autre  chambre ,  qu'il  en  ferait  l'objet  d'une  recom- 
maudatioQ  spéciale  daas  ses  instructions.  Noos  avions  puisé  cette  dispo- 


diflcatlons  que  la  chambre  des  pairs  avait  introduites ,  Il  oon-' 
dut  en  ces  termes  à  l'adoption  pure  et  simple  du   projet  : 


sition  dans  la  législation  anglaise ,  qui  prohibe  des  choix  de  cotte  nature 
au  lord  chancelier  dans  un  cas  analogue. 

116.  Enfin ,  messieurs,  la  chambre  des  députés  a  divisé  en  deux  art2«> 
clés  l'art.  7  de  votre  résolution ,  et  s'est  contentée  de  soumettre  &  l'appro^ 
bation  ministérielle  les  règlements  relatifs  aux  maisons  d'aliénés.  Nous 
adhérons  à  cette  modification, 

117.  Nous  passons  maintenant  au  titre  2. 

L'art.  8  a  été  l'objet  de  quelques  changements.  Une  transposition  de 
mots  enlève  aux  chefs  d'établissements  privés  la  faculté  accordée  aux  chefli 
d'établissements  publics  d'avoir  des  préposés  responsables.  Nous  craignons 
qu'à  cet  égard  on  ne  se  soit  trop  laissé  préoccuper  de  ce  qui  se  pratique 
en  d'autres  matières.  D'après  le  système  entier  du  projet  de  loi,  les  con- 
ditions d'existence  des  établissements  privés  destinés  au  traitement  des 
aliénés  doivent  être  déterminées  par  le  gouvernement ,  ^ui  peut  leur  im- 
poser toutes  celles  qu'il  juge  convenable.  Il  ne  pouvait  donc  exister  d€ 
préposés  responsables ,  aux  termes  des  art.  5  et  6  de  la  loi ,  qu'autant 
que  l'administration  eût  trouvé  bon  qu'il  y  en  eût  ;  elle  eût  pu  se  réserver 
le  droit,  dans  les  règlements  d'administration  publique  à  intervenir,  d'en 
agréer  pour  certains  établissements,  et  celui  aussi  de  les  supprimer  à  la 
première  plainte ,  en  laissant  alors  au  directeur  une  responsabilité  sans 
partage.  D'ailleurs  ,  aux  termes  de  l'art.  41 ,  la  pénalité  eût  pu  s'étendre 
à  la  discrétion  du  tribunal,  tout  autant  sur  le  directeur  que  sur  l'agent. 
Avec  des  moyens  d'action  aussi  complets,  la  surveillance  administrative 
ne  pouvait  qu'être  efficace.  Du  reste ,  la  commission  ne  voit  aucun  incon- 
vénient ,  pour  les  établissements  privés  ordinaires ,  à  ce  que  la  chambre 
adopte  la  nouvelle  rédaction.  Elle  ne  pourrait  offrir  d'embarras  que  pour 
les  établissements  privés  appartenant  aux  congrégations  religieuses  de 
femmes ,  qui ,  sous  bien  des  rapports ,  peuvent  être  assimilées  aux  établis- 
sements publics.  Cet  inconvénient  ne  nous  parait  ,)as,  toutefois,  de 
nature  à  motiver  de  notre  part  un  amendement,  le  tribunal  pouvant ,  dans 
tous  les  cas ,  convertir  en  une  simple  amende  Ses  peines  encourues  par  ia 
supérieure  directrice  de  ces  établissements  pour  omission  d'une  des  for- 
malités prescrites  par  la  loi. 

lis.  La  connaissance  des  causes  de  la  maladie  peut  être  fort  utile 
dans  l'intérêt  de  la  guérison  ;  mais  dans  celui  des  familles  elle  ne  serait 
pas  toujours  sans  inconvénient.  C'est  donc  avec  raison  que  le  nouveau 
projet  n'exige  plus  qu'il  en  soit  fait  mention  dans  le  certificat  de  médecin 
produit  à  l'appui  de  la  demande  d'admission. 

119.  Votre  résolution  exigeait  la  production  du  Jugement  d'interdictioo 
lorsqu'il  s'agissait  du  placement  d'un  interdit.  Cette  disposition  ne  se  re- 
trouve plus  dans  le  projet  actuel.  On  a  fait  observer  que  celle  formalitf 
pourrait  retarder  l'admission.  Cependant ,  comme  des  obligations  particu- 
lières et  d'une  nature  fort  grave  sont  imposées  aux  directeurs  des  éta- 
blissements relativement  aux  inlerdils  (art.  14, 17,29) ,  votre  commis- 
sion vous  propose  de  décider  que  si  la  demande  d'admission  est  formée 
par  le  tuteur  d'un  interdit,  ce  tuteur  devra  produire  h  l'appui  un  extrait 
du  jugement  d'interdiction. 

120.  La  garantie  de  l'identité,  que  vous  aviez  placée  dans  le  visa  de 
la  demande  par  le  maire  ou  le  commissaire  de  police ,  a  été  remplacée 
par  Pobligation  faite  au  directeur  de  s'assurer  de  cette  identité  sous  sa 
propre  responsabilité.  Ce  visa  ,  quoiqu'il  ne  pût  être  refusé ,  pouvait  quel- 
quefois être  utile  et  servir  à  éviter  une  démarche  inconsidérée ,  ou  a  dé- 
jouer de  mauvais  desseins.  Cependant  il  ne  nous  parait  pas  qu'il  y  ail 
lieu  de  rétablir  celle  formalité  dans  la  loi. 

121.  Les  autres  articles  de  la  section  1 ,  à  l'exception  de  l'art.  14 ,  con- 
sacrent les  dispositions  de  l'ancien  projet. 

122.  Le  second  paragraphe  de  rart.  12  de  votre  résolution,  devenu, 
par  la  division  de  cet  article ,  le  premier  paragraphe  de  l'art.  14  du  projet 
actuel,  donnait  le  droit  de  faire  sortir  un  aliéné,  lors  même  que  sa  gué- 
rison n'était  point  encore  obtenue,  tant  à  sa  famille  qu'2(  la  personne  qof 
avait  signé  la  demande  d'admission. 

La  disposition  nouvelle  dénie  cette  faculté  à  la  personne  qui  a  fai|  opérer 
le  placement,  à  moins  «qu'elle  ne  soit  munie  de  l'autorisation  du  conseil 
de  famille.  Nous  ne  saunons  vous  proposer  d'y  adhérer:  1**  dans  l'intérêt 
de  l'aliéné,  qu'il  peut  être  important  de  changer  de  maison  ,  ou  de  ren- 
voyer immédiatement  dans  sa  famille  ;  2°  dans  l'intérêt  des  parents ,  dont 
il  ne  faut  pas  augmenter  le  malheur  par  la  publicité  qu'entraîne  presque 
inévitablement  leur  convocation  en  conseil  ;  5"  dans  l'intérêt  même  de  la 
personne  qui,  par  un  zèle  trop  prompt  et  mal  entendu ,  aurait  fait  séques- 
trer un  homme  malade  sans  doute ,  mais  qui  eût  pu  rester  chez  lui  sans 
inconvénient  pour  l'ordre  public ,  puisque  l'autorité  n'était  point  interve- 
nue dans  le  placement ,  et  qu'aux  termes  dn  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 14 ,  elle  ne  s'oppose  point  h  la  sortie. 

S'il  est  important  de  maintenir  sur  ce  point  votre  ancienne  délibération, 
il  ne  l'est  pas  moins  de  modifier  la  disposition  nouvelle  de  ce  même  para* 
graphe ,  qui  donne  simultanément  aux  époux ,  aux  ascendants  et  descen- 
dants ,  le  droit  de  faire  sortir  l'aliéné ,  sur  leur  simple  demande .  sans 
l'assentiment  du  conseil  de  famille.  Qu'arriverait-il  si  hs  parents  dont  U 
est  question  dans  l'article  n'étaient  gwkt  d'aosord?  Si  môme  ils  avaieift- 
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«  Uessieun,  le  projet  de  lot  snr  les  aliénés  a  déjà  traversé  toutes 
les  épreuves  qui  assurent  la  maturité  des  travaux  législatifs.  Pro- 

dea  intéréto  contraires  ;  si  l^un  d^eux ,  par  eiemple ,  dans  la  vue  d^éviter 
la  réalisation  d^âcles  qui  peovent  lui  être  nuisibles ,  réclamait  Tlsolement  ; 
ftilHutre,  dans  an  but  opposé,  voulait  le  faire  cesser,  quelle  position 
déplu'able  pour  le  malheureux  aliéné  !  Il  nous  parait  donc  k  propos  de 
vous  proposer  d'amender  celte  disposition ,  et  de  décider  que  les  ascen- 
dants ne  pourront  réclamer  la  sortie  de  Taliéné  qu'à  défaut  de  Tépoui  ou 
de  Tépouse,  et  que  les  desceodaots  ne  pourront  la  demander  qu^à  défaut 
des  ascendants.  En  cas  de  dissentiment  entre  les  ascendants  ou  descen- 
dants, le  conseil  de  famille  serait  nécessairement  consulté,  et  ce  conseil 
aurait  toujours  la  faculUS  de  faire  cboii  d'un  délégué  auquel  le  directeur 
de  rétablissement  devrait,  dans  tous  les  cas,  faire  la  remise  de  Paliéoé. 

123.  Les  art.  18  à  24  du  nouveau  projet  formant  la  section  â,  ne  mo- 
diGent  point  les  dispositions  adoptées  par  vous  sous  cette  rubrique. 

124.  La  section  3  ne  présente  de  disposition  nouvelle  que  le  second 
paragraphe  de  Tart.  25.  Nous  avons  applaudi ,  au  commencement  de  ce 
rapport ,  à  cette  disposition ,  qui  consacre  le  principe  de  haute  philanthro- 
pie que  vous  aviez  jugé  à  propos  d'inscrire  dans  Tarticle  24  de  votre  ré- 
solution ,  et  charge  les  conseils  généraux  d'en  procurer  l'application* 

125.  La  section  4 ,  qui  traite  de  l'intervention  judiciaire  et  de  la  ges- 
tion des  biens  des  aliénés,  a  été  l'objet  de  quelques  amendements  impor- 

ants.  Nous  regrettons  de  ne  pas  nous  trouver  d'accord  avec  le  nouveau 
projet  sur  plusieurs  points. 

Dans  la  vue  de  donner  les  garanties  les  plus  complètes  à  la  liberté  in- 
dividuelle ,  votre  résolution  autorisait  l'intéressé ,  seâ  parents,  ses  amis  et 
le  procureur  du  roi  d'ofSce,  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal,  qui ,  après 
les  vérifications  nécessaires ,  pouvait  ordonner  la  sortie  immédiate*  Elle 
ne  spécifiait  pas  quel  serait  le  tribunal  compétent  pour  l'autoriser.  Le 
projet  actuel  porte  que  ce  sera  le  tribunal  du  domicile.  On  a  pensé  qu'il 
6'agi>sait ,  dans  Tespèce ,  d'une  action  personnelle  pour  laquelle  ce  tri- 
bunal était  seul  compétent;  qu'il  pouvait  facilement  être  éclairé  sur  la  si- 
tuation actuelle  du  réclamant  par  les  rapports  des  gens  de  l'art;  qne  seul 
il  était  à  même  d'apprécier,  en  parfaite  connaissance  de  cause ,  la  situa- 
tion du  malade  avant  son  admission  ;  que  seul  encore  il  connaissait  ses  rap- 
ports avec  sa  famille,  et  toutes  les  circonstances  qui  avaient  amené  ou 
accompagné  son  placement.  —  Tels  sont  les  motifs  qui  resâortent  de  l'ex- 
posé de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  de  la  discussion  dans  une  autre 
enceinte.  Quelque  graves  qu'ils  soient ,  ils  n'ont  ptt  notts  déterminer  h 
partager  l'opinion  de  l'autre  chambre  et  du  ^uvernement. 

Le  point  principal  à  constater,  dans  la  circonstance  qui  nous  occupe, 
est  sans  contredit  l'état  actuel  de  la  personne  qui  se  pourvoit  ou  pour  la- 
quelle on  réclame.  Or,  le  tribunal  près  duquel  est  attaché  le  procureur  du 
roi  appelé  à  visiter  fréquemment  l'établissement  d'aliénés  ^  ne  peut-il  pas 
apprécier  plus  facilement  et  plus  sûrement  la  situation  dans  laquelle  se 
trouve  la  personne  intéressée?  S'il  y  a  lieu  à  des  interrogatoires,  à  des 
^  transports  de  luges ,  on  y  procédera  sans  difficulté ,  et  les  magistrats  ne 
seront  pas  obligés  de  prononcer  seulement  «ur  des  procédures  écrites. 
D'ailleurs ,  il  ne  s'agit  pas  d'une  action  personnelle  proprement  dite  :  il 
n'y  a  point  eu  d'interdiction  prononcée.  La  personne  retenue  se  pourvoit 
pour  obtenir  sa  liberté,  à  laquelle,  suivant  elle  .on  porte  injustement  at- 
teinte ;  elle  poursuit  et  demande  la  réparation  d'une  sorte  de  délit  commis 
par  ceux  qui  continuent  à  la  retenir  quoiqu'elle  soit  çuérié;  et  cette  répa- 
ration doit  être  prononcée  par  le  tribunal  du  lieu  où  il  se  commet.  Quoique 
la  procédure  autorisée  par  l'art.  29  ne  soit  pas  instmite  au  criminel, 
quoique  les  médecins  et  directeurs  de  la  maison  ne  soient  point  ostensi- 
blement et  directement  mis  en  cause ,  il  est  évident  que  l'affaire  doit  être 
jugée  comme  si  elle  était  dirigée  contre  eux.— Qu'arriverait-il,  d'ailleurs,  si 
le  procureur  du  roi ,  que  la  loi  charge  d'une  manière  s|{éciale  de  veiller  à 
ce  qu'il  ne  soit  commis  aucun  attentat  à  la  liberté  individuelle  dans  les 
maisons  d'aliénés ,  requérait  lui-même  la  sortie?  L'obligerait-on  à  porter 
une  action  de  cette  nature,  une  action  intentée  dans  le  but  de  faire  cesser 
une  violation  des  lois  dans  un  Mpw  particulièrement  soumis  à  sa  surveil- 
lance, devant  un  autre  tribunal  que  celui  auprès  duquel  il  est  accrédité, 
et  devant  d'autres  juges  que  ceux  auxquels  ta  loi  a  aussi  confié  la  mission 
spéciale  d'inspecter  rétablissement  ?  Cela  ne  saurait  être. 

126.  Ayant  des  changements  à  proposer  sur  l'art.  29,  nous  l'avons 
complété.  Le  but  de  la  loi  est  de  ne  pas  rendre  indispensables  les  de- 
mandes en  interdiction ,  mais  de  laisser  subsister  toutes  les  conséquences 
d'une  interdiction  qui  a  déjà  été  prononcée.  Une  des  règles  oui  en  décou- 
lent est  que  le  tuteur  de  l'interdit  est  seul  préposé  à  la  direction  de  sa  per- 
sonne et  de  ses  droits.  Tant  que  l'interdiction  n'est  pas  levée ,  Il  n'appar- 
tient à  qui  que  ce  soit,  pas  même  au  ministère  public,  de  requérir  la 
sortie  d'un  interdit  de  la  maison  où  son  tuteur  l'a  fait  placer.  Et  quand  le 
placement  a  eu  lieu  d'office  ,  par  ordre  de  l'autorité ,  le  tuteur  seul  doit 
avoir  le  droit  de  provoquer  la  sortie.  Nous  vous  proposons  d'inscrire  ce 
principe  dans  la  loi. 

127.  Sur  la  proposition  d'nn  honorable  premier  président,  la  chambre 
avait  placé,  dans  ce  même  article  29,  une  disposition  relative  ft  l'appel;  le 
délai  avait  été  réduit  à  quinzaine.  Pour  le  faire  courir  )  une  signification 
a  i^aru  nécewaiM.  Cette  signification»  h  qui  et  par  qui  deviiit-elle  être 


posé  par  le  gouverDement ,  HOttmts  k  la  délibération  du  consefl 
d'État,  discuté  deux  fols  dans  cette  enceinte  et  deux  fois  par 

laite?  G'éUit  presque  impossible  k  déterminer,  puisque  les  jugenents  de 
cette  nature ,  rendus  sur  requête  »  le  sont  sans  qu'il  y  ait  d'adversaire  en 
cause.  Ces  difficultés  de  procédure  ont  amené  la  suppression  de  tout  oe 
qui  avait  trait  à  l'appel.  Nous  avons  dû  adhérer  à  ce  retranchement. 

128.  De  l'art.  29  à  l'art.  35,  nous  n'avons  à  vous  entreteuir  que  d'un 
seul  amendement,  auquel  nous  adhérons  aussi.  Le  troisième  paragraphe 
de  l'art.  31  porte  que  le  cautionnement  du  receveur  de  l'hospice  sera  af< 
fecté  à  la  garantie  des  deniers  par  privilège  «  aux  créances  de  toute  na- 
ture. »  Ces  derniers  mots  ont  été  ajoutés.  Vous  vous  étiez  contentés  d'in- 
diquer que  la  créance  serait  privilégiée  :  comme  il  s'agit  d'un  dépôt  né- 
cessaire, on  peut  )  en  effet  ^  faire  passer  le  nouveau  privilège  même  avant 
le  privilège  de  Thospice. 

129.  La  chambre  des  députés  a  supprimé  l'hypothèque  légale  que  l'ar- 
ticle 30  du  projet  adopté  par  vous,  devenu  l'art.  55  du  projet  actuel  ^ 
établissait  au  profit  de  l'aliéné  sur  les  biens  de  l'adminisU-ateur  provi- 
soire. Elle  n'a  pas  voulu  créer  une  nouvelle  classe  d'hypothèque  légale, 
et  compromettre  l'intérêt  des  tiers  en  la  faisant  résulter  d'une  nomination 
faite  sans  publicité. 

Votre  commission  approuve  les  motifs  de  cette  détermination ,  mais  elle 
ne  peut  en  adopter  entièrement  les  conséquences.  Dans  l'état  actuel  des 
choses ,  rien  ne  protégerait  plus  les  intérêts  de  l'aliéné.  Nous  vous  propo- 
sons de  suppléer  à  ce  défaut  absolu  de  garantie ,  non  en  rétablissant  l'hy- 
pothèque légale  et  en  la  faisant  inscrire,  mais  par  une  disposition ,  nou- 
velle sans  doute  dans  notre  droit ,  mais  qui  paraît  à  votre  commission 
concilier  parfaitement  tous  les  intérêts.  Le  jugement  qui  nommera  un  ad- 
ministrateur provisoire  pourra  constituer  sur  ses  biens  une  hypothèque 
générale  ou  spéciale  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme.  Le  procu- 
reur du  roi  sera  tenu  de  faire  inscrire  cette  hypothèque,  qui  ne  datera 
que  du  jour  de  rinscripUon.  On  ne  sera  soumis,  dans  ce  système»  à 
aucun  des  inconvénients  de  l'hypothèque  légale;  elle  sera  faculutive ,  in- 
scrite et  déterminés.  Les  tribunaux  décideront  suivant  les  circonstances 
et  la  situation  respective  des  administrateurs  et  des  aliénés. 

130.  D'après  le  projet  adopté  par  vous  »  les  significations  à  faire  à  une 
personne  placée  dans  un  établissement  d'aliénés  devaient  être  faites  à  son 
domicile ,  à  l'administrateur  provisoire»  ou  à  défaut  au  chef  de  l'établis- 
sement ;  enfin  au  procureur  du  roi.  Ces  trois  significations  ont  paru  pré- 
senter des  inconvénients  tant  à  raison  des  frais  qu'elles  entraîneraient , 
qu'à  raison  des  difficultés  dont  elles  seraient  la  source* 

D'après  le  projet  actuel  «  l'aliéné  sera  assigné  «  conformément  auxrt» 
gles  ordinaires  du  code  de  procédure;  seulement ,  lorsqu'un  administrateur 
provisoire  aura  été  nommé  par  jugement  »  les  significations  devront  être 
laites  à  cet  administrateur.  -^  Cette  disposition  n'est  pas  à  l'abri  d'in- 
convénients p^aves  et  de  critiques  fondées.  La  nomination  de  l'adminis- 
trateur provisoire  étant  faite  dans  la  chambre  du  conseil  sans  publicité, 
il  peut  paraître  injuste  d'exiger  que  des  tiers  soient  instruits  d'un  fait 
dont,  légalement  parlant,  ilt  n'ont  point  connaissance.  On  ne  peut  faire 
retomber  sur  eux  les  conséquences  d'un  secret  gardé  dans  l'intérêt  de 
Taliéné  ou  de  sa  famille.  C'est  à  l'administrateur  provisoire  à  prendre  ses 
mesures  pour  que  les  actes  signifiés  au  domicile  de  l'aliéné  lui  soient 
transmis  ;  et  si  celui-ci  n'a  plus  de  domicile,  le  procureur  du  roi  doit  faire 
parvenir  à  l'administrateur  les  significations  remises  à  son  parquet. 

Ces  objections  sont  puissantes  :  on  peut  répondre  cependant  que  l'ar- 
ticle 35  n'exigeant  pas  que  les  significations  soient  faites  à  l'administra- 
teur sous  peine  de  nullité,  les  exploits  faits  au  domicile  de  l'aliéné  pour- 
ront être  déclarés  valables ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  entachés  de  mau- 
vaise foi.  Telle  est  la  jurisprodence  de  la  cour  de  cassation ,  que  nous 
vous  proposons  de  confirmer  d'une  manière  explicite,  dans  le  cas  qui  nous 
occupe ,  par  une  disposition  spéciale  qui  serait  introduite  dans  l'article. 
Dès  lore  une  partie  des  inconvénients  signalés  disparaît ,  et  on  a  pourvu  à 
ce  qu'il  ne  fût  point  abusé  de  l'état  des  malheureux  aliénés ,  et  de  leur 
absence  involontaire  et  le  plus  souvent  bien  connue ,  pour  leur  faire  à 
domicile,  dans  des  vues  frauduleuses ,  des  significations  dont  las  oonsé- 
quencep  pourraient  é^e  désastreuses  pour  eux. 

L'aliéné  n'ayant  plus  ni  la  disposition  de  sa  personne,  ni  la  gestion  do 
ses  biens^  ni  le  droit  d'ester  en  justice,  on  ne  peut  s'adresser  à  lui  ;  il 
faut  que  l'administrateur  provisoire,  son  représentant  légal,  celui  qui 
tous  les  jours  traite  et  agit  pour  lui,  soit  instruit  de  ce  qui  peut  Tintée 
resser.  La  nomination  do  l'administrateur  provisoire,  quoique  noa  pu- 
bliée, ne  pourra  d'ailleurs  demeurer  longtemps  inconnue,  et  acquerra 
bientôt  un  degré  de  publicité  suffisant  pour  justifier  la  mesure  proposée. 
La  loi,  quand  il  s'agit  de  Tintérèt  sacré  d'un  homme  enlevé  de  chez  lui 
ft  privé  de  ses  droits,  ne  doit  pas  se  confier  à  la  diligence  d'un  serviteui 
qui  peut  être  étranger  &  l'aliéné,  ou  &  l'obligeance  plus  ou  moins  grande 
d'un  voisin. 

Vous  remarqueres  d'ailleun,  messieurs,  et  ceci  est  fort  important,  que 
si  on  ne  demandait  pas  que  la  signification  fût  faite  à  l'administrateur 
provisoire,  celui-ci  serait  affranchi  de  toute  responsabilité;  il  pourrait  en 
naître  beaucoup  d'abus,  et,  en  tout  cas,  l'administrateur  ne  serait  jamais 
tenu  envere  l'aliéné  des  conséquences  d'où  aetevnîBi  lai  aurait  poiatété 
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l'autre  chambre ,  il  est  sorti  de  chacun  de  ces  débats  avec  de  no- 
fafclss  améliorations.  Il  vous  revient  encore  aujourd'hui  par  suite 
de  quelques  amendements  que  la  chambre  des  pairs  a  cru  devoir 
faire  aux  résolutions  adoptées  par  vous  au  commencement  de  cette 
session.Votre  ancienne  commission,  à  laquelle  vous  avez  renvoyé 
l'examen  de  ces  amendements,  loin  de  s'attacher  à  f&ire  prévaloir 
les  propositions  dont  elle  avait  eu  l'initiative,  a  étudié  le  nouveau 
projet  avec  le  désir  d'en  approuver  les  dispositions»  ftvec  l'inten- 
tion devons  proposer,  en  conséquence ,  un  vote  f&vorable,  et, 
uprès  un  examen  approfondi ,  elle  vous  propose  d'adopter  la  loi 
telle  qu'elle  vous  est  présentée  parle  gouvernement*  » 

En  conséquence,  tous  les  amendements  proposés  par  la 
chambre  des  pairs  furent  votés  avec  le  projet,  sans  discussion, 
dans  la  séance  du  14  juin  (Mon.  du  15). 

ofliciellement  notifié.  Il  est  tootefois  une  classe  d'actes  poar  laquelle ,  en 
fanclionnant  la  disposition  indiquée ,  il  conviendait  de  faire  une  excep- 
tion :  ce  sont  les  protêts  pour  lettres  de  change.  Aux  termes  de  l'art.  175 
e.  coin.,  ces  protêts  doivent  être  faits  dans  les  vingt-quatre  heures ,  sous 
peine  de  nullité.  11  serait  le  plus  souvent  dilficile  au  tiers  porteur  de  sa- 
tisfaire dans  un  si  bref  délai  à  celte  prescription  do  la  loi  ;  les  porteurs 
de  titres  n'ont  aucun  intérêt  à  les  cacher  au  débiteur.  D'ailleurs ,  le  protêt 
n'est  qu'un  acte  conservatoire ,  dirigé  moins  contre  l'aliéné  que  contre 
les  endosseurs ,  et  qui  peut  être  fait  après  un  simple  acte  de  perquisition , 
s'il  y  a  fausse  indication  de  domicile.  —  Si  vous  étiez  d'avis  de  main- 
tenir la  règle  posée  dans  l'art.  35,  pour  consacrer  à  là  fois  l'exception  dont 
nous  venons  d'entretenir  la  chambre,  et  pour  lever  tous  les  doutes  sur  le 
sens  et  la  portée  des  dispositions  de  cet  article,  nous  proposerions  de  le 
rédiger  ainsi  qu'il  suit  :  «  Dans  le  cas  où  un  administrateur  provisoire  aura 
été  nommé  par  Jugement,  les  significations  à  faire  à  la  personne  placée 
dans  un  établissement  d'aliénés  seront  valablement  faites  h  cet  administra- 
teur. Les  significations  faites  au  domicile  pourront,  suivant  les  circon- 
stances ,  être  annulées  par  les  tribunaux.  H  a'est  point  dérogé  toutefois  à 
l'art.  173  c.  corn.  » 

Toutefois ,  messieurs ,  la  difficulté  que  présente  cet  article  est  tellement 
grave ,  que  si  cette  proposition  ne  paraissait  pas  devoir  obtenir  Tassenti- 
ment  de  la  chambre ,  nous  en  présenterions  une  antre  qui  aurait  pour 
effet  de  ne  point  tracer  de  règles  particulières  pour  les  significations  à 
faire  aux  personnes  non  interdites ,  placées  dans  les  maisons  d'aliénés , 
mais  d'autoriser  toutefois  les  officiers  ministériels  à  les  présenter  à  leur 
choix  au  domicile  de  l'aliéné  ou  à  celui  de  l'administrateur  provisoire , 
auquel  on  donnerait  ainsi  purement  et  simplement  qualité  pour  les  rece- 
voir. De  cette  manière,  en  aucun  cas,  et  quel  que  fût  le  mode  employé, 
la  signification  ne  |)ourrait  être  annulée.  —  Dans  ce  second  système ,  l'ar- 
ticle 35  serait  ainsi  conçu  :  «  Dans  le  cas  où  un  administrateur  provistire 
aura  été  nommé  par  jugement,  les  significations  à  faire  à  la  personne 
placée  dans  un  établissement  d'aliénés  pourront  être  faites  à  cet  admi- 
nistrateur. »  Nous  appelons  sur  ces  deux  dispositions ,  et  particulièrement 
sur  la  première,  qui  nous  parait  préférable,  toute  l'attention  de  la 
chambre. 

131.  Les  articles  suivants  ne  contiennent  point  d'amendements.  Con- 
trairement à  ce  que  la  chambre  avait  décidé ,  le  dernier  paragraphe  de 
Tari.  38  permet  de  choisir  le  curateur  à  la  personne  parmi  les  descendants 
-de  l'aliéné.  Les  législateurs  anglais ,  justement  indignés  des  abus  que 
l'enquête  faite  par  leurs  ordres  avait  dévoilés ,  ont  institué  ce  curateur , 
qu'ils  ont  préposé  spécialement  an  soin  de  la  personne  ;  il  doit  veiller  k  ce 

d'elle  soit  traitée  conformément  à  son  état,  et  rendue  k  la  libre  gestion 
le  ses  affaires ,  dès  que  sa  situation  le  permet.  Le  bill  décide  que  ce  cura- 
teur ,  surveillant  naturel  de  celui  qui  est  préposé  à  l'administration  des 
biens ,  et  qui  est  ordinairement  nn  des  héritiers  présomptifs ,  ne  pouna 
jamais  être  pris  parmi  ces  derniers.  Nous  vous  proposons  de  rétablir  cotte 
disposition  prohibitive  dans  toute  son  étendue.  Les  exceptions  pourraient 
être  funestes;  un  bon  fils  n'a  pas  besoin  d'être  nommé  curateur  à  la  per- 
sonjie  de  son  père ,  pour  en  accomplir  inéessamment  le  devoir;  d'un  autre 
côté ,  les  exemples  d'enfants  qui  ne  rejnplissent  pas  envers  leurs  parents 
[es  obligations  sacrées  que  la  nature  leur  impose ,  surtout  lorsqu'ils  sont 
mis  en  présence  de  leurs  propres  intérêts ,  ne  sont  pas  assez  rares  pour 
qu'ils  ne  doivent  pas  exciter  toute  la  sollicitude  du  législateur.  Nous  de- 
vons ajouter,  à  l'appui  de  notre  proposition ,  que  si  une  exclusion  géné- 
rale formulée  par  la  loi  ne  peut  être  blessante ,  l'exclusion  d'un  fils  pro- 
noncée par  an  tribunal  devient  une  injure  sanglante ,  que  des  motife  de  la 
plus  haute  gravité  pourraient  seuls  autoriser.  —  Ne  dénaturons  pas ,  dès 
sa  naissance ,  une  institution  qu'il  s'agit  de  fonder  parmi  nous. 

132.  Le  dernier  des  amendements  porte  sur  l'art.  36  de  votre  résolu- 
tion ,  devenu  l'art.  39  du  projet.  Il  a  pour  objet  de  porter  à  dix  années,  à 
partir  de  la  signification  faite  après  la  sortie ,  le  délai  d'un  an  qui  était  ac- 
cordé à  la  personne  placée  dans  un  établissement  d'aliénés,  ou  à  ses  héri- 
tiers, pour  attaquer  les  actes  souscrits  par  elle  pendant  qu'elle  y  était  re- 
donne. Dans  le  droit  commun ,  le  délai  oe  la  demande  en  nullité  est  de  dit 
ans ,  mais  la  signification  de  l'acte  n'est  pas  nécessaire  pour  le  faire  courir. 
I^ont  avioBt  pensé  que  Mot  devions  rendre  cate  signification  obligatoire 
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S9.  C'est  ainsi  qn^après  deux  diseussions  à  la  chambre  des 
députés  et  deux  discussions  à  la  chambre  des  pairs ,  le  projet  de 
loi ,  présenté  par  le  gouvernement  à  la  chambre  des  pairs  le 
15  Janvier  1858 ,  modifié  et  amendé ,  ainsi  que  nous  venons  de  le 
dire ,  est  devenu  la  loi  du  30  Juin  1838 ,  qui  règle  aujourd'hui  la 
matière  (1).  Cette  loi  détermine  les  conditions  d'existence  des 
établissements  d'aliénés  publics  et  privés ,  pourvoit  au  placement 
des  aliénés  dans  les  établissements  spéciaux ,  tant  dans  leur  inté- 
rêt que  dans  celui  de  la  sûreté  publique ,  prend  des  précautions 
multipliées  pour  que  nul  individu,  sous  prétexte  d'aliénation 
mentale,  ne  puisse  être  privé  de  sa  liberté,  trace  enfin  les  règles 
à  suivre  pour  l'obtention  de  la  mise  en  liberté  et  pour  l'adminlstn^ 
Uon  des  biens  des  aliénés  (2). 

88.  Elle  a  été  suivie  d'une  ordonnance  réglementaire  d*ex6- 

pour  tous  les  actes  faits  par  une  personne  placée  dans  une  maison  d'alié- 
nés ,  et  que  le  délai  de  nullité  ne  devait  courir  que  du  jour  de  cette  signifi- 
cation ,  opérée  après  la  guérison  constatée  par  la  sortie.  Modifiant  ainsi  les 
règles  du  droit  commun  dans  l'intérêt  de  l'aliéné,  nous  avions  cru  pou- 
voir, sans  dommage  pour  lui ,  borner  à  un  an  la  durée  de  l'action  en  nul- 
lité contre  un  acte  qui  lui  serait  notifié  après  qu'il  aurait  recouvré  le  plein 
exercice  de  ses  facultés.  La  preuve  de  la  démence  n'est  pas  difficile  k  faire 
ici ,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'actes  émanés  d'une  personne  qui  n'est  point 
retenue  dans  une  maison  de  santé.  Il  suffira ,  dans  l'espèce ,  de  présenter 
au  tribunal  un  extrait  du  registre  constatant  l'état  du  malade  à  l'époque  o^ 
l'acte  aura  été  souscrit,  et  de  lui  demander  l'application  du  premier  para- 
graphe de  l'article.  Dans  un  tel  état  de  choses ,  l'intérêt  des  tiers,  l'intérêt 
général  des  transactions  avaient  pu  nous  porter  à  abréger  le  délai  de  Tac* 
tion  en  nullité;  mais  puisqu'on  l'a  rétabli  dans  toute  son  étendue ,  tout  en 
maintenant  la  nécessité  de  la  signification ,  nous  ne  vous  demanderons  pas 
de  modifier  celte  disposition.  En  effet ,  les  actes  souscrits  dans  les  maisons 
d'aliénés  seront  toujours  en  fort  petit  nombre,  et  les  actions  en  nullité, 
intentées  longtemps  après  la  signification  d'un  acte ,  réussiront  rarement 
devant  les  tribunaux. 

133.  Nous  vous  avons  fait  connaître ,  dans  le  plus  grand  détail ,  tons  les 
amendements  faits  k  votre  résolution.  Il  nous  reste  à  ajouter  que  plusieurs 
articles  ont  été  divisés ,  d'où  il  suit  que  le  projet  actuel  contient  quarante 
et  un  articles,  tandis  que  celui  que  vous  aviez  adopté  n'en  comptait  que 
trente-sept.  Il  n'en  est  pas  résulté  l'addition  de  dispositions  nouvelles  dont 
nous  ayons  à  vous  entretenir. 

(1)  Voici  les  diverses  phases  qu'a  eu  a  parcourir  le  projet  de  loi  sur  les 
aliénés  devant  les  chambres  :  présentation  k  la  chambre  des  députés,  le 
6  janv.  1837  (Mon.  du  7);  rapport  par  M.  Vivien,  le  18  mars  (Mon.  du  21); 
discussion  du  3  au  7  avril  (Mon.  du  4  au  8);  présentatjon  à  la  chambre  des 
pairs,  le  28  avril  (Mon.  du  29);  rapport  par  M.  de  Barthélémy,  le  29  juin 
(Mon.  du  4  juillet);  nouvelle  présentation  ii  la  chambre  des  pairs,  le  15 
janv.1838  (Mon.du  16);  rapport  par  M.  de  Barthélémy,  le  31  janvier  (Mon. 
du  5  fév.);  discussion ,  du  7  au  14  fév.  (Mon.  du  l*'et  du  8  au  15  fév.); 
présentation  à  la  chambre  des  députés,  le  19  février  (Mon.  du  20);  rap- 
port par  M.  Vivien ,  le  27  mars  (Mon.  do  28);  discussion ,  do  1 3  au  16  avril 
(Mon.  dn  14  ai^l7);  nouvelle  présentation  à  la  chambre  des  pairs,  le  18 
mai;  rapport  par  M.  de  Barthélémy,  le  22  (Mon.  du  25);  discussion ,  le  24 
(Mon.  des  19,  23  et  25);  nouvelle  présentation  à  la  chambre  des  députés  ^ 
le  28  mai  (Mon.  du 30);  rapport  de  M.  Vivien,  le  5  juin;  discussion,  le 
14  (Mon.  des  6  et  15). 

(2)  30  jnin-6  juillet  1838.  —  Loi  sur  les  aliénés. 

TITRE  1.  —  Des  établissements  o'ALiÉiits. 

Art.  1.  Chaque  département  est  tenu  d'avoir  un  établissement  pobUc, 
spécialement  destiné  à  recevoir  et  soigner  les  aliénés,  ou  de  traiter,  k  cef 
effet ,  avec  un  établissement  public  ou  privé ,  soit  de  ce  département ,  soit 
d'un  autre  département. 

Les  traités  passés  avec  les  établissements  publics  ou  privés  devront  êtm 
approuvés  par  le  ministre  de  l'intérieur.— V.n"* Il  s. ,49,68s. ,86s., 1 1 1  s« 

2.  Les  établissements  publics  consacrés  aux  aliénés  seront  placés  sous 
la  direction  de  l'autorité  publique. — V.  n*^  50,  94. 

3.  Les  établissements  privés  consacra  aux  aliénés  sont  placés  sous  la 
surveillance  de  l'autorité  publique. — ^V.  n<*  13, 49, 97. 

4.  Le  préfet  et  les  personnes  spécialement  déléguées  à  cet  effet  par  lui 
ou  par  le  ministre  de  l'intérieur,  le  président  du  tribunal ,  le  procureur  du 
roi ,  le  juge  de  paix ,  le  maire  de  la  commune,  sont  chargés  de  visiter  led 
établissements  publics  ou  privés  consacrés  aux  aliénés.  i 

Ils  recevront  les  réclamations  des  personnes  qut  y  seront  placées ,  et^ 
prendront,  k  leur  égard ,  tous  renseignements  propres  k  faire  connaître  leur 
position. 

Les  établissements  privés  seront  yisités,  à  des  Jours  indéterminés,  une 
fois  au  moins  chaque  trimestre ,  par  le  procureur  du  roi  de  l'arrondisse* 
ment.  Les  établissements  publics  le  seront  de  la  même  manière,  une  fois 
au  moins  par  semestre.^V.  n^i7,ri5,73,90  s.,  114  s. 
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cuCion  en  dateda  18  déc.  1839,  qae  nous  recueillons  ci-dessous 

5.  Nul  ne  pourra  diriger  ni  former  un  établissement  privé  consacré  aux 
aliénés  sans  Pautorisation  du  gouvernement. 

Les  élablissemenls  prives  consacrés  au  traitement  d^autres  maladies  ne 
pourront  recevoir  les  personnes  atteintes  d^aliénation  mentale ,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  placées  dans  un  local  entièrement' séparé. 

Ces  établissements  devront  être,  à  cet  effet,  spécialement  autorisés  par 
le  gouvernement,  et  seront  soumis,  en  ce  qui  concerne  les  aliénés,  à  toutes 
les  obligations  prescrites  par  la  présente  loi. — V.  n°*  13, 18  s.,  51, 92>97. 

6.  Des  règlements  d^administration  publique  détermineront  les  conditions 
au  xquelles  seront  accordées  les  autorisations  énoncées  en  Tarticle  précédent, 
!e8  cas  où  elles  pourront  être  retirées,  et  les  obligations  auxquelles 
seront  soumis  les  établissements  autorisés.— V.  n<**  15,  51,  73, 93,116. 

7.  Les  règlements  intérieurs  des  établissements  publics  consacrés ,  en 
tout  ou  en  partie,  au  service  des  aliénés,  seront,  dans  les  dispositions 
relatives  à  ce  service ,  soumis  à  Tapprobation  du  ministre  de  Tintérieur. 
—V.  n<"  15,  50,  52,  73,  94, 97, 116. 

TITRE  2.  —  Des  placbmbmts  faits  dahs  les  établissements  dVuênès. 

Sect.  1.  —  Desplacwunti  wlonlaires.' 

8.  Les  cbefs  ou  préposés  responsables  des  établissements  publics  et  les 
directeurs  des  établissements  privés  et  consacrés  aux  aliénés  ne  pourront 
recevoir  une  personne  atteinte  d^aliénalion  mentale,  sUl  ne  leur  est  remis  : 

1**  Une  demande  démission  contenant  les  noms,  profession,  âge  et 
domicile ,  tant  do  la  personne  qui  la  formera  que  de  celle  dont  le  place- 
ment sera  réclamé,  et  Tindicalion  du  degré  de  parenté  ou,  à  défaut,  de 
la  nature  des  relations  qui  existent  entre  elles. 

La  demande  sera  écrite  et  signée  par  celui  qui  la  formera ,  et ,  s'il  ne  sait- 
pas  écrire ,  elle  sera  reçue  par  le  maire  ou  le  commissaire  de  police,  qui 
en  donnera  acte. 

Les  chefs,  préposés  ou  directeurs  devront  s'assurer,  sous  leur  responsa- 
bilité, de  l'individualité  de  la  personne  qui  aura  formé  la  demande^  lorsque 
celte  demande  n'aura  pas  été  reçue  par  le  maire  ou  le  commissair  ^  •«■  ^muice.. 

Si  la  demande  d'admission  est  formée  par  le  tuteur  d'un  intcr^.  ^d&- 
Tra  fournir,  à  l'appui ,  un  extrait  du  jugement  d'interdiction. 

2«  Un  certificat  de  médecin  constatant  l'état  mental  de  U  \  "^"itta  ^ 
placer,  et  indiquant  les  particularités  de  sa  maladie  et  la  nécessi  -•  w  lair  ) 
traiter  la  personne  désignée  dans  un  établissement  d'aliénés  et  i  «  ^  «im 
renfermée. 

Ce  certificat  ne  pourra  être  admis ,  s'il  a  été  délivré  plus  de  qa  «•;  ;eG;« 
avant  sa  remise  au  chef  ou  directeur ,  s'il  est  signé  d'un  médecin  attaché 
à  l'établissement,  ou  si  le  médecin  signataire  est  parent  ou  allié,  au  se- 
cond degré  inclusivement,  des  cbefs  ou  propriétaires  de  l'établissement, 
ou  de  la  personne  qunera  effectuer  le  placement. 

En  cas  d'urgence ,  les  chefs  des  établissements  poblics  poorront  se  dis- 
penser d'exiger  le  certificat  du  médecin. 

3**  Le  passe-port  ou  toute  autre  pièce  propre  à  constater  l'individualité 
de  la  personne  à  placer. 

11  sera  fait  mention  de  toutes  les  pièces  produites  dans  un  bulletin  d'en- 
trée, qui  sera  renvoyé,  dans  les  vingt-quatre  heor««»  «vm  ud  ct^nificat 
du  médecin  de  l'établissement ,  et  la  copie  de  celi  *i-4m«w  «Nwunnné , 
au  préfet  de  police  à  Paris,  au  préfet  ou  au  sous-pfut  ma*  tM  wannnnes 
chefs-lieux  de  département  ou  d'arrondissement,  cij**^  «»<»m  uns  les 
autres  communes.  Le  sous-préfet ,  ou  le  maire ,  en  fera  immetiiaiement 
l'envoi  au  préfet.— V.  n*"  21  s.,  54,  73,  98  s.,  1178. 

9.  Si  le  placement  est  fait  dans  un  établissement  privé,  le  préfet,  dans 
les  trois  jours  de  la  réception  du  bulletin,  chargera  un  ou  plusieurs  hommes 
de  l'art  de  visiter  la  personne  désignée  dans  ce  bulletin ,  à  l'effet  de  con- 
stater son  état  mental  et  d'en  faire  rapport  sur-le-champ.  Il  pourra  leur 
adjoindre  telle  autre  personne  qu'il  désignera. — V.  n**  25. 

10.  Dans  le  même  délai,  le  préfet  notifiera  administrativementles  noms, 
profession  et  domicile ,  tant  do  la  personne  placée  que  de  celle  qui  aura 
demandé  le  placement,  et  les  causes  du  placement,  1<*  au  procureui  du 
roi  de  l'arrondissement  du  domicile  de  la  personne  placée;  2^  au  procureur 
du  roi  de  l'arrondissement  de  la  situation  de  l'établissement  :  ces  disposi- 
tions seront  communes  aux  établissements  publics  et  privés.— V.  n^  24, 107. 

11.  Quinze  jours  après  le  placement  d  une  personne  dans  un  établisse- 
ment public  ou  privé,  il  sera  adressé  au  préfet,  conformément  au  dernier 
paragraphe  de  l  art.  8 ,  un  nouveau  certificat  du  médecin  de  l'établisse- 
ment ;  ce  certificat  confirmera  ou  rectifiera,  s'il  y  a  lieu ,  les  observations 
contenues  dans  le  premier  certificat ,  en  indiquant  le  retour  plus  ou  moins 
fréquent  des  accès  ou  des  actes  de  démence.— V.  n°  25. 

12.  Il  y  aura,  dans  chaque  établissement,  un  registre  coté  et  parafé 
par  le  maire ,  sur  lequel  seront  immédiatement  inscrits  les  noms ,  profes- 
sion ,  âge  et  domicile  des  personnes  placées  dans  les  établissements,  la 
mention  do  jugement  d'interdiction ,  si  elle  a  été  prononcée ,  et  le  nom  de 
leur  tuteur,  la  date  de  leur  placement ,  les  noms ,  profession  et  demeure  de 
la  personne,  parente  ou  non  parente,  qui  l'aura  demandé.  Seront  égale- 
ment transcrits  sur  ce  registre  :  1"  le  certificat  du  médecin ,  joint  h  la  de- 
mande d'admission  ;  2f*  ceux  que  le  médecin  de  l'établissement  devra  adres- 
ser à  l'autorité,  conformément  aux  art.  8  et  11. 

Le  nédecia  sera  lenn  de  consigner  sur  ce  registre ,  au  moins  tous  ks 
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en  ]afal.«ant  précéder  du  rapport  au  roi,  à  la  suite  duquel  elle  a 

mois ,  les  changements  survenus  dans  l'état  mental  do  chaque  malade.  Ce 
registre  constatera  également  les  sorties  et  les  décès. 

Ce  registre  sera  soumis  aux  personnes  qui ,  d'après  l'art.  4 ,  auront  le 
droit  de  visiter  l'établissement ,  lorsqu'elles  se  présenteront  pour  en  faire 
la  visite;  après  l'avoir  terminée ,  elles  apposeront  sur  le  regbtre  leur  visa» 
leur  signature  et  leurs  observations,  s'il  y  a  lieu.^V.  n<^  75  s.,  103. 

13.  Toute  personne  placée  dans  un  établissement  d'aliénés  cessera  d*y 
être  retenue  aussitôt  que  les  médecins  de  l'établissement  auront  déclaré , 
sur  le  registre  énoncé  en  l'article  précédent,  que  la  guérison  est  obtenue. 

S'il  s'agit  d'un  mineur  ou  d'un  interdit ,  il  sera  donné  immédiatement 
avis  de  la  déclaration  des  médecins  aux  personnes  auxquelles  il  devra 
être  remis,  et  au  procureur  du  roi.— V.  n^»  26  s.,  104. 

14.  Avant  même  que  les  médecins  aient  déclaré  la  guérison  ,  tonte  per- 
sonne placée  dans  un  établissement  d'aliénés  cessera  également  d'y  être 
retenue,  dès  que  la  sortie  sera  requise  par  l'une  des  personnes  ci-après 


,  savoir  : 

l"  Le  curateur  nommé  en  exécution  de  l'art.  38  de  la  présente  loi; 

2f*  L'époux  ou  l'épouse; 

5**  S'il  n'y  a  pas  d'époux  ou  d'épouse,  les  ascendants; 

4**  S'il  n'y  a  pas  d'ascendants  Jcs  descendants; 

5^  La  personne  qui  aura  signé  la  demande  d'admission ,  à  moins  q}\*nn 
parent  n'ait  déclaré  s'opposer  à  ce  qu'elle  use  de  celte  faculté  sans  Tasscn- 
timent  du  conseil  de  famille; 

6*'  Toute  personne  à  ce  autorisée  par  le  conseil  de  famille. 

S'il  résulte  d'une  opposition  notifiée  au  chef  de  l'établissement  par  im 
ayant  droit  qu'il  y  a  dissentiment ,  soit  entre  les  ascendants ,  soit  entre  les 
descendants,  le  conseil  de  famille  prononcera. 

Néanmoins ,  si  le  médecin  de  l'établissement  est  d'avis  que  l'état  men- 
tal du  malade  pourrait  compromettre»  l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  per- 
sonnes, il  en  sera  donné  préalablement  connaissance  au  maire,  qui  pourra 
ordonner  immédiatement  un  sursis  provisoire  à  la  sortie,  à  la  charge  d'en 
référer,  dans  les  vingt-quatre  heures ,  au  préfet.  Ce  sursis  provisoire  ces- 
sera de  plein  droit  h  l'expiration  de  la  quinzaine ,  si  le  préfet  n'a  pas , 
dans  ce  délai,  donné  d'ordres  contraires ,  conformément  h  l'art.  21  ci- 
après.  L'ordre  du  maire  sera  transcrit  sur  le  registre  tenu  en  exécution  de 
l'art.  12. 

En  cas  de  minorité  ou  d'interdiction ,  le  tuteur  pourra  seul  requérir  la 
sortie.— V.n«  26, 105,122. 

15.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  sortie,  les  chefs,  préposés  ou  di- 
recteurs en  donneront  avis  aux  fonctionnaires  désignés  dans  le  dernier 
paragraphe  de  l'art.  8 ,  et  leur  feront  connaître  le  nom  et  la  résidence  des 
personnes  qui  auront  retiré  le  malade ,  son  état  mental  au  moment  de  sa 
sortie,  et,  autant  que  possible,  l'indication  du  lieu  où  il  aura  été  conduit. 
—V.  n»  26. 

16.  Le  préfet  pourra  toujours  ordonner  la  sortie  immédiate  des  per- 
sonnes placées  volontairement  dans  les  établissements  d'aliénés. — V.  n°  ±[). 

17.  En  aucun  cas  l'interdit  ne  pourra  être  remis  qu'à  son  tuteur,  et  lo 
mineur  qu'à  ceux  sous  l'autorité  desquels  il  est  placé  par  la  loi. 

Sbct.  2.  —  De$  plaeenwnU  ordonnit  par  Vautoriti  publique. 

18.  A  Paris,  le  préfet  de  police ,  et  dans  les  départements  les  préfets 
ordonneront  d'office  le  placement,  dans  un  'Itablissement  d'aliénés,  de 
toute  personne  interdite,  dont  l'état  d'aliénation  compromettrait  l'ordre  pu- 
blic ou  la  sûreté  des  personnes. 

Les  ordres  des  préfets  seront  motivés  et  devront  énoncer  les  circon- 
stances qui  les  auront  rendus  nécessaires.  Ces  ordres ,  ainsi  que  ceux  qui 
seront  donnés  conformément  aux  a't.  19,  20,  21  et  23,  seront  inscrits 
sur  un  registre  semblable  à  celui  qui  est  prescrit  par  l'art.  12  ci-dessus» 
dont  toutes  les  dispositions  seront  applicables  aux  individus  placés  d'of- 
fice.—V.  n-  21  s.,  30,  55, 78, 106. 

19.  En  cas  de  danger  imminent ,  attesté  par  le  certificat  d'un  médecin 
ou  parla  notoriété  publique,  les  commissaires  de  police  à  Paris,  et  les 
maires  dans  les  autres  communes,  ordonneront,  à  l'égard  des  personnes 
atteintes  d'aliénation  mentale  ,  toutes  les  mefures  provisoires  nécessaires, 
à  la  charge  d'en  référer  dMiS  les  vingt-quatre  heures  au  préfet,  qui  sta- 
tuera sans  délai.— V.  n<*  30,  55. 

20.  Les  chefs,  directeurs  ou  préposés  responsables  des  établissements  « 
seront  tenus  d'adresser  aux  préfets,  dans  le  premier  mois  de  chaque  se- 
mestre ,  un  rapport  rédigé  par  le  médecin  de  Télablissemeut  s^r  l'état  de 
chaque  personne  qui  y  sera  retenue ,  sur  la  nature  de  sa  maladie  et  les 
résultats  du  traitement. 

Le  préfet  prononcera  sur  chacune  individuellement,  ordonnera  sa  nain- 
tenue  dans  l'établissement  ou  sa  sortie.— V.  n***  31 ,  56. 

21.  A  l'égard  des  personnes  dont  le  placement  aura  été  yolontatre,  et 
dans  le  cas  où  leur  état  mental  pourrait  compromettre  l'ordre  puUic  ou 
l<t  sûreté  des  personnes,  le  préfet  pourra,  dans  les  formes  tracées  par  le 
deuxième  paragraphe  de  l'art.  18,  décerner  un  ordre  spécial,  à  l'effet 
d'empêcher  qu'elles  ne  sortent  de  l'établissement  sans  son  autorisation, 
si  ce  n'est  pour  être  placées  dans  un  autre  établissement 

Les  cbefs,  directeurs  ou  préposés  responsables,  seront  tenus  do  se 
conf^imer  à  cet  ordre.~V.  b«*S6|  32, 77, 106. 
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été  rendue,  et  en  TaccompagDant  de  quelques  renvois  propres  à 

22.  Les  procureurs  du  roi  seront  iaformés  de  tous  les  ordres  doooés  en 
vertu  des  art.  18,  19,  20  et  21. 

Ces  ordres  seroDt  notiGés  au  maire  du  domicile  des  personnes  soumises 
au  placement,  qui  en  donnera  immédiatement  avis  aux  familles. 

Il  en  sera  rendu  compte  au  minisire  de  IMnlérieur. 

Les  diverses  notiûcatioDS  prescrites  par  le  présent  article  seront  faites 
dans  les  formes  et  délais  énoncés  en  Tari.  10. — V.  n*>  80. 

25.  Si ,  dans  Tintervalle  qui  s'écoulera  entre  les  rapports  ordonnés  par 
fart.  20 ,  les  médecins  déclarent ,  sur  le  registre  t«nu  en  exécution  de 
Tart.  12  y  que  la  sortie  peut  être  ordonnée,  les  chefs ,  directeurs  ou  pré- 
posés responsables  des  établissements ,  seront  tenus,  sous  peine  d'être 
poursuivis  conformément  à  Part.  30  ci-après,  d'en  référer  aussitôt  au 
préfet ,  qui  statuera  sans  délai.— V.  n*^  50,  52,  56. 

2i.  Les  hospices  et  hôpitaux  civils  seront  tenus  de  recevoir  provisoi- 
rement les  personnes  qui  leur  seront  adressées  en  vertu  des  art.  18  et  19, 
jusqu'à  ce  qu'elles  soient  dirigées  sur  l'établissement  spécial  destiné  aies 
recevoir,  aux  termes  de  Tart.  1 ,  ou  pendant  le  trajet  qu'elles  feront  pour 
c'y  rendre. 

Dans  toutes  les  communes  où  il  existe  des  hospices  ou  hôpitaux ,  les 
aliénés  ne  pourront  être  déposés  ailleurs  que  dans  ces  hospices  ou  hôpi- 
taux. Dans  les  lieux  où  il  n'en  existe  pas ,  les  maires  devront  pourvoir  à 
leur  logement,  soit  dans  une  hôtellerie,  soit  dans  un  local  loué  à  cet  effet. 

Dans  aucun  cas ,  les  aliénés  ne  pourront  être  ni  conduits  avec  les  con- 
damnés ou  les  prévenus ,  ni  déposés  dans  une  prison. 

Ces  dispositions  sont  applicables  à  tous  les  aliénés  dirigés  par  l'admi- 
nistration sur  un  établissement  public  ou  privé. — V.  n<>'  55,  57,  79. 
Sect.  3.  —  Dépensée  du  iervice  de$  aliénée, 

25.  Les  aliénés  dont  le  placement  aura  été  ordonné  par  le  préfet ,  et 
dont  les  familles  n'auront  pas  demandé  l'admission  dans  un  établittsement 
privé ,  seront  conduits  dans  l'établissement  appartenant  au  département , 
ou  avec  lequel  il  aura  traité. 

Les  aliénés  dont  l'éiat  mental  ne  compromettrait  point  Tordre  public  on 
la  sûreté  des  personnes  y  seront  également  admis ,  dans  les  formes  ,  dans 
les  circonstances  et  aux  conditions  qui  seront  réglées  par  le  conseil  géné- 
ral ,  sur  la  proposition  du  préfet ,  et  approuvées  par  le  ministre.  —  V. 
n"56,69,  87,108, 111,124. 

26.  La  dépense  du  transport  des  personnes  dirigées  par  l'administra- 
tion sur  les  établissements  d'aliénés  sera  arrêtée  par  le  préfet ,  sur  le 
mémoire  des  agents  préposes  a  ce  transport. 

La  dépense  de  l'entretien ,  du  séjour  et  du  traitement  des  personnes 
placées  dans  les  hospices  ou  établissements  publics  d'aliénés  sera  réglée 
d'après  un  tarif  arrêté  par  le  préfet. 

La  dépense  de  l'entretien ,  du  séjour  et  du  traitement  des  personnes 
placées  par  les  déparlements  dans  les  établissements  privés  sera  fixée  par 
les  traités  passés  par  le  département,  conformément  à  l'art.  1.  —  V. 
n«54,  58,  81. 

27.  Les  dépenses  énoncées  en  l'article  précédent  seront  à  la  charge 
des  personnes  placées;  à  défaut  à  la  charge  de  ceux  auxquels  il  peut  6tre 
demandé  des  aliments,  aux  termes  des  art.  205  et  suiv.  du  code  civil. 

S'il  y  a  contestation  sur  l'obligation  de  fournir  des  aliments,  ou  sur 
leur  quotité,  il  sera  statué  par  le  tribunal  compétent,  à  la  diligencA  de 
l'administrateur  désigné  en  exécution  des  art.  51  et  52. 

Le  recouvrement  des  sommes  dues  sera  poursuivi  et  opéré  à  la  diligence  de 
l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines. — V.n°*54,58s.,8l. 

28.  A  défaut,  ou  en  cas  d'insuffisance  des  ressources  énoncées  en  l'ar- 
ticle précédent ,  il  y  sera  pourvu  sur  les  centimes  affectés ,  par  la  loi  de 
finances,  aux  dépenses  ordinaires  du  département  auquel  l'aliéné  appar- 
tient, sans  préjudice  du  concours  de  la  commune  du  domicile  de  l'aliéné, 
d'après  les  bases  proposées  par  le  conseil  général  sur  l'avis  du  préfet, 
cl  approuvées  par  le  gouvernement. 

Les  hospices  seront  tenus  à  une  indemnité  proportionnée  au  nombre  des 
aliénés  dont  le  traitement  ou  l'entretien  était  à  leur  charge,  et  qui  seraient 
placés  dans  un  établissement  spécial  d'aliénés.  En  cas  de  contestation,  il 
sera  statué  par  le  conseil  de  préfecture.— Y.  n**  54  s.,  60,  82, 86  s.,  107. 
Sect.  4.  —  Ditponhont  communei  à  foutes  les  personnes  placées  dans  Us 
établissements  (Taliénés, 

29.  Toute  personne  placée  ou  retenue  dans  un  établissement  d'aliénés, 
son  tuteur,  si  elle  est  mineure ,  son  curateur,  tout  parent  ou  ami ,  pour- 
ront ,  a  quelque  époque  que  ce  soit ,  se  pourvoir  devant  le  tribunal  du 
lieu  de  la  situation  de  l'établissement ,  qui ,  après  les  vérifications  néces- 
saires, ordonnera ,  s'il  y  a  lieu,  la  sortie  immédiate. 

Les  personnes  qui  auront  demandé  le  placement,  et  le  procureur  du  roi, 
d'offica ,  pourront  se  pourvoir  aux  mêmes  fins. 

Dans  le  cas  d'interdiction ,  cette  demande  ne  pourra  être  formée  que 
par  le  tuteur  de  l'interdit. 

La  décision  sera  rendue ,  sur  simple  requête ,  en  chambre  du  conseil 
et  sans  délai  ;  elle  ne  sera  point  motivée. 

La  requête ,  le  jugement  et  les  autres  actes  auxquels  la  réclamation 
pourrait  donner  lieu,  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet. 

Aucunes  requêtes,  aucunes  réclamations  adresséçs,  soit  à  l'autorité  ju  - 


lier  ses  principales  dispositions  avec  les  exposés  et  rapports  dont 

diciaire,  soit  à  l'autorité  administrative,  ne  pourront  6tre  suppnméei  oa 
retenues  par  les  chefs  d'établissements ,  sous  les  peines  portéos  au  titre  S 
ci-après.— V.  n«  37, 61 ,  78,  85,  125  s. 

50.  Les  chefs,  directeurs  ou  préposés  responsables,  ne  pourront,  «me 
les  peines  portées  par  l'art.  120  du  code  pénal,  retenir  une  personne 
placée  dans  un  établissement  d'aliénés,  dès  que  sa  sortie  aura  été  ordonnée 
par  le  préfet,  aux  termes  des  art.  16,  20  et  23 ,  ou  par  le  tribunal ,  aux 
termes  de  l'art.  29 ,  ni  lorsque  cette  personne  se  trouvera  dans  les  cas 
énoncés  aux  art.  13  et  14.    V.  ii<^  28, 32, 37. 

31.  Les  commissions  administratives  ou  de  surveillance  des  hospices 
ou  établissements  publics  d'aliénés  exerceront,  à  Tégard  des  personnes 
non  interdites  qui  y  seront  placés,  les  fonctions  d'administrateurs  provi- 
soires. Elles  désigneront  un  de  leurs  membres  pour  les  remplir  :  l'admi- 
nistrateur, ainsi  désigné,  procédera  au  recouvrement  des  sommes  dues  à 
la  personne  placée  dans  l'établissement,  et  à  l'acquittement  de  ses  dettes, 
passera  des  beaux  qui  ne  pourront  excéder  trois  ans,  et  pourra  même,  en 
vertu  d'une  autorisation  spéciale  accordée  par  le  président  du  tribvnal 
civil ,  faire  vendre  le  mobilier. 

Les  sommes  provenant,  soit  de  la  vente,  soit  des  autres  recouvrements, 
seront  versées  directement  dans  la  caisse  de  l'établissement,  et  seront  em- 
ployées, s'il  y  a  lieu,  au  profit  de  la  personne  placée  dans  l'établissement. 

Le  cautionnement  du  receveur  sera  affecté  à  la  garantie  desdits  deniers, 
par  privilège  aux  créances  de  toute  autre  nature. 

Néanmoins  les  parents,  l'éppux  ou  l'épouse  des  personnes  placées  dans 
des  établissements  d'aliénés  dirigés  ou  surveillés  par  des  commissions  ad- 
ministratives, ces  commissions  elles-mêmes,  ainsi  que  le  procureur  du  roi, 
pourront  toujours  recourir  aux  dispositions  des  articles  suivants.  —  V. 
n°*  58,  40,  62,  85,  128. 

52.  Sur  la  demande  des  parents,  de  l'époux  ou  de  l'épouse,  sur  celle  de  la 
commission  administrative  ou  sur  la  provocation ,  d'office,  du  procureur 
du  roi,  le  tribunal  civil  du  lieu  du  domicile  pourra,  conformément  h  l'art. 
497  du  code  civil,  nommer,  en  chambre  du  conseil,  un  administrateur 
provisoire  aux  biens  de  toute  personne  non  interdite  placée  dans  un  éta- 
blissement d'aliénés.  Cette  nomination  n'aura  lieu  qu'après  délibération 
du  conseil  de  famille  ,  et  sur  les  conclusions  du  procureur  du  roi.  Elle  ne 
sera  pas  sujette  à  l'appel.— V.  n<"  58,  41,  62. 

35.  Le  tribunal ,  sur  la  demande  de  l'administrateur  provisoire,  ou  è 
la  diligence  du  procureur  du  roi,  désignera  un  mandataire  spécial  à  l'effet 
de  représenter  en  justice  tout  individu  non  interdit  et  placé  ou  retenu  dans 
un  établissement  d'aliénés ,  qui  serait  engagé  dans  une  contestation  judi- 
ciaire au  moment  du  placement,  ou  contre  lequel  une  action  serait  intentée 
postérieurement. 

Le  tribunal  pourra  aussi,  dans  le  cas  d'urgenc^  désigner  un  manda- 
taire spécial  à  l'effet  d'intenter ,  au  nom  des  mêmes  individus ,  une  action 
mobilière  ou  immobilière.  L'administrateur  provisoire  pourra,  dans  les 
deux  cas,  être  désigné  pour  mandataire  spécial.— V.  n^  85. 

54.  Les  dispositions  du  code  civil ,  sur  les  causes  qui  dispensent  de  la 
tutelle,  sur  les  incapacités ,  les  exclusions  ou  les  destitutions  des  tuteurs, 
sont  applicables  aux  administrateurs  provisoires  nommés  par  le  tribunal. 

Sur  la  demande  des  parties  intéressées ,  ou  sur  celle  du  procureur  du 
roi,  le  jugement  qui  nommera  l'administrateur  provisoire  pourra  en  mêu4 
temps  constituer  sur  ses  biens  une  hypothèque  générale  ou  spéciale ,  ju.«- 
qu'à  concurrence  d'une  somme  déterminée  par  ledit  jugement. 

Le  procureur  du  roi  devra,  dans  le  délai  de  quinzaine,  faire  inscrire 
cette  hypothèque  au  bureau  de  la  conservation:  elle  ne  datera  que  du 
jour  de  l'inscription. — V.'n"  129. 

55.  Dans  le  cas  où  un  administrateur  provisoire  aura  été  nommé  par 
jugement,  les  significations  à  faire  à  la  personne  placée  dans  un  élablis^f^- 
ment  d'aliénés  ,  seront  faites  à  cet  administrateur. 

Les  significations  faites  au  domicile  pourront,  suivant  les  circonstanccsy 
être  annulées  par  les  tribunaux. 

H  u'est  point  dérogé  aux  dispositions  de  l'art  173  du  code  de  com- 
merce.— V.  n'150. 

56.  Â  défaut  d'administrateur  provisoire ,  le  président ,  à  la  requête 
de  la  partie  la  plus  diligente ,  commettra  un  notaire  pour  représenter  lc$ 
personnes  non  interdites  placées  dans  les  établissements  d'aliénés,  dans  les 
inventaires ,  comptes,  partages  et  liquidations  dans  lesquels  elles  seraient 
intéressées. — V.  n"  59. 

57.  Les  pouvoirs  conférés  en  vertu  des  articles  précédents  cesseront  de 
plein  droit  dès  que  la  personne  placée  dans  un  établissement  d'aliénés 
n'y  sera  plus  retenue. 

Les  pouvoirs  conférés  par  le  tribunal  en  vertu  de  l'art.  52  cesseront 
de  plein  droit  à  l'expiration  d'un  délai  de  trois  ans;  ils  pourront  être  re- 
nouvelés. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  administrateurs  provisoires 
qui  seront  donnés  aux  personnes  entretenues  par  l'administration  dans  des 
établissements  privés.— V.  n°  42. 

58.  Sur  la  demande  de  l'intéressé,  de  l'un  de  ses  parents,  de  Tépoux  ou 
de  l'épouse ,  d'un  ami,  ou  sur  la  provocation, d'office,  du  procureur  du  rot, 
le  tribunal  pourra  nommer ,  en  chambre  de  conseil ,  par  jugement  noa 
susceptible  d'appel ,  en  outre  de  Tadministrateur  prQviMife«  ua  curateur 
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ia  lo!  a  été  l'objet  an  sein  des  chambres  (1).— Elle  a  été  suivie  de     plusieurs  circulaires  ministérielles  que  nous  rapporterons  dans  le 


à  ta  personne  de  tout  individu  non  interdit  placé  dans  un  établissement 
d'aliénés,  lequel  devra  veiller,  !<*  à  ce  que  ses  revenus  soient  employés  à 
adoucir  son  sort  et  à  accélérer  sa  guérisoo  ;  S**  à  ce  que  ledit  individu  soit 
eoduau  libre  exercice  de  ses  droits  aussitôt  que  sa  sima'i>iiii  le  permiîtlra. 
Ce  curateur  ne  pourra  pas  élre  choisi  parmi  les  héritiers  présomptifs  de 
la  personUe  placée  dans  un  établissement  d'aliénés. — V.  n°'  43,  63, 131. 

39.  Les  actes  faits  par  une  personne  placée  dans  un  établissement  dV 
liénés ,  pendant  le  temps  quelle  y  aura  été  retenue ,  sans  que  son  inter- 
diction ait  été  prononcée  ni  provoquée ,  pourront  être  attaqués  pour  cause 
de  démence,  conformément  à  Tart.  1304  du  code  civil. 

Les  dii  ans  de  Faction  en  nullité  courront ,  à  Tégard  de  la  personne 
Retenue  qui  aura  souscrit  les  actes ,  à  dater  de  la  signification  qui  lui  en 
aura  été  faite ,  ou  de  la  connaissance  qu^elle  en  aura  eue  après  sa  sortie 
définitive  de  la  maison  d'aliénés; 

Et ,  à  regard  de  ses  héritiers ,  à  dater  de  la  signification  qui  leur  en 
aura  été  faite ,  ou  de  la  connaissance  qu'ils  en  auront  eue ,  depuis  la  mort 
de  leur  auteur. 

Lorsque  les  dix  ans  auront  commencé  de  courir  contre  celui-ci ,  ils 
continueront  de  courir  contre  les  héritiers. — V.  n®"  44, 64, 132. 

40.  Le  ministère  public  sera  entendu  dans  toutes  les  affaires  qui  inté- 
resseront les  personnes  placées  dans  un  établissement  d'aliénés,  lors 
même  qu'elles  ne  seraient  pas  interdites. — V.  n**  45. 

TITRE  3. —  Dispositions  générales. 

41.  Les  contraventions  aux  dispositions  des  art.  5,  8,  il,  12,  du 
second  paragraphe  de  l'art  13,  des  art.  15, 17,  20,  21,  et  du  dernier  pa- 
ragraphe de  l'art.  29  do  la  présente  loi ,  et  aux  règlements  rendus  en  vertu 
de  l'art.  6 ,  qui  seront  commises  par  les  chefs ,  directeurs  ou  préposés 
responsables  des  établissements  publics  ou  privés  d'aliénés,  et  parles 
médecins  employés  dans  ces  établissements ,  seront  punies  d'un  empri- 
sonnement de  cinq  jours  à  un  an ,  et  d'une  amende  de  cinquante  francs  à 
trois  mille  francs,  ou  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  pejnes. 

il  pourra  être  fait  application  de  l'art.  463  c.  pén.— Y.  n<*«  46, 65,  84. 

(1)  Voici  le  rapport  au  roi  tel  qu'il  se  trouve  inséré  dans  le  Moniteur,  et 
l'ordonnance  du  18  déc.  1839. 

Sire,  la  loi  sur  les  aliénés  du  30  juin  1838,  est  venue  remplir  une  lacune 
importante  dans  notre  législation  administrative;  elle  a  posé  de  sages  prin- 
cipes pour  garantir  tout  à  la  fois  la  liberté  individuelle  et  la  sûreté  pu- 
blique ,  pour  ménager  l'honneur  des  familles,  et  pour  favoriser  l'application 
des  meilleurs  moyens  curatifs  à  la  plus  cruelle  des  infirmités.  —  Mais  la 
loi ,  sire,  n'a  dû  que  poser  des  principes;  elle  s'en  est  reposée  sur  le  gou- 
temement  et  sur  l'administration  du  soin  d'en  organiser  l'exécution,  soit 
par  des  règlements  d'administration  publique ,  soit  par  des  instructions 
ministérielles.  —  Les  art.  2 ,  5  et  6  de  celte  loi  portent  notamment  :  — 
«  Art.  2.  Les  établissements  publics  consacrés  aux  aliénés  sont  placés  sous 
la  direction  de  l'autorité  publique.  — Art.  5.  Nul  ne  pourra  diriger  ni 
former  un  établissement  privé  consacré  aux  aliénés  sans  l'autorisation  du 
gouvernement.  —  Art.  6.  Des  règlements  d'administration  publique  dé- 
termineront les  conditions  auxquelles  seront  accordées  les  autorisations 
énoncées  en  l'article  précédent ,  les  cas  où  elles  pourront  être  retirées  -,  et 
les  obligations  auxquelles  seront  soumis  les  établissements  autorisés.  » 

Pour  l'exécution  de  ces  dispositions ,  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  l'ap- 
probation de  votre  majesté  un  projet  d'ordonnance,  destiné  à  déterminer 
les  bases  de  l'organisation  et  de  l'administration  des  établissements  publics 
consacrés  aux  aliénés ,  les  conditions  à  remplir  par  les  établissements 

f>rivés  qui  demanderont  d'être  autorisés  à  recevoir  ce  genre  de  malades , 
es  obligations  auxquelles  ces  derniers  établissements  seront  soumis,  et 
les  cas  dans  lesquels  les  autorisations  accordées  pourront  être  retirées.  — 
L'exécution  de  la  loi  ne  pourra  élre  complète  qu'après  la  mise  en  vigueur 
dos  règlements  destinés  à  en  organiser  l'application  ;  cette  exécution  est 
impatiemment  attendue  et  réclamée.  Il  faut  faire  jouir  le  pays  de  tous  les 
avantages  qui  doivent  en  résulter*  Il  y  a  quelques  années  à  peine ,  les  alié- 
nés étaient,  pour  ainsi  dire,  abandonnés  à  la  pilieou  à  l'indifférence  du  pu- 
blic ;  nulle  ressource  certaine  n'était  assurée  a  leur  misère  ;  peu  de  dépar- 
tements avaient  des  asiles  pour  ces  malheureux  ;  dans  une  grande  partie 
de  la  France ,  on  en  était  réduit  à  les  retenir  dans  les  prisons.  Grâce  à  la 
législation  nouvelle,  désormais  sur  les  principaux  points  du  royaume  s'ou- 
vriront pour  ces  infortunés  des  établissements  qui  offriront  à  leur  infirmité 
des  soins  éclairés  ;  à  leur  position ,  des  secours  nécessaires  ;  à  leur  liberté, 
une  complète  garantie  ;  à  la  société ,  la  sécurité  qu'elle  a  droit  d'aiondre 
de  la  sollicitude  du  gouvernement.  —  S're,  l'organisation  légale  des  asiles 
publics  et  prives  consacres  aux  aliénés  sera  un  bienfait  de  plus  que  la 
France  vous  devra?  Ce  sera  une  de  ces  institutions  dont  le  souvenir  vit 
dans  la  reconnaissance  des  peuples. 

18  déc.  1839-17  avril  i840.—- Ordonnance  du  roi  portant  règle- 
ment sur  les  établissements  publics  et  privés  consacrés  aux  aliénés. 

LoUls-Phillppe ,  etc.;  —  SuHe  rapport  de  notre  ministre  de  l'inlérieur; 
---  Vu  la  loi  du  30  juin  1838,  sUr  les  alênes;  —Vu  notamment  les  art.  2, 
5,  t^^  d  et  7 ^  noUre  conseil  d'Ëtat  entendu ,  nous  avons,  etc. 


Titre  1.  —  Dm  établissementt  publia  consacrée  aux  aliénét. 
Art.  1.  Les  établissements  publics  consacrés  au  service  des  aliénés  se- 
ront administrés  sous  l'autorité  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  l'intérieur  et  des  préfets  des  départements,  et  sous  la  sur- 
veillance de  commissions  gratuites,  par  un  directeur  responsable,  dont 
les  attributions  seront  ci-après  déterminées  (a). 

2.  Les  commissions  de  surveillance  seront  composées  de  cinq  membres, 
nommés  par  les  préfets ,  et  renouvelés  chaque  année  par  cinquième.  — 
Les  membres  des  commissions  de  surveillance  ne  pourront  être  révoquéi 
que  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  le  rapport  du  préfet.  —  Chaque 
année,  après  le  renouvellement,  les  commissions  nommeront  leur  prési- 
dent et  leur  secrétaire. 

3.  Les  directeurs  et  les  médecins  en  chef  et  adjoints  seront  nommés  par 
notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur,  directe- 
ment pour  la  première  fois,  et,  pour  les  vacances  suivantes,  sur  une 
liste  de  trois  candidats  présentés  par  les  préfets.  —  Pourront  aussi  être 
appelés  aux  places  vacantes,  concurremment  avec  les  candidats  présentés 
par  les  préfets,  les  directeurs  et  les  médecins  en  chef  ou  adjoints  qui  au- 
ront exercé  leurs  fonctions  pendant  trois  ans  dans  d'autres  établisiements 
d'aliénés.  —  Les  élèves  attachés  aux  établissements  d'aliénés  seri/nl  nom- 
més pour  un  temps  limité ,  selon  le  mode  déterminé  par  le  règlement  sur 
le  service  intérieur  de  chaque  établissement  (6).  —  Les  directeurs,  les  mé- 
decins en  chef  et  les  médecins  adjoints  ne  pourront  être  révoqués  que  par 
notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  le  rapport  des  préfets. 

4.  Les  commissions  instituées  par  l'art.  1,  chargées  de  la  surveillance 
générale  de  toutes  les  parties  du  service  des  établissements,  sont  appelées 
à  donner  leur  avis  sur  le  régime  intérieur,  sur  les  budgets  et  les  comptes , 
sur  les  actes  relatifs  à  l'administration,  tels  que  le  mode  de  gestion  des 
biens,  les  projets  de  travaux,  les  procès  à  intenter  ou  à  soutenir, les  trans- 


des  malades. 

5.  Les  commissions  de  surveillance  se  réuniront  tous  les  mois.  Elles 
seront  en  outre  convoquées  par  les  préfets  ou  les  sous-préfets ,  toutes  les 
fois  que  les  besoins  du  service  l'exigeront.  —  Le  directeur  de  l'établis- 
sement et  le  médecin  chargé  en  chef  du  service  médical  assisteront  aux 
séances  de  la  commission  ;  leur  voix  sera  seulement  consultative.  —  Néan- 
moins le  directeur  et  le  médecin  en  chef  devront  se  retirer  de  la  séance  au 
moment  où  la  commission  délibérera  sur  les  comptes  d'administration  et 
sur  les  rapports  qu'elle  pourrait  avoir  à  adresser  directement  au  préfet. 

6.  Le  directeur  est  chargé  de  l'administration  intérieure  de  l'élablisre- 
ment  et  de  la  gestion  de  ses  biens  et  revenus.  —  Il  pourvoit ,  sous  les 
conditions  prescrites  par  la  loi,  à  l'admission  et  à  la  sortie  des  personnes 

S  lacées  dans  l'établissement.  —  Il  nomme  les  préposés  de  tous  les  services 
e  l'établissement;  il  les  révoque,  s'il  y  a  lieu.  Toutefois  les  surveillants, 
les  infirmiers  et  les  gardiens  devront  être  agréés  par  le  médecin  en  chef; 
celui-ci  pourra  demander  leur  révocation  au  directeur.  En  cas  de  dissen- 
timent ,  le  préfet  prononcera, 

7.  Le  directeur  est  exclusivement  chargé  de  pourvoir  &  tout  ce  qui  con- 
cerne le  bon  orare  et  la  police  de  l'établissement ,  dans  les  limites  du  rè- 
glement de  service  intérieur,  qui  sera  arrêté ,  en  exécution  de  l'art.  7  de 
la  loi  du  30  juin  1838,  par  notre  ministre  de  l'intérieur.  —  Il  résidera 
dans  l'établissement. 

8.  Le  service  médical ,  en  tout  ce  qui  concerne  le  régime  physique  et 
moral,  ainsi  que  la  police  médicale  et  personnelle  des  aliénés,  est  placé 
sous  l'autorité  do  médecin ,  dans  les  limites  du  règlement  de  service  in- 
térieur mentionné  à  l'article  précédent.  —  Les  médecins  adjoints,  dans 
les  maisons  ou  le  règlement  intérieur  en  établira,  les  élèves,  les  surveil- 
lants, les  infirmiers  et  les  gardiens,  sont,  pour  le  service  médical,  sous 
l'autorité  du  médecin  en  chef. 

9.  Le  médecin  en  chef  remplira  les  obligations  imposées  aux  médecins 
par  la  loi  du  30  juin  1838,  et  délivrera  tous  certificats  relatifs  à  ses  fonc- 
tions. —  Ces  certificats  ne  pourront  être  délivrés  par  le  médecin  adjoint 
qu'en  cas  d'empêchement  constaté  du  médecin  en  chef.  —  En  cas  d'em- 
pêchement constaté  du  médecin  en  chef  et  du  médecin  adjoint,  le  préfet 
est  autorisé  à  pourvoir  provisoirement  à  leur  remplacement. 

10.  Le  médecin  en  chef  sera  tenu  de  résider  dans  l'établissement,'- 
Il  pourra  toutefois  être  dispensé  de  cette  obligation  par  une  décision  8pé« 
ciale  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  pourvu  qu'il  fasse  chaque  jour,  uu 
moins,  une  visite  générale  des  aliénés  confiés  à  ses  soins,  et  qu'en  cas 
d'empêchement  il  puisse  être  suppléé  par  un  médecin  résidant. 

11.  Les  commissions  administratives  des  hospices  civils  qui  ont  formé 
ou  qui  formeront  à  l'avenir  dans  ces  établissements  des  quartiers  affectés 
aux  aliénés  seront  tenues  de  faire  agréer  par  le  préfet  un  préposé  respon- 
sable, qui  sera  soumis  à  toutes  les  obligations  imposées  par  la  loi  du  30 

(a)  y.,  p.  4U,  les  rvpports,  a»  97. 

(6)  LVdonoance  ne  l'explique  pas  sor  la  durée  da  novwiai.  Bb  géoénd,  il  est  4» 
deux  années ,  de  trois  ao  plus.  Apris  ce  temps ,  I  élive  dait  at  rslinr  si  nira  plMS 
à  d'aolrea. 


4r>2 


AIJÊNE.— Sect.  1. 


cours  de  notre  travail  et  dont  les  plus  Importantes  ont  les  dates  qui 
Fuivcnl; — 23juiIIetl838.surrensemble  delà  loi(l); — 18  sept. 
i  858,  sur  Part.  24  ; — 10  avril  1 839,  sur  la  forme  des  états  de  dé- 

jrJn  1838.  — Dans  ce  cas,  il  ne  sera  pas  créé  de  commission  de  surveil- 
lance. —  Le  règlement  intérieur  des  quartiers  consacrés  au  service  des 
aliénés  Sfra  soumis  à  Tapprobalion  de  notre  ministre  de  Tintéricur,  con- 
formément à  Part.  7  de  celte  loi. 

13.  Il  ne  pourra  être  créé,  dans  les  hospices  civils ,  dos  quartiers  affec- 
tés aax  aliénés ,  qu'autant  quMl  sera  justifié  que  Torganisation  de  ces  quar- 
tiers permet  de  recevoir  et  de  traiter  cinquante  aliénés  au  moins.  — 
Quant  aux  quartiers  actuellement  existants  où  il  ne  pourrait  être  traité 
qu*un  nombre  moindre  d'aliénés ,  il  sera  statué  sur  leur  maintien  par  notre 
ministre  de  rintériear  (a). 

13.  Notre  ministre  de  Tinlérieur  pourra  toujours  autoriser,  ou  même 
ordonner  d^office,  la  réunion  des  fondions  de  directeur  et  de  médecin. 

14.  Le  traitement  du  directeur  et  du  médecin  sera  déterminé  par  un 
arrêté  de  notre  ministre  de  Tintéricur. 

15.  Dans  tous  les  établissements  publics  où  le  travail  des  aliénés  sera 
introduit  comme  moyen  curatif,  l'emploi  du  produit  de  ce  travail  sera  dé- 
terminé par  le  règlement  intérieur  de  ces  établissements. 

16.  Les  lois  et  règlements  relatifs  à  Tadminislration  générale  des  hos- 
mces  et  établissements  de  bienfaisance,  notamment  en  ce  qui  concerne 
Tordre  de  leurs  services  financiers,  la  surveillance  de  la  gestion  du  rece- 
veur, les  formes  de  la  comptabilité,  sont  applicables  aux  établissements 
publics  d'aliénés  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  qui 
précèdent. 

Titre  2.  — -  Des  itablistenunts  privée  c<msacrei  aux  aliinéi, 

47.  Quiconque  voudra  former  ou  diriger  un  établissement  privé  destiné 
au  traitement  des  aliénés  devra  en  adresser  la  demande  au  préfet  du  dé- 
parlement où  rétablissement  devra  être  situé  (6). 

18.  Il  justifiera:  —  l"" Qu'il  est  majeur  et  exerçant  ses  droits  civils;  — 
S"*  Qu'il  est  de  bonne  vie  et  mceurs  ;  il  produira  à  cet  effet  un  certificat  dé- 
livré par  le  maire  de  la  commune  ou  do  chacune  des  communes  où  il  aura 
résidé  depuis  trois  ans;  —  3**  Qu'il  est  docteur  en  médecine  (c). 

19.  Si  le  requérant  n'est  pas  docteur  en  médecine,  il  produira  l'enga- 
gement d'un  médecin  qui  se  chargera  du  service  médical  de  la  maison ,  et 
déclarera  se  soumettre  aux  obligations  spécialement  imposées ,  sous  ce 
rapport,  par  les  lois  et  règlements.  —  Ce  médecin  devra  être  agréé  par  le 
préfet,  qui  pourra  toujours  le  révoquer  Toutefois  cette  révocation  ne  sera 
définitive  qu'autant  qu'elle  aura  été  approuvée  par  notre  ministre  de  l'in- 
térieur (d). 

20.  Le  requérant  indiquera ,  dans  sa  demande ,  le  nombre  et  le  sexe 
des  pensionnaires  que  l'établissement  pourra  contenir;  il  en  sera  fait  men- 
tion dans  rautorisation  («). 

21.  11  déclarera  si  l'établissement  doit  être  uniquement  affecté  aux  alié- 
nés, ou  s'il  recevra  d'autres  malades.  Dans  ce  dernier  cas,  il  justifiera, 
par  la  production  du  plan  de  rétablissement,  que  le  local  consacré  aux 
aliénés  est  entièrement  séparé  de  celui  qui  est  affecté  au  traitement  des 
autres  malades  (/*). 

-  2â.  Il  justifiera  :  —  1**  Que  l'établissement  n'offre  aucune  cause  d'insa- 
lubrité, tant  au  dedans  qu'au  dehors,  et  qu'il  est  situé  de  manière  à  ce 
que  les  aliénés  ne  soient  pas  incommodés  par  un  voisinage  bruyant  ou  ca- 
iiable  de  les  agiter;  —  2^*  Qu'il  peut  être  alimenté  en  tout  temps  d'eau  de 
nonne  qualité,  et  en  quantité  suffisante;  —  3**  Que,  parla  disposition  des 
localités ,  il  permet  de  séparer  complètement  les  sexes,  l'enfance  et  l'âge 
mûr;  d'établir  un  classement  régulier  entre  les  convalescents ,  les  malades 
paisibles  et  ceux  qui  sont  agités;  de  séparer  également  les  aliénés  épilep- 
tiques  ;  —  4°  Que  l'établissement  contient  des  locaux  particuliers  pour  les 
aliénés  atteints  de  maladies  accidentelles,  et  pour  ceux  qui  ont  des  habi- 
tudes de  malpropreté  ;  —  5**  Que  toutes  les  précautions  ont  été  prises ,  soit 
dans  les  constructions ,  soit  dans  la  fixation  du  nombre  des  gardiens,  pour 
assurer  le  service  et  la  surveillance  de  l'établissement  ':/}. 

23.  Il  justifiera  également,  par  la  production  du  règlement  intérieur  de 
la  maison ,  que  le  régime  de  l'établissement  offrira  toutes  les  garanties  con- 
venables sous  le  rapport  des  bon  nés»  mœurs  et  de  la  sûreté  des  personnes. 

24.  Tout  directeur  d'un  établissement  privé  consacré  au  traitement  des 
aliénés  devra,  avant  d'entrer  en  fonctions ,  fournir  un  cautionnement  dont 
le  montant  sera  déterminé  par  l'ordonnance  royale  d'autorisation. 

25.  Le  cautionnement  sera  versé ,  en  espèces ,  à  la  caisse  des  dépdts  et 
consignations ,  et  sera  exclusivement  destiné  à  pourvoir,  dans  les  formes 
et  pour  les  cas  déterminés  dans  l'article  suivant,  aux  besoins  des  aliénés 
pensionnaires. 

26.  Dans  tous  les  cas  où ,  par  une  cause  quelconque ,  le  service  d'un 
établissement  privé  consacré  aux  aliénés  se  trouverait  suspendu ,  le  préfet 
pourra  constituer,  à  l'effet  de  remplir'  les  fonctions  de  directeur  respon- 
sable y  un  régisseur  provisoire  entre  les  mains  duquel  la  caisse  des  dépôts 
etconsignatioBS ,  sur  les  mandats  du  préfet,  versera  ce  cautionnement ,  en 
toutou  en  partie,  pour  l'appliquer  au  service  des  aliénés. 

(«)  V.,p.  434  et  siifv.,  les  exposés  et  npporU,  n«  15.— (6)  V.  no*  fg  91,95, 97. 
(e^  V.  no  10.  —  (4)  V.  ■•  19.  —  («)  V.  o«  80.  —  {f}  V.  no  tO.  -•  {$)  V.  n«90. 


pense  et  de  mouvement  des  aliénés  Indigents  k  envoyer  au  minisiro 
parles  préfets;  —  5  juillet  1839,  sur  l'art.  22  de  la  loi; — 5  août 
1839,  sur  les  art.  1,  25,  26,  27  et  28;  —  2uiuiu  1840,  sur 

27.  Tout  directeur  d'un  établissement  privé  consacré  aux  aliénés  pourra, 
à  l'avance ,  faire  agréer,  par  l'administration ,  une  personne  qui  se  cnargera 
de  le  remplacer  dans  le  cas  où  il  viendrait  à  cesser  ses  fonctions  par  suite 
de  suspension ,  d'interdiction  judiciaire,  d'absence,  de  faillite ,  de  décès  ou 
pour  toute  autre  cause.  —  La  personne  ainsi  agréée  sera  de  droit,  dans 
ces  divers  cas  ,  investie  de  la  gestion  provisoire  de  rétablissement ,  et  sou- 
mise, à  ce  tilre,  à  toutes  les  obligations  du  directeur  lui-même.  — Cette 
gestion  provisoire  ne  pourra  jamais  se  prolonger  au  delà  d'un  mois  sdJH 
une  autorisation  spéciale  du  préfet. 

28.  Dans  le  cas  où  le  direcleur  cesserait  ses  fonctions  par  une  causa 
quelconque ,  sans  avoir  usé  de  la  faculté  ci-dessus ,  ses  héritiers  ou  ayants 
cause  seront  tenus  de  désigner,  dans  les  vingt-quatre  heures ,  la  personne 
qui  sera  chargée  de  la  régie  provisoire  de  l'établissement,  et  soumise ,  à  ce 
titre ,  à  toutes  les  obligations  du  directeur.  —  A  défaut ,  le  préfet  fera  loi- 
même  cette  désignation.— Les  héritiers  ou  ayants  cause  du  directeur  de- 
vront, en  outre ,  dans  le  délai  d'un  mois,  présenter  un  nouveau  directeur, 
pour  en  remplir  définitivement  les  fondions.  — Si  la  présentation  n'est  pas 
faite  dans  ce  délai ,  l'ordonnance  royale  d'autorisation  sera  réputée  rap- 
portée de  plein  droit,  et  rétablissement  sera  fermé. 

29.  Lorsque  le  directeur  d'un  établissement  privé  consacré  aux  aliénés 
voudra  augmenter  le  nombre  des  pensionnaires  qu'il  aura  été  autorisé  à 
recevoirdans  cet  établissement,  il  devra  former  une  demande  en  autorisa- 
tion à  cet  effet,  et  justifier  que  les  bâtiments  primitifs  ou  ceux  additionnels 
qu'il  aura  fait  construire  sont ,  ainsi  que  leurs  dépendances,  convenables 
el  suffisants  pour  recevoir  le  nombre  déterminé  de  nouveaux  pension- 
naires.—  L'ordonnance  royale  qui  statuera  sur  cette  demande  déterminera 
l'augmentation  proportionnelle  que  le  cautionnement  pourra  recevoir. 

30.  Le  directeur  de  tout  établissement  privé  consacré  aux  aliénés  devra 
résider  dans  l'établissement. —  Le  médecin  attaché  à  l'établissement,  daas 
le  cas  prévu  par  l'art.  19  de  la  présente  ordonnance,  sera  soumis  à  la 
même  obligation. 

51.  Le  retrait  de  l'autorisation  pourra  être  prononcé ,  suivant  la  gravité 
des  circonstances,  dans  tous  les  cas  d'infraction  aux  lois  et  règlements  sur 
la  matière,  et  notamment  dans  les  cas  ci-après  :  —  l^*  Si  le  directeur  est 
privé  de  l'exercice  des  droits  civils; — 2°  S'il  reçoit  un  nombre  de  pension- 
naires supérieur  à  celui  fixé  par  l'ordonnance  d'autorisation  ;  —  3''  S'il 
reçoit  des  aliénés  d'un  autre  sexe  que  celui  indiqué  par  cette  ordonnance  ; 
— 4<>  S'il  reçoit  des  personnes  atteintes  de  maladies  autres  que  celles  qu'il 
a  déclaré  vouloir  traiter  dans  l'établissement; —  5**  SI  les  dispositions  des 
lieux  sont  changées  ou  modifiées  de  manière  à  ce  qu'ils  cessent  d'être 
propres  à  leur  destination ,  ou  si  les  précautions  prescrites  pour  la  sûreté 
des  personnes  ne  sont  pas  constamment  observées  ;  —  6**  S'il  est  commis 
quelque  infraction  aux  dispositions  du  service  intérieur  en  ce  qui  concerne 
les  mœurs  ;  —  7<>  S'il, a  été  employé  à  l'égard  des  aliénés  des  traitements 
contraires  à  l'humanité  ;  —  8''  Si  le  médecin  agréé  par  l'administration  est 
remplacé  par  un  autre  médecin ,  sans  qu'elle  en  ait  approuvé  le  choix  ; — 
9^  Si  le  directeur  contrevient  aux  dispositions  de  l'art.  8  de  la  loi  du  50 
juin  1838;— 10**  S'il  est  frappé  d'une  condamnation  prononcée  en  exécution 
de  l'art.  41  de  la  même  loi. 

52.  Pendant  l'instruction  relative  au  retrait  de  l'ordonnance  royale  d'au- 
torisation ,  le  préfet  pourra  prononcer  la  suspension  provisoire  du  direc- 
teur, et  instituer  un  régisseur  provisoire ,  conformément  à  l'art.  26. 

55.  Il  sera  statué ,  pour  le  retrait  des  autorisations ,  par  une  ordonnance 
royale. 

Ditpositioru  généraUt, 

54.  Les  établissements  publics  ou  privés ,  consacrés  aux  aliénés  du  seie 
masculin ,  ne  pourront  employer  que  des  hommes  pour  le  service  personnel 
des  aliénés.  Des  femmes  seules  seront  chargées  du  service  personnel  des 
aliénés,  dans  les  établissements  destinés  aux  individus  du  sexe  féminin. 

Diipotitioru  transitoire», 

55.  Les  établissements  privés,  actuellement  existants,  devront,  dam 
les  six  mois  à  dater  du  jour  de  la  présente  ordonnance,  se  pourvoir  en  au- 
torisation, dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  ci-dessus;  passé  œ 
délai ,  lesdits  établissements  seront  fermés. 

(1)  25  juillet  1858.  —Circulaire  relative  à  la  loi  du  30  juin  précédent. 

1.  Monsieur  le  préfet,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  un  exem- 
plaire de  la  loi  sur  les  aliénés ,  qui  vient  d'être  promulguée  au  Bulletin  des 
lois,  sous  la  date  du  50  juin  1858.  Je  désire  que  vous  en  étudiiez  avec 
soin  les  dispositions ,  et  que  vous  vous  mettiez  en  mesure  d'en  assurer 
l'exécution  ,  sans  retard ,  dans  votre  département.  —  Cette  loi  sera  r^cue 
avec  reconnaissance  par  tous  les  vrais  amis  de  l'humanité;  elle  remplit  une 
lacune  importante  dans  notre  législation  administrative;  considérée  dans 
son  but  et  dans  ses  effets ,  elle  doit  être  une  garantie  tout  à  la  fois  pour  la 
liberté  individuelle  et  pour  la  sûreté  publique;  elle  tend  à  ménager  aussi 
l'honneur  des  familles ,  et  à  favoriser  l'application  des  meilleurs  moyens 
curatils  pour  la  plos  tHrte  des  infirmités. —C'est  une  ouvre  otiîo  que  la 
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les  art.  20, 21  et  32;  —  S  août  1 840 ,  sur  le  concoars  des  corn* 
inunas  dans  )a  dépense  des  aliénés;  — l^^fév.  1841 ,  sur  la  cor- 
respondance des  directeurs  d'asiles  publics  d'aliénés  avec  les  pré- 
fets et  sous-préfets;  —  12  août  4841 ,  sur  le  concours  des  con- 
seils généraux  relatif  aux  règlements  à  faire  pour  le  service  de^ 
aliénés;  — 28 juin  1842,  sur  le  recouvrement  des  frais  faits  par 
ou  pour  les  aliénés;— 28 déc.  1842,  sur  les  états  de  placement, 
maintenue  et  sortie  ;—50  avril  1845,  sur  les  acceptations  dé  libé- 
ralités, acquisitions,  adjudications  concernant  les  établissements 
départementaux  d'aliénés;  — 16  août  1845,  sur  les  flxalions  des 
prix  de  journées  des  aliénés  et  sur  celles  du  nombre  et  des  admis- 
sions des  aliénés  non  dangereux. 

confection  de  celte  loi  ;  il  s'agit  maintenant  d'en  faire  une  exécution  fîdèle , 
et  par  là  de  réaliser  le  bien  que  le  législateur  s'en  est  promis.  Une  grande 
part  de  surveillance  et  d'action  vous  est ,  monsieur  le  préfet ,  conGée  par  les 
dispositions  qu'elle  renferme  :  vous  la  recevrez  comme  i^un  des  plus  pré- 
cieux dépOt?  qbi  puissent  être  remis  en  vos  mains.  Exercez  donc  avec  sol- 
licitude une  aussi  honorable  magistrature;  hatez-vous  d'y  associer  les  con- 
seils généraux ,  pour  toutes  les  mesures  dans  lesquelles  leur  intervention 
est  nécessaire:  c'est,  sans  doute,  avec  empressement  qu'ils  vous  accor- 
deront leur  concours  ;  car  de  tels  travaux  sont  de  nature  à  jeter  un  honneur 
durable  sur  noire  époque  pacifique ,  et  nous  devons  tous  nous  estimer  heu- 
reux de  pouvoir  préparer  et  accomplir,  dans  les  loisirs  de  la  paix ,  des 
mesures  qui  se  rattachent  de  si  près  au  soulagement  des  classes  souifrantes 
et  au  bien-être  de  la  société.  —  Je  m'occupe ,  de  mon  côté ,  de  préparer 
les  règlements  que  comporte  cette  loi  nouvelle,  et  vous  les  recevrez  en 
leur  temps;  mais,  préalablement,  je  crois  devoir  appeler  votre  attention 
ior  quelques  points  qui  exigent  des  mesures  immédiates. 

2.  Avant  tout,  il  faut  songer  à  faire  jouir  du  bénéfice  de  la  loi  les 
malheureux  en  vue  desquels  elle  a  élé  faite;  c'esl-à-dirc  qu'il  y  a  lieu , 
l""  de  recueillir  des  renseignements  précis  sur  les  aliénés  déjà  placés  dans 
des  établissements  publics  ou  privés,  et  de  se  faire  rendre  compte  de  leur 
état  mental,  afin  de  déterminer  s'ils  doivent  ou  non  continuer  à  y  être  re- 
tenus; ^  de  constater  si  la  dépense  de  ceux  qui  ont  été  admis  aux  frais  de 
l'administration  publique  est  supportée  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  27  de  la  loi  ;  5**  de  rechercher  si ,  parmi  les  aliénés  indigents  qui , 
en  ce  moment,  ne  sont  pas  séquestrés,  et  qui  ne  compromettent  point 
l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes,  il  n'en  est  pas  qui  soient  dans 
le  cas  d'élre  secourus  par  les  établissements  à  la  charge  des  départements, 
en  exécution  de  l'art.  25.  —  Ces  relevés  que  vous  ferez  faire ,  monsieur  le 
préfet ,  avec  tout  lo  soin  que  comporte  l'importance  d'une  pareille  mesure, 
vous  serviront  d'éléments  pour  les  propositions  que  vous  aurez  à  soumettre 
au  conseil  général,  dans  sa  prochaine  session,  pour  Texécution  de  l'art.  1 
de  la  loi.  Cet  article  crée,  pour  les  départements,  l'obligation  d'avoir  un 
établissement  spécialement  destiné  à  recevoir  et  &  soigner  les  aliénés;  ou 
de  traiter,  k  cet  effet,  avec  un  établissement  public  ou  privé ,  soit  de  ce 
département,  soit  d'un  autre  département.  Il  est  donc  indispensable  que 
vous  mettiez  le  conseil  général  en  mesure  de  se  prononcer  pour  l'une  de 
ces  alternatives,  afin  que  le  service  puisse  être  assuré  dès  l'année  pro- 
chaine. D'après  le  vote  qui  aura  été  émis,  vous  mo  soumettrez,  soit  vos 
propositions  pour  la  création  d'établissements  départementaux ,  soit  le  traité 
passé  avec  un  établissement  public  ou  privé ,  et  que  j'aurai  à  approuver. 
Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  laire  observer  que ,  dans  le  cas  où  le  conseil 
général  se  déterminerait  k  former  un  établissement  spécial,  il  y  aurait  tou- 
jours nécessité,  afin  de  pourvoir  en  attendant  aux  besoins  du  service,  de 
prendre  des  mesures  pour  traiter  provisoirement  avec  un  autre  établissement. 

3.  Je  dois,  toutefois,  vous  faire  observer  ici  que,  s'il  est  désirable  que 
les  départements  s'occupent  des  moyens  de  créer  des  ét;.blissements  spé- 
ciaux ,  qui  se  distingueraient,  sans  doute ,  par  leur  sage  administration  et 
un  plus  grand  développement  de  moyens  curatifs,  la  prudence  exige  que 
ce<:  créations  ne  soient  votées  qu'après  le  plus  mûr  examen  de  la  situation 
financière  de  chaque  département.  Au  milieu  de  toutes  les  nécessités  so- 
ciales qui  se  développent,  il  faut  craindre  d'exagérer  les  dépenses  dépar- 
tementales; la  connaissance  exacte  que  vous  avez  des  ressources  et  des 
besoins  de  votre  département  devra  donc  vous  guider  à  cet  égard  ;  et  vous 
proposerez,  de  préférence,  au  conseil  général  des  traités  avec  des  établis- 
sements déjà  existants ,  si  cette  mesure  vous  parait  la  plus  convenable  aux 
intérêts  locaux. 

4.  Vous  aurez  aussi  à  vous  occuper  de  constater  l'existence  de  tous  les 
établissements  privés  qui  se  trouvent  dans  votre  département,  eu  rappe- 
lant aux  directeurs  les  dispositions  de  l'art.  5  de  la  loi,  et  en  leur  prescri- 
vant de  se  pourvoir  en  autorisation.  Vous  me  transmettrez  ces  demandes 
avec  votre  avis,  en  les  appuyant  des  documents  propres  à  faire  apprécier 
avec  exactitude  la  situation  de  ces  maisons,  leur  importance ,  et  les  ga- 
ranties qu'elles  présentent. 

5.  Dans  tous  les  cas,  et  provisoirement,  vous  aurei  à  veillera  Texé- 
cotion,  dans  les  établissements,  soit  publics,  soit  privés,  de  toutes  les 
dispositions  de  la  loi  relative  au  placement  des  aliénés  dans  ces  maisons , 
et  à  leur  sortie.  Vous  prescrirez ,  à  cet  effet,  toutes  les  mesures  de  ga- 
faatie  et  4e  surveillance  qui  résultent  du  titre  2.  Les  diverses  dispositions 


89.  Droit  comparé,  —  On  a  vu  dans  un  fragment  de  Tcxposé 
des  motifs  du  6  janv.  1837,  rapporté  sous  le  n^  34 ,  les  traits 
principaux  de  la  législation  étrangère  sur  cette  importante  ma- 
tière ;  nous  nous  bornerons  à  y  renvoyer,  sauf  à  reveuir  sur 
quelques  détails  particuliers  dans  les  parties  correspondantes  de 
notre  travail. 

SECT,  2.  —  Des  établissements  D'ALIÉHfiS. 

410.  Les  établissements  d'aliénés  sont  les  lieux  dans  lesquels 
les  aliénés  sont  reçus,  pour  y  être  soumis  à  la  surveillance  et  aux 
soins  que  nécessite  leur  situation.  Ils  se  divisent  en  établissements 
publics  et  en  établissements  privés. 

eu  sont  si  claires  et  si  détaillées ,  que  l'exécution  ne  m'a  paru  devoir  pré- 
senter aucun  point  douteux.  Je  me  borne  donc ,  quant  à  présent ,  à  m'y 
référer.  —  J'appellerai  toutefois  votre  atl<fntiun  toute  spéciale  sur  la  dispo- 
sition de  l'art.  13  qui  a  une  grande  importance  pour  la  liberté  individuelle. 
Aux  termes  de  cette  disposition ,  toute  personne  placée  dans  un  établisse- 
ment d'aliénés  doit  cesser  d'y  être  retenue  aussitôt  que  les  médecins  de 
l'établissement  auront  déclaré  que  la  guéris^on  est  obtenue.  —  Vous  ne 
perdrez  pas  de  vue ,  monsieur  le  préfet ,  que  cette  déclaration  des  médecins 
est  souveraine;  que  les  chefs  des  établissements  n'ont  pas  besoin  d'autre 
autorisation  pour  mettre  en  liberté  la  personne  détenue  ;  et  qu'ils  ne  pour- 
raient continuer,  sous  aucun  prétexte,  à  la  séquestrer,  sans  compromettre 
leur  responsabilité  personnelle.  —  Il  sera  utile  que  vous  signifiiez  spéciale- 
ment celle  disposition  aux  chefs  et  directeurs  de  tous  les  établissements 
d'aliénés.  —  Au  surplus,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  remarquer  que 
cet  article  ne  s'applique  qu'à  la  sortie  des  personnes  qui  ont  été  Tobjet  d'un 
placement  volontaire.  Les  personnes  placées  d'office  en  vertu  de  Part.  18, 
sur  l'ordre  des  préfets,  ne  peuvent,  d'après  les  art.  20  et  23,  sortir  des 
établissements  que  sur  l'autorisation  de  ces  magistrats. 

6.  Vous  aurez,  monsieur  le  préfet,  à  donner  des  instroctions  aux  com- 
missions administratives  et  aux  maires,  pour  la  bonne  exécution  des  obli- 
gations qu'impose  aux  hospices  et  aux  communes  l'art.  24  de  la  loi.  Ces 
administrateurs  comprendront  d'eux-mêmes,  qu'indépendamment  du  de- 
voir légal  de  pourvoir  au  logement  'ies  aliénés,  pendant  le  trajet  qu'ils 
font  pour  se  rendre  à  leur  destination,  il  y  a  le  devoir  d'humanité,  qui 
consiste  à  faire  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  que  ce  gîte  soit  le 
mieux  approprié  que  faire  se  pourra  à  l'état  du  malade,  et  que  celui-ci  y 
soit  convenablement  reçu  et  traité.  —  Vous  veillerez  exactement,  et  de  la 
manière  la  plus  scrupuleuse,  à  ce  que,  conformément  à  la  disposition  des 
troisième  et  quatrième  paragraphes  de  l'art.  24 ,  les  aliénés ,  à  quelque 
classe  qu'ils  appartiennent,  ne  soientjamais  conduits,  sons  quelque  prétc\te 
que  ce  soit,  avec  les  condamnés  ou  les  prévenus,  ni  déposés  dans  une  prison. 

7.  La  section  3  du  titre  2  contient  des  dispositions  relatives  aux  dé- 
penses du  service  des  aliénés.  Ces  dépenses ,  lorsqu'elles  ne  peuvent  pas 
être  imputées  sur  les  revenus  personnels  de  l'aliéné ,  incombent  d'abord 
aux  personnes  qui  lui  doivent  des  aliments,  conformément  aux  art.  Î05  et 
suiv.  c.  civ.;  à  défaut,  c'est  au  département  à  y  pourvoir,  sauf  le  con- 
cours de  la  commune  du  domicile  de  l'aliéné.  Vous  aurez ,  à  cet  égard ,  à 
faire  les  propositions  convenables  au  conseil  général ,  en  observant  que  lo 
concours  de  la  commune  du  domicile  doit  s'entendre  dans  le  sens  d'une 
8ubventio|i  déterminée  d'après  des  bases  équitables,  et  non  pas  de  manière 
à  laisser  la  dépense  tout  entière  à  la  charge  de  la  caisse  municipale.  Quelques 
conseils  généraux  ayant  tenté  de  faire  prévaloir  celle  dernière  interpréta- 
tion ,  je  crois  devoir  déclarer,  dès  à  présent ,  qu'elle  ne  me  paraU  conforme 
ni  à  l'esprit,  ni  au  texte  de  la  loi ,  et  que  je  ne  saurais  approuver  les  ar- 
rêtés de  répartitions  qui  seraient  faits  en  conséquence. 

8.  Quant  à  l'indemnité  que  les  hospices  peuvent  être  appelés  à  payer, 
en  exécution  du  g  2  de  l'art.  28 ,  il  sera  facile  de  la  déterminer,  en  rele- 
vant ,  d'après  les  comptes  de  ces  établissements ,  la  portion  de  dépense 
qu'ils  ont  supportée  jusqu'à  ce  moment ,  soit  en  vertu  du  titre  de  leur  fon- 
dation ,  soit  par  la  volonté  spéciale  de  donataires ,  soit  par  suite  d'un  usage 
constant  et  reconnu.  En  tous  cas ,  s'il  y  avait  contestation ,  ce  serait  an 
coriseil  de  préfecture  qu'il  appartiendrait  de  statuer. 

9.  Les  dispositions  de  la  section  4  du  titro  2  sont  presqne  toutes  de 
droit  civil.  Elles  ont  pour  objet  de  régler  l'état  de  l'aliéné  et  de  pourvoir 
à  l'adminirtralion  de  sa  personne  et  de  ses  biens.  Pour  ces  dispositions 
comme  pour  quelques  autres  où  l'autorité  judiciaire  est  appelée  à  intervO' 
nir,  M.  le  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  croira,  sans  doute,  devoir 
adresser  des  instructions  spéciales  à  MM.  les  procureurs  généraux.  J'aurai 
soin  que  ces  instructions  vous  soient  communiquées  en  ce  qui  vous  con  - 
cernera.  —  Si ,  en  attendant  les  instroctions  plus  détaillées  que  je  compte 
vous  adresser,  vous  éprouviez  quelques  difficultés  d'exécution  qui  tous  fe- 
raient juger  nécessaire  de  recourir  à  moi,  vous  me  trouverez  tout  disposé 
à  vous  donner  tous  les  éclaircissements  que  vous  croiriez  devoir  mo  de- 
mander.—  Au  surplus,  monsieur  le  préfet,  le  soin  que  le  gouvernement 
et  les  chambres  ont  apporté  à  la  discussion  de  cette  loi  importante  vous 
avertit  suffisamment  de  l'intérêt  que  j'attache  à  sa  bonne  et  prompte  exé- 
cution; et  je  ne  doute  pas  du  dévoûmeot  particulier  qae  tous  mêttrec  à 
seconder  mes  ioteoUons  «vr  ce  poinU 
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ALIÉNÉ.— Sect.  2,  Art.  1. 


Les  établissements  publics  sont  fondés  et  entretenus  aux  frais 
des  départements  oo  des  communes.  Ils  sont  placés  sous  la  di- 
rection de  l'autorité  administrative  et  ils  ont  en  même  temps  une 
existence  propre. 

Les  établissements  privés  sont  ceux  qui  appartiennent  à  des 
particuliers  et  qui  existent  après  avoir  été  autorisés  par  le  pou- 
voir public,  aux  conditions  déterminées  par  la  loi  du  30  juin  1838 
et  par  l'ordonnance  réglementaire  du  18  déc.  1839. 

Art.  1.  —  Etablissements  publics  ou  asiles  départementaux.  — 
Obligations  des  départements, —  Traités  des  départements  avec 
des  établissements  publics  ou  privés,  —  Direction ,  administra- 
tion des  établissements  publics, 

ât.  La  loi  du  30  juin  1838  a  voulu  que  le  service  des  aliénés 
prit  sa  place  parmi  les  institutions  consacrées  à  la  bienfaisance 
publique;  mais ,  en  même  temps,  le  législateur  a  clairement  ex- 
primé l'intention  que  les  établissements  d'aliénés  conservassent 
l^ndlviduaiité  et  la  spécialité  que  la  nature  même  des  choses 
semble  leur  assigner.  En  effet,  ces  établissements  ne  pouvaient 
être  rangés  d'une  manière  absolue  dans  la  catégorie  des  hôpitaux 
et  des  hospices.  Ils  en  diffèrent  principalement  en  ce  qu'ils  ne 
sont  pas  seulement  destinés  au  traitement  d'une  maladie ,  mais 
encore  en  ce  que  ce  sont  des  lieux  de  séquestration  ;  d'ailleurs  ils 
ne  sont  pas  consacrés  uniquement  aux  indigents ,  ils  peuvent 
k'ecevoir  des  pensionnaires  payants ,  placés  volontairement  par 
leur  famille.  Aussi ,  dans  la  discussion  parlementaire  et  dans  les 
règlements  administratifs,  leur  a-t-on  presque  constamment 
donné  la  qualification  d'asiles  d'aliénés ,  expression  qui  les  dis- 
tingue parfaitement  des  hôpitaux  et  hospices.  Au  reste,  même 
avant  la  loi  de  1838,  les  maisons  départementales  dans  lesquelles 
les  aliénés  étaient  admis,  lorsqu'ils  n'étaient  point  reçus  dans  un 
quartier  séparé  d'un  hospice ,  avaient  une  existence  propre  et  en- 
tièrement distincte  de  celle  des  hospices. 

419.  Aux  termes  de  l'art.  1*^  de  la  loi  du  30  juin  1838  , 
«  chaque  département  est  tenu  d'avoir  un  établissement  public 
spécialement  destiné  à  recevoir  et  à  soigner  les  aliénés ,  ou  de 
traiter  à  cet  effet  avec  un  établissement  public  ou  privé,  soit  de  ce 
département ,  soit  d'un  autre  département.  —  Les  traités  passés 
avec  les  établissements  publics  ou  privés  doivent  être  approuvés 

(1)  Doil-on  admettre  les  épilepUques  indigents  dans  les  hospices  pu- 
blics ,  sans  distinguer  ceux  chez  lesquels  Tépilepsie  est  combinée  avec 
l'altération  des  facullés  mentales,  de  ceux  qui  sont  exempts  de  ce  dernier 
genre  d'aiïeclioD  ou  qui  ne  ressentent  qu'un  dérangement  d'esprit  passager? 
En  Angleterre,  aOcun  des  asiHs  destinés  à  Pindigence  ne  s'ouvre  à  cette 
classe  de  malades  (Ferras,  p.  505)*  En  France,  on  adopte  une  règle  con- 
traire; les  épileptiques  indigents  sont  géiiéraloment  admis  sans  distinc- 
tion dans  les  hospices  d'aliénés.— V*  de  Gerando ,  t.  4 ,  p.  455. 

(2)  16  août  1840. — Circulaire  du  ministre  de  rinlérieur,  f**'-  dpg  me- 
sures à  prendre  ou  à  soumettre  aux  conseils  généraux,  pourrext^,.aion  des 
an.  1 ,  23,  26,  27  et  28  de  la  loi  du  50  juin  1858,  relative  aux  aliénés. 

i.  Monsieur  le  préfet,  par  la  circulaire  de  mon  prédécesseur,  en  date 
d  :  :>  août  1859,  et  par  celles  que  je  vous  ai  adressées  moi-même,  les  5, 
G  i'i  14  de  ce  mois ,  vous  avez  reçu  des  instructions  détaillées  pour  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  50  juin  1858,  et  de  l'ordonnance  du  18  déc.  1859,  en  ce 
(|ui  concerne  le  service  des  aliénés.  Je  crois  aujourd'hui  utile  de  rappeler 
à  votre  attention  une  partie  de  ces  dispositions, accompagnées  de  quelques 
explications  nouvelles,  particulièrement  en  ce  qui  touche  llss  points  dont 
vous  avez  à  entretenir  le  conseil  général. 

2.  Les  asjles  publics  consacrés  aa  traitement  des  aliénés  ne  sont  pas 
encore,  en  France,  aussi  nombreux  que  lé  reclameraient  les  besoins  du 
service.  Toutefois  il  serait  facile,  dans  diverses  parties  du  royaume,  de 
pourvoir  promptement  à  cette  insuffisance,  soit  en  agrandissant  les  éta- 
blissements qui  existent  déjà,  soit  en  SiSeol^ni  exclusivement  au  traitement 
des  insensés  ceux  qui  admettent  en  môme  temps  d'autres  indi^^ents  at- 
teints de  maladies  ou  d'infirmités  étrangères  à  Taliénation  mentale. 

5.  Ainsi,  il  est  beaucoup  d'établissements  départamentaux  qui,  rece- 
vant dos  aliénés,  sont  en  même  temps  consacrés  aux  psoriqués,  aux  I 
syphilitiques,  à  des  incurables  et  même  &  des  mendiants.  —  Cet  état  de 
choses  entraine  des  inconvénients  graves  et  nombreux:  il  est  contraire, 
lorsque  l'établissement  consiste  en  un  seul  bâtiment,  aux  prescriptions 
formelles  de  Part.  5  de  la  loi  du  50  juin  1858,  qui  veut  que,  là  où  une 
maison  est  consacrée  tout  à  la  fois  au  traitement  de  la  folie  et  des  inlir- 
miles  d'une  autre  nature,  les  infortunés  frappés  d'aliénation  mentale  soient 
placés  dans  un  local  entièrement  séparé;  il  s'oppose,  dans  tous  les  cas, 
&ane  parfaite  appropriatioa  des  asiles  aa  traitameat  de  cette  deraière  oui- 


par  le  ministre  deTintérieur.  >» —  De  là,  deux  obligations  pour  les 
départements  :  i^  celle  de  posséder  un  établissement  spécial  des- 
tiné à  recevoir  les  aliénés  ou  d'assurer  ce  service  au  moyen  d'un 
traité  passé  avec  un  établissement  public  ou  privé  du  départe- 
ment ou  d'un  autre  département  ;  2»  celle  de  faire  soigner  les 
aliénés  dans  l'établissement  où  lis  sont  reçus.  —  La  première 
obligation  produit  cette  conséquence^  que  quand  un  département 
fondera  un  établissement  d'aliénés,  cet  établissement  ne  devra 
point  admettre  de  malades  d'une  autre  espèce  (i).  Tel  est,  ce 
nous  semble,  le  véritable  esprit  de  la  loi  qui,  reconnaissant  la 
supériorité  des  établissements  spéciaux,  doit  n'en  ouvrir  l'entrée 
qu'aux  pei  sonnes  atteintes  du  genre  d'affection  pour  lequel  ils 
ont  été  institués.  Cette  interprétation  est,  au  reste,  consacrée 
par  le  législateur  lui-même.  — Y.  l'exposé  des  motifs  à  la  cbambre 
des  pairs,  lojanv.  1858,  n^  A9  et  suiv.,p.  440,  et  le  rapport  do 
M.  de  Barthélémy  à  la  même  cbambre,  51  janv.l838,n<>68,p.441. 
418.  Dansle  principe,  on  voulait  même  obliger  chaque  départe- 
ment àconstituer  un  établissement^  mais  on  a  reconnu  quecette  créa  • 
tion  serait  trop  onéreuse  pour  certains  départements  ou  excéde- 
rait leurs  besoins  réels.  En  conséquence,  la  loi,  tout  en  posant 
le  principe  de  la  spécialité  des  établissements ,  laisse  aux  départe- 
ments la  faculté,  ou  de  créer  un  établissement  spécial,  ou  de 
pourvoir  au  service ,  en  traitant  avec  un  département  voisin.  On 
a  été  conduit  aussi  à  cette  décision  par  des  considérations  impor- 
tantes tirées  de  la  nécessité  d'une  bonne  organisation.  Certains 
départements  ne  renfermant  que  très-peu  d'aliénés ,  ne  pourraient 
avoir  qu'un  très-petit  établissement.  Or,  l'expérience  prouve  que 
les  grands  établissements  sont  bien  préférables  aux  petits  sous  tous 
les  rapports.  Les  petits  asiles  nécessitent  des  frais  généraux  pro- 
portionnellement beaucoup  plus  considérables  que  les  grands.  En 
outie,  les  bonnes  dispositions  des  localités  y  sont  plus  difficiles 
à  obtenir,  le  personnel  du  service ,  les  moyens  curatifs ,  les  res- 
sources médicales  y  sont  plus  imparfaits ,  les  guérisons  y  sont 
plus  rares  et  le  séjour  des  malades  guérissables  plus  prolongé; 
c'est  ce  que  notre  honorable  collègue  M.  Vivien  a  très-bien  fait 
observer,  dans  son  rapport  du  27  mars  1838,  n<»  88,  p.  444.— V. 
aussi  circul.  min.,  25  juil.  1 858,  n^  5,  rapp.  n<*  59,  p.  432  ;  3  août 
1859,  rapp.  n<»  191-,  16  août  1840,  n«M  à  6  ci-dessous  (2). 
—  Dans  la  séance  de  la  chambre  des  pairs,   du  7  fév.  1858 

ladie ,  si  difficile  à  soigner  et  à  guérir. — S'il  existe  dans  votre  département 
quelque  établissement  qui  présente  le  caractère  mixte  dont  je  viens  de  vous 
entretenir,  je  vous  invite,  monsieur  le  préfet,  à  examiner,  avec  le  conseil 
général ,  les  mesures  qu^il  y  aurait  à  prendre  pour  l'affecter  exclusivement 
à  une  seule  de  ces  destinations. 

4.  Quant  à  la  création  de  nouveaux  asiles ,  je  ne  crois  pas  devoir  pren- 
dre l'initiative ,  et  j'attendrai  les  votes  qne  les  conseils  généraux  émet- 
tront &  cet  égard.  Je  vous  rappellerai  seulement  les  observations  conte- 
nues sur  cet  objet  dans  la  circulaire  du  3  août  1859,  et  j'ajouterai  à  ces 
observations  qu'il  ne  convient ,  en  général ,  de  songer  à  établir  que  de 
grands  asiles  susceptibles  de  recevoir  au  moins  deux  cents  aliénés.  Les 
asiles  plus  petits  entraînent  des  frais  généraux  proporliobnellement  beau- 
coup plus  considérables;  en  Outre,  il* est  impossible  de  donner  tous  les 
développements  désirables,  d'y  réunir  toUs  les  moyens  curatiis  nécessaires, 
d'y  opérer  toutes  les  classiûcaiioo8indisj)ensables,  enfin  d'y  réaliser  toutes 
les  améliorations  qu'exige  l'état  actuel  de  la  science.  Par  suite ,  les  gué- 
risons y  sont  beaucoup  plus  rares,  et  le  séjour  des  aliénés  beaucoup  plus 
long.  De  semblables  établissements  seraient  donc  plus  onéreux  nue  profi- 
tables adx  départements  qui  en  entreprendraiefat  la  formatioil ,  et  je  serais 
peu  disposé  à  les  approuver. 

5.  Vous  aurez,  mohsleUr  le  préfet,  à  présenter  vos  observations  au 
conseil  géhéral  et  à  provoquer  celles  de  ce  conseil  relativement  aux  traités 
en  vertu  desquels  vôils  placez  les  aliénés  de  Vdlre  département  dans  les 
établissements  publics  ou  pnvés;  Si  ces  traités  vous  lient  jusqu'à  une 
époque  qui  he  soit  pas  encori»  arrivée,  ces  observation^  pourront,  sans 
doute ,  être  mises  à  profit  plus  tard.  Si ,  au  contraire ,  les  traités  conclut 
ne  Pont  été  que  pour  unp  année,  ou  que  vous  vous  9o)et  irsërvé  la  fa- 
culté ,  ainsi  que  vous  aviez  été  invité  à  le  faire  ,  de  les  résilier  au  moyen 
d'un  avertissement  donné  trois  ou  six  mois  d'avâncie,  VDUs  aurez  le  Uïtaitis 
d^y  faire  introduire,  pour  l'année  prochaine ,  les  môdificatibhs  qui  Voiis 
paraîtront  convenables,  et  vous  devrez  Ouvrir  sans  retard  leS  ttégociaiuHkS 
nécessaires  à  cet  effet. 

6.  La  circulaire  du  5  août  1859  vous  recommandait  de  né  Jàhiafs  vous 
engager  pour  plus  d'une  abncM; ,  oU  du  moine  de  vous  réSérVer  toujours  le 
droit  de  résilier  votre  engagemehl.  Il  est  encore  à  désirer  qttb  les  truites 
nouveaux  que  vous  aûriot  à  passer,  comme  ceux  que  vous  auHéz  à  renoa- 
veler,  ne  soient  coocltts  qUé  ik>o^  uhe  durée  assez  èi^drte.  Cë^itdâot ,  ai , 
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(Mon.  du  8,  p.  258),  M.  d*A1tbon-Sbee  a  dit  dans  ce  sens,  d'après 
l'avis  unanime  des  hommes  de  l'art,  qu'une  maison  d'aliénés,  pour 
être  aussi  peu  dispendieuse  que  possible ,  et  en  même  temps 
profitable  aux  malades,  doit  être  construite  pour  contenir  de 
3  à  500  aliénés ,  c'est-à-dire  500  aliénés  au  moins. 

414.  Il  conviendra,  dans  beaucoup  de  cas,  que  deux  ou  plu- 
sieurs départements  s'unissent  pour  fonder  et  entretenir  un 
établissement  commun.  La  loi  n'interdit  point  une  pareille  combi- 
naison, et  le  gouvernement  doit  la  favoriser,  surtout  lorsqu'il  n'y 
a  pas  d'autre  moyen  de  réunir  les  ressources  nécessaires  pour 
former  un  établissement  convenable. — V.  le  n<*  49. 

416.  Dans  le  cas  ou  un  déparlement  a  créé ,  conformément  à 
l'art,  i  de  la  loi  du  30  ]uin  1858,  un  établissement  d'aliénés, 
rexistence  de  cet  établissement  Impiique-l-elle  la  suppression  des 
quartiers  affectés  à  ce  genre  de  malades  dans  les  hospices  de 
ce  déparlement?  Cette  existence  doit-elle  ,  d'un  autre  côté,  faire 
interdire  aux  hospices  du  département  qui  pourraient  concevoir 
la  pensée  d'établir  des  quartiers  séparés  la  faculté  de  réaliser  ce 
projet?  —  Nous  ne  le  pensons  pas.  Rien  dans  la  loi  ne  conduit  à 
décider  celte  queslion  d'une  manière  absolue  contre  la  liberté  des 
hospices.  Seulement,  comme  l'autorité  supérieure  administrative 
possède  en  définitive  le  pouvoir  de  régler  leur  administration  , 
elle  a  statué,  en  règle  générale,  par  l'ordonnance  du  18  déc. 
1839,  article  12,  qu'il  ne  pourra  être  créé,  dans  les  hospices 
civils,  des  quartiers  affectés  aux  aliénés  qu'autant  qu'il  sera 
Justifié  que  l'organisation  de  ces  quartiers  permet  d'y  recevoir 
et  d'y  traiter  cinquante  aliénés  au  moins;  quant  aux  quartiers 

en  leur  en^  donnant  une  pins  longue ,  vous  deviez  obtenir  des  conditions 
plus  favorables ,  je  ne  m'opposerais  pas  à  ce  que  vous  jugeriez  convenable 
de  faire  à  cet  égard.  Les  directeurs  des  asiles  privés  surtout  cherchent 
souvent,  en  s^assuranl  un  certain  temps  la  clientèle  du  département,  à 
donner  une  garantie  de  stabilité  h  des  établissements  qui  exigent  de  leur 
part  l'avance  de  capitaux  considérables.  Ces  motifs  méritent  d'être  pris  en 
sérieuse  considération,  d'autant  plus  que  l'ordonnance  réglementaire  du  18 
déc.  1839,  ayant  désormais  déterminé  les  principales  conditions  d'existenoe 
de  ces  établissements,  les  raisons  qui ,  en  1839,  avaient  porté  mon  prédé- 
cesseur à  ne  conseiller  que  des  traités  pour  un  an ,  ont  perdu  une  partie 
de  leur  force.  Toutefois  l'organisation  du  service  des  aliénés  est  encore 
trop  récente  et  trop  peu  complète  pour  que  je  ne  doive  pas  vous  recom- 
mander la  plus  grande  réserve  à  l'égard  des  engagements  à  longs  termes 
que  vous  prendriez. 

7.  Je  rappellerai  ici  une  observation  que  j'ai  eu  souvent  occasion  de 
faire  :  c'est  que ,  dans  les  traités  à  passer  avec  des  établissements  publics, 
il  n'y  a  point  de  prix  à  stipuler.  Aux  termes ,  en  effet ,  du  g  3  de  Part.  26 
de  la  loi  du  30  juin  1838 ,  la  dépense  de  l'entretien ,  du  séjour  et  du  trai- 
tement des  personnes  placées  dans  les  hospices  ou  établissements  publics 
d'aliénés  devant  être  réglée  par  un  tarif  arrêté  par  le  préfet,  il  n'appartient 
qu'au  préfet  du  département  dans  lequel  chaque  asile  est  situé  de  déter- 
miner le  prix  des  pensions  dans  cet  asile,  et  ce  n'est  que  conformément 
au  prix  ainsi  fixé  que  les  placements  peuvent  être  opérés. 

En  exécution  de  cet  article  de  loi,  vous  devrez  donc,  monsieur  le  préfet, 
s'il  existe  dans  votre  département  quelque  établissement  public  affecté  au 
traitement  des  aliénés  ,  prendre  un  arrêté  pour  fixer  le  tarif  des  dépenses 
d'entretien ,  de  séjour  et  de  traitement  des  personnes  qui  y  sont  admises. 
Avant  de  prendre  cet  arrêté,  vous  inviterez  le  directeur  ou  la  commission 
administrative  de  î'étabjissement  à  vous  communiquer  ses  observations  et 
son  avis;  tous  entendrez  également  l'avis  du  conseil  général  ;  mais  vous 
remarquerez  que  le  directeur  ou  la  commission  administrative  de  l'établis- 
sement, d'une  part,  et,  d'autre  part,  le  conseil  général ,  représentant  des 
intérêts  différents  et  en  quelque  sorte  opposés  ,  ce  conseil  ne  donne  qu'un 
avis ,  et  que  c'est  à  vous  seul  de  statuer  :  telle  est ,  d'ailleurs,  la  disposi- 
tion précise  de  la  loi. 

8.  Je  vous  invite,  du  reste,  monsieur  le  préfet,  h  n'arrêter  ce  tarif 
qu*après  un  mûr  examen  *  il  est  fortement  à  désirer  qu'il  demeure  perma- 
nent pendant  toute  l'année  pour  laquelle  vous  l'avez  fixé.  Les  modifica- 
cations  qu'il  serait  uécessairs  d'y  apporter  ultérieurement  dérangeraient 
1  s  prévisions  et  les  calculs  des  familles  et  des  départements  qui  auraient 
placé  des  aliénés  dans  l'établissement ,  et  pourraient  donner  lieu  à  des 
plaintes  légitimes. 

9.  Quant  à  la^ormation  même  des  tarifs ,  je  me  bornerai  à  me  référer 
aux  explications  données  par  la  circulaire  du  5  août  1839.  Vous  savez, 
mnnsieur  le  préfet,  aue  ces  tarifs  n'ont  pas  besoin  d'être  soumis  à  mon 
approbation ,  mais  quMls  doivent  seulement  m'étre  transmis  à  titre  de  ren- 
seignement. 

10.  Je  n'ai  rien  à  ajouter  non  plus  aux  règles  posées  et  aux  instructions 
données  par  cette  circulaire ,  relativement  à  la  fixation  et  au  payement 
lies  frais  de  traafport  et  de  séjour  provisoire  des  aliénés. 


actuellement  existants,  où  il  ne  pourrait  être  traité  qu'un 
nombre  moindre  d'aliénés,  il  sera  statué  sur  leur  maintien  par 
le  ministre  de  l'intérieur.  —  Ainsi ,  le  ministre  pourrait  sup- 
primer les  quartiers  contenant  moins  de' cinquante  aliénés.  —  Il 
pourrait  aussi  refuser  son  autorisation  au  projet  de  formation  d'un 
quartier  de  plus  de  cinquante  aliénés;  mais  c'est  1^ un  pouvoir 
facultatif  qui  découle  d'un  principe  autre  que  celui  de  la  loi  du 
30  juin  1838.  —  Au  surplus,  la  loi  a  voulu  évidemment  spéciav 
User  autant  que  possible  le  service  des  aliénés.  Le  principe  fon- 
damental qu'elle  a  posé  à  cet  égard  dans  Tart.  i  est  confirmé 
par  son  art.  5^  relativement  aux  établissements  privés,  par  les 
dispositions  analogues  de  l'ordonnance  réglementaire  du  18  déc* 
1859  (art.  âl  )  ,  enfin,  par  les  dispositions  de  l'art.  12 
précité.  —  L'administration ,  en  conséquence,  a  décidé,  dans  C0 
sens,  que,  pour  remédier  le  plus  promptemeut  possible  à  l'insufil*- 
sance  des  hospices  d'aliénés,  les  départements  devaient  ou  agran<- 
dir  les  établissements  de  ce  genre  qui  existent  déj^,  ou  affecter 
exclusivement  au  traitement  de  l'aliénation  mentale  les  établisse- 
ments qui  admettent  en  même  temps  d'autres  individus  atteints  de 
maladies  différentes  (cire.  16  août  1840,  n^*  2  et  3;  rapportée 
suprà  sous  le  n»  43) ,  et  qu'il  est  contraire  à  la  loi  du  30  juia 
1838,  et  au  succès  du  traitement  des  aliénés,  d'admettre  dans 
les  locaux  où  ils  sont  traités  des  malades  étrangers,  les  aliénés 
devant  être  traités  dans  des  locaux  entièrement  séparés  (t6td.). 

Enfin,  dans  tous  les  cas ,  la  séparation  des  aliénés  d'avec  les 
autres  malades ,  dans  les  hospices  où  il  n'existerait  pas  encore 
de  quartier  d'aliénés,  a  été  recommandée.  Il  est,  en  effet,  d'au- 


ll.Jevousai  entretenu,  par  une  circulaire  du  14  de  ce  mois,  des  mesures 
à  prendre  pour  l'admission  dans  les  asiles,  aux  frais  du  département,  des 
aliénés  dont  l'état  mental  ne  compromettrait  point  Tordre  public  ou  la 
sûrelé  des  personnes.  Je  ne  puis  que  m'y  référer. 

12.  Je  ne  puis  également  que  vous  inviter  à  vous  reporter  aux  instruo- 
tions  contenues  dans  la  circulaire  précitée,  du  5  août  1839,  sur  lo 
payement  des  dépenses  des  aliénés  en  général ,  et  sur  les  obligations ,  à 
cet  égard ,  des  aliénés ,  de  leurs  familles  et  des  hospices.  J'ai  remarqué 
que,  dans  plusieurs  départements,  ces  instructions  n'ont  pas  été,  en  ce  qui 
concerne  les  indemnités  à  réclamer  des  hospices ,  suffisamment  comprises 
ou  complètement  exécutées.  J'appelle,  monsieur  le  préfet,  toute  votre  atten- 
tion  sur  ce  point.  Quelques  conseils  généraux  ont  cru  pouvoir  délibérer 
sur  les  sommes  à  fournir  par  les  établissements  hospitaliers ,  en  fixer  lo 
montant ,  ou  dispenser  ces  établissements  de  toute  espèce  de  payement. 
Ce  serait  évidemment  là  une  interprétation  inexacte  de  la  loi.  Les  hospices 
ne  fournissent  pas  un  concours  sur  lequel  il  y  ait  à  délibérer,  ils  acquit- 
tent une  dette  dont  le  montant  doit  être  étahli  d'après  des  titres  ou  un 
usage  constant,  être  fixé  par  le  préfet,  et,  en  cas  de  contestation,  être 
réglé  par  le  conseil  de  préfecture. 

13.  Ma  circulaire  du  5  de  ce  mois  vous  a  fait  connaître  d'après  quelles 
bases  devaient  être  conçues  les  propositions  que  vous  avez  à  présenter  au 
conseil  général ,  relativement  au  concours  à  demander  aux  communes 
dans  la  dépense  de  leurs  aliénés  indigents  et  dans  quelles  limites  ce  con- 
cours devait  être  restreint.  Je  n'ajouterai  ici  qu'une  seule  observation.  Ea 
principe ,  les  frais  de  transport  et  de  séjour  provisoire  doivent  être  joints 
aux  frais  ordinaires  d'entretien  de  l'aliéné,  et  payés, comme  ces  derniers, 
par  l'aliéné ,  par  sa  famille ,  ou ,  &  défaut ,  par  le  département  et  la  com- 
mune du  domicile  de  cet  aliéné ,  dans  les  proportions  établies  par  l'ordon- 
nance royale  qui  règle  les  bases  du  concours  des  communes.  Toutefois  la 
répartition ,  entre  la  commune  et  le  département ,  d'une  dépense  généra- 
lement minime  et  fractionnée  elle-même  en  nombreux  articles,  compli- 
quant, sans  utilité  sérieuse,  la  comptabilité  départementale,  et  souvent 
celle  des  établissements  d'aliénés ,  je  ne  verrais  pas  d'inconvénient  à  m 
que  les  dépenses  de  transport  et  de  séjour  provisoire  des  aliénés  fussent 
mises,  à  défaut  de  ressources  de  la  part  de  l'insensé  et  de  sa  famille ,  à 
la  charge  exclusive  ,  soit  des  communes ,  soit  du  département.  Dans  es 
cas ,  cette  mesure  devrait  être  l'objet  d'un  vote  du  conseil  général ,  cl 
ensuite  d'une  disposition  de  l'ordonnance  royale  statuant  sur  le  concours 
des  communes. 

14.  Dans  le  rapport  que  vous  présenterez  an  conseil  général  sur  le  ser- 
vice dont  ils  s'agit ,  vous  aurez  soin  de  fournir  à  ce  conseil  tous  les  docu- 
ments indiqués  par  la  circulaire  du  5  août  1839.— V.cette  cire,  sous  lo 
n»  191. 

15.  Vous  suivrez  également  les  indications  de  cette  circulaire  {ibid.), 
relativement  à  la  rédaction  et  à  l'envoi  des  prévisions ,  ainsi  qu'à 
l'envoi  et  aux  propositions  spéciales  à  me  faire  concernant  les  dépenses 
extraordinaires  qui  seraient  votées  par  le  conseil  général. 

16.  Enfin  ,  monsieur  le  préfet ,  vous  devrez,  après  la  session  du  con- 
seil, m'adresser,  touchant  le  service  des  aliénés  : 

(  Ici  M  trouve  la  detcription  lUipiiceeet  état*  à  prodtiir0.> 
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tant  plus  Indispensable  de  traiter  les  aliénés  à  part,  que  ces 
malheureux  pourraient  être  dangereux  pour  les  autres  mal<ides 
et  exposés  en  même  temps  a  souiïrir  du  voisinage  de  ces  derniers. 
•^  D'un  autre  côté ,  la  séparation  a  Tavantage  de  mettre  un 
obstacle  aux  détentions  arbitraires  qui  pourraient  être  plus  faci- 
lement cachées  dans  les  maisons  où  le  mélange  de  malades  ordi- 
naires et  d'Individus  aliénés  permet  de  douter  si  c'est  pour 
cause  d'aliénation  ou  pour  toute  autre  maladie  qu'on  y  séjourne. 

4S.  Du  principe  de  la  spécialité  des  établissements  d'aliénés, 
résulte  encore  cette  conséquence  Inconlcslable,  qu'il  n'y  a  plus  de 
prison  pour  ces  derniers,  quelque  dangereux  qu'ils  puissent  être. 
La  loi  n'admet  quedes asiles  publicsou  privés. — V.  l'art. 24de  la  loi. 

49.  Plusieurs  questions  se  piéscutent  relativement  à  l'aller- 
nalive  qui  semble  laissée  aux  déparlements  d'avoir  un  établisse- 
ment spécial  ou  de  traiter  avec  un  autre  établissement.  —  On 
demande  d'abord  si,  lorsque  le  département  possède  déjà  un 
établissement  d'aliénés ,  le  conseil  général  peut  le  supprimer  pour 
faire  un  traité  avec  un  établissement  voisin ,  en  refusant  par 
exemple  de  voter  les  dépenses  de  réparation  et  d'entretien.  — 
L'afllrmative  semblerait  devoir  s'induire  de  la  faculté  donnée 
au  département  par  l'article  1  de  la  loi  de  50  juin  1858. 
Mais  la  négative  est  seule  fondée,  et  la  suppression  ne  peut  évi- 
demment se  faire  que  par  le  concours  de  la  volonté  du  conseil 
général  avec  celle  de  l'autorité  supérieure  administrative.  En 
eflet ,  la  faculté  laissée  au  département  ne  saurait  être  exercée 
par  le  conseil  général  que  dans  la  sphère  des  attributions  qui 
appartiennent  à  ce  dernier.  Or,  aux  termes  des  art.  11,  là,  §  1 
et  14,  combinés  de  la  loi  du  10  mai  1858,  les  dépenses  de  répa- 
rations et  d'entretien  des  édifîccs  et  bâtiments  départementaux 
font  partie  de  la  première  section  du  budget  départemental ,  et 
peuvent  être  Inscrites  d'office  dans  ce  budget.  Par  conséquent, 
les  dépenses  de  réparation  et  d'entretien  des  édiOces  dépar- 
tementaux, consacrés  aux  aliénés,  pourraient  être  mainte- 
nues dans  le  budget  du  département  par  l'autorité  administra-* 
live ,  malgré  le  refus  de  vote  du  conseil  général.  D'un  autre  côté, 
l'art.  29  de  la  loi  du  10  mai  1858  déclare  que  «  les  changements 
de  destination  de  ces  édiflces  et  bâtiments  doivent  être  approuvés 
par  une  ordonnance  royale ,  le  conseil  d'État  entendu.  »  D'où  la 
conséquence  que  le  changement  de  destination  de  l'édifice  con- 
sacré aux  aliénés  ne  pourrait  avoir  lieu  par  la  seule  volonté  du 
conseil  général  et  sans  l'assentiment  de  l'autorité  supérieure 
administrative. 

49.  Que  faut-il  décider  dans  le  cas  où  le  département  ne  pos- 
sède pas  d*établissement  d'aliénés?  L'autorité  administrative  a- 
t-elle  alors  quelque  moyen  de  le  forcer  à  en  créer  un  et  de  Tem* 
pêcher  de  traiter  de  ce  service  avec  un  autre  établissement?  — . 
Nous  ne  voyons  pas  ce  pouvoir  écrit  dans  la  loi  en  faveur  de  l'au- 
torité administrative.  Nulle  part,  la  loi  du  tO  mai  1858  nedonne 
au  gouvernement  le  droit  d'obliger  les  départements  à  faire  des 
constructions  pour  quelque  service  que  ce  soit.  Elle  leur  laisse  à 
cet  égard  l'initiative  des  projets,  qu'elle  ne  soumet  même  (art.  33) 
au  contrôle  préalable  du  ministre  de  l'intérieur,  que  lorsque  la  dé- 
pense doit  excéder  50,000  francs.  Si  donc  le  conseil  général  re- 
fusait de  voter  des  fonds  pour  un  établissement  spécial,  le  gou- 
vernement ne  pourrait  inscrire  cette  dépense  parmi  celles  du 
département,  et  il  n'aurait  d'autre  ressource  que  d'user  de 
moyens  indirects  ou  de  la  persuasion  pour  entraîner  la  volonté  du 
ronseil  à  cet  égard.  C'est  ce  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a 
reconnu  lui-même  implicitement  dans  la  discussion  de  l'art.  1 
c!e  la  loi  à  la  chambre  des  députés. —  V.  le  n^  suivant. 

40.  L'adm/nistration  aurait-elle  également  quelque  moyen  de 
contraindre  le  département  à  préférer  l'association  ou  Tabonne- 
nient  avec  un  autre  département  à  la  création  d'un  établissement 
spécial?  — Jnterpellé  sur  la  question  par  M.  Billault,  qui  faisait 
remarquer  combien  11  était  à  craindre  que  les  déparlements  qui 
n'auraient  jamais  un  nombre  assez  considérable  de  malades  etqui 
n'ont  pas  actuellement  d'établissement  formé,  ne  soient,  par  un 
esprit  de  localité  et  de  rivalité  malheureusement  trop  fréquent, 
portée  à  préférer  à  l'association  la  coûteuse  satisfaction  d'un  éta- 
blissement Isolé  et  local,  le  ministre  de  l'intérieur  répondit:  »  Je 
n'ai  qu'un  mot  à  dire  sur  les  observations  dictéesje  le  reconnais, 
par  un  excellent  e:«prlt ,  c'est  que  radministration  fera  tous  ses 
eflbrls  pour  ameuer  les  déparlcmeuts  à  cet  esprit  d'association 


dont  on  parle;  mais  quant  à  trouver  des  moyens  en  quelque  sorte 
coercitifs  pour  les  forcer  à  l'association  entre  eux ,  nous  croyons 
que  c'est  chose  tout  à  fait  impossible.  La  loi  a  pu  imposer  aux  dé- 
partements le  devoir  de  traiter  les  aliénés-,  mais  ensuite  les  irai- 
tera-t-on  dans  l'établissement  du  département  ou  dans  l'établisse- 
ment d'un  département  voisin ,  dans  un  établissement  communal 
ou  dans  un  établissement  privé?  C'est  là  une  question  qui  doit 
être  laissée  à  la  délibération  des  conseils  généraux  :  c'est  là  que 
se  produit  leur  liberté. — On  doit  faire  observer  toute  fois  aux  au- 
torités départementales ,  comme  règle  de  bonne  administration, 
qu'elles  doivent  se  prémunir  contre  la  tendance  qui,  dans  des 
vues  d'économie  ou  de  simplification  de  leurs  services,  les  por- 
terait à  préférer  le  traité  avec  un  établissement  voisin  plutôt  que 
d'entretenir  un  établissement  spécial.  Il  importe  au  pays  tout 
entier ,  et  c'est  là  l'esprit  de  la  loi  du  50  Juin  1858,  que  les  éta- 
blissements publics  d'aliénés  se  constituent  dans  des  conditions 
favorables,  et  c'est  surtout  au  bon  esprit  et  aux  lumières  des 
conseils  généraux  qu'il  appartient  de  seconder  le  gouvernement 
à  cet  égard.  Là  donc  où  des  asiles  peuvent  être  convenabiemeni 
établis,  il  faut  que  les  conseils  généraux  en  examinent  les  projets 
et  en  votent  la  dépense.  D'ailleurs  les  départements  ne  sont  pas 
tout  à  fait  désintéressés  dans  ces  créations:  financièrement,  elles 
doivent  leur  être  profitables;  car ,  comme  les  asiles  sont  destinés 
à  recevoir ,  par  suite  de  placements  opérés  soit  par  des  fa- 
milles, soit  par  des  départements  qui  n'ont  pas  d'établissement 
spécial ,  des  pensionnaires  payants  ,  ces  asiles  deviennent  une 
source  de  produits  qui  réduisent  d'autant  la  charge  du  dépar- 
tement propriétaire.  Un  autre  avantage ,  c'est  que  les  préfets, 
en  réglant  le  tarif  des  prix  de  pension  dans  les  asiles  publics 
d'aliénés,  sont  autorisés  à  fixer  des  prix  moindres  pour  les 
aliénés  du  département  que  pour  ceux  qui  sont  placés  par  les 
départements  voisins  ou  par  leurs  familles.  » 

60.  L'art.  1  de  la  loi  du  50  Juin  1858  porte  qu'à  défaut  de 
posséder  un  établissement  spécial  qui  lui  appartienne  pour  rece- 
voir et  soulager  les  aliénés ,  le  département  peut  traiter  à  cet  effet 
avec  un  établissement  public  ou  privé,  soit  de  ce  département, 
soit  d'uD  autre  département.  Que  faut-il  entendre  par  ces  der- 
niers termes  j  et  quelle  est  précisément  la  nature  de  ces  établis- 
sements avec  lesquels  le  département  peut  traiter  ?  —  D'abord , 
quant  à  l'établissement  public  situé  dans  le  département  avec  le- 
quel la  loi  suppose  que  ce  dernier  traitera,  ce  ne  peut  être  qu'un 
établissement  communal ,  tel  qu'un  hospice  ou  un  hôpital,  a^ant 
l'existence  propre  de  ces  établissements  et  consacré  antérieure* 
ment  soit  au  traitement  de  l'aliénation  mentale,  soit  au  traite- 
ment  des  autres  maladies,  mais  ayant  un  quartier  spécial  pour  les 
aliénés.  Si  l'on  suppose,  au  contraire,  que  le  traité  ait  lieu  avec 
un  établissement  public  d'un  département  voisin,  cetétablissement 
peut  être  encore  un  hospice  ou  un  hôpital  avec  lequel  ce  dernier 
département  aurait  trailé  lui-même;  mais  il  peut  être  aussi  un  éta* 
blissement  spécial  créé  par  application  de  l'art.  1  dont  nous  nous 
occupons.  Quant  aux  établissements  privés  que  la  loi  a  en  vue  ici, 
ce  ne  seront  évidemment  que  des  établissements  spécialement 
consacrés  au  traitement  des  aliénés  et  organisés  conformément 
aux  dlsposilions  de  la  loi  du  50  Juin  1858  et  de  l'ordonnance  ré- 
glementaire du  18  décembre  1859  relative  ii  son  exécution. 

On  a  demandé  ,  à  la  chambre  des  pairs ,  qu'entre  les 
établissements  destinés  à  recevoir  et  à  soigner  les  aliénés,  la 
préférence  fût  accordée  à  ceux  qui  sont  desservis  par  des  congré- 
gations religieuses.  Cette  proposition ,  vivement  combattue ,  n'a 
point  éléadmlse.  «  Là  où  existent,  a  dit  le  ministre  de  l'Intérieur, 
des  établissements  laïques ,  où  toute  la  science  est  pratiquée,  où 
l'ordre  subsiste ,  nous  pensons  qu'il  est  bon  de  tes  soutenir ,  de 
les  protéger.  Existe-t-11,  au  contraire,  des  établissements  dirigés 
par  des  congrégations  religieuses  autorisées  par  les  lois ,  si  l'ordre 
y  existe,  si  la  science  y  est  bien  pratiquée,  si  on  ne  lui  ferme  pas 
la  porte  de  l'asile  des  aliénés  comme  à  une  sorte  d'inventioft 
mondaine,  nous  nous  empresserons  aussi  de  protéger,  de  main- 
tenir ces  établissements.  Ne  rien  proscrire,  telle  a  été  l'opinion 
du  gouvernement.  »  (Séance  du  7  fév.  1858.  Mon.  du  8,  p.  241.) 

51.  Les  traités  passés  avec  les  établissements  publics  ou  pri- 
vés doivent  être  approuvés  par  le  ministre  de  l'intérieur,  aux 
termes  du  $  2  de  l'art.  1.  Quelles  sont  les  formalités  administra- 
tives qui  précèdent  cette  approbation  ?  comment  esl-elle  accor- 
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û6(it  Enfin,  quels  sont  les  dVBts  de  l'aUribution  conférée  ici  au 
ministre  ? 

On  avait  proposé ,  lors  de  la  discussion  à  la  cliambre  des  dé- 
putés ,  de  déclarer  formellement  dans  la  loi  que  les  traités  se- 
raient préparés  par  les  préfets  et  adoptés  par  les  conseils  généraux. 
Mais  la  proposition  fut  rejetée,  sur  cette  observation  de  M.  Vivien  : 
«  Évidemment  les  traités  seront  passés  de  l'aveu  du  conseil  gé- 
néral :  c'est  le  conseil  qui  vote  la  dépense,  et  nécessairement  il 
délibérera  sur  le  traité  »(  Mon.  du  14  avril  1838,  p.  897). 
MM.  Durieu  et  Roche  (Répertoire de  Tadm.  des  établissements 
de  bienfaisance,  n<»  6)  pensent  qu'il  faut  cependant  admettre  ici 
une  distinction  :  sans  doute  le  conseil  général  doit  délibérer  sur 
l'existence  même  du  traité,  puisqu'il  a  l'option,  et  sur  la  base  du 
traité,  puisqu'il  ne  peut  se  déterminer  sans  s'être  rendu  compte  de 
ses  résultats ,  ne  serait-ce  que  sous  le  rapport  de  la  dépense  *, 
mais  quant  à  la  rédaction  des  stipulations,  c'est  là ,  ajoutent-ils, 
un  acte  d'administration  qui  rentre  dans  les  attributions  du  pré- 
fet. 11  ne  serait  donc  pas  nécessaire  que  le  conseil  eût  délibéré  sur 
le  libellé  des  articles,  et  le  ministre  pourrait,  quand  le  traité  serait 
soumis  à  son  approbation,  prescrire  les  modifications  convenables, 
sans  que  le  conseil  général  fût  de  nouveau  consulté. 

Nous  ne  pouvons  adopter  entièrement  cette  opinion.  Sans  doute, 
en  tout  ce  qui  n'est  pas  relatif  à  la  répartition  de  l'impôt,  les  at- 
tributions des  conseils  généraux  sont  ordinairement  purement 
consultatives,  et  la  disposition  de  l'art.  5  de  la  loi  du  10  mai 
1838  soumet,  d'un  autre  côté,  leurs  délibérations  à  Tapproba- 
lion  de  l'autorité  supérieure  administrative.  Mais  le  droit  de  déli- 
bération ,  lorsqu'il  existe  pour  le  conseil  général ,  doit  être  exercé 
sérieusement  et  ne  saurait  être  réduit  à  une  vaine  formalité.  Or , 
ne  serait-ce  point  arriver  à  ce  résultat,  sur  le  point  qui  nous 
occupe,  que  d'admettre  l'opinion  de  MM.  Durieu  et  Roche?  Le 
conseil  général  doit  donc,  à  notre  avis  ,  délibérer  sur  les  clauses 
du  traité,  et  proposer  à  ces  clauses  les  modiflcations  qu'il  Jugera 
convenables ,  sauf  à  l'autorité  supérieure  le  droit  de  repousser  ces 
modifications  en  tout  ou  en  partie ,  sans  être  obligée  de  consulter 
de  nouveau  le  conseil  général.  Cette  doctrine  paraît,  au  reste, 
admise  par  l'administration  elle-même ,  qui  a  décidé  que  l'atten- 
tion des  conseils  généraux  doit  être  appelée  sur  les  traités  au 
moyen  desquels  des  aliénés  sont  placés  par  le  département , 
soit  dans  des  établissements  publics ,  soit  dans  des  établissements 
privés ,  et  que  les  observations  du  conseil  pourront  être  mises  en 
pratique  à  l'égard  des  traités  expirés  ou  susceptibles  de  résilia- 
tion ,  et  être  mises  plus  tard  à  profit  à  l'égard  des  traités  qui  lient 
l'administration  pour  un  temps  plus  long  (cire.  16  août  1840, 
n»  5,  V.  «wprd,  n»  43). 

(1)  31  août  1840.—  Gircalaire  relative  àl'exécatioD  de  l'art.  1  de  la 
loi  du  30  juin  1838. 

1.  Monsieur  le  préfet,  la  loi  du  30  juin  1838  statue,  oar  son  art.  1, 
que  les  traiUîs  passés  entre  les  départements  et  les  asiles  puolics  ou  privés 
consacrés  aux  aliénés ,  pour  le  placement  de  ces  infortunés  dans  ces  asiles, 
seront  approuvés  par  le  ministre  de  Pinlérieur.  —  En  exigeant  cette  ap- 
probation ,  la  loi  n'a  pas  eu  pour  objet  de  soumettre  seulement  à  l'appré- 
ciation du  ministre  les  conditions  relatives  aux  prix  de  journées  et  au 
régime  intérieur  des  établissements.  Elle  a  voulu  qiie  l'administration 
centrale  fût  ainsi  appelée  à  examiner  toutes  les  questions  qui  rentrent  en 
même  temps  dans  l'intérêt  départemental  et  se  rattachent  à  l'organisation 
du  service  des  aliénés;  à  rechercher  si  le  traité  soumis  à  sa  sanction  est, 
pour  le  département,  la  meilleure  manière  de  venir  au  secours  de  ses 
insensés;  à  examiner  si  ce  département  ne  devrait  pas  plutôt  former  un 
asile  spécial;  à  s'assurer  en6n  si  l'établissement  avec  lequel  il  traite  offre 
les  garanties  suffisantes,  et  s'il  est  en  état  de  remplir  les  eîlgagements 
qu'il  contracte.  Il  importe  surtout  que  les  aliénés  des  divers  départements 
soient  répartis  entre  les  différents  établissements  du  royaume ,  d'après 
une  vue  d'ensemble ,  de  manière  à  ce  qu'aucun  de  ces  établissements  ne 
89it  surcharge,  et  à  ce  que  partout,  cependant,  des  places  et  des  secours 
soient  assurés  aux  malades.  —  Mais,  pour  opérer  et  maintenir  cette  ré- 

fiarlition  intelligente,  j'ai  besoin  de  connattre  exactement  quels  sont  tous 
es  asiles  publics  ou  privés  qui  reçoivent  des  aliénés  indigents;  quel  est  le 
nombre  des  aliénés  de  chaque  sexe  que  chacun  d'eux  renferme;  à  quels 
départements  ces  aliénés  appartiennent;  quel  est  le  prix  de  journée  payé 
pour  leur  entretien  et  leur  traitement;  quels  sont  les  asiles  dans  lesquels 
existent  encore  des  places  vacantes,  ou  dans  lesquels  se  presse,  au  con- 
traire, une  population  trop  nombreuse;  enfin,  sur  quels  établissements 
paraissent  devoir  être  dirigés  de  préférence  les  aliénés  de  chaque  départe- 
ment. —  Ce  sont  CCS  renseignements  que  je  vous  prie ,  moDsieor  le  préfet, 
de  vouloir  bien  me  fournir. 

Ton  m. 


&M»  Lorsque,  sur  )a  proposition  du  préfet,  le  traité  a  été 
délibéré  par  le  conseil  général ,  le  ministre ,  de  son  côté ,  peut 
en  refuser  l'approbation ,  car  le  droit  d'approuver  implique  celui 
de  reftis.  Mais  ce  refus  ne  peut  pas  avoir  pour  effet ,  ainsi  quo 
nous  l'avons  vu  n<>*  48  el  49,  de  forcer  Ie*conseil  général  à  créer 
pour  le  déparlement  un  établissement  spécial  ;  c'est  à  tort  qu'on 
a  prétendu  quelquefois  en  induire  une  pareille  extension.  II  ne 
constituerait ,  dans  tous  les  cas ,  qu'un  moyen  dilatoire  destiné  à 
venir  au  secours  de  la  persuasion  pour  amener  le  département  à 
prendre  une  telle  détermination.  C'est  en  ce  sens,  nous  lo 
croyons ,  que  doivent  être  comprises  ces  paroles  de  M.  Vivien 
dans  son  rapport  :  «  Le  ministre,  avant  de  donner  son  approba- 
tion ,  doit  rechercher  si  le  traité  qui  lui  est  soumis  est  la  meil- 
leure manière  dont  le  département  puisse  venir  au  secours  de  ses 
aliénés ,  et  si  l'on  ne  doit  pas  plutôt  former  un  établissement 
spécial  »  (V.  rap.  du  ^7  mars  1838  ,  n^  89).  Au  reste,  le  pou- 
voir d'approbation  donné  ici  au  ministre  a  été  vivement  critiqué  à 
la  chambre  des  pairs.  Le  paragraphe  qui  le  consacre  existait  dans 
le  projet  du  gouvernement;  mais  la  commission  de  la  chambre  le 
remplaça  par  une  disposition  qui  n'exigeait  plus  pour  les  traités 
l'approbation  ministérielle,  et  qui  voulait  que  ces  traités  eussent 
leur  effet  après  vérification  faite  par  le  préfet  de  la  bonne  tenue  et  do 
laconvenance  des  localités  de  rétablissement.  La  chambre,  néan- 
moins ,  repoussa  l'amendement  de  la  commission  et  vota  le  para- 
graphe présenté  par  le  gouvernement  (Mon.  du  8  fév.  1858, 
p.  244). — Ajoutons  que  l'administration  et  le  ministre  de  l'inté- 
rieur doivent  subordonner  leur  action  relative  aux  traités  et  leur 
approbation  à  une  appréciation  attentive  et  éclairée  des  Intérêts 
locaux  combinés  avec  l'intérêt  général  de  l'État. — Conf.  Rapp.  de 
M.  Vivien ,  loc.  ciL 

6 S.  Les  préfets  ont  été  invités ,  par  suite,  à  adresser  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  des  renseignements  destinés  à  faciliter  la 
répartition  convenable  et  intelligente  des  aliénés  entre  les  divers 
établissements  (cire,  du  31  août  1840)  (1). 

De  plus,  comme  le  gouvernement,  dans  la  surveillance  qu'il 
exerce,  a  surtout  pour  but  l'intérêt  public  et  ne  peut  vouloir  préju- 
dlcier  aux  intérêts  particuliers  conciliables  avec  l'Intérêt  public ,  il 
a  été  bien  entendu  que,  dans  ses  approbations ,  il  n'inclinera  point 
d'une  manière  trop  marquée  en  faveur  des  établissements  publics, 
à  l'exclusion  des  établissements  privés.  «  Le  droit  d'approbation , 
a  dit  le  ministre  de  l'intérieur ,  n'a  pas  pour  objet  de  nuire  aux 
établissements  privés,  de*  frapper  d'une  espèce  d'interdiction 
les  malsons  de  santé  fondées  par  des  laïques  ou  des  associa- 
tions religieuses;  toutes  seront  également  admissibles  à  recevoir 
les  aliénés  si  elles  sont  régulièrement  constituées,  et  s'il  est 

2.  Ainsi  que  l'a  déjà  expliqué  la  circulaire  du  10  avril  1839,  il  faut 
entei^dre  par  aliénés  indigents  tous  ceux  aux  dépenses  desquels  il  est 
pourvu,  en  totalité  ou  pour  une  partie  quelconque ,  sur  les  fonds  des  hos- 
pices, des  communes  ou  des  départements. 

3.  Indépendamment  du  prix  de  journée ,  s'il  est  de  règle  on  de  conven- 
tion de  payer,  dans  quelques  établissements ,  quelque  autre  somme,  par 
exemp^le,  pour  droit  d'entrée ,  pour  frais  de  trousseau,  ou  à  tout  autre 
titre,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  en  fair»  mention  dans  vos  observations. 

4.  Comme  je  l'ai  déjk  dit,  certains  asiles  ont  des  places  vacantes  et 
attendent  des  malades;  d'autres  sont,  au  contraire,  en  quelque  sorte  en« 
eombrés.  Si  Tune  on  l'autre  de  ces  circonstances  se  présente  dans  votre 
département,  vous  la  signalerex  à  mon  attention  par  une  remarque  spé« 
ciale.  Vous  vous  fixerez,  dans  tous  les  cas,  d'une  manière  exacte  et  pré- 
cise, sur  le  nombre  des  aliénés  de  chaque  sexe  que  chaque  établissement 
peut  recevoir,  et  vous  m'en  indiquerez  le  chiffre.  Enfin ,  si  ce  chiffre  devait 
être  modifié  dans  un  délai  assez  rapproché  (une  ou  deux  années) ,  par 
suite  de  constructions  nouvelles,  de  nouveaux  aménagements,  de  sup- 
pression de  bâtiments  et  do  toute  autre  circonstance,  vous  auriez  soin  de 
me  le  faire  connattre. 

5.  La  répartition  entre  les  départements  des  places  à  donner  dans  les 
asiles  me  parait  devoir  être  principalement  déterminée  par  les  considéra- 
tions suivantes  :  les  distances  à  parcourir  par  les  aliénés,  la  facilité  des 
communications ,  la  fréquence  des  rapports ,  la  conformité  des  mœurs , 
des  usages,  du  langage,  du  climat,  etc.  Il  convient  toutefois  que  les  aliénés 
du  même  département  soient,  autant  que  possible ,  réunis  dans  un  ou  deux 
asiles.  —  Vous  voudrez  bien  m'indiqner  aussi  le  nombre  de  pensionnaires 
traités  dans  chaque  établissement,  et  les  prix  ordinaires  de  pension  pay^ 
par  eux. 

Enfin,  monsieur  le  préfet,  vous  joindrez  a  ces  documents  toutes  leg 
observations  que  votre  expérienoe  vous  suggérera  et  Ions  les  remeign»^ 
ments  que  vous  croirez  ntilci. 

68        ' 
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évident  que  les  conditions  pécuniaires  proposées  par  elles  ne 
sont  pas  dictées  par  un  pur  esprit  de  spéculation  mercantile , 
le  plus  déplorable  en  cette  matière ,  nous  dirons  même  le  plus 
coupable.  » 

64.  L'un  des  objets  des  marchés  passés  avec  les  établisse- 
ments privés  est  de  déterminer  le  prix  moyennant  lequel  les  alié- 
nés y  seront  reçus  et  traités.  Dans  ceux  passés  avec  les  établis- 
sements publics ,  il  n'y  a ,  au  contraire ,  aucune  stipulation  de 
prix  à  faire  :  aux  termes  du  $  2  de  l'art.  26 ,  la  dépense  de  l'en- 
tretien ,  du  séjour  et  du  traitement,  dans  ce  cas,  est  réglée  d'a- 
près un  tarif  arrêté  par  le  préfet  (cire,  du  S  août  1839  ,  n«  1, 
V.  cette  cire,  sous  le  n«  191-,  cire,  du  16  août  1840,  n<>  7, 
V.  suprà ,  sous  le  n^  45  ). 

66.  Il  est  de  règle  que  les  traités  que  passe  l'administration, 
pour  le  placement  des  aliénés  dans  des  établissements  privés , 
doivent  être  de  courte  durée ,  d'un  an  au  plus ,  par  exemple,  saura 
prendre  en  considération  les  circonstances  qui,  soit  dans  l'intérêt 
des  aliénés ,  soit  dans  le  but  de  donner  un  appui  moral  à  un  éta- 
blissement digne  de  cette  faveur ,  démontreraient  l'utilité  d'un 
traité  de  plus  longue  durée. 

Une  disposition  portant  que  les  traités  ne  seraient  valables  que 
si  le  chef  de  l'établissement  se  soumettait  à  n'employer  que  des 
médecins  agréés  par  le  préfet ,  a  été  rejetée  sur  le  motif  qu'il  fal- 
lait laisser  aux  règlements  d'administration  publique  dont  parle 
Fart.  6  ci-après  le  soin  d'établir  de  semblables  règles  (cire,  du 
16  août  1840,  n<»  6,  sous  le  n^'  43). 

5S.  Pour  ce  qui  est  relatif  au  but  de  bienfaisance  des  établis- 
sements d'aliénés  appartenant  au  département  ou  mis  à  son  ser- 
vice, et  aux  personnes  qui  peuvent  y  être  admises  ,  V.  infrà , 
Ù^M83etsuiv. 

69.  Les  établissements  publics  consacrés  aux  aliénés  sont 
placés  sous  la  direction  de  l'autorité  publique  (L.  art.  2);  à  la 
différence  des  établissements  privés  qui  ne  sont  soumis  qu'à  la 
zurveillance  dç  cette  autorité  (ibid,). —  H  résulte  de  là  que 
le  gouvernement  a  le  droit  de  fixer  le  mode  d'administration  et 
le  régime  des  établissements  public^  par  des  ordonnances, 
ailQSi  que  le  porte  l'art.  6.  Quant  aux  établissements  privés,  le 
droit  de  l'autorité  se  borne  à  une  simple  surveillance ,  c'est-à- 
dire  à  y  faire  de  fréquentes  inspections  pour  s'assurer  qu'ils 
ne  s'écartent  pas  des  prescriptions  de  la  loi  et  que  tout  chez  eux 
se  passe  convenablement  ;  là  s'arrête  le  pouvoir  du  gouverne- 
ment :  il  n'a  qu'un  droit  de  police  et  non  un  droit  de  direction 
absolue.  —  Discussion  à  la  cb.  des  pairs,  Mon.  9  fév.  1838, 
p.  248. 

Le  mot  direction,  mis  en  regard  du  mot  surveillance,  détermine 
la  (lifTérence  qui  existe  entre  les  pouvoirs  confiés  à  l'administration 
sur  les  établissements  publics  où  elle  réglemente  le  régime  inté- 
rieur, le  régime  médical,  les  dépenses,  et  ceux  qu'elle  possède 
sur  les  établissements  privés  où  elle  n'exerce  qu'un  contrôle  de 
police  dans  l'intérêt  de  la  morale,  de  la  liberté  des  personnes 
et  de  leur  sûreté.  — 11  résulte ,  en  outre ,  de  ces  expressions 
ûe  la  loi  que  l'action  du  gouvernement  sur  les  établissements 
publics  d'aliénés  n'est  plus  la  même  que  son  action  sur  les  établisse- 
ments ordinaires  de  charité,  tels  que  les  hôpitaux,  hospices, etc., 
puisque  pour  ces  derniers,  il  exerce  un  droitde  haute  tutelle,  plutôt 
que  de  direction,  et  qu'il  n'intervient  dans  leur  gestion  que  par  voie 
d'approbation  ou  d'improbation  des  mesures  proposées  par  les 
commissions  administratives,  auxquelles  appartient  Tinitialive. 
Aussi,  tandis  que  le  principe  de  l'institution  des  commissions  ad- 
ministratives des  hospices  ordinaires  et  celui  de  leurs  attributions 
fondamentales  ont  été  fixés  par  des  lois,  l'organisation  adminis- 
trative des  asiles  publics  d'aliénés  a  été  abandonnée  par  la  loi  de 
4838  au  pouvoir  réglementaire  (art.  6  de  la  loi).—  V.  en  ce  sens 
MM.  Durieu  et  Roche,  n<^  9. 

68.  Les  établissements  publics  d'aliénés  peuvent  avoir  été 
élevés  ou  être  entretenus  aux  frais  de  l'État,  des  départements  ou 
des  coaimunes  (l'établissement  de  Gharenton,  par  exemple,  appar* 
lient  àl'Étai  et  est  entretenu  à  ses  frais). — Cependant,  la  loi  ne 
distingue  pas  entre  ces  divers  modes  d'existence,  et  elle  place  tous 
ces  établissements  sous  la  direction  du  gouvernement,qu'ils  appar- 
Uennentà  l'État  ou  qu'ils  soient  départementaux  ou  communaux. 
*-li'appIication  de  ce  nouveau  principe  n'a  pas  trouvé  d'obstacle 
pour  lei  maisons  départementales  ou  communales  dans  lesquelles 


les  aliénés  étaient  admis  et  traités  avant  la  loi  du  30  Juin  1858  et 
qui  n'avaient  jamais  été  rangées  dans  la  catégorie  des  hospices 
ordinaires,  tant  parleur  origine  et  leur  affectation  spéciale  que  par 
le  régime  administratif  qui  y  était  suivi. 

60.  Mais  il  en  a  été  autrement  pour  ceux  de  cesétablisseme  nts 
qui,  bien  que  séparés ,  quant  aux  bâtiments ,  formatent  des  dé- 
pendances des  hospices  et  étaient  régis  par  les  mêmes  conmissio  ns 
administratives .  Ces  dernières ,  et  avec  elles  les  conseils  mun  ici- 
paux  ont  tenté  de  résister  à  la  séparation  que  l'ordonnance  du 
18  déc.  1839  venait  introduire  dans  leur  service.  11  leur  sembla^u 
que  le  gouvernement  n'avait  pas  pu ,  sans  violer  leurs  droits ,  les 
déposséder  de  l'administration  de  l'établissement  d'aliénés  qu'elles 
avaient  géré  Jusqu'alors ,  pour  en  faire  un  établissement  à  part 
sui  generis  avec  ses  revenus  et  son  administration  propres.  Quel- 
ques-unes se  sont  même  pourvues  devant  les  tribunaux  civils , 
parce  que  la  question  leur  paraissait  toucher  à  la  propriété  des 
hospices  et  des  communes. — Nous  pensons ,  avec  MM.  Durieu  et 
Rocbe  qui  signalent  le  fait  (n^  177),  que  ces  oppositions  ne  seraient 
fondées  sous  aucun  rapport.  Les  établissements  charitables,  quelle 
que  soit  leur  origine,  n'appartiennent  véritablement  qu'au  service 
pour  lequel  ils  ont  été  fondés.  Il  suit  delà  que  les  autorités  locales 
n'enonl,à  pi*oprement  parier,  que  l'administration,  et  que  l'auto- 
rité supérieure  administrative ,  chargée  de  la  tutelle  générale  des 
intérêts  publics,  a  toujours  le  droit  de  réglementer  de  nouveau  leur 
régime  administratif. — Ainsi  cette  autorité  pourrait  demain,  si  elle 
le  jugeait  à  propos,  modifier  l'organisation  ^es  commissions  admi- 
nistratives des  hospices  eux-mêmes;  à  plus  forte  raison  pourra-t- 
elle  substituer  à  ces  commissions  dans  les  établissements  d'aliénés 
dont  aucune  loi  n'avait  Jusqu'ici  fixé  le  régime,  des  directeurs 
contrôlés  par  une  commission  de  surveillance ,  conformément  à 
Tord,  du  18  déc.  1839.  Cela  ne  porte  point  atteinte  à  l'établisse- 
ment lui-même  qui 'n'en  reste  pas  moins  consacré  aux  aliénés, 
en  telle  sorte  que  le  but  de  la  fondation  est  rempli.  Nous  ajou- 
terons avec  les  auteurs  précités  que  la  propriété  des  établisser 
ments  n'est  d'ailleurs  nullement  intéressée  dans  la  séparation 
de  l'administration  des  asiles  d'aliénés,  d'avec  celle  des  hospices 
auxquels  ils  étaient  réunis  sous  une  administration  commune. 
Cette  propriété  demeure  ce  qu'elle  était.  L'asile  continue  d'ap- 
partenir à  la  commune  s'il  lui  appartenait  auparavant;  et,  dans 
ce  cas ,  le  conseil  municipal  donne  son  avis  sur  les  actes  d'ad- 
ministration qui  l'intéressent  de  la  même  manière  qu'il  le  fait 
pour  les  autres  établissements  de  bienfaisance  de  la  commune. 
Au  reste  ,  l'administration  a  toujours  agi  en  conséquence  de  ces 
principes. 

SO.  Si  l'asile  appartenait  aux  hospices,  ou  que  sa  fortune,  ses 
ressources  ou  ses  biens  eussent  été  confondus  jusque-là  avec  ceux 
de  ces  derniers,  comme  cela  arrive  souvent  pour  les  hôpitaux  et 
hospices  d'une  même  commune,  la  solution  serait  plus  difficile, 
parce  qu'on  objecterait  l'indivision  des  recettes,  qui  semble  né-^ 
cessiter  que  les  dépenses  soient  soumises  à  une  action  commune 
et  à  un  contrôle  commun.  —  Mais  la  difficulté  administrative  ne 
pourrait  en  réalité  être  un  argument  contre  le  principe  écrit  dans 
l'art.  2  de  la  loi.  D'un  autre  côté,  la  solution  de  cette  difficulté 
nous  semble  clairement  indiquée  pour  la  pratique  par  la  disposition 
de  l'art.  28  qui  veut  que  «  les  hospices  soient  tenus,  au  profit  de 
rétablissement  spécial  du  département,  à  une  indemnité  propor- 
tionnée au  nombre  d'aliénés  dont  le  traitement  et  l'entretien  était 
à  leur  charge.  »  On  devra  donc  rechercher  quel  était  le  nombre 
d'aliénés  ordinairement  à  la  charge  de  l'établissement  précédent 
ment  réuni  aux  hospices,  et  l'administration  de  l'hospice  devra 
mettre  annuellement  à  la  disposition  de  la  nouvelle  administration 
une  somme  correspondante  à  la  dépense  de  ces  aliénés  fixée  par 
décision  de  l'autorité  supérieure  administrative. —  Nous  n'avons 
pas  besoin  de  faire  observer  que  nous  parlons  ici  des  asiles  spé- 
ciaux. Les  quartiers  d'aliénés  qui  font  partie  intégrante  det 
bâtiments  des  hospices  sont  soumis  à  d'autres  conditions  , 
conformément  à  l'art.  11  de  l'ordonn.  du  18  déc.  1839. -« 
V.  infrà,  n»  64. 

St.  Des  difficultés  se  sont  élevées  snr  la  question  de  savoir 
par  qui  devaient  être  opérées  les  acceptations  de  libéralités  faitet 
aux  asiles  d'aliénés  et  les  acquisitions  immobilières  à  effectuer  par 
ces  établissements.  On  se  demandait  si  c'était  la  commission  d» 
surveillance,  le  directeur  ou  le  préfet  qui  ferait  ces  actes? 
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Le  directeur,  n^étant  qu*on  agent  (Inexécution  administrative, 
devait  nécessairement  être  écarté.  Quant  à  la  commission  de  sur- 
veillance, on  ne  peut  évidemment  I*assimiler  aux  commissions 
des  hospices  -,  elle  n'a  point  d'action  administrative.  Aux  termes 
de  l'art.  1  de  l'ordonn.  du  18  déc.  i839,  ses  attributions  consis- 
tent uniquement  à  surveiller  l'exercice  du  pouvoir  délégué  aux 
directeurs  des  asiles  et  aux  préposés.  Au  reste ,  l'art.  A  de  l'or- 
donnance précitée  ne  l'appelle  à  émettre  qu'un  simple  avis  dans 
tous  les  cas  où  il  s'agirait  d'acquisitions  ou  de  ventes,  d'accepta- 
tions de  legs  ou  donations,  etc.  C'était  donc  au  préfet  ou  à  l'auto- 
rité supérieure  administrative  que  le  droit  en  question  devait  être 
réservé. 

G'esfce  qui  a  été  reconnu  en  principe  par  un  avis  du  conseil 
d'État,  qui  a  déclaré  que  les  asiles  d'aliénés  fondés  parles  départe- 
ments ne  sont  pas  des  établissements  publics  capables  d'acquérir 
et  de  posséder  en  leur  propre  nom;  que  ce  sont  des  établisse- 
ments départementaux,  et  que  les  acquisitions,  dans  leur  intérêt, 
doivent  être  faites  par  le  préfet  et  non  par  le  directeur  (6  avril 
4842,  av.  cens.  d'Ét.)  (1). —  En  conséquence,  une  circulaire  du 
ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  30  avril  1845,  porte  :  «  La 
plupart  des  asiles  d'aliénés  ont  été  fondés  par  les  départements  , 
dont  ils  continuent  de  recevoir  les  subventions  pour  leur  complète 
organisation ,  leur  agrandissement  ou  l'amélioration  de  leurs  ser- 
vices. Propriétaires  de  ces  établissements ,  il  est  naturel  que  les 
départements  fassent  eux-mêmes  l'acquisition  des  terrains  des- 
tinés à  les  agrandir,  et ,  par  conséquent ,  que  ces  acquisitions 
soient  opérées  par  les  préfets  au  nom  soit  des  départements,  soit 
de  ces  établissements.  —  Il  convient,  d'après  les  mêmes  motifs, 
que  les  libéralités  consenties  au  profit  des  établissements  dont 
]e  viens  de  vous  entretenir,  soient  également  acceptées  par  ces 
magistrats ,  et  enfin  qu'ils  fassent  au  nom  de  ces  asiles  les  divers 
actes  de  propriété  analogues.  » 

Que  si  l'asile  d'aliénés  était  une  dépendance  d'un  hospice  et 
était  administré  sous  la  direction  de  la  commission  administrative 
de  cet  hospice,  la  même  décision  ne  serait  plus  applicable,  et 
Pacceptation  ou  la  répudiation  auraient  lieu  suivant  les  formes 
usi  tées  pour  les  hospices. 

<}uant  aux  aliénations,  ventes,  transactions  ou  échanges,  rela- 
tifs à  des  biens  appartenant  à  un  établissement  d'aliénés,  ils  ne 
pourront  être  effectués  que  conformément  aux  règles  tracées  aux 
hospices,  c'est-à-dire  après  autorisation  de  l'autorité  supérieure 
administrative  et  sous  la  direction  du  préfet.  —  V.  v®  Hospices, 
chap.  $,  sect.  4. 

•9.  La  circulaire  précitée  déclare  encore  :  «  Que  c'est  égale- 
ment par  les  préfets  qu'il  doit,  en  principe,  être  procédé  aux  ad- 
judications de  travaux  ou  de  fournitures  à  opérer  pour  les  mêmes 
asiles.  »  Jusqu'à  présent  ces  adjudications  ont  été ,  dans  divers 
établissements,  effectuées  par  les  directeurs,  mais  c'est  au  préfet 
qu'il  appartient  d'y  procéder,  soit  par  lui-même,  soit  par  dé- 
étgation. 

OS.  La  direction  et  l'administration  des  établissements  pu- 
{blics  d'aliénés  sont  réglées  par  le  Ut.  1  de  l'ord.  du  18  déc.  1839. 
— De  même  que  pour  les  communes  et  les  hospices,  l'action  admi- 
nistrative se  divise,  pour  les  établissements  d'aliénés,  en  deux 
organes  distincts  :  un  conseil  délibérant  et  une  autorité 
executive.  Le  conseil  consiste  dans  une  commission  de  sur- 
veillance qui,  à  la  différence  des  commissions  administratives  des 
hospices  ordinaires,  lesquelles  délibèrent  et  administrent  en 
même  temps,  n'a  qu'un  rôle  purement  consultatif.  L'action  et  la 
responsabilllé  reposent  entièrement  sur  un  directeur  salarié  qui 
&git  et  administre.  Ainsi  la  commission  de  surveillance  délibère 
son  avis  sur  les  actes  relatifs  à  l'administration^  sur  le  mode  de 

(i)  Voici  cet  avis  du  conseil  d'État.— Le  conseil  d'État  qai,sQr  lerenvoi 
ordonné  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  a  pris  connaissance  d'un  projet 
d'ordonnance  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  directeur  de  l'asile  d'aliénés 
de  Saint- Yon,  de  Rouen  (Seine-Inférieure),  à  acquérir  un  terrain  né- 
cessaire à  l'agrandissement  de  cet  établissement  ;  — Vu  l'avis  du  préfet; 
—  Va  les  délibérations  du  conseil  général  ;  —  Vu  la  délibération  du  conseil 
d'administration  et  de  surveitl^ance  de  l'asile;— Vu  la  loi  sur  les  aliénés 
da  30  juin  1838:  — Vu  l'ordonnance  da  18  décembre  1839,  concernant 
Torganisalion  et  l'administralion  des  établissements  publics  et  privés  con- 
sacrés aux  aliénés ,  et  notamment  l'art.  6 ,  ainsi  conçu:  «  Le  directeur  est 
diargé  de  l'administration  intérieure  de  rétablissement  et  de  la  gestion  da 


gestion  des  bienSy  etc.,  mais  c'est  le  directeur  qui  fait  tous  les 
actes  d'administration,  de  gestion  des  biens,  de  baux,  de  loca- 
tions, etc.,  qui  nomme  et  révoque  les  préposés  des  services,  le 
tout  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur  et  du  préfet  du  dé- 
partement. —  V.  les  art.  1  et  sulv.  de  l'ordonnance. 

54.  Les  quartiers  d'aliénés  qui  seraient  formés  dans  les  hos- 
pices sont  seuls  exceptés  de  cette  organisation  administrative. 
Dans  ce  cas,  les  commissions  administratives  des  hospices  seront 
tenues  de  faire  agréer  par  le  préfet  un  préposé  responsable  qui 
sera  soumis  à  toutes  les  obligations  Imposées  par  la  loi  du  50  Juin 
1838;  il  ne  sera  pas  créé  de  commission  de  surveillance;  et  le 
règlement  intérieur  du  quartier  d'aliénés  sera  soumis  à  l'approba* 
tlon  du  ministre  de  l'intérieur,  conformément  à  l'art.  7  de  la  loi 
(ord.,  art.  11).  Il  résulte  de  ces  dispositions  qu'ici  la  commission 
administrative  de  l'hospice  conserve  son  double  pouvoir  de  déli- 
bération et  d'action. 

55.  Tout  ce  qui  concerne  la  composition  et  les  attributions  des 
commissions  de  surveillance,  la  nomination,  les  fonctions,  le 
traitement  des  directeurs,  médecins  en  chef  ou  adjoints,  la  no- 
mination des  préposés  au  service  est  réglé  par  l'ord.  précitée,  du 
18  déc.  1839,  art.  1  à  16. 

SS.  Cette  ordonnance  ne  peut  donner  lieu  dans  la  pratique 
qu'à  un  petit  nombre  de  difficultés  purement  administratives. 
Toutefois ,  il  est  certains  points  sur  lesquels  nous  croyons  devoir 
donner  quelques  explications. 

S7.  L'ordonnance  n'établit  aucune  incompatibilité  entre  les 
fonctions  des  membres  de  la  commission  de  surveillance  et  celles 
des  fonctionnaires  désignés  par  l'art.  4  de  la  loi  pour  la  visite  des 
établissements  d'aliénés.  On  peut  donc  eft  conclure  à  la  rigueur 
que  les  préfets  ont,  par  suite,  la  faculté  de  nommer  ces  derniers 
membres  de  la  commission  de  surveillance  ;  cependant  nous  pen- 
sons avec  MM.  Durieu  et  Roche,  n^  182,  qu'il  vaudrait  mieux 
que  les  fonctionnaires  appelés  par  l'art.  4  de  la  lot  à  visiter  les 
établissements  consacrés  aux  aliénés  ne  fissent  point  partie  d'une 
administration  dont  ils  contrôlent  les  actes. 

•8.  Aux  termes  de  l'art.  2 ,  §  3  de  l'ordonnance ,  la  commis- 
sion de  surveillance  choisit  elle-même  dans  son  sein  son  prési- 
dent. On  en  conclut  qu'alors  même  que  l'établissement  serait 
communal ,  le  maire  ne  serait  point  président  né,  comme  lorsqu'il 
s'agit  de  commissions  administratives  d'hospices.  Enfin,  l'or- 
donnanoe  n'ayant  attribué  aucune  prépondérance  à  la  voix  du 
président ,  on  ne  doit  ia  compter,  en  cas  de  partage ,  que  comme 
celle  des  autres  membres. 

SO.  L'ordonnance  ne  dit  pas  à  quelles  règles  seront  soumises 
les  délibérations  de  la  commission.  En  général,  une  commlssloù 
délibérante,  pour  agir  valablement ,  doit  posséder  la  majorité  de 
ses  membres;  cette  règle  devrait  donc  être  appliquée.  Ainsi,  la 
présence  de  trois  membres,  au  moins,  serait  indispensable.  Le 
médecin  et  le  directeur ,  qui  n'ont  que  voix  consultative ,  ne  se- 
raient polpt  compris  dans  ce  nombre.  Que  si,  après  une  ou  plusieurs 
convocations ,  une  commission  de  surveillance  ne  se  réunissait 
pas  en  nombre  suffisant,  le  préfet  pourrait  ordonner,  ce  nous 
semble,  qu'il  serait  passé  outre  aux  mesures  d'administration,  sauf 
à  provoquer  la  révocation  des  membres  inexacts  conformément 
à  l'art.  2  de  l'ord.,  et  à  opérer  ensuite  leur  remplacement. 

90.  L'art.  6  de  l'ordonnance  qui  confère  aux  directeurs  le  droit 
de  nommer  les  préposés  de  tous  les  services  de  Vétablissement  ^ 
est-il  applicable  à  la  nomination  du  receveur,  de  l'économe  et  do 
Taumênler?  Cette  question  a  été  résolue  négativement  par  M.  lo 
ministre  de  l'intérieur  en  ces  termes  :  «  L'art.  6  de  l'ordonnanco 
royale  du  18  déc.  1839  confère,  il  est  vrai,  aux  directeurs  des 
asiles  d'aliénés ,  le  droit  de  nommer  les  préposés  de  tous  les  sen- 


sés biens  et  revenus  ;  »—  Considérant  que  l'asile  d'aliénés  de  Saint-Yon , 
de  Rouen,  est  un  établissement  départemental; — Que  le  conseil  général , 
voulant  agrandir  cet  établissement,  a  demandé  que  le  préfet  fût  autorisé  à 
faire  l'acquisition  projetée;  —  Que  c'est  an  préfet  qu'il  appartient  de  faire, 
au  nom  do  département ,  les  actes  de  propriété  ;  —  Considérant,  en  outre, 
que  les  dispositions  de  l'ordonnance  sus-visée  ont  limité  les  attributions 
do  directeur  des  établissements  d'aliénés  à  l'adminifllration  intérieure  de 
rétablissement  et  à  la  aestion  de  ses  biens' et  revenus; —  Est  d'avis  quelo 
projet  d'ordonnance  qui  lui  est  soumis  soit  modifié  dans  la  aeni  des  obier« 
valions  ci-dessos. 
Du  6  avril  1842. -Avis  dn  conseil  d^tat* 
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Tices  de  ces  établissements;  mais  le  gouvernement  n'a  pas  en- 
tenda  comprendre,  sous  cette  dénomination  de  préposés,  les 
receveurs,  économes  et  aumôniers.  Les  nominations  de  ces  fonc- 
tionnaires doivent  être  exclusivement  réglées  par  Tart.  16  delà 
même  ordonnance ,  qui  porte  que  les  lois  et  règlements  relatifs  à 
Tadministration  générale  des  hospices  et  établissements  de  bien- 
faisance ,  notamment  en  ce  qui  concerne  leurs  services  financiers, 
sont  applicables  aux  établissements  publics  d'aliénés ,  en  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  spéciales  arrêtées  pour  ces 
asiles.  —  C'est  donc  à  vous ,  monsieur  le  préfet ,  qu'il  appartient 
de  nommer  le  receveur  et  l'économe  de  l'asile  d'aliénés  de  votre 
département ,  à  moins  toutefois  que  les  revenus  de  cet  établisse- 
ment ne  dépassent  la  somme  de  100,000  fr.,  car,  dans  ce  cas, 
le  receveur  doit  élre  nommé  par  moi.  —  Quant  à  l'aumônler ,  con- 
formément à  l'art.  18  de  l'ordonnance  royale  du  31  oct.  1831 ,  il 
doit  être  nommé  par  l'évéque  du  diocèse  sur  une  liste  de  trois 
candidats  présentés  par  le  directeur  de  l'asile.  »  (Du  8janv.  1841, 
lettre  du  min.  de  l'intérieur.) 

Il  convient  de  faire  observer  que,  dans  presque  tous  les  asiles 
publics  nouvellement  constitués,  le  ministère  a  adopté  l'usage,  par 
mesure  d'économie  conforme  du  reste  à  l'esprit  de  l'art.  15  de 
l'ordonnance  »  de  réunir  les  fonctions  de  receveur  à  celles  d'é- 
conome. 

71.  Le  directeur  étant  seul  charge  de  l'action  administrative, 
11  en  résulte  que  la  correspondance  avec  le  sous-préfet,  le  préfet , 
le  ministre  de  Tintérieur  et  les  autres  fonctionnaires  appelés  à 
surveiller  l'établissement ,  n'appartient  qu'à  lui ,  sauf  le  cas  in- 
diqué par  le  dernier  pacagraphe  de  l'art.  5  de  l'ordonnance. 

Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  du  1*^  fév.  1841,  avait 
décidé  que  les  directeurs  des  asiles  d'aliénés  étaient  autorisés  , 
en  qualité  d'administrateurs  d'établissements  de  bienfaisance,  à 
correspondre  en  franchise  avec  le  préfet  de  leur  département  et 
le  sous-préfet  de  leur  arrondissement.  Mais  les  dispositions  de 
cette  circulaire  ayant  été  inexactement  interprétées  par  quelques- 
uns  de  MM.  les  directeurs  qui ,  ne  se  renfermant  pas  dans  les  li- 
mites assignées  à  la  correspondance  des  administrateurs,  s'étaient 
crus  fondés  à  correspondre  sous  contre-seing  entre  eux  et  môme 
avec  tous  les  préfets  indislinctement ,  le  ministre  de  l'intérieur , 
après  s'être  entendu  avec  celui  des  finances,  a  décidé  que  l'exemp- 
tion de  la  taxe  serait  limitée  à  leur  correspondance  avec  le  préfet 
de  leur  département,  le  sous-préfet  de  leur  arrondissement ,  et 
réciproquement  à  la  correspondance  de  ces  fonctionnaires  entre 
eux  ;  qu'en  outre ,  cette  correspondance  devrait  être  placée  sous 
bande,  excepté  dans  les  cas  de  nécessité  où  les  préfets  et  sous- 
préfets  peuvent  faire  usage,  pour  leurs  dépêches ,  du  mode  d'envoi 
sous  enveloppe  conformément  aux  règlements  (cire.  iO  oct. 
1842). 

99.  Aux  termes  de  l'art.  8  de  l'ord.,  les  aliénés  sont  placés 
sous  l'autorité  du  médecin  en  tout  ce  qui  concerne  le  régime  phy- 
sique et  moral  ainsi  que  la  police  médicale  et  personnelle ,  dans 
les  limites  du  règlement  du  service  intérieur  de  l'établissement. 
Les  personnes  préposées  au  service  médical  sont  de  même  sous 
ses  ordres. 

Mais ,  ainsi  que  le  remarquent  MM.  Durieu  et  Roche ,  n^  206 , 
11  no  faut  pas  conclure  de  là  que  le  médecin  puisse  à  son  gré,  et 
sous  le  prétexte  de  l'intérêt  des  malades ,  changer  les  distribu- 
tions des  salies,  des  cours  ou  des  Jardins,  déplacer  les  lits,  etc.; 
son  autorité  s'exerce  pleine  et  entière  sur  le  malade,  mais,  dès 
l'instant  que  le  traitement  exige  un  changement  à  l'ordre  établi 
dans  la  maison ,  le  médecin  doit  se  concerter  avec  le  directeur , 
qui  est  le  gardien  exclusif  de  l'ordre  et  le  chef  de  l'établissement. 
De  même,  le  médecin  ne  doit  point  oublier  que  si  les  élèves, 
surveillants ,  Infirmiers  et  gardiens  sont  sous  son  autorité,  c'est 
pour  agir  dans  la  limite  de  ses  attributions  elles-mêmes  et  non 
pour  entreprendre  sur  l'autorité  du  directeur. 

Les  médecins  ne  correspondent  avec  le  préfet  que  par  l'inter- 
médiaire du  directeur  (arg.  des  art.  8 ,  11  et  20  de  l'ord.). 

Art.  2.  —  Établissements  privés, — Autorisation. — Obligations 
des  directeurs, 

9  S.  Les  établissements  consacrés  aux  aliénés  se  divisent,  nous 
Pavons  dit»  en  deux  «itégories  bien  distinctes.  Les  uns  appar- 


tiennent au  public ,  les  autres  sont  le  résultat  de  spéculations 
privées. —  Ces  deux  sortes  d'établissements  doivent  être  souuif 
à  des  règles  différentes  qui,  cependant,  ont  un  même  but:  les 
garanties  à  désirer  dans  l'intérêt  du  bon  traitement  et  de  la  sûreté 
des  aliénés  et  du  respect  de  la  liberté  individuelle. 

94.  Ainsi  que  nous  l'avons  vu ,  les  établissements  privés  scof 
placés  sous  la  surveillance  de  l'autorité  publique  (art.  3). 

Le  rapport  de  M.  Vivien,  du  18  mars  1837,  explique  ainsi  qu'il 
suit  en  quoi  consiste  la  différence  des  droits  de  i'administratioii 
sur  les  établissements  publics  et  sur  les  établissements  privés  : — 
et  Quant  aux  établissements  particuliers,  l'action  de  l'adminis- 
tration ne  peut  être  la  même  qu'à  l'égard  des  établisymenis 
publics.  L'industrie  privée  a  des  droits  q|ii  doivent  être  respecléS| 
mais  les  considérations  que  nous  venons  d'exposer  prouvent  que 
si  l'intervention  du  gouvernement  offre  un  caractère  différent , 
elle  doit  néanmoius  tendre  au  même  but.  Nous  pourrions  dire 
qu'elle  doit  être  plus  étendue  ;  car  aux  inconvénients  graves  qui 
résulteraient  d'une  administration  vicieuse  et  qui  doivent  être 
évités  dans  tout  établissement ,  les  entreprises  particulières  peu- 
vent en  ajouter  qui  leur  sont  spéciaux.  De  coupables  connivences 
pourraient  donner  la  facilité  de  disposer  de  la  liberté  d'un  parent 
incommode  ou  ennemi  ;  une  lâche  cupidité ,  une  méprisable  indif- 
férence pourrait  prolonger  une  captivité  qui  doit  cesser  avec  la 
démence,  et  qui  devient  un  crime  dès  qu'elle  dure  plus  que  sa 
cause.  La  loi  ne  peut  se  mettre  trop  en  garde  contre  ces  abus,  et 
le  projet  propose ,  avec  raison ,  divers  moyens  de  les  prévenir. 
Ainsi ,  aucun  établissement  privé  ne  pourra  se  former  sans  une 
autorisation  préablable,  et  un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  les  conditions  auxquelles  les  autorisations  seront 
accordées,  les  cas  où  elles  pourront  être  retirées  et  les  obliga- 
tions imposées  aux  établissements.  Par  ce  moyen,  le  ^gouverne- 
ment pourra  prescrire  toutes  les  mesures  d'ordre  public  et  toutes 
les  précautions  d'intérêt  privé.  — En  Angleterre ,  de  semblables 
autorisations  sont  exigées.  La  loi  fait  plus  ;  elle  leur  donne  uno 
durée  d'une  année  seulement.  Nous  aurions  craint  en  adoptant 
cette  disposition  de  créer  un  obstacle  à  la  formation  d'entreprises 
qui  exigent  des  capitaux  considérables  pour  répondre  convena- 
blement à  leur  but.  Nous  laissons  au  règlement  d'administration 
publique  le  soin  de  déterminer  la  durée  des  autorisations  ;  nous 
nous  sommes  bornés  à  rédiger  l'article  de  manière  à  indiquer  que 
l'autorisation  sera  donnée  au  chef  de  l'établissement  et  non  à 
rétablissement.  Il  est  nécessaire ,  en  effet ,  qu'aux  conditions 
matérielles,  propres  à  assurer  le  succès  et  la  durée  de  Tentreprlso, 
se  Joignent  les  garanties  personnelles  du  caractère ,  des  habi- 
tudes et  de  l'expérience  du  directeur.  Le  pouvoir  qu'il  doit  exercer, 
la  confiance  dont  il  faut  qu'il  soit  digne  ne  permettent  pas  que 
ces  fonctions  soient  librement  exercées  par  tous  ceux  que  l'esprit 
de  spéculation  pourrait  engager  à  s'en  revêtir.  »  (  Rapp.  de  M.  Vi- 
vien, 18  mars  1837,  Mon.  du  21,  p.  630.) 

96.  La  loi  s'occupe  ensuite  des  conditions  de  la  création  et  de 
l'existence  de  ces  établissements.  Tel  est  le  but  de  la  disposilion  do 
Fart.  5 ,  ainsi  conçu  :  «  Nul  ne  pourra  diriger  ni  former  un  éta- 
blissement privé,  consacré  aux  aliénés ,  sans  l'autorisation  du 
gouvernement.  —  Les  établissements  privés,  consacrés  au  trai- 
tement d'autres  malades,  ne  pourront  recevoir  les  personnes 
atteintes  d'aliénatiou  mentale ,  à  moins  qu'elles  ne  soient  placées 
dans  un  local  entièrement  séparé.  —  Ces  établissements  devront 
être,  à  cet  effet,  spécialement  autorisés  par  le  gouvernement,  et 
soumis ,  en  ce  qui  concerne  les  aliénés ,  à  toutes  les  obligations 
prescrites  par  la  présente  loi.  »  Ainsi ,  autorisation  dans  tous  les 
cas  et  spécialité  du  local  affecté  aux  aliénés ,  telle  est  la  double 
condiUon  imposée  à  toutes  les  entreprises  privées  qui  se  char- 
gent du  traitement  des  aliénés. 

99.  La  séparation  complète  des  aliénés  d'avec  d'autres  ma- 
lades est  considérée  unanimement  par  les  médecins  comme  uno 
condition  importante  pour  laguérison  des  premiers.  Mais,  pourvu 
que  la  séparation  soit  entière  entre  les  deux  classes  de  malades , 
la  même  maison  de  santé  peut  recevoir  les  uns  et  les  autres  aux 
termes  de  l'art.  5.  Il  y  a,  dans  ce  cas ,  comme  le  faisait  observer 
M.  Barthélémy,  deux  établissements  distincts,  quoiqueappartenant 
au  même  individu;  l'un  qui  ne  sera  soumis,  comme  maison  de 
santé  ordinaire ,  qu'à  la  surveillance  du  commissaire  de  police; 
l'autre  qui  devra  être  incessamment  ouvert  aux  magi?lrats  char- 
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gés  de  le  visiter.  Du  reste,  il  a  été  reconnu  dans  la  discussion 
que  la  loi  n'exige  pas  deux  bâtiments  distincts  pour  cliaque  éta- 
blissement; il  suffit  qu^on  assigne  aux  aliénés  des  quartiers 
fiéparés  dans  les  maisons  où  sont  reçus  d'autres  malades. 

La  disposition  finale  de  Tart.  S  a  soulevé,  à  la  chambre  des 
Mirs,  de  graves  objections.  M.  Portalis  demandait  que  les  maisons 
e  santé  qui ,  destinées  au  traitement  d'autres  maladies ,  rece- 
vraient aussi  des  aliénés,  ne  fussent  pas  assujetties  à  se  munir 
d'avance  de  l'autorisation  spéciale  du  gouvernement,  les  direc- 
teurs de  ces  maisons  pouvant  n'avoir  pas  prévu  qu'il  s'y  présen- 
terait des  aliénés.  L'orateur  voulait  qu'on  se  bornât  à  soumettre 
les  maisons  dont  il  s'agit  à  la  surveillance  établie  sur  celles  spé- 
cialement consacrées  au  traitement  de  la  folie,  et  à  exiger  qu'au- 
cun aliéné  n'y  fût  admis  qu'après  l'accomplissement  des  forma- 
lités prescrites  par  le  tit.  *2 ,  sect.  1 ,  de  la  loi.  Il  faisait  remarquer 
qu'on  ne  pouvait ,  sans  blesser  l'intérêt  des  familles,  les  obliger, 
aussitôt  qu'un  de  leurs  membres  donnerait  quelques  signes  d'aIié-> 
nation,  aie  faire  transporter,  peut-être  au  loin  et  à  grands  frais, 
dans  un  hospice  consacré  aux  seuls  insensés.  Il  ajoutait  qu'on  ne 
peut  considérer  comme  aliénées,  dans  le  sens  de  la  loi ,  toutes  les 
personnes  atteintes  d'un  afiieclion  qui  altère  l'exercice  de  leurs 
facultés  intellectuelles;  que  le  code  civil  ne  regarde  comme  telles 
que  les  personnes  qui  sont  dans  un  état  habituel  de  démence ,  de 
fureur  et  d'imbécillité;  et  qu'enfin  la  signification  uécessairement 
vague  du  mot  aliéné  rendrait  très-difficile  dans  la  pratique  l'appli- 
cation de  la  disposition  qui  soumet  à  se  faire  autoriser ,  comme 
maisons  d'aliénés ,  toutes  les  maisons  de  santé  qui  peuvent  se 
trouver  dans  le  cas  de  recevoir  momentanément  une  personne 
dont  la  raison  commence  à  se  troubler. 

Malgré  ces  raisons ,  le  3*  $  de  l'art.  5  a  été  adopté  tel  qu'il 
était  proposé  par  le  gouvernement.  Le  ministre  de  l'intérieur  allé- 
guait principalement ,  pour  le  soutenir,  que  le  maintien  de  ce  para- 
graphe était  nécessaire  pour  la  protection  efficace  delà  liberté  in- 
dividuelle ,  et  que,  d'un  autre  côté,  on  ne  pouvait  multiplier  les 
maisons  d'aliénés  sans  nuire  à  la  surveillance  dont  elles  doivent 
être  l'objet,  et  sans  renoncer  aux  avantages  reconnus  que  les 
grands  établissements  ont  sur  tous  les  autres  pour  le  traitement 
de  la  folie.  —  Du  reste,  le  ministre  a  reconnu  qu'un  aliéné  pour- 
rait ,  en  cas  d'urgence,  être  reçu  dans  une  maison  de  santé,  sans 
que  celle-ci  eût  obtenu  d'autorisation  préalable.  «  Il  est  évident , 
a-t-il  dit,  que  s'il  s'agit  de  déposer  pour  une  nuit  un  aliéné  dans 
un  hospice,  ou  de  le  déposer  pour  deux  nuits  dans  une  maison  de 
santé ,  il  n'y  aura  à  cela  aucune  difficulté;  car  la  loi  a  prévu  ce 
cas  :  la  prévision  de  la  loi  s'applique  non-seulement  à  l'aliéné  in- 
digent,  mais  à  toute  espèce  d'aliénés*  » 

99. «  Ily  adescasd'urgence,aditiu1leurs  le  ministre,  dans  les- 
quels l'autorité  du  lieu ,  le  préfet,  le  sous-préfet  ou  le  maire  pren- 
dra tout  sqf  lui ,  et  fera  entrer  le  malade  dans  la  maison  de  santé, 
et  en  rendra  compte  immédiatement.  La  loi  ne  peut  prévoir  tous 
les  cas ,  il  faut  laisser  quelque  chose  à  l'exécution ,  à  la  jurispru- 
dence. Quand  ces  cas  d'urgence  se  présenteront ,  on  trouvera  le 
moyen  d'y  pourvoir  à  l'instant  même.  »  (V.  n^  183,  l'art.  28.) — 
Le  rapporteur,  M.  de  Barthélémy,  s'est  exprimé  dans  le  même  sens: 
«  L'on  demande  si,  lorsqu'un  aliéné  se  présentera  dans  une 
maison  de  santé  ordinaire,  surtout  dans  un  pays  où  il  n'existera 
point  d'établissement  spécial ,  la  porte  de  cette  maison  devra  lui 
tre  refusée,  par  le  motif  qu'elle  ne  serait  pas  autorisée.  Évidem- 
ment, non.  La  loi  charge,  en  certains  cas,  le  maire  de  pourvoir 
d'office  au  logement  de  Taliéné ,  avant  qu'il  puisse  être  dirigé  sur 
un  établissement  spécial ,  et  on  lui  refuserait  le  droit  d'autoriser 
un  placement  temporaire  dans  une  maison  dosante!  Cela  n'est 
passupposable.  » 

9  9.  Il  résulte  néanmoins  de  ce  qui  précède  que  le  directeur 
d'une  maison  de  santé  auquel  on  présente  un  aliéné  pour  y  être 
reçu  provisoirement  doit  exiger  une  réquisition  de  l'autorité  lo- 
cale ;  que  si  la  maladie  se  déclare  sur  un  individu  déjà  admis  dans 
son  établissement,  et  que  le  transport  immédiat  dans  un  établis- 
sement spécial  ne  soit  pas  possible ,  il  doit  se  faire  autoriser  à  le 
conserver  provisoirement.  Dans  les  deux  cas  l'autorité  locale  rend 
compte  à  l'autorité  supérieure  de  la  mesure  qu'elle  a  prise.  — 
(V.  aussi  MM.  Durieu  et  Roche,  n<»20.)— Mais  le  ministre  de  l'in- 
térieur  a  reconnu  lui-même  dans  la  discussion  de  l'article  à 
laebambre  des  pairs,  conformément  à  l'opinloo  de  M.  Por- 


tails, que  nous  venons  de  citer,  qu'il  ne  fallait  pas  confondre 
l'aliénation  mentale  avec  les  fièvres  cérébrales  et  les  autres 
alTections  qui  troublent  momentanément  la  raison.  Sous  ce  pré- 
texte ,  on  pourrait  porter  atteinte  à  la  liberté  et  aux  droits  des 
individus  dont  le  cerveau  aurait  été  troublé  par  quelque  faiblesse 
passagère.  Par  conséquent ,  il  faut  laisser  à  la  sagacité  du  mé- 
decin et  à  la  prudence  du  directeur,  sous  leur  responsabilité,  le 
soin  d'apprécier  si  l'état  du  malade  constitue  l'aliénation  mentale. 
— Sans  doute,  il  pourra  résulter  de  cette  latitude  laissée  au  mé- 
decin et  au  directeuf ,  quelques  inconvénients.  On  peut  craindre 
que  les  familles  qui  voudront  avoir  leur  malade  sous  les  yeux 
dans  une  maison  de  santé  ne  trouvent  des  médecins  complaisants, 
qui ,  d'accord  avec  le  directeur ,  déclareront  qu'il  n'y  a  pas  dé* 
mence,  mais  fièvre  cérébrale,  ou  toute  autre  afiection  analogue , 
même  alors  qu'il  y  aura  aliénation  mentale.  — Toutefois ,  il  faut 
reconnaître  que  cet  abus  sera  peu  fréquent  parce  qu'il  engage 
gravement  la  responsabilité  du  médecin  et  du  directeur  de  maison 
de  santé  qui  en  seraient  les  auteurs,  et  qu'il  peut  être  empêché 
par  la  surveillance  que  la  police  administrative  exerce  sur  ces 
maisons.  —  Quant  à  l'abus  contraire,  c'est-à-dire  celui  de  la 
détention  arbitraire ,  même  provisoire ,  d'une  personne  seule- 
ment malade,  mais  saine  d'esprit,  dans  une  maison  d'aliénés, 
il  est  l'objet  de  toute  la  sollicitude  de  la  loi,  et  il  est  difficile  par 
suite  qu'il  se  réalise. — Aussi,  à  la  chambre  des  députés,  l'article 
précité  fut  voté  sans  discussion  (  Mon.,  14  avril  1838 ,  p.  898). 

99.  Le  directeur  d'établissement  privé  qui  aurait  contrevenu 
au  principe  de  la  séparation  des  aliénés  d'avecles  autres  malades, 
serait  passible  du  retrait  de  son  autorisation  conformément  à  l'art. 
31 ,  n<»  4,  de  l'ord.  du  18  déc.  1839 ,  sauf  l'application  de  l'art. 
341  c.  pén.,  si  l'introduction  d'un  malade  dans  l'établissement 
avait  eu  pour  objet  de  le  détenir  arbitrairement. 

80.  a  Des  règlements  d'administration  publique  détermineront 
les  conditions  auxquelles  seront  accordées  les  autorisations  énon- 
cées en  l'art.  S  qui  précède,  les  cas  où  elles  pourront  être  reti- 
rées, et  les  obligations  auxquelles  seront  soumis  les  établissements 
autorisés  (L.,art.6).  » — Cet  article  fut  volé  sans  discussion  dans 
les  chambres.  —  La  sanction  des  dispositions  qu'il  consacre  se 
trouve  dans  Tart.  41. 

Il  a  été  pourvu,  du  reste,  à  l'exécution  des  art.  5  et  6  précités  de 
la  loi  du  30  juin  1858  par  les  dispositions  du  tit.  2  de  l'ord.  du 
18  déc.  1859. 

Su.  Les  art.  17  et  suiv.  de  l'ord.  déterminent lesjustifications 
à  produire  par  celui  qui  veut  se  faire  autoriser  à  former  un  éta- 
blissement privé.  Aux  termes  de  l'art.  12 ,  n<^  1,  de  la  loi  du  13 
brum.  an  7,  toutes  ces  pièces  doivent  être  Umbrées. 

Sit.  L'art.  18 ,  n<>  1,  de  la  même  ord.,  exige  que  le  requérant 
soit  majeur  et  exerçant  ses  droits  civils.  On  a  demandé,  par  suite, 
si  l'individu  qui  ne  jouirait  pas  de  tous  ses  droits  civils  et  qui 
serait  privé  de  quelques-uns  d'entre  eux ,  devrait  être  exclu  par 
application  de  la  disposition? — Nous  croyons  qu'il  faut  se  garder 
de  répondre  à  cet  égard  par  une  décision  absolue.  La  disposition 
exige  simplement  l'exercice  des  droits  civils;  ce  sera,  dès  lors, 
à  l'administration  supérieure  à  apprécier,  dans  sa  sagesse,  siia 
privation  de  quelques-uns  d'entre  eux  doit  motiver  l'exclusion. 
Dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  la  privation  de  quelque  droit 
civil  motivera  l'exclusion,  car  elle  est  la  conséquence  ou  de  la 
nomination  d'un  conseil  judiciaire ,  ou  de  quelque  condamnation 
correctionnelle.  Or,  la  première  hypothèse  fait  supposer  Tincapa- 
cité ,  et  la  seconde  pourra  souvent  éloigner  toute  confiance  dans  le 
requérant.~Quant  au  certificat  de  moralité,  V.  le  n^  2  de  l'art.  1 8. 

9  S.  Les  art.  18  efr  19  de  l'ordonnance  veulent  que  le  requé- 
rant soit  docteur  en  médecine,  ou  assuré  du  concours  d'un  mé- 
decin responsable,  conformément  aux  lois  et  règlements.  Les  ex* 
pressions  de  médecin  dont  l'ordonnance  se  sert,  comprennent- 
elles  aussi  les  docteurs  en  chirurgie? — Les  études  exigées  pour  la 
doctorat  en  chirurgie  étant  les  mêmes  que  celles  exigées  pour  le 
doctorat  en  médecine,  nous  en  concluons  que  la  qualité  de  docteur 
en  chirurgie  suffirait  au  postulant  ou  à  celui  qu'il  s'adjoindrait, 
mais  un  simple  officier  de  santé  ne  pourrait,  ni  obtenir  une 
direction,  ni  être  adjoint  à  un  directeur.  —  V.  n*  114. 

84.  Une  femme  pourrait-elle  être  nommée  directrice  d'un 
établissement  privé  d'aliénés,  en  fournissant  te  concours  d'un 
médecin?  —  Ni  la  loi,  ni  l'ordonnance  ne  prononcent  d'exclusion 
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à  cet  égard  ;  on  n*a  trouvé  JusquMci  ancnn  inconvénient  adonner 
à  des  congrégations  hospitalières  de  femmes  la  gestion  du  ser- 
vice des  hôpitaux.  S'il  s'agissait  d'un  établissement  consacré  à  des 
malades  du  sexe  féminin,  la  question  ne  présenterait  évidemment 
aucune  difficulté ,  et  nous  ne  verrions  aucune  raison  de  refuser 
l'autorisation  à  une  femme  qui  présenterait  d'ailleurs  les  garan- 
ties désirables  (arg.  de  l'art.  34  de  l'ordonnance).  —  C'est,  au 
reste ,  à  l'administration  à  apprécier  les  circonstances  ;  elle  a  le 
pouvoir  discrétionnaire  d'accorder  ou  de  refuser  l'autorisation 
dans  tous  les  cas. 

86.  Lorsque  le  postulant  s'est  mi?  en  règle ,  a  produit  toutes 
les  pièces  et  garanties  exigées  par  l'ordonnance ,  a-t-il  acquis  ainsi 
une  sorte  de  droit  de  nomination  qui  lui  permettrait  de  déférer  le 
refus  qui  lui  serait  fait  par  le  gouvernement,  au  comité  du  con* 
tentieux  du  conseil  d'État?  —  Nous  ne  le  pensons  pas.  La  créa- 
tion des  établissements  d'aliénés  n'est  pas  un  commerce  libre  aban- 
donné à  tous  sauf  la  condition  de  l'accomplissement  de  certaines 
conditions  d'ordre  public  \  c'est  plutôt  une  sorte  de  fonction  exercée 
BOUS  la  responsabilité  de  celui  qui  en  est  revêtu,  mais  après  Tin- 
vestiture  du  gouvernement  qui  la  confère.  Ni  la  loi,  ni  l'ordonnance 
n'imposent  l'obligation  d'autoriser  le  postulant  lorsqu'il  a  produit 
les  pièces  exigées-,  par  conséquent  le  gouvernement  demeure 
toujours  libre  de  donner  ou  de  refuser  l'autorisation.  Il  n'en 
pouvait  guère  être  autrement  :  le  pouvoir  qu'il  s'agit  de  con- 
férer ici  a  un  rapport  intime  dans  son  exercice  avec  la  liberté , 
la  santé,  la  vie  même  des  citoyens;  il  exige  une  intelligence 
développée  et  une  moralité  certaine;  par  suite ,  il  devient  né- 
cessaire que  le  gouvernement  apprécie  librement  la  capacité  et 
la  moralité  du  postulant,  et  ne  soit  pas  forcé  de  divulguer  des  faits, 
des  renseignements  ou  des  appréciations  qui  ne  peuvent  être 
portés  devant  un  tribunal.  Son  action  dérive  donc  d'un  pou- 
voir discrétionnaire  et  purement  gracieux ,  et ,  dès  lors ,  Tordon- 
uance  qui  refuserait  l'autorisation  ne  saurait  être  l'objet  d'un 
recours  par  la  voie  contentieuse.  Il  faut  remarquer,  à  l'appui  de 
cette  décision ,  qu'en  matière  d'établissements  insalubres  et  d'u- 
eines ,  le  même  pouvoir  discrétionnaire  a  été  maintenu  au  gou- 
vernement par  la  jurisprudence  administrative  qui  s'est  fondée 
6ur  de  hautes  considérations  d'intérêt  public,  encore  plus  impé- 
rieuses dans  la  matière  dont  il  s'agit  ici.  —  Toutefois  et  dès  que 
l'autorisation  administrative  a  été  accordée ,  il  semble  que  le  re- 
trait qui  en  serait  fait  par  l'autorité  pourrait  être  déféré  au  con- 
«eil  d'État  par  la  voie  contentieuse  :  il  y  a,  en  cas  pareil,  droit 
acquis,  dont  la  protection  a  besoin  d'une  semblable  garantie ,  à 
moins  que  la  réserve  de  retrait  facultatif  ne  se  trouve  dans 
l'ordonnance  d'autorisation.  On  peut  fonder  cette  interprétation 
sur  l'art.  41  de  la  loi,  V.n«  91. 

8 S.  Les  conditions  imposées  au  postulant  relativement  au 
nombre  et  à  l'espèce  des  pensionnaires  qu'il  devra  recevoir,  au 
local  et  au  régime  intérieur  de  son  établissement ,  sont  détermi- 
nées par  les  art.  20,  21,  22  et  23  de  l'ordonnance. 

L'art.  20  veut  seulement  qu'il  indique  dans  'sa  demande  le 
nombre  et  le  sexe  des  pensionnaires  que  l'établissement  pourra 
contenir;  il  ne  limite  pas  leur  nombre,  mais  Tadminislration 
pourra  fixer  cette  limite  comme  condition  de  son  autorisation,  afln 
d'empêcher,  eu  égard  au  local  et  aux  moyens  d'exploitation ,  un 
encombrement  qui  pourrait  être  dangereux  pour  les  malades. 

89.  Aux  termes  de  l'art.  23,  le  règlement  intérieur  doit  être 
communiqué  à  l'autorité  ;  mais  l'article  ne  soumet  pas  ce  règle- 
ment àl'approbation  ministérielle  par  la  raison  que  les  modifications 
à  y  introduire  pourront  être  une  condition  de  l'autorisation ,  et 
que  le  gouvernement  est  dès  lors  investi  d'un  contrôle  suffisant. 

Remarquons  avec  MM.  Durieu  et  Roche,  n<*'  247  et  248  que 
ni  la  loi  ni  l'ordonnance  n'imposent  aux  établissements  privés 
aucun  système  médical,  et  que,  dès  lors,  chacun  d'eux  serait  libre 
de  pratiquer  celui  qui  lui  inspirerait  le  plus  de  confiance,  pourvu 
qu'il  ne  contrevint  point  aux  bonnes  mœurs  et  aux  règles  géné- 
rales de  l'hygiène.  Au  reste,  à  l'instar  des  établissements  publics, 
Ils  pourraient  employer  le  travail  comme  moyen  curatif ,  mais 
l'administration  ne  devrait  pas  tolérer  qu'on  en  fît  un  moyen  de 
lucre  et  de  spéculation  en  fatiguant  ou  en  violentant  de  quelque 
manière  les  aliénés  qui  y  seraient  soumis. 

89.  L'ordonnance  oblige  tout  directeur  d'un  établissement 
d'aliénés  à  fournir  un  cautionnement  (art.  24)  déposé  à  la  caisse 


des  consignations ,  et  qui ,  aux  termes  des  art.  ^3  et  26,  doit  être 
exclusivement  destiné  à  pourvoir,  si  la  nécessité  s'en  fait  sentir, 
aux  besoins  des  aliénés  pensionnaires. 

On  a  élevé  contre  ces  dispositions  deux  objections.  On  a  dit, 
d'abord ,  que  le  gouvernement  n'avait  pas  le  droit  d'imposer  par 
ordonnance  l'obligation  d'un  cautionnement  ;  en  second  lieu , 
qu'il  ne  pouvait  dans  tous  les  cas  créer  sur  ce  cautionnement 
un  privilège  valable  au  profit  des  aliénés  pensionnnaires,et  que 
les  créanciers  du  directeur  pourraient  le  faire  déclarer  non  avenu. 

A  la  première  objection  et  pour  justifier  l'établissement  du  cau- 
tionnement, il  a  été  répondu  que  l'art.  6  de  la  loi  du  30  juin 
1838,  ayant  donné  à  l'administration  le  pouvoir  de  déterminer 
par  des  règlements  les  conditions  auxquelles  l'autorisation  serait 
accordée ,  il  en  résulte  que  l'obligation  d'un  cautionnement  a  pu 
être  mise ,  en  exécution  de  la  même  loi  et  par  une  ordonnance 
délibérée  en  conseil  d'État,  au  nombre  des  conditions  de  l'autorisa- 
tion. — 11  y  a  délégation  à  l'ordonnance  du  pouvoir  législatif  à 
cet  égard. —  11  faut  en  dire  autant  du  privilège  établi  sur  ce  cau- 
tionnement en  faveur  des  tiers,  et  nous  pensons  avec  MM.  Durieu 
et  Roche,  n<^  234,  que  ce  privilège  ne  saurait  être  contesté  par 
les  autres  créanciers  du  chef  de  l'établissement  qui  n'a  été  au- 
torisé que  sur  cette  garantie. 

80.  Parmi  les  conditions  imposées  aux  directeurs  des  établis- 
sements privés ,  la  loi  ne  fait  pas  figurer  l'obligation  de  prêter 
serment.  Nous  nç  pensons  donc  pas  que  le  serment  puisse  être 
exigé.  C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Durieu  et  Roche  (  n^  231)  ;  ces 
directeurs  ne  sont  point  des  fonctionnaires  publics. 

•O.  II  résulte  des  art.  27  et  28  que,  dans  certains  cas  prévus 
par  ces  articles ,  le  directeur  d'un  établissement  privé  peut  être 
remplacé  par  un  gérant  provisoire.  L'ord.  ne  dit  pas  quelles  de- 
vront être  les  qualités  de  ce  gérant  ;  mais  il  nous  parait  certain 
que  l'esprit  de  cette  disposition  exigerait  que  le  gérant  fût  mé- 
decin ,  si  le  directeur  qu'il  remplacerait  l'était  lui-même,  ou  que , 
s'il  ne  l'était  pas,  il  produisit  l'engagement  d'un  docteur  en  mé- 
decine ou  en  chirurgie  qui,  dans  ce  cas ,  se  chargerait  du  service 
de  l'établissement  et  se  soumettrait  aux  obligations  impesées  par 
la  loi  au  médecin  responsable  (V.  MM.  Durieu  et  Roche,  n""  260)-} 
tout  cela  est  de  soi  évident. 

D'un  autre  côté ,  de  ce  que  le  gérant  provisoire  exerce  les 
fonctions  de  directeur,  il  n'en  faut  pas  conclure  qu'il  soit  soumis, 
pour  obtenir  l'autorisation  de  gérer,  aux  mêmes  justifications  que 
ce  dernier.  L'ordonnance  ne  l'y  oblige  point,  parce  qu'elle  a  prévu 
sans  doute  que  l'urgence  des  circonstances  serait  très-souvent  un 
obstacle  insurmontable  à  la  production  de  ces  justifications  ;  mais 
le  préfet  devrait  néanmoins  s'assurer  s'il  est  majeur  et  de 
bonnes  vie  et  mœurs. 

•t.  Aux  pénalités  correctionnelles  décrétées  par  l'art.  41  de 
la  loi  du  30  juin  1838  ,  l'ord.  du  18  déc.  1839  ajoute-la  pénalité 
administrative  du  retrait  d'autorisation  ou  la  suspension  provi- 
soire ,  qui  peuvent  être  prononcées  contre  le  directeur ,  soit  dans 
le  cas  où  il  aurait  encouru  une  condamnation  en  vertu  de  l'art.  41 , 
soit  dans  tous  les  cas  d'infraction  aux  lois  et  règlements  sur  la 
matière  et  notamment  dans  ceux  qui  sont  spécifiés  par  l'art.  31 
de  l'ord.  (ord.,  art.  31,  32,  33). 

L'application  du  retrait  d'autorisation  ou  de  la  suspension  pro 
visoire  n'est  jamais  forcée  pour  le  pouvoir  administratif;  elle  est 
purement  facultative  et  il  lui  appartient  toujours  d'apprécier  sou- 
verainement, suivant  la  gravité  des  circonstances  (art.  51,  $1  ), 
si  le  retrait  ou  la  suspension  provisoire  doivent  être  prononcés. 
Il  résulte ,  en  outre ,  de  l'expression  notamment ,  dont  se  sert 
l'art.  31 ,  que  la  peine  du  retrait  d'autorisation  ou  la  suspension 
ne  sont  pas  limitées  à  l'hypothèse  de  l'infraction  formelle  aux  lois 
et  règlements  et  aux  cas  spécifiés  dans  les  n<>M  à  10  de  l'article. 
Elles  pourraient  être  appliquées  aussi  dans  des  circonstances 
graves  non  prévues  et  qui  compromettraient  le  service  de  l'éta- 
blissement ou  la  santé  des  aliénés  qui  y  sont  reçus ,  par  exemple,* 
si  le  directeur  tenait  une  conduite  manifestement  immorale,  s'ab- 
sentait fréquemment  de  son  établissement  et  ne  le  surveillait  point, 
subissait  quelque  condamnation  étrangère  à  sa  qualité  qui  le  pri- 
verait de  l'exercice  de  certains  droits  civils ,  etc. 

0)i.  Quant  à  la  suspension  provisoire ,  il  convient  de  remar- 
quer qu'elle  n'est  point,  à  proprement  parler,  une  pénalité;  c'est 
une  mesure  préalable  que  le  préfet  estantorUé  à  prendre  pendant 
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faditréedePinstrnction  administrative  qui  doit  conduire  au  retrait 
d'autorisatiou  (ord.,art.  3â}. 

AB^.  5.  —  Surveiilance  et  police  des  établissemenU  d'aliénés 
publics  ei  privés. 

OS.  a  Les  établissements  publics  d'aliénés  sont  placés  sous  la 
direction  de  l'autorité  publique;  les  établissements  privés  sont 
placés  sous  la  surveillance  de  la  même  autorité  (L.  art.  2).  » 

Les  uns  et  les  autres  doivent  être  l'objet  d'un  contrôle  vigilant 
et  fréquemn^nt  renouvelé  de  la  pari  de  certains  fonctionnaires 
publics  désignés  par  la  loi* 

Ce  contrôle  est  spécialement  organisé  par  l'art.  4  ainsi  conçu  : 
«  Le  préfet  et  les  personnes  spécialement  déléguées  à  cet  effet 
par  lui  ou  par  le  ministre  de  l'intérieur,  le  président  du  tribunal , 
le  procureur  du  roi,  le  juge  de  paix,  le  maire  de  la  commune , 
sont  chargés  de  visiter  les  établissements  publics  ou  privés  con- 
sacrés aux  aliénés. — Ils  recevront  les  réclamations  des  personnes 
qui  y  seront  placées,  et  prendront,  à  leur  égard,  tous  rensei- 
gnements propres  à  faire  connaître  leur  position. —  Les  établisse- 
ments privés  seront  visités ,  à  des  Jours  indéterminés ,  une  fois 
au  moins  chaque  trimestre ,  par  le  procureur  du  roi  de  l'arron- 
dissement. Les  établissements  publics  le  seront  de  la  même  ma- 
nière ,  une  fois  au  moins  par  semestre»  » 

•4.  On  a  manifesté ,  lors  de  la  discussion ,  la  crainte  que  le 
grand  nombre  des  visile.urs  n*eùt  pour  effet  de  divulguer  une 
maladie  que  les  familles  ont  intérêt  à  tenir  secrète,  et  peut- 
être  même  de  nuire  à  la  guérison  des  malades  ;  mais  il  a  été 
répondu  qu'on  ne  saurait  entourer  la  liberté  individuelle  de  trop 
de  garanties,  et  qu'on  avait  cru  indispensable  par  suite  d'appeler 
les  fonctionnaires  les  plus  importants  des  localités,  pour  contrôler 
Taction  administrative  et  celle  des  intérêts  privés  dans  les  éta- 
blissements d'aliénés  (  réponse  du  ministre  de  l'intérieur,  ch. 
des  pairs ,  Mon.  du  9  fév.  1838,  p.  248). — On  a  pensé  d'ailleurs 
quelafacullé  de  visiter  les  établissements  ne  serait  exercée  par  les 
fonctionnaires  auxquels  elle  est  confiée  qu'avec  une  prudence  qui 
écarterait  tout  abus.  Malgré  ces  raisons,  les  objections  se  sont  re- 
produites à  la  chambre  des  députés  et  ce  n'est  pas  sans  répu- 
gnance qu'on  a  laissé  subsister  les  dispositions  de  l'article. 
Enfin  la  discussion  dans  les  deux  chambres  a  montré  que  le 
désir  du  législateur  était  que  la  loi  fût  exécutée  avec  beaucoup 
de  précaution  non-seulement  dans  l'exercice  de  la  faculté  laissée 
au  préfet  et  au  ministre  de  l'intérieur  de  déléguer  des  personnes 
choisies  par  eux  pour  faire  les  visites,  mais  encore  relativement 
au  nombre  des  visites  à  opérer  périodiquement  ou  à  des  époques 
plus  ou  moins  rapprochées. 

05.  M.  Vivien  a  dit  dans  son  rapport  en  1837  (  Mon.  du  21 
mars  1837 ,  p.  650  ),  quant  au  droit  de  délégation  :  «  Le  .préfet 
pourra  déléguer  des  inspecteurs  spéciaux  chargés  de  visiter  les 
établissements.  Il  choisira,  pour  leur  donner  ce  caractère,  les  ci- 
toyens les  plus  capables  d'imprimer  à  ce  service  une  direction 
utile  et  salutaire.  Ces  délégués  le  remplaceront  toutes  les  fois  que 
d'autres  soins  le  distrairaient,  et  leur  concours  aura  pour  résul- 
tat de  rendre  la  surveillance  active  et  vigilante.  —  Nous  espérons 
qu'elle  s'exercera  réellement  :  nous  n'entendons  pas  prononcer 
une  oiseuse  prescription.  11  sera  du  devoir  du  gouvernement  de 
donner  sur  ce  point  les  instructions  les  plus  précises  ;  il  engage- 
rait gravement  sa  responsabilité  s'il  négligeait  d'user  de  l'autorité 
que  la  loi  va  lui  confier  et  s'il  laissait  ses  agents  s'oublier  dans 
une  molle  indifférence.  » 

On  a  demandé  à  la  chambre  des  pairs  qu'il  ne  pût  y  avoir 
qu'un  seul  délégué.  Mais  le  ministre  de  l'intérieur  a  fait  observer 
«  qu'il  peut  être  quelquefois  utile  de  déléguer  un  certain  nombre 
de  personnes.  A  Paris ,  par  exemple ,  il  y  a  des  cas  où  le  préfet 
croit  devoir  s'éclairer  par  une  commission  de  trois  médecins  ^ 
d'autres  cas  dans  lesquels  on  peut  prier  un  prêtre ,  le  curé  de  la 
paroisse,  ]e  suppose ,  d'assister  le  médecin  et  d'examinar  si  tous 
les  soins  sont  bien  administrés.  » 

On  demandait  aussi  que  le  juge  de  paix  fût  remplacé  par  un 
ministre  du  culte  -,  cette  proposition  n'a  pas  été  accueillie ,  mais 
ùà  été  reconnu  que  celui-ci  pourrait  être  délégué  par  le  préfet. 

•S.  La  délégation  que  le  préfet  est  autorisé  à  faire  par  l'ar- 
ticle qui  nous  occupe  est-elle  permanente,  ou  doit-elle  être  re- 
loavelée  pour  chaque  visite?  A  cette  question  soidevéeà  ia 


chambre  des  pairs,  M.  Feutrier  a  répondu  :  «  Le  préfet  désignerai 
d'une  manière  permanente ,  le  sous-préfet,  qui  est  le  chef  de  l'ad* 
ministration  dans  l'arrondissement,  afm  qu'il  s'assure ,  par  des 
visites  fréquentes ,  de  l'exécution  des  prescriptions  de  la  loi,  dans 
les  établissements  dont  il  s'agit,  si  l'ordre  y  est  complet,  si  les 
soins  sont  donnés  avec  exactitude.  Sous  ce  rapport  il  y  aura  délé- 
gation permanente.  Il  pourra  ensuite  y  avoir  des  délégations 
spéciales  pour  des  visites  accidentelles,  dans  des  cas  et  pour  des 
causes  accidentelles ,  relativement  à  telle  ou  telle  disposition  à 
introduire  dans  le  régime  de  l'établissement ,  dans  la  constructioo 
même  des  établissements  publics  directement  par  l'administra- 
tion ,  ou  à  imposer  aux  directeurs  des  établissements  privés. 
D'ailleurs ,  Tarticle  emploie  le  mot  délégation ,  et  il  n'est  pas  à 
craindre  que  le  préfet  puisse,  sous  prétexte  de  délégation ,  céder 
aux  désirs  de  personnes  qui  ne  seraient  mues  que  par  un  senti- 
ment de  curiosité.  » 

La  loi  n'a  fixé  aucune  limite  pour  les  délégations  que  les  préfets 
ou  le  ministre  pourraient  faire,  et  n'a  déterminé  aucune  incom- 
patibilité; mais  il  résulte  des  dernières  paroles  que  nous  venons 
de  rapporter  qu'on  s'en  est  abandonné  sur  ce  point  au  i)OQ  sens 
et  à  la  raison  éclairée  de  l'administration. 

99.  La  loi  ne  donne  pas  d'une  manière  formelle  aux  sous- 
préfets  ie  pouvoir  de  visiter  "et  d'inspecter  sans  délégation  les 
établissements  publics  ou  privés  d'aliénés  situés  dans  leur  arron- 
dissement. Mais  il  résulte  de  la  discussion  parlementaire  et  des 
paroles  précises  de  M.  Feutrier,  qu'on  a  entendu  que  le  sous- 
préfet  serait  désigné  d'une  manière  permanente  comme  chef  de 
l'administration  de  l'arrondissement. 

9S.  Quant  au  droit  de  visite  et  de  délégation  accordé  au  pré- 
fet, il  est  constamment  limité  aux  établissements  situés  dans  son 
propre  département.  La  circonstance  qu'un  établissement  public 
d'aliénés,  par  exemple,  serait  commun  à  plusieurs  départements, 
ne  changerait  rien  à  celte  décision.  Autrement,  il  y  aurait  empié- 
tement de  pouvoir  et  confusion  dans  les  attributions  adminis- 
tratives. 

La  délégation  devant  être  formelle,  les  inspecteurs  généraux  et 
départementaux  des  hospices  ne  pourraient  inspecter  les  asiles 
publics  et  privés  d'aliénés  qu'autant  qu'ils  y  seraient  expressément 
autorisés  par  le  ministre  de  l'intérieur  ou  par  le  préfet  du  dépar- 
tement. Mais  l'inspecteur  général  du  service  des  aliénés  a,  par  la 
nature  de  ses  fonctions,  le  pouvoir  d'inspecter  tous  les  établisse- 
ments publics  et  privés  sans  autre  délégation. — V.,  en  ce  sens, 
MM.  Durieu  et  Roche,  n^  13. 

0O.  Quoiqu'il  ait  paru  convenabledesupprimer^commepouvant 
être  quelquefois  d'une  exécution  embarrassante,  une  disposition 
qui  prescrivait  au  ministre  et  au  préfet  de  ne  pas  choisir  des  délé- 
gués qui  fussent  parents  des  personnes  intéressées  dans  l'établisse- 
ment à  visiter,  néanmoins  il  a  été  dans  l'intention  du  législateur  que 
cette  disposition  fût  exécutée ,  autant  du  moins  que  cela  se  pour- 
ra. Le  ministre  de  l'intérieur  a  expressément  déclaré  «  qu'il  au- 
rait soin ,  dans  ses  instructions ,  de  recommander  que  les  per- 
sonnes déléguées  pour  inspecter  n'eussent  point  de  rapports  de 
parenté  ou  d'amitié,  ou  même,  autant  que  possible  »  d'affaires 
avec  les  personnes  qu'il  s'agira  d'inspecter.  » 

Parmi  les  personnes  chargées  de  faire  les  visites  prescrites  par 
l'art.  4  ne  se  trouve^pt  point  les  premiers  présidents  des  cours 
royates,  les  procureurs  généraux,  les  Juges  d'instruction;  mais 
ces  magistrats  n'en  auraient  pas  moins  le  droit  et  même  le  devoir 
de  s'introduire  dans  les  établissements  consacrés  aux  aliénés , 
dans  le  cas  où  ils  seraient  avertis  qu'il  s'y  conunet  un  fait  de  dé- 
tention arbitraire  (c.  inst.  cr.  616). 

1 00.  Un  pair  (M.  Dubouchage)  avait  demandé  que  les  délé« 
gués  pussent  faire  des  enquêtes  sur  les  abus  qui  leur  seraient  si- 
gnalés, et  appeler  des  témoins,  lesquels,  en  cas  de  refus  de  témoi- 
gnage seraient  passibles  d'amende  (Mon.  9  fév.  1838,  p.  250).  Le 
rapporteur  lui  répondit  :  «  les  personnes  chargées  de  visiter  les 
établissements  et  de  recevoir  les  réclamations  des  séquestrés  sont 
tenues  de  prendre  tous  les  renseignements  propres  à  faire  con- 
naître leur  position  ;  dès  lors ,  il  en  résulte  pour  elles  une  sorte  de 
droit  d'enquête.  Quant  à  l'enquête  extérieure  elle  est  de  droit  ^ 
puisque  les  fonctionnaires  chargés  des  inspections  doivent  prendre 
tous  les  renseignements  propres  à  les  éclairer.  Ces  foncUoonaires 
appartenant  soit  à  l'ordre  administratif,  soit  à  l'ordre  Judicidirt, 
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Auront  chacun  d^ns  leur  sphère  le  droit  de  faire  connaître  les  abus 
et  même  de  les  réprimer  directement.  La  commission  n*a  donc 
pas  cru  nécessaire  de  l'exprimer.  Quant  à  Tamende  que  prononce 
le  statut  anglais  contre  les  personnes  qui  se  refuseraient  à  compa- 
raître dans  une  enquête ,  nous  n'avons  pas  cru  devoir  vous  pro- 
poser une  disposition  analogue  dans  la  loi.  Le  plus  souvent  l'en- 
quête sera  ordonnée  par  le  procureur  du  roi.  Or,  quand  elle  est 
faite  par  Tautorlté  Judiciaire ,  le  code  pénal  contient  des  peines 
contre  les  témoins  défaillants.  Ces  peines,  qui  s'appliquent  à  une 
prescription  générale,  seront  aussi  appliquées  s'il  y  a  lieu  au  cas 
spécial.  »  Le  ministre  de  l'intérieur  a  ajouté  : 

«  Les  personnes  chargées  de  visiter  les  établissements  d'aliénés 
ont  deux  catégories  d'observations  à  y  faire:  i^  celles  générales 
portant  sur  le  régime  de  la  maison  -,  â^'  celles  relatives  aux  per- 
sonnes. Les  premières  doivent  être  adressées,  s'il  y  a  lieu,  à 
Tautorité  administrative,  investie  du  pouvoir  nécessaire  pour  faire 
cesser  les  abus  -,  les  secondes  doivent  l'être  aux  officiers  de  police 
judiciaire,  qui  peuvent  alors  procéder  aux  enquêtes  nécessaires 
pour  constater  les  faits.  »  —  Ces  considérations  ont  déterminé 
le  retrait  de  l'amendement  de  M.  Duboucbage. 

Ainsi ,  s'il  y  a  abus  administratif ,  l'administration  locale  est 
là  ;  s'il  y  a  une  enquête  Judiciaire  à  faire,  elle  rentre  dans  le  do- 
maine des  tribunaux  (  rép.  du  ministre ,  ib,  ). 

toi.  Dans  le  projet  du  gouvernement,  l'art.  5  contenait  un 
paragraphe  qui  disait  en  termes  exprès,  que  leà  personnes  indi- 
quées dans  l'article  seraient  admises  lorsqu'elles  se  présenteraient 
pour  remplir  leur  mission.  Il  a  été  supprimé  comme  inutile.  Ainsi 
les  personnes  désignées  par  le  préfet ,  ou  désignées  dans  le  §  1 
de  l'art.  S ,  devront  être  admises  à  visiter  toutes  les  fois  qu'elles 
se  présenteront,  soit  individuellement ,  soit  réunies. 

Si  le  directeur  d'un  établissement  refusait  l'entrée  de  son  éta- 
blissement à  ces  personnes ,  elles  devraient  dresser  procès-verbal 
du  refus  et  le  transmettre  au  préfet  ou  au  procureur  du  roi  char- 
gés de  procurer  force  à  la  loi  et  de  provoquer  devant  les  tribu- 
naux la  répression  de  la  résistance  illégale  du  directeur  ou  du 
préposé  responsable,  auxquelles  on  appliquerait  sans  doute  par 
induction  les  dispositions  de  l'art.  41  de  la  loi ,  sauf  l'application 
des  peines  plus  graves  prononcées  par  le  code  pénal  pour  lecas  où 
il  y  aurait  eu  outrage  envers  le  fonctionnaire  ou  le  délégué  auquel 
l'entrée  de  l'établissement  aurait  été  refusée. 

t09.  Une  ordonnance  du  roi  a  fixé  les  indemnités  auxquelles 
auront  droit  les  magistrats  qui  se  transporteront  à  plus  de  cinq 
kilomètres  de  leur  résidence  pour  visiter  les  établissements  con- 
sacrés aux  aliénés  (ord.  roy.  2  mai  1844)  (1). 

t03.  Aux  termes  de  l'article  7  de  la  loi,  «  les  règlements 
intérieurs  des  établissements  publics  consacrés ,  en  tout  ou  en 
partie ,  au  service  des  aliénés,  seront,  dans  les  dispositions 
relatives  à  ce  service ,  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur.  » 

Le  principe  de  cet  article  formait,  dans  le  projet,  le  deuxième 
paragraphe  de  l'art.  6.  La  commission  de  la  chambre  des  pairs , 
lors  de  la  discussion ,  l'avait  amendé  ainsi  qu'il  suit  :  «  Le  ré- 
gime et  l'administration  de  chaque  établissement  public  spéciale- 
ment consacré  aux  aliénés  seront  également  déterminés  par  des 
règlements  d'administration  publique.  » 

M.  Villemain  fit  observer  que  les  termes  de  Famendement 
étaient  trop  généraux ,  attendu  qu'il  y  avait  des  établissements 
dont  une  portion  seulement  serait  consacrée  aux  aliénés  (Mon.  10 
fév.  1838 ,  p.  263  ).  L'article  fut,  en  conséquence ,  renvoyé  à  la 
commission  qui  proposa  la  rédaction  actuelle,  de  laquelle  il  ré- 

(1)  2-4  mai  1844. — Ordonnance  du  roi  concernant  les  indemnités  aux- 
quelles  auront  droit  les  magistrats  qui  se  transporteront  à  plus  de  5  kilom. 
(le  leur  résidence  pour  visiter  des  établissements  consacrés  aux  aliénés. 

Loois-Pbilippb;  —  Vu  les  art.  4  et  41  de  la  loi  du  30  juin  1838  , 
.sur  les  aliénés  ;  vu  les  art.  88 ,  93 ,  121 ,  122, 156  et  157  du  décret  du 
18  juin  1811  portant  règlement  sur  les  frais  de  justice  criminelle  ; 

Considérant  que  la  loi  ci-dessus  visée ,  du  30  juin  1838 ,  charge  le 
président  du  tribunal,  le  procureur  du  roi  et  le  juge  de  paix,  de  visiter, 
à  certaines  époques ,  les  établissements  publics  et  privés  consacrés  aux 
alignés  ;  que  celte  visite  se  fait  dans  Tiotérét  de  la  loi  et  pour  assurer  son 
exécution  ;  qu'elle  rentre  dans  les  catégories  détermisées  par  les  articles 
du  décret  ci-dessus  visé  du  18 juin  1811  ;  qu'elle  donne,  par  conséquent, 
aux  magistrats  qui  se  déplacent  le  droit  de  recevoir  uno  indemnité  ;  —  Sur 
k  rapport  de  notre  ministre  de  la  iustice  et  des  cultes  : 


suite  bien  clairement  que  les  établissements  dont  une  partie  sevi- 
lement  est  consacrée  aux  aliénés ,  auront  pour  le  service  un  rè- 
glement spécial  qni  sera  soumis  au  ministre  de  l'intérieur.  Il  en 
sera  de  même  des  établissements  spéciaux. — Ces  règlements,  ue 
devant  point  émaner  de  l'administration  publique,  seront  évidem- 
ment proposés  et  délibérés  avant  d'être  soumis  à  l'approbation 
ministérielle  par  la  commission  de  surveillance  établie  par  l'or- 
donnance du  18  déc.  1839. — V.  l'art.  4  de  cette  ord. 

SECT.   3.—  DBS  PLÀCBMBMTS  FÀTTS  DANS  LBS  ÉTABUSSEnSTS 
D'AUfinfiS. 

JIOA.  Lorsque  la  maladie  d'un  aliéné  ne  présente  pas  des  ca- 
ractères d'exaltation  capables  de  le  porter  à  troubler  l'ordre,  la 
décence  ou  la  sûreté  publique,  safamille  peut  le  faire  traiter  àdomi- 
cileoule  placer  volontairemenldansunétablissementpublicouprivé 
consacré  aux  aliénés. — Mais ,  si  la  maladie  est  telle  que  l'aliéné  soit 
dangereux  pour  Tordre  ou  la  sûreté  publique ,  et  soit  dans  le  cas 
d'y  porter  atteinte  par  suite  de  la  négligence  de  sa  famille  ou  par 
tout  autre  motif,  la  loi  fait  intervenir  le  pouvoir  public  et  l'autorise 
à  ordonner  d'office  la  séquestration.  — De  là,  la  distinction  que 
fait  la  loi  entre  les  placements  volontaires  et  les  placements  forcés. 

Art.  1. — Des  placements  volontaires, — Formalités. — Sortie. 

105.  Une  famille  est  frappée  par  le  plus  cruel  accident:  u& 
de  ses  membres  a  perdu  la  raison ,  une  séparation  est  nécessaire, 
la  sûreté  de  la  famille  le  fait  désirer ,  la  science  le  conseille ,  l'iu- 
térêt  du  malade  l'exige,  un  établissement  d'aliénés  doit  le  rece- 
voir. Comment  y  sera-t-il  admis?  Le  placement  d'une  personne 
dans  un  établissement  d'aliénés  est  une  atteinte  formelle  à  sa 
liberté  ;  il  peut  servir  d'armes  à  la  vengeance ,  d'instrument  à 
la  cupidité.  Faudra- 1- il  que  Tadministration  publique  inter- 
vienne pour  autoriser  préalablement  cette  séparation  ?  Suffira- 
t-il  que  l'état  de  l'aliéné  soit  constaté  et  que  l'autorité  avertie 
puisse  ordonner  les  visites  nécessaires  et  faire  cesser  toute  sé- 
questration illégale?  Telles  étaient  les  principales*  questions  que 
faisait  naître  le  placement  volontaire ,  et  les  graves  intérêts  de 
liberté  individuelle  qu'il  s'agissait  de  concilier  avec  celui  non 
moins  grave  de  la  guérison  des  aliénés.  C'est  aussi  ce  que  la  ^ol 
a  essayé  de  faire  par  les  dispositions  que  nous  allons  examiner. 

tOO.  Les. placements  volontairis  peuvent  être  opérés ,  soit 
dans  les  établissements  publics ,  soit  dans  les  établissements  pri- 
vés. Si  le  placement  volontaire  est  fait  dans  un  établissement  pu- 
blic, les  parents  ou  amis  qui  y  présentent  l'aliéné  doivent  s'adres- 
ser aux  chefs  ou  préposés  responsables  de  l'établissement  afin 
d'obtenir  une  place  pour  l'aliéné'  conformément  au  règlement  de 
la  maison  \  si  le  placement  est  fait  dans  un  établissement  privé, 
c'est  au  directeur  qu'on  s'adressera  afin  de  traiter  de  gré  à  gré 
avec  lui ,  ou  à  la  personne  qui  le  représentera  valablement  con- 
formément à  l'art.  27  de  l'ord.  du  18  déc.  1839-,  la  loi  veut, 
en  effet ,  que  les  admissions  ne  puissent  être  faites  que  par  des 
personnes  véritablement  responsables  ,  et  «  que  cette  responsabi- 
lité ne  puisse  être  éludée  au  moyen  de  prête-noms  officieux  »  (2* 
rap.  de  M.  Vivien ,  p.  444 ,  n®  97  ).  Cette  induction  résulte , . 
au  reste  ,  de  la  première  disposition  de  l'art.  8  de  la  loi  qui  trac^^ 
les  formalités  relatives  au  placement. 

tG9.  Après  avoir  désigné  les  personnes  auxquelles  appar- 
tient la  mission  d'admettre  les  aliénés  placés  volontairement  dans 
les  asiles  publics  ou  privés ,  l'article  8  s'occupe  des  personnes 
qui  ont  qualité  pour  demander  l'admission ,  et  enfin  des  pièces  à 
fournir  et  des  formalités  nécessaires  pour  l'obtenir ,  formalités 

Art.  1.  Les  magistrats  qui ,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  4  de  la  loi  di 
30  juin  1838 ,  se  transporteront  à  plus  de  cinq  liilomètres  do  leur  rési- 
dence ,  auront  droit  aux  indemnités  déterminées  par  l'art.  88  du  décret 
du  18  juin  1811 ,  suivant  les  distinctions  établies  par  ledit  article  ,  reLv 
tivement  aux  distances. 

2.  Ces  indemnités  seront  payées  sur  les  fonds  affectés  aux  frais  de  jn»- 
tice  criminelle,  et  dans  la  forme  prescrite  par  le  décret  du  18  juin 
1811. 

3.  Lorsque  les  faits  constatés  par  la  visite  donneront  lieu  à  des  pour- 
suites judiciaires ,  le  montant  des  indemnités  avancées ,  en  exécution  de 
la  présente  ordonnance,  par  l'administration  de  l'enregistrement  et  des 
domaines ,  sera  compris  dans  la  liquidation  des  dépens  ?!  recouvré  contre 
qui  de  droit,  conformément  aux  règles  tracées  par  le  chapitre  2  du  titre  % 
du  décret  du  18  juin  18«i. 
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tendant  à  faire  connaître  ,  et»  au  besoin,  à  (aire  retrouver  la 
personne  qui  effectue  le  placement  et  qui  en  demeure  respon- 
sable, à  constater  l*état  (l'aliénation  et  à  établir  l'individualilé 
du  malade.  Ainsi ,  aux  termes  de  cet  article,  «  les  chefs  ou  pré- 
posés responsables  des  établissements  publics  et  les  directeurs 
des  établissements  privés  consacrés  aux  aliénés  ne  pourront 
recevoir  une  personne  atteiate  d'aliénation  mentale ,  s'il  ne  leur 
est  remis  : 

1^  et  Une  demande  d'admission  contenant  les  noms,  profession , 
Âge  et  domicile,  tant  de  la  personne  qui  la  formera  que  de  celle 

tdont  le  placement  sera  réclamé ,  et  l'indication  du  degré  de  pa- 
renté, ou,  à  défaut,  delà  nature  des  relations  qui  existent  entre 
elles.  La  demande  sera  écrite  et  signée  par  celui  qui  la  formera, 
el  s'il  ne  sait  pas  écrire ,  elle  sera  reçue  par  le  maire  ou  le  com- 
missaire de  police  qui  en  donnera  acte.  Les  chefs ,  préposés  ou 
directeurs ,  devront  s'assurer ,  sous  leur  responsabilité ,  de  l'in- 
dividualité de  la  personne  qui  aura  formé  la  demande ,  lorsque 
cette  demande  n'aura  pas  été  reçue  par  le  maire  ou  le  commis- 
saire de  police.  Si  la  demande  d'admission  est  formée  par  le  tuteur 
d*un  interdit,  il  devra  fournir  à  l'appui  un  extrait  du  jugement 
d'interdiction. 

â<^  Un  certificat  de  médecin  constatant  l'état  mental  de  la  per- 
sonne à  placer,  et  Indiquant  les  particularités  de  sa  maladie  et  la 
nécessité  de  faire  traiter  la  personne  désignée  dans  un  établisse- 
ment d'aliénés ,  et  de  l'y  tenir  renfermée.  Ce  certiflcat  ne  pourra 
être  admis ,  s'il  a  été  délivré  plus  de  quinze  Jours  avant  sa  remise 
au  chef  ou  directeur,  s'il  est  signé  d'un  médecin  attaché  à  l'éta- 
blissement ,  ou  si  le  médecin  signataire  est  parent  ou  allié ,  au 
second  degré  inclusivement,  des  chefs  ou  propriétaires  de  l'éta- 
blissement, ou  de  la  personne  qui  fera  effectuer  le  placement.  En 
cas  d'urgence  ,  les  chefs  des  établissements  publics  pourront  se 
dispenser  d'exiger  le  certiflcat  du  médecin. 

3"  Le  passe-port  ou  toute  autre  pièce  propre  à  constater  l'in- 
dividualité de  la  personne  à  placer. 

Il  sera  fait  mention  de  toutes  les  pièces  produites  dans  on 
bulletin  d'entrée,  qui  sera  renvoyé,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
avec  un  certificat  du  médecin  de  l'établissement ,  et  la  copie  de 
celui  ci-dessus  mentionné,  au  préfet  de  police  à  Paris,  au  préfet 
ou  au  sous-préfet  dans  les  communes  chefs-lieux  de  départe- 
ment ou  d'arrondissement,  et  aux  maires  dans  les  autres  com- 
munes. Le  sous-préfet,  ouïe  maire,  en  fera  immédiatement 
Penvoi  au  préfet  »  (  art.  8). 

tO$.  Le  but  évident  de  ces  formalités  est  d'empêcher  qu'il 
ne  puisse  être  attenté ,  dans  un  esprit  de  haine  ou  de  cupidité ,  à 
la  liberté  d'une  personne  qui  ne  serait  point  réellement  atteinte 
d'aliénation  mentale.  Le  projet  primitif  exigeait ,  dans  les  mêmes 
irues,  que  le  placement  d'un  citoyen  dans  un  établissement  d'alié- 
nés ne  pût  avoir  lieu  qu'avec  l'autorisation  du  préfet.  Hais  cette 
mesure  a  ensuite  été  Jugée  inutile  (  1*'  rap.  de  M.  Vivien ,  Mon. 
du  31  mars  1837 ,  p.  630  ).  Les  autres  précautions  prises  par  la 
loi  suffisent,  en  effet,  pour  prévenir  ou  déjouer  les  tentatives, 
d'ailleurs  fort  rares ,  de  séquestration  fondée  sur  une  folie  suppo- 
sée. Et,  d'un  autre  côté,  l'isolement  des  aliénés  étant  le  plus 
énergique  et  le  plus  urgent  moyen  de. traitement,  il  importait 
beaucoup  que  l'on  pût  y  recourir  sur-le-champ ,  sans  subir  les 
retards  qu'eût  entraînés  l'obligation  de  recourir  préalablement 
au  préfet. 

Il  faut  ajouter  que,  dans  l'intérêt  bien  entendu  de  la  liberté , 
l'autorisation  préalable  du  préfet  devait  être  repoussée.  Maîtresses 
d'effectuer  elles-mêmes  le  placement,  les  familles  demeurent 
chargées  de  toute  la  responsabilité  de  cet  acte  *,  elles  en  sont  comp- 
tables envers  l'opinion  et  la  Justice.  Si ,  au  contraire,  le  préfet 
devait  donner  l'autorisation ,  la  responsabilité  de  la  famille  s'af- 
faiblirait et  passerait  en  grande  partie  à  l'administration.  Or, 
croli-on  qu'il  serait  toujours  impossible  de  surprendre  une  auto- 
risation pour  les  cas  où  la  séquestration  serait  opérée  dans  de 
coupables  vues?  En  conséquence,  la  commission  de  la  chambre 
des  députés  proposa  de  rejeter  la  disposition  qui  exigeait  l'autori- 
sation du  préfet ,  et  elle  y  a  substitué  des  formalités  empruntées 
en  partie  à  l'ordonnance  de  police  du  9  août  1828 ,  dont  l'exécu- 
tion a  été  si  utile  à  Paris  (rapp.  précité). 

ton.  Les  premières  garanties  établies  contrôles  abus  de 
séquestration  résultant  du  n<>  1  de  l'art.  8,  sont  relatives  à  la  per- 
Tou  III. 


sonne  qui  réclame  l'admission  et  tendent  àétablir  sa  re^sponsabiltlé. 
Du  reste,  l'art,  n'exige  aucune  condition  de  parenté  de  la  part  de 
cette  personne.  11  suppose  que  l'admission  peut  être  demandée 
par  des  amis  ou  par  des  voisins. 

Si  c'est  le  tuteur  d'un  interdit  qui  forme  la  demande ,  il  doit 
produire  à  l'appui  un  extrait  du  jugement  d'interdiction ,  disposi- 
tion nécessitée  par  les  obligations  imposées  aux  directeurs  des 
établissements,  à  l'égard  des  interdits  principalement,  par  les  art. 
13,  14,17  de  la  loi. 

Enfin ,  pour  ne  négliger  aucune  précaution ,  l'article  veut  que 
les  chefs,  préposés  ou  directeurs  de  rétablissement  d'aliénés  s'as- 
surent sous  leur  responsabilité,  de  rindividualité  du  demandeur 
en  admission ,  sauf  le  cas  où  cette  demande  aurait  été  reçue  par 
le  maire  ou  parle  commissaire  de  police.  La  disposition  n'indique 
pas,  du  reste,  de  quelle  manière  les  chefs,  préposés  ou  directeurs, 
s'assureront  de  l'individualité*,  nous  croyons  qu'où  pourrait 
appliquer  ici  la  règle  de  l'art.  0  de  la  loi  du  25  vent,  an  1 1,  sur 
le  notariat,  et  que  l'attestation  de  deux  citoyens  majeurs,  connus 
du  directeur  ou  préposé,  et  domiciliés  dans  le  département,  serait 
une  constatation  suffisante. 

Le  projet  de  loi  voulait  que  la  demande  d'admission  fût  visée 
dans  tous  les  cas  par  le  maire  ou  par  le  commissaire  depolice.  La 
chambreasupprimé  cette  rormalilécommc}nutile.LemeiIieurmo)  en 
d'obtenir  que  l'individualitésoit  constatée,  a-t-on  dit,  c'est  de  ren- 
dre le  chef  de  l'établissement  responsable  de  cette  coustalatiou. 

t  i  O.  La  loi  veut  ensuite  s'assurer  par  une  preuve  extrinsèque, 
au  moyen  de  certificats  de  médecins,  de  l'état  de  la  personne  elle- 
même,  dont  l'admission  est  réclamée.  Tel  est  l'objet  du  a^  2  de 
l'art.  8.  La  constatation  nécessitée  par  ce  numéro,  elles  garanties 
dont  la  loi  l'entoure ,  ont  pour  but  d'empêcher  que  la  liberté  indi- 
viduelle de  la  personne  à  placer  ne  puisse  être  compromise  par  la 
supposition  d'une  folie  qui  n'existerait  pas.  —  Cependant,  ajoute 
le  paragraphe  :  «  en  cas  d'urgence,  les  chefs  des  établissements 
publiez  pourront  se  dispenser  d'exiger  le  certiflcat  du  médecin. — 
Cette  exception  est  nécessitée  par  la  nature  même  de  la  triste 
maladie  à  laquelle  on  a  voulu  porter  secours  ici.  Il  est  certain,  en 
effet,  qu'un  simple  retard  dans  l'emploi  des  moyens  de  guérisoa 
peut  aggraver  le  mal  au  point  d'en  rendre  la  cure  quelquefois  im« 
possible  et  toujours  beaucoup  plus  difficile  ;  d'un  autre  côté ,  dans 
le  cas  de  folie  furieuse  ou  de  monomanie  homicide,  la  séquestration 
Immédiate  est  indispensable,  dans  l'intérêt,  ou  de  la  vie  du  malade, 
ou  de  la  sûreté  publique.  Mais  il  faut  bien  remarquer  que  le  cas 
d'urgence  est  le  seul  où  un  établissement  puisse  se  dispenser,  pour 
l'admission,  d'un  certiflcat  du  médecin,  et  encore  cette  faculté 
n'est-elle  accordée  qu'aux  établissements  publics.  Les  directeurs 
des  établissements  privés  qui  auraient  contrevenu  aux  disposi- 
tions du  $  seraient  passibles  des  peines  portées  par  l'art.  41 
de  la  loi. 

Enfin,  si,  dans  le  cas  d'urgence,  on  est  dispensé  de  présenter  un 
certificat  de  médecin  au  moment  du  placement,  cela  n'empêcherait 
pas,  suivant  ce  qui  a  été  dit  à  la  chambre  des  députés,  que  le  cer- 
tiflcat ne  doive  être  produit  ensuite  pour  être  transcrit-  aux 
termes  de  l'art.  12,  sur  le  registre  de  l'établissement.  M.  Gaé- 
tan de  la  Rochefoucault  et  M.  le  président  de  la  chambre  des 
députés  en  flrent  l'observation  (Mon.  14  avril  1838,  p.  890).-^ 
Cependant,  MM.  Durieu  et  Roche,  n^  44 ,  repoussent  cette  inter- 
prétation ,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  certiflcat  n'a  plus  ni  utilité 
ni  effet,  l'hypothèse  étant  que  le  malade  auraété  admis  dans  l'éta- 
blissement, sous  la  garantie  et  la  responsabilité  du  médecin , 
et  que  le  préfet  a  dû ,  dans  les  trois  Jours  qui  ont  suivi  le 
placement ,  faire  faire  un  examen  par  des  gens  de  Part.  -* 
Cette  objection  nous  parait  fondée ,  non-seulement  sur  la  rai- 
son, mais  encoresur  les  termes  de  la  loi.  En  effet,  l'art.  8,  n*  2^ 
contient  dispense  du  certiflcat  eo  cas  d'urgence,  et  l'art.  12  ne 
parle  de  transcription  que  pour  le  certiflcat  joint  à  la  demande 
d'admizsion^  d'où  la  conséquence  que,  si,  par  suite  de  l'urgence,  il 
o'a  point  été  joint  de  certiflcat,  il  n'y  aura  point  de  transcription 
à  faire  sur  le  registre  et,  par  conséquent,  point  de  certiflcat  à  ré- 
clamer. 

fit.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  certiflcat  Indique  les 

causes  de  la  maladie.  Le  projet  de  la  loi  portait  que  cette  indication 

aurait  lieu;  mais  sa  disposition  a  été  supprimée  par  la  raison  que 

i  «  les  causes  de  Paliénation  doivent  quelquefois  aemeurer  secrètes. 
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Elles  pourraient  compromettre  Fhonneur  delà  famille  »  (  2«rap. 
de  M.  Vivien ,  n«  99,  p.  U5). 

119.  La  disposition  du  paragraphe  qui  veut  que  le  certi- 
ficat ne  puisse  être  admis  s'il  a  été  délivré  plus  de  quinze  jours 
avant  sa  remise  au  directeur  ou  préposé,  a  donné  lieu  à  quelques 
observations ,  lors  de  la  discussion  du  deuxième  projet  de  loi  à  la 
chambre  des  députés.  —  On  a  dit  d'abord  que  le  délai  de  quinze 
Jours  au  bout  duquel  expire  la  validité  du  certificat  pourrait 
être  trop  court,  par  exemple ,  pour  le  cas  où  une  famille  domi- 
ciliée à  une  très-grande  distance  de  Paris  voudrait  néanmoins  y 
envoyer  un  aliéné  dans  un  établissement  quelconque ,  ou  encore 
S'il  s'agissait  d'un  placement  fait  par  un  département,  qui  aurait 
contracté  avec  un  département  éloigné ,  pour  le  traitement  de  ses 
aliénés.  II  n'est  pas  toujours  facile,  a-t-on  ajouté,  de  faire 
voyager  un  aliéné.  II  faut  pour  cela  une  voiture  particulière ,  et 
dans  beaucoup  de  cas,  quinze  Jours  ne  suffiraient  pas  pour  le 
conduire  de  Marseille  à  Gbarenton.  D'un  autre  côté ,  même  dans 
rbypothèse  d'une  distance  plus  courte  à  parcourir,  on  peut  être 
retardé  en  route  par  divers  accidents.  Si  on  arrive  le  seizième 
Jour ,  le  certificat  ne  vaudra  plus  rien ,  et  l'admission  pourra  être 
refusée  (Mon.  14  avr.  1858,  p.  899). —  Mais  le  rapporteur  de  la 
commission  a  répondu  qu'en  cas  d'urgence ,  on  pouvait  se  dis- 
penser d'exiger  le  certificat,  ce  qui  signifie  sans  doute,  qu'à  l'ar- 
rivée, on  pourra  passer  outre  à  l'admission  s'il  y  a  urgence ,  mais 
que  si  l'urgence  n'existe  pas,  on  devra  se  procurer  au  préalable 
un  nouveau  certificat. 

lis.  Le  paragraphedéfend  aussi  d'admettre  le  certificat  dé- 
livré par  un  médecin  de  l'établissement  ou  par  un  médecin  parent 
ou  allié  au  deuxième  degré  inclusivement ,  soit  du  chef  de  l'éta- 
blissement ,  soit  du  malade.  —  La  loi  ne  faisant  aucune  distinc- 
tion, il  faut  en  conclure  que  cette  disposition  s'applique  aux 
médecins  des  établissements  publics  comme  à  ceux  des  établisse- 
ments privés. 

Les  médecins  d'un  hospice  .auquel  serait  annexé  un  asile 
d'aliénés,  ou  qui  aurait  un  quartier  séparé  pour  ces  derniers, 
pourraient-ils  délivrer  le  certificat?— Oui ,  évidemment,  si  le  ser- 
vice de  l'asile  ou  du  quartier  d'aliénés  était  distinct  de  celui  de 
l'hospice  et  fait  pard'autres  médecins.  Mais  si  les  médecins  de  l'hos- 
pice étalent  chargés  des  deux  services,  ils  ne  pourraient  délivrer 
de  certificats  valables  pour  l'admission  dans  le  service  des  aliénés; 
la  loi  est  prohibitive  ,  et  ses  défiances  paraissent  justifiées  ici, 
car  la  facilité  du  renvoi  d'un  malade  de  l'hospice  dans  la  section 
ou  dans  le  quartier  dés  aliénés  pourrait  occasionner  plus  d'un 
abus.  C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Durieu  et  Roche ,  n«  34. 

114.  La  loi  dit  que  le  certificat  destiné  à  l'admission  devra 
être  délivré  par  un  médecin.  Cette  expression  ne  peut  s'entendre 
que  d'un  docteur  en  médecine,  et  l'interprétation  est  ici  confirmée 
par  les  dispositions  générales  de  la  législation  antérieure.  L'art.  27 
de  la  loi  du  19  vent,  an  11  porte,  en  effet,  que  «  les  fonctions  de 
médecins  ou  chinirgiens  appelés  par  les  tribunaux  ou  chargés  par 
des  autorités  administratives  de  divers  objets  de  salubrité,  ne 
pourront  être  remplies  que  par  des  médecins  ou  chirurgiens  reçus 
suivant  les  formes  anciennes  ou  par  des  docteurs  reçus  dans  les 
formes  nouvelles.  »  Les  raisons  qui  ont  fait  exiger  la  qualité  de 
docteur  pour  les  services  administratifs  de  salubrité  s'appliquent 
Ici  à  fortiori.  Ainsi,  un  officier  de  santé  ne  pourrait  délivrer  un 
certificat  valable.  Mais  nous  croyons  avec  M.  Durieu  que  le  cer- 
tificat délivré  par  un  docteur  en  chirurgie  devrait  être  accueilli 
par  la  raison  que  les  études  exigées  pour  le  doctorat  en  chirurgie 
sont  les  mêmes  que  celles  exigées  pour  le  doctorat  en  médecine. 

fl  tl^.  L'individualité  de  la  personne  à  admettre  est  essentielle 
à  constater.  Les  substitutions  de  personnes  sont  autant  à  craindre 
en  pareille  matière  que  les  séquestrations  arbitraires.  Il  pourrait 
arriver,  en  eflet,  qu'on  attribuât  faussement  à  un  aliéné  le  nom 
d'une  personne  dont  on  voudrait  faire  perdre  la  trace  ou  dont  on 
aurait  Intérêt  àcacherladlsparition.  Enconséquence  l'art.  8,  n»  3 
veulqu'on  joigne  à  la  demande  d'admission  et  au  certificat  du  mé^ 
decin  le  passe-port  ou  toute  autre  pièce  propre  à  constater  l'indi- 
vidualité de  la  personne  à  placer. 

La  loi  ne  parle  pas  de  l'acte  de  naissance  qui  pourrait,  jusqu'à 
un  certain  point,  suppléer  le  passe-port,  mats  qui  n'a  pas  été 
exigé,  sans  doute  parce  qu'il  ne  donne  de  l'individualité  qu'une 
oonitatation  fort  imparfaite,  ou  qu'il  est  souvent  difficile  do  se  le 


procurer  par  suite  de  la  difficulté  d'obtenir  de  Talléné  les  rensei- 
gnements nécessaires. 

A  défaut  de  ces  pièces  ou  dans  leur  insuffisance,  les  directeur 
ou  préposés  devraient ,  ce  nous  semble ,  comme  dans  le  cas  où  i 
s'agit  de  constater  l'individualité  de  la  personne  qui  demand 
l'admission  et  qui  n'est  pas  suffisamment  connue  d'eux ,  exigée 
l'attestation  de  deux  citoyens  majeurs ,  connus  et  domiciliés  dans 
le  département. — V.  n?  109. 

lis.  Le  dernier  parapraphe  de  l'art.  8  veut  que  l'autorité 
supérieure  et  administrative  du  département  dans  lequel  estsitué  un 
établissement  d'aliénés. public  ou  privé,  soit  informée  de  la  ré- 
ception qui  y  est  faite  de  chaque  aliéné  par  un  bulletin  envoyé 
dans  les  24  heures  par  le  directeur  ou  préposé,  à  Paris,  au  pré- 
fet de  police ,  dans  les  communes  chefs-lieux  de  département  au 
préfet  directement ,  et  dans  les  autres  communes ,  au  même  ma- 
gistrat par  l'intermédiaire  des  sous-préfets  et  des  maires.  Il  est  à 
remarquer  que  la  loi  n'exige  pas  qu'un  envoi  pareil  soit  fait  au 
préfet  du  département  auquel  l'aliéné  appartient ,  ou  au  maire  de 
la  commune  de  son  domicile  ou  de  son  lieu  de  naissance.  La  rai- 
son en  est,  en  premier  lieu,  qu'elle  a  spécialement  délégué  le 
droit  de  haute  police  de  l'établissement  où  l'aliéné  a  été  reçu  au 
préfet  du  département  dans  lequel  cet  établissement  est  situé, 
et  qu'elle  s'en  rapporte  à  ce  magistrat  du  soin  d'ordonner 
les  vérifications  et  inspections  nécessaires  pour  s'assurer  de 
l'état  des  malades  et  décider  définitivement  leur  maintien  dans 
l'établissement  ou  leur  sortie-,  et,  en  second  lieu,  qu'elle  pour- 
voit au  besoin  du  contrôle  sur  la  légitimité  de  la  séquestra- 
tion et  sur  l'identité  de  la  personne  qui  en  est  l'objet,  en 
ordonnant  (art.  10)  la  notification  administrative  de  cette  sé- 
questration au  procureur  du  roi ,  soit  de  l'arrondissement  de  la 
situation  de  l'établissement  d'aliénés  ,*soit  du  domicile  de  la 
personne  placée.  Toutefois ,  lorsque  le  préfet  aura  besoin  de  ren- 
seignements ,  il  pourra  transmettre  au  préfet  du  département  où 
l'aliéné  était  domicilié  avis  de  la  séquestration  ;  mats  nous  pen- 
sons que  cet  avertissement  ne  devrait  avoir  lieu  qu'autant  qu'il 
serait  nécessité  par  des  circonstances  particulières  comme  mesure 
de  police  administrative,  car  autrement  on  pourrait  craindre,  en 
multipliant  les  notifications  de  la  séquestration ,  de  compromettre 
un  secret  que  les  familles  ont  ordinairement  un  très-grand  inté- 
rêt à  faire  respecter ,  lorsqu'on  peut  espérer  que  la  maladie  cédera 
prochainement  au  traitement. 

117.  On  induit  de  l'art.  13  de  la  loi  du  13  brum.  an  7,  que 
la  démande  d'admission,  le  certificat  du  médecin  et  toutes  autres 
pièces  produites  à  l'appui  doivent  être  soumises  au  timbre.  — 
V.  Timbre. 

118.  Il  résulte  bien  de  l'art.  8,  ainsi  qu'on  l'a  fait  remar- 
quer dans  la  discussion,  que  les  chefs  d'établissements  publics  ou 
privés  ne  peuvent  recevoir  un  aliéné  qu'autant  que  les  formalités 
prescrites  par  cet  article  se  trouvent  remplies  \  mais  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'ils  doivent  nécessairement,  ces  formalités  une  fois  obser- 
vées, admettre  la  personne  présentée.  On  comprend  que  l'encom- 
brement de  l'établissement  pourrait,  entre  autres  causes ,  rendre 
l'admission  impossible.  «  11  y  a,  dit  le  ministre  de  l'intérieur, 
des  aliénés  qu'on  doit  séquestrer ,  ce  sont  ceux  qui  troublent 
l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes;  ils  doivent  être  sous  la 
surveillance  spéciale  du  gouvernement.  Pour  ceux-là,  l'asile  doit 
toujours  s'ouvrir;  mais  pour  les  autres,  on  pourra  les  refuser  ou 
les  admettre,  cela  dépendra  de  la  situation  de  l'établissement; 
cela  doit  être  laissé  aux  instructions  particulières  du  ministre , 
aux  règlements  d'administration  publique.  » 

IIO.  On  a  demandé  si  l'insensé  qui  a  des  Intervalles  lucides 
pouvait  être  admis ,  sur  sa  propre  demande ,  dans  un  établisse* 
ment  public  ou  privé  d'aliénés,  en  représentant  un  certificat  do 
médecin  constatant  son  état  mental  et  en  justifiant  de  son  Iden* 
tilé? — L'affirmative  ne  nous  parait  pas  douteuse.  Les  établisse* 
ments  d'aliénés  sont  créés  dans  yn  but  de  soulagement  et  d'huma  • 
nilé  ;  dès  lors ,  ils  doivent,  en  principe ,  être  ouverts  à  tous  ceux 
qui  ont  véritablement  besoin  de  leur  secours.  Pourquoi  fermer 
l'accès  d'un  asile  à  l'aliéné  qui ,  dans  un  moment  de  réveil  de  s* 
raison ,  demande  à  y  entrer  ?  Il  ne  saurait  être  privé  de  ce  se- 
cours par  la  négligence  de  sa  famiUe  ;  et,  d'ailleurs ,  il  peut  n'a- 
voir pas  de  parents  sur  les  lieux  qu'il  habite ,  et  même  n'avoir 
pas  de  famille.  —Mais  la  loi  ayant  entouré  les  établissements  pu- 
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bUcs  et  pri\60  d'aliénés  d'une  surveillance  spéciale,  ayant  décrété 
la  spécialité  de  leur  destination,  ayant  enfin  modifié  au  besoin 
les  droits  civils  des  personnes  qui  y  sont  placées  (  art.  1 , 
5  ,  39  ) ,  il  faut  en  conclure  qu'on  violerait  à  la  fois  son  es- 
prit et  son  texte  en  admettant  des  personnes  dont  l'insa- 
nité d'esprit  ne  serait  pas  bien  certaine  et  bien  constatée.  — 
Par  conséquent,  le  malade  auquel  il  resterait  assez  de  lucidité 
d'esprit  pour  apprécier  sa  situation  et  se  présenter  lui-même, 
devrait  être  examiné  avec  soin  par  le  médecin  appelé  à  certifier 
sa  maladie,  et  le  certificat  nécessaire  pour  l'admission  devrait 
lui  être  refusé,  si  l'insanité  n'apparaissait  point  d'une  manière  évi- 
dente ,  et  si  le  médecin  s'apercevait  que  l'individu  qui  se  pré- 
sente a  été  conduit  par  des  suggestions  extérieures  ou  par  des 
motifs  particuliers,  à  simuler  l'aliénation  pour  se  condamner  vo- 
lontairement à  la  séquestration.  * 

l)iO.  Il  résulte  aussi  de  ce  qui  précède  que  les  directeurs  ou 
préposés  d'établissements  d'aliénés  violeraient  la  loi  de  l'institu- 
tion s'ils  consentaient  à  recevoir ,  comme  cela  a  eu  lieu  dans  cer- 
taines maisons  avant  la  loi  de  1838,  des  pensionnaires  sains 
d'esprit,  sous  le  titre  de  pensionnaires  libres.  Ils  encourraient 
dès  lors 9  nous  le  pensons,  pour  violation  de  l'art.  5,  les  pénali- 
tés prononcées  par  l'art,  41  de  la  loi. 

191.  Il  peut  arriver  qu'un  individu  détenu  dans  une  prison, 
ou  reçu  dans  un  hospice  ou  hôpital ,  soit  atteint  tout  à  coup  d'a- 
liénation mentale,  mais  que  son  état  ne  compromette  pas  néan- 
moins Tordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes  (art.  18  et  19  ). 
Dans  ce  cas ,  surtout  si  l'individu  est  indigent,  le  préfet  pourra 
ordonner  son  placement  dans  un  établissement  public  d'aliénés , 
par  mesure  administrative.  Ce  placement  n'aura  pas  précisé- 
ment les  caractères  du  placement  forcé.  Dès  lors  il  s'accom- 
plira conformément  au  principe  de  l'art.  8 ,  mais  sur  l'ordre  du 
préfet  qui  ordonnera  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  dans 
tous  les  cas  l'évasion  de  l'Individu  détenu  avant  sa  folie. 

199.  On  considère  aussi  comme  des  placements  volontaires 
ceux  opérés  par  les  intendants,  des  militaires  aliénés  qui  se 
trouvent  dans  leurs  circonscriptions.  Ces  placements  sont ,  dès 
lors ,  soumis  aux  formalités  de  la  sect.  1  du  tit.  3  de  la  loi. 
Ils  s'opèrent  dans  les  établissements  publics  ou  privés  moyennant 
les  prix  de  pension  arrêtés  à  l'amiable  entre  le  ministre  de  la 
guerre  et  les  directeurs  des  a3iles ,  sous  le  contrôle  de  Tautorlté 
départementale ,  s'il  s'agit  d'un  asile  public. 

193.  La  protection  vigilante  de  la  loi  n'abandonne  pas  le 
malade  après  le  plaoement  volontaire  dans  l'asile  public  ou 
privé.  Elle  veut  alors  que  l'autorité  administrative  s'assure  elle- 
même  directement  par  ses  agents  de  la  réalité  de  la  maladie 
et  en  recueille  l'attestation  positive.  Les  formalités  de  cetteattes- 
tation  seront  diflérentes ,  suivant  qu'il  s'agira  d'un  établissement 
privé  ou  d'un  établissement  public. — «  Sileplacement  est  fait  dans 
un  établissement  privé ,  le  préfet,  dans  les  trois  Jours  de  la  ré- 
ception du  bulletin ,  chargera  un  ou  plusieurs  hommes  de  l'art  de 
visiter  la  personne  désignée  dans  ce  bulletin,  à  reflet  de  con- 
stater son  étal  mental  et  d'en  faire  rapport  sur-le-champ.  11 
pourra  leur  adjoindre  telle  autre  personne  qu'il  désignera  (art.  9) .  n 

t  )i  A.  L'article,  en  se  servant  des  expressions  hommes  de  l'art, 
a-t-il  entendu  parler  à  la  fois  de  docteurs  en  médecine  ou  en 
chirurgie?  L'affirmative  ne  nous  parait  pas  douteuse,  car  ces 
termes  s'expliquent  par  le  mot  médecin  dont  la  loi  se  sert  dans 
l'article  précédent,  et  dont  nous  avons  précisé  le  sens. — V.  n<»  1 U. 

195.  La  loi  ne  dit  pas  par  qui  seront  supptrtés  les  frais  des 
honoraires  à  payer  aux  hommes  de  l'art ,  par  suite  de  la  visite 
ordonnée  par  le  préfet.  La  loi  du  93  Juin  1 841  qui  fixe  le  budget  de 
recettes  pour  1842,  a  comblé  cette  lacune  par  son  art.  29  ainsi 
conçu  :  «  Les  art.  16,  17,  24,  90,  91  et  92  du  décret  du  18  Juin 
1811,  sont  déclarés  applicables  aux  visites  prescrites  par  l'art.  9 
de  la  loi  du  30  Juin  1838.  Les  frais  de  ces  visites  seront  payés 
par  les  directeurs  des  établissements  dans  lesquels  elles  seront 
opérées.  Le  recouvrement  en  sera  poursuivi  et  opéré  à  la  dili- 
gence de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines.  » 

1 9«  Nous  verrons  bientôt ,.  en  traitant  de  l'art.  1 1  ^  q«e  la 
'contre-visite  dont  il  s'agit  dans  l'art.  9  n'a  pas  lieu  lorsque  le 
malade  est  admis  dans  un  établissement  public.  Elle  est  remplacée 
par  un  certificat  du  médecin  de  la  maison. — V.  tnf.,  n*  128. 

tJlV.  «  Dans  le  même  délai  (de  trois  Jours) ,  le  préfet  notifiera 


administrativement  les  noms ,  profession  et  domicile ,  tant  de  la 
personne  placée  que  de  celle  qui  aura  demandé  le  placement ,  et 
les  causes  du  placement,  1®  au  procureur  du  roi  de  l'arrondisse* 
ment  du  domicile  de  la  personne  placée  ;  9<>  au  procureur  du  roi  de 
l'arrondissement  de  lasituation  de  l'établissement  :  ces  dispositions 
seront  communes  aux  établissements  publics  et  privés  (art.  10).» 
11  résulte  de  cet  article  que  pour  les  établissements  privés  la  prin* 
cipale  responsabilité  de  la  surveillance  qui  a  pour  but  d'empêcher 
les  séquestrations  arbitraires  pèse  sur  les  procureurs  du  roi.  Le  ' 
devoir  de  ces  magistrats  est  de  s'informer  des  motifs  de  la  séques- 
tration -,  si  ces  motifs  n'en  sont  pas  suffisants,  de  faire  ordonner 
la  mise  en  liberté  soit  par  le  préfetdevant  lequel  ils  se  seront  pour- 
vus par  la  voie  officieuse  (  art.  16) ,  soit  parles  tribunaux  après 
réquisition  (art.  29 ,  31  ) ,  sauf  les  poursuites  à  exercer  au  be- 
soin contre  les  auteurs  de  séquestration  arbitraire. 

t9S.  Aux  termes  de  l'art.  11 ,  quinze  Jours  après  le  place- 
ment d'une  personne  dans  un  établissement  public  ou  privé,  il 
sera  adressé  au  préfet,  conformément  au  dernier  paragraphe  de 
Tart.  8 ,  un  nouveau  certificat  du  médecin  de  l'établissement;  ce 
certificat  confirmera  ou  rectifiera ,  s'il  y  a  lieu ,  les  observations 
contenues  dans  le  premier  certificat,  en  indiquant  le  retour  plus 
ou  moins  fréquent  des  accès  ou  des  actes  de  démence.  —  La  lot 
a  voulu  par  cet  article  que  l'administration  veillât  sur  le  malade 
dès  le  commencement  de  son  séjour  dans  l'établissement,  qu'elle 
fût  éclairée  sur  le  caractère  réel  de  sa  maladie ,  afin  d'empêcher 
qu'une  aliénation  mentale  momentanée  ne  pût  servir  de  prétexte 
aune  séquestration  inutile  ou  trop  prolongée.  Aussi  les  contraven- 
tions àcette  disposition  sont-elles  prévues  par  rart.41. — Quant  au 
modededélivranceducertificatjV.l'art.  9del'ord.  dul8déc.l839. 

199.  Enfin,  après  cette  première  épreuve,  la  vigilance  pu- 
blique ne  cesse  pas  de  protéger  l'aliéné  ;  elle  maintient  un  moyen 
peroaanent  de  vérification  de  son  état;  elle  l'entoure  de  toutes  les 
précautions  possibles  pour  qu'il  échappe  à  la  violence  ou  à  la 
cupidité.Tel  est  l'objet  des  art.  12  à  17  et  celui  de  la  section  4  du 
Utre2. 

Et  d'abord  le  certificat  fourni  par  le  médecin  de  l'établissement 
conformément  à  l'art.  11  qui  précède,  n'est  que  la  première 
expression  d'une  enquête  dont  chaque  mois  devra  fournir  une 
manifestation. — De  plus,  les  causes  de  la  séquestration  seront 
signalées  sur  un  registre  permanent  et  continuellement  ouvert  aux 
vérifications  et  aux  investigations  de  l'autorité. — «  Il  y  aura , 
dans  chaque  établissement,  un  registre  coté  et  parafé  par 
le  maire ,  sur  lequel  seront  immédiatement  inscrits  les  noms , 
profession,  âge  et  domicile  des  personnes  placées  dans  les 
établissements,  la  mention  du  Jugement  d'interdiction,  si  elle  a 
été  prononcée ,  et  le  nom  de  leur  tuteur;  la  date  de  leur  place- 
ment ,  les  noms ,  profession  et  demeure  de  la  personne,  parente 
ou  non  parente,  qui  l'aura  demandé.  Seront  également  transcrits 
sur  ce  registre  :  1<»  le  certificat  du  médecin ,  Joint  à  la  demande 
d'admission  ;  2^  ceux  que  le  médecin  de  l'établissement  devra 
adresser  à  l'autorité,  conformément  aux  art.  8  et  11  (art.  12). 
— Le  médecin  sera  tenu  de  consigner  sur  ce  registre,  au  moins 
tous  les  mois ,  les  changements  survenus  dans  l'état  mental  de 
chaque  malade.  Ce  registre  constatera  également  les  sorties  e^ 
les  décès  {ibid,).  Ce  registre  sera  soumis  aux  personnes  qui , 
d'après  l'art.  4 ,  auront  le  droit  de  visiter  l'établissement ,  lors« 
qu'elles  se  présenteront  pour  en  faire  la  visite;  après  l'avoir  ter- 
minée, elles  apposeront  sur  le  registre  leur  visa ,  leur  signature  r^t 
leurs  observations ,  s'il  y  a  lieu  (t&fd.  ).  »  ^ 

ISO.  Le  registre  et  les  énonciations  qu'il  contiendra  étant 
destinés  d'une  part  à  empêcher  les  abus  contre  la  liberté  indivi- 
duelle ,  et  de  l'autre  étant  l'instrument  au  moyen  duquel  la  notion 
des  phases  successives  de  l'état  mental  de  l'aliéné  doit  être  fixée, 
soit  afin  de  mettre  l'autorité  administrative  à  même  d'ordonner 
sa  sortie  de  l'établissement  (art.  23),  soit  afin  aussi  d'apprécier 
la  valeur  des  actes  civils  qu'il  aura  pu  faire  pendant  sa  séquestra* 
tion  (art.  39) ,  U  faut  déduire  de  là  cette  conséquence  qu'il  est 
dans  l'esprit  de  la  loi  que  le  registre  soit  tenu  avec  le  plus  grand 
«oin  et  ne  cootienne  ni  ratures ,  ni  surcharges,  ni  blancs ,  qui  ne 
soient  approuvés  par  les  signataires. 

131.  On  remarquera  que  l'art.  12  n'exige  point  la  transcrip- 
tion sur  le  registre  dont  il  s'agit,  du  passe-port  ou  de  tout  autre 
acte  constatant  l'indivlduaUté  de  l'aliéné  (art.  8  ,  ■•  3).  Cepuu* 
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(Unt  M.  Duvergier  fan  remarquer  dans  ses  notes  sur  la  loi  que 
iart.  8  donne  à  la  production  de  cet  acte  le  même  caractère 
qu*à  la  demande  d'admission  et  au  certificat  du  médecin.  Pour- 
quoi donc,  ajoute-t-il ,  lorsque  Tart.  13  veut  que  cette  demande 
et  ce  certificat  soient  transcrits  sur  un  registre,  laisse-t-il  en 
dehors  de  celte  formalité  le  passe-portdont  l'importance  pour  l'ad- 
mission avait  pourtant  été  placée  par  la  loi  au  môme  rang  que 
ceMe  des  deux  autres  pièces?  M.  Duvergier  croit  qu'il  y  a  eu  à  cet 
égard  un  oubli.  En  effet ,  dit-il ,  dans  le  projet  l'art.  8  ne  faisait 
point  mention  du  passe-port  de  l'aliéné;  il  a  été  ajouté  dans  le  cours 
de  la  discussion  sans  qu'on  y  ait  attaché  une  grande  importance. 
C'est  ce  qui  a  fait  que  l'harmonie  entre  l'art.  13  et  l'art.  8  a  été  dé- 
truite ,  sans  que  cela  ait  été  remarqué. 

Nous  ne  saurions  admettre  cette  opinion  de  M.  Duvergier.  — 
Il  est  à  observer  que  le  projet  du  gouvernement ,  élaboré  avec 
un  soin  minutieux  des  détails,  ne  parle  point  de  la  mention  du 
passe-port  dans  l'article  qui  est  devenu  l'art.  12.  Si  c'eût  été  là 
une  omission,  il  serait  bien  étonnant  qn'on  ne  s'en  fût  aperçu 
ni  dans  le  sein  des  commissions  des  chambres ,  ni  au  milieu  de  la 
discussion  pendant  les  quatre  examens  parlementaires  auxquels 
la  loi  a  été  soumise.  —  Ensuite  l'article  ne  dit  point  précisément 
tout  ce  que  M.  Duvergier  lui  fait  dire.  Ainsi  il  n'exige  point  que 
la  demande  d'admission  soit  transcrite  sur  le  registre.  Il  veut 
seulement  qu'on  y  inscrive  les  noms  de  l'aliéné  et  ceux  de  la 
personne  qui  aura  demandé  le  placement.  11  n'ordonne  la  transcrip- 
tion que  des  certificats  des  médecins.  —  Sans  doute  il  eût  été 
mieux  d'exiger  au  moins  la  mention  des  productions  relatives  à 
l'individualité  de  l'aliéné,  mais  comme  la  vérification  de  cette  in- 
dividualité Intéresse  plutôt  l'ordre  public  et  la  police  judiciaire  et 
administrative  que  la  liberté  individuelle ,  il  est  à  croire  que  le 
législateur  a  regardé  la  mention  dont  il  s'agit  comme  inutile  au 
point  de  vue  de  l'art.  12,  et  qu'il  n'a  point  voulu  en  surcharger 
le  registre.  — 11  n'y  aurait  au  surplus  aucun  inconvénient  à  ce 
que  l'autorité  administrative  prescrivit ,  si  elle  le  croyait  utile , 
par  voie  réglementaire,  la  transcription  ou  la  mention  sur  les  re- 
gistres des  actes  relatifs  à  l'individualité. 

Mais  la  transcription  du  certificat  du  médecin  joint  à  la  de- 
mande d'admission  est  formellement  exigée  par  l'art.  12.  Nous 
avons  dit,  n<»  110,  que  si  l'admission  avait  eu  lieu  d'urgence 
et  qu'il  n'eût  point  été  fourni  de  certificat,  celui  qui  serait  fourni 
postérieurement  ne  devrait  point  être  transcrit  puisque  l'article 
ne  parle  que  du  certificat  Joint  à  une  demande  d'admission. 

139.  L'art.  12  veut  que  les  énonciations  qu'il  exige  soient 
Inscrites  immédiatement ,  c'est-à-dire  au  moment  de  l'admission 
de  l'aliéné.  Peu  importerait  que  le  malade  eût  été  rendu  à  la  liberté 
dans  les  24  heures,  comme  n'étant  pas  aliéné,  par  suite  de  l'exa- 
men du  médecin  de  l'établissement-,  le  placement  même  non  con- 
firmé est  un  fait  qui  doit  être  positivement  constaté  à  cause  de  la 
responsabilité  qu'il  entraîne. 

183.  Le  médecin  est  tenu  de  consigner  sur  le  registre,  au 
moins  tous  les  mois ,  les  changements  survenus  dans  l'état  mental 
du  malade.  11  doit  le  faire  plus  souvent  si  les  changements  sur- 
venus ont  de  l'importance  (arg.  art.  1 1  et  12  de  la  loi  )• 

134.  Quoique  les  dispositions  de  l'art.  12  aient  spécialement 
pour  objet  les  placements  volontaires,  ces  dispositions  sont  rendues 
applicables  aux  placements  ordonnés  par  l'autorité  dans  les  établis- 
sements publics  ou  privés,  avec  cette  différence  qu'il  sera  tenu 
pour  ces  placements  un  autre  registre  qui  contiendra,  en  outre, 
les  mentions  déterminées  particulièrement  par  l'art.  18  de  la  loi. 
-^V.  ce  dernier  article. 

136.  Suivant  le  S 1  de  l'art.  13:  «  Toute  personne  placée  dans 
un  établissement  d'aliénés  cessera  d'y  être  retenue  aussitôt  que 
les  médecins  de  l'établissement  auront  déclaré,  sur  le  registre 
énoncé  en  l'article  précédent ,  que  la  guérison  est  obtenue.  »  — 
Quel  doit  être  le  sens  et  quelle  sera  la  conséquence  de  l'attesta- 
tion des  médecins?  Il  y  a  là  quelque  difficulté.  Il  arrive  fort  sou- 
vent qu'un  aliéné  parait  guéri  dans  la  maison  de  santé;  mais  si 
on  le  rend  à  la  vie  ordinaire  et  surtout  s'il  se  trouve  replace  dans 
Se  milieu  où  sa  folie  a  pris  naissance,  la  maladie  réparait.  Les 
médecins  ne  peuvent  donc  garantir  le  plus  souvent  qu'une  seule 
chose,  c'est  que  l'aliéné  est  guéri  actueliement ,  mais  lis  ne  peu- 
vent affirmer  qu'il  le  soit  irrévocablement.  Par  suite ,  les  directeurs 
ou  préposés  responsables  hésitent  quelquefo^  à  ordonner  la  mise 


en  liberté  même  après  l'attestation  des  médecins.  Les  scmpalec 
sont  surtout  fondés  lorsque  le  malade  était  atteint  du  penchant  au 
meurtre;  en  pareil  cas ,  les  directeurs  ou  préposés ,  pour  couvrir^ 
leur  responsabilité ,  devraient  faire  part  au  maire  de  leurs  craintes  * 
et  ce  magistrat  pourrait  ordonner  immédiatement  un  sursis  pro- 
visoire à  la  sortie ,  par  induction  de  l'art.  14 ,  sauf  à  en  référer 
au  préfet  qui  devrait  ordonner  une  contre-visite  dans  rintérét  de 
la  sûreté  publique.  Mais  hors  ce  cas  spécial  et  en  l'absence  des  forma- 
lités ci-dessus  indiquées ,  le  directeur  qui,  malgré  l'attestation  dv 
médecin ,  refuseraitde  rendre  la  liberté  à  un  individu  présumé  guéri 
serait  exposé  à  se  voir  considérer  comme  coupable  de  détention 
arbitaire,  par  application  de  l'art.  50  ci-après  de  la  loi,  et  puni  en 
conséquence;  car  il  est  à  remarquer  que  la  déclaration  des  mé- 
decins est  souveraine  ici  et  que  les  chefs  d'établissement  n'ont  pas 
besoin  d'autre  autorisation  pour  mettre  en  liberté  la  personne 
détenue  (cire.  23  juill.  1838,  n»  5 ,  rapp.  n«  38,  p.  452). 

13S.  S'il  s'agit  d'un  mineur  ou  d'un  interdit,  il  sera  donné 
immédiatement  avis  de  la  déclaration  des  médecins  aux  personnes 
auxquelles  il  devra  être  remis  et  au  procureur  du  roi  (art.  15 , 
S  2,  V.  aussi  art.  17,  n«  152).  —  Si  les  chefs,  directeurs  ou 
préposés  négligeaient  de  remplir  cette  formalité,  lisseraient  pas- 
sibles des  peines  portées  par  l'art.  41  (V.  cet  article).  —  Il  est 
bien  entendu  que,  pour  faire  cesser  l'interdiction,  il  faudra 
d'ailleurs  suivre  les  formes  prescrites  par  l'art.  512  du  c.  civ.  ; 
car  autre  chose  est  la  cessation  de  la  séquestration ,  autre  chose 
est  la  cessation  de  l'interdiction. 

139.  Au  reste,  il  est  bon  de  remarquer  que  l'art.  13  ne 
s'applique  qu'à  la  sortie  des  personnes  qui  ont  été  l'objet  d'un 
placement  volontaire,  celles  qui  ont  été  placées  d'office  en  vertu 
de  l'art.  18  sur  l'ordre  des  préfets  ne  peuvent,  d'après  les  art.  20 
et  23,  sortir  des  établissements  que  sur  l'autorisation  de  ces  ma- 
gistrats (cire.  23 juillet  1838,  n«  5,  V.  n«  38,  p.  452). 

138.  L'art.  13  ci-dessus  prévoit  le  cas  de  mise  en  liberté 
de  l'aliéné  par  suite  de  guérison  constatée.  L'art.  14,  qui  suit,  va 
s'occuper  des  sorties  qui  sont  accordées  sur  la  demande  de  la  fa- 
mille de  la  personne  placée,  même  sans  que  celle-ci  soit  guérie, 
fç  Avant  même  que  les  médecins  aient  déclaré  la  guérison ,  toute 
personne  placée  dans  un  établissement  d'aliénés  cessera  égale- 
ment d'y  être  retenue,  dès  que  la  sortie  sera  requise  par  l'une  des 
personnes  ci-après  désignées,  savoir  :  i^  \e  curateur  nommé 
en  exécution  de  l'art.  38  de  la  présente  loi  ;  2®  l'époux  ou  l'épouse; 
3<»  s'il  n'y  a  pas  d'époux  ou  d'épouse,  les  ascendants;  A^  s'il  n'y 
a  pas  d'ascendants,  les  descendants;  5<»  la  personne  qui  aura  si- 
gné la  demande  d'admission ,  à  moins  qu'un  parent  n'ait  déclaré 
s'opposer  à  ce  qu'elle  use  de  cette  faculté  sans  l'assentiment  du 
conseil  de  famille;  6®  toute  personne  à  ce  autorisée  par  le 
conseil  de  famille. — S'il  résulte  d'une  opposition  notifiée  au  chef 
de  l'établissement  par  un  ayant  droit  qu'il  y  a  dissentiment ,  soit 
entre  les  ascendants,  soit  entre  les  descendants,  le  conseil  de  fa- 
mille prononcera.  Néanmoins ,  si  le  médecin  de  l'établissement 
est  d'avis  que  l'état  mental  du  malade  pourrait  compromettre  l'or- 
dre public  ou  la  sûreté  des  personnes,  il  en  sera  donné  préalable- 
ment connaissance  au  maire,  qui  pourra  ordonner  immédiatement 
un  sursis  provisoire  à  la  sortie,  à  la  charge  d'en  référer,  dans  les 
vingt-quatre  heures ,  au  préfet.  Ce  sursis  provisoire  cessera  de 
plein  droit  à  l'expiration  de  la  quinzaine,  si  le  préfet  n'a  pas,  dans 
ce  délai,  donné  d'ordres  contraires,  conformément  à  l'art.  21 
ci-après.  L'ordre  du  maire  sera  transcrit  sur  le  registre  tenu  en 
exécution  de  l'art.  12.  —  En  cas  de  minorité  ou  d'interdiction ,  le 
tuteur  pourra  seul  requérir  la  sortie.  » 

1 39.  Le  motif  qui  a  fait  limiter  à  certaines  personnes  le 
droit  d'obtenir,  sur  leur  seule  demande ,  la  sortie  de  l'aliéné, 
a  été  particulièrement  d'éloigner  celles  qui  pourraient  n'être 
guidées  que  par  le  mobile  de  l'intérêt  pécuniaire  sans  motif  d'at^ 
lâchement  et  de  désir  d'améliorer,  par  les  soins  de  la  famille, 
le  sort  de  l'aliéné.  Ainsi ,  on  a  pu  craindre  que  les  individus 
qui  ne  lui  seraient  pas  liés  par  une  parenté  assez  rapprochée 
cherchassent  à  profiter  de  sa  fortune,  s'il  en  a,  ou  à  lui 
faire  contracter  des  obligations  contraires  à  ses  intérêts  ou  à 
abuser  de  ses  faiblesses.  —  Le  danger  n'est  pas  à  craindre  de 
la  part  du  curateur  préposé  par  la  loi  à  la  protection  de  l'aliéné; 
il  ne  l'est  pas  davantage  de  la  part  de  l'époux  et  de  l'épouse ,  des 
ascoudants  et  des  descendants ,  car  la  tendresse  paternelle^  le 
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piété  filiale,  raffeetion  conjugale,  donnent  ici  une  garantie  sa- 
crée (le  désintéressement  (discussion  de  la  chambre  des  députés, 
MOB.  du  14  avril  i838,  p.  900).  —  Mais  lorsqu'on  arrive  aux 
degrés  plus  éloignés  de  la  famille  et  aux  amis  ,  on  ne  livre 
plus  sans  la  soumettre  à  des  conditions  et  à  un  contrôle ,  cette 
puissance  de  faire  sortir  l'aliéné  de  rétablissement  où  il  était 
soigné  (  art.  14,  $  5  et  6.  V.  aussi  l'art.  29   de  la  loi). 

—  Ainsi,  les  frères  et  sœurs  n'ont  pas  le  droit  d'obtenir  la 
sortie ,  sans  autorisation  du  conseil  de  famille.  Cela  résulte ,  tant 
du  silence  de  la  loi  que  de  la  discussion  à  la  chambre  des  députés 
(Mon.,  loc,  cit,). — Au  contraire ,  la  personne  qui  a  demandé  l'ad- 
missioun'a  besoin  de  cette  autorisation  pour  provoquer  la  sortie, 
que  lorsqu'il  y  a  opposition  de  la  part  d'un  parent.—  V.  le  $  5 
de  fart. 

140.  Il  faut  bien  remarquer  les  cas  dans  lesquels  le  conseil 
de  famille  peut  intervenir  ici ,  ce  sont  :  celui  où  un  parent  (  la  loi 
ne  ilxe  pas  le  degré  de  parenté ,  dès  lors  il  faut  penser  qu'elle 
a  voulu  parler  d'une  parenté  qui  ne  sortirait  pas  de  la  parenté 
légale)  s'opposerait  à  la  sortie  réclamée  par  la  personne  qui 
avait  demandé  l'admission^  celui  où  il  y  aurait  dissentiment 
entre  les  ascendants  et  les  descendants  (en  ce  cas  le  $  3  donne 
au  conseil  de  famille  le  droit  de  trancher  la  difficulté  )  ;  enfin 
celui  où  il  plairait  à  ce  conseil  de  faire  choix  d'un  délégué  à 
Tefiiet  de  le  représenter  et  d'obtenir  la  liberté  immédiate  de  l'a- 
liéné. —  On  suppose  dans  l'art.  14  qui  nous  occupe  ici,  que  l'a- 
liéné est  majeur;  en  ce  qui  touche  l'aliéné  interdit;  pourvu  d'un 
conseil  Judiciaire,  ou  le  mineur  émancipé  ou  non  émancipé , 
V,  infrà,  n«  ISletsuiv. 

ft  41 .  Lorsque  la  demande  de  sortie  formée  en  vertu  de  Tune 
des  dispositions  de  l'art.  14  est  régulière  ou  régularisée,  la 
sortie  doit  être  accordée  immédiatement  par  le  directeur.  Il  ne 
pourrait  y  avoir  exception  que  pour  le  cas  où,  de  l'avis  du  mé- 
decin ,  cette  sortie  présenterait  danger  pour  Vordre  public  ou  la 
sûreté  des  personnes.  Cet  avis  doit  être  exprimé  par  un  certificat. 

—  Alors  le  maire,  comme  délégué  de  l'autorité  supérieure ,  ou 
le  sous-préfet  ou  le  préfet  du  département  dans  lequel  l'établisse- 
ment est  situé  pourront,  aux  termes  du  $  4 ,  ordonner  un  sursis 
provisoire  à  la  sortie.  Mais  il  résulte  des  termes  mêmes  du  para- 
graphe que  ces  magistrats  ne  peuvent  décréter  le  sursis  qu'en 
se  fondant  sur  l'intérêt  de  l'ordre  public  et  de  la  sûreté  des  per- 
sonnes. La  crainte  que  l'aliéné  ne  se  nuisit  à  lui-même  par  des 
actes  imprudents  ne  suffirait  point  pour  légitimer  le  sursis  ou  sa 
prolongation. 

14)i.  On  a  remarqué  aussi  avec  raison  que  le  sursis  ne 
pourrait  pas  non  plus  être  prononcé  sur  le  motif  que  le  prix  de 
la.  pension  n'aurait  pas  été  acquitté  ;  car  dans  ce  cas  la  séques- 
tration deviendrait  une  sorte  de  détention  arbitraire  pour  dettes. 
148.  Par  application  de  l'art.  21  ci-après  delà  lot,  le 
pi  éfet  pourrait  convertir  le  sursis  provisoire  en  sursis  définitif 
et  même  ordonner  le  placement  de  l'aliéné  dans  un  autre  établis- 
sement si  la  sûreté  des  personnes  le  nécessitait.  Mais  pourrait-il 
passer  outre  à  la  sortie  malgré  le  danger  signalé  par  l'avis  du 
médecin  ?  —  V.  infrà ,  n®  147. 

1 44.  Les  directeurs  qui  prendraient  sur  eux  de  retenir  l'a- 
liéné, dans  le  cas  de  l'art.  14,  sans  ordre  supérieur ,  s'expose- 
raient aux  peines  indiquées  par  l'art.  30  de  la  loi  si  le  sursis 
n'était  pas  justifié. 

146.  Il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  14  et  15  que  la* 
personne  qui  réclame  la  sortie  doit ,  comme  pour  l'admission , 
présenter  une  demande  indiquant  ses  nom  et  domicile  et  la  qualité 
en  vertu  de  laquelle  elle  agit.  11  va  sans  dire  qu'elle  devraitjusli- 
fier  au  besoin  de  son  individualité  et  de  sa  qualité. 

1411.  «  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  sortie ,  les  chefs, 
préposés  ou  directeurs  en  donneront  avis  aux  fonctionnaires  dé- 
signés dans  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  8 ,  et  leur  feront 
connaître  le  nom  et  la  résidence  des  personnes  qui  auront  retiré 
le  malade,  son  état  mental  au  moment  de  sa  sortie,  et,  autant 
que  possible ,  l'indication  du  lieu  où  il  aura  été  conduit  (art.  13).» 
—  L'article  n'exige  pas  que  la  sortie  soit  notifiée  au  procureur 
du  roi  ;  il  vent  seulement  que  l'autorité  administrative  puisse 
surveiller  la  nouvelle  situation  de  l'aliéné ,  et  prévenir  au  besoin 
Vautorilé  judiciaire  dans  le  cas  où  celui-ci  serait  devenu  l'occa- 
sion de  quelque  délit  dont  l'administration  aurait  connaissance. 


147.  L'art.  14  nous  a  fait  connaître  quels  sont  les  parents  de 
l'aliéné  majeur  qui  peuvent  réclamer  et  obtenir  sa  sortie  immé- 
diate de  l'établissement  où  il  a  été  placé  volontairement. — La  loi 
donne  un  pouvoir  encore  plus  étendu,  à  cet  égard ,  à  l'autorité 
administrative.  —  «  Le  préfet  pourra  toujours  ordonner  la  sortit 
immédiate  des  personnes  placées  volontairement  dans  les  établis- 
sements d'aliénés  (art.  16).» — Ce  pouvoir  est  confirmé  par  les  art. 
20,  21  et  30.  — De  ces  mots  :  le  préfet  pourra  toujours  ^  faut^il 
conclure  que  le  préfet  pourrait  passer  outre  à  la  sortie  malgré 
l'avis  du  médecin  qui  signalerait  les  dangers  que  cette  sortie  pour* 
rait  présenter  pour  l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes?  -^ 
L'afiirmative parait  certaine.  D'une  part,  le  $  4  de  l'art.  14,  dans 
le  cas  où  la  demande  de  sortie  est  formée  par  les  proches ,  laisse 
à  l'autorité  administrative  la  faculté  de  prononcer  le  sursis  si  un 
danger  est  signalé;  mais  il  ne  lui  en  fait  point  une  obligation. 
Il  y  a  donc  ici  un  pouvoir  discrétionnaire,  et  l'art.  16  confirme  ce 
pouvoir  en  déclarant  que  le  préfet  pourra  toujours  ordonner  la 
sortie ,  sauf ,  bien  entendu ,  sa  responsabilité  comme  fonction* 
naire. 

148.  Le$dernier  de  Fart.  14  dispose:  «En  cas  deminoritéou 
d'interdiction,  ie  tuteur  pourra  seul  requérir  la  sortie,»  etl'art.l? 
ajoute  :  «en  aucun  cas  l'interdit  ne  pourra  être  remis  qu'àson  tuteur, 
et  le  mineur  qu'àceuxsous  l'autorité  desquelsll  est  placé  par  lalol.  » 
— S'il  s'agit  d'un  orphelin  auquel  il  n'ait  point  été  donné  de  tuteur, 
qui  fera  les  actes  que  la  loi  attribue  àcelui-ci  ? — Les  parents  agiront, 
ditM.  Duvergier,  commes'il  était  question  d'un  roajeur.—Cette  so- 
lution a  besoin  d'être  expliquée.  Sans  doute,  il  ne  serait  peut-être 
pas  absolument  indispensable,  dans  ce  cas,  de  constituer  un  con- 
seil de  famille,  et  dénommer  un  tuteur  àl'orphelin,  afin  de  requérir 
lasortie;  mais  quels  seront  alors  ceux  des  parents,  s'il  y  en  a,  qui 
devront  agir  de  préférence? — Ce  seraient  d'abord  ceux  sous  l'auto- 
rité desquels  le  mineur  était  placé  par  le  code  civil ,  c'est-à-dire  les 
ascendants  (arg.,  art.  17  de  la  loi  )  *,  puis  à  leur  défaut  la  per- 
sonne qui  aurait  signé  l'admission.  Enfin,  le  préfet  pourrait 
requérir  la  sortie  (art.  16),  et  les  parents  ou  amis  du  mineur 
ainsi  que  le  procureur  du  roi ,  pourraient  la  provoquer,  confor- 
mément à  l'art.  29. 

140.  Si  le  mineur  était  émancipé  et  pourvu  d'un  curateur,  ce 
dernier  nous  paraîtrait  devoir  être  admis  à  requérir  la  sortie; 
quoiqu'il  ne  soit  spécialement  chargé  que  de  surveiller  les  Inté- 
rêts pécuniaires  du  mineur,  la  protection  bienveillante  qu'il  lui 
doit  semble  Justifier  ici  son  intervention  (  V.  toutefois  le  nu- 
méro suivant).— Si  le  mineur  était  émancipé  par  le  mariage,  la  ré- 
quisition appartiendrait  alors  à  son  époux  (art.  14.,  n**  2). — 
S'il  avait  été  émancipé  par  son  père  ou  par  sa  mère,  après  quinze 
ans  révolus,  ce  serait  à  ces  derniers  à  agir,  en  vertu  de  leur  qua- 
lité d'ascendants  {ibid,,  n<^  3).  —  Il  va  sans  dire  que  le  curateur 
spécial ,  nommé  par  application  de  l'art.  38  de  la  loi,  aurait  tou- 
jours et  avant  tous  la  faculté  d'user  du  bénéfice  de  l'arL  14,  n*^  1, 
en  faveur  du  mineur  émancipé. 

IftO.  Le  motif  qui  nous  a  fait  penser  que  la  réquisition  du 
curateur  du  mineur  émancipé  seraa  valable  pour  la  sortie  et  de- 
vrait être  accueillie,  semble  devoir  s'appliquer  au  conseil  judi- 
ciaire, dont  serait  pourvu  un  prodigue  tombé  dans  l'aliénation 
mentale.  Cependant  il  convient  de  remarquer  que  l'art.  14  ne 
donne  spécialement  ni  au  curateur,  ni  au  conseil  judiciaire,  le 
droit  que  nous  voulons  leur  attribuer  ici  par  induction.  En  con^é 
quence,  afin  d'éviter  toute  difficulté,  ces  personnes  feraient  bien 
de  prendre  un  moyen  indirect  pour  obtenir  la  sortie;  elles  pour- 
raient soUiciter  l'action  gracieuse  du  préfet  (art.  16)  ou  agir  con- 
formément à  l'art.  29. 

161.  Malgré  la  disposition  du  $  précité  de  l'art.  14,  qui  veut 
que  le  tuteur  puisse  seul  requérir  la  sortie  du  mineur  ou  de  l'in- 
terdit, le  préfet  aurait-il  le  droit,  en  vertu  de  l'art.  16,  d'ordonner 
la  sortie  de  ces  personnes,  même  sans  le  consentement  du  tuteur? 
—  L'affirmative  nous  parait  hors  de  doute.  En  elTet ,  il  n'y  a  au- 
cune analogie,  entre  le  droit  de  réquisition  établi  par  l'art.  14, 
et  le  pouvoir  conféré  au  préfet  par  l'art.  16.  Le  premier  repose 
sur  le  lien  de  famille  ou  d'amitié,  et  c'est  évidemment  par  exclu- 
sion des  autres  personnes  auxquelles  11  est  conféré  dans  les  cas 
ordinaires ,  que  l'article  ajoute  qu'il  pourra ,  dans  ceux  d'inter- 
diction ou  de  minorité,  être  exercé  par  le  tuteur  seul.  Au  con- 
traire  le  pouvoir  conféré  au  préfet  est  un  pouvoir  de  protectioQ 
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publique ,  ({ui  8*exerce  Indépendamment  des  droits  de  la  famille  ; 
aussi  l'art.  16  porte-t-il  que  le  préfet  pourra  toujours  ordonner 
la  sortie. 

tSIi.  Le  $  final  de  l'art.  14  règle,  ainsi  que  nous  l'avons  vu, 
le  droit  de  réquisition  de  la  sortie  du  mineur  ou  de  l'interdit. 
L*art.  17  statue  sur  les  conséquences  inmiédiates  de  Tordre  de 
sortie  ;  il  veut  que  l'interdit  ne  puisse  être  remis  qu'à  son  tuteur, 
et  le  mineur  qu'à  ceux  sous  l'autorité  desquels  il  est  placé  par  la 
loi.  —  SI  l'interdit  sortait  en  vertu  d'un  ordre  du  préfet ,  par 
application  de  l'art.  16,  et  que  son  tuteur  ne  se  présentât  pas ,  à 
qui  devrait-il  être  remis?  Ce  serait  évidemment  à  son  conjoint, 
d'abord,  ou  s'il  n'en  avait  pas,  à  ses  ascendants  ou  à  ses  descen- 
dants. A  leur  défaut,  le  préfet  pourrait  ordonner  le  placement 
dans  une  maison  de  santé,  et  Jes  dépenses  de  ce  placement  seraient 
payées  suivant  la  règle  établie  par  l'art.  27  de  la  loi,  si  l'interdit 
avait  un  patrimoine  ou  une  famille  -,  s'il  n'en  avait  pas ,  le  préfet 
pourrait  le  faire  déposer  dans  un  hospice,  dans  le  cas  où  il  serait 
notoirement  incapable  de  travailler  et  de  subvenir  à  ses  besoins. 

Quant  à  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  nous  croyons 
qu'il  devrait  être  remis  d'abord  à  ce  conseil  déjà  chargé  de  l'as- 
sister dans  la  plupart  des  actes  de  la  vie  civile,  et  à  défaut  de 
celui-ci  et  par  assimilation  au  mineur,  à  ceux  sous  l'autorité 
desquels  la  loi  place  ce  dernier,  sauf  au  préfet,  dans  l'un  ou  dans 
l'autre  cas,  à  prévenir  au  besoin  le  procureur  du  roi,  afin  qu'il 
soit  pourvu  judiciairement,  soit  à  la  nomination  d'un  autre  tuteur 
ou  d'un  autre  conseil  judiciaire,  soit  à  l'administration  des  biens 
et  au  placement  de  la  personne  de  l'interdit  ou  du  prodigue. 

ISS.  S'il  s'agit  de  la  disposition  de  la  personne  d'un  mineur 
qui  n'ait  ni  tuteur  ni  ascendants ,  ou  dont  le  tuteur  ou  les  ascen- 
dants ne  se  présentent  pas  pour  le  recevoir,  il  faudrait  suivre  une 
marche  analogue  à  celle  indiquée  pour  l'interdit.  Le  préfet  pourrait 
ordonner  son  placement  dans  une  maison  d'éducation,  si  l'aliéné 
avait  de  la  fortune  ou  droit  à  une  pension,  ou  le  faire  déposer  dans 
un  hospice  s'il  était  pauvre  (arg.  des  art.  37  et  26  de  la  loi)  et 
Incapable  de  travailler.  —  S'il  était  nécessaire  de  pourvoir  à 
l'administration  de  sa  personne  et  de  ses  biens  par  la  nomination 
d'un  tuteur,  le  préfet  devrait  prévenir  le  procureur  du  roi.  —  Des 
règles  analogues  s'appliqueraient  en  pareil  cas  au  mineur  éman- 
cipé. 

ISA.  Dans  toutee  qui  précède,  Il  s'agit  de  sortie  volontaire 
ou  ordonnée  par  le  préfet,  sans  nulle  intervention  des  tribunaux. 
Si  la  Justice  intervient,  les  jugements  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur,  ainsi  que  le  fait  observer  avec  raison  M.  Vivien 
dans  son  rapport. 

A&T.  3.  —  D$$  placements  ordonnés  par  Vautorité  publique.  — 
Formalités.  —  Maintenue  et  Sortie, 

1&&.  Le  droit  pour  l'autorité  publique  de  faire  placer  dans 
un  établissement  les  aliénés  dont  l'état  mental  compromet  la 
sûreté  ou  l'ordre  publics  se  justifie  de  lui-même.  L'insensé  ne 
peut  être  atteint  par  la  loi  pénale;  chez  lui ,  la  conscience  est 
muette,  la  liberté  morale  est  absente.  La  Justice  refuse,  avec 
raison,  de  lui  appliquer  les  châtiments  prononcés  par  les  lois 
(art.  64,  c.  pén.);  l'intérêt  public  veut,  qu'à  défaut  de  garantie 
sociale ,  d'autres  mesures  mettent  la  société  à  l'abri  des  excès 
d'une  tête  en  délire.  De  tout  temps,  le  gouvernement  a  pu 
disposer  de  la  personne  des  furieux  et  insensés.  C'est  plus  qu'un 
droit  pour  lui,  c'est  un  des  plus  Impérieux  devoirs.  Les  lois 
des  16-26  mars,  16-24  août  1790  et  19-22  juillet  1Z91, 
contiennent  à  ce  si^et  des  dispositions  générales ,  en  vertu  des- 
quelles les  établissements  d'aliénés  avaient  reçu  Jusqu'à  ce  Jour 
tous  ceux  que  l'autorité  publique  ordonnait  d'y  déposer.  C'est 
a  l'administration  gardienne  responsable  de  l'ordre  et  de  la  sûreté 
publique  à  prendre  les  mesures  nécessaires  à  cet  égard  (  rapp.  de 
M.  Vivien,  Mon.  21  mars  1 837,  p.  630).  L'art.  1 8  de  la  loi  dispose, 
en  conséquence:  «  A  Paris,  le  préfet  de  police,  et,  dans  les  dé- 
partements, les  préfets  ordonneront  d'oflSce  le  placement  dans  un 
établissement  d'aliénés  de  toute  personne  interdite  ou  non  inter- 
dife,  dont  l'étal  d'aliénation  compromettrait  l'ordre  public  ou  la 
sûreté  des  personnes.  Les  ordres  des  préfets  seront  motivés,  et 
devront  énoncer  les  circonstances  qui  les  auront  rendus  néces- 
saires. Ce3  ordres,  ainsi  que  ceux  qui  seront  donnés  conformé- 
ment aux  art.  19,  20,  21  et  23,  seront  inscrits  sur  un  registre 


semblable  à  celui  qui  est  prescrit  par  l'art.  12  el-dessus,  dont 
toutes  les  dispositions  seront  applicables  aux  Individus  placés 
d'office.  »  —  Le  projet  de  1837  voulait  que  l'ordre  de  séques. 
tration  donné  par  le  préfet,  fût  délivré  après  un  rapport  du  maire 
ou  du  sous-préfet,  a  C'est  en  efl^et,  a  dit  M.  Vivien,  la  marche 
que  suivra  le  plus  souvent  l'instruction  administrative;  malsnou* 
n'avons  pas  cru  devoir  en  faire  mention  dans  la  loi;  Il  peut  se 
faire  que  le  préfet  ait  à  délivrer  l'ordre  sans  le  rapport  préalable, 
et  la  responsabilité  qui  pèse  sur  lui  ne  permet  pas  d'entraver  son 
action.  »  —  V.  infrà,  l'art.  19,  n»  167. 

tfiS.  Malgré  la  justesse  de  la  réflexion  qu'on  vient  de  Ure, 
on  a  trouvé  du  danger  dans  la  disposition  du  paragraphe  l*'  de 
l'art  18.  On  a  prétendu  que  ce  paragraphe  consacrait  le  principe 
de  la  détention  administrative ,  et  qu'il  était  en  contradiction  avec 
la  règle  de  notre  droit  public  par  suite  de  laquelle  11  n'est  permis 
de  porter  atteinte  à  la  liberté  de  la  personne  qu'en  vertu  d'actes 
Judiciaires,  d'actes  de  juridiction  régulière.  Aussi,  tout  en  re- 
connaissant aux  préfets  et  à  l'administration  le  pouvoir  de  disposer 
de  la  liberté  d'un  citoyen ,  au  nom  de  la  sûreté  publique ,  on  pro- 
posait de  n'en  faire  qu'une  mesure  provisoire  qui ,  pour  se  con- 
vertir en  une  sorte  de  détention  prolongée ,  aurait  besoin  de  la 
sanction  judiciaire.  —  Mais  on  a  répondu  avec  raison  que  la  loi 
avait  parfaitement  concilié  les  deux  Intérêts  qu'il  s'agissait  de 
mettre  ici  en  harmonie.  Le  contrôle  permanent  de  l'autorité  Judi- 
ciaire qui  surveille  les  maisons  d'aliénés  (art.  4),  la  faculté 
d'intervention  des  parents  (  arL  14),  des  amis  pour  récla- 
mer la  sortie ,  le  droit  pour  l'autorité  Judiciaire  de  faire  cesser  la 
séquestration,  quelle  que  soit  l'autorité  qui  l'ait  ordonnée  (art.  29), 
éloignent  sufiBsamment  le  danger  des  abus  du  pouvoir  adminis- 
tratif; en  outre,  il  faut  remarquer  que  l'autorité  administrative 
n'a  le  droit  d'ordonner  le  placement  qu'autant  que  l'état  de  l'aliéné 
compromeUrait  Vordre  public  M  la  sûreté  des  personnes.  Pour 
que  le  préfet  puisse  agir  et  arracher  un  individu  à  sa  famille 
et  à  la  liberté,  Il  faut  que  son  Intervention  soit  Justifiée  par  cet 
état  extraordinaire  de  maladie  qui  rend  les  précautions  indispen- 
sables. D'ailleurs  l'article  exige  que  les  ordres  du  préfet  à  cet  égard 
soient  motivés  et  inscrits  sur  le  registre  soumis  au  contrôle  des 
autorités  chargées  de  la  surveillance  par  l'art.  4  de  la  loi. 

Aussi  nous  pensons  que  l'autorité  publique  n'aurait  pas  le 
droit  de  faire  séquestrer  dans  un  établissement  d'aliénés  celui 
qui,  quoique  furieux  et  dangereux,  serait  traité  dans  le  sein  de 
sa  famille  ,  avec  les  précautions  nécessaires  pour  éloigner  les 
dangers  qu'il  pourrait  faire  courir  à  l'ordre  et  à  la  sûreté  publique. 

169.  L'art.  18  appelle  l'intervention  du  préfet  dans  le  cas 
d'urgence  et  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique;  il  en  résulte  que 
c'est  nécessairement  par  le  préfet  du  département  où  se  trouve 
l'aliéné  que  doit  être  pris  l'arrêté  de  placement.  Seulement,  si 
l'aliéné  n'était  pas  domicilié,  le  préfet  devrait  évidemment  donner 
avis  de  la  séquestration  à  celui  du  département  dans  lequel  l'a- 
liéné est  domicilié,  afin  que  ce  magistrat  puisse  faire  connaître  la 
situation  de  ce  dernier  à  sa  famille,  s'il  en  a  une,  et  que  celle-ci  avisât 
au  moyen,  soit  de  le  maintenir  dans  l'établissement  où  il  est  déjà, 
soit  de  le  placer  volontairement  dans  un  autre  avec  la  permission 
de  l'autorité  administrative  (arg.  art.  21),  soit  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  la  conservation  de  ses  biens. 

168.  Si  l'aliéné  était  indigent  et  séquestré  dans  un  départe- 
ment autre  que  celui  de  son  domicile,  il  en  serait  aussi  donné  avis 
au  préfet  du  département  du  domicile  qui  devrait  pourvoir  au 
placement. 

169.  Quant  au  mode  de  translation  et  aux  mesures  provi- 
soires à  prendre  pour  le  cas  où  le  département  ne  possède  pas 
d'établissement  spécial  où  le  préfet  puisse  pourvoir  au  placement. 
V.  tn/rd,n«»  183etsulv. 

f  SO.  SI  l'aliéné  n'a  pas  de  domicile  connu  et  que  Ton  Ignore 
le  lieu  de  sa  naissance.  Il  est  évident  qu'il  devra  être  retenu  provi« 
soirement  dans  l'établissement  du  département  où  II  aura  été  ar- 
rêté ,  sauf  à  l'autorité  supérieure  administrative  à  statuer  ulté- 
rieurement sur  son  sort.  —  V.  infrà ,  n~  1 83  et  sulv. 

1  Si.  Des  particuliers  qui  auraient  trouvé  dans  la  me  un  in- 
dividu inconnu  en  état  d'aliénation  mentale ,  pourraiént-ils  en  ôli^ 
tenir  d'oflice  le  placement?  —  L'affirmative  nous  parait  certaine 
pour  le  cas  qui  se  présentera  ordinairement ,  où  l'état  de  divaga- 
tion de  l'aliéné  ainsi  abandonné  pourrait  nuire  à  l'ordre  public  on 
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blesser  letf  sentiments  d1iumanit6  ou  dlionnèteté  des  citoyens; 
et  Tautorilé  administrative  devrait  prendre  snr-le-champ  les 
moyens  de  constater  Tindividualité  de  la  personne  ainsi  se* 
questrée. 

14^9.  Du  moment  où  l'aliéné,  même  non  domicilié  dans  le  dé- 
partement, est  entré  dans  un  établissement,  c'est  au  préfet  dans  le 
territoire  duquel  cet  établissement  est  situé  que  doivent  être  adres- 
sés les  certificats  et  rapports  prescrits  par  l'art.  20  ;  c'est  à  lui 
qu'il  appartient  de  faire  les  notifications  de  l'art.  23  ;  lui  seul 
encore  peut  ordonner  la  maintenue  dans  l'établissement  ou  la 
sortie  de  l'aliéné  (art.  20). 

163.  Il  va  sans  dire  que  le  droit  donné  au  préfet  par  l'art. 
18  s'applique  aux  détenus  dans  les  prisons  dont  la  folle  serait 
de  nature  à  compromettre  la  sûrelédes  personnes  ou  aux  indi- 
vidus reçus  dans  les  hôpitaux  ou  hospices.  Pour  obtenir  le  trans- 
fert ,  l'administration  de  ces  établissements  doit  s'adresser  au 
préfet  qui  statuera. — Relativement  au  placement  de  ces  indivi- 
dus, effectué  comme  placement  volontaire  par  l'administration, 
V.  suprà,  n«  421. 

164.  L'article  détermine  les  mentions  que  doit  contenir  le 
registre  de  l'admission  dans  l'établissement ,  dans  le  cas  de  pla- 
cement ordonné  par  l'autorité  publique.  Quant  aux  formes  de  la 
tenue  de  ce  registre,  V.  suprà^  n^  129  et  suiv. 

165.  Il  convient  de  faire  observer  ici  que  les  seuls  place- 
ments d'office  sont  ceux  qui  s'appliquent  à  des  aliénés  dangereux  ; 
les  aliénés  non  dangereux  ne  sont  susceptibles  que  des  place- 
ments volontaires.  Les  aliénés  de  cette  catégorie  peuvent  sortir 
librement  de  l'asile ,  aussitôt  que  les  médecins  en  ont  certifié 
la  guérisoD ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'arrêté  administratif ,  sauf 
J'avis  de  la  sortie  à  donner  au  préfet.-^  Y«  infrà^  cire,  min., 
i4  août  18/b,  n»  5,  rapp.  sous  le  n®  191. 

166.  L'art.  18,  qui  permet  au  préfet  de  faire  enfermer  l'aliéné 
dans  le  cas  où  il  compromettrait  Tordre  public  ou  la  sûreté  des 
personnes ,  ne  suppose  pas  nécessairement  qu'il  présenterait  un 
danger  et  un  danger  actuel.  11  peut  compromettre  Tordre  public 
par  des  actes  ou  par  des  paroles  capables  de  porter  atteinte  à  la 
décence  et  aux  bonnes  mœurs,  ou  au  respect  dû  aux  lois  et  à 
Tautorité-,  on  peut  craindre  aussi  que  l'exaltation  de  la  folie  ne  le 
porte  prochainement  à  quelque  acte  de  violence  contre  les  per* 
sonnes.  Dans  tous  ces  cas,  le  préfet  aura  le  droit  d'exercer  le  pou- 
voir qui  lui  est  conféré  par  Tart.  18 ,  après  avoir  été  informé  des 
faits  par  la  police  locale. 

169.  Mais  si  le  danger  est  imminent,  l'action  de  la  police 
locale  ne  doit  point  se  faire  attendre ,  et  la  sûreté  publique  exige 
qu'elle  ne  soit  point  suspendue  un  seul  instant.  Aussi  Tart.  19  de 
la  loi  dispose  :  «  En  cas  de  danger  imminent,  attesté  par  le  certificat 
d'un  médecin  ou  par  la  notoriété  publique,  les  commissaires  de 
police  à  Paris ,  et  les  maires,  dans  les  autres  communes ,  ordon- 
neront, à  l'égard  des  personnes  atteintes  d'aliénation  mentale, 
toutes  les  mesures  provisoires  nécessaires,  à  la  charge  d'en  référer 
dans  les  vingt-quatre  heures  au  préfet,  qui  statuera  sans  délai.  » 
Delà  combinaison  de  cet  article  avec  Tart.  18,  on  doit  d'abord 
tirer  la  conséquence  que  les  commissaires  de  police  et  les  maires 
ne  doivent  agir  qu'en  raison  de  l'urgence,  et  qu'en  général  ils  sont 
dans  Tobligation  de  se  pourvoir  auprès  du  préfet  pour  obtenir 
l'ordre  de  placement. 

169.  Que  si,  par  suite  de  Timminence  du  danger  pour  la  sû- 
reté dea  personnes,  et  après  l'accomplissement  des  formalités 
prévuef  par  Tart.  19,  ils  décident  la  séquestration  provisoire,  la 
loi,  toujours  protectrice  de  la  liberté  individuelle,  leur  ordonne  d'en 
référer  au  préfet  dans  les  24  heures.  «  Le  préfet  doit  alors,  cloute 
l'art. ,  statuer  sans  délai.  »  La  nature  même  des  choses  complète 
le  sens  de  la  loi,  qui  a  voulu  dire  évidemment  que  le  pféfet  pro- 
noncerait sans  délai  le  maintien  de  la  séquestration  ou  la  mise  en 
iberté. 

169.  Quoique  laloi  ne  parle  des  sous-préfets  ni  dans  Tart.  1 8,  ni 
dans  celui  qui  nous  occupe ,  il  nous  parait  certain  que  les  pouvoirs 
de  police  administrative  déférés  aux  maires  et  aux  commissaires 
appartiendront  nécessairement  aux  sous-préfets  qui  sont  placés 
immédiatement  au-dessus  des  maires  dans  Tordre  de  la  hiérar- 
chie administrative,  sauf,  bien  entendu,  à  en  référer  au  préfet 
conformément  à  Tart.  19. 

1 90«  Lorsque  1§  placement  dans  un  établissement  est  ordonné 


par  le  préfet  en  vertu  des  art.  18  et  19,  ce  magistrat  a-t-il  It 
droit  de  désigner  Tétablissement  ou  l'aliéné  devra  être  conduit,  ou 
bien  la  famille  peut-elle  réclamer  le  placement  dans  un  établisse- 
ment choisi  par  elle,  et  présentant  les  garanties  nécessaires  pour 
Tordre  et  la  sûreté  publique? — Puisque  le  préfet  peut  ordonner 
le  placement ,  il  est  indubitable  qu'en  Tabsence  de  toute  réclama- 
tion de  la  part  de  la  famille,  il  lui  appartient  de  désigner 
Tétablissement  dans  lequel  l'aliéné  sera  conduit.  Cette  désignation 
est  le  complément  de  la  mesure  d'ordre  public  qu'il  a  prescrite 
(  V.  Tart.  25  de  la  loi).  Mais  il  résulte  aussi  de  la  même  dispo* 
sition  que  l'administration  ne  pourrait  refuser  d'autoriser  la 
famille  à  placer  Taliéné  dans  un  établissement  de  son  choix, 
sauf  au  préfet  à  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
que  le  placement  s'opère  effectivement  et  garantisse  complète- 
ment Tordre  public,  la  sûreté  des  personnes  et  celle  de  Paliéné, 

191.  Après  Tordre  de  séquestration  du  préfet,  1»  loi  ne 
cesse  pas  néanmoins  de  veiller  sur  la  personne  et  sur  la  liberté 
de  l'aliéné.  Aux  termes  de  l'art.  20,  «  les  chefs,  directeurs  oa 
préposés  responsables  des  établissements  seront  tenus  d'adresser 
aux  préfets ,  dans  le  premier  mois  de  chaque  semestre ,  un  rap- 
port rédigé  par  le  médecin  de  Tétablissement  sur  Télat  de  chaque 
personne  qui  y  sera  retenue ,  sur  la  nature  de  sa  maladie  et  les 
résultats  du  traitement.  Le  préfet  prononcera  sur  chacune  Indi- 
viduellement ,  ordonnera  sa  maintenue  dans  Tétablissement  ou  sa 
sortie.  »  — •  L'art.  4,  de  la  loi ,  outre  les  visites  facultatives 
qui  doivent  être  faites  par  le  préfet  et  autres  personnes  qu'il  dé- 
signe, dispose ,  $  3,  que  les  établissements  privés  seront  visités, 
à  des  jours  indéterminés,  une  fois  au  moins  par  trimestre,  par 
le  procureur  du  roi  de  l'arrondissement,  et  que  les  établissements 
publics  le  seront  une  fois  au  moins  par  semestre  de  la  même  ma- 
nière. Ces  visites  peuvent  servir  ou  à  faire  naître  l'action  de 
Tautorité  Judiciaire  ou  à  lui  donner  les  moyens  de  faire  part  k 
Tautorité  administrative  de  ses  observations  sur  le  régime  inté- 
rieur de  Tétablissement ,  ou  sur  les  Individus  qui  y  sont  soignés 
et  retenus.  — L'art.  20  complète  le  système  de  Tespèce  d'instruc- 
tion extérieure  qui  doit  servir  à  éclairer  le  préfetdans  ses  décisions 
relatives  au  maintien  dans  Tétablissement  ou  à  la  sortie  dea 
aliénés  placés  d'office. 

1  y  9 .  Le  premier  projet  du  gouvernement  portait  que  le  place* 
ment  ordonné  par  Tautorité  publique  ne  pourrait  avoir  lieu  que 
pour  six  mois.  A  l'expiration  de  ce  délai,  le  préfet  était  obligé  de  le 
renouveler,  sinon  l'aliéné ,  quoiqu'il  ne  tdi  pas  guéri ,  devait  être 
renvoyé  dans  sa  famille.  Mais  on  objecta  que  cette  disposition 
présentait  do  grandes  difficultés  d'exécution ,  surtout  à  Paris  ; 
qu'on  pourrait  craindre  souvent  des  omissions ,  et  que  l'exacti- 
tude rigoureuse  avec  laquelle  l'administration  serait  tenue  de  re- 
nouveller  à  Jour  fixe  sa  décision  sur  chaque  aliéné  après  le  délai 
voulu,  compliquerait  ses  travaux  et  nuirait  à  sa  surveillance. 
En  conséquence,  il  a  paru  beaucoup  plus  simple  de  prescrire 
que  les  ordres  qui  devraient  être  renouvelés  tous  les  six  mois  se- 
raient donnés  sur  un  rapport  général  comprenant  la  totalité  des 
aliénés  de  l'établissement,  et  qui  serait  adressé  au  préfet  au  com- 
mencement de  chaque  semestre  (  V.  rapp.  de  M.  Barthélémy,  du 
29  Juin  1 837,  n<>  31  ).  —  Telle  est  l'origine  de  la  disposition  prin* 
clpale  de  Tart.  20.  — V.  au  reste  infrà ,  n<»  182 ,  la  disposition  de 
Tart.  23,  qui  éloigne  Tinconvénient  qu'on  pourrait  redouter  des 
rapports  généraux  et  à  date  fixe  pour  les  individus. 

193.  La  commission  de  la  chambre  des  pairs,  lors  delà 
discussion  du  second  projet  du  gouvernement ,  proposait  d'ajouter 
au  dernier  paragraphe  de  l'article  qui  porte  que  le  préfet  pro« 
noncera  sur  chaque  personne  individuellement  et  ordonnera  sa 
maintenue  dans  Tétablissement  ou  sa  sortie ,  une  disposition  ainsi 
conçue:  «  li  pourra  prescrire  une  visite  spéciale  par  un  ou  plu- 
sieurs médecins  de  son  choix ,  et  leur  acûolndre ,  s'il  le  Juge  à 
propos,  telle  autre  personne  qu'il  désignera.  »  Mais  cette  proposi- 
tion fut  rejetée  sur  l'observation  du  ministre  de  Tintérieur  qu'il 
était  inutile  de  dire  ce  qui  résulte  nécessairement  de  Tart.  4, 
lequel  charge  le  préfet  ou  ses  délégués  de  visiter  les  malfont 
d'aliénés  en  tout  temps,  ce  qui  lui  laisse  toujours  la  faculté  dV 
pérer  ou  de  prescrire  la  visite  dont  il  s'agit  ici  toutes  les  fols  qu'il 
le  Jugera  convenable  (Mon.  du  10  fév.  1838,  p.  264). 

194.  L'exécution  des  dispositions  de  Tart.  20,  ainsi  gued» 
celles  des  art,  SI  et  22  qui  en  sont  le  complément  >  a  donné  lieu 
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à  plusieurs  instructions  ministérielles  (cire.  28  déc.  1839;  25 
luin  1840)  (i). 

(1)  Circul.  28  déc.  1839.  Cette  circalaire  a  été  refoodae  et  reproduite 
dans  celle  du  25  jaio  1840,  et  nous  croyons  inutile,  par  conséquent ,  d*en 
rapporter  ici  le  texte. 

25  juin  1840.  —  Circulaire  de  M.  le  ministre  de  rintérieor  sur 
Texécution  des  art.  20,  21  et  22  de  la  loi  du  30  juin  1838  sur  les  aliénés. 

1.  Monsieur  le  préfet,  le  moment  approche  où  vous  allez  avoir  à  me 
rendre  compte  des  diverses  décisions  par  lesquelles  vous  devez  prononcer 
individuellement,  pour  le  deuxième  semestre  de  1840,  sur  chacun  des 
aliénés  placés  dans  les  divers  asiles  de  votre  département,  à  Tefliet  d^or- 
donner  soit  leur  maintenue  dans  ces  établissements ,  soit  leur  sortie.  Je 
crois  utile  de  vous  rappeler  les  instructions  que  mes  prédécesseurs  vous 
ont  transmises  à  cet  égard  par  différentes  circulaires.  Ty  joindrai  quel- 
ques  observations  nouvelles,  et  je  répondrai  à  quelques  questions  qui 
m^ont  été  soumises  par  plusieurs  de  vos  collègues.  Vous  savez ,  monsieur 
le  préfet ,  qu'aux  termes  de  Fart.  20  de  la  loi  du  30  juin  1838,  les  chefs, 
directeurs  ou  préposés  responsables  des  asiles  d'aliénés  sont  tenus  de  vous 
adresser,  dans  le  premier  mois  de  chaque  semestre,  un  rapport  rédigé 
par  le  médecin  de  rétablissement  sur  Tétat  de  chaque  personne  qui  y  est 
retenue ,  sur  la  nature  do  sa  maladie  et  sur  les  résultats  du  traitement. 
Vous  savez  que  vous  devez  ensuite  prononcer  sur  chaque  aliéné  indivi- 
duellement ,  ordonner  sa  maintenue  dans  rétablissement  ou  sa  sortie ,  et, 
dès  que  vous  aurez  pris  ces  diverses  décisions ,  m'en  rendre  compte  par 
une  lettre  spéciale  pour  chaque  aliéné,  en  mentionnant  sommairement,  d'a- 
près le  rapport  qui  vous  aura  été  remis,  l'état  de  l'aliéné,  la  nature  de 
sa  maladie ,  le  résultat  du  traitement  et  les  observations  du  directeur , 
s'il  en  a  joint  à  son  rapport.  Aussitôt  que  vous  aurez  reçu  cette  circu- 
laire ,  vous  voudrez  donc  bien ,  monsieur  le  préfet,  inviter  les  chefs ,  di- 
recteurs ou  préposés  responsables  de  tous  les  établissements  de  votre  dé- 
partement dans  lesquels  des  aliénés  sont  admis,  à  dresser  un  état  général 
de  tous  les  insensés  qui  se  trouveront ,  au  l*' juillet  prochain ,  placés  dans 
ces  établissements.  Ces  chefs,  directeurs  ou  préposés  responsables ,  vous 
transmettront  immédiatement  cet  état,  en  y  joignant  un  rapport  rédigé 
par  le  médecin  de  l'établissement ,  sur  l'état  de  chaque  personne  qui  y 
sera  traitée ,  sur  la  nature  de  sa  maladie  et  sur  les  résultaU  du  traitement. 
L'état  général  et  le  rapport  dont  je  viens  de  parler  devront  comprendre 
toutes  les  personnes  retenues  comme  aliénées  dans  chaque  asile ,  sans 
qu'il  y  ait  aucune  distinction  à  faire  entre  celles  qui  y  auront  été  placées 
Tolontaircment  ou  d'office,  celles  qui  y  auront  été  placées  par  vos  ordres 
ou  sur  la  demande  d'autres  préfets,  et  enfin  celles  qui  y  seront  retenues 
depuis  un  temps  plus  ou  moins  considérable.  Il  ne  doit  y  avoir  à  cet  égard 
aucune  exception.  Vous  recommanderez  que  ces  états  et  ces  rapports  vous 
soient  transmis  avant  le  20  juillet  prochain.  Vous  remarquerez  que  c'est 
toujours  au  préfet  du  département  oà  est  situé  l'asile  que  ce  travail  doit 
être  adressé  ;  les  directeurs  des  asiles  publics  ou  privés  n'ont  point  à 
fournir  de  semblables  documents  aux  préfets  des  autres  départements 
pour  les  aliénés  qui  leur  auraient  été  envoyés  de  ces  dernières  localités. 

2.  Le  nombre  et  l'étendue  des  asiles  consacrés  au  traitement  de  l'alié- 
nation mentale  n'étant  pas  encore  suffisant  dans  toutes  les  parties  de  la 
Fiance ,  il  arrive  dans  quelques  départements  que  les  aliénés ,  avant  de 
pouvoir  être  admis  dans  les  établissements  spéciaux  destinés  à  les  rece- 
voir, sont  obligés  de  séjourner  un  temps  plus  ou  moins  long  dans  des  hos- 
pices ou  dans  d'autres  établissements. 

3.  On  m'a  demandé  si  les  avis  de  placements ,  de  maintenues,  de  sor- 
ties et  de  décès ,  prescrits  par  la  loi  du  30  juin  1838  et  par  les  bastnic- 
tions,  devaient  m'étre  donnés  pour  les  insensés  placés  ainsi  provisoirement. 
Cette  question  m'a  paru  devoir  être  résolue  affirmativement.  Essentielle- 
ment protectrices  de  la  liberté  individuelle ,  les  dispositions  de  la  loi  du 
30  juin  1839,  relatives  aux  nombreuses  informations  à  fournir  à  l'auto- 
rité supérieure ,  ont  été  adoptées  afin  d'assurer  k  cette  liberté  toutes  les 
garanties  désirables;  on  a  voulu  rendre  ainsi  impossible  les  abus  qu'au- 
rait pu  faire  craindre  le  nouveau  pouvoir  conféré  aux  fonctionnaires  de 
l'ordre  administratif,  de  faire  arrêter  et  séquestrer  les  personnes  qui  leur 
sont  signalées  comme  atteintes  d'aliénation  mentale.  Dès  lors ,  il  suffit 

Su'un  citoyen  ait  été  privé  de  sa  liberté  comme  aliéné,  quel  que  soit 
'ailleurs  le  lieu  où  il  est  retenu ,  pour  que  les  diverses  formalités  près» 
entes  par  la  prévoyance  de  la  loi  doivent  être  remplies  à  son  égard  ;  pour 
que  vous  deviez  me  donner  avis  de  son  placement;  pour  que,  tous  les  six 
mois,  vous  deviez  vous  faire  rendre  compte  de  son  état,  ordonner,  selon  qu'il 
y  a  lieu ,  sa  sortie  ou  sa  maintenue,  et  m'informer  ensuite  de  la  décision 
oue  vous  aurez  prise.  Je  ne  doute  pas ,  monsieur  le  préfet,  que  les  chefs 
de  tous  les  asiles  ne  s'empressent  de  vous  fournir,  avec  exactitude  et 
penctualité,  les  états  et  les  rapports  que  vous  leur  demanderez.  Si,  contre 
mon  attente ,  le  directeur  ou  préposé  responsable  d'un  asile  public  ou 
nrivé  ne  vous  transmettait  pas  ces  documents  dans  le  délai  fixé  par  la 
lof,  on  TOUS  transmettait  des  documents  inexacts,  vous  voudriez  bien 
m*eft  informer. 

4.  Dans  les  dix  joure  qui  suivront  Tarrivée  en  vos  mains  des  états  et 
des  rapports  dont  je  viens  de  vous  entretenir ,  vous  prendrez ,  monsieur 
4  préfet»  an  arrêté  individuel  relativement  à  chaque  aliéné  placé  d'office, 


En  ce  qui  concerne  les  obligations  des  directeurs  ou  prépi»l« 
des  établissements  publics ,  il  résulte  de  ces  instructions  :  — que 

et,  par  cet  arrêté  ,  vous  ordonnerez  sa  maintenue  ou  sa  sortie  de  l'éla* 
blissement.  Vous  notifierez  ces  arrêtés  aux  directeurs  des  établissements  , 
aux  procureurs  du  roi ,  ainsi  qu'au  maire  du  domicile  des  personnes  sou- 
mises au  placement,  et  vous  m'en  donnerez  avis  sans  retard,  le  tout 
conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  22  de  la  loi  du  30  juin  1838. 
Pour  que  ces  avis  me  soient  transmis  d'une  manière  uniforme  et  plus  ré* 
gulière ,  j'ai ,  sur  la  demande  de  plusieurs  préfets ,  adopté  un  modèle  que 
je  vous  prie  de  vouloir  bien  suivre. 

5.  Quant  aux  aliénés  placés  volontairement,  vous  n'avez  pas,  mon* 
sieur  le  préfet ,  à  prendre  à  leur  égard  des  arrêtés  de  maintenue  ;  mais 
si  vous  remarquez  que ,  parmi  eux  ,  il  y  en  ait  dont  l'état  mental  soit  de 
nature  à  compromettre  l'ordre  public  ou  la  tranquillité  des  personnes ,  il 
sera  prodent  que  vous  décerniez  un  ordre  spécial  à  l'effet  d'empêcher 
qu'ils  ne  sortent  de  l'établissement  sans  votre  autorisation ,  si  ce  n'est 
pour  être  placés  dans  un  autre  établissement  (  art.  21  de  la  loi). 

6.  Vous  devrez  aussi  examiner  avec  soin  si  tous  les  placements  volon* 
taires  ont  été  faits  régulièrement ,  et  s'il  n'est  pas  d'aliénés  de  cette  caté- 
gorie qui  soient  retenus  abusivement  ou  sans  motifs  suffisants  ;  s'il  s'en 
trouvait ,  vous  ordonneriez  leur  sortie  immédiate ,  et  vous  communique- 
riez à  l'autorité  judiciaire  tous  les  faits  venus  à  votre  connaissance,  afin 
que  les  poursuites  fussent  exercées ,  s'il  y  avait  lieu ,  soit  contre  les  per- 
sonnes qui  auraient  demandé  le  placement,  soit  contre  les  chefs  d'établis- 
sement ou  les  médecins  qui  s'y  seraient  prêtés. 

7.  Vous  me  ferez  également  connaître ,  par  des  lettres  individuelles , 
quels  sont  les  aliénés  placés  volontairement  que  vous  croiriez  devoir  re- 
commander, ceux  dont  vous  ordonneriez  la  sortie,  et  ceux  qui  continue- 
raient à  être  traités  dans  l'établissement.  Ces  derniers  avis  devant  être 
les  plus  nombreux ,  vous  en  trouverez  ci-après  un  modèle ,  auquel  vous 
voudrez  bien  vous  conformer. 

8.  Malgré  les  recommandations  contenues  dans  les  cîreulaires  des 
5  juil.  et  28  déc.  derniers  ,  il  m'est  encore  adressé  parfois  des  états  col- 
lectifs indiquant  les  mesures  diverses  prises  relativement  à  plusieurs 
personnes.  Je  dois  répéter  ici  que  je  ne  saurais  approuver  ce  mode  de 
procéder,  incompatible  avec  le  classement  régulier  des  pièces  dans  mes 
oureaux. 

9.  Dans  les  explications  qui  précèdent ,  en  vous  invitant ,  monsieur  le 
préfet,  k  ordonner  la  maintenue  ou  la  sortie  de  chaque  aliéné  placé  d'of- 
fice dans  les  asiles  de  votre  département,  et,  de  même,  en  vous  priant 
de  m'informer  de  la  maintenue  volontaire  dans  ces  établissements  des 
aliénés  placés  par  leure  familles  ,  je  n'ai  établi  aucune  distinction  entre 
les  aliénés  placés  par  vos  ordres  ou  par  les  ordres  de  vos  collègues ,  pas 
plus  qu'entre  ceux  appartenant  à  votre  département  ou  à  d'autres  dépar- 
tements. Il  n'y  a,  en  effet,  aucune  différence  k  faire  k  cet  égard.  Ainsi 
mi'il  a  été  déjà  expliqué  par  la  circulaire  du  28  déc.  1839 ,  le  droit  d'or- 
donner qu'un  aliéné  continue  à  demeurer  séquestré  ou  qu'il  soit  rendu  à 
la  liberté  est  un  droit  de  police ,  qui  appartient  exclusivement,  dans  chaque 
circonscription  départementale ,  à  l'autorité  administrative  de  cette  cir- 
conscription. Le  préfet  de  chaque  département  doit  donc  statuer  relative- 
ment à  tous  les  aliénés  retenus  dans  les  établissements  de  ce  département, 
et ,  réciproquement,  il  n'a  aucun  ordre  à  donner  relativement  aux  aLénés 
placés  dans  un  département  autre  que  le  sien,  bien  que  ces  aliénas  appar- 
tiennent au  département  qu'il  administre ,  et  que  leur  placement  ait  été 
effectué  par  suite  d'ordres  émanés  de  lui. 

10.  MM.  les  préfets  dans  les  départements  desquels  il  n'existerait  aucun 
établissement  recevant  des  aliénés  n'auront  donc  à  prendre  aucun  arrèlé 
semestriel  de  maintenue  ou  de  sortie;  ils  devront  seulement  m'informer, 
pour  ordre ,  de  cette  circo;istance.  Les  préfets,  au  contraire,  qui  croient 
devoir  ordonner  la  mise  en  liberté  d'aliénés  appartenant  à  des  départe- 
ments autres  que  le  leur,  devront  en  prévenir  leurs  collègues  de  ces  dé- 
partements, et,  au  besoin,  s'entendre  avec  eux,  tant  pour  le  renvoi  des 
aliénés  au  lieu  de  leur  dernier  domicile,  que  pour  toutes  les  autres  mesures 
qu'il  pourrait  j  avoir  lieu  de  prendre  à  ce  sujeL 

11.  Les  avis  de  maintenues ,  d'office  ou  volontaires ,  que  vous  auriei 
à  m'adresser,  devant  être  nécessairement  assez  multipliés,  je  vous  invite, 
monsieur  le  préfet,  à  vous  servir,  comme  le  font  déjà  piusieure  de  vos 
collègues ,  d'imprimés  dont  vous  n'aurez  qu'à  faire  remplir  les  blancs  : 
vous  diminuerez  considérablement  ainsi  le  travail  de  vos  bureaux  ;  mais 
je  vous  prie  de  veiller  avec  soin  à  ce  que  les  diverses  colonnes  des  mo- 
dèles que  je  vous  transmets  soient  exactement  remplies.  —  Vous  remar- 
querez que  ces  modèles  diffèrent  en  quelques  points  de  ceux  annexés  à 
la  circulaire  du  28  déc.  1839.  —  Les  noms  des  aliénés  devront  être  in- 
scrits à  la  marge ,  en  caractères  gros  et  lisibles.  Les  aliénés  femmes  se- 
ront indiqués ,  sous  leur  nom  propre  de  famille ,  et  non  sous  celui  de  la 
famille  de  leur  mari  ;  il  convient  seulement  d'ajouter  ce  dernier  nom.  La 
mention  des  prénoms  est  également  indispensable.  Vous  remarquerez  en* 
core  que,  dans  la  colonne  intitulée  date  de  l'ordre  de  placement ,  c'est  la 
date  de  l'ordre  de  placement  donné  par  vous  qui  doit  être  rappelée,  et  non 
celle  de  l'entrée  de  l'aliéné  dans  l'établissement  ou  celle  de  l'avis  qui 
m'en  aurait  été  adressé.  —  Tous  les  avis  devront  continuer  à  m^éUê 
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réfat  semestriel  qu'ils  doivent  adresser  aux  préfets,  d*après 
l'art.  20  de  (a  loi  du  30  Juin  4858,  doit  comprendre  tous  les 
aliénés ,  sans  distinction  de  ceux  qui  ont  été  placés  volontairement 
ou  d'office ,  par  ordre  du  préfet  du  département  où  est  situé  l'éta- 
Uiissement,  ou  de  tout  autre  préfet,  et  quelle  qu'ait  été  la  durée 
<u  séjour  de  l'aliéné  (cire.  95  Juin  1840 ,  n»  I  );  —  Que  l'état 
doit  être  fourni  avant  le  20  Juillet  de  chaque  année  (arg.  cire, 
id,,  loc.  etc.); 

Que  dans  le  cas  où  les  directeurs  d'asiles  ou  d'hospices  refuse- 
raient on  omettraient  de  transmettre  l'état  et  les  renseignements 
exigés  par  la  loi ,  le  préfet  doit  aussitôt  en  informer  le  ministre 
(  irf.,  n»  1  ).  —  Ces  fonctionnaires  pourraient ,  en  pareil  cas ,  être 
passibles  des  peines  portées  par  l'art.  41  de  la  loi  (V.  cet  article)  ; 

Qu'il  ne  doit  être  fourni  d'état  <]u*au  préfet  du  déparlement 
dans  la  circonscription  duquel  l'hospice  est  situé  (td.,  n*  i  ). 

transmis  sur  feuilles  doubles ,  afin  qu'ils  puissent  être  plus  facilement 
ciassés  en  dossiers  individuels ,  et  qu'ils  soient  moins  sujels  à  se  confon- 
dre ou  à  s'égarer;  mais  je  désire  que  tous  les  renseignements  demandés 
soient  toujours  réunis  sur  la  première  page ,  et  non  pas  rejetés  sur  les 
pages  suivantes  ou  sur  des  bulletins  annexés.  Ces  précautions  sont  impor- 
tantes. —  Enfin ,  monsieur  le  préfet ,  renvoi  que  vous  mo  faites  des  avis 
de  maintenues  volontaires  ou  d'office  étant  suivi ,  dans  mes  bureaux , 
d'une  exacte  vérification ,  dont  le  but  est  de  m'assurer  qu'il  n'a  été  omis 
de  statuer  sur  aucun  aliéné ,  Je  vous  prie ,  pour  la  facilité  de  cette  vérifi- 
cation ,  de  me  transmettre  tous  ces  avis  simultanément  et  par  un  seul 
envoi ,  qui  devra  m'étre  fait,  au  plus  tard,  le  3t  juillet  prochain.  Je  vous 
prie  également  de  vouloir  bien  jomdre  à  cet  envoi  une  IcUre  indiquant  le 
nombre  des  avis  envoyés.  —  Veuillez  bien ,  monsieur  le  préfet ,  m'ac- 
cuser  réception  de  celle  cii'cnlaire  et  tenir  la  main  à  son  exécution.  Re- 
cevez, etc.— SiVjne,  Ch.  de  Rémusat. 

(1)  28  déc.  1842.  —  Circulaire  relative  aux  avis  d'admission  dans  les 
les  d'aliénés, 

1.  Monsieur  le  préfet,  diverses  circulaires  vous  ont  été  adressées  par 
mon  administration,  pour  assurer  et  régler  l'exécution  des  art.  20,  21  et 
22  de  la  loi  du  30  juin  1838.  Vous  savez  qu'aux  termes  de  ces  articles  et 
de  ces  instructions ,  toutes  les  fois  qu'un  citoyen  est  privé  de  sa  liberté 
comme  atteint  d'aliénation  mentale ,  et  séquestré ,  à  ce  titre ,  dans  l'un  des 
établissements  consacrés  au  traitement  de  cette  maladie ,  que  ce  placement 
ait  été  opéré  volontairement  ou  par  ordre  de  l'autorité  publique ,  vous  de- 
vez aussitôt  m'en  rendre  compte.  Vous  devez  également  m'informer  de  la 
sortie  des  infortunés  ainsi  détenus ,  des  asiies  dans  lesquels  ils  avaient  été 
placés,  quelle  que  soit  la  cause  de  celte  sortie,  qu'elle  ait  lieu  par  suite  de 
décès ,  de  guérison  ou  même  de  translation  dans  un  autre  établissement. 
Si ,  un  aliéné  ayant  été  placé  volontairement ,  son  état  mental  vous  parait 
plus  tard  pouvoir  compromettre  l'ordre  public  on  la  sûreté  des  personnes, 
et  que  vous  jugiez  convenable ,  conformément  à  l'art.  21  de  la  loi  précitée, 
de  décerner  nn  ordre  spécial  à  l'effet  d'empêcber  qu'il  ne  sorte ,  sans  votre 
autorisation,  de  l'asile  qui  l'a  reça,  vous  avez  pareillement  à  porter  cet 
ordre  a  ma  connaissance.  Enfin  vous  devez,  au  commencement  de  chaque 
semestre ,  vous  faire  rendre  compte  de  l'état  mental  de  tontes  les  per- 
sonnes placées  dans  les  établissements  d'aliénés  de  votre  département,  et 
me  faire  savoir  quelles  sont  celles  de  ces  personnes  qui  continuent  d'y  être 
retenues,  et  celles  dont  vous  ordonnez  la  mise  en  liberté.  ~  L'importance 
de  ces  mesures  et  la  responsabilité  qu'elles  entraînent  avaient  déterminé 
l'un  de  mes  prédécesseurs,  et  m'avaient  déterminé  moi-même  à  exiger  que 
les  divers  avis  dont  je  viens  de  parler  fussent  transmis  au  ministère  de 
rintérieur  par  des  lettres  individuelles  pour  chaque  aliéné.  Dans  les  pre- 
iiiers  temps,  en  efliet,  de  l'émission  de  la  loi  do  30  juin  1838,  les  prescrif»- 
Uons  n'en  étaient  pas  partout  également  bien  comprises.  Le  mode  des  avis 
individuels  offrait  des  avantages  incontestables  ;  il  parut  même  indispen- 
sable, pour  assurer  l'exécution  de  la  volonté  du  législateur  et  arriver  à 
l'organisation  régulière  de  la  police  des  aliénés.  —  Aujourd'hui  les  circon- 
stances ne  sont  plus  les  mêmes;  la  loi  fonctionne  depuis  quatre  ans;  les 
exigences  en  «ont  connues  et  les  dispositions  sainement  interprétées.  Il  me 
semble,  par  suite,  possible,  sans  nuire  à  la  régularité  du  service  dont  il 
s'agH,  de  simplifier  et  de  réduire  la  correspondance  à  laquelle  il  donne 
>iBu.  —  Vous  continuerez,  monsieur  le  préfet,  de  me  donner  très-exacte- 
ment avis,  comme  vous  l'avez  fait  jusqu'à  présent,  de  tous  les  place- 
ments, maintenues,  décès  et  sorties  d'aliénés  qui  auront  lieu  dans  votre 
département.  Vous  continnerez  de  me  fournir,  dans  ces  divers  cas,  tous 
les  ranseignements  que  les  instructions  précédentes  ont  exigés;  mais,  à 
partir  du  1"  janvier  prochain ,  vous  devrez  me  les  transmettre,  non  plus 
lar  une  lettre  individuelle  pour  chaque  aliéné,  mais  par  des  tableaux  col- 
Isctifs  dont  vous  trouverez  ci-joints  les  modèles. 

2.  Tous  les  noms  précédés  de  la  particule  de  ou  commençant  par  cette 
particule ,  quelle  vous  paraisse  indiquer  un  titre  nobiliaire  ou  non ,  de- 
vront être  classés  à  la  lettre  D.  Tonte  autre  marche  conduirait  à  des  inter- 
prétations qui,  souTont  faatives  et  variables,  produisent  des  classements 
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1 9ft.  Les  devoirs  principaux  des  piéfcts  pour  l'cx^culton  ûe& 
articles  susmentionnés  ont  été  déterminés  par  plusieurs  circu- 
laires ministérielles. 

La  circulaire  précitée,  du  25  Juin  1840,  n?*  3  et  4,  voulait 
que  les  préfets  ,  dans  les  dix  Jours  du  rapport  qui  leur  serait  fait 
sur  les  aliénés  placés  d'office,  prissent  un  arrêté  individuel  pour 
chaque  aliéné ,  ordonnant  sa  maintenue  ou  sa  sortie ,  et  elle  in- 
diquait le  mode  d'exécution  de  ce  principe.  Mais  ces  dispositions 
ont  été  rapportées  par  la  circulaire  du  28  déc.  1842,  qui  substitue 
aux  arrêlés  individuels  le  système  des  arrêtés  collectifs,  et  qui 
contient  en  outre  des  instructions  relatives  àla  rédaction  des  états 
de  placement,  maintenue  et  sortie  (cire.  28  déc.  1842  )  (1). 

Il  résulte  également  de  la  circulaire  précitée  et  de  celle  du  25 
Juin  1840  : 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu,  par  les  préfets,  de  prendre  des  arrêtés  de 


vicieux  et  donnent  lieu  h  de  longues  recherches.  Néanmoins,  dans  le  cas 
où  l'appellation  nobiliaire  ou  de  terre  sera  précédée  ou  accompagnée  d'un 
nom  patronymique,  c'est  ce  nom  qui  devra  déterminer  le  rang  alphabé- 
tique que  l'aliéné  doit  occuper  dans  le  tableau. 

Ou  reste,  vous  devrez,  monsieur  le  préfet,  obsen'er  dans  la  confection 
de  ces  divers  tableaux  toutes  les  règles  prescrites  par  les  précédentes  cir- 
culaires sur  la  matière. —  Ainsi ,  les  femmes  mariées  ou  veuves  continue- 
ront d'être  inscrites  sous  leur  nom  propre,  en  y  ajoutant  toutefois  celui  de 
leur  mari.  Il  ne  devra  point  être  fait  de  séries  qui  aient  pour  objet  de 
classer  à  part  les  aliénés  de  chaque  sexe ,  ceux  placés  volontairement  ou 
d'office,  ceux  traités  dans  les  divers  établissements,  ceux  appartenant  à 
des  départements  différents,  etc.  Tous  les  aliénés  séquestrés  dans  votre 
département  ne  doivent  former  qu'une  série  unique  ,j)ar  ordre  alphabé- 
tique ,  d'après  le  nom  de  famille  de  chacun  d'eux,  -r-  De  même  eucore  les 
avis  ou  états  de  placements ,  de  sorties  et  de  maintenues ,  ne  devront  m'étre 
transmis  que  par  le  préfet  du  département  dans  lequel  est  situé  l'établis- 
sement où  l'aliéné  sera  placé  ou  maintenu  ou  dont  il  sortira.  Les  mesures 
prises  par  MM.  les  préfets  pour  faire  placer  des  aliénés  hors  de  leurs  dé- 
partements ne  seront  considérées  que  comme  des  demandes  de  placements, 
dont  ils  n'auront  pas  à  me  donner  avis,  et  dont  le  préfet  dans  le  départe- 
ment duquel  ces  placements  seront  opérés  aura  à  vérifier  la  légalité  et 
ensuite  à  m'informer.  Les  préfets  dans  les  départements  desquels  il  n'exis- 
terait aucun  établissement  recevant  des  aliénés  n'auront ,  par  suite ,  à  m'a- 
dresser,  sauf  des  cas  exceptionnels,  aucun  avis  de  placements,  de  main« 
tenues  ou  de  sorties. 

3.  A  ces  observations  générales  et  applicables  aux  trois  états,  il  me 
reste  à  en  lyouler  quelques  autres ,  spécialement  applicables  à  chacun, 
d'eux.  —  Vous  savez  que  vous  avez,  pour  chaque  placement,  à  me  faire 
connaître  :  les  nom  et  prénoms  de  la  personne  placée;  sa  profession;  son 
âge;  le  lieu  de  sa  naissance;  sa  demeure;  la  date  de  l'ordre  de  placement, 
s'il  s'agit  d'un  placement  d'office ,  ou  l'époque  de  ce  placement ,  s'il  s'agit 
d'un  placement  volontaire;  l'établissement  dans  lequel  le  placement  a  été 
on  doit  être  effectué;  les  personnes  par  lesquelles  il  a  été  demandé,  et  les 
motifs  qui  vous  ont  déterminé  à  l'ordonner;  la  nature  et,  autant  que  pos- 
sible ,  les  causes  de  l'aliénation.  ~  Si  vous  n'aviez  pas  tous  ces  renseigne- 
ments ,  tout  en  portant  l'aliéné  sur  votre  premier  état  de  pUcements,  vous 
feriez  faire  les  recherches  nécessaires  pour  les  compléter,  et  vous  m'infor* 
meriez  du  résultat  de  ces  recherches ,  par  une  lettre  ultérieure  et  spéciale. 
—  Ces  renseignements  doivent  m'étre  fournis  de  la  même  manière ,  tant 
pour  les  aliénés  placés  immédiatement  dans  les  établissements  destinés  à 
les  recevoir  que  pour  ceux  de  ces  infortunés  qui,  avant  de  pouvoir  être 
admis  dans  ces  établissements ,  sont  parfois  obligés  de  séjourner,  un  temps 

Îilus  ou  moins  long,  dans  des  hospices  ou  dans  d'autres  établissements  où 
Is  sont  placés  provisoirement. 

4.  Il  arrive  assez  souvent  que  des  aliénés  qui  ont  paru  guéris  et  qui  ont 
été,  en  conséquence ,  rendus  à  la  liberté,  sont,  par  suite  de  rechutes,  ra- 
menés dans  le  même  établissement;  que  d'autres  s'évadent  des  asiles  dans 
lesquels  ils  sont  traités  et  n'y  sont  ramenés  qu'après  un  certain  délai;  que 
d'autres  enfin  sont  transférés  d'un  établissement  dans  un  établissement 
différent.  Dans  ces  divers  cas,  vous  devrez,  monsieur  le  préfet,  considérer 
comme  autant  de  placements  la  rentrée  du  malade  qui  aura  rechuté ,  celle 
du  fugitif  qui  aura  été  repris  et  ramené ,  la  translation  de  celui  précédem- 
ment séquestré  dans  un  autre  asile.  Vous  aurez,  en  conséquence ,  à  faire 
figurer  ces  placements  comme  tels  sur  l'état  n*  1,  en  signalant  seulement, 
par  une  note  portée  dans  la  colonne  d'observations ,  les  circonstances  paN* 
ticnlières  qui  les  auront  précédés. 

5.  FI  résulte  suffisamment  des  explications  dans  lesquelles  je  viens  d^en- 
trer  que  vous  devrez  considérer  comme  des  sorties,  et  par  suite  inscrire 
comme  telles  sur  les  états  conformes  au  modèle  n*  2,  les  sorties  par  suite 
d'évasion  ou  de  translation  dans  un  antre  établissement,  même  situé  dans 
votre  département,  comme  les  sorties  par  guérison  ou  par  décès.  —  Mais 
si,  un  aliéné  ayant  été  placé  volontairement,  son  état  mental  vous  parait 
plus  tard  de  nature  à  compromettre  l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  per* 
sonnes,  et  qu'en  conséquence  vous  croyiez  devoir,  conformément  à  l'art.  21 
de  la  loi  du  50  Juin  1838 ,  subordonner  sa  mise  en  liberté  k  une  autorisa- 
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maintenue  à  Pégard  des  aliénés  placés  volontairement ,  sauf  les 
mesures  à  ordonner  dans  le  cas  oû  Tétat  mental  des  individus  de 
cette  catégorie  serait  de  nature  à  compromettre  la  sûreté  des  per- 
sonnes, et  sauf  à  vérlâer  si,  parmi  les  aliénés  de  cette  catégo- 
rie ,  il  ne  s'en  trouverait  pas  qui  seraient  retenus  abusivement. 
—  De  même ,  il  n'y  a  pas  d'arrêté  à  prendre  pour  le  cas  où  un 
individu  placé  d'office  cesserait  d'être  dangereux  et  serait  rangé, 
par  suite,  dans  la  catégorie  des  placés  volontaires  (cire.  i5  Juin 
1840,n^  3  ;  28  déc.  4842 ,  n^  8;  L.,arl.  21). 

Que  '  les  rentrées  de  malades ,  après  rechute  ou  évasion , 
doivent  être  considérées  comme  placements  nouveaux  (cire.  28 
déc.  1842,  n«  4). 

Que  les  préfets  doivent  se  faire  rendre  compte  des  causes  des 
décès  et  les  indiquer  au  ministre  (  id.  ,u?  1)* 

Que  le  préfet  doit  transmettre  au  ministre  un  avis  conforme  au 
modèle  adopté ,  indiquant  quels  sont  les  aliénés  volontairement 
placés  qui  ont  dû  être  recommandés  (c'est-à-dire  dont  l'état  pré- 
sente du  danger  pour  la  sûreté  des  personnes) ,  et  ceux  dont  la 
sortie  ou  la  maintenue  a  été  ordonnée  (cire.  2S  juin  1840, 
n^"  5 -,28  déc.  1842,  n<>  11). 

Que  les  préfets  qui  ordonneront  la  mise  en  liberté  d^un  aliéné 
placé  par  ordre  d'un  autre  préfet ,  doivent  en  donner  avis  à  leur 
collègue  (cire.  25  Juin  1840 ,  n^"  0  ). 

Que  les  avis  ou  états  de  placement,  de  sortie  et  de  maintenue 
ne  doivent  être  transmis  qud  par  le  préfet  du  département  dans 
lequel  est  situé  l'établissement  où  l'aliéné  sera  placé  ou  main- 
tenu, ou  dont  il  sortira  (cire,  du  28  déc.  1842,  n<'  2  ). 

Que  les  avis  de  maintenue  ou  de  sortie  transmis  au  ministre 
doivent  être  exactement  conformes  aux  modèles  imprimés ,  les 
noms  précédés  de  la  particule  de  placés  à  la  lettre  D ,  les  femmes 
désignées  par  leur  nom  propre  en  y  ijoutant  toutefois  le  nom  de 
leur  mari,  etc.  (cire,  du  25  Juin  1840,  n«  10)  id.  du  28  déc. 
1842,  no  2). 

De  plus ,  l'état  semestriel  qui  doit  être  fourni  au  préfet  n^em- 
pêche  pas  que  ce  magistrat  ne  doive  se  faire  rendre  compte  de 
l'état  des  aliénés  k  des  intervalles  rapprochés,  de  manière  à  pou- 
voir faire  remettre  à  leurs  familles  ceUx  des  aliénés  auxquels 
suffiraient  les  soins  de  la  famille ,  ou  dont  l'état  est  reconnu  incu- 
rable, aOn  de  donner  leur  place  à  des  Individus  dont  iaguérlson 
présente  plus  d'espérance  (cire,  du  14  août  1840,  n^  6, 
rapp.  sous  le  n<^  101  ;  cire,  du  28  déc.  1842,  n^  l,rapp.  suprà, 
sous  le  n<^  1 75  ;  L.,  art.  23). 

1911.  Aux  termes  de  l'art,  is'de  la  loi ,  les  ordres  de  main- 
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tien  de  votre  part .  on  si ,  au  <iOûtraire ,  dn  aliéné ,  d'abord  placé  d'office, 
vous  est  plus  tard  démontré  ne  pas  être  dangereux  et  que  vous  le  fassiez 
passer  dans  la  classe  des  aliénés  placés  volontairement ,  voua  no  devrez 
point  Considérer  ces  changements  oans  la  position  de  ces  infortunés  cotnme 
équivalant  à  une  sortie  et  à  tin  placement  nouveau.  Vous  n'aurez  donc 
point  h  m'en  rendre  compte  dans  cette  forme ,  et  il  suffira  que  vous  m'en 
informiez  par  une  lettre  particdière. 

6.  Je  vous  prie  de  remarquer,  monsieur  le  préfet,  que  je  vous  demande, 
dans  les  étatë  de  sorties,  de  me  rappeler,  en  la  menlionbant  dans  la  qua- 
trième colonne  de  ces  états,  non  la  date  des  placements  ordonnés  ou  effec- 
tués ,  mais  la  date  des  avis  que  vous  m'en  aurez  transmis. 

7.  Je  vous  rappelle  que  tous  devez  exiger  que  l'on  vous  fasse  connàitre 
les  causes  des  décès  et  me  les  indiquer  sommairemetit.  Ces  renseignements 
vous  seront  facilement  fournis  par  les  directeurs  et  préposés  responsables 
des  élabtissements;  mais  je  vous  invite  à  veiller  attentivement  à  ce  qu'il 
ne  vous  soit  pas  donné  de  fausses  énonciations ,  et  à  ce  qu'on  n'attribue 
pas  à  des  causes  inexactes  des  décès  qui  auraient  été  la  suite  de  défaut  de 
soins .  de  mauvais  traitements  ou  de  violences. 

8.  Vous  Veillerez  aussi ,  monsieur  le  préfet,  à  ce  que  la  confection  des 
états  de  placements  et  de  sorties  (modèles  n***  1  et  2]  ait  lieu  et  à  ce  que 
l'envoi  m'en  soit  fait  dans  lés  délais  prescrits  parles  instructions,  ou,  au 
plus  tard,  le  10,  le  20  et  le  dernier  jour  de  chaque  mois. 

9.  Les  états  de  maintenues  (conformes  au  modèle  n^  3)  devront,  comme 

fréeédemment  les  aviâ  individuels  qu'ils  sont  destinés  à  remplacer ,  com- 
rendre ,  sans  exception  ni  distinction,  fous  les  aliénés,  placés  d'office  ou 
Volontairement,  existants,  au  1*'  Janvier  ou  au  l*' juillet,  dans  tous  les 
établissements  publics  ou  privés  du  déparlement. 

10.  Votre  décision .  ordonnant  la  maintenue  ou  la  mise  en  liberté  de 
cèique  aliéné  placé  d'office ,  sera  exprimée  dans  la  colonne  de  Tétat  à  ce 
destinée.  Si  vous  jugez  convenable  d'ajouter  quelques  explications  h  l'appui 
ée  cette  décision ,  elles  trouveront  leur  place  dans  la  colonne  d'observa- 
tîMs»  G»  B^sit  qu'autant  que  des  tirconstanceS  particulières  vous  en  fe- 


tenue  et  de  sortie  donnés  par  les  préfets  doivent  être  transorils 
sur  le  registre  spécifié  par  cet  article. 

tVV.  S'il  y  a  ordre  desortie,  cet  ordre  sera  exécuté  sans 
délai ,  sous  peine ,  par  les  chefs,  directeurs  ou  préposés  respon- 
sables de  l'établissement  I  d'encourir  rappiication  dee  art.  30  tl 
41  de  la  loi. 

199.  Si  l'individu  dont  la  sortie  est  ordonnée  est  Interdit, 
on  suivra  la  règle  de  Tart.  17. 

1 99.  Les  certificats  et  rapports  délivrés  par  les  médecins  anx 
directeurs  des  établissements  d'aliénés ,  et  transmis  par  ces  der- 
niers aux  préfets ,  conformément  aux  art*  8  ^  1 1  et  20 ,  sont  dis- 
pensés du  timbrç  (  L.  13  brum.  an  7 ,  art.  16 ,  n<»  1  ). 

1 80.  L'art.  18  a  précisé  les  cas  dans  lesquels  le  préfet  peut 
ordonner  la  séquestration  forcée  d'un  individu  \  il  fallait  s'occuper 
aussi  de  l'hypothèse  où  uû  aliéné  placé  volontairement  dans  un 
établissement  ne  pouvait  en  être  retiré  et  être  rendu  à  la  liberté 
ou  à  sa  famille  (V.  l'art.  14  de  la  loi)  sans  danger  pour  Tordre 
public  et  la  sûreté  des  personnes.  Tel  est  l'objet  de  l'art.  21 ,  qui 
porte  : — «  A  l'égard  des  personnes  dont  le  placement  aura  été  vo- 
lontaire, et  dans  le  cas  où  leur  état  mental  pourrait  compromettre 
l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes ,  le  préfet  pourra,  dans 
les  formes  tracées  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  18 ,  dé- 
cerner un  ordre  spécial ,  à  l'effet  d'empêcher  qu'elles  ne  sortent 
de  rétablissement  sans  son  autorisation ,  si  ce  n'est  pour  être  pla- 
cées dans  un  autre  établissement. — Les  chefs,  directeurs  ou 
préposés  responsables,  seront  tenus  de  se  conformer  à  cet  ordre.  » 
Le  placement  volontaire  est  ici  converti  en  placement  forcé 
(Discus.  k  la  ch.  des  pairs ,  Mon.  du  10  fév.  1838,  p.  264  ).  La 
loi  suppose  que  le  préfet  aura  été  informé  du  caractère  d'aggrava- 
tion de  la  maladie ,  et  la  constatation  de  ce  fait  résultera  évldem* 
ment  pour  lui ,  soit  d'un  certificat  du  médecin  de  l'établissement, 
soit  des  notes  mensuelles  que  celui-ci  est  tenu  de  consigner  sur 
le  registre  de  l'établissement ,  soit  des  rapports  des  personnes 
chargées  des  visites  par  l'art.  4 ,  soit  des  avis  des  chefs  de  l'éta- 
blissement. 

La  fin  du  $  1  de  l'article  porte  que  l'aliéné  placé  volontaire- 
ment et  devenu  dangereux  pourra  être  retenu  par  un  ordre  spé^ 
cial  du  préfet ,  à  l'effet  d'empêcher  qu'il  ne  sorte  de  l'établisse- 
ment satis  son  autorisation ,  ^t  ce  n'est  pour  être  placé  dans  un 
autre  établissement.  Cela  veut-il  dire  que  l'autorisation  ne  sera 
pas  nécessaire  pour  le  cas  de  transport  dans  un  autre  établisse- 
ment? Nous  ne  le  croyons  pas.  Le  sens  grammatical  de  la  dispos!* 
tion  laisse  du  doute)  mais  il  nous  paraîtrait  sage  de  dire  que 

raient  sentir  la  nécessité  que  vous  devriez  me  transmettre  ces  renseigne- 
ments par  une  lettre  spéciale  et  individuelle  i  dont  vous  indiqueriez  Tenvw 
et  la  date  dans  la  même  colonne. 

11.  Quoique  les  aliénés  phicés  volontairement  doivent  être  portés  sur 
l'état  des  maintenues^  vous  n'avez  pas  k  prendre  d'arrêtés  de  maintenues 
à  leur  égard  ;  mais  si  vous  remarquez  que  parmi  eox  il  y  en  ait  dont  l'état 
mental  soit  de  nature  k  compromettre  l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  per- 
sonnes ,  il  sera  prudent  que  vous  décerniez  un  ordre  spécial  k  l'effet  d'em- 
pêcher qu'ils  ne  sortent  de  rétablissement  sans  votre  autorisation ,  si  ce 
n'est  pour  être  placés  dans  un  autre  établissement.  Vous  devrez  aussi  éli- 
miner avec  soin  si  tous  les  placements  volontaires  ont  été  faits  régulière- 
ment, et  s'il  n'est  pas  d'aliénés  de  cette  catégorie  qui  soienl  retcnua 
abusivement  ou  <ians  motifs  suffisants.  S'il  s'en  trouvait,  vous  ordobneriei 
leur  sortie  immédiate,  et  vous  communiqueriez  à  l'autorité  judiciaire  Ums 
les  faits  venus  k  votre  connaissance,  afin  que  des  poursuites  fussent  exer^ 
cées ,  s'il  y  avait  lieu ,  soit  contre  les  personnes  qui  auraient  demandé  le 
placement,  soit  contre  les  chefs  d'établissements  ou  les médeoins  qui  s'y 
seraient  prêtés. 

i%  Dans  les  états  de  maintenues,  comme  dans  les  états  de  sotties i 
vous  voudrez  bien  avoir  soin  de  rappeler,  dans  la  sixième  colonne,  non  bi 
date  des  placements  ordonnés  ou  effectués ,  mail  la  date  des  avis  que  vous 
m'en  aurez  transmis.  —  Enfin ,  ces  états  de  maintenues  devront  m'étrt 
adressés  exactement ,  par  un<seul  envoi  comprenant  tous  leS  aliénés  placés 
dans  le  département ,  avant  le  31  du  premier  mois  de  chaque  scmestn* 
J'insiste  particulièrement  sur  ce  point. 

13.  La  substitution  aux  lettres  d'avis  individuelles,  exigées  jusqu'à 
présent,  des  états  collectifs  dont  je  viens  de  vous  entretenir,  amènera  pMT 
vos  bureaux  et  pour  vous-même,  monsieur  le  préfet,  une  notable  diminu- 
tion de  travail.  Mais,  pour  que  celte  substitution  soit  sans  inconvénients  é 
pour  que  ces  états  puissent  être  utilement  employés ,  il  est  iodi^aiable 
qu'ils  soient  dressés  et  remplis  avec  le  plus  grand  soin  et  la  plot  gratdt 
exactitude.  J'appelle  k  cet  égard  toute  votre  attention! 
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raiiéaé  96  peut  sortir  de  rétablissement,  même  PQur  4tr«p|ac^ 
dans  UQ  autre  »  sans  l'autorisation  du  préfet. 

(res  chefs ,  (tirecteurs  ou  préposés  qui  n'obéiraient  pas  à  Tordre 
de  retenue  seraient  passibles  des  peines  de  l'art.  41  de  k  loi. 
—V.  cet  article. 

f  8t,  Le  placement  forcé  ou  la  maintenue  forcée  daas  un 
établissement  d'aliénés  constituent  toujours  un  acte  exceptionnel 
au  principe  de  la  liberté  individuelle.  Çn  conséquence,  quelque 
conliance  que  la  loi  ait  montrée  dans  le  pouvoir  administratif, 
quelle  que  soit  l'étendue  des  droits  qu'elle  lui  ait  conférés  à 
regard  des  aliénés,  et  sans  doutée  cause  de  cette  étendue , 
elle  ne  le  laisse  pas  agir  sans  contrôle  et  dans  Tombre.  Elle 
exige  que  tous  les  actes  de  séquestration  soient  notlHés  aux  di- 
verses autqrités  chargées  d'exercer  une  action  protectrice  à  l'égard 
de  Taliéné. — «  Les  procureurs  du  roi ,  porte  l'art.  22,  seront  in- 
formés de  tous  les  ordres  donnés  en  vertu  des  art.  i8 ,  19  ,  90  et 
21.  —  Ces  ordres  seront  notiûés  au  maire  du  domicile  dey  per- 
sonnes soumises  au  placement,  qui  en  donnera  immédiatement 
avis  aux  familles.  —  Il  en  sera  rendu  compte  au  ministre  de  l'In- 
térieur*—  Les  diverses  notiOcfitlons  prescrites  par  )e  présent 
article  seront  faites  dans  les  formes  et  délais  énoncés  en  l'arL  10.» 
— 11  résulte  de  la  disposition  à  laquelle  renvoie  cet  article  que  les 
notiOcatlons  exigées  ici  des  préfets  sont  faites  admlnistrativement 
et  par  lettres* 

La  conduite  que  les  préfets  doivent  tenir  pour  l'exécution  de 
cet  article  leur  avait  été  tracée  par  une  circulaire  ministérielle  du 
9  juillet  1839.  Mais  elle  a  été  définitivement  fixée  par  celles  des 
'^^  juin  1840  n^  4  et  2^  déc.  1842 ,  rapportées  iuprt^  sous  les 
n**  174  ^t  175, 

1^2,  Nous  avons  vu  que  l'art,  20  exigeait  des  directeurs  et 
préposés  responsables  des  établissements  d'aliénés  un  rapport  se- 
mestriel sur  l'état  de  chaque  personne  qui  y  sera  retenue.  Mais 
rétat  de  ces  personnes  peut  être  modifié  dans  l'intervalle  qui  s'é- 
Qoule  entre  les  rapports  successifs.  «  Si  dans  cet  intervalle, 
porte  Tart.  23,  les  médecins  déclarent,  sur  le  registre  tenu  en 
exécution  de  l'art.  12 .  que  la  sortie  peut  être  ordonnée ,  les  chefs, 
directeurs  ou  préposés  responsables  des  élablissements  seront 
tenus,  sous  peine  d'être  poursuivis  conformément  h  l'art.  30  ci- 
après  ,  d'en  référer  aussitôt  au  préfet ,  qui  statuera  sans  délai.  » 
—  Celte  disposition  n'est,  au  reste,  que  l'application  spéciale  aux 
individus  placés  par  ordre  c^  l'autorité,  du  principe  général  inscrit 
4ans  l'art.  13  de  la  loi,  eu  vertu  duquel  la  sèquestratipn  doit 
cesser  pour  toute  personne  retenue  dans  un  établissement  d'aliénés 
dès  que  sa  guérlson  a  été  obtenue.  —  Nous  avons  dit  suprà^ 
n?  135,  en  commentant  l'art.  13,  que  si  le  préfet  avait 
des  doutes  sur  la  réalité  de  la  guérlson  du  malade  et  craignait, 
après  avoir  été  rendu  à  la  liberté,  qu'il  ne  fût  la  cause 
d'un  danger  pour  l'ordre  public  et  pour  la  sûreté  des  personnes, 
U  pourrait,  avant  de  délivrer  l'ordre  de  sortie,  ordonner  uoe 
contre-visite. 

1 9  8 .  Les  placements  forcés  dans  le  cas  des  art.  1 S  et  10,  lors- 
qu'il n'existe  point  d'établissement  spécial  dans  le  lieu  du  domicile 
de  l'aliéné  ou  dans  le  Heu  où  il  est  arrêté,  peuvent  donner  lieu  à 
l'exécution  de  deux  mesures:  \^  l'arrestation  et  la  séquestration 
provisoire  de  l'aliéné  dans  un  local  quelconque  j  2^  son  transfert  à 
rétablissement  désigné  par  le  préfet  ou  choisi  par  la  fomille  pour  le 
recevoir.  Voici  quelles  sont ,  en  pareil  cas ,  les  prescriptions  de 
rart.24  de  la  loi  :  «  Les  hospices  et  hôpitaux  civils  seront  tenus  de 
recevoir  provisoirement  les  personnes  qui  leur  seront  adressées 
en  vertu  des  art.  18  et  19,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  dirigées  sur 
l'établissement  spécial  destiné  à  les  recevoir,  aux  termes  de 
l'art,  1,  ou  pendant  le  trs^et  qu'elles  feront  pour  s'y  rendre. — 
Dans  toutes  les  communes  où  U  existe  des  hospioes  ou  hôpitaux, 
les  aliénés  ne  pourront  être  déposés  ailleurs  que  dans  ces  hospices 
ou  hôpitaux.  Dans  les  lieux  où  il  n'en  existe  pas,  les  maires  de- 
vront pourvoir  à  leur  logement,  soit  dans  une  hôtellerie,  soit 
dans  un  local  loué  à  cet  effet.  —  Dans  aucun  cas ,  les  aliénés  ne 
pourront  être  ni  conduits  avec  les  condamnés  ou  les  prévenus,  ni 
déposés  dans  une  prison. — Oet  dispositions  sont  applicables  à 
tous  les  aliénés  dirigés  par  l'administration  surun  établisaeneDt 
public  ou  privé.  » 

M.  Vivien ,  dans  son  premier  rapport  du  21  mars  4837  (Mon., 
f .  931  ),  a  fort  bien  développé  les  hautes  raisons  d'humanité  sur 
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lesquelles  reposentles  deux  premiers  paragraphes.  «  $f  la  société, 
a-t-il  dit,  a  le  droit  de  disposer  de  la  personne  des  aliénés  dange- 
reux ,  son  mandat  ne  s'arrête  point  là.  Elle  doit  veiller  sur  eux  et 
préparer  leur  guérlson  en  leur  assurant  les  secours  de  l'art  et  en 
suppléant  à  leur  misère.  Les  établissements  publics  leur  seront 
ouverts  ;  ils  devront  aussi ,  jusqu'à  ce  qu'ils  y  soient  conduits ,  et 
dans  le  trajet  qu'ils  feront  pour  s'y  rendre ,  être  reçus  dans  les 
hospices  civils.  Nous  adoptons  à  cet  égard  la  proposition  du  gou- 
vernement. La  rédaction  seule  a  été  modifiée  de  manière  a  indi- 
quer que  le  séjour  de  ces  malheureux  dans  les  hôpitaux  ne  doit 
être  qu'accidentel  et  temporaire ,  et  qn'lls  n'y  seront  pas  placés 
pour  y  recevoir  d'une  manière  permanente  le  traitement  que  la 
loi  leur  assure.  — Une  disposition  nouvelle',  insérée  parla  com- 
mission, défend  de  déposer  les  aliénés  ailleurs  que  dans  les 
hospices,  dans  les  communes  où  il  en  existe;  il  était  nécessaire 
d'indiquer  expressément  qu'ils  doivent  être  considérés  exclusive- 
ment comme  des  malades  et  d'empêcher  qu'ils  ne  soient  Jetés  dans 
les  prisons  comme  il  arrive  encore  trop  souvent.  Dans  plusieurs 
départements ,  les  aliénés  sont  ainsi  confondus  avec  les  prévenus, 
avec  les  criminels  même  -,  nous  avons  remarqué  avec  surprise  la 
délibération  d'un  conseil  général  qui,  dans  la  session  de  1836 ,  a 
voté  des  fonds  pour  construire  dans  la  maison  d'arrêt  d'un  chef- 
lieu  d'arrondissement  une  loge  destinée  aux  aliénés  dont  l'inter- 
diction est  provoquée.  Dans  certains  lieux,  par  un  singulier 
respect  de  la  liberté  individuelle ,  on  ne  se  croit  le  droit  de  placer 
dans  les  établissements  d'aliénés  que  ceux  dont  l'interdiction  a 
été  prononcée ,  et  en  attendant  le  jugement ,  on  les  enferme  pro- 
visoirement dans  une  prison.  Qui  ne  comprend  toute  la  cruauté 
de  ce  mode  de  séquestration ,  le  désespoir  qu'il  répand  dans  des 
âmes  disposées  k  l'égarement,  les  impressions  funestes  dont  il 
est  la  source  et  les  dangers  qu'il  crée?  On  rapporte  que,  dans  une 
prison  où  des  aliénés  avaient  été  ainsi  ]etés ,  un  d'eux  a  succombé 
victime  des  traitements  barbares  quelui  ont  infligés  des  condamnés 
compagnons  de  sa  captivité.  U  est  temps  que  ces  désordres  ces- 
sent ;  ils  accusent  le  pays  qui  en  est  le  théâtre,  i|s  feraient  douter 
des  progrès  de  notre  civilisation  et  de  la  douceur  de  nos  mœurs. 
Des.scrupules  mal  entendus ,  le  respect  pour  des  fondations  exclu- 
sives du  traitement  des  aliénés,  des  préventions  que  l'ignorance 
seule  explique  et  ne  justice  pas,  empêchent  un  grand  nombre 
d'hospices  d'admettre  les  insensés.  Ces  résistances  que  l'huma- 
nité condamne  ne  se  reproduiront  plus  en  présence  des  dispositions 
formelles  de  notre  loi.  » 

Des  considérations  analogues  furent  produites  par  M.  de  Bar 
thélemy,  dans  son  rapport  à  la  chambre  des  pairs  du  29  juin  1837, 
s\ir  le  projetde  1837  (V.  len<>33  &e  ce  rapp.,p.  437).--En  1838, 
la  commission  de  la  chambre  des  pairs  ajouta  à  la  disposition  que 
les  aliénés  ne  pourraient  jamais  être  conduits  avec  les  malfaiteurs, 
ni  placés  dans  les  prisons. — A  l'objection  que  l'exécution  de  cette 
disposition  serait  fort  difficile  dans  la  pratique,  le  rapporteur  ré« 
pondit  :  «  Quand  l'aliéné  voyage,  il  doit  voyager  comme  un  malade. 
S'il  y  a  un  hospice  dans  le  lieu  où  il  séjourne,  cet  hospice  doit  lui 
être  ouvert.  S'il  n'en  existe  point,  le  maire,  dans  un  intérél 
d'ordre  et  de  charité,  doit  pourvoir  à  son  logement.  Il  le  placera 
dans  une  auberge  ou  dans  un  lieu  quMl  louera  à  cet  effet.  La  com- 
mission n'a  pas  entendu  que  l'on  serait  obligé  d'avoir  pour  c^ela 
un  local  loué  à  l'anqée.  Il  ne  s'agit  le  plus  souvent ,  remarquez-la 
bien ,  que  de  loger  l'aliéné  pour  une  seule  nuit,  pour  le  momenf 
de  son  passage.  Sera-t-il  donc  si  diiDcile  de  lui  trouver  pour  si 
peu  de  temps  un  toit  hospitalier?  N'y  aura-t-il  pas  toujours  quelque 
chambre  que  l'on  pourra  louer?  Enfin,  dans  un  cas  de  dénûment 
absolu  que  l'on  ne  saurait  prévoir,  ne  pourrait-on  pas  disposer 
pour  une  nuit  de  la  maison  d'école?  Est-il  donc  impossible  de 
combiner  les  étapes  de  manière  à  ce  qu'elles  n'aient  lieu  que  dans 
des  villes  ou  des  liourgs  où  il  sera  facile  de  procurer  on  asile  à 
Paiiéné?  Creyei-Ie,  messieurs,  an  presorivant  qu'il  ne  pourra 
jamais  être  placé  dans  nne  prison ,  vous  ne  demanderei  polnl  l'im- 
possible. »  (Mon.  11  févr.  1838,  p.  273.) 

La  circulaire  publiée  sur  l'ensemble  de  la  loi  à  la  date  du  ÎS  Juin* 
1838, n^^e,  et  rapp.n<*38,p.452,  avait  déjà  recommandé  aux  pré- 
t-fiitade  donner  des  Instructions  aux  commissions  administratives  et 
aux  maires  pour  la  bonne  exécution  des  obligations  qu'impose  aux 
hospices  et  aux  communes  l'art.  24  de  la  loi.  Mais  ces  prescrip- 
tions ayant  été  mal  comprises  par  quelques  hospices  qui  pensant 
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séreux  <|i|t  dolyent  être  délibérés  par  le  conseil  général  sur  la 
proposition  du  préfet  et  approuvés  par  l^  ministre,  il  résulte  des 
Instructions  administratives  : 
Qu'on  doit  se  rélérer  pour  la  rédaction  de  ces  règlements  aux 

B^occQpeQt  des  moyeas  de  créer  des  établissemeoti  spéciaux ,  qui  se  distin- 
gueraieot  sans  doute  par  leur  sage  administration  et  up  plus  grand  déve- 
loppement de  moyens  curalifs ,  la  prudence  exige  que  ces  créations  ne  soient 
volées  qa^aprës  un  mûr  examen  delà  situation  ffnancièredu  département. 
Au  milieu  de  toutes  les  nécessités  sociales  qui  se  développent ,  il  faut 
craindre  d^exagérer  les  dépenses  départementales  ;  et  d'ailleurs  il  est  bon 
de  ne  pas  perdre  de  vue  que  les  établissements  départementaux  d'aliénés 
ne  pourraient,  pour  la  plupart,  couvrir  leurs  dépenses  qu'autant  qu'ils 
tecovraient  des  pensionnaires  des  départements  voisins  :  d'où  la  coosé- 
iiuence  que  la  trop  grande  multiplication  de  ces  établisseiqents  leur  por- 
terait un  préjudice  réciproque. 

Il  n'est  donc  nullement  h  souhaiter  que  chaque  département  se  grève 
de  la  charge  d'établir  et  d'entretenir  un  hospice  spécial  consacré  aux 
aliénés.  11  vaudrait  mieux  que  plusieurs  s'unissent  pour  fonder  et  entre- 
tenir un  asile  commun ,  ou  que ,  s'il  existe  à  une  dislance  convenable  des 
établissements  bien  organisés  ou  susceptibles  de  recevoir  des  développe- 
ments et  les  améliorations  nécessatpes ,  on  consentit  des  traités  avec  eux. 
Sans  doute  l'éloigaement  de  l'asile  pourra  augmenter  plus  ou  moins  les 
frais  de  transport  des  malades;  mais,  d'un  autre  côté ,  le  prix  de  journée 
est  moins  élevé  dans  les  grands  élablissemenis  que  dans  les  petits. 
^  3.  Si  votre  département  ne  possédait  pas  d'asile  public  d'aliénés  orga- 
nisé antérieurement  à  la  loi ,  vous  avez  été  dans  la  pécessité ,  afin  de 
pourvoir  aux  besoins  du  service ,  de  traiter,  au  moins  provisoirement , 
avec  d'autres  établissements.  Vous  devez  appeler  l'attention  du  conseil 
général  sur  les  traités  ainsi  passés ,  et  recueillir  les  observations  auxquelles 
cet  examen  dopnera  lieu.  Beaucoup  de  ces  traités  pourraient  être  modifiés  ; 
beaucoup  d'autres  n'ont  été  passas  que  pour  une  année  :  ces  observations 
seront  donc  souvent  encore  susceptibles  d'être  mises  à  profit. 

4.  Quant  aux  traités  nouveaux  que  vous  auriez  h  passer,  ou  aux  traités 
que  veux  auriez  à  renouveler,  vous  aurez  soin  de  ne  jamais  vous  engager 

Eonr  plus  d'one  année ,  ou  du  moins  de  vous  réserver  la  faculté  de  résilier 
i  convention  au  moyen  d'un  avertissement  donné  trois  ou  six  mois  d  V 
vaoce.  Il  est  possible  que  le  règlement  d'administration  publique  en  ce 
moment  soumis  aux  délibérations  du  conseil  d'État  détermine ,  dans  le 
service  des  é^blissements  publics  et  dans  les  conditions  d'existence  des 
établissements  privés  consacrés  au  traitement  des  aliénés,  des  modifications 
qui  devront  naturellement  influer,  soit  en  plus,  soit  en  moins,  sur  le  prix 
des  pensions.  Dans  ces  circonstances ,  il  convient  de  réserver  tous  les  in- 
térêts, en  ne  concluant  que  des  traités  d'une  durée  assez  courte. 

5.  Le  principal  objet  dfs  traites  passés  avec  les  établissements  privés 
est  de  déterminer  le  prix  moyennant  lequel  les  aliénés  y  seront  reçus  et 
traités  :  dans  les  traités  passés  avec  les  établissements  publics,  il  ry  a, 
au  contraire ,  aucune  fixation  de  prix  à  stipuler.  Aux  termes ,  en  effet,  du 
paragraphe  â«  de  l'ait.  âO  de  la  loi  du  30 juin  1838 ,  la  dépense  de  l'en- 
tretien ,  du  séjour  et  du  traitement  des  personnes  placées  dans  les  hospices 
ou  établissen)cnls  publics  d'aliénés,  doit  être  réglée  d'après  un  tarif 
arrêté  par  le  préfet.  Ce  n'est  que  conformément  au  prix  ainsi  réglé  que 
les  placements  peuvent  être  opérés.  —  Si,  dans  votre  département,  il 
existe  quelque  établissement  public  afTecté  au  traitement  des  aliénés,  vous 
aurez  donc,  monsieur  le  préfet,  à  prendre  on  arrêté  pour  fixer  un  tarif 
des  dépenses  d'entretien ,  de  séjour  et  de  traitement  des  personnes  qui  y 
seront  adipises.  Avant  de  prendre  cet  arrêté,  vous  inviterez  la  commission 
administralivcdc  l'asile  h,  vous  communiquer  ses  observations  et  son  avis: 
vous  entendrez  également  l'avis  du  conseil  général  ;  mais  je  dois  vous  faire 
remarquer  que  c*est  à  vous  seul  qu'il  appartient  de  statuer.  —  Quelques 
conseils  généraux  ont  cru  pouvoir  régler  par  des  délibérations  le  prix  de 
la  pension  des  aliénés  dans  les  établissements  publics  de  leur  département: 
ces  conseils  ont  évidemment  outrepassé  leurs  attributions,  et  vous  ne 
devrez  considérer  ces  délibérations  que  comme  des  avis,  qui  vous  laissent 
encore  à  prendre  un  arrêté  pour  la  fixation  du  tarif,  conformément  a 
l'art.  26  précité  de  la  loi  du  30  juin. 

6.  Quant  à  la  formation  même  de  ce  tarif ,  je  dois  vous  faire  remarquer 
que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  établisse  diverses  classes  et  divers  prix  de 
pensions.  Ainsi ,  un  prix  pourra  être  fixé  pour  les  aliénés  placés  aux  frais 
du  déparlement ,  et  un  prix  un  peu  plus  élevé  pour  les  aliénés  pUicés  aux 
frais  des  familles  ou  des  départements  étrangers.  Dans  les  établissements 
qui  recevront  des  pensionnaires  placés  volontairement,"  il  conviendra  même 
do  fixer,  pour  ces  aliénés,  des  classes  et  des  prix  spéciaux ,  qui  permet- 
tent ,  autant  que  possible ,  de  les  entourer  de  toutes  les  commodités  et  de 
tous  les  agréments  compatibles  avec  leur  position ,  et  qui  en  même  temps 

firocurent  à  l'établipsement  un  bénéfice  raisonnable.  Les  familles  resteront 
ibres  de  choisir,  dans  ces  limites ,  la  classe  qu'elles  préféreront. 

7-  Les  arrêtés  pris  par  les  préfets  pour  régler  les  tarifs  du  prjx  de  l'en- 
tretien ,  du  .«séjour  et  du  traitement  des  personnes  plaeées  dans  les  établis- 
senients  publics  d'aliénés,  n'ont  pas  besoin  d'être  revêtus  de  mon  appro- 
bation. Ce  ne  serait  que  dans  le  cas  où  quelque  réclamation  contre  les 
dispositions  de  ces  arrêtés  s'élèverait  et  serait  portée  devant  moi  que  j'en 


dispositions  de  la  circulaire  du  5  août  1839 ,  n<»'  U  et  su(v.,  et 
aux  indications  qu'elle  résume  (  cire.  14  août  1840,  q''  i*^   12 
août  1841,  n«  4)i 
Que  pour  prévenir  l'introduction  dans  ces  règlements  des  cto- 

connaitrais.  Toutefois,  monsieur  le  préfet,  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
m' adresser,  à  titre  de  renseignement,  une  expédition  des  arrêtés  que  voua 
prendrez  sur  cet  objet. 

8.  Vous  savez,  monsieur  le  préfet,  que  la  dépense  du  transport  des 
personnes  dirigées  par  Tadministration  sur  les  établissements  d'aliénés 
doit  être  également  arrêtée  par  vous,  sur  le  mémoire  des  agents  préposés 
k  ce  transport,  lorsque  cette  dépense  ne  se  trouve  pas  comprise  dans  le 
prix  de  la  pension  à  payer  à  rétablissement. 

Q.  Aux  termes  de  l'art.  S4  de  la  loi,  les  hospices  et  hôpitaux  civila  sont 
tenus  de  recevoir  provisoirement  les  personnes  qui  leur  eont  adressées  par 
l'autorilé  publique,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  dirigf'es  sur  l'ctablissenieni 
spécial  destiné  à  les  recevoir,  ou  pendant  le  trajet  qu'elles  font  pour  s'y 
rendre.  Dans  toutes  les  comipunes  où  il  existe  des  hospices  ou  hdpitaux, 
les  aliénés  ne  peuvent  être  déposés  ailleurs  que  dans  ces  hospices  on 
hôpitaux;  dans  les  lieux  où  il  n'en  existe  pas,  les  maires  doivent  pourvoir 
à  leur  logement,  soit  dans  une  l^ôtellerie  soit  dans  pn  local  loué  à  cet 
eifot.  Je  me  référé  sur  ce  pomt  à  la  circulaire  du  18  septembre  1858,  ou 
vous  en  recommandant  l'exécution  ponctuelle. 

iO.  Mais  plusieurs  préfets  m'ont  demandé  si  les  frais  occasionnés  ainsi 
aux  hospices  et  aux  communes ,  par  le  séjour  provisoire  des  aliénés ,  doi- 
vent rester  ci  la  charge  de  ces  communes  et  de  ces  hospices ,  ou  leur  être 
remboursés. — 11  faut  à  cet  égard  faire  une  distinction.  —  Au  nombre  des 
hospices  ou  hôpitaux  dans  lesquels  les  aliénés  sont  déposés  provisoirement 
jnsqu'àla  décision  préfectorale  qui  ordonne  leur  placement,  ou  dans  lesquels 
ils  séjournent  eq  passait,  dans  le  cours  de  leur  (nuet  à  i'asilo  destiné  ^ 
les  recevoir  définitivement ,  il  en  est  qui  ont  été  obligés  de  faire  approprier 
des  locaux  ou  construire  des  cellules  spéciales  affectées  à  ce  service.  L^ 
dépense  de  ces  constructions  étant ,  pour  ces  hospices ,  la  suite  nécessaire 
de  l'obligation  nouvelle  que  la  loi  leur  a  imposée,  cette  dépense  doit 
rester  à  leur  charge  exclusive.  Si  elle  était  trop  onéreuse  pour  eux ,  vous 
pourriez  seulement  demander  an  conseil  géqéral  de  leur  allouer,  k  titre  de 
secours,  une  indemnité  sur  laquelle  je  statuerais  ultérieureuient. 

il.  Mais  la  même  solution  ne  doit  pas  être  appliquée  aux  dépenses  de 
nourriture  ou  autres  qu'occasionnent  aux  hospices  dont  il  s'agit  les  aliénés 
qui  y  sont  Iransitoircment  déposés.  Vous  devez ,  monsieur  le  préfet ,  fixer 
le  taux  de  ces  dépenses  ,  en  arrêtant  ^  conformément  à  l'art.  26  de  la  loi 
du  30  juin  1838 ,  un  prix  moyen  de  journée;  et  le  nombre  de  journées 
d'aliénés  que  chaque  hospice  aura  supporté  devra  lui  être  remboursé. 

12.  Les  communes  devront  être  également  remboursées  des  dépenset 
de  même  nature  qu'elles  auront  été  obligées  d'effectuer,  pour  le  logement 
des  aliénés  de  passage ,  dans  des  béteileries  ou  dans  des  iQoaui  ieqés  à 
cet  effet. 

13.  Le  montant  des  sommes  employées  à  ces  remboursements,  ainsi 

3ue  le  montant  des  frais  de  transport,  sera  ajouté  aux  frais  ordinaires 
'entretien  de  Taliéné ,  et  payé ,  comme  ces  derniers ,  savoir  :  par  l'a- 
liéné ,  par  sa  famille ,  ou  enfin  par  le  département ,  sauf  le  concours  de  la 
commune  du  domicile. 

14.  Vous  aurez  soin ,  monsieur  le  préfet ,  d'appeler  IHittention  do  con- 
seil général  sur  les  dispositions  du  §  3  de  l'art.  S5  de  la  loi  ;  dans  plusieurs 
départements,  ces  dispositions  paraissent  n'avoir  pas  été  complètement 
coptprises.  —  Tout  aliéné  dangereux  doit  d'abord  ,  dans,  un  intérêt  de 
sûreté  générale,  être  séquestré:  et,  s'il  ne  possède  aucune  ressource,  il 
doit  être  traité  aux  frais  de  l'administration  publique.  —  Mais  l'obligation 
des  déparlements  ne  s'arrête  point  là  :  la  loi  du  30  juin  1838  n'est  pas 
seulement  une  loi  de  police,  cVst  aussi  une  loi  de  bienfaisance.  H  est  des 
aliénés  dont  la  condition  est  trop  déplorable,  quoiqu'ils  ne  menacent  point 
la  sécurité  des  citoyens ,  pour  que  la  société  ne  lepr  vienne  pas  en  aide. 
Tous  ceux  surtout  qui  sont  en  proie  aux  premiers  accès  d'un  mal  que  Tart 
peut  dissiper,  doivept  être  admis  à  recevoir  les  secours  de  la  science  et 
de  la  charité.  Lorsque,  sur  tous  les  points  de  notre  territoire,  des  hôpi- 
taux sont  ouverts  aux  diverses  maladies  qui  aflligent  l'humanité,  la  plus 
cruelle  de  toutes ,  l'aliénation  mentale ,  ne  saurait  être  privée  de  ce  bien- 
fait. —  Sans  doute,  monsieur  le  préfet,  il  ne  faut  pas  ouvrir  indistincte- 
ment les  asiles  créés  ou  subventionnés  par  les  départements  h  quiconque 
y  serait  présenté  comme  aliéné  :  une  telle  facilité  donnerait  lieu  aux  plus 
graves  abus,  et  elle  compromettrait  les  finances  départementales.  LesconH 
munes,  pour  se  débarrasser  du  farde{ii|  de  leurs  pjàitvrps;  les  famiUoSi  pour 
se  soustraire  à  leurs  charges  domestiques,  ne  maqqueraiept  pas  d'imposer 
au  département,  comme  atteints  d'aliénation  mentale,  tous  les  indigents 
incapables  de  subvenir  à  leur  existence  ,  et  chez  lesquels  le  moindre  dé- 
faut d'intelligence  pourrait  servir  de  prétéite  ;  maie  il  ne  faudrait  pas,  par 
un  excès  opposé ,  trouver ,  dans  la  crainte  de  l'abus,  un  motif  de  ne  mé- 
nager aucun  secours  aux  aliénés  paisibles.  Des  mesures  doivent  être  prises 
ffHirquedu  moins  les«liénée  les  plus  nééessiteux  débite  catégorie,  eP 
particulièrement  ceux  dont  la  raison  n*est  pas  irrévocablement  détruite, 
obtiennent  un  traitement  immédiat  et  complet.  —  Telle  est  la  règle  que  le 
législateur  a  entendu  tracer,  fclie  est  l'interprétation  qui^  dans  hks  débats 
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posilions  contraires  à  Tesprit  de  la  loi  et  autant  que  possible 
les  ramener  à  l'état  d'unité  et  d'uniformité ,  le  ministre  doit  pro- 

liarlemeotaires ,  a  été  formellement  donoée  à  Part.  25  de  la  loi  du  50  juin 
1 858.  Ce  n^est  qu^ea  la  subordonnant  à  ces  principes  que  cette  loi  a  dé- 
It^gué  aux  conseils  généraux  la  faculté  de  prendre  »  pour  Tadmission  des 
aliénés  non  dangereux ,  les  mesures  convenables ,  et  qu^elle  a  statué  que 
ces  aliénés  seraient  admis,  dans  les  formes,  dans  les  circonstances  et  aux 
conditions  qui  seraient  réglées  par  cea  conseils^  sur  la  proposition  du  pré- 
fet, et  approuvées  par  le  ministre. 

11  faut  d'ailleurs  remarquer  encore  quMl  est  beaucoup  d'aliénés  qui , 
malgré  an  caractère  paisible  et  des  habitudes  douces  et  tranquilles.,  n'en 
sont  pas  moins  dangereux,  si  leurs  familles  ne  sont  pas  en  position  d'exer- 
cer ou  de  faire  exercer  sur  eux  une  surveillance  continuelle.  C'est  ainsi 
que  l'expérience  do  Tadministralion  et  des  tribunaux  démontre  qu'un  Irès- 
|raod  nombre  d'incendies  et  d'autres  malheurs  ont  été  occasionnés  (lar  des 
insensés,  d'ailleurs  inoffensifs,  et  que ,  par  cela  même,  on  laissait  errer 
en  liberté.  —  Enûn  il  faut  remarquer  que  ,  chez  une  grande  partie  des 
aliénés ,  la  maladie ,  soignée  dans  les  premiers  temps,  cède  aux  efforts  do 
l'art  ;  tandis  que,  plus  tard ,  elle  devient  incurable.  Tel  aliéné  qu'aurait 
guéri  ua  traitement  de  quelques  mois ,  risque ,  si  ce  traitement  ne  lui  est 
pas  donné  assex  tôt ,  de  devenir  à  jamais  fou  et  furieux ,  et  par  consé- 
quent de  tomber  pour  toute  sa  vie  à  la  charge  de  la  charité  publique.  Sous 
ce  rapport  encore ,  les  prescriptions  de  la  loi  se  trouvent  d'accord  avec  les 
vœux  de  l'humanité  et  avec  les  conseils  d'une  économie  éclairée.  . 

Des  places  doivent  donc  être  fondées  dans  les  établissements  aux  frais 
des  départements  ;  d'abord,  pour  tous  les  aliénés  dangereux  qu'il  pourra 
être  nécessaire  de  séquestrer  ;  en  second  lieu ,  pour  tous  les  aliénés  qui , 
bien  que  leur  état  mental  ae  compromette  point  l'ordre  public  ou  la  sarelé 
des  personnes,  présentent  des  probabilités  de  guérison  ;  enûn ,  en  dentier 
lieu  et  autant  que  possible  »  pour  los  aliénés  dont  la  position  malheureuse 
appelle  les  secours  publics* 

15.  C'est  en  ce  sens  que  les  conseils  généraux  auront  à  s'oocuper  de 
l'exécution  de  l'art.  35  de  la  loi  du  50  juin  1858.  A  part  les  circonstances 
générales  qui  peuvent  déterminer  Tadmission  des  aliénés  non  dangereux , 
U  est  évident  que  les  principales  conditions  sur  lesquelles  il  conviendra  de 
s'arrêter ,  seront  de  constater  que  les  malades  admis  à  titre  d'aliénés  ont 
réellement  perdu  la  raison  ,  et  de  faire  rechercher  avec  soin  si  ces  malades 
ou  leurs  familles  ne  possèdent  pas  des  ressources  sur  lesquelles  puissent 
être  acquittés  les  frais  de  leur  traitement  et  de  leUr  entretien.  Les  conseils 
généraux  pourront  encore ,  s'ils  le  jugent  convenable,  stipuler  que  les  com- 
munes du  domicile  de  ces  aliénés  payeront  dans  leur  dépense  une  portion 
plus  forte  que  dans  la  dépense  des  aliénés  dangereux  placés  d'ofiice  , 
pourvu  toutefois  que  ce  concours  des  communes  ne  dépasse  pas  les  li- 
mites qui  ont  été  dans  l'intention  do  la  loi ,  et  dont  je  vous  entretiendrai 
bientôt. 

Mais  ces  conseils  né  doivent  point  exiger  des  conditions  qui  rendraient 
les  admissions  impossibles,  ou  qui^  en  j  apportant  de  trop  longs  retards, 
leur  feraient  perdre  leur  plus  grande  utilité.  —  Aiùsi  il  ne  convient  pas 
d'exiger,  comme  quelques  départements  l'ont  proposé,  que  la  famille  de 
l'aliéné  ou  qu'une  personne  solvable  prennent  l'engagement  de  payer  sa 
pension.  Les  familles  qui  peuvent  payer  une  pension  pour  leur  parent  at- 
teint d'aliénation  trouvent  toujours  les  moyens  de  le  faire  traiter ,  et  n'ont 
fias  besoin  pour  cela  de  recourir  à  l'intervention  des  départements  et  de 
'autorité  publique.  C'est  des  indigents  que  le  législateur  s'est  préoccupé; 
c'est  pour  eux  qu'il  a  inscrit  dans  la  loi  les  dispositions  bienfaisantes  de 
l'art.  25i  Ce  serait  méconnaître  entièrement  l'esprit  et  le  sens  d<*  cet  arti- 
cle ,  et  en  quelque  sorte  l'effacer  de  la  loi ,  que  oe  priver  les  indigents  de 
son  application ,  et  de  la  restreindre  aux  aliénés  pour  lesquels  l'engage- 
ment serait  souscrit  de  payer  une  pension.  —  Il  ne  convient  pas  non  plus 
d^exiger ,  comme  on  l'a  aussi  demandé,  que  les  admissions  fussent,  avant 
(l'être  proooncées,  soumises  individuellement  à  l'examen  des  conseils  g^ 
néraux.  Il  résulterait  d'une  semblable  clause  que  les  admissions  n'auraient 
lieu  qu'une  fois  par  an ,  et  que  des  aliénés  seraient  exp<»és  à  manquer  de 
traitement  petidant  huit,  dix  ou  onze  mois  )  ce  qui  laisserait  la  maladie 
s'aggraver  et  devenir  le  plus  souvent  incurable.  Ce  serait  d'ailleurs  im- 
miscer le  conseil  général  dans  une  mesure  qui  appartient  en  propre  à  l'ad- 
ministration active.  •—  H  ne  convient  pas  d'exiger ,  comme  d'autres  con- 
oeils  généraux  l'avaient  demandé,  que,  préalablement  à  l'admission  ,  il 
soit  constaté  qu'aucun  des  ascendants  et  uescendanis  de  l'aliéné  à  placer 
n'est  en  état  de  pourvoir  h  son  entretien.  Souvent  les  malheureux  aux- 
quels il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  25  de  la  loi  sont  éloignés  de  leur  famille, 
et  il  leur  serait  impossible ,  à  raison  même  du  dérangement  de  leurs  fa<' 
coltés  mentales,  d'indiquer  le  domicile  de  tous  leurs  asceadants  et  descen- 
dants. Les  certificats  a  produire  entraîneraient  «  d'ailleurs ,  dans  presque 
tous  les  cas,  des  délais  beaucoup  trop  longs;  et  enfin  le  département  con- 
serve toujours  son  recours  contre  ceux  des  parents  qui  pourraient  être  dé- 
ûooverts.  ~  Il  ne  convient  pas  davantage  d'exiger  des  communes  un  en- 
gagement spécial  pour  le  payement  d'une  partie  de  la  dépense,  ni  d'appeler 
d'aucune  façon  les  conseils  municipaux  h  délibérer  sur  les  admissions.  Des 
engagements  spéciaux  sont  inutiles,  puisque  les  communes  sont  obliftées 
*<e  concourir»  conformément  aux  proportions  fixées  par  le  conseil  générai 


poser  comme  base  de  projet  un  modèle  de  règlement  et  que  les 
conseils  généraux  doivent  s'étudier  à  ue  pas  multiplier  les  forma-* 

et  approuvées  par  le  gouvernement ,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  28  de  la 
loi.  En  exigeant  que  les  conseils  municipaux  fussent  appelés  à  délibérer 
sur  l'admission  des  aliénés ,  on  s'exposerait  à  de  fâcheux  retards.  Il  fau- 
drait ,  en  effet ,  toujours  des  délais  assez  longs  pour  que  ces  conseils  fus- 
sent autorisés  à  so  réunir,  qu'ils  fussent  convoqués,  qu'ils  prissent  une 
délibération  et  qu'elle  fût  transmise  à  la  préfecture.  Ces  convocations 
pourraient,  d'ailleurs,  dans  les  grandes  communes,  devenir  asseï  fréquen- 
tes ,  et  fatiguer  inutilement  le  zèle  des  magistrats  municipaux.  Knfln , 
il  semble  même  que  le  placement  d'un  aliéné  n'étant  qu'une  mesure  d'ad- 
ministration,  il  n'y  a  lieu,  en  aucun  cas,  d'après  l'ensemble  et  l'esprit  de 
notre  législation ,  k  faire  délibérer  un  conseil  municipal  sur  un  semblable 
objet. 

16.  Vous  présenterez  ces  observations,  monsieur  le  préfet,  au  conseil 
général  de  votre  département ,  et  vous  soumettrez  en  même  temps  h  son 
examen  l'arrêté  que  vous  aurez  déjà  dû  prendre  pour  l'admission  des  alié- 
nés non  dangereux.  Le  conseil  pourra  facilemeût  ainsi  indiquer  les  modl- 
Gcatious  qu'il  désirera  voir  apporter  à  cet  arrêté ,  ou  tes  dispositions  du 
nouveau  règlement  à  y  substituer.  —  Vous  aurer,  après  la  délibération 
du  conseil  général ,  h  convertir  cette  délibération  en  arrêté  préfectoral , 
afin  de  lui  donner  la  forme  exécutoire.  Vous  me  transmettrez  ensuite  cet 
arrêté  en  double  expédition  ;  l'une  de  ces  expéditions  vous  sera  renvoyée 
revêtue ,  s'il  y  a  lieu ,  de  mon  approbation  ;  l'autre  est  destioée  à  demeu- 
rer déposée  dans  mes  bureaux. 

17.  Je  ne  pense  pas,  monsieur  le  préfet,  avoir  besoin  de  prévoir  lo 
cas  où ,  malgré  les  observations  qui  précèdent ,  le  conseil  général  se  refu- 
serait à  consentir  l'admission ,  soit  dans  l'asile  départemental ,  soit  dans 
rétablissement  avec  lequel  le  département  aurait  traité ,  des  aliénés  nob 
dangereux,  ou  bien  s'abstiendrait  de  voler  sur  les  circonstances,  les  formes 
et  les  conditions  de  l'admission.  Un  semblable  refus ,  pas  plus  qu^une 
semblable  omission ,  ne  sauraient  priver  du  bénéfice  des  dispositions  du 
§  2  de  l'art.  25  de  la  loi  les  infortunés  au  secours  desquels  le  législateur  a 
entendu  venir.  Vous  devriez  donc,  le  cas  échéant,  arrêter  d'office  un  fè- 
glement ,  que  vous  soumettriez  h  mon  approbation. 

18.  Les  art.  27  et  28  de  la  loi  du  50  juin  1858  règletit  comment  et  par  qui 
doivent  être  payées  les  dépenses  des  aliénés.  Ces  dépenses  sont  d'abora  h 
la  charge  des  personnes  placées  ;  à  défaut ,  à  la  charge  de  ceux  auxquels  11 
peut  être  demandé  des  aliments ,  aux  termes  des  art.  205  et  suiv.  c.  civ.  ; 
enfin ,  à  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  de  ces  ressources ,  à  la  charge  de 
la  charité  publique ,  c'est-à-dire ,  suivant  diverses  dlstinctlotis ,  des  dé- 
partements ,  des  communes  et  des  hospices. 

La  dépense  de  l'aliéné  doit  donc  être  exclusivement  à  sa  charge ,  tant 
que  ses  ressources  peuvent  y  suffire  ;  il  n'y  a  point  à  distinguer,  à  cet 
égard,  entre  les  intérêts  ou  les  produits  des  capitaux  appartenant  à  l'aliéné 
et  ces  capitaux  eux-mêmes.  Ces  principes  ne  peuveht  être  cotitestés.  Ce- 
pendant ne  conviendrait-il  pas  d'y  admettre  quelques  dérogations,  dans  le 
cas  où  les  revenus  de  l'aliéné  seraient  absorbés  par  les  besoins  de  sa  fa- 
mille, que  plongerait  dans  la  détresse  l'applicalion  stricte  de  la  règle  tra- 
cée par  la  loi  ?  Si  les  principes  qui  viennent  d'être  rappelés  sont  conformes 
au  droit,  à  la  justice ,  à  l'équité  même ,  il  faut  reconnaître  que,  dans  la. 
pratique ,  l'application  pourrait  en  devenir  trop  rigoureuse ,  s'il  n'était 
laissé  à  cet  égard  une  certaine  latitude  aux  administrateurs,  dispensateurs 
des  deniers  des  pauvres  et  des  contribuables.  La  loi  n'a  pu ,  et  je  ne  puis 

fias  davantage  moi-même,  vous  tracer  à  ce  sujet  une  règle  absolue,  qui  ne 
arderait  pas  à  être  invoquée  comme  créant  un  droit ,  et  qcL  donncraîl 
naissance  à  une  foule  d'abus.  Mais  lorsque ,  en  pleine  contiaissance  de 
cause,  vous  penserez  qu'il  existe  des  motifs  particuliers  et  assez  gfavef 
pour  ne  pas  exiger  le  payement,  en  totalité  ou  en  partie ,  de  la  dépen  v^ 
d'un  aliéné  sur  ses  propres  ressources,  vous  me  ferez  à  ce  sujet  Une  pro- 
position spéciale ,  sur  laquelle  je  statuerai. 

Quand  les  biens  personnels  de  l'insensé  soht  Insuffisants  pour  pourvoit 
aux  frais  de  son  entretien  et  de  son  traitement,  vous  ferez  rechercher, 
monsieur  le  préfet,  si,  parmi  ses  parents,  il  en  est  à  qui  des  aliments 
puissent  être  demandés,  et  vous  apprécierez,  conformément  aux  règles  du 
droit  civil,  dans  quelle  proportion  et  Jusqu'à  concurrence  de  quelle  somme 
ces  aliments  devront  être  réclamés  do  chacun  d'eux.  Vous  ne  perdrez  pas 
de  vue  que  la  fixation  du  chiffre  réglé  par  vous  sera  toujours  susceptible 
de  modification,  d'après  les  changements  qui  surviendraient  dans  la  posi- 
tion des  débiteurs,  puisque  les  aliments  ue  sont  accordés  par  la  loi  qu/^ 
dans  la  proportion  du  besoin  de  celui  qui  les  réclame  et  de  la  fortune  d« 
celui  qui  les  doit.  Au  surplus,  en  cas  de  contestation ,  soit  sur  l'obligatiott 
de  fournir  des  aliments,  soit  sur  leur  quotité,  il  sera  statué  par  les  tribu- 
naux, à  la  diligence  de  l'administrateur  provisoire  désigné  en  exécution 
des  art.  31  et  52  de  la  loi  du  50  Juin  1858. 

19.  EnGn ,  à  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  des  ressources  des  aliénéi 
et  de  leurs  familles ,  la  dépense  de  leur  entretien  tombe  à  la  charge  det 
hospices ,  des  communes  ou  des  départements.  C'est  surtout  ktl^  ce  point , 
monsieur  le  préfet,  que  j'appelle  votre  attention. 

Les  lois  de  finances  de  1856  et  1857.  en  assimilant  les  dépenses  poUf 
les  aliénés  indigents  aux  dépenses  variablet  départementales,  la»  avaient 
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ALIÉNÉ.— Sect.  4,  Art.  1. 


liiés  qui  rendraient  Tadmission  difllcile  pour  les  aliénés  et  entrat- 
neraient  des  retards  préjudiciables  à  leur  traitement  (  cire.  14 
août  1840,  tbid.); 
Que  le  conseil  général  n'a  pas  à  délibérer  dans  son  règlement 


mises  k  la  charge  des  départements ,  mais  sans  préjadice  da  concours  de 
Ia  commune  du  domicile  de  l'aliénô,  et  sans  préjudice  également  du  con- 
cours des  hospices.—  La  loi  du  30  juin  1838  a  changé  cet  étal  de  choses , 
en  ce  qui  concerne  les  hospices.  Ces  établissements  ne  peuvent  plus  élrc 
appelés  à  fournir,  à  proprement  parler,  un  concours  ;  on  ne  peut  réclamer 
dVui  qu^une  indemnité  proportionnée  au  nombre  des  aliénés  dont  le  trai- 
tement ou  Pentretien  était  à  leur  charge  ;  et  ces  établissemenls ,  dans  le  cas 
où  ils  penseraient  que  Tindemoité  qui  leur  est  demandée  est  exagérée,  ont 
Je  droit  de  se  pourvoir  devant  le  conseil  de  préfecture ,  et  de  faire  statuer 
par  ce  tribunal  administratif.  —  Les  hospices  qui  recevaient  des  aliénés 
devront  donc ,  s'ils  y  sont  autorisés ,  continuer  de  les  recevoir,  en  même 
nombre  et  de  la  même  manière.  Quant  à  ceux  qui  n'oblicndraicnt  pas  cette 
autorisation ,  et  à  ceux  qui  subvenaient  à  Pentretien  d'un  certain  nombre 
d'aliénés  dans  d'autres  établissements ,  une  circulaire  de  mon  ministère, 
en  date  du  23  juillet  dernier,  a  expliqué  que,  pour  déterminer  l'indemnité 
à  payer  par  eux ,  il  faudrait  relever,  d'après  leurs  comptes  et  leurs  re- 
gistres, la  portion  de  dépense  qu'ils  ont  supportée  jusqu'à  ce  moment,  soit 
en  vertu  du  titre  de  leur  fondation ,  soit  par  la  Tolonlé  spéciale  des  dona- 
teurs ,  soit  par  suite  d'un  usage  constant  et  reconnu. 

Relativement  aux  hospices  qui  ne  se  trouvent  dans  aucune  de  ces  cir- 
constances ,  il  ne  peut  être  rien  exigé  d'eux.  Il  en  est  de  même  de  ceux  qui 
n'entretenaient  des  aliénés  que  parce  que  la  pension  de  ces  infortunés  leur 
était  payée  par  une  ville ,  et  de  ceux  qui ,  servant  simplement  d'intermé- 
diaires ,  ne  faisaient  que  transmettre  à  des  établissements  spéciaux  les 
sommes  qu'ils  recevaient  d'une  commune,  pour  le  payement  4u  prix  des 
pensions  des  aliénés  appartenant  à  cette  commune.  Ces  hospices ,  en  effet, 
ne  supportaient  aucune  charge ,  et  leur  position  ne  doit  pas  être  aggravée. 
-»  Vous  aurez  donc ,  monsieur  le  préfet ,  &  faire  procéder,  sur  les  registres 
de  tous  les  hospices  de  votre  département ,  au  relevé  indiqué  ci-dessus , 
afin  de  déterminer  pour  chacun  d'eux  quelle  est  l'indemnité  qui  doit  lui 
être  demandée,  en  proportion  du  nombre  des  aliénés  dont  l'entretien  ou 
le  traitement  était  à  sa  charge.  Vous  notifierez  ensuite  à  chaque  établisse- 
ment un  arrêté  indiquant  quelle  est  la  somme  qu'il  devra  payer,  et  votre 
arrêté  à  ce  sujet  sera  exécutoire ,  tant  que  le  conseil  de  préfecture  n'aura 
pas  statué  sur  l'obligation  de  l'établissement. 

20.  Les  communes  continuent  à  être  tenues  de  concourir  à  la  dépense 
de  leurs  aliénés  indigents ,  d'après  les  bases  proposées  par  le  conseil  gé- 
néral ,  sur  votre  avis ,  et  approuvées  par  le  gouvernement.  Mais  vous  savez 
que  le  concours  des  communes  doit  s'entendre  dans  le  sens  d'une  subven- 
tion équitable,  et  non  pas  de  manière  à  laisser  la  dépense  tout  entière  à 
la  charge  des  caisses  municipales.  Le  mot  concours  n'exprime,  en  effet, 
que  ridée  d'une  subvention  subsidiaire.  Les  discussions  qui  ont  eu  lieu  au 
sein  des  chambres  législatives,  lors  de  la  confection  de  la  loi  du  30  juin 
1838 ,  ne  permettent  d'ailleurs  aucun  doute  à  cet  égard.  11  a  été  formelle- 
ment reconnu  et  plusieurs  fois  exprimé  que  la  dépense  des  aliénés  était  en 
principe  essentiellement  départementale ,  et  que  le  département  devait  tou- 
jours en  payer  la  plus  erande  partie.  On  fit  observer  avec  raison  que  cette 
dépense  pouvait ,  par  Peffet  du  hasard  qui  accumulerait  plusieurs  aliénés 
dans  la  même  localité,  devenir  trop  considérable  pour  être  laissée  princi- 
palement à  la  charge  des  communes ,  d'autant  plus  que  la  dépense  de  ces 
infortunéb  se  prolonge  souvent  pendant  plusieurs  années.  —  La  loi ,  tou- 
tefois ,  n'a  pas  fixé  la  proportion  du  concours  à  exiger  des  communes;  il 
était  impossible  de  poser  une  règle  générale  applicable  à  tous  les  départe- 
ments et  surtout  k  toutes  les  communes  dont  la  situation  varie  à  l'infini. 
11  a  été  réservé  aux  conseils  généraux  de  déterminer  les  bases  applicablps 
à  chaque  portion  du  territoire  ;  eux  seuls  peuvent  apprécier  convenable- 
ment les  diverses  circonstances  qui  doivent  inOuer  sur  le  partage  de  la  dé- 
pense. Mais,  comme  il  appartient  au  gouvernement  de  rendre  définitive- 
ment exécutoires  par  son  approbation  les  délibérations  prises  à  cet  égard 
par  les  conseils  généraux ,  il  me  paraît  utile  d'indiquer  dès  à  présent  quel- 
ques principes  qui  pourront  servir  à  établir  la  jurisprudence  commune  de 
ces  conseils  et  de  l'administration. 

La  base  du  revenu  communal  vous  paraîtra  sans  doute  comme  à  moi , 
monsieur  le  préfet,  la  plus  équitable,  et  en  même  temps  celle  qui ,  dans 
la  pratique ,  offrira  le  moins  de  difficultés  d'application.  On  pourrait,  à 
cet  effet,  admettre  entre  les  communes  différentes  catégories,  de  manière, 
par  exemple,  à  ce  que  celles  de  100,000  fr.  de  revenus  et  au-dessus  sup- 
porteraient un  tiers  de  la  dépense  de  leurs  aliénés  indigents;  celles  de 
50,000  et  au-dessus  supporteraient  un  quart;  celles  de  20,000  fr.  et  au- 
dessus,  un  cinquième;  celles  de  5,000  fr.  et  au-dessus,  un  sixième;  les 
communes  au-dessous  de  5,000  fr.  de  revenus  ne  seraient  appelées  à  con- 
courir à  la  dépense  que  dans  une  proportion  moindre  qu'un  sixième ,  et 
qu'autant  qu'elles  pourraient  fournir  ce  concours  sans  compromettre  leurs 
autres  services.  —  Ces  limites  me  sembleraient  concilier  tous  les  intérêts. 
Cependant  le  droit  de  dégrever  certaines  communes  de  toute  espèce  de 
concours  ne  doit  être  exercé  qu'avec  une  sage  réserve.  Il  ne  convient  pas 
que  les  communes  soient  sans  aucun  intérêt  dfans  la  dépense  de  leors  aUé- 


sur  le  concours  d^s  communes  aux  dépenses  des  alignés  no 
dangereux ,  cette  matière  devant  faire  l'objet  d'une  ordonnance 
royale(  id. ,  n«  3,  et  cire.  12  août  1841 ,  n»  3); 
Que  le  règlement  du  conseil  général  relatif  aux  aliénés  non 

nés  ;  on  s'exposerait  autrement  à  grever  le  déparlement  de  l'obligatioo 
d'entretenir  tous  les  indigents  que  ces  communes  feraient  re^^evoir  comoM 
aliénés,  et  tous  les  aliénés  qu'elles  présenteraient  comme  indigents,  déga- 
gées qu'elles  seraient  de  toute  part  de  la  dépense.  Il  suffit ,  en  maintenant 
le  principe  du  concours,  de  le  réduire  dans  les  limites  équitables ,  et  do 
n'exempter  que  les  communes  qui  sont  réellement  hors  d'état  de  subveatr 
à  la  dépense. 

21.  Après  avoir  établi  les  bases  générales  du  concours  des  commanes 
k  la  dépense  des  aliénés  indigents ,  il  me  reste  à  vous  enlretenir.da  mode 
à  suivre  pour  l'application  de  ces  bases  aux  diverses  communes.  —  Oaat 
quelques  départements,  le  concours  des  communes  a  été  réglé  d'après dei 
états  de  répartition  indiquant  seulement  celles  qui ,  au  moment  de  la  8e6> 
sion  du  conseil  général ,  avaient  des  aliénés  indigents.  Ce  mode  de  procé« 
der  offre  plusieurs  inconvénients  :  si ,  par  exemple ,  une  commune  oont  le 
nom  n'a  pas  été  compris  dans  le  tableau  vient  k  avoir  un  aliéné,  la  basr 
du  concours  n'ayant  pas  été  arrêtée  pour  elle ,  il  ne  peut  lui  être  rien  de- 
mandé ;  en  second  lieu ,  le  concours  étant  réglé ,  non  d'après  des  basa^ 
générales ,  mais  par  des  décisions  pour  ainsi  dire  individuelles,  il  donne 
lieu  à  beaucoup  plus  do  critiques  et  de  réclamations.  —  La  dépense  de 
chaque  aliéné  étant  susceptible  de  varier,  une  partie  pouvant  d'ailleurs  en 
être  payée,  soit  par  l'aliéné,  soit  par  sa  famille,  il  n'est  pas  régulier, 
dans  les  élats  de  répartilion ,  d'arrêter  (|ue  telle  commune  fournira  telle 
somme  fixe  par  aliéné  ;  cette  somme,  ainsi  fixée ,  pourrait  représenter  une 
partie  plus  ou  moins  considérable  do  la  dépense;  il  importe  donc  que  le 
conseil  général  détermine  plutôt  la  proportion  selon  laquelle  la  commono 
devra  concourir  à  cette  dépense ,  quel  qu'en  soit  le  jnootant. 

Je  pense ,  monsieur  le  préfet ,  que  la  meilleure  marche  à  suivre  con- 
siste à  déterminer  d'abord  qu'elles  sont  les  commones  qui  doivent,  s'il  va 
lieu ,  être  exemptées  de  tout  concours;  puis,  après  celte  première  disttnc* 
tion  établie,  à  diviser  les  communes  susceptibles  de  concourir  en  diverses 
catégories ,  suivant  ce  qui  a  été  indiqué  ci-dessus,  et  à  fixer  la  proporlioD 
du  concours  à  exiger  des  communes  placées  dans  chacune  de  ces  catégo- 
ries. Vous  ferez  en  même  temps  une  évaluation  approximati^'s  des  sommes 
qui  devront  résulter  de  ces  bases  de  concours,  d'après  le  nombre  et  l'ori- 
gine des  aliénés  existant  déjà,  et  de  ceux  que  vous  présumerez  dcToirétre 
placés  jusqu'à  la  fin  de  l'année.  —  Les  communes  étant  exposées  à  soMi 
des  pertes  el  des  dépenses  accidentelles  et  imprévues,  et,  d'un  autre  côté 
plusieurs  cas  d'aliénation  mentale  pouvant  se  déclarer  souvent  dans  la 
même  famille ,  il  a  paru ,  en  général ,  de  laisser  au  préfet ,  même  après  la 
répartition  opérée,  la  faculté  de  dispenser  du  concours,  en  totalité  on  en 
partie ,  mais  seulement  pour  des  motifs  graves  et  sous  mon  autorisation , 
les  communes  qu'il  déterminera.  Je  ne  doute  pas  que  le  conseil  général  da 
votre  département  ne  soit  porté  à  vous  donner  cette  marque  de  confiance^ 

22.  La  partie  de  la  dépîense  qui  ne  sera  pas  mise  à  la  charge  des  com- 
munes devra  naturellement  être  acquittée  par  le  département. 

23.  Beaucoup  de  communes  accordaient  k  leurs  hospices  une  subvea- 
lion  pour  l'entretien  des  aliénés  qu^elles  j  plaçaient  :  ces  subventions  ne 
doivent  plus  figurer  dans  les  budgets  municipaux.  En  effet,  si  l'hospice  est 
tenu  de  recevoir  les  aliénés,  et  s'il  a  des  ressources  suffisantes  pour  pour- 
voir à  leur  trailement,  la  commune  ne  doit  rien  payer;  si  l'hospice  n'est 
pas  obligé  de  recevoir  les  insensés ,  ou  si  ses  ressources  sont  insuffisantes, 
la  commune  ne  doit  pas ,  au  moyen  d*une  subvention ,  se  grever  exclusi- 
vement d'une  dépense  dont  la  plus  forte  partie  doit  tomber  à  la  charge  da 
département.  Ce  que  les  communes  doivent  acquitter  pour  la  dépense  do 
leurs  aliénés ,  elles  doivent  d'ailleurs  l'acquitter  direclement  :  ce  serait 
compliquer  inutilement  la  comptabilité ,  el  procéder  d'une  manière  tout  a 
fait  irrégulière ,  que  d'en  payer  une  partie  directement  et  une  partie  indi* 
rrctement  par  une  subvention.  L'allocalion  en  bloc ,  el  en  quelque  sorte  k 
forfait ,  d'une  subvention ,  ne  permettrait  pas ,  en  outre ,  d'apprécier  si  le 
concours  de  la  commune  a  lieu  conformément  aux  proportions  arrêtées. 

La  dépense  des  aliénés  ne  se  répartit  pas  uniformément ,  coiume  celle 
des  enfants  trouvés ,  par  exemple  :  elle  se  répartit  et  se  solde  individncllo 
ment  par  aliéné.  C'est  donc  à  l'hospice  et  a  la  commune  du  domicile  de 
chaque  aliéné  que  doivent  être  réclamés  Tindemnilé  et  le  concours  qui 
peuvent  être  dus.  Il  faut  entendre  ici  parle  domicile  de  l'aliéné,  non  le 
domicile  civil ,  tel  qu'il  est  établi  par  les  dispositions  des  art.  102  et  sui- 
vants c.  civ.,  mais  le  domicile  de  secours,  tel  qu'il  est  réglé  parle  litre  S 
de  la  loi  du  24  vend,  an  2,  et  par  les  instructions  et  décisions admiaistra- 
tires  données  en  exécution  de  cette  loi. 

24.Vonb remarquerez,  monsieur  le  préfet, que  lessnbventions  àdemander 
aux  hospices  on  aux  communes,  pour  la  dépense  des  aliénés ,  son!  ùe  na- 
ture différente  :  les  unes ,  celles  à  réclamer  des  hospices ,  reposent  sur  une 
véritable  dette,  sur  une  obligation  formelle ,  el  dès  lors  elles  doivent ,  dès 
qu'il  y  a  lieu ,  être  toujours  exigées  ;  les  autres ,  au  contraire ,  sont  fondées 
sur  un  concours  disci^tionnaire ,  qui  peut  être  on  ne  p4k  être  imposé  aux 
communes.  Conséquemment,  lorsquMl  s^agit  de  subvenir  à  la  dépense  d'un 
aliéné ,  on  doit  s'adresser  d'abord  à  Thospice  sur  lequel  on  peut  faire  peser 
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dangereux  n'est  pris  que  pour  un  an  et  qu'après  l'année  le  con- 
seil général  peut  se  borner  à  proroger  son  règlement  pour  une 

robligation  de  pourvoir  à  cette  dépense ,  et  ce  n'est  qu'autant  qu^il  n'y  se- 
rait pas  fait  (ace  par  ce  moyen  qu'on  peut  exercer  un  recours  subsidiaire 
contre  la  commune.  —  Par  suite ,  lorsqu'une  commune  possède  un  hos- 
pice, ou  lorsqu'il  existe  dans  un  hospice  une  fondation  faîteau  proGl d'une 
commune ,  l'indemnité  payée  par  cet  hospice  pour  l'entretien  des  aliénés 
^  de  la  commune  doit  profiter  à  cette  commune  et  tourner  à  sa  décharge  ;  en 
j  ce  qu'elle  ne  doit  être  appelée  à  payer  qoe  le  surplus  de  la  portion  de 
ta  dépense  mise  à  sa  charge,  qui  ne  serait  pas  couverte  par  l'indemnité 
déjà  acquittée  par  l'hospice.  Si ,  contrairement  à  l'hjpothèse  ci-dessus ,  la 
fondation  supposée  avait  été  faite  au  profit  de  plusieurs  communes ,  oo  si 
â'hoBpice  était  dans  l'usage  constant  et  reconnu  de  recevoir  et  de  traiter  les 
aliénés  de  plusieurs  communes ,  par  exemple,  de  toutes  les  communes  du 
canton,  il  conviendrait  de  répartir  l'indemnité  payée  par  cet  hospice  sur 
la  portion  des  pensions  de  tous  les  aliénés  appartenant  à  ces  conunnnes 
mise  à  leur  charge,  et  de  les  en  faire  ainsi  toutes  également  profiter. 

25.  J'ai  déjà  eu  l'occasion  devons  parler,  monsieur  le  préfet ,  des  hospices 
qui,  ne  remplissant  en  quelque  sorte  que  le  rôle  d'intermédiaires ,  ne  fon^. 
que  transmettre  aux  asiles  spéciaux  les  sommes  qu'ils  reçoivent  des  villes 
ou  des  communes,  pour  vous  dire  qu'aucune  indemnité  ne  pouvait  être 
exigée  de  ces  hospices  à  ce  titre  seul.  Je  dois  ajouter  qu'il  ne  convient 
même  pas  de  laisser  continuer  cet  état  de  choses.  Il  est  beaucoup  plus 
simple  et  plus  naturel  que  ces  villes  ou  ces  communes  payent  directement 
aux  asiles  la  pension  de  leurs  aliénés  qui  y  sont  entretenus. 

26.  Les  règles  qui  viennent  d'étraexposées  sont  applicables  aussi  bien  aux 
aliénés  placés  antérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi  du  30  juin  1838 
qu'à  ceux  placés  depuis  cette  époque,  et  aux  aliénés  dangereux,  placés  en 
exécution  des  art.  18  et  19,  qu'aux  aliénés  non  dangereux  admis  confor- 
mément au  §  2  de  l'art.  25  de  cette  loi.  Du  reste ,  pour  les  uns  comme  pour 
les  autres,  il  résulte  suffisamment  de  tout  ce  qui  précède  qu'il  n'y  a  lieu 
de  répartir,  entre  le  département  et  les  communes  ou  les  hospices ,  que  la 
portion  de  leur  dépense  qui  n'est  pas  acquittée  par  ces  aliénés  ou  par  leurs 
familles. 

27.  Dans  le  rapport  que  vous  présenteres  au  conseil  général ,  à  sa  pro* 
chaîne  session  ,  sur  le  service  dont  il  s'agit,  vous  lui  ferez  connaître, 
monsieur  le  préfet,  aussi  exactement  que  possible ,  le  nombre  des  aliénés, 
dangereux  ou  non  dangereux ,  existant  dans  votre  département  (  en  outre 
de  ceux  déjà  placés  ) ,  et  au  secours  desquels  il  y  aurait  lieu  de  venir;  le 
nombre  de  ceux  que  la  situation  financière  du  département  et  des  com- 
munes vous  paraîtra  permettre  de  secourir  pendant  l'exercice  prochain  ;  le 
prix  moyen  de  la  pension  à  payer;  la  somme  à  laquelle  s'élèverait  la  dé- 
pense totale;  les  sommes  que  vous  présumez  devoir  être  fournies  parles 
familles  ;  les  proportions,  dans  lesquelles  les  communes  pourraient  être 
appelées  à  concourir  au  surplus  de  la  dépense;  la  somme  qui  résulterait 
approximativement  de  leur  concours  ainsi  réglé*;  la  partie  de  cette  somme 
qui  serait  acquittée  par  les  hospices  ;  enfin  le  montant  de  la  somme  qui 
resterait  à  acquitter  par  le  département  sur  ses  centimes  ordinaires  ou  fa- 
cultatifs.—Voos  me  transmettrez  ensuite  une  expédition  de  ce  rapport,  une 
expédition  des  délibérations  prises  par  le  conseil  général,  votre  avis  sur  ces 
délibérations ,  un  état  indiquant  les  proportions  du  concours  réclamé  des 
communes ,  et  un  second  état  indiquant  les  prévisions  des  dépenses  à  effec- 
tuer, et  les  ressources  destinées  à  les  couvrir.  Ces  deux  états  devront  être 
dressés  conformément  aux  modèles  que  vous  trouverez  à  la  fin  de  la  pré- 
sente instruction. 

28.  Si  quelques  dépenses  extraordinaires  étaient  votées  par  le  conseil 
général ,  comme  pour  études  de  projet ,  construction  d'asile ,  acquisiliob  de 
jardin  ou  de  terrains ,  indemnités  aux  hospices  de  passage  pour  construc- 
tion ou  appropriation  de  locaux  ou  cellules ,  etc. ,  vous  ce  devriez  les  com- 
prendre ,  ni  dans  les  prévisions  ordinaires,  ni  dans  l'étatde  ces  prévisions. 
Vous  devriez  les  soumettre  à  mon  approbation ,  par  un  envoi  distinct  et 
séparé ,  dans  lequel  vous  me  feriez  connaître  les  ressources  destinées  à 
faire  face  à  ces  dépenses ,  et  auquel  vous  joindriez  également  un  extrait  de 
votre  rapport,  un  extrait  de  la  délibération  du  conseil  général ,  et  TOtre 
avis  sur  cet  objet  spécial.  —  Je  vous  recommande ,  monsieur  le  préfet,  de 
me  transmettre  les  prévisions  ci-dessus  le  plus  têt  qu'il  vous  sera  possible, 
après  la  session  du  conseil  général;  je  tiens  à  ce  qu'elles  me  parviennent 
au  plus  tard  dans  le  mois  qui  suivra.  Le  service  dont  il  s'agit  n'étant  pas 
encore  bien  organisé,  j'ai  souvent  à  prendre  auprès  de  vous  des  renseigne- 
ments sur  vos  propositions  ;  d'autre  part ,  les  bases  du  concours  des  com- 
munes doivent  être  approuvées  par  ordonnance  rovale  ,  et  ce  n'est  qu'après 
cette  approbation  que  les  prévisions  peuvent  être  définitivement  réglées:  et 
cependant  il  importe  qu'elles  le  soient  toujours  avant  Touverture  de  l'exer* 
cica» 

29.  En  résumé,  vous  devrez  donc,  monsieur  le  préfet,  m'adresser, 
après  la  session  du  conseil  général,  relativement  au  service  des  aliénés  : 
— l^Les  projets  de  traités  en  double  expédition,  que  vous  vous  proposes 
de  passer  ou  de  renouveler,  pour  le  placement  des  aliénés  indigents  de 
votre  département,  soit  avec  des  établissements  publics,  soit  avec  des 
établissements  privés;  ou,  si  vous  êles  lié  par  des  traités  déjà  existants, 
las  observations  du  conseil  général  sur  ces  traités  et  sur  les  modifications 
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nouvelle  année,  mais  que  cette  prorogation  doit  foire  l'ofajei  de 
son  vote (  cire,  14  août  1840 ,  n<^  3  ); 

qu'il  conviendrait  d'y  apporter  ;  —  2°  Les  arrêtés  que  vqus  aurez  pris  à 
l'effet  de  régler  pour  l'exercice  prochain ,  conformément  au  ;>aragraph0 
deuxième  de  l'article  26  de  la  loi  du  30  juin  1838 ,  la  dépense  de  l'entre- 
tien ,  du  séjour  et  du  traitement  des  personnes  placées  dans  les  établisse- 
ments publics  d'aliénés  de  votre  département  ;— 3"  L'arrêté  que  vous  aurei 
pris  pour  régler,  pendant  le  même  exercice ,  conformément  à  l'arlicle  2$ 
précité ,  les  prix  de  journées  à  payer  aux  divers  hospices  dépositaires  de 
votre  département ,  pour  le  séjour  provisoire  des  aliénés  de  passage  dans 
ces  hospices  ;—4<»  L'arrêté,  en  double  expédition  ,  que  vous  aurez  pris 
pour  régler,  conformément  au  paragraphe  deuxième  de  l'article  25  de 
la  loi ,  les  formes,  les  circonstances  et  les  conditions  dans  lesquelles  les 
aliénés  dont  l'état  mental  ne  compromettrait  point  l'ordre  public  ou  la 
sûreté  des  personnes  pourront  être  admis  dans  les  établissements  départe* 
mentaux  ou  dans  les  établissements  avec  lesquels  le  département  aura 
traité;  — 5"*  L'état  des  proportions  du  concours  réclamé  des  communes 
dans  la  dépense  de  leurs  aliénés  indigents,  et  l'état  des  prévisions  de  la 
dépense  totale,  pour  l'exercice  prochain  :  ces  états  accompagnés  de  l'extrait 
de  votre  rapport  au  conseil  général,  des  délibérations  de  ce  conseil,  et 
de  votre  avis;— 6"* Les  propositions  de  dépenses  extraordinaires  qui  auront 
été  votées  relativement  au  même  service. 

Je  vous  recommande  particulièrement ,  monsieur  le  préfet ,  de  vouloir 
bien  me  faire ,  pour  chacun  des  objets  ci-dessus ,  un  envoi  distinct  et  sé- 
paré. L'inobservation  de  cette  règle  entraîne  trop  souvent ,  dans  l'instruc- 
tion des  affaires,  des  erreurs  et  des  retards  préjudiciid)les.  —  Vous  savez 
que  ces  divers  envois  sont  indépendants  de  celui  du  budget  départemental, 
et  que  toutes  les  dépenses  relatives  au  service  des  aliénés  doivent,  avant 
de  pouvoir  être  effectuées,  avoir  reçu  de  moi  une  approbation  spéciale , 
que  l'approbation  générale  du  budget  du  département  no  saurait  nullement 
suppléer.— Veuillez, monsieur  le  préfet ,  m'accuser  réception  de  cette  cir- 
culaire ,  et  en  suivre  exactement  les  indications. 

14  août  1840.  —  Girculure  relative  au  placement  des  aliénés  doq 
dangereux. 

1.  Monsieur  le  préfet,  la  loi  du  30  juin  1838  n'a  pas  eu  seulement 
pour  objet  d'assurer  la  séquestration  des  aliénés  dangereux  :  elle  s'est 
proposé  un  but  plus  large  et  plus  généreux,  celui  d'assurer,  autant  que 
possible ,  un  asira  et  des  soins  à  tous  les  aliénés  dont  la  position  malheu- 
reuse appelle  les  secours  publics.  Ainsi ,  le  législateur  n'a  pas  soumis  les 
départements  à  la  seule  obligation  de  pourvoir  à  l'entretien  des  insensés 
placés  d'office  ;  il  a  voulu  que  la  sollicitude  de  la  société  et  les  bienfaits 
de  la  charité  légale  s'étendissent  aux  insensés  indigents,  même  quand 
leur  état  mental  ne  compromettrait  point  l'ordre  public  ou  la  sûreté  des 
personnes.  —  Toutefois,  il  importait  de  restreindre  dans  de  justes  limites 
la  charge  nouvelle  imposée  aux  départements,  et  de  la  proportionner  à 
leurs  ressources  ;  il  importait  surtout  de  prévenir  les  abus  auxquels  aurait 
donné  lieu  une  admission  trop  facile  aux  secours.  Les  conseils  généraux 
devaient  être,  à  cet  égard,  les  premiers  juges  à  consulter.— C'est  d'après 
ces  divers  motifs  qoe  l'art.  25,  g  2,  de  la  Toi  du  30  juin  1838,  a  statué 
que  les  aliénés  dont  l'état  mental  ne  compromettrait  point  l'ordre  publie 
ou  la  sûreté  des  personnes  seraient  admis  dans  les  établissements  appar- 
tenant aux  départements ,  ou  avec  lesquels  les  départements  auraient 
traité ,  dans  les  formes ,  dans  les  circonstances  et  aux  coûditions  qui  se- 
raient réglées  par  les  conseils  généraux,  sur  la  proposition  des  préfets, 
et  sous  l'approbation  du  ministre  do  l'intérieur.  —  Cependant,  lors  de  la 
première  application  de  la  loi ,  dans  la  plupart  des  départements ,  les  dis- 
positions de  cet  article  ne  furent  pas  complètement  comprises  :  dans  les 
uns ,  il  ne  fut  arrêté  aucun  règlement  pour  l'admission ,  dans  les  asiles , 
des  aliénés  non  dangereux;  dans  d'autres,  les  règlements  qui  furent 
dressés  ne  concordaient  pas  avec  l'esprit  de  la  loi ,  ou  du  moins  laissaient 
beaucoup  à  désirer. —Depuis,  monsieur  le  préfet,  la  circulaire  du  5  août 
1839  vous  a  donné  des  explications  détaillées  sur  le  sens  dans  lequel  ces 
règlements  devaient  être  conçus,  et  notamment  sur  les  clauses  et  condi- 
tions qu'il  convenait  d'en  écarter.  Ces  explications  ne  sont  pas  restées 
inutiles ,  et  j'ai  pu  en  apprécier  les  bons  résultats.  Néanmoins ,  an  nombre 
des  règlements  concertés,  en  1839,  entre  tes  préfets  et  les  conseils  géoé^^ 
raux ,  plusieurs  ne  m'ont  pas  paru  complètement  satisfaisants  ;  une  co^ 
respondance  étendue  a  été  nécessaire  pour  y  faire  introduire  les  modifica* 
tiens  indispensables  et  les  amener  à  pouvoir  recevoir  mon  approbation. 

2.  Cette  expérience  m'a  déterminé  à  vous  proposer  sur  cet  objet  uir 
modèle  d'arrêté  (|ue  vous  trouverez  ci- joint ,  et  qui  vous  servira  de  base 
pour  les  propositions  que  vous  aurez  à  faire,  à  cet  égard ,  au  conseil  gé« 
néral ,  dans  sa  prochaine  session. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire ,  monsieur  le  préfet ,  que  mon  intentfon 
n'est  pas  d'imposer  le  projet  d'arrêté  que  je  vous  communique.  Je  n'ai  pas 
perdu  de  vue  que ,  d'après  la  loi ,  c'est  à  vous  et  au  conseil  général  qu'ap- 
partient l'initiative  des  mesures  à  prendre,  soit  pour  déterminer,  d'après 
les  ressources  financières  du  département,  le  nombre  de  places  à  nzer 
pour  les  aliénés  non  dangereux ,  soit  pour  régler  les  conditions  d'admis* 
sien  i  mais  j'ai  cru  que  le  modèle  que  je  vous  communique  faciliterait  es 
travail  et  le  rendrait  plus  uoiforme.  J'examinerai  avec  intérêt  les  modifi- 
ât 
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Qu'aa  cas  où  le  conseil  général  refuserait  de  dresser  le  règle- 
ment exigé  par  la  loi ,  le  préfet  y  pourvoirait  d'office  (ibid.). 

cations  et  les  addilioDS  que  tous  croirez  utile  d^y  apporter  ;  je  tous  re- 
oommaude  seulement  de  ne  pas  y  insérer  des  conditions  qui  rendraient 
les  admissions  trop  difficiles ,  ou  qui ,  en  les  soumettant  à  de  trop  longs 
retards,  leur  feraient  perdre  leur  plus  grand  avantage.  Je  vous  invile  à 
vous  reporter,  à  cet  égard,  aux  considérations  développées  dans  Tinstruc- 
tion  précitée  du  5  août  1859. 

3«  Déjà ,  monsieur  le  préfet ,  je  vous  ai  rappelé ,  par  ma  circulaire  du 
5  de  ce  mois,  relative  au  concours  des  communes  à  ta  dépense  des  aliénés 
indigents,  que  les  communes  peuvent  être  appelées  à  supporter,  dans 
l'entretien  des  aliénés  non  dangereux ,  une  part  plus  forte  que  dans  celui 
des  aliénés  placés  d^office.  Mais  il  importe  de  remarquer  que  ce  n'est  pas 
dans  le  règlement  sur  Tadmission  des  aliènes  non  dangereux  que  le  coo- 
seil  général  doit  manifester  son  avis  à  cet  égard.  Ce  règlement  n^est,  en 
effet,  sonimis  qu'à  mon  approbation ,  tandis  qu'aux  termes  de  l'art.  28  de 
la  loi  du  30  juin  1838,  les  bases  du  concours  à  exiger  des  communes  doi- 
vent être  approuvées  p&r  le  gouvernement ,  c'est-à-dire  par  ordonnance 
royale. 

4.  L'arrêté  qui  règle ,  dans  chaque  département ,  les  formes ,  les  circon- 
stances et  les  conditions  de  placement ,  aux  frais  de  la  charité  publique , 
des  aliénés  dont  l'état  mental  ne  compromet  point  l'ordre  public  on  la  sû- 
reté des  personnes ,  n'est  pris  que  pour  une  année.  Si  le  préfet  et  le  conseil 
général  croient  devoir,  pour  l'année  suivante ,  n'apporter  aucun  change- 
ment aux  dispositions  de  cet  arrêté ,  ils  peuvent  demander  que  l'exécution 
en  soit  prorogée;  mais  il  faut  toujours  que  le  conseil  général  prenne,  à  cet 
égard ,  une  nouvelle  délibération ,  et  qu'il  intervienne  une  nouvelle  appro- 
bation ministérielle. 

5.  Je  ne  pense  pas  avoir  besoin  de  prévoir  le  cas  où  ce  conseil  se  refu- 
serait à  consentir  l'admission ,  soit  dans  l'asile  départemental ,  soit  dans 
l'établissement  avec  lequel  le  département  aurait  traité ,  des  aliénés  non 
dangereux )  ou  bien  s'abstiendrait  de  voter  sur  les  circonstances,  les  for- 
mes et  les  conditions  de  l'admission.  Un  semblable  refus,  pas  plus  qu'une 
semblable  omission ,  ne  sauraient  priver  du  bénéfice  des  dispositions  du 
deuxième  paragraphe  de  l'art.  25  de  la  loi  les  infortunés  au  secours  des- 
quels le  législateur  a  entendu  venir.  Vous  devriez  donc,  le  cas  échéant , 
arrêter  d'office  un  règlement  que  vous  soumettriez  à  mon  approbation. 

6.  il  me  reste,  monsieur  le  préfet,  à  vous  présenter  quelques  observa- 
tions au  sujet  des  art.  9,  10  et  11  du  modèle  d'arrêté  ci-annexé.  —  11 
pourra  arriver  que ,  croyant  avoir  reconnu  qu'un  aliéné  se  trouve  hors 
d'état  de  pourvoir  par  lui-même  et  par  sa  famille  aux  dépenses  de  son  en- 
tretien ,  vous  ayez  autorisé  son  admission  à  l'une  des  places  fondées  par  le 
conseil  général ,  et  que  cependant,  plus  tard ,  vous  découvriez  soit  que  cet 
aliéné  possède  quelques  ressources  ou  qu'il  lui  en  est  survenu  depuis  son 
placement ,  soit  que  quelqu'un  de  ceux  de  ses  parents  auxquels  la  loi  civile 
impose  l'obligation  de  lui  donner  des  aliments  est ,  en  effet,  en  position  de 
lui  en  fournir.  Dans  ces  divers  cas ,  vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que,  mal- 
gré l'admission  par  vous  accordée ,  la  dépense  de  l'aliéné  n'en  demeure 
pas  moins,  en  principe ,  à  sa  charge  et  à  celle  de  ses  parents.  Le  rembour- 
sement des  dépenses  déjà  effectuées ,  comme  le  recouvrement  de  celles  à 
effectuer  ultérieurement  pour  le  traitement  de  l'insensé,  devront,  en  con- 
séquence, être  immédiatement  réclamés  et  poursuivis,  conformément  à 
l'art.  27  do  la  loi  du  30  juin  1838. 

7.  11  importe  que  vous  fassiei  rendre  compte,  à  des  intervalles  as- 
sez  rapprochés,  de  l'état  des  aliénés,  parce  que,  d'après  lesrenseignements 
qui  vous  seront  fournis,  vous  pourrez  ordonner  la  remise  à  leurs  familles 
de  ceux  qui  yous  paraîtront  n'avoir  plus  les  mêmes  titres  aux  secours. 
Vous  serez  principalement  déterminé  à  prescrfre  cessortieslorsqu'uo  aliéné 
vous  semblera  pouvoir  être  traité  à  ses  frais  ou  aux  frais  de  ses  parenU  ; 
lorsque,  ayant  été  soumis  au  traitement  pendant  un  temps  si^sant  et 
n'offrantque  peu  de  chances  de  rétablissement,laplace  qu'il  occupe  pourra 
être  donnée  plus  utilement  à  un  antre  insensé,  qui  présentera  plus  do 
chances  de  guérison,slc. ,  etc.  Il  est,  en  effet,  à  désirer  que  le  plus  grand 
nombre  de  malades  possible  soit  appelé  à  recevoir  les  soins  de  la  science 
et  le  traitement  convenable  à  ube  infirmité  dont  l'art  triomphe  souvent 

'  lorsqu'elle  est  attaquée  dès  son  début. 

. .  8.  Enfin,  monsieur  le  préfet,  vous  remarquerez  que  les  placements 
'  tf'aliénés  dont  l'état  mental  ne  compromet  pointl'ordre  public  ou  la  sûreté 
des  personnes  ne  sont  jamais  que  des  placements  volontaires.  L'autorisa- 
tion qui  intervient  de  votre  part  pour  l'admission  de  ces  infortunés  n'est 
relative  qu'au  payement  de  leur  dépense  ;  elle  ne  saurait  faire  assimiler 
ces  placements  à  des  placements  d'office  :  ils  restent  donc  exclusivement 
soumis  aux  seules  dispositions  relatives  aux  placements  volontaires.  Par 
suite,  les  aliénés  dont  il  s'agit  cesseront  d'être  retenus  dans  les  asiles  aus- 
sKét  que  les  médecins  auront  déclaré  leur  guérison  obtenue,  sans  que 
vous  ayez  à  statuer  à  cet  égard  :  il  devra  seulement  vous  en  être  im- 
médiatement donné  avis. 

Arrêté  pour  l'admission  dans  les  asiles,  aux  frais  du  déparlement,  des 
aliénés  dont  l'état  mental  ne  comprometurait  point  l'ordre  public  ou  la  sû- 
reté des  personnes. 

A  le  184    . 


Z 


tus.  Aux  termes  du  n*4de  la  circulaire  da  14  août  1840, 
le  préfet  devait  prendre  un  arrêté  annuel  sur  chaque  vote  du 

Nous ,  préfet  du  département  d 

Vu  l'art.  25,  §  2,  de  la  loi  du  30  juin  1838;  —  Vu  les  instruetîom 
ministérielles  des  5  août  1839  et  14  août  1840;  --Vu  la  délibération 
prise  par  le  conseil  général ,  dans  la  séance  du 

Considérant  que  la  loi  du  30  juin  1838  n'est  pas  seulement  une  loi  de 
police ,  mais  encore  une  loi  de  bienfaisance  qui  a  eu  pour  but  d'assurer, 
autant  que  possible ,  un  traitement  et  des  soins  aux  aliénés  en  généra] 
dont  la  position  malheureuse  appelle  les  secours  publics;  —  Que  robliga- 
tion  des  départements  ne  se  borne  pas  à  pourvoir  à  la  séquestration  et  à 
l'entretien  des  aliénés  dangereux  ;  que  les  bienfaits  de  la  loi  doivent  s^é- 
tendre  même  aux  aliénés  dont  l'état  mental  ne  compromettrait  point  l'or- 
dre public  ou  la  sûreté  des  personnes,  notamment  lorsque  ces  insensés 
sont  en  proie  aux  premiers  accès  de  la  maladie,  ou  présentent  des  chances 
probables  de  guérison  ;  —  Considérant  toutefois  qu'il  importe  de  restrein- 
dre dans  de  justes  limites  les  charges  imposées  au  département ,  et  de  pro- 
portionner ses  dépenses  aux  ressources ,  —  Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qoi 
suit  : 

Art.  1 places  seront  réservées  dans  les  asiles  de...  et  de.... 

pour  recevoir,  pendant  l'année  184  ,  les  aliénés  indigents  du  dépar- 
tement d...  dont  Tétat  mental  ne  compromettrait  point  Tordre  publie 
ou  la  sûreté  des  personnes.  —  2.  Les  admissions  à  ces  places  auront  lien, 
en  vertu  de  notre  autorisation ,  dans  les  formes ,  dans  les  circonstances  et 
aux  conditions  ci-après.  —  3.  Les  demandes  d'admission  pourront  être 
formées  par  toute  personne  intéressée^  parent,  tuteur,  curateur,  ami ,  et 
par  le  maire  de  la  commune.  —  4.  Toute  demande  d'admission  sera  écrite 
et  signée  par  celui  qui  la  présentera;  s'il  ne  sait  écrire ,  elle  sera  reçue  par 
le  maire  ou  par  le  commissaire  de  police.  —  5.  Elle  devra  contenir,  autant 
que  possible,  les  nom,  prénoms,  profession ,  âge  et  domicile , tant  de  la 
personne  qui  la  formera  que  de  la  personne  dont  Tadmission  sera  récla- 
mée ,  et  l'indication  du  degré  de  la  parenté ,  ou ,  à  défaut  de  la  naton 
des  relations  qui  existent  entre  eUes.  —  6.  Elle  devra  être  accompagnée, 
en  outre ,  d'un  certificat  de  médecin ,  légalisé ,  constatant  l'état  mental  de 
la  personne  à  placer,  et  indiquant  la  durée  et  les  particularités  de  sa  ma- 
ladie, ainsi  que  les  chances  de  guérison.  —  7.  Toute  demande  d'admis- 
sion devra  être  remise  au  maire  de  la  commune ,  qui  en  donnera  acte,  et 
qui  y  joindra:  — 1<*  Son  avis  sur  le  mérite  de  cette  demande;  —  2"  Us 
certificat  constatant  la  situation  de  fortune  de  l'aliéné  et  de  ceux  de  ses  pa- 
rents habitant  la  commune  auxquels  des  aliments  pourraient  être  réclamés, 
aux  termes  des  art.  203  et  suivants  du  code  civil.  La  demande  el  toutes 
les  pièces  nous  seront  immédiatement  tn^ismises.  —  8.  Seront  admis  de 
préférence  aux  places  ci-dessus  réservées  les  aliénés  dont  la  maladie  sera 
la  moins  invétérée,  ou  qui,  d'après  l'avis  des  ipédecins,  présenteront  le 
plus  de  chances  de  ^érison.  —  9.  Les  frab  de  transport ,  d'entretien  et 
de  traitement  des  aliénés  ainsi  placés ,  seront  à  la  charge  du  département 
d.... ,  sans  préjudice  des  indemnités  à  fournir  par  les  hospices  et  du  con- 
cours de  la  commune  du  domicile  de  chaque  aliéné,  d'après  les  bases  pro- 
posées par  le  conseil  général,  sur  notre  avis,  et  approuvées  par  le  gou- 
vernement; et  sauf,  s'il  y  avait  lieu  ,  le  recours  du  département,  confor- 
mément aux  art.  27  et  28  do  la  loi  du  30  juin  1838,  contre  les  aliénés 
eux-mêmes  et  ceux  de  leurs  parents  auxquels  il  pourrait  être  demandé  des 
aliments.  —  10.  Tous  les  trois  mois,  il  nous  sera  rendu  compte  parles 
chefs,  directeurs  ou  préposés  responsables  des  établissements,  de  l'état 
de  ces  aliénés ,  et  nous  nous  réservons  d'ordonner  la  sortie  de  ceux  que 
nous  croirons  devoir  déterminer.  — 11.  Les  placements  effectués  en  exé- 
cution des  articles  ci-dessus  resteront,  au  surplus,  soumis  à  toutes  les 
dispositions  des  lois  et  règlements  relatives  aux  placements  volontaires. 
— 12.  Le  présent  arrêté  sera  soumis  à  L'approbation  de  M.  le  miaistre  de 
l'intérieur,  conformément  à  l'art.  25  de  la  loi  du  30  juin  1838. 

12  août  1841.  —  Circulaire  relative  aux  mesures  à  prendre  on  à 
soumettre  aux  conseils  généraux  en  exécution  des  art.  1,  25,  26,  27  et 
28  de  la  loi  du  30  juin  1838. 

1.  Monsieur  le  préfet ,  je  vous  ai  adressé ,  par  ma  circulaire  du  5  août 
1839,  des  instructions  détaillées  sur  l'exécution  de  la  loi  du  30  juin  1838, 
et  sur  les  divers  points  du  service  des  aliénés,  dont  vous  devez ,  chaque 
année,  entretenir  le  conseil  général.  Ces  instructions  vous  ont  été  depuis 
rappelées  par  les  circulaires  des  5, 14  et  16  août  1840.  Je  me  borne  à 
vous  prier  de  vouloir  bien  vous  y  reporter  et  vous  y  conformer  exactemenl. 

Les  règlements  arrêtés  en  1839 ,  par  les  préfets  et  les  conseils  géné- 
raux ,  en  exécution  du  §  2  de  l'art.  25  de  la  loi  précitée  du  30  juin  1858, 
ayant  paru ,  la  plupart,  peu  conformes  à  l'esprit  de  cette  loi ,  ou  do  moins 
laissant  beaucoup  à  désirer,  la  circulaire  du  14  août  1840  a  donné  us 
modèle  de  ces  règlements.  Ce  modèle  étant  toutefois  parvenu  un  peu  tar- 
divement dans  quelques  préfectures ,  il  n'a  pu  être  suivi  partout.  Je  tous 
invile ,  monsieur  le  préfet ,  à  y  conformer  cette  année  les  propositions  qui 
vous  ferez  au  conseil  général.  Vous  pourrez,  ainsi  que  ce  conseil,! 
ajouter  toutes  les  dispositions  que  vous  suggéreront  votre  prudence  et  les 
circonstances  particulières  dans  lesquelles  votre  département  se  trouve 
placé.  Mais  je  vous  ferai  remarquer,  d'une  part ,  que  tous  les  articles  ooQ' 
tenus  dans  le  projet  d'arrêté  dont  il  s'agit  paraissent  |  dans  tous  les  cfls» 
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conseil  fénéral  ^  appnmve  oa  proroge  le  règlement  d'admls- 
8ioD.  Il  a  ét6  dérogé  à  cette  disposition  par  celle  du  n<»  â  de  la 
circulaire  du  16  août  1845,  qui  porte  que  le  préfet  pourra 
statuer  à  cet  égard  par  un  arrêté  permanent,  sauf  à  prendre  un 
nouvel  arrêté  si  des  modifications  devaient  être  introduites  dans 
le  règlement.  •—  V.  infrà^  cire,  du  16  août  1845,  sous  le  n<>  195. 

Art.  2.  —  Dépemes  du  service  de»  aliénés;  règlement;  obliga- 
iions  d$  Paliéné  et  de  ceux  qui  lui  doivent  des  aliments;  obli- 
gcUians  des  départements  ^  des  communes  et  des  hospices. 

H 114.  D'après  l'art.  26  de  la  loi  :  «  la  dépense  du  transport  des 
personnes  dirigées  par  l'administration  sur  les  établissements  d'a- 
liénés sera  arrêtée  par  le  préfet,  sur  le  mémoire  des  agents  pré- 
posés à  ce  transport.  —  La  dépense  de  l'entretien ,  du  séjour  et 
du  traitement  des  personnes  placées  dans  les  hospices  ou  établis- 
sements publics  d'aliénés,  sera  réglée  d'après  un  tarif  arrêté  par 
le  préfet.  —  La  dépense  de  l'entretien,  du  séjour  et  dn  traitement 
des  personnes  placées  par  les  départements  dans  les  établisse- 
ments privés,  sera  fixée  par  les  traités  passés  avec  le  déparle- 
ment ,  conformément  à  l'art.  1 .  »  — L'article  s'occupe,  comme  on 
le  voit,  de  régler  trois  dépenses  :  i^  celle  du  transport  ;  ±^  celle 
de  l'entretien,  du  séjour  et  du  traitement  dans  les  hospices  ou  éta- 
blissements publics  ;  Z^  la  même  dépense  pour  les  personnes  pla- 
cées dans  les  établissements  privés  aux  frais  des  départements. 

dl95.  La  dépense  du  transport  proprement  dit  est  arrêtée 
par  le  préfet  du  département  de  l'aliéné  sur  le  mémoire  des  agents 
préposés  à  ce  transport.  11  en  serait  de  même,  par  une  analogie 

devoir  être  conservés ,  puisqu'ils  ne  sont  que  le  résultat  do  la  combinaisoD 
des  articles  de  la  loi  eUe-méme  et  des  intentions  du  législateur  ;  d'autre 
part,  qu'il  Importe  de  ne  pas  mettre  à  l'admission  des  aliénés  des  condi- 
tions qui  rendraient  ces  admissions  impossibles ,  on  qui ,  en  y  apportant 
de  trop  longs  retards ,  leur  feraient  perdre  leur  pins  grande  utilité.  J'ai 
signalé,  dans  ma  circulaire  du  5  août  1839  (p.  8. et  suiv.),  plusieurs 
conditions  semblables,  auxquelles  je  ne  saurais,  par  ce  motif,  donner 
moD  approbation. 

2.  Je  crois  devoir  rappeler  également  une  observation  déjà  faite  par 
la  circulaire  du  14  août  1840,  mais  qui  n'a  pas  fixé  suffisamment  l'atten- 
tion des  conseils  généraux  et  de  HM.  les  préfets.  Sans  doute  les  communes 
peuvent  être  appelées  à  supporter  dans  Teotretien  de  leurs  aliénés  non 
dangereux  une  part  pins  forte  que  dans  l'entretien  de  leurs  aliénés  placés 
d'office  (  jofiqu'a  concurrence  de  moitié  en  sus  environ)  :  et  c'est  là  même 
une  faculté  dont  je  vous  invite  à  faire  usage.  Ma^s  ii  importe  de  remar- 
quer que  c'est  dans  ses  propositions  relatives  au  concours  des  communes 
à  la  dépense  des  aliénés  en  général ,  et  non  dans  le  règlement  sur  l'ad- 
mission des  aliénés  non  dangereux ,  que  le  conseil  général  doit  manifester 
son  avis  à  cet  égard.  Ce  règlement  n'est ,  en  eifet ,  soumis  qu'à  mon  ap- 
probation ;  tandis  que,  aux  termes  de  l'arU  28  de  la  loi  du  30  juin  1838, 
les  bases  du  concours  à  exi^pr  des  communes  doivent  être  approuvées  par 
le  gouvernement ,  c'est-à-dire  par  une  ordonnance  royale. 

3.  Dans  beaucoup  de  départements,  parmi  les  aliénés  placés  antériea- 
rement  à  cette  loi ,  il  s'en  trouve  dont  l'état  mental  n'est  pas  de  nature  à 
compromettre  l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes.  Bien  que  ren- 
fermés par  ordre  de  l'autorité,  ces  infortunés  ne  doivent  plus  être  compris 
au  nombre  des  aliénés  placés  d'office.  Si  leur  condition  est  assez  malheu- 
reuse pour  qu'ils  continuent  d'être  traités  et  entretenus  aux  frais  de  la 
charité  publique,  ils  doivent  du  moins  être  immédiatement  rangés  dans 
la  classe  des  aliénés  non  dangereux.  Il  convient,  en  conséquence ,  de  les 
compter  dans  le  chiffre  des  aliénés  de  cette  catégorie  à  entretenir  par  le 
département ,  et  les  dispositions  du  règlement  dont  il  s'agit  doivent  leur 
être  désormais  appliquées. 

4.  Les  divers  envois  relatifs  an  service  des  aliénés  que  vous  aurez  a 
me  faire  après  la  session  du  conseil  général  sont  exactement  indiqués 
dans  la  circulaire  du  16  août  1840.  Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  cet  égard 
aux  prescriptions  de  cette  circulaire.  Je  désire  que  ces  envois  me  par> 
viennent ,  cette  année  comme  l'année  dernière ,  au  plus  tard  le  30  sept. 

(i)  16  août  1842.>-Circulaûre  relative  à  l'exécntion  des  art.  1, 24  et  26 
de  la  loi  dn  30  juin  1838. 

Monsieur  le  préfet ,  des  instructions  détaillées  vous  ont  été  transmises, 
par  les  circulaires  de  mon  ministère  ,  des  5  août  1839 ,  5, 14 ,  16  août 
1840  et  12  août  1841 ,  sur  les  divers  points  du  service  des  aliénés  dont 
vous  devez,  chaque  année  ,  entretenir  le  conseil  général.  Je  n'ai  rien  à 
ajouter  à  ces  circulaires  quant  aux  différents  objets  sur  lesquels  elles  ont 
"Statué,  et  je  me  borne,  en  conséquence ,  à  vous  prier  de  vouloir  bien  vous  y 
reporter  et  en  suivre  exactement  les  dispositions.  Je  vous  invite  notamment 
à  faire  dresser  vos  états  de  propositions  conformément  aux  modèles  annexés 
à  ma  circulaire  du  12  août  1841. — Mais  je  crois  devoir  vous  adresser 
quelques  instructions  nouvelles  sur  l'exécution  des  art.  1  »  24  et  26  de  la 
lui  du  30  juin  1838. 


nécessaire,  des  dépenses  qui  auraient  été  faites  dans  les  hôtelle- 
ries par  suite  de  séjour  pour  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  eu  dans 
une  ou  plusieurs  localités  sur  le  passage  de  l'aliéné  d'bospice  oCl 
il  pût  être  dépose.  Alors  les  frais  sont  payés  par  l'agent  préposé 
au  transport,  sauf  remboursement.  C'est  le  mode  le  plus  simple 
et  qui  nous  parait  devoir  être  ordinxîremeut  suivi  de  préférence. 
—  Pour  le  cas  où  il  y  aurait  contestation  relative  au  payement, 
V.^tiprd,  nM85. 

Mais  lorsque  l'aliéné  aura  été  déposé  à  son  passage,  confer^ 
mément  à  l'art.  24,  dans  l'bospice  communal;  lorsque,  conduit 
par  différents  agents  qui  se  succèdent  de  distance  en  distance , 
il  a  été  pourvu  à  son  logement  dans  une  hôtellerie  par  le  maire 
d'une  commune  où  il  n'y  avait  point  d'hospice  ;  enfln,  lorsqu'il 
a  été  déposé  provisoirement  soit  dans  un  hospice ,  soit  dans  une 
hôtellerie  de  la  commune  de  son  domicile  par  suite  de  séquestra- 
tion ordonnée  dans  l'intérêt  de  l'ordre  et  de  la  sûreté  publique , 
comment  et  par  qui  la  dépense  sera-t-elle  acquittée?  —  Elle  sera 
payée  aux  hospices  ou  aux  communes  qui  auront  fait  les  frais  du 
séjour  sur  règlement  du  préfet  du  département  du  passage,  soit 
par  la  famille  de  l'aliéné,  soit  par  le  département  auquel  l'aliéné 
appartient,  s'il  est  indigent.  Ce  règlement  doit  être  fait  sus  le  mé- 
moire certiûé  par  le  maire  ou  sur  le  mémoire  fourni  par  l'admi- 
nistration hospitalière,  et  dans  ce  dernier  cas,  le  prix  de  la  journée 
de  séjour  est  payé  d'après  un  prix  moyen  fixé  par  arrêté  du 
préfet  inséré  au  receuil  des  actes  administratifs  du  département 
de  la  situation  de  l'hospice  (cire.  5  août  1839,  n°>  1 ,  7,  8,  9, 
rapp.  no  191;  cire.  16  août  1842 ,  n»  1  (1)  ;  cire.  16  août  1849^ 

1.  Vous  savez,  monsieur  le  préfet,  qu'aux  termes  de  l'art.  26  ^  cette  loi, 
s'il  existe  dans  votre  département  quelque  établissement  public  consacra 
au  traitement  des  aliénés ,  vous  devez  ,  après  avoir  pris  à  cet  égard  l'avii  • 
du  conseil  général  et  l'avis ,  soit  du  directeur  et  de  la  commission  de  sur- 
veillance ,  soit  de  la  commission  administrative  de  l'établissement,  régler» 
par  un  arrêté ,  la  dépense  de  l'entretien ,  du  séjour  et  du  traitement  des 
personnes  qui  y  seront  admises.  Vous  ^avez  qu'il  convient ,  en  général , 
d'établir  plusieurs  classes  de  pensionnaires  et ,  par  suite ,  différents  prix 
de  pensions.  —  Mais  j'ai  remarqué  que  les  arrêtés  pris  à  cet  effet  entrent 
souvent  dans  des  détails  tout  à  fait  surabondants.  Ainsi ,  ils  déterminent , 
pour  chaque  classe , -le  régime  alimentaire  des  aliénés,  Les  vêtements  qui 
leur  seront  fournis,  ies  soins  spéciaux  qui  leur  seront  donnés,  etc.  Ce 
n'est  pas  dans  ces  arrêtés  que  ces  détails  doivent  figurer  ;  ils  doivent  être 
exclusivement  réservés  pour  trouver  place  dans  les  règlements  de  service 
intérieur  des  établissements.  —  D'autres  arrêtés  fixent,  au  lien  de  prix  de 
journée ,  des  prix  de  pensions  par  an.  Ce  dernier  mode  de  fixation  pré- 
sente plusieurs  inconvénients.  Il  nécessite  de  nouveaux  calculs  chaque  fois 
qu'il  s'agit ,  soit  de  régler  Ui  somme  due  pour  le  séjour  d'un  aliéné ,  soit 
d'en  répartir  le  payement  entre  la  famille,  la  commune  et  le  département; 
il  ne  permet  presque  jamais  d'arriver  à  des  résultats  parfaitement  exacts  : 
il  a  donc  pour  effet  de  compliquer  inutilement  la  comptabilité  et  de  nuire 
à  sa  régularité.  Je  vous  recommande,  monsieur  le  préfet,  de  déterminer  tou- 
jours par  journée  les  divers  prix  à  payer  pour  l'entretien  et  le  traitement  des 
aliénés  dans  tous  les  asiles  ou  établissements  publics  de  votre  département. 

2.  Les  mêmes  observations  sont  applicables  aux  prix  à  stipuler  dans  les 
traités  passé^  entre  des  départements  et  des  asiles  privés ,  pour  le  place* 
ment  des  aliénés  de  ces  départements.  Ces  prix  doivent  toujours  être  dé« 
terminés  par  journée  ,  et  je  ne  saurais  donner  mon  approbation  à  ceux  de 
ces  traités ,  à  conclure  ou  à  proroger,  dans  lesquels  ces  prix  seraient  fixés 
différemment.  Si  donc ,  dans  des  traités  à  renouveler,  il  avait  été  stipulé 
des  prix  annuels  seulement,  l'indication  de  prix  de  journée  devrait  être 
substituée  à  celle  de  ces  anciens  prix. 

3.  Parmi  les  arrêtés  réglant  les  prix  de  journée  à  payer  aux  hospicef 
et  hôpitaux  civils ,  pour  le  séjour  provisoire  dans  ces  établissements  des 
aliénés  qui  y  sont  déposés ,  en  exécution  de  l'art.  24  de  la  loi ,  il  en  est  un 
certain  nombre  qui  ne  règlent  ces  prix  que  relativement  aux  aliénés  du 
département,  ou  même  aux  aliénés  du  département  dirigés  sur  l'asile  qui 
doit  les  recevoir  définitivement.  Ces  arrêtés  ne  me  paraissent  saliàfaire 
qu'incomplètement  au  vœu  do  la  loi. — Les  hospices  et  hôpitaux  civils 
doivent  recevoir,  sans  distinction ,  tous  les  aliénés  qui ,  jugés  dangereux 
par  l'autorité  publique  et  comme  tels  privés  par  elle  de  leur  liberté,  sont 
dirigés  d'un  lieu  quelconque  sur  un  autre  lieu  par  ordre  do  cette  autorité» 
ou  même  sous  sa  seule  autorisation.  Or,  ces  infortunés  peuvent  être 
souvent  transférés  ainsi,  soit  d'un  asilo  dans  un  autre  asile,  lorsque 
leur  translation  est  demandée  par  leur  famille  et  qu'elle  no  parait  pas 
présenter  d'inconvéniens ,  soit  d'un  département  dans  un  autre  départe- 
ment, lorsqu'il  est  reconnu  que  celui  dans  lequel  ils  avaient  d'abord 
été  séquestrés  n'est  pas  celui  de  leur  domicile  de  secours.  —  Les  arrêtés 

.  réglant  les  prix  des  journées  à  payer  aux  hospices  et  hôpitaux ,  pour 
'  le  séjour  provisoire  des  aliénés ,  doivent  donc  être  applic&bles  à  tous  Ice 
l  aliénés  placés  d'office»  qu'ils  soient  dlrig.és  sur  Ta^ibLdaAS  ^paai  le 
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n<^  f  )  (i);  et  cet  arrdtô  s'applique  à  tons  les  aliénés  admis  dans 
l'hospice,  qu'ils  soient  dirigés  sur  l'asile  dans  lequel  le  département 
les  place  ou  sur  tout  autre  point ,  qu'ils  appartiennent  au  départe- 
ment ou  non,  qu'ils  voyagent  par  ordre  de  Tautorité  ou  seulement 
avec  son.  autorisation  (cire.  16  août  i842 ,  n<^  3  ). 

IBO.  Si,  en  attendant  l'ordonnancement  du  mémoire  par  le 
préfet  et  le  payement  qui  nous  semble  devoir  être  opéré  par  le  dé- 
partement du  passage ,  sauf  à  lui  à  se  faire  rembourser  par  le  dé- 
partement débiteur ,  le  maire  était  dans  l'obligation  de  payer  im- 
médiatement, soit  à  l'aubergiste,  soit  à  un  tiers,  le  montant  delà 
dépense  du  séjour  de  ('aliéné,  nous  pensons,  avec  MM.  Durieu  et 
Boche ,  n<^  89 ,  qu'il  serait  suffisamment  autorisé  à  en  faire  faire 
Favancesurles  fonds  de  la  caisse  municipale ,  de  la  même  ma- 
nière que  cela  se  pratique  pour  les  frais  de  route  des  voyageurs 
indigents  :  le  receveur  municipal  constaterait  l'opération  par  un 
compte  analogue  dans  ses  écritures,  tant  pour  l'avance  que  pour 
le  remboursement. 

1 9  9.  11  a  été  bien  entendu,  lors  de  la  discussion  de  la  disposi- 
tion de  l'art.  27  qui  suit ,  à  la  chambre  des  pairs ,  que  le  mode  de 
transport  et  de  règlement  des  dépenses  qui  en  résulte ,  indiqués 
par  l'ail.  26 ,  ne  seront  applicables  qu'aux  aliénés  pauvres.  Lors- 
qu'il s'agira  d'un  malade  appartenant  à  la  classe  riche  ou  aisée , 
la  famille  adoptera  le  mode  de  transport  qui  lui  conviendra.  Tant 
que  l'ordre  public  ne  sera  point  compromis ,  toute  liberté  doit  lui 
être  laissée  à  cet  égard  (  paroles  de  M.  de  Barthélémy ,  Mon.  du 
ii  fév.  1838,  p.  275). 

199.  Le  S  2  de  l'art.  26  charge  les  préfets  de  prendre  un 
arrêté  pour  fixer  un  tarif  des  dépenses  d'entretien ,  de  séjour  et 
de  traitement  des  personnes  qui  seront  admises  dans  les  asiles 
publics  d'aliénés.  La  circulaire  du  5  août  1839,  n<>5,  rapp.  suprà, 
n**  191 ,  fait  observer  à  cet  égard  aux  préfels  que  c'est  à  eux  seuls 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  ce  tarif;  elle  les  engage  seulement 
à  prendre  l'avis  de  la  commission  de  surveillance  de  l'asile  et  celui 
du  conseil  général  do  département.  La  circulaire  du  16  août 
4840,  n^  7,  rapp.  sous  le  n<»  43 ,  y  a  cjouté  l'avis  du  directeur 
de  rétablissement. 

199.  Aux  termes  de  la  circulaire  du  5  août  1839,  n^*  6  et  7, 


département  les  place  ou  sur  tout  autre  point ,  qu'ils  appartiennent  au  dé- 
partement ou  non ,  qu'ils  voyagent  par  ordre  de  l'autorité  ou  seulement 
avec  son  autorisation. — Je  vous  prie ,  monsieur  le  préfet,  de  ne  pas  per- 
dre de  vue  les  observations  qui  précédent,  dans  la  ré&action  des  arrêtés 
que  vous  aurei  bientôt  à  prendre  sur  les  objets  ci-dessus. 

Je  désire  que  les  divers  envois  relatifs  au  service  des  aliénés  que  vous 
aurez  à  me  faire  après  la  session  da  conseil  général,  et  qui  sont  énumérés 
dans  la  circulaire  du  16  août  1840 ,  me  parviennent ,  cette  année  comme 
les  années  précédentes,  au  plus  tard  le  30  septembre  prochain. 

(1)16  août  1845.— Circulaire  relative  à  la  lixalion  des  prix  de  journées 
dans  les  établissements  publics  d'aliénés;  des  prix  de  journées  do  séjour 
provisoire  dans  les  hospices  et  hôpitaux;  fixation  du  nombre  et  des  condi- 
tions d'admission  des  aliénés  non  dangereux. 

1.  Monsieur  le  préfet,  vous  savez  qu'aux  termes  des  instructions  sur 
le  service  des  aliénés,  vous  devez  prendre,  chaque  année,  sur  l'avis  du 
conseil  général  et  des  directeurs  on  des  commissions  administratives  des 
établissements  intéressés,  deux  arrêtés  destinés  à  fixer,  l'un  le  prix  de 
journées  à  payer  par  les  aliénés  placés  dans  les  établissements  publics  de 
votre  déparlement  consacrés  au  traitement  de  ces  malades ,  l'autre  les 
prix  de  journées  à  payer  aux  hospices  et  hôpitaux  civils  ,  pour  le  séjour 
provisoire ,  dans  ces  hospices  et  hôpitaux ,  des  aliénés  qui  y  sont  déposés 
en  exécuUon  de  l'art.  24  de  la  loi  du  30  juin  1838.  Vous  devez  ensuite 
me  transmettre  ces  arrêtés ,  afin  que  je  vous  fasse  connaître  s'ils  me  pa- 
raissent donner  lieu  &  quelque  observation.  —  Cependant,  d'une  part,  les 
circulaires  de  mon  ministère,  des  5  août  1859 ,  16  août  1840  et  16  août 
1842,  contiennent  sur  le  mode  de  fixation  des  prix  de  journées  dont  il 
s'agit ,  et  sur  les  bases  d'anrès  lesquelles  il  convient  de  les  régler,  des 
instructions  précises  et  détaillées.  D'autre  part ,  les  arrêtés  pris  par  vous 
sur  cet  objet ,  pour  les  années  précédentes ,  ont  été,  s'ils  ont  motivé  quel- 
ques remarques,  modifiés  conformément  à  mes  indications,  et  dès  lors  ils 
lembleot  ne  devoir  plus  appeler  de  modifications  nouvelles.  Enfin ,  les 
prix  déterminés  par  ces  tarifs  sont  maintenant  peu  susceptibles  de  varia- 
tions. Dans  ces  circonstances ,  et  si  vous  ne  voyez  pas  vous-même  de 
changements  à  apporter  aux  tarifs  en  ce  moment  en  vigueur,  il  ne  me 
paraît  pas  nécessaire  que  vous  continuiez  désormais  de  prendre  chaque 
année  un  nouvel  arrêté,  soit  pour  fixer  les  prix  de  journées  à  payer  aux 
oCablissements  publics  consacrés  au  traitement  des  aliénés,  soit  pour  dé- 
terauBer  les  prix  de  journées  à  payer  aux  hospices  dans  lesquels  ces  ma- 
tadei  pont  provisoirement  déposés.  Il  suffira  que  vous  fassiez  connaître  à 


rapp.  u^  191,  il  peut  être  établi  dans  le  tarif  diverses  dAsses  «I 
divers  prix  de  pensions;  enfin  le  tarif  n'a  pas  besoin  del'appr^ 
bation  ministérielle ,  mais  il  doit  être  remis  au  ministre  à  titre  de 
renseignement  (  cire,  précitée,  n<*  1 ,  et  cire.  14  août  1840,  n*  7 
rapp.  p.  481). 

La  circulaire  du  16  août  1842,n«'  1  et  2,rapp.  suprà^  n*  195, 
porte  en  outre  que  les  tarifs  ne  doivent  point  contenir  les  détails 
du  régime  et  des  soins  auxquels  serait  soumise  chaque  classe 
de  pensionnaires ,  cela  étant  l'objet  exclusif  du  règlement  inté- 
rieur ;  qu'enfin  le  prix  de  la  pension  ne  doit  jamais  être  flxé  par 
année ,  mais  par  journée. 

900.  Le  tarif  doit  être  arrêté  de  manière  à  ne  subir  aucune 
modification  pendant  l'année  où  il  aura  été  arrêté  (cire.  14  aoûl 
1840,  n^"  4,  rapp.  n«  191  ). 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  prendre  chaque  année  un  arrêté  pour 
la  fixation  de  ce  tarif.  Il  suffit  d'indiquer  dans  le  recueil  des  actes 
administratifs  que  les  prix  du  précédent  tarif  demeurent  conservés 
(cire.  16  août  1843,  nM,  rapp.  n^"  195). 

90f .  Au  reste ,  on  doit  se  référer  à  la  circulaire  du  5  août 
1839 ,  n<^'  2  et  8  :  i^  pour  la  formation  du  tarif;  2<»  pour  la  fixa- 
tlon  et  le  payement  des  frais  de  transport  et  de  séjour  des  aliénés 
(cire.  14  août  1840,  n<>  2,  p.  481). 

909.  Les  arrêtés  réglant  le  prix  des  journées  à  payer  aux 
hospices  et  hôpitaux  pour  le  séjour  provisoire  des  aliénés  doivent 
être  applicables  à  tous  les  aliénés  placés  d'office ,  qu'ils  soient  di- 
rigés sur  l'asile  dans  lequel  le  département  les  place  ou  sur  toot 
autre  point,  qu'ils  appartiennent  au  département  ou  non  ,  qu'ils 
voyagent  par  ordre  de  Tautorité  ou  seulement  avec  son  autorisa- 
Uon  (cire.  16 août  1842  ,  no  3,  V.  n»  195). 

903.  L'art.  1  delà  loi  attribuant  au  gouvernement  la  direction 
des  établissements  d'aliénés,  on  en  conclut  que  le  droit  du  préfet  de 
régler  les  prix  des  pensions  s'exerce  pour  les  quartiers  d'aliénés 
dépendants  des  hospices  aussi  bien  que  pour  les  asiles  spéciaux. 

904.  Les  prix  de  pension  ne  doivent  pas  être  calculés  seule- 
ment sur  la  dépense  occasionnée  à  l'asile  par  la  nourriture,  l'en- 
tretien et  le  traitement  des  pensionnaires*,  il  faut  encore  faire 
entrer  en  ligne  de  compte ,  avec  toutes  les  dépenses  générales 

vos  administrés ,  par  un  arrêté  inséré  an  recueil  des  actes  admioîsiratiis 
de  votre  préfecture ,  que  ces  prix  demeureront  réglés  tels  qu'ils  l'ont  été 
pour  l'exercice  courant ,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  modifiés  par  une  dé- 
cision ultérieure  :  je  crois  même  inutile  que  vous  m'envoyiez  votre  arrêté 
de  prorogation.  —  Ce  n'est  donc  que  dans  le  cas  où  vous  penseriez  devoir 
apporter,  soit  d'office ,  soit  sur  les  réclamations  du  conseil  général  ou  des 
administrations  des  asiles  on  des  hospices,  quelques  modifications  aux 
mesures  et  aux  prix  précédemment  prescrits ,  que  vous  aurez  à  me  trans- 
mettre ,  à  titre  de  renseignemi'nt ,  et  conformément  aux  instructions  jus- 
qu'à présent  suivies ,  une  expédition  de  l'arrêté  par  vous  pris  à  cet  égard. 
2.  Les  formes ,  les  circonstances  et  les  conditions  de  l'admission  dans 
des  établissements  publics  ou  privés,  à  la  charge  des  départements,  de: 
aliénés  dont  l'état  mental  n'est  pas  de  nature  à  compromettre  l'ordre 
public  ou  la  sûreté  des  personnes  devant  être,  sur  votre  proposition,  dé- 
terminées par  le  conseil  général,  et  le  nombre  des  aliénés  à  admettra  ainsi 
pouvant  d'ailleurs  varier  d'une  année  à  l'autre ,  les  circulaires  des  5  août 
1839,  14  et  16  août  1840  vous  avaient  invité,  monsieur  le  préfet,  à 
provoquer  chaque  année ,  de  la  part  du  conseil  général ,  une  délibération 
spéciale  sur  cet  objet ,  et  à  régler  ensuite ,  pour  l'exercice  suivant ,  le 
nombre  des  aliénés  de  cette  catégorie  à  placer,  ainsi  que  les  diverses  con- 
ditions de  leur  placement.  Toutefois,  dans  la  plupart  des  départements, 
le  nombre  des  admissions  est  maintenant  fixé  à  un  chiffre  normal ,  et  les 
formes  et  les  circonstances  exigées  pour  ces  admissions  se  reproduisent 
constamment  les  mêmes.  Je  ne  vois  dès  lors  pas  d'inconvénient  à  ce  que , 
au  lieu  d'un  arrêté  annuel,  vous  preniez  sur  l'admission  des  aliénés  noo 
dangereux  à  la  charge  de  votre  département  un  arrêté  portant  règlement 
permanent.  Vous  y  énoncerez  que  ce  règlement  recevra  son  exécution  jus- 
qu'à ce  qu'il  y  ail  été  régulièrement  dérogé ,  et  vous  le  soumettrez  à  mot 
approbation ,  après  la  session  du  conseil  général ,  en  double  expédition  et 
dans  la  forme  ordinaire. — Vous  n'aurez  plus  ensuite  à  prendre  et  à  ma 
transmettre  de  nouvel  arrêté  sur  le  même  objet,  à  moins  que,  d'office  oi    ' 
sur  la  demande  de  votre  conseil  général,  vous  ne  croyiez  devoir  apporter 
ultérieurement  quelque  modification ,  soit  au  nombre  des  aliénés  à  admet- 
mettre  ^  soit  aux  formes ,  aux  circonstances  ou  aux  conditions  de  leur 
admission. 

Je  vous  invite ,  du  reste ,  monsieur  le  préfet ,  à  continuer  de  vous  ooii« 
former  exactement,  sauf  les  dérogations  ci-dessus,  aux  prescriptions 
des  instructions  précitées,  des  5  août  1839,  14  et  16  août  1840  et 
10  août  1842. 
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do  service  eoorant,  Tintérét  des  sommes  dépensées  pour  la  con- 
strtfcUOD  même  et  rentretien  de  rétablissement.  Telle  est  la  Ju- 
risprudence du  ministre  de  l'intérieur. — V.  en  ce  sens  HM.  Dn- 
rieu  et  Roche ,  n*  94. 

906.  Nous  avons  vu  que  le  préfet  règle ,  par  un  tarif ,  la  dé- 
pense des  personnes  placées  dans  les  hospices  ou  établissements 
publics  d'aliénés  *,  mais ,  quand  le  département  traite  avec  un  éta- 
blissement privé  pour  le  placement  de  ses  aliénés ,  la  fixation 
de  la  dépense  et  du  prix  de  pension  est  nécessairement  subor- 
donnée aux  conditions  arrêtées  entre  le  département  et  rétablis- 
sement privé.  C'est  aussi  ce  que  rappelle  le  dernier  paragraphe 
de  rart.  36.  • 

904^.  La  circulaire  du  5  août  1839  recommandait  aux  préfets, 
quant  aux  traités  nouveaux  qu'Us  auraient  à  passer,  ou  aux  trai- 
tés qu'ils  auraient  à  renouveler ,  de  ne  Jamais  s'engager  pour  plus 
d'une  année,  ou,  du  moins ,  de  se  réserver  la  faculté  de  résilier 
la  convention  au  moyen  d'un  avertissement  donné  trois  ou  six  mois 
d^avance  (V.  le  n^  A  de  ladite  cire,  rapp.  n?  191).  Le  motif  qu'en 
donnait  la  circulaire  était  que  le  projet  de  règlement  d'admiuis- 
tration  publique  qui  se  préparait  à  cette  époque,  et  qui  est  devenu 
depuis  l'ordonnance  du  18  déc.  1839,  pouvait  imposer  à  ces  éta- 
blissements des  conditions  d'existence  qui  devraient  influer, 
soit  en  plus ,  soit  en  moins ,  sur  le  prix  des  pensions.  Cette 
restriction  disparaît  aH|ourd'hui  que  l'ordonnance  est  rendue ,  et 
l'administration  de  l'intérieur  ne  fait  pas  de  difficulté  d'approuver 
lorsque  les  conditions  sont  d'ailleurs  favorables,  des  traités  avec 
des  asiles  privés  pour  une  durée  de  plusieurs  années. — V.  en  ce 
sens  MM.  Durieu  et  Roche,  n<>  96. 

Les  départements  peuvent  traiter  aussi  avec  des  établissements 
publics  (art.  1),  et  l'observation  précédente,  quant  à  la  durée 
du  traité,  s'applique  ici.  —  Les  traités,  soit  avec  les  établisse- 
ments publics,  soit  avec  les  établissements  privés,  doivent  être 
approuvés  par  le  ministre  de  l'intérieur ,  conformément  à  l'art.  1 
de  la  loi.  —  V.  suprày  n"  51  et  32. 

909.  Qui  doit  supporter,  en  définitive,  la  dépense  des  aliénés 
dont  le  placement  aura  été  ordonné ,  par  l'autorité  publique ,  dans 
les  établissements  publics  ou  privés  ;  ou  celle  des  aliénés  dont 
l'état  mental  ne  compromettrait  point  l'ordre  public  et  la  sûreté 
des  personnes,  etquiauraient  été  reçus  dans  l'établissement  dépar- 
temental aux  conditions  fixées  par  le  règlement  administratif, 
conformément  au  ^  2  de  l'art.  23? — Suivant  le  système  de  la 
loi,  cette  dépense  est  à  la  charge  :  1<*  de  l'aliéné  lui-même  ^  2»  à 
son  défaut ,  à  la  charge  de  ceux  qui  loi  doivent  des  aliments ,  aux 
ternies  des  art.  203  et  suivants  c.  civ.  ;  3«  à  défaut  de  ces 
deroiers,  à  la  charge  de  la  bienfaisance  publique,  suivant  les 
conditions  de  la  loi. 

908.  Ces  principes  sont  appliqués  par  les  art. 27  et  28  de  la 
loi. —  L'art.  27  porte:  «Les  dépenses  énoncées  en  l'article  précé- 
dent seront  à  la  charge  des  personnes  placées  ;  à  défaut,  à  la  charge 
de  ceux  auxquels  II  peut  être  demandé  des  aliments ,  aux  termes 
des  art.  203  et  suiv.  c.  civ. — S'il  y  a  contestation  sur  l'obliga- 
tion de  fournir  des  aliments  «  ou  sur  leur  quotité,  il  sera  statué 
par  le  tribunal  compétent,  à  la  diligence  de  l'administrateur  dé- 
signé en  exécution  des  art.  31  et  32. — Le  recouvrement  des 
sommes  dues  sera  poursuivi  et  opéré  à  la  diligence  de  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  et  des  domaines.  »  — L'intérêt  le  plus 
grand  qui  existe  pour  un  individu  atteint  d'aliénation  mentale , 
c'est  de  recouvrer  la  raison.  La  société  aussi  est  intéressée  à  ce 
résultat,  et,  dans  tous  les  cas,  elle  a  le  droit  d'empêcher,  an 
moyen  de  la  séquestration ,  que  l'aliéné  ne  puisse  lui  nuire.  Sous 
ce  double  rapport ,  la  dépense  du  traitement  ou  de  la  séquestra- 
QoD  doit  peser  d'abord  sur  la  fortune  de  l'aliéné ,  car ,  d'une  part, 
ia  conservation  de  celui-ci  en  nécessite  l'usage,  et,  de  l'autre, 
la  société  ne  saurait  porter  la  responsabilité  des  accidents  qui 
arrivent  k  ses  membres ,  particulièrement  lorsque  ceux-ci  ne  sont 
point  indigents.  — 11  faut  remarquer  que  la  loi  ne  fait  et  ne 
pouvait  taire  aucune  distinction  entre  l'emploi  des  Intérêts ,  ou 
des  produits  des  capitaux  appartenant  à  l'aliéné ,  et  celui  de  ces 
capitaux  eux  mêmes.  Cependant,  dans  le  cas  où  les  revenus  de 
l'aliéné  seraient  absorbés  par  les  besoins  de  sa  famille ,  si  le 
préfet  pense  qu'il  existe  des  motifs  particuliers  et  assez  graves 
pour  ne  pas  exiger  le  payement  de  la  dépense ,  eu  totalité  ou  en 
Pnrtte^  sur  les  seules  ressources  de  celui-ci,  il  est  autorisé  à  faire 


une  proposition  spéciale  sur  laquelle  le  ministre  de  llntérleor 
s'est  réservé  dé  statuer,  tendant  à  mettre  cette  dépense  en  tout 
ou  en  partie  à  la  charge  du  département  (drc.  5  août  1839, 
no  18,  V.  nM91). 

909.  Quant  aux  personnes  qui  devraient  payer  les  dépenses 
de  l'aliéné  à  défaut  de  ce  dernier,  comme  tenues  de  lui  fournir 
des  aliments  par  application  des  art.  203  et  suiv.  c.  civ.,  et  quant 
aux  conséquences  et  à  l'exécution  de  cette  obligation  f  les  règles , 
à  cet  égard,  senties  mêmes  que  celles  relatives  à  la  prestation 
des  aliments.  — V.  v®  Mariage  (  aliments). 

9tO.  En  cas  de  contestation,  soit  sur  l'obligation  de  fournir 
des  aliments,  soit  sur  leur  quotité,  la  loi  porte  qu'il  sera  statué 
par  le  tribunal  compétent  à  la  diligence  de  l'administrateur  dé- 
signé en  exécution  des  art.  31  et  32.  Si  l'aliéné  n'est  pas  interdit, 
l'action  sera  suivie  à  la  diligence  de  cet  administrateur.  Si,  au 
contraire ,  il  est  interdit,  elle  le  sera  par  son  tuteur. 

911.  Quel  est  le  tribunal  compétent?  —  Dans  le  projet  de 
loi,  l'expression  tribunal  se  trouvait  isolée.  Un  membre  de  la 
chambre  des  pairs  le  fit  remarquer.  «  On  entend,  dit-il,  ordinai- 
rement, par  cette  expression, le  tribunal  de  première  instance.le 
rappellerai  que,  dans  la  loi  que  nous  avons  votée  sur  les  Justices 
de  paix,  on  a  attribué  pour  l'avenir  aux  Juges  de  paix  le  droit  de 
statuer  sur  les  aliments.  Comme  cette  loi  sera  votée  avant  celle-ci, 
je  crois  que  pour  prévenir  toute  difficulté  il  conviendrait  de  dire: 
par  le  tribunal  compétent  ou  par  la  justice  de  paix.  »  Le  rappor- 
teur fit  observer  que  la  justice  de  paix  est  un  tribunal,  et  un 
membre  ajouta  en  conséquence  qu'en  mettant  h  tribunal  camp^^ 
tent,  il  n'y  aurait  pas  matière  à  douter.  Ainsi,  c'est  devant  ia 
justice  de  paix  que  l'action  devrait  être  portée. 

919.  En  principe,  les  dépenses  de  l'aliéné  sont  à  sa  charge 
et  à  celle  de  ses  parents;  en  conséquence,  si,  postérieurement  à 
l'admission  gratuite  d'uu  aliéné,  en  qualité  d'indigent,  le  préfet 
lui  découvre  des  ressources  suffisantes  pour  qu'il  puisse  pourvoit 
aux  frais  intégraux  ou  partiels  de  son  traitement,  ou  découvre 
l'existence  de  parents  que  la  loi  oblige  à  lui  fournir  des  aliments, 
et  en  état  d'accomplir  cette  obligation ,  il  doit  poursuivre  le  re- 
couvrement des  dépenses  efi^ectuées  (cire.  14  août  1840,  v?  6, 
p.  482). 

91 3.  Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  27  veut  que  les  dépenses 
des  individus  {placés  dans  les  asiles  d'aliénés  conformément  à 
l'art.  26,  c'est-à-dire,  les  dépenses  du  transport  de  ceux 
dont  le  placement  a  été  ordonné  par  l'autorité  publique  et  de  leur 
séjour  dans  l'asile  public  ou  privé ,  et  celles  des  aliénés  placés 
volontairement  dans  un  asile  public ,  soient  recouvrées  sur  les 
personnes  qui  seront  tenues  de  les  payer  à  la  diligence  de 
l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines.  —  Le  pro- 
jet de  loi  de  1837  contenait  une  disposition  analogue.  Voici  com- 
ment M.  Vivien  s'exprimait  dans  son  rapport  sur  ce  mode  de  re- 
couvrement :  «  La  forme  en  est  simple ,  rapide  et  économique,  les 
poursuites  faites  au  nom  de  l'établissement  ou  de  l'hospice  en- 
traîneraient des  frais  considérables  ;  toutefois ,  la  recette  pourra 
toujours  s^effectuer  à  Vamiable.  La  loi  est  loin  d'interdire  aucun 
des  ménagements  qui  ne  seront  pas  de  nature  à  compromettre  le 
sort  de  la  créance ,  e*.  ce  ne  sera  que  quand  des  poursuites  devien? 
dront  nécessaires  que  le  soin  de  les  intenter  sera  remis  à  l'admi- 
nistration »  (Mon.  21  mars  1837,  p.  631).  — Par  suite  de  cette 
application ,  nous  pensons  avec  MM.  Durieu  et  Roche,  n<»  103 ,  qui 
ne  s'étaient  point  reportés  au  document  précité,  que,  dans  tous  les 
cas  où  les  parties  consentent  à  apporter  elles-mêmes  à  la  caisse 
de  l'asile  le  prix  de  la  pension  ou  désirent  user  de  ce  mode  de 
payement,  l'intervention  de  l'administration  des  domaines  n'est  pas 
nécessaire ,  et  que  la  disposition  du  paragraphe  n'oblige  pas  à|y 
recourir.  Mais  si  la  famille  connue  et  consentant  à  payer  ne  réside 
pas  dans  la  localité ,  et  qu'il  lui  soit  difficile  de  faire  parvenir  le 
prix  de  la  pension  de  l'aliénéà  la  caisse  de  l'asile,  l'administration 
des  domaines  doit  être  chargée  du  recouvrement,  bien  que  cepen- 
dant il  n'y  ait  aucune  poursuite  à  exercer. 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  le  payement  amiable  n'a.  point  été 
convenu  ou  ne  s'efltectue  point  exactement ,  le  préfet  transmettra 
à  l'administration  des  domaines  l'indication  des  débiteurs  avec 
l'ordre  de  recouvrement.  Alors ,  ainsi  que  cela  a  été  expf.qué  à  la 
chambre  desdéputés  (Mon.  14  avril  1838,  p.  901),  le  recouvre- 
ment sera  opéré  conformément  à  la  loi  de  la  perception  de  l'impôt. 
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Ce  n-est,  ainsi  qm  Ta  dit  le 'rapporteur,  que  pour  arriver  à  l'em- 
ploi des  formée  usitées  par  l'administration  de  l'enregistrement 
et  des  domaines  que  cette  administration  a  été  chargée  d'opérer 
le  recouvrement.  Ainsi,  si  la  personne  ne  veut  pas  payer,  le 
payement  sera  poursuivi  par  voie  de  contrainte  devant  le  tribunal 
compétent  qui  est  celui  du  domicile  des  débiteurs.  S'il  y  a  oppo- 
sition à  la  contrainte,  elle  sera  portée  devant  le  même  tribunal. 
—Cependant,  si  le  payement  à  faire  consistait  en  une  pension  ali- 
mentaire due  par  les  parents  de  l'aliéné  et  dont  le  montant  n'ex- 
céderait pas  150  fr.,  Topposition  à  la  contrainte  nous  paraîtrait, 
en  pareil  cas,  devoir  être  portée  devant  le  Juge  de  paix  par  appli- 
cation de  Tart.  6  de  la  loi  du  25  mai  1838. 

!^14.  Les  sommes  recouvrées  sont  mises  ensuite  à  la  disposi- 
tion de  l'asile  auquel  elles  sont  dues ,  par  ies  moyens  que  le  mi- 
nistre des  nuances  indiquera  de  concert  avec  celui  de  l'intérieur. 

ibf  6.  Au  reste,  les  doctrines  que  nous  venons  d'émettre  sur 
IbS  diverses  questions  que  soulève  le  recouvrement  de  sommes 
dues  à  l'administration  pour  le  transport  ou  pour  l'entretien  des 
aliénés  ont  été  sanctionnées  par  une  instruction  du  ministre  des 
inances  à  ses  agents  ^  en  date  du  38  Juin  4842 ,  qui  a  décidé  : 

|o  Que  les  dépenses  d'aliénés  à  recouvrer  par  l'administration 


(1)  28  juin  1843.  —  Instraction  du  ministre  des  finances,  relative  au 
recouvrement  des  sommes  dues  par  les  aliénés. 

Considérant  que  le  soin  d'intenter  des  poursuites  à  fin  de  recouvrement 
des  sommes  dues  par  les  aliénés  ne  doit  être  remis  à  l'administration  de 
l'enregistrement  que  lorsque  ces  poursuites  deviennent  nécessaires  à  la 
suite  du  refus  de  payement  sur  la  demande  et  les  avertissements  réitérés 
soit  des  agents  des  établissements  d'aliénés ,  soit  des  autorités  locales  ;  — 
Que,  dès  lors,  les  préposés  de  l'administration  de  l'enregistrement  n'ont 
point  à  intervenir  d^olfice ,  mais  qu'ils  doivent  attendre  pour  agir  qu'ils  en 
soient  requis,  et  que  les  titres  de  recouvrement  leur  soient  transmis  par  les 
magistrats  chargés  d'y  veiller  dans  l'intérêt  des  établissements  d'aliénés  ;— 
Que  ces  titres  consistent  dans  les  mémoires  ou  états  individuels  énonciatifs 
des  sommes  dues,  arrêtés  par  les  préfets ,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'art.  26 
de  la  loi  du  30  juin  1838 ,  et  par  l'art.  29  de  la  loi  du  25  juin  1841,  soit 
pour  la  dépense  du  transport  des  personnes  dirigées  par  l'administration 
sur  les  établissements  d^aliénés ,  et  dont  les  receveurs  de  renregistremenl 
ont  été  autorisés  à  acquitter  le  montant  à  titre  d'avance ,  soit  pour  la  dé- 

{>en8e  de  l'entretien ,  du  séjour  et  du  traitement  des  personnes  placées  dans 
es  hospices  on  établissements  publics  d'aliénés,  ou  dans  les  établissements 
privés  au  compte  des  départements ,  soit  pour  les  frais  4le  visites  des  per- 
sonnes placées  dans  un  établissement  privé,  et  que  les  directeurs  de  ces 
établissements  doivent  acquitter  eux-mêmes,  sauf  remboursement;  — Con- 
sidérant qu'en  chargeant  l'administration  de  Tenregistrement  du  recouvre- 
ment des  sommes  dues  par  les  aliénés  sans  déterminer  d'une  manière  ex- 
plicite de  mode  particulier  de  poursuite  contre  les  débiteurs  retardataires 
ou  qui  refuseraient  de  se  libérer,  la  loi  n'en  a  pas  moins  entendu  que  ce 
recouvrement  fût  suivi  par  voie  de  contrainte  administrative ,  comme  en 
matière  de  perception  de  droits;  que ,  d'une  part ,  l'intention  du  législateur 
s'est  clairement  manifestée  sur  ce  point  lors  de  la  discussion  de  la  loi;  et 
que,  d'un  autre  côté ,  il  a  été  jugé  par  la  cour  suprême  que  la  voie  de  la 
contrainte  n'est  pas  seulement  applicable  en  matière  d'impôts ,  mais  qu'elle 
peut  être  employée  par  l'administration  des  domaines  pour  toutes  les  re- 
cettes qui  lui  sont  confiées  ;  —  Que  les  sommes  dues  par  les  aliénés  faisant 
partie  de  ces  perceptions,  les  poursuites  doivent  être  exercées  au  nom  de 
M.  le  directeur  général  de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines, dans  les  formes  tracées  par  les  art.  64  et  65  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  et  17  de  celle  du  27  vent,  an  9;  mais  que  l'action  de  cette  admi- 
nistration doit  être  restreinte  au  oas  spécial  pour  lequel  elle  est  autori- 
sée ;  —  Arrête  : 

Art.  1.  Les  préposés  de  Tadministralion  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines suivront  le  recouvrement  des  sommes  dues  par  les  aliénés  ou  par 
les  personnes  que  la  loi. du  30  juin  1838  charge  de  payer  à  leur  défaut, 
lorsque  lesdits  préposés  en  auront  fait  l'avance  dans  les  cas  où  ils  y  sont 
autorisés ,  sur  les  mémoires  arrêtés  par  les  préfets ,  ou  lorsque  des  états 
individuels  énonciatifs  des  sommes  dues ,  et  arrêtés  par  les  préfets ,  leur 
auront  été  transmis  par  ces  magistrats,  avec  invitation  de  faire  des  pour- 
suites faute  de  remboursement  amiable.  —  2.  Ces  préposés  décerneront 
contrainte  dans  la  forme  prescrite  par  Part.  64  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
au  pied  du  mémoire  ou  de  l'état  individuel ,  lequel  sera  signifié  k  la  requête 
de  H.  le  directeur  général  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  en  même 
temps  que  la  contrainte,  et  avec  commandement  d'en  acquitter  les  causes. 
3.  L'exécution  de  cette  oontrainte  sera  suivie  par  les  voies  de  droit, 
ftauf  à  surseoir  aux  poursuites  dans  le  cas  de  contestation  prévu  par  le 
demième  paragraphe  de  l'art.  27  de  la  loi  du  30  juin  1838 ,  et  jusqu'à  ce 

?a'U  y  ait  été  définitivement  statué  à  la  diligence  de  l'administrateur  do 
aliéné ,  désigné  en  exécution  des  art.  31  et  32  de  la  même  loi.  —  En  cas 
d*oppoiitioa  os  la  pail  des  débiteurs  pour  d'autres  causes  que  celle  énoncée 


de  l'enregistrement  sont  de  deux  têphow  :  1*  sommes  avancées 
par  le  trésor,  par  exemple ,  pour  la  translation  des  aliénés  dans 
les  hospices  \  2^  les  dépenses  d'entretien  dans  les  hospices  publics 
ou  privés.  —  2<'  Que  les  préposés  de  l'enregistrement  ne  doivent 
agir  pour  le  recouvrement  des  sommes  dues  par  les  aliénés  que 
lorsqu'ils  en  sont  requis  ,  et  lorsque  les  titres  de  recouvrement 
leur  ont  été  transmis  par  les  magistrats  chargés  de  la  direction  des 
hospices  d'aliénés.  —  Z^  Que  le  recouvrement  doU  en  être  pour- 
suivi par  voie  de  contrainte  administrative,  comme  en  matière  de 
perception  de  droit,  cette  voie  n'étant  pas  seulement  applicable 
en  matière  d'impéts,  mais  aussi  pour  le  recouvrement  de  toutes 
recettes  confiée»  à  l'administration  des  domaines.  —  4*  Qu'en  cas 
d'opposition  de  la  part  des  débiteurs  si,  la  contestation  porte  sur 
l'obligation  de  fournir  des  aliments  ou  sur  leur  quotité ,  il  doit  être 
sursis  aux  poursuites  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  él^  statué  à  la  diligence 
de  radministrateur  provisoire  des  biens  de  l'aliéné.  —  b^  Que  si 
l'opposition  repose  sur  d'autres  causes  que  celle  de  robligation 
ou  de  la  quotité  des  aliments ,  l'instance  est  instruite  et  Jugée  selon 
les  formes  prescrites  par  ies  art.  65  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7 
et  17  de  celle  du  27  ventèse  an  9  (  instruct.  min.  des  financeSy 
28  Juin  1842)  (1). 


dans  le  paragraphe  précité ,  l'instance  sera  instruite  et  jugée  de  la  manière 
prescrite  par  les  art.  65  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  et  17  de  la  loi  du 
27  vent,  an  9. 

Les  dépenses  concernant  les  aliénés  sont ,  relativement  aux  préposés  de 
l'administration,  de  deus  espèces  :  d'abord  ies  frais  de  transport  des  per- 
sonnes dirigées  par  l'autorité  sur  les  établissements  d'aliénés.  Aux  termes 
de  la  circulaire  de  la  comptabilité  générale  des  finances ,  du  5  août  1S39, 
confirmée  par  l'arrêté  ci- dessus ,  ces  frais  sont  acquittés  à  titre  d'avanoe 
par  les  receveurs  des  domaines ,  d'après  le  mémoire  arrêté  par  le  préfet, 
en  conformité  de  l'art.  26  de  la  loi  du  30  juin  1838.  En  vertu  de  ce 
même  mémoire^  formant  titre  de  recouvrement,  le  receveur  poursuit, 
ainsi  quMl  sera  dit  ci-après,  le  remboursement  des  sommes  avancées.  Sui- 
vant la  circulaire  précitée  de  la  comptabilité  des  finances ,  les  frais  dont 
il  s'agit  sont  portés  dans  les  comptes  à  la  dépense  et  à  la  recette  sous  ce 
titre  :  «  Frais  de  poursuite  et  d'instances  concernant  l'administration  de 
l'enregistrement  et  des  domaines.  »  —  La  seconde  espèce  de  dépenses  se 
compose  l''  de  celles  d'entretien ,  de  séjour  et  de  traitement  des  personnes 
placées,  soit  dans  les  hospices  ou  établissements  publics  d'aliénés,  soit 
par  les  départements  dans  les  établissements  privés  ;  2*'  des  frais  de  visites 
faites  par  les  chirurgiens  et  médecins ,  en  vertu  des  ordres  du  préfet ,  aux 
personnes  placées  dans  les  établissements  privés  d'aliénés ,  à  l'effet  de  con- 
stater ieur  état  mental. 

Les  préposés  de  l'administration  n'ont  aucune  avanôe  à  faire  pour  ces 
dépenses  ;  mais  ils  sont  chargés  d'en  recouvrer  le  montant  et  do  le  verser 
aux  établissements  ou  aux  personnes  à  qui  il  est  dû. 

Le  recouvrement  des  pensions  des  aliénés  et  des  frais  de  visite  des  chi- 
rurgiens ou  médecins  s'opère  en  vertu  d'états  individuels  énonciatifs  des 
sommes  dues ,  et  arrêtés  par  les  préfets ,  qui  les  transmettent  aux  direc- 
teurs deç  doDoaines  avec  invitation  de  faire  des  poursuites ,  faute  de  rem- 
boursement amiable.  Les  préposés  de  l'administration  n'ont  point  à  inter- 
venir d'office;  ils  doivent,  pour  agir,  attendre  l'invitation  du  préfet  et 
l'envoi  des  titres  de  recouvrement.  —  Le  remboursement  de  toutes  les  dé- 
penses concernant  les  aliénés  est  poursuivi  par  voie  de  contrainte,  suivant 
les  formes  prescrites  par  l'art.  64  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  La  contrainte 
est  décernée  par  le  receveur  chargé  du  recouvrement,  soit  au  pied  da 
mémoire  arrêté  par  le  préfet ,  s'il  s'agit  de  frais  de  transport  avancés  par 
le  préposé ,  soit  au  pied  de  l'état  individuel ,  arrêté  par  le  même  magistrat, 
s'il  s'agit  de  pensions  des  aliénés  et  de  frais  de  visite  des  médecins  et  chi- 
rurgiens. Les  mémoires  et  états  individuels  sont  signifiés,  en  même  temps 
que  la  contrainte ,  à  la  requête  du  directeur  général  de  l'enregistrement  et 
des  domaines. 

D'après  Part.  27  de  la  loi  du  30  juin  1838,  les  dépenses  dont  il  s'agi 
sont  à  la  charge  des  aliénés  placés  dans  les  établissements  publics  oi 
privés;  à  défaut,  à  la  charge  de  ceux  auxquels  il  çeut  être  demandé  def 
aliments,  aux  termes  des  art.  205  et  suiv.  c.  civ.  Ainsi,  tes  poursuite! en 
recouvrement  doivent  être  dirigées,  soit  contre  le  tuteur  de  l'aliéné  s'il  est 
interdit;  soit ,  dans  le  cas  contraire ,  contre  l'administrateur  provisoire  de 
ses  biens ,  nommé  conformément  à  l'art.  497  c.  civ.,  et  aux  art.  31  et  tf 
de  ia  loi  du  30  juin  1838;  soit  enfin  contre  les  personnes  légalement  re« 
devables  des  aliments. 

L'exécution  de  la  contrainte  est  suivie  par  les  voies  de  droit.  En  caf 
d'opposition ,  il  faut  distinguer  si  la  contestation  porte  sur  l'obligation  de 
fournir  des  aliments  ou  sur  leur  quotité;  il  doit  être  sursis  aux  poursuites 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  définitivement  statué  à  ia  diligence  de  l'adminis- 
trateur  provisoire  des  biens  de  l'aliéné.  Dans  ce  cas,  une  copie  do  Tacts 
d'opposition  est  transmise  par  le  directeur  des  domaines  au  -pl^fet)  à  qsi 
il  appartient  de  provoquer  l'iAtervenlion  de  l'admloistratear  pnnrisoirfe  il 
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•!•.  Lorsqie  les  ressources  de  raliteé  sont  inconnues  et 
el  qu'on  ne  connaît  pas  non  plus  les  parents  qui  pourraient  être 
tenus  de  lui  fournir  des  aliments,  à  qui  appartient-il  de  faire  la 
leeherche?  Est-ce  au  préfet  ou  à  Tadminislration  des  domaines? 
—  MM.  Durieu  et  Roche  pensent  que  ce  soin  doit  être  attribué  à 
Tadministration  des  domaines.  La  raison  qu'ils  en  donnent  est  tirée 
d*UD  avantage  pratique  incontestable ,  avantage  consistant  en  ce 
que  cette  administration  a  des  correspondances  bien  établies  qui 
lui  permettent  de  faire  utilement  la  recherche  sur  les  indica- 
tions premières  fournies  par  le  préfet.  Au  moyen  de  ces  indica- 
tions la  régie  demandera  aux  parents  le  prix  intégral  de  la  pen- 
sion que  le  préfet  aura  provisoirement  fixé  au  taux  de  la  der- 
nière classe,  sauf  à  l'administrateur  provisoife  de  l'aliéné  à 
réclamer  ultérieurement  une  pension  d'une  classe  plus  élevée 
si  la  situation  des  parents  le  permet. 

Dans  le  cas  où  les  parents  contestent,  soit  l'obligation  de  four- 
nir des  aliments,  soit  leur  quotité,  comme  aussi  s'ils  se  prétendent 
indigents,  la  régie  en  réfère  au  préfet  qui,  d'après  les  renseigne- 
ments obtenus ,  accordera ,  s'il  y  a  lieu ,  un  dégrèvement  intégral 
ou  partiel  selon  le  degré  de  pauvreté.  Si  la  contestation  porte  uni- 
quement sur  le  fond  du  droit  aux  aliments,  la  demande  est  pour- 
suivie par  l'administrateur  provisoire  assisté  au  besoin  de  la  régie. 

919.  L'art.  28  de  la  loi  dispose  :  «  A  défaut,  ou  en  cas  d'in- 
suffisance des  ressources  énoncées  en  l'article  précédent ,  11  y 
sera  pourvu  sur  les  centimes  affectés ,  par  la  loi  de  finances ,  aux 
dépenses  ordinaires  du  département  auquel  l'aliéné  appartient, 
sans  préjudice  du  concours  de  la  conunune  du  domicile  de  Taliéué, 
d'après  les  bases  proposées  par  le  conseil  général  sur  l'avis  du 
préfet ,  et  approuvées  parle  gouvernement. — Les  hospices  seront 
tenus  à  une  indemnité  proportionnée  au  nombre  des  aliénés  dont 
le  traitement  ou  l'entretien  était  à  leur  charge,  et  qui  seraient 
placés  dans  un  établissement  spécial  d'aliénés.  — En  cas  decon- 
teslation,  il  sera  statué  par  le  conseil  de  préfecture.  »  — Cet  article 
a  été  l'objet  d'une  discussion  approfondie  dans  les  chambres.    • 

91$.  Il  ne  pouvait  s'élever  de  doute  sur  la  question  fonda- 
mentale de  savoir  si^  à  défaut  des  ressources  personnelles  chez 
l'aliérté^  sa  dépense  devait  devenir  charge  publique  :  puisque 
l'humanité  en  même  temps  que  l'ordre  et  la  sûreté  publics 
exigeaient  l'ébtablissement  d'asiles  d'aliénés^  il  fallait  bien  que 
la  dépense  des  indigents  fût  supportée  par  la  communauté. 

Mais  on  s'est  demandé  d'abord  si  la  dépense  de  ces  indigents 
serait  à  la  charge  de  l'État  ou  collectivement  à  la'charge  du 
département,  sauf  le  concours  des  communes,  ou  si  on  ferait 
revivre  ici  le  vieux  principe  qui  voulait  que  chaque  commune 
fût  chargée  de  nourrir  ses  pauvres.  Cette  question  a  vivement 
préoccupé  les  conseils  généraux  de  département.  Les  uns  ont 
proposé  de  faire  supporter  la  dépense  par  l'État,  d'autres  de  la 
faire  retomber  entièrement  sur  les  communes  et  les  hospices. 
Plusieurs  auraient  voulu  au  contraire  les  en  exonérer  tout  à  fait 
en  laissant  toute  la  charge  aux  départements.  Un  assez  grand 
nombre  enûn  a  adopté  le  mode  proposé  par  la  loi  (  rapp.  de 
M.  de  Barthélémy ,  du  31  janv.  1858,  n»  82,  p.  443). 

La  question  avait  été  vivement  débattue  à  propos  du  projet  de 
1857  par  la  commission  de  la  chambre  des  députés.  On  préten- 
dait d'abord  que  la  dépense  des  aliénés,  en  l'absence  des  res- 
sources privées,  était  communale  par  sa  nature,  que  dès  lors  elle 
devait  être  mise  d'abord  à  la  charge  des  communes,  sur  leurs 
revenus  libres ,  le  département  ne  devant  être  appelé  à  y  pour» 
voir  que  subsidiairement  et  en  cas  d'insuffisance  des  ressources 
communales;  on  soutenait,  en  outre,  qu'il  n'était  pas  dans  les 

ru[>po8itioQ  repose  sur  d'auires  causes  que  celle  derobligation  ou  de  la 
quolitë  des  alimente,  l'iDstauce  est  instruite  et  jugée  selon  les  formes  pres- 
crites par  les  art.  65  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  17  de  celle  du  27  teot. 
an  9,  pour  toutes  les  perceptions  confiées  à  l'administration  de  l'enre- 
fistrement  et  des  domaines. 

Conformément  à  la  circulaire  de  la  comptabilité  générale  des  finances  du 
5  aoM1859^  les  recourrements  opérés  sur  les  pensions  et  frais  de  visite 
des  aliénés  sont  portés  en  recette  dans  les  comptes  parmi  les  opérations  do 
trésorerie^  sous  un  article  spécial,  intitulé^  Etablissements  d'aliénés  (pen- 
sion et  frais  de  Tisite)  Le  montant  brut  des  sommes  recouyréesest  versé 
le  dernier  jour  de  chaque  mois;  savoir  :  aux  receyeurs  des  établissements 
d'aliénés, s'il  s'agit  de  pensions; aux  directeurs  des  établissements  privés, 
•'11  s'agitde frais  devisite avancés "mt ces  agents^ en  exécutionde  rarl.29 


attributions  du  constli  général*  déposer  atMt  une  dépense  am 
communes ,  et  que  la  répartition  en  devrait,  en  tout  cas ,  être  at** 
tribuée  au  préfet  en  conseil  de  préfecture.  Mais  il  a  paru  préférable 
de  faire  supporter  la  dépense  des  aliénés ,  selon  les  formes  indi- 
quées dans  la  loi ,  par  le  département  et  les  communes.  Cette  dé- 
dépense ,  a-t-on  dit ,  est  trop  inégalement  répartie  et  trop  consi- 
dérable pour  pouvoir  peser  entièrement  sur  les  communes  ;  elle 
absorberait  tout  le  revenu  de  quelques-unes ,  tandis  que  d'autres 
en  seraient  entièrement  affranchies;  en  exceptant  celles  qui  n'ont 
aucun  revenu  disponible ,  on  commettrait  une  autre  injustice ,  et 
l'on  serait  exposé  à  grever  le  déparlement  de  l'obligation  d'entre 
tenir  tous  les  indigents  que  ces  communes  feraient  recevoir  comme 
aliénés ,  dégagées  qu'elles  seraient  de  toute  part  de  la  dépense. 
La  loi  ne  peut  pas  poser  une  règle  générale ,  applicable  à  toutes  les 
communes  dont  la  position  varié  à  l'infini.  C'est  aux  conseils  gé- 
néraux qu'il  doit  être  réservé  de  déterminer  les  bases  applicables 
à  chaque  portion  du  territoire  ;  eux  seuls  peuvent  apprécier  con- 
venablement les  diverses  situations  qui  devront  influer  sur  le  par- 
tage de  la  dépense;  le  gouvernement,  dont  l'approbation  doit 
intervenir  ensuite ,  corrigera  les  erreurs  qu'ils  pourront  commettre 
(rapport  de  M.  Vivien ,  Mon.  21  mars  1857,  p.  651). 

En  conséquence,  sur  le  projet  de  X  858 ,  la  commission  de  la  cham- 
bre des  pairs  proposa  de  consacrer  définitivement  le  principe  posé 
par  la  loi  de  finances  de  1 857,  qui  voulait  que  la  dépense  fût  soldée 
sur  les  centimes  variables  du  département,  sans  préjudice  du  con- 
cours des  communes  et  des  hospices,  d'après  les  bases  proposées 
par  le  conseil  général  et  approuvées  par  le  gouvernement  (rapp. 
de  M.  de  Barthélémy,  du  31  janv.  1838,  n»  82,  p.  443). 

Mais  on  fit  observer  que  les  mots  centimes  variables  n'assu- 
raient pas  suffisamment  le  service ,  et  qu'en  cas  d'épuisement  des 
centimes  variables  il  fallait  que  la  dépense  portât  aussi  sur  les 
centimes  facultatifs.  On  y  substitua  donc,  du  consentement  du  gou- 
vernement, l'expression  générale  de  fonds  affectés  aux  dépenses 
ordinaires  du  département  qui  se  trouve  dans  l'article  (Mon. 
11  fév.  1858,  p.  276  ),  expression  qui  passa  sans  discussion 
à  la  chambre  des  députés. — Au  reste,  la  loi  du  16  mai  1838  sur 
les  attributions  départementales  avait  d^à,  par  son  art.  12, 
n<»  1 1 ,  classé  la  part  afférente  aux  départements  dans  la  dépense 
des  aliénés  parmi  les  dépenses  obligatoires  qui  doivent  être 
inscrites  dans  la  première  section  du  budget  départemental. 

Que  si  quelques  dépenses  extraordinaires,  relatives  aux  aliénés, 
étaient  votées  par  les  conseils  généraux ,  comme  pour  études  de 
projets ,  constructions  d'asUes ,  acquisiUon  de  Jardins  ou  de  ter- 
rains ,  indemnités  aux  hospices  de  passage  pour  construction  et 
appropriation  de  locaux  ou  cellules,  etc.,  elles  ne  devraient  pas 
être  comprises  dans  les  prévisions  ordinaires.  Elles  devraient 
être  soumises  au  ministre  par  un  rapport  distinct  dans  lequel  le 
préfet  ferait  connaître  les  ressources  destinées  à  faire  face  à  cea 
dépenses  (cire.  3  août  1859 ,  u^  28,  rapp.  n^"  i91  ). 

1tû9.  AUX  termes  du  $  1  de  l'article,  les  communes  demeu- 
rent tenues  de  concourir  à  la  dépense  de  leurs  aliénés  indigents , 
d'après  les  bases  proposées  par  le  conseil  général  sur  l'avis  du 
préfet  et  approuvées  par  le  gouvernement. — Mais  II  résulte  évi- 
demment delà  discussion  deschambres  que  le  mot  concours  n'ex- 
prime  ici  qu'une  subvention  subsidiaire.  En  conséquence  les 
préfets,  en  faisant  aux  conseils  généraux  les  propositions  relatives 
à  la  fixation  de  la  part  de  dépenses  qui  doit  être  mise  à  la  charge 
des  communes ,  doivent  observer  que  le  concours  de  la  commune 
du  domicile  doit  s'entendre  dans  le  sens  d'une  subvention  déter- 
minée d'après  des  bases  équitables,  et  non  pas,  ainsi  que  plusieurs 

de  la  loi  du  25  juin  1841.  Gbaqne  versement  est  accompagaé  d'un 
bordereau  énonçant  les  noms  des  aliénés,  l'objet,  la  date  et  le  mon- 
tant de  chaque 'recette  ;  et  quant  aux  pensions,  le  temps  pour  lequel 
elles  ont  été  payées.  La  quittance  du  receveur  ou  du  directeur  de  l'éta- 
blissement opère  la  décharge  du  receveur  des  domaines  qui,  après  y 
avoir  joint  an  double  du  bordereau  de  versement,  en  fait  emploi  en 
dépense  à  un  article  corrélatif  À  celui  de  la  recette,  seus  le  titre  : 
Etablissements  d'aliénés  (versement  des  pensions  et  frais  de  visites  re- 
couvrés). 

Les  opèrationa  relatives  aux  dépenses  qui  concernent  les  aliénés  sont 
placées  dans  les  attributions  spéciales  des  receveurs  des  domaines  du  caa- 
ton  de  la  résidence  de  la  personne  contre  laquellô  las  poursuitM  dMv^ai 
être  dirigées. 
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eonsefte  généraux  avaient  tenté  de  le  faire,  de  manière  à  laisser 
la  dépense  tout  entière  à  la  charge  de  la  caisse  municipale.  Au- 
trement l'administration  supérieure  n'approuverait  pas  les  arrêtés 
4e  répartition  qui  seraient  faits  en  conséquence  (cire.  23  Juili. 
1838,  no  7,  V.  suprà,  p.  *53-,  Circ.  5  août  1839,  n»  20,  p.  477). 
La  loi  donne  aux  conseils  généraux  la  mission  de  proposer  les 
bases  de  la  répartition.  Mais  comme  il  est  réservé  au  gouverne- 

(1)  5  août  1840. —  Circulaire  relative  au  concours  des  communes  dans 
la  dépense  des  aliénés. 

1.  Monsieur  le  préfet,  la  loi  du  30  juin  1838  statue  que  les  diverses 
dépenses  occasionnées  par  les  aliénés  seront  à  la  charge  de  ces  aliénés 
eux-mêmes  ;  &  défaut ,  &  la  charge  des  personnes  auxquelles  il  peut  être 
demandé  des  aliments  ,  aux  termes  des  art.  205  et  suiv.  c.  civ.  ;  es^in 
qu^à  défaut  ou  en  cas  dUnsuffisance  de  ces  ressources ,  il  y  sera  pourvu 
sur  les  centimes  affectés  par  la  loi  de  finances  aux  dépenses  ordinaires 
du  département  auquel  Taliéné  appartient,  sans  préjudice  du  concours 
de  la  commune  du  domicile  de  Paliéné,  d'après  les  bases  proposées  par  le 
conseil  général ,  sur  l'avis  du  préfet  et  approuvées  par  le  gouvernement. 

Dans  la  discussion  de  la  loi  au  sein  des  chambres  législatives ,  il  avait 
été  formellement  reconnu  et  plusieurs  fois  exprimé  que  la  dépense  du  trai- 
tement et  de  l'entretien  des  aliénés ,  lorsqu'elle  ne  pouvait  .être  acquittée 
par  eux-mêmes  ou  par  leurs  familles ,  constituait  une  dépense  essentielle- 
ment départementale ,  et  que  le  département  devait  toujours  en  payer  la 
plus  grande  partie.  On  avait  fait  observer ,  avec  beaucoup  de  raison ,  que 
cette  dépense  était  de  nature,  notamment  par  l'effet  du  hasard  qui  accu- 
mulerait plusieurs  insensés  dans  la  même  localité ,  à  devenir  trop  consi- 
dérable pour  être  laissée  principalement  à  la  charge  des  communes ,  d'au- 
tant qu'elle  se  prolonge  le  plus  souvent  pendant  de  longues  années.  — 
Ces  principes  furent  rappelés  dès  la  première  instruction  donnée  pour  l'ap- 
plication de  la  loi.  La  circulaire  du  23  juillet  1838  invita  les  préfets,  en 
faisant  aux  conseils  généraux  les  propositions  convenables  pour  l'exécu- 
tion de  l'art.  28  de  cette  loi ,  &  ne  pas  perdre  de  vue  que  le  concours  de 
la  commune  du  domicile  devait  s'entendre  dans  le  sens  d'une  subvention 
déterminée  d'après  des  bases  équitables,  et  non  pas  de  manière  &  laisser 
la  dépense  tout  entière  à  la  charge  de  la  caisse  municipale.  La  circulaire 
ajoutait  que  cette  dernière  interprétation  ne  serait  conforme  ni  à  l'esprit 
ni  au  texte  de  la  loi  ;  et  qu'une  semblable  répartition  de  cette  dépense  ne 
saurait  être  approuvée.  —  Toutefois,  c'était  pour  la  première  fois  que  la 
loi  du  30  juin  1838  était  mise  à  exécution  *,  dans  beaucoup  de  départe- 
ments, les  communes  avaient  été  appelées  jusqu'alors  &  supporter  la  pres- 
que totalité  de  la  dépense*,  il  convenait  de  ménager  la  transition  de  cet 
ancien  état  de  choses  au  système  plus  équitable  consacré  par  la  loi.  Pour 
l'exercice  1839,  le  gouvernement  consentit  à  ce  que,  dans  plusieurs  dé- 
parlements ,  on  oblige&t  les  communes  &  contribuer  encore  à  cette  dépense 
jusqu'à  concurrence  de  moitié  ;  il  se  borna  à  empêcher  que  dans  aucun 
d'eux  cette  limite  ne  fût  franchie. — Pour  l'exercice  1840,  l'instruction  du  6 
août  1839  alla  plus  loin  :  elle  fit  définitivement  connaître  aux  préfets 
quelles  propositions  ils  devaient  faire  aux  conseils  généraux,  d'après 
quelles  bases  devait  être  réglé  le  concours  des  commuûes ,  et  dans  quelles 
proportions  ce  concours  pouvait  être  demandé  à  chacune  d'elles,  d'après  le 
chiffre  de  ses  revenus.  Dans  la  plupart  des  départements ,  ces  proportions 
ont ,  en  effet,  été  adoptées;  cependant ,  dans  quelques-uns,  elles  ont  en- 
core été  dépassées,  ou  même  des  bases  tout  à  fait  différentes  ont  été  , 
•oit  maintenues ,  soit  préférées.  Le  gouvernement  a  encore  cru  devoir , 
-  pour  cet  exercice  et  à  titre  transitoire ,  admettre  ces  exceptions. 

2.  Mais,  pour  l'exercice  1841 ,  les  mêmes  motifs  de  tolérance  n'existent 

Jlus,  et  rien  ne  justifierait  de  semblables  dérogations  à  la  règle  générale, 
e  vous  rappellerai  donc ,  monsieur  le  préfet ,  que ,  dans  aucun  cas ,  les 
communes  ayant  cent  mille  francs  de  revenus  et  au-dessus  ne  doivent  être 
appelées  à  supporter  plus  d'un  tiers  de  la  dépense  de  leurs  aliénés  indi- 
gents ;  les  communes  ayant  cinquante  mille  francs  de  revenus  et  au-dessus, 
plus  d'un  quart  ;  les  communes  ayant  vingt  mille  francs  de  revenus  et  au- 
dessus  ,  plus  d'un  cinquième  ;  les  communes  ayant  cinq  mille  francs  de 
revenus  et  au-dessus,  plus  d'un  sixième;  qu'enfin  les  communes  ayant 
moins  de  cinq  mille  francs  de  revenus  ne  doivent  être  tenues  de  concourir 
à  celte  dépense  que  dans  une  proportion  moindre  qu'un  sixième,  et  qu'au- 
tant qu'elles  pourront  fournir  ce  concours  sans  compromettre  leurs  autres 
services.  Je  regarde  l'observation  de  ces  proportions  comme  important  es- 
sentiellement aux  intérêts  bien  entendus  de  tous  les  départements  ;  et  je 
crois  devoir ,  en  conséquence ,  déclarer  dès  à  présent  que  toutes  proposi- 
tions de  concours  qui  dépasseraient  les  limites  ci-dessus  n'obtiendraient 
pas  l'approbation  du  gouvernement.  —  Les  proportions  dont  je  viens  de 
vous  entretenir,  monsieur  le  préfet ,  sont  fondées  sur  le  chiffre  du  revenu 
communal.  Cette  base,  en  effet,  a  toujours  iparu  la  plus  équitable,  et 
celle  qui ,  dans  la  pratique,  offre  le  moins  de  difficultés  d'application.  Les 
classifications  de  communes,  les  fixations  de  proportions  de  concours  que 
l'on  tenterait  de  faire  d'après  les  diverses  circonstances  particulières ,  et 
pour  ainsi  dire  individuelles ,  dans  lesquelles  chaque  commune  se  trouve 
placée,  présenteraient  toujours  beaucoup  d'arbitraire;  elles  donneraient 
lien  à  beaucoup  plus  de  critiques  et  de  réclamations^  et  souvent  ces  rècla- 
«ations  aéraient  extrêmement  difficiles  à  juger.  —  Quelques  préfets 


ment  de  rendre  définitivement  exécutoires  par  son  approbatkm  ta 
délibérations  prises  à  cet  égard  par  les  conseils  généraux ,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  a  indiqué ,  dans  la  circulaire  du  5  août  4839, 
n^  17,  les  règles  qui  doivent  servir  de  base  à  la  répartition  et 
celles  qui  doivent  s'appliquer  au  mode  à  suivre  pour  l'application 
de  ces  bases  aux  communes. — Ces  règles  ont  été  définitivement 
fixées  parla  circulaire  du  5  août  1840  (1). 

avaient  pensé  que  la  richesse  des  communes  devait  s'apprécier  beaucoup 
moins  d'après  le  chiffre  de  leurs  revenus  ordinaires ,  que  d'après  le  mon- 
tant de  leurs  fonds  libres  après  leurs  dépenses  payées.  Cette  opinion  ne 
m'a  pas  paru  pouvoir  être  admise;  elle  consacrerait  les  inégalités  que  l'on 
veut  éviter.  Âmsi ,  par  exemple ,  ce  sont  généralement  les  communes  les 
plus  riches  qui  contractent  des  emprunts.  D'un  autre  cfité ,  il  dépendrait 
>  toujours  du  conseil  municipal  d'employer  toutes  les  ressources  de  la  com- 
mune, et  par  là  de  changer  l'aspect  de  sa  situation  financière;  le  chiflîpe  ^ 
des  revenus  ordinaires ,  au  contraire ,  ne  peut  être  arbitrairement  modifié, 
et  reste  dès  lors  un  terme  de  comparaison  toujours  exacL 

3.  Les  observations  qui  précèdent  ont  principalement  pour  objet  d'em* 
pêcher  qu'une  trop  forte  part  de  la  dépense  des  aliénés  ne  soit  mise  à  la 
charge  des  communes;  mais,  d'autre  part,  il  ne  convient  pas  non  plus 
d'exempter  trop  facilement  ces  communes  de  tout  concoiirs  à  cette  dépense. 
Il  importe  qu'elles  y  restent  intéressées  pour  quelque  portion.  Ce  concotin 
sera  une  garantie  contre  les  abus  qui  tendraient  &  s'introduire,  et  qui 
pourraient  accroître  indéfiniment  les  charges  départementales;  il  pré- 
viendra la  trop  grande  facilité  qu'auraient  peut-être  les  autorités  localei 
à  attester  l'état,  soit  d'aliénation,  soit  d'indigence;  d'individus  qui  ne 
seraient  pas  véritablement  indigents  ou  aliénés.  Le  droit  de  dégrever  les 
communes  appartient  sans  doute  aux  conseils  généraux ,  mais  ce  droit  ne 
doit  être  exercé  qu'avec  une  sage -réserve.  Ainsi,  je  serais  disposé  à  re« 
garder  comme  trop  générale  la  dispense  de  concourir  accordée  dans  plu- 
sieurs départements  à  toutes  les  communes  qui  se  trouvent  sans  ressources 
après  leurs  dépenses  obligatoires  acquittées,  ou  qui,  pour  acquitter  en  entier 
leur  contingent,  seraient  forcées  de  s'imposer  extraordinairement.  Je 
pense  qu'il  ne  faudrait  exempter  que  les  communes  réellement  hors  d'état 
de  subvenir  à  cette  dépense  nouvelle. 

4.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire ,  monsieur  le  préfet ,  que  la  dépense 
des  aliénés  étant  mise  à  la  charge  des  communes  par  la  loi  du  30  juin  1 838, 
constitue  pour  ces  communes ,  aux  termes  de  l'avant-dernier  paragraphe 
de  l'art.  30  de  la  loi  du  18  juillet  1837  sur  l'administration  municipale, 
une  dépense  obligatoire.  Si  donc  un  conseil  municipal  refusait  le  vote  de 
cette  dépense  dans  les  limites  du  concours  régulièrement  fixé,  elle  devrait 
être  portée  d'office  au  budget  de  la  commune ,  par  un  arrêté  pris  par 
vous  en  conseil  de  préfecture,  ou  par  une  ordonnance  royale  que  je  pro- 
voquerais à  cet  effet. 

5.  La  jurisprudence  de  l'administration  a  admis  que  les  communes 
pouvaient  être  appelées  à  supporter,  dans  l'entretien  des  aliénés  non  dan- 
gereux ,  une  part  plus  forte  que  dans  celui  des  aliénés  placés  d'office.  Tou- 
tefois, cette  part  ne  doit  pas  dépasser  non  plus  de  justes  proportions,  et 
pour  les  communes  les  plus  riches,  la  limite  de  moitié. 

6.  Quant  à  la  marche  à  suivre  par  vous  dans  l'application  de  ces  di- 
verses règles,  je  ne  puis,  monsieur  le  préfet,  que  vous  rappeler  les  indi- 
cations contenues  à  cet  égard  dans  Tinstruction  du  5  août  1839.  Vous 
aurez  donc  à  déterminer  d'abord  quelles  sont  les  communes  qui  doivent, 
s'il  y  a  lieu ,  être  exemptées  de  tout  concours;  puis ,  après  cette  première 
distinction  établie ,  à  diviser  les  communes  susceptibles  de  concourir  en 
diverses  catégories ,  suivant  ce  qui  a  été  indiqué  ci-dessus,  et  à  fixer  la 
proportion  du  concours  à  exiger  des  communes  placées  dans  chacune  de 
ces  catégories.  Vous  ferez  en  même  temps  une  évaluation  approximative 
des  sommes  qui  devront  résulter  de  ces  bases  de  concours,  d'après  le 
nombre  et  l'origine  des  aliénés  existant  déjà ,  et  de  ceux  que  vous  préso' 
merez  devoir  être  placés  jusqu'à  la  fin  de  l'année. 

7.  Les  communes  étant  exposées  à  subir  des  pertes  et  des  dépenses 
accidentelles  et  imprévues,  et,  d'un  autre  côté,  plusieurs  cas  d'aliénation 
mentale  pouvant  se  déclarer  souvent  dans  la  même  famille,  il  a  paru ,  en 
général ,  convenable  de  laisser  au  préfet,  même  après  la  répartition  opé- 
rée', la  faculté  de  dispenser  du  concours ,  en  totalité  ou  en  partie ,  mais 
seulement  pour  des  motifs  graves  et  sous  mon  autorisation ,  les  communes 
qu'il  déterminera.  Je  ne  doute  pas  que  le  conseil  général  de  votre  départe- 
ment ne  soit  porté  à  vous  donner  cette  marque  de  confiance.  Ce  pouvoir, 
en  vous  permettant  de  dégrever,  en  parfaite  connaissance  de  cause,  les 
communes  dont  les  ressources  réelles  ne  seraient  pas  en  rapport  exact  avec 
le  chiffre  de  leurs  revenus  ordinaires ,  est  de  nature  à  concilier  tous  les 
intérêts. 

Au  surplus ,  monsieur  le  préfet ,  je  vous  invite  à  vous  reporter  à  la  cir- 
culaire précitée  du  5  août  1839;  vous  y  trouverez,  sur  divers  points» 
des  instructions  plus  détaillées ,  que  je  n'ai  pas  cru  nécessaire  de  repro* 
duire  ici ,  mais  qui  n'en  doivent  pas  être  moins  exactement  suivies.  Je 
vous  invile  notamment  à  ne  pas  perdre  de  vue  les  observations  relatives 
aux  subventions  communales  accordées  à  certains  hospices  pour  le  plso^ 
ment  des  aliénés,  et  au  concours  simultané  des  hospices  et  des  corn- 
muoes. 
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La  dépense  des  aliénés  qui  est  mise  à  la  charge  des  communes 
par  Part.  38,  constitue  pour  les  communes,  aux  termes  du  $  31 
dé  rart.  50  de  ta  loi  du  18  Juillet  1837,  sur  Fadminislralion  mu- 
nicipale ,  une  dépense  obligatoire. 

Par  /es  mots  sans  préjudice  du  concours  de  la  commune 
du  domicile  de  Valiénéy  il  faut  entendre  la  commune  de  son  domi- 
cile dâ  secours.  L'expression  de  secours  n'a  été  retranchée  de  la 
loi  que  comme  surabondante.  M.  Vivien  a  ajouté  dans  son  rapport 
de  1838,  pour  motiver  cette  supression  ,  qu'en  outre  le  domicile 
de  secours  n'est  pas  assez  clairement  défini  par  la  loi ,  et  que  cette 
désignation  se  rattache  d'ailleurs  à  un  système  qui  a  cessé  d'exister. 
—Le domicile  de  secours  était  défini  paria  loi  du  24  vend,  an  2, 
it.  5,  art.  i,  «le  lieu  où  l'homme  nécessiteux  a  droit  aux  secours 
publics.» — V.  v"  Bienfaisance  publique,  Bureau  de  bienfaisance. 

JiJiO.  Les  quittances  des  sommes  payées  par  une  commune  à 
un  hôpital  d'aliénés  pour  la  pension  des  aliénés  indigents  à  la 
cliarge  de  cette  commune ,  et  les  états  dressés  par  l'administration 
de  l'hôpital  pour  le  décompte  de  la  pension ,  doivent  être  exempts 
de  timbre ,  attendu  que  la  pension  d'un  aliéné  indigent  dans  un 
hosurce  est  réellement  un  secours  payé  à  l'indigent  (  LL.,  13  brum. 
an  7,  art.  16;  30  Juin  1838,  art.  38-,  décision  du  min.  des 
fin.  18  ocl.  1838:  Instr.  de  la  régie  31  déc.  1838,  u<>  1577, 
$  26). 

liJit.  Le  projet  de  loi  autorisait  les  conseils  généraux  à  im- 
|K)ser  aussi'aux  hospices  la  nécessité  de  concourir  à  la  dépense. 
Mais  la  commission  de  la  chambre  des  députés  a  fait  rejeter  cette 
disposition,  a  Quand  les  hospices,  a  dit  M.  Vivien  dans  son  rapport 
sur  le  projet  de  1837  (Mon.  31  mars  1837,  p.  631),  reçoivent 
des  subventions  de  la  commune ,  la  disposition  proposée  est  sans 
objet ,  car  la  commune  serait  tenue  de  leur  restituer  ce  qu'ils  au- 
raient payé  pour  les  aliénés,  et  il  est  plus  simple  de  le  lui  demander 
directement.  Quand  les  hospices  se  suffisent  à  eux-mêmes,  ils 
constituent  des  établissements  propres ,  qui  ont  une  existsnee  in- 
dépendante ,  et  sur  lesquels  le  conseil  général  est  dépourvu  d'au- 
torité. Il  n'y  a  qu'un  cas  où  ils  puissent  être  l'objet  d'un  recours: 
c'est  celui  où  lis  se  trouveraient  soulagés  d'une  dépense  à  leur 
charge  par  l'admission  dans  un  établissement  spécial,  d'un  aliéné 
qu'ils  étaient  obligés  d'entretenir  ou  de  traiter.  Dans  ce  cas ,  il  est 
Juste  qu'ils  payent  une  indemnité  proportionnée  au  bénéfice  qu'ils 
obtiennent,  lis  la  doivent,  non  comme  un  tribut  arbitrairement 
imposé,  mais  comme  une  restitution  véritable ,  et ,  en  cas  de  con- 
testation, la  matière  est  contentleuse ,  car  il  s'agit  du  règlement 
d'un  droit;  elle  doit  donc  être  soumise  à  la  Juridiction  du  conseil 
de  préfecture.  » 

La  question  de  savoir  dans  quels  cas  11  y  avait  lieu  de  mettre  à 
la  charge  des  hospices  une  partie  de  la  dépense  des  aliénés ,  a 
été,  à  la  chambre  des  pairs ,  l'objet  d'une  explication.  Le  ministre 
de  l'intérieur  s'est  exprimé  ainsi  à  ce  sujet  :  «  Les  hospices  peu- 
vent se  diviser  en  trois  catégories  diflérentes:  i^  celle  des  hos- 
pices qui  ne  recevront  des  aliénés  à  aucune  époque;  pour  ceux-là, 
U  n'y  a  aucun  motif  de  les  faire  tontribuer  ;  2*  celle  des  hospices 
qui  existent  en  vertu  d'un  don  à  condition  de  soigner  les  aliénés. 
Il  pourra  arriver  deux  choses  :  ou  l'hospice  pourra  avoir  un  quar- 
tier consacré  aux  aliénés,  et  alors  ce  sera  un  établissement  d'a- 
liénés, ou  bien  l'hospice  dira:  Ces  aliénés  ne  sont  plus  à  ma 
charge.  Je  ne  veux  plus  m'en  charger.  Dans  ce  cas ,  la  loi  a  voulu 
qu'il  ne  pût  se  soustraire  aux  conditions  de  sa  fondation.  La 
troisième  classe  est  celle  qui  présente  le  plus  de  difficultés  :  c'est 
celle  des  hospices  qui  sont  dans  l'usage  de  recevoir  des  aliénés, 
sans  que  ce  soit  une  condition  imposée  formellement  par  les  fon- 
dateurs. Pour  ceux-là,  nous  avons  cru  qull  était  raisonnable  de 
les  faire  contribuer  à  la  dépense  des  aliénés,  il  y  a  donc  deux 
classes  d'hospices  qui  devront  fournir  une  indemnité  proportion- 
nelle. Maintenant,  ce  sera  le  préfet  qui  prendra  un  arrêté,  d'a- 
près la  décision  du  conseil  général,  afin  de  régler  la  quotité  de 
l'indemnité;  et,  s'il  y  a  contestation,  le  conseil  de  préfecture 
statuera.  Je  crois  que  la  loi  donne  tontes  les  garanties  désirables.  » 
(Mon.  11  février  1838,  p.  376.) 

Il  résulte ,  tant  de  ces  paroles  qiedes  observations  faiteSfdans 
la  discussion ,  par  les  autres  orateurs ,  soit  à  la  chambre  des  pairs, 
toit  à  la  chambre  des  députés  (Mon.  11  fév.  1838,  toc.  ct<.,  et 
14  avril  1838,  p.  901  ),  i^  que  les  hospices  qui  n'ont  ni  l'obli- 
gation,  ni  l'habitude  de  recevoir  des  aliénés,  sont  aflranchis  de 
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toute  contribution;  2<»  que  ceux,  au  contraire,  qui  sont  chargées 
de  soigner  des  aliénés  en  vertu  de  donations  ou  leg^^,  sont  tenus, 
lorsque,  d'ailleurs,  ils  ne  peuvent  se  soumettre  aux  prescrif^ 
lions  de  la  loi  en  alTectant  un  local  séparé  aux  aliénés,  et  en  obte- 
nant Tautorisation  nécessaire,  d'indemniser  rétablissement'  où 
devront  être  transportés  les  aliénés  qui  étaient  à  leur  charge,  en 
réservant  à  ces  hospices  le  choix  ou  de  laisser  à  cet  établissement 
les  biens  donnés  autrefois  pour  la  fondation  de  Tentretlen  des 
aliénés  dont  il  s'agit,  ou  de  lui  payer  une  pension  pour  ceux-ci; 
30  que,  de  même,  rindemnlté  sera  due  par  les  hospices  qui,  sans 
être  astreints  par  un  titre  formel  à  reutretien  d  aliènes,  um  néan- 
moins, de  tout  temps ,  subvenu  à  cet  entretien  et  contribué  à  sa 
dépense  dans  une  proportion  quelconque;  il  était  Juste,  quand 
ces  hospices  ne  remplissent  point  les  conditions  nécessaires, 
d'après  la  loi  nouvelle,  pour  se  faire  autoriser  comme  maisons 
d'aliénés ,  que  le  dégrèvement  résultait  pour  eux  de  la  cessation 
du  service  des  fous  fût  converti  en  indemnité  au  profit  de  l'éta*' 
blissement  à  la  charge  duquel  ce  service  serait  mis. 

Jt9)i.  Relativement  aux  hospices  qui  ne  se  trouvent  dans 
aucune  dés  circonstances  ci-dessus  énoncées,  il  ne  peut  rien  être 
exigé  d'eux.  Il  en  est  de  même  de  ceux  qui  n'entretenaient  des 
aliénés  que  parce  que  la  pension  de  ces  infortunés  leur  était  payée 
par  une  ville,  et  de  ceux  qui,  servant  simplement  d'intermédiaires, 
ne  faisaient  que  transmettre  à  des  établissements  spéciaux  les 
sommes  qu'ils  recevaient  d'une  commune  pour  le  payement  du 
prix  des  pensions  des  aliénés  appartenant  à  cette  commune.  Ces 
hospices ,  en  effet ,  ne  supportaient  aucune  charge ,  et  leur  posi- 
tion ne  doit  pas  être  aggravée  (cire.  5  août  lS59,n<>35,  p.  481). 

99S.  Les  lois  de  finances  des  18  Juillet  1836  etSO  Juillet  1837  . 
appelaient  les  hospices  à  concourir  aux  dépenses  des  aliénés. 
D'aprèslaloidel838,  ce  n'est  plus  un  concours  qu'ils  ontàfournir, 
mais  seulmnent  une  indemnité  proportionnée  au  nombre  d'aliénés 
dont  l'entretien  était  à  leur  charge. — Les  hospices  qui  recevaient 
des  aliénés  pourront  donc,  s'ils  y  sont  autorisés ,  continuel 
de  les  recevoir  en  même  nombre  et  de  la  même  manière  :  ceux 
qui  n'obtiendraient  pas  cette  autorisation  payeront  l'indemnité. 
—Celte  indemnité  sera  déterminée  en  relevant,  d'après  les 
comptes  de  ces  établissements ,  la  portion  de  dépense  qu'ils  ont 
supportée  Jusqu'à  ce  moment,  soit  en  vertu  du  titre  de  leur  fon« 
dation ,  soit  par  la  volonté  spéciale  de  donateurs ,  soit  par  suite 
d'un  usage  constant  et  reconnu.  En  tous  cas ,  s'il  y  avait  contes- 
tation, ce  serait  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appariiendrait  de 
sUtuer  (cire.  33  Juillet  1838,  n""  8,  p.  435;  cire.  5  août  1839, 
n<>  19,  p.  480). —  11  n'appartient  pas  aux  conseils  généraux  de 
régler  par  une  délibération  l'indemnité  à  laquelle  les  hospices  sont 
tenus,  en  vertu  de  l'art.  38  de  la  loi  du  30  Juin  1838:  c'est  par 
le  préfet  que  le  chiffre  de  cette  indemnité  doit  être  réglé,  sauf  le 
recours  des  hospices  au  conseil  de  préfecture  (cire.  16  août  1840, 
n*  13,  V.  n»  43). 

9941.  La  seconde  partie  de  l'art.  38  a  encore  soulevé  d'autres 
difficultés  dont  lasoluUon  a  été  ainsi  résumée  par  M.  Vivien  dans  la 
discussion  d'un  amendement  proposé  sur  cette  disposition  (Mon 
17  avril  18^8,  p.  934)  :  «  On  a  demandé,  dit-il,  à  qui  pro- 
fiterait l'indemnité  :  si  elle  ne  profitait  pas  à  la  commune  au 
bénéfice  de  laquelle  la  fondation  avait  été  faite,  et  si  on  pouvait 
venir  demander  à  celle-ci  de  prendre  part  une  seconde  fois  à  la 
dépense  des  aliénés?  Il  a  été  répondu  que,  dans  le  cas  où  la  fon- 
dation établie  dans  un  hospice  serait  constituée  au  profit  d'une 
commune  désignée ,  celle-ci  ne  pourrait  pas  être  tenue  de  contri- 
buer une  seconde  fois  à  la  dépense  des  aliénés;  qu'elle  'satisferait 
à  sa  dette ,  en  disant  au  département  :  «  Voici  un  aliéné  qui  a  son 
domicile  sur  mon  territoire ,  vous  subviendrez  à  son  entretien  en 
recueillant  le  bénéfice  de  la  fondation ,  c'est-à-dire  les  moyens 
suffisants  pour  y  faire  face.  » 

Ainsi  l'indemnité  payée  par  l'hospice  piyflterait  à  la  commune 
et  tournerait  à  sa  décharge,  en  ce  qu'elle  ne  devrait  être  appelée  à 
payer  que  le  surplus  de  la  portion  de  la  dépense  mise  à  sa  charge 
qui  ne  serait  pas  couverte  par  l'indemnité  déjà  acquittée  par  l'hos- 
pice. Si,  contrairement  à  l'hypothèse  ci-dessus,  la  fondation  sup- 
posée avait  été  faite  au  profit  de  plusieurs  communes,  ou  si  l'hos- 
pice était  dans  l'usage  constant  et  reconnu  de  recevQlr  et  de 
traiter  les  aliénés  de  plnsleurs  communes,  par  exemple  ceux  de 
toutes  lescommuuesdu  canton,  il  conviendrait  de  répartir  l'indem- 
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)nlté  payée  par  rhosplee  sur  la  portion  des  penslous  de  tous  les 
alléDés  appartenant  à  ces  communes  mises  à  lenr  charge,  et  de  les 
en  faire  ainsi  toutes  également  proflter  (cire.  5  août  1839,  n^"  24, 
p.  480). 

Stft.  On  a  demandé  encore,  continue  M.  Vivien,  «  dans  quel 
ordre  seraient  exercés  les  divers  recours  établis  par  l'art.  28;  si  on 
8'adresserait  d'abord  à  la  commune,  ou  si  on  commencerait  par 
les  hospices,  n  a  été  répondu  qu'il  y  avait  deux  ordres  de  réclama- 
tions à  intenter  ;  que  les  unes  étaient  fondées  sur  un  concours 
discrétionnaire  qui  pourrait  être  imposé  aux  communes  par  le 
conseil  général;  que  les  autres,  au  contraire,  reposaient  sur  une 
véritable  dette,  sur  une  obligation  formelle,  et  que  celles-là  de- 
vaient toujours  être  exigées;  que,  conséquemmen,  quand  il  s'a- 
girait de  subvenir  à  la  dépense  d'un  aliéné,  on  s'adresserait  d'abord 
à  l'hôpital  sur  lequel  pèserait  l'obligation  de  subvenir  à  cet  en- 
tretien ;  que  ce  ne  serait  que  quand  il  s'agirait  d'un  entretien  aur 
fuel  il  ne  serait  pas  fait  face  par  ce  moyen,  qu'on  pourrait  exer- 
cer un  recours  contre  la  commune...  »  (Mon.  loc.  cit.) 

999.  La  circulaire  du  5  août  1839,  n<»  19  et  suiv.,  indique 
les  principes  relatifs  au  mode  de  concours  et  à  la  répartition  de  la 
dépense  des  aliénés  entre  les  départements,  les  communes  et  les 
•ospices.  —  Celle  du  lO  avril  1839  trace  aux  préfets  les  règles 
à  suivre  par  eux  relativement  à  la  forme  des  états  de  dépense  et 
de  mouvement  des  aliénés  indigents  (l).  Enfin,  celle  du  16  août 
1840  résume  les  diverses  règles  concernant  l'exécution  des  art. 
1,  25,  26,  27  et  28  de  la  loi  du  30  Juin  1838,  V.  suprà 
cette  cire,  sous  le  n^  43« 

WlêH.  On  a  demandé  quelle  destination  on  doit  donner  aux 
excédants  de  recettes  obtenus  par  les  asiles  publics  d'aliénés  avec 
les  produits  des  pensions  des  individus  qui  y  sont  admis?  La  so- 
lution à  cet  égard,  avec  les  distinctions  qu'elle  comporte ,  a  été 
puisée  par  MM.  Durieu  et  Roche,  n^*  115  et  suiv. ,  dans  diffé- 
rentes décisions  particulières  du  ministre  de  l'intérieur.  —  11  en 
résulte  que  du  moment  où  un  asile  public  d'aliénés  est  constitué , 
il  forme,  ainsi  que  tout  antre  hospice,  un  établissement  public 
ayant  une  existence  à  lui  propre.  Par  conséquent  ses  acquisitions 
et  ses  bénéfices  lui  appartiennent  particulièrement  et  exclusive- 
ment (  arg.  des  art.  i ,  4  et  6  de  l'ord.  du  18  déc.  1839). 

(1)  10  avril  1839.  —  Circulaire  concernant  la  forme  des  états  de  dé- 
pense et  da  mouvement  des  aliénés  indigents. 

1.  Monsieur  le  préfet,  au  moment  où  voas  vous  occupez  sans  doute  de 
faire  recueillir  les  documents  nécessaires  pour  établir  le  compte  des  dépenses 
des  aliénés  indigents  de  votre  département  (exercice  1838),  et  le  soumettre 
ensuite  à  mon  approbation ,  je  crois  utile  de  vous  adresser  quelques  in- 
structions sur  la  forme  dans  laquelle  ce  compte  doit  être  dressé. 

Ce  compte,  dont  dn  modèle  est  ci-joint ,  devra  présenter,  1<>  le  nom  des 
hospices  ou  établissements  dans  lesquels  les  aliénés  auront  été  traités;  ^  le 
nombre  des  journées  de  maladie;  3<>  le  taux  moyen  du  prix  de  la  journée; 
4<*  le  montant  de  la  dépense  totale  ;  5<>  les  sommes  payées  sur  cette  dé- 
pense; HP  les  sonunes  restait  «ac«re  à  payer;  V  la  quotité  des  fonds  four- 
nis par  les  aliénés  eux-mêmes  ou  leurs  familles,  par  les  hospices,  par  les 
communes  et  par  les  départements;  8**  enfin,  l'excédant  de  recette  ou  le 
déficit  résultant  de  la  comparaison  des  ressources  réalisées  avec  les  dé- 
penses effectuées.  — Vous  joindrez  en  outre,  monsieur  le  préfet,  à  ces  in- 
dications ,  toutes  les  observations  que  vous  jugerez  utiles.  —  Quoiqu'il 
n'existe  pas,  dans  le  tableau  que  je  vous  transmets,  une  colonne  spéciale 
pour  chaque  nature  de  dépenses,  vous  devrez  y  faire  figurer  toutes  celles 
qui  sont  relatives  au  service  des  aliénés ,  comme  les  divers  frais  d'entre- 
tien ,  les  frais  de  transport ,  etc. 

Vous  remarquerez ,  monsieur  le  préfet ,  que  le  compte  que  je  vous  de- 
mande n'est  reiat'f  qu'aux  dépenses  des  aliénés  indigents;  il  ne  doit  pas 
mentionner  les  dépenses  des  aliénés  dont  la  pension  est  entièrement  payée, 
iOÎt  par  eux-mêmes ,  soit  par  leurs  familles ,  mais  il  faut  comprendre  dans 
la  classe  des  indigents  tous  les  aliénés  aux  besoins  desquels  la  charité  pu- 
blique est  obligée  de  subyenir,  Dien  que  ces  mfortunôs  reçoivent  de  leurs 
familles  quelques  fonds  ou  quelques  secours;  c'est  afin  d'arriver  à  une  plus 
grande  régularité  des  cooy  tes  età  une  vérification  plus  complète,  que  j'ai 
désiré  que  les  sommes  ainsi  fournies  par  les  familles  fussent  portées  dans 
une  colonie  spéciale.  —  Dans  la  colonie  d'observations,  il  sera  conye 
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laisser  que  l'un  on  l'autre  de  ces  mots,  selon  les  circonstances;  mais,  s'il 
existe  un  déQcit ,  vous  aurez  à  me  faire  une  proposition  spéciale  pour  m'in- 
diqiuM  au  moyen  de  quels  fonds  vous  croyez  pouvoir  le  couvrir, 
a.  ii  dé6ire,  monsieur  le  préfet ,  qu'au  compte  de  dépense  dont  je  viens 


Mais  s'il  arrivait  quTtaii  asile  réalisant  cbaqœ  antiée  (tes  béni- 
flces  n'eût  plus  d'emploi  convenable  et  utile  à  en  faire  en  amélio- 
rations ,  en  agrandissements  ou  même,  en  placements  de  fonds 
pour  un  emploi  ultérieur,  on  devrait  employer  l'excédant  au  dégrè- 
vement de  la  dépense  soit  des  départements ,  soit  des  coojmones. 

Lorsque  l'asile  a  été  fondé  par  un  département,  11  est  départe- 
mental -,  les  bénéfices  doivent  en  conséquence  en  être  précomptés 
exclusivement  sur  les  sommes  à  fournir  par  le  département  pour 
la  dépense  de  ses  aliénés  indigents.  —  Lorsqu'il  a  été  fondé  par 
une  commune ,  il  faut  distinguer  si  cette  fondation  a  eu  lieu  avant 
ou  après  la  loi  du  23  messidor  an  2 ,  qui  a  prononcé  la  réunioa 
au  domaine  national  de  l'actif  et  du  passif  de  tous  les  établisse- 
ments de  bienfaisance.  Si  la  fondation  est  postérieure ,  l'établisse- 
ment est  communal ,  et  les  bénéfices  doivent  en  être  exclusivement 
précomptés  sur  les  sommes  à  fournir  par  la  commune  pour  la  dé- 
pense de  ses  aliénés  indigents. —  Quant  aux  asiles  qui  existaient 
antérieurement  à  la  loi  du  23  mess,  an  2,  et  qui  ont  été  conservés 
par  celle  du  16  vend,  an  5 ,  ils  ne  sont ,  à  proprement  parler,  ni 
départementaux  ni  communaux.  Ils  n'ont  été  rendus  ou  donnés  par 
cette  dernière  loi  ni  aux  départements  ni  aux  communes;  ils  ont 
été  simplement  conservés  comme  établissements  publics  de  bien- 
faisance. Lorsque  ces  asiles  ont  réalisé  des  bénéfices  qu'on  ne 
peut  employer  utilement,  les  prix  des  pensions  doivent  être  suc- 
cessivement réduits.  Cette  réduction  profite  naturellement  :  1*  à 
la  commune  et  au  département  dans  la  circonscription  desquels 
l'asile  est  situé  et  dont  il  reçoit  les  aliénés  ;  2<>  aux  communes  et 
aux  départements  les  plus  voisins,  s'il  y  a  lieu,  lorsque  l'asile 
traite  avec  eux  pour  recevoir  leurs  aliénés  et  que  le  ministre 
approuve  ces  traités. 

Cependant ,  s'il  résulte  de  la  fondation  d'un  de  ces  asiles ,  ou  de 
tous  autres  titres ,  qu'il  a  été  fondé  pour  recevoir  gratuitement 
tous  les  aliénés  ou  un  certain  nombre  d'aliénés  d'une  commune  oa 
de  certaines  communes,  les  bénéfices  de  cet  asile  devraient  être 
exclusivement  précomptés  sur  les  sommes  à  fournir  par  les  com- 
munes pour  la  dépense  des  aliénés!  Le  surplus  seulement  de  ces 
bénéfices  devrait  être  pris  en  considération  pour  faire  réduire  le 
prix  des  pensions. 

tJid.  Quelques  établissements  sont  obligés,  d'après  les  actes 

de  vous  entretenir  soit  joint,  comme  pour  les  enfants  trouvés  et  aban- 
donnés, un  état  de  mouvemenL  —  Cet  état ,  dont  vous  trouverez  égale* 
ment  ci-joint  un  modèle,  devra  indiquer,  1*  le  nom  des  hospices  ou  éta- 
blissements dans  lesquels  les  aliénés  auront  été  reçus;  2°  le  nombre 
d'aliénés  restant  au  dernier  jour  de  l'année  précédente  ;  3"*  le  nombre 
d'aliénés  entrés  pendant  le  cours  de  l'année ,  soit  qu'ils  aient  été  placéi 
d'office  par  vos  ordres,  soit  que,  leur  état  mental  ne  compromettant  û 
l'ordre  ni  la  sûreté  des  personnes,  ils  aient  été  simplement  admis  en  eié- 
cution  du  §  2  de  l'art.  25  de  la  loi  du  30  juin  1838;  4*"  le  nombre  des 
aliénés  sortis  par  décès,  par  guérison,  ou  par  toute  antre  cause;  5*  le 
nombre  d'aliénés  restant  au  dernier  jour  de  l'année;  6**  enfin,  le  nombn 
de  journées  de  maladie  qu'ils  auront  fourni.  Vous  aurez  soin  de  mention- 
ner séparément  le  nombre  des  hommes  et  le  nombre  des  femmes.  Du  reste, 
l'état  du  mouvement,  comme  l'état  des  dépenses,  ne  devra  comprendre 
que  les  aliénés  indigents. 

3.  Un  troisième  tableau  sera  destiné  à  présenter  le  mouvement  général 
de  la  population  de  tous  les  aliénés  répartis  entre  les  divers  établisseoieoti 
publics  et  privés  du  département.  Un  modèle  de  ce  tableau  étant  joint  à 
cette  circulaire ,  je  crois  n'avoir  pas  besoin  d'entrer,  à  cet  égard ,  dans  de 
longues  explications.  Vous  aurez  soin  de  faire  classer  sépvément, ainsi 
que  l'état  l'indique ,  1<*  les  aliénés  qui ,  pouvant  par  leur  état  mental  com- 
promettre l'ordre  .oublie  et  la  sûreté  des  personnes,  auront  ét(^  vosi 
placés  d'office;  2'' les  aliénés  qui,  ne  présentant  pas  les  mêmesdaogeni 
auront  été  admis ,  auz  frais  du  département,  dans  un  établissement  spé- 
cial ,  et  en  vertu  de  votre  autorisation ,  conformément  au  $  2  de  l'art.  25 
de  la  loi  du  30  juin  1838  ;  S"»  enfin ,  les  aliénés  qui  auront  été  placés  to- 

I  lontairement  par  leurs  familles  et  à  leurs  frais ,  sans  que  Tautorité  aitoos- 

I  couru  d'aucune  manière  à  leur  séquestratiour 

Je  peose  que  les  divers  éléments  de  ce  tableau  vous  seront  facilement 
fournis  par  les  cbefs  ou  directeurs  des  différents  établissements;  mais  je 
vous  recommande,  monsieur  le  préfet,  de  vérifier  avec  une  grande  atleo- 
tion  les  renseignements  que  vous  obtiendrez  ainsi,  et  notamment  les  chiffres 
indiquant  1»  proportion  des  guérisons  «^t  des  décès. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  vous  occuper,  sans  délai,  de  faire  dresser 
les  trois  états  de  dépense  et  de  mouvement  que  je  réclame  de  vous,etds 
me  les  transmettre  dans  le  moindre  délai  possible.  A  l'avenir,  Usdevroat 
m'ôtre  parvenus  avant  l'expiration  dn  premier  trimestre  de  chaque  anvit* 


ALIÉNÉ.  -Sbgt..  5,  Art.  4, 


de  fondatiOB  on  de  donelkm,  od  même  d'après  des  usages  con- 
stants et  reconnus,  d'entretenir  un  certain  nombre  de  places  grar 
tultes,  c'est^-dire  de  recevoir  gratuitement  un  certain  nombre 
d'aliénés.  Ces  places  gratuites  doivent  profiter,  d'après  ies  mêmes 
distinctions  et  les  mêmes  règles,  aux  départemeots,  aux  com- 
munes ou  aux  asiles  eux-mêmes,  c'est-à-dire  qu'il  appartient,  selon 
les  cas,  aux  départements,  aux  communes  ou  aux  administrations 
des  asiles,  de  disposer  de  ces  places  ou  de  l'indemnité  repré- 
sentative. 

Les  distinctions  ci-dessus  doivent  servir  à  régler  IMmpufation 
des  indemnités  que  sont  tenus  de  fournir,  aux  termes  de  l'art.  28 
de  la  loi  du  50  juin  1838,  les  hospices  à  la  charge  desquels 
étaient  le  traitement  ou  l'entretien  d'aliénés  qui  auraient  été  on 
seraient  plus  tard  placés  dans  un  asile  spécial.  Si  l'hospice  tenu 
de  payer  une  indemnité  a  été  fondé  par  une  commune  postérieure- 
ment à  la  loi  du  23  mess,  an  2,. cette  indemnité  est  payée  à  la  dé- 
charge de  la  commune;  si  l'hospice  a  été  fondé  depuis  la  même 
époque  par  un  département,  l'indemnité  est  payée  à  la  décharge 
du  département.  Quant  aux  hospices  existant  antérieurement  à  la 
loi  du  23  mess,  an  2,  s'ils  étaient  tenus  ou  s'ils  étaient  dans 
l'usage  constant  de  recevoir  spécialement  des  aliénés  d'une  com- 
mune ou  de  certaines  communes  déterminées,  l'indemnité  qu'ils 
payent  doit  l'être  à  la  décharge  de  cette  ou  de  ces  cooununes;  si, 
au  contraire,  les  établissements  charitabTes  recevaient  tous  les 
aliénés  indistinctement,  l'indemnité  fournie  par  eux  doit  être  pré- 
comptée sur  le  montant  total  de  la  dépense  da  service  des  aliénés 
dans  le  département. 

Toutefois,  lorsqu'un  hospice  est  dans  l'obligation  on  dans 
l'usage  de  recevoir  tous  les  aliénés  d'une  ville  ou  d'un  départe* 
ment  et  de  pourvoir  à  leur  dépense,  cet  hospice  doit  continuer  de 
suiu)orter  la  même  charge  et  de  remplir  la  même  obligation. — V. 
en  ce  sens  MM.  Durieu  et  Roche,  n**  115  à  1 19. 

Ztê9,  Les  règles  qui  viennent  d'être  exposées  relativement 
au  concours  des  départements,  des  communes  ou  des  hospices, 
sont  applicables  aussi  bien  aux  aliénés  placés  antérieurement  à  la 
promulgation  de  la  loi  du  30  Juin  1838  qu'à  ceux  placés  depuis 
eette  époque,  et  aux  aliénés  dangereux  placés  en  exécution  des 
art.  18  et  19  qu'aux  aliénés  non  dangereux  admis  conformément 
au  S  2  de  l'art.  25  de  cette  loi  (circul.  5  août  1839,  n«  26, 
p.  481). 

SECT.   5. — DISPOSITIONS  COMMUNES  A  TOUTES  LES  PERSONNES 
PLACÉES  DANS  LES  ÉTABLISSEMENTS  D'ALIÉNÉS. 

9SO.  La  loi  a  réuni  sous  le  titre  qui  précède  toutes  les  dis- 
positions qui  ont  pour  but  principalement  de  protéger,  au  moyen 
de  l'intervention  du  pouvoir  Judiciaire,  la  liberté,  la  personne  et 
les  biens  des  individus  placés  dans  les  établissements  d'aliénés 
publics  ou  privés  ;  elle  a  tracé,  en  conséquence,  les  règles  au  moyen 
desquelles  la  cessation  de  la  séquestration  d'un  aliéné  peut  être 
réclamée  Judiciairement ,  celles  qui  sont  relatives  à  l'administration 
de  ses  biens  et  de  sa  personne ,  celles  qui  concernent  l'action  en 
nullité  ouverte  au  profit  de  l'aliéné  ou  de  ses  ayants  droit  contre  les 
actes  qu'il  aurait  souscrits  pendant  sa  séquestration ,  enfin  celles 
qui  sont  relatives  à  inaction  du  ministère  public  dans  les  questions 
qui  peuvent  intéresser  les  aliénés  séquestrés.  Nous  nous  occupe- 
rons de  ces  diverses  dispositions  de  la  loi  dans  les  trois  articles 
de  cette  section. 

/IMT.  I. — Delà  réclamation  judiciaire  ayant  pour  objet  la  ce«- 
sation  de  séquestration, 

•St.  Les  art.  8,  18, 19  et  25  de  la  loi  ont  déterminé  de 
quelle  manière  et  dans  quels  cas  les  personnes  atteintes  d'aliéna- 
tion mentale  pouvaient  être  placées  dans  les  établissements  pu- 
blics ou  privés  d'aliénés,  soit  volontairement,  soit  par  ordre  de 
l'autorité  publique.  Nous  avons  vu  aussi  qu'aux  termes  des  art.  14, 
20  et  21,  et  dans  les  cas  prévus  par  ces  articles,  tout  individu 
placé  daift  un  établissement  pouvait  y  être  retenu  lorsque  son 
état  mental  était  de  nature  à  compromettre  l'ordre  public  ou  la 
sûreté  des  personnes ,  alors  même  que  le  placement  aurait  été 
fait  volontairement.  La  loi  n'a  indiqué  Jusqu'ici  que  deux  modes 
de  sortie:  la  sortie  qui  s'opère  à  la  suite  d'un  placement  volon- 
tairerenr  laréqolaitUmpenMiBepar  l'art.  14  à  quelques  personnes 
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en  raison  de  leur  antorité  vli-lhvis  dn  malade,  de  leur  parenté  o« 
du  soin  qu'elles  auront  donné  à  son  placement  ;  celle  qui  s'opère 
en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  préfet,  par  application  des 
art.  16  et  20,  §  3,  que  le  placement  ait  été  volontaire  ou  forcé. 

Mais  le  respect  et  la  protection  dus  à  la  liberté  individuelle  ont 
paru  si  sacrés,  que  la  loi  n'a  pas  voulu  remettre  uniquement, 
soit  aux  affections  de  famille,  soit  à  la  sollicitude  administra-! 
tive,  le  soin  de  réclamer  la  sortie  de  l'individu  séquestré  lors-i 
que  cette  sortie  devra  être  ordonnée.  Elle  a  craint,  d'une  part, 
quelque  négligence  intéressée  delà  part  des  personnes  désignées 
dans  l'art.  14,  et  d'autre  part,  elle  a  appréhendé  l'erreur  dans 
l'action  de  l'autorité  administrative.  Il  lui  a  paru  nécessaire  aussi 
de  placer  un  arbitre  entre  cette  antorité,  qui  peut  toujours  main* 
tenir  la  séquestration,  et  l'individu  séquestré,  réclamant  sa 
liberté,  soit  par  lui-même,  soit  par  ceux  qui  s'intéressent  à  Ini» 
D'ailleurs,  la  matière  était  dominée  par  un  principe  qui  se  repro- 
duit dans  toute  notre  législation  comme  garantie  constitutionnelle 
à  savoir  que  le  pouvoir  administratif  ne  peut  prononcer  souverai- 
nement sur  les  questions  de  liberté  individuelle,  laquelle  doit,  as 
contraire,  rester  placée  sons  la  tutelle  de  l'autorité  Judiciaire.  ^ 
C'est  par  ces  considérations  qu'ont  été  introduites  dans  la  loi 
les  dispositions  de  l'art.  29  qui  porte  :  «  Toute  personne  placée 
ou  retenue  dans  un  établissement  d'aliénés,  son  tuteur  si  elle 
est  mineure,  son  curateur,  tout  parent  ou  ami,  pourront,  à 
quelque  époque  que  ce  soit ,  se  pourvoir  devant  le  tribunal  du  lieu 
de  la  situation  de  l'établissement  qui,  après  les  vérifications  né- 
cessaires, ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  la  sortie  immédiate.  Les  per- 
sonnes qui  auront  demandé  le  placement,  et  le  procureur  du  roi 
d'office,  pourront  se  pourvoir  aux  mêmes  fins.  —  Dans  le  cas 
d'interdiction ,  cette  demande  ne  pourra  être  formée  que  par  le 
tuteur  de  l'interdit.  —  La  décision  sera  rendue  sur  simple  re- 
quête, en  chambre  du  conseil  et  sans  délai;  elle  ne  sera  point 
motivée.  —  La  requête  et  le  Jugement  et  les  autres  actes  auxquels 
la  réclamation  pourrait  donner  lieu  seront  visés  pour  timbre  et 
enregistrés  en  débet.  — Aucunes  requêtes,  aucunes  réclamations, 
adressées ,  soit  à  l'autorité  Judiciaire ,  soit  àl'autorité  administra- 
tive ,  ne  pourront  être  supprimées  ou  retenes  par  les  chefs  d'éta- 
blissement, sous  les  peines  portées  au  titre  3  ci-après.  » 

On  a  signalé  l'art.  29  comme  pouvant  être  la  source  d'un  con- 
flit perpétuel  entre  les  autorités  Judiciaire  et  administrative,  en 
ce  qu'il  autorise  les  tribunaux  à  reviser  les  oi[dres  donnés  par  les 
préfets  par  application  de  l'art.  18 ,  lequel  autorise,  à  son  tour» 
les  préfets  à  prendre  de  nouveau ,  nonobstant  tous  jugements , 
les  mesures  qu'ils  avaient  déjà  prescrites. —  Mais  il  a  été  répondu 
que  si,  postérieurement  à  la  décision  de  l'autorité  judiciaire  qui 
a  prononcé  la  mise  en  liberté  d'un  individu  détenu  pour  aliéna^ 
tion  mentale,  il  intervient  de  nouveaux  faits  qui  motivent  la  sé- 
questration y  l'administration  aura,  sans  doute ,  le  droit  de  faire 
arrêter  de  nouveau  cet  Individu  et  d'agir  sur  sa  personne  suivant 
les  règles  de  la  loi.  Mais  s'il  n'intervient  pas  de  nouveaux  faits, 
sa  liberté,  que  les  tribunaux  ont  proclamée ,  restera  à  l'abri  de 
toute  atteinte ,  sans  que  le  préfet  ait  le  droit  d'anéantir  un  juge- 
ment sous  prétexte  de  l'aliénation  mentale  de  celui  auquel  il 
s'appliquait. — On  a  fiait  valoir,  au  reste,  pour  écarter  les  craintes 
de  l'arbitraire,  les  garanties  qui  entourent  la  liberté  individuelle 
de  chaque  citoyen ,  la  surveillance  Imposée  à  tous  les  magistrats 
sur  les  établissements  d'aliénés ,  le  droit  qu'a  tout  citoyen  de 
dénoncer  un  fait  de  détention  arbitraire,  et  l'obligation  imposée  à 
tout  magistrat  de  faire  droit  à  la  dénonciation  lorsqu'un  pareil 
fiait  est  signalé.  —  On  a  signalé  enfin  la  n(  cessité  indispensable 
d'abandonner  quelque  chose  à  la  loyauté  de  l'administration 
dans  une  question  où  elle  compromettrait  sa  responsabilité  de  la 
manière  la  plus  grave  si  elle  agissait  en  violation  des  lois  (Moa 
du  15  fév.  1838,  p.  293). 

939.  £n  cas  de  rejet  de  la  demande,  Il  peut  être  interjeté 
appel  du  jugement  par  le  requérant  (pe  qui  comprend  le  procu- 
reur du  roi,  la  personne  qui  anra  demandé  le  placement  d'office 
t  le  tuteur  de  l'interdit)  dans  les  formes  et  délais  fixés  par  le 
code  de  pr.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  discussion  à  la  chambre  des 
députés.  «  Quel  est,  a  dit  M.  Vivien,  le  caractère  de  la  décision? 
Elle  est  rendue  en  la  chambre  d4  conseil;  elle  n'est  pas  motivée  » 
elle  est  prononcée  sur  requête.  Or ,  d'après  le  droit  conunun ,  d'a- 
près les  formes  habituelles  de  laprocédure,  ces  sortes  de  décisions 
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sortent  immédiatoment  leurs  effets;  elles  ne  sont  pas  l'objet  d'une 
contradiction,  elles  ne  sont  pas  rendues  en  présence  d'un  adver- 
saire ;  c'est  le  tribunal  qui  statue  sur  la  requête  qui  lui  est  adres- 
sc^e.  Si  la  partie  dont  la  requête  a  été  rejetée  n'est  pas  satisfaite, 
elle  peut  se  pourvoir  devant  l'autorité  supérieure,  qui  procède  dans 
les  fprmes  indiquées  par  le  code  de  procédure  civile.  La  commis- 
sion pense  qu'il  n'existe  aucun  motif  pour  déroger  aux  règles  de 
procédure  ;  qu'il  faut  que  ces  décisions  soient  soumises  en  tous 
points  aux  règles  établies  pour  toutes  les  décisions  analogues.  » 
(Mon.  du  17  avrU  1838 ,  p.  929.) 

985.  Lorsque  l'une  des  personnes  désignées  dans  les  para- 
graphes 1 ,  2  et  3  de  l'article  a  échoué  dans  sa  réclamation  devant 
les  tribunaux,  une  autre  de  ces  personnes ,  ou  même  celle  qui  a 
échoué ,  ne  peut-elle  pas  reproduire  la  demande  après  un  certain 
délai? — L'affirmative  ne  nous  parait  pas  douteuse.  Le  malade  peut 
avoir  obtenu  saguérison  pendant  le  délai  qui  s'est  écoulé,  et,  dès 
lors  ,  sa  séquestration  n'a  plus  de  cause  légitime;  car ,  ainsi  que 
l'a  dit  M.  Vivien  (rapp.  de  1837),  les  portes  de  tout  établissement 
d'aliénés  doivent  s'ouvrir  aussitôt  que  les  causes  qui  les  ont  fait 
fermer  ont  cessé  d'exister.  C'est  une  règle  absolue ,  conséquence 
du  droit  de  liberté  individuelle,  et  qui  devrait  encore  élre  appli- 
quée quand  même  elle  ne  serait  pas  écrite  dans  la  loi.  Il  est  donc 
nécessaire  que  les  tribunaux  aient  toujours  la  possibilité  d'or- 
donner la  mise  en  liberté,  et,  par  conséquent ,  le  recours  devant 
eux  est  admissible  toutes  les  fois  qu'on  articule  des  faits  perti- 
nents tendant  à  étabKr  le  retour  de  l'aliéné  à  la  santé. 

984.  Il  faut  bien  remarquer  que  c'estle  tribunal  delà  situa- 
tion de  l'établissement  où  est  placé  l'aliéné  qui  doit  statuer  ici  et 
que  celui  de  son  domicile  n'a  aucun  droit  à  cet  égard.  Il  n'en  pou- 
vait guère  être  autrement  :  car  le  point  à  constater,  qui  est  l'état 
actuel  de  la  personne  qui  se  pourvoit  ou  pour  laquelle  on  réclame, 
ne  peut  être  véritablement  apprécié  que  par  le  tribunal  du  lieu 
où  se  trouve  le  réclamant. 

986.  N'oublions  pas  non  plus  que  le  tribunal  n'est  pas  obligé 
de  motiver  son  jugement,  quelle  que  soit  la  décision  qu'il  prenne. 
L'art.  29  est  formel  à  cet  égard,  et  il  est  aisé  de  comprendre  les 
motifs  de  cette  forme  exceptionnelle  consacrée  déjà  par  des  rai- 
sons analogues  en  matière  d'adoption  (art.  356,  357  c.  civ.). 
L'art.  18  veut  au  contraire  que  l'autorité  administrative  motive 
toujours  ses  ordres  de' séquestration. 

98€.  Aux  termes  du  $  3  de  l'art.  29,  dans  le  cas  dioterdiction, 
la  demande  ne  peut  être  formée  que  par  le  tuteur  de  l'interdit. 
Cette  disposition  exclut  toutes  autres  personnes,  même  les  proches, 
tels  que  les  ascendants  ou  l'époux ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  tu« 
teurs.  Le  procureur  du  roi  est-il  aussi  compris  dans  l'exclusion  ? 
—  Nous  ne  le  pensons  pas:  les  art.  16 ,  20  et  30  confèrent  aux 
préfets  le  droit  d'ordonner  la  sortie  lorsqu'ils  lejugent  à  propos,  et 
ils  ne  font  pas  de  distinction  à  cet  égard  entre  le  cas  où  l'aliéné 
serait  interdit  et  celui  où  il  ne  le  serait  pas-,  ils  agissent  en  effet 
alors  au  nom  delà  société  dans  l'intérêt  de  la  liberté  individuelle. 
Or ,  il  serait  évidemment  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  que  le  pro- 
cureur du  roi,  chargé  par  elle  de  surveiller  l'action  administrative, 
n'eût  pas  un  pouvoir  équivalent  à  celui  du  préfet,  et  que  sa  mis- 
sion de  protection  vigilante  fût  forcée  de  s'abaisser  devant  le  mau- 
vais vouloir  d'un  tuteur.  Il  nous  paratt  donc  certain  que  le  droit 
de  réquisition  du  procureur  du  roi  existe  dans  tous  les  cas,  et 
par  conséquent  dans  celui  d'interdiction. 

989.  La  requête ,  le  jugement  et  les  autres  actes  auxquels  la 
réclamation  pourrait  donner  lieu ,  seront  visés  pour  timbre  et  en- 
registrés en  débet  (  art.  29  )  ;  car  il  eût  été  injuste  de  forcer  des 
citoyens ,  peut-être  pauvres ,  à  avancer  les  frais  nécessaires  pour 
sortir  de  l'établissement  où  ils  seront  retenus.  S'ils  font  admettre 
'£urs  réclamations,  ils  ne  doivent  point  les  supporter;  mais  s'ils 
?ont  déboutés,  ils  restent  débiteurs  envers  la  régie  des  frais  de 
tous  les  actes  auxquels  leur  demande  aura  pu  donner  lieu ,  sauf  à 
eux  à  en  obtenir  la  remise  s'ils  sont  indigents. 

989.  La  disposition  finale  de  Part.  29  est  absolue;  dès  lors, 
U  y  aurait  infraction  à  cette  disposition  si  les  chefs  d'établisse- 
ment reteuaient  des  lettres  ou  réclamations,  alors  même  qu^elles 
seraient  conçues  en  termes  bizarres  ou  incohérents  et  porteraient 
avec  elles  la  preuve  évidente  de  l'aliénation  mentale  de  celui 
qui  les  a  écrites.  Une  pareille  infraction  pourrait  même  motiver 
Pappiicatiott  de  l'art.  41 


989.  La  loi  est  défavorable  àlamiseenUbertéderaliéné,el 
toutes  les  fols  que  cette  mise  en  liberté  a  été  prononcée  par  une 
autorité  compétente,  elle  en  exige  l'exécution  immédiate  aux 
termes  de  l'art.  50  :  «  Les  chefs,  directeurs  ou  préposés  respon* 
sables,  ne  pourront,  sous  les  peines  portées  par  l'art.  120  c.  pén. 
retenir  une  personne  placée  dans  un  établissement  d'aliénés^  dès 
que  sa  sortie  aura  été  ordonnée  par  le  préfet,  aux  termes  des 
art.  16,  20  et  25,  ou  par  le  tribunal,  aux  termes  de  l'art.  29,  ni 
lorsque  cette  personne  se  trouvera  dans  les  cas  énoncés  aux  art. 
13  et  14.  » 

L'art.  14,$  3,  exprime  dans  quel  cas  il  peut  être  fait  exoeptioo 
à  cette  règle,  et  nous  avons  expliqué  nous-même,  n«  140, 
quelles  restrictions  il  était  nécessaire  de  lui  faire  subir  qu^que- 
fois  dans  la  pratique.  Les  juges  pourraient-ils  modérer  la  peine 
correctionnelle  prononcée  par  l'article  qui  précède,  en  admettant 
des  circonstances  atténuantes  (art.  463  c.  pén.)? — La  négative 
parait  devoir  être  suivie  ici ,  parce  qu'il  s'agit  d'une  matière  régie 
par  une  loi  spéciale.  — ^V.  Peine. 

Art.  2.  —  De  l'administration  provisoire ,  légaU  ou  dative^  du 
mandat  spécial  et  de  lacuratelle  établis  dans  IHntérél  de  i:* aliéné, 

9410.  La  loi  du  30  juin  1838  ne  s'est  pas  bornée  à  protéger 
la  liberté  individuelle  et  la  personne  des  aliénés ,  elle  s'est  occu« 
pée  aussi  de  venir  à  leur  secours  dans  l'exercice  de  leurs  droits 
civils.  Sous  ce  rapport ,  elle  peut  élre  considérée  comme  formant 
en  quelque  sorte  le  complément  de  la  législation  civile  relative  à 
l'interdiction.  Elleerée,  en  effet,  une  sorte  de  système  mixte  entre 
la  tutelle  des  interdits  et  celui  du  conseil  Judiciaire  donné  au  pro- 
digue, eu  confiant  au  besoin  l'administration  des  biens  de  l'aliéné 
à  un  administrateur  provisoire,  en  le  faisant  représenter  dans  les 
contestations  judiciaires  qui  l'intéressent  par  un  mandataire  spé- 
cial, enfin  en  lui  donnant  en  même  temps ,  si  cela  devient  néces- 
saire ,  un  curateur  chargé  particulièrement  de  veiller  au  soin  de 
sa  personne  et  à  ramélioration  de  son  sort. 

9411 .  Nous  nous  occuperons  d'abord  de  l'administrateur  pro- 
visoire. Cet  administrateur  est  lé^al  ou  datif.—  L'administrateur 
légal  est  celui  qui  doit  être  nommé  aux  aliénés  placés  dans  les 
établissements  publics  par  la  commission  de  surveillance  de  ces 
établissements ,  et  qui  est  pris  parmi  les  membres  de  cette  com- 
mission. —  L'administrateur  datif  est  celui  qui  est  donné  à  un  in- 
dividu placé  dans  un  établissement  public  ou  privé ,  par  le  tribu- 
nal du  lieu  de  son  domicile,  après  délibération  du  conseil  de  famille 
et  sur  la  demande  des  parents,  de  l'époux,  de  la  commission  de 
surveillance  elle-même ,  s'il  s'agit  d'un  aliéné  placé  dans  un  éta- 
blissement public,  ou  sur  la  provocation  d'office  du  procureur  du 
roi. 

949.  L'art.  31 ,  S  ^  »  <le  la  loi,  porte  :  a  Les  commissions  adminis- 
tratives ou  de  surveillance  des  hospices  ou  établissements  publics 
d'aliénés  exerceront,  à  l'égard  des  personnes  non  interdites  qui 
y  seront  placées,  les  fonctions  d'administrateurs  provisoires.  Elles 
désigneront  un  de  leurs  membres  pour  les  remplir.  »  Ainsi  que  l'a 
dit  M.  de  Barthélémy ,  cette  administration  sera  analogue  à  la 
tutelle  qui  est  conférée  à  ces  mêmes  commissions  par  la  loi  du 
15  pluv.  an  13,  relativement  aux  enfants  trouvés.  Cette  tutelle 
est  confiée  aux  membres  de  ces  commissions,  mais  ils  ne  sont  pas 
soumis  à  l'hypothèque  légale  *,  le  receveur  de  l'hospice  est  délégué 
pour  recevoir  les  revenus.  Lui  seul  est  responsable  sur  son  cao- 
tionnement  de  tout  ce  qui  touche  à  la  manutention  des  deniers.  • 
(Mon.,  13  fév.  1838,  p.  295.) 

Il  est  à  remarquer  que  le  système  de  l'administration  provisoire 
légale  n'a  été  introduit  dans  la  loi  que  pour  les  Individus  placés 
dans  les  établissements  publics.  Il  en  résulte  que  les  indiv  idu! 
placés  dans  les  établissements  privés  n'y  sont  pas  soumis.  A  leur 
égard ,  la  nomination  de  l'administrateur  provisoire  est  faculta- 
tive, et  il  n'y  a  d'autre  marche  à  suivre  que  celle  de  se  pourvoir 
devant  les  tribunaux,  conformément  à  l'art.  32,  pour  obtenir  cet 
administrateur  ou  provoquer  l'interdiction  (arg.  de  la  discussioo 
des  chambres,  Mon.,  loc.  ait,).  Au  reste,  la  loi  a  ouverf  la  mêoe 
facullé  pour  le  cas  où  un  aliéné  qui  aurait  de  la  fortune  serait 
placé  dans  un  établissement  public,  et  où  il  serait  nécessaire 
de  donner  des  soins  spéciaux  à  ses  intérêts.  Dans  ce  cas,  la  com* 
mission  de  surveillance  a  le  droit  de  se  décharger  de  l'admicistra- 
tion  provisoire  eu  demandant  au  tribunal  civil  de  nommer  /^oel* 
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qu'un  pour  Texercer.  Une  faculté  corrélative  est  réservée  aux 
famillec  (art.  32  de  la  loi).  Elles  ont  le  droit  de  réclamer  la 
nomination  d'un  administratisur,  même  lorsque  l'aliéné  est  placé 
dans  un  établissement  pHblic.  Ainsi  il  n'y  aura  Jamais  gestion 
obligée  pour  les  administrateurs  des  asiles  ou  hospices,  et  jamais 
cette  gestion  ne  pourra  être  opposée  aux  familles  contre  leur  vo- 
lonté*, cela  résulte  clairement  du  dernier  paragraphe  de  l'articleet 
du  dernier  paragraphe  du  suivant  (observation  de  M.  de  Barthé- 
lémy. Mon.,  (oc.  ct<.). 

941S.  Lorsque  Tindividu  placé  dans  un  établissement  public 
est  interdit,  la  loi  l'excepte  de  l'administration  provisoire.  Ses 
Intérêts  sont  alors  suffisamment  garantis  par  la  gestion  de  son 
tuteur.  Par  la  même  raison ,  l'exception  nous  parait  devoir  être 
étendue  au  mineur  non  émancipé  pourvu  d'un  tuteur. 

•AS  bis.  Mais  le  mineur  émancipé  ou  le  majeur  pourvu  d'un 
eonseil  Judiciaire  n'étant  point  soumis  à  une  tutelle,  puisque  le 
curateur  ou  le  conseil  n'interviennent  que  pour  donner  des  avis 
ou  pour  assister  dans  certains  cas  seulement ,  les  raisons  qui  ont 
fait  établir  Tadministration  provisoire  leur  sont  applicables ,  et 
dès  lors  il  y  a  lieu  à  la  nomination  de  cet  administrateur  confor- 
mément au  $  1  de  l'art.  31. 

944.  Suivant  MM.  Durieu  et  Roche ,  n«  135 ,  lorsque  des  en- 
fants trouvés  tombent  en  état  d'aliénation  mentale ,  et  sont  placés 
dans  un  établissement  public  d'aliénés  ou  dans  l'établissement 
d'un  hospice  autre  que  celui  où  ils  sont  élevés ,  leur  tutelle  passe 
de  la  commission  de  ce  dernier  hospice  à  celle  de  rétablissement 
d'aliénés.  Mais  s'ils  étalent  envoyés  dans  un  établissement  privé, 
comme  il  n'y  a  point  dans  un  pareil  établissement  de  commission 
de  surveillance  chargée  de  nommer  un  administrateur  provisoire, 
la  commission  administrative  de  l'hospice  auquel  l'enfant  appar- 
tiendrait conserverait  la  tutelle.—  Cette  proposiUon  ne  parait  pas 
contestable. 

944.  «  L'administrateur  provisoire  légal  procédera  au  recou- 
vrement des  sommes  dues  à  la  personne  placée  dans  l'établisse- 
ment et  à  l'acquittement  de  ses  dettes  ;  passera  des  baux  qui  ne 
pourront  excéder  trois  aus ,  et  pourra  même,  en  vertu  d'une  au- 
torisation spéciale  accordée  par  le  président  du  tribunal  civil,  faire 
vendre  le  mobilier.  Les  sommes  provenant,  soit  de  la  vente,  soit 
des  autres  recouvrements,  seront  versées  directement  dans  la 
caisse  de  l'établissement,  et  seront  employées,  s'il  y  a  lieu,  au  pro- 
fit de  la  personne  placée  dans  rétablissement  (art.  31,  $  1  et  2).» 
— Comme  on  le  voit ,  les  deniers  appartenant  à  l'aliéné  ne  passent 
pas  par  les  mains  de  l'administrateur.  —  Quand  l'administrateur 
provisoire  veut  vendre  le  mobilier,  il  doit  se  faire  autoriser  par 
le  président  du  tribunal  civil,  dit  la  loi.  Sera-ce  le  président  du 
tribunal  de  la  situation  de  l'établissement,  ou  celui  de  la  situation 
du  mobilier,  ou  celui  du  domicile  du  malade?  —  Nous  pensons 
que  ce  ne  serait  pas  le  président  du  tribunal  de  la  situation  de 
rétablissement,  par  analogie  avec  ce  qui  se  pratique  en  matière 
de  minorilé  et  d'interdiction  où  l'autorisation  est  délivrée  par  le 
président  du  tribunal  du  domicile  du  mineur  et  de  l'interdit 
(art.  452  c.  civ. ,  946  c.  proc.) ,  c'est-à-dire  du  domicile  du 
tuteur  (art.  108  c.  civ.).  Or,  l'administrateur  légal  provisoire  est 
une  espèce  de  tuteur,  et  l'aliéné  ressemble  assez  à  un  mineur  et 
plus  encore  à  un  interdit. 

946.  Le  cautionnement  du  receveur  sera  affecté  à  la  garan- 
tie desdits  deniers ,  par  privilège  aux  créances  de  toute  autre  na- 
ture (art.  51 ,  S  3).  —  Cette  disposition ,  ainsi  que  l'a  fait  remar- 
quer H.  le  président  de  la  chambre  des  députés,  ne  porte  pas 
atteinte  au  privilège  du  trésor  public ,  le  receveur  de  l'hospice 
u'étant  pas  le  débiteur  du  trésor  (Mon.  17  avril  1858,  p.  926). 

949*  On  a  fait  observer  que  les  sommes  provenant  des 
ventes  et  recouvrements  pourraient  fort  bien  être  remises,  poui 
partie  au  moins,  à  lafamille  de  Taliéné;  qu'il  fallait  aussi  penser 
à  sa  femme  et  à  ses  enfants  ;  que  c'est  Tadminlstrateur  provi- 
soire qui  doit  Juger  de  ce  qu*on  peut  faire  de  ces  deniers  ;  et  c'est 
en  conséquence  de  ces  réflexions  que  Ton  a  inséré  dans  la  loi 
ces  mots  :  et  seront  employés,  sHl  y  a  lieu,  etc.  —  Toutefois  il 
faut  remarquer  que  si  la  pension  due  par  l'aliéné  à  rétablissement 
dans  lequel  11  est  retenu  n'est  pas  couverte  par  les  sommes  et 
revenus  qui  lui  appartiennent,  la  famille  ne  peut  rien  obtenir 
avant  que  le  préfet  ait  décidé  quelle  sera  la  portion  de  la  pension 


qui  sera  mise  à  la  charge  de  la  bienfalsanoe  publiftie  par  appli- 
cation de  l'ai't.  28  de  la  loi. 

S'il  y  a  excédant  de  revenus ,  cet  excédant  devra  être  mis  à 
la  disposition  de  la  communauté  dans  l'hypothèse  où  l'individu 
serait  marié  sous  ce  régime  et  où  la  communauté  en  aurait  besoin 
Que  si  l'aliéné  était  marié  sous  un  régime  exclusif  de  la  com* 
munauté,  ou  s'il  n'avait  plus  que  des  ascendauts  ou  descendants  » 
ceux-ci,  ainsi  que  son  conjoint,  ne  pourraient  réclamer  la  Jouis* 
sance  de  l'excédant  de  revenus  que  par  l'action  en  payement  de 
pension  alimentaire. 

949.  Ainsi  que  nous  Tavons  dit  plus  haut ,  les  parents  ou  Té- 
poux  de  Taliéné  retenu  dans  un  établissement  public,  ou  le  pro* 
cureur  du  roi ,  ont  toujours  la  faculté  de  provoquer  la  nomina- 
lion  d'un  administrateur  provisoire  aux  biens  de  raliéné  à  la  place 
de  l'administrateur  nommé  d'oflSce ,  et  la  commission  administra- 
tive ou  de  surveillance  peut  toujours  aussi ,  par  le  même  moyen , 
se  décharger  de  l'administration  provisoire.  Cette  faculté  est 
consacrée  par  la  disposition  du  paragraphe  dernier  de  l'art.  51 
ainsi  conçu  : —  «  Néanmoins  les  parents ,  Tépoux  ou  l'épouse  des 
personnes  placées  dans  des  établissements  d'aliénés  dirigés  ou 
surveillés  par  des  commissions  administratives,  ces  commissions 
elles-mêmes ,  ainsi  que  le  procureur  du  roi ,  pourront  toujours 
recourir  aux  dispositions  des  articles  suivants.  • 

949.  L'art.  52  règle  d'abord  la  nomination  de  l'administra- 
teur provisoire  datif.  11  porte  :  «  Sur  hi  demande  des  parents , 
de  l'époux  ou  de  l'épouse ,  sur  celle  de  la  commission  adminis- 
trative ou  sur  la  provocation  d'office  du  procureur  du  roi ,  le 
tribunal  civil  du  lieu  du  domicile  pourra,  conformément  à 
l'art.  497  c.  civ.,  nommer,  en  chambre  du  conseil ,  un  administra- 
teur provisoire  aux  biens  de  toute  personne  non  interdite  placée 
dans  un  établissement  d'aliénés.  Cette  nomination  n'aura  lieu 
qu'après  délibération  du  conseil  de  famille  et  sur  les  conclusions 
du  procureur  du  roi.  Elle  ne  sera  pas  sujette  à  l'appel.  » 

Un  amendement  fut  proposé  à  la  chambre  des  pairs  dans  le 
but  de  rendre  la  nomination  de  l'administrateur  provisoire  obli- 
gatoire dans  les  trois  mois  de  l'entrée  de  Taliéné  dans  l'établisse- 
ment, au  lieu  de  la  laisser  facultative,  afln  de  garantir  légale- 
ment et  uniformément  la  personne  et  les  biens  de  l'aliéné  contre 
toute  atteinte. 

Cet  amendement  a  été  écarté  après  de  vifs  débals.  —  Un  pair 
(  M.  Girod  de  l'Ain  )  a  résumé,  d'une  manière  qui  Jette  beaucoup 
de  lumière  sur  la  disposition  actuelle,  les  objections  qui  s'éle- 
vaient contre  cet  amendement. 

«  L'honorable  préopinant  (M.  le  comte  Portails) ,  a-t-ll  dit,  tout 
en  convenant  que  la  proposition  de  la  commission  de  laisser  fa- 
cultative la  nomination  de  l'administrateur  provisoire,  n'est  pas 
en  opposition  formelle  avec  le  code  civil ,  prétend  que  ce  ^stème 
place  les  aliénés  dans  une  situation  où  ils  rencontrent  moins  de 
garanties  que  dans  l'état  actuel;  qu'il  convient  de  suppléer  à 
cette  insuffisance  en  rendant  obligatoire  la  nomination  de  l'admi- 
nistrateur provisoire.  —  C'est  sous  ce  point  de  vue  que  Je  de- 
mande la  permission  d'examiner  l'amendement  proposé  par  l'ho- 
norable préopinant.  Je  dirai  d'abord  qu'il  ne  me  semble  pas  que 
la  disposition  générale  du  projet  dépouille  les  malheureux  dont 
nous  nous  occupons  de  quelques  garanties  que  la  législation  ac- 
tuelle leur  aurait  assurées.  Quelles  sont  donc  ces  garanties?  Il 
n'est  pas  facile  de  les  rencontrer,  et  si  nous  les  trouvons ,  ce 
n'est  que  dans  la  loi  que  nous  discutons  et  non  pas  dans  la  légis- 
lation actuelle.  En  effet ,  que  dit  le  code  civil  ?  11  dit  que  tout  indi- 
vidu qui  serait  dans  un  état  habituel  d'imbécillilé  (habituel ,  ne 
perdez  pas  de  vue  ce  caractère),  démence  ou  fureur,  devra  être 
interdit;  et  puis  il  charge  le  procureur  du  roi  de  provoquer  l'in- 
terdiction des  individus  qui ,  en  raison  de  leur  fureur,  compro- 
mettraient la  sûreté  publique  et  qu'il  faudrait  séquestrer.  Du 
'  reste,  point  d'obligation  de  provoquer  l'interdiction  en  tout  autre 
cas.  Aussi  qu'arrive-t-il?  Il  arrive  que  le  nombre  des  interdic- 
tions provoquées  9  comparé  à  celui  des  malheureux  fk-appés  dV 
liénation  mentale,  est  infiniment  petit;  et  cela  seul  prouverait 
peut-être  que  l'interdiction  est  plus  souvent  onéreuse  qu'utile. — 
Il  ne  s'agit  point  ici  de  garanties  pour  la  personne  de  l'aliéné; 
tout  est  fait  à  cet  égard  :  vous  avez  peut-être  dépassé  la  mesure... 
II  ne  s'agit  ici  que  des  biens  de  l'aliéné ,  que  des  mesures  préser- 
vatrices à  prendre  velativement  à  ces  biens.  —  La  loi  y  pour- 
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vol t-^e  siiiBsamment  en  ne  préBentant  que  comme  une  faculté 
ce'que  Fauteur  deramendement  veut  convertir  en  une  obligation  ? 
La  faculté,  selon  moi,  suffit.  D'abord  une  grande  partie  des 
aliénés  placés  dans  les  établissements  n'a  pas  de  biens  ou  en  a 
très-peu  ;  l'administration,  dans  ce  cas,  ne  peut  avoir  d'objet  qu'à 
l'égard  de  la  personne  et  non  à  l'égard  des  biens ,  et  ce  n'est  pas 
sans  frais  qu'on  arriverait  à  cette  administration  provisoire.  Les 
formalités  voulues  par  l'article  même  pour  l'exercice  de  la  fa- 
culté exigeront  des  frais  plus  ou  moins  considérables  dont  il  faut 
prendre  garde  de  surcharger  les  départements ,  communes ,  hos- 
pices ou  même  les  familles  ;  on  n'y  trouverait  pas  un  avantage 
qui  pût  compenser  .a  charge.  —  Quant  à  ceux  qui  ont  des  biens, 
est-ce  que  le  système  de  la  loi  n'y  pourvoit  pas  ?  Non-seulement 
l'époux,  l'épouse,  la  famille,  mais  le  procureur  du  roi ,  à  leur 
défaut,  agira  d'office  toutes  les  fois  que  sa  sollicitude  sera  éveillée; 
elle  le  sera  comme  dans  beaucoup  d'autres  circonstances  où  il 
s'agit  d'office.  Toutes  les  fois  que  le  procureur  du  roi  saura  qu'un 
individu  qui  a  des  biens  à  l'égard  desquels  il  est  d'obligation  de 
prendre  des  mesures  d'administration ,  est  retenu  dans  un  éta- 
blissement, il  provoquera  l'administration  provisoire.  Ce  qui 
n'est  que  faculté  sera,  pour  le  procureur  du  rof ,  une  obligation 
aussi  impérieuse  que  si  elle  était  écrite.  Dans  tous  les  autres  cas, 
cette  obligation  serait  superflue  d'abord ,  dangereuse  peut-être, 
parce  qu'elle  constituerait  soit  l'établissement ,  soit  les  familles 
dans  des  frais  frustratoires  ;  dangereuse  sous  le  rapport  médical. 
Je  n'insisterai  pas  sur  ce  dernier  point  ;  la  chambre  sait  préci- 
sément que  dans  le  commencement  de  Paliénation  il  importe  de 
ne  pas  multiplier  les  formalités  de  procédure;  ce  qui  importe  sur* 
tout ,  c'est  de  guérir  la  personne  malade  si  elle  est  susceptible  de 
l'être.  —  Par  tous  ces  motifs,  Je  persiste  à  demander  que  la  ne 
mination  de  l'administration  porvisoire  soit  facultative  comme  la 
commission  le  propose  et  ne  devienne  Jamais  obligatoire.  »  (Mon. 
14fév.  1838,  p.501.) 

A  la  différence  des  dispositions  de  Part.  Si  qui  ne  s'appliquent 
qu'aux  aliénés  placés  dans  les  établissements  publics,  celles  de 
l'article  qui  précède  s'appliquent  aux  aliénés  placés  dans  les  éta- 
blissements privés  aussi  bien  qu'à  ceux  placés  dans  les  établis- 
sements publics.  L'administrateur  dont  il  est  question  ici  est 
nommé  spécialement  aux  biens  de  l'aliéné ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 497  0.  civ. ,  c'est-à-dire  après  interrogatoire  du  malade,  et 
conformément  à  l'art.  32  dont  nous  nous  occupons,  après  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille  et  sur  les  conclusions  du  procureur  du 
roi.  —  On  peut  aussi  nommer  un  curateur  à  la  personne.  —  V. 
infrà,  n*  267. 

It60.  8i  la  famille  de  l'aliéné  est  inconnue ,  s'il  a  été  placé 
par  ordre  de  l'autorité  publique  comme  dangereux ,  en  vertu  des 
art.  18  et  19,  et  si  l'administrateur  est  nommé  sur  la  pro- 
vocation du  procureur  du  roi,  nous  croyons  qu'il  faudrait, 
par  analogie,  faire  application  de  l'art.  409  c.  civ.,  c'est-à-dire 
que  le  Juge  de  paix  du  domicile  de  l'aliéné  devrait  être  chargé 
de  convoquer  un  certain  nombre  de  citoyens  qui  le  connaîtraient, 
ou,  à  leur  défaut,  six  personnes  notables  (arg.  art.  407  c.  civ.), 
pour  délibérer  sur  la  convenance  de  la  nomination  de  l'ad- 
ministrateur et  sur  le  choix  à  faire  à  cet  égard.  —  Dans  le  cas  où 
le  domicile  est  inconnu ,  ce  serait ,  d'après  la  règle  que  nous  ve- 
nons de  poser,  le  tribunal  du  lieu  où  l'aliéné  aurait  été  saisi  qui 
nommerait  l'administrateur  provisoire. 

95fl .  Il  faut  remarquer  que  la  loi  a  voulu  établir  ici  toutes  les 
garanties  désirables,  sans  livrer  à  une  publicité  qui  aurait  pu  être 
fâcheuse  dans  la  suite  la  situation  de  l'aliéné.  Ainsi ,  c'est  le  tri- 
bunal et  non  le  président  qui  nomme  l'administrateur ,  après  dé- 
libération do  conseil  de  famille  et  conclusions  du  procureur  du 
roi.  La  nomination  se  fait  en  chambre  du  conseil ,  et  quoiqu'il  in- 
tervienne un  Jugement,  ce  jugement  n'est  point  susceptible 
d'appel. 

JtdJi.  Quelle  sera  en  principe  général  l'étendue  des  pouvoirs 
de  l'administrateur  datif?  *-  Ses  fonctions  étant  provisoires ,  11 
est  de  la  nature  des  choses  qu'il  ne  puisse  faire  que  des  actes  d'ad- 
ministration. Aussi  s'il  s'agit  d'ester  en  justice,  soit  en  deman- 
dant, soit  en  défendant,  il  ne  pourra  le  faire,  et  un  mandataire 
spécial  devra  être  nommé  (art.  33). 

S'il  y  avait  à  faire  un  acte  d'acquisition  ou  d'aliénation  immo- 
biiière^  cv  ub  acte  de  renonciation  à  un  droit-,  s'il  y  avait  à  trac* 


siger,  à  accepter  ou  à  répudier  tiue  succession,  ou  à  opérer  t  UQ 
immeuble  appartenant  à  l'aliéné  des  réparations  indispensable! 
auxquelles  le  mobilier  ne  fournirait  point  le  moyen  de  faire  face , 
l'administrateur  n'aurait  point  évidemment  de  pouvoirs  suffisants. 
11  n'existerait  alors  d'autre  moyen  de  pouvoir  agir  valable- 
ment dans  l'intérêt  de  l'aliéné  que  de  recourir  à  l'interdiction  et 
de  lui  faire  nommer  un  tuteur  qui  réaliserait  les  actes  nécessaires 
au  moyen  de  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la 
loi  en  pareil  cas  (discussion  de  la  chambre  des  députés  ,  Mon. 
17  avrU  1838,  p.  926).  Il  a  été  reconnu,  par  suite,  que  l'ad- 
ministrateur provisoire  aurait  seulement  les  pouvoirs  accordés 
d'après  le  code  civil  et  la  jurisprudence  à  l'administrateur  provi- 
soire nommé  dans  le  cours  d'une  prooédure  en  interdiction  (dto- 
cussion  de  la  chambre,  loc.  cit.). 

Mais  l'administrateur  provisoire  aurait  qualité  suffisante  pour 
représenter  l'aliéné  dans  les  inventaires,  comptes,  partages  et  il* 
quidations  dans  lesquels  il  serait  intéressé,  et  qui  auraient  pour 
objet  des  successions  acceptées  par  ce  dernier  avant  son  aliénation 
mentale  et  son  entrée  dans  rétai)lissement  (arg.  art.  36  de  la 
loi). 

Il  résulte  aussi  bien  certainement  de  ia  combinaison  des  art.  51 
et  52 ,  que  l'administrateur  nonomé ,  même  par  application  de 
l'art.  32 ,  pourrait  passer  les  baux  des  biens  appartenant  à  l'a- 
liéné qui  n'excéderaient  pas  trois  ans,  et  même,  en  vertu  d'une 
autorisation  spéciale  accordée  par  le  président  du  tribunal  civil, 
faire  vendre  le  mobilier.  —  V.  suprà  ce  que  nous  avons  dit 
no  245. 

96S.  Il  y  a  évideounent ,  comme  on  l'a  fait  observer, 
no  245,  une  grande  analogie  entre  l'administration  provi* 
soire  établie  par  la  loi  du  30  juin  1838  et  la  tutelle  des 
mineurs^  seulement,  les  pouvoirs  de  l'administrateur  provi- 
soire sont  moins  étendus  que  ceux  du  tuteur.  Il  a  donc  paru 
convenable  d'appliquer  à  cet  administrateur  les  dispositions  du 
code  civil  sur  les  causes  qui  dispensent  de  la  tutelle  (art.  427- 
441),  sur  les  incapacités  (art.  442-444)  et  sur  les  destitutions 
(art.  444-449),  et  en  même  temps  de  protéger  les  intérêts  du 
mineur  à  rencontre  de  sa  gestion  par  une  garantie  qui,  sans  a^^oir 
les  inconvénients  de  l'hypothèque  légale ,  pourrait  néanmoins  au 
besoin  en  présenter  les  avantages.  —  L'art.  34  dispose  en  consé- 
quence :  «  Les  dispositions  du  code  civil  sur  les  causes  qui  dis- 
pensent de  la  tutelle,  sur  les  incapacités,  les  exclusions  ou  les 
destitutions  des  tuteurs,  sont  applicables  aux  administrateurs  pro- 
visoires nommés  par  le  tribunal.  —  Sur  la  demande  des  parties 
intéressées,  ou  sur  celle  du  procureur  du  roi,  le  jugement  qci 
nommera  l'administrateur  provisoire  pourra  en  même  temps  con- 
stituer sur  ses  biens  une  hypothèque  générale  ou  spéciale ,  jus- 
qu'à concurrence  d'une  somme  déterminée  par  le  jugement.  —  I^ 
procureur  du  roi  devra,  dans  le  délai  de  quinzaine ,  faire  inscrire 
cette  hypothèque  au  bureau  de  la  conservation  :  elle  ne  datera  que 
du  jour  de  l'inscription.  » 

964.  De  la  disposition  du  $  i  qui  précède,  11  résulte  que  les 
fonctions  d'administrateur  provisoire  sont  imposées,  ou  qu'on  en 
est  affranchi  de  la  même  manière  que  s'il  s'agit  de  la  tutelle.  Par 
conséquent,  sauf  le  cas  de  dispense  ou  d'incapacité,  elle  sont  iof 
cées  et  gratuites. 

965.  Les  deux  derniers  paragraphes  de  l'art.  34  ont  été 
substitués  à  une  disposition  du  projet  ainsi  conçue  :  «  Seront  éga* 
lement  applicables  aux  administrateurs  désignés  par  le  tribunal , 
en  vertu  de  l'art.  28  (32  delà  loi),  les  dispositions  du  même  code 
relatives  à  l'hypothèque  légale  des  mineurs  ou  interdits  sur  les 
bfens  de  leurs  tuteurs.» La  chambre  des  députés  la  repoussa,  prin- 
cipalement  parce  qu'on  pensa  que  créer  une  nouvelle  classe  d'hy- 
pothèques  légales  c'était  apporter  de  nouveaux  obstacles  à  la) 
transmission  des  propriétés  immobilières  au  moment  où  tous  les 
jurisconsultes  reconnaissent  les  inconvénients  de  l'hypothèque  lé* 
gale ,  et  d'un  autre  cété  compromettre  l'intérêt  des  tiers  en  faisant 
résulter  l'hypothèque  d'une  nomination  réalisée  sans  publicité.— 
Mais  la  commission  de  la  chambre  des  pairs  fît  observer  (rapport 
de  M.  Barthélémy,  n»  129, -p.  447)  que  si  elle  approuvait  les 
motifs  de  la  détermination  de  la  chambre  des  députés,  elle  ne 
pouvait  en  adopter  entièrement  les  conséquences.  Par  svits 
elle  proposa  le  système  mixte  établi  par  la  disposition  des  {  9  al  9 
de  l'art.  34 ,  qui  fut  adoptée  par  la  chambre  des  pairs  et  conser 
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▼ée  ,  lore  de  la  seconde  discussion  de  la  loi ,  par  la  chambre 
des  députés  sur  les  conclusions  de  la  commission  de  celte  cham- 
bre :  «  Le  problème,  a  dit  M.  Vivien  en  Jostiflant  ces  conclu- 
sions, consistait  à  trouver  une  garantie  qui  n*eût  pas  les  incon- 
vénients de  l'hypothèque  légale.  C'est  ce  qu'a  très-bien  fait,  à  no- 
tre avis,  le  projet  nouveau.  11  n'établit  d'hypothèque  sur  les  biens 
de  l'administrateur  que  quand  le  jugement  l'a  expressément  con- 
stituée :  l'hypothèque  peut  être  générale  ou  spéciale  Jusqu'à  con- 
currence d'une  certaine  somme  *,  elle  doit  être  inscrite.  Aussi  les 
Juges  seront  toujours  appelés  à  apprécier  les  circonstances  \  l'hy- 
pothèque ne  sera  autorisée  que  quand  elle  paraîtra  nécessaire ,  et 
3n  aucun  cas  elle  ne  pourra  valoir  sans  inscription.  Ces  disposi- 
tions contiennent  une  innovation  assez  notable  dans  notre  droit , 
mais  nous  la  croyons  bonne;  elle  répond  aux  nécessités  pour  les 
quelles  elle  est  introduite  \  elle  pourra  servir  d'exemple  et  de  pré- 
cédent pour  d'autres  cas ,  et  conduire  ultérieurement  à  réduire  le 
nombre  des  hypothèques  légales  dont  les  inconvénients  sont  géné- 
ralement reconnus.  »  (Mon.  6  Juin  1838,  p.  i5S4.) 

:i6€.  L'article  dit  que  l'hypothèque  pourra  être  constituée  sur 
la  demande  des  parties  intéressées  et  du  procureur  du  roi ,  mais 
11  ne  charge  spécialement  que  le  procureur  du  roi  de  la  faire 
Inscrire  au  bureau  de  la  conservation  dans  le  délai  de  quin- 
zaine. Faut-il  en  conclure  que  si  le  procureur  du  roi  négli- 
geait de  prendre  l'inscription,  les  parents  et  amis  de  l'aliéné  n'au- 
raient pas  qualité  pour  la  requérir  ?  —  Nous  ne  le  pensons  pas. 
En  chargeant  le  procureur  du  roi  de  l'inscription ,  l'article  a  im- 
posé à  ce  magistrat  l'accomplissement  d'une  formalité,  et  nous 
croyons  qu'on  ne  peut  pas  induire  de  là  une  exclusion  contre  ceux- 
là  même  qui  ont  eu  le  droit  comme  lui  de  réclamer  la  constitution 
de  l'hypothèque.  Autrement  la  loi  ouvrirait  une  faculté  dont  le 
bénéfice  pourrait  fort  sotivent  devenir  illusoire  par  suite  de  Tim- 
possibilité  d'en  régulariser  légalement,  les  effets.  11  est  naturel 
de  penser  que  la  loi  a  voulu  donner  à  l'aliéné  autant  de  ga- 
ranties et  de  facilités  qu'elle  en  donne  au  mineur  et  à  l'interdit. 
Or ,  aux  termes  de  l'art.  2139  c.  civ. ,  les  parents  et  les  amis  du 
mineur  sont  aptes  à  requérir  inscription  sur  le  tuteur ,  lorsque  ni 
ce  dernier,  ni  le  subrogé  tuteur ,  ni  le  procureur  du  roi  ne  rem- 
plissent le  vœu  de  la  loi  à  ce  sujet. 

1ê&'9.  Pour  la  cessation  des  pouvoirs  de  l'administrateur  pro- 
visoire, V.  l'art.  37  delà  loi. 

:i68.  L'administrateur  provisoire  n'ayant  que  le  droit  d'ad- 
ministration, ne  pouvait  être  investi  du  pouvoir  arbitraire  d'Inten- 
ter une  action  immobilière  ou  mobilière  au  nom  de  l'aliéné,  ou  d'y 
défendre ,  car  un  pareil  pouvoir  est  susceptible  d'avoir  pour  con- 
séquence la  disposition  d'une  portion  quelconque  des  biens  de  l'a- 
liéné. Cependant  il  fallait  prévoir  l'hypothèse  de  procès  nés  ou  à 
naître,  et  il'  fallait  obvier  aux  difficultés  qui  peuvent  en  résulter. 
C'est  ce  qu'a  fait  l'art.  33  de  la  loi  qui  porte  :  «  Le  tribunal,  sur 
la  demande  de  l'administrateur  provisoire ,  ou  à  la  diligence  du 
procureur  du  roi ,  désignera  un  mandataire  spécial  à  l'effet  de  re- 
présenter en  Justice  tout  individu  non  interdit  et  placé  ou  retenu 
dajfis  un  établissement  d'aliénés  qui  serait  engagé  dans  une  con- 
testation Judiciaire  au  moment  du  placement ,  ou  coutre  lequel 
une  action  serait  engagée  postérieurement.  —  Le  tribunal  pourra 
aussi,  dans  le  cas  d'urgence,  désigner  un  mandataire  spécial  à 
ï'effet  d'intenter  au  nom  des  mêmes  individus  une  action  mobilière 
ou  immobilière.  L'administrateur  provisoire  pourra ,  dans  les 
deux  cas ,  être  désigné  pour  mandataire  spécial.  » 

Nous  ne  voyons  d'exception  à  la  règle  qui  précède  que  pour  le 
cas  où  11  s'agit  de  l'action  en  payement  de  pension  alimentaire  à 
Intenter  par  l'aliéné.  Alors  l'administrateur  provisoire  peut  agir 
de  son  chef  en  vertu  de  l'art.  27. 


(1)  (Gilbert  C.  min.  pub.)—  U  cora;  —  Vu  les  art.  «2,  495  et 
sniv.  c.  instr.  crim.,  et  rordonnanee  du  mois  de  juillet  1757;— Attendu 
qu'il  résulte  d'un  rapport  dressé  par  deux  boiumes  de  Tart.  en  vertu  d'une 
commission  du  procureur  général  près  la  cour  royale  de  Paris,  et  confoiv 
mément  au  vœu  de  l'art.  8,  §  a,  de  la  loi  du  30  juin  1838,  que  le  de- 
mandeur est  actuellement  en  état  de  démence;  que,  tant  que  cet  état  sub- 
siste, il  y  a  pour  loi  impossibilité  de  produire  sa  défense  devant  la  cour 
avec  tonte  la  latitude  que  la  loi  iui  accorde,  notamment  dans  les  art.  482, 
403  et  suiv.  c  instr.  crim.,  et  d'exercer  la  faculté  soit  de  s'inscrire  en 
faux  contre  les  actes  authentiques  de  la  procédure,  soit  de  se  désister  de 
aon  pourroi;  — Attendu  que,  dans  le  silencede  la  loi  sur  les  effets  dure- 


969.  La  lot  veut  que  le  mandat  déféré  par  le  tribunal  soit 
spécial,  c'est-à-dire  appliqué  à  une  ou  plusieurs  contestations 
antérieurement  déterminées.  S'il  s'agit  de  défendre  à  nue  action,  la 
nomination  du  mandataire  est  forcée;  s'il  s'agit,  au  contraire,  d'in- 
tenter l'action ,  l'article  exprime  implicitement  que  cette  action  ne 
doit  être  suivie ,  et  par  conséquent  que  le  mandatan*e  ne  doit  être 
nommé,  qu'autant  qu'il  y  aurait  urgence  ;  car  il  n'y  a  pas  d'incon- 
vénient à  différer  la  nomination  dans  les  cas  ordinaires,  si  on 
espère  la  guérison  de  l'aliéné  qui  pourrait  alors  reprendre  la  di* 
rection  de  ses  affaires  et  agir  par  lui-même. 

/960.  Il  n'y  a  point  de  distinction  ici  entre  l'administrateur 
existant  d'office  en  vertu  de  l'art.  31  et  l'administrateur  nommé 
par  application  de  l'art.  32.  Dès  lors  l'un  comme  l'autre  a  le 
droit  de  requérir  la  nomination  du  mandataire  spécial  dans  les 
cas  prévus  par  notre  article.  Au  reste ,  la  nomination  a  lieu  toutes 
les  fois  que  l'aliéné  est  actionné  ou  agit  en  Justice,  c'est-à-dire 
doit  ester  devant  une  Juridiction  quelle  qu'elle  soit,  civile,  admi* 
nistrative  ou  arbitrale. 

!9Gt.  La  nomination  du  mandataire  spécial  doit  être  faite, 
comme  celle  de  l'administrateur  provisoire,  par  le  tribunal  du  do- 
micile de  Taliéné ,  ou  si  son  domicile  est  inconnu ,  par  celui  du 
lieu  où  11  a  été  arrêté  (  arg.  de  l'art.  32  ). 

Que  si  l'aliéné  avait  Intérêt  à  intenter  une  action  immobilière 
relative  à  un  Immeuble  situé  dans  un  autre  arrondissement  que 
celui  de  son  domicile  et  portée  par  suite  devant  le  tribunal  de  cet 
arrondissement,  il  appartiendrait  à  l'administrateur  provisoire 
de  provoquer  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'aliéné  ou ,  à  dé* 
faut  de  ce  domicile,  devant  celui  de  la  situation  de  l'établissement 
dans  lequel  il  serait  placé,  la  nomination  du  mandataire  spécial ,  à 
moins  que  ce  mandataire  n'eût  été  nommé  par  le  Jugement  même 
qui  a  constitué  l'administrateur  provisoire. 

lÊ^t.  Un  aliéné  non  interdit,  placé  ou  retenu  dans  un  établis* 
sèment,  et  pourvu  ou  non  d\in  mandataire  spécial ,  pourrait-il , 
dans  un  intervalle  lucide ,  intenter  valablement  par  lui-tnême  une 
action  quelconque  devant  les  tribunaux?  —  L'affirmative  nous 
semble  certaine  en  principe.  En  effet,  la  loi  spéciale  ne  ditnullo 
part  que  cette  action  ne  sera  pas  valable;  elle  n'appelle  le  man* 
datafre  spécial  que  parce  qu'elle  suppose  l'insanité  d'esprit  ei^ 
cas  d'urgence  ou  de  nécessité  (art.  33),  et  d'un  autre  côté  elle 
présume  valables  sans  distinction  les  actes  faits  par  l'aliéné  pen- 
dant sa  séquestration.  Cette  doctrine  est  conforme  à  celle  du  droit 
romain  (V.  aussi  m/Vd,  n!^  273).  —  L'action  serait  donc  valable 
en  principe;  mais  tout  en  la  recevant,  les  tribunaux  devraient 
évidemment  s'enquérir  de  la  situation  de  l'aliéné  en  faisant 
flaire  un  rapport  par  des  gens  de  l'art ,  et  si  la  lucidité  d'esprit 
ne  s'était  pas  continuée,  ils  devraient  nommer  à  l'aliéné  un 
mandataire  spécial  à  l'effet  de  suivre  l'action ,  si  elle  paraissait 
utile  et  fondée  (arg.  de  l'art.  33),  ou  surseoir  à  statuer  Jusqu'à 
cette  nomination,  si  l'action  était  portée  devant  un  tribunal  qui 
ne  serait  pas  compétent  pour  la  faire. 

9«8.  La  doctrine  de  la  validité  de  l'Instance  de  l'aliéné  de- 
vant la  Justice ,  dans  le  cas  précédent  ^  nous  parait  applicable  à 
fortiori^  au  cas  où  H  s'agirait  pour  lui  de  faire  un  acte  utile  ou 
nécessaire  au  salut  ou  à  la  liberté  de  sa  personne,  et  nous  re^ 
gardons ,  en  conséquence ,  comme  parfaitement  fondé  l'arrêt  qui 
a  décidé  implicitement,  en  matière  criminelle,  qu'un  pourvoi 
formé  par  un  aliéné  dans  un  intervalle  lucide  était  admissible 
(Cass.,23Janv.  1839)(1). 

Nous  regardons  également  comme  bien  fondée  la  disposition  du 
même  arrêt,  d'où  il  résulte  qu'il  y  a  lieu  de  surseoir  h,  statuer 
sur  ce  pourvoi  ou  sur  celui,  d'un  individu  atteint  postérieure- 
ment à  son  pourvoi  d'aliénation  mentale,  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 

cours  en  cassation  formé  par  un  aliéné  dans  un  intervalle  lacide ,  ou  par 
un  individu  atteint ,  postérieurement  à  ce  recours ,  d^aliénation  mentale 
il  appartient  à  la  cour  de  prendre  les  mesures  nécessaires  à  la  conserva- 
tion des  droits  de  la  défense  et  à  l'intérêt  génénd  de  la  justice  ;  —  Par  ces 
motifs,  surseoit  à  statuer  sur  le  pourvoi,  jusqu'à  ce  qu'à  la  diligence  du 
procureur  général  il  soi(  fait  apport  à  son  greffe  de  nouveaux  documents 
conformes  aux  dispositions  de  la  loi  précitée  du  50  Juin  1838,  et  àb  na- 
ture à  constater  les  changements  qui  pourront  survenir  dans  l'état  mental 
du  demandeur. 

Du  2S  janv.  1 839.-C.C. ,  ch.  crim.-Bni.  deBastard ,  pr.-Roeher,  np.- 
Pascalis,  av.  gén.-Morin ,  av. 
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*  fait  apport  an  greffe  des  docoments  spédOés  dans  le  §  3  de 
Tart.  8  de  la  loi  du  30  juin  1838,  de  natare  à  faire  connaître  si 
l'aliéné  est  ou  non  dans  la  possibilité  de  produire  devant  la  cour 
8a  défense  avec  toute  la  latitude  que  la  loi  lui  accorde. 

Et  nous  admettons  aussi,  avec  lacour  de  cassation,  dans  la 
même  affaire,  qu'il  y  a  motif  sufSsant  de  lever  le  sursis  au  juge- 
ment d'un  pourvoi,  ordonné  pour  cause  d'aliénation  mentale  du 
demandeur,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  établi  que  cette  aliénation  a 
cessé,  lorsque  le  procureur  général  produit  :  l<»  un  interroga- 
toire subi  par  l'aliéné  devant  le  juge  d'instruction,  et  2<>  un  rap- 
port de  deux  médecins,  régulièrement  commis,  desquels  il  ré- 
sulte également  que  l'aliéné  est  dans  un  intervalle  lucide  et  peut 
présenter  sa  défense  dans  toite  sa  latitude  (Rcj.,  d  Juin 
1859)  (1). 

9ttA.  Les  fonctions  de  mandataire  spécial  seront-elles  forcées 
comme  celles  d'administrateur  provisoire,  sauf  Tezceptlon  des  cas 
de  dispense  ou  d'incapacité  (V.  l'art.  34)  ?  —  Nous  ne  le  pensons 
pas.  Rien  dans  la  loi  n'indique  une  pareille  obligation ,  qui  ne 
pourrait,  comme  toutes  les  charges  civiles,  résulter  que  d'une 
disposition  expresse  de  la  loi.  Ainsi  le  mandataire  nommé  pourra 
refuser  le  mandat. 

966.  Un  salaire,  si  le  tribunal'  le  jugeait  à  propos,  serait 
affecté  au  mandataire.  Suivant  le  code  civil,  le  mandat  est  gra- 
tuit en  principe  ;  mais  les  parties  peuvent  déroger  à  ce  principe 
par  des  conventions  particulières.  Le  tribunal  aurait  donc  le  droit 
d'introduire  ici  le  salaire  dans  la  condition  du  mandat;  sans 
cette  faculté ,  il  serait  parfois  impossible  de  trouver  un  manda- 
taire. 

966.  Siraliéné  avait  un  tuteur,  soit  comme  interdit,  soit 
comme  mineur»  Tart.  33,  comme  l'art.  32,  perdrait  son  appli- 
cabilité. 

969.  Aux  termes  de  Tart.  35  de  la  loi  du  30  juin  1838  : 
«  Dans  le  cas  où  un  administrateur  provisoire  aura  été  nommé 
par  jugement,  les  significations  à  faire  à  la  personne  placée  dans 
un  établissement  d'aliénés  seront  faites  à  Tadministrateur.  — 
Les  signiflcations  faites  au  domicile  pourront ,  suivant  les  cir- 
constances ,  être  annulées  par  les  tribunaux.  11  n'est  point  dé- 
rogé à  l'art.  1 73  du  code  de  commerce.  » — Le  projet  du  gouver- 
nement exigeait  une  triple  signification  »  savoir  :  au  domicile  de 
Taliéné,  au  domicile  de  l'administrateur  provisoire,  ou  à  dé- 
faut à  la  personne  du  chef  de  l'établissement  et  au  procu- 
reur du  roi.  Mais  cette  disposition  a  été  rejetée  avec  raison,  sur 
les  conclusions  du  rapport  de  M.  de  Barthélémy  du  32  mai  1 838 
(V.  p.  447,  n<»  130). — Le  paragraphe  premier  de  l'article  a  été 
présenté  par  la  commission,  qui  a  pensé  qu'il  conciliait  dans  une  * 
mesure  raisonnable  les  divers  intérêts  qu'il  s'agissait  de  mettre 
en  iiarmonie. 

969.  Mais  la  disposition  ne  regarde  que  les  aliénés  pourvus 
d'un  administrateur  provisoire;  comment  alors  devront  être  faites 
les  significations  adressées  aux  aliénés  auxquels  il  n'aura  pas  été 
nommé  d'administrateur  ou  à  ceux  qui,  placés  dans  un  établisse- 
ment public,  seront  seulement  pourvus  de  l'administration  d'office 
prescrite  par  l'art.  31  ?  11  a  été  reconnu  quant  à  eux  que  les  signi- 
fications leur  seraient  faites  dans  la  forme  ordinaire ,  et  n'étaient 
l'objet  d'aucune  disposition  spéciale.  —  V.  les  motifs  donnés  à  cet 
égard ,  rapp.  précité ,  même  n^. 

969.  Les  significations  doivent  être  adressées  à  l'adminis- 
trateur provisoire  :  tel  est  le  principe  posé  par  le  $  1  de  l'article; 
mais  on  peut  supposer  que,  par  erreur  ou  autrement ,  une  signifi- 
cation ait  été  faite  au  domicile  de  i'aiiéné  lui-même.  Cette  signifi- 
cation sera-t-elle  valable?  En  faveur  de  la  validité,  on  a  fait 
observer  à  la  chambre  des  pairs  que  la  nomination  de  l'adminis- 
trateur provisoire  a  lien  dans  la  chambre  du  conseil  sans  publicité 

ri)  (Gilbert  C.  min.  pub.) —  L'arrêt  qui  sait  lève  en  ces  termes  le 
sursis  ordonné  par  l'arrêt  précité  du  25  janv.  1839.  —  La  cour  :  —  At- 
tendu qu'en  eaécution  de  son  arrêt  du  25  janv.  le  procnrear  général  à  U 
cour  royale  de  Paris  a  produit  notamment  un  interrogatoire  à  la  date  du 
97  avril  1839,  subi  par  Gilbert  devant  un  juge  d'inslrucUon  du  tribunal 
de  première  instance  de  la  Seine ,  commis  à  cet  effet  en  conformité  de 
Part.  377  c.  inst.  crim.,  dufoel  il  résuite  q^ie  le  demandeur  en  cassation 
a  repondu  d'une  manière  lucide  aux  questions  à  lui  adressées  par  ce  ma- 
gistrat sur  les  faits  de  l'accusation ,  et  qu'il  a  signé  ledit  interrogatoire 
sans  donner  aucun  signe  d^aliénation  DMOtale  ; — Attendu  qu'il  résnlte,  de 


et  qu'il  serait  injuste  de  punir  IndisUncfement  les  tiers  de  Tlgn»- 
rance  d*un  fait  dont ,  légalement  parlant ,  ils  n'ont  point  coonais- 
sance ,  et  de  faire  retomber  sur  eux  les  conséquences  d'un  secrel 
gardé  dans  l'intérêt  de  l'aliéné  et  de  sa  famille;  que,  d'un  autre 
côté,  si  on  s'en  tenait  à  la  règle  ordinaire,  on  pouvait  cratndie 
qu'il  ne  fèt  abusé  de  l'état  des  malbeureux  aliénés  et  de  leur  ab« 
sence  involontaire  et  le  plus  souvent  bien  connue ,  pour  leur  faire 
à  domicile,  dans  des  vues  frauduleuses,  des  significations  dont 
les  conséquences  pourraient  être  désastreuses  pour  eux.  —  En 
conséquence ,  pour  parer  à  ce  double  inconvénient,  la  commission 
de  la  chambre  des  pairs  a  fait  insérer  dans  la  loi  le  S  2  de  l'article 
qui  consacre  explicitement  le  principe,  que  les  significations 
faites  au  domicile  de  l'aliéné  pourvu  d'un  administrateur  provi- 
soire, pourront  être  déclarées  valables,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
entachées  de  mauvaise  foi.  On  a  laissé  à  cet  égard  aux  tribunaux 
la  faculté  de  se  déterminer  suivant  les  circonstances. 

970.  Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  33  a  été  ajouté  par  la 
chambre  des  pairs;  il  forme  exception  à  la  règle  posée  dans  le 
S  1 ,  en  faveur  du  protêt  qui  doit  être  fait,  suivant  le  code  de  com- 
merce, dans  les  24  heures  de  l'échéance  du  billet.  On  a  pensé  que 
le  créancier  n'aurait  pas  le  temps  de  se  renseigner  utilement  et, 
par  exception ,  on  l'a  autorisé  à  signifier  le  protêt  sur  un  effet 
souscrit  par  l'aliéné  au  domicile  de  ce  dernier,  et  non  à  celui  de 
l'administrateur  provisoire.  —  Cette  disposition  n'a  été  admise 
qu'avec  regret  par  la  commission  de  la  chambre  des  députés. 
«  On  a  jugé  convenable,  a  dit  M.  Vivien  (rapp.  du  5  juin  1838; 
Mon.,  p.  1534),  d'ajouter  qu'il  n'était  point  dérogé  aux  disposi- 
tions de  l'art.  173  c.  comm.  relatives  à  la  signification  des  pro- 
têts des  lettres  de  change.  Cette  mesure  spéciale  pour  une  seule 
nature  d'actes  a  un  caractère  exceptionnel  dont  nous  nous  ren- 
dons difficilement  compte.  Elle  nous  paratt  inutile  d'après  le  sens 
donné  à  la  disposition  principale  de  l'article;  elle  est  incomplète; 
car  on  aurait  dû,  si  elle  était  justifiée,  l'étendre  aux  dénoncia- 
tions des  protêts;  cependant  nous  ne  croyons  qu'il  y  ait  lieu, 
en  raison  de  cette  addition ,  d'exposer  la  loi  à  de  nouveaux  re- 
tardSy  et  nous  concluons  aussi  à  l'adoption  de  l'art.  35  tel  qu'il 
vous  est  ai^ourd'hui  proposé.  »  —  Malgré  ces  observations,  ia 
disposition  doit  être  entendue  et  restreinte  dans  ses  termes 
mêmes.  En  conséquence,  elle  ne  peut  s'élendre  ni  aux  dénoncia- 
tions de  protêts ,  ni  aux  autres  actes  quels  qu'ils  soient  de  la 
procédure  commerciale. 

9f  t.  Aux  termes  de  l'art.  36  de  la  loi ,  «  A  défaut  d'admi- 
nistrateur provisoire,  le  président,  à  la  requête  de  la  partie  la 
plus  diligente ,  commettra  un  notaire  pour  représenter  les  per- 
sonnes non  interdites  placées  dans  les  établissements  d'aliénés, 
dans  les  inventaires,  comptes ,  partages  et  liquidations  dans  les- 
quels elles  seraient  intéressées.  » — La  commission  de  la  chambre 
des  députés  proposait  de  déclarer  que  la  désignation  du  notaire 
aurait  lieu,  soit  qu'il  y  eût  un  administrateur  provisoire,  soit  qu'il 
n'y  en  eût  pas.  Mais  la  chambre  a  craint  que  toutes  ces  formalités 
n'entraînassent  des  frais  trop  considérables,  et  elle  a  rejeté  le  sys- 
tème de  la  commission  (Mon.  17  av.  1838,  p.  927,  928).  — 
Il  résulte  donc  bien  des  termes  de  Tarticle ,  que  lorsqu'il  y  aun 
un  administrateur  il  aura  capacité  pour  représenter  l'aliéné  dans 
les  Inventaires ,  partages  et  liquidations ,  sauf  à  lui  à  appeler  les 
secours  des  hommes  pratiques  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire  aa 
bon  accomplissement  de  son  mandat. 

999.  Si  les  inventaires ,  partages  et  liquidations  sont  là 
conséquence  d'une  succession  ouverte  au  profit  de  l'aliéné,  il  faut 
que  cette  succession  ait  été  acceptée  pour  que  l'administrateur 
provisoire  ait  le  droit  d'agir.  —  Que  si  la  succession  avait  été 
ouverte  et  acceptée  par  la  personne  actuellement  aliénée  avant 
sa  maladie  et  lorsqu'elle  était  saine  d'esprit,  il  n'y  aurait  point 


plus ,  dHm  rapport  de  deux  médecins  commis  par  le  même  procureur  g^ 
aérai  et  par  le  conseiller  d'État  préfet  de  police,  ledit  rapport  é(^emeat 
daté  du  27  avril,  <}ue  Gilbert  se  trouvait  dans  un  intervalle  lucide;  -^ 
Attendu  que  ce  certificat  est  conforme  aux  dispositions  de  la  loi  du  50  jaia 
1838,  relative  aux  aliénés,  que  les  documents  produits  établissent  suffi' 
samment  que  le  demandeur  est  en  état  de  présenter  ea  défense  dans  touie 
sa  latitude  ;  lève  le  sursis  ordonné  par  son  arrêt  du  25  janv.  1839^  — 
Rejette 

Du  6  juin  1839.-C.C,ch.  crim.-BfM.  de  Bastard,  pr.-Isamfiert,  rap., 
Pascalit,  av.  gén.-Morin ,  av. 
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difOcuKé»  et  le  rile  de  l'admlolslraleur  provisoire  ne  serait  point 
excédé  i>ar  son  immixtion  dans  des  actes  qui  ne  seraient  qu'une 
conséquence  de  Tacceptation. 

Mais  pour  le  C4às  où  ia  succession  n*a  été  ouverte  que  depuis  le 
placement  de  l'aliéné  dans  l'établissement ,  il  est  difficile  de  s'ex- 
pliquer la  disposition  de  l'art.  36  ;  car  comment  l'administrateur 
provisoire  pourrait-il  représenter  l'aliéné  dans  une  succession 
non  acceptée  «  et  que  lui  administrateur  provisoire  n'a  pas  le 
pouvoir  d'accepter?  Sous  ce  rapport  l'art.  36  ne  serait  point 
en  harmonie  avec  l'art.  32  précité.  Cette  contradiction  a  été 
signalée  dans  la  discussion  de  la  chambre  des  députés.  «  Si  la 
succession ,  a  dit  M.  Genoux ,  ne  peut  être  acceptée  par  l'ad- 
ministrateur provisoire,  votre  article  devient  inutile,  puisqu'il 
règle  uniquement  les  conséquences  d'une  acceptation  qui  n'aura 
pas  pu  avoir  lieu.  Si,  au  contraire,  vous  admettez  maintenant 
ce  que  vous  refusiez  tout  à  Theure ,  que  radministrateur  pro- 
visoire puisse  accepter  la  succession  dévolue  à  un  aliéné ,  com- 
ment. Je  vous  le  demande,  et  sous  quelle  condition  pourra- 
t-il  faire  cette  acceptation?  Pourra-t-ll  le  faire  sans  y  être 
autorisé  par  le  conseil  de  famille ,  auquel  cas  il  aurait  des  droits 
plus  étendus  que  le  tuteur  définitivement  nommé  à  l'Interdit? 
Pourra-t-il  l'accepter  purement  et  simplement,  ou  ne  le  pourra- 
t-il  que  sous  bénéfice  d'inventaire?  Vous  êtes  de  tous  côtés  dans 
unvéritable  chaos ,  dont  vous  semblez  prendre  à  plaisir  à  ne  pas 
vouloir  sortir.  »  (Mon.  i7  avril  1838,  p.  938.) — Ces  interpella- 
tions sont  restées  sans  réponse  ;  l'art.  36  a  été  immédiatement  voté. 

Dans  cet  état,  il  faut,  ce  nous  semble,  décider  avec  M.  Du- 
vergier,  que  l'article  ne  doit  être  appliqué  qu'au  cas  où  il  ne 
s'agirait  pas  d'inventaires ,  partages  et  liquidations  relatifs  à  une 
succession,  ou  lorsque  la  succession  aurait  été  acceptée  par  l'a- 
liéné lui-même  avant  sa  maladie ,  et  que ,  d'un  autre  côté ,  les 
fonctions  de  l'administrateur  provisoire  sont  déterminées  ici  par 
celles  que  le  notaire  nommé  à  son  défaut  aurait  pouvoir  de  rem- 
plir, et  ne  peuvent  s'étendre  au  delà. — Autrement,  et  si  la  suc- 
cession n'avait  pas  été  valablement  acceptée ,  il  faudrait ,  pour 
opérer  un  partage  régulier,  procéder  à  rinterdiclion  de  l'aliéné , 
et  l'acceptation  serait  faite  ainsi  que  le  partage  selon  les  règles 
usitées  en  pareil  cas. 

La  disposition  de  l'art.  36  n'est,  au  reste,  que  la  répétition  de 
celle  de  l'art,  i  13  c.  civ.  en  matière  d'absence ,  sauf  la  différence 
qu'en  matière  d'absence  c'est  le  tribunal  qui  désigne  le  notaire, 
tandis  qu'ici  c'est  le  président.  —  Nous  renvoyons  en  consé- 
quence ,  quant  aux  difficultés  de  pratique  qui  pourraient  s'élever 
à  propos  de  la  disposition,  au  commentaire  de  l'art.  113  c.  civ., 
¥•  Absence,  n"  120  etsulv.,  où  l'analogie  serviraà les  décider. 

S? 3.  «  Les  pouvoirs  conférés  en  vertu  des  articles  précédents 
cesseront  de  plein  droit  dès  que  la  personne  placée  d^tns  un  établisse- 
ment d'aliénés  n'y  sera  plus  retenue. — Les  pouvoirs  conférés  par 
le  tribunal  en  v^rtu  de  l'art.  32  cesseront  de  plein  droit  à  l'expi- 
ration du  délai  de  trois  ans  ;  ils  pourront  être  renouvelés. — Cette 
dfsposition  n'est  pas  applicable  aux  administrateurs  provisoires! 
qui  seront  donnés  aux  personnes  entretenues  par  l'administration 
dans  les  établissements  privés  (art.  37).  » 

Lorsque  l'aliéné  est  placé  dans  un  établissement  public ,  la  loi 
lui  donne  un  administrateur  d'office;  et  comme  cet  administrateur 
est  soumis  au  contrôle  permanent  de  la  commission  administra- 
tive ou  de  surveillance,  on  a  pensé  que  son  action  pouvait  être 
continuée  sans  inconvénient  Jusqu'au  moment  où  l'aliéné  sorti- 
rait de  rétablissement. — Mais  la  loi  n'a  pas  voulu  que  l'adminis- 
tration provisoire  dalive  fût  indéfiniment  continuée  ;  il  y  aurait 
à  cela  de  graves  inconvénients;  il  faut  que  l'administrateur  sache 
que  sa  gestion  sera  examinée  dans  un  temps  peu  éloigné  et  que  sa 
responsabilitésera  engagée,  s'il  ne  peut  pas  Justifier  de  l'utilité  de 
tous  ses  actes. — V.  suprà,  l'art.  34,  n««  233  et  sulv.—D'ailIeurs, 
radministrateur  nommé  dansle  casde  l'art.  32  aura  ordinairement 
une  gestion  de  quelque  importance  à  remplir,  puisque,  bien  évi- 
demment, il  ne  sera  réclamé  que  pour  des  aliénés  ayant  une  for- 
tune quelconque;  il  est  donc  nécessaire  qu'il  rende  compte  de  sa 
gestion  à  certaines  époques  déterminées.  C'est  là  ce  qui  justifie  et 
explique  la  disposition  du  $  2  de  l'art.  37.  Au  reste, le  paragraphe 
lyoute  que  les  pouvoirs  conférés  à  l'administrateur  pourront  être 
continués. 

Enfin ,  11  nous  parait  certain  que  le  paragraphe  doit  être  eu- 
TOMJS  un. 


tendu  dans  le  sens  restrictif  donné  à  la  mission  de  l'administrateur 
par  le  $  1  de  Tarticle,  c'est-à-dire  que  si,  avant  l'expiration  du 
délai  de  trois  ans  le  malade  vient  à  sortir  de  l'établissement,  les 
pouvoirs  de  l'administrateur  provisoire  cessent  de  plein  droit  sans 
pouvoir  être  renouvelés  autrement  que  par  une  nouvelle  nomi- 
nation. 

^94.  Le  premier  projet  du  gouvernemen|avait  fixé  à  Tadmi- 
nistration  provisoire  une  durée  au  delà  de  laquelle  rinterdiction 
de  l'aliéné  devenait  nécessaire.  Ce  système  a  été  écarté  par  la 
chambre  des  pairs,  et  il  résulte  de  la  disposition  du  paragraphe 
et  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  les  chambres,  qu'après  l'ex- 
piration des  trois  ans  de  gestion  de  l'administrateur  provisoire,  la 
famille  de  l'aliéné  se  trouve  replacée  dans  la  position  où  elle  était 
avant  la  nomination  de  celui-ci ,  c'est-à-dire  libre  de  provoquer 
rinterdiction  s'il  y  a  lieu ,  ou  de  demander  la  continuation  dea 
pouvoirs  de  radministrateur  provisoire  ou  la  nomination  d'ur 
nouvel  administrateur  (Mon.  14  fév.  1838,  séance  de  la  ch.  des 
pairs,  p.  303). 

996.  Nous  avons  vu  que  les  fonctions  d'administrateur 
provisoire,  conférées  par  application  de  l'art.  32  de  la  loi, 
étaient  forcées.  On  peut  se  demander  si  celui  dont  les  pou- 
voirs sont  renouvelés  par  le  tribunal  en  vertu  de  la  disposition 
finale  du  $  2  de  l'art.  37  est  pareillement  tenu  de  les  accep- 
ter.—  Nous  pensons,  avec  MM.  Durieu  et  Roche,  n«  165,  qu'il 
faut  décider  la  question  par  la  négative.  Le  motif  en  est  que  lo 
législateur  n'a  pas  reproduit  dans  l'art.  37  les  dispositions  de 
l'art.  32  ;  que  dès  lors ,  comme  il  s'agit  d'une  charge  qui  ne  peut 
être  imposée  sans  une  disposition  formelle  de  la  loi ,  il  faut  ad- 
mettre que  le  renouvellement  de  ses  fonctions  n'imposera  point  à 
l'administrateur  provisoire  l'obligation  de  les  accepter;  que,  du 
reste,  l'esprit  de  la  législation  manifesté  par  l'art.  508  c.  civ. 
est  de  limiter  la  durée  de  la  tutelle  relative  à  l'interdit ,  autre  que 
celle  des  ascendants  et  descendants ,  et  que  ce  principe  concourt 
Ici  à  la  solulion  que  nous  venons  d'adopter. 

:t9tt.  A  l'égard  des  individus  placés  par  le  département  qui 
n'a  pas  d'asile  départemental,  dans  des  établissements  privés  aux 
frais  de  ce  département,  etauxquels  un  administrateur  provisoire  a 
été  donné  par  application  de  l'art.  32 ,  on  a  pensé  qu'il  n'y  avait 
pas  nécessité  de  limiter  la  durée  des  fonctions  de  l'administrateur* 
En  effet,  ces  individus  sont  ordinairement  sans  fortune,  puis- 
qu'ils sont  entretenus  en  tout  ou  en  partie  aux  frais  du  public; 
d'un  autre  côté ,  l'administrateur  provisoire  est  presque  toujours, 
en  pareil  cas ,  un  homme  charitable  qui  se  constitue  par  dévoue- 
ment le  défenseur  de  l'intérêt  des  pauvres  aliénés  commis  à  ses 
soins.  11  n'était  donc  pas  nécessaire  de  limiter  son  ministère  de 
charité  et  de  grever  inutilement  des. frais  d'un  Jugement  nouveau 
des  personnes  obligées  de  recourir  à  la  bienfaisance  publique. 

Si,  pendant  sa  séquestration  et  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  l'a- 
liéné acquérait ,  soit  par  succession,  soit  autrement ,  Une  fortune 
qui  lui  permit  de  s'alTranchir  des  secours  publics ,  alors  l'admi- 
nistrateur provisoire  résignerait  ses  fonctions  au  bout  de  trois 
ans  à  dater  de  l'époque  où  l'aliéné  aurait  cessé  d'être  entretenu 
aux  fraisde  l'administration,  et  le  S  2  de  l'article  reprendrait  sou 
application. 

999.  L'aliéné  peut  sortir  de  l'établissement  avant  d'avoir 
recouvré  entièrement  la  raison ,  et  cependant ,  aux  termes  de 
l'art.  37 ,  l'administration  provisoire  doit  cesser  pour  lui  à  l'in-N 
stant  de  sa  sortie.  —  Il  y  là  un  inconvénient  qu'il  est.  facile  dV 
percevoir.  En  effet ,  n'arrivera-t-il  pas  que  l'Individu  ainsi  livré 
tout  à  coup  à  lui-même  au  milieu  de  la  société  ne  soit  victime 
de  la  faiblesse  d'esprit  et  ne  consente  des  oLIigatlons  qui  lui  se- 
raient préjudiciables?  Ce  résultat  est  Cverlainement  à  craindre; 
mais  on  a  répondu  qu'il  était  difficile  de  l'éviter,  parce  qu'il  est  à 
peu  près  impossible  de  déterminer  l'instant  précis  d'une  guérisoo 
radicale,  et  que  si  on  eût  voulu  prolonger  Indéfiniment  l'administra* 
tlon  provisoire,  on  eût  rendu  la  cbarge'trop  pénible.  —  Ces  rai- 
sons ne  nous  paraissent  point  satisfaisantes;  mais ,  dans  le  silence 
delà  loi,  nous  devons  reconnaître  qu'il  n'y  a  d'autre  remède  légal 
aux  inconvénients  qui  peuvent  résulter  pour  l'aliéné  de  sa  situa- 
tion nouvelle  dans  la  société,  que  la  vigilance  de  sa  famille  ou 
celledu  procureur  du  roi,  qui  peuvent  provoquer  ou  rinterdictioo 
ou  la  nominniion  d'un  codsoII  Judiciaire  et  faire  annuler  les  acMt 
faits  par  l'aliéné  sous  l'influence  de  la  démence  ou  de  la  faiblesse 
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d'esprit,  par  application  de  Part.  tt03  dueode  civil  et  de  Tart.  39 
de  la  loi  du  30  juin  1838. 

979.  L'administrateur  provisoire,  nommé  en  vertu  des  art.  31 
et  3i ,  est  principalement  chargé  de  gérer  les  biens  de  Paliéné  et 
de  veiller  à  leur  conservation.  On  a  pensé  qu'il  fallait,  en  outre, 
pour  sauvegarder  sous  un  autre  rapport  le  sort  de  Taliéné, 
autoriser  la  nomination  d'un  protecteur  ayant  mission  spéciale  de 
8'occuper  de  i'état  de  sa  personne  et  de  provoquer  les  mesures 
qui  peuvent  adoucir  sa  triste  position  et  le  conduire  à  la  guérison. 
Une  institution  analogue  existait  dans  le  droit  romain  (V.  In- 
terdiction)*.—  L'action  de  ce  curateur  sera  indépendante  de  celle 
de  l'administrateur  provisoire  ,  puisque  l'un  est  nommé  pour 
régir  Ses  biens  et  l'autre  pour  veiller  à  la  personne.  A.  certains 
égards  même ,  ils  pourront  se  contrôler  l'un  l'autre  dans  l'inté- 
rêt de  l'aliéné.  II  est  possible ,  en  effet ,  que  les  tribunaux  choi- 
sissent le  plus  souvent  pour  administrateur  des  biens  de  l'aliéné 
Pun  de  ses  plus  proches  parents,  son  héritier  présomptif;  et  si 
celui-ci ,  se  laissant  dominer  par  un  sentiment  cupide ,  s'efforçait 
de  prolonger  la  séquestration  du  malade ,  et  le  faisait  traiter  d'une 
manière  peu  conforme  à  sa  fortune  et  à  l'humanité ,  c'est  à  ce  dan- 
ger que  pourvoit  l'art.  38  en  définissant,  après  les  avoir  créés, 
lel  devoirs  d'un  curateur  dérivant  du  devoir  de  veiller  à  ce  que 
les  revenus  de  l'aliéiié  soient  employés  à  adoucir  son  sort ,  à  ac- 
célérer sa  guérison ,  et  à  ce  qu'il  soit  rendu  au  libre  exercice  de 
ses  droits  dès  que  sa  santé  le  permettra  (Mon.  2  Ofév.  1838, p.  354). 
L'art.  38 ,  qui  est  l'expression  de  cette  pensée ,  porte  :  «  Sur 
la  demande  de  l'intéressé ,  de  l'un  de  ses  parents ,  de  l'époux  ou 
de  l'épouse,  d'un  ami,  ou  sur  la  provocation  d'olBce  du  procu- 
reur du  roi ,  le  tribunal  pourra  nommer  en  chambre  du  conseil, 
par  Jugement  non  susceptible  d'appel ,  en  outre  de  l'administra- 
teur provisoire ,  un  curateur  à  la  personne  de  tout  individu  non 
interdit  placé  dans  un  établissement  d'aliénés,  lequel  devra  veiller, 
1*  à  ce  que  ses  revenus  soient  employés  à  adoucir  son  sort  et  à 
accélérer  sa  guérison  ;  2o  à  ce  que  ledit  individu  soit  renda  au 
ttbre  exercice  de  ses  droits  aussitôt  que  sa  situation  le  permettra. 
*— Ce  curateur  ne  pourra  pas  être  choisi  parmi  les  héritiers  pré- 
somptifs de  la  personne  placée  dans  un  établissement  d'aliénés.» 

•  70.  L'article  dispose  d'abord  que  le  jugement  qui  nommera 
le  curateur  ne  sera  point  sujet  à  l'appel.  Cette  disposition  restric- 
tive a  été  ajoutée  par  la  chambre  des  pairs.  Le  rapporteur  de  la 
commission  en  a  donné  pour  motif  qu'il  ne  serait  pas  convenable 
que  la  cour  royale  pût  nommer  un  curateur  autre  que  celui  que 
le  tribunal  de  première  instance  aurait  choisi  sur  l'avis  du  conseil 
de  famille;  et  il  a  ajouté  que  cette  disposition  n'était  d'ailleurs  que 
la  conséquence  d'une  disposition  semblable  insérée  dans  l'art.  32 
à  l'égard  delà  nomination  de  l'administrateur  provisoire. 

•80.  Le  deuxième  paragraphe  exclut  tous  les  héritiers  sans 
exception  aucune,  aussi  bien  les  ascendants  que  les  descendants 
et  les  collatéraux.  Le  projet  amendé  par  la  commission  de  la 
^  chambre  des  pairs  était  aussi  conçu  dans  les  termes  de  la  dispo- 
sition actuelle;  mais  sur  l'observation  de  M.  le  duc  Decazes ,  que 
le  père  devrait  être  le  curateur  naturel  de  son  Ris ,  qu'il  ne  con- 
viendrait pas  de  l'éloigner  par  les  termes  généraux  ^'héritiers 
présomptifs^  on  avait  fait  exception  à  l'exclusion  en  faveur  des 
ascendants  (Mon.  14  fév.  1838,  p.  304;  td.,  15  fév.,  p.  308). 
La  chambre  des  députés  comprit  aussi  dans  l'exception  les  descen- 
dants (Mon.  17  avril  1838,  p.  928  );  mais  la  chambre  des  pairs, 
lors  du  second  examen  de  la  loi,  a  posé  une  prohibition  absolue. 
Le  rapporteur  s'est  appuyé  surtout  dans  cette  rectification  de 
l'expérience  de  la  loi  anglaise.— V.  2»  rapp.  de  M.  de  Barthélémy, 
nM3i,p.  448(1).  *      ' 

98t.  A  l'incapacité  des  héritiers  présomptifs  11  faut  joindre, 
nous  le  croyons,  toutes  celles  prévues  par  les  art.  442  à  449  du 
code  civil  relatifs  à  la  tutelle ,  les  motifs  de  ces  incapacités  étant 
évidemment  applicables  dans  l'intérêt  de  l'aliéné  à  la  curatelle 
dont  il  s'agit  ici  (arg.  de  l'art.  34). 

•8f .  De  la  combinaison  de  l'art.  38  avec  l'art.  33,  il  résulte 
que  l'aliéné  peut  avoir  en  même  temps  un  administrateur  provl- 

(1)  M.  Lafcrrière,  dans  son  Cours  de  droit  administratif,  p.  540,  si- 
gnale celte  disposition  comme  un  souvenir  du  moyen  âge  et  du  droit  féodal, 
J[w  séparait  aussi  la  garde  des  biens  de  la  garde  de  la  personne.  Les  éla- 
WiMemenlg  de  St-Louis  en  donnaient,  dit-il,  naïvement  le  motif  qui  est 
encore  au  fond  le  motif  de  la  disposition  de  la  loi  du  30  iuio  1838  :  «  Cil* 


solre ,  un  mandataire  spécial  et  un  curateur.  L*adni!nis(rateur 
provisoire  ne  peut  cumuler  avec  ses  fonctions  celles  de  curateur, 
car  l'esprit  de  l'art.  39  est  que  ces  fonctions  se  contrôlent  l'une  par 
l'autre  et  soient  remplies,  par  conséquent,  par  des  personnes 
différentes.  L'article  dit  d'ailleurs  expressément  que  le  curateur 
sera  nommé  en  outre  de  V administrateur  provisoire,  —  Au  con« 
traire,  nous  pensons  que  le  cumul  pourrait  s'opérer  dans  la  per- 
sonne du  mandataire  spécial  dont  parle  l'art.  33 ,  par  la  raison 
que  ce  mandataire  n'a  relativement  aux  biens  qu'une  attributioi 
circonscrite  et  momentanée;  qu'il  est  difficile  de  croire  que  cette 
attribution  pourrait  le  porter  à  négliger  le  sort  de  la  personne 
même  de  l'aliéné,  et  que,  du  reste ^  il  agit  indépendamment  de 
l'administrateur  provisoire  et  peut  toujours,  par  conséquent,  le 
surveiller  et  le  contrôler. 

Art.  3.  —  Exercice  des  droits  et  actions  de  Valiéné,  —  VaiidiU 
ou  invalidité  des  actes.  —  Action  en  nullité, 

988.  D'après  les  dispositions  du  code  civil,  les  actes  faits  par 
l'aliéné  interdit  postérieurementà  l'interdiction  sont  nuls  (art.  502);' 
ceux  antérieurs  à  l'interdiction  peuvent  être  annulés,  si  la  cause 
de  celle-ci  existait  notoirement  à  l'époque  où  ils  ont  été  faits 
(art.  503)  ;  enfin ,  après  le  décès  d'un  aliéné ,  on  ne  peut  attaquer 
ses  actes  qu'autant  que  son  interdiction  a  été  prononcée  ou  pro- 
voquée ,  ou  que  l'acte  attaqué  témoigne  lui-même  de  la  démence 
(art.  504). 

Tels  étaient  les  principes  en  présence  desquels  se  trouvait 
le  législateur  de  1838.  Le  placement  même  volontaire  d'un  indi- 
vidu dans  un  établissement  d'aliénés  public  ou  privé,  et  sa  main- 
tenue dans  cet  établissement,  après  le  contrôle  de  l'autorité  pu- 
blique, faisant  naître  la  présomption  qu'il  est  hors  d'état  de  gérer 
sesaffaireset,  en  outre,  la  loi  de  1838  ayant  admis  l'institution  de 
l'administrateur  provisoire  légal,  de  l'administrateur  provisoire 
datif  et  du  curateur  pour  l'aliéné  séquestré  non  interdit ,  il  résulte 
de  là  un  état  mixte  qui  n'est  pas  précisément  l'interdiction, 
mais  qui  implique  la  reconnaissance  de  l'impuissance  de  Taiiéné 
pour  la  gestion  de  ses  affaires  et  de  sa  personne.  On  devait  se 
demander  par  suite  quels  seraient  la  valeur  et  le  sort  des  actes  éma- 
nés de  lui  pendant  sa  séquestration. 

Deux  systèmes  se  présentèrent  à  l'examen  de  la  chambre  des 
pairs. 

D'une  part,  sa  commission  lui  proposait  de  laisser  aux  actes 
leur  validité,  sauf  à  admettre  la  preuve  de  leur  invalidité  pour 
cause  de  la  démence  de  celui  par  qui  ils  auraient  été  souscrits. 
C'est  le  système  qui  a  prévalu. 

D'un  autre  côté,  M.  Laplagne-Barrls  proposait  de  remplacer 
ce  système  par  une  disposition  inverse  en  vertu  de  laquelle  les 
actes  faits  par  un  individu  placé  dans  un  établissement  d'aliénés, 
pendant  qu'il  y  aurait  été  détenu,  seraient  nuls,  sauf  toutefois, 
à  la  partie  à  laquelle  la  nullité  serait  opposée ,  à  prouver  que  cet 
individu  était  sain  d'esprit  au  moment  où  Tacte  avait  été  passé. 
C'est  le  système  analogue  à  celui  qui  existait  dans  le  droit  romain. 
(V.  Interdiction.) — Cet  amendement  était  fondé  sur  la  pensée  que 
lorsqu'un  individu  est  placé  dans  un  établissement  d'aliénés,  les 
probabilités  sont  que  les  actes  qu'il  fait  ont  été  le  produit  de  la 
démence  et  non  celui  de  la  raison  ;  que  ces  probabilités  sont  forti- 
fiées par  les  précautions  que  prend  la  loi  elle-même  en  instituant 
l'administrateur  provisoire  et  le  curateur  ;  que ,  d'un  autre  côté, 
il  serait  trop  pénible,  soit  aux  héritiers  de  l'aliéné,  soit  à  l'aliéné 
lui-même,  pour  obtenir  la  nullité  d'un  acte,  d'être  obligés  d'allé- 
guer en  public  des  faits  de  démence  dont  le  tableau  serait  aussi 
difficile  que  fâcheux  à  reproduire;  qu'enfin  la  présomption  de 
mauvaise  foi  s'élève  contre  ceux  qui  ont  contracté  avec  un  indi- 
vidu placé  dans  une  maison  d'aliénés,  et  que ,  par  conséquent,  la 
preuve  de  la  validité  du  contrat  doit  rester  à  leur  charge. 

Mais  la  commission  répondait:  La  règle  générale  de  notre  légl» 
lation  est  de  ne  déclarer  nuls  de  plein  droit  que  les  actes  faits  par 
un  interdit;  les  actes  faits  par  un  aliéné  non  interdit  sont  valables, 
sauf  l'annulation  par  suite  de  la  preuve  qu'ils  sont  le  résultat  de  la 

»  qui  ont  le  retour  de  la  terre  ne  doiTent  pas  avoir  la  garde  des  enfants, 
»  car  souspeçon  est  que  ils  ne  voulussent  plus  la  mort  des  enfants  qye  la 
»  vie  pour  la  terre  qui  leseschairait.  »—  Le  droit  romain,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  admettait  aussi  cette  double  curatelle. 
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démence.  Pour  être  d'accord  avec  le  code,  il  faut  donc  appliquer 
ces  pribcipesau  cas  où  uu  individu  aliéué,  mats  non  interdit,  a  été 
placé  dans  un  établissement  public  ou  privé  destiné  à  la  guérison 
ùe  sa  maladie.  Du  reste,  on  ajoutait  que  la  preuve  de  ia  sanité 
d'esprit  qu'on  imposerait  pour  la  validité,  conformément  à  l'a- 
mendement, serait  àpeu  près  impossible,  car  s'il  est  possible,  facile 
même,  de  prouver  la  folie  à  cause  des  actes  excentriques  qui 
frappent  ceux  qui  en  sont  témoins ,  il  n'en  est  pas  de  même  lors- 
qu'il s'agit  de  prouver  la  sanité  d'esprit,  c'est-à-dire  cet  état  nor- 
mal qui  n'a  point  de  prise  sur  les  souvenirs  et  qui  ne  laisse  guère 
de  traces  susceptibles  d'entrer  dans  une  preuve  ;  que,  par  consé- 
quent, il  fallait  préférer  le  système  qui  rentre  dans  l'esprit  géné- 
ral de  la  législation  avec  lequel  la  preuve  est  possible,  et  non  celui 
avec  lequel  la  série  des  faits  échappe  à  cette  preuve  (Mon.  14  fév. 
1838,  p.  304). 

On  appuyait  encore  celte  doctrine  par  d'autres  raisons  carac- 
téristiques des  différences  qui  séparent  la  disposition  de  la  loi  dont 
nous  nous  occupons  ici  de  celles  du  code  civil  relatives  aux  actes 
faits  par  l'interdit  ou  par  l'Individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire. 
—  Ainsi ,  dans  le  cas  d'interdiction  ou  de  nomination  d'un  conseil 
Judiciaire ,  il  faut  le  remarquer,  il  y  a  eu  une  procédure  solen- 
nelle destinée  non-seulement  à  constater  judiciairement  l'incapa- 
cité de  celui  qui  en  est  l'objet,  mais  encore  à  faire  connaître  au 
public  cette  incapacité.  Le  conseil  de  famille  aura  été  consulté, 
des  enquêtes,  des  interrogatoires  auront  eu  lieu,  enfin  le  jugement 
portant  interdiction  ou  nomination  d'un  conseil  judiciaire  aura  été 
publiquement  affiché. —  L'état  d'aliénation  mentale  ou  d'incapa- 
cité étant  alors  réputé  connu  de  tout  le  monde,  la  loi  ne  peut  re- 
garder comme  ayant  agi  de  bonne  foi  ceux  qui  ont  traité  avec  les 
incapables  dont  nous  venons  de  parler/et  dès  lors  la  nullité  des 
actes  qu'on  leur  a  fait  souscrire  était  de  droit. 

Lorsqu'il  s'agit ,  au  contraire ,  d'un  individu  placé  par  appli- 
cation de  la  loi  de  1858  dans  un  établissement  d'aliénés ,  ni  les 
mêmes  circonstances,  ni  les  mêmes  raisons  de  décider  ne  se  re- 
trouvent. L'entrée  de  l'aliéné  dans  l'établissement  s'opère  le  plus 
souvent  en  secret,  loin  des  regards  du  public;  aucune  procédure 
publique  n'a  lieu  pour  constater  son  impuissance  ou  son  incapa- 
cité »  il  conserve  et  il  est  présumé  pour  les  tiers  conserver  la  Jouis- 
sance de  ses  droits  civils  dont  l'exercice  est  seulement  suspendu 
par  suite  des  nécessités  de  sa  position.  Ainsi ,  les  tiers  qui  ont 
contracté  avec  lui  ont  pu  agir  de  bonne  foi  ;  d'ailleurs  les  actes  qu'il 
%  faits  peuvent  être  raisonnables  et  avoir  été  faits  pendant  un 
intervalle  lucide,  par  conséquept,  il  faut  admettre  en  principe 
leur  validité,  sauf  la  preuve  de  leur  invalidité. 

Tels  sont  les  motifs  et  les  principes  qui  ont  présidé  à  la  disposi- 
tion de  l'art.  39  de  la  loi  portant  en  termes  généraux  :  «  Les  actes 
faits  par  une  personne  placée  dans  un  établissement  d'aliénés, 
pendant  le  temps  qu'elle  y  aura  été  retenue  sans  que  son  interdic- 
tion ait  été  prononcée  ni  provoquée ,  pourront  être  attaqués  pour 
cause  de  démence,  conformément  à  l'art.  1304  c.  civ. —  Les  dix 
ans  de  l'action  en  nullité  courront ,  à  l'égard  de  la  personne  rete- 
nue qui  aura  souscrit  les  actes ,  à  dater  de  la  signification  qui  lui 
en  aura  été  faite  ou  de  la  connaissance  qu'elle  en  aura  eue  après 
sa  sortie  définitive  de  la  maison  d'aliénés  ;  —  et  à  l'égard  de  ses 
àéritiers,  à  dater  delà  signification  qui  leur  en  aura  été  faite  ou  de 
la  connaissance  qu'ils  en  auront  eue  après  la  mort  de  leur  auteur. 
— Lorsque  les  dix  ans  auront  commencé  de  courir  contre  celui-ci, 
ils  continueront  de  courir  contre  ses  héritiers.  » 

9941.  L'article  ne  s'applique ,  on  le  voit,  qu'aux  actes  faits 
pendant  la  séquestration.  —  Mais  il  ne  distingue  pas  entre  le  cas 
où  l'aliéné  aurait  été  placé  dans  un  établissement  public  ou  dans 
un  établissement  privée  entre  le  cas  où  il  aurait  été  pourvu  d'un 
administrateur  provisoire  d'office  ou  datif  et  d'un  curateur  et 
celui  où  il  n'en  aurait  pas  été  pourvu;  entre  le  cas  où  il  aurait  été 
placé  volontairement  dans  l'établissement  et  celui  où  le  placement 
aurait  eu  lieu  par  ordre  de  l'autorité.  Ainsi ,  dans  toutes  ces  hypo- 
thèses, la  position  de  l'acte  fait  par  l'aliéné  est  toujours  la  même. 
— ^.L'articIe  ne  distingue  pas  non  plus  pour  ouvrir  l'action  en  nul- 
lité entre  les  actes  qui  porteraient  avec  eux  la  preuve  évidente  de 
la  démence  et  ceux  qui  ne  porteraient  point  cette  preuve,  mais 
qui  causeraient  seulement  un  préjudice  à  l'aliéné.  Et  à  la  diffé- 
rence du  code  civil  qui  déclare  nuls  les  actes  faits  par  rinlerdit 
et  ceux  faits  par  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  lorsque 


ce  dernier  individu  a  dépassé  les  limites  posées  par  la  loi  à  sa 
capacité,  l'article  dont  nous  nous  occupons  veut  seulement  que 
les  actes  faits  durant  la  séquestration  puissent  être  attaqués  pour 
cause  de  démence  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  1304  du  code  civil. 

—  Ainsi  l'art.  39  fait  exception  au  code  civil  en  ce  que  :  l*»  il  per- 
met d'attaquer  des  actes  faits  par  un  aliéné  non  interdit  ou  dont 
l'état  n'aurait  pas  suffi  pour  motiver  l'interdiction  à  l'époque  où 
ces  actes  ont  été  faits,  contrairement  au  principe  des  art.  502 
et  503  ;  2<»  en  ce  qu'il  ouvre  après  la  mort  d'un  individu  non  in« 
terdit  ou  dont  l'interdiction  n'aurait  point  été  provoquée  et  sur  uc 
acte  qui  ne  prouverait  point-par  lui-même  la  démence,  l'action  en 
nullité  contrairement  au  principe  de  l'art.  504. 

985.  Il  est  bien  entendu  qu'en  principe  général  l'action  eik 
nullité  dont  il  s'agit  ici  n'est  point  absolue,  mais  est  relative  à 
l'aliéné  et  à  ses  ayants  droit,  et  ne  pourrait  être  exercée  par  les 
personnes  capables  de  s'engager  qui  ont  contracté  avec  lui  (arg» 
de  l'art.  1125  c.  civ.). 

)98tt.  Quels  seront  les  motifs  de  l'annulation  et  les  preuves  à 
fournir  pour  l'obtenir?  —  Si  l'acte  attaqué  témoigne  hautement 
lui-même  de  la  démence  •  la  preuve  intrinsèque  du  défaut  de  con- 
sentement résultera  de  cet  acte  lui-même,  et  il  suffira,  nous  le 
croyons,  de  le  représenter  aux  tribunaux  pour  en  obtenir  l'annu- 
lation (arg.  art.  504  c.  civ.). 

Lorsque  l'acte  se  défend  par  lui-même ,  ne  porte  avec  lui  aucun 
indice  de  démence ,  ne  cause  aucun  préjudice  à  celui  qui  l'a  sou- 
scrit ,  et  que ,  d'un  autre  côté ,  la  démence  à  l'époque  de  cet  acte 
n'est  pas  alléguée ,  il  semble  devoir  être  maintenu  en  appli- 
quant ici  par  analogie  la  règle  minor  reitituittêr  non  tanquam 
miner  f  sed  tanquam  lœnu. 

Hais ,  si  l'acte ,  alors  même  qu'il  ne  porterait  aucun  indice  de 
démence,  est  préjudiciable  à  l'aliéné,  et  si  l'existence  de  la  dé- 
mence à  l'époque  où  il  a  été  passé  est  alléguée ,  l'annulation 
pourra  être  obtenue  moyennant  la  preuve  du  défaut  de  consen- 
tement.—Quant  à  cette  preuve,  il  importe  de  faire  une  distinction. 

—  S'il  est  allégué  qu'à  l'époque  de  l'acte  la  démence  était  tellt 
qu'elle  aurait  pu  motiver  l'interdiction,  il  suffira  d'établir  la  preuve 
que  cet  état  existait  notoirement  à  l'époque  de  Tacte,  et  Ui  nullité 
pourra  être  prononcée  alors  même  que  cet  état  aurait  présenté 
des  intervalles  lucides  (arg.  des  art.  489  et  503  c.  civ.  com- 
binés). Ici  la  règle  générale  tracée  par  le  code  reçoit  application. 
— Que  si  la  cause  de  l'interdiction ,  quoique  déjà  existante  au  mo- 
ment du  contrat ,  n'avait  pas  été  généralement  connue  et  surtout 
si  elle  ji'avait  pas  été  continue,  on  ne  devrait  pas  prononcer  la 
nullité,  parce  que ,  dans  le  doute ,  la  présomption  de  capacité  est 
en  faveur  de  celui  qui  jouit  de  l'exercice  de  ses  droits.  La  société 
ne  doit  pas  souffrir  de  la  négligence  des  parents  à  provoquer  l'in- 
terdiction ,  ni  ceux-ci  être  trop  facilement  reçus  à  combattre  ce 
qu'ils  ont  toléré  (c'est  aussi  l'avis  de  Proudhon,  t.  8,  p.  528,  et 
de  Touiller,  llv.  5,  lit.  3,  ch.  2,  n»  108).  — V.  Interdiction. 

Mats  dans  le  cas  où  l'individu  placé  ou  retenu  dans  l'établisse- 
ment d'aliénés,  par  suite  de  l'affaiblissement  ou  de  la  maladie  de 
ses  facultés  morales,  n'aurait  point  été,  au  moment  de  l'acte,  dans 
cet  état  de  démence  ou  de  fureur  qui  seul  peut  motiver  l'interdio- 
tion,  alors  on  devra,  pour  prononcer  la  nullité,  exiger  une  preuve 
positive. —  L'état  ordinaire  du  malade  n'étant  pas  Jugé,  en  pareil 
cas ,  de  nature  à  entraîner  l'interdiction,  ses  actes  peuvent  avoir 
été  faits  dans  un  moment  lucide.  Par  conséquent,  la  preuve 
nécessaire  pour  obtenir  l'annulation  doit  porter  sur  la  validité 
du  consentement ,  au  moment  même  où  l'acte  a  été  fait.  II 
ne  suffira  donc  pas  ici  d'établir  l'état  habituel  d'aliénation  men- 
tale ;  il  faudra  trouver  la  preuve  de  la  démence  dans  les  circon- 
stances mêmes  qui  auront  entouré  l'acte  ou  qui  y  auront  concouru, 
il  faudra  prouver  le  défaut  de  consentement,  la  démence  au  mo- 
ment même  de  l'acte  attaqué.  Mais  on  ne  saurait  méconnaître 
l'influence  nécessaire  de  l'état  de  séquestration  de  l'aliéné  sur 
l'esprit  du  juge,  dans  rappréciation  des  preuves  delà  démence  à 
l'instant  où  l'acte  a  été  passé. 

Au  reste,  l'impossibilité  où  on  se  trouverait,  dans  les  hypothèses 
ci-dessus,  de  prouver  l'existence  (fun  état  susceptible  d'entrahier 
l'interdiction  ou  la  démence  au  moment  de  l'acte,  n'enlèverait  pas 
aux  ayants  droit  la  faculté  d'alUquer  l'acte  pour  erreur,  captatiOD, 
dol  ou  fraude,  s'il  y  avait  lieu.— V.  Obligation. 

9ê9.  Il  résulte  des  règles  générales  relaUves  k  raBBOiattoa 
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et  à  la  rescision,  que  l'acte  annulé  pour  cause  d*mcapacité  de 
Tune  des  parties  ne  produit  point  d'effet  entre  elles,  et  que  ceux 
qui  ont  contracté  avec  l'incapable  n'ont  aucun  recours  contre  lui 
pour  les  pertes  qu'ils  auraient  éprouvées  par  suite  de  l'obligation 
annulée  depuis,  à  moins  toutefois  que  l'incapable  n'en  ait  retiré 
un  avantage.  —  V.  Obligation. 

Nous  croyons  que  ces  règles  doivent  être  appliquées,  avec  cer- 
taines restrictions,  aux  nullités  prononcées  par  suite  de  l'action 
ouverte  en  vcrty  de  l'art.  59.  En  effet,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une 
Incapacité  légalement  déclarée  ;  l'aliéné  est  dans  une  sorte  d'état 
mixte  qui  lui  laisse  la  jouissance  de  ses  droits  civils  et  même 
l'exercice  de  ces  droits.  Le  public  peut  ignorer  sa  position  ; 
aucune  rormalité  légale  ne  l'en  a  averti.  La  présomption  de  mau- 
vaise foi  ne  s'élève  donc  pas  nécessairement  contre  le  liera  qui  a 
contracté  avec  lui.  Il  peut  arriver  que  ce  tiers  ait  ignoré  l'état 
de  l'aliéné,  que  sa  bonne  foi  ne  puisse  être  l'objet  d'un  doute. 
H.  le  garde  des  sceaux  a  cité  pour  exemple ,  lors  de  la  discussion 
à  la  chambre  des  pairs  (Mon.  14  fév.  1838,  p.  304),  le  cas  où 
un  individu  placé  dans  une  maison  de  santé  ayant  donné  une  pro- 
curation ,  une  personne  qui  l'a  connu  quelques  mois  auparavant 
tout  à  fait  sain  d'esprit,  qui  ne  sait  même  pas  qu'il  est  dans  une 
maison  de  santé,  contracte  de  bonne  foi  avec  le  mandataire,  et 
il  s'est  demandé  si  le  tiers ,  en  cas  de  payement ,  par  exemple , 
pourrait  être  exposé  à  payer  deux  fois? — La  négative  ici  ne  nous 
parait  pas  douteuse.  Quoique  le  mandat  fût  susceptible  d'être 
annulé,  le  tiers  qui  a  payé  de  bonne  foi  au  mandataire  semble 
valablement  libéré.  C'est  aux  proches  de  l'aliéné  à  s'imputer  la 
faute  de  ne  point  l'avoir  fait  interdire  afin  d'empêcher  les  tiers 
de  bonne  foi  de  contracter  valablement  avec  lui. 

Le  même  principe  serait  applicable  au  mandataire  lui-même 
qui  aurait  payé,  en  l'acquit  de  l'aliéné,  des  sommes  non  dues 
dont  la  répétition  serait  devenue  impossible ,  mais  qui  aurait  agi 
de  bonne  foi.  * 

II  va  sans  dire  que,  si  la  mauvaise  foi  était  établie  contre  les  per- 
sonnes qui  auraient  contracté  ainsi  avec  l'aliéné ,  ce  dernier  serait 
restituable  de  leur  part,  suivant  les  ^principes  qui  s'appliquent 
dans  les  cas  analogues  à  la  lésion  du  mineur. 

Quant  à  la  mauvaise  foi ,  elle  pourrait  s'induire  ici  de  l'acte 
lui-même;  mais  comme  elle  ne  se  présume  pas,  ce  serait,  dans 
tous  les  cas,  à  l'aliéné  ou  à  ses  ayants  droit  qu'il  appartiendrait 
de  la  prouver. 

989.  La  chambre  des  pairs  avait  borné  à  un  an  la  durée  de 
l'action  en  nullité,  et  le  même  système  s'est  reproduit  de\ant  la 
chambre  des  députés  (Mon.  17  avril  1838 ,  p.  028  et  029  ).  Mais 
la  brièveté  de  ce  délai  laissait  l'aliéné  sans  garanties,  et  sur  un 
amendement  de  M.Mottet,  la  chambre  des  députés  adopta  la  rédac- 
tion actuelle  de  l'article. — Les  $$  2  et  3  de  l'article,  pour  fixer  la 
durée  du  temps  pendant  lequel  peut  être  exercée  l'action  en  nullité 
de  l'aliéné  ou  de  ses  héritiers  contre  les  actes  faits  par  lui  pendant  sa 
séquestration,  se  réfèrent  en  conséquence  au  principe  de  l'art.  1304 
e.  civ.  qni  porte  :  «  Dans  tous  les  cas  ou  l'action  en  nullité  ou  en 
rescision  d'une  convention  n'est  pas  limitée  à  un  moindre  temps 
par  une  loi  particulière,  cette  action  dure  dix  ans  *, — Ce  temps  ne 
court,  dans  le  cas  de  violence ,  que  du  Jour  où  elle  a  cessé;  dans 
le  cas  d'erreur  ou  de  dol ,  que  du  jour  où  ils  ont  été  découverts , 
et  pour  les  actes  passés  par  les  femmes  mariées  non  autorisées, 
du  Jour  de  la  dissolution  du  mariage. — Le  temps  ne  court, 
à  l'égard  des  actes  faits  par  les  interdits,  que  du  jour  où  Tin- 
tcrdictlon  est  levée,  et  à  l'égard  de  ceux  faits  par  les  mineurs, 
que  du  jour  de  la  majorité.  »  —  Du  rapprochement  de  cet  article 
avec  l'art.  58  de  la  loi  du  30  juin  1838,  il  résulte  que  celle-ci  a 
accepté  non-seulement  le  délai  de  dix  ans  pour  l'exercice  de 
l'action  en  nullité,  mais  encore  les  exceptions  qui  suspendent 
le  cours  du  délai,  telles  que  la  violence,  le  dol  ou  l'erreur,  l'in- 
terdiction. 

989.  Lorsque  ces  exceptions  n'existent  pas ,  le  point  de  dé- 
part du  délai  est  fixé  par  les  dispositions  des  $$  2  et  3  de  l'ar- 
ticle ;  en  d'autres  termes ,  le  délai  court  du  Jour  où  la  personne 
qui  a  contracté  est  devenue  capable  de  consentement.  Or,  de 
nâme  que  son  séjour  dans  l'établissement  tendait  à  établir  la  pré- 
•«nption  qu'elle  n'était  pas  susceptiblie  de  donner  un  conseote- 
■lent  valable ,  de  même  la  présomption  contraire  doit  résulter  de  { 
a  sortie  ot  de  la  connaissance  qu'elle  aurait  de  l'acte  aprèz  cette 


sortie.  Mais  comme  elle  pourrait  avoir  Ignoré  on  compîétcmctït 
oublié  l'acte ,  il  faudra  en  outre  qu'il  résulte  d'une  signification 
ou  de  tout  autre  fait  la  preuve  qu'elle  l'a  connu.  Le  même  prin- 
cipe sera  applicable  à  ses  héritiers. 

Ainsi,  la  signification  elle-même  serait  surabondante  pour  faire 
courir  les  dix  ans  toutes  les  fois  qu'on  aura  une  preuve  par  écrit 
que  l'aliéné  après  sa  sortie  de  l'établissement ,  ou  ses  héritiera 
depuis  sa  mort ,  auraient  la  connaissance  de  l'acte.  Dans  ce  cas 
les  dix  ans  courront  du  jour  à  partir  duquel  cette  connaissance 
aura  été  acquise.—  Si^  par  exemple,  a-t-on  dit  à  la  chambre 
des  députés  (Mon.  17  avril  1838,  p.  929),  l'aliéné  sorti  de  l'é- 
tablissement a  écrit  à  celui  avec  lequel  II  avait  contracté:  «  LH 
maison  que  je  vous  ai  vendue  provenait  de  la  succession  de  moo^ 
père;  j'y  tiens ,  et  je  voudrais  la  racheter,  »  et  qu'il  soit  ensuite 
resté  dix  ans  sans  intenter  son  action  en  nullité,  il  est  évident 
qu'il  n'y  sera  plus  recevable  et  que  la  prescription  aura  couru  du 
jour  de  sa  lettre  sans  qu'il  ait  été  besoin  d'une  notification. 

/900.  Si  la  démence  n'est  pas  furieuse,  l'aliéné  peut,  on  le 
sait ,  être  retiré  de  l'établissement  par  ses  parents  avant  sa  gué- 
rison.  Dès  lors  n'est-il  pas  à  craindre  que  la  notification  de  l'acte 
qui  lui  serait  faite  ne  devienne  illusoire  tout  en  faisant  courir,  par 
l'application  rigoureuse  des  termes  de  l'article,  le  délai  contre  uo 
individu  non  guéri  ? — Cette  objection  s'est  présentée  dans  ladiscus- 
sion  de  la  chambre  des  députés. — M.  Mottet ,  auteur  de  l'amende* 
ment  qui  constitue  la  disposition  actuelle,  n'a  point  donné  de  solu- 
tion directe  à  cette  question ,  et  s'est  borné  a  répondre  que,  si  la 
notification  avait  ^té  faite  frauduleusement,  on  ferait  valoir  l'ex- 
ception de  fraude,  et  que  les  tribunaux  prononceraient  (Mon. 
17  av.  1838,  p.  929). — On  doit  s'applaudir,  suivant  M.  Duvergier 
dans  ses  notes  sur  la  loi ,  de  ce  que  les  cas  prévus  par  cet  article 
se  présenteront  bien  rarement.  Qui  voudrait,  en  effet,  dit-il, 
traiter  avec  des  chances  pareilles  ?  Il  est  certain  que  presque 
aucun  acte  ne  sera  fait  par  un  aliéné  dans  les  circonstances  de 
l'article  sans  que  son  exécution  soit  critiquée  par  lui  ou  par  ses 
héritiers;  et  alors,  on  ne  peut  le  nier,  les  juges  (  si  on  appliqué 
l'interprétation  ci-dessus)  prononceront  arbitrairement,  pourront 
déclarer  l'action  en  nullité  prescrite  ou  non  prescrite  sans  violer 
la  loi;  l'article  leur  laisse  toute  latitude  à  cet  égard.  D'une  part, 
il  pourront  décider  que ,  quoique  sorti  de  l'établissement  alors 
que  la  notification  de  l'acte  attaqué  lui  a  ét^  faite ,  l'aliéné  n'avait 
point  encore  recouvré  la  raison  ;  ils  pourront  aussi  juger  le  con- 
traire.— Ces  craintes  de  M.  Duvergier  sont  sérieuses,  mais  il 
faut  remarquer  qu'elles  ne  reposent  que  sur  l'opinion  d'un  dé- 
puté; que  l'article  ne  fait  point  de  distinction  et  ne  suspend  point 
le  délai  en  faveur  de  l'aliéné  rentré  malade  dans  sa  famille.  Les 
tribunaux  devront  donc  se  montrer  extrêmement  réservés  dans 
l'admission  de  l'exception  qu'on  tirerait  contre  l'application  de 
l'article  de  l'état  mental  du  malade  postérieur  à  sa  sortie  de  l'éta- 
blissement. Dans  tous  les  cas ,  on  retrouverait  toujours  sur  ce 
point  les  principes  du  droit  commun ,  c'est-à-dire  que  la  signifi- 
cation ne  pourrait  valoir  dans  le  cas  ou  l'aliénation  mentale  aurait 
été  de  nature  à  motiver  l'interdiction  au  moment  où  celte  signifi- 
cation aurait  été  faite  (  arg.  c.  cIv.,  art.  503).  Cette  règle  serait 
applicable,  si  l'individu  était  mort  depuis  la  signification. 

991.  Quant  aux  actes  eux-mêmes  faits  par  l'aliéné  avant  oa 
après  sa  séquestration ,  la  loi  spéciale  ne  s'en  occupe  pas.  Dès 
lors  leur  validité  demeure  subordonnée  aux  règles  du  droit  com- 
mun ,  art.  503  et  504  c.  civ.  ;  et  si  l'action  en  nullité  relative  à 
ces  actes  n'est  introduite  qu'après  la  mort  de  l'aliéné,  Il  y  aura 
lieu  à  l'application  de  l'art.  504 ,  c'est-à-dire  qu'ils  ne  pourront 
être  attaqués  pour  cause  de  démence  qu'autant  que  l'interdiction 
de  celui  qui  les  aurait  souscrits  aurait  été  provoquée  avant  soi 
décès ,  à  moins  que  la  preuve  de  la  démence  ne  résultât  de  l'acte 
même  qui  serait  attaqué. 

29t,  Quoique  la  situation  mixte  faite  par  la  loi  à  l'aliéné  re- 
tenu dans  un  établissement  public  ou  privé  ne  soit  point  précisé- 
ment celle  d'un  interdit  ou  d'un  mineur,  néanmoins  la  protection 
du  ministère  public,  qui  lui  est  toujours  assurée,  peut  lui  être  spé- 
cialement nécessaire  dans  toutes  les  questions  qui  l'intéressent 
et  qui  seront  portées  devant  la  justice.  L'art.  40  de  la  loi  porte 
en  conséquence  :  «  Le  ministère  public  sera  entendu  dans  toutes 
les  affaires  qui  intéresseront  les  personnes  placées  dans  un  éta- 
blissement d'aliénés ,  lors  même  qu'elles  ne  seraient  pas  intar* 
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dites.  La  loi  ne  distingue  pas  Ici  entre  le  cas  où  les  aliénés  seraient 
pourvus  ou  non  d'un  administrateur  provisoire  ou  d*un  curateur. 
Dès  lors,  il  suffira  qu'ils  soient  placés  dans  un  établissement  pour 
que  le  ministère  public  doive  être  entendu  toutes  les  fois  qu'il  se 
.présentera  devant  les  tribunaux  une  aflairedans  laquelle  ils  seront 
intéressés.  Nous  avons  vu  qu'aux  termes  de  l'art.  33  ils  doivent 
étTd  représentés  dans  les  contestations  où  ils  sont  engagés ,  ou 
dans  les  actions  qu'il  leur  importe  d'intenter,  par  un  mandataire 
spécial  désigné  par  le  tribunal.  —  Remarquons  que  la  disposition 
de  l'article  n'est  évidemment  que  l'application  du  principe  posé 
par  l'art.  83  c.  pr.  civ.  qui  veut  que  les  causes  des  mineurs  et 
généralement  toutes  celles  où  l'une  des  parties  sera  défendue  par 
un  curateur  soient  communiquées  au  procureur  eu  roi. 

SOS.  Pour  le  cas  où  Taliénation  mentale  peut  donner  lieu  à 
l'interdiction  où  àla  nomination  d'un  conseil  Judiciaire. — Y.  v<»  ln« 
tcrdicUon. 

894.  La  poursuite  en  interdiction,  l'action  en  nomination 
d*un  conseil  Judiciaire ,  conformément  aux  dispositions  du  code 
civil ,  do  même  que  la  nomination  d'un  administrateur  provisoire 
ou  d'un  curateur  par  application  de  la  loi  du  30  Juin  1838  ,  occa- 
sionnent des  frais  qui  sont  la  plupart  du  temps  fort  onéreux 
pour  les  familles  peu  fortunées.  Cet  état  de  choses  a  éveillé  la 
sollicitude  des  personnes  qui  s'occupent  du  sort  des  pauvres. 
Daus  un  travail  publié  par  les  Annales  de  la  charité  (Janvier 
1846) ,  et  intitulé  Modifications  à  apporter  dans  l'intérêt  des  indi- 
gents aux  lois  fiscales  qui  se  rattachent  à  l'exécution  des  lois  ci- 
viles, un  habile  Jurisconsulte,  M.  de  Vatimesnii,  a  émis  à  cet 
égard  l'opinion  suivante  à  laquelle  nous  ne  pouvons  que  nous 
associer  *.  a  u  y  a  encore  in  cas  dans  lequel  l'exemption  des  frais 
de  procédure  est  d'une  haute  importance  pour  une  famille  pauvre  : 
le  chef  ou  un  membre  de  cette  famille  est  atteint  de  démence  *,  il 
est  reçu  dans  un  hospice  d'aliénés  en  vertu  de  la  loi  du  30  Juin 
1838.  L'intérêt  de  ses  enfants  ou  de  ses  frères  et  sœurs  exige 
que  l'on  fasse  prononcer  son  interdiction.  La  demande  formée 
pour  obtenir  cette  interdiction  ne  devrait-elle  pas  être  instruite 
et  Jugée  gratuitement?  Est-il  conforme  à  l'humanité  et  à  la  raison 
que  le  fisc  profite  d'un  pareil  malheur  ?  En  supposant  qu'on  ne 
trouve  pas  l'interdiction  nécessaire  et  qu'on  se  borne  à  demander 
la  nomination  d'un  administrateur  provisoire ,  conformément  à 
Part.  32  de  la  loi  de  1838,  U  faudrait  aussi  que  le  Jugement  inter- 
vtnt  sans  frais...  » 

SECT.  6.  —  Dispositions  générales.  —  Coktrayentioiis  a  la 

LOI  DU  30  JUIN  1838  ET   A  L'ART.  473  G.  PÉN. 

995.  La  loi  du  30  Juin  1838,  qui  contient  un  grand  nombre  de 
dispositions  tmpératives,  devait  porter  avec  elle  sa  sanction.  Cette 
sanction  est  contenue  dans  l'art.  4! ,  ainsi  conçu  :  «  Les  contra- 
ventions aux  dispositions  des  articles  5 ,  8,  11  et  12  du  second 
paragraphe  de  l'art.  13 ,  des  art.  15 ,  1 7 ,  20  et  21  et  du  dernier 
paragraphe  de  l'art.  29  de  la  présente  loi  et  aux  règlements  ren- 
dus en  vertu  de  l'art.  6  qui  sont  commises  par  les  chefs ,  directeurs 
OU  préposés  responsables  des  établissements ,  seront  punies  d'un 
emprisonnement  de  cinq  Jours  à  un  an ,  et  d'une  amende  de  cin- 
quante francs  à  trois  mille  francs ,  ou  de  l'une  ou  l'autre  de  ces 
peines.  —  Il  pourra  être  fait  application  de  l'art.  463  du  c.  pén.  » 
-^  Ces  contraventions  sont  principalement  l'absence  d'autorisa- 
tion pour  la  direction  ou  la  formation  des  établissement  privés 
OQ  le  fait  d'avoir  reçu  sans  y  être  autorisé  des  aliénés  dans  un  éta- 
blissement privé  consacré  au  traitement  d'autres  maladies  (  art. 
5)  ;  l'inobservation ,  par  les  directeurs  d'établissements  privés  ou 
par  les  chefs  ou  préposés  responsables  d'établissements  publics, 
des  formalités  qui  doivent  entourer  l'admission  d'un  aliéné ,  placé 
volontairement  (art.  8);  l'inobservation,  par  le  médecin  d'un  éta- 
blissement public  ou  privé ,  de  celles  qui  ont  pour  but  de  faciliter 
k  l'autorité  administrative  la  vérification  de  l'état  du  malade  après 
son  admission  (art.  11, 12)*,  l'entrave  apportée,  soit  par  négligence 
toit  autrement,  àla  sortie  immédiate  de  l'aliéné  de  l'établissement 
où  il  est  séquestré,  lorsque  cette  sortie  devra  avoir  lieu  conformé- 
ment à  la  loi  (art.  13 ,  $  2)  ;  le  défaut  de  la  dénonciation  de  la 
sortie  à  l'autorité  lorsque  le  malade  aura  été  relire  de  Tétabllssc- 
utcnt  par  sa  famille  (art.  15);  la  remise  de  l'interdit  ou  du  mi- 
aeur  à  d'autres  oersonnes  i^u'à  sou  tuteur  ou  aux  personnes  sous 


l'autorité  desquelles  il  est  placé  par  la  loi  (art.  17);  romissiOR 
par  les  directeurs,  chefs  ou  préposés,  d'adresser  au  préfet  leur 
rapport  semestriel  (art.  20)*,  l'inobservation  de  l'ordre  spécial  du 
préfet  qui  ordonne  le  sursis  à  l'élargissement  d'un  aliéné  présumé 
dangereux  (art.  21);  la  suppression  des  requêtes  ou  réclamations 
adressées  à  l'autorité  supérieure  administrative  par  les  aliénés  re- 
tenus dans  les  établissements  (art.  29,  $  dernier)  ;  enfin  la  viola- 
tion des  règlements  d'administration  publique  destinés  à  préciser 
le  mode  d'autorisation  des  établissements  privés ,  de  retrait  de 
ces  autorisations  et  les  obligations  des  établissements  autorisés 
(art.  6). 

Nous  avons  vu  dans  le  commentairedesdiverses  dispositions  pré- 
citées, qu'il  est  assez  difficile,  quelquefois,  de  préciser  quelles  sont 
les  personnes  que  la  loi  entend  frapper  par  la  disposition  répres- 
sive de  l'art.  41;  néanmoins,  il  est  constant  que  c'est  ordinaire- 
ment la  personne  ou  les  personnes  sur  lesquelles  pèse  principale- 
ment la  responsabilité  du  service  général  de  l'établissement,  ou 
celle  qui  sera  spécialement  chargée  de  l'accomplissement  de  quel- 
ques-unes des  obligations  particulières  décrétées  par  les  articles 
qui  précèdent.  Pour  les  établissements  privés,  ce  sera  le  directeur 
et  le  médecin  (L.,  art.  3,  5;  ord.  18  déc.  1839,art.l8  et  suiv.). 
Pour  les  établissements  publics,  ce  sera  le  directeur  ou  les  agents 
responsables  et  les  médecins  (arg.  art.  1,  ord.  18  déc.  1830; 
art.  2,  L.  du  50  Juin  1838). 

Le  directeur  d'un  établissement  privé  contre  lequel  une  con  • 
damnation  serait  prononcée  en  vertu  des  dispositions  de  l'art.  41 
pourrait  en  outre,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  être  déchu 
de  son  autorisation  (V.  l'art.  31  de  l'ord.  18  déc.  1839).  —  Au 
même  cas ,  les  directeurs  et  préposés  et  médecins  des  établisse- 
ments publics  pourraient  évidemment  encourir  la  révocation  de  la 
part  de  l'autorité  administrative. 

)996.  Le  paragraphe  dernier  de  l'art.  41  applique  aux  con- 
traventions prévues  par  cet  article  le  bénéfice  de  l'art.  463  e. 
pén.  —  Il  résulterait  de  la  corrélation  de  cet  article  avec  l'art.  41 
de  la  loi  du  30  Juin  1838,  que  le  minimum  de  l'emprisonnement, 
fixé  par  cette  loi  à  cinq  Jours,  pourrait  être  réduit  même  au-des- 
sous de  ce  chiffre,  et  que  le  minimum  de  l'amende ,  qui  est  fixé  à 
SO  fr.,  pourrait  être  abaissé  même  au-dessous  de  16  fr.,  dans  le 
cas  où  le  tribunal  admettrait  l'existence  de  circonstances  atté- 
nuantes ,  et  qu'il  pourrait  en  outre  prononcer  séparément  l'une  ou 
l'autre  de  ces  peines  réduites ,  et  même  substituer  l'amende  a 
l'emprisonnement.  —  Mais,  dans  tous  les  cas,  la  peipe  réduite, 
en  vertu  de  l'art.  463 ,  ne  peut  être  au-dessous  des  peines  de 
simple  polic«,  c'est-à-dire  être  moindre  d'un  Jour  d'emprisonne- 
ment ou  d'un  franc  d'amende  (art.  465 ,  466  c.  pén.). 

:t99.  Il  faut  remarquer  que ,  lors  même  que  le  tribunal  n'ad 
mettrait  point  de  circonstances  atténuantes ,  la  loi  permet  de  ne 
pas  prononcer  à  la  fois  l'emprisonnement  et  l'amende,  et  de 
n'appliquer  que  l'une  ou  l'autre  de  ces  peines. 

998.  Remarquons  aussi  que  l'art.  41  delà  loi  ne  s'applique 
qu'aux  infractions  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  30.  Ces  dernières,  aux  termes  dudit  article,  sont  punies 
des  peines  portées  par  l'art.  120  c.  pén. 

999.  L'art.  41  de  la  loi  du  30  Juin  1838  a  puni  les  contra- 
ventions qui  peuvent  porter  une  atteinte  quelconque  aux  intérêts 
ou  à  la  personne  de  l'aliéné. — Cette  loi  ne  s'occupe  pas  de  celles 
qui  résulteraient  des  dangers  que  l'aliéné  ferait  courir  à  l'ordre  et 
à  la  sûreté  publique,  et  dont  les  personnes  responsables  de  sa 
garde  peuvent  être  coupables.  Ces  contraventions  sont  prévues  et 
punies  par  l'art.  475,  $  7,  c.  pén.,  qui,  dans  une  sorte  d'assimi- 
lation assez  injurieuse  pour  l'humanité,  punit  des  peines  de  simple 
police  (amende  de  6  à  10  fr.),  «  ceux  qui  auraient  laissé  divaguer 
des  fous  ou  des  furieux  étant  sous  leur  garde ,  ou  des  animaux 
malfaisants  ou  féroces...  »  —  V.  Contravention. 

SOO.  Ces  mêmes  personnes  sont  en  outre  responsables ,  civi- 
lement, des  dommages  causés  par  ces  fous  ou  furieux,  eonfoi^ 
mément  à  l'art,  i  384  c.  civ.— Le  quasi-délit  supposant  une  faute 
commise  par  un  individu  doué  de  discernement  (arg.  art.  64  e. 
pén.),  les  personnes  qui  n'ont  point  l'usage  des  facultés  nécessaires 
à  l'appréciation  de  la  valeur  morale  de  leurs  actions  encoureot* 
elles  la  responsabilité  civile?  en  d'autres  termes,  ies  fous,  le.« 
furieux,  les  imbéciles,  même  non  interdits»  sont-ils  responsable;» 
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eîvllement  des  dommages  que  lear  divagation  a  pu  causer,  lors- 
que leur  démeriee  est  certaine  et  qu'il  est  bien  reconnu  qu'ils 
•nt  agi  sans  discernement?  — V.  Responsabilité. 
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libres  130. 
Perquisition  316. 
Petites-Maisons  17. 
Placement     d'office 
155  s.,  165;  forcé 
181  s.;  volontaire 
105  s. 
Police  93  s. 
Possédés  13. 
Poste  (franchise) 71. 
Pouvoir  (cessation) 
373;  discrétion- 
I     naire  85» 


Préfet  151,    162, 

198. 
Préposé  64  s. 
Prescription  3S8. 
Président  68. 
Préte-nom  106. 
Preuve  286. 
Prison  46. 
Prisonnier  121. 
Privilège  346. 
Prix  divers  199. 
Procureur  du  roil27. 
Prodigue  343. 
Propriété  59. 
Protection  légale  242 
Protêt  270. 
Proviâoiro  78. 
Publicité  232. 
Kapports   de  la  loi 

p.  433,441,443, 

445  ;  du  médecin 

171. 
Receveur  70;  d'hos- 
pice 242. 
Recours  85,  225. 
Recouvrement  215. 
Refus  d'approbation 

68. 
Registiel39;(men 

tion)  133,  164. 
Règlement  193;  (in 

térim)  87. 
Réintégration  175. 
Requête  338. 
Responsabilité  3,34, 

64,  78, 106, 300. 
Restitution  231. 
Revenus  (excédant) 

247. 
Révocation  85. 
Salaire  865. 


Salpêtrièro  17. 
Séparation  76  •. 
Séquestration     30, 
41  ;    (cooditioo) 
189;  d'office  104; 
volontaire  119 
Serment  89. 
Senrioe      intérieiir 

41  s. 
Simulation  106. 
Sortie  138,  1T7  f. 

8318. 
Sourd  11. 
Spécialité  48  s. 
Succession  879. 
SArelé  publique  28  S. 
Sursis  315. 
Surveillanee  57,74  8. 

93  s. 
Suspension    iiravii. 

91s. 
Système  médical  87. 
Tableau  194. 
Tarif  54. 
Témoin  115. 
Timbre  117,838. 
Timbre  (exemption) 

830,851. 
Traité  48,  50  s.; 

temporaire  306. 
Transport  194. 
Tutelle  10,  36  ;  f»r« 

cée854. 
Tuteur  109, 836. 
Urgence  77,  110. 
Vente  61. 

Visite  99  s.,  171  ; 
(indemnité)  103; 
(médecin)  135; 
(pannt)  99,  106. 
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LOI. 
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—  6.  57,  80. 
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-13.  135  s. 
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Anll.19vent.114. 
An  13.  3  prair.  5  c. 
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•  443.  353,  870. 

-  444.  353. 

-  449.  853,  870. 

-  489.  83,  875. 


—16  juin.  88. 
1838.  9  août  83. 

1835.  39  juin  33. 

1836.  5  août  33. 
—18  juin.  33. 

1837.  38av.p.438. 
— 30juiU.  33. 


Tsd>le  chronologique  des  lob,  arrêts,  etc. 

1838.   15    jany. 
p.  440. 


1  janv.  p.  441. 
— 37  mars  p.  443. 
—33  mai  p.  445. 
— 30  juin  37. 
—33  juill.  p.  458. 


—18  sept.  183. 
—18  oct.  330. 
—31  déc.  330. 
1839. 35  janv.  863. 
—10  avril  336. 
—6  juin  363. 
—9  juill.  181. 


S  août  191. 
—18  déc.  451. 
—18  déc.  45,65  s., 

81s. 
—38  déc.  174. 
1840.  25  juin  174. 
—5  août  219. 


-  497.  249  8. 

-  502.  272  s. 

-  503.272  s.,879s. 
-504.  266,  272, 

875,  880 
-508.365. 

-  513. 136. 

-  1135.  374. 

- 1504. 878,  878. 


—14  août  p.  481. 
—16  août  43. 
—31  août  58. 
1841.  8  jauT.  70. 
— l«r  fév.  71. 
—13  ao(Hp.483. 
1843.  6aTril61. 


—  8139.  856. 
CODE  PÉNAL. 

—  114.33. 
— 130.  339. 

—  186.  83. 

—  341.33. 

—  463.  33». 

—  475.83,184. 

—  479.83. 


—38  juin  815. 
—16  août  195. 
—10  oct.  71. 
—88  déc.  175. 
18U.  3  mai  108. 
1845.  30  avril  38 1^ 
—16  août  195. 


ALIGNEMENT.— C'est  le  tracé  de  la  ligne  qui  sépare  la  pro- 
priété publique  de  la  propriété  privée ,  c'est-à-dire  de  celle  sur 
laquelle  il  est  permis  aux  citoyens  de  planter  ou  d'élever  des 
édifices.— V.  Voirie. 

ALIMENTS.  —  Ce  qui  nourrit,  ce  qui  est  nécessaire  à  l'ali- 
mentation, et,  dans  le  langage  de  la  loi,  ce  qui  est  nécessaire 
pour  satisfaire  aux  besoins  de  la  vie ,  c'est-à-dire  la  nourriture , 
le  logement  et  l'entretien. — Les  aliments  sont  dus  à  raison  de  la 
parenté  ou  de  l'alliance  (V.  Mariage,  où  se  trouvent  le  commen- 
taire des  art.  203  et  suiv.  c.  civ.  et  les  discours  des  orateurs);  ils 
sont  dos  aussi  aux  détenus  pour  dettes  (L.  17  avr.  1853,  art.  28 
et  sQiv.). — V.  Contrainte  par  corps ,  Saisie-exécution. 

ALLÈGE.  —  Bateau  de  faible  dimension  qui  sert  à  alléger  un 
bâtiment ,  c'est-à-dire  à  lui  enlever  une  partie  de  son  chargement 
afin  de  diminuer  son  poids  (V.  Droit  maritime).  Les  maîtres  d'al- 
légé sont  patentables.— V.  Patente. 

ALLEMAGNE.— V.  Domaine  public,  Droit  international. 

AilJANGE.—  Espèce  de  parenté  civile  ou  affinité  produite 


par  le  mariage  entre  un  époux  et  les  parents  de  l'autre.— Y.  Pa- 
renté ,  Mariage. 

ALLl  VREMENT.  —  Mot  employé  en  matière  cadastrale  qia 
exprime  le  revenu  imposable  ou  revenu  net  calculé  sur  un  nombre 
d'années  déterminées. — V.  Contrib.  directes. 

ALLOCATION.  —  Action  d'accorder  ou  d'admettre  une  de- 
mande ,  un  crédit. 

ALLODIAL.  —  V.  Féodalité. 

ALLONGE. — Papier  ajouté  à  un  effet  de  commerce  pour  facililc 
l'apposition  de  nouveaux  endossements. — ^V.  Effets  de  commerce 

ALLOTEMENT  ou  ALLOTISSOŒNT.  —  Action  defair 
des  lots.  —  V.  Partage. 

ALLOUÉ.  —  Ce  mot  a  désigné  autrefois  une  Juridiction  ayan 
les  mêmes  attributions  que  les  prévôtés.  —  En  Bretagne  on  don* 
nail  le  titre  d'alloué  au  second  officier  de  bailliage  ou  d'une  séné- 
chaussée royale  (V.  Denisarl).  —  Dans  les  communautés  d'arts 
et  métiers,  les  élèves  avec  lesquels  il  n'avait  pas  été  passé  de  brevet 
d'apprentissage  avaient  le  nom  d'alloués.— Y*  Deoisart,  y  Alloué^ 
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ALLUMETTES.  —  Ceux  qui  les  fabriquent  on  les  vendent 
iont  patentables.  —  V.  Patente. 

ALLUVION.  —  C'est  l'accroissement  qui  se  forme  successi- 
vement et  d'une  manière  insensible  aux  fonds  riverains  d'un 
fleuve  ou  d'une  rivière,  -r  V.  Propriété. 

ALMANACH.  —  Ceux  qui  en  éditent  ou  en  vendent  sont  pa- 
tentables.— V.  Patente. — Le  privilège  des  éditeurs  de  Talmanach 
royal ,  concédé  par  ordonn.  du  22  juin  1814,  est  prorogé  Jusqu'au 
22  Juin  1854  (ord.  28  avril-29  mai  1830).  ^ 

ALOSAGE.  —  Droit  qu'avait  le  seigneur  de  prendre  une 
partie  de  la  chasse  de  son  vassal. 

ALPUONSINE  DE  RIOM.  —  On  nomme  ainsi  le  recueil  des 
coutumes  et  privilèges  donnés  à  la  ville  de  Riom ,  en  1270 ,  par 
Uphonse ,  frère  de  saint  Louis. 

ALTÉRATION.  —  Se  dit  de  ce  qui  est  dénaturé  ou  changé 
e n  mal.  —  V.  Faux,  Monnaie. 

ALTERNAT.— V.  Organisât,  administ. 

ALTERNATIVE.  —  Faculté  de  choisir,  d'opter  entre  une 
chose  ou  une  autre. — V.  Disposit.  entre-vifs^  Obligation,  Option. 

ALUN.  —  V.  Établissements  dangereux. 

AL  VIN  ou  ALEVIN.— Petit  poisson  qu'on  met  dans  un  étang. 

AMANS. — Espèce  de  garde-note  qui  existait  autrefois  à  Metz. 

AMARRAGE.  —  On  nomme  droit  d'amarrage  le  droit  payé 
pour  l'arrêt  d'un  bâtiment  dans  un  port  au  moyen  d'une  amarre. 
—  V.  Droit  maritime. 

Al^IASAGE.  — -  Ce  mot  exprimait  anciennement ,  soit  le  droit 
de  s'établir  dans  un  lieu  et  d'y  bâtir  un  manoir,  soit  un  droit 
perçu  sur  la  vendange ,  soit  un  bail  à  cens  dans  certoines  localités. 

AMRASSADEUR.  —  C'est  le  nom  qu'on  donne  aux  ministres 
public  ou  agents  diplomatiques  de  première  classe  :  l'ambassadrice 
est  la  femme  d'un  ambassadeur.  —  V.  Agent  diplomatique. 

AMBULANTS  (marchands).- Sont  exempts  de  patente  (L. 

avriM844,art.  13). 

AMÉLIORATION.— On  entend  par  ce  mot  l'éUt  meilleur  dans 
lequel  se  trouve  une  chose  ou  les  dépenses  qui  en  ont  augmenté 
l'utilité  ou  la  valeur.  —  Il  ne  doit  pas  être  confondu  avec  les  im- 
penses, car  toutes  les  impenses  ne  sont  pas  des  améliorations.  — 
Le  mot  améloration  implique  par  lui-même  que  les  dépenses  dont 
ces  améliorations  ont  été  l'objet  étaient  utiles  et  nécessaires,  dans 
le  sens  de  l'art.  1381  c.  civ.  — V.  Propriété,  Usufruit, 

AMl^INAGEMENT.  —  Se  dit  de  l'art  de  conserver  et  d'amé- 
liorer les  forêts.  — V.  Forêts. 

AMENDE. — t.  Mot  dérivé  du  latin  emendare,  corriger.  Con- 
damnation pécuniaire  que  le  juge  prononce  à  raison  de  délits  ou  à 
raison  de  faits  et  de  contraventions  purement  civils. 

M .  Nos  lois  ont  établi  des  amendes  dans  presque  toutes  les  matières 
du  droit  civil  et  criminel.  Une  nomenclature  de  ces  matières  serait 
donc  ici  complètement  oiSeuse ,  et  l'on  devra  se  référer  à  la  rubri- 
que particulière  qu'on  aura  à  consulter. — En  général,  le  législateur 
se  borne  à  édicter  une  amende;  il  n'établit  point,  comme  dans 
quelques  matières ,  une  certaine  collection  de  règles  sur  ce  point. 
L'amende  est  un  accessoire;  elle  suit  la  nature  de  la  matière 
dans  laquelle  elle  est  établie,  c'est-à-dire  qu'elle  est  pénale  dans 
les  matières  criminelles,  correctionnelles  et  de  police-,  elle  a  un  ca- 
ractère civil  dans  les  autres  parties  du  droit.  Quelques  règles 
en  petit  nombre  surnagent  au  -  dessus  d'une  foule  de  textes  : 
c'est  de  la  Jurisprudence  qu'on  les  a  tirées  ;  mais  il  en  est  peu  qui 
ne  soient  sujettes  à  beaucoup  d'exceptions. 

S»  En  matière  criminelle ,  l'amende,  avons-nous  dit,  est  une 
peine  (c.  pén.  9.  464),  et  comme  telle, elle  est  personnelle,  c'est- 
à-dire  qu'elle  n'atteint  ni  les  héritiers  ni  les  personnes  civilement 
responsables,  sauf  en  certaines  matières  spéciales ,  telles  que  les 
douanes  et  les  forêts,  où  l'intérêt  fiscal  est  parvenu  à  leur  faire  re- 
connaître un  caractère  civil ,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  loi  pro» 
mowe  la  responsabilUé  des  garants  civils  (V.  Dlct.  gén.  de  M.  A. 
Dallez,  v^  Amende,  n^  71).  — Elle  est  individuelle,  en  ce  sens 
qu'il  est  prononcé  autant  d'amendes  qu'il  y  a  d'auteurs  du  délit , 
et  non  une  seule  amende  pour  tous,  s'agtt-il  de  deux  époux,  de 
complices,  d'associés  même  (mais  ceci  fait  plus  de. difficultés), ^i 
les  dédaràt-on  solidaires...,  à  moins  toutefois  que  la  loi  n'ait  fixé 
le  taux  de  l'amende ,  eu  égard  à  l'étepdue  du  préjudice ,  comme 


aux  cas  des  art.  164,  423,  433,  436,  437  c.  pén.,  144  o.  for..., 
ou  que  le  délit  n'ait  été  commis  par  un  régisseur  et  ses  ouvriers,  ou 
qu'il  ne  s'agisse  de  matière  fiscale  où  l'amende  est  regardée  comme 
une  réparation  du  préjudice. — L'amende  doit  aussi  être  pronon- 
cée  solidairement  contre  tous  les  individus  condamnés  pour  le 
même  fait(c.  pén.  33),  mais  nonpourlamême  accusation,  y  eût-il 
Jonction  pour  connexité^  ou  des  degrés  de  pénalités  difliérents, 
même  sans  concert  entre  les  coupables  condamnés  par  le  même 
Jugement. — Tout  ce  qui  se  rattache  à  cette  espèce  d'amende,  à  sa 
nature,  au  mode  de  la  recouvrer  (L.  19  déc.  1700,  art.  10;  ord. 
10  fév.  1824,  art.  1;  c.  inst.  cr.  197),  à  son  exUnction  ou  à  sa 
remise  en  vertu  des  droits  d'amnistie  et  de  grâce  (V.  ces  mots), 
à  la  prescription  (c.  inst.  cr.  637,  638),  est  traité  à  l'article 
Peine.  V.  aussi  Prescription  criminelle. 

4.  En  matière  civile,  l'amende  n'a  pas  un  caractère  pénal ,  elle 
doit  être  ordonnée  par  la  Juridiction  civile  et  dans  le  cas  seul^ 
ment  où  elle  est  établie  par  un  texte  précis  (déc.  min.  fin.,9  nov, 
1814,  voy.  Enregistrement).  —  A  ladifiTérence  de  ce  qui  a  lieu 
en  matière  pénale ,  elle  peut  être  annulée  lorsqu'il  y  a  plusieurs 
contraventions  (V.  Enreg.)j  mais  elle  n'est  pas  doublée  en  cas  de 
récidive. — En  général,  l'amende  civile  est  requise  par  le  minis- 
tère public ,  mais  elle  peut ,  à  notre  avis ,  être  prononcée  d'office 
par  le  Juge  lorsqu'elle  est  une  conséquence  légale  et  nécessaire  de 
la  condamnation;  en  cas  pareil,  elle  est  virtuellement  comprise 
dans  les  conclusions.  Au  reste,  cela  ne  saurait  faire  de  doute  en 
matière  d'enquête  (c.  pr.  263,  v^  Enquête).  —  Quoique  l'amende 
dans  notre  droit  ne  soit  point  arbitraire,  il  est  néanmoins  un  cas 
où  la  loi  permet  de  la  graduer  eu  égard  à  la  fortune  du  contreve* 
nant:  c'est  l'art.  192  c.  civ.  qui  renferme  cette  étrange  disposi- 
tion (V.  Mariage). —  Lorsque  la  loi  établit  une  amende  sans  fixa* 
tion  de  quotité,  le  Juge  doit  se  décider  pour  le  parti  le  plus 
modéré;  car,  bien  que  la  matière  ne  soit  pas  pénale  dans  l'accep- 
tion Juridique  de  ce  mot,  il  ne  doit  pas  perdre  de  vue  qu'il  s'agit 
ici  d'un  droit  rigoureux ,  et  que  l'interprétation  doit  se  montrer 
favorable  :  c'est  ainsi ,  du  reste ,  que  le  conseil  d'État  en  a  Jugé  à 
l'égard  des  avocats  que  le  décret  du  22  Juillet  1806.  articles  32 
et  36,  déclare  passibles  d'amende  pour  recours  contre  une  dé- 
cision contradictoire  de  ce  conseil.  Mais  le  Juge  ne  doit  pas , 
lorsque  la  loi  établit  une  amende  ,  s'abstenir  de  l'ordonner 
sous  prétexte  d'excuses  qu'elle  n'a  point  admises  ;  c'est  à  l'admi- 
nistration qu'on  doit  s'adresser  pour  en  obtenir  la  modération.— 
La  loi,  et  on  doit  le  regretter,  n'est  pas  uniforme  dans  la  fixation 
des  amendes.  Ici  elle  indique  un  minimum  et  un  maximum  (c.  pr. 
263, 1030);  là  un  minimum  seulement  (c.pr.  244, 246,  374, 390, 
479,  313,  316, 1039);  ailleurs  un  maximum  (c.  civ.  30, 192).^- 
L'art.  100  du  décret  du  14  Juin  1813  présente  un  cas  où  la  tota* 
Hté  de  l'amende  prononcée  contre  un  huissier  n'est  pas  attribuée 
à  l'État;  le  quart  doit  être  versé  dans  la  bourse  commune;  il  parait 
que  la  régie  n'exécute  pas  cette  disposition.  —  Les  amendes  sont 
recouvrées  par  la  régie  de  l'enregistrement,  qui  procède  par  voie 
de  contrainte  (L.  22  frim.  an  7,  art.  64,  V.  Enreg.),  même  contre 
les  héritiers,  si  le  contrevenant  est  décédé.  Peuvent-elles  l'être 
par  contrainte  par  corps?  (V.  Contrainte  par  corps.)— Lorsque  l'a- 
mende doit  être  restituée  en  cas  d'appel,  decassationou  de  requête 
civile,  la  restitution  doit  porter  tant  sur  l'amende  que  sur  le  dixième 
de  guerre  (V.  Enreg.)*  —  L'amende  ne  se  prescrit  que  par  trente 
ans,  par  trois  ans  en  matière  de  timbre  (V.  Enreg.).  par  deux , 
lorsqu'il  s'agit  de  contravention  à  la  loi  du  notariat. — V.  ce  mot. 

Nous  avons  dit  que  c'est  à  l'article  Peine  qu'il  sera  parlé  de 
l'amende  en  matière  criminelle;  là  on  aura  aussi  à  rechercher  les 
cas  où  même  dans  cette  matière  l'amende  a  un  caractère  civil,  et 
à  présenter  l'ensemble  des  règles  que  nous  n'avons  fait  qu'effieu* 
rer  ici  tant  en  matière  criminelle  qu'en  matière  civile. 

AMENDE  ARBITRAIRE.  —  V.  Peine. 

AMENDE  HONORABLE.  —  C'était  l'aveu  public,  ou  mort, 
à  huis-clos ,  de  son  crime  ou  de  son  délit,  que  le  Juge  impose  à 
un  condamné.  —  V.  Peine. 

AMENDEMENT.  —  Action  de  corriger,  d'améliorer;  amender 
une  terre,  c'est  l'engraisser ,  l'améliorer  par  des  engrais.  —  Ob 
nomme  aussi  amendement  la  modiflcalion  apportéeà  un  projet  de 
loi.  —  V.  Loi  et  Chambres  législatives. 

AMENER  SANS  SCANDALE.  —  Se  disait  autrefois  d'un 
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ordre  émané  du  Juge  d'amener  devant  lui  un  accusé ,  sans  bruit 
cl  sans  éclat.  —  V.  Instr.  crim. 

AMES.  —  Les  monuments  historiques  emploient  cette  eipres- 
sion  Jointe  à  celle  de  féaux-,  amés  et  féaux,  dérivés  des  mots  : 
1ma(t  ou  amici  et  fidèles.  —  V.  Féodalité. 

AMESUREMENT.  —  Estimation  faite  par  la  Justice.  ^V. 
Dcaumanoir,  cb.  41,  et  Pierre  Desfontaine,  cb.  45,  art.  37  et  28. 

AMEUBLISSEMENT.— Convention  par  laquelle  les  époux 
font  entrer  une  partie  de  leurs  immeubles  dans  la  communauté. — 
V.  Contrat  de  mariage. 

AMI.  —  Celui  avec  qui  on  est  lié  d'amitié.  II  est  des  cas  où 
la  loi  a  exigé  qu'on  recourrait  aux  amis. — V.  Aliénés,  Tutelle. 
—  II  est  parlé,  à  l'article  Enregistrement,  de  la  déclaration  d'ami 
ou  de  command. 

AMIABLE  COMPOSITEUR.  —  Arbitre  à  qui  il  a  été  donné 
pouvoir  de  Juger  sans  se  conformer  aux  règles  du  droit. — V.  Ar- 
bitrage. 

AMIOON. — V.  Douanes,  Contrib.  indir.  — Les  fabricants 
d'amidon  sont  patentables.  —  V.  Patente. 

AMIRAL ,  AMIRAUTÉ.  —  L'amiralest  le  premier  dignitaire 
dans  la  marine.  —  L'amirauté  formait  avant  1789  une  juridiction 
qui  rendait  la  Justice  au  nom  de  l'amiral.  Les  tribunaux  de 
l'amirauté  ont  été  supprimés  par  décret  des  0-13  août  1791, 
et  celui  des  6-11  sept.  1790  leur  avait  déjà  6té  le  conten- 
tieux commercial.  Le  décret  du  1^'mai  1791  supprima  la  charge 
d'amiral  de  France.  —  Aujourd'hui  le  titre  d'amiral  est  assimilé 
au  titre  de  maréchal  de  France  (L.  3  brum.  an  A  -,  déc.  28  flor. 
an  12;ord.  13  août  1830). — Un  conseil  d'amirauté  a  été  créé 
par  l'ord.  du  À  août  i824,  auprès  du  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  *,  il  donne  son  avis  sur  toutes  les  mesures  qui  ont 
rapport  à  la  législation  et  à  l'organisation  maritime  des  oolonles. 
•—  V.  Droit  maritime  et  Organisation  militaire. 

AMMONIAQUE.  —V.  Établissement  insalubre. 

AMNISTIE.  —  t.  Mot  dérivé  du  grec  d|jLW)<jTux  (sans  souvenir, 
sans  mémoire)  qui  exprime,  sous  le  droit  actuel,  l'acte  par  lequel 
le  roi  (ou  le  |)ouvoir  législatif)  commande  qu'un  crime ,  un  délit, 
»  une  contravention,  ou  un  fait  quelconque  qui  aurait  été  tenté  contre 
sa  personne  avant  son  avènement  au  trône,  soient  oubliés,  et  que 
les  poursuites  et  même  les  condamnations  dont  ils  peuvent  avoir 
été  l'objet,  soient  comme  non  avenues.  — En  Tabsence  d'une 
définition  légale  de  ce  mot ,  qui  a  parfois  été  confondu  avec 
le  droit  de  grâce  (V.  Grâce  et  n<>*  5  et  9  de  ce  mot)  qui  a  rem- 
placé l'abolition  générale  dont  parlent  tant  les  lois  romaines  que 
notre  ancien  droit ,  et  qui  a  même  été  pratiquée  dans  les  pre- 
miers temps  de  la  restauration,  nous  ne  pousserons  pas  plus  loin 
celle  que  nous  donnons  ici ,  afin  de  ne  point  anticiper  sur  les  ca- 
ractères de  l'amnistie,  sur  la  source  d'où  elle  découle  et  sur  ses 
elTets,  qui,  comme  on  le  verra,  sont  parfois  encore  contestés. 

Division. 
AnT.  1.  —  Prolégomènes.  —  Historiqae  et  législation.  —  Droit  comparé. 
Art.  2.  —  Des  caractères  de  l'amoistie.  —  Grâce. 

Am.  3.  —  Dtt  pouvoir  qui  peut  accorder  l'amoislie  et  l'appliquer.  — 

GompéleDce. 
Abt.  4.  —  Des  faits  auxquels  s'applique  Tamoistle.  —  Délits  forestiers. 
S  1.  —  Faits  compris  dans  l'amnistie,  d'après  leur  nature. 
S  2.  —  Faits  compris  dans  l'amnislie,  en  raison  de  la  date  où  ils  ont  été 

commis. 
S  3.  —  Des  personnes  comprises  dans  Tamnistic.  —  Complicité.  — 
Déchéance. 
Art.  5.  —  Des  effets  de  Pamnislîe.  —  Coolamace,  droits  civils.— Tiers, 
action  civile.— Frais. 

Art.  1.  —  Prolégomènes.  —  Ilistorique  et  législation.  —  Droit 
comparé. 

9.  L'amnistie,  telle  que  nous  venons  de  la  définir,  existait-elle 
dans  les  temps  anciens?  existait-elle  surtout  sous  la  forme  légale 
et  nettement  accusée  de  l'amnistie  moderne? — Nous  ne  le  croyons 
point  :  les  amnisties  étaient  rares  dans  l'antiquité  par  la  raison 
que,  l'opinion  publique  n'exerçant  qu'un  faible  empire  sur  les 
esprits,  l'antagonisme  des  partis  se  terminait  presque  toujours 
par  l'anéantissement  de  l'un  d'eux. 

Chez  les  Hébreux,  le  droit  civil  et  le  culte  étaient  lellcment 
eu  dehors  des  choses  naturelles,  qu'il  paraîtra  vrai  de  dire  que, 


sons  l'empire  de  la  loi  mosaTque,  Tammstie  était  on  acte  puremeal 
divin  :  Dieu  lui-même  accordait  l'amnistie ,  parce  qu'il  était  le  senl 
souverain;  comme  on  en  volt  un  exemple,  lors  de  l'idolâtrie  du 
veau  d'or,  amenée  comme  on  sait  par  la  longue  absence  de  MoTse, 
appelé  sur  les  hauteurs  célestes  pour  y  recevoir  la  loi  divine  ; 
Dieu  voulut  bien  oublier  le  passé,  mais  il  déclara  qu'il  ne  guide- 
rait plus  lui-même  les  Israélites ,  qu'il  se  contenterait  d'envoyer 
devant  eux  un  ministre  de  sa  volonté,  un  ange. 

On  a  cité,  et  avec  raison,  l'exemple  deThrasybule  chez  les 
Grecs.  Seulement ,  ti  ne  nous  paraît  pas  qu'on  se  soit  bien  rendu 
compte  du  caractère  de  cet  acte ,  assez  extraordinaire  dans  let 
mœurs  grecques  et  des  anciens  peuples  en  général.  —  La  ma- 
nière même  dont  les  choses  se  passèrent ,  au  dire  des  bislo* 
riens  (Val.  Maxime,  1.4,  cb.  1;  Andocide,do  Myster.,^.  iO,S), 
prouve  que  l'acte  qui  fît  gracier  les  partisans  des  trente  tyrans 
avait  en  sol  quelque  chose  d'insolite  et  qui  ne  devait  pas  tirer  à 
conséquence  comme  précédent  législatif;  c'était,  pour  le  dire  en 
un  mot ,  un  mouvement ,  un  entraînement  populaire. —  En  eflTet, 
Thrasybule,  qui  Jouissait  de  la  faveur  populaire ,  venait  de  ren- 
verser les  30  tyrans;  et  comme  le  peuple  se  préparait  à  faire  subir 
de  cruelles  représailles  à  leurs  partisans,  Thrasybule,  ne  voulant 
pas  qu'un  événement  si  pur  dans  sa  source  fût  marqué  par  des 
actesde  vengeance,  demanda  au  peuple  l'oubli  des  dissensions  et  la 
grâce  des  vaincus.  Le  peuple  répondit  par  une  sorte  d'acclamation 
à  ta  parole  de  son  orateur.  Noble  conduite  qui  n'honore  pas  moins 
celui  qui  en  a  eu  la  pensée  que  la  nation  qui,  dans  l'ivresse  de  son 
triomphe,  a  su  inaugurer  si  dignement  le  règne  de  la  liberté  ! 

8.  A  Rome,  où  la  pensée  gouvernementale  était  plus  suivie, 
puisqu'elle  résidait  dans  un  sénat  permanent,  l'amnistie  avait  pu 
s'empreindre  plus  promptement  des  caractères  du  droit.  Mais  tel 
était  le  génie  de  ce  peuple  et  de  sa  civilisation,  que  les  amnisties 
peu  nombreuses  qu'il  pratiqua  étaient  assez  restreintes  dans  leurs 
effets  pour  les  faire  ressembler  à  ce  qu'on  y  regardait  comme  des 
grâces.  Et  encore  y  avait-il  des  crimes  qui  ne  pouvaieut  Jamais  étro 
amnistiés.  Au  temps  des  empereurs,  c'étaient,  on  le  comprend, 
les  crimes  de  lèse-mayesté ,  de  haute  trahison ,  de  péculat  et  de 
délation  (L.  3,  Code,  De  aholitionibus) ,  c'est-à-dire,  le  dernier 
excepté ,  ceux  qui  s'attaquaient  à  la  personne  du  souverain.  Quant 
à  la  délation ,  en  l'exceptant  de  la  possibilité  même  de  l'amnistie, 
on  tenait  à  donner  satisfaction  à  la  conscience  publique;  ce  qui 
n'empêcha  point  les  empereurs ,  que  la  plume  de  Tacite  est  venue 
flétrir,  d'absoudre  et  même  d'utiliser  les  délateurs. 

On  connaissait  dans  le  droit  romain  trois  espèces  d'abolition  : 
i®  rabolilion  publique,  qui  avait  lieu  à  l'occasion  de  quelques 
Jours  remarquables ,  de  quelque  réjouissance  publique  ou  de 
quelques  succès;  àbolitio  aut  publiée  fit  y  ob  diem  insignem^  aut 
publicam  gratulationemy  vel  rem  posperè  gestam;  —  2®  L'aboli' 
lion  privée  qui  était  accordée  sur  la  demande  de  celui  qui  avait 
intenté  une  action,  aut  privatim  actore  postulante; —  3®  L'aboli- 
tion légale  qui  se  réalisait  en  cas  de  mort  de  l'accusateur  ou  d'on 
événement  qui  empêchait  de  mettre  fin  à  l'accusation;  tertio  génère 
fit  ex  lege  abolilio,  accusatore  mortuo  vel  exjustd  causa  impedito 
quominus  accusare  possit. — C'était  lesénai,  et  plus  tard  l'empe- 
reur, qui  accordait  l'abolition  publique;  elle  avait  un  caraaère  do 
généralité  qui  la  distinguait  essentiellement  de  l'abolitloû  privée , 
laquelle  était  demandée  au  Juge  saisi  de  l'affaire,  et  qui  la  pronon- 
çait en  connaissance  de  cause.  —  Le  première  s'accordait  prin- 
cipalement aux  accusés,  reû,  ou  individus  qui  étaient  poursuivi 
pour  un  fait  ;  et  ce  n'était  en  quelque  sorte  qu'accessoirement  c* 
pour  ainsi  dire  par  contre-coup,  comme  le  remarque  M.  LeSellycr, 
t.  5,  n<^2139,  qu'elle  profitait  aux  accusateurs.  D'après  CuJa.s 
Comment,  ad  Ht.  cod.  dégénérait  abolitione^  on  nommait  à  Rou.e 
indulgentia  l'abolition  pleine  et  entière  des  crimes,  une  loi  d'oubl 
et  une  amnistie  :  Et  hœc  indulgentia  perfecta  est  àbolitio  crimintki 
et  lex  obli\>%onis  et  amistia;  tandis  que  l'abolition  proprement  dit 
n'était  qu'une  suspension  de  procédure  pendant  un  temps  marqiM 
et  à  l'occasion  de  quelque  solennité ,  et  enfin  l'abolition  privi^ 
n'était  que  la  faculté  de  ne  point  donner  suite  à  une  accusaiioa 
Intentée.  Et  quant  aux  causes  qui  pouvaient  faire  obtenir  raboli* 
tion  privée,  elles  se  puisaient  dans  la  circonstance  que  l'accusa- 
teur était  dans  l'jrreur,  qu'il  avait  cédé  à  un  moment  d'emporte- 
ment, ou  qu'enfin  il  était  exempt  de  mauvaise  foi ,  pourvu  que  ta 
fait,  objet  de  l'accusation.,  ne  fût  pas  au  nombre  d'  Vrimesauxquell 
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l'abolition  générald  oa  Vindulgentia  De  pouvait  profiter^  oa  que 
les  léraoins  n'eussent  pas  enduré  la  question.  —  On  ne  peut  s'em- 
pêcher d'élever  quelque  doute  sur  le  sens  que  Cujas  donne  à  l'ex- 
pression m(/u/^en£iVi ,  quand  on  se  reporte  à  la  défini  tlon  de  ce  môme 
motqui  se  trouve  dans  la  passage  ci-dessous  cité  de  la  loi  romaine. 

Il  résulte  de  ce  qui  vient  d'élre  dit  que  l'abolition  romaine 
était  générale  ou  particulière  ;  générale^  elle  abolissait,  efi^çalt 
le  crime,  en  remettant  la  peine  :  Abolitio  est  deletio,  oblivio  vel 
exiinctio  accusationis  (Paul,  SentenL,  lib.  5,  tit.  17;C.,  L.  1,  D« 
gêner,  abolit.).  Et,  dans  ce  cas,  elle  était  accordée  par  un  sénatus- 
Gonsulte ,  au  temps  où  les  empereurs  n'avaient  pas  encore  attiré 
àeux  tous  les  pouvoirs,  et  plus  tard,  par  les  empereurs  seuls. 

L'abolition  particulière  ,  c'est-à-dire  celle  qui  était  accordée 
sur  la  demande  de  l'accusateur,  éteignait  l'accusation.  Si  l'aboli- 
tion particulière  était  demandée  par  l'accusé  qui  faisait  valoir 
une  excuse,  une  circonstance  atténuante  de  son  crime,  elle 
s'appelait  j7ur^a<to,  puisqu'elle  le  purgeait  de  Taccusation  même 
(Gic,  de  Invent.). — Enfin,  une  dernière  subdivision  de  VaboUtio^ 
c'était  la  (f6prdca(fo  par  laquelle  le  sénat  ou  l'empereur  supplié  par 
le  coupable  remettait  la  peine  en  laissant  subsister  le  stigmate  de 
l'infamie.  C'était  de  celle-ci  sans  doute  quelaloil'*  au  code  Degen- 
abolit,  disait:  Indulgentia,  paires  conscripti^  quos  libérât  notai ^ 
neque  infamiam  eriminis  tollit ,  ted  pœnœ  gratiamfadt, — Et  cette 
mystérieuse  victime  de  l'arbitraire  impérial  (s'il  en  faut  croire  les 
on-dit  bistorlques),  Ovide  a  pu  dire  aussi  :  Pœna  potest  toUi,  culpa 
perennis  erit. 

4.  Dès  qu'on  entre  dans  les  temps  modernes,  les  amnisties  sont 
plus  nombreuses:  c'est  que, si  le  sentiment  de  la  cbari té  ou  de 
l'oubli  des  offenses  n'est  pas  encore  entendu,  en  revanche  le 
christianisme,  qui  le  fera  éclore  plus  tard,  exerce  déjà  son  puis- 
sant empire.  A  différents  intervalles*  on  sent  le  besoin  de  rempla- 
cer par  une  nolitique  prudente,  souvent  contrainte,  mais  utile ,  les 
moyens  violents  qui  pouvaient  exposer  à  de  dures  représailles  ou 
exciter  les  passions  populaires.  Anciennement ,  dit  en  effet  un  au- 
teur, on  ne  donnait  que  fort  rarement  des  lettres  d'abolition ,  et 
pour  des  séditions  arrivées  es  villes  (Despeisses.  p.  i,  tit.  43, 
sèct.  3,  n*  3). — ^A  l'époque  de  troubles  et  de  calamités  où  Paris 
était  la  théâtre  des  luttes  des  Bourguignons  et  des  Armagnacs, 
le  roi  octroya,  pour  tarir  à  leur  source  les  dissensions  civiles, 
les  lettres  d'abolition  publiées  en  1413.  —  D'autres  amnisties 
furent  données  en  1513,  à  l'occasion  de  troubles  qui  éclatèrent 
à  Bordeaux,  puis  en  4556,  1560,  1612.  On  devine,  rien  qu'à 
lireles  dates,  qu'il  s'agit  ici  d'amnisties  accordées  à  des  héré- 
tiques. On  cite  encore  les  amnisties  de  4754 ,  4756,  et  4771 , 
époques  des  querelles  des  Jansénistes  et  des  molinistes.  Entre 
4693  et  4708,  on  compte  un  grand  nombre  d'amnisties  accor- 
dées à  des  déserteurs. 

Prost  de  Royer  cite  une  amnistie  accordée  en  4749 ,  à  Tocca- 
8ion  de  troubles  qui  éclatèrent  dans  la  ville  de  Lyon.  Elle  a  cela 
de  remarquable  qu'elle  fait  penser  aux  troubles  qui  ensanglantè- 
rent de  nos  Jours  (4832),  et  presque  pour  la  même  cause ,  cette 
cité  industrieuse.  —  Voici  comment  l'auteur,  qui  les  a  vus ,  ra- 
conte les  faits  :  —  «  Les  ouvriers  en  soie  se  plaignaient  d'un  rè- 
glement du  conseil  pour  leur  Jurande  de  4744  ;  on  leur  avait  re- 
fusé de  se  syndiquer,  de  s'assembler  dans  la  ville ,  et  ils  avaient 
cru  pouvoir  le  faire  sans  armes  dans  le  faubourg.  On  avait  eu 
rimprudence,  à  leur  rentrée  par  le  pont  de  la  Gulllotière,  de  faire 
tirer  quelques  coups  de  fusil  à  poudre  pour  les  dissiper.  Les 
femmes  effrayées  prirent  des  pierres ,  et ,  dès  ce  moment ,  on  n'y 
fut  plus.  Ces  ouvriers  irrités  se  répandirent  pendant  quelques 
Jours  dans  la  ville,  forcèrent  les  maisons  de  trois  marchands 
qu'ils  conduisirent  en  prison  pour  étrejugés  comme  de  faux  frères. 
Ce  qu'il  y  a  de  plus  extraordinaire,  c'est  qu'ils  obligèrent  deux 
magistrats  à  rendre ,  signer,  faire  imprimer,  publier  et  afficher 
une  ordonnance  du  6  août  4744,  qui  déclarait  le  dernier  règle- 
ment du  conseil  non  avenu  et  supprimé,  le  tout  sans  appel  ;  mais 
personne  ne  fut  tué  ni  même  blessé.  »  —  Les  lettres  d'abolition 
octroyées  à  cette  occasion  accordaient  «  pleine  et  entière  am- 
nistie, »  en  exceptant  toutefois  quelques  individus. 

Lors  donc  que  ces  lettres  embrassaient  ainsi  un  fiait  commun  à 
plusieurs  individus,  elles  étaient  réputées  générales;  et  particu- 
lières seulement,  lorsqu'elles  n'avaient  en  vue  qu'un  seul  individu. 
Sous  l'empire  absolu ,  ou  plutôt  mal  défini  de  nos  rois,  ces  aboli- 
tions particulières  durent  donner  lieu  à  de  nombreux  abu:^,  et  sou- 
Tome  UI. 


vent  elles  couvrirent  do  voile  de  l'impunité  des  crimes  odieux. 
Déjà,  mais  sans  succès ,  l'ordonnance  de  Moulins  avait  tenté  de 
mettre  un  terme  à  ces  abus.  Ce  ne  fut  que  plus  tard ,  et  sous  la 
main  ferme  et  puissante  du  roi  Louis  XIV,  qu'on  put  sérieusement 
songer  à  contenir,  dans  de  plus  sages  limites,  le  droit  d'abolition. 

Tel  fut  l'objet  du  tit.  46  de  l'ordonnance  de  4670...  —  «  Ne 
seront  données,  porte  l'art.  4 ,  aucunes  lettres  d'abolition  pour 
les  duels  ni  pour  les  assassinats  prémédités ,  tant  aux  principauy. 
auteurs  qu'à  ceux  qui  les  auront  assistés  pour  quelque  occasion 
ou  prétexte  qu'ils  puissent  avoir  été  commis ,  soit  pour  venger 
leurs  querelles  ou  autrement-,  ni  à  ceux  qui,  à  prix  d'argent  ou 
autrement ,  se  louent  ou  s'engagent  pour  tuer,  outrager,  excéder 
ou  recouvrer  des  mains  de  la  Justice  les  prisonniers  pour  crimes, 
ni  à  ceux  qui  les  auront  loués  ou  induits  pour  ce  faire,  encore  qu'il 
n'y  ait  eu  que  la  seule  machination  ou  attentat ,  et  que  l'effet  n'en 
soit  pas  ensuivi  ;  pour  crime  de  rapt  commis  par  violence,  ni  à  ceux 
qui  auront  excédé  ou  outragé  aucun  de  nos  magistrats ,  huissiers 
et  sergents  exerçant,  faisant  ou  exécutant  quelque  acte  de  Jus- 
tice.»—Toutefois,  la  nature  même  des  choses  l'explique:  dans  un 
régime  qui  n'admettait  point  pour  tous  l'égalité  devant  la  loi,  ces 
dispositions  furent  souvent  encore  illusoires ,  et  sous  le  règne 
d'un  roi  tel  que  Louis  XIV,  la  loi  dut  parfois  être  réduite  au  si- 
lence pour  ne  laisser  parler  que  l'arbitraire.  C'est  ainsi  que  des 
lettres  d'abolition  furent  accordées  à  un  meurtrier,  le  comte  de 
Charolois.  Mais  il  est  Juste  d'ajouter  ce  mot  du  roi  :  «  Qu'il  par- 
donnerait de  la  même  manière  à  celui  qui  tuerait  le  comte.  » 

ft.  Ainsi,  dans  notre  ancien  droit,  et  quoique Pothler  se  borne 
à  énumérer  plusieurs  actes  qui ,  sous  diverses  dénominations,  ne 
constituent  que  des  grâces  proprement  dites  (V.  Grâce),  sans  parler 
du  droit  d'amnistie,  ce  droit  n'était  pas  moins  connu  et  pratiqué. 
«  Le  roi ,  dit  Rousseaud  de  Lacomne,  Mat.  crim. ,  ch.  44 ,  n<^  23 , 
accorde  quelquefois  des  lettres  d'abolition  à  une  ville,  à  une 
province  ou  à  une  communauté  d'habitants ,  pour  faits  ou  crimes 
commis  contre  les  intérêts,  les  ordres  et  la  volonté  du  roi ,  ou 
contre  l'autorité  royale;  on  appelle  aussi  cette  grâce  amnistie  y  et 
cette  grâce  ne  gtt  point  en  connaissance  de  cause  ;  il  faut  aveuglé- 
ment suivre  ce  qui  est  ordonné  par  les  lettres  ou  arrêts  contenant 
cette  amnistie  ou  abolition.  »  —  Rien  de  plus  précis  que  ce  texte, 
et  le  silence  que  garde  Pothler  touchant  ramnistle  ne  saurait  in- 
firmer ce  point  très-constant  à  nos  yeux,  qu'avaut  la  révolutioa 
comme  aujourd'hui,  l'amnistie  était  très-distincte  de  la  grâce. 
C'est  aussi  ce  que  confirme  le  passage  suivant  de  Muyart  de  Vou* 
glans,  Inst.  au  droit  crim. ,  part.  3,  ch.  4,  p.  404  :  «  L'amnistie, 
dit  cet  auteur,  ou  pardon  général  que  le  roi  accorde  par  un  traité 
ou  un  édit  particulier  à  tout  un  peuple  ou  à  des  soldats  déserteurs, 
par  lequel  il  déclare  qu'il  oublie  le  passé  et  promet  qu'ils  ne  seront 
plus  recherchés  pour  Tavenir  à  ce  sujet. — Il  y  a  cela  de  remarqua- 
ble par  rapport  à  cette  dernière  espèce  d'abolition  publique,  qu'elle 
ne  demande  aucune  autre  formalité  que  la  publication  de  l'édit  oujdu 
traité  qui  la  contient,  et  son  enregistrement  au  parlement  ;  au  lieu 
que  les  précédentes,  qui  s'expédient  par  des  brevets  particuliers, 
ne  produisent  d'effet  qu'autant  qu'elles  sont  accompagnées  de  la 
formalité  de  l'entérinement  qui  se  fait  de  la  manière  que  nous  le 
verrons  ci-après.  Il  y  a,  d'ailleurs,  des  formalités  particulières  à 
celles  qui  concernent  l'entrée  de  l'évêque  d'Orléans  et  la  fierté 
de  Rouen,  dont  on  sera  bien  aise  de  trouver  ici  le  détail.» — Enfin, 
Jousse ,  Tr.  de  la  Just.  crim. ,  t.  2,  n<>  78 ,  p.  409,  «joute  à  ces 
autorités  :  ail  arrive  quelquefois  que  le  roi  accorde  des  lettres  d'a- 
bolition à  une  ville  entière,  ou  aune  piovince,  ou  à  une  commu- 
nauté d'habitants,  ou  à  tous  les  déserteurs  d'une  armée,  etc., 
pour  crimes  centre  Tautorité  royale,  eto...  Ces  sortes  de  grâces 
se  nomment  amnistie  ou  abolition  générale.  La  faveur  de  ces 
amnisties  s'étend  même  Jusqu'à  ceux  qui  sont  morts  en  combattant 
ou  faisant  quelque  autre  action  semblable  contre  le  service  du  roi. 

Il  résulte  clairement  de  là,  que  l'amnistie,  telle  qu'elle  a  été 
comprise  jusqu'à  ce  Jour,  était  usitée  avant  la  révolution ,  que  ce 
n'est  point  contre  ce  droit  que  des  réclamations  s'étaient  élevées 
de  toute  part ,  mais  contre  les  lettres  de  grâce ,  d'abolition ,  de 
rémission,  de  commutation  de  peine,  de  rappel  de  ban,  et  enfin  de 
réhabilitation, dont  Pothler,  Tr.  de  proo.crim.,sect.7,$2,p.  440 
et  suiv.,  donne  le  détail ,  et  qui  n'étaient  souvent  que  des  moyens 
plus  ou  moins  ingénieux  mis  en  usage  pour  soustraire  à  la  sévé- 
rité des  lois  des  personnes  d'un  rang  élevé.  —  Lors  donc  que  la 
'  loi  de  4794  est  venue  paralyser,  outre  les  mains  du  roi  «  le  droit 
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d^accorder  des  lettres  d'abolition ,  il  doit  s'entendre  que  ce  sont 
les  lettres  de  grâce  ou  d'abolition  particulière ,  connues  sous  les 
diverses  variétés  qu'on  vient  de  rappeler,  qu'elle  a  voulu  proscrire, 
et  non  le  droit  d'amnistie  dont  il  a  été  constamment  usé  avec  l'as- 
sentiment général ,  par  tous  les  pouvoirs  qui  se  sont  succédé  en 
France ,  avant  comme  depuis  la  loi  de  i  791 ,  avant  comme  depuis 
)a  cbarte  de  1830,  et  même  peu  de  jours  après  la  proclamation  de 
l'art.  13  de  cette  charte  qui  défend  au  roi  de  suspendre  les  lois  ei 
de  dispenser  les  citoyens  de  leur  exécution  ;  car  nul  n'a  pensé  que 
cet  article,  dont  l'objet  a  été  de  prévenir  les  coups  d'Elat  ou  les 
entreprises  de  la  royauté  contre  nos  droits  constitutionnels,  dût 
recevoir  jamais  une  telle  interprétation  qu'on  en  ferait  sortir  la 
négation  du  droit  d'amnistie  ou  de  pardon  collectif,  c'est-à-dire  da 
droit  de  venir  en  aide  et  de  pardonner  à  des  citoyens  égarés. 

e.  L'amnistie,  en  effet,  est  dans  les  nécessités  de  tous  les  gou- 
vernements, quels  qu'ils  soient  -,  elle  a  lamémeorigine  que  le  droit 
de  faire  les  traités  de  paix  ou  d'alliance;  car  on  ne  doit  pas  perdre 
de  vue  qu'elle  a  été  piusd^une  fois  stipulée  dans  des  actes  de  cette 
nature;  et  si,  dans  la  marche  ordinaire  des  choses,  elle  intervient 
comme  an  acte  d'oub{i  ou  de  pardon  accordé  par  le  souverain  à 
des  hommes  égarés  et  sans  force  réelle  dans  l'État,  il  est  des 
temps  où  une  rigueur  inflexible  ne  serait  pas  sans  danger,  ou,  au 
moins,  ne  serait  pas  sans  graves  inconvénibuts  pour  le  gouverne- 
ment lui-même. — Et  d'ailleurs,  il  est  naturel  qu'à  cêté  de  la  voix  de 
la  clémence ,  le  souverain  écoute  aussi  l'intérêt  du  pays  :  c'est  ce 
qui  a  lieu  dans  toutes  les  amnisties;  car  c'est  le  besoin  de  pacifi- 
cation et  de  sécurité  qui  est  le  but  des  amnisties,  et,  dans  la  satis- 
faction de  ce  besoin ,  le  souverain  a  presque  autant  à  gagner  que 
ceux  envers  lesquels  il  continuerait  à  se  montrer  impitoyable. 
C'est  donc  à  tort,  suivant  nous,  que  quelques  publicisles  ont 
fait  dériver  le  droit  d'amnistie  du  droit  de  grâce,  accordé  formelle- 


(1)  14-15  sept.  1791.  — Décret  portant  abolition  détentes  procédares 
instruites  sur  les  faits  relatifs  à  la  révolution,  amnistie  générale  en  faveur 
des  hommes  de  guerre,  et  révocation  du  décret  du  l'' août  dernier,  relatif 
aux  émigrants. 

L'assemblée  nationale,  considérant  que  l'objet  de  la  révolution  française 
a  été  de  donner  une  constitution  à  l'empire,  et  qu*ainsi  la  révolution* doit 
prendre  fin  au  moment  où  la  constitution  est  achevée  et  acceptée  par  le 
roi;  •--  Considérant  qu^autant  il  serait  désormais  coupable  de  résister  aux 
autorités  constituées  et  aux  lois,  autant  il  est  digne  de  la  nation  française 
d'oublier  les  marques  d'opposition  dirigées  contre  la  volonté  nationale, 
lorsqu'elle  n'était  pas  encore  généralement  reconnue  ni  solennellement 

Sroclamée;  et  qu'enfin  le  temps  est  venu  d'éteindre  toutes  les  dissensions 
ans  un  sentiment  commun  de  patriotisme ,  de  fraternité  et  d'affection  pour 
le  monarque  qui  a  donné  l'exemple  de  cet  oubli  généreux,  décrète  ce  qui  suit  : 
Art.  1.  Toutes  procédures  insU-uites  sur  des  faits  relatifs  à  la  révolution, 
quel  qu'en  puisse  être  l'objet,  et  tous  jugements  intervenus  sur  semblables 
procédures,  sont  irrévocablement  abolis. 

2.  Il  est  défendu  à  tous  officiers  de  police  ou  juges  de  commerce  de 
commencer  aucune  procédure  pour  les  faits  mentionnés  en  Tarticle  pré- 
cédent ,  ni  de  donner  continuation  à  celles  qui  seraient  commencées. 

3.  Le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordres  au  ministre  de  la  justice,  pour 
se  faire  adresser,  par  les  juges  de  chaque  tribunal ,  Tétat  visé  par  le  com- 
missaire du  roi ,  des  procédures  et  jugements  compris  dans  la  présente 
abolition:  le  ministre  certifiera  lecorps  législatif  de  la  remise  desdits  états. 

4.  L'assemblée  nationale  décrète  une  amnistie  générale  en  faveur  de 
tout  homme  de  guerre  prévenu,  accusé  ou  convaincu  de  délits  militaires, 
à  compter  du  1"  juin  1789;  en  conséquence,  toutes  plaintes  portées, 
poursuites  exercées  ou  jugements  rendus  à  Toccasion  de  semblables  délits, 
seront  regardés  comme  non  avenus,  et  les  personnes  qui  en  étaient 
l'objet  seront  mises  immédiatement  en  liberté ,  si  elles  sont  détenues , 
sans  néanmoins  qu'on  puisse  induire  du  présent  article  que  ces  personnes 
conservent  aucun  droit  sur  les  places  qu'elles  auraient  abandonnées. 

5.  L'assemblée  nationale  décrète  qu'il  ne  sera  plus  exigé  aucune  per- 
mission ou  passe-port  dont  l'usage  avait  été  momentanément  établi.  Le 
décret  du  1"  août  dernier,  relatif  aux  émigrants,  est  révoqué,  et  confor- 
mément à  la  constitution ,  il  ne  sera  plus  apporté  aucun  obstacle  au  droit 
de  tout  citoyen  français  de  voyager  librement  dans  le  royaume  et  d'en  sortir 
à  volonté. 

88  sept.  1791-19  Jum  1792.  —  Décret  qui  comprend  la  désertion  dans 
Famnistle. 

L'assemblée  nationale  décrète  que  la  désertion ,  depuis  le  commence- 
ment de  la  révolution ,  était  comprise  dans  l'amnistie. 

30  sept.  1 791-18  janv.  1792.— Décret  relatif  aux  différents  particuliers 
lenfermés,  bannis  ou  condamnés  aux  galères  pour  fait  de  révolte,  dcnuis 
le  1«  mai  1788.  or  ,     f 

Uassemblée  nalkmalf  décrète  que  tous  cenx  qui ,  pour  lait  d'émeute  et 


ment  au  roi  par  la  constitution.  En  fait,  les  deux  expressions  off: 
toujours  eu  une  différence  marquée  dans  le  langage  des  juriscon^ 
suites ,  soit  anciens ,  soit  modernes.  En  fait  aussi ,  l'exercice  du 
premier  de  ces  droits,  qui  arrive  d'ordinaire  après  la  défaite  des 
partis  et  au  moment  où  il  ne  leur  reste  plus  qu'à  implorer  la  clé- 
mence du  vainqueur,  a  presque  toujours  été  reçu  par  les  peuples, 
par  les  vainqueurs  comme  par  les  vaincus,  avec  Joie  et  reconnais- 
sance. 

9.  La  révolution  crut  pouvoir  mettre  un  terme  à  l'arbitraire 
et  remplacer  partout  le  bon  plaisir  par  l'égalité  civile.  Il  n'est  pas 
besoin  d'autre  commentaire  de  la  disposition  suivante  de  l'art. 

13  du  code  pénal  de  1791  :  «  L'usage  de  tous  actes  tendant  à 
empêcher  ou  suspendre  l'exercice  de  la  justice  criminelle ,  Tu- 
sage  des  lettres  de  grâce ,  de  rémission ,  d'abolition ,  de  pardon 
et  de  commutation  de  peines,  sont  abolis  pour  tous  crimes  pour- 
suivis par  voie  de  jurés.  »— Le  législateur  de  1791  ne  prévoyait 
point  que  les  passions  seraient  si  vives ,  les  luttes  des  partis  si 
prolongées ,  que  les  uns  et  les  autres  enfin  seraient  si  bien  ,  tour 
à  tour,  vainqueurs  et  vaincus ,  qu'à  moins  d'éterniser  les  haines 
et  les  dissensions  civiles,  il  y  aurait  nécessité  de  laisser  la  justice 
se  retirer  parfois  devant  une  clémence  réclamée  par  la  prudence 
et  le  salut  de  l'État.  Non-seulement  des  amnisties  signalèrent  en 
grand  nombre  les  premiers  temps  de  la  révolution ,  mais  li  y  en 
eut  durant  le  consulat  et  l'empire  v-ivant  et  depuis  la  révolution 
de  1830,  si  bien  que  l'histoire  des  amnisties  et  des  grâces  e^t 
presque  l'histoire  des  contentions  des  partis  en  France.  —  On 
donne  ci-dessous  le  tableau  chronologique  de  toutes  celles  qui 
ont  été  promulguées  en  France,  depuis  la  révolution  de  1789 
jusqu'à  nos  jours,  soit  en  vertu  de  lois  eu  décrets,  soit  en  vertu 
d'ordonnances  royales  (1). 

Ces  actes  émanent  presque  toujours  du  souverain  ;  ils  ont  trait 

de  révolte,  ont  été  renfermés,  bannis  ou  condamnés  aux  galères  depuis  le 
1*'  mai  1788,  seront  incessamment  délivrés. 

18  octobre  1791.  -*-  Décret  relatif  à  l'exécution  de  \à  loi  concemaoC 
l'amnistie. 

13  nov.  1791. — Décret  qui  ordonne  au  ministre  de  la  justice  de  rendre 
compte  de  l'exécution  de  la  loi  portant  amnistie,  relativement  aux  citoyens 
détenus,  pour  faits  d'insurrection,  dans  les  prisons  des  départements  de 
la  Dordogne  et  de  la  Charente. 

31  décT  1791-12  fév.  1792.  —  Décret  portant  que  les  soldats  du  régi* 
ment  de  Château- Vieax,  détenus  aux  galères  de  Brest,  sont  compris  dans 
l'amnistie. 

26-28  mars  1792.  —  Décret  relatif  à  l'organisation  des  deux  ci-devact 
Etats  d'Avignon  et  du  cnmtat  Venaissin  en  deux  districts,  et  qui  accorde 
une  amnistie  pour  tons  k'S  crimes  et  délits  qui  y  ont  été  commis  jusqu'au 
8  novembre  dernier. 

3-3  sept.  1792.  —  Décret  qui  abolit  tous  procès  criminels  et  jugements 
contre  les  citoyens ,  depuis  le  14  juill.  1789,  sous  prétexte  de  violation  des 
lois  relatives  aux  grains  et  aux  biens  communaux. 

Art.  1.  Tous  procès  criminels  et  jugements  contre  les  citoyens,- depuis 
le  14  juill.  1789,  sous  prétexte  de  violation  des  lois  relatives  à  la  libre 
circulation  et  vente  des  grains,  demeurent  éteints  et  abolis. 

2.  Sont  exceptés  de  l'extinction  et  de  l'abolition ,  les  procès  et  jugements 
contre  les  personnes  qui  ont  donné  ou  reçu  de  l'argent  pour  s'opposer  à  la 
libre  circulation  ou  vente  des  grains. 

3.  Tous  procès  criminels  et  jugements  contre  des  citoyens,  depuis  le 

14  juill.  1789,  pour  frais  relatifs  à  la  propriété  ou  au  partage  des  biens 
communaux ,  demeurent  éteints  et  abolis ,  sauf  les  droits  à  la  propriété  et 
les  dommages  et  intérêts  qui  peuvent  être  légitimement  réclamés. 

4.  L?s  citoyens  détenus  dans  les  prisons  et  dans  les  fers  en  conséquence 
des  procès  et  jugements  énoncés  aux  art.  1  et  3  du  présent  décret,  seront 
mis  sans  délai  en  liberté. 

3-11  sept.  1792.  —  Décret  relatif  à  Tabolition  de  tous  procès  criminels 
et  jugements,  depuis  le  14  juill.  1789,  pour  faits  relatifs  à  la  liberté  de  la 
presse. 

L'assemblée  nationale ,  considérant  que  l'humanité  et  la  justice  sollich 
tent  en  faveur  des  citoyens  enveloppés  dans  des  procès  criminels ,  ou 
frappés  par  le  glaive  de  la  loi ,  pour  des  faits  relatifs  à  la  presse,  décrète 
qu'il  y  a  urgence.  —L'assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Tous  procès  criminels  instruits,  ainsi  que  tons  jugements  rendus 
depuis  le  14  juill.  1789,  contre  les  citoyens,  pour  faits  relatifs  à  la  liberté 
de  la  presse ,  sont  éteints  et  abolis. 

2.  Le  pouvoir  exécutif  provisoire  donnera  les  ordres  nécessaires  pour 
que  les  citoyens  qui  peuvent  être  détenus  dans  les  prisons  ou  dans  les  fers 
sous  prétexte  desdits  procès  ouiq^ements,  soient  mis  sans  délai  en  libertô 
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lantAl  à  la  politique  et  intarviennent  parfois  eomme  une  œuvre 

de  paciflcjktion  encore  plus  que  comme  une  œuvre  de  clémence  : 

!ant6t  ils  ont  pour  objet  des  délits,  des  crimes  mêmes  commis 

ians  des  temps  de  malheurs  publics,  causés,  par  exemple,  par 

y       ■■  ■■!..  I     I  ■■  — ..■■M 

17-17  sept.  1792.  —  Décret  qai  abolit  tous  procès  et  jugements  pour 
proTocatioDS  au  duel. 

L'assemblée  nationale,  considérant  que,  depuis  les  premiers  moments 
do  la  révolution ,  Popposition  momentanée  des  opinions  a  déterminé  des 
citoyens  à  des  provocations  qu^ils  n^eussent  point  faites  s'ils  eussent  eu  le 
temps  de  réfléchir  et  de  ne  consulter  que  leurs  sentiments  réels;  quMl  en 
est  résulté  des  instructions  criminelles  qui  ont  enlevé  à  la  société  des 
hommes  qui  pourraient  lui  être  utiles,  et  que  Tindulgence  nationale  a  le 
droit  d*y  rappeler,  décrète  qu^il  y  a  urgence.  —  L^assemblée  nationale , 
après  avoir  décrété  Purgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Tous  procès  et  jugements  contre  des  citoyens ,  depuis  le  14  jnill. 
1789,  sous  prétexte  de  provocation  au  duel,  sont  éteints  et  abolis. 

1 1  >12  fév.  1793.  —Décret  qui  éteint  et  abolit  toutes  procédures  et  juge- 
ments relatifs  à  des  délits  commis  à  la  suite  dUnsurrections  ayant  pour 
cause  les  ci-devant  droits  féodaux. 

Art.  1.  Toutes  procédures  et  jugements  relatifs  à  des  délits  commis  à  la 
suite  d'insurrections,  troubles  ou  contestations  ayant  pour  cause  les  ci- 
devant  droits  seigneuriaux,  soit  féodaux,  soit  censuels,  sont  éteints  et 
abolis.  Tous  les  citoyens  qui  se  trouvent  emprisonnés  ou  détenus  pour  des 
délits  de  ce  genre,  seront  sur-le-champ  mis  en  liberté. 

â.  Ne  sont  point  compris  dans  les  dispnositions  du  présent  décret,  ceux 
qui ,  lors  ou  à  la  suite  desdites  insurrections ,  troubles  ou  contestations , 
se  seraient  individuellement  rendus  coupables  de  meurtre  ou  d'incendie 
de  bâtiments. 

3.  H  n'y  aura  lieu  à  aucune  action  en  répétition ,  à  raison  des  sommes 
payées  jusqu'à  ce  jour  en  exécution  de  jugements,  soit  à  titre  d'intérêts 
civils ,  soit  pour  dépens* 

12-13  fév.  1793.  —  Décret  qui  abolit  tous  procès  criminels  et  jugements 
k  Toccasion  des  insurrections  dans  les  places  fortes  et  dans  les  armées. 

La  convention  nationale,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  dé- 
crète comme  principe  que  les  dispositions  arrêtées  à  l'égard  des  prévenus 
des  délits  relatirs  à  la  perception  des  droits  féodaux ,  seront  communes 
aux  procès  criminels  intentés ,  et  aux  jugements  rendus  à  l'occasion  des 
insurrections  qui  se  sont  manifestées  dans  les  places  fortes  et  dans  les  ar- 
mées ,  par  l'effet  ou  les  suiles  des  trahisons  des  généraux  depuis  la  révolu- 
tion ,  et  notamment  pour  rinsurroction  arrivée  à  Lille  le  24  avril  dernier, 
et  renvoie  à  son  comité  de  législation ,  pour  lui  présenter  un  projet  de 
décret  relatif  au  présent. 

8  août  1793.  — Décret  d'ordre  du  jour  sur  une  demande  d'amnistie 
en  faveur  des  détenus  par  suite  des  pillages  du  25  février. 

22  août-2  sept.  1793.  —  Décret  portant  abolition  de  toutes  actions  ci- 
viles et  privées,  ainsi  que  des  jugements  qui  s'en  sont  ensuivis,  relative- 
mont  à  la  révolution. 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation  sur  la  pétition  des  citoyens  Pierre-François  Ferry,  etc.,  la- 
boureurs ik  Froide-Couche ,  département  de  la  Haute-Saêne ,  relativement 
au  jugement  du  tribunal  du  district  de  Lure,  du  28  mai  1793,  confirmalif 
d'un  jugement  du  tribunal  du  district  de  Luxeuil,  du  15  janv.  1792, qui 
les  condamne  aux  dommages-intérêts  résultant  des  dévastations  commises, 
en  juillet  1789 ,  par  une  multitude  de  citoyens  insurgés ,  sur  des  propriétés 
appartenant  au  citoyen  Charles-Joseph  Bolangier,  décrète  ce  qui  suit  : 

L'abolition  prononcée  par  le  décret  du  14-15  sepU  1791,  de  toutes 
procédures  instruites  sur  des  faits  relatifs  à  la  révolution ,  quel  qu'en 
puisse  être  l'objet ,  et  de  tous  jugements  intervenus  sur  semblables  procé- 
dures ,  est  déclarée  comprendre  les  actions  civiles  et  privées  comme  les 
poursuites  purement  criminelles,  et  tous  jugements  rendus  au  contraire 
sont  nuls  et  de  nul  effet ,  ainsi  que  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi. 

8-9  frim.  an  2  (28-29  nov.  1793  ).  -  Décret  qui  abolit  les  procédures 
et  jugements  relatifs  aux  insurrections  populaires  occasionnées  à  raison  de 
l'accaparement  et  du  surhaussement  du  prix  des  denrées. 

Art.  1 .  Toutes  procédures  instruites  et  tous  jugements  rendus  sur  def 
faits  relatifs  aux  insurrections  populaires  occasionnées ,  jusqu'à  ce  jour,  à 
raison  de  l'accaparement  etsurhaussementduprix  des  denrées  qui  ont  été 
comprises  dans  te  décret  du  mawimum ,  sont  abolies. 

2. 11  est  défendu  à  tous  officiers  de  police  et  juges  de  commerce  de  com- 
mencer aucune  procédure  pour  les  frais  mentionnés  en  l'article  précédent , 
ai  de  donner  aucune  suite  à  celles  qui  seraient  commencées. 

3.  En  conséquence,  le  décret  d'ordre  du  jour  du  11  août  1793  ,  rendu 
sur  le  mémoire  du  tribunal  criminel  du  département  de  Seine-et-Oise ,  re- 
jatif  aux  pillages  du  25  févr.,  est  rapporté. 

4.  Sont  exceptés  de  la  présenta  amnistie  les  crimes  dMncendie  on  de 
meurtre  qui  auraient  pu  être  commis  dans  les  insurrections  ci-dessus  men- 
tionnées* 

12  frim.  an  3(2  déc.  1794).  —  Décret  portant  que  les  rebelles  de  la 
Vendée  et  les  ehonans  qui  déposeront  leur  armes  dans  le  délai  d'un  mois 
ne  seront  ni  inquiétés  ni  recherchés* 


les  disettes,  par  reiaspératlon  des  esprits  en  temps  d'épidémies  ; 
quelquefois  ils  s'appliquent  à  des  délits  forestiers  et  même  è 
de  simples  contraventions  en  matière  de  voirie  oa  de  garde  UBr 
tlonale. 


Alt.  i.  Toutes  les  personnes  connues  dans  les  arrondissements  des  ar- 
mées de  rOuest,  des  côtes  de  Brest  et  des  côtes  de  Cherbourg,  sous  le  nom 
de  rebellei  de  la  Vendée  et  de  chouans,  qui  déposeront  leurs  armes  dans  il 
mois  qui  suivra  le  jour  de  la  publication  du  présent  dèciet,  ne  seront  n\ 
inquiétées  ni  recherchées  dans  la  suite  pour  le  fait  de  leur  révolte. 

2.  Les  armes  seront  déposées  aux  municipalités  des  communes  qne  les 
représentants  du  peuple  indiqueront. 

5.  Pour  l'exécution  du  présent  décret,  les  représentants  du  peuple  Me- 
nuau ,  Delaunay ,  Gandin ,  Lolficial ,  Morisson  et  Cbaillon  se  rendront  dans 
les  départements  qui  composent  l'arrondissement  de  l'armée  de  l'Ouest  ; 
et  les  représentants  Guezno  et  Guermeur,  dans  les  départements  qui  com- 
posent les  arrondissements  des  armées  des  côtes  de  Brest  et  de  Cherbourg. 
Ces  représentants  sont  investis  des  mêmes  pouvoirs  que  les  autres  repré- 
sentants envoyés  près  lesdites  armées  et  dans  les  départements. 

29  niv.  qn  3  (18  janv.  1795).  —  Décrets  qui  autorisent  le  comité  ds 
législation  et  de  sûreté  générale  à  statuer  sur  la  mise  en  liberté  des  per- 
sonnes condamnées  à  la  déportation ,  en  vertu  des  lois  des  10  et  28  mars 
1793. 

29  niv.  an  3  (18  janv.  1795).  —  Décret  qui  autorise  le  comité  de  légis- 
lation à  statuer  sur  la  mise  en  liberté  des  citoyens  condamnés  à  la  peine 
de  mort  ou  à  d'autres  peines,  pourvu  que  les  jugements  ne  soient  causés 
ni  pour  délits  ordinaires ,  ni  pour  faits  de  royalisme. 

29  niv.  an  3  (18  janv.  1795).  —  Décret  qui  étend  l'amnistie  dn  12 
frim.  aux  personnes  condamnées  pour  avoir  pris  part  à  la  révolte  qui  a 
éclaté  dans  les  départements  formant  l'arrondissement  des  armées  de 
l'Ouest ,  des  côtes  de  Brest  et  de  Cherbourg.  La  convention  nationale  dé- 
crète que  les  personnes  qui  ont  été  condamnées  à  quelque  peine  que  oe  soit, 
pour  avoir  pris  part  à  la  révolte  qui  a  éclaté  dans  les  départements  formant 
l'arrondissement  des  armées  de  TOuest ,  des  côtes  de  Brest  et  de  Cher- 
bourg, mais  dont  les  jugements  n'ont  pas  été  exécutés ,  jouiront  des  effets 
de  l'amnistie  accordée  par  le  décret  du  12  frim. ,  et  seront  mises  sur-le- 
champ  en  liberté, 

4  brum.  an  4  (26  oct.  1795).  —  Décret  contenant  abolition  de  la  peine 
de  mort,  à  dater  du  jour  de  la  publication  de  la  paix  générale,  et  des  pro« 
cédures  pour  faits  purement  relatifs  à  la  révolution.  —  V.  les  art.  3  et  8 
de  ce  décret ,  v*  Peine. 

7  frim.  an  4  (28  nov.  1795).  —  Loi  interprétative  de  celle  du  4  brum. 
dernier  qui  accorde  une  amnistie. 

Art.  1.  Les  dispositions  de  la  loi  du  4  brum.  relatives  à  l'amnistie,  sont 
dès  à  présent  applicables  à  ceux  des  citoyens  détenus  dans  les  départe- 
ments insurgés,  qui  se  trouvent  dans  les  cas  prévus  par  elle. 

2.  Sont  exceptés  de  cette  disposition  ,  les  détenus  connus  sous  le  nom 
de  chouans  ou  de  rebelles. 

3. 11  n'est  point  dérogé  par  la  présente  résolution  à  l'art.  7  du  décret 
du  4  brum. ,  concernant  la  publication  de  cette  loi  dans  les  départements 
insurgés. 

8  fruct.  an  4  (25  août  1796).  —  Loi  qui  abolit  toutes  poursuites  contre 
les  militaires  et  autres  citoyens  armés  pour  la  défense  de  la  patrie,  dans 
les  départements  de  l'Ouest. 

14  frim.  an  5  (4  déc.  1796).  —  Loi  qui  modifie  on  rapporte  différentes 
dispositions  de  celles  des  3  et  4  brum.  an  4,  relatives  à  la  svspensie»  djè 
l'exercice  des  fonctions  publiques  et  à  l'amnistie.  (Résolution  du  16  brum.) 

Art.  1 .  Les  dispositions  de  la  loi  d'amnistie  du  4  brum.  an  4,  seront  ap« 
pliquées  &  tous  les  délits  purement  relatifs  à  la  révolution,  antérieurs  au- 
dit jour  4  brum.— Sont  exceptés  les  individus  contre  lesquels  la  dépor- 
tation a  été  nominativement  prononcée  par  les  décrets  du  12  germ.  an  5. 

2.  Les  dispositions  des  art.  1, 2,  5, 4,  5  et  6  de  la  loi  du  5  bmm.  sur 
la  suspension  de  l'exercice  des  fonctions  publiques,  seront  appliquées  à 
toutes  personnes  qui,  pour  délits  révolutionnaires,  condamnées  ou  mises 
en  accusation,  soit  par  décret  de  la  convention  nationale,  soit  par  le  jury 
d'accusation,  soit  par  les  accusateurs  publics,  dans  les  cas  où  ils  étaient 
autorisés  par  la  loi  à  accuser  directement,  n'ont  été  garanties  des  pour- 
suites que  par  l'effet  de  l'amnistie. 

S.  Toutes  les  dispositions  ci-desus  sont  applicables  aux  fonctionnaires 
publics,  administratifs,  judiciaires,  diplomatiques  et  autres  qui  sont  à  la 
nomination  du  directoire  exécutif. 

4.  Elles  seront  encore  appliquées  aux  chefs  des  rebelles  de  la  Vendél 
et  des  chouans. 

5.  La  suspension  de  l'exercice  des  fonctions  publiques  aura  lieu  à  l'é- 
gard de  tous  ceux  qui  ont  été  déclarés  inéligibles  par  l'art.  S  de  la  loi  dn 
5  fruct.  an  5. 

Les  art.  7,  8,  9, 10, 11,  12, 15, 14, 15  et  16  de  la  loi  précitée  dn 
S  brum.  an  4  sont  rapportés. 

18  frim.  an  5  (8  déc.  1796).  —  Arrêté  du  directoire  exécutif,  concer- 
nant l'exclusion  des  aministiés  employés  dans  les  bureaux  des  ministres. 


zm 


AiMNiSTlE.  —  Art.  1. 


Mais  il  convient  de  remarquer  que  Tart.  45  cl-dessos  cité  du 
'*ode  de  1791  avait  pour  objet  d*empéclier  le  retour  des  actes 
a<  bitraires  dont  on  a  eu  l'occasion  de  parler  plus  haut,  plutôt  que 
de  proscrire  le  droit  d'amnistie  que  nous  avons  vu  découler  des 

l""  jour  compl.  an  5  (17  sept.  1797).  —  Loi  qui  annule  les  arresta- 
tions et  procédures  faites  à  roccasion  des  assemblées  primaires  de  l'an  5. 

25  pluT.  an  6  (  13  fer.  1798  ).  —  Arrêté  du  directoire  exécutif,  con- 
tcrnanl  l'amnistie  proclamée  en  Corse  après  Texpulsion  des  Anglais. 

Art.  1.  L'amnisUe  proclamée  par  le  commissaire  du  gouvernement  dans 
les  départements  du  Liamone  et  du  Golo  après  Texpulsion  des  Anglais  de 
riii'  de  Corse,  n'étant  qu'un  acte  d'application  de  la  loi  d'amnistie  géné- 
rale du  4  brum.  an  4,  no  peut  être  limiléo  par  d'autres  exceptions  que 
celles  contenues  en  celte  loi  même. — En  conséquence,  sont  abolies  toutes 
procédures,  poursuites  et  jugements  portant  sur  des  délits  purement  rela- 
tifs à  la  révolution  ;  —  Et  sont  seulement  exceptés  de  l'amnistie  :  —  1**  Ceux 
qui  auraient  pris  part  à  la  conspiration  du  15  vend,  an  4  ;  —  2^  Lés  fa- 
Lricateurs  de  faux  assignats  ou  fausse  monnaie;  —  3^  Les  émigrés  rentrés 
ou  non  sur  le  territoire  de  la  république. 

2.  Les  habitants  du  déparlement  du  Golo  et  du  Liamone  qui  ont  pris 
part  à  ia  rébellion  de  laquelle  est  résulté  l'envahissement  de  l'Ile  de  Corse 
par  les  Anglais ,  et  ceux  qui  ont  soutenu  ou  favorisé  dans  cette  ile  le  parti 
(l'Angleterre,  ne  sont  pas  exceptés  de  l'amnistie,  et  doivent  jouir  de  ses 
ciTcls.  -*  Néanmoins  Tamnislie  n'emportant  que  l'abolition  des  peines  af- 
tlictives,  infamantes  ou  correctionnelles  qu'auraient  pu  encourir  ceux  à 
qui  elle  s'applique ,  les  individus  amnistiés  par  la  proclamation  ci-dessus 
mentionnée  du  commissaire  du  gouvernement,  ne  sont  point  par  cela  même 
réintégrés  dans  les  droits  de  citoyen  qu'ils  auraient  perdus  précédemment 
par  l'acceptation  de  fonctions  ou  de  pensions  offertes  par  le  gouvernement 
anglais.  —  En  conséquence ,  ceux  qui  ont  accepté  du  gouvernement  an- 
glais des  pensions  ou  des  emplois ,  demeurent,  nonobstant  l'amnistie,  pri- 
vés de  l'exercice  des  droits  de  citoyen ,  conformément  an  §  3  de  l'art.  12 
de  l'acte  constitutionnel. 

3.  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  antrement  ordonné  d'a- 
près les  renseignements  détaillés  et  motivés  à  fournir  par  l'administration 
centrale  du  département  du  Golo ,  il  est  sursis  à  toute  exécution  de  l'art.  4 
de  l'arrêté  de  cette  administration,  du  2  frimaire  dernier,  portant  qutl  y 
a  lieu  d'inscrire  sur  la  liste  des  émigrés  «  tous  ceux  qui ,  durant  l'invasion 
faite  par  des  armées  étrangères ,  auront  quitté  le  territoire  de  la  république 
non  envahi,  pour  occuper  celui  envahi  par  l'ennemi;  excepté  néanmoins 
ceux  qui  se  sont  rendus  dans  l'intérieur  occupé  par  l'ennemi ,  après  l'ar- 
rêté du  représentant  du  peuple  Saint-Michel,  et  pour  profiter  des  disposi- 
tions d'icelui.  » 

4.  Sont  dès  à  présent  considérés  comme  émigrés  :  —  1^  Ceux  qui,  n'é- 
tant pas  compris  dans  les  exceptions  déterminées  par  la  loi  du  25  brum. 
an  5,  sont  sortis  de  l'Ile  de  Corse ,  et  passés  en  pays  étranger  dans  l'in- 
tervalle du  15  juillet  1789  à  l'invasion  des  Anglais ,  sans  qu'à  cet  égard  il 
y  ait  aucune  distinction  à  établir  entre  ceux  qui ,  avant  ou  depuis  cette 
dernière  époque ,  n'ont  pas  été  inscrits ,  soit  sur  les  listes  particulières 
des  émigrés  des  départements  du  Golo  et  du  Liamone ,  soit  sur  la  liste  gé- 
nérale des  émigrés  de  toute  la  république;  —  9r  Ceux  qui,  après  l'inva- 
sion des  Anglais,  sont  sortis  de  l'Ile  de  Corse,  soit  pour  porter  la  couronne 
de  Corse  à  Londres ,  soit  pour  remplir  une  mission  quelconque  auprès  du 
gouvernement  britannique,  soit  pour  remplir  partout  ailleurs  une  mission 
quelconque  de  ce  gouvernement  ou  de  ses  agents;  —  3^  Ceux  qui  ont  suivi 
les  Anglais,  lors  de  leur  expulsion  de  l'Ile  de  Corse ,  avant  ou  après  l'ar- 
rivée des  troupes  républicaines ,  soit  qu'ils  se  soient  rendus  avec  eux  à 
Porto-Ferrajo ,  soit  partout  ailleurs. 

5.  Les  ambassadeurs  de  la  république  près  les  gouvernements  de  Na- 
ples  et  de  Toscane,  sont  chargés  de  demander  à  ces  gouvernements  les 
ordres  nécessaires  pour  expulser  des  territoires  napolitain  et  toscan  les 
émigrés  de  Tlie  de  Corso  qui  s'y  sont  retirés ,  spécialement  les  nommés 
Peraldi ,  Pozzo  di  Borgo ,  Bertolacci ,  Tartaroli ,  Filippi ,  Galeazzi ,  Pana- 
tierri  fils  aine  ^  Frediani ,  Petriconi ,  Javelli  et  Colonna  Cesari. 

6.  Les  ministres  de  la  justice,  des  relations  extérieures  et  de  la  police 
générale  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du 
présent  arrêté  qui  sera  imprimé  dans  les  deux  langues ,  et  affiché  dans 
toutes  les  communes  des  départements  du  Golo  et  du  Liamone. 

7  nivôse  an  8  (28  déc.  1799).  —  Arrêté  contenant  des  mesures  relatives 
aux  départements  de  l'Ouest. 

Art.  1.  Dans  la  décade  qui  suivra  la  publication  dans  les  communes 
composant  l'arrondissement  de  l'armée  d'Angleterre,  tant  de  la  proclama- 
tion faite  aujourd'hui  par  les  consuls,  que  des  arrêts  y  annexés,  tous  les 
atiroupements  des  insurgés  se  dissoudront;  chaque  habitant  rentrera  dans 
f  1  commune. 

i.  Les  armes  de  toute  espèce,  notamment  les  pièces  de  canon  et  les  fu- 
sils qui  ont  été  fournis  par  les  Anglais ,  seront  déposés  dans  les  lieux  et 
selon  le  mode  que  prescrira  le  général  Hédouville. 

3.  Amnistie  entière  et  absolue  est  accordée  aux  habitants  des  départe- 
ments du  l'Oiiest  pour  tous  les  événements  passés ,  sans  que  ceux  qui  ont 
pris  part  aux  troubles  puissent  en  aucun  cas  être  recherchés  ni  poursuivis 
àrais^nde  eo. 


nécessités  politiques  de  tous  les  peuples.  H  y  a  plus  «  c^esl  que , 

quant  au  droit  de  grâce  lui-même ,  il  s'était  à  peine  écoulé  dix 
années  qu'il  fut  rétabli  par  lesénatus-cousultedu  16  therm.  an  10. 
dont  le  titre  10,  intitulé  Droit  de  faire  grâce,  est  ainsi  conçu  : 

4.  Les  communes  qui  resteraient  en  rébellion  seront  déclarées ,  par  le 
général  Hédouville,  bois  de  la  constitution ,  et  traitées  comme  enucmiee 
du  peuple  français. 

14  vcntése  an  8  (5  mars  1800).  —  Arrêté  relatif  à  l'amnistie  accordés 
aux  insurgés  des  départements  de  l'Ouest. 

25  therm.  an  8  (  13  août  1800).  —  Arrêté  qui  accorde  amnistie  ani 
habitants  des  départements  mis  hors  de  la  constitution  par  la  loi  du  23  ni 
vêse  an  8. 

Titre  1. 

Art.  1.  L'arrêté  du  14  ventôse  dernier,  qui  applique  aux  quatre  dépar- 
tements des  Deux-Sèvres,  de  U  Vendée,  de  Maine-et-Loire  et  de  la  Loire- 
Inférieure  ,  le  bénéOce  de  l'amnistie  accordée  par  celui  du  7  nivôse  précc- 
flent ,  C5t  rendu  commun  aux  départements  mis  hors  l'empire  de  la  consti- 
tution par  la  loi  du  23  nivôse  dernier. 

2.  Aucun  habitant  de  ces  départements  ne  pourra  être  recherché  et 
poursuivi  pour  les  faits  relatifs  à  ces  troubles,  soit  par  action  publique  au 
nom  de  la  nation ,  soit  par  action  civile  au  nom  des  individus  qui  préten- 
draient avoir  été  lésés. 

3.  Tout  mandat  d'arrêt,  de  quelque  autorilé  qu'il  soit  émané,  tout  acte 
d'accusation  ou  jugement  pour  faits  relatifs  aux  troubles  antérieurs  h  li 
publication  du  présent  arrêté,  seront  considérés  comme  non  avenus. 

4.  Au  moyen  de  ces  dispositions  générales ,  tout  certificat  particulier 
d'amnistie  devenant  inutile  ^  il  est  défendu  a  tout  agent  civil  d'en  accorder 
k  l'avenir. 

5.  Ceux  d'entre  les  amnistiés  qui  croiront  avoir  besoin  d'un  titre  parti- 
culier pour  leur  garantie  personnelle ,  et  qui  auraient  obtenu  précédem- 
ment un  certificat  des  agents  militaires  civils  auxquels  ils  ont  remis  les 
armes,  sont  tenus  de  s'adresser  au  ministre  de  la  police  générale  pour 
l'obtenir.  Tout  autre  certificat  est  nul  et  de  nul  effet. 

6.  Aucun  certificat  d'amnistie ,  même  ceux  signés  par  le  ministre  delà 
police,  ne  pourra  tenir  lieu  de  passe-port  aux  individus  qui  en  seront  por- 
teurs; ils  se  conformeront,  à  cet  égard,  aux  lois  et  reglemecls  sur  les 
passe-ports. 

Titre  2. 

7.  L'amnistie  n'effaçant  que  les  délits  commis  pendant  les  troubles  et  ï 
leur  occasion ,  et  ne  pouvant  couvrir  le  crime  d'émigratiou ,  ne  dispensa 
pas  les  amnistiés  inscrits  et  non  rayés  définitivement ,  des  formalités  et 
mesures  prescrites  par  les  lois  envers  tous  les  Français  prévenus  d'ém'n 
gration. 

8.  Tout  individu  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés  qui  ne  sera  pas  rayé 
définitivement,  —  Ou  qui  n'aura  pas  obtenu  du  ministre  de  la  police  gé- 
nérale une  surveillance  antérieure  au  25  me.^sidor ,  —  Ou  qui ,  résidant 
dans  l'un  des  départements  mis  hors  l'empire  de  la  constitution ,  n'aura 
pas  obtenu  du  préfet  dudit  département  une  surveillance  antérieure  an 
1*'  floréal  an  8 ,  sera  tenu  de  sortir  du  territoire  de  la  république  dans  les 
dix  jours  qui  suivront  la  publication  du  présent  arrêté. 

9.  Les  surveillances  qui  auraient  pu  être  accordées  par  les  préfets  des 
départements  qui  n'ont  point  été  mis  hors  de  la  constitution ,  sont  nulles. 

10.  Les  préfets  des  départements  mis  hors  de  la  constitution  par  la  loi 
du  23  nivôse ,  enverront ,  dans  les  cinq  jours  de  la  publication  du  présent 
règlement,  au  ministre  de  la  police  générale ,  la  note  des  individus  domi- 
ciliés dans  leur  département ,  prévenus  d'émigration ,  et  auxquels  ils  au- 
raient accordé  des  surveillances  antérieures  au  1"  floréal  :  le  minisire  de 
la  police  générale  remettra  au  gouvernement  ledit  état  par  ordre  alphabé- 
tique ,  dans  la  dernière  décade  de  fructidor. 

13  prairial  an  12  (2  juin  1804). —Décret  contenant  des  actes  d'indul- 
genco  et  de  bienfaisance. 

TrTBE  1.  —  Mise  en   liberté  dei  individus  condamnés  correctionnellemeiU 
qui  ne  sont  plus  détenus  que  pour  U  payement  de  l'amende  et  des  frais. 

Art.  1.  Les  individus  actuellement  détenus  en  vertu  de  jugements  de 

{lolice  correctionnelle,  et  qui,  ayant  subi  le  temps  de  détention  porté  à 
eur  jugement,  sont  encore  retenus  ou  seraient  dans  le  cas  de  l'être,  après 
le  temps  expiré,  faute  de  payement  de  l'amende  ou  des  frais,  seront  dis- 
pensés de  payer  Icsdits  frais  ou  amendes,  et  mis  en  liberté  à  l'expiration 
du  temps  fixé  pour  la  peine. 

Titre  2.-^  Débiteun  de  Vtiat  contraints  ou  powmupabUi  pareoffifgUi 
pourront  être  déchargé*  de  la  contrainte  par  corpe. 

Les  ministres  du  trésor  public  et  des  finances  feront  à  Temperevr  uf 
rapport  sur  chacun  des  individus  détenus  pour  dettes  k  la  requête  de  ra« 
gent  du  trésor  public  ou  des  préposés  à  la  perception  des  contribulions  pu* 
bliques,  pour  que  sa  majesté  juge  quels  sont  ceux  qui  peuvent  obtenir,  et 
faveur  des  circonstances,  leur  élargissement  eu  la  décharge  du  droit ds 
contrainte  par  corps,  et  les  coodîtious  auxquelles  on  pool  leur  accorder 
*'on  ou  l'autre. 


AUNISTIE.— Art.  1. 
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.  Le  premier  consul  a  droit  de  faire  grâce.  Il  Texerce  après  avoir 
iilcmlu,  dans  un  conseil  privé,  le  grand  Juge,  deux  ministres, 
kCux  sénateurs,  deux  conseillers  d'État  et  deux  juges  du  tribunal 
12  cassation.  » — El ,  depuis  celle  époque  de  l'ère  consulaire,  Jus- 
Titre  3.  —  Payvmml,  par  le  trétorier  de  la  liete  civile,  de»  moie  de nout" 

riee  dus  par  lee  habitants  db  Paris  et  de  la  banlieue  qui  seront  jugés  hors 

d'état  de  payer  eux-mêmes, 

3.  Los  sommes  dues  au  bureau  des  nourrices  de  la  ville  et  banlieue 
do  Paris,  depuis  le  18  brumaire  an  8 ,  par  les  pères  ou  m6rcs  les  plus  né- 
ce  siteux ,  serout  payées  à  leur  décharge  par  le  Irésorier  de  la  lislo  civile. 
^  4.  Le  ministre  de  Tintérieur  nommera ,  en  conséquence ,  une  commis- 
sion extraordinaire ,  qui ,  de  concert  avec  chacun  des  bureaux  de  bienfai- 
sance de  Paris  et  des  municipalités  de  la  banlieue,  fera  l'état  des  pères  ou 
mères  qui  devront  jouir  du  bénéfice  de  Particle  précédent* 

5«  Le  trésorier  de  la  liste  civile  tiendra  ^  la  disposition  de  la  commis- 
sion une  somme  de  ccnl  cinquante  mille  francs. 

6.  Toutes  les  sommes  payées  au  bureau  des  nourrices  en  vertu  du  pré- 
sent décret  impérial  seront  employées  sans  délai  au  payement  des  nour- 
ri':cs  auxquelles  il  est  dû  des  mois  arriérés. 

TiTRB  4.  —  Dotation  d'itne  fille  pauvre  et  honnête,  par  arrondissement 
communal  y  et  par  chaque  municipalité  des  villes  de  Paris ,  Lyon ,  Bor- 
deaux et  Marseille, 

7.  Il  est  accordé,  pour  chacune  des  municipalités  de  Paris,  Lyon,  Mar- 
seille et  Bordeaux ,  et  pour  chaque  arrondissement  communal  de  Tempire, 
u'û?  somme  de  six  cents  francs ,  destinée  à  la  dotation  d^une  lille  pauvre 
et  r«e  bonne  conduite. 

8.  La  désignation  en  sera  faite,  à  Paris,  Lyon  ,  Marseille,  Bordeaux, 
et  dans  les  arrondissements  du  chef-Iicu  des  préfectures,  par  les  préfets  ; 
dans  les  autres  arrondissements ,  par  le  sous-préfet. 

9.  Les  mariages  se  célébreront  au  jour  qui  sera  fixé  pour  le  couronne- 
ment de  Tempereur» 

Titre  5.  —  Amnistie  aux  sous-officiers  et  soldats  des  troupes  de  terre  ei  de 
mer ,  déserteurs  à  ^intérieur  qui  rejoindront  on  terme  fixé;  et  remise  de 
Vamende  encourue  par  eux  ou  leurs  pères  et  mires^ 

10.  Amnistie  est  accordée  à  tout  sous-officier  ou  soldat  des  troupes  de 
terre  ou  de  mer,  condamné  aux  travaux  publics  pour  fait  de  désertion. 

11.  Tout  individu  condamné  auxdits  travaux  et  actuellement  délenn 
daus  les  ateliers  ou  dans  tes  prisons  civiles  ou  militaires,  sera  conduit  à 
son  corps  par  la  gendarmerie. 

Tout  individu  condamné  auxdits  travaux,  mais  non  détenu,  devra,  pour 
jouir  du  bienfait  du  présent  décret  impérial,  se  présenter,  au  plus  tard , 
dans  le  mois  qui  suivra  sa  publication ,  par-devant  un  sous-préfet,  inspec- 
teur ou  sous-inspecteur  aux  revues ,  ou  commissaire  des  guerres  ,  et  dé- 
clarer quMi  est  repentant  de  son  crime ,  quM  demande  &  reprendre  du  ser- 
vice ,  et  &  rcjoinare  de  suite  son  corps. 

12.  Amnistie  est  pareillement  accordée  à  tout  soos^ificier  et  soldat  ac- 
tnellement  en  congé  expiré,  ou  eu  état  de  désertion,  et  non  jugé ,  et  par  lui 
faisant ,  dans  le  délai  prescrit  par  Tart.  11,  la  déclaration  y  contenue,  en- 
tre les  mains  de  Pun  des  fonctionnaires  y  dénommés. 

15.  Ceux  des  individus  désignés  dans  Particle  précédent  qui  sont  déte- 
nus dans  les  prisons  civiles  ou  miliUiires  seront  conduits  par  la  gendar- 
merie à  leurs  corps  respectifs. 

Les  déserteurs  condamnés  ou  non  condamnés  qui  se  seront  librement 
présentés  pour  faire  leur  déclaration  recevront  des  fonctionnaires  entre  les 
mains  desquels  ils  Pauront  faite ,  une  route  pour  se  rendre  à  leurs  corps 
respectifs  :  cette  route  fera  mention  de  leur  déclaration.  Lesdits  fonction- 
naires publics  donneront  avis  aux  corps  respectifs  des  déclarations  quMIs 
auront  reçues ,  et  de  Pépoque  à  laquelle  les  déclarants  devront  avoir  re- 
joint. 

14.  Rémission  est  accordée  à  tout  conscrit  réfractaire  qui,  dans  1c  mois 
de  la  publication  du  présent  décret  impérial ,  fera  àPun  des  fonctionnaires 
dénommés  dans  Tart.  11  la  déclaration  prescrite  par  le  même  article. 

Tous  les  conscrits  réfractaires  réunis  dans  les  dépôts  créés  par  Parrèlé 
du  19  vendémiaire  seront  conduits  a  leurs  corps  respectifs  par  des  officiers 
ou  sous-officiers  desdits  dépôts.  Ceux  qui  sont  actuellement  détenus  dans 
'des  prisons  civiles  ou  militaires  y  seront  conduits  par  la  gendarmerie. 

Ceux  (\vA  se  seront  libiement  présentés  recevront  une  route  pour  s^y  ren- 
dre, ainsi  qu'il  est  prescrit  par  Part.  15  ci-dessus  à  l'égard  des  sous-offi- 
ciers et  soldats  déserteurs. 

Les  conscrits  réfractairos  qui  n'auraient  pas  précédemment  reçu  de  des- 
tination seront  envoyés  au  corps  d'infanterie  le  plus  voisin  du  lieu  où  ils 
auront  fait  leur  déclaration. 

15.  Tout  déserteur  ou  conscrit  réfractaire  sera,  en  arrivant  à  son  corps, 
présenté  au  conseil  d'administration  chargé  de  l'admettre  à  Panmistie  ou 
à  la  rémission  :  après  que  le  conseil  aura  prononcé  Tamnistie  ou  la  rémis- 
sion, lesdits  individus  passeront,  en  présence  du  corp<;,  sous  le  drapeau 
ou  étendard  du  premier  bataillon  ou  escadron;  puis  ils  seront  admis  à 
prêter  individuellemeot  le  serment  prescrit  par  les  sénatus-consultc  du  38 
floréal  dernier. 


qu'à  la  reslauraUonde  1814,  le  droit  d'amnistie  ne  ftitpas  moins 
exercé  queledrolt  de  grâce,  sans  quejamais  l'empereur  ait  songé  à 
justifier  l'exercice  d*uo  tel  droit  par  la  citation  du  sénatus  cou* 
suite  qu'on  vient  de  rappeler. 

16.  Le  chef  du  corps  remettra  à  chaque  individu  en  faveur  duqu*)l  on 
aura  prononcé  Pamnistie  ou  la  rémission,  un  cerlificat  signé  par  les  raem 


régie  ( 

gislrcmenU  Au  vu  dudil  certificat,  te  directeur  général  fera  cesser  touto 
poursuite  en  payement  de  l'amende  encourue  par  ledit  individu,  ou  par  ses 
père  et  mère. 

17.  Le  chef  de  chaque  corps  dénoncera  de  nouveau ,  au  15  fructidor 
prochain ,  au  premier  inspecteur  général  de  la  gendarmerie ,  et  k  leurs  pré- 
fets respectifs,  tous  les  individus  de  son  corps  qui,  appelés  à  jouir  du  bé* 
néfice  du  présent  décret  impérial,  n^auront  pas  rejoint  leurs  drapeaux. 

Il  dénoncera,  à  la  même  époque,  au  conseil  de  guerre  spécial,  ceux 
qui ,  ayant  fait  leur  déclaration ,  n'auront  pas  rejoint  au  terme  qui  leur 
aura  été  fixé.  Les  conseils  de  guerre  les  jugeront  de  suite ,  et  les  condam- 
neront à  la  peine  du  boulet,  comme  coupables  d^avoir  déserté  une  se- 
conde fois. 

18.  Le  terme  de  rigueur,  fixé  par  l'arrêté  du  15  floréal  dernier  aux  ma- 
rins déserteurs  et  aux  individus  soumis  à  la  conscription  roarilime ,  pour 
être  admis  à  jouir  de  Pamnistie  accordée  par  le  susdit  arrêté,  est  prorogé 
jusqu'au  V'  fructidor ,  dans  le  cas  prévu  par  Part.  2  de  l'arrêté  précité; 
jusqu'au  1*' brumaire,  dans  le  premier  cas  prévu  par  Tart.  3  ;  et  jusqu^au 
V  ventôse,  dans  le  second  cas  prévu  par  cet  article. 

25  mars  1810.  — Décret  contenant  les  actes  de  bienfaisance  et  d'indul- 
gence à  Poccasion  du  mariage  de  Sa  Majesté  Tempereur  et  roi. 

Napoléon,  etc. — Voulant  marquer  l'époque  do  notre  mariage  par  des 
actes  d'indulgence  et  de  bienfaisance ,  —  Nous  avons,  etc. 

Titre  1.  —  Mise  en  liberté  des  maividiu  eondamnén  eorrechomirlîement 
gui  tu  sont  plus  détenus  gué  pour  (e  payement  de  Vammde  el  des  frais. 

Art.  1.  Les  individus  détenus,  au  moment  delà  publication  du  présent 
décret,  en  vertu  de  jugements  de  police  correctionnelle,  et  qui,  ayant  subi 
le  temps  de  détention  porté  dans  leur  jugement,  sont  encore  retenus  ou 
seraient  dans  le  cas  de  Pêtre ,  après  leur  temps  expiré ,  faute  de  payement 
de  Pamendo  ou  des  frais,  seront  dispensés  de  payer  lesdits  frais  ou 
amende ,  et  mis  en  liberté  à  l'expiration  du  temps  fixé  pour  la  peine. 

Seront  également  mis  en  liberté  tous  les  individus  détenus  pour  délits 
forestiers;  et,  quant  aux  affaires  pour  les  mêmes  délits  sur  lesquelles  les 
jugements  ne  sont  pas  rendus,  les  poursuites  cesseront  aussi  du  jour  de 
la  publication  du  présent  décret. 

N'entendons  toutefois  nuire  aux  droits  des  parties  civiles ,  lesquels  de^ 
meurent  réservés. 

Titre  2.  -^Débitwrs  de  VÉtat  contraints  ou  pourmMbles  par  corps ,  qvd 
pourront  êtrs  déchargés  ds  la  contrainte  par  corps. 

2.  Nos  ministres  des  finances  et  du  trésor  public  nous  feront  on  rap- 
dort  sur  chacun  des  individus  détenus  ou  dans  le  cas  d'être  arrêtés  pour 
dettes ,  a  la  requête  de  Pagent  du  trésor  public  ou  des  préposés  a  la  per- 
ception des  contributions  publiques ,  pour  que  nous  jugions  quels  sont 
ceux  qui  peuvent  obtenir,  en  faveur  des  circonstances,  leur  élarçissemcnt 
ou  la  décharge  du  droit  de  contrainte  par  corps ,  et  les  conditions  aux* 
quelles  on  peut  les  leur  accorder. 

TiTlI  3.  *~  Des  dettes  pour  mois  de  nourries» 

3.  Il  sera  fait  remise  de  toutes  les  dettes  pour  mois  de  nourrice  con- 
tractées envers  le  bureau  des  nourrices  par  des  pères  et  mères  de  la  ville 
de  Paris  et  du  département  de  la  Seine ,  depuis  le  9  oct.  1799  josqoes  e! 
y  compris  le  premier  trimestre  de  la  présente  année  1810. 

4.  Les  sommes  que  le  bureau  des  nourrices  aurait  été  dans  le  cas  de 
recouvrer  en  conséquence  des  poursuites  qu'il  avait  à  exercer  contre  lu 
débiteurs  seront  versées  à  la  décharge  desdits  débiteurs  dans  la  caisse  du 
comité  des  hospices  par  le  trésorier  général  de  notre  couronne. 

TiTax  4.  Du  mariage  de  six  miUs  militaires. 

5.  Six  mille  militaires  en  retraite ,  ayant  fait  au  moins  une  campagne, 
seront  mariés  le  22  avril  prochain,  avec  des  filles  de  leurs  communes» 
auxquelles  il  sera  accordé  une  dot  de  douze  cents  francs  pour  Paris,  el 
de  six  cents  francs  dans  le  reste  de  Pempire ,  savoir  : 

Soixante  dans  la  ville  de  Paris  ; 

Dix  dans  chacune  des  villes  dont  Pétat  est  annexé  «i  présent  décret  ; 
Cinq  dans  chacune  des  villes  dont  l'état  est  annexé  au  présent  décretî 
Deux  dans  chacune  des  villes  dont  Pétat  est  annexé  au  présent  décret; 
Un  dans  chacune  dès  Justices  de  paix  de  Pempire. 

6.  Les  militaires  et  les  filles  à  marier  seront  choisis  de  la  manière  sui« 
vante,  savoir: 

Pour  la  villo  de  Paris ,  par  déliltération  du  conseil  général  faisait  fonc- 
tions de  conseil  municipal,  appuyée  par  leyiéleti 


Mù 
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La  charte  de  1814  fut  muette  pareillement  sur  le  droit  d'amnis- 
tie, et  ne  s'expliqua  que  relativement  au  droit  de  grâce.  C'est 

Poar  les  villes  chefs-lieux  de  département,  par  la  délibération  du  con- 
seil municipal  approuvée  par  le  préfet; 

Pour  les  Tilles  qui  ne  sont  pas  chefs-lienx  de  département,  par  délibé- 
radoo  du  conseil  municipal  approuvée  par  le  sous-préfet; 

Pour  les  justices  de  paix ,  par  une  commission  composée  de  deux  maires 
et  de  deux  curés  désignés  par  le  sous-préfet ,  et  du  juge  de  paix  qui  pré- 
sidera la  commission ,  et  la  réunira  dans  son  domicile. 

7.  Les  communes  qui  ne  seraient  pas  comprises  dans  les  articles  précé- 
dents pourront,  sur  la délil)éralion  du  conseil  municipal,  approuvée  par 
le  sous-préfet,  marier  un  militaire  et  une  fille  de  la  commune ,  en  se 
conformant ,  pour  le  choix  et  pour  la  quotité  de  la  dot,  aux  dispositions 
ci-dessus. 

TiTaa  5. —  Amnistié. 

8.  Amnistie  est  accordée  à  tous  sous-officiers  et  soldats  de  nos  troupes 
de  terre  et  de  mer  oui  étaient  en  élat  de  désertion ,  soit  qu'ils  aient  été 
condamnés  ou  non  à  l'époque  de  la  date  du  présent  décret. 

9.  L'amnistie  sera  entière  et  absolue  pour  les  déserteurs  dont  la  déser- 
sion  aura  eu  lieu  avant  le  l*' janv.  1806. 

10.  Les  individus  dont  la  désertion  est  postérieure  au  l*'  janv.  1806 
seront  tenus  de  rentrer  dans  le  corps  de  l'armée. 

11.  Ceux  des  déserteurs  qui  ont  été  condamnés,  ou  qui  seraient  ac* 
tuellement  détenus  dans  les  ateliers  ou  dans  les  prisons  civiles  et  militaires, 
seront  conduits  par  la  gendarmerie  aux  corps  qui  seront  désignés  par 
notre  ministre  de  la  guerre. 

12.  Tout  déserteur  condamné  ou  non  condamné ,  mais  non  détenu , 
devra ,  pour  jouir  du  bienfait  de  l'amnistie ,  se  présenter  au  plus  tard , 
dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  de  sa  publication ,  soit  à  l'inspecteur 
ou  sous-inspecteur  aux  revues,  soit  aux  commissaires  des  guerres,  soit 
au  préfet  ou  sous-préfet  de  l'arrondissement ,  pour  faire  sa  déclaration  de 
repentir  et  de  demande  de  service. 

il  lui  sera  délivré ,  sans  délai ,  une  feuille  de  route  pour  se  rendre  et 
être  incorporé  dans  le  corps  de  son  arme  le  plus  voisin  du  lieu  ou  il  aura 
fait  sa  déclaration. 

13.  L'amnistie  sera  entiëre.et  absolue  pour  les  déserteurs  de  troupes  de 
la  marine  et  les  gens  de  mer  dont  la  désertion  sera  antérieure  au  1"  janv. 
1806.  Ceux  dont  la  désertion  sera  postérieure  au  1*'  janv.  1806  seront 
tenus  de  reprendre  du  service  :  ils  devront ,  s'ils  sont  sur  le  territoire  eu- 
ropéen de  l'empire,  se  présenter  dans  le  délai  de  deux  mois,  soit  aux 
commissaires  de  l'inscription  maritime ,  soit  aux  autres  officiers  civils  et 
militaires  désignés  par  l'art.  12  ci-dessus;  ils  feront  la  déclaration  pres- 
crite par  le  même  article  :  ils  seront  dirigés  sur  le  corps  ou  le  port  le 
plus  voisin ,  d'après  les  besoins  du  service ,  ou  bien  ils  recevront  un 
congé  provisoire  et  illimité. 

On  suivra ,  pour  les  déserteurs  de  terre  et  de  mer  qui  sont  hors  du  ter- 
ritoire européen  de  l'empire ,  les  dispositions  de  l'art.  4  de  notre  décret  du' 
12  août  1807. 

1>.  Tout  déserteur  arrivant  au  corps  qui  lui  aura  été  assigné  recevra 
son  acte  de  rémission  en  passant  sous  les  aigles  :  il  prêtera  immédiate- 
ment après  le  serment  prescrit  par  le  sénatus-coosulte  du  28  flor.  an  12 
(18  mai  1804). 

15.  Rémission  entière  et  absolue  est  accordée  à  tout  réfractaire  des 
classes  antérieures  a  1806;  et  il  ne  sera  exercé  aucune  poursuite  pour  le 
recouvrement  de  ce  qui  pourrait  être  dû  sur  les  amendes  dont  les  parents 
•ont  civilement  responsables. 

16.  Les  réfractaires  des  classes  de  1806, 1807, 1808, 1809  et  1810, 
sont  aussi  amnistiés,  mais  à  la  condition  de  servir. 

17.  Les  réfractaires  amnistiés  des  cinq  classes  ci-dessus  seront  tenus 
de  se  présenter,  dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la  publication  du 
présent  décret,  devant  le  préfet,  ou  devant  un  sous-préfet  du  département 
où  ils  se  trouveront. 

18.  Les  réfraclaires  amnistiés  désignés  dans  l'article  ci-dessus  auront 
la  faculté  de  choisir  le  corps  de  l'armée  dans  lequel  ils  désireront  servir  ; 
et,  pourvu  qu'ils  réunissent  les  qualités  physiques  nécessaires,  ils  rece- 
vront immédiatement  des  feuilles  de  route  pour  s^y  rendre. 

19.  Les  préfets  et  sous-préfets  pourront  destiner,  pour  servir  dans  les 
troupes  ci-après  désignées ,  le  nombre  de  conscrits  amnistiés  qui  serait 
nécessaire  pour  le  complètement  desdites  troupes ,  savoir  : 

les  Basses-Pyrénées.  . 

les  Landes 

la  Gironde 

Lot-et-Garonne 

Tarn-et-Garonne.  .  .  • 

Pour  \  Gers 

Pyrénées  (Hautes). .  . 
Garonne  (Haute)..  .  . 

l'Ariége 

les  Pyrénées-Orientales. 
l'Aude. 


Dans  les  bataillons  des  chasseurs 
des  montagnes. 


qu'en  effet  oe  dernier  est  eelai  dont  les  chefs  des  États  sont 
le  plus  Jaloux ,  n'ignorant  pas  qu'ils  puisent  le  premier  dans  les 

Pourle.départeii.eùUB»riUm«..  (  Daw  k^çoE^ûie.  de  canoiuu*. 

^"!îwSmiC^er !'•.'!  )  l>«.lag«d.»aoicipal.  d.  Paris. 

(les  départements  des  Deux-  \ 
Nèthes ,  de  la  Lvs  et  de   {  Dans  la  cohorte  dite  de  l'Escaut. 
l'Escaut.  ..."..../ 

^'K?'^*!^'*?!^^^^  1  Dans  les  compagnies  de  réscTO 

20.  n  ne  sera  pins  exercé  aucune  poursuite  pour  le  recouvrement  de  œ 
qui  pourrait  être  dû  sur  les  amendes  et  frais  dont  les  parents  sont  cirile- 
ment  responsables  pour  les  réfractaires  antérieurs  à  1806,  dont  il  est 
parlé  à  Tart.  15  ;  ces  poursuites  cesseront  à  l'instant. 

Les  poursuites  exercées  contre  les  parents  des  réfractaires  dont  il  est 
question  art.  16,  seront  seulement  suspendues  pendant  le  délai  accordé 
aux  réfractaires  pour  se  présenter  :  elles  seront  reprises  aussitôt  après 
l'expiration  du  délai,  si  les  conscrits  réfractaires  ne  se  sont  pasreprésin- 
tés ,  et  si  les  parents  n'en  justifient. 

21.  Les  dispositions  du  présent  décret  ne  seront ,  en  aucun  cas,  appli- 
cables à  aucun  délit  postérieur  au  30  mars. 

22.  Les  déserteurs  admis  à  reprendre  du  service ,  qui ,  après  s'être 
volontairement  représentés,  ne  rejoindront  point  les  drapeaux  seront  pu- 
nis comme  coupables  de  désertion  par  récidive. 

Les  réfractaires  qui ,  après  s'être  volontairement  représentés ,  ne  se  ren- 
dront pas  à  leur  destination ,  seront  condamnés  comme  déserteurs. 

24  avril  1810.  —  Décret  relatif  aux  Français  qui  ont  porté  les  armes 
contre  la  France ,  au  service  des  puissances  continentales. 

Art.  1.  Les  Français  atteints  par  les  dispositions  du  décret  du  6  avril 
1809,  et  qui  ont  porté  contre  nous  les  armes  au  service  des  puissances 
continentales  avec  lesquelles  nous  sommes  en  paix ,  depuis  le  l*'  sept. 
1804  jusqu'à  ce  jour,  obtiendont  une  amnistie  en  se  conformant^  avant 
le  l«r  janvier  1811,  aux  art.  6,  7,  8  et  9  de  ce  décret. 

2.  Tous  les  Français  qui  profiteront  du  bénéfice  de  Tamnistie  seront 
tenus  de  signer  et  de  présenter  au  greffe  du  tribunal  près  duquel  ils  re- 
querront acte  de  leur  présence,  une  déclaration  qu'a  l'avenir,  et  cotifur- 
mément  aux  dispositions  de  l'art.  21  c.  civ.,  ils  ne  prendront  point  de 
service  militaire  chez  l'étranger  et  oe  s'affilieront  point  à  une  corporation 
militaire  étrangère  sans  une  autorisation  de  l'empereur. 

Copie  de  cette  déclaration  sera  envoyée  sans  délai,  par  le  procureur 
impérial ,  à  notre  ministre  de  la  police  générale. 

9  déc.  1810.  —  Décret  qui  proroge  jusqu'au  l**  juîlH  1811  le  délai 
de  grâce  fixé  par  le  décret  du  24  avr.  1810,  relatif  aux  Français  qui  ont 
porté  les  armes  contre  la  France  au  service  des  pui^isances  continentales. 

Art.  1.  Le  terme  fixé  au  1"  janv.  1811,  par  notre  décret  du  24  avril 
dernier,  pour  l'exécution  des  conditions  attachées  à  l'amnistie  accordée  par 
ledit  décret  aux  Français  atteints  par  les  difipositions  de  notre  décret  du 
6  avr.  1809,  et  qui,  depuis  le  1*'  avr.  I80i,  avaient  porté  les  armes 
contre  nous  au  service  des  puissances  continentales  avec  lesquelles  nous 
sommes  en  paix ,  est  prorogé,  pour  tout  délai,  jusqu'au  1*'  juill.  1811. 

15  juill.  1811.  —  Décret  qui  fixe  un  nouveau  délai  pour  TexécuMon 
des  conditions  attachées  à  Tamnistie  accordée  par  iodécri'l  du  ai  av.  1810. 

Art.  1.  Le  terme  fixé  au  1"  juill.  de  la  présente  andéo,  par  notre  dé- 
cret du  9  déc.  dernier,  pour  l'exécution  dos  conditions  attachées  à  l'am- 
nistie accordée  par  notre  décret  du  24  avril  1810,  aux  Français  atteints 
par  les  dispositions  de  notre  décret  du  6  avril  1809,  et  qui*,  depuis  le 
1*'  avril  1804, avaient  porté  les  armes  contre  nous  au  service  des  pui>- 
sances  continentales  avec  lesquelles  nous  sommes  en  paix ,  est  proroge 
pour  tout  délai  jusqu'au  1*^  sept,  prochain. 

23-28  avril  1814.  — Décrets  concernant  les  individus  poursuivis  oa 
détenus  pour  faits  et  délits  relatifs  à  la  conscription. 

S.  A.  n.  Monsieur,  etc. —  Informé  qu'un  grand  nombre  d'individus  gé- 
missent dans  les  prisons  et  dans  les  bagnes  pour  faits  et  délits  relatifs  à  la 
conscription; — Considérant  que  ces  faits  et  délits,  dont  aucun  oe  sup- 
pose des  intentions  vraiment  criminelles,  peuvent  être  excusés  par  la 
rigueur  excessive  des  lois  sur  cette  matière,  et  surtout  par  les  mesures 
d'exécution,  mesures  toujours  plus  vexatoires  que  les  lois  ellesr-mémes, 
et  qu'il  était  permis  de  chercher  à  éluder,  puisque,  purement  arbitraires, 
elles  n'étaient  revêtues  (fmicune  sanction  légale;  —S.A.  R.,  de  lavis  de 
son  conseil,  a  ordonné  ce  qui  suit,  etc.  : 

Art.  1.  Toutes  les  poursuites  judiciaires  pour  faits  et  délits  relatifs  é 
la  conscription  sont  annulées. — Tous  les  individus  détenus  dans  l<*s  pri- 
sons on  dans  les  différents  bagnes  du  leyaoïM  pour  4s6  ménei  CMsot,- 
seront  sur-le-champ  mis  en  liberté. 

2.  S.  A.  R.  n'entend)  remettre  que  les  peines  eneonrees;  quant  a» 
dommages-intérêts  que  des  particuliers  se  croiraient  en  droit  depnttendie 
a  raison  de  violences  et  voies  de  faite  exercdss  sur  les  nersonnes  et  sur 
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besoins  «oxqiiels  la  force  des  choses  condamne  les  nations  à  cé- 
der.—  Vers  ce  temps,  et  en  1815,  se  place  une  disposition  mémo- 
rable et  dont  on  a  souvent  argumenté  pour  dénier  au  chef  de 
rÉtat  Peiercice  du  pouvoir  amnistiant.  Napoléon  était  rentré  en 

lem  propriétés ,  il8  pourront  être  demandés  par  action  civile  et  par  les 
voies  ordinaires. 

3.  Sont  exceptés  de  la  disposition  de  Part  i  les  foDCtionnaires  qni 
seraient  prévenus  d^escroquerie  et  de  concussion. 

26-28  avril  1814.— Décret  portant  suppression  des  cours  prévdtales  et 
tribunaux  ordinaires  des  douanes,  et  ordre  de  mise  en  liberté  des  détenus 
par  mandats  ou  jugements  émanés  de  ces  tribunaux. 

S.  A.  R.  Monsieur,  frère  du  roi,  etc.  —  Prenant  en  considération  que 
les  heureux  changements  survenus  dans  Tétat  politique  de  TEurope ,  et  le 
rétablissement  des  relations  commerciales  de  la  France  avec  les  nations 
Toisines ,  rendent  inutiles  les  cours  prévôlales  et  les  tribunaux  des  douanes  ; 

—  Que  ces  cours  et  tribunaux  peuvent  être  supprimés  sans  Tintervention 
de  la  puissance  législative,  puisqu'ils  n^ontété  établis  que  par  un  simple 
décret  du  18  octobre  1810; —  Que  ces  cours  et  tribunaux,  malgré  Tillé- 
galité  de  leur  institution ,  étaient  cependant  investis  du  droit  de  prononcer, 
même  sans  recours  en  cassation,  des  peines  afflictives  et  infamantes,  non- 
seulement  aux  contrebandiers ,  mais  contre  leurs  conducteurs,  directeurs, 
intéressés  et  complices; — Que  des  désignations  aussi  vagues  compromet- 
tant la  sûreté  de  tous  les  citoyens ,  il  n'est  guère  possible  de  douter  qu'elles 
niaient  enveloppé  beaucoup  de  personnes  étrangères  à  ces  sortes  de  délits; 

—  Enfin  que,  dans  un  grand  nombre' de  circonstances ,  ces  délits  ont  été 
Tobjet  do  La  clémence  royale  ;  ^S.  A.  IU«  de  Ta  vis  de  son  conseil  d^État, 

—  A  ordonné,  etc. 

Art.  i.  Les  cours  prévôtales  et  les  tribunaux  des  dooanes  établis  par 
le  décret  du  18  octobre  1810  sont  supprimés. 

2.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent ,  les  affaires  crimi- 
nelles, correctionnelles  et  de  police,  relatives  aux  douanes,  et  celles 
actuellement  pendantes  devant  lesdites  cours  et  tribunaux  seront  portées 
dc^vant  les  juges  qui  avaient  droit  d'en  connaître  avant  le  18  octobre  1810. 

3.  11  sera  fait,  par  les  greffiers  de  ces  établissements,  sous  la  sur- 
Telllance  de  l'officier  chargé  du  ministère  public ,  bon  et  fidèle  inventaire 
des  papiers ,  des  actes ,  des  minutes  et  des  registres  étant  dans  leurs  greffes. 

4.  Il  sera  dressé  par  le  juge  de  paix  du  lieu,  assisté  du  maire  de  la 
commune ,  un  état  exact  de  l'état  des  bâtiments  et  effets  mobiliers  servant 
à  rasage  desdiles  cours  et  tribunaux:  les  maires  sont  chargés  de  veiller  à 
leur  conservation. 

5.  Tous  les  individus  détenus  dans  les  prisons,  maisons  de  correction 
et  bagnes  du  royaume,  en  vertu  de  mandats  ou  jugements  émanés  de  ces 
cours  et  tribunaux,  seront  sur-le-champ  mis  en  liberté ,  s'ils  ne  sont  dé- 
tenus pour  d'autres  causes. 

6.  N'entend  son  altesse  royale  remettre  que  les  peines  encourues  : 
quant  aux  dommages-intérêts  que  des  particuliers  se  croiraient  en  droit  de 
prétendre  à  raison  de  violence  et  voies  de  fait  commises  sur  leurs  per- 
sounes  et  sur  leurs  propriétés ,  ils  pourront  être  demandés  par  action  civile 
et  dans  les  formes  ordinaires. 

19-28  juin  1814.  —  Arrêt  du  conseil  d'État  da  roî,  qui  déclare  comme 
non  avenus  les  arrêts ,  jugements  et  ordonnances  rendus  en  exécution  du 
décret  du  6  avril  1809 ,  et  du  litre  2  du  décret  du  26  août  1811 ,  contre 
des  stijets  français  ou  réputés  Français ,  étant  ou  ayant  été  an  service  de 
sa  majesté  prussienne. 

Vu  par  le  roi,  étant  en  son  conseil ,  l'article  additionnel  du  traité  défi- 
nitif conclu  le  30  mai  entre  la  France  et  la  Prusse ,  dont  la  teneur  suit  :  — 
«  Sa  majesté  très-chrétienne  prometque  les  décrets  portés  contre  des  sujets 
français  ou  réputés  Français  étant  ou  ayant  él*>  au  service  de  sa  majesté 
prussienne,  demeureront  sans  effet,  ainsi  que  les  jugements  qui  ont  pu 
être  rendus  en  exécution  de  ces  décrets;»  —  Sa  majesté,  prenant  en 
considération  qu'il  a  été  rendu,  en  exécution  du  décret  du  6  avril  1809, 
plusieurs  arrêts  et  jugements  qui  prononcent  des  peines  contre  des  indi- 
vidus nés  Français  ou  réputés  Français  étant  ou  ayant  été  au  service  de  sa 
majesté  prussienne,  et  que  ces  arrêts  ou  jugements  ne  peuvent  plus 
subsister;  faisant  droit,  sur  le  rapport  de  son  amé  et  féal  chevalier,  chan- 
celier de  France ,  le  sieur  Dambrav,  ordonne  que  les  arrêts,  jugements  et 
ordonnances  rendus  en  exécution  du  décret  du  6  avril  1809 ,  et  du  tttre2 
du  décret  du  26  août  1811 ,  contre  des  sujets  français  ou  réputés  Français 
étant  ou  ayant  été  au  service  de  sa  majesté  prussienne  sont  et  seront  con- 
sidérés comme  non  avenus.  —  Défend  sa  miyesté  à  ses  cours  de  justice  et 
tribunaux  d'y  donner  suite  ;  —  Accorde  mainlevée  de  tout  séquestre  ou 
saisie  qui  aurait  eu  lieu  en  vertu  desdits  arrêts  ou  jugements. 

19-28  juin  1814.  —  Arrêt  du  conseil  d'État  du  roi ,  qui  déclare  comme 
non  avenus  les  arrêts ,  jugements  et  ordonnances  rendus  en  exécution  dn 
décret  du  26  avril  1809 ,  et  du  titre  2  du  décret  du  26  août  181 1 ,  contre 
des  sujets  français  ou  réputés  Français  étant  ou  ayant  été  au  service  de  sa 
majesté  I.  et  R.  apostolique. 

Va  par  le  roi,  étant  en  son  conseil ,  Tarticle  additionnel  du  traité  définitif 
de  paix  conclu  le  20  mai  entre  la  France  et  l'Autriche,  dont  la  teneur  suit  : 
^-  «  i^es  hantes  parties  contractantes,  voulant  effacer  toutes  les  traces  des 
événiments  nalheureu  qui  ont  pesé  sui^ leurs  peuples,  sont  conveanes 


France  ;  II  revenait  avec  la  volonté  hautement  annoncée  et  arrétéet 
il  faut  le  croire,  d'une  manière  sincère,  dans  son  esprit,  de  gou- 
verner désormais  sous  l'égide  de  ces  lois ,  sur  l'oubli  desquelles 
on  avait  naguère  motivé  sa  déchéance ,  et  avec  l'assentiment  des 

d'annuler  explicitement  les  effets  des  traités  de  1805  et  1809,  en  tant 

Su'ils  ne  sont  déjà  annulés  de  fait  par  le  présent  traité  ;  en  conséquence 
e  cette  détermination ,  sa  majesté  très-chrétienne  promet  que  les  décrets 
portés  contre  des  sujets  français  on  réputés  Français  étant  ou  ayant  été  au 
service  de  sa  majesté  impériale  et  royale  apostolique ,  demeureront  sans 
effet ,  ainsi  que  les  jugements  qui  ont  pu  être  rendus  en  exécution  de  ces 
décrets;  »  —  Sa  majesté,  prenant  en  considération  qu'il  a  été  rendu,  eu 
exécution  du  décret  du  6  avril  1809,  plusieurs  arrêts  et  jugements  qui  pro- 
noncent des  peines  contre  des  indiviaus  nés  Français  ou  réputés  Français 
qui  étaient  au  service  de  sa  majesté  l'empereur  'd'Autriche ,  et  que  ces 
arrêts  ou  jugements  ne  oeuvent  plus  subsister;  faisant  droit,  sur  le  rap- 
port de  son  amé  et  féal  chevalier,  chancelier  de  France ,  le  sieur  Dambray, 
ordonne  que  les  arrêts ,  jugements  et  ordonnances  rendus  en  exécution 
du  décret  du  6  avril  1809,  et  du  titre  2  du  décret  du  26  août  1811, 
contre  des  sujets  Français  ou  réputés  français  étant  ou  ayant  été  au  service 
de  sa  majesté  impériale  et  royale  apostolique,  sont  et  seront  considérés 
comme  non  avenus.  ^— Défend  sa  majesté  à  ses  cours  de  justice  et  tribu- 
naux d'y  donner  suite;  —  Accorde  mainlevée  de  tout  séquestre  on  saisie 
qui  aurait  eu  lieu  en  vertu  desdits  jugements. 

2  juillet  1814. — Ordonnance  du  roi  qui  déclare  non  avenu  l'arrêf 
rendu,  le 4  juin  1813,  par  la  cour  spéciale  de  Paris,  contre  le  sieur 
Joseph  Darguines ,  lieutenant-colonel  au  service  d'£spagne,  et  lès  actes 
qui  en  ont  été  la  suite. 

11-21  juillet  1814. — Déclaration  du  roi  qui  accorde  une  amnistie  pou^ 
les  délits  commis  dans  les  forêts  de  l'État  et  dans  celles  des  communes  et 
établissements  publics. 

Louis,  etc. —  Étant  informé  que  de  nombreuses  dévastations  se  com- 
mettent dans  nos  forêts ,  dans  celles  des  communes  et  établissements 
publics  ;  que  les  auteurs  de  ces  dégâts  s'y  portent  avec  d'autant  plus  d'au- 
dace, qn'iis  espèrent,  à  la  faveur  d'une  amnistie,  échapper  aux  condam- 
nations qu'ils  ont  méritées  ;  et  voulant  détruire  cet  espoir,  et  néanmoins 
user  d'indulgence  envers  la  classe  indigente  de  nos  sujets; — Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  des  finances,*— Nous  avons  déclaré ,  etc. 

Art.  1.  Les  amendes,  restitutions  et  dépens  prononcés  à  notre  profit 
pour  délits  de  pâtura^  ,  enlèvement  de  bois  sec,  d^herbe,  de  feuillage, 
commis  par  des  individus  qni  n'auraient  pas  déjà  subi  d'autres  condam- 
nations de  ce  genre ,  sont  remis  aux  prévenus,  sans  cependant  que ,  sous 
ce  prétexte,  les  confiscations  adjugées  à  notre  domaine  ou  les  sommes 
payées  à  nos  receveurs  puissent  être  restituées ,  et  les  frais  de  procédure 
avancés  par  nos  caisses  pour  délits  commis  dans  les  bois  de  nos  communes 
et  établissements  publics ,  rester  à  la  charge  de  notre  trésor,  qui  aura  son 
recours ,  lorsque  les  condamnés  seront  insolvables ,  contre  la  commune  ou 
l'établissement  dans  l'intérêt  desquels  les  poursuites  auront  été  dirigées. 

2.  Les  procès-verbaux  rapportés  et  ceux  en  instance  rel  ilivement  aux 
délits  ci-dessus  ne  pourront  être  poursuivis  ni  jugés  que  pour  les  dommages- 
intéicts  dus  à  des  parties  civiles  ou  pour  les  frais  qu'elles  auraient  faits. 

3.  Sont  exceptés  de  l'amnistie, — 1°  Les  adjudicataires ,  pour  abus  et 
malversations  commis  dans  leurs  ventes;  —  2°  Les  maires  et  habitants, 
pour  coupes  faites  ou  vendues  sans  avoir  observé  les  formalités  prescrites , 
ou  par  anticipation ,  à  moins  qu'ils  ne  justifient  y  avoir  été  nécessités  pour 
fournitures  en  nature  ou  pour  taxes  extraordinaires  par  nos  troupes  ou  par 
les  troupes  alliées ,  auquel  cas  seulement  ils  seront  compris  dans  l'am- 
nistie;—3°  Les  propriétaires,  pour  abatage  de  futaies  sans  déclaration 
préalable ,  ou  pour  défrichements  et  constructions  prohibés  par  les  lois  ; 
—  4**  Enfin  les  bois  de  délit,  dont  la  saisie  doit  subsister  au  profit  ût 
notre  domaine ,  la  restitution  des  objets  saisis  ne  devant  s'entendre  que 
des  bestiaux ,  charrettes ,  harnais ,  cognées  et  autres  objets  appartenant 
aux  délinquants ,  et  non  vendus. 

13-14  janv.  1815.  —  Ordonnance  du  roi  qni  accorde  une  amnistie  aux 
individus  poursuivis,  détenus  ou  condamnés,  pour  avoir  pris  part,  dans 
le  courant  de  1814 ,  aux  désordres  qui  ont  eu  pour  objet  de  provoquer  l'a- 
bolition des  droits  réunis. 

Louis ,  etc.  —  Nous  sommes  informé  que ,  dans  le  courant  de  l'année 
qui  vient  de  finir,  un  grand  nombre  d'habitants  de  plusieurs  villes  et  corn* 
munes  de  notre  royaume ,  égarés  par  le  désir  irréfléchi  ou  par  l'espérance 
mal  fondée  de  voir  abolir  entièrement  le  système  d'impositions  indirectes 
précédemment  établi  sous  la  dénomination  de  droits  réunis,  se  sont  livrés 
à  des  excès  très-répréhensibles  en  pillant  ou  détruisant  des  bureaux  de 
perception,  lacérant  ou  brûlant  les  registres,  exerçant  des  violences  et 
voies  de  fait,  tant  contre  la  personne  des  employés,  que  contre  les  fonc- 
tionnaires publics  et  la  force  armée  chargée  de  les  protéger.  Ces  mouve- 
ments séditieux  et  ces  désordres  ont  éclaté  principalement  à  l'occasion  des 
droits  établis  sur  les  boissons ,  les  sels  et  les  tabacs ,  dont  la  législation  vi- 
cieuse à  certains  égards  avait  excité  toute  notre  sollicitude ,  et  a  depuis  été 
modifiée  et  améliorée  de  manière  à  prévenir  les  abus  et  vexations  qui  pou- 
vaient excuser  les  plaintes  des  contribuables.  —  Noos  sommes  fermement 
résolu  à  assurer  pour  l'avenir  la  stricte  et  rigonisose  exécution  des  lois  .et 
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pouvoirs  é(ablf$.  TT  n*f^norA!t  pas  que  le  droit  d'amnistie  avait  été 
l'objet  des  eritlqti^^^  de  quelques  publicisles.  Aussi  voulait-il  que 
ce  droit  Tût  formellement  inscrit  à  côté  du  droit  de  gr&ce  dans  la 
constitution  qu'il  allait  donner  au  peuple  français.  L^art.  57  de  la 
loi  du  22  avril  4815,  ou  acte  additionnel  aux  constitutions  de 
l'onipire,  porte  en  effet  :  «  L'empereur  a  le  droit  de  faire  grâce , 
môme  en  matière  correctionnelle  î  et  d'accorder  des  amnisties.  » 

règlements  que  noas  aroDs  rendus  sur  ces  matières,  de  concert  avec  les 
deux  chambres.  Mais  si  rien  ne  peut  désormais  nous  porter  à  adoucir  la 
sévérilé  des  règles  nouvellement  établies ,  et  au  maintien  desquelles  toutes 
les  autorités  concourront  avec  la  même  énergie ,  nous  aimons  à  user  d'in- 
dulgence ,  pour  le  passé ,  envers  ceux  de  nos  sujets  (|ui ,  plus  égarés  encore 
i|ue  coupables,  et  trompés  peut-élre  par  notre  désir  si  connu  d'alléger  le 
fardeau  qui  pesait  sur  nos  peuples ,  ont  eu  le  malheur  de  prendre  part  aux 
troubles  dont  le  mode  surtout  ae  perception  des  droits  réunis  a  été  la  cause 
ou  le  prétexte.  — -  A  ces  causes ,  sur  le  rapport  de  notre  chancelier  et  de 
Tavis  de  notre  conseil  »  nous  avons ,  etc. 

Art.  1.  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  à  tous  individus  actuel- 
lement poursuivis,  détenus  ou  condamnés,  pour  avoir  pris  part  aux  dés- 
ordres qui  ont  eu  lieu  dans  le  courant  de  1814 ,  et  qui  ont  eu  pour  objet 
de  provoquer  raboUtion  des  droits  réunis ,  ou  de  s'opposer  à  la  continua- 
tion des  exercices.  —  Sont  seulement  exceptés  des  dispositions  ci-dessus 
les  individus  prévenus  de  meurtre  ou  de  blessures  graves  qui  peuvent  en- 
traîner h  peine  des  travaux  forcés,  et  les  préposés  des  droits  réunis  qui 
aoraient  coopéré  à  troubler  la  perception. 

S.  Il  est  fait  remise  des  amendes  encourues  pour  fait  de  rébellion ,  ainsi 
que  pour  les  simples  fraudes  ou  contraventions  sur  les  boissons ,  les  sels 
et  les  tabacs,  à  charge,  par  les  délinquants,  d'acquitter  le  simple  droit 
dont  les  objets  saisis  étaient  passibles ,  et  encore  de  payer  les  frais  de  pour- 
suite auxquels  ils  auraient  été  condamnés ,  sans  que ,  dans  aucun  cas ,  il 
puisse  y  avoir  lieu  à  la  restitution  des  sommes  payées  ni  des  objets  con- 
fisqués. 

3.  A  l'égard  des  saisies  sur  lesquelles  il  n'a  pas  encore  été  définitive- 
ment prononcé ,  il  en  sera  accordé  mainlevée ,  à  la  charge ,  par  les  pro- 

Sriélaires  ou  consignataires,  d'acquitter  les  droits  et  les  frais  suivant  la 
quidatioQ  qui  en  sera  faite,  à  moins  que  l'administration  des  impositions 
i  ndircetcs  ne  consente  à  transiger  sur  ie  tout,  ainsi  qu'elle  y  est  autorisée 
par  les  lois  et  règlements. 

4.  Nonobstant  les  précédentes  dispositions ,  la  faculté  de  se  pourvoir 
civilement  en  dommages  et  intérêts,  indemnité,  restitution  et  recouvre- 
ment de  droits  et  de  créances ,  est  réservée  aux  particuliers ,  ainsi  qu'au 
gouvernement,  tant  contre  les  individus  que  contre  les  conuaunes,  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi. 

1S  mars-O  avril  1815  (Lyon).  —  Décret  accordant,  sauf  qaelques  ex- 
ceptions, amnistie  pleine  et  entière  aux  fonctionnaires  civils  et  militaires 
qui  ont  tramé  ou  favorise  le  renversement  du  trône  impérial,  et  ont  secondé 
les  projets  d'envahissement  de  l'ennemi. 

Napoléon .  etc. — Considérant  que  plusieurs  individus  ont  trahi  nous  et 
Tempire  ;  qu  ils  ont  appelé  l'étranger,  ou  l'ont  secondé  dans  ses  projet? 
d'envahissement  du  territoire,  de  démembrement  de  l'empire,  et  de  sub- 
version du  trône  impérial,  en  1814 ,  —  Nous  avons,  etc. 

Art.  1 .  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée:  —  1*  Aux  fonctionnaires 
civils  et  militaires  qui ,  par  des  intelligences  ou  une  connivence  coupable 
arec  l'étranger,  l'ont  appelé  en  France  et  ont  secondé  ses  projets  d'en- 
vahissement; —  ^  A  ceux  qui  ont  tramé  ou  favorisé  le  renversement  des 
constitutions  de  l'empire  ou  du  trône  impérial. 

2.  Sont  exceptés  de  ladite  amnistie:  les  sieurs  Lynch,  de  la  Roche- 
jaquelein,  de  Vitrolles,  Alexis  doNoailles,  duc  de  Kaguse ,  Sosthène  de 
la  Kochcfoucauld ,  Bourrienne,  Bellart,  prince  de  Bénévent,  comte  de 
Beurnonville ,  comte  de  Jaucourt,  duc  de  Dalberg,  abbé  de  Montesquieu. 
—  Ils  seront  traduits  devant  les  tribunaux,  pour  y  être  jugés  conformé- 
ment aux  lois,  et  subir,  en  cas  de  condamnation,  les  peines  portées  au 
eode  pénal.  —  Le  séquestre  sera  apposé  sur  leurs  biens  meubler  et  im- 
meubles, par  les  officiers  de  i'enregbtrement ,  aussitôt  la  publication  do 
présent  décret. 

13-14  janv;  1816.  —  Loi  qui  accorde ,  sauf  les  exceptions  y  contenues, 
«ne  amnistie  pleine  et  entière  à  tous  ceux  qui,  directement  ou  indirecte- 
ment, ont  pris  part  à  la  rébellion  et  a  l'usurpation  de  Napoléon  Buonaparte. 

Art.  1.  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  à  tous  ceux  qui,  directe- 
ment ou  indirectement,  ont  pris  part  à  la  rébellion  et  à  l'usurpation  de 
Napoléon  Buonaparte ,  sauf  les  exceptions  ci-après. 

^,  L'ordonnance  du  24  juillet  continuera  à  être  exécutée  à  l'égard  des 
iodiviàus  compris  dans  l'art.  1  de  cette  ordonnance. 

5.  Le  roi  pourra,  ians  l'espace  de  deux  mois,  à  dater  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  éloigner  de  la  France  ceux  des  individus  compris 
dans  l'art.  S  de  ladite  ordonnance  qu'il  y  maintiendra,  et  qui  n'auront 
pas  été  traduits  devant  les  tribunaux;  et,  dans  ce  cas,  ils  sortiront  de 
France  dans  le  délai  qui  leur  sera  fixé ,  et  n'y  rentreront  pas  sans  l'auto- 
tîsatîon  expresse  de  sa  majesté;  le  tout  sous  peine  do  déportation.  —  Le 
roi  pourra  pareillement  les  priver  de  tous  biens  et  pensions  à  eux  concédés 
fc  iiue  gratoil. 


Le  retour  des  Bourbons  emporta  bientôt  Tacte  addItlODDe!  :  la 
charte  de  48U  reprit  son  empire,  et  depuis  cette  époque  Jusqu'à 
nos  jours ,  le  droit  d'amnistie  a  été  ,  comme  on  l'a  dit  plus  haut , 
pratiqué  sans  qu'on  ait  davantage  songé  à  en  justifier  l'exercice 
par  l'invocation  d'une  disposition  relative  au  droit  de  grâce. 

8.  En  Angleterre,  les  distinctions  établies  ci-dessus,  quant  aa 
pouvoir  amnistiant,  n'existant  point,  le  droit  d'amnistie  y  est  con- 

4.  Lés  ascendants  et  descendants  de  Napoléon  Buonaparte,  ses  oncif  s 
et  ses  tantes,  ses  neveux  et  ses  nièces,  ses  frères,  leurs  femmes  et  leurs 
descendants,  ses  sœurs  et  leurs  maris,  sont  exclus  do  royaume  à  perpé- 
tuité ,  et  sont  tenus  d'en  sortir  dans  le  délai  d'un  mois ,  sous  la  peine'  {wr- 
tée  par  Par»  91  c.  pén.  Ils  ne  pourront  y  jouir  d'aucun  droit  civil,  y  pos- 
séder aucun  bien,  titre,  pensions,  à  eux  accordés  à  titre  gratuitj  et  ils 
seront  tenus  de  vendre ,  dans  le  délai  de  six  mois,  les  biens  de  toute  na- 
ture qu'ils  possédaient  à  titre  onéreux. 

5.  La  présente  amnistie  n'est  pas  applicable  aux  personnes  contre  les- 
quelles ont  été  dirigées  des  poursuites,  ou  sont  intervenus  des  jugements 
avant  la  promulgation  de  la  présente  loi;  les  poursuites  seront  continuées 
et  les  jugements  seront  exécutés  conformément  aux  lois. 

6.  Ne  sont  point  compris  dans  la  présente  amnistie  les  crimes  ou  délits 
contre  les  particuliers,  à  quelque  époque  qu'ils  aient  été  commis;  les  per- 
sonnes qui  s'en  seraient  rendues  coupables  pourront  être  poursuivies  con- 
formément aux  lois. 

7.  Ceux  des  régicides  qui,  an  mépris  d'une  clémence  presque  sans 
bornes ,  ont  voté  pour  l'acte  additionnel  ou  accepté  des  fonctions  ou  em- 
plois de  l'usurpateur,  et  qui ,  par  là ,  se  sunt  déclarés  ennemis  irrécond- 
liabies  de  la  France  et  du  gouvernement  légitime ,  sont  exclus  à  perpétuité 
du  royaume,  et  sont  tenus  d'en  sortir,  dans  le  délai  d'un  mois,  sous  la 
peine  portée  par  l'art.  33  c.  pén.;  ils  ne  pourront  y  jouir  d'aucun  droit  ci- 
vit ,  y  posséder  aucun  bien ,  titre  ni  pensions  à  eux  concédés  à  titre  gratuit. 

,  19-24  juin  1816.  —  Ordonnance  du  roi  qui  fait  remi«e,  à  l'occasion 
du  mariage  de  S.  A.  R.  monseigneur  le  duc  de  Berri ,  des  confiscations 
générales  prononcées  par  les  cours  et  tribunaux  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  et  des  amendes  et  frais  de  procédure  encourus  dans  des  aflaires 
relatives  à  des  faits  purement  politiques  dont  lo  but  était  de  servir  la 
cause  royale. 

Louis,  etc.  —  Voulant  marquer  par  des  actes  de  bienfaisance  l'heureuse 
époque  du  mariage  de  notre  cher  et  bien-aimé  neveu  le  duc  de  Berri  ;  — 
Sur  le  rapport  de  notre  chancelier  chargé  du  ministère  de  la  justice ,  — 
Nous  avons ,  etc. 

Art.  1.  Toute  poursuite,  tout  séquestre ,  opérés  à  la  diligence  de  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement ,  en  exécution  d'arrêts  ou  jugements  pro- 
nonçant des  confiscations  générales  pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  ou 
ayant  pour  objet  d'assurer  ie  recouvrement  des  amendes  encourues  et  des 
frais  de  procédure  prononcés  par  les  cours  et  les  tribunaux ,  dans  '.^ 
affaires  relatives  à  des  faits  purement  politiques  dont  le  but  évident  éta*i 
de  servir  la  cause  royale ,  cesseront  d'avoir  leur  effet  pour  la  partie  qui 
n'aurait  pas  été  perçue  au  moment  de  la  publication  de  notre  présente  or- 
donnance. 

8.  Les  biens  immeubles  confisqués  et  ceux  acquis  par  Padministralioa 
de  l'enregistrement  par  suite  d'expropriation  forcée  dans  les  affaires  ci- 
dessus  désignées ,  et  qui  sont  encore  possédés  en  nature  et  régis  par  elle, 
seront  restitués  aux  propriétaires  ou  à  leurs  héritiers  ou  ayants  cause, 
sauf  toutefois  le  prélèvement,  s'il  y  a  lieu,  des  frais  de  procédure,' de 
régie ,  de  gestion  et  autres. 

3.  Notre  chancelier  de  France ,  ayant  par  intérim  le  portefeuille  du  mi 
nistère  de  la  justice,  se  concertera,  en  cas  de  doute,  avec  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances ,  pour  décider  quelles  sont  les  affaires  daas 
lesquelles  la  remise  des  frais  Je  procédure,  etc.,  devra  avoir  lieu. 

19-26  juin  1816.  —  Ordonnance  du  roi  qui  accorde  amnistie  pleine  et 
entière  pour  tous  les  déserteurs  du  département  de  la  marine,  à  l'occasioa 
du  mariage  de  S.  A.  R.  monseigneur  le  duc  de  Berri. 

Louis ,  etc.  —  Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  qu'un  grand  nombie 
de  gens  de  mer  et  soldats  des  troupes  du  département  de  la  marine  se 
trouvent,  en  ce  moment,  en  état  de  désertion;  voulant  signaler  ^ar  des 
actes  d'indulgence  l'époque  heureuse  du  mariage  de  notre  neveu  bienaimé 
le  duc  de  Berri ,  et  donner  à  nos  peuples  de  nouvelles  preuves  de  notre 
clémence;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine»  —  Nom 
avons ,  etc. 

Art.  1.  Amnistie  pleine ,  entière  et  absolue  est  accordée  à  tous  les  of- 
ficiers-mariniers ,  marins  et  ouvriers  qui  sont  présentement  en  état  de  'fc- 
sertion.  —  La  même  disposition  est  applicable  aux  ouvriers  d'artilleri'^, 
ouvriers  militaires,  aux  apprentis  canonniers,  aux  sous-officiers  ei  soludj 
provenant  de  l'artillerie  de  marine ,  aux  gardes-chiounnes ,  et  géoér4Àe- 
ment  à  tous  les  déserteurs  du  département  de  la  marine. 

2.  Sont  compris  dans  les  dispositions  de  l'article  précèdent  ceux  des  in 
dividus  T  désignés  qui ,  ayant  été  arrêtés  ou  s'élant  présentés  volontaire- 
ment, sauraient  pas  été  jugés  jusqu'à  ce  jour.  Ceux  d'entre  eux  qd  se- 
raient détenus  devront  être  immédiatement  rois  en  liberté. 

3.  Les  déserteurs  amnistiés  par  la  présente  ordonnance  seront  tenus  d4 
1  le  présenter  dans  le  délai  de  trois  mois ,  savoir  :  les  gens  de  ner,  aa  com 
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fidéréoomme  le  droit  de  giice,  mais  exereésouvent  sur  une  plus 
lar^  échelle.  Il  est  bon  d'ajouter  néanmoins  que  sous  la  législa- 
tion anglaiseoù,  comme  cela  arrive  souvent,  les  faits  particuliers 

missaire  de  lUnscription  maritime  dont  ils  dépendent,  ou  à  l^administm- 
leur  de  la  marine  le  plus  voisin  de  leur  résidence  actuelle ,  ou ,  à  défaut, 
au  maire  de  la  commune  où  ils  se  trouvent ,  et  les  autres  déserteurs ,  aux 
autorités  civiles  de  leur  département.  —  Les  uns  et  les  autres  déclareront 
quMls  demandent  à  profiter  du  bienfait  de  Pamnistie;  il  leur  sera  donné  un 
acte  en  forme  de  cette  déclaration ,  afin  qu'ils  en  puissent  justifier  au  i>e- 
Boin.  —  Ils  recevront,  en  outre,  une  feuille  de  route  pour  être  dirigés , 
savoir  :  les  gens  de  mer  et  ouvriers,  sur  le  quartier  où  ils  sont  classés; 
les  canonniers,  ouvriers  militaires  et  d'artillerie  elles  gardes-chiourmes, 
lur  le  port  où  était  stationné  le  corps  dont  ils  faisaient  partie. 

4.  Le  délai  accordé  aux  déserteurs  qui  sont  liors  du  royaume  est  fixé 
k  six  mois  pour  ceux  qui  se  trouvent  en  Europe,  à  un  an  pour  ceux 
aui  sont  dans  les  pays  hors  d'Europe ,  soit  sur  la  Méditerranée,  soit  sur 
rOcéan ,  et  à  dix-nuit  mois  pour  ceux  qui  seraient  an  delà  du  cap  de 
Bonne-Espérance. 

5.  Les  gens  de  mer  et  tous  autres  marins  et  militaires  appartenant  au 
département  de  la  marine  qui,  à  compter  de  la  publication  de  la  présente 
ordonnance,  aînindonneraient  leur  poste,  seront  poursuivis  couune  déser- 
teurs ,  et  jugés  d'après  les  lois  et  arrêtés  en  vigueur. 

13  nov.  i8i6-15.ianv.  4817.  —  Ordonnance  du  roi  qui  répute  nulles 
et  non  avenues  toutes  les  poursuites  judiciaires  faites ,  pendant  les  trois 
mois  de  l'usurpation ,  pour  raison  de  désertion ,  contre  des  militaires  qui 
ont  quitté  leurs  corps  pour  embrasser  la  cause  de  sa  majesté. 

Louis ,  etc.  —  II  nous  a  été  rendu  compte  que ,  pendant  les  trois  mois 
d'usurpation,  plusieurs  jugements  ont  été  prononcés  contre  des  militaires 
qui ,  fidèles  à  leurs  serments  et  ne  voulant  pas  servir  l'usurpateur,  se  sont 
k:uidus  près  de  nous  et  nous  ont  offert  leurs  services.  —  Considérant  que 
cet)  jugements  peuvent  priver  de  l'exercice  de  leurs  droits  civils  ceux  con- 
tre qui  ils  ont  été  rendus;  qu'il  est  juste  de  mettre  ces  militaires  à  l'abri 
de  toute  inquiétude  et  de  toute  recherche  pour  l'avenir,  à  raison  d'un  fait 
qui,  bien  que  contraire  à  la  lettre  des  règlements  militaires,  ne  peut  ce- 
pendant qu'être  honorable  pour  eux;  —  Notre  conseil  d'État  entendu,  — 
nous  avons,  etc. 

Art.  i.  Toutes  les  poursuites  judiciaires  faites  pendant  les  trois  mois  de 
l'usurpation ,  pour  raison  de  désertion  ,  contre  des  militaires  qui  ont  quitté 
leurs  corps  pour  embrasser  notre  cause  et  se  réunir  à  notre  drapeau,  ainsi 
que  les  condamnations  qui  eu  ont  pu  être  la  suite ,  sout  réputées  nulles  et 
non  avenues. 

13-14  août  181 7.  —  Ordonnance  du  roi  par  laquelle  sa  majesté  accorde 
amnistie  pleine  et  entière  à  ceux  de  ses  sujets  poursuivis  correctionnelie- 
ment  ou  condamnés  a  des  peines  correctionnelles  pour  les  délits  auxquels 
la  rareté  des  subsistances  a  pu  les  entraîner,  deiyoïs  le  l*'  sept.  1816  jus- 
qu'à ce  jour. 

Louis ,  etc.  —  Le  zèle  et  la  fermeté  que  nos  cours  et  tribunaux  ont  ap- 

Eorlés  en  dernier  lieu  au  maintien  de  l'ordre  public  ont  mérité  notre  appro- 
alion  ;  mais  notre  cœur  a  gémi  des  rigueurs  que  la  justice  et  la  loi  com- 
mandaient contre  un  trop  grand  nombre  d'individus  qui ,  dans  plusieurs 
parties  du  royaume ,  ont  été  entraînés  à  des  désordres  coupables  par  la  ra- 
reté et  la  cherté  des  subsistances.  Nous  éprouvons  le  besoin  de  ne  pas  con- 
fondre ces  infortunés  avec  les  hommes  pervers  qui  auraient  tenté ,  en  quel- 
ques lieux,  de  les  précipiter  dans  des  excès  dont  le  résultat  le  plus  certain 
était  d'aggraver  leur  misère  et  d'accrottre  les  maux  de  l'État.  —  Lorsque 
l'ordre  des  saisons  ramène  l'époque  si  désirée  des  récoltes  et  termine  les 
maux  de  l'année ,  nous  ne  pouvons  mieux  reconnaître  les  bienfaits  de  la 
providence  qu'en  rendant  à  leurs  familles  et  à  leurs  travaux  des  hommes 
plus  égarés  que  coupables.  En  exerçant  envers  eux  la  plénitude  de  notre 
clémence,  nous  désirons  qu'ils  puissent  s'associer  à  l'allégresse  de  nos 
bien-aimés  sujets ,  et  joindre  leurs  vœux  à  ceux  que  nous  adresserons 
bientôt  au  ciel  pour  la  prospérité  de  l'État,  dans  cette  succession  de  jours 
religieux,  dont  l'un,  déjà  si  solennel,  est  devenu  plus  particulièrement 
respectable  à  la  France  par  le  vœu  de  Louis  XIII ,  et  l'antre  est  destiné 
par  l'église  à  vénérer  la  sainte  mémoire  d'un  de  nos  augustes  ancêtres;  — 
A  ces  causes,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  justice,  nous  avons,  etc. 
Art.  1.  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  à  ceux  de  nos  sujets 
poursuivis  correctionnellement,  ou  condamnés  à  des  peines  correctionnelles, 
pour  les  délits  auxquels  la  rareté  des  subsistances  a  pu  les  entraîner,  de- 
puis le  l*'  sept.  1816  jusqu'à  ce  jour.  —  Ceux  qui  sont  détenus  en  exé- 
cution d'arrêts  ou  de  jugements ,  ou  qui  sont  arrêtés  en  exécution  de  man- 
dats relatifs  à  ces  déUts ,  seront ,  en  vertu  de  la  présente  amnistie,  mis 
sur-le-champ  en  liberté ,  à  moins  au'ils  ne  soient  retenus  pour  d'autres 
causes.  Toutefois ,  la  mise  en  surveillance  est  maintenue  à  l'égard  de  ceux 
qui  y  ont  été  assujettis  par  jugements.  —  Toutes  poursuites  cesseront  à 
('égard  de  ceux  qui  n'auraient  pas  encore  été  mis  sous  la  main  de  la  jus- 
tice ,  bien  que  prévenus  des  mêmes  délits. 

2.  Sont  exceptés  de  la  présente  amnistie  les  individus  qui ,  ayant  été 
précédemment  condamnés  pour  crimes  ou  délits,  se  trouvent  en  état  de 
récidive. 
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influent  assez  puissamment  sur  la  constitution ,  le  roi  Charles  II 
ayant  voulu  soustraire  lo  comte  Demby  à  la  justice  du  Parlement, 
les  communes  protestèrent,  alléguant  que  rien  dans  l'histoire 

23-25  févr.  1817.  —  Ordonnance  du  roi  qui  déclare  compris  dans 
l'amnistie  les  faits  imputés  au  lieutenant  général  Dccacn ,  lesquels  ont 
donné  lieu  à  la  procédure  instruite  contre  lui  à  la  diligence  du  rapporteur 
près  le  premier  conseil  de  guerre  de  la  V  division  militaire ,  et  qui  or- 
donne sa  mise  en  liberté. 

Louis,  etc.  —  Nous  étant  fait  rendre  compte  par  notre  ministre  de  1» 
justice ,  et  par  notre  ministre  de  la  guerre,  de  l'état  de  la  procédure  et  du 
résultat  des  informations  dirigées  jusqu'à  ce  jour  contre  le  lieutenant  gé- 
néral Decaen ,  traduit  devant  le  premier  conseil  de  guerre  de  la  1'*  divi- 
sion militaire;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  justice ,  —  Nous 
avons  reconnu  par  la  nature  des  faits  imputés  à  l'accusé,  et  par  le  résul- 
tat des  témoignaffos  recueillis ,  notamment  de  celui  de  notre  bien-aiméo 
nièce  Madame ,  duchesse  d'Angoulême ,  qu'il  nous  appartenait  de  considé- 
rer ledit  sieur  comte  Decaen  comme  étant  compris  dans  l'amnistie  portée 
par  la  loi  du  12  janv.  1816.  —  Notre  constante  intention  étant  de  couvrir 
de  notre  clémence  royale  tous  ceux  sur  qui  elle  peut  s'étendre ,  sans  porter 
atteinte  aux  lois  et  aux  intérêts  de  l'État ,  nous  nous  sommes  félicité  de 
cette  occasion  de  prouver  à  nos  sujets  que  notre  vœu  le  plus  cber  est  d'ef- 
facer les  dernières  traces  des  discordes  civiles ,  et  de  mettre  un  terme  à  tout 
ce  qui  pourrait  en  prolonger  le  triste  souvenir.  Nous  aimons  à  leur  donner 
ce  nouveau  gage  de  nos  sentiments,  dans  le  moment  où  le  ciel,  répandant 
ses  bénédictions  sur  le  mariage  de  notre  bien-aimé  neveu  le  duc  de  Berri , 
nous  accorde  la  faveur  d'avoir  à  leur  annoncer  un  événement  qui  comblo 
nos  vœux ,  puisqu'il  doit  encore  ajouter  à  tous  les  liens  qui  nous  unissent 
à  nos  peuples ,  et  nos  peuples  à  nous  et  à  notre  famille;  —  A  ces  causes , 
—  Et  de  l'avis  de  notre  conseil ,  —  Nous  avons ,  etc. 

Art.  1.  Les  faits  imputés  au  lieutenant  général  Decaen ,  et  qui  ont  donné 
lieu  à  la  procédure  instruite  contre  lui ,  à  la  diligence  du  rapporteur  près 
le  premier  conseil  de  guerre  do  la  l'*  division  militaire ,  sont  déclarés 
compris  dans  l'amnistie.  Il  ne  sera,  en  conséquence ,  donné  aucune  suite 
ultérieure  aux  informations  et  auU*es  actes  de  procédures  dressés  à  cette 
occasion  p  et  le  lieutenant  général  Decaen  sera  immédiatement  remis  en 
liberté. 

2.  Notre  présente  ordonnance  sera  inscrite  à  la  suite  du  procès-verbal 
de  l'information. 

24  nov.-l*'  déc.  1819.  — Ordonnance  du  roi  qui  déclare  compris  dans 
l'amnistie  les  faits  imputés  au  lieutenant  général  comte  Grouchy,  lesquels 
ont  donné  lieu  à  la  procédure  instruite  contre  lui  à  la  diligence  des  rappor- 
teurs près  les  l*'  et  2*  conseils  de  guerre  de  la  l'*  division  militaire ,  et 
porte  que  cet  officier  général  rentrera  dans  tous  ses  droits,  titres ,  grades 
et  honneurs. 

Louis,  eto.  —  Nous  étant  fait  rendre  compte  de  l'état  de  la  procédure 
dirigée  jusqu'à  ce  jour  contre  le  lieutenant  général  comte  Grouchy, 
traduit  successivement  devant  les  1**^  et  2*  conseib  de  guerre  de  la  1**  di- 
vision militaire  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre 
secrétaire  d'État  de  la  justice ,  —  Nous  avons  reconnu,  d'après  l'examen 
des  faits  imputés  à  l'accusé ,  et  par  le  résultat  de  rinslruction ,  et  particu- 
lièrement d'après  le  témoignage  de  notre  bien-aimé  neveu  le  duc  d'Angou- 
lême ,  qu'il  nous  apoartenait  de  considérer  ledit  comte  Groucby  comme 
étant  compris  dans  l'amnistie  portée  par  la  loi  du  12  janv.  1816  ;  •—  A 
ces  causes ,  —  Et  de  l'avis  de  notre  conseil ,  —  Nous  avons ,  etc. 

Art.  1.  Les  faits  imputés  au  lieutenant  général  comte  Grouchy,  et  qui 
ont  donné  lieu  à  la  procédure  instruite  contre  lui  à  la  diligence  des  rap- 
porteurs près  les  l*'  et  2*  conseils  de  guerre  de  la  l'*  divison  militaire, 
sont  déclarés  compris  dans  l'amnistie;  il  ne  sera,  en  conséquence,  donn^ 
aucune  suite  aux  informations  et  autres  actes  de  procédure  dressés  à  celte 
occasion  ;  et  le  lieutenant  général  comte  Grouchy  rentrera  immédiatement 
dans  tous  les  droits ,  titres ,  grades  et  honneurs  dont  il  était  pourvu  à  l'é- 
poque du  19  mars  1815. 

11-16  févr.  1820.— Ordonnance  do  roi  qui  déclare  compris  dans  l'am- 
nistie les  faits  imputés  au  lieutenant  général  baron  Gilly,  lesquels  ont 
donné  lien  à  la  pnK^dure  instruite  contre  lui  à  la  diUgence  des  rapporteurs 
près  les  1**  et  2*  conseils  de  guerre  de  la  l'*  division  militaire,  et  porte 
que  set  officier  général  rentrera  dans  tous  ses  droits,  titres,  grades  et 
honneurs. 

Louis ,  etc.  —  Nous  étant  fait  rendre  compte ,  sur  la  demande  de  notre 
bien-àimé  neveu  le  duc  d'Angoulême ,  de  l'état  de  la  procédure  dirigés 
jusqu'à  ce  jour  contre  le  lieutenant  général  baron  Gilly,  traduit  successive* 
ment  devant  les  l*'  et  2*  conseils  de  guerre  de  la  1**  division  militaire , 
et  ayant  reconnu  que  les  faits  à  lui  imputés  permettaient  de  le  considérer 
comme  étant  compris  dans  l'amnistie  accordée  par  la  loi  du  12  janv.  1816  ; 
ayant  égard  aux  sentiments  qu'il  nous  a  fait  exprimer,  et  voulant  donner 
à  notre  bien-aimé  neveu  le  duc  d'Angoulême  une  nouvelle  preuve  do  notre 
affection,  non-seulement  en  étendant  au  général  Gilly  le  bienfait  de  celte- 
amnistie,  mais  encore  en  rétabUssant  ledit  général,  ainsi  que  notre  bien- 
aimé  neveu  nous  en  a  sollicité ,  dans  ses  droits ,  titres ,  grades  et  bon- 
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n'autorisait  ee  déni  du  pouvoir  parlementaire.  Et  Ton  pense  bien 
qu'après  la  nouvelle  déchéance  des  Stuarts,  les  comn^unes  eurent 
grand  soin  de  faire  passer  dans  la  constitution ,  comme  cela  fut 
écrit,  en  effet,  dans  l'acte  qui  devait  régler  la  succession  royale, 
«  que  l'acte  de  pardon  délivré  sous  le  grand  sceau  d'Angleterre 

neurs;  de  Tayis  de  notre  coDBeili  nous  avons  ordonnné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1.  Les  laits  imputés  an  lieotenant  général  baron  Gilly,  et  qui  ont 
donné  lien  à  la  procédure  instruite  contre  lui  à  la  diligence  des  rapporteurs 
près  les  i*'  et  2«  conseils  de  guerre  de  la  l'*  division  militaire ,  sont  dé- 
clarés compris  dans  l'amnistie  :  il  ne  sera,  en  conséquence ,  donné  aucune 
suite  aux  informations  et  autres  actes  de  procédure  dressés  à  cette  occa- 
sion. Le  lieutenant  général  baron  Gilly  sera  immédiatement  remis  en  li- 
berté ,  et  rentrera  dans  tous  ses  droits ,  litres ,  erades  et  honneurs. 

2.  Notre  présente  ordonnance  sera  inscrite  à  la  suite  des  procès- verbaux 
d'information. 

20-27  oct.  1820.  —  Ordonnance  du  roi  portant  amnistie  pour  les  délits 
forestiers,  à  l'occasion  de  la  naissance  de  son  altesse  royale  monseigneur 
le  duc  de  Bordeaux. 

Louis,  etc.  —  Voulant  multiplier,  à  l'occasion  de  la  naissance  de  notre 
bien-aimé  petit-neveu  le  duc  de  Bordeaux,  nos  actes  d'indulgence,  en  les 
étendant  aux  personnes  qui  se  seraient  laissé  entraîner  à  commettre  des 
délits  dans  les  forêts  de  notre  royaume; — Sur  le  l'apport  de  notre  ministre 
des  finances,  — Nous  avons,  etc. 

Art.  1.  Amnistie  est  accordée  pour  les  délits  forestiers  commis  anté- 
rieurement au  29  septembre  dernier. 

2.  Sont  exceptés  néanmoins  :  V  les  délinquants  en  récidive;  2<*  les 
adjudicataires,pourmalversations  et  abus  dans  leurs  coupes  ;  S^'les  maires  et 
communautés  d'habitants ,  pour  exploitations  illégales. 

3.  Tous  ceux  auxquels  l'amnistie  présentement  accordée  est  applicable 
ne  pourront  toutefois  demander  la  restitution  des  sommes  déjà  par  eux 
verôécs  dans  les  caisses  du  domaine;  néanmoins,  les  objets  saisis  leur 
seront  remis  quand  ils  justifieront  de  la  propriété.  —  Ils  ne  pourront  non 
plus  se  prévaloir  de  l'amnistie  vis-à-vis  des  particuliers,  communes  et 
établissements  publics,  pour  être  dispensés  d'acquitter  les  dommages- 
intérêts  auxquels  ils  auraient  été  ou  seraient  dans  le  cas  d'être  condamnés. 
—  Ils  seront  également  tenus  de  rembourser  les  frais  avancés  par  le  do- 
maine ,  sauf  son  recours ,  en  cas  d'insolvabilité  constatée ,  contre  la  com- 
mune ou  rétablissement  dans  l'intérêt  duquel  les  poursuites  auraient  été 
dirigées. 

25  juin-1*' jnill.  4821.  —  Ordonnance  du  roi  qui  déclare  compris  dans 
l'amnistie  accordée  par  la  loi  du  12  janv.  1816  les  faits  imputés  au  lieu- 
tenant général  baron  Brayer,  et  porte  que  cet  officier  général  rentrera  dans 
tous  ses  droits,  titres,  grades  et  honneurs. 

Louis,  etc.  —  Nous  étant  fait  rendre  compte  de  l'état  de  la  procédure 
dirigée  jusqu'à  ce  jour  contre  le  lieutenant  général  baron  Brayer,  traduit 
devant  le  premier  conseil  de  guerre  de  la  première  division  militaire , 
comme  compris  dans  notre  ordonnance  du  24  juill.  1815;  sur  le  rapport 
de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  de  la  justice,  nous 
avons  reconnu  que  les  faits  imputés  audit  baron  Brayer  permettaient  de 
l'admettre  à  jouir  de  Pamnistie  accordée  par  la  loi  du  12  janv.  1816,  et 
[ue  ce  général ,  en  rentrant  en  France  et  en  se  remettant  à  la  disposition 
e  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre,  avait  fait  tomber  le  juge- 
ment rendu  par  contumace  contre  lui,  le  18  sept.  1816,  par  le  premier 
conseil  de  guerre  de  la  première  division  militaire;  de  l'avis  de  notre  con- 
seil, nous  avons,  etc. 

Art.  1.  Les  faits  imputés  au  lieutenant  général  baron  Brayer,  et  qui  ont 
donné  lieu  à  la  procédure  instruite  contre  lui  à  la  diligence  du  rapporteur 
près  le  premier  conseil  de  guerre  de  la  première  division  militaire ,  sont 
déclarés  compris  dans  l'amnistie;  il  ne  sera,  en  conséquence,  donné 
aucune  suite  aux  informations  et  aux  autres  actes  de  procédure  dressés  à 
cette  occasion.  Le  lieutenant  général  baron  Brayer  sera  immédiatement 
remis  en  liberté,  s'il  n'est  détenu  pour  autre  cause,  et  rentrera  dans  tous 
ses  droits,  titres ,  grades  et  honneurs. 

25  juin  1821.  — Ordonnance  du  roi  qui  déclare  compris  dans  l'amnistie 
accordée  par  la  loi  du  12  janv.  1816  les  faits  imputés  au  maréchal  do 
camp  baron  Ameil ,  et  porte  que  cet  officier  général  rentrera  dans  tous  ses 
iroil» ,  titres ,  grades  et  honneurs. 


2; 


Nota,  Elle  est  eoD^M  dftu  les 
do  général  Brayer. 


VbTom  que  eeUe  de  la  même  date  en  faveur 


24-51  oct.  1821.-*Ordonnance  du  roi  qui  déciareTomprisdans  Tam^ 
nistie  accordée  par  la  loi  du  12  janv.  1816  les  faits  imputés  au  lieote- 
nant général  comte  Bertrand^  et  porte  que  cet  officier  générai  rentrera 
dans  tous  ses  droits,  titres,  grades  et  honneurs. 

Louis,  etc.  —Nous  étant  fait  rendre  compte  de  Tétat  de  la  procédure 
dirigée  jusqu'à  ce  jour  contre  le  lieutenant  général  comte  Henn-Graticn 
Bertrand,  traduitdevant  le  deuxième  conseil  de  guerre  de  la  première  divi- 
sion militaire,  comme  compris  dans  notre  ordonnance  du  24  juill.  1815  ; 
sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrclaiio  d'Elat  au 


»  ne  pourrait  désormais  être  opposé  comme  empêchement  à  une 
y>  accusât! oa  par  les  communes  en  parlement. 

Art.  Des  caractères  de  VamnisUe,  —  Grâce, 

0.  C'est  aux  définitions  que  les  auteurs  ont  données  de  l'am 


département  de  la  justice,  nous  avons  reconnu  que  les  faits  imputés  audit 
comte  Bertrand  permettaient  de  l'admettre  à  jouir  deTamnistie  accordée 
par  la  loi  du  12  janv.  1816,  et  que  ce  général^  en  rentrant  en  France  et 
en  se  remettant  à  la  disposition  de  notre  ministre  secrétaire  d*£tat  de  la 
guerre,  avait  fait  tomber  le  jugement  rendu  par  contumace  contre  lui,  !• 
7  mai  1816,  par  le  deuxième  conseil  de  guerre  de  la  première  division 
militaire  ;  de  l'avis  de  notre  conseil ,  nous  avons ,  etc. 

Art.  1.  Les  faits  imputés  au  lieutenant  général  comte  Henri-Gratlen  Ber 
trand ,  et  qui  ont  donné  lieu  à  la  procédure  instruite  contre  lui,  à  la  dilt^ 
gence  du  rapporteur  près  le  deuxième  conseil  de  guerre  de  la  première  divh 
sion  militaire,  sont  déclarés  compris  dans  l'amnistie;  il  ne  sera,  ee 
conséquence,  donné  aucune  suite  aux  informations  et  autres  actes  de  pro- 
cédure dressés  à  cette  occasion.  Le  lieutenant  général  comte  Bertrand  sera 
immédiatement  remis  en  liberté,  s'il  n'est  détenu  pour  autre  cause ,  el 
rentrera  dans  tous  ses  droits,  titres,  grades  et  honneurs. 

4-18  mai  1825.  —  Ordonnance  du  roi  qui  autorise,  à  l'occasion  dn 
sacre  de  sa  majesté,  les  lieutenants  généraux  commandant  les  divisions 
militaires  à  ne  pas  faire  mettre  en  jugement  les  sous-officiers  ti  soldats 
qui ,  se  trouvant  en  état  de  désertion ,  se  présenteront  volontairement  pour 
rejoindre. 

Charles,  etc.  —  Voulant  que  l'époque  de  notre  sacre  soit  pour  oenx 
de  nos  soldats  qui  se  trouvent  encore  en  état  de  désertion  une  nouvelle 
occasion  de  rentrer  librement  sous  leurs  drapeaux;  —  Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de  la  guerre;  —  Le  conseil  d'État  entendu,  —  Nois 
avons,  etc. 

Art.  1.  Nos  lieutenants  généraux  commandant  les  divisions  militaires 
sont  autorisés  à  ne  pas  faire  mettre  en  jugement  les  sous-officiers  et  sol- 
dats de  nos  troupes  de  terre  ainsi  que  les  jeunes  soldats  appelés  au  service 
qui ,  se  trouvant  en  état  de  désertion  au  moment  de  la  publication  de  la 
présente  ordonnance,  se  présenteront  volontairement  pour  rejoindre  dans 
le  délai  de  deux  mois,  à  dater  du  jour  de  la  cérémonie  de  notre  sacre. 

2.  Les  déserteurs  et  retardataires  qui  se  seront  ainsi  présentés  seront 
dirigés,  savoir  :  les  premiers,  sur  les  corps  auxquels  ils  appartenaient;  les 
autres,  sur  ceux  qui  leur  seront  désignés.  —  A  cet  effet,  A  leur  sera  dé- 
livré une  feuille  de  route  avec  indemnité,  pour  se  rendre  librement  et  sans 
escorte  à  leur  destination. 

28  mai-6  juin  1825.  —  Ordonnance  du  roi  qui  accorde  amnistie  aox 
individus  y  dénommés. 

Art.  1.  Amnistie  est  accordée  aux  condamnés  dont  les  noms  suivent  (V. 
les  noms  au  Bulletin  del  lois). 

2.  Amnistie  est  pareillement  accordée  aax  transfuges  dont  les  noms 
suivent  (t'&id.). 

3.  Les  individus  auxquels  s'appliquent  les  deux  articles  qui  précèdent 
resteront  soumis  pendant  cinq  années  à  la  surveillance  de  la  haute  police. 

28  mai-6  juiq  1825.  —  Ordonnance  du  roi  qui  accorde  amnistie  aux 
individus  condamnés  à  des  peines  correctionnelles  pour  délits  politiques. 

Art.  1.  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  aux  individus  condamnés 
pour  délits  politiques  à  des  peines  correctionnelles  en  vertu  des  art.  1, 2, 
3,  4,  5,  6, 9, 10  et  11  de  la  loi  du  17  mai  1819,  et  des  art.  2,  3,  4,  8, 
9  et  10  de  la  loi  du  25  mars  1822. 

2.  Continueront,  néanmoins ,  d'avoir  leur  effet  toutes  saisies  d'écrits  ou 
gravures  formées  en  exécution  desdites  lois  et  de  celle  du  25  mai  181 9(1). 

28  mai-6  juin  1825. — Ordonnance  du  roi  portant  amnistie  pour  délits 
forestiers,  et  remise  de  frais  de  justice  dus  par  les  communes,  ainsi  que 
des  amendes  en  matière  correctionnelle ,  de  cent  francs  et  au-dessous. 

.Charles,  etc.  —  Voulant  marquer  par  des  actes  d'indulgence  l'époque 
de  notre  sacre;  —  Sur.  e  rapport  de  nos  ministres  de  la  justice  et  des 
finances,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  pour  tous  délits  ou  con- 
traventions relatifs  aux  lois  sur  les  forêts  ou  sur  la  pêche  commis  anté- 
rieurement au  29  mai  de  la  présente  année.  Ceux  des  délinquants  qui  sont 
actuellement  détenus  seront  mis  en  liberté.  —  Sont  exceptés  les  adjudica- 
taires de  coupes  de  bois  pourauivis  pour  cause  de  malversations  et  abus 
dans  l'exploitation  de  leurs  coupes. 

2.  L'amnistie  accordée  par  l'article  précédent  s'appliquera  aux  peines 
d'emprisonnement  et  d'amende  prononcées  ou  encourues,  sans  qu'elle 
puisse,  toutefois,  être  opposée  relativement  au  remboursement  des  frais 
avancés  par  le  domaine,  ou  à  l'action  qui  serait  intentée  par  l'administra- 
tion des  forêts ,  à  fin  de  démolition  des  constructions  élevées  à  la  dislance 
prohibée  des  forêts,  ou  de  repeuplement  des  terrains  défrichés  sans  auto- 
risation. —  Les  objets  saisis  et  non  vendus  seront  remis  aux  parties,  a 
moins  qu'ils  ne  soient  prohibés. 

3.  Remise  est  accordée  :  1**  de  tonte  amende  de  iOO  tir*  el  M-dessotts 

(*)UmT  26  mai  1819. 


AMNISTIE.— Art.  2. 


SIS 


nlstie  qu'il  convient  de  s^attacher  d'abord  pour  en  apprécier  les 
caractères.  —  «  L'amnistie,  selon  le  nouveau  Denisart,  est  l'acle 
par  lequel  le  prince  défend  de  (aire  ou  de  continuer  aucunes  pour- 
voi avait  été  prononcée  en  matière  correctionnelle  et  de  simple  police  par 
suite  de  délits  on  contraventions  commis  anlérieurement  à  ce  jonr  et  autres 
que  ceux  qui  sont  prévus  par  l'art.  1  de  la  présente  ordonnance;  2°  des 
frais  de  justice  dus  par  les  communes  pour  la  répression  des  délits  commis 
Jans  leurs  bois  et  qui  n'ont  pu  encore  être  recouvrés  sur  les  délinquants. 

4.  Dans  aucun  cas,  les  dispositions  contenues  aux  art.  1  et  5  ci-dessus 
nu  pourront  préjudicier  aux  droits  des  tiers  relativement  à  l'exercice  de 
l'aciion  civile.  —  Les  sommes  acquittées  ne  seront  pas  susceptibles  de 
restitution. 

29  mai-6  juin  1825.  —  Ordonnance  du  roi  qui  accorde  amnistie  à  tous 
les  déserteurs  du  département  de  la  marine. 

Charles,  etc.  —  Notre  intention  étant  d'élendre  aux  déserteurs  des 
armées  navales  l'amnistie  que  nous  avons  accordée  par  notre  ordonnance 
du  4  de  ce  mois  à  ceux  de  l'armée  de  terre,  à  l'occasion  de  notre  sacre; — 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine ,  —  Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Amnistie  est  accordée  à  tous  les  officiers-mariniers ,  marins  et 
ouvriers,  qui  sont  présentement  en  état  de  désertion.  —  La  même  dispo- 
sition est  applicable  aux  sous-officiers  et  soldats  du  corps  royal  d'artille- 
rie, à  ceux  des  régiments  d'infanterie,  aux  gardes-chiourmes,  et  généra- 
lement à4ous  les  déserteurs  du  département  de  la  marine. 

2.  Sont  compris  dans  les  dispositions  de  Tarlicle  précédent  ceux  des 
individus  y  dési|nés  qui ,  ayant  été  arrêtés  ou  s'étant  présentés  volontai- 
rement ,  n'auraient  pas  été  jugés  au  moment  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance  :  ceux  d'entre  eux  qui  seraient  détenus  devront  être 
immédiatement  mis  en  liberté. 

3.  Les  déserteurs  amnistiés  seront  tenus  de  se  {présenter  dans. le  délai  de 
deux  mois ,  savoir  :  les  gens  de  mer  au  commissaire  de  l'inscription  mari- 
time dont  ils  dépendent ,  ou  à  l'administrateur  de  la  marine  le  plus  voisin 
de  leur  résidence  actuelle,  ou,  à  défaut,  au  maire  de  la  commune  où  ils 
se  trouvent;  et  les  autres  déserteurs,  aux  autorités  militaires  du  départe- 
ment où  ils  sont  retirés. 

4.  Les  déserteurs  de  la  marine  qui  demanderont  à  proûter  du  bienfait 
de  l'amnistie  recevront  une  feuille  de  route  avec  indemnité ,  pour  être 
dirigés  sur  le  port  où  était  stationné  le  corps  dont  ils  faisaient  partie,  ou 
le  bâtiment  sur  lequel  ils  étaient  embarqués.  —  Les  marins  désobéissants 
seront  dirigés  sur  les  ports  pour  lesquels  ils  avaient  été  destinés. 

5.  Le  délai  accordé  aux  déserteurs  qui  sont  hors  du  royaume  est  fixé 
à  six  mois  pour  ceux  qui  se  trouvent  en  Europe;  à  un  an  pour  ceux  qui 
sont  dans  les  pays  hors  d'Europe;  et  à  dix-huit  mois  pour  ceux  qui  seraient 
an  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance  ou  du  cap  Uorn. 

3  nov.  1827.-—  Ordonnance  du  roi  portant  anmistie  pour  les  délits  fo- 
restiers commis  antérieurement  à  la  promulgation  du  nouveau  code. 

Charles ,  etc.  —  Prenant  en  considération  l'établissement  d'une  législa- 
tion nouvelle  concernant  les  forêts;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'État  au  département  des  finances,  —  Nous  avons ,  etc. 

Art.  1.  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  pour  les  délits  forestiers 
commis  antérieurement  à  la  promulgation  du  nouveau  code.  —  Demeurent 
seuls  exceptés  les  malversations  et  abus  commis  dans  les  coupes  de  bois 
par  les  adjudicataires. 

2.  L'amnistie  accordée  par  l'article  précédent  s'appliquera  tant  à  l'em- 
prisonnement et  aux  amendes  qu'aux  frais  et  aux  dommages-intérêts  pro- 
noncés ou  encourus  au  profit  de  l'État.  —  Ceux  des  délinquants  qui  se- 
raient actuellement  détenus  seront  immédiatement  mis  en  liberté. — il  sera 
tait  remise  aux  parties  des  objets  saisis  et  non  vendus  qui  seront  reconnus 
leur  appartenir.  —  Toutefois ,  les  sommes  yersées  dans  les  caisses  du  do- 
maine ,  antérieurement  à  la  présente  ordonnance ,  ne  seront  pas  sujettes  à 
restitution. 

3.  L'amnistie  ne  fera  aucun  obstacle  à  l'action  qui  serait  intentée  par 
Tadministration  forestière  à  fin  de  démolition  des  constructions  élevées  à 
la  distance  prohibée  des  forêts,  ou  de  repeuplement  des  terrains  défrichés 
sans  autorisation.  —  Elle  ne  pourra  être  opposée  aux  particuliers ,  aux 
communes  et  aux  établissements  publics  auxquels  des  dommages-intérêts 
dt  des  dépens  auraient  été  ou  devraient  être  alloués. 

S  août  1830.  —  Ordonnance  du  lieutenant  général  qui  abolit  les  con- 
lamnations  politiques  pour  les  délits  de  la  presse. 

Art.  1.  Les  condamnations  prononcées  pour  délits  politiques  de  la  presse 
demeureront  sans  effet. 

2.  Les  personnes  détenues  &  raison  de  ces  délits  seront  sur-le-champ 
mises  en  liberté.  —  11  est  fait  également  remise  des  amendes  et  autres 
peines ,  sous  la  seule  réserve  du  droit  des  tiers. — Les  poursuites  commen- 
cées jusqu'à  ce  jour  cesseront  immédiatement. 

£6  août  1830.  —Ordonnance  du  roi  qui  fait  cesser  l'effet  des  condam- 
nations prononcées  pour  contraventions  aux  lois  et  règlements  sur  le  timbre 
et  la  publication  des  journaux ,  écrits  périodiques ,  etc. 

Louis-Philippie,  etc.  —  Considérant  que  si  l'eiécution  de  quelques  lois 
^4\ji  momeatanément  suspendue  par  la  force  majeure  des  événements ,  il 


Euites,  ou  bien  d'exécuter  des  condamnations  contre  plusieurs  per« 
sonnes  coupables,  désignées  seulement  par  lo  genre  de  déiif 
qu'elles  ont  commis.  »  —  Les  détails  dans  lesquels  on  entrerez 


importe ,  aujourd'hui  que  l'ordre  et  la  paix  renaissent  partout,  de  séparer 
avec  précision  le  passé  du  présent ,  et  de  fixer  l'époque  où  toutes  les  lois 
même  celles  dont  une  modification  prochaine  serait  Jugée  nécessaire ,  doi- 
vent reprendre  leur  empire ,  —  Nous  avons ,  etc. 

Art.  i.  Notre  ordonnance  du  2  août,  qui  déclare  que  les  condamnations 
prononcées  pour  délits  de  la  presse  en  matière  politique  cesseront  d'avoir 
leur  effet ,  s'appliquera  aux  condamnations  prononcées  pour  contraventions 
aux  lois,  ordonnances  et  règlements  sur  le  timbre  et  la  publication  des  jour- 
naux  et  écrits  périodiques,  placards ,  gravures  et  Ulho^aphies. 

2.  Les  poursuites  intentées  pour  délits  et  contraventions  de  cette  natuie 
commis  jusqu'à  ce  jour  seront  discontinuées  et  arrêtées. 

3.  A  l'avenir,  et  à  partir  de  ce  jour,  jusqu'à  ce  que  les  lois  et  règlements 
mentionnés  dans  l'art.  1  aient  été  changés  ,  nos  procureurs  généraux  et 
nos  procureurs  près  les  tribunaux  civils  tiendront  la  main  à  leur  exécution. 

26  août  1830.  —  Ordonnance  du  roi  portant  abolition  des  condamna- 
tions et  décisions  de  gouvernement  prononcées  pour  faits  politiques  depuis 
le  7  juillet  1815 ,  soit  en  France ,  soit  dans  les  colonies. 

Louis-Philippe,  etc.  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  justice; 
—  Notre  conseil  des  ministres  entendu;  —  Considérant  qu'il  est  juste  et 
urgent  de  faire  cesser  l'effet  des  condamnations  politiques  antérieures  aux 
glorieuses  journées  des  27, 28  et  29  juillet  dernier,  —  Nous  aroos ,  etc. 

Art.  i.  Les  jugements,  décisions  et  arrêts  rendus ,  soit  en  France ,  soit 
dans  les  colonies,  par  les  cours  royales,  cours  d'assises ,  cours  de  justice 
criminelles ,  cours  prévétales ,  commissions  militaires ,  conseils  de  guerre 
et  autres  juridictions  ordinaires  ou  extraordinaires ,  à  raison  de  faits  politi- 
ques, depuis  le  7  juillet  1815jusqu'àce  jour,  cesseront  d'avoir  leur  effet 

2.  Les  personnes  atteintes  par  lesdits  jugements ,  arrêts  et  décisions, 
rentreront  dans  l'exercice  de  leurs  droits  civils  et  politiques ,  sans  préjudicr 
des  droits  acquis  à  des  tiers.  —  Celles  qui  sont  détenues  en  vertu  desdiU- 
arrêls,  jugements  et  décisions,  seront  sur-le-champ  mises  en  liberté.  — 
Celles  qui  sont  absentes  de  France  se  présenteront  devant  nos  ambassa* 
deurs  ou  agents  diplomatiques  et  consulaires  les  plus  voisins,  qui  leur  dé- 
livreront des  passe-ports  pour  rentrer  en  France. 

3.  Le  trésor  public  ne  sera  tenu  à  aucune  restitution  de  frais  ni  d'A* 
mendes. 

4.  Les  poursuites  qui  pourraient  avoir  été  commencées  à  raison  des  faits 
mentionnés  en  l'art.  1,  sont  réputées  non  avenues* 

28  août-10  sept.  1830.  —  Ordonnance  du  roi  qui  accorde  amnistie  aux 
sous-officiers  et  soldats  en  état  de  désertion  et  aux  retardafaires. 

Louis-Philippe,  etc.  —  Voulant  signaler  par  des  actes  de  clémence 
notre  avènement  au  trône  où  le  vœu  national  nous  a  appelé  ; — Sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  de  la  guerre;  —  Notre  conseil  d'État  entendu,  — 
Nous  avons ,  etc. 

Art.  1.  Amnistie  est  accordée  à  tous  sous-officiers  et  soldats  de  nos 
troupes  de  terre,  ainsi  qu'aux  jeunes  soldats  appelés  au  service  qui  sont 
présentement  en  état  de  désertion ,  soit  pour  avoir  abandonné  les  corps 
dont  ils  faisaient  partie,  soit  pour  n'avoir  pas  rejoint  ceux  auxquels  ils 
étaient  destinés. —  Sont  compris  dans  ces  dispositions  les  déserteurs  et  re- 
tardataires qui,  ayant  été  arrêtés  ou  s'étant  présentés  volontairement, 
n'auraient  pas  été  jugés  et  condamnés  définitivement  au  jour  de  la  publi- 
cation de  la  présente  ordonnance. 

2.  Pour  profiter  de  l'amnistie ,  les  déserteurs  et  retardataires  seront  te« 
nus  de  se  présenter,  soit  devant  le  lieutenant  général  commandant  la  divi- 
sion ,  soit  devant  le  maréchal  de  camp  commandant  la  subdivision ,  soit 
devant  l'ofl&cier  supérieur  commandant  sur  les  lieux,  soit  enfin  devant 
l'officier  de  gendarmerie  ou  le  capitaine  de  recrutement ,  à  Teffet  d'y  faire 
leur  déclaration  de  repentir.  —  Celte  déclaration  devra  être  faite  avant 
l'expiration  des  délais  ci-après,  qui  compteront  à  partir  de  la  date  de  la 
présente  ordonnance ,  savoir  :  —  Trois  mois  pour  ceux  qui  sont  dans  l'in- 
térieur du  royaume;  —  Quatre  mois  pour  ceux  qui  sont  en  Corse;  —  Six 
mois  pour  ceux  qui  sont  hors  du  royaume,  mais  en  Europe  ; — Un  an  pour 
ceux  qui  sont  hors  d'Europe;  —  Et  dix-huit  mois  pour  ceux  qui  sont  au 
delà  du  cap  de  Bonne-Espérance  et  du  cap  Horn. 

3.  L'amnistie  est  entière ,  absolue ,  et  sans  condition  de  servir,  pour  le/ 
déserteurs  ou  retardataires  qui  se  trouvent  dans  un  des  cas  suivants ,  sa-.  ^ 
voir  :  —  1°  Pour  les  retardataires  qui  appartiennent  à  des  classes  anté- 
rieures à  l'année  1821  ;  —  2°  Pour  les  déserteurs  qui  ont  été  admis  au 
service,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  antérieurement  au  i"  janvier  de  la 
même  année  ;  —  3*"  Pour  les  déserteurs  ou  retardataires  actuellement  ma- 
riés, ou  veufs  ayant  un  ou  plusieurs  enfants  ;  -*  ***  Pour  les  déserteurs  ou 
retardataires  qui  sont  actuellement  dans  L'un  des  cas  d'exemption  prévus 
par  l'art.  14  de  la  loi  du  10  mars  1810  sur  le  recrutement  ; — S""  Pour  les 
déserteurs  auxquels  il  ne  reste  pas  plus  d'une  année  do  service  à  faire 
pour  atteindre  le  terme  de  leur  libération. 

4.  Les  déserteurs  ou  retardataires  amnistiés  auxquels  les  dispositions 
do  Tart.  3  de  la  présente  ordonnance  ne  sont  point  applicables,  seront 
tonus  d'eiilrer  dans  les  corps  de  notre  armée  pour  y  faire  le  temps  do 


516 


AMNISTIE.  — AOT.  2. 


plas  loin  apprendront  facilement  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  trop  ab- 
solu dans  coite  définition  qui  parait  à  M.  Mangin ,  t.  2,  n<»  442 , 
plus  exacte  que  toutes  celles  qui  ont  été  faites  par  d'autres  au- 

service  auquel  ils  soDt  astreints  par  la  lot,  temps  dans  lequel  celui  de  leur 
absence  illégale  ne  sera  cas  compté.  ~  Les  autres  seront  renvoyés  dans 
leurs  foyers  avec  un  certificat  de  libération. 

5.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  ne  sont ,  en  aucun  cas, 
applicables  :  —  1*  Âui  déserteurs  et  retardataires  qui ,  n'ayant  pas  pro- 
fité de  Tamnistie  en  temps  utile ,  seraient  arrêtés  ou  se  représenteraient 
après  les  délais  fixés  par  Part.  2  ci-dessus  ;  —  2<>  Aux  déserteurs  et  retar- 
dataires qui ,  au  moment  de  la  publication  do  la  présente  ordonnance ,  au- 
raient été  condamnés  pour  désertion. 

6.  Ceux  des  déserteurs  et  retardataires  qui  ne  sont  pas  dégagés  de  Po- 
bligation  de  servir,  et  qui ,  après  avoir  profité  de  la  présente  amnistie  et 
avoir  pris  leurs  feuilles  de  route  pour  rejoindre  un  corps ,  ne  se  rendraient 
pas  h  leur  destination  dans  les  délais  fixés  par  les  règlements ,  ou  déserte- 
raient en  route ,  resteront  sous  le  poids  de  la  législation  relative  à  la  dé- 
sertion ,  et  seront  passibles  des  peines  portées  oontre  la  désertion  par  ré- 
cidive. 

5-17  sept.  1830.  ~  Ordonnance  du  roi  qui  accorde  amnistie  aux  déser- 

ors  de  Tannée  navale  et  des  différents  corps  au  service  de  la  marine. 

Louis-Pbilippe ,  etc. — Notre  intention  étant  d'étendre  aux  déserteurs 
de  Tannée  navale  Tamnistie  que  nous  avons  accordée  par  notre  ordon- 
nance du  28  août  dernier  h  ceux  de  Tannée  de  terre ,  à  Toccasion  de 
notre  avènement  au  trône;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la 
marine , —  Nous  avons ,  etc. 

Art.  1.  Amnistie  est  accordée  à  tous  les  officiers-mariniers»  marins  et 
ouvriers ,  qui  sont  maintenant  en  état  de  désertion. 

La  même  disposition  est  applicable  aux  sous-officiers  et  soldats  do  corps 
royal  d'artillerie,  aux  gardes-cbiourmes ,  et  généralement  à  tous  les  déser- 
teurs du  département  de  la  marine,  soit  qu'ils  aient  abandonné  les  corps 
dont  ils  faisaient  partie ,  soit  qu'ils  n'aient  pas  rejoint  ceux  pour  lesquels 
ils  étaient  destinés. 

2.  Les  déserteurs  et  retardataires  qui ,  ayant  été  arrêtés  ou  s'étant  pré- 
sentés volontairement,  n'auraient  pas  été  jugés  et  condamnés  définitive- 
ment au  jour  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance ,  seront  mis  im- 
médiatement en  liberté ,  s^ils  ne  sont  détenus  pour  d'autres  causes. 

3.  Les  déserteurs  ammistiés  seront  tenus  de  se  présenter  dans  le  délai 
de  trois  mois ,  à  Teffet  d'y  faire  leur  déclaration  de  repentir,  savoir:  les 
gens  de  mer,  aux  commissaires  de  l'inscription  de  leur  quartier,  ou  à 
Tadministrateur  de  la  marine  le  plus  voisin  de  leur  résidence  actuelle ,  ou, 
à  défaut ,  au  maire  de  la  commune  où  ils  se  trouvent  ;  et  les  autres  dé- 
serteurs, aux  autorités  militaires  du  département  où  ils  se  sont  retirés.— 
Pour  la  Corse,  ce  délai  est  porté  à  quatre  mois. 

4.  Le  délai  accordé  aux  déserteurs  qui  sont  hors  du  royaume  est  fixé  à 
six  mois  pour  ceux  qui  se  trouvent  en  Europe ,  à  un  an  pour  ceux  qui  sont 
hors  d'Europe ,  et  à  dix-huit  mois  pour  ceux  qui  sont  au  delà  du  cap  de 
Bonne-Espérance  ou  du  cap  Horn. 

5.  L'amnistie  est  entière ,  absolue ,  sans  condition  de  servir,  pour  les 
déserteurs  ou  retardataires  non  compris  sous  le  litre  de  gens  de  mer  y  qui  se 
trouvent  dans  un  des  cas  suivants ,  savoir  : —  1*  Pour  les  déserteurs  qui 
ont  été  admis  au  service,  à  quelque  litre  que  ce  soit,  antérieurement  au 
1"  janvier  1821;  — 2®  Pour  les  déserteurs  et  retardataires  actuellement 
mariés,  ou  veufs  ayant  un  ou  plusieurs  enfants  ;— 3*"  Pour  les  déserteurs  et 
retardataires  qui  sont  actuellement  dans  Tun  des  cas  d'exemption  prévus 
par  l'art.  14  de  la  loi  du  10  mars  1818  sur  le  recrutement  ;  —4'»  Pour  les 
déserteurs  auxquels  il  ne  reste  pas  plus  d'une  année  de  service  à  faire  pour 
atteindre  le  terme  de  leur  libération  ;  —  5<>  Pour  les  déserteurs  qui  ont  fait 
partie  des  anciens  régiments  d'infanterie  de  la  marine  licenciés  en  1827. 

6.  Les  déserteurs  on  retardataires  amnistiés  auxquels  les  dispositions  de 
l'article  ci-dessus  ne  sont  pas  applicables ,  seront  tenus  d'entrer  dans  les 
corps  de  la  marine  pour  y  faire  le  temps  de  service  auquel  ils  sont  astreints 
par  la  loi,  temps  dans  lequel  celui  de  leur  absence  illégale  ne  sera  pas 
compté.— Les  autres  seront  renvoyés  dans  leurs  foyers,  avec  un  certificat 
de  libération. 

7.  Les  déserteurs  qui  demanderont  à  jouir  du  bénéfice  de  Tamnistie 
recevront  une  feuille  de  route  avec  indemnité,  et  seront  dirigé  sur  le  port 
où  était  stationné  le  corps  dont  ils  faisaient  partie,  ou  le  bâtiment  sur  le- 
quel ils  étaient  embarqués.  Les  marins  désobéissants  seront  dirigés  sur  les 

P»rts  pour  lesquels  Us  avaient  été  destinés,  si  les  besoins  du  service 
exigent. 

8.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  ne  sont,  en  aucun  cas, 
applicables  :  —  Aux  déserteurs  et  retardataires  qui,  n'ayant  pas  profité 
de  Tamnistie  en  temps  utile,  seraient  arrêtés  ou  se  présenteraient  après  le 
délai  fixé  par  Tart.  3  ci-dessus  ;  —  2°  Aux  déserteurs  ou  retardataires 
qui,  au  moment  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  auraient  été 
condamnés  pour  désertion. 

9.  Ceux  des  déserteurs  et  retardataires  qui  ne  sont  pas  dégagés  de 
Tobligalion  de  servir,  et  qui,  après  avoir  profité  de  la  présente  amnistie 
•(avoir  pris  leur  feoiile  de  route  pour  i-ejoindro  oa  port,  ne  se  rendraient 


teurs.  —  Suivant  M.  Legraverend,  t.  2,  ch.  19,  p.  762 ,  Ta 
nistie  est  un  acte  du  souverain  qui  couvre  du  voile  éterDel  de 
l'oubli ,  certains  crimes ,  certains  délits ,  certains  atteotats  spé- 

pas  à  leur  destination  dans  les  délais  fixés  par  les  règlements,  oa  dëserlo- 
raient  en  route  ,  resteront  sous  le  poids  de  la  législation  relative  à  La  dé* 
sertion ,  et  seront  passibles  des  peines  portées  contre  la  désertion  pai 
récidive. 

11  sept.  1830. — Loi  portant  que  les  Français  bannis  en  exécution  des 
art.  3  et  7  de  la  loi  du  12  janvier  1816  sont  réintégrés  dans  tous  leurs 
droits  civils  et  politiques ,  et  peuvent ,  en  conséquence ,  rentrer  en  Pra  nce. 

Art.  1.  Les  Français  bannis  en  exécution  des  art.  3  et  7  de  la  loi  da 
12  janvier  1816  sont*  réintégrés  dans  tous  leurs  droits  civils  et  politiq  nés, 
et  peuvent ,  en  conséquence ,  rentrer  eo  France. —Ils  sont  aussi  réiolég  rés 
dans  les  biens  et  pensions  dont  ils  auraient  été  privés  par  suite  de  Isud  ito 
loi ,  sans  préjudice  des  droits  acquis  à  des  tiers.  — Cette  dernière  dispo^f- 
tion  est  applicable  à  ceux  qui  seraient  déjà  rentrée  en  France  en  verta  de 
décisions  particulières. 

2.  Néanmoins  les  pensions  dont  le  rétablissement  est  ordonné  par  le 
précédent  article ,  ne  commenceront  à  courir  que  du  jour  de  la  publication 
de  la  présente  loi. 

3.  11  n'est  pas  déh>gé  aux  dispositions  contennes  dans  Part.  4  de  la  loi 
précitée. 

26  sepL-l**  oct.  1830.  —  Ordonnance  du  roi  contenant  amdisUe  pour 
les  contraventions  de  police^ 

Louis-Philippe,  etc.  —  Voulant  signaler  notre  avènement  à  la  couronne 
par  des  actes  d'mdulgence  ; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  lajustice, 
—  Nous  avons ,  etc. 

Art.  1.  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  pour  toutes  les  contra- 
ventions de  simple  police  commises  antérieuremenl  au  27  juillet  1830.  — 
En  conséquence ,  les  condamnations  encourues  à  raison  de  ces  contraven- 
tions cesseront  d'avoir  leur  effet,  et  les  poursuites  commencées  seront 
réputées  non  avenues. 

2.  Dans  aucun  cas ,  la  présente  amnistie  no  portera  préjudice  aux  par- 
ticuliers ,  communes  et  établissements  publics ,  à  raison  des  dommages- 
intérêts  et  des  dépens  qui  leur  ont  été  ou  qui  pourraient  leur  être  alloués 
par  les  tribunaux. 

3.  Le  trésor  public  ne  sera  tenu  à  aucune  restitution  de  frais  ni  d'a- 
mende déjà  recouvrés. 

21-23  octobre  1830. — Ordonnance  du  roi  qui  accorde  amnistie  aux 
sous-officiers  et  soldats  condamnés  pour  insubordination  et  voiee  de  fait 
envers  leurs  supérieurs. 

Louis-Philippe,  etc. — Voulant  signaler  par  des  actes  de  démence 
notre  avènement  au  trône; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la 
justice ,  —  Nous  avons ,  etc. 

Amnistie  est  accordée  à  tons  sous-officiers  et  soldats  de  nos  troupes  de 
ferre  et  de  mer  qui,  jusqu'à  la  publication  de  la  présente  ordonnance, 
ont  été  condamnés  pour  fait  d'insubordination  et  de  voies  de  fait  envers 
leurs  supérieurs. 

8-19  nov.  1830. — Ordonnance  dn  roi  qui  accorde  amnistie  pour  tous 
délits  forestiers  et  de  pèche,  pour  contraventions  à  la  police  dn  roulage  et 
à  la  grande  voirie ,  el  remise  des  doubles  droits  et  amendes  en  matière  de 
timbre,  d'enregistrement  et  de  mutation. 

Art.  1.  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  pour  tous  les  délits  o« 
contraventions  relatirs  aux  lois  sur  les  forêts  et  sur  la  pêche  commis  anté- 
rieurement à  la  publication  de  la  présente  ordonnance  :  ceax  des  délin- 
quants qui  sont  actuellement  détenus,  seront  immédiatement  mis  ea 
liberlé. — Sont  exceptés  les  adjudicataires  de  coupes  de  bois  poursuivis 
pour  cause  de  malversations  et  abus  dans  l'exploitation  de  leurs  coupes  : 
sont  également  exceptés  de  l'amnistie  les  adjudicataires  de  cantonnement 
de  pèche  et  les  porteurs  de  licence  poursuivis  pour  délits  commis  dans  Us 
cantonnements. 

2.  L'amnistie  accordée  par  l'article  précédent  s'applique  aux  peines 
d'emprisonnement  et  d'amende  prononcées  ou  encourues,  ainsi  qu'aux 
frais  avancés  par  l'Etat  et  au  payement  des  donunages  et  intérêts,  qui  lui 
ont  été  alloués  par  jugements.  —  Les  objets  saisis  et  non  vendus  seront 
remis  aux  parties,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  prohibés  et  des  bois 
de  délit. 

2.  Remise  est  acc%rdée  de  toute  amende  de  cent  francs  et  au-dessous 
qui  aurait  été  prononcée  en  matière  correctionnelle,  de  police  de  roulage 
et  de  grande  voirie,  par  suite  de  délits  ou  contraventions  commis  anté- 
rieurement au  V^  août  dernier,  et  autres  que  ceux  qui  sont  prévus  par 
Tart.  1  de  la  présente  ordonnance.  Cette  remise  ne  s'étendra  pas  aux  frais 
avancés  par  TEtat. 

4.  Les  sommes  acquittées  avant  la  date  de  la  présente  ordonnance  ne 
seront  pas  restituées.  —  Dans  aucun  cas,  l'amnistie  ne  pourra  être  oppo- 
sée aux  droits  des  particuliers,  des  communes  et  des  établissements 
publics  auxquels  des  dommages-intérêts  et  des  dépens  auraient  été  ou  de- 
vraient être  alloués. 

5.  H  est  accordé  un  délai  de  trois  mois,  à  eonpter  dn  Jour  de  la  pn- 
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cfaleAient  désignés ,  et  qui  ne  permet  plos  aox  tribunaux  d'exer- 
cer aucunes  poursuites  contre  ceux  qui  s'en  sont  rendus  cou- 
pables. »  —  On  voit  par  ces  définitions  que  Tamnistie  diffère 
de  la  gr&ce  en  ce  que  celle-ci  est  individuelle  et  ne  s'accorde 

blication  de  la  présente  ordooDaDGe,  pour  faire  enregistrer  et  timbrer, 
sans  droits  en  sus  ni  amendes,  tous  les  actes  sous  signatures  privées,  effets 
et  registres  qui,  en  contravention  aux  lois  sar  l'enregistrement  et  le 
timbre,  n'auraient  pas  été  soumis  à  ces  formalités. — Le  même  délai  de 
faveur  est  accordé  pour  faire  la  déclaration  des  biens  transmis ,  soit  par 
décès,  soit  entre-vifs,  lorsqu'il  n'existera  pas  de  conventions  écrites.  — 
Les  héritiers,  donataires  ou  légataires,  et  tons  nouveaux  possesseurs 
qui  auraient  fait  des  omissions  ou 'des  estimations  insuffisantes  dans  leurs 
actes  on  déclarations,  seront  admis  à  les  réparer  sans  être  soumis  à 
aucune  peine ,  pourvu  qu'ils  acquittent  les  droits  simples  et  les  frais  dans 
le  délai  de  trois  mois ,  à  partir  de  la  publication  de  la  présente.  —  Le 
bénéfice  résultant  du  présent  article  ne  pourra  être  réclamé  que  pour 
les  contraventions  existant  au  jour  de  la  publication  de  la  présente  or- 
donnance. 

6.  Ne  MDt  point  compris  dans  la  remise  accordée  par  l'article  précé- 
dent les  condamnations  prononcées  par  jugements  ea  matière  d'enregis- 
trement et  do  timbre,  et  les  frais  d'instance  et  de  poursuites  à  la  charge 
des  parties. 

7-23  décembre  4830.  —  Ordonnance  du  roi  qui  accorde  amnistie  pour 
les  délits  forestiers  et  de  chasse  commis  dans  les  bois  et  domaines  de  l'an- 
cienne dotation  de  la  couronne. 

Louis-Philippe,  etc.  —  Voulant  compléter,  quant  aux  bois  et  forêts 
de  l'ancienne  dotation  de  la  couronne,  les  bienfaits  de  l'amnistie  accordée 
par  notre  ordonnance  du  8  novembre  de  cette  année  ;  —  Sur  le  rapport 
de  notre  ministre  des  flnaooes ,  —  Nous  avons ,  etc. 

Art.  i.  11  est  accordé  remise  des  restitutions  et  dommages-intérêts  non 
actuellement  recouvrés  et  prononcés  pour  les  délits  et  contraventions  aux 
lois  forestières  auxquels  s'applique  l'art,  i  de  l'amnistie  du  8  novembre 
présente  année ,  et  qui  auraient  été  commis  dans  les  bois  de  l'ancienne 
dotation  de  la  couronne.  11  sera  également  renoncé  à  la  répétition  des  frais 
de  poursuite  non  recouvrés. 

S.  Il  est  accordé  pleine  et  entière  amnistie  pour  les  délits  et  contraven- 
tions aux  lois  et  règlements  concernant  la  chasse  dans  les  bois ,  forêts  et 
domaines  de  l'ancienne  dotation  de  la  couronne.  —  En  conséquence ,  les 
restitutions  et  dommages-intérêts,  ainsi  que  les  frais  de  poursuite  non 
actuellement  recouvrée ,  ne  seront  pas  répétés. 

3.  Les  exceptions  exprimées  au  second  paragraphe  de  l'art,  i  de  notre 
ordonnance  du  8  novemore  présente  année,  recevront  leur  plein  et  entier 
•flTet  à  l'égard  des  contraventions  et  délits  tant  forestiers  que  des  chasses. 

30  décembre  1830-14  janvier  1831.  —  Ordonnance  du  roi  qui  déclare 
l'amnistie  du  21  octobre  applicable  aux  sous-oificiers  et  soldats  prévenus 
d'insubordination  et  de  voies  de  fait  dnvers  leurs  supérieurs. 

Louis-Pbilippe ,  etc.  —  Sur  le  rapport  du  ministre  de  Injustice;  — 
Vu  notre  ordonnance  du  21  octobre  dernier  portant  amnistie  en  faveur  des 
sous-officiers  et  soldats  de  nos  troupes  de  terre  et  de  mer  qui ,  jusqu'à  la 

Sublication  de  celte  ordonnance ,  ont  été  condamnés  pour  fait  d'insubor- 
ination  et  de  voies  de  fait  envers  leurs  supérieurs;  —  Considérant  que 
les  militaires  qui  étaient  alors  prévenus  des  mêmes  faits  ont  également 
droit  à  notre  indulgence  ;  —  Nous  avons ,  etc. 

Notre  ordonnance  d'amnistie  du  21  octobre  dernier  est  applicable  aux 
sous-officiers  et  soldats  qui ,  à  l'époque  de  la  publication  de  cette  ordon- 
nance, étaient  prévenus  d'insubordination  et  de  voies  de  fait  envers  leurs 
supérieurs,  soit  qu'ils  aient  été  jugés  ou  non. 

13  jttill.-l*'  août  1831.  —  Ordonnance  du  roi  qui  fait  remise  de  peines 
de  discipline  prononcées  contre  des  gardes  nationaux  de  Bordeaux. 

Art.  1 .  Q  est  fait  remise  de  toutes  les  condamnations  prononcées  par 
les  conseils  de  discipline  contre  les  gardes  nationaux  de  la  ville  de  Bor- 
deaux (Gironde)^  antérieurement  à  la  date  de  la  présente  ordonnance^  et 
qui  n'auraient  point  encore  reçu  leur  exécution. 

2.  Il  ne  sera  exercé  aucune  poursuite  contre  les  gardes  nationaux  pré- 
cités, à  raison  des  iaits  commis  par  eux  antérieurement  &  la  présente  or« 
donnance,  et  qui  les  rendraient  justiciables  des  conseils  de  discipline. 

16-27  dèc.  18Si.  —  Ordonnance  du  roi  qui  fait  remise  des  condam- 
nations disciplinaires  prononcées  contre  les  gardes  nationaux  de  Toulon 
(Var). 

Art.  1. 11  est  fait  remise  de  toutes  les  condamnations  prononcées  par  le 
conseil  de  discipline  contre  les  gardes  nationaux  de  Toulon  (Var),  anté- 
rieurement à  la  date  de  la  présente  ordonnance^  et  qui  n'auraient  point 
encore  reçu  leur  exécution. 

%,  Il  ne  sera  exercé  aucune  poursuite  contre  les  gardes  nationaux  pré- 
cités à  raison  de  faits  commis  par  eux  antérieurement  à  la  présente  ordon- 
nance, et  qui  les  rendraient  justiciables  des  conseils  de  discipline. 

28  déc.  ISSi.-l**  janv.  1835.  —  Ordonnance  du  roi  portant  commu- 
Uion  de  peines  en  faveur  de  plusieurs  Individus  condamnés ,  par  arrêt  du 


qu'après  jugement  à  des  personnes  qu'elle  désigne,  tandis  que 
celle-là  est  collective  et  s'applique  au  délit  plutôt  qu'aux  per- 
sonnes qu'elle  ne  nomme  d'ordinaire  qu'autant  qu'elle  les  excepte 
de  ses  dispositions  ou  les  place  dans  une  catégorie  particulière. 


30  juin  1834,  comme  ayant  pris  part  à  l'insurrection  de  la  Grande- Anse 
(Martinique). 

Louis-Pbilippe ,  etc.  —  Nous  avons  pris  connaissance  des  recomman- 
dations à  notre  clémence  qui  ont  été  formées  en  faveur  de  plusieurs  indi- 
vidus libres  et  esclaves  condamnés  par  arrêt  du  30  juin  1834 ,  comme 
ayant  pris  part  à  Tinsurrection  de  la  Grande- Anse  (Martinique)  ; 

Nous  avons  reconnu  que  certaines  considérations  sont  de  nature  à  provo* 
quer  notre  indulgence  a  Tégard  de  ceux  de  ces  individus  qui  ont  été  con- 
damnés à  la  peine  de  mort  et  à  celle  des  travaux  forcés  ;  —  A  ces  causes, 
et  en  vertu  oe  Part.  58  de  la  cbarte  constitutionnelle;  —  Sur  le  rapport 
de  nos  ministres  de  la  marine ,  etc.  ;  —  La  peine  de  mort  prononcée 
contre  les  nommés  Jean-Bart  Martine,  Barthélémy  fils,  dit  Bavitel,  Volny 
(Céleste]! ,  Elisée  Arc-en-Ciel ,  William ,  Richard ,  Jean-Baptiste  Agricole, 
Jean-Philippe  Gyriaque,  Nicolas  Robin,  Raphaël  Gailiot,  Donatin  dit 
Petit-Frère ,  Léandre  Lucette  (libres) ,  est  commuée  en  celle  de  vingt  an- 
nées de  travaux  forcés. 

La  peine  de  mort  prononcée  contre  les  nommés  Pascal  Denis  (libre) , 
Monlouis,  Samuel ,  Jean  Jolie  (esclaves),  est  commuée  en  celle  de  quiaie 
années  de  travaux  forcés. 

La  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  prononcée  contre  les  nommés 
Sainte-Catherine  Jérémie ,  Simon  dit  Jacob ,  Damas,  Symphor  Labran- 
che,  Paul  Joachim  dit  Popole ,  Salomon  dit  Laboulique  (Ubres),  est  com- 
muée en  celle  de  dix  années  de  travaux  forcés. 

La  peine  de  cinq  années  de  travaux  forcés  prononcée  contre  les  nommés 
Jéréaue  (libre) ,  Stanislas  dit  Tala,  Joseph  dit  Zo  (esclaves) ,  est  commuée 
en  cinq  années  de  réclusion.  Remise  est  faite  de  la  marque ,  ainsi  que  da 
carcan  (à  la  réserve  de  Texposilion) ,  à  tous  les  condamnés  contre  lesquels 
ces  peines  ont  été  prononcées. 

19  sept.-l*'  oct.  1835.  —  Ordonnance  du  roi  portant  : 

l"*  Qu'il  est  fait  remise  de  toutes  les  peines  prononcées  par  les  conseils 
de  discipline  contre  des  gardes  nationaux  de  la  ville  de  Boulogne-sur-Mer 
(Pas-de-Calais),  antérieurement  à  la  présente  ordonnanoe ,  et  qui  n'au- 
raient point  encore  reçu  leur  exécution  ; 

^  Qu'il  ne  sera  exercé  aucune  poursuite  à  raison  des  faits  commis  par 
les  gardes  nationaux  précités ,  antérieurement  à  la  présente  ordonnance, 
et  qui  les  rendraient  justiciables  des  conseils  de  discipline. 

20  janv.-l"*  févr.  1837.  —  Ordonnance  du  roi ,  portant: 

Art.  1.  Il  est  fait  remise  de  toutes  les  condamnations  |»ronoocées  par 
les  conseils  de  discipline  contre  des  gardes  nationaux  de  la  ville  d'Orléans, 
antérieurement  au  1**  janv.  1837,  et  qui  n'auraient  point  encore  reçu  leur 
exécution. 

2.  Il  ne  sera  exercé  aucune  poursuite  contre  les  gardes  nationaux  de 
ladite  ville ,  à  raison  de  faits  commis  par  eux  antérieurement  à  l'époque 
précitée ,  et  qui  les  rendraient  justieiables  des  conseils  de  discipline. 

25  janv.-18  févr.  1837.  —  Ordonnance  du  roi  qui  fait  rémise  de  peines 
de  discipline  prononcées  contre  des  gardes  nationaux' de  la  légion  de  Ver- 
sailles jusqu'au  31  déc  1836.  (Les  termes  sont  les  mêmes  que  pour  celle 
du  20  janv.  1837.) 

8-11  mai  1837.  —  Ordonnance  du  roi  qui  accorde  amnistie  &  tous  les 
individus  actuellement  détenus  dans  les  prisons  de  l'État  par  suite  de  con- 
damnations prononcées  pour  crimes  et  délits  politiques  (*;. 

Art.  1.  Amnistie  est  accordée  à  tous  Tes  individus  actuellement  détenus 
dans  les  prisons  de  l'Etat  par  suite  de  condamnations  prononcées  pour 
crimes  et  délits  politiques.  —  Toutefois  la  mise  en  surveillance  est  main- 
tenue à  regard  des  condamnés  à  des  peines  afllictives  ou  infamantes ,  ainsi 
qu'à  l'égard  de  ceux  qui  y  ont  été  assujettis  par  jugement. 

2.  La  peine  prononcée  par  la  cour  des  pairs  contre  les  nommés  Victor 
Boireau  et  François  Meunier  est  commuée  en  celle  de  dix  ans  de  bannis- 
sement. 

(*)  Cette  ordonnance  a  été  précédée  d'an  rtpport  an  roi,  par  If .  Darthe,  garde  de;, 
sceaux  (Mon.  9  mal),  qae  Toiei  : 

Sire,  nn  grand  acte  de  clémence  était  depuis  longtemps  le  Tœa  de  voire  cœur  ; 
mail,  avant  de  Taccompliir,  il  fallait  que  les  partis  Taincus  ne  pussent  attribuer  Toa- 
bli  do  leur  faute  qu*à  votre  générosité.  L'ordre  est  affermi ,  votre  gouvernement  reste 
armé  des  lois  salulaires  qui  ont  sauvé  la  France,  et  serviraient  de  nouveau  à  répri- 
mer^ loules  les  tentatives  criminelles  auxquelles  des  hommes  incorrigibles  oseraient 
encore  se  livrer.  La  garde  nationale  et  l'armée  viennent  de  saluer  de  leurs  acclama- 
Uons  votre  présence.  La  nation  entière  s'associe  aux  émotions  de  votre  cœur  patemd, 
en  voyant  approcher  une  union  qui  va  perpétuer  votre  dynasUe. 

Votre  majesté  a  jugêque  le  moment  était  veau  de  donnercours  aux  InspIraUons  de 
son  ftme.  Elle  fera  descendre  du  haut  du  trône  foubli  de  nos  discordes  civiles  et  le 
rapprochement  de  tous  les  Français.  Un  tel  acte  ne  peut  être  qu'un  éclatant  té- 
moignage de  la  puissance  de  l'ordre  et  des  lois.  Votre  gouvernement,  après  avoir 
plus  combattu  et  moins  puni  qu'ancon  antie,  aura  tout  pardonné.—  Gonforinémeat 
aux  ordres  de  votio  minette,  j'at  rhonneir  do  tous  soiu^sUit  le  |njet  d'eidoonaoee 
qoisnit. 
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AMNISTIE.— Art.  2. 


— «  L'un  des  caraclèree  principaux  auxquels  se  reconnaît  l'am- 
nislle ,  a  dit,  en  effet,  la  cour  de  cassation,  est  qu'elle  est  rendue 
dans  un  intérêt  général,  à  la  différence  des  lettres  de  grâce,  qui  sont 
Individuelles  (Cr.  rej.,  i9]ulll.  1839,  aff.  Charasson,  V.  n«  64).  » 
f  O.  Voici  en  quels  termes  M.  de  Peyronnet,  dans  un  écrit 
Intitulé  :  Pensées  d'un  prisonnier ,  a  marqué  les  différences  qui 
existent  entre  l'amnistie  et  la  grâce.  —  «  Amnistie ,  c'est  aboli- 
tion et  oubli;  grâce,  ce  n'est  que  pitié  et  pardon.— Quand  Thra- 
tybule  eut  chassé  les  trente  tyrans ,  il  porta  une  loi  que  les  Athé- 
niens nommèrent  d'oubli  {amnestia) ,  et  qui  défendait  de  trou- 
bler qui  que  ce  fût  pour  les  actions  passées.  C'est  de  là  que  nous 
est  venu  l'acte,  et  même  le  nom  —  L'amnistie  ne  remet  point  \ 
elle  efface.  La  gràîce  n'efface  rien  ;  elle  abandonne  et  remet.  ~ 
L'amnisUe  retourne  vers  le  passé,  et  y  détruit  jusqu'à  la  pre- 
mière trace  du  mal.  La  grâce  ne  va  que  dans  l'avenir ,  et  con- 
serve dans  le  passé  tout  ce  qu'il  a  souffert  ou  produit.  La  grâce 
suppose  le  crime  et  la  condamnation  ;  une  certaine  régularité 

30  mai-3  juin  1837.  —  Ordonnance  du  roi  qui  accorde  amnistie  pour 
les  délits  ou  contraventions  relatifs  aux  lois  sur  les  forêts  cl  la  pêclie , 
ainsi  que  pour  les  déljts  de  chasse  dans  les  forêts,  et  fait  remise  des 
amendes  de  cent  francs  et  au-dessous  prononcées  en  matière  correction- 
nelle ,  de  police  de  roulage  et  de  grande  voirie  {*). 

Art.  1.  Amnistie  pleine  et  entière ,  quant  aux  peines  d'empnsonnemeni 
et  d'amendes  prononcées  ou  encourues,  est  accordée  pour  tons  délits  ou 
contraventions  relatifs  aux  lois  sur  les  forêts  et  sur  la  pêche ,  et  pour  dé- 
lits de  chasse  dans  les  fjU'êts,  commis  antérieurement  à  la  publication  de 
la  présente  ordonnance  :  ceux  des  délinquants  qui  sont  actuellement  dé- 
tenus seront  immédiatement  mis  en  liberté.  —  Sont  exceptés  de  Tamnistie, 
les  contrevenants  en  matière  de  défrichement ,  les  adjudicataires  de  coupes 
de  bois  poursuivis  pour  cause  de  malversation  et  d'abus  dans  Texploita- 
tion  de  leur  coupe ,  les  fermiers  de  la  chasse ,  les  adjudicataires  de  can- 
tonnements de  pêche  et  les  porteurs  de  licences  poursuivis  pour  délits  com- 
mis dans  les  cantonnements. 

2.  Remise  est  accordée  de  toute  amende  de  cent  francs  et  au-dessous 
qui  aurait  été  prononcée  en  matière  correctionnelle,  de  police  de  roulage 
et  de  grande  voirie,  par  suite  de  délits  ou  contraventions  commis  antérieu- 
rement au  30  mai  courant,  et  autres  que  ceux  qui  sont  prévus  par  l'art.  1 
de  la  présente  ordonnance. 

3.  Les  dispositions  des  articles  précédents  ne  sont  pas  applicables  aux 
frais  avancés  par  TËtat  et  aux  restitutions  et  dommages-intérêts  qui  lui 
ont  été  alloués  par  jugements. 

4.  Les  sommes  acquittées  avant  la  date  de  la  présente  ordonnance  ne 
seront  pas  restituées. 

Dans  aucun  cas ,  l'amnistie  ne  pourra  être  opposée  aux  droits  des  par- 
ticuliers ,  des  communes  et  des  établissements  publics ,  auxquels  les  dom- 
mages-intérêts et  des  dépens  auraient  été  ou  devraient  être  alloués. 

S-15  mars  1838.  —  Ordonnance  du  roi  qui  fait  remise  des  peines  de 
discipline  prononcées  contre  les  gardes  nationaux  de  la  ville  de  Nantes. 

Art.  1.  Il  est  fait  remise  de  toutes  les  condamnations  prononcées  par  les 
conseils  de  discipline  contre  des  gardes  nationaux  de  la  ville  do  Nantes 
(Loire-Inférieure),  antérieurement  à  la  date  de  la  présente  ordonnance,  et 
qui  n'auraient  point  encore  reçu  leur  exécution. 

2.  Il  ne  sera  exercé  aucune  poursuite  contre  ceux  des  gardes  nationaux 
de  la  même  ville  qui ,  à  raison  de  faits  commis  par  eux  avant  la  promulga- 
tion de  notre  ordonnance  do  ce  jour,  se  seraient  rendus  justiciables  des 
conseils  de  discipline* 

12-20  déc.  1838.  —  Ordonnance  du  roi  qui  fait  remise  des  peines  de 
discipline  prononcées  contre  des  gardes  nationaux  du  département  de  la 
Seine ,  et  porte  qu'il  ne  sera  exercé  aucune  enquête  à  l'égard  des  faits  non 
encore  jugés. 

Art.  1.  Il  est  fait  remise  de  toutes  les  peines  prononcées  par  les  conseils 
de  discipline  des  gardes  nationales  du  département  de  la  Seine  antérieure- 

(*)  Celle  ordonnance  a  été  précédée  d'an  rapport  an  roi,  par  M.  Laplagoe ,  mi- 
■iatre  des  finances,  le  30  mai  1837  (Mon.  i"  juin). 

Sire ,  l'approche  de  l'aDion  qui  va  combler  vos  vœax  et  emn.  de  la  France,  a  in- 
spiré à  votre  majesté  la  pensée  d'an  nouvel  acte  de  clémence.  Heureux ,  sire,  de  me 
conformer  à  vos  généreuses  intentions ,  j'ai  l'Iionnear  de  soumettre  à  votre  approba- 
tion Tordonnance  destinée  à  les  réaliser.  Cette  ordonnance  accorde  amnistie  pleine  et 
entière,  quant  aax  peines  d'emprisonnement  et  d'amende  prononcées  ou  encourues , 
pour  tous  délits  on  contraTcntions  relatifs  aux  lois  sur  les  forêts  et  la  pêche,  ainsi 
que  pour  les  délita  de  chasse.  Elle  accorde  ,  en  outre ,  la  remise  des  amendes  de 
100  fr.  et  aa>de«soas,  prononcées  en  matière  correctionnelle ,  de  police  de  roulage  et 
de  grande  voirie.  Votre  majesté  aurait  désiré  qu'il  eût  été  possible  d'aller  plus  loin 
encore  ;  mais  les  intérêts  du  trésor,  qui  ne  sauraient  être  perdus  de  vue  sans  préjudice 
poar  les  contribuables ,  ne  permettent  pas  d^appliquer  sans  réserve  la  mesure  dont  le 
ecMr  paternel  de  TOtre  majesté  éprouve  le  besoin  k  tous  les  délits  et  contraventions  en 
mattire  de  lois  fiscales.  Toutefois,  l'administration  étant  investie  du  pouvoir  de 
iMipérer  lea  rigueurs  de  l.i  législation  financière,  des  instructions  ont  éié  données 
oonfomément  aux  ordres  de  votre  majesté  »  pour  qu'il  soit  usé  de  oe  pouvoir  avec  la 
plat  grande  latitade  possible. 


dans  la  condamnation  et  une  certaine  Justice.  L'amnisUe  ne  sup- 
pose rien ,  si  ce  n'est  pourtant  l'accusation.  —  On  reçoit  plus  »  e 
on  est  moins  redevable  dans  une  amnistie.  Dans  une  grâce ,  oo 
reçoit  moins,  et  on  est  plus  redevable.  —  La  grâce  s'accorde  à 
celui  qui  a  été  certainement  coupable;  Tamnistle ,  à  ceux  qui  ont 
pu  l'être...  »-—  Ce  passage  retrace  avec  vivacité  la  différence 
qui  existe  entre  l'amnistie^et  la  grâce;  mais  ,  il  y  a  quelque 
chose  de  trop  absolu  dans  ses  expressions  :  aussi  ont-elles  en- 
couru la  critique  d'un  magistrat,  M.  de  Saint-Vincent ,  qui ,  dans 
des  observations  rapportées  par  M.  Duvergier  (Coll.  des  lois,  t.  37, 
p.  117  et  suiv.  ) ,  s'exprime  en  ces  termes  :  «  De  pareilles  anti- 
thèses, dit  H.  de  Saint-Vincent,  sont  peut-être  plus  spirituelles 
et  piquantes  que  fondées  en  raison  ;  l'amnistie  accorde  en  réalilé 
moins  que  la  grâce;  la  grâce  remet  la  peine ,  et  l'amnistie  avant 
le  Jugement  ne  remet  que  la  poursuite,  ce  qui  est  beauconp 
moins:  l'amnistie  prévient  ou  abolit  le  fait  du  ministère  public; 
elle  lui  impose  silence  et  l'empêche  de  commencer  ou  de  contl- 

ment  à  la  promulgation  de  la  présente  ordonnance,  et  qui  n^auraient  point 
encore  reçu  leur  exécution. 

2.  Il  ne  sera  exercé  aucune  poursuite  à  raison  des  faits  commis  par  les 
gardes  nationaux  du  département  de  la  Seine  antérienrement  à  la  promul- 
gation de  la  présente  ordonnance  et  qui  les  rendraient  justiciables  des 
conseils  de  discipline. 

5-29  oct.  1839.  —  Ordonnance  du  roi  qui  fait  remise  des  peines  de 
discipline  prononces  et  défend  d'exercer  des  poursuites  contre  des  gardes 
nationaux  de  Lille ,  à  raison  de  faits  commis  par  eux  antérieurement  an 
21  septembre. 

27-30  avril  1840.  — Ordonnance  du  roi  portant  extension  de  l'amBislie 
accordée  par  l'ordonnance  du  8  mai  1837. 

Art.  1.  L'amnistie  accordée  par  notre  ordonnance  du  8  mai  1837  est 
étendue  à  tous  les  individus  condamnés  avant  Ladite  ordonnance  pour 
crimes  et  délits  politiques»  qu'ils  soient  ou  non  détenus  dans  les  prisons  de 
l'état. 

23  juin-17  sept.  1842.  —  Ordonnance  du  roi  qui  accorde,  sons  cer- 
taines réserves ,  la  remise  des  amendes  prononcées  ou  encourues  en  ma- 
tière de  police  du  roulage ,  pour  contraventions  conunises  antérieurement 
au  24  jum  1842. 

Art.  1.  Remise  est  accordée  de  toute  amende  de  100  fr.  et  au-dessoas 
prononcée  ou  encourue  en  matière  de  police  du  roulage ,  pour  contraven- 
tions commises  antérieurement  au  24  juin  courant,  autres  que  les  contra- 
ventions aux  dispositions  des  lois  et  règlements  qui  déterminent  le  poids 
des  voitures  de  roulage  et  des  voitures  publiques,  —  Toutefois,  lorsqu'on 
même  contrevenant  aura  encouru  plusieurs  amendes  dont  la  réunion  excé- 
dera la  somme  de  500  fr.,  il  ne  lui  sera  fait  remise  que  d'une  somme  de 
300  fr.  sur  le  montant  total  des  amendes. 

2.  Remise  est  également  accordée  de  toute  amende  prononcée  ou  en- 
courue pour  contraventions  conunises,  avant  le  24  juin  courant ,  aux  dis- 
positions des  lois  et  règlements  qui  déterminent  le  poids  des  voitures  de 
roulage  et  des  voitures  publiques,  lorsque  les  contraventions  résulteront 
de  surcharges  de  200  liilogrammes  au  plus. 

3.  Les  dispositions  des  articles  précédents  ne  seront  pas  applicables 
aux  frais  avancés  par  l'État. 

4.  Il  est  fait  réserve ,  dans  tous  les  cas ,  de  la  part  de  l'amende  atlrtboée 
par  les  lois  et  règlements  à  l'agent  qui  a  constaté  la  contravention. 

5.  Les  sommes  acquittées  avant  la  date  de  la  présente  ordonnance  no 
seront  pas  restituées. 

6  déc.  1842.-6  fév.  1843.  —  Ordonnance  du  roi  qui  fait  remise  drs 
peines  do  discipline  prononcées  contre  des  gardes  nationaux  de  plusieurs 
communes  du  département  de  Seine-et-Oise. 

Art.  1.  Il  est  fait  remise  aux  gardes  nationaux  des  communes  deSalnl- 
Cloud ,  Garches ,  Ville-d'Avray,  Vaucresson,  Rueil,  Bougival,  Jooy,  Yi- 
roflay,  Saint-Cyr-l'Écolo ,  Fontenay-Fleury,  le  Chesnay,  Sèvres,  Cba- 
ville,  Meudon,  Argenteuil,  Saint-Germain  et  Versailles  (Seine-et-Oise), 
de  toutes  les  peines  prononcées  contre  eux  par  les  conseils  de  discipline, 
antérieurement  à  la  présente  ordonnance,  <t  qui  n'auraient  point  encore 
reçu  leur  exécution. 

2.  Il  ne  sera  exercé  aucune  poursuite  contre  les  gardes  nationaux  des 
communes  ci-dessus  dénommées ,  à  raison  de  faits  commis  par  eux  anté- 
rieurement à  la  présente  ordonnance,  et  qui  les  rendraient  justiciables  des 
conseils  de  discipline. 

20  oct.-l*'nov.  1844.-Ordonnance  du  roi  portant  qu'il  est  fait  remiss 
de  toutes  les  peines  prononcées  par  les  conseils  de  discipline  contre  des 
gardes  nationaux  de  la  ville  de  Metz  (Moselle),  antérieurement  à  la  promul- 
gation de  la  présente  ordonnance,  et  qui  n'auraient  point  encore  reçu  leur 
oTécution ,  et  qu'il  ne  sera  exercé  aucune  poursuite  contre  les  gardes  na- 
tionaux dont  il  s'agit,  à  raison  do  faits  commis  par  eux  antérieurement  à 
la  présente  ordonnance ,  et  qui  les  rendraient  josticiables  des  conseils  dt 
discipline. 
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iluer  les  poursuites  ;  la  grtce  abolit  le  feit  du  Juge ,  elle  fait  taire 
la  loi  pénale. ..  La  grâce  est  plus  exorbitante  du  droit  commun  ,  et 
se  met  beaucoup  plus  au-dessus  de  la  loi*,  elle  défait  ce  qui  a  été 
fait  y  elle  révoque  un  Jugement  irrévocable ,  et  lui  donne  une  sorte 
de  démenti.  Par  Pamnistie ,  le  prince  ne  contredit  personne  et  ne 
fait  que  renoncer  à  son  droit  de  poursuite  avant  que  le  jugement 
\  ait  prononcé.  Le  chancelier  d*Âguesseau,  dont  le  coup  d'œi!  est 
;  ordinairement  si  net  et  si  sûr,  a  fort  bien  saisi  que  la  grÀce, 
'  après  la  condamnation ,  déborde  en  puissance  la  remise  de  l'of- 
i'eose  avant  le  Jugement  et  s'étend  au  delà.  »  —  H.  de  Saint-Vin- 
cent a  sans  doute  raison  sur  H.  Peyronnet  si  l'on  ne  considère 
que  l'obstacle  légal  que  rencontre  l'amnistie  lorsqu'elle  inter- 
Tient  avant  toutes  poursuites  :  il  est  certain  qu'elle  n'a  pas  comme 
la  grâce  à  s'attaquer  à  un  Jugement  devenu  irrévocable  et  à 
l'anéantir  ou  à  en  modifier  les  effets.  Mais  si  l'on  considère'que 
l'amnistie  ne  s'applique  pas  comme  la  grâce  à  des  individualités , 
mais  qu'elle  comprend  toute  une  classe  de  délinquants  ou  plutôt 
de  délits  ;  si  l'on  se  pénètre  de  celte  idée  qu'elle  intervient  sou- 
vent au  milieu  des  émotions  de  la  politique  sur  laquelle  eUe  exerce 
ine  puissante  action  ;  si  l'on  remarque  enfin  que  quelquefois  elle 
anéantit  tout,  délit,  poursuite,  condamnation  même  ;  on  con- 
naîtra que  la  critique  n'a  pas  relevé  avec  fondement  ce  qu'il  y 
avait  de  réellement  controversable  dans  l'opinion  de  l'ancien  mi- 
nistre.—  Puis,  ii  n'est  pas  exact  d'avancer,  comme  l'a  fait 
M.  de  Saint-Vincent,  que  la  grâce  donne  une  sorte  de  démenti  au 
jugement;  càT  bien  loin  de  démentir,  elle  confirme  en  quelque  sorte 
ce  qui  a  été  fait ,  en  se  bornant  à  remettre  ou  à  adoucir  la  peine, 
fl  t.  Il  est  fort  difficile  de  distinguer  ce  qui  tient  à  l'essence 

(1)  Etpèc9:  —  (Hernoux,  etc.  C.  min.  pub.)  —  Par  arrêt  de  la  cour  de 
Dijon, du  9  mai  1816,  les  sieurs  Hernoux,  Veaux, Lejeas  et  Royer  furent 
renvoyés  en  état  d'accusation  devant  la  cour  d'assises  de  la  Côte-d'Or, 
comme  prévenus  d'avoir  pris  part  à  l'usurpation  de  Napoléon  Bonaparte, 
au  mois  de  mars  1815.  -—lis  se  sont  pourvus  en  cassation  contre  cet  ar- 
rêt, et  ont  soutenu,  par  deux  moyens,  qu'ils  ne  pouvaient  être  mis  en 
accusation.  —  lis  invoquaient  d'abord  la  proclamation  de  Cambrai  où  sa 
majesté  annonce  le  pardoh  qu'elle  accordera  à  ses  sujets  et  l'ordon.  du 
S4  juillet  qui  fixe  le  nombre  des  individus  qui  doivent  être  Uvrés  aux  tri- 
bunaux, ou  qui  doivent  sortir  de  France.  —  Ils  prétendaient,  en  second 
lieu,  que  la  loi  d'amnistie  du  13  janv.  1816  leur  était  applicable,  parce 
qu'à  l'époque  oCi  cette  loi  a  été  publiée,  il  n'avait  été  décerné  contre  eux 
que  des  mandats  de  dépét.  L'art.  5,  disaient-ils,  excepte  du  bienfait  de 
l'amnistie  les  personnes  contre  lesquelles  ont  été  dirigées  des  poursuites 
avant  la  oromulgation  de  la  loi.  Mais  que  faut-il  entendre  pa)*  le  mot  pour- 
•aites?  On  peut  distinguer,  en  général,  les  poursuites,  en  poursuites  du 
délit  et  en  poursuites  de  la  personne.  ^  Les  poursuites  du  délit  sont,  ainsi 
qu'il  résulte  des  art.  2â  et  274  c.  inst.  crim.,  ceUes  qui  sont  faites  par 
les  officiers  de  police  judiciaire  :  elles  consistent  principalement  dans  l'au- 
dition des  témoins,  les  mandats  de  comparution ,  d'amener,  de  dépôt  et 
d'arrêt.  »  Les  poursuites  de  la  personne  sont,  d'après  l'art.  371,  celles 
que  le  procureur  général  dirige  contre  toute  personne  mise  en  accusation. 
Or,  l'art.  5  de  la  loi  d'amnistie  ne  parle  que  de  poursuites  dirigées  contre 
les  personnes;  donc  il  ne  parle  que  des  poursuites  dont  il  s'agit  dans 
l'art.  371;  donc  il  n'excepte  de  l'amnistie  que  les  personnes  mises  en  ac- 
cusation et  déjà  poursuivies  par  le  procureur  général.  Hais,  lors  de  la 
promulgation  de  la  loi  du  13  janvier,  les  exposants  n'étaient  ni  mis  en  ac- 
cusation ni  poursuivis  devant  la  cour  d'assises.  L'amnistie  leur  était  donc 
applicable. 

Celte  conséquence  résulte  encore ,  sous  un  autre  rapport,  dn  texte  et  de 
l'esprit  de  notre  législation  criminelle.  Les  poursuites  se  distinguent  en 
poursuites  de  police  judiciaire,  et  en  poursuites  judiciaires  ou  poursuites 
en  justice,  ou  poursuites  proprement  dites.  Les  poursuites  de  police  ont 
pour  objet  la  recherche  et  la  constatation  des  délits  et  de  leurs  auteurs 
(art.  8^  :  elles  consistent  dans  les  différents  actes  indiqués  dans  le  livre  1*' 
du  code ,  tels  que  rapports  et  procès-verbaux,  mandats  de  comparution, 
d'amener,  de  dépét  et  d'arrêt ,  audition  de  témoins,  etc.  :  eUes  sont  exer- 
cées par  les  différents  officiers  de  poUce  judiciaire.  Les  poursuites  en  jus- 
tice, ou  poursuites  proprement  dites ,  ont  pour  objet  la  punition  des  indi- 
vidus contre  lesquels  la  [)oUce  a  préalablement  rassemblé  des  preuves  : 
elles  ont  lieu  ({uand  le  ministère  public  traduit  la  personne  devant  un  des 
tribunaux  indiqués  dans  le  2*  Uvre  du  code;  quand  il  s'agit  d'un  crime, 
elles  sont  exercées  par  le  procureur  général ,  après  qu'il  a  obtenu  un  arrêt 
de  mise  en  accusation  (art.  271),  et  elles  commencent  lorsque ,  pour  citer 
l'accusé  devant  la  cour  d'assises  ou  la  cour  spéciale,  il  lui  fait  notifier 
l'acte  d'accusation  et  l'arrêt  de  renvoi  dans  lequel  se  trouve  l'ordonnance 
de  prise  de  corps  (art.  233J.  C'est  ce  qui  résulte  aussi  de  l'art.  128,  qui 
est  ainsi  conçu  :  «  Si  les  juges  (de  la  chambre  du  conseil)  sont  d'avis  que 
le  fait  ne  présente  ni  crime,  ni  délit,  ni  contravention,  ou  qu'il  n'existe 
aucune  charge  contre  l'inculpé,  il  vra  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  Ueu  ^  pour- 


de  l'amnistie  de  ce  qui  n'est  que  de  sa  nature.  Ainsi,  Il  a  été  dit 
qu'il  est  de  Vessence  de  l'amnistie  qu'elle  soit  accordée  dans  un 
intérêt  général ,  qu'elle  soit  irrévocable,  qu'elle  considère  plutôt 
le  fait  ou  le  délit  que  les  personnes,  qu'elle  soit  absolue  et  rétroac- 
tive dans  ses  effets,  qu'elle  n'opère  que  dans  les  rapports  de  l'am- 
nistié avec  la  partie  publique  et  non  dans  ses  relations  avec  les 
tiers  ;  et  l'on  prétend  qu'il  est  de  sa  nature  de  prendre  un  fait 
dans  son  ensemble ,  avant  comme  après  Jugement ,  d'être  in* 
conditionnelle,  de  s'étendre  à  tous  les  prévenus  du  fait  amnistié, 
qu'ils  soient  présents  ou  contumaces,  poursuivis  ou  condamnés ^ 
auteurs  ou  complices;  de  s'étendre  aux  accessoires  du  déli! 
comme  au  délit  principal ,  etc. ,  etc; 

Mais  chacune  de  ces  propositions  qui  touchent  aux  limites  de 
la  subtilité  n'est  point  d'une  vérité  absolue,  et  d'ailleurs  l'utilité 
de  la  distinction  est  à  peu  près  nulle  dans  la  pratique.  —  Puis, 
quand  on  dit  qu'on  ne  peut  déroger  â  ce  qui  est  de  l'essence  de 
l'amnistie ,  tandis  qu'il  est  loisible  au  pouvoir  amnistiant  de  tou- 
cher à  ce  qui  est  de  sa  nature,  on  avance  une  proposition  qui  est 
plus  spécieuse  que  solide  et  à  laquelle  la  pratique  se  charge  de 
donner  un  formel  démenti. 

19.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  théories,  la  proclamation  de 
Cambrai  du  28  Juin  et  l'ordon.  du  24  Juillet  1815  qui  Pa  suivie 
ont  été  regardées  comme  ne  présentant  pas  les  caractères  de 
l'amnistie  (ReJ.,  14  Juin  1816)  (1). 

18.  Il  est  enseigné  dans  le  Nouveau  Denisart  que  l'amnistie 
est  générale  ou  particulière ,  absolue  ou  conditionnelle  ;  qu'elle 
est  générale,  lorsqu'elle  comprend  un  certain  genre  de  délit  et 
qu'elle  ne  fait  aucune  exception  des  personnes  ;  qu'elle  est  parti- 

suivre.  »  Donc  jusqu'au  rapport  fait  en  la  chambre  du  conseil,  il  n'y  a 

f>as  eu  lieu  à  poursuivre ,  il  n'y  a  pas  eu  proprement  des  poursuites  ;  donc 
es  véritables  poursuites  ne  peuvent  être  que  postérieures  à  l'avis  de  ceUe 
chambre  j  elles  sont  même  postérieures  à  l'arrêt  de  mise  en  accusation , 
comme  l'exprime  l'art.  271 .  —  Or,  l'art.  5  de  l'amnistie ,  qui  parle  de 
poursuites ,  n'ajoute  pas  que  ce  sont  des  poursuites  de  police  :  donc  on 
doit  décider  qu'il  parle  de  poursuites  proprement  dites ,  de  poursuites  de- 
vant un  tribunal ,  c'est-à-dire  de  poursuites  déjà  dirigées  par  le  procureur 
f;éoéral  contre  des  individus  mis  en  accusation.  —  Cette  interprétation  de 
'art.  5  est  confirmée  par  la  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  la  chambre  des 
députés.  Il  résulte  en  effet  des  observations  de  MM.  Decazes,  séance  du  3; 
Benoît,  séance  du  4,  et  Latné,  séance  du  5,  qu'on  n'a  entendu  parler  que 
d'individus  sous  le  poids  d'une  accusation  et  qui  attendent  jugement ,  d'in- 
dividus mis  en  jugement,  poursuivis  devant  les  tribunaux. 

On  ne  pourrait  opposer  la  circulaire  du  ministre  de  la  justice ,  en  date 
du  26  janvier,  portaut  que  l'amnistie  n'est  pas  applicable  à  ceux  contre 
lesquels  il  avait  été  décerné  des  ordonnances  de  prise  de  corps ,  ou  des 
mandats  d'arrêts,  puisque,  lors  de  la  loi  du  12  janvier,  il  n'y  avait  contre 
eux  ni  ordonnance  de  prise  de  corps  ni  mandat  d'arrêt;  qu'un  mandat 
d'arrêt  ne  leur  a  été  notifié  que  dans  le  mois  d'avril ,  et  que  l'ordonnance 
de  prise  de  corps  de  la  chambre  du  conseil  n'a  été  rendue  que  le  1^'  mai , 
et  signifiée  le  11.»  On  dira  peut-êlre  que  le  ministre  de  la  justice,  par 
une  seconde  lettre  du  29  janvier,  a  écrit  qu'il  s'était  glissé  une  erreur  dans 
la  première  circulaire  du  26 ,  et  qu'au  lieu  de  ces  mots  :  «  Lorsqu'il  n'a 
pas  été  décerné  d'ordonnance  de  prise  de  corps  ou  de  mandat  d'arrêt ,  etc. ,  » 
il  fallait  lire  ceuxcci  :  «  Lorsqu'il  n'a  pas  été  décerné  d'ordonnance  de  prise 
de  corps  ou  de  mandat  d'amener,  de  dépôt  ou  d'arrêt,  l'amnistie  est  ap- 
plicable ;  »  en  sorte  que  ceux  contre  lesquels  un  simple  mandat  de  dé^êt 
ou  même  d'amener  aurait  été  décerné,  seraient  exceptés  de  l'amnistie. 
Mais  d'abord ,  si  la  première  circulaire  ne  fait  pas  mention  du  mandat 
d'amener  ou  de  dépôt ,  ce  ne  peut  pas  être  l'effet  d'une  erreur  du  copiste 
ou  de  l'imprimeur,  ou  d'une  omission  involontaire  qui  serait  trop  grave 
pour  qu'on  pût  la  supposer;  c'est  nécessairement,  au  contraire,  l'effet  de 
la  réflexion ,  comme  le  prouve  le  contexte  do  la  circulaire  elle-même.  En 
effet,  le  ministre  ordonne,  par  application  de  l'art.  1  de  la  loi  d'amnistie, 
de  mettre  en  liberté  des  détenus  (sans  mandat  d'arrêt),  et  de  biffer  leur 
écrou  :  mais  ces  détenus  dont  il  parle  ne  pouvaient  se  trouver  dans  les 
prisons  qu'en  vertu  d'un  mandai  de  dépôt;  leur  écrou  ne  pouvait  exister 
qu'en  vertu  du  même  mandat,  donc  U  avait  pensé  que  les  détenus  en  vertu 
de  mandat  de  dépôt  seulement  étaient  compris  dans  l'amnistie.  —  En  se- 
cond lieu ,  la  dernière  interprétation  du  ministre  serait  tout  à  fait  arbitrabre. 
S'il  veut  considérer  comme  acte  de  poursuites  un  simple  mandat  d'ame- 
ner ou  de  dépôt,  qui  est  essentiellement  une  mesure  de  précaution ,  un 
acte  de  police  judiciaire,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'il  no  considère 
également  comme  poursuites  tous  les  actes  de  police  judiciaire,  c'est  à-dire 
tous  les  actes  désignés  dans  le  livre  1  du  code.  Ainsi ,  une  déponciation 
reçue,  le  moindre  procès- verbal,  la  saisie  ou  même  la  perquisition  des 
papiers,  l'audition  d'un  témoin,  une  arrestation  faite  sur  la  clameur  pu- 
blique et  sans  mandat,  un  interrogatoire,  un  mandat  de  comparution , 
etc.,  constitueraient,  aussi  bien  qu'un  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt,  les 
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colière,  lorsqu'il  s^y  trouve  quelque  exclusion  de  personnes.  -^ 
L'amnistie  est  conditionnelle,  lorsqu'elle  soumet  à  quelques  me- 
sures, à  l'accomplissement  de  quelques  conditions ,  ceux  ou  par- 
tie de  ceux  qui  en  sont  l'objet  ;  on  dit  qu'elle  est  absolue  quand 
elle  ne  présente  aucune  condition.  —  EnQn ,  elle  est  restrictive 
lorsqu'elle  ne  remet,  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  été  condamnés, 
qu'une  partie  de  la  peine  qu'ils  ont  encourue,  ou  qu'elle  se  borne 
à  l'abaisser  de  quelques  degrés  (V.  n*»  20).— Ces  distinctions, 
dont  la  vérité  est  démontrée  par  la  pratique  constante,  sont  re- 
produites et  approuvées  par  Legraverend,  t.  2,  p.  762 ,  et  par 
Mangin ,  n<>  475. 

Telle  n'est  pas  cependant  l'opinion  de  l'auteur  des  Pensées 
d'un  prisonnier,  au  moins  en  ce  qui  touche  les  amnisties  condi- 
tionnelles : —  «  On  parle  quelquefois  ,  dit-il,  pour  n'y  avoir  pas 
réfléchi,  d'amnisties  conditionnelles.  Méprise  grossière!  ces  deux 
mots  ne  s'allient  point. —  La  condition  ,  quelle  qu'elle  soit ,  con- 
serve les  traces  de  l'accusation  et  du  Jugement.  L'amnistie  eût 
fait  oublier ,  la  condition  fait  qu'on  se  souvient. —  Où  prendre  la 
condition,  son  excuse,  sou  motif,  son  droit?  Dans  la  sentence, 
sans  doute.  Otez  la  sentence;  quel  droit  auriez-vous  d'imposer 
des  conditions?  La  condition  maintiendra  donc ,  et  confirmera  la 
sentence.  Il  n'est  donc  pas  vrai  qu'il  soit  question  d'amnistie  ;  car 
l'amistle  abolit,  et  de  toutes  les  choses  qu'elle  abolit,  il  n'en  est 
aucune  qu'elle  ait  plus  spéciale  mission  d'abolir  que  la  sentence. — 
L'amnistie  exclut  la  condition  ;  la  condition  exclut  l'amnistie. — Et 
que  serait-ce,  si  la  condition  était  prise  dans  l'ordre  des  peines?— 
Si  légère  que  soit  la  peine,  c'est  néanmoins  une  peine  mise  à  la 
place  d'une  autre.  Ne  me  parlez  plus  alors  d'amnistie,  ne  parlez 
même  pas  de  grâce  :  il  n'est  question  là  que  du  plus  misérable  de 
ces  actes,  savoir:  les  lettres  de  commutation.  —  L'amnistie 
conditionnelle  n'est  qu'une  commutation  grossièrement  déguisée 
sous  un  titre  dérisoire  et  faux.  —  Où  la  grâce  ne  serait  pas  ad- 
missible ,  à  plus  forte  raison  les  commutations  de  peine ,  à  plus 
forte  raison  les  amnisties  conditionnelles.  » 

Cette  opinion  parait  trop  absolue.  «  Qu'en  thèse  générale,  dit 

poursuites  de  l'art.  5!  Ainsi,  une  disposition  qui  devait  être  claire  et  po- 
sitive, une  exception  qui  devait  être  restreinte  et  limitée,  serait  sujette  à 
rinterprétatioD  la  plus  arbitraire  et  la  plus  étendue!  Au  surplus,  une  dé- 
cision ministérielle  n'est  point  une  règle  pour  les  tribunaux.—  Arrêt. 

La  cour;— Attendu,  sur  le  1*'  moyen  présenté  par  les  recourants ,  que 
la  proclïunation  de  sa  majesté,  du  28  juin  dernier,  ne  contientque  la  ma- 
nifestation de  ses  dispositions  d'indulgence  et  de  ses  intentions  de  pardon 
envers  ceux  de  ses  sujets  qui  avaient  été  égarés ,  mais  qu'elle  ne  renferme 
aucune  disposition  précise  qui  puisse  lui  donner  le  caractère  d'une  loi  d'am- 
nistie; que,  dans  sa  généralité,  elle  ne  peut  pas  servir  de  règle  aux  tribu« 
naux  pour  la  décision  des  cas  particuliers,  soit  relativement  aux  individus, 
soit  relativement  aux  faits  ;  qu'elle  ne  peut  donc  être  invoquée  devant  eux  ; 
que  Pordon.  du  24  juillet  n'est  point  un  acte  d'amnistie;  <}ue,  dans  les 
art.  1,2  et  5,  cette  ordonnance  prescrit,  à  l'égard  des  individus  qui  y  sont 
dénommés,dcs  mesures  politiques  et  extraordinaires;  que, par  l'art.  4, elle 
déclare  que  ces  mesures  ne  pourront  être  étendues  à  d'autres ,  pour  quelque 
rauçc  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être ,  autrement  que  dans  les 
formes  et  suivant  les  lois  conslitutionnelles  ;  que ,  par  cette  disposition , 
cette  ordonnance ,  loin  d'amnistier  les  crimes  qui  peuvent  avoir  été  com- 
mis ,  dans  les  temps  auxquels  elle  se  réfère ,  par  d'autres  que  par  ceux 
qu'elle  dénomme ,  réserve  à  leur  égard  les  poursuites  et  les  peines  des  lois 
générales  qui  règlent  la  juridiction  ordinaire  dans  Tordre  constitutionnel  ; 
que ,  dès  lors ,  la  loi  du  12  janv.  1816  est  le  premier  acte  contenant  des 
dispositions  législatives,  sur  l'amnistie,  qui  puissent  être  réclamées  de- 
vant les  tribunaux,  et  dont  ils  puissent  faire  Tapplicatiou  ;  que  l'art.  1  de 
celle  loi  accorde  amnistie  à  tous  ceux  qui  ont  pris  part  à  l'usurpation  de 
Napoléon  Bonaparte,  sauf  les  exceptions  énoncées  dans  les  articles  sui- 
vants; qu'au  nombre  des  personnes  exceptées  de  l'amnistie,  l'art.  5  place 
celles  contre  lesquelles  des  poursuites  auront  été  dirigées  ou  des  jugements 
rendus ,  et  que  cette  exception ,  faite  à  la  disposition  de  l'art.  1,  s'appliqua 
a  la  généralité  des  personnes  poursuivies  ou  jugées,  et  non  aux  classes 
particulières  désignées  dans  les  art.  2  et  3  ;  —  Attendu  que ,  par  l'arrêt 
de  la  cour  royale  de  Dijon ,  chambre  d'accusation ,  il  est  déclaré  constant 
en  fait,  et  d'ailleurs  établi  par  les  pièces,  qu'antérieurement  à  la  loi  du 
L2  janv.  1816 ,  il  avait  été  décerné  des  mandats  de  dépôt  contre  chacun 
des  prévenus  recourants ,  après  qu'ils  avaient  été  interrogés ,  et  lorsque , 
par  suite  do  mandats  d'amener,  chacun  d'eux  était  en  état  d'arrestation  ; 
que  par  là  il  avait  été  dirigé  contre  eux ,  antérieurement  à  la  loi  sur  l'am- 
nistie, deis  poursuites  rentrant  dans  l'exception  à  l'application  de  cette  me- 
sure faite  par  l'art.  5;  que  dès  lors  subsistait  à  leur  égard  la  prévention 
portant  sur  des  faits  qualifiés  crimes  par  la  loi,  non  effacés  par  l'amnistie; 


avec  raison  M.  A.  Dalioz,  Dict.  gén«,  v<>  Amnistie,  n<>  4,  les  aiii« 

nisties  ne  doivent  pas  être  restrictives  ou  conditionnelles ,  on  rac- 
corde-, qu'en  fait  même ,  elles  ne  le  soient  pas  communément,  on 
en  convient.  Mais  l'amnistie ,  qu'elle  émane  du  prince  ou  qu'elle 
soit  décrétée  par  la  puissance  législative^  peut  certainement 
imposer  des  conditions  à  ceux  qui  veulent  en  proGter. 
Soutenir  le  contraire,  c'est  prétendre  qu'on  doit  asservir  l'élé- 
ment le  plus  variable ,  la  politique ,  à  des  règles  uniformes  et 
toujours  inflexibles;  c'est  peut-être  aller  plus  qu'on  ne  pense 
contre  l'intérêt  de  l'humanité,  c'est  retarder  souvent  pendant  bleu 
des  années |ncore  un  acte  de  clémence,  qu'une  condition,  insigni- 
Ûanle  peut-être ,  aurait  facilement  déterminé.  Laissons  dans  ie« 
livres  Iqs  réglés  qui  ne  fléchissent  pas.  U  faut  aux  hommes  des 
théories  à  leur  usage.  » 

Toutefois ,  comme  la  similitude  complète  des  situations  n*existe 
que  bien  rarement,  on  conçoit  que  le  prince  pourrrait  ne  man- 
quer jamais  de  prétextes  pour  se  montrer  sévère  à  l'excès  envers 
les  uns ,  pendaift  que  ses  faveurs  se  porteraient  sur  les  autres. 
Aussi  ne  doit-il  être  établi  de  catégories  qu'à  l'égard  des  situations 
aggravées  par  quelques  circonstances  qui  ne  se  trouvent  pas  dans 
les  autres;  et  si,  dans  un  temps,  on  a  pu  craindre  qu'une  lati- 
tude pareille  ne  permit  d'éluder  le  principe  d'égaUté  des  hommes 
devant  la  loi ,  ce  n'est  que  dans  un  pays  de  despotisme  ou  de  bon 
plaisir  qu'une  telle  supposition  a  pu  être  admise-,  elle  serait, 
dans  un  état  de  liberté  et  de  libre  discussion  comme  celui  dont 
nous  Jouissons ,  une  sorte  d'outrage  envers  le  souverain  que  l'on 
supposerait  capable  de  violer  le  principe  le  plus  actif  et  le  plus 
précieux  de  la  constitution  qui  nous  régit. — Aussi  des  conditions 
ont-elles  paru  pouvoir  être  insérées  dans  les  amnisties  comme 
dans  les  traités,  sans  qu'une  controverse  sur  ce  point  ait  Jamais 
été  portée  devant  les  chambres  législatives. 

14.  Il  a  été  décidé,  par  exemple,  que  la  loi  du  21  nivAse 
n'était  applicable  qu'aux  individus  qui  avaient  mis  bas  les  armes 
dans  les  dix  Jours  qui  avaient  suivi  la  publication  de  l'arrêté  des 
consuls ,  en  date  du  7  niv.  même  année  (ReJ.,  7  plov.  an  9)  (!}. 


et  que ,  sur  cette  prévention ,  la  mise  en  accusation  et  le  renvoi  à  la  cou 
d'assises  ont  été  régulièrement  prononcée; 

Attendu,  sur  le  second  moyen ,  que  les  actes  ayant  pour  objet  soit  à. 
rechercher  les  preuves  de  l'existence  du  crime  et  de  la  enlpabiUté  des  pré- 
venus ,  soit  de  s'assurer  de  leurs  personnes ,  constituent  de  véritables  pour- 
suites; que  ces  actes  peuvent  être  faits  dès  l'origine  de  la  prooédue,  et 
avant  l'arrêt  de  mise  en  accusation  par  le  juge  d'instruction  et  le  proeo- 
reur  du  roi  ;  que  cette  attribution  est  une  conséquence  des  dispositions  des 
art.  255,  238  c.  d'inst.  crim.  et  11  de  la  lot  du  20  avril  1810;  qu'elle  est 
spécialement  établie  en  faveur  du  procureur  du  roi  par  les  art  23  et  61  c 
d'inst.  crim.,  et  que,  d'après  ce  même  art.  61,  le  juge  d'instruetton  est 
également  autorisé  à  faire  les  actes  de  poursuites  tendant,  soit  à  recueillir 
les  preuves  du  crime,  soit  à  s'assurer  de  la  personne  des  prévenus;  que 
si  l'art.  128  porte  que  «  si  les  juges  sont  d'avis  que  le  fait  ne  présente  ni 
crime,  ni  délit,  ni  contravention,  ou  qu'il  n'existe  aucune  charge  contre 
l'inculpé,  il  sera  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuivre;  »  ces  expres- 
sions, qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuivre,  ne  peuvent  être  entendues  que 
des  poursuites  ultérieures  ;  qu'en  effet ,  le  procureur  du  roi  et  le  juge  d'is- 
struction  sont  investis  par  la  loi ,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dii,  du  droit  de 
faire  des  artes  de  poursuites;  et  que,  néanmoins,  lors  de  l'ordonnance 
dont  il  s'agit  dans  ledit  art.  128,  leurs  aUributions  sont  consommées;  — 
AUendu  que,  dans  l'espèce ,  il  existe  des  actes,  soit  du  procureur  du  roi, 
soit  du  juge  d'instruction ,  tendant  à  s'assurer  de  la  personne  des  pré- 
venus ,  puisqu'il  a  été  décerné  contre  chacun  d'eux  des  mandats  de  dépôt, 
après  leur  avoir  fait  subir  un  interrogatoire ,  et  pendant  qu'ils  étaient  en 
état  d'arrestation  ;  que  ces  actes  constituent  des  poursuites  dirigées  contre 
les  personnes  de  chacun  des  prévenus;  que ,  dès  lors ,  ces  poursuites  sost 
de  l'espèce  de  celles  qui ,  d'après  l'art.  5  de  la  loi  du  12  janv.  1816 ,  ex' 
ceptent  du  bénéfice  de  l'amnistie  le^  individus  qui  en  sont  l'objet;  qu'en  la 
décidant  ainsi ,  la  cour  royale  de  Dijon  a  fait  une  juste  application  de  ta 
loi  du  12  janv.  1816;  — Attendu ,  d'ailleurs ,  que  l'arrêt  est  régulier  dacs 
sa  forme  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  14  juin  1816.-G.  C,  sect.  erim.-MM.  Barris,  pr.-*01Uvier,  np. 

(1)  (Blenla.)  —  Le  tribunal;  —  Considérant  que  la  loi  du  21  nivése 
n'est  applicable  qu'aux  rebelles  qui  ont  mis  bas  les  armes  dans  les  dix 
jours  qui  ont  suivi  la  publication  de  l'arrêté  des  consuls ,  en  date  du  7  niv. 
même  année ,  et  que  Pierre  Blenla  a  été  trouvé  avec  plusieurs  fusils  char- 
gés; que,  conséqucmment,  n'ayant  pas  remis  les  armes,  il  n'est  pas  dans 
le  cas  de  jouir  du  bénéfice  de  Pamnistie  accordé^  spécialement  à  la  remise 
des  armes  dans  le  délai  prescrit;  —  Rejette. 

Du  7  plav.  «a  9.-G.  C,  sect.  crhn.-MM.  Viellart«  rap. -Vallée,  rap. 
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^^  la  eondillon  était  donc  Ici  qu*on  eût  mis  bas  les  armes. 

45.  On  a  reconnu  le  même  caractère  conditionnel  à  une  autre 
loi ,  celle  (lu  23  flor.  an  A ,  interprétative  de  la  loi  d'amnistie  du 
6  flor.  an  5  :  on  a  décidé  qu'elle  devait  être  entendue  en  ce  sens 
que  l'amnistie  accordée  aux  chouans  serait  suspensive  de  la 
peine ,  aussi  longtemps  que  l'amnistié  se  tiendrait  soumis  aux 
lois  de  la  république  (Rej.,  7  Iherm.  an  9)  (i). 

46.  A  supposer  que  la  remise  d'une  feuille  de  route  à  un 
déserteur  ait  pu  être  considérée  comme  emportant  amnistie  de  fait, 
ce  ne  pourrait  être  qu'une  amnistie  conditionnelle,  révoquée  par 
une  désertion  nouvelle  (  Cass.,  â7oct.  1808)  (2). 

t.  7.  Enfln ,  on  peut  citer  comme  expressément  conditionnelle 
Tamnislie  politique  du  28  mai  1825,  qui  réserve  positivement 
la  surveillance  de  la  haute  police.  Et  il  en  est  de  même  de  l'or- 
donnance du  8  mai  1837,  qui  maintient,  en  faisant  cesser  la  peine, 
la  surveillance  de  la  haute  police. 

18.  II  suit  de  là  que  si  les  amnistiés  sont  soumis  à  une  con- 
dition de  temps,  à  l'observation  d'un  délai ,  les  amnistiés  doivent 
B'y  conformer  (argument  de  Tarrêt  rapporté  n«  105). 

10.  Et  pour  être  dans  le  cas  de  Jouir  de  l'amnistie,  il  ne  suffit 
pas  d'avoir  rempli  une  des  conditions  imposées  par  la  loi  du  4 
brum.  an  4;  il  suffit  au  contraire  qu'on  ait  manqué  de  remplir 
une  des  conditions  pour  être  privé  de  l'amnistie  (ReJ.,  27  pluv. 
an  9,  aff.  Lochard,  V.  n»  43). 

JiO.  Mais  en  admettant  l'amnistie  conditionnelle,  en  doit-on 
conclure  que  la  condition  pourra  être  prise  dans  l'ordre  des 
peines?  En  d'autres  termes,  le  droit  d'amnistie  comprend-il  celui 
d'abaisser  la  peine  d'un  ou  de  plusieurs  degrés?  M.  de  Peyronnet, 
dans  le  passage  cité  n^  13,  M.  Rauter,  Droit  crim.,  u^  868,  ont 
adopté  la  négative.  —  Mais  l'opinion  de  ces  auteurs  nous  semble 
devoir  céder  devant  cette  considération  qu'il  est  une  fouie  de  cas 
où  l'État  ne  pourra  trouver  que  dans  une  condition  pénale  les 
garanties  de  sécurité  qu'il  ne  doit  Jamais  perdre  de  vue,  même 
lorsqu'il  se  montre  clément  et  oublieux  des  attaques  qui  ont 
été  dirigées  contre  lui.  En  effet,  supposez  que  des  individus , 
profitant  des  avantages  et  des  relations  que  leur  offre  une  grande 
ville ,  et  du  secret  dans  lequel  ils  comptent  s'envelopper ,  aient 
commis  un  délit  politique.  Eh  bien  !  lorsque  viendra  le  temps 

(1)  (Âugui.)— Lb  tribunal; — Vu  la  loi  du 23  flor.  an  4  ;— Attendu  que 
cette  loi  ne  permet  pas  de  douter  que  l'amnistie  n'abolit  pas  le  crime ,  n'ac- 
quitte pas  irrévocablement  le  coupable,  et  n'a  d'autres  effets  que  de  suspendre 
la  peine  aussi  longtemps  que  l'amnistié  est  soumis. aui  lois  et  fidèle  à  la  répu- 
blique; qu'il  cesse  de  mériter  ce  bénéfice ,  même  pour  ses  délits  aotérienrs  à 
l'amnistie,  dès  lors  qu'il  se  remet  en  état  de  rébellion  ; — ^Attendu  que  (a  pré- 
vention portée  dans  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  spécial  du  départe- 
ment de  TAveyron ,  le  13  messidor  dernier,  contre  Jean-Antoine  Augui 
dit  Vcrnbeseuve,  rentre  dans  la  disposition  des  art.  9  et  11  de  la  loi  du 


18  pluv.  an  9;  —  Rej< 
Du  7  therm.  an  9.-C< 


elle. 


G.,8oct.  crim.-MAI.  Seignette,  pr.-Dauchan,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Gallon.)  —  La  cour  ;  —  Vu  l'art.  456  ,  c.  3  brum. 
an  4  ;  —  Et  attendu  qu'il  est  justifié,  en  point  de  fait ,  par  le  procès-ver- 
bal du  17  sept.  1806  et  par  l'aveu  même  du  prévenu ,  qu'il  faisait  par- 
tie ,  ledit  jour  17  septemore ,  du  rassemblement  armé  qui  lira  plusieurs 
coups  de  fusil  sur  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  —  At- 
IcQdu  que  le  délit,  par  sa  nature,  rentre  dans  la  compétence  exclusive  des 
:ours  de  justice  criminelle ,  au  désir  de  l'art.  1 ,  L.  19  pluv.  an  13;  — 
Attendu  que ,  si  la  feuille  de  route  délivrée  au  déserteur  qui  s'est  rendu 
coupable  d'un  pareil  délit,  peut  être  considérée  comme  emportant  amnistie 
de  fait,  ce  ne  peut  être  au  plus  qu'une  amnistie  conditionnelle,  telle  que 
le  gouvernement  en  a  plusieurs  fois  accordé,  soit  en  cas  semblable,  soit 
pour  engager  les  rebelles  &  rentrer  dans  leur  devoir;  —  Que ,  la  conaition 
venant  à  manquer  par  le  fait  seul  et  volontaire  de  celui  auquel  une  am- 
nistie de  cette  espèce  a  été  accordée ,  tout  rentre  dans  l'ordre  accoutumé  ; 
la  loi  répressive  reprend  à  l'instant  même  son  énergie;  car  il  y  aurait  ab- 
surdité de  prétendre  que ,  pour  avoir  trompé  les  vues  bienfaisantes  du  gou- 
vernement, que,  pour  s'être  rendu  coupable  d'un  nouveau  délit,  on  y 
trouverait  un  titre  d'impunité; — Que  la  cour  de  justice  criminelle  et  spé- 
ciale du  dép.  de  la  Loire-Inférieure  a  tiré  une  fausse  conséquence  de  ce 
que  les  poursuites  n'étaient  pas  également  dirigées  contre  Julien  Albert , 
complice  de  Gallon  fils,  pour  en  induire  que  celui-ci  ne  pouvait  pas  non 
plus  être  recbercbé  ;  en  ce  que,  surtout,  il  y  a  preuve  au  procès  que  Julien 
AJbert  a  rejoint  son  corps ,  en  vertu  de  la  feuille  de  route  qui  lui  a  été 
délivrée ,  et  qu'il  y  est  constamment  resté  sous  les  drapeaux ,  tandis  que 
Gallon  fils ,  au  lieu  de  rejoindre,  a  déserté  sur  la  route  même  qui  lui  avait 
été  indiquer  pour  se  rendre  à  son  régiment; — Qu'en  dénonçant  seulement 
Gali'>n  liln  h  la  coût  spéciale,  le  procureur  général  est  eolii  dans  les  vues 
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de  l'amnistie,  le  souverain  qui  les  traitait  bieren  ennemis  de 
la  chose  publique  devra-t-il ,  pourra-t-il  aujourd'hui  se  contentei 
de  la  seule  parole  des  instigateurs  de  la  révolte ,  s'il  les  veut 
tenir  éloignés  de  la  ville,  et  ne  voit-on  pas  que  la  nécessité, 
cette  logique  puissante  des  faits ,  se  fait  sentir  ici?  —  En  vain 
objecterait-on  des  raisons  tirées  des  règles  ordinaires  du  droit 
criminel,  puisqu'il  ne  s'agit  ici  que  d'un  droit  exceptionnel, 
plus  politique  que  judiciaire,  dont  aucune  loi  n'a  établi  les  li- 
mites. Et,  d'ailleurs,  ce  droit,  comme  le  précédent,  le  droit 
d'imposer  des  conditions ,  tient  à  l'essence  même  de  fa  souve- 
raineté, et,  à  vrai  dire,  ils  rentrent  l'un  dans  l'autre:  seulement 
l'exercice  du  second  de  ces  droits,  l'abaissement  de  la  peine ,  a 
quelque  chose  de  plus  pénible,  puisqu'il  impose,  suivant  les  cir- 
constances ,  des  devoirs  plus  rigoureux. —  Que  si  l'on  insiste  en 
disant  que  l'on  retombe  ainsi  dans  le  droit  de  grâce ,  il  restera 
toujours  le  caractère  générique  de  l'amnistie ,  qui  ne  s'arrête 
pas  à  tel  ou  tel  individti,  mais  à  plusieurs,  et  à  un  délit  commun- 
Enfin,  puisque  l'amnistie  procède,  en  général,  au  cri  de  l'opinion 
publique ,  il  faut  supposer  que ,  dans  ce  cas ,  le  souverain  tien- 
dra assez  de  compte  de  cette  commune  voix  en  n'adoptant  point 
une  condition  trop  rigoureuse  ou  trop  longtemps  suspensive^ 
puisque  le  but  qu'il  se  propose  d'atteindre  est  précisément  de 
rétablir  la  concorde  parmi  ses  sujets.  G'est  dans  le  sens  de  cette 
opinion  que  M.  Mangin ,  n^  442,  s'est  prononcé ,  et  la  jurispru- 
dence est  conforme  à  cette  doctrine. 

Jit.  Jugé  en  conséquence  :  i^  que  le  droit  d'amnistie  emporte 
non-seulement  le  droit  d'abolir  entièrement  la  peine,  mais  encore 
celui  de  l'abaisser  à  un  degré  inférieur  dans  l'ordre  légal  des 
pénalités;  d'où  il  suit  qu'une  ordonnance  (celle  du  8  mai  1837)  a 
pu  légalement,  en  faisant  cesser  la  peine  de  la  déportation,  laisser 
subsister  celle  de  la  surveillance  de  la  haute  police,  d'autant  plus 
qu'aux  termes  de  l'art.  49  c.  pén.  tout  condamné  à  une  peine 
afflictive  ou  infamante ,  pour  crimes  ou  délits  qui  intéressent  la 
sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'État ,  doit  être  soumis  à  cette 
mesure  d'ordre  public  (ReJ.,  1"  sept.  1837;  Paris,  17  déc. 
1841)  (S)  ;  —  â^  Qu'enfin  l'amnistie  peut  être  restreinte  ou  éten* 
due  à  la  volonté  du  souverain  (Gass.,  8  mars  1811,  aff.  Labatut. 
V.  n»  0).  V.  aussi  n»  137. 

du  gouvernement ,  tenant  compte  à  Julien  Albert  de  son  obéissance ,  et 
punissant  Gallon  d'avoir  manqué  aux  obligations  de  rigueur  qu'il  avait 
contractées;  —  \ttendu  qu'en  refusant  de  connattit  du  délit  reprocbé  à 
Gallon  fils ,  la  cour  de  justice  criminelle  et  spéciale  du  dép.  de  la  Loire- 
Inférieure  a  violé  les  règles  de  compétence  établies  par  la  loi  do  19  pluv. 
an  13 ,  et  que ,  d'après  l'art.  456 ,  C.  3  brum.  an  4 ,  il  y  a  lieu  à  l'annu- 
lation des  arrêts ,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  contravention  aux  règles  de  com- 
pétence établies  parla  loi,  pour  la  connaissance  du  délit; —  Gasse. 
Du  27  oct.  1808.-G.  G.,  sect.  crim.-M.  Garnot,  rap. 

(3)  1**  Eipèce:  —  (Hugon.)  —  Le  sieur  Hugon ,  condamné  à  la  dé- 
portation par  arrêt  de  la  cour  des  pairs  dans  l'affaire  d'avril ,  et  qui ,  à 
raison  de  la  perpétuité  de  cette  peine,  n'avait  point  été  assujetti  par  Tarrêt 
à  la  surveillance  de  la  baule  police,  pensa  ne  pouvoir  y  être  soumis  en 
vertu  de  l'ordonnance  d'amnistie  du  8  mai  dernier;  en  conséquence,  il 
rompit  le  ban  que  lui  avait  assigné  l'autorité.  —  Traduit  pour  ce  fait  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  de  Lyon ,  il  fut  condamné  à  trois  jours  d'em- 
prisonnement par  un  jugement  de  ce  tribunal ,  confirmé  par  un  arrêt  de  la 
cour  royale  de  la  même  ville ,  du  1*'  août  1837,  ainsi  conçu  :  —  «  AUendû 
que  le  droit  d'accorder  grâce  entière ,  ou  amnistie  complète,  emporte  avec 
soi  le  droit  d'apposer  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  bienfaits  des  restrictions  e» 
des  conditions  déterminées  ; — Que  chaque  jour  ce  principe  est  mis  en  pra- 
tique ,  notamment  dans  l'exercice  du  droit  de  grâce,  qui ,  le  plus  souvent, 
n'abolit  une  peine  que  pour  lui  en  substituer  une  autre  inférieure  dans 
l'échelle  pénale,  conformément  à  l'art.  51  de  la  charte;  —  Que  le  prin- 
cipe contraire  aurait  de  funestes  conséquences,  puisqu'on  plaçant  le  chef  . 
de  l'État  dans  l'alternative  forcée  ou  de  maintenir  la  rigueur  de  la  peine, 
ou  de  prononcer  une  impunité  complète,  et  par  là  même  souvent  impos»  | 
sible,  il  aurait  pour  résultat,  dans  beaucoup  de  cas,  d'enchaîner  la  clé- 
mence royale;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  fait  a  suivi  le  droit,  et 
qu'il  résulte  clairement,  des  termes  de  l'ordonnance  du  8  mai  dernier,  que 
les  condamnés  à  des  peines  infamantes  n'ont  été  amnistiés  que  sous  une 
condition ,  c'est-à-dire  à  la  charge  de  demeurer  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  ;  —  Attendu  que  l'ordonnance  ne  distingue  point  à  cet  égard 
entre  les  condamnés  à  des  peines  temporaires  et  les  condamnés  à  des 
peines  perpétuelles;— Qu'elle  ne  pouvait  pas, surtout,  faire  raisonnable- 
ment de  distinction  en  faveur  de  ceux-ci ,  puisqu'elle  aurait  impliqué  qu« 
l'étendue  du  bienfait  fût  en  raison  inverse  de  celle  du  crime;  —  Qu'il  esl 
d'autant  moins  douteux  ^ue  ce  neioithien  là  la  vrai  gens  de  l'ordonnance , 
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9t.  En  général,  l'amnlslle  précède  et  n'aUend  pas  le  Juge- 
ment. Toutefois,  il  n'est  pas  d'absolue  nécessité  qu'elle,  le  précède, 
et  M.  Hello  nous  parait  être  allé  trop  loin,  lorsqu'il  a  dit  que  l'am- 
nistie s'accordait  toujours  avant  le  jugement  (V.  son  réquisit., 
aff.  Hugon,  qui  précède).  Cette  opinion,  inspirée  sans  doute  par 
la  différence  que  l'esprit  conçoit  et  que  les  auteurs  ont  admise 
entre  la  grâce  proprement  dite  et  l'amnistie,  serait,  suivant  nous, 
l'exagération  du  principe  :  l'amnistie  ne  considère  point  s'il  y  a 
en  Jugement;  elle  ne  voit  que  le  crime  ou  le  délit  dont  il  s'agit 
d'effacer  le  souvenir,  ou  plutôt  l'intérêt  public  qui  porte  à  cette 
mesure  de  paciflcalion  générale. 

C'est  pour  cela  que  nous  ne  saurions  nous  ranger  non  plus 
a  roplnion  que  nous  avons  entendu  émettre  et  d'après  laquelle 
l'amnistie  ne  doit  intervenir  qu'après  jugement.  D'abord,  et  en 
droit,  aucune  loi  n'a  établi  cette  distinction.  —  Ensuite,  qui  ne 
comprend  que ,  si  l'on  ne  pouvait  amnistier  que  des  Individus  qui 
auraient  été  jugés ,  le  gouvernement ,  dans  le  cas  où  le  nombre 


que  c'est  ainsi  qu'elle  a  été  interprétée ,  à  l'instant  même  de  son  appari- 
tion ,  par  le  ministre  qui  on  était  Tauleur  responsable.  » 

Pourvoi  du  sieur  Hugon.  Il  soutionl  :  l''  Qu'une  amnistie  ne  peut  être 
soumise  à  des  conditions  ;  2<>  qu'en  tout  cas ,  la  condition  doit  être  légale*. 
—  Or, dans  l'espèce,  dit-il,  la  surveillance  de  la  haute  police  n'était  pas 
imposée  à  Hugoa  par  la  cour  des  pairs;  elle  n'était  pas  non  plus  encourue 
de  plein  droit,  comme  conséquence  de  la  déportation;  elle  en  est  même 
exclusive  de  sa  nature  (c.  pén.  57,  48,  49;  arrêt.  13  sept.  1854);  elle 
est  une  peine  que  l'ordonnance  n'a  pu  créer  (charte,  art.  4),  et  qu'elle 
n'a  pu  maintenir  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  Pavaient  encourue.  —  Dira-t-on 
qu'il  s'agit  ici  d'un  acte  d'amnistie ,  et  que  le  roi,  usant  du  droit  de  grâce 
ou  de  commatatioa  à  lui  réservé  par  l'art.  58  de  la  charte ,  a  pu  substituer 
cette  peine  à  celle  de  la  déportation?  —  Mais  le  droit  de  grâce  ne  s'exerce 
pas  arbitrairement  ;  le  roi  ne  peut  substituer,  à  celle  qu'il  vent  remettre 
ou  commuer,  une  peine  arbitraire ,  telle  que  serait  la  surveillance,  qui,  à 
l'égard  des  déportés ,  ne  dérive  ni  de  la  loi ,  ni  du  jugement,  dont  la  durée 
n'est  pas  limitée,  et  qui ,  au  surplus ,  n'est  pas  nominativement  imposée 
à  Hugon  par  l'ordonnance  du  8  mai  1837. 

M.  l'avocat  général  Hello  a  conclu  au  rejet.  D'abord  il  a  admis,  avecle 
demandeur,  que  le  caractère  de  l'amnistie  étant,  en  général,  d'abolir  le 
fait  incriminé;  ne  peut  être  conditionnel;  mais  ce  principe,  a-t-il  dit, 
est-il  applicable  à  l'ordonnance  du  8  mai  1857,  on,  en  d'autres  termes, 
est-il  bien  vrai  quecelteordonnanccsoituneamnistie?  C'est  ce  qu'il  s'agit 
d'examiner.  Pour  cela,  voyons  en  peu  de  mots  ce  que  c'est  que  l'amnistie, 
ce  que  c'est  que  la  grâce.  —  L'amnistie,  accordée  toujours  avant  juge- 
ment, a,  comme  on  l'a  dit,  un  caractère  absolu  qui  abolit  le  fait  et  s'a- 
dresse aune  généralité  d'individus.  —  La  grâce,  au  contraire,  s'accorde 
après  jugement  :  elle  est  lout  individuelle.  —  Tels  sont  les  caractères  de 
ces  deux  modes  de  la  juridiction  gracieuse.  Maintenant,  ai  nous  exami- 
nons le  caractère  de  rordonnance  du  8  mai ,  nous  nous  convaincrons  que 
cet  acte  tient  le  milieu  entre  Tamnistie  et  la  grâce.  — En  effet,  elle  est 
intervenue  après  jugement,  et  elle  s^adresse  à  une  généralité  de  personnes. 
—  Le  principe  que  Ton  a  invoqué  contre  elle  et  pour  son  interprétation 
lui  est  dune  inapplicable.  —  Elle  peut ,  d'ailleurs ,  se  présenter  à  notre 
appréciation  sous  plusieurs  faces;  mais  il  ne  nous  appartient  de  l'appré- 
cier, qu'autant  qu'elle  inQue  sur  la  situation  judiciaire  des  condamnés, 
et,  par  conséquent,  elle  ne  peut  nous  apparaître  que  comme  un  acte  de 
grâce ,  émané  du  chef  de  la  nation.  —  Envisagée  sous  ce  rapport ,  il  nous 
semble  évident  que  l'ordonnance  a  pu  être  condiiionoclle;  car  il  est  de 
l'essence  du  droit  de  grâce  de  pouvoir  commuer,  c'est-â-dire  de  relever  le 
condamné  d'une  partie  seulement  de  sa  peine.  Et  qu'on  se  garde  de  con- 
tester ce  droit,  car  il  est  un  principe  banal  qui  répondrait  péremptoire- 
ment ;  c'est  celui-ci  :  qui  peut  le  plus  peut  le  moins.  —  Il  faut  encore  bien 
se  pénétrer  du  caractère  de  la  commutation.  Quand  le  souverain  use  de  ce 
droit,  qu'il  commue  une  peine  ,  il  ne  rend  pas  un  jugement,  mais  il  mo- 
difie seulement  la  sentence  intervenue,  et  il  peut  arbitrairement  choisir  la 
peine  inférieure  à  celle  prononcée,  quelle  qu'elle  soit,  pourvu  qu'elle  ait 
été  prévue  par  le  code  pénal.  —  Mais ,  dit  ie  demandeur,  pour  que  l'on 
puisse  infliger  une  autre  peine  à  la  place  de  celle  infligée  au  condamné ,  il 
faut  que  celle  peine  nouvelle  soit  contenue  en  germe  dans  la  première.  — 
Si  ce  principe  était  vrai,  il  serait  affligeant  pour  l'humanité;  voici  on  effet 
à  quelle  conséquence  barbare  il  nous  conduirait.  C'est  que  la  peine  de  mort 
ne  pourrait  jamais  être  commuée  par  le  souverain ,  car  celte  peine  n'en 
contient  en  germe  aucune  autre,  elle  est  une,  et  n'est  identique  à  nulle 
autre,  c'est  une  peine  sui  generis  enfin  Or,  il  suffît  d'indiquer  une  telle 
conséquence  pour  mettre  à  néant  le  principe  qui  l'acréée.— On  argumente 
encore  des  art.  47,  48  et  49  c.  oén.,  pour  détourner  la  surveillance  dans 
le  cas  actuel  ;  mai?  il  faut  remarquer  que  cet  art.  47  ne  s'applique  et  n'est 
bit  que  pour  le  juge;  or,  nous  avons  prouvé  que  le  souverain  n'agissait 
pas  en  cette  qualité,  quand  il  u^e  du  droit  de  gracier  ou  de  commuer.  — 
Veul-on  l'inveetir  de  celte  qualité,  mais  alors  il  a  le  droit  de  faire  appli- 
oatkNi  de  l'art.  49,  qvi  prônante  la  MirvaiUance  contre  ceux  qui  auront 


des  délinquants  serait  considérable,  où  rinsurrectton  aurait  mx 
un  vaste  foyer  et  des  ramifications  étendues ,  se  trouverait  sou- 
vent réduit  à  l'affligeante  alternative  ou  d'entreprendre  une  série 
de  procès  dont  le  retentissement  raviverait  la  sédition ,  à  suppo- 
ser, qu'en  fait  ils  ne  fussent  pas  impossibles,  ou  de  retarder  à 
l'infini  une  amnistie  dont  la  proclamation,  conforme  au  vœu  de 
tous,  serait  un  signal  de  paix  et  de  réconciliation?  —  Ajoutons 
qu'en  fait,  le  droit  d'amnistie  a  été  constamment  pratiqué  dans  le 
sens  que  nous  indiquons  :  le  Nouv.  Denisart,  elMangin,  n^  444» 
sont  dans  le  sens  de  cette  opinion.  —  V.  aussi  plus  bas. 

ART.  3. — Du  pouvoir  qui  peut  accorder  Vamnistie  et  rappliquer» 
—  Compétence, 

23.  Le  pouvoir  d'amnistier  appartient  au  souverain:  cela  est 
de  l'essence  même  de  ce  droit;  mais  quel  sens  doit-on  attacher 
au  mot  souverain?  quelle  en  est  l'étendue? 

Le  souverain  pris  dans  un  sens  abstrait ,  c'est-à-dire  comme 


été  condamnés  pour  crimes  ou  déliljs  qui  intéressent  la  sûreté  intérieure 
ou  extérieure  de  l'Étal;  or,  le  demandeur  est  dans  ce  cas.  —  Sous  tous 
les  rapports,  donc,  la  première  branche  du  moyen  doitélre  repoussée.  — 
M.  l'avocat  général  établit  ensuite  que  le  mot  maintenu ,  qui  se  trouva 
dans  l'ordonnance ,  ne  peut  avoir  la  forée  d'empêcher  l'exécution  de  la 
pensée  qui  a  présidé  à  l'ordonnance,  pensée  qui  se  dévoile  dans  son  en- 
semble,  et  qui  a  pour  but  de  comprendre  tous  les  condamnés  dans  la  ré- 
serve ayant  pour  objet  de  les  soumettre  indistinctement  à  la  peine  de  la 
surveillance  de  la  haute  police.  —  Arrêt  (après  délib.). 

La  cour  ;  —  Attendu  que  tous  les  individus  condamnés  à  des  peines  af- 
flictives  ou  infamantes,  pour  crimes  politiques,  doivent,  d'après  l'ordon- 
nance royale  du  8  mai  dernier,  rester  indislinclement  soumis  à  la  surveil- 
lance de  la  haute  police ,  puisque  cette  ordonnance  n'a  établi  aucune 
distinction  entre  les  condamnés  à  des  peines  téméraires  et  les  condamnés 
à  des  peines  perpétuelles; —  Attendu  que  le  droit  d'amnistie  ou  de  grâce 
emporte  non-seulement  le  droit  d'abolir  entièrement  la  peine,  mais  encore 
celui  de  l'abaisser  à  un  degré  inférieur  dans  l'ordre  légal  des  pénalités; — 
D'où  il  suit  que  l'ordonnance  précitée  a  pu  légalement ,  en  faisant  cesser 
la  peine  de  la  déportation ,  laisser  subsister  celle  de  la  surveillance  de 
la  haute  police ,  d'autant  plus  qu'aux  termes  de  l'art.  49  c  pén.,  tout 
condamné  à  une  peine  afiliclive  ou  infamante,  pour  crimes  ou  délits  qui 
Intéressent  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  lEtat,doit  ôtre  soumis  à 
cette  mesure  d'ordre  public;  —  Attendu  que,  en  interprétant  ainsi  cette 
çrdonnance,  Tarrèt  dénoncé,  lequel  est,  d'ailleurs,  régulier  dans  sa  forme^ 
•n  a  fait  une  juste  application  dans  respcce;  —  Rejette. 

Du  l«r  sept.  1857.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Crouseilhes,  f.  f.  de  pr., 
Eives,  rap. 

%•  Espèce  :  —  Même  jour  (aff.  Reverchon}^  arrêt  identique  sur  le  poor- 

▼oi  du  sieur  Reverchon ,  qui  était  dans  la  même  position  que  Hugon. 

3*  Etpiee:  —  (Min.  pub.  C.  de  Kersauste.) — Ces  décisions  sont  sur- 
venues a  l'occasion  de  l'appel  à  minimd  interjeté  par  le  ministère  public , 
contre  le  jugement  du  tribunal  qui  avait  condamné  le  sieur  de  Kersausie 
&  dix  jours  d'emprisonnement ,  pour  rupture  de  ban.  —  Arrêt. 

La  cour; — Considérant  que,  par  arrêt  de  la  cour  des  pairs  du  M 
janv.  1836 ,  Guillard  de  Kersausie  a  été  condamné  à  la  déportation; — 
Que  l'ordonnance  du  8  mai  1837 ,  en  accordant  une  amnistie  à  tous  les 
individus  actuellement  détenus  dans  les  prisons  de  l'État  par  suite  des 
condamnations  prononcées  pour  crimes  et  délits  politiques ,  a  expressé- 
ment déclaré  que  la  mise  en  surveillance  était  maintenue  à  l'égard  aes 
individus  condamnés  à  des  peines  àQliclives  et  infamantes;  —  Qiib 
l'ordonnance  ne  dislingue  pas  entre  les  condamnés  à  des  peines  temp<H 
raires  et  les  condamnés  à  des  peines  perpéluelles  ;  —  Qu'il  est  évident  que 
l'ordonnance ,  en  soumettant  à  la  surveillance  des  individus  condamnés 
à  des  peines  temporaires  ,  y  a  soumis  également  les  individus  coodannéi 
pour  des  crimes  plus  graves  à  des  peines  perpétuelles  ; 

Qu'aux  termes  do  l'art.  58  de  la  charte,  le  roi  a  le  droit  de  faire grftee, 
de  commuer  les  peines;  —  Que  ce  droit  emporte  nécessairement  celui  de 
substituer  à  une  peine  grave  une  peine  d'an  degré  inférieur  dans  l'ordre 
des  pénalités;  —  Que  l'ordonnance  royale,  qui  pouvait  commuer  la 
peine  de  la  déportation  prononcée  contre  de  Kersausie  en  la  peine  de  la 
détention  à  temps,  dont  la  mise  en  surveillance  est  la  conséquence  né- 
cessaire ,  a  pu ,  à  plus  forte  raison ,  ne  laisser  subsister  que  celte  der- 
nière peine; — Que  de  Kersausie  ne  peut  avoir  ignoré  et  qu'il  déclars 
mt^me  avoir  su  qu'il  était  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  ;  —  Que, 
loin  de  se  conformer  aux  dispositions  de  l'art.  44  c.  pén. ,  il  a  changé 
plusieurs  fois  de  résidence,  sans  indiquer  le  lieu  où  il  se  proposait 
d'aller  habiter,  et  s'est  même  rendu  à  Paris,  dont  le  séjour  lui  avait  été 
interdit  ;  —  Considérant  que  la  peine  prononcée  n'est  pas  proportionnée 
au  délit  ;  —  Ëmendant ,  —  Condamne  de  Kersausie  à  un  mois  d%mpri- 
sonnement  et  le  condamne  aux  dépens. 

|)ai7déc.l841.-G.  deParis^ch.  corr.-llM._Silve8treipr.-Grandet«n^ 
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désignant  rautorîtf^  quî,  sods  la  constItuHon  qui  nous  régit, 
concentre  en  elle  toutes  les  forces  de  la  nation ,  est  composé  de 
trois  pouvoirs ,  le  roi  et  les  deux  ciiambres.  De  là  s'est  élevée  la 
question  de  savoir  si  le  roi  seul  peut  accorder  une  amnistie.  La 
Dégative  se  fonde  sur  ce  que  ce  droit  ne  lui  est  attribué  par  au- 
cun texte  de  la  constitution ,  car  l'art.  58  de  la  charte  ne  parle 
que  de  la  grâce,  et  le  sens  de  ce  mot  est,  dans  le  langage  de  tous, 
assez  nettement  déterminé  pour  qu'il  ne  soit  pas  permis  d'en 
^re  sortir  ou  d'y  puiser  le  droit  d'amnistie  dont  il  diiTëre 
essentiellement  (V.  n^  7). — Et,  de  cette  circonstance  que  la 
charte  ne  confère  au  roi  que  le  droit  de  grâce  et  qu'elle  lui  re- 
fuse la  faculté  de  suspendre  les  lois  et  de  dispenser  de  leur  exé- 
cution ,  on  conclut  qu'il  n*a  pas  le  droit  d'accorder  des  amnisties  ; 
qu'aussi  voit-on  que  Napoléon ,  à  l'origine  d'un  système  nou- 
veau, crut  avoir  l)esoin ,  dans  l'acte  additionnel,  d'une  disposi- 
tion qui  lui  conférât  expressément  ce  droit  ^  que  si  l'on  consulte 
les  précédents ,  on  apprend  que,  sous  les  anciens  rois,  les  lettres 
d'abolition  générale  ou  d'amnistie  étaient  scellées  du  grand  sceau 
conome  les  actes  législatifs  (ord.  1670,  tit.  i6,  art.  5);  tandis 
que  les  lettres  d'abolition  particulières,  ou  lettres  de  grâce, 
étaient  expédiées  dans  les  chancelleries  des  cours  de  parlement 
(décl.  22  nov.  1683;  Jousse,  Just.  crim.,  t.  2,  tit  20);  que,  depuis 
1791  jusqu'au  consulat,  des  amnisties  ont  été  accordées  par  le 
pouvoir  législatif,  et  qu'on  n'a  pas  signalé  des  inconvénients  qui 
soient  résultés  de  ce  mode  de  procéder;  que  d'ailleurs  les  précé- 
dents ne  sont  que  d'une  faible  autorité  lorsqu'il  s'agit  de  fonder 
un  établissement  constitutionnel,  et  que  si,  en  fait,  les  cbefs  de 
l'État  qui  se  sont  succédé  depuis  le  consulat  jusqu'à  nos  jours  , 
ont  exercé  le  droit  d'amnistie  sans  partage  avec  le  pouvoir  légis- 
latif (sauf  pour  l'amnistie  de  1816),  il  n'y  a  là  qu'un  abus  né  à 
)a  faveur  de  l'équivoque  produite  par  la  concession  au  roi  du  droit 
de  grâce,  mais  qui  ne  doit  point  prévaloir  contre  les  principes 
constitutionnels;  qu'enfin  l'amnistie  est  un  acte  politique, exercé 
dans  un  intérêt  éminemment  national,  et  qu'il  est  naturel  que 
cet  acte,  qui  peut  couvrir  parfois  de  graves  abus,  soit  accompli 
par  les  pouvoirs  législatifs  ;  que  telle  est  au  surplus  l'opinion  de 
ilM.  Dupin,  Encyclop.  du  droit,  v<^  Amnistie,  n^  20,  et  de  iM.  Rau- 
ter,  t.  2,  n<>  866;  que  Carnot,  Introd.  au  code  pén.,  n^  14 ,  n'ac- 
corde ce  pouvoir  au  roi  que  dans  les  cas  d'urgence,  que  comme 
mesure  pi  )visoire  et  à  charge  de  la  faire  confirmer  par  une  loi  ; 

(1)  M.  Bércngor,  lors  de  la  discussion  du  crédit  demandé  poar  des 
di«po5i»ions  nécessaires  à  rinslruclion  du  procès  porté  en  1834  devant 
la  cour  des  pairs  (V.  Monit.  des  30  et  31  déc.  1834),  s'est  de- 
mandé si  le  concours  des  trois  pouvoirs  était  nécessaire  pour  accorder  une 
amnistie ,  et  si  la  couronne  avait  cette  faculté.  —  Sous  un  gouvernement 
constilutionnei,  a-t-il  dit,  les  prérogatives  de  la  couronne  ne  lui  sont  pas 
accordées  dans  un  vain  objet,  loslituées  dans  des  vues  d'intérêt  général, 
elles  sont  déférées  au  monarque,  pour  lui  donner  les  moyens  de  pourvoir 
aux  grandes  nécessités ,  de  défendre  le  faible  contre  le  fort  et  le  puissant, 
d^adoucir  dincxorables  rigueurs,  de  protéger  et  d'affermir  les  libertés  pu- 
bliques. Toute  prérogative  qui  n'aurait  pas  ce  caractère  serait  une  cala- 
mité, elle  pourrait  favoriser  la  tyrannie,  et  il  faudrait  se  hâter  de  l'abolir. 
—  Mais  lorsque  la  prérogative  a  un  motif  d'utilité,  elle  n'est  pas  seulement 
une  dotation  de  la  couronne ,  elle  est  la  propriété  de  tous ,  car  elle  sert  à 
tous,  car  il  n'est  personne  qui  ne  puisse  avoir  besoin  d'y  recourir.  Loin 
de  l'allaquer  et  de  raffaiblir,  le  devoir  de'^bacun  est  donc  de  la  défendre. 

Tel  est,  messieurs,  le  droit  de  grâce  accordé  par  la  charte  à  la  cou- 
ronne. Prérogative  de  l'ancienne  monarchie,  elle  fut  celle  de  l'empire  et 
de  la  restauration,  comme  elle  est  celle  de  la  monarchie  de  juillet.  Tous 
les  criminalistes  anciens  et  modernes,  nationaui  ou  étrangers,  soit  que 
leurs  écrits  remontent  à  des  temps  éloignés  ou  qu^ils  soient  postérieurs  à 
l'établissement  des  gouvernements  constitutionnels,  ont  considéré  le  droit 
de  grâce  conféré  au  souverain  comme  géDéri(|ue,  comme  embrassant  tous 
les  actes  de  clémence,  à  quelque  titre  qu'ils  soient  promulftués.  Selon  eux, 
le  mot  de  grâce  ne  comprend  pas  seulement  le  pardon  individuel,  il  com- 
prend encore  le  pardon  collectif,  celui  accordé  à  des  classes  entières  de 
citoyens,  à  des  catégories  do  crimes  ou  de  délits,  non-seulement  après 
condamnation ,  mais  encore  avant  jugement.  Depuis  Vouglans  jusqu'à  Le-* 
grarerend  et  Carnot ,  depuis  les  plus  anciens  publicistes  d'Angleterre  jus- 
qu'à BlackRtone  et  Bcntham,  c'est  toujours  ainsi  que  le  droit  de  grâce  a 
été  entendu.  —  Lorsque  ces  actes  de  clémence  sont  généraux  et  collectifs. 
Us  prennent  le  nom  d'amnistie,  et  s'ils  sont  accordés  avant  jugement,  ce 
sont  des  grâces  anticipées  dont  l'etTet  est  de  tout  abolir,  mesure  politique 
qui.  dans  toos  les  pays,  est  suffisamment  justifiée  par  la  raison  d'État.— 
«Lw»istie,  dit  M.  Legraverend ,  est  un  acte  du  souverain  qui  couvre  du 
f«ce  éternel  de  l'oubli  certains  crimes,  délits  on  attentats  snécialemeat 


qu'enfin  cette  doctrine  rentre  trop  directement  dans  les  conditions 
du  régime  sous  lequel  nous  vivons,  pour  que  celui  de  tous  les 
actes  qui  doit  refléter  davantage  le  sentiment  national,  soit  dévolu 
exclusivement  au  pouvoir  royal,  c'est-à-dire  à  celui  des  pouvoirs 
de  l'État  qui ,  dans  notre  constitution,  doit  être  censé  recevoir 
moins  directement  l'expression  des  vœux  de  tous  les  citoyens. 
On  répond ,  et  avec  raison ,  dans  le  système  contraire,  que  !• 
droit  de  grâce  a  été ,  de  tout  temps ,  un  attribut  de  la  royauté , 
non-seulement  dans  les  monarchies  absolues ,  mais  encore  dans 
les  États  constitutionnels  ;  que  tel  notamment  est  le  droit  public 
de  l'Angleterre ,  de  la  Belgique  et  de  l'Espagne  ;  que  cette  préro- 
gative fut  solennellement  reconnue  à  la  chambre  des  pairs  à  l'oc- 
casion de  la  loi  du  12  janvier  1816 ,  comme  un  droit  absolu  que  le 
roi  pouvait  déléguer  ou  auquel  il  pouvait  associer,  lorsqu'il  le  Ju- 
geait convenable,  les  autres  pouvoirs  de  l'État,  mais  que  ceux-ci 
ne  pourraient  exercer  spontanément  sans  empiéter  sur  les  privi- 
lèges essentiels  de  la  royauté  ;  qu'aussi  voit-on  que,  lors  de  la 
discussion  de  cette  dernière  loi,  M.  de  Bonnay  fit  la  proposition 
que  la  chambre  des  pairs  remerciât  sa  majesté  de  l'avoir  associée 
à  l'acte  de  clémence  renfermé  dans  cette  loi ,  ce  qui  fut  adopté 
par  la  chambre.  H.  de  Lally-Tollendal  fut  plus  précis  encore.  «  La 
bonté  du  roi ,  dlsait^il ,  dans  la  communication  dont  il  nous  a  ho- 
norés ,  a  été  appelée  une  bonté  toute  gratuite, —  Oui ,  la  commu- 
nication préalable,  la  délibération  et  la  discussion  commune  de 
l'acte  d'amnistie,  ont  été,  de  la  part  de  sa  majesté,  une  bonté 
toute  gratuite ,  parce  qu'au  roi  seul ,  sans  dépendance  et  sans 
partage ,  appartient  le  droit  d'amnistie  ;  parce  que  ce  droit  est 
essentiellement  Inhérent  à  la  couronne  et  qu'elle  peut  l'exercer 
comme  il  lui  platt,  soit  à  elle  seule ,  soit  en  y  appelant  gratuite- 
ment le  concours  des  chambres.  — L'étendue  et  les  exceptions 
de  l'amnistie  appartiennent  encore  au  roi  sans  dépendance  et 
sans  partage ,  car,  d'un  côté ,  aucune  intervention  ne  peut  déro- 
ber on  accusé  à  la  Justice  du  prince;  et,  de  l'autre ,  Je  ne  conçois 
pas  d'où  sortirait  cette  nouvelle  puissancequi  prétendrait  adresser 
à  la  clémence  des  rois  les  mêmes  paroles  qu'adressa  la  puissance 
divine  à  la  fureur  des  mers  :  Ttt  avanceras  jusque-là  et  tu  n'iras 
pas  plus  loin.  »— <V.  Monlt.  18  Janv.  1816 ,  p.  67  et  68.— Cette 
même  doctrine  a  été  défendue  à  la  chambre  des  députés,  avec 
l'assentiment  de  la  majorité,  par  M.  Bérenger,  sur  la  fin  de 
1834  (1);  c'est  cellede  iMM.  Legraverend,  t.  8,  p.  663,  Carnot, 

désignés ,  et  qui  ne  permet  plus  aux  tribunaux  d'exercer  aucune  pouiw 
suite  contre  ceux  qui  s'en  sont  rendus  coupables.  Quelquefois  elle  abolit 
les  jugements  rendus;  dans  d'autres  circonstances,  elle  ne  s'applique 
qu'aux  individus  qui  ne  sont  pas  encore  jugés  ou  mis  en  jugement  (t.  2, 
p.  762  et  763,  2*  édit.).» 

Le  mot  de  grâce  embrasse  donc  tons  les  actes  de  pardon ,  quelle  que 
soit  leur  dénomination;  et  lorsque  la  charte  de  1814,  ainsi  que  celle  de 
1850,  ont  accordé  au  roi  cette  précieuse  prérogative,  il  n'est  pas  possible 
de  supposer  qu'elles  l'aient  entendue  autrement  qu'on  l'entendait  jusque-là. 
Mais  ceux  qui  reconnaissent  à  la  couronne  le  droit  d'accorder  des  grâces 
individuelles ,  et  même  des  amnisties  après  condamnation ,  lui  contestent 
celui  de  proclamer  de  semblables  mesures  avant  le  jugement. 

D'oà  pourrait  venir  ce  doute?  Si  nous  consultons  encore  les  criminalistes 
les  plus  récents,  ceux  qui  ont  écrit  depuis  que  le  gouvernement  représen- 
tatif est  introduit  parmi  nous ,  et  dont  1  opinion  fait  autorité,  ce  doute  n'en 
est  pas  un  à  leurs  yeux.  —  «  Dans  les  monarchies ,  dit  le  même  auteur 
que  je  viens  de  citer,  où,  d'après  le  système  représentatif,  les  chambres 
législatives  concourent  avec  le  roi  à  la  confection  de  la  loi ,  en  France,  par 
exemple,  où  cet  ordre  de  choses  existe  en  vertu  de  la  charte,  le  roi  peut-il. 
proclamer  seul  des  amnisties?  Cette  question  n'est  pas  susceptible  d^ua 
doute.  Le  droit  d'accorder  des  amnisties,  comme  cdui  ac  faire  grâce»  est  un 
attribut  de  la  puissance  souveraine;  l'un  s'applique  à  une  classe  de  délits, 
s^appuie  sur  des  considérations  générales;  l'autre  ne  profite  qu'à  un  indi- 
vidu que  la  justice  a  atteint,  il  n'est  déterminé  que  par  des  considérations 
particulières.  »  Ces  paroles ,  messieurs ,  n'ont  pas  été  écrites  pour  la  dr> 
constance;  l'auteur  est  mort;  son  remarquable  traité  fut  publié  à  la  fin  di 
1816  {loc.  cit.). 

(t  Le  droit  de  grâce  ne  reçoit  en  France  aucune  limitation ,  dit  encon  It 
savant  M.  Carnot,  le  Nestor  de  nos  criminalistes;  l'amnistie  est  one  griot 
anticipée ,  de  sorte  que  le  droit  de  faire  grâce  emporte  nécessaireoneot  celai 
d'amnistie:  et  comme  le  souverain  peut  faire  grâce  sans  restriction ,  1 
s'ensuit  que  Tamnislie  n'est  sujette  non  plus  à  aucune,  v  VousToyex. 
messieurs,  par  ces  paroles,  tout  à  la  fois  la  confirmation  de  ce  ane  j'ai 
dit  sur  Pacception  générique  du  droit  de  grâce  et  sur  l'attribution  dévolue 
à  la  couronne  de  proclamer  des  amnisties ,  qui  ne  sont  ellss-sièiBes  qis 
des  gjrâces  plus  étendues. 
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Insl.crim.,  t.  3,p.6l5;Mangln,n»  US;  Le  Sellyer,  n«  2144.— 
M.  Bérenger  est  alié  plus  loin  *,  il  a  vu  le  droit  d'amnistier  formel- 

GVst  aingi  que  ce  droit  a  été  compris  depuis  1814;  il  l'a  été  sans  con- 
testation de  la  part  des  chambres  législatives ,  et  sans  opposition  de  la 
part  du  pays ,  qui  a  toujours  accueilli  avec  reconcsissance  les  actes  par  les- 
quels le  monarque  manifestait  sa  clémence  dans  les  affaires  politiques; 
car  je  ne  pense  pas  qu'on  veuille  se  faire  un  argument  de  ce  que  la  pré- 
2endue  amnistie  de  janvier  1816  fut  décrétée  en  forme  de  loi  par  les  trois 
pouvoirs  de  l'État.  On  sait  trop  que  celle  loi  ne  fut  qu'un  véritable  bill 
li'attainder  contre  un  certain  nombre  de  personnages  qu'on  voulait  bannir 
du  royaume  :  mesure  révolutionnaire  et  monstrueuse ,  à  laquelle  un  besoin 
de  vengeance  forçait  la  couronne  d'associer  les  autres  pouvoirs,  et  dont  le 
nom  dérisoire  d'aîmnislie  ne  servait  qu'à  simuler  la  plus  odieuse  violation 
de  tous  les  principes.  Aussi,  quelque  passionnés  que  les  esprits  fussent 
alors,  ils  ne  se  méprirent  pas  sur  l'apparent  abandon  que  le  roi  faisait  de 
•a  prérogative.  Il  fut  dit  dans  la  chambre  des  pairs  «  que  la  communica- 
tion préalable ,  la  délibération  et  la  discussion  commune  de  l'acte  d'am- 
nistie ,  avaient  été  de  la  part  de  sa  majesté  une  bonté  toute  gratuite ,  parce 
f  tt'au  roi  seul ,  sans  dépendance  et  sans  partage ,  appartenait  le  droit  d'am- 
nistie; parce  que  ce  droit  était  essentiellement  inhérent  à  la  couronne,  et 
qu'elle  pouvait  l'exercer  comme  il  lui  plaisait,  soit  à  elle  seule,  soit  en  y 
appelant  le  concours  des  deux  chambres.  »  Et  il  fut  demandé  «  que  la 
chambre  remerciât  le  roi  de  l'avoir  associée  à  l'acte  de  clémence  renfermé 
dans  la  loi  dont  il  s'agissait.  >»  Celte  proposition  fut  adoptée.  —  Aussi 
postérieurement  la  couronne  usa-t-elle  constamment  et  sans  partage  de  la 
prérogative  à  laquelle  elle  avait  voulu  un  instant  associer  les  autres  pou- 
roîrs.  —  Je  me  garderai  de  rapporter  les  nombreuses  circonstances  où  elle 
eut  occasion  de  le  faire.  Il  me  suffira  de  dire  qu'en  1817,  après  les  troubles 
graves  causés  parla  disette  des  grains,  une  amnistie  fut  publiée  en  faveur 
non-seulement  des  individus  condamnés  correctionnellement  pour  les  délits 
auxquels  la  rareté  des  subsistances  avait  pu  les  entraîner,  mais  encore  en 
faveur  de  ceux  qui  étaient  arrêtés  en  exécution  de  mandats ,  ou  qui ,  sans 
être  encore  sous  la  main  de  la  justice,  étaient  prévenus  des  mêmes  délits; 
il  fut  ordonné  que  toutes  poursuites  cesseraient  à  leur  égard. 

Et  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  ce  passage  do  préambule  de  l'or- 
donnance ,  qui  s'applique  si  bien  à  l'objet  mêihe  de  l'amnistie  :  «  Lorsque 
l'ordre  des  saisons  ramène  l'époque  si  désirée  des  récoltes  et  termine  les 
maux  de  l'année ,  nou«  ne  pouvons  mieux  reconnaître  les  bienfaits  de  la 
Providence  qu'en  rendant  à  leurs  familles  et  à  leurs  travaux  des  hommes 
plus  égarés  que  coupables.  »  En  1820,  la  naissauce  du  duc  de  Bordeaux, 
et  en  1823  les  succès  obtenus  par  les  Bourbons  en  Espagne,  furent  l'oc- 
casion d'une  nouvelle  amnistie  en  faveur  des  déserteurs  des  armées  de 
terre  et  de  mer,  arrêtés  et  non  encore  jugés ,  ainsi  qu'à  l'égard  des  indi- 
vidus coupables  des  délits  forestiers. 

Enfin  le  sacre  de  Charles  X  donna  encore  lieu  à  un«  amnistie  générale 
en  faveur,  soit  des  condamnés  pour  délits  de  la  presse ,  soit  des  prévenus 
ou  des  condamnés  pour  délits  forestiers ,  ou  pour  crimes  de  désertion  ;  la 
mise  en  liberté  immédiate  fut  ordonnée ,  quoiqu'à  l'égard  de  ces  derniers 
il  n'y  eût  pas  jugement. 

Tel  fut ,  messieurs ,  notre  droit  constitutionnel  relativement  à  cette  par- 
tie de  la  prérogative  royale ,  sous  l'empire  de  la  charte  de  1814.  Ce  droit 
aurait-il  reçu  quelque  modification  par  la  charte  de  1830?  —  Nous  y  li- 
sons à  l'art.  58  ces  mots  textuellement  empruntés  de  l'art.  67  de  la  pré- 
cédente charte  :  «  Le  roi  a  le  droit  de  faire  grâce  et  celui  de  commuer  les 
neines.  »  Ainsi  la  prérogative  prend  sa  source  dans  la  même  disposition. 
D'OU  viendrait  donc  le  doute  ?  Serait-ce  des  modifications  apportées  à 
Part.  14  de  l'ancienne  charte,  où  après  la  faculté  donnée  au  roi  de»  faire 
les  règlements  et  ordonnances  nécessaires  pour  l'exécution  des  lois,  »  on  a 
supprimé  les  mots  :  pour  la  tûreté  de  VÉtat^ei  on  a  ajouté  ceux-ci  :  Sont 
vwwtrjamait  ni  Mupendre  Us  loii  elln-rnSmeM ,  m  ditpensir  de  leur  eœé* 
lutton.  Mais  qui  ne  voit  que  c«s  mots  ont  été  ajoutés  pour  prévenir  l'inter- 
prétation que  les  Bourbons  avaient  donnée  à  l'art.  14,  qui  leur  a  été  si 
funeste? 

Le  rapporteur  de  la  charte  de  1850  eut  soin  d'expliquer  la  pensée  de 
la  commission  à  cet  égard  :  «L'art.  14,  dans  ces  derniers  temps  surtout, 
disait-il,  était  devenu  le  texte  des  plus  étranges  et  des  plus  coupables  in- 
terprétations. On  affectait  d'y  voir  le  siège  d'une  dictature,  dont  la  puis- 
sance de  faire  pouvait  s'élever  au-dessus  de  toutes  les  lois.  Cette  doctrine 
funeste  est  devenue  le  prétexte  des  attentats  dirigés  contre  la  liberté  da 
peuple  français.  Déjà  le  prince  lieutenant  général  du  royaume  avait  pris 
à  cet  égard  une  généreuse  initiatiTe,  en  vous  parlant  de  cet  article  si 
odieusement  interprété.  Votre  commission  a  rendu  le  doute  impossible  à 
l'avenir,  et,  ne  retenant  de  l'article  que  ce  qui  doit  en  être  conservé  dans 
le  juste  Intérêt  d'une  prérogative  que  vous  voulez ,  non  pas  anéantir,  mais 
seulement  régler,  tout  en  maintenant  la  couronne  dans  le  droit  incontes- 
table de  fair«  les  règlements  et  ordonnances  nécessaires  pour  l'exécution 
des  lois ,  nous  avons  ajouté  que  c'était  «  sans  pouvoir  jamais  ni  suspendre 
les  lois ,  ni  dispenser  aucunement  de  leur  exécution.  » — ^Voilà,  messieurs, 
fuel  a  été  le  véritable  motif  de  l'addition  faite  à  cet  article  tristement  fa- 
Soutenir  que  l'amnistie  qui  accorde  une  grâce  anticipée,  c'est-  1 
arrête  l'action  dct  tribunaux ,  est,  à  l'égard  des  inculpés^  une  i 


lement  écrit  dans  Tart.  S8  de  la  charte  qui  accorde  au  roi  le  droN 

de  grâce,  expression  générale  qui,  suivant  lui,  comprend  tout  h 

véritable  suspension  des  lois,  prohibée  par  la  nouvelle  rédaction  de  l'an- 
cien art.  14  ,  ce  serait  résister  à  l'interprétation  claire  et  positive  donnée 
{lar  le  rapporteur  à  cette  rédaction  nouvelle.  Si  on  l'entendait  autrement, 
'article  modifié  dans  ce  sens  détruirait  entièrement  l'art.  58,  qui  confère 
le  droit  de  gréce  au  roi;  car  l'exécution  de  la  loi  est  tout  aussi  complète- 
ment suspendue ,  et  empêchée  par  la  grâce  accordée  après  condamnation, 
qu'elle  le  serait  par  Pamnislie  avant  jugement.  L'une  dispense  de  cette 
exécution  tout  aussi  bien  que  l'autre  et  même,  pourrait -on  dire,  à  un  degié 
supérieur  ;  car  ce  n'est  pas  seulement  des  lois  que  la  grâce  après  condam- 
nation affranchit ,  elle  dispense  encore  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  respecté 
dans  l'état  social ,  de  l'exécution  des  jugements  qui  ont  été  rendus  con- 
formément aux  lois ,  c'est-à-dire  qu'envisagée  sous  ce  point  de  vue  singu* 
lier,  la  grâce ,  bien  plus  en  opposition  que  l'amnistie  avec  la  nouvelle  r^ 
daction  de  l'art.  14,  renfermerait  une  double  dispense  :  celle  des  lois  et 
celle  de  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Si  donc  vous  admettez  que  cet 
article  modifié  a  une  corrélation  avec  l'art.  58  relatif  au  droit  de  grftce, 
il  faut  aller  jusqu'à  admettre  que  la  grâce  elle-même  est  interdite  à  lacoii- 
ronne.  Mais  une  telle  interprétation  serait  insensée;  les  modifications  ap* 
portées  à  l'ancien  art.  14  ont  un  objet  déterminé ,  qui  ne  se  rattache  en 
aucune  manière  à  l'art.  58.  Le  seul  moyen  logique  de  les  concilier  avec 
lui ,  c'est  de  laisser  à  celui-ci,  c'est-à-dire  an  droit  de  grtce,  toute  sa  va- 
leur et  toute  son  étendue.  Ce  droit  n'a  pu  cesser  de  demeurer  absolu  ;  on  a 
voulu  seulement  qu'à  l'avenir,  sons  le  prétexte  de  faire  des  règlements  et 
ordonnances  pour  la  sûreté  de  l'État ,  on  ne  se  laissât  pas  entraîner  à  sus- 
pendre la  charte  et  à  anéantir ,  comme  l'avaient  fait  les  Bourbons  en  juillet 
1830,  toutes  nos  garanties  constitutionnelles.  Voilà,  messieurs,  le  sens 
incontestable  de  la  nouvelle  rédaction. 

Et  il  y  eut  d'autant  moins  de  doute  à  cet  égard ,  que  presque  an  même 
instant  où  la  charte  de  1830  fut  votée ,  dans  le  courant  du  même  mois, 
la  couronne  s'empressa  d'user  de  la  prérogative  qui  lui  était  reconnue  par 
l'art.  58.  De  larges  amnisties  furent  accordées  par  elle ,  d'abord  à  tons 
les  faits  politiques  antérieurs  :  soit  que  leurs  auteurs'eussent  subi  des  con- 
damnations, soit  qu'il  n'y  eût  eu.  à  leur  égard  que  des  poursuites  commen- 
cées ,  ces  poursuites  furent  considérées  comme  non  avenues. 

L'amnisrlie  fut  aussi  étendue  aux  délits  de  la  presse ,  aux  délits  fores- 
tiers ,  aux  faits  de  désertion  ,  et  à  ceux  d'insubordination  de  la  part  des 
sous-oiElciers  et  soldats  envers  leurs  supérieurs. 

Ces  actes  mémorables  de  clémence,  ces  amnisties  avant  et  après  juge- 
ment, par  qui  furent-ils  conseillés  à  la  couronne?  Sous  la  responsabilit/ 
de  quel  ministre  furent-ils  proclamés  ?  Les  ordonnances  qui  les  renfer- 
maient furent  contre-signées  :  la  principale ,  celle  qui  s'appliquait  aux  fail^ 
politiques,  par  l'honorable  M.  Dupont  (de  l'Eure),  alors  garde  des  sceaux  ; 
celle  relative  aux  délits  forestiers,  par  l'honorable  M.  Laffite,  ministre 
des  finances;  et  enfin ,  celle  qui  couvrait  du  voile  de  l'oubli  les  délits  mi- 
litaires, par  l'illustre  maréchal  Gérard  qui ,  à  cette  époque,  avait  le  porte- 
feuille de  la  guerre.  — -  Cependant  alors  les  chambres  étaient  assemblées; 
il  était  facile  de  s'adresser  à  elles,  de  les  associer  à  ce  grand  acte  de  ré- 
paration et  de  clémence;  mais  on  ne  jugea  pas  le  devoir  faire,  et  la  cou- 
ronne usa,  dans  toute  sa  liberté  comme  dans  toute  sa  plénitude ,  du  droit 
qu'elle  trouvait  récemment  écrit  dans  la  loi  constitutionnelle.  —  Certes 
alors  on  n'imputa  pas  aux  ministres  que  j'ai  nommés,  et  dont  les  senti- 
ments patriotiques  sont  si  bien  connus,  d'avoir  violé  la  charte;  aucune 
voix  ne  s'est  élevée  contre  eux ,  nul  ne  songea  à  demander  leur  mise  en 
accusation ,  ils  ne  pensèrent  pas  eux-mêmes  à  avoir  besoin  d'un  bill  d'in- 
d'indemnité ,  comme  il  ne  vint  dans  la  pensée  de  personne  de  les  accoser 
d'avoir  voulu  étendre  la  prérogative  royale  aux  dépens  des  libertéf  pu- 
bliques et  des  droits  des  chambres. 

Voilà ,  messieurs,  comment  la  charte  de  1814  et  celle  de  1830  ont  été 
entendues  jusqu'ici,  et,  avouons-le,  elles  ne  pouvaient  pas  l'être  différem- 
ment. —  Maintenant,  consulterons-nous  ce  qui  sciait  dans  un  pays  voi- 
sin ,  où  le  gouvernement  représentatif  ne  s'est  pas  établi  tout  d'une  pièce 
et  d'un  seul  jet  comme  chez  nous ,  mais  s'est  formé  insensiblement,  s'est 
perfectionné  avec  le  temps,  et,  en  quelque  sorte ,  à  mesure  que  les  néces- 
sités publiques  l'ont  commandé? 

Eh  bien  !  en  Angleterre ,  la  prérogative  de  la  couronnne ,  en  ce  qui 


V4ire  qui 


de  l'étendre,  et  elle  finit  par  s'appliquer  à  tous  les  crimes  et  délits;  elle 
comprit  le  droit  d'amnistie  après  condamnation  comme  avant  jugement.  îf 
n'est  qu'on  cas  où  le  monarque  ne  peut  suspendre  l'action  de  la  justice 
c'est  celui  où  l'inculpé  est  poursuivi  par  la  chambre  des  communes  devac« 
celle  des  lords  :  ici ,  la  prérogative  s'arrête ,  le  roi  ne  peut,  par  une  grâce 
anticipée,  paralyser  la  poursuite  :  l'accusation  doit  suivre  son  cours;  ce 
n'est  qu'après  le  jugement  qu'il  est  permis  au  roi  de  pardonner.  —  Ce  fut 
à  l'occasion  de  l'accusation  dirigée  contre  le  comte  de  Demby,  que  celte 
exception  fut  introiuite  dans  la  législation  anglaise.  Charles  II  voulul 
sauver  son  ministre  par  une  grâce  anticipée,  mais  les  communes  la  re- 
gardèrent comme  une  insalte  faite  à  l'autorité.  Elles  observèrent  qu'il  n*T 
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b  fols  et  la  irr&ce  proprement  dite,  et  ramntsile.  Mais ,  sans  aller 
Jusque-là  et  sans  détourner  les  mots  droit  de  grdce ,  contenus 


ayait  pas  d^exemple  qae  le  pardon  eût  été  accordé  à  une  personne  accusée 
en  parlement ,  Vaecusation  élaii  pendante.  Et  il  fut  résolu  par  la  cbambre 
que  le  pardon  oclroyé  était  nul  et  illégal  »  et  qu^il  ne  devait  pas  être  ad- 
mis ,  comn^  barrant  Taccusation  des  communes  d^Angletcrre. 

Aussitôt  après  la  révolution ,  les  communes  renouvelèrent  celle  récla- 
malioD ,  et  il  fut  décidé ,  par  Pacte  de  règlement  pour  les  successions  au 
trône .-  u  Qu'un  acte  de  pardon  délivré  sous  le  grand  sceau  d^ Angleterre 
ne  pourrait  jamais  êlre  opposé  comme  empêchement  à  une  accusation  par 
les  communes  en  parlement,  a  Mais  on  n'entendit  pas  par  Ià  priver  io  roi 
do  droit  d'accorder  des  amnisties  avant  jugement  dans  les  autres  cas;  au 
co  nlraire ,  Teiceplion  admise  pour  les  accusations  en  parlement  confirmait 
le  principe ,  et  lui  laissait  la  prérogative  entière  pour  tout  ce  qui  ne  ren- 
tr  ait  pas  dans  celte  nature  de  poursuites. 

Je  reconnais  que  chez  nous  la  couronne  ne  pourrait  pas  mieux  arrêter 
•u  barrer,  comme  le  disent  les  publicistes  anglais ,  Taccusation  intentée 
par  la  chambre  des  députés.  Cette  limitation  à  la  prérogative  ne  dérive 
pas  seulement  de  la  nature  même  des  choses ,  elle  est  implicitement  dans 
la  charte  ;  car  ce  serait  bien  vainement  que  Part.  47  donnerait  &  la  cbam- 
bre des  députés  le  droit  d'accuser  les  ministres  et  de  les  traduire  devant  la 
chambre  des  pairs,  s'il  était  permis  à  la  couronne  de  paralyser  Taccusa- 
tion  par  un  pardon  avant  ju{!ement.  —  Mais  ce  cas  est  le  seul  où  chez 
nous,  comme  en  Angleterre ,  le  droit  de  grâce  reçoive  cette  limitation.  Je 
dirai  même  que  c'est  le  seul  où  cette  limitation  soit  utile  et  nécessaire,  car 
toutes  les  grandes  questions  de  gouvernement  se  résolvent  en  responsabi- 
lité ministérielle,  le  pays  n'a  d'intérêt  qu'aux  questions,  qu'aux  procès 
dans  lesquels  cette  responsabilité  se  trouve  engagée. 

Est-ce  à  dire ,  d'ailleurs ,  parce  qu'à  cette  exception  près,  le  droit  de 
grâce  est  aussi  étendu ,  que  la  couronne  soit  fondée  à  en  abuser?  Qu'elle 
puisse  arracher  un  voleur,  un  assassin  à  ses  juges ,  le  rendre  à  la  société 
avant  qu'il  ail  subi  un  jugement  mérité?  Est-ce  à  dire  aussi  qu'elle  puisse 
dispenser  des  poursuites  judiciaires  les  hommes  qui  auraient  commis  des 
attentats  non  seulement  contre  le  gouvernement ,  mais  contre  les  libertés 
publiques,  contre  le  pays ,  contre  la  sûreté  de  l'État ,  et  dont  le  monarque 
lui-même,  ou  les  principaux  dépositaires  de  son  autorité,  auraient  pu  être 
les  complices?  —  Là,  messieurs,  serait  l'abus  de  la  prérogative;  mais 
où  serait  le  remède?  encore  une  fois ,  dans  la  responsabilité  ministérielle; 
car  les  ministres  ne  sont  pas  seulement  responsables  lorsqu'ils  violent  les 
lois ,  ils  le  sont  encore  lorsqu'ils  en  abusent ,  lorsqu'ils  les  exécutent  contre 
les  iolérêts  de[la  justice  et  de  l'État. — Certes,  la  charte  accorde  an  roi  le  droit 
de  déclarer  la  guerre,  de  faire  les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce  ; 
est-ce  a-dire  pour  cela  qu'il  ait  la  faculté  de  faire  des  traités  de  commerce 
onéreux  à  notre  industrie;  d'engager  le  pays  dans  des  collisions  sans  mo- 
tifs avec  les  autres  puissances;  de  livrer  nos  places  fortes,  nos  provinces 
à  des  princes  étrangers;  de  trahir  ainsi  la  nation  qui  lui  a  confié  ses  des- 
tinées ?  Personne  n'en  a  la  pensée  ;  et  cependant  là  aussi  la  couronne  pour- 
rait abuser  de  sa  prérogative.  Mais ,  en  présence  de  la  responsabiiiîé  mi- 
nistérielle ,  l'abus ,  comme  dans  le  premier  cas,  n'est  point  à  craindre; 
que  dis-je  ?  il  est  impossible. 

Uassurez-vous ,  messieurs;  avec  le  droit  de  grâce  tel  qu'il  a  été  entendu 
Jusqu'ici ,  vous  ne  verrez  pas  de  grand<(  coupables  enlevés  à  leurs  juges , 
ni  la  justice  frappée  d'interdit  à  leur  égard.  —  Mais  si  vous  déshéritiez  le 
monarque  du  droit  d'amnistie,  qui ,  selon  tous  les  criminalistes,  est  ren- 
fermé dans  celui  de  grâce ,  vous  priveriez  le  pays  d'un  moyen  de  pacifi- 
cation puissant ,  et  qui  ne  peut  être  efficacement  employé  que  par  la  cou- 
ronne, sous  la  responsabilité  ministérielle. 

Quel  est,  en  effet,  le  but  de  celle  grande  mesure?  C'est ,  en  jetant  un 
voile  sur  toutes  les  erreurs,  de  concilier  les  esprits,  et  de  calmer  les  pas- 
sions irritantes.  Cette  mesure  est  toute  politique.  —  Croit-on  qu'en 
soumettant  une  proposition  d'amnistie  à  une  grande  assemblée,  ce  but  fût 
al  teint?  Certes ,  vous  voyez  par  ce  qui  se  passe  de  combien  de  manières 
la  question  peut  être  envisagée,  combien  de  discosiiens  véhémentes  elle 
peut  soulever;  de  sorte  que,  après  cetta  grande  épreuve  qu'on  lui  ferait 
subir  à  la  tribune,  les  esprits  seraient  plus  irrités  que  jamais,  et  l'amnis- 
tie moins  possible  après  qu'auparavant.  —  D'ailleurs,  quoiqu'on  ait  dit 
que  ce  serait  déshonorer  une  amnistie  si  on  ne  la  rendait  pas  générale  et 
absolue,  cependant,  en  réalité,  il  est  beaucoup  de  cas  où  il  serait  impru- 
dent de  traiter  avec  la  même  faveur  tous  ceux  qui  seraient  l'objet  de  celle 
mesure.  Certes,  dans  les  troubles  civils,  beaucoup  d'hommes  ne  sont 
qu'égarés,  et  ceux-là  méritent  de  l'indulgence;  mais  s'il  en  est  qui,  à  la 
faveur  de  ces  troubles,  aient  commis  des  attentats  contre  les  personnes  ou 
les  propriétés ,  ne  serait-il  pas  d'une  rigoureuse  justice  de  faire  une  excep- 
tion pour  eux;  et  s'ils  sont  simplement  prévenus ,  de  les  laisjer  soumis  à 
Taction  des  tribunaux ,  comme  s'ils  sont  condamnés,  de  mettre  une  diffé- 
rence entre  eux  et  ceux  qui,  coupables  sous  le  point  de  vue  politique  seu- 
lement ,  n'auront  pas  commis  ces  crimes  contre  lesquels  toute  société  est 
en  droit  de  se  révolter?  Eb  bien!  dans  ce  cas,  sera-ce  une  grande  as- 
semblée qui  pourra  faire  ce  classement, c'est-à-dire  peser  les  faits,  les 
erreurs ,  les  crimes  de  chacun  ?  Hélas  !  messieurs ,  rappelez-vous  le  scan- 
dala  causé  par  les  discussions  qui  eurent  Usa  dans  la  chambre  de  1815  ; 


dans  rart.  58 ,  de  leur  acception  naturelle,  il  nous  semble  que  Io 
pouvoir  royal  peut  invoquer  et  le  droit  public  conslamn:ent  pra- 

rappelez- vous  ces  fatales  catégories  improvisées  à  la  tribune ,  où  chacun 
venait  déposer  ses  haines  dans  un  amendement,  et  où  la  couronne  elle- 
même  se  trouva  dépassée.  Craignons!  ah  !  craignons,  en  privant  le  mo- 
narque d'un  droit  dont  il  a  tant  d'intérêt  à  user  avec  discernement ,  do 
donner  lieu  au  renouvellement  de  semblables  scandales. 

D'un  autre  c6lé,  il  y  a  pour  l'exercice  de  ce  droit  une  opportunité 
qu'il  faut  savoir  saisir  ;  l'amnistie  ne  produit  de  bons  effets  que  lorsqu'elle 
est  proclamée  dans  le  moment  convenable;  c'est  une  mesure  qui,  pour 
être  bonne  et  utile ,  ne  veut  être  ni  devancée  ni  ajournée.  11  y  a  un  à-pro- 
pos qu'une  politique  habile  ne  doit  pas  laisser  échapper.  Or,  si  les  cham- 
bres sont  séparées ,  si  des  circonstances  impérieuses  ne  permettent  pas  de 
les  réunir,  il  faudra  donc  qu'en  présence  d'un  besoin  universellement  ré- 
clamé, d'une  nécessité  qui  domine  tout,  la  couronne ,  déshéritée  par  vous, 
demeure  spectatrice  d'un  mal  auquel  il  lui  sera  impossible  de  porter  re- 
mède; il  faudra  qu'en  présence  des  »)uffrances  de  la  patrie ,  elle  proclame 
son  impuissance  à  les  faire  cesser. 

Je  vais  plus  loin ,  je  vais  parler  d'une  hypothèse  qui  est  aussi  gratuite 
pour  le  moment  qu'elle  peut  être  évenluelîe  pour  l'avenir;  mais  enfin,' 
comme  notre  histoire  et  celle  d'Angleterre  en  offrent  des  exemples,  il  est 
utile  de  la  prévoir.  •—  S'il  arrivait  donc  que,  dans  ces  troubles  civils, 
auxquels  il  y  aurait  hâte  de  mettre  un  terme,  les  dépositaires  du  pouvoir 
n'eussent  pas  été  purs  de  tout  reproche,  que  fcriez-vous  en  exigeant  que 
l'amnistie  fut  proclamée  par  une  loi?  Vous  la  rendriez  impossible;  car,  de 
peur  d'appeler  une  discussion  sur  ses  ados  et  d'encourir  votre  censure,  le 
gouvernement  ne  vous  la  proposerait  jamais. 

Je  sais  bien  que  vous  pourriez  user  de  votre  initiative  et  proposer  vons- 
mêmes  la  loi  d'al)o1ition  et  d'oubli;  eh  bien  !  messieurs,  ce  serait  tant  pis, 
car  si  l'initiative  du  chef  de  l'État  est  jamais  nécessaire ,  c'est  surtout  dans 
un  tel  cas.  Le  pardon ,  pour  produire  ses  nobles ,  ses  généreux  effets ,  a 
besoin  de  la  sanction  libre  et  indépendante  de  la  couronne.  Les  chambres 
ne  peuvent  le  lui  imposer,  elles  ne  peuvent  lui  en  faire  une  condition  qui 
lui  soit  dure  à  subir  :  autrement  elles  l'aviliraient,  elles  la  placeraient 
sous  l'oppression  d'un  parti  ;  elles  la  livreraient  à  sa  haine ,  à  ses  mépris , 
et,  dès  lors,  quelle  protection  le  pays  pourrait-il  attendre  d'une  royauté 
ainsi  dégradée?  (Très-bien!  très-bien!) 

Avec  plus  de  réflexion ,  vous  reconnaîtrez  donc  que  le  droit  d'amnistie, 
compris  dans  celui  de  grâce,  est  l'une  des  prérogatives  les  plus  néces- 
saires du  monarque ,  celle  à  la  conservation  de  laquelle  le  pays  est  le  plus 
intéressé.  —  Je  ne  veux  pas  dire  ponr  cela  que  la  couronne  ne  doive  ja- 
mais y  associer  les  autres  pouvoirs,  mais  c'est  à  elle  de  juger  de  l'utilité 
qu'il  y  a  à  le  faire.  (Adhésion  au  banc  des  ministres.)  Mais  nul  ne  peut  la 
contraindre,  parce  que  nul  ne  peut  apercevoir  aussi  bien  qu'elle  les  incon- 
vénients ,  les  dangers  d'un  semblable  concours. — En  lui  contestant  d'ail- 
leurs le  droit  d'amnistie,  vous  détruiriez  tous  les  effets  moraux  d'une  me- 
sure si  bienfaisante;  vous  taririez  dans  le  ccBur  de  ceux  qui  en  seraient 
l'objet  la  source  de  ces  sentiments  qu'il  est  de  votre  devoir  de  réveiller,  de 
ranimer  sans  cesse  :  l'amour  du  monarque  et  de  la  monarchie  ;  vous  sté- 
riliseriez le  bienfait,  chacun  se  croi^iit  dispensé  de  reconnaissance,  et 
peut-être  est-ce  là  le  secret  motif  pour  lequel  les  partis  demandent  à  la 
loi  ce  qu'ils  ne  veulent  pas  devoir  à  l'ordonnance. 

Messieurs,  songez-y.,  la  question  qui  nous  occupe  a  une  haute  portée: 
en  vous  associant  à  une  opinion  dans  laquelle  j'ai  vu  avec  regret  tant  d'ora 
teurs  al)onder,  craignez  de  nuire  à  jamais  aux  libertés  du  pays ,  à  sa 
pacification  et  à  son  repos.—Le  droit  d'amnistie  confié  à  la  couronne  est 
une  prérogative  toute  de  paix,  toute  de  concorde;  elle  ne  lui  est  accordés 
qu'à  charge  d'en  user,  comme  en  effet  elle  no  peut  en  user,  que  pour  pro 
léger  les  faibles  contre  les  forts,  les  vaincus  contre  les  vainqueurs;  si 
c'est  aux  majorités  parlementairt-s  que  vous  la  contraignez  de  demander 
des.mesures  de  clémence,  ne  vous  le  dissimulez  pas,  vous  les  obtieodrei 
rarement;  car  ces  majorités ,  le  plus  souvent  liées  à  des  systèmes,  irritées 
des  contradictions  qu'elles  éprouvent ,  blessées  dans  leur  amour-propre ,  et 
fières  de  leur  victoire,  sont  ordinairement  avares  d'indulgence. — Tandis 
que  le  monarque ,  juge  impassible  des  événements,  lui,  dans  l'âme  duquel 
il  ne  peut  entrer  ni  ressentiment ,  ni  haine;  lui,  intéressé  plus  que  per- 
sonne à  la  pacification  du  pays ,  est  seul  placé  assez  haut  pour  servir  db 
modérateur  entre  les  partis  et  pour  les  forcer  au  repos.  (Très-bien  !  très- 
bien  !)  —  En  un  mot ,  messieurs ,  en  refusant  do  reconnaître  à  la  couronne 
une  prérogative  aussi  libérale  dans  ses  effets ,  vous  perpétuerez  à  janiaiçi 
l'analhème  contre  ceux  qui  auront  succombé ,  et  vous  rendrez  toujours 
possible  l'oppression  de  ceux  qui  rarement  résistent  à  l'ivresse  du  Iriompbe. 

Messieurs,  j'ai  regardé  comme  un  devoir  de  vous  présenter  ces  ré- 
flexions; elles  ne  sont  pas  seulement  pour  moi  le  fruit  de  longues  études^ 
elles  sont  le  cri  de  la  conscience.  Si ,  dans  d'autres  occasions ,  j'ai  dé- 
fendu avec  conviction  des  libertés  ou  des  institutions  qui  me  paraissaient 
menacées  ou  compromises,  c'est  avec  la  même  conviction  qu'aujourd'hui 
Je  prends  la  défense  d'une  prérogative  qui ,  pour  appartenir  à  la  couronne, 
n'en  est  pas  moins  la  propriété  de  tous ,  et  que  je  regarde  comne  liée  à  nos 
libertés  les  plus  chèrsii^  • 
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AUNISnE.— Art.  S. 


Uquô  en  France ,  et ,  «i  besofn ,  l'art.  13  qnl  l'a  Investi  du  droit 
général  de  faire  les  traités  de  paix  et  d'alliance;  car  si  une  conven- 
tion de  cette  nature,  et  il  y  en  a  eu  des  exemples  (V.  n°  7),  con- 
tenait une  amnistie,  qui  oserait  invoquer  Toubli  du  pouvoir  des 
chambres  législatives  ?  Quant  aux  considérations ,  elles  se  réu- 
nissent toutes  en  faveur  de  la  royauté.  D'abord,  nul,  quoi  qu'on 
ait  pu  dire  à  cet  égard,  n'est  mieux  placé  qu'elle  pour  connaître, 
de  la  base  au  sommet,  toutes  les  émotions  qui  peuvent  agiter 
le  peuple.  Nul  ne  peut  être  mieux  instruit  que  celui  vers  lequel 
convergent  toutes  les  lumières  et  pour  ainsi  dire  tous  les  pou- 
voirs de  la  France ,  de  l'accueil  ou  de  la  défaveur  avec  lesquels 
serait  reçu  l'acte  d'amnistie.  Ensuite ,  pour  un  acte  semblable, 
c'est  l'opportunité,  c'est  le  moment  qu'il  faut  savoir  choisir.  Or 
comment  des  chambres  le  feraient-elles  lorsqu'elles  ne  seraient 
pomt  assemblées  et  qu'il  faudrait  quelques  mois  pour  opérer 
leur  réunion?  Ce  n'est  pas  tout ,  dans  un  acte  qui  a  pour  objet  de 
concilier  les  partis,  il  faut  s'abstenir  avec  soin  d'expressions 
récriminatoires  et  de  tout  ce  qui  ne  fait  qu'entretenir  i'ir- 
Vitation.  Or,  comment  atteindre  ce  résultat  au  milieu  des  at- 
taques dont  les  partis  sont  si  peut  ménagers  les  uns  envers  les 
autres? —  On  objecte  qu'accorder  au  roi  le  droit  d'amnistie, 
c'est  l'autoriser  à  suspendre  l'exécution  des  lois ,  ce  que  la  constir 
tulion  a  bien  pu  faire  pour  le  droit  de  grâce,  mais  ce  qu'elle  n'a 
pas  décrété  pareillement  pour  le  droit  d'amnistie.  —  Mais  on  a 
déjà  dit  plus  haut,  n°  7,  et  M.  Bérenger  démontre  péremptoire- 
ment que  ce  n'est  point  pour  empêcher  le  droit  d'amnistie  que  la 
prohibition  de  l'art.  13  a  été  établie;  mais  uniquement  en  vue  de 
prévenir  l'interprétation  abusive  qui  avait  été  donnée  à  l'art.  14 
lie  l'ancienne  charte  sur  lequel  la  branche  atuée  s'était  fondée 
pour  se  mettre  au-dessus  de  la  constitution.  Ajoutons  que  le 
contre-seing  ministériel,  d'une  part,  que  le  contrôle  des 
chambres,  de  l'autre,  écartent  tous  les  inconvénients  qu'on  se 
plaît  à  voir  dans  le  droit  d'amnistie  conféré  à  la  royauté:  ces  in- 
convénients disparaissent  complètement  dès  qu'on  remarque  qu'il 
s'agit  ici  du  droit  d'amnistie,  c'est-à-dire  d'un  droit  qui  ne  s'exer- 
cera qu'à  l'égard  d'une  espèce  de  délit,  ou  d'un  ensemble  d'actes 
qui  ont  produit  une  émotion  plus  ou  moins  profonde  dans  l'État, 
mais  sans  aucune  considération  pour  les  individus  et  sans  préfé- 
rence entre  eux. 

Enfm,  on  a  objecté  ce  qui  se  pratiquait  avant  la  révolution  de 
1789. — Mais  de  ce  que  les  lettres  d'abolition  générale  ne  pouvaient 
être  scellées  qu'à  la  grande  chancellerie  de  Paris  (art.  3 ,  tit.  16, 
de  l'ordonn.  de  1670]  à  la  différence  des  lettres  d'abolition  parti- 
culières qui  pouvaient  élre  expédiées  dans  les  chancelleries  des 
cours  de  parlement  (décr.  22  nov.  1685,  V.  Bornier,  Confér.  ; 
Jousse,  Just.  crim. ,  t.  2,  tit.  iO)*,  de  ce  qu'il  en  était  ainsi,  di- 
sons-nous ,  en  faul-II  conclure  î  avec  Prost  de  Royer,  que  l'aboli- 
tion générale,  à  la  différence  de  l'abolition  particulière ,  était  ré- 
putée acte  législatif?  —  A  qui  d'ailleurs  appartenait  le  pouvoir 
législatif,  surtout  à  l'époque  de  ce  prince  qui  disait  :«  L'Étal  c'est 
moi,  i>  à  qui  appartenait-il,  sinon  au  roi? Seulement,  en  entou- 
rant les  abolitions  de  formes  plus  solennelles ,  on  pouvait  croire 
qu'eiles  donneraient  lieu  à  moins  d'abus  ou  qu'elles  seraient  ac- 
ceptées plus  facilement  par  l'opinion  publique. 

^4.  Jugé  en  conséquence  que  le  droit  d'amnistie  appartient 
au  roi  (  Rej. ,  19  Juill.  1839 ,  aff.  Charasson.  —  V.  n«  64).  — 

(1)  1«  Espèce:  — {Min.  pub.  C.  Gérard.)  —  La  cour  ;  —Vu  l'art.  410 
c.  inst.  crim.  ;  —  Vu  aussi  l'art.  5  do  la  loi  des  28  mars-2  avril  1793  ; 
—  Considérant  que ,  par  son  arrêt  du  29  juin  1814  ,  la  cour  royale  de 
iS'ancy  a  reconnu  que  Claude  Gérard  a  été  trouvé  détenteur  d'armes  mili- 
taires, qu'il  s  était  procurées  par  des  achats  prohibés;  que,  dès  lors, 
ladite  cour  devait  le  condamner  aux  peines  prononcées  contre  ce  genre  de 
délit  par  l'art.  5  de  la  loi  précitée  de  1793;  qu'elle  a  donc  manifestement 
violé  cette  loi  en  déclarant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  poursuite  contre  le 
prévenu  ;  —  Que  la  cour  royale  de  Nancy  n'a  pu,  comme  elle  Pa  fait ,  se 
dispenser  d'appliquer  au  prévenu  la  peine  établie  par  ladite  loi,  sur  le 
molif  de  l'existence  d'une  circulaire  du  ministre  secrétaire  d'État  de  la 
guerre,  insérée  dans  le  Moniteur  du  8  juin  18U,  par  laquelle  ce  ministre 
aurait  affranchi  des  poursuites  les  détenteurs  d'effets  militaires  qui  en 
f  Taienl  la  déclaration  dans  les  délais  qui  y  sont  prescrits ,  puisque  les 
ministres  ne  peuvent  anéantir  ni  suspendre  l'effet  des  lois  pénales ,  ce 
droit  n'appartenant  qu'au  pouvoir  législatif ,  et  au  roi,  lorsqu'il  veut  user 
de  son  droit  de  (aire  grâce*  —*  Casse* 


On  lit  dans  les  motifs  de  l'arrêt  que  le  droit  d'amnistie  dérive  ée 
l'art.  58  de  la  charte.  Cela  est  conforme  à  la  théorie  de  M.  Bé- 
renger qui ,  sur  ce  point ,  ne  nous  a  pas  paru  fondée. 

2&.  Le  pouvoir  royal  pourrait-il  aller  jusqu'à  arrêter  ou  bar» 
rer ,  comme  disent  les  publicistes  anglais ,  l'accusation  que  la 
chambre  des  députés  aurait  portée  contre  des  ministres? 

M.  Bérenger  ne  le  pense  pas  et  nous  sommes  de  son  avis  en 
thèse  générale.  La  chambre,  en  accusant  les  ministres,  use  d'un 
droit  constitutionnel,  et  les  convenances  ne  permettent  pas  qu'u£ 
acte  aussi  grave ,  émané  de  l'un  des  pouvois  de  l'État ,  soit  an- 
nulé par  la  royauté.  Mais  ce  n'est  Jamais ,  disons-le,  dans  ces 
termes  simples  que  la  question  se  présentera.  Et  si,  par  suite 
de  dissolution  de  la  chambre  accusatrice ,  une  chambre  nouvelle 
était  élue  sous  des  impressions  manifestement  favorables  aux 
actes  qui  auraient  motivé  l'accusation  des  ministres  et  la  poursuite 
des  personnes  qui  auraient  exécuté  leurs  ordres,  il  nous  semble 
que  l'amnistie  pourrait  intervenir  comme  un  moyen  de  rendre 
le  calme  à  l'opinion  publique  et  d'amener  l'apaisement  des  partis. 
—  De  même  si ,  par  suite  des  complications  de  la  guerre  ou  de 
l'invasion  ennemie,  un  traité  de  paix  intervenait ,  dans  lequel  se 
trouverait  la  stipulation  d'une  amnistie  générale ,  il  nous  semble 
que  l'accusation  contre  les  ministres  devrait  tomber,  en  présence 
de  ce  grand  acte  de  réconciliation  et  d'oubli,  sauf  à  la  chambre  à 
demander  compte  aux  ministres  de  l'usage  qui  aurait  été  fait  de 
la  prérogative  royale. —  Nous  n'insistons  pas  sur  ces  questions 
qui  se  résolvent  d'ordinaire  au  bruit  des  révolutions.  —  Il  faut 
croire  que  les  pouvoirs  qui  useront  du  droit  dont  il  est  parlé  ici , 
auront  mûrement  étudié  l'étal  de  l'opinion  soit  du  pays ,  soit  de 
la  chambre  elle-même ,  à  supposer  qu'elle  ne  se  trouve  pas 
dissoute  au  moment  où  l'amnistie  aura  été  donnée. 

9B.  Il  suit  de  là  que  le  droit  d'amnistie  ne  peut  être  exercé 
par  les  ministres ( Merlin ,  Rép.,v®  Amnistie,  n<>  5;  Mangin, 
n<>  447  ;  Le  Seflyer ,  n*»  2 1 30  ).  Cela  est  par  trop  évident  pour  être 
sérieusement  contesté ,  car  le  droit  qui  est  conféré  au  roi  ne  sau- 
rait être  transféré  à  ses  ministres  sans  violation  du  principe  con- 
stitutionnel qui  ne  permet  pas  qu'un  acte  de  cette  importance,  et 
dont  l'effet  sur  l'opinion  publique  doit  remonter  vers  la  couronne, 
soit  usurpé  par  le  pouvoir  ministériel.  C'est  ici  qu'il  convient  de 
remarquer  que  les  pouvoirs  doivent  élre  retenus  dans  leurs  limi* 
tes  ;  et  il  suffit  de  penser  qu'il  y  va  de  la  suspension  ou  de  l'inexé* 
culion  des  lois  pénales ,  pour  comprendre  toute  la  justesse  de  ce 
motif  de  l'un  des  arrêts  de  la  cour  de  cassation  qui  vont  être  cités, 
«  qu'un  tel  droit  n'appartient  qu'au  pouvoir  législatif  et  au  roi.  » 

99.  11  a  été  jugé,  en  conséquence,  qu'un  tribunal  ne  peut  sa 
dispenser  d'appliquer  la  peine  portée  par  la  loi  à  un  détenteur 
d'effets  militaires  achetés  par  ce  dernier,  sur  le  motif  de  l'existence 
d'une  circulaire  ministérielle  insérée  au  Moniteur,  qui  affranchit 
des  poursuites  les  détenteurs  de  ces  effets  qui  en  feraient  la  dé- 
claration dans  un  délai  non  encore  expiré  (Cass.,  28JiiilI.  1814: 
14  avril  181S)(1). 

2 H.  2<^  Que  l'amnistie  accordée  par  un  chef  de  corps  (un 
commandant)  ou  par  un  conseil  de  discipline,  est  nulle  et  con- 
stitue une  véritable  usurpation  du  droit  de  grâce  (Cass.,  14  avril 
1832)  (2). 

80.  3°  Que,  de  môme,  l'arrêté  par  lequel  un  maire  et  lea 
officiers  de  la  garde  nationale  déclarent  que  tous  les  faits  disci« 


Du  28  juill.  1814.-C.  C,  scct.  crim.-MM.  Busschop ,  rap.-Merlin 
p.  gén.,  c.  conf. 

^Espèce,  —(Min.  pub.  C.  Tournîer. )  —  Du  14  avril  I815.-Gr 
cass.-M.  Oudard,  rap. 

(2)  Blin.  pub.  C.  Brunet.)—  La  cocb  ;  —  Attendu  que,  par  suite  du 
rapport  officiel  d'un  chef  de  poste,  Jean  Brunet  était  prévenu  d'un  man- 
quement aux  règles  de  .service  ;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  a 
reconnu  ce  fait  comme  résultant  des  pièces  et  des  débats,  mais  qu'il  j'a 
déclaré  couvert  par  une  amnistie  qu'aurait  accordée  le  chef  de  bataillon 
pour  toutes  les  fautes  antérieures  au  50  janvier  1852; —  Attendu  qu'une 
pareille  mesure  constituait,  de  la  part  de  cet  officier,  une  véritable  usur- 
pation du  droit  de  grâce,  qui  n'appartient  qu'au  roi;  que  le  conseil  de 
discipline  s'y  est  associé  en  la  consacrant,  et  qu'il  a,  par  là,  excédé  ses 
pouvoirs;  —  Par  ces  motifs,  casse  le  jugement  du  conseil  de  discipline 
de  la  garde  nationale  de  Saint*Cyr,  du  18  février  1852. 

Utt  14  avril  1852.-a  G. ,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.  Rocher,  rap» 


AMNISTIE.^ Art.  9. 


8S9 


pliDalres  resteront  sans  poursuites ,  renferme ,  quant  au  droit 
d'amnistie,  un  excès  de  pouvoir  (Gass.,  15  juin  1832  )  (1). 

80.  Le  roi  peut  déléguer  le  droit  d'amnistie  à  un  plénipoten- 
tiaire y  à  UD  commandant  militaire.  La  plus  grande  difficulté  est 
de  savoir ,  dans  ce  cas ,  si  la  délégation  doit  être  écrite  d*une  ma- 
nière expresse,  ou  s'il  suffit  qu'elle  résulte  implicitement  des  pou- 
voirs qu'il  a  conférés  à  son  représentant.  —  On  tient  en  général 
que  la  délégation  doit  être  expresse;  et  il  serait  certainement 
mieux  qu'il  en  fût  ainsi ,  mais  les  choses  ne  s'arrangent  pas  ton- 
iours  avec  ordre  et  mesure  dans  la  société  :  quand  l'orage  gronde 
sur  les  États,  les  formes  minutieuses  courent  risque  d'être  mises 
en  oubli.  Puis,  la  nécessité  presse  par  fois  de  tant  de  côtés!  Une 
guerre  lointaine,  des  séditions^  des  révoltes,  Tobligation  de  rem- 
placer à  la  hàle  de  dépositaire  des  pouvoirs  extraordinaires  du 
roi>  mort  dans  la  sédition  ou  sur  le  champ  de  bataille,  combien 
de  causes  qui  peuvent  donner  lieu  à  des  proclamations  dans  les- 
quelles, pour  le  plus  grand  bien  du  pays,  on  promet  annistle  à 
1  ceux  qui  feront  leur  soumission  ou  qui  déposeront  les  armes  !  In- 
,  Yoquer ,  après  des  actes  semblables  et  lorsque  la  soumission  s'est 
faite  sur  la  foi  des  promesses  données,  la  rigueur  du  droit  contre 
ceux  qui  se  sont  livrés  au  pouvoir  qui  les  appelait ,  cela  pourrait 
paraître  sans  doute  une  exécution  plus  rigoureuse  des  principes 
de  la  constitution,  mais  cela  serait  souverainement  injuste  *,  l'opi- 
nion publique ,  qui  se  soucie  davantage  de  la  bonne  foi  que  des 
subtilités  du  droit,  s'élèverait,  avec  toute  son  autorité,  contre 
une  semblablable  interprétation. 

Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  faille  voir  une  amnistie  dans  toutes  les 
proclamations  par  lesquelles  un  chef  militaire  engage  les  rebelles 
à  écouter  la  voix  du  devoir ,  et  promet  de  les  traiter  avec  indul- 
gence et  de  solliciter  le  pardon  de  leur  faute.  Le  pouvoir  ne  serait 
pas  tenable  à  une  condition  pareille  :  il  faut  tenir  compte  des  temps, 
des  circonstances,  de  l'éloignement  du  siège  du  pouvoir  exécutif. 

(1)  Espèce  :  —  (Mioigt.  pvb.  C.  Badio.)  —  Badio,  lieutenant  dans  la 
garde  nationale  de  CbAlons-sur-Marne,  traduit  devant  le  conseil  de  disci- 
pline de  son  bataillon,  pours'ôtre  trouvé  en  état  d'ivresse  au  corps  de 
garde,  et  avoir  permis  aux  gardes  nationaux  présents  au  poste  de  s'enivrer 
également,  fut  renvoyé  de  l'action,  par  les  motifs  «  qvte  le  conseil  avait 
été  donné  par  unelettre  du  h'eutenant  colonel,  sur  l'invitation  du  maire^à 
Badin  de  donner  sadémissiofi  en  réparatioik  delà  favte  qni  lui  était  im- 
putée ;  queeette  démission  a  élédonDèe  et  acceptée;  q«'il avait  été  décidé 
parlée  officiers  de  la  garde  nationale,  asseniilés sous  la  présiée nce  du 
maire ,  que  toutes  les  fautes  justiciables  du  conseil  de  discipline ,  anté- 
tieures  à  la  mise  à  exécvtion  du  nouveau  règlement ,  resteraient  sans 
poursuite ,  et  seraient  regardées  comme  non  avenues ,  et  que  la  faute  im- 
putée à  Badin  remontait  à  plus  de  quinze  jours  avant  la  mise  à  exécution 
du  règlement;  enGn ,  que  Badin  avait  été  réélu  légalement,  et  qu'un 
officier  ne  pouvait  être  traduit  devant  le  conseil  de  discipline  pour  une 
faute  comjnise  depuis  sa  réélection.  »  Pourvoi  par  l'officier  rapporteur.— 
Arrêt. 

La  cour;  --  Vu  les  art.  86,  87  et  ilO  de  la  loi  du  22  mars  1831  : 
-^  Attendu  que  les  faits  reprochés  au  lieutenant  Badin  rentraient  dans  les 
cas  prévus  par  lesdits  art.  86  ou  87  ;  que  le  conseil  de  discipline  avait  été 
légalement  saisi  de  la  connaissance  de  ces  faits,  conformément  à  l'art.  If  0 
de  la  même  loi;  que  l'action  publique  ne  pouvait  être  éteinte  que  par  la 
prescription ,  aux  termes  de  l'art.  640  e.  inst.  cr.  ;  que  les  officiers  supé- 
rieurs de  la  earde  nationale  de  Cb&lons  sur-Marne,  ou  des  compagnies 
de  ladite  garde,  ni  le  maire,  n'avaient  pas  droit  de  se  substituer  à  l'au- 
torité souveraine ,  pour  amnistier  ces  faits;  —  Attendu  que  la  démission 
donnée  par  le  lieutenant  Badin  de  son  grade  d'officier  n'était  pas  un 
obstacle  légal  à  l'exercice  de  l'action  publique;  que,  dès  lors,  les  excuses 
admises  par  le  conseil  de  discipline  constituent  un  excès  de  pouvoir,  et 
le  refus  de  prononcer  sur  la  poursuite  un  déni  de  justice  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs ,  donne  défaut  contre  Badin ,  et  pour  le  proGl ,  casse  ,  etc. 

Du  15  juin  1852.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.de  Bastard,  pr.-Isambert,  rap. 

(2!)  EtpicB .—  (  Ps C.  min.  pub.  )  —  Les  25 ,  26  et  27  déc.  1835, 

une  vive  agitation  régna  dans  le  qnartier  de  la  Grand'Anse ,  et  de  graves 
divisions  faillirent  mettre  aux  prises  les  colons  et  les  hommes  de  couleur  ; 
mais  l'autorité  parvint  à  calmer  la  sédition.  Les  hommes  de  couleur  furent 
poursuivis  judiciairement,  et  eu  grand  nombre  condamnés  par  arrêt  de 
la  cour  d'assises  de  Saint-Pierre-Martinique ,  en  date  du  30  juin  1834 , 
les  uns  à  la  peine  de  mort,  les  autres  à  être  exclus  h  perpétuité  de  la  colo- 
nie.-—Pourvoi  de  la  part  des  condamnés  qui ,  des  nombreux  moyens  par 
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i  du  goaveniear ,  avec  promesse  ^u^il  ne  leur  se- 


/  Et  lorsque  ces  circonstances  sont  telles  qu'une  délégation  expresse 
n'a  pu  être  transmise ,  et  que  le  succès  semble  n'avoir  pu  s'obte^ 
nir  qu'à  la  faveur  d'une  promesse  de  grâce  ou  d'amnistie,  la  rai- 
son et  la  bonne  foi  disent  qu'on  doit  supposer  Pextstenee  d'tfnd 
délégation  virtuelle.  Honte  à  celui  qui ,  au  milieii  de  l'Ivresse  ûxi 
succès ,  chercherait ,  à  l'aide  d'arguties  que  la  loyauté  repoosse  ^ 
à  appesantir  la  sévérité  des  lois  sur  ceux  qui  auraient  peut-ètnd 
changé  ce  succès  en  revers  s'ils  n'avalent  eu  confianee  dans  la 
parole  donnée  ! 

dt .  Jugé  que  le  simple  oubli  promis  par  un  eonraiandant  de 
la  force  pubh'que  ,  chargé  seulement  d'apaiser  une  sédition  qtn 
avait  éclaté  dans  les  colonies,  pouvait  n'être  pas  considéré  comme 

I  dne  amnistie  dans  le  sens  qu'on  attache  à  ce  mot,  suffisante  pouf 
arrêter  le  cours  de  la  justice,  lorsque,  d'ailleurs,  elle  n'était  pas 
complètement  établie  par  les  pièces  du  procès  (Rej.,  27  nov. 
1834)  (2).— V.  aussi  v»  Colonies. 

30.  Mais  il  a  été  très-bien  jugé ,  à  notre  avis,  que,  lorsque , 
par  suite  de  la  mise  en  état  de  siège  d'un  pays  (la  Vendée)^ 
le  chef  militaire  ou  lieutenant  général,  par  ordre  duquel 
toutes  poursuites  devaient  être  dirigées  contre  les  prévenus  de 
délits  ou  crimes  politiques,  a,  par  une  proclamation,  protnid 
oubli  entier  pour  le  passé ,  à  Pégard  des  révoltés  qui  mettraient 
bas  les  armes ,  cette  proclamation  est  une  véritable  amnistie  qui 
entrait  dans  les  pouvoirs  extraordinaires  conférés  ati  lieutenant 
général;  et  ceux  qui,  sur  la  foi  de  cette  proclamation  et  d'un 
sauf-conduit  qui  n'en  a  été  que  l'exécution ,  se  sont  soumis ,  ne 
peuvent  plus  être  traduits  devant  les  tribunaux ,  à  raison  des 
crimes  auxquels  ce  sauf-conduit  s'appliquait;  et  si,  pour  ces 
faits ,  fis  ont  été  condamnés ,  la  condamnation  doit  être  annulée 
(Cass.,5  juilL  1833)  (3). 

Deux  circonstances  sont  à  remarquer  dans  cette  afTalre  :  !<>  H 
s'agissait  d'un  pays  soumis  à  un  état  de  siège ,  mesure  extraor- 

rail  rien  fait,  par  le  capitaine  Monligny ,  chargé  d'apaiser  la  sédition ,  et 
d'employer  pour  y  parvenir  tous  les  moyens  qni  lui  paraîtraient  les  plus 
convenables.  Sur  ce  point ,  le  ministère  public  faisait  observer  que  le  ca- 
pitaine Motttigny  n'avait  pas  refu  du  gouvernemeiit  des  ordres  pour  ao- 
oorder  une  amaistie ,  que  la  législation  coloniale  ne  rangeait  pas  dans 
les  attributions  du  chef  supérieur  de  la  colonie ,  et  il  a  établi  la  différence 
qui  existe  entre  la  législation  de  la  métropole  et  la  législation  coloniale  ; 
dans  le  premier  cas ,  les  moyens  de  nulUté  peuvent  être  admis ,  quoi- 
qu'ils ne  soient  pas  écrits  dans  la  loi;  au  contraire,  l'art.  417  c.  peu. 
oohinial  énumère  les  formalités  qui  sont  prescrites  k  peine  de  nullité ,  et 
Umite  à  ces  cas  le  droit  d'obtenir  la  cassation.  Le  ministère  public  a  con- 
clu sur  tous  les  points  au  rejet  du  pourvoi.  —  Arrêt  (  ap.  dél.  ). 

La  coub;  —  Sur  le  seizième  cl  dernier  moyen,  pris  d'une  amnistia 
que  les  demandeur»  prétendent  leur  avoir  été  accordée  :  —  Attendu  que 
les  faits  rapportes  dans  Parrèt  de  renvoi ,  relativement  à  la  mission  don- 
née au  capitaine  Montigny ,  et  à  la  manière  dont  il  Ta  remplie ,  ne  consti- 
tuent pas  une  amnistie  qui  ait  dû  arrêter  le  cours  de  la  justice ,  et  que 
cette  amnistie  n'est  pas,  d'ailleurs,  établie  par  les  pièces  du  procès;  — 
Attendu ,  enfin ,  la  régularité  de  la  procédure  et  l'application  légale  de  la 
peine  aux  faits  déclarés  constants  ;— Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  27  nov.  1834.-G.G.,eh.crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-De Ricard, rap. 

(3)  Eapicê  :  —  (Papin  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Vu  l'art.  408 
c.  inst.  crim.;  —  Vu  l'ordonnance  du  3  juin  1852,  qui  a  mis  en  état  de 
siège  les  déparlements  de  la  Loire-Inférieure,  de  la  Vendée,  de  Maine- 
et-Loire  et  des  Deux-Sèvres  ;  —  Vu  les  instructions  données  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  en  exécution  de  cette  ordonnance,  et  insérées  av 
Moniteur  le  5  du  même  mois,  lesquelles  portent  que  :  «  toutes  poursuites 
à  diriger  contre  les  prévenus  des  délits  ou  des  crimes  politiques  auront 
lien  par  ordre  de  l'autorité  militaire  ou  sur  la  réquisition  qu^elle  adressera 
aux  autorités  administratives  ou  judiciaires;  »  —  Vu  la  proclamation 
adressée  le  7  du  même  mois,  |par  le  général  Solignac,  commandant  supé- 
rieur de  la  12*  division  militaire,  aux  habitants  des  quatre  départements 
susnommés,  portant  :  «  Les  hommes  qui  n'ont  été  qu'enUainés  ou  égarés 
sont  assurés  de  trouver  grâce  devant  moi ,  s'ils  réparent ,  par  une  prompte 
soumission  et  la  remise  de  leurs  armes,  le  mal  lait  à  leur  pays;  —  Que 
les  cultivateurs,  que  les  artisans  s'empressent  d'imiter  l'exemple  des  nom- 
breuses communes,  qui ,  en  se  soumettant,  ont  pu  apprécier  l'esprit  d'in- 
dulgence que  j'apporte  dans  une  haute  mission  ;  —  Qu'ils  rentrent  cbei 
eux  en  déposant  leurs  annes  à  leurs  mairies  respectives;  qu'ils  repreu'» 
nent  leurs  travaux ,  ils  trouveront  dans  le  repentir  de  leur  faute  et  dam  un 
généreux  oubli  les  éléments  du  la  prospérité  qu'amènent  la  paix,  la  con- 
corde, l'obéissance  aux  lois  et  la  soumission  au  gouvernement;  »  -—  Va 
le  sauf-conduit  délivré  le  20  juillet  suivant  par  le  général  Ordener,  oon- 
mandaat  le  départtneBt  de  MaiiM-et-JUnre^  §wb  les  ordm  dtt  lieqteiMial>* 
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dlnalre  et  qui  opère  toujours  une  grande  iDterversion  dans  les 
pouvoirs  ;  3<»  par  une  circulaire  insérée  dans  le  Moniteur,  c'est-à- 
dire  avec  rassenlimenl  do  tous  les  ministres ,  un  commandant  en 
chef  avait  promis  grâce  ou  amnistie  à  tous  ceux  qui  feraient  leur 
soumission.  Or,  de  ces  circonstances  réunies,  ne  résultait-il 
pas  une  délégation  en  quelque  sorte  virtuelle  du  pouvoir  amnis- 
tiant ?  L'affirmative  peut  éprouver  quelques  difficultés  devant  une 
logique  inflexible ,  mais  elle  nous  semble  commandée  ici  et  par 
le  respect  dû  à  la  foi  publique,  et  par  Pétat  de  siège ,  événement 
qui  emporte  toujours  avec  lui  une  délégation  extraordinaire  de 
pouvoirs.  M.  Le  Sellyer ,  n^  2153,  n'est  pas  de  cet  avis:  a  Nous 
croyons,  dit-il,  que  les  instructions  ministérielles  n'étaient  pas 
suffisantes  pour  conférer  à  l'autorité  militaire  un  droit  qui  n'ap- 
partient pas  aux  ministres  eux-mêmes...  Dans  le  cas  de  mise  en 
état  de  siège,  comme  en  tout  autre  cas,  le  pouvoir  d'accorder 
l'amnistie  n'appartient  qu'au  roi ,  et  ne  peut  être  délégué  que  par 
lui.  »  —  Il  résuite  implicitement  de  cette  opinion  qu'il  ne  saurait 
exister  de  délégation  virtuelia  ou  Implicite  :  la  rigueur  du  droit 
est  pour  M.  Le  Sellyer;  nous  nous  fondons,  nous ,  sur  la  force  des 
choses  et  sur  les  engagements  contractés  sous  la  foi  publique.... 
—En  tout  cas ,  et  si  les  ministres  refusaient  de  reconnaître  l'am- 
nistie ,  ils  devraient  commencer  par  sévir  contre  le  commandant 
supérieur  qui  aurait  outre-passé  les  pouvoirs  qu'il  avait  reçus. 

8S.  11  a  été  admis  h ypothétiquement  que  la  délivrance  d'une 
feuille  de  route  peut  être  considérée  comme  une  amnistie  de  fait 
(Cass.,  37  oct.  1808,  afl".  Gallon ,  V.  n»  16)',  mais  c'est  comme 
pure  hypothèse  que  cette  décision  doit  être  reçue  :  toute  morale 
qu'elle  puisse  être  dans  certains  cas ,  elle  ne  saurait  prévaloir  sur 
le  principe  général  qu'on  a  posé  plus  haut.  L'amnistie  de  fait 
qu'on  prétendrait  reconnaître  iciest  une  anomalie  que  notre  droit 
public  ne  saurait  tolérer. 

84.  U  a  été  Jugé  cependant  que  le  sauf-conduit  accordé  en 
vertu  des  constitutions  piémontaises  à  des  individus  prévenus  de 
brigandage,  suffisait  pour  écarter  d'eux  une  condamnation  capitale 
s'ils  n'avalent  point  enfreint  les  conditions  à  eux  imposées  (Gass., 
27  vend,  an  12)  (1). 

général  Soligoac,  et  par  Icqael  ce  général  a  autorisé  le  nommé  Papin  de 
la  Thibaadière,  qui  a  fait  sa  soumission,  remise  de  ses  armes  et  promis 
de  se  bien  conduire  à  l'avenir,  à  rentrer  à  son  domicile,  sous  la  surveil- 
lance de  son  maire  et  de  2a  gendarmerie; 

Attendu  que  ce  sauf-conduit  n'a  été  délivré  qu'en  exécution  de  la  pro- 
clamation susmentionnée,  laquelle  constitue  une  véritable  amnistie  accordée 
dans  l'exercice  des  pouvoirs  extraordinaires  dont  le  lieutenant  général 
Solignac  avait  été  revêtu;  —  Que,  dès  lors,  Papin  ne  pouvait  plus  être 
légalement  traduit  devant  les  tribunaux ,  à  raison  des  faits  auxquels  s'ap- 
pliquait le  sauf-conduit  qui  lui  a  été  délivré;  d'où  il  soit  que  la  poursuite 
dont  il  a  été  l'objet,  la  déclaration  du  jury  et  l'arrêt  de  condamnation 
constituent  un  excès  de  pouvoir  et  une  violation  des  règles  de  la  compé- 
tence;— Par  ces  motirs,  casse  toute  la  procédure; — Et  attendu  que  toute 
action  publique ,  relativement  aux  faits  précités ,  se  trouvait  éteinte  par  la 
soumission  de  Papin;  qu'il  n'a  pas  été  poursuivi  pour  des  faits  postérieurs 
à  cette  soumission  ;  —  Attendu  que  les  faits  imputés  à  Papin  avaient  le 
caractère  de  crimes  politiques  et  qu'il  n'y  a  pas  de  partie  civile  en  cause; 
et  vu  l'art.  429  c.  inst.  crim.,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  de  prononcer  aucun 
renvoi  ;  ordonne ,  en  conséquence ,  que  Papin  sera  mis  en  liberté ,  s'il  n'est 
retenu  pour  autre  cause. 

Du  5 juiil.  1835.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  do  Bastard,  pr.-Gilbert,  rap. 

(1)  E$pie9  :  —  (Cesano  C.  min.  pub.)— Le  sénat  provisoire  de  Turin 
avait  accordé  en  Pan  B ,  aux  frères  Gesano ,  des  lettres  patentes  portant 
promesse  d'impunité  et  sauf-conduit  à  la  condition  de  découvrir  les  auteurs 
et  complices  de  vols  et  agressions  auxquels  ils  avaient  participé  :  le  juge- 
mage  de  Verceil  avait  rrçu  leurs  déclarations.  Néanmoins ,  traduits  pour 
ceo  mêmes  délits,  ils  furent  condamnés  à  la  peine  de  mort,  attendu  qu'il 
n'était  pas  constant  qu'ils  eussent  rempli  les  conditions  imposées. — Pour- 
voi. —  Arrêt  (apr.  délib.). 

Lb^tbibdnal;  — Attendu  qu'il  est  justifié  et  reconnu  an  procès,  qu'il 
leur  a  été  accordé  par  le  sénat  national  de  Turin ,  en  l'an  8 ,  des  lettres 
patentes  portant  promesse  d'impunité  et  sauf-cooHuit ,  moyennant  qu'ils 
découvriraient  les  auteurs  et  complices  des  agressions  et  vois  mentionnés 
au  procès;  —  Attendu  que  du  jugement  attaqué ,  il  ne  résulte  pas  une  dé- 
claration positive  sur  la  non-exécution  des  conditions  imposées  auxdits 
Prançois  et  Joseph  Gesano ,  ce  qui  cependant  était  nécessaire  pour  leur 
faire  perdre  le  bénéfice  de  la  promesse  d'impunité  qui  leur  a  été  accordée 
par  l'autorité  alors  compétente,  les  lois  françaises  n'étant  point  publiées 
et  on  vigueur  à  cette  époque,  et  qu'ainsi  le  tribunal  n'a  point  satisfait  an 
v«tt  de  l'art.  ^%,  ch.  0 ,  des  GoDbtiiulioas  piémontaises ,  qui  porte  :  «  Lo 


85.  Du  principe  que  l'amnistie  émane  do  pooTOir  souverain, 
il  résulte  qu'qn  a  dû  ne  reconnaître  aucun  effet  à  l'amnistie  ac- 
cordée en  1800  par  le  roi  Ferdinand  aux  États  romains,  qu'il 
avait  repris  à  la  France,  puis  abandonnés;  en  conséquence,  les 
tribunaux  du  pays  n'étaient  pas  autorisés  à  prononcer  Pabsolution 
des  crimes  commis  avant  cette  amnistie  (Gass.,  50  avril  1812, 
air.  Pisani,  V.  Droit  des  gens,  Souveraineté).  «  L'amnistie  pro- 
clamée par  un  souverain  dans  le  pays  dont  il  s'est  emparé  par  droit 
de  conquête,  dit  aussi  H.  Mangin  n®  447,  cesse  de  plein  droit 
par  la  retraite  de  ses  armées ,  et  par  la  rentrée  de  ce  pays  sous 
la  puissance  de  ses  véritables  souverains.  » —  Le  même  auteur 
ajoute  qu'il  en  est  de  même,  après  le  retour  du  souverain  légitime, 
des  amnisties  publiées  par  un  usurpateur.  —  Il  est  aisé  de  com- 
prendre que,  lorsque  le  pouvoir  amnistiant  a  eu  une  durée  assez 
longue,  iiseraitsouventd'une  grande  injustice  de  presser  avec  trop 
de  rigueur  dans  l'application  les  conséquences  de  ces  principes. 

8tt.  Et  partant  encore ,  l'amnistie  stipulée  dans  un  traité  do 
paix  est  obligatoire  pour  les  tribunaux ,  un  tel  traité  émanant 
essentiellement  de  la  puissance  souveraine.  Dès  lors ,  Tamnlstie 
générale  pour  les  faits  de  la  révolution ,  stipulée  dans  le  traité  de 
Gampo-Formlo  et  de  Luné  ville,  avait  éteint  toutes  actions,  procé- 
dures et  jugements  de  cette  nature  (Gass.,  18  fév.  1807)  (2). 

87.  Droit  (Rappliquer  et  d'interpréter  une  amnistie. — Le  droit 
d'accorder  des  amnisties  a  quelque  analogie  avec  le  droit  de  faire 
les  traités  de  paix  et  d'alliance ,  et  avec  celui  de  faire  grâce.  — 
En  effet,  outre  que  l'amnistie  est  souvent  stipulée  dans  les  traités 
politiques,  comme  on  dit  que  cela  a  eu  lieu  dans  la  convention  de 
1 81 5  et  dans  celle  mentionnée  n*  36 ,  elle  intervient  parfois ,  comme 
œuvre  de  pacification  consentie,  il  est  vrai,  par  le  pouvoir  le  pins 
fort  et  auquel  est  demeurée  la  victoire,  mais  qui  retient,  néanmoins, 
quelque  chose  du  canictère  transactionnel  que  présentent  les  ca- 
pitulations qu'on  accorde,  soit  à  un  ennemi  faible  et  qui  s'est 
livré  à  merci ,  soit  même  à  des  sujets  révoltés  contre  le  chef  de 
l'État  ou  contre  les  lois. 

Quelle  que  soit  la  source  d'où  le  droit  d'amnistie  découle,  il  est 
certain  qu'il  constitue  un  droit  éminent  de  la  royauté  qui ,  bien 

sénat  pourra  prendre  les  moyens  les  plus  propres  et  les  plus  efficaces  pou 
découvrir  et  faire  arrêter  les  voleurs  et  receleurs  et  leurs  complices,  et  il 
pourra  non-ieulemeot  accorder  l'impunité  à  quelque  coupable ,  avec  les 
précautions  convenables,  sur  les  réquisitions  de  l'avocat  fiscal  général,  mais 
encore  promettre  quelque  récompense  à  quiconque  qui ,  n'étant  pas  coupa- 
ble ,  découvrira  quelque  voleur  ou  receleur,  ou  les  fauteurs ,  ou  qui ,  étant 
lui-même  accusé ,  donnera  une  semi-preuve  contre  les  auteurs,  et  sortoot 
s*il  en  procure  la  capture;  »  —  Par  ces  motifs,  »  Gasse. 
Du  27  vend,  an  12.-G.  G. ,  sect.  crim.-M.  Schwendt ,  rap. 

(2)  Eipèeê  :  ~  (Magistrats  de  Worms  C.  Glausius.)  —  Lors  du  s^foor 
de  nos  armées  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  un  sieur  Glausius ,  conOseur  à 
Wo^ms,  avait  adopté  avec  ardeur  les  principes  de  la  république  traoçaise. 
— Les  armées  étant  rentrées  en  France,  Glausius  fut  poursuivi  par  les  au- 
torités de  Worms;  mais  depuis  la  seconde  invasion  «  il  fut  rendu  à  la  li- 
berté. —  Trois  ans  après ,  en  l'an  6 ,  Glausius  forma  une  action  en 
200,000  fr.  de  dommages-intérêts  contre  les  magistrats  de  Worms ,  &  rai- 
son des  pertes  que  sa  détention  illégale  lui  avait  causées. —  La  cour  de 
Trêves  condamna ,  en  l'an  13 ,  les  défendeurs  au  payement  solidaire  de 
réparations  considérables. — Pourvoi  des  magistrats  de  Worms.  —  Arrêt 

La  cour;  »  Vu  les  art.  3  et  6 ,  l.  4  brum.  an  4 ,  l'arL  16  du  traite 
de  paix  de  Gampo-Formio ,  et  l'art.  17  de  celui  de  Lunéville; — Gonsidé- 
rant  que,  par  les  dispositions  de  ces  lois,  il  a  été  jeté  un  voile  sur  tous  les 
faits  relatifs  à  la  révolution  pour  obvier  à  toute  réaction  de  la  part  des  dif- 
férents partis;  que  si  la  loi  du  4  brum.  an  4  réserve  les  actions  civiles  dans 
les  cas  prévus,  c'est  lorsque  ceux  qui  en  seraient  susceptibles  auraient  dé- 
tourné des  objets  à  leur  proGt;  et,  dans  l'espèce,  rien  de  pareil  n'est 
établi  ni  jusliGé  contre  les  demandeurs;  —  Gonsidérant ,  an  surplus ,  qut 
les  traités  de  paix  de  Gampo-Formio  et  de  Lunéville  sont  devenus  lois  pu- 
bliques, et  que,  par  la  généralité  de  leurs  dispositions,  ils  stipulent  une 
amnistie  pleine  et  absolue,  pour  tous  les  faits,  opinions ,  actions  civiles, 
militaires  et  commerciales ,  relatifs  et  tenant  à  la  révolution ,  dans  tons 
les  pays  occupés  alternativement  parles  armées  respectives ,  et  proscrivent 
toutes  recherches  et  poursuites ,  tant  à  l'égard  des  personnes  que  des 
propriétés;  que ,  dès  lors  ,  toutes  actions ,  procédures  et  jugements  de  cetlo 
nature  se  trouvaient  abolis  parle  fait  même  delà  loi; — Gonsidérant,  dans 
l'espèce,  que  les  époques,  les  procédures,  jugements  et  arrêts  établissent 
que  les  faits  de  la  cause  sont  relatifs  à  la  révolution,  et  ont  eu  lieu  pendant 
les  occupations  successives  du  pays  par  les  armées  belligérantes; — Casse» 

Du  18  févr.  1807.-G.  G. ,  sect.  av.-BIM.YielIart,pr. -Schwendt,  raf^ 
Jourde,  subst.«  c  coaL 
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que  revêtu  du  eontre-Befng  ministériel ,  ne  doit  cependant  point 
être  confondu  avec  les  autres  actes  du  pouvoir  exécutif;  qu'ainsi, 
le  droit  d'appliquer  les  amnisties  est,  comme  celui  d'appliquer  les 
traites,  dévolu  à  Tautorilé  judiciaire;  que  même  le  droit  de  les 
fn<0rpr^(ar  appartient  à  celle-ci,  et  que,  par  suite,  en  cas  de 
débat  élevé  sur  le  sens  et  la  portée  d'un  acte  d'amnistie,  les  tri- 
bunaux nesont  pas  obligés  de  surseoir  et  d'attendre  que  le  pouvoir 
administratif  ait  fait  connaître  le  sens  que  le  souverain  a  entendu 
lui  donner  ;  mais  qu'ils  sont  tenus  de  le  rechercher  eux-mêmes 
comme  s'il  s'agissait  d'interpréter  une  loi  ordinaire. 

88.  Cette  théorie  ii'est  aucunement  contredite  par  M.  Mangin, 
Traité  de  l'act.  publ. ,  n«  449 ,  lorsqu'il  dit  :  «  Les  ministres 
peuvent  prescrire  au  ministère  public  de  ne  pas  poursuivre  les 
individus  auxquels  les  actesd'amnisties'appliquent,et  faire  relâcher 
les  condamnés  qui  y  sont  compris.  Mais  si  des  poursuites  sont 
commencées  au  moment  de  la  publication  de  l'amnistie,  ou  si  le 
ministre  en  a  laissé  intenter  depuis,  les  tribunaux  sont  seuls  com- 
pétents pour  décider  si  l'action  est  ou  non  éteinte  à  l'égard  des 
individus  qui  sont  l'objet  de  ces  poursuites.  Également  si  un  con- 
damné soutenait ,  contre  la  décision  du  ministre,  que  l'amnistie 
lui  est  applicable,  il  aurait  le  droit  de  présenter  requête  au  tribu- 
nal qui  a  rendu  le  jugement,  de  lui  demander  sa  liberté;  et  ce 
tribunal  aurait  toute  compétence  pour  statuer  sur  celte  réclama- 
tion, sauf  les  recours  de  droit  contre  sa  décision...  L'exécution 
des  actes  d'amnistie  appartient  à  l'autorité  judiciaire,  puisqu'ils 
influent  soit  sur  les  décisions^  qu'elle  a  rendues,  soit  sur  celles 
qu'elle  est  appelée  à  rendre.  »  —  C'est  dans  le  sens  de  celte 
distinction  que  doivent  être  envisagées  les  ordonnances  du 
roi  des  11  juill.  1814  et  8  mai  1837.  Et  c'est  au  point  de  vue 
où  s'est  placé  M.  Mangin ,  qu'on  doit  examiner  les  circulaires 
des  25  frim.  an4,  19therm.  an  11,  4  août  1814,  16et26janv. 
1816,  8  mai  1837  qui  ont  pu ,  sans  empiéter  sur  le  pouvoir  judi- 
ciaire, contenir  des  instructions  relatives  à  des  amnisties  dont  elles 
réglaient  l'exécution. — Ajoutons  que  c'est  dans  ce  sens  que  s'était 
exprimé  Legraverend,  t.  2,  p.  766,  dans  un  passage  que  M.  Man- 
gin a  résumé  dans  la  citation  qui  vient  d'être  faite.  Et  il  semble 
superflu  de  faire  remarquer  que  la  compétence  des  tribunaux  serait 
plus  certaine  encore  si  l'acte  d'amnistie  émanait  tout  à  la  fois  du 
roi  et  des  chambres. 

89.  Compétence. — Jugé,  par  suite,  que  «  la  question  desavoir 
si  dès  faits  sur  lesquels  des  prévenus  invoquent  la  loi  d'amnistie 
sont  relatifs  à  la  révolution ,  est  une  question  de  droit  qu'il  ap- 
partient aux  tribunaux  seuls  de  décider  »  (crim.  rej.,  8  frim.  an  9 , 
aff.  Tassy,  M.  Schwendt ,  rap.  —  Ce  sommaire  reproduit  le  texte 
tout  entier  de  l'arrêt);  — Et  que,  par  suite,  les  tribunaux ,  et  en 
particulier  une  cour  d'assises ,  peuvent ,  sans  empiéter  sur  le 

(1)  Espèce  :  —  (Forêts  C.  Ernst-le-Miliea  ,  etc. }  —  Plosiears  indi- 
vidus ,  prévenus  de  délits  forestiers  antérieurs  à  l'oraonn.  d'amnistie  de 
1820 ,  furent  assignés  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Colroar,  à  la  re- 
quête de  l'administration  des  forêts.  —  Ils  soutinrent  que  ce  tribunal  était 
incompétent  pour  connaître  des  dommages-intérêts  et  des  frais  qu'elle  ré- 
clamait en  vertu  de  l'art.  3  de  celte  ordonnance.  —  Par  jugements  des  2 
et  20  déc.  1820,  le  tribunal  de  Colmar  déclara  frustratoires  les  assigna- 
tions données  aux  prévenus.  Ces  jugements  furent  conGrmés  par  arrêt  de 
la  cour  de  Colmar,  en  date  du  12  sept.  1821.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  l'ordonn.  du  20  oct.  1820 ,  portant  amnistie  pour  les 
délits  forestiers  commis  antérieurement  au  29  sept,  de  la  même  année ,  et 
dont  l'art.  3  dispose  que  tous  ceux  auxquels  ladite  amnistie  est  applicable, 
ne  pourront  s'en  prévaloir  vis-à-vis  des  particuliers ,  communes  et  éta- 
blissements publics ,  pour  être  dispensés  d'acquitter  les  dommages-inté- 
rêts auxquels  ils  auraient  été  ou  seraient  dans  le  cas  d'être  condamnés , 
et  qu'ils  seront  tenus  de  rembourser  les  frais  avancés  parle  domaine;  — 
Et  attendu  que  l'application  de  l'amnistie ,  portée  en  la  susdite  ordonnance, 
a|)partient  nécessairement  aux  tribunaux ,  qui ,  chargés  par  la  loi  de  sta- 
tuer sur  les  délits  auxquels  se  réfère  celle  amnistie ,  doivent  reconnaître  si 
ceux  pour  lesquels  on  en  réclame  les  bienfaits,  en  sont,  en  effet ,  suscep- 
tibles; —  Que  si  l'amnistie  abolit  la  peine  du  délit ,  elle  n'anéantit  pas  le 
délit  lui-même,  et  que ,  relativemeit  aux  frais  qui  peuvent  rester  dos  au 
domaine,  et  aux  dommages-intérêts  réservés  aux  communes,  il  reste 
tot^ours  à  apprécier  le  fait  litigieux  d'un  délit,  seule  base  d'une  action 
qui ,  par  sa  nature  et  en  raison  de  tous  ses  accessoires ,  ne  peut  être  portée 
que  devant  les  tribunaux  correctionnels  ;  que  l'ordonnance  du  20  oct.  n'a 
aucune  disposition  qui  change  cette  action  en  une  action  purement  civile , 
et  qui  fasse  cesser,  pour  l'administration  des  forêts ,  le  droit  et  le  devoir 
da  pounuivre  devant  le»  tribunaux  correctionnels  ce  qui,  d'après  l'amnistie  i 
TOME  m. 


pouYOiradministratif,  déclarer  qu'une  loi  d'amnistie  estou  n'est  pas 
applicable  à  tel  ou  tel  cas...  «  Considérant  que  l'application  des  lois 
pénales  appartient  essentiellement  aux  tribunaux  ;  que  la  cour  d'as- 
sises n'a  donc  point  usurpé  le  pouvoir  du  gouvernement  en  déci- 
dant que  la  susdite  loi  d'amnistie  n'était  poin  t  applicable,  rejette.  » 
(19sept.l817.-G.  G.,sect.  cr.-M.  Buschop,  rap.-Afi*.  Colondre  C. 
min.  publ.). 

40.  Les  faits  couverts  par  l'amnistie  sont  d'ordinaire  des  à& 
lits,  et  de  là  il  semble  suivre  assez  naturellement  que  c'est  à  la 
juridiction  criminelle  qu'il  appartient  d'appliquer  l'amnistie  aux 
faits  qu'on  prétend  qu'elle  a  voulu  faire  oublier,  ou  de  déclarer 
si  ces  faits  se  trouvent  amnistiés  ou  non.  C'est  en  ce  sens  que  se 
sont  prononcés  l'arrêt  qui  est  rapporté  au  numéro  suivant ,  et  un 
autre  arrêt  ainsi  conçu  :  «  La  Cour,  attendu  que  les  faits  sont 
purement  relatifs  à  la  révolution;  que  d'après  les  dispositions  des 
art.  324,  325,  326  et  327  du  code  des  délits  et  des  peines,  c'est 
aux  tribunaux  criminels  à  prononcer  sur  la  simple  légalité  ou 
l'illégalité,  soit  du  mandat  d'arrêt,  soit  de  l'instruction...  Casse.  » 
(3  therm.  an  4.-M.  Jacob,  rap.-Âff.  Ducamp.) 

4L  t.  Mais  avant  de  déclarer  que  des  individus  sont  couverts 
par  l'amnistie ,  ils  doivent ,  au  préalable ,  régler  leur  compétence 
(Cass.,  29  prair.  an  9,  aff.  Bertrand,  v*  Attroupement);— Et, 
ce  point  réglé,  examiner  s'il  y  a  lieu  d'appliquer  l'amnistie  dès 
qu'il  leur  apparaît  qu'il  s'agit  d'un  fait  qui  peut  être  couvert  par 
une  amnistie  (Cass.,  16  mess,  an  12 ,  aff.  Perra,  V.  n»  134  ). 

49.  Cependant  des  restitutions,  des  amendes  et  des  frais 
peuvent  être  la  conséquence  de  délits  qui  ont  été  amnistiés  ;  est^pe 
la  juridiction  civile  ou  la  juridiction  criminelle  qui  doivent  en  con- 
naître? —  Il  a  été  décidé  que  les  actions  en  restitution  de  frais 
avancés  par  le  domaine  et  en  dommages-intérêts  résultant  de  dé« 
lits  forestiers ,  réservées  par  l'art.  3  de  l'ordonn.  du  20  oct.  1820, 
portant  amnistie  des  délits  forestiers  antérieurs  à  cette  époque, 
doivent  être  portées  non  devant  les  tribunaux  civils ,  mais  devant 
les  tribunaux  correctionnels,  seuls  chargés  de  juger  si  l'amnistie 
est  applicable  aux  délits  (Cass. ,  26  oct.  1821  )  (t ).  —-Mais  cette 
décision,  bonne  dans  l'espèce  qui  y  a  donné  lieu ,  où  il  existait  déjà 
des  poursuites  et  où  une  réserve  se  trouvait  dans  l'acte  même 
d'amnistie,  ne  devrait  pas  être  admise,  ce  semble,  entre  particu- 
liers qui  ne  peuvent  agir  que  dans  leur  intérêt  purement  civil 

48.  Toutefois,  ce  droit  d'appliquer  laloi  d'amnistie,  qui  appar- 
tient au  tribunal,  ne  doit  cependant  point  s'étendre  jusqu'au  jury, 
et  les  juges  qui,  ayant  décidé  qu'une  telle  loi  n'était  point  appli- 
cable, consultent  ensuite  le  jury  sur  cette  seule  question,  posent 
par  cela  même  une  question  qui,  si  elle  n'emporte  pas  nullité, 
est,  au  moins,  surabondante  (Rej.,  27  pluv.  an  9)  (2). 

44.  Au  reste,   quoique  l'amnistie  accordée  pour  certains 

même ,  reste  dû  à  l'état  et  aux  communes ,  en  raison  d'un  délit  forestier 
constaté  par  les  agents  de  l'administration;  que,  cependant,  la  cour 
royale  de  Colmar,  au  mépris  de  ces  principes ,  a  jugé  que  l'action  en  resti- 
tution pour  dommages-intérêts  et  frais,  résultant  d'un  délit,  était  une  ac- 
tion civile  dont  la  connaissance  n'appartenait  pas  aux  tribunaux  correc- 
tionnels; en  quoi  cette  cour  a  méconnu  les  règles  de  sa  compétence;  et 
qu'en  confirmant  les  jugements  qui  déclaraient  frustratoires  les  assigna- 
tions données  à  la  requête  do  l'administration  aux  divers  prévenus ,  ladite 
cour  royale  a,  par  une  fausse  application  de  l'ordonnance  d'amnistie,  créé 
une  lin  de  non-recevoir  qui  n'est  pas  dans  la  loi ,  et  commis  un  excès  do 
pouvoir  qu'il  est  nécessaire  de  réprimer;  —  Casse ,  etc. 
Du  26  oct.  1821  .-C.  C.,sect.crim.-MM.  Barris,  pr.-Chantereyne,  rap. 

(2)  (Lochard  C.  min.  pub.)— La  cooa;  —  Sur  le  6*  moyen  :— Que, 
dès  l'entrée  du  débat,  le  défenseur  ayant  demandé  l'application  de  Tam- 
nistie,  le  tribunal  criminel  ne  pouvait  se  dispenser  de  statuer  sur  ce  point 

{préliminaire,  devant  lui-même ,  d'après  la  loi  du  4  brum.  an  4,  appliquer 
'amnistie  s'il  y  avait  lieu;  que  c'était  une  question  de  droit,  qu'il  devait 
décider;  que  si,  ensuite,  il  a  cru  devoir  proposer  cette  question  au  jury, 
cette  surabondance  ne  présente  aucune  nullité ,  et  qu'il  n'en  est  résulté 
aucun  inconvénient,  les  deux  décisions  apnt  été  conformes;  — Sur  le 
1»  moyen  :  —  Que  la  question  de  savoir  st  Locbard  et  Molet  avaient  pro- 
fité de  l'amnistie,  n'est  point  complexe,  présentant  simplement  celle  de 
savoir  s'ils  étaient  soumis  à  ce  que  la  loi  exigeait  d'eux ,  que  l'on  avance 
à  tort  que ,  pour  être  dans  le  cas  de  jouir  de  l'amnistie ,  il  leur  suffisait 
d'avoir  rempli  une  des  conditions  >  tandis  qu'au  contraire  il  suffisait  qu'ils 
eussent  manqué  de  remplir  une  de  ces  conditions  pour  devoir  être  privés 
de  l'amnistie;  —Rejette. 
Du  27  pluv.  an  9.-C.  C,  lect.  criffl.-MM.  Viellart,  pr.-Seignette,rap* 
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délits  qui  sont  de  natare  à  être  poursuivis  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle,  éteigne  l'acUon  publique,  elle  ne  rend  pas 
le  tribunal  incompétent  pour  connaître  des  demandes  en  dommages- 
intérêts  des  parties  lésées,  déjà  portées  devant  lui  (Orléans ,  14 
JulII.  1831  )  (1). 

45.  El  lorsqu'une  ordonnance  d'amnistie,  et  en  particulier, 
celle  du  8  nov.  1830,  a  réservé  les  droits  des  particuliers,  des 
communes  et  établissements  publics  auxquels  des  dommages-in- 
térêts et  des  dépens  devraient  être  alloués,  les  tribunaux  correc- 
tionnels ,  saisis  de  la  connaissance  du  délit  couvert  par  l'amnistie, 
doivent,  en  l'appliquant,  statuer  sur  les  dommages-intérêts  et 
dépens  réservés  (Cass.>  10  sept. .1832)  (2). 

Art.  a.  —  Det  faits  et  des  personnes  auxquels  s^applique 
V  amnistie.  —  Interprétation. 

46.  On  a  pu  voir,  dans  le  tableau  chronologique  des  nom- 
breuses amnisties  qui  ont  eu  lieu  depuis  plus  de  cinquante  an- 
nées, que  des  délits  de  toute  nature  peuvent  donner  lieu  à  l'exer- 
cice du  pouvoir  amnistiant,  depuis  le  crime  qui  met  en  péril 
la  société  Jusqu'aux  simples  contraventions ,  et  même  Jusqu>ux 
décisions  disciplinaires  de  la  garde  nationale.  Il  est  de  son  essence 
d'étendre  son  domaine  partout  où  la  clémence,  l'oubli  ou  le 

lardon  peuvent  produire  d'heureux  résultats.  —  A  l'égard  des 
personnes,  la  raison  dit  que  celles  qui  peuvent  profiter  de  l'am- 
nistie sont  les  seuls  délinquants  qui  ont  participé  au  délit  même 
qui  a  été  l'objet  de  l'amnistie. 

47.  Dans  le  doute  sur  le  sens  et  la  portée  d'une  amnistie,  c'est 
à  lH  teneur  de  l'acte  qu'on  doit  s'en  référer.  M.  Mangin ,  qui  est 
de  cet  avis,  n^  454 ,  ajoute  qu'il  faut  aussi  apprécier  les  motifs  qui 
y  ont  donné  lieu;  mais  cette  appréciation  ne  doit,  à  notre  avis, 
venir  que  subsidiairement  ^  c'est  la  lettre  de  l'acte  qui  en  fixe  le 
sens  de  la  manière  la  plus  certaine  -,  dès  qu'on  quitte  la  lettre  de 
l'amnistie,  on  entre  de  suite  dans  le  champ  des  considérations,  des 
hypothèses;  et  les  considérations  qui  peuvent  être  produites  de 
part  et  d'autre  dans  la  controverse  sont  si  abondantes  en  matière 
semblable,  que  ce  n'est  que  dans  le  silence  évident  de  l'acte 
d'amnistie ,  qu'on  doit  rechercher  en  dehors  de  cet  acte  l'esprit 
qui  l'a  dicté.  —  Au  reste,  et  dans  le  doute ,  Tinterprétation  doit 
être  favorable  à  ceux  qui  invoquent  l'amnistie -,'c'est  l'antique  règle 
favores  ampliandiy  qu'on  applique  ici;  et  c'est  aussi  la  recom- 
mandation qui  est  faite  par  H.  Mangin  (V.  n^l28);ravisdu  con- 

.  seil  d'État  Interprétatif  du  décret  du  25  mars  1810  nous  a  paru 
avoir  manqué  à  cette  règle. —  V.  n^  95. 

$  1.  —  Faits  compris  dans  ITamnistie  d'après  leur  nature* 

48.  L'amnistie  peut  être  appliquée  à  toute  espèce  de  crimes; 
fl  n'en  est  aucun  en  effet  qui  ne  soit,  suivant  les  circonstances 
ou  selon  la  durée  et  la  rigueur  de  l'expiation ,  susceptible  de 

(1)  (Forêts  C.  Scavigny.)—  La  cour;  —  La  cause  présente  Dour 
question  si ,  d'après  Tamnistie  prononcée  par  ordonnance  du  roi  du  8 
UOT.  dernier,  le  tribunal  correctionnel  de  Sancerre  était  incompétent  pour 
statuer  sur  l'action  de  l'administration  forestière  contre  Souvigny,  pour 
le  laire  condamner  en  l'amende  prononcée  par  la  loi  et  aux  dommages- 
intérêts  de  la  commune  de  Jussy,  pour  pacage  de  sept  chevaux  à  l'aban- 
don dans  les  taillis  appartenant  à  cette  commune.  —  Considérant,  sur  la 
première  question ,  que ,  si  l'amnistie  efface  le  délit  en  tout  ce  qui  touche 
la  pénalité ,  elle  laisse  subsister  dans  leur  entier  les  droits  de  la  partie 
lésée  pour  obtenir  la  réparation  à  laquelle  elle  a  droit;  que  l'action  civile, 
cessant  l'amnistie ,  pouvait  être  portée,  au  choix  de  la  partie,  soit  aux 
tribunaux  civils,  soit  aux  tribunaux  correctionnels,  même  lorsque  la  par- 
lie  publique  ne  croyait  pas  devoir  intervenir;  que  rien  n'annonce,  dans 
l'ordonnance  du  roi,  l'intention  de  restreindre  en  rien  les  droits  des  par- 
lies  lésées,  lesquels  sont ,  au  contraire ,  expressément  réservés ,  ainsi  que 
ceux  des  communes  et  des  établissements  publics ,  par  l'art.  4  de  cette  or- 
doncance;  qu'on  ne  peut  supposer  que  les  tribunaux  correctionnels ,  com- 
pétents avant  l'ordonnance ,  eussent  pu  cesser  de  l'être ,  et  eussent ,  en 
conséquence  ^  dû  se  dessaisir  des  affaires  déjà  portées  devant  eux  ;  —  Que 
l'administration  des  bois  des  communes  et  autres  établissements  publics, 
est  confiée  à  l'administration  forestière ,  qui  seide  peut  poursuivre,  dans 
leur  intérêt,  les  actions  auxquelles  donnent  naissance  des  dommages 
causés  dans  leurs  bois  ;  que  l'administration  no  peut  porter  ces  actions , 
aux  termes  de  l'art.  171  c.  for. ,  que  devant  les  tribunaux  correctionnels; 
—  Que  l'auteur  du  dommage  cité  devant  le  tribunal  correctionnel ,  obtient 
de  ce  tribunal ,  comme  du  tribunal  civil,  le  bienfait  de  l'amnistie ,  s'il  est 
reconnu  qu'elle  lui  soit  applicable. 

Du  U  joiiL  183i.-G.  d'Orléans ,  cb.  correct  -M.  TrotUer,  pr. 


pardon,  aucuu  qui  ne  soit  susceptible  d'être  rangé  pannf  lei 
faits  qui  rendent  une  amnistie  nécessaire.  C'est  pénétré  sanf 
doute  de  cette  idée  que  M.  Carnot,'eod.,  p.  615,  a  dit  que  !• 
pouvoir  d'amnistier ,  qui  appartient  au  roi ,  ne  peut  être  limité  à 
aucune  espèce  de  crime  en  particulier ,  mais  est  et  doit  être  gé- 
néral. Telle  est  enûn  l'opinion  de  MM.  Merlin ,  Rép.,  y^  Abo« 
litions  générales,  et  Le  Sellyer  n^  2154.— Ce  dernier,  n«  2155, 
n'excepte,  avec  M.  Bérenger,  que  le  cas  où  une  accusation  est 
portée  parla  chambre  contredesministres;mais,  sur cepoint,  V. 
ce  que  nous  disons  n^  25. 

49.  En  général,  et  à  moins  de  réserve  expresse,  l'amnistie 
s'étend  aux  délits  qui  ont  été  Jugés  comme  à  ceux  qui  n'ont  en- 
core été  l'objet  d'aucunes  poursuites.  C'est  aussi  l'opinion  de 
MM.  Mangin,  n«  454,  Legraverend,  et  Le  Sellyer,  n«  2166, 
et  cette  opinion  se  fonde  sur  les  effets  généraux  et  absolus  de 
l'amnistie,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  se  prévaloir,  au  besoin , 
à  l'égard  des  faits  qui  ont  été  l'objet  d'une  condamnation,  du  droit 
de  grâce  dont  les  effets ,  plus  restreints  d'ailleurs ,  ne  doivent 
point  être  confondus  avec  ceux  de  l'amnistie  (V.  Gr&ce).  —  En 
effet,  dès  qu'un  genre  de  délit  a  été  amnistié,  la  raison  elle 
principe  d'égalité  qui  doit  régner  entre  les  citoyens,  disent  assez 
que  l'amnistie  doit  profiter  à  tous  ceux  qui  se  trouvent  dans  la 
catégorie  que  le  souverain  a  voulu  couvrir  de  sa  clémence. 

50.  D'après  ce  qui  vient  d'être  dit ,  on  conçoit  que  les  cir- 
constances qui  ont  amené  l'amnistie ,  c'est-à-dire  l'état  des  es- 
prits ,  les  faits  qui  ont  donné  naissance  aux  actes  compris  dans 
l'amnistie,  leur  gravité  ou  leur  insignifiance,  leur  analogie  ou 
connexioft  avec  des  délits  qui  n'ont  pu  évidemment  se  présenter 
à  l'esprit  du  pouvoir  amnistiant,  on  conçoit,  disons-nous,  que 
toutes  ces  circonstances  doivent  être  sérieusement  pesées,  inter- 
rogées, lorsqu'il  s'agit  de  déclarer  quels  sont  les  faits  auxquels 
une  amnistie  est  applicable.  Puis  les  règles  de  l'interprétation  ne 
sauraient  être  les  mêmes.  Ainsi  l'acte  qui  amnistie  des  faits  révo- 
lutionnaires ou  insurrectionnels,  lesquels  jettent  toujours  une 
assez  grande  commotion  dans  les  esprits,  et  dont  les  ramifica- 
tions sont  prolongées,  ne  doit  point  être  interprété  avec  la  même 
sévérité ,  et  dans  un  sens  aussi  restrictif  que  celui  qui  prescrit 
l'oubli  à  l'égard  d'un  fait  purement  délictueux,  comme  serait  une 
infraction  aux  lois  forestières  ou  de  la  garde  nationale. 

41 .  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  P  que  la  loi  du  16  fruct.  an  3, 
qui  annule  toutes  procédures  et  jugements  intervenus  contre  les 
membres  des  corps  administratifs,  sur  réclamations  d'objets 
saisis,  a  été  déclarée  avoir  compris  dans  l'amnistie  l'abus  d'au- 
torité ,  l'usurpation  et  l'excès  de  pouvoir  de  la  part  d'un  fonction- 
naire (Rej.,  15  brum.  an  4)  (3);  2<»  ;que  les  propos  tenus  par  un 
individu ,  tendant  à  l'anéantissement  de  la  représentation  natio- 
nale, se  trouvaient  couverts  comme  étant  un  fait  purement  relatif 

(2)  (Forêts  C.  demoiselle  Lacroix.)  —  La  coca;  —  Vu  l'art.  4  de 
l'ordonnance  d'amnistie  du  8  nov.  1830  ;  —  Attendu  que  les  tribunaux 
correctionnels ,  saisis  de  la  connaissance  d'un  délit  auquel  s'applique  l'or- 
donnance d'amnistie,  doivent,  en  appliquant  cette  amnistie ,  statuer  sur 
les  dommages-intérêts  et  dépens  réservés,  aux  termes  de  l'article  ci-dessus 
cilé;  — Attendu  que,  devant  les  premiers  juges,  l'administration  fores- 
tière, agissant  dans  l'intérêt  de  la  commune  de  Morbief,  avait  demandé 
pour  elle  une  indemnité  et  les  dépens  ;  qu'en  réservant  sur  l'indemnité  les 
droits  et  actions  de  ladite  commune  et  en  renvoyant  les  prévenues  sans  dé- 
pens^  sur  le  motif  de  l'amnistie ,  au  lieu  de  statuer  sur  les  conclusions  de 
l'administration,  le  tribunal  de  Lons-le-Sauniera  méconnu  lesrègledesa 
compétence  et  les  dispositions  précitées  de  l'ord.  du  8  nov.  1830  ; —  Casse. 

Du  19  sept.  1852.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Ricard,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Gardet.)  —  Le  tribunal;  —  Vu  la  loi  da 
16  fruct.  an  5  et  la  loi  du  4  brum.  an  4  portant  :  «  La  convention 
abolit,  a  compter  de  ce  jour,  toutes  procédures,  poursuites  cl  juge- 
ments portant  sur  des  faits  purement  relalifs  à  la  révolution.» — Con- 
sidérant, i"*  que  d'après  la  loi  du  16  fruct.  ci-dessus  citée,  tous  jugements 
purement  Irelalifs  à  des  délits  d'administration  tels  que  l'abus  d'autorité 
dans  ses  fondions ,  l'usurpation  et  l'excès  de  pouvoir  à  raison  desquels 
Truel  a  été  condamné  sont  anéantis,  et  que  conséquenunent  le  tribunal  da 
cassation  ne  peut  plus  connaître  de  la  demande  en  cassation  de  Tniel 
contrôle  jugement  du  tribunal  criminel  du  département  du  Gard; —  2**  que, 
d'après  la  loi  du  4  brum.  ci-dessus  citée,  le  délit  d'avoir  tenu  des  propos 
tendant  à  l'anéantissement  de  la  représentation  nationale  dont  était  aussi 
convaincu  Truel ,  pour  lequel  il  ne  lui  a  été  infligé  aucune  peine  et  à  raison 
duquel  l'accusateur  public  près  le  tribunal  criminel  du  Gard  a  demandé 
la  cassation  du  jugement  de  ce  tribonali  étant  un  (ait  purement  relatif  à  la 
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à  la  révolution  amnistié  par  la  loi  du  4  brum.  an  4  (même  arrêt). 

5/9.  On  a  reconnu  de  même  un  fait  révolationnaire  amnistié 
par  la  loi  du  A  brum.  an  4,  soit  dans  la  circonstance  qu'un  individu 
avaitrempli  les  fonctions  absolument  passives  de  secrétaire  de  l'ac- 
cusateur public  d'une  commission  populaire,  lorsque  d'ailleurs  la 
déclaration  du  jury  portait  qu'il  n'était  pas  constant  que  l'inculpé 
eût  participé  à  tous  ces  délits  méchamment  et  à  dessein  prémé- 
dité (26  brum.  an  4.-Gr.  cass.-M.  Robert,  rapp.-Aff.  Gottier);  — 
Soit  dans  la  provocation  au  rétablissement  de  la  royauté  ou  à  la 
mutilation  de  l'arbre  de  la  liberté  (28  flor.  an  8.-Cr.cass.-M.Liger, 
rap.-Aff.  Trollet);  — Soit  dans  le  fait  d'un  fonctionnaire  public 
(agent  national)  d'avoir  donné  une  consigne  dont  l'exécution  était 
prescrite  à  peine  de  mort,  ce  qui  ne  saurait  constituer  une  provo- 
cation au  meurtre ,  mais  où  l'on  ne  peut  «  voir  qu'un  abus  des 
principes  révolutionnaires ,  et  qu'au  surplus  la  peine  de  mort  con- 
tenue dans  la  consigne  n'était  qu'une  exagération  ridicule  qui  ne 
pouvait  avoir  aucun  effet,  ce  fonctionnaire  n'ayant  pas  l'exercice 
du  pouvoir  Judiciaire  pour  la  faire  exécuter;  » — Soit  dans  l'ordre 
écrit  donné  par  lui  de  saisir  mort  ou  vif  un  prisonnier  évadé ,  ce 
qui  «  était  une  suite  de  sa  mise  hors  la  loi;  » — Soit  dans  l'offre 
qu'il  a  faite  à  un  prisonnier  de  lui  rendre  la  liberté ,  à  condition 
que  celui-ci  lui  donnera  sa  fille  en  mariage ,  ladite  offre  non  suivie 
d'exécution,  ce  qui  n'a  été  de  sa  part  qu'une  tentative  de  délit 
qui ,  dans  ce  cas,  n'est  punie  par  aucune  loi ,  et  qui  ne  saurait 
l'être  sous  prétexte  qu'il  aurait  par  là  trafiqué  de  son  autorité;— 
Soit  enfin  dans  le  fait  d'avoir  ordonné  des  arrestations  arbitraires, 
de  telles  arrestations  ne  pouvant  être  «  considérées  que  comme 
l'effet  de  mesures  révolutionnaires  outrées,  quoique  étayéesde  la 
loi  du  17  sept.  1793.  »  (12  niv.  an  5.-Grim.  cass.-H.  Seignette, 
rap.-intérét  de  la  loi.-Aff.  Lanteyrès.) 

De  même  on  doit  voir  un  fait  relatif  aux  troubles  amnistiés  par 
l'arrêté  du  25  therm.  an  8^  dans  le  fait,  par  un  individu ,  d'avoir 
txcité  ou  instigué  différents  particuliers  à  l'effet  de  former  un  ras- 
semblement armé,  destiné  i  mettre  les  gens  riches  à  contribution 
(29  vent,  an  9.-Gr.  cass.-M.  Lasausade ,  rap.-Aff.  Davoine,  etc.). 

De  même,  enfin,  on  a  pu  voir  un  fait  politique  amnistié  par  l'or- 
donn.  du  26  août  1830,  dans  des  discours  séditieux  tenus  dans 
les  derniers  Jours  de  Juillet  et  dans  les  premiers  Jours  d'août  1 830 
(Cass.,  18  mars  1831,  aff.  Poncet,  V.  Presse-outrage);  —  Mais 
non  dans  le  fait  de  rébellion  par  plus  de  vingt  personnes  armées 

révolalioD ,  le  Jugemeot  portant  uniquement  sur  ce  fait  se  trouvait  par 
conséquent  aboli ,  et  aue  cooséquemment  aussi  le  tribunal  de  cassation  ne 
peut  plus  connaître  de  la  demande  en  cassation  de  l'accusateur  public 
contre  ce  jugement  ;  —Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  ni  sor  la  demande  en 
cassation  de  Truel,  ni  sur  celle  de  l'accusateur  public 

Du  13  brum.  an  4. -G.  G.,  ch.  cr.-MM.  Brun ,  pr.-Boacher,  rap. 

(1)  (Petit,  etc.) — Lb  tribunal.  —  Gonsidérant  qu'ils  (les  deman- 
deurs) ne  sont  pas  mieux  fondés  à  reproduire  l'autre  exception  rejetée  par 
le  même  jugement  du  22  nivOse  et  résultant  de  la  loi  d'amnistie  du  4  bram. 
dernier;  en  elTet,  l'art.  4  de  cette  loi  dit  en  propres  termes  :  «  Les  délits 
commis  pendant  la  révolution  et  prévus  par  le  code  pénal ,  seront  punis 
de  la  peine  qui  s'y  trouve  prononcée  contre  chacun  d'eux.  »  —  Or  les 
massacres  on  assassinats  dont  est  question  conunis  pendant  la  révolution. 
Boni  incontestablement  prévus  par  l'art.  11  de  la  1'*  section  du  titre  2, 
2«  partie  du  code  pénal. — D'où  il  résulte  qu'aux  termes  mêmes  de  l'art.  4 
de  la  loi  du  4  brum.  dernier,  ces  assassinats  sont  sujets  à  la  peine  portée 
en  l'art.  11  c.  pén.— Si,  malgré  cette  démonstration ,  on  a  voulu  élever 
des  doutes  sur  la  question  dont  il  s'agit,  ces  doutes  se  trouvent  effacés  : 
1"*  Par  la  loi  du  4  messidor  dernier ,  dont  l'art,  1  porte:  «  Les  tribunaux 
criminels  des  départements  connaîtront  immédiatement  des  crimes  de 
meurtre  et  d'assassinat  commis  dans  l'étendue  de  la  république  depuis 
le  l*'  sept.  1792,  etc.»  —  En  effet,  cette  époaue  limitative  des  assas- 
sinats commis  depuis  le  1*'  sept.  1792 ,  indique  bien  suffisamment  que  la 
loi  a  eu  pour  objet  principal  la  punition  des  crimes  commis  dans  les  pre- 
miers jours  de  septembre  1792  ; — 2**  Par  une  explication  donnée  récem- 
ment par  le  corps  législatif,  car  la  question  actuelle  lui  ayant  été  déférée 


donner  une  extension  à  la  loi  d'amnistie  du  4  brumaire  dernier,  pourquoi 
il  demanda  l'ordre  du  jour, et  l'ordre  do  Jour  fut  adopté,  ce  qui  était  dé- 
clarer, en  d'autres  termes,  que  ce  serait  donner  extension  à  la  loi  de  bru- 
Budre  que  de  l'appliquer  au  cas  présent;— Rejette. 

Dn  3  prair.  an  4.-G.  G.,  ch.  cr.-MM.  Brun ,  pr.-Basennerye ,  rap. 

(2)  (Intérêt  de  la  loi.— Aff.  Blahnet.)  — Lacoui;— Vules  art  3,4 
et  5  de  la  loi  dn  4  brum.  an  4  ; — Gonsidérant  qu'il  résulte  de  ces  dispo- 


contre  la  garde  nationale  et  la  gendarmerie  :  c'est  là  un  crime  prévu 
par  le  code  pénal  (ReJ.,  0  déc.  1830,  aff.  Roquelaure,  V.  n<»128), 

Gependant  l'art.  l«'de  la  loi  du  1«' complémentaire  an  5,  n'ap- 
plique le  bénéfice  de  l'amnistie  qu'elle  accorde  qu'aux  troubles  et 
divisions  qui  ont  éclaté  dans  les  assemblées  primaires,  électorales 
et  communales  de  l'aniS,  et  non  à  des  délits  commis  hors  le  sein 
de  ces  assemblées  et  à  des  époques  qui  leur  sont  étrangères 
(16  vend,  an  8.-Gr.  cass.-M.  Ritter,  rap.-Aff.  N...). 

6S.  Au  reste,  la  loi  du  4  brum.  an  4  n'a  entendu  amnistier  que 
les  faits  purement  relatifs  à  la  révolution  ;  et  la  Jurisprudence  lui  a 
maintenu  dans  l'application  ce  caractère  uniquement  politique. — 
Elle  n'a  donc  pu  comprendre  les  meurtres  et  assassinats  commis 
pendant  la  révolution  et  spécialement  le  massacre  des  prisons 
commis  dans  les  premiers  Jours  de  septembre  1792  (ReJ.,3  prair. 
an  4)  (1). —  Il  est  bon  de  remarquer  que  la  décisi<)nqui  précède 
datait,  pour  ainsi  dire,  d'une  ère  nouvelle ,  d'une  ère  d'indul- 
gence et  de  pitié  politique.  Mais  trop  d'infortunés  pleuraient  en- 
core les  têtes  les  plus  chères ,  pour  que  le  Juge  pût  absoudre  de 
suite  tous  les  bourreaux. — Et  cependant  est-ce  bien  d'un  assas- 
sinat ordinaire ,  d'un  assassinat  prémédité  que  ceux-ci  s'étaient 
rendus  coupables,  lorsque,  dans  le  délire  delà  fièvre  révolution- 
naire et  agissant  sous  l'inspiration  d'hommes  placés  au-dessus 
d'eux ,  ils  égorgeaient  des  malheureux  qu'on  leur  avait  signalés 
comme  les  auteurs  de  tous  les  maux  que  le  pays  endurait?  * 

1^41.  Ainsi  cette  loi  est  inapplicable  aux  délits  prévus  par  le 
code  pénal,  alors  même  qu'il  y  aurait  dans  ces  délits  quelques 
circonstances  relatives  à  la  révolution;  ainsi  elle  ne  s'applique 
pas  aux  assassinats  commis  par  un  individu  sur  des  prisonniers» 
qu'il  était  chargé  de  conduire  (Cass.,  6  flor.  an  7)  (2).— Toutefois 
lorsqu'il  y  a  des  faits  révolutionnaires  et  des  faits  punis  par  le 
code  pénale  ces  derniers  peuvent  seuls  donner  lieu  aux  poursuites 
(ReJ.,  15  prair.  an  8)  (3). 

65.  Par  suite  encore,  les  Juges  n'ont  pu  s'abstenir  de  poser 
au  Jury  une  question  relativementà  un  délit  d'assassinat  sous  pré- 
texte qu'il  était  compris  dans  l'amnistie  (2  germ.  an  8,  Grim. 
cass.,  aff.  Gombert,  M.  Saint-Martin,  rap.). 

5S.  En  un  mot,  par  délits  révolutionnaires,  la  loi  du  4  brum. 
an  4  et  celle  du  14  frim.  an  5,  n'ont  entendu  que  ceux  dérivant 
de  la  diversité  des  opinions  politiques  ou  semblables ,  opinions 
que  la  tourmente  révolutionnaire  a  fait  nattre  et  qui  ont  porté  les 

sitions  de  la  loi ,  que  son  but  était  d'accorder  l'amnistie  pour  les  faits  pu- 
rement relatifs  à  la  révolution,  et  qu'elle  n'a  pas  voulu  l'étendre  aux  délits 
ordinaires  qui  sont  prévus  par  le  code  pénal;  qu'elle  veut,  an  contraire, 
que  ces  délits  soient  punis  des  peines  portées  contre  eux  audit  code,  quand 
bien  même  il  s'y  serait  trouvé  quelques  circonstances  relatives  à  la.  révo- 
lution; —  Et  attendu  que  Blabuet  aine  était  accusé  d'avoir  assassiné  des 
prisonniers  qu'il  était  chargé  de  conduire ,  dont  six  restèrent  sur  la  place 
et  six  autres  furent  grièvement  blessés;  d'avoir  également  assassiné  plu- 
sieurs personnes  dans  les  rues  d'Orange  ;  enfin ,  d'avoir  marché  à  la  tète 
d'un  attroupement  à  Avignon ,  les  6 ,  7  et  8  vend,  an  4,  contre  la  repré- 
sentation nationale;  tous  délits  prévus  par  le  code  pénal,  et  que  la  loi  du 
4  brum.  an  4  excepte  expressément  de  l'amnistie;  que  cependant  les  juges 
du  tribunal  criminel  du  dép.  de  Vaucluse,  par  leur  jugement  du  6  mess, 
an  5,  l'ont  mis  en  liberté,  en  faisant,  en  sa  faveur,  une  fausse  application 
de  ladite  loi;  —  Gasse. 
Du  6  flor.  an  7.-G.  G. ,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Pépin ,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Breyssand ,  etc.  )  —  Lx  tbibunal;  —  ...  Sor  le 
deuxième  moyen  proposé  par  le  commissaire,  qu'il  résulte  des  pièces 
de  la  procédure  et  de  l'aven  même  du  commissaire,  que  les  délits 
qui  ont  donné  lieu  au  procès  ont  été  commis  dans  l'an  3,  qu'ils  sont  rela- 
tifs à  la  révolution ,  en  haine  de  laquelle  ils  ont  été  commis  ;  conséquem- 
ment,  qu'ils  sont  compris  dans  l'amnistie  accordée  par  les  lois  précitées; 
que  l'art.  4  de  la  loi  de  brumaire ,  qui  excepte  les  délits  prévus  par  le 
code  pénal,  ne  peut  s'entendre  quQ  des  cas  où  une  procédure  ou  un  acte 
d'accusation  comprendrait  différents  délits ,  les  uns  relatifs  à  la  révolu- 
tion ,  les  autres  étrangers  à  la  révolution,  et  prévus  par  le  code  pénal;  en 
ce  cas,  les  premiers ,  étant  amnistiés ,  ne  pourraient  être  poursuivis,  et 
l'exception  de  la  loi,  étant  applicable  aux  seconds,  en  nécessiterait  la 
poursuite;  que  le  sens  naturel  de  la  disposition  de  l'art.  4  ne  peut  être  ré- 
voqué en  doute,  d'après  l'expression  claire  et  précise  de  l'art.  3 ,  et  qu'en- 
fin ,  s'il  était  possible  d'en  élever,  Us  seraient  nécessairement  dissipés  par 
les  dispositions  de  l'art.  1  de  la  loi  du  14  frim.  an  5 ,  qui  porte  oue  colles 
de  la  loi  d'amnistie  du  4  bmm.  an  4  seront  appliquées  à  tous  les  délits  pu- 
rement relatifs  à  la  révolution ,  antérieurs  audit  jour  4  brumaire,  sans 
rappeler  l'exception  portée  par  l'art.  4  de  ladite  loi;  —  Rejette. 

Du  15  prair.  an  8.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Viellart ,  pr.-Chasle  >  rap. 
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Français  à  commettre  des  délits  eotre  eux  et  les  uns  sur  les 
autres  (Rej.,  26  niv-  an  6  )  (4). 

59.  Il  paraît  bien  constant  et  il  résulte  des  trois  arrêts  qui 
précèdent,  que  l'amnistie  accordée  à  l'occasion  d'un  délit  poli- 
tique ou  de  quelques  désordres ,  ne  doit  point  être  appliquée  aux 
délits  particuliers  commis  par  haine  et  par  vengeance.  Telle  est 
lussi  l'opinion  de  MM.  Legraverend,  t.  2,  p.  765  ;  Mangin,  n«452  ; 
Le  Sellyer,  n^"  2165.  «  L'amnistie  générale,  dit  pareillement  le 
Nouv.  Denisart,  v*  Amnistie ,  n«  8 ,  ne  couvre  point  une  injure 
de  particulier  à  particulier,  quand  elle  n'est  pas  relative  à  la  que- 
relle publique  »  (V.  en  ce  sens  Cr  rej. ,  aff.  le  Constitutionnel , 
n»  i44,  et  l'art.  6  de  la  loi  du  12janv.  1816  ).— Le  Jour- 
nal des  audiences,  1. 1,  p.  548,  ch.  16 ,  rapporte  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris ,  du  13  fév.  1653 ,  qui  a  Jugé  d'une  manière 
conforme  à  cette  doctrine,  sur  les  conclusions  de  M.  Bignon.  Dans 
l'espèce  de  ce  dernier  arrêt ,  le  sieur  de  Monmort ,  capitaine ,  peu 
satisfait  de  quelques  logements  de  gens  de  guerre  que  le  lieute- 
nant général  de  la  ville  du  Loir  avait  distribués  par  ordre  du  gou- 
verneur,  s'était  rendu  chez  ce  lieutenant  général  et  lui  avait 
donné  trois  coups  de  canne.  Poursuivi  pour  ce  fait,  il  invoqua 
une  amnistie  générale  à  l'occasion  des  derniers  troubles ,  pour  le 
bien  des  familles  et  la  tranquillité  publique.  M.  Bignon  représenta 
que  le  fait  était  atroce;  que  le  lieutenant  général  ne  pouvait  être 
soupçonné  d'avoir  entrepris  chose  quelconque  contre  le  service 
du  roi ,  et  que  l'on  ne  pouvait  pas  dire  que  le  différend  eût  eu 
l'.eu  à  l'occasion  des  derniers  troubles  et  fût  compris  dans  l'am- 
nistie. La  cour  ordonna  que  le  nommé  Monmort  déclarerait  en  l'au- 
ditoire de  la  ville,  «  en  présence  de  six  témoins ,  que  mal ,  témé- 
rairement et  violemment ,  il  avait  commis  l'action  violente  en  la 
personne  du  lieutenant  général  \  le  condamna  à  aumôner  la  somme 
de  500  liv.  au  pain  des  prisonniers;  lui  flt  défense  de  plus  atten- 
ter à  la  personne  du  lieutenant  général ,  sur  peine  de  punition  et 
en  tous  les  dépens.  »  —  Le  même  journal  fait  remarquer  qu'on 
trouve  dans  les  plaidoyers  de  M.  Servin,  liv.  5,  plaid.  95,  un 
autre  arrêt  qui  avait  repoussé  l'action  des  cordeliers  d'Olonne 
contre  les  héritiers  d'un  nommé  Sicherie ,  qui  avait  commis ,  en 
avril  1568 ,  des  faits  d'incendie  et  de  sacrilège  dans  leur  cou- 
vent ,  faits  dont  la  cause  devait ,  suivant  eux ,  être  moins  imputée 
aux  troubles  et  querelles  de  religion  qu'à  haine  et  vengeance  par- 
ticulière ,  par  suite  d'une  condamnation  qu'ils  avaient  obtenue 
contre  le  sieur  Sicherie.  Mais  il  ne  parait  pas  que  l'allégation  des 
cordeliers  ait  été  justifiée,  et  l'on  peut  croire  que  les  faits  furent 
attribués  aux  troubles  religieux  qui  existaient  alors ,  puisqu'on 
les  regarda  comme  couverts  par  l'amnistie. 

58.  On  vient  de  voir  qu'en  général  la  Jurisprudence  remonte 
au  texte  comme  à  la  pensée  de  l'acte  du  souverain ,  pour  l'appli- 
quer aux  faits  particuliers  ;  il  a  donc  pu  être  décidé  que  l'arrêté 
du  10  messidor  an  10  et  l'art.  13  du  traité  de  Marengo  qui  portent 
amnistie  des  faits  politiques  n'ayant  point  distingué  entre  les  faits 

(1)1"»  Espèce .— (Glœssinger.)  —  Le  tribunal  ;  —  Considéraok ,  rela- 
tivement au  premier  des  moyens  généraux  invoqués  par  Pierre  Glœssinger, 
demandeur,  que  c'est  d'autant  plus  mal  à  propos  qu'il  qualifie  de  purement 
révolutionnaire  le  délit  pour  lequel  il  a  été  condamné,  dans  la  vue  d'invo- 
quer l'amnistie  prononcée  par  les  lois  des  4  brum.  an  4  et  14  frim.  an  5  ; 
qu'il  est  évident  que  par  délits  révolutionnaires,  lesdites  lois  n'ont  entendu 
que  ceux  dérivant  de  la  diversité  des  opinions  politiques  et  semblables,  que 
la  tourmente  révolutionnaire  a  fait  naître  et  porté  les  Français  i  commettre 
entre  eux,  et  les  uns  envers  les  autres  ;  ce  qui  présente  un  caractère  bien 
différent  de  celui  dont  le  demandeur  a  été  déclaré  convaincu;  qu'ainsi  ila 
été  si  pénétré  de  cette  vérité,  lorsqu'il  s'est  trouvé  devant  les  premiers 
juges^  qu'il  ne  lui  est  même  pos  venu  en  idée  d'invoquer  l'amnistie  à  la- 
quelle ils'avisesitardivementderecourir  an  tribunaldecassation...;— Rej. 

Du  26  niv.  an  6.-G.  G.^  sect.  crim.-M.  Seignette,  pr. 

fî)  £«pécc«— (Bruno,  etc.  C.  min.  pub.)  — Bruno  et  BotU  étaient 
prévenus  do  vol  &  main  armée,  avec  effraction  et  violence,  dans  la  maison 
de  deux  particuliers^  dans  la  nuit  du  18  au  19  mai  1709.  La  cour  cri« 
minelle  de  Marengo  et  Sésia,  devant  laquelle  ils  avaient  été  traduits, 
avait  cru  ne  pas  devoir  les  faire  jouir  de  l'amnistie  par  eux  invoquée, 
comme  s'agissant  de  faits  révolutionnaires ,  sur  le  fondement  qu'elle  ne  re- 
gardait que  les  délits  politiques  relatifs  aux  personnes  seulemenL 

Pourvoi  en  cassation  de  Bruno  et  Botta.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  — Vu  l'arrêté  du  gouvernement  du  10  mess,  an  10,  et  l'art.  1 3 
du  traité  de  Marengo;  —  Considérant  que  ni  cet  arrêté  du  gouvernement 
li  l'art.  13  du  traité  de  Marengo  ne  font  de  distinction  entre  les  délits  po- 
litiques telatifÎB  aux  personnes  seulement ,  et  ceux  qui  sont  relatif^  tout  à 


relatifs  aux  personnes  e»t  ceux  relatib  aux  propriétés ,  one  cour  de 
Justice  avait  excédé  ses  pouvoirs  en  partant  de  cette  dtstinction 
pour  refuser  d'appliquer  l'amnistie  à  l'incursion  suivie  de  pillage, 
dans  une  maison  particulière,  durant  un  trouble  révolutionnaire 
(Gass.,  7  iherm.  an  13)  (2).— Cette  décision ,  au  fond,  ne  saurai! 
être  contestée ,  car  c'est  à  rencontre  de  la  partie  publique  qu'elle 
a  été  rendue  et  non  sur  l'action  des  tiers  lésés  par  les  faits  in- 
criminés.—  Or,  il  est  sensible  que  ces  faits,  commis  dans  un 
temps  d'émotion  révolutionnaire ,  avaient  été  dépouillés  par  Pam- 
nistie  de  tout  ce  qu'ils  présentaient  de  délictueux. 

59.  C'est  par  la  distinction  entre  les  faits  qui  ont  un  caractère 
public  ou  politique  et  ceux  qui  n'affectent  que  des  intérêts  privés, 
que  doit  être  expliquée  la  circulaire  du  garde  des  sceaux ,  du 
9  mai  1837,  dans  laquelle  il  déclare  que  l'amnistie  politique  du 
8  mai  1837  ne  s'applique  pas  aux  délits  de  la  presse  contre  les 
particuliers.  On  lit  dans  cette  circulaire ,  qui  est  adressée  à 
MM.  les  procureurs  généraux  : ...  L'ordonnance  d'amnistie  s'é- 
tend aux  individus  actuellement  détenus.  Ces  termes  vous  indi- 
quent que  les  contumax  n'y  sont  pas  compris,  non  plus  que  les 
individus  qui  se  sont  soustraits  par  la  fuite  aux  condamnations  par 
eux  encourues.  —  L'amnistie  est  accordée  aux  crimes  et  délits 
politiques  :  elle  ne  l'est  pas  aux  crimes  et  délits  d'un  autre  ordre. 
Les  délits  de  la  presse ,  lorsqu'ils  ont  été  commis  contre  les  par- 
ticuliers, ne  sauraient  y  être  compris.  C'est  le  Jugement  ou  l'arrêt 
de  condanmatlon  qui  vous  apprendront  à  quelle  nature  de  faits  les 
peines  ont  été  appliquées.  Lorsque  des  faits  politiques  auront  mo- 
tivé la  condamnation  concurremment  avec  des  crimes  ou  délits 
d'autre  nature ,  vous  m'en  référerez ,  en  me  donnant  votre  avis 
sur  la  question  de  savoir  si  l'ordonnance  d'amnistie  vous  parait 
applicable.  —  Quant  à  ce  qui  concerne  la  surveillance  de  la  baute 
police, elle  est  maintenue  à  l'égard  de  ceux  qui  y  ont  été  assujettis 
par  Jugement  ou  arrêt.  Elle  aura  lieu  également  à  l'égard  de  tout 
individu  condamné  à  une  peine  aflQictive  ou  infamante.  Le  con- 
damné, avant  de  Jouir  du  bénéfice  de  l'amnistie  et  d'être  mis  en 
liberté,  devra  préalablement ,  en  exécution  de  l'art.  44  c.  pén., 
avoir  déclaré  le  lieu  où  il  veut  fixer  sa  résidence ,  et  avoir  reçu 
sa  feuille  de  route.  —  Si  des  difficultés  s'offraient  à  vous  dans 
l'exécution  de  quelques-unes  de  ces  mesures ,  vous  m'en  informe- 
riez sans  nul  délai,  et  vous  attendriez  mes  instructions  (Girc.  min. 
just.,  9  mai  1837). 

•O.  Le  décret  du  23  avril  1814,  rendu  par  le  lieutenant  gé- 
néral du  royaume ,  en  abolissant  toutes  poursuites  relatives  à  la 
conscription,  n'a  pas  entendu  amnistier  le  crime  de  désertion 
(Rej.,  6  janv.  1815)  (3).  —  Conf.  n»  103. 

Mais,  en  amnistiant  les  délits  qui  avaient  eu  pour  objet  d'élu- 
der les  lois  de  la  conscription,  le  décret  du  23  avril  1814  n'a  pu 
comprendre  le  crime  entièrement  distinct  d'homicide  volontaire 
commis  sur  un  conscrit ,  parce  qu'en  principe ,  l'amnistie  ne  s'é- 
tend point  par  analogie  ou  par  affinité  (Rej.,  7  juillet  1814)  (4). 

la  fois  et  aux  personnes  et  aux  propriétés;  —  Considérant  qu'en  créant 
cette  distinction ,  pour  se  refuser  à  faire  l'application  de  l'amnistie  aux 
faits  déclarés  constants  par  le  jugement  dénoncé ,  la  cour  de  justice  crimi- 
nelle spéciale  d'Alexandrie  a  commis  un  excès  de  pouvoir  ;  —  Considé- 
rant, enfin,  qu'il  est  urgent  et  conforme  aux  vues  bienfaisantes  de  sa 
majesté  de  faire  jouir  les  demandeurs  du  bénéfice  de  l'amnistie  applicable 
à  rincursion ,  suivie  de  pillage,  faite  chez  l'avocat  Grandini,  dans  la  nuit 
du  18  au  19  mai  1799,  par  Alexandre  Botta  et  autres,  sous  les  ordres  de 
Christophe  Bruno  ;  —  Casse ,  etc. 
Du  7  therm.  an  i2.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Vermeil ,  pr.-Poriquet,  rap. 

(3)  (Roger.)  —  La  coca  ;  —Attendu  que  la  cour  d'assises  de  Rouen  a 
reconnu  que  Roger  avait  été  condamné  comme  déserteur  à  la  peine  de  cinq 
ans  de  travaux  publics  par  jugement  du  conseil  de  guerre  spécial,  séant 
a  Belle-Isle,  du  5  nov.  1811  ;  —  Que  le  décret  de  son  altesse  roy.  Mon- 
sieur, frère  du  roi,  lieutenant  général  du  royaume,  le  23  av.  1814, leo 
abolissant  les  poursuites  judiciaires  pour  faits  relatifs  à  la  conscription , 
n'abolit  pas  le  crime  de  désertion  ;  que  la  cour  d'assises  de  Rouen  a  donc 
justement  appliqué  les  dispositions  des  art.  386  et  56  du  c.  pén.;  —Rejette. 

Du  6  janv.  1815. -C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Oudot,  rap. 

(4)  (Villeprale).  —  La  coua;  —  Attendu  que  du  préambule  du  décret 
du  23  av.  dernier,  il  résulte  explicitement  que  l'amnistie  accordée  par  ce 
décret  ne  se  rapporte  qu'aux  faits  et  délits  qui  avaient  eu  pour  objet  d'élu- 
der les  lois  de  la  conscription ,  que  dans  l'espèce ,  il  a  été  déclaré  que  les 
faits  reprochés  au  condamné  qui  avait  tiré  volontairement  au  conscrit 
Hissairc,  le  coup  de  fusil  des  suites  duquel  il  était  mort,  supposaient  des 
intentions  criminelles  >  que  œi  Uits  n'avaient  pas  eu  pour  objet  (d'éluder 
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•t.  S'il  est  un  fait  vaste  dans  son  expansion  et  dans  les  com- 
motions quMi  excitait ,  c'est  certainement  la  rentrée  de  Napoiéon 
sur  le  sol  français  après  qu'il  eut  quitté  l'Ile  d'Elbe. — Aussi  a-t-il 
été  Jugé  1^  que  les  meurtres  commis  dans  un  mouvement  populaire 
et  dans  un  choc  des  partis  à  l'occasion  du  retour  de  Napoléon,  sont 
compris  dans  la  loi  du  12]anv.  1816  et  ne  peuvent  donner  lieu 
qu'à  des  réparations  purement  civiles  (Gass.,  8  fév.  1817)  (1); 

S<i.  2^  que  les  violences  et  les  mauvais  traitements  exercés  par 
des  Individus ,  dans  la  vue  de  protéger  et  de  maintenir  la  rébellion 
et  l'usurpation  de  Napoléon ,  ont  été  amnistiés  par  la  même  loi ,  à 

les  lois  de  la  conscription ,  et  qu^ainsi  ledit  décret  n'était  point  ici  appli- 
cable;—Rejette. 

Da  Tjuill.  1814.-G.  C.  sect  crim.-MM.  Barris,  pr.-Liborel,  rap. 
(1)  Etpèce  :  —  (Sabatier,  etc.  C.  min.  pub.  )  —  Par  arrêt  de  la  cour 
d'assises  de  PArdèche,  da  8  déc.  1816,  Pierre  Sabatier  et  Crépin  Serre 
sont  condamnés  ani  travaux  forcés  à  perpétuité ,  comme  coupables  de  ten- 
tatives de  meurtres,  commises,  le  Sjuill.  1815,  dans  une  lutte  ou  choc 
qui  eut  lieu  ce  jour-là,  dans  la  ville  de  TArgentière,  entre  les  royalistes 
et  le  partisans  de  Napoléon  Bonaparte.  —  Ils  se  sont  pourvus  en  cassa- 
tion ,  et  ont  soutenu ,  entre  autres  moyens  de  nullité ,  que  le  crime  dont 
ils  étaient  accusés  était  couvert  par  la  loi  d'amnistie  du  12janv.  1816.— 
Ils  invoquaient  à  cet  égard  une  circulaire  du  chancelier,  en  date  dul4  janv. 
1816,  suivant  laquelle  son  excellence  est  d'avis  que  les  crimes  commis 
accessoirement  à  celui  d'avoir  participé  à  l'invasion  de  Napoléon,  sont, 
comme  le  crime  principal ,  compris  dans  la  loi  d'amnistie.  —  Arrêt 
(après  délib.) 

La  coob;  —  Va  les  art.  1  et  6  de  la  loi  da  12  janv.  1816; — Attendu 
que  de  l'arrêt  qui  a  renvoyé  à  la  cour  d'assises  du  département  de  l'Ar- 
dëche  les  nommés  Pierre  Sabatier  et  Crépin  Serre,  sur  l'accusation  de 
tentative  d'assassinat ,  il  résulte  que ,  vers  midi  du  dimanche  2  juill.  1815, 
il  entra  dans  la  ville  de  l'Argentière  un  rassemblement  de  royalistes  des 
communes  voisines  qui  venaient  de  se  réunir  aux  habitants  de  l'Argen- 
tière, amis  du  roi,  pour  célébrer  avec  eux  le  rétablissement  de  son  gou- 
vernement; que  cette  réunion  de  royalistes  parcourut  différentes  rues  en 
farandole;  qu'elle  fit  chanter  an  Te  Dnm  et  arborer  un  drapeau  blanc 
au  sommet  du  clocher;  que  ses  cris  d'enthousiasme  irritèrent  les  partisans 
de  l'usurpateur;  que  bientôt  les  acclamations  sacrilèges  de  «m  B<maparte! 
se  trouvèrent  conrondues  avec  les  acclamations  de  vive  U  roi!  que  le  dra- 
peau blanc  qui  suivait  la  farandole  fut  assailli  et  déchiré;  que  le  maire  de 
la  ville ,  contre  l'avis  et  la  volpnté  duquel  la  farandole  avait  été  faite ,  tit 
battre  la  générale;  qu'un  grand  nombre  de  personnes,  du  parti  de  l'usur- 
pateur, se  répandirent  en  armes  dans  les  rues  ;  que  la  porte  de  la  ville , 
dite  des  Récollets,  fut  fermée;  que  l^s  royalistes  ne  répondirent  d'abord 
aux  provocations  qui  leur  étaient  adressées,  que  parles  cris  de  vive  le  roi 
pour  toujours!  que  cependant  il  était  entré  dans  la  ville,  et  avec  des 
armes,  d'autres  royalistes  du  voisinage,  qui,  instruits  des  insultes  faites 
aux  gens  de  la  farandole,  étaient  accourus  à  leur  secours;  que ,  dans  cet 
état  critique  des  choses ,  la  porte  de  la  ville,  qui  avait  été  fermée,  fut  ou- 
verte pour  faciliter  la  sortie  des  gens  de  la  farandole  et  de  ceux  qui  ve- 
naient d'arriver  en  armes;  qu'en  arrivant  à  cette  porte,'  et  en  passant 
devant  le  cabaret  de  Vincent ,  on  y  aperçut  plusieurs  hommes  qui  s'y  ar- 
maient de  fusils;  que  quelques  pierres  furent  jetées  dans  ce  cabaret,  et 
qu'on  en  cassa  les  vitres  ;  que  c'est  dans  ce  moment  que  Sabatier,  un  des 
condamnés ,  qui  était  dans  le  cabaret ,  Ura  de  la  fenêtre  un  coup  de  fusil 
dans  la  rue;  que,  peu  d'instants  après,  Serre,  autre  condamné,  tira,  sur 
le  nommé  Beaulieu,  un  coup  qui  ne  l'atteignit  pas;  que  d'autres  coups  de 
fusil  furent  tirés  par  d'autres  individus  ;  qu'un  homme  fut  tué  et  une 
fenmie  blessée;  —  Que,  sur  ces  entrefaites,  le  tocsin  sonnait  dans  les 
communes  voisines;  que  la  ville  de  l'Argentière  était  menacée  des  plus 
grands  malheurs ,  mais  que  le  cahne  fut  rétabli  par  un  accord  qui  remit  le 
commandement  de  cette  ville  à  M.  de  Girord,  chef  du  rassemblement;  — 
Que  c'est  pour  ce  coup  de  fusil,  ainsi  tiré,  dans  ces  circonstances,  par 
Sabatier,  et  celui  tiré  par  Serre ,  que  ces  deux  individus  ont  été  traduits 
devant  la  cour  d'assises  du  département  de  l'Ardèche ,  sar  l'accusation  de 
tentative  d'assassinat;  —  Qae  les  questions  soumises  au  jury,  devant 
cette  cour,  ont  porté  sur  ces  deux  faits  de  coups  de  fusil,  mais  que  ces 
coups  de  fuèil  avaient  été  tirés  dans  une  lutte,  dans  an  choc  de  partis  ;  que 
l'opposition  violente  des  bonapartistes  aux  acclamations  des  royalistes  et 
au  rétablissement,  dans  la  ville  de  l'Argentière ,  des  signes  du  gouverne- 
ment légitime,  avait  évidemment  pour  objet  de  maintenir  l'usurpation  de 
Bonaparte;  qu'elle  était  une  participation  directe  à  cette  usurpation,  et 
qu'ayant  eu  lieu  avant  que  le  roi  eût  repris  les  rênes  du  gouvernement, 
elle  rentrait  dans  l'amnistie  prononcée  par  l'art.  1  de  la  loi  du  12  janv. 
1816  ;  que  les  coups  de  fusil  tirés  par  Sabatier  et  par  Serre  n'étaient  qu'un 
accident  de  cette  opposition ,  an  des  faits  particuliers  dont  elle  se  consti- 
tuait; qu'ils  avaient  le  même  caractère,  la  même  cause,  le  même  but; 
qu'ils  rentraient  donc  avec  elle  dans  l'application  de  l'art.  1  de  la  loi 
d'amnistie;  qu'ils  ne  pouvaient  pas  être  considérés  comme  des  crimes 
contre  des  particuliers,  et  être  placés,  sous  ce  rapport,  dans  l'exception 
de  l'art.  6  de  cette  loi;  qu'ayant  été  tirés,  en  elfet,  dans  un  moavement 
vopiilaire  et  dans  une  lotte  de  deux  partis  qui  agissaient  alors  iMstilement 


moins  qu'ils  n'aient  été  Tobjet  de  poursuites  ou  de  jugements  anté- 
rieurs à  la  promulgation  de  cette  loi  (Gass.,  21  mars  1817)  (2). 
S3.  D'un  autre  côté,  on  a  interprété  l'ordonnance  du  13  août 
1817  relative  aux  subsistances,  encesens  qu'elle  ne  devait  s'ap- 
pliquer qu'aux  individus  poursuivis  et  condamnés  à  des  peines 
correctionnelles ,  pour  des  délits  auxquels  la  rareté  des  subsis- 
tances a  pu  les  entraîner,  et  non  à  ceux  qui  avaient  encouru  des 
peines  afflictives  et  Infamantes ,  pour  des  vols  accompagnés  de 
circonstances  aggravantes  (7  août  1818,Grim.  rej.,M.Odier,rap., 
aff.  Jacquln). — Cette  doctrine  s'accorde,  au  surplus,  avec  la 

l'un  contre  l'autre  dans  un  intérêt  politique,  ils  avaient  nécessairement  le 
caractère  de  crimes  politiques  et  d'ordre  public;  et  s'il  en  était  résulté  un 
préjudice  vis-à-vis  des  particuliers,  ce  préjudice  n'aurait  point  modifié  ce 
caractère,  il  n'aurait  produit  d'autre  effet  que  de  donner  ouverture  à  des 
réparations  civiles;  que  la  condamnation  prononcée  contre  Sabatier  et 
Serre  a  donc  été  une  violation  de  la  loi  d'amnistie  du  12  janv.  1816;  ^ 
Gasse;...  — Et  attendu  qu'une  loi  d'amnistie  éteint  le  crime  qui  en  est 
l'objet,  et  que,  dans  le  procès  actuel  contre  Sabatier  et  Serre,  il  n'y  a 
point  de  partie  civile;  —  Vu  la  dernière  disposition  de  l'art.  429  c.  inst. 
crim.,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  aucun  renvoi,  etc. 

Du  8  fév.  1817.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Lecoutour,  rap. 

(2)  (Moulin  C.  min.  pub.)  — La  coub  (après  délib.);  — Vu  l'art.  1 
de  la  loi  du  12  janvier  1816;  —  Vu  les  art.  5  et  6  de  la  même  loi;  — 
Attendu  que  les  fails  déclarés  constants  par  l'arrêt  attaqué  sont  que ,  le 
8  juillet  1815 ,  une  troupe  armée ,  composée  de  fédérés,  de  militaires  et 
de  gendarmes ,  au  nombre  d'environ  200,  commandée  par  quatre  chefs, 
dont  l'un  était  le  recourant ,  se  porta  d'abord  à  Sorgues  pour  y  faire  réar- 
borer le  drapeau  tricolore,  et  qu'y  étant  entrée ,  elle  y  tira  des  coups  de 
fusil  sur  des  jeunes  gens  qui  n'en  furent  pas  atteints  ;  que ,  conséquem- 
ment,  son  but,  dans  cette  première  excursion,  fut  de  protéger  et  de 
maintenir  la  rébellion  et  l'usurpation  de  Napoléon  Bonoparte  ;  que ,  de  là, 
se  dirigeant,  dans  la  même  mtention,  sur  Entraigues ,  elle  rencontra, 
avant  que  d'y  arriver,  le  nommé  Labrove  portant  une  cocarde  blanche ,  le 
maltraita  par  l'ordre  de  ses  chefs ,  lui  donna  plusieurs  coups  de  crosse  de 
fusil  et  un  coup  de  baïonnette  dont  il  fut  renversé  par  terre  tout  ensan- 
glanté: qu'ayant  ensuite  pénétré  par  plusieurs  points  dans  la  ville  d'En- 
traigues,  il  y  eut  entre  elle  et  les  nabitants  une  lutte  durant  laquelle  cette 
troupe  tira  un  grand  nombre  de  coups  de  fusil ,  de  l'un  ou  de  plusieurs 
desquels  le  nommé  Philippe  fut  tué,  et  la  femme  Tamaillon  grièvement  et 
dangereusement  blessée ,  et  qu'à  la  suite  de  cette  lutte  le  drapeau  trico- 
lore fut  arboré  ;  que ,  par  conséquent ,  l'entrée  effectuée  et  les  actes  com- 
mis dans  Entraigues ,  comme  dans  Sorgues ,  avaient  aussi  pour  objet  le 
maintien  de  la  rébellion  et  de  l'usurpation  de  Napoléon  Bonaparte,  puis- 
qu'ils présentaient  également  les  caractères  d'une  entreprise  tendant  à 
aider  et  à  favoriser  cette  rébellion  et  cette  usurpation ,  et  d'une  lutte  entre 
les  attroupés  qui  voulaient  exécuter  cette  entreprise ,  et  les  habitants  qui 
s'y  opposaient  ;  qu'ainsi  les  faits  arrivés  à  Entraigues ,  comme  à  Sorgues, 
rentraient  évidemment  dans  la  catégorie  de  ceux  auxquels  l'art.  1  de  la 
loi  du  12  janvier  1816  déclare  l'amnistie  applicable;  qu'il  en  était  de 
même  du  fait  intermédiaire  relatif  aux  coups  de  crosse  et  de  baïonnette , 
donnés ,  en  allant  de  Sorgues  à  Entraigues ,  au  nommé  Labrove ,  portant 
une  cocarde  blanche;  que  cet  acte  de  violence  commis  par  la  même  troupe 
avait  évidemment  le  même  objet  qfie  ceux  qui,  soit  à  Sorgues,  soit  à 
Entraigues ,  le  précédèrent  ou  le  suivirent;  que ,  par  l'identité  de  temps , 
de  lieu  et  de  personnes,  il  avait  le  même  caractère;  que,  dès  lors,  loin 
de  constituer  un  crime  privé  ou  un  simple  crime  envers  un  particulier, 
excepté  de  l'amnistie  par  l'art.  6  de  la  loi  du  12  janvier  1816 ,  il  rentrait 
dans  la  classe  de  ces  faits  généraux  tendant  au  maintien  de  la  rébellion  il 
de  l'usurpation ,  arrivés  à  la  saite  d'une  lutte  entre  des  individus  rassem- 
blés pour  la  favoriser  ou  la  détruire ,  et  à  l'égard  desquels  l'amnistie  avait 
éteint  l'action  criminelle  de  la  vindicte  publique,  pour  ne  laisser  subsister  . 
que  l'action  civile  des  parties  lésées  ;  que,  par  conséquent,  ces  trois  fails 
rentraient  également  dans  l'application  de  l'amnistie  ; 

Attendu  que  l'exception  à  l'application  de  cette  mesure ,  qui  est  établie 
par  l'art.  5  de  la  loi  du  12  janvier  1816,  n'est  relative  qu'aux  faits 
commis  durant  la  rébellion  et  l'usurpation ,  à  raison  desquels  il  y  aurait 
eu  des  poursuites  dirigées  ou  des  jugements  rendus  antérieurement  à  4a 
promulgation  de  cette  loi  ;  que ,  dans  l'espèce ,  les  faits  sont  arrivés  le 
8  juillet  1815,  antérieurement  à  la  connaissance  à  Sorgues  ou  à  Entrai- 
gues du  retour  de  sa  majesté  dans  ses  États ,  conséquemment  avant  qus 
la  rébellion  et  l'usurpation  y  eussent  cessé  ;  qu'à  raison  de  ces  faits  il  n'y 
a  pas  eu  de  poursuites  dirigées ,  ou  de  jugements  rendus  contre  le  recour 
rant ,  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  12  janvier  1816 ,  puisque  la  dé- 
nonciation du  procureur  du  roi  n'a  été  faite  que  le  24  août  même  année, 
et  le  premier  acte  de  poursuite,  le  mandat  de  dépét,  lancé  le  11  no- 
vembre suivant ,  près  de  dix  mois  après  cette  loi  ;  qu'ainsi ,  sous  aucun 
rapport,  l'exception  établie  par  l'art.  5  de  la  loi  du  12  janvier  1816  ne 
saurait  être  invoquée;  —Attendu  qu'en  prononçant ,  à  raison  de  ces  faits 
couverts  par  l'amnistie ,  la  mise  en  accusation  du  recourant ,  la  eeur  royale 
du  Gard  a  violé  la  disposition  de  la  loi  du  12  janvier  1816  ;  —  Gasse» 
I     Da  Si  mars  i8i7.-G.  G.»  sect.  crim.-MH.  Barris,  pr.-Olivior,  rap. 
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nature  même  des  délits  relatifs  aux  subsistances  que  l'on  peut 
considérer  comme  ie  produit  d'une  flèvre  sociale  que  la  Providence 
rend  heureusement  passagère. 

54.  L'ordonnance  du  16  mai  1837,  portant  amnistie  de  faits 
relatifs  à  la  garde  nationale ,  s'applique  à  ceux  de  ces  faits  qui , 
en  vertu  de  l'art.  92  de  la  loi  du  22  mars  1831 ,  ont  dû  être  dé- 
férés aux  tribunaux  correctionnels,  comme  à  ceux  qui  ne  sont 
fusticiables  que  du  conseil  de  discipline  (Rej.,  10  juiii.  1839)  (i). 

55.  Le  décret  du 25  mars  18i0,qui  amnistiait  les  délits  fores- 
tiers, ne  s'était  pas  expliqué  sur  le  cas  où  ces  délits  auraient  été 
accompagnés  de  malversations  commises  dans  les  coupes  par  les 
adjudicataires  ou  leurs  agents  ;  de  là  la  question  de  savoir  si 
l'amnistie  leur  était  applicable.  La  négative  fut  invariablement 
adoptée  par  la  cour  de  cassation  qui,  se  fondant,  entre  autres  motifs, 
sur  ce  qu'il  y  avait  violation  d'un  contrat,  restreignit  l'amnistie  aux 
simples  délits  forestiers  (Cass.,  23  nov.  1810-,  30  août  1811  (2)*, 
Cass.,  25  mars  1811,  aff.  Sabler,  V.  Forêts).  Ici,  comme  on  le 
voit ,  la  cour  interrogeait  la  pensée  qui  avait  présidé  à  l'amnistie, 
plutêt  que  la  lettre  du  décret  qui ,  conçu  en  termes  généraux , 
semblait  devoir  protéger  ces  sortes  de  délits  comme  les  autres , 
sauf ,  bien  entendu ,  ce  qui  concernerait  les  droits  des  tiers ,  les- 
quels doivent  toujours  être  réservés. 

SO.  Partant  de  là ,  la  cour  refusa  de  voir  un  simple  délit  dans 
la  coupe  de  bois  taillis  faite  par  un  fermier  du  domaine  national 
sans  délivrance  préalable  de  la  part  de  l'administration ,  et  par 


(1)  (Min.  pab.  C.  Charasson.)—  La  cour;  —  Attendu  en  premier  lieu 
que  les  tribunaux  correctionnels  ne  sont  appelés  à  statuer  sur  les  contra- 
ventions disciplinaires  relatives  au  service  de  la  garde  nationale ,  par  Tari. 
92  de  la  loi  du  22  mars  1831 ,  que  par  i^effet  d'une  prorogation  du  pou- 
voir conféré  aux  conseils  de  discipline  ;  —  Qu'ainsi  une  ordonnance 
aoyale  qui  amnistie  les  faits  relatifs  à  celte  discipline,  devient  applicable 
aux  tribunaux  correctionnels ,  comme  aux  conseils  de  disciple  eux-mêmes; 
quand  il  s'agit  d'examiner  si  ces  conseils  ont  épuisé  leur  juridiction  ;  — 
Attendu ,  en  second  lieu,  que  l'ord.  royale  du  16  mai  1837  est  en  réalité 
une  amnistie ,  puisqu'elle  ne  se  borne  pas  à  faire  remise  des  peines  en- 
courues par  suite  de  condamnations  disciplinaires ,  et  puisqu'elle  abolit 
même  les  poursuites  qui  pourraient  être  commencées;  —  Attendu,  en  troi- 
sième lieu ,  que  ce  droit  dérive  de  l'art.  58  de  la  charte  constitutionnelle , 
tel  qu'il  a  été  constamment  interprété  et  exécuté  ;  —  Attendu  enfin  qu'à  la 
différence  des  lettres  de  gr&ce ,  individuelles,  qui  sont  limitées  à  la  remise 
de  tout  ou  partie  des  peines  prononcées  contre  un  ou  plusieurs  individus, 
et  qui  laissent  subsister  la  culpabilité  des  graciés ,  les  ordonnances  d'am- 
nistie sont  rendues  dans  un  intérêt  général;  —  Qu'elles  ont  donc  pour  but 
et  doivent  avoir  pour  effet  de  couvrir  du  voile  de  l'oubli  et  d'effacer  le  sou- 
venir et  l'effet  des  condamnations  ou  des  poursuites  encourues; 

Et  attendu  que ,  dans  l'espèce,  les  faits  reprochés  à  Sylvain  Gharasson , 
qui  ont  fait  l'objet  du  jugement  disciplinaire  du  7  avril  1857 ,  ont  été 
anéantis  ainsi  que  ledit  jugement  par  l'ordonnance  royale  du  16  mai  1837; 
— Que  ces  faits  n'ont  donc  pas  pu  être  repris  par  le  conseil  de  discipline  du 
2*"* bataillon  de  la  garde  nationale  d'Orléans,  pour  motiver  l'incompétence 
qu'il  a  prononcée  par  son  jugement  du  22  déc.  1837,  à  raison  des  man- 
quements des  10  et  19  oct.  précédents;  —  Que  c'est  au  contraire  à  bon 
droit ,  par  une  saine  application  des  principes  de  l'amnistie  et  de  l'art.  92 
de  la  loi  de  1831 ,  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  l'incompétence  de  la  juri- 
diction correctionnelle  ;  —  Rejette. 

Du  1 9  juillet  1 839.-G.  G. ,  ch.  crim.-M.  de  Bastard,  pr.-M.  Isambert,  rap. 

(2)  l'*  Espèce  :  —  (Intérêt  de  la  loi.  —  Aff.  Vernet.)  —  Là  cour  ;  -* 
Vu  les  art.  88,  L.  27  vent,  an  8;  1,  décr.  25  mars  1810,  et  l'avis  du  con- 
seil d'État  approuvé  par  sa  majesté  l'empereur,  le  26  juin  1810;  —  Vu 
encore  l'art.  10,  tit.  16,  ord.  1669;— Et  attendu  que  les  abus  et  malver- 
sations commis  par  Nicolas  Vernet,  adjudicataire  de  bois,  ont  été  assi- 
milés aux  simples  délits  forestiers,  contre  le  vœu  du  décret  du  25  mars 
1810,  vœu  dont  l'étendue  est  fixée  par  i'avis  du  conseil  d'État  précité, 
qui  n'est  point  introductif  d'un  droit  nouveau;  d'où  il  suit  qu'il  a  été  fait, 
dans  l'espèce,  une  fausse  application  du  décret  du  25  mars  1810,  et  qu'il 
a  été  contrevenu  à  l'art  10,  tit.  16,  ord.  1669;  — Gasse  et  annale,  dans 
l'intérêt  de  la  loi ,  etc. 

Du  23  nov.  1810.-C.  G.,  sect.  crim.-M.  Basin ,  rap. 

Nota.  Dg  Béme  jour,  arrêt  Nmblible,  aff.  Capeui ,  M.  Favftrd  ,  rap. 

2*  Etpici  f — (Golmant.) —  La  cour  ; — Attendu  que  les  délits  imputés 
à  Colmaot  sont  le  résultat  ae  la  violation  d'un  contrat  passé  entre  lui  et  la 
commune  de  Wecleo;  d'où  il  suit  qu'aux  termes  de  l'avis  du  conseil  d'État 
du  26  juin  1810,  l'amnistie  accordée  aux  prévenus  de  simples  délits  fo- 
restiers par  le  décret  impérial  du  25  mars  de  la  même  année  n'était  point 
applicable  à  Gohnaot;— Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  impé- 
riale de  Trêves,  da  25  juillet  dernier. 

Du 30  août  1811. -G.  G.,  sect.  crim.-HM.  Barris,  pr.-Bazire,  rap. 

f%)  StfkoÊ  g  —  QSaiix  et  forêts  C.  Borgfai.)  —  Salonon  Borghi,  fermier 


anticipation  d'une  année  (Cass.,  13  déc.  1810)  (3).  Get  arrêt, 
fondé  sur  l'avis  du  conseil  d'État  du  14  Juin  1810 ,  Interprétatif 
du  décret  d'amnistie ,  refuse  avec  raison  aux  tribunaux  le  droit 
d'apprécier  les  avantages  ou  les  inconvénients  que  ie  délit  peut 
entraîner  *,  mais  lui-même  et  l'avis  sur  lequel  il  se  fonde  font-ils 
autre  chose  que  rechercher  la  pensée  du  souverain  et  la  faire 
prévaloir  sur  la  lettre  même  de  l'amnistie? 

09.  11  a  été  jugé  aussi  que  l'amnistie  ne  s'appliquait  pas  aux 
coupes  en  délits  faites  par  un  bûcheron  dans  une  forêt  commu- 
nale, à  la  garde  de  laquelle  il  était  préposé  (  Gass.,  14  déOi 
1810)  (4). 

•8.  Depuis,  les  actes  d'amnistie  ont  eu  soin  de  faire  une  ré 
serve  pour  les  malversations  ou  abus  commis  par  les  adjndic» 
taires  pendant  l'exploitation  de  leurs  coupes.  G'est  ce  qu'on  peut 
voir  notamment  dans  les  ordonnances  des  28  mai  1825,  8  nov. 
1830, 30  mai  1837 .->Et,  dès  ce  moment,  les  controverses  se  sont 
portées  sur  d'autres  points. 

Ainsi  il  a  été  jugé ,  1<»  que  cette  exception  doit  atteindre  le  dé- 
faut de  constatation  et  de  dénonciation,  par  les  adjudicataires, 
des  délits  commis,  à  l'ouïe  de  la  cognée,  par  autrui,  pendant  l'ex- 
ploitation de  leurs  coupes,  conformément  à  l'art.  11,  tit.  15  de 
l'ordonnance  de  1 667 ,  qui  les  rend  responsables  de  ces  délits 
(Gass.,  7  avril  1827;  2  sept.  1828;  22  déc.  1831  (5);  V.  aussi 
Gass.,  23  mars  1811,  aff.  Sabler,  v«  Forêts). 

69.  2<>  Que  l'exception  s'applique  à  l'enlèvement  d'un  chêne 

d'un  domaine  national,  sur  lequel  existe  un  bois  taillis,  a,  sans  délivrance 
préalable  de  la  part  de  l'admintstration  forestière,  et  par  anticipation  d'une 
année,  fait  couper  une  portion  de  ce  bois.  Le  jugement  de  première  in- 
stance et  l'arrêt  attaqué  font  au  prévenu  l'application  du  décret  d'amnistie, 
du  25  mars  1810,  sous  prétexte  qu'il  était  constaté  par  le  procès-verbal 
que  la  coupe  en  question  avait  été  faite  avant  ie  31  mars  1810.  Et  ils  se 
fondent  encore  sur  ce  que  cette  coupe  a  été  utile  au  domaine ,  en  ce  qu'elle 
a  devancé  d'une  année  la  reproduction  des  fruits.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour;  — Vu  l'avis  du  conseil  d'État ,  du  14  juin  dernier,  approuvé 
le  26  du  même  mois; —Et  attendu  que  le  fermier  d'un  domaine  national, 
qui,  sans  délivrance  préalable,  et  par  anticipation  d'une  année,  coupe 
tout  ou  partie  d'un  bois  taillis  compris  dans  ce  domaine,  commet,  non  on 
simple  délit  forestier,  mais  un  délit  qui  a  pour  effet  la  violation  d'un  con- 
trat ;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  a ,  dans  l'espèce ,  fait  one  busse  appli- 
cation du  décret  d'amnistie  du  25  mars  dernier,  et  commis  one  contra- 
vention à  i'avis  précité  du  conseil  d'État;  —  Attendu  d'ailleurs  que  ce 
n'est  point  aux  tribunaux  à  déterminer  les  abus ,  les  avantages  ou  les  io- 
convénients  résultant  de  la  coupe  d'un  bois  national  ;  d'où  il  suit  que  Panêt 
attaqué ,  dans  lequel  la  conr  de  justice  criminelle  de  l'Ombrone  s'est 
permis  de  le  faire,  contient,  soos  ce  rapport,  one  usurpation  de  pouvoir; 
—  Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Do  13  déc.  1810. -G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Basire,  rap. 

(4)  Espèce  :  —  (Eaox  et  forêts  C.  Bonnot.)  —  Par  procès-verbal  do 
23  mars  1810,  le  garde  général  des  eaux  et  forêts ,  à  la  résidence  d'Oman, 
avait  constaté  que ,  dans  la  coupe  en  exploitation  de  la  commune  de 
Montrand,  dont  Bonnot  était  le  bûcheron,  il  avait  été  coopé,  en  délit, 
différents  arbres.  —  Traduit  devant  le  tribunal  correctionnel  pour  se  voir 
condamner,  en  sa  qualité  de  bûcheron ,  aux  amendes  et  restitutions  pro- 
noncées par  la  loi ,  Bonnot  a  soutenu  que  le  décret  d'amnistie  devait  la; 
être  anpliqué.  —  Ge  moyen  a  été  adopté  par  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel  de  Besancon ,  confirmé  par  l'arrêt  de  la  cour  criminelle  du  Doubs. 

Pourvoi  de  l'administration  forestière. — Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  l'art.  456  de  la  loi  du  3  bram.  an  4  ;  —  Vu  le  décret 
sur  l'amnistie  du  25  mars  1810,  et  l'avis  interprétatif  rendu  par  le  con* 
seil  d'État,  le  14  juin  suivant,  et  approuvé  ie  26  dudit  mois  de  juin;  — 
Attendu  que ,  d'après  cet  avis,  l'amnistie  ne  doit  pas  s'appliquer  aux  dé- 
lits qui  ont  pour  objet  et  pour  effet  la  violation  d'an  contrat; — Attendu  que 
les  délits  pour  lesquels  Bonnot  a  été  poursuivi  n'étaient  pas  des  délits 
simples ,  mais  qu'ils  dérivaient  de  l'infraction  aux  obligations  qui  loi 
étaient  imposées  par  la  loi  ;  qoe ,  d'ailleurs ,  d'après  le  cahier  des  charges, 
Bonnot  s'était  soumis ,  comme  bûcheron ,  à  la  responsabilité  de  toos  les 
délits  commis  dans  la  coupe  pendant  la  durée  de  l'exploitation,  et  qui, 
dans  les  cinq  jours,  n'auraient  pas  été  dénoncés  au  ffAe  do  triage;  que, 
dès  lors ,  le  délit  pour  lequel  Bonnot  a  été  poursuivi  n'était  pas  compris 
dans  l'amnistie,  et  qu'il  en  a  même  été  formellement  excepté;  qu'ainsi,  ia 
cour  de  justice  criminelle  du  département  du  Doubs  a  fait  une  faosse 
application  du  décret  du  25  mars  dernier,  et  qu'elle  a  violé  celui  do 
26  juin,  ainsi  qoe  l'art.  11  do  tit.  25  de  l'ordonnance  de  1669;~Gasse. 

Du  14  déc  1810.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Favard,  rap. 
Nota,  Le  même  jonr.  Il  »  été  rendu  six  antres  arrêts  semblables. 

C5)  V  Espèce  : — (Eaux  et  forêts  C.  Gourrent.)— La  conR;~Va l'art.  5t 
tit.  15,  de  l'ordoB.  de  1669,61  l'art.  1  dei'ordon.  do  28 mai  1825;  — 
Attendu  qo'anx  tennes  dndit  art.  51 ,  tit.  15,  de  l'ordon.  de  1660.  lail 
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dans  l68  environs  i0  la  coupe  (Gass.»  14  mai  1829,  aff.  Peschet, 
V.  Forôls). 

90.  5^  Que  cette  exception  s'étend  aussi  au  cas  où  l'adjudi- 
cataire de  coupes  ne  les  a  enlevées  hors  de  la  forêt  ni  dans  le  dé- 
lai ûxé  par  le  cahier  des  charges,  ni  dans  un  nouveau  délai  ac- 
cordé par  radministration  (Cass.,  A  août  1827)  (1). 

9t.  4<»  Que,  de  même,  l'exception  faite  par  l'ordonnance  du 

adjudicataire  de  bois  est  tenu  de  faire  constater  et  de  déDoncer  les  délits 
commis  dans  sa  vente  et  à  Pouîe  de  la  cognée ,  pendant  son  exploitation  et 
jutqa^au  récolement,  sous  peine  d^en  être  responsable;  d'où  il  sait  que 


menlprésomé  avoir  lui-même  commis  ces  délits. — Attendu  que  le  2"  §  de 
l'art.  1  de  Tordon.  du  28  mai  1825  excepte  de  ramnislie  les  adjudica- 
taires de  coupes  de  bois^  poursuivis  pour  cauie  de  malversation  et  abiu  dans 
l'exploitation  de  lenrs  coupes;  —  Attendu  que  les  délits  dont  les  adjudi- 
cataires sont  responsables  résultent  de  ce  qu'ils  n'ont  pas  fait  .constater  les 
délits  et  dénoncé  les  délinquants;  qu'ainsi,  aux  termes  de  l'ordon. 
royale,  ces  délits  sont  exceptés  de  Tàmnistie;  — Casse  le  jugement  du 
trib.  correct,  de  Carcassonne ,  du  4  mars  1826. 

Du  7  avril  1827.-G.  G.,  cIl  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Bernard,  rap. 

Nota.  Le  même  joor ,  liz  «atrei  arrêts  sembUbles. 

2«  £jp^.*>— (Min.pubU  C.Soubrevie.)— 2  sept.  1828.  G.  G.,  ch.  cr.- 
M.  de  Bernard,  rap. 

3*  Etpice  :  (  Forëts  C.  Sibeud.  )  —  La  coub  ;  —  Va  les  art.  45 ,  46  c. 
for.,  l'art.  1  de  l'ordon.  d'amnistie  du  8  nov.  1830,  §  2;  Attendu  qu'aux 
termes  des  art.  45 ,  46  c.  for. ,  tout  adjudicataire  de  bois  est  tenu  de  faire 
constater  et  de  dénoncer  les  délits  commis  dans  sa  vente,  à  l'ouïe  de  la 
cognée,  pendant  son  exploitation  et  jusqu'au  récolement,  sous  peine  d'en 
être  déclaré  responsable  ;  —  Que  l'adjudicataire,  lorsqu'il  n'a  pas  fait  con- 
stater et  qu'il  n'a  pas  dénoncé  ces  délits ,  est  légalement  présumé  les  avoir 
commis  lui-même;  —  Qu'il  suit  iiue  Sibeud  n'ayant  pas  fait  constater 
les  délits  reconnus  par  le  procès-verbal  du  2  sept.  1830,  il  en  est  légalement 
réputél'auteur;— Attendu  que  le  §  2  de  l'art.  1  de  l'ordon.  d'amnistie, 
du  8  nov.  1830,  excepte  de  l'amnistie  les  adjudicataires  des  coupes  de 
bois,  poursuivis  pour  cause  de  malversations  et  abus  dans  l'exploitation  de 
leurs  coupes;  — Attendu  que  les  délits  commis  dans  les  ventes  des  adjudi- 
cataires ,  ou  à  l'ouïe  de  la  cognée ,  qu'ils  n'ont  pas  fait  constater  et  dont  ils 
n'ont  pas  dénoncé  les  auteurs,  constituent  des  malversations  et  abus; 
qu'aussi  ils  en  sont  déclarés  responsables ,  et  qu'aux  termes  de  l'ordon- 
nance royale,  ces  délits  sont  exceptés  de  l'amnistie;  —  Attendu  que  le 
jugement  a  fait  l'application  de  l'amnistie;  en  quoi  il  a  faussement  appliqué 
les  dispositions  du  2"  paragraphe  de  l'art.  1  de  l'ordon.  d'amnistie  du 
8  nov.  1830,  et  violé  les  art.  45  et  46  c.  for.  ;  —  Par  ces  motifs,  casse 
Tarrêl  de  la  cour  de  Grenoble ,  du  28  avril  1831. 

Du  22  déc.  1831. -G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Olivier,  pr.-  Dupaty,  rap. 

(1)  (Eaux  et  forêts  C.  Bouchard ,  etc.)  —  Là  cour  ;  —  Vu  l'art.  40 , 
tit.  15,  de  l'ordon.  de  1669,  lequel  prononce,  contre  les  adjudicataires 
des  coupes  de  bois  en  retard ,  une  amende  et  la  confiscation  des  marchan- 
dises qu'ils  n'auraient  pas  fait  enlever  et  transporter  hors  de  la  forêt  dans 
le  temps  de  vidange  réglé  par  le  cahier  des  charges  ;  —  Attendu  que ,  des 
dispositions  combinées  de  cet  article  et  de  l'art.  41,  il  résulte  que  les  tri- 
bunaux ne  peuvent  ni  accorder  aux  adjudicataires  en  retard  aucune  pro- 
rogation de  délai  pour  coupes  et  vidanges,  ni  conséquemment  les  dis- 
penser des  peines  encourues,  lorsque,  après  l'expiration  de  la  prorogation 
de  délai  accordée  par  l'administration  supérieure ,  seule  compétente  pour 
la  leur  accorder,  ils  n'ont  pas  rempli  les  obligations  qui  leur  étaient  pres- 
crites d'après  la  nature  et  les  clauses  de  leur  contrat;  —  Que  l'art.  14 , 
tit.  32  de  l'ordonnance,  défend  aux  tribunaux  de  modérer  les  peines  ap- 
plicaJbles  aux  délits  forestiers,  et  que  de  là  il  suit  que  ces  peines  doivent 
être  prononcées ,  lors  même  que  les  prévenus ,  qui  les  ont  encourues ,  op- 
posent des  exceptions ,  dont  l'appréciation  n'appartient  qu'à  l'autorité  ad- 
ministrative supérieure;  —  Attendu  enfin  que  Brice-Huillier,  adjudicataire 
de  la  coupe  communale  de  Bréaux,  pour  l'ordinaire  1825,  n'ayant  vidé 
cette  coupe  ni  dans  le  délai  fixé  par  le  cabier  des  charges,  ni  dans  un  nou- 
veau délai  qui  lui  avait  été  accordé  par  le  ministre  des  finances,  le  bois 
gisant  sur  le  parterre,  et  consistant  en  1,200  cordes  de  bois  de  charbon- 
nette,  fut,  lors  du  récolement  de  cette  coupe,  saisi  par  procès-verbal  du 
7  juin.  1824  ;  —  Que  Brice-Huillier,  traduit  à  la  requête  de  l'administra- 
tioD  des  forêts,  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Gbaumont,  pour  se 
voir  condamner  &  Tamende  et  voir  prononcer  la  confiscation  des  bois  sai- 
sis, appela  en  garantie  Mion-Bouchard  ;  et  que,  par  un  jugement  définitif, 
le  tribunal  correctionnel,  considérant  que  le  défaut  de  traite  et  de  vidange 
en  contravention  à  une  clause  essentielle  de  Tadjudication;  est  un  abus 
répréhensible  et  compris  dans  l'exception  de  l'ordonnance  royale  du  28  mai 
1825;  que  l'abus  dont  il  s'agit  est  ^révu  parles  art.  40, 41  et  47,  tit.  15, 
ordonn.  1669,  avait  condamné  Huilier,  en  sa  qualité  d'adjudicataire,  en 
100  fr.  d'amende  et  100  fr.  de  dommages-intérêts,  envers  la  commune 
de  Bréaux,  avec  confiscation,  an  profit  de  l'Etat,  des  1,200  cordes  de 
teis  de  charbonnette  saisies,  et  condamné  Bouchard  à  garantir  et  indem*- 


8  nov.  1 850  ne  s'applique  ni  aux  contraventions  commises  dans 
l'étendue  d'une  coupe  et  dans  les  réponses  de  cette  coupe  (Gass., 
31  mars  1832)  (2)  ;  ni  à  la  vidange  de  la  coupe  opérée  par  l'ad 
judicataire ,  contrairement  aux  clauses  du  cahier  des  charges ,  en 
ce  que,  par  exemple,  il  a  employé  des  voitures,  alors  que  celi 
lui  était  défendu  (Cass.,  31  mars  1832}  (3). 

9<i.'5<^  Que,  de  même,  on  doit  regarder  comme  malversar 

niser  Hnillicr  des  condamnations  contre  lui  prononcées ,  avec  dépens  ;  — ^ 
Que ,  sur  l'appel  de  ce  jugement ,  la  cour  royale  de  Dijon ,  sous  prétexte 
que  des  circonstances  particulières  plaçaient  les  prévenus  dans  un  cas 
d'exception  qui  devait  les  dispenser  de  la  rieueur  de  l'ordonnance,  a, 
sons  ce  premier  rapport,  réformé  le  jugement  dont  l'appel  lui  était  déféré, 
en  quoi  elle  a  commis  un  excès  de  pouvoir  en  créant  une  exception  qui 
n'était  pas  dans  la  loi;  —  Et  attendu  que,  si  l'art.  1,  §  1,  de  l'ordon.  du 
28  mai  1825  accorde  une  amnistie  pleine  et  entière  pour  tous  délits  et  con- 
traventions relatifs  aux  lois  sur  les  forêts  et  sur  la  pêche ,  commis  anté- 
rieurement au  29  du  même  mois ,  les  adjudicataires  des  coupes  de  bois 
poursuivis  pour  cause  de  malversation  et  abus  dans  l'exploitation  de  leurs 
coupes,  sont,  par  le  2*  §  dudit  art.  1 ,  formellement  exceptés  de  l'amnistie 
portée  au  §  1  du  même  article  ;  —  Que  l'exception ,  relative  à  ces  adju- 
dicataires qui ,  ajoutant  la  violation  de  leur  contrat  à  l'infraction  des  lois 
et  règlements,  ne  doivent  pas  être  confondus  avec  des  délinquants  ordi- 
naires ,  embrasse  dans  sa  généralité ,  non-seulement  les  malversations , 
mais  encore  toute  espèce  d'abus  dont  ils  peuvent  se  rendre  coupables  dans 
leur  exploitation,  quelle  que  soit  la  nature  de  ces  abus;  —  Que  le  mot 
abus  embrasse  nécessairement  tout  usage  excessif  ou  injuste  de  quelque 
chose ,  tout  désordre  né  de  l'exagération  d'un  droit  et  de  la  négligence  d'un 
devoir  qhi  en  fixe  la  limite  :  —  Que ,  dans  l'espèce,  l'adjudicalaire  de  la 
coupe  dont  il  s'agit ,  n'ayant  vidé  Ta  coupe ,  ni  dans  le  délai  fiié  par  le 
cahier  des  charges ,  ni  dans  le  nouveau  délai  que  lui  avait  accordé  l'ad- 
ministration supérieure ,  ne  pouvait  échapper  aux  suites  légales  d'une  né- 
gligence préjudiciable  à  la  forêt  communale  de  Bréaux,  ni  réclamer  le 
bienfait  d'une  amnistie  qui  ne  lui  était  pas  applicable  ;  —  Que  cependant 
la  cour  royale  de  Dijon,  dans  la  persuasion  où  elle  était  que  les  disposi- 
tions des  art.  1  et  2  de  l'ordonnance  d'amnistie  étaient  applicables  au  délit 
particulier  dont  il  s'agit  au  procès ,  a  déchargé  Bouchard  de  la  condamna- 
tion à  l'amende  contre  lui  prononcée,  et  lui  a  donné  mainlevée  de  la  saisie 
des  1 ,200  cordes  de  bois  de  charbonnette ,  en  quoi  ladite  cour  royale  a 
faussement  appliqué  et  violé  tout  à  la  fois  l'art.  1  de  l'ordonnance  royale 
du  28  mai  1825,  et  par  suite  violé  les  dispositions  de  l'ordon.  de  1669, 
dont  elle  avait  à  faire  l'application;  —  Gasse  l'arrêt  de  la  cour  de  Dijon, 
du  24  août  1825. 
Du  4  août  1827.-G.  G., ch.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Ghantereyne ,  rap, 
(2)  (Forêts  C.  Larreu.  )  —  La  cour  ;  —  Vu  l'art.  45  c.  for.  et  le  §  2 
de  l'art.  1  de  l'ordonnance  d'amnistie  du  8  nov.  1830;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'article  précité ,  les  adjudicataires  sont  responsables  de  tout 
délit  forestier  commis  dans  leurs  ventes ,  et  à  l'aide  de  la  cognée ,  si  leurs 
facteurs  ou  gardes-ventes  n'en  font  leurs  rapports ,  pour  être  remis,  dans 
le  délai  de  cinq  jours ,  h  l'agent  de  l'administration  forestière  ;  —  At- 
tendu que  le  sieur  Larreu  était  poursuivi  devant  la  cour  royale  de  Pau , 
comme  responsable  d'un  délit  de  cette  nature ,  commis  dans  la  coupe  de 
bois  dont  il  s'était  rendu  adjudicataire;  —  Attendu  que  cette  cour  a  ap- 
pliqué ,  au  fait  qui  lui  était  ainsi  dénoncé ,  le  bénéfice  de  l'amnistie  du 
8  nov.  1830 ,  sur  le  fondement  que  l'exception  renfermée  dans  le  g  2  de 
l'art.  1  de  celte  ordonnance  ne  se  rapporte  qu'à  des  /aits  personnels  aux 
adjudicataires;  —  Attendu  que,  lorsqu'un  délit  commis  dans  une  coupe 
ou  dans  ses  réponses ,  soit  par  des  employés  de  l'exploitation ,  soit  par 
des  étrangers,  n'a  pas  été  constaté  par  le  garde-vente,  et  dénoncé  par 
l'adjudicataire ,  ce  dernier  est  légalement  présumé  l'avoir  commis  lui- 
même;  que  la  responsabilité  établie  par  l'art.  45  c.  for.  a  pour  effet  de 
confondre ,  avec  les  faits  personnels  à  l'adjudicataire ,  ceux  que  l'absence 
de  toute  constatation  a  mis  à  sa  charge ,  et  que,  dès  lors ,  ils  rentrent  in- 
distinctement dans  la  disposition  exceptionnelle  de  l'ordonnance  d'am- 
nistie ;  —  Attendu  qu'en  se  fondant  sur  cette  ordonnance,  pour  décharger 
Larreu  des  condamnations  contre  lui  prononcées,  l'arrêt  attaqué  en  a 
faussement  appliqué  les  dispositions ,  et  violé  l'art.  45  c.  for.  ;  —  Par  ces 
motifs ,  casse  l'arrêt  de  la  cour  de  Pau ,  du '27  août  1831. 
Du  31  mars  1832.-G.  G.,  ch.  cr.-MM.  de  Bastard ,  pr. -Rocher,  rapw 
(31  (Forêts  C.  Bopp.)—  La  cour  ;— Vu  l'art.  37  c.  for.  et  le  g  2  de 
l'art.  1  de  l'ordonnance  d'amnistie  du  8  novembre  1830;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'article  précité ,  toute  contravention  aux  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges ,  relativement  au  nettoiement  des  coupes , 
doit  être  punie  d'une  amende  qui  ne  peut  être  moindre  de  50  fr.,  ni 
excéder  500  fr.,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts;  —  Attendu  que 
le  fait  reconnu  constant  par  l'arrêt  attaqué ,  consiste  dans  la  vidange  opérée 
par  A.  Bopp,  à  l'aide  de  voilures,  de  deux  lots  de  la  coupe  pour  l'ordi- 
naire de  1830,  dont  il  était  adjudicataire,  fait  contraire  à  l'une  des 
clauses  du  cahier  des  charges  ;  —  Attendu  qu'une  semblable  contraventioD 
constitue  un  abus  dans  l'exploitation  des  coupes  ;  —  Attendu  que  le  g  2 
de  l'art.  1  de  l'ordonnance  d'amnistie  du  8  novembre  1830,  excepte 
(ormellement  du  bénéfice  de  ses  dispositions  les  adjudictfairss  de  coupes 
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dons,  dans  le  sens  dePordonnaoce  du  30  mai  1857,  et  exceptées 
de  Tamnistie ,  les  délits  commis  dans  les  ventes  de  bois  et  à  l'ouïe 
de  la  cognée ,  par  les  préposés  des  adjudicataires ,  ces  délits  de- 
vant être  réputés  le  fruit  d'une  collusion  coupable  (Cass.,  27  janv. 
1838)  (1).— «  Attendu,  porte  un  autre  arrêt,  que  la  responsabi- 
lité établie  par  l'art.  45  c.  for . ,  contre  les  adjudicataires,  est  fondée 
sur  ce  qu'ils  sont  alors  présumés  les  avoir  commis  eux-mêmes  ; 
qu'il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que ,  dans  ce  cas ,  l'adjudicataire 
est  simplement  responsable  de  délits  commis  par  des  tiers ,  et  que 
ceux-ci  étant  amnistiés ,  il  participe  à  l'amnistie...  Casse.  »  (26 
Qov.  1840.-C.  C,  ch.  crim.-M.  de  Ricard,  rap.-AlT.  Raymond.) 

98.  L'amnistie  accordée  pour  un  certain  fait  ou  une  espèce 
particulière  de  délit  ne  doit  pas,  sous  prétexte  d'analogie,  être 
étendue  à  un  autre  délit  qui  en  diffère  essentiellement.  De  même , 
celle  qui  comprend  les  délits  commis  dans  un  lieu  déterminé  ne 
sé'tend  pas  aux  délits  qui  ont  eu  lieu  dans  un  autre  endroit-,  et, 
par  exemple,  lia  été  jugé,  1°  que  l'ordonnance  du  30  mai  1837, 
qui  accorde  amnistie  pour  toutes  les  peines  prononcées  ou  encou- 
rue? ,  en  matière  de  délit  de  chasse  dans  ^e;  bois  do  VÈtat ,  ne 
s'applique  pas  à  un  délit  de  cbasse  commis  dans  un  bois  particu- 
lier (Paris ,  8  juill.  1837)  (2). 

94.  2<>  Que  l'amnistie  applicable  aux  amendes  prononcées  ne 
s'étend  pas  aux  amendes  qui  sont  seulement  encourues  (même  ar- 
rêt). —  Mais  ceci  est  plus  difficile  à  justifier. 

98.  Ainsi,  l'acte  d'amnistie  pour  délit  de  la  presse  ne  s'ap- 
plique pas  au  délit  de  diffamation  contre  les  particuliers  (cire.  min. 
]ust.,9mail837,V.  n«59  ). 

$  2. — Fait»  compris  dans  Vamnistie  à  raison  de  la  date  où  ils  ont 
été  commis, 

98.  En  généra] ,  c'est  la  date  des  ordonnances  ou  lois  d'am- 
nistie, c'est-à-dire  la  date  du  jour  où  elles  sont  sanctionnées,  qui 
estprisepour  pointdedépartdes  effets  qui  leur  sont  attribués.  Cette 
proposition  parait  aujourd'hui  bien  certaine  en  jurisprudence. 


de  bois,  poarsQivis  poar  cause  de  malversation  et  d'abas  daos  cette 
exploitation ,  et  que,  dès  lors,  rarrêl  attaqué,  en  tenant  pour  constant  le 
fait  prévu  par  l'art.  37  c.  for.  et  en  lui  appliquant  Pordonnance^d^amnistie, 
a  fiole  cet  article,  et  faussement  appliqué  cette  ordonnance;  — Par  ces 
motifs,  casse  l'arrêt  de  la  cour  de  Colmar,  du  10  août  1831. 

Du  31  mars  1832.-C.  G.,  ch.  cr.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rocher,  rap. 

(1)  (Foréte  C.  Martin.  )— La  coob  ,— Vu  la  requête  de  l'administration 
forestière  à  l'appui  du  pourvoi  qu'elle  a  formé  contre  le  jugement  rendu,  sur 
l'appel  y  par  le  tribunal  correctionnel  de  Chalon-sur-Saône,  le  12  juin 
1837;  —  Vu  les  art.  45,  46  et  203  c.  for.  ;  —  L'art.  1  §  2  de  Tordoo. 
d'amnistie  du  30  mai  1857  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  45  c. 
for.,  les  adjudicataires ,  à  dater  du  permis  d'exploiter,  et  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  obtenu  leur  décharge ,  sont  responsables  de  tout  délit  fores- 
tier commis  dans  leurs  ventes  et  à  l'ouïe  de  la  cognée ,  si  leurs  facteurs 
ou  gardes-ventes  n'en  font  leurs  rapports  ;  —  Que  Tart.  46  fait  aussi 
peser  sur  eux  la  responsabilité  des  délits  et  contraventions  conunis,  soit 
dans  la  vente ,  soit  à  l'ouîe  de  la  cognée ,  par  leurs  facteurs ,  gardes- 
ventes  ,  ouvriers  et  bûcherons;  —  Qu'en  ne  permettant  pas  aux  tribunaux 
d'appliquer  aux  matières  forestières  les  dispositions  de  l'art.  463  c.  pén., 
relatif  aux  circonstances  atténuantes ,  l'art.  203  c.  for.  leur  défend  impli- 
citement d'avoir  égard  aux  exceptions  tirées  de  l'erreur  ou  de  la  bonne 
lOi  ;  —  Qu'il  n'appartient  qu'à  l'autorité  administrative  supérieure  d'ap- 
précier ces  sortes  d'exceptions,  pour  accorder,  d'après  cette  appréciation, 
les  remises  ou  réductions  que  les  circonstances  ou  l'équité  peuvent  faire 
admettre  ;  --  Mais  que  les  tribunaux  ne  peuvent ,  en  aucun  cas ,  s'affran- 
chir de  l'obligation  que  la  loi  leur  impose  de  prononcer  les  peines  portées 
contre  le  fait  matériel  de  la  contravention  ; 

Attendu  que,  par  le  §  2  de  l'art.  1  de  l'ordon.  du  30  mai  1837,  les 
Mljudicataires  de  coupes  de  bois,  poursuivis  pour  cause  de  malversation 
et  d'abus  dans  l'exploitation  de  leurs  coupes,  sont  formellement  exceptés 
de  l'amnistie  accordée  pour  tous  délits  ou  contraventions  relatifs  aux  lois 
sur  les  furets,  commis  antérieurement  à  la  publication  de  ladite  ordon- 
nance ;  —  Que  la  responsabilité  à  laquelle  les  adjudicataires  sont  soumis 
par  les  art.  45  et  46  c.  for.  diffère  de  celle  des  maîtres  et  commettants 
en  général  ;  que  la  première  s'étend  au  payement  des  amendes  ;  qu'elle 
entraîne  la  contrainte  par  corps  ;  que  la  loi  considère  toujours  les  délits 
commis  dans  les  ventes  et  à  l'ouïe  de  la  cognée  par  les  préposés  des 
adjudicataires,  comme  étant,  de  la  part  de  ceux-ci,  le  fruit  d'une  col- 
lusion coupable,  et  que  des  faits  de  cette  nature  rentrent  nécessairement 
dans  les  cas  de  malversation  et  d'abus  exceptés  par  l'ordonnance  d'am- 
nistie. 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  de  deux  gardes  forestiers,  ré- 
gulier en  sa  forme,  que  trois  arbreg  chênes  ont  été  abaUos  en  dehors  des  , 


Deux  systèmes  peuvent  être  cependant  soutenus ,  l*un  ayant  pour 
objet  de  restreindre  l'application  de  la  loi  aux  faits  qui  étalent 
connus ,  ou  qui  pouvaient  être  connus  du  prince  au  moment  oik 
l'acte  d'amnistie  a  été  signé  par  lui  ;  et,  dans  ce  système,  l'am- 
nistie n'existerait,  pour  les  divers  départements  de  la  France, 
qu'à  partir  du  jour  où  le  roi  aurait  pu  être  légalement  instruit  d€ 
ce  qui  se  passait  dans  ces  départements ,  quand  il  a  revêtu  l'am- 
nistie de  sa  sanction.  Ainsi  la  date  de  la  sanction  ne  formerait  pas 
un  point  de  départ  pour  toute  la  France ,  et,  par  exemple,  en 
supposant  l'amnistie  donnée  le  20 ,  elle  ne  pourrait  être  invoquée, 
dans  les  divers  déparlements,  qu'en  diminuant  ce  quantième 
d'autant  de  jours  qu'il  y  aurait  de  fois  10  myriamètres  entre  le  lieu 
où  se  seraient  accomplis  les  faits  prétendus  amnistiés  et  le  siège 
du  gouvernement.  Ainsi ,  elle  n'y  serait  obligatoire  que  le  19 ,  le 
18 ,  le  17 ,  etc.  ;  parce  que  ce  serait  seulement  des  faits  qui  au- 
raient eu  lieu  ces  jours-là  que  le  prince  serait  légalement  instruit. 
Cette  interprétation  se  fonde  sur  ce  que ,  au  moment  de  la  signa- 
ture ,  il  peut  s'être  passé  des  faits  ignorés  du  prince,  d'une  telle 
gravité  que  l'amnistie  les  aurait  exceptés ,  ou  même  n'aurait  pas 
été  rendue,  s'il  les  avait  connus.  Mais  il  n'existe,  bâtons-nous  de 
le  dire,  aucun  auteur  qui  ait  soulevé  celte  diflBcuité ,  qui ,  bien  que 
fondée  sur  une  apparence  de  raison,  ne  saurait  être  sérieusement 
discutée. 

Dans  le  second  système ,  on  soutient  que  les  lois  ou  ordon- 
nances d'amnistie  ne  sont  obligatoires ,  comme  toutes  les  autres, 
qu'à  partir  de  la  promulgation  ou  publication  qui  en  est  légale* 
ment  faite  ;  qu'en  d'autres  termes ,  un  individu  qui ,  ayant  con- 
naissance d'un  acte  d'amnistie,  par  voie  télégraphique  ou  toute 
autre,  avant  le  temps  fixé  par  l'art.  1  c.  civ. ,  l'ord.  du  27  nov. 
1816,  et  même  avant  celle  du  18janv.  1817 ,  relatives  à  la  pro« 
mulgation  des  lois ,  commettrait  sciemment  le  fait  amnistié  (et  ce 
fait  peut  aller  jusqu'au  meurtre  et  à  l'assassinat ,  si  l'on  est  en 
temps  d'insurrection) ,  que  cet  individu ,  disons-nous ,  serait  fondé 
à  se  prévaloir  du  bénéfice  de  l'amnistie,  âais  il  semble  que,  poser 

limites  de  la  coupe  dont  le  sieur  Martin  s'est  rendu  adjudicataire;  que 
celui-ci ,  interpellé  y  a  répondu  que  ces  arbres  avaient  été  coupés  par  mé- 
garde  par  un  de  ses  bûcherons  ;  —  Que  le  tribunal  d'appel  de  Chalon- 
sur-Saône  ,  tout  en  reconnaissant  que  le  fait  imputé  au  sieur  Martin  ren- 
trait dans  le  cas  prévu  par  les  art.  45  et  46  c.  for.,  a  néanmoins  renvoyé 
cet  adjudicataire  des  poursuites ,  et ,  sur  le  motif  que  ce  fait  était  pure- 
ment accidentel  et  indépendant  de  sa  volonté ,  lui  a  appliqué  le  bénéfice 
de  l'ordonnance  d'amnistie  du  30  mai  1837;  —  Qu'en  jugeant  ainsi,  ce 
tribunal  a  fait  une  fausse  application  dn  §  2  de  l'art.  1  de  ladite  ordon., 
et  Yiolé  expressément  les  articles  précilés  c.  for.  ;  —  Casse. 

Du  27  janv.  1838.-C.  C,  ch.  cr.-MM.  de  Bastard  ,  pr.-Bresson,  rap. 

(2)  Espèce  : —(Min.  pub.  C.  Toupillier.)  —Le  sieur  Toupillier  et  autres 
ont  été  poursuivis  pour  avoir  chassé,  en  1836,  sans  permis  de  port  d'armes, 
dans  un  bois  particulier,  et  acquittés  par  suite  d'une  nullité  commise  daos 
la  citation.  —  Pourvoi.  —  Cassation  et  renvoi  devant  la  cour  de  Paris.  — 
Là,  on  prétend  que  le  délit  n'est  passible  d'aucune  poursuite  comme  étant 
couvert  par  ramnistic.  —  Arrêt. 

La  cour;  — Attendu  que,  si  l'ordonnance  du  roi  du  30  mai  1837  a 
accordé  amnistie  pleine  et  entière  pour  les  peines  prononcées  et  encourues 
en  matière  de  délits  de  cbasse  commis  dans  les  forêts,  le  fait  imputé  aux 
prévenus  n'a  pas  été  commis  dans  une  forêt ,  et  no  saurait  par  conséquent 
être  compris  dans  1rs  tnrmes  de  l'art.  1  de  ladite  ordonnance; 

Que,  si  l'art.  2  de  ladite  ordonnance  accorde  amnistie  pour  toutes  los 
autres  amendes  prononcées  généralement  en  matière  correctionnelle  au- 
dessus  de  100  fr.,  cet  article  ne  fait  plus,  comme  le  premier,  remise  des 
peines  prononcées  et  encourues,  et  que,  dès  lors,  aucune  peine  n'ayant 
encore  été  prononcée  contre  les  prévenus,  acquittés  à  Beauvais,  l'amnistie 
ne  leur  est  point  applicable  ; 

Attendu,  en  fait,  que  la  citation  donnée  aux  prévenus  à  la  date  du 
5  oct.  1836  réunissait  toutes  les  formalités  exigées  par  Fart.  ISScinst. 
crim.  pour  la  validité  de  ces  sortes  d'actes  ; 

Que  si  elle  contenait,  pour  la  désignation  du  fait  imputé,  la  date  du  14, 
quand  ce  fait  avait  eu  lieu  le  13,  cette  date  n'était  point  de  nature  à  in- 
duire les  prévenus  en  une  erreur  réelle,  puisque  le  fait  du  délit  de  chassa 
y  était  clairement  désigné  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  cette  erreur  a  été  rectifiée  à  l'audience  par  la 
lecture  du  procès-verbal  régulièrement  dressé  par  les  gendarmes,  et  que 
le  ministère  public  a  môme  offert  de  faire  par  témoins  la  preuve  du  délit 
reproché,  s'il  était  dénié  ; 

Que,  dans  cet  état,  le  tribunal  de  Beauvais  avait  tous  les  éléments  né- 
cessaires pour  rendre  un  jugement,  et  que  les  droits  des  prévenus  étaient 
suffisamment  garantis;  —  Coniirme. 

Du  8  juill.  1847.-C.  de  Paris,  ch.  eoir.-M.  Jacquinot,  pr. 
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la  qvestion  comme  on  vient  de  le  faire ,  c'est  ravoir  formellement 
résolue  contre  lui ,  et  par  suite  on  doit  applaudir  à  la  Jurispru- 
dence de  la  cour  de  cassation,  qui  Ta  aiusi  décidée,  conformément, 
au  reste,  à  Topinion  de  Mangin,  n«  452,  note. 

Ainsi  l'amnistie  s*élend  à  tous  les  faits  antérieurs  à  sa  date ,  et 
qui  sont  du  genre  de  ceux  qu'elle  a  voulu  couvrir  de  Poubli  ;  mais 
non  aux  faits  commis  entre  cette  date  et  celle -de  la  publication  de 
l'ordonnance  dans  le  lieu  où  le  fait  s'est  accompli.  En  un  mot,  et 
comme  la  cour  de  cassation  l'a  déclaré ,  on  ne  peut ,  dans  celte 
matière ,  invoquer  les  règles  relatives  à  la  promulgation  des  lois. 

99.  11  a  été  Jugé  avec  raison  qu'on  ne  peut  étendre  ramnistie 
à  des  faits  postérieurs  à  la  date  de  l'ordonnance  qui  la  contient , 
bien  qu'antérieurs  à  sa  publication.  Ainsi  jugé  par  application  de 
i'ordonn.  du  ISjanv.  1815  (Giv.cass. ,  24  nov.  1818,  M.  Boyer. 
rap.,cont.  ind.  C,  Dabancourt;  16  mars  1819,  M.  Lcgonidec.rap., 
tout.  ind.C.Thillard;conf.Odéc.  1830,30*.  Uoquelaure,  n»  128). 

98.  Par  exemple ,  il  a  été  Jugé  que  l'amnistie  du  2  floréal  an  5 
ne  s'appliquait  pas  à  un  délit  commis  deux  Jours  après  celte  dale 
(7  frim.  an  7.-Crim.  cass.-M.  Rilter,  rap.— Aff.  Noël  Henri). 

99.  L'amnistie  ne  doit  pas  être  étendue  aux  faits  commis 
dans  l'inlervalle  de  la  date  de  la  promulgation ,  encore  bien  que, 

(1)  Espèce.'  —  (Forêts  C.  Morand.)  — Par  procès-verbal  du  1"  juin 
1857,  il  fui  constaté  que  la  veille ,  31  mai ,  la  femme  Moraod  avait  enlevé 
une  charge  de  bois  dans  la  furet  communale  de  Brii^ncoui.  Poursuivie , 
elle  fut  acquittée,  attendu  reiistence  de  TordonnaDce  d'amnislie  datée  du 
30  mat,  et  applicable  au  y  délits  antérieurs  à  sa  publication. — Sur  le 
pourvoi  il  intervint  un  arrêt  de  cassation  à  la  date  du  2  déc.  1837. 

L'affaire  fut  renvoyée  devant  la  cour  de  Besançon  qui ,  par  arrêt  du 
27  mars  1838  statua  en  ces  termes: —  «  Attendu,  en  fait,  que  le  délit 
mentionné  au  procès-verbal  a  été  commis  le  31  mai  dernier;  que  l'ordon- 
nance du  30  mai  1837  accorde  amnislie  pour  tous  les  délits  forestiers 
commis  antérieurement  à  sa  publication;  que  cette  ordonnance  aélé  in- 
sérée au  Bulletin  des  lois  et  déposée  au  bureau  de  la  chancellerie  le  3  juin  ; 
qu'elle  est  donc  postérieure  au  délit  dont  il  s^agit;  —  Attendu,  en  droit, 
que ,  lorsque  le  texte  d'une  ordonnance  est  clair  et  ne  présente  aucune 
ambiguïté ,  il  n'appartient  pas  au  juge  de  Tinlcrpréler  et  d'en  modiGer  les 
dispositions  à  raison  des  inconvénienls  qui  pourraient  en  résulter*, — 
Attendu  que  l'art.  1  de  l'ordonnance  est  rédigé  de  la  manière  la  plus 
claire;  que  sa  disposition  est  précise  et  ne  donne  lieu  à  aucune  interpréta- 
tion ;  que ,  d'après  cet  article ,  les  limites  de  Taninistic  s''élendent  jusqu'à 
la  publication  de  l'ordonnance;  ces  limites  que  le  souverain  a  mises  à  sa 
clémence  no  peuvent  être  étendues ,  il  est  vrai,  par  le  juge,  mais  aussi 
elles  ne  peuvent  être  restreintes;  —  Attendu  que  le  système  contraire  con- 
sisterait ,  au  moyen  d'une  interprétation  puisée  dans  l'essence  de  l'ordon- 
nance d'amnistie,  à  en  restreindre  les  effets  aui  faits  accomplis  au  jour  où 
elle  est  signée ,  en  laissant  de  côté  tous  les  délits  commis  entre  la  date  et 
la  publication  de  l'amnistie;— Que  cette  interprétation,  déjà  combattue 
parle  lc\te  de  l'amnistie,  tend  à  confondre  deux  choses  bien  distinctes,  la 
date  d'une  ordonnance  et  sa  publication  ;  sa  date ,  c'est-à-diro  la  mention 
du  jour  où  elle  a  été  revêtue  de  la  signature  royale  et  du  contre-seing 
ministériel;  sa  publication,  c'est-à-diro  le  jour  où  elle  a  été  insérée  au 
Bulletin  des  lois  et  déposée  à  la  chancellerie  ;  —  Que  celte  insertion  dans 
un  recueil  créé  pour  recevoir  les  actes  du  gouvernement ,  ainsi  que  le  dépôt 
k  la  chancellerie ,  et  le  certiGcat  conforme  -du  garde  des  sceaux ,  donnent 
k  l'ordonnance  le  caractère  d'immutabilité  ou  de  publicité  qui  lui  sont  né- 
cessaires. Jusque-là ,  sujette  à  toutes  les  modiGcalions  que  le  souverain 
juge  convenables,  elle  n'est  qu'un  simple  projet  qui  peut  être  anéanti ,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'une  seconde  ordonnance;  c'est  donc  son  dépôt  à  la  chan- 
cellerie qui  la  rend  authentique  et  immuable;  c'est  son  insertion  au  Bul- 
letin des  lois  qui  lui  donne  le  jour  et  la  classe  parmi  les  actes  du  gouver- 
nement: c'est  de  ce  moment  que  dale  sa  publication;  — Attendu  que  ces 
deux  choses  si  différentes,  la  date  de  l'ordonnance  et  sa  publication,  ont 
été  distinguées  avec  soin  dans  l'ordonnance  même  que  la  cour  doit  appli- 
quer ;— Qu'en  effet ,  par  l'art.  1,  amnislie  est  accordée  pour  tous  les  délits 
furcsliers  commis  antérieurement  à  la  publication  de  l'ordonnance;  dans 
TarL  2 ,  remise  est  acconlée  de  toutes  amendes  en  matière  de  police  de 
roulage  par  suite  do  délit  ou  contravention  commis  antérieurement  au 
30  mai  ;  —  Attendu  que  cette  différence  dans  la  rédaction  des  deux  articles 
est  très-significative  ;  lorsque  le  roi  a  voulu  borner  sa  clémence  au  jour  où 
l'amnistie  a  été  signée ,  il  l'a  exprimé  en  indiquant  le  30  mai ,  qui  est  la 
(hlo  de  l'ordonnance;  lorsqu'au  contraire  il  a  voulu ,  pour  une  autre  classe 
do  délits,  étendre  les  effets  de  l'amnistie  jusqu'au  jour  où  elle  sera  publiée, 
il  se  sert  ûe  ces  expressions  jusqu'à  la  publication  de  la  présente  ordon- 
iiance  ;  —  Que  le  juge  no  peut  donc,  malgré  des  expressions  si  claires  et 
SI  positives,  restreindre  la  clémence  royale,  lui  assigner  d'autres  bornes 
que  celles  qu'elle  a  Gxécs,  et,  par  des  considérations  d'intérêt  général  et 
sous  prétexte  d'inconvénients  qu'il  pe lui  appartient  pas  d'examiner,  porter 
atteinte  au  droit  de  grAce ,  la  plus  belle  des  prérogatives  du  trône;  —  Que 
dans  tous  les  cas ,  s'il  j  avait  du  doute  sur  le  sens  de  l'amnistie,  il  de- 
Tqmu  m.  -^ 


dans  le  texte  même  de  l'ordonnance  (par  exemple -dans  celle  du 
50  mai  1837  ) ,  il  serait  dit  que  l'amnistie  est  accordée  pour  les 
délits  commis  antérieurement  à  sa  publication  (  Cass. ,  2  déC. 
1837,  aff.  Capeller;  17  août  1838,  aff. C...;  26  Janv.  1839,  aff, 
Nlcod;  7  mars  1839, aff.  Cerssen;  17  julll.  1839,  aff.  Morand^ 
V.  n''  81  )  M.  Dupin  se  fondait  sur  ces  dernières  expressions 
pour  faire  rejeter,  dans  l'aff.  Morand ,  le  pourvoi  qui  était  formtS 
contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Besançon  qui  avait  Jugé  en  sens  con- 
traire; mais  les  chambres  réunies  de  la  cour  ont  repoussé  la  doc- 
trine qu'il  cherchait  à  faire  triompher;  et  il  faut,  certes,  que  la 
règle  qu'elles  ont  posée  leur  ait  paru  bien  impérieuse  pour  que,  eu 
présence  de  l'espèce  de  lapsus  ou  inadvertance  échappée  au  ré- 
dacteur de  l'ordonnance,  elles  aient  cassé  la  décision  qui  leur 
était  déférée. 

80.  Ainsi ,  Tordonnance  du  30  mai  n'est  pas  applicable  à  un 
délit  forestier  commis  le  2  Juin  dans  un  département  où  sa  pro- 
mulgation n'avait  pas  encore  eu  lieu  (Cr.  cass.,  20  Janv.  1839 , 
aff.  Nicod,  M.  Freteau,  rap.  ). 

81...  Ni  même  aux  délits  commis  le  31  mal,  c'csl-à-dire  le 
lendemain  de  sa  date  (Cass.,  17  julll.  1839)  (1). 

819 Mais  elle  s*appllquerait  à  un  délit  commis  le  30 ,  Jour 

vrait  être  interprété  d'une  manière  conforme  à  l'esprit  de  générosité  et  de 
clémence  royale  qui  l'a  dictée  dans  un  sens  large  plutôt  que  restrictif;  — 
Par  ces  motifs ,  confirme.  » 

Nouveau  pourvoi  de  l'administration  forestière.— M.  le  procureur-général 
Dupin  ,  portant  la  parole  sur  ce  pourvoi,  s'est  exprimé  en  ces  termes:  - 
«  Est-il  vrai  que,  dans  une  ordonnance  d'amnistie,  le  mot  publication  ne 
peut  s'entendre  que  de  la  date  même  de  l'ordonnance?— Mais  d'abord,  dans 
Tcspêce,  l'ordonnance  elle-même  dislingue  entre  sa  date  et  la  publication, 
car,  pour  une  certaine  classe  de  délits,  elle  fixe  la  date  du  30  mai  ;  et  pour 
Us  délits  dont  il  est  question  dans  la  cause,  elle  fixe  le  jour  de  la  publi- 
cation. La  régie  remarque,  il  est  vrai,  que  cette  différence  dans  la  locution 
Su'emploie  l'ordonnance  peut  s'expliquer  par  le  désir  d'éviter  une  répétition 
e  mots.  Mais  est-ce  là  une  réponse  sérieuse  ?....Quoi  qu'il  en  soit,  fixons- 
nous  bien  avant  tout  sur  ce  que  l'on  entend  ,  en  droit,  par  la  dale,  la 
publication  et  la  promulgation  des  lois  et  ordonnances.  La  date  n'est  pas 
autre  chose  que  l'indication  du  jour  où  le  roi  revêt  la  loi  ou  ordonnance 
de  sa  signature ,  et  leur  donne  ainsi  la  sanction  (V.  préambule  de  Tor- 
doncance  du  27  nov.  1816). — Quant  à  la  promulgation  et  publication 
de  la  loi ,  pour  connaître  leurs  différences ,  il  faut  distinguer  les  époques. 

»  La  promulgation ,  qui  consiste  dans  l'ordre  d'exécuter  la  loi  que  signe 
le  roi,  fut  distinguée  de  la  publication  par  le  décret  du  5  nov.  1789.  Ce 
décret  voulait  qu'après  leur  promulgation  les  lois  fussent  envoyées  au\ 
tribunaux ,  corps  administratifs  et  municipalités;  qu'elles  fussent  publiées 
par  transcription ,  lecture ,  affiches ,  et  mises  à  exécution ,  à  compter 
du  jour  où  ces  formalités  avaient  été  remplies. — L'art.  9  de  la  loi  du 
4  frim.  an  2  confondit,  comme  le  remarque  le  savant  Touiller,  la  pro- 
mulgation avec  la  publication;  cet  article  ])ortait  :  «La  promulgation  de 
la  lui  sera  faite  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  par.  une  pu- 
blication à  son  de  trompe  ou  de  tambour;  et  la  loi  sera  obligatoire  à 
compter  du  jour  de  la  promulgation.  »  —  La  constitution  de  l'an  3  sépara 
de  nouveau  la  promulgation  et  la  publication  de  la  loi.  Le  directoire 
exécutif  était  chargé  de  promulguer  la  loi ,  et  cette  promulgation  consistait 
dans  l'acte  par  lequel  il  ordonnait  la  publication  et  l'exécution  de  la  loi. 
—  La  loi  du  12  vend,  an  4  supprima  les  publications  à  son  de  trompe , 
et  déclara  les  lois  exécutoires  du  jour  de  la  distribution  au  chef-lieu  du 
département  du  Bulletin  officiel ,  constaté  sur  un  registre  par  les  adminis- 
trateurs.— Aujourd'hui  la  promulgation  est  réglée  par  l'ordonnance  du 
27  nov.  1816 ,  qui  porte  :  «A  l'avenir,  la  promulgation  des  lois  et  do  nos 
»  ordonnances  résultera  de  leur  insertion  au  Bulletin  officiel.  »  —  Cetto 
insertion  est  le  premier  mode  ou  plutôt  le  seul  mode  de  publication  ;  car 
la  connaissance  que  l'on  est  réputé  avoir  deceUe  insertion  après  un  certain 
laps  de  temps  est  une  présomption  jurtj  et  de  jure,  qui  n'est  pas  même 
subordonnée  à  l'envoi  du  Bulletin  aux  préfectures,  et  qui  existe,  encore 
bien  qu'il  fût  prouvé  que  le  Bulletin  n'y  est  pas  en  effet  parvenu.  On  peut 
donc  établir  en  principe  qu'aujourd'hui ,  dans  le  langage  de  la  loi ,  les  mots 
publication  et  promulgation  sont  synonymes,  bien  que  ce  dernier  soit 
peut-être  plus  exact. — Si  on  pouvait  encore  en  douter,  il  suffirait  d'ouvrir 
te  Bulletin  des  lois  de  l'année  1837,  c'est-à-dire  l'année  de  l'ordonnance 
dont  il  s'agit  au  procès  ;  on  verrait  que ,  si ,  dans  l'ordonnance  du  30  mai, 
on  parle  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance ,  dans  d'autres  or- 
donnances d'amnistie ,  et  notamment  dans  celle  du  1"  mai  et  dans  celle 
du  16  mai,  on  parle  de  la  promulgation  de  la  présente  ordonnance. 

»  Ceci  posé,  est-il  vrai  de  dire  que  ces  mots  promulgation ,  publicationi 
employés  dans  une  ordonnance  d'amnistie,  ne  peuvent  s'entendre  que  d€ 
la  aate  de  cette  ordonnance?  Mais  d'abord  il  faut  oublier  l'art.  1  de  l'or* 
donnance  du  27  nov.  1816 ,  qui  règle  la  matière  :  «  A  l'avenir  la  promul- 
gation des  lois  et  de  nos  ordonnances  résultera  de  leur  insertion  au 
UuUetÎB  offlcieL  »  Esl-il  permis  de  penser  qne  l'auteur  d'une  ordonnance 
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même  de  la  date  de  l'ordonnance  (Rej.  12  avr.  1839)  (i).  —  Et, 
par  exemple,  l'amnistie  du  8  mai  1837  a  dû  être  réputée  appli- 
cable à  un  condamné  par  coutumace  qui,  le  jour  même  où  l'am- 


ramnistie  qui  l'a  fait  insérer  auBuUetia  des  lois  en  vertu  de  l'article 
qui  précède,  c'est-à-dire  qui  la  promulgue,  entend  le  mot  promulgation 
dans  un  autre  sens  que  celui  de  l'insertion  au  Bulletin?  —  Mais  ce  n'est 
pas  seulement  en  interprétant  les  termes  de  l'ordonnance  d'amnistie  du 
50  mai  1857,  qu'il  faut  résoudre  la  difficulté,  c'est  aussi  en  recherchant 
le  sens  dans  lequel  sont  en  général  conçues  les  ordonnances  de  cette  na- 
ture. Or,  parcourons  les  ordonnances  rendues  dans  le  même  semestre  de 
1837,  et  nous  verrons  ressortir  la  distinction  que  l'auteur  de  ces  ordon- 
nances entend  faire  entre  la  date  et  la  promulgation  (V.  les  ordonnances 
des  20  et  25  janv.,  et  surtout  celles  des  1"  et  16  mai  1857).—  L'ordon- 
nance du  l«'mai  1857  e^t particulièrement  remarquable:  son  art.  l  fai* 
remise  de  toutes  les  condamnations  qui  n'auraient  point  encore  reçu  icur 
exécution  antérieurement  à  la  date  de  la  présente  ordonnance  ;  et  1  ar  .  « 
interdit  toute  poursuiteà  raison  des  faits  avant  la  promulgation  de  l'ordon- 
nance. L'ordonnance  du  16  mai  ne  distinguepas  entre  le^condamnations  et 
les  poursuites,  et  l'amnistie  couvre  tout  ce  qui  est  antérieur  à  la  promul- 
gation de  l'ordonnance.  -  Gomment,  en  présence  de  ces  ordonnances, 
pourrait-on  persister  à  soutenir  que  le  mot  promulgation  doit  s'enlendr; 
de  la  date  de  l'ordonnance?  Il  faudraitdonc  supposer  que  l'auteur  des  ordor. 
nances  d'amnistie,  qui  est  un  des  trois  pouvoirs  législatifs,  ne  connaît  pas 
la  valeur  des  mots  employés  par  lui  dans  la  rédaction  des  lois.  Mais  cette 
supposition  est  d'autant  plus  inadmissible,  que  le  garde.des  sceaux,  qui 
contre-signe  ordinairement  les  ordonnances  d'amnistie,  a  chargé,  par  une 
lettre  en  date  du  26  avril  1859,  le  procureur  général  de  demander  la 
cassation,  en  vertu  de  l'art.  441  c.  inst.,d'un  jugement  qui  n'a  pas  ap 
pliqué  l'ordonnance  d'amnistie  du  16  mai  1857,  exécutoire  à  Paris  le 
22  mai,  et  à  Orléans  seulement  le  25,  à  un  manquement  au  service  de 
la  garde  nationale  du  25  mai.—  H  est  bien  clair  dès  lors  que  M.  le  garde 
des  sceaux  ne  confond  pas  la  promulgation  des  ordonnances  d'amnistie 
avec  leur  date. 

»  Un  fait  qui  se  rattache  à  1816,  et  qui  fait  moins  d'honneur  au  gou- 
vernement d'alors,  vient  encore  confirmer  ce  que  nuus  venonsde  dire.  La 
Ipi  du  12  janv.  1816,diled'amnistie,portait,art.  5,  que«  l'amnistie  ne 
i>  sera  pas  applicable  aux  personnes  contre  lesquelles  auront  été  dirigées 
»  de?  poursuites  avant  la  promulgation  de  cette  loi.  »  Un  ministre,  à 
^  cette  époque,  pour  que  l'amnistie  ne  fût  pas  applicable  au  général  Travot, 
fît  passer  par  le  télégraphe  Tordre  d'entendre  contre  le  malheureux  gé- 
néral au  moins  un  témoin.  Le  télégraphe  allant  plus  vite  que  la  poste, 
l'instruction  se  trouva  ainsi  commencée  avant  l'arrivée  de  l'ordonnanceet 
avant  qu'elle  fût  exécutoire.  Consultés  ici  par  sa  veuve,  M.  Billecocq  et 
moi,  nous  flétrîmes,  dans  une  consultation,  le  procédé  odient  du  mi- 
nistre qui  sacrifiait,  autant  qu'il  était  en  lui,  ceux  que  la  clémence  royale 
avait  voulu  sauver;  on  sait  quelle  en  fut  la  suite:  le  malheureux  général 
Travot  en  perdit  la  raison. Toujours  est-il  que, par  l'interprétation  odieuse 
aussi  bien  que  par  1  interprétation  favorable,  lorsque  la  promulgation  est 
exigée ,  Tordonnance  s^applique  à  tout  ce  qui  est  antérieur  à  cette  pro- 
mulgation.— Après  une  démonstration  aussi  évidente,  sMl  était  nécessaire 
d^examiner  les  motifs  à  Paide  desquels  on  défend  TopiDion  contraire ,  il 
serait  facile  de  les  combattre.  —  Ces  motifs,  qui  se  puisent  dans  deux 
arrêts  de  la  chambre  criminelle,  se  réduisent  à  trois  :  1*^  L^amnistie,  étant 
un  pardon ,  ne  peut  avoir  en  vue  que  les  délits  commis  au  moment  où  elle 
est  donnée  ;  2^  Il  résulte  de  la  nature  de  ces  ordonnances  qu^elles  ne  peu- 
vent ^tre  soumises  aux  régies  de  la  promulgation  introduites  pour  rendre 
les  lois  obligatoires  pour  les  citoyens;  3**  Il  y  aurait  impunité,  et  même 
encouragement  aux  délits  pour  le  temps  où ,  par  d'autres  voies ,  Tordon- 
Bance  d  amnistie  non  encore  promulguée  aurait  pu  Aire  connue  des  dé- 
linquants. 

»  Reprenons  ces  objections :  — Et  d'abord,  pourquoi  le  pardon  ne 
pourrait-il  pas  avoir  en  vue  les  délits  qui  se  commettraient  jusqu'au  jour 
où  Tordonnance  de  pardon  est  réputée  connue  ?  Sans  doute ,  le  prince , 
auteur  de  l'amnistie ,  peut  restreindre  sa  grâce  au  jour  même  où  il  signe 
l'ordonnance  ;  mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  l'étende  jusqu'au  jour  où 
elle  est  réputée  connue  de  tous.  En  effet ,  ce  n'est  pas  seulement  à  telles 
personnes  que  l'amnistie  est  accordée ,  mais  à  un  ensemble ,  à  une  caté- 
gorie de  faits ,  à  laquelle  l'ordonnance  peut  assigner  une  date.  Personne 
n'est  réputé  ignorer  la  loi  promulguée  ;  mais  aussi  personne  n'est  réputé 
légalement  connaître  la  loi  qui  ne  l'est  pas.  Le  délinquant  avant  la  pro- 
mulgation est  donc  aussi  favorable  que  le  délinquant  avant  la  date.  —  En 
second  lieu ,  pourquoi  une  ordonnance  d'amnistie  ne  devrait-elle  pas  être 
soumise  aux  règles  de  la  promulgation?  En  fait ,  eUes  sont  toujours  pro- 
mulguées. En  droit ,  elles  doivent  toujours  l'être.  — En  effet ,  ce  n'est  pas 
seulement  pour  rendre  les  lois  et  ordonnances  obligatoires  envers  les  ci- 
toyens,  qu'elles  doivent  être  promulguées  :  aux  termes  de  l'art.  1  c.  civ., 
c'est  pour  les  rendre  exécutoires;  exécutoires  par  qui?  Par  les  tribunaux. 
Aussi  la  plupart  des  auteurs  font-ils  remarquer  que  deux  citoyens  ne 
pourraient  contracter  en  conformité  d'une  loi  non  encore  promulguée  , 
quoique  connue  par  eux ,  parce  que  cette  loi  n'est  pas  encore  exécutoire. 
Or,  une  ordonnance  d'amnistie  qui  prescrit  aux  tribunaux  de  ne  pas  pro- 


Distie  a  été  publiée  à  Paris,  s'était  constitué  prisonnier  dans  ira 
lieu  où  l'amnistie  n'était  pas  connue  (C.  d'assises  de  Paris ,  5  Juin 
1837,aff.Lerunigot). 

noncer  une  peine  édictée  peut-eUe  être  exécutoire  sans  promulgation? 
Est-ce  là  une  de  ces  ordonnances  administratives  purement  gracieuses  qui 
attribuent  un  avantage  quelconque  à  un  particulier,  et  qui  n'ont  besoin 
que  de  lui  être  adressées?  On  ne  procède  point  ainsi  devant  les  tribunaux. 
—  L'argument  que  l'admmistration  fait  dériver  des  lettres  de  grâce  n'est 
pas  fondé;  les  lettres  de  grâce  sont  toujours  individuelles,  et  toutefois 
elles  n'agissent  pas  par  elles-mêmes;  elles  ne  sont  pas  exécutoires  de  plein 
droit.  Les  lettres  de  grâces  ont  besoin  d'être  entérinées  par  la  cour  qui  a 
rendu  l'arrêt;  sans  cela  l'arrêt  demeurerait  toujours  légalement  exécu- 
toire. La  volonté  royale  seule  ne  suffit  pas  ;  il  faut  encore  le  contre-seing 
d'un  ministre ,  les  conclusions  du  ministère  public  et  un  arrêt  en  forme  , 
pour  que  la  justice  paraisse  elle-même  superséder  à  son  propre  arrêt  par 
l'adhésion  qu'elle  donne  aux  lettres,  par  leur  enregistrement  et  par  la 
mention  qui  doit  en  être  faite  en  marge  de  l'arrêt. 

»  Le  troisième  motif,  quoique  plus  spécieux,  est  encore  facile  à  re- 
pousser. Il  y  aura ,  dit-on,  impunité  et  même  encouragement  aux  délits; 
mais  de  ce  qu'une  ordonnance  d'amnistie  a  été  arrêtée  par  le  prince  et 
signée  par  lui ,  s'ensuit-il  qu'il  n'y  aura  plus  surveillance  des  délinquants, 
et  que  ceux-ci  échapperont  à  toute  répression?  Non;  car  l'art.  3  de  l'or- 
donnance même  du  50  mai  porte  :  «Les  dispositions  des  articles' précé- 
dents ne  sont  pas  applicables  aux  frais  avancés  par  l'État  et  aux  res  itu- 
tions  et  dommages-intérêts  qui  lui  ont  été  alloués  par  jugements.»  L'incon- 
vénient, d'ailleurs,  est-il  bien  réel?  De  malheureux  braconniers  pour  qui 
une  amnistie  est  signée  ont-ils  bien  des  moyens  de  connaître  ce  fait  avant 
la  promulgation  ?  Cela  serait  peut-être  possible ,  s'il  s'agissait  d'une  loi 
d'amnistie  discutée  dansles  chambres  ;  mais  une  amnistie  par  ordonnance, 
qui,  jusqu'à  sa  promulgation ,  reste  dans  les  bureaux  de  la  chancellerie 
ou  dans  ceux  de  l'imprimerie  royale ,  comment  sera-t-elle  connue  des  dé- 
linquants ?  —  Enfin ,  y  eût-il  doute ,  que  le  doute  en  celte  matière  devrait 
encore  s'interpréter  en  faveur  de  l'amnistie ,  suivant  la  doctrine  générale 
de  la  loi  3  au  Digeste,  De  corutiu  prinoip,  :  Bene/icium  imperatorit,  tjftod 
ab  ejus  indulgmHâ  profieitcitur ^  quàmpleniuimé  interpretari  debemus,  — 
Par  cet  considérations ,  nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  le  pourvoi.* 
—  Arrêt  (après  délib.). 

La  cour;  —  Vu  les  art.  4  et  2  de  l'ordonnance  du  30  mai  1837,  por- 
tant amnistie  pour  les  délits  forestiers,  ensemble  les  art.  194  et  198 
c.  for.  ;  —  Vu  l'art.  58  de  la  charte  constitutionnelle  ;  —  Attendu  qu'une 
ordonnance  portant  amnistie,  qui  accorde  l'oubli  et  le  pardon  du  passé , 
a  pour  objet  soit  de  faire  remise  des  peines  encourues  ou  prononcées ,  soit 
de  prévenir  avant  qu'elles  soient  intervenues ,  ou  de  faire  cesser  lors- 
qu'elles sont  commencées  les  poursuites  causées  par  des  infractions  com- 
mises;—  Qu'il  suit  évidemment  de  la  nature  et  de  l'objet  d'une  telle 
ordonnance  qu'elle  ne  saurait  être  applicable  qu'à  des  faits  actuellement 
accomplis  ;  —  Attendu  que ,  dans  l'espèce  actuelle ,  il  résulte  de  la  com- 
binaison des  art.  1  et  â  de  l'ordonnance  du  roi  du  30  mai  1837,  et  du 
rapprochement  de  leurs  termes ,  qu'amnistie  pleine  et  entière  est  accordée 
aux  peines  d'emprisonnement  et  d'amende  prononcées  ou  encourues  ;  que 
ceux  des  délinquants  actuellement  détenus  seront  immédiatement  mis  en 
liberté,  expressions  qui,  se  rapportant  au  temps  actuel  et  présent,  sup- 
posent  nécessairement  que  l'amnistie,  dans  l'intention  du  roi  qui  l'a 
donnée ,  n'est  accordée  que  pour  les  délits  existant  le  30  mai ,  jour  anquri 
l'ordonnance  a  été  rendue,  comme  le  démontreraient  d'ailleurs  les  dispo- 
sitions de  l'art.  2 ,  relatives  aux  contraventions  de  grande  voirie  et  di' 
police  de  roulage;  —  Qu'au  surplus  cette  interprétation  est  seule  admis- 
sible, puisque  seule  elle  est  conforme  aux  dispositions  de  l'ait.  58  de  la 
charte  constitutionnelle,  dont  l'ordonnance  du  30  mai  1837  n'est  qu'uno 
application  ;  —  Attendu  que  le  délit  constaté  par  procès-verbal  du  1*' juin 
1837  était  postérieur  à  ladite  ordonnance  d'amnistie;  —  D'où  il  suit  que 
l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  ladite  ordonnance  et  violé  les  articles 
ci-dessus  visés;  —  Casse,  etc. 

Du  17  juill.  1839.-C.  C,  ch.  réun.-MM.  Portails, l*'  pr.-Fanre,  rap.- 
Dupin ,  pr.  gén.,  c.  contr. -Chevalier,  av. 

Nota,  Le  même  jour,  quatre  arrêts  semblables* 

(i).E9pèce  f  —  (Forêts  C.  Burdalron.)  —  Le  30  mai  1837,  qfuatra 
chèvres  appartenant  ^ux  frères  Burdairon  furent  trouvées  broutant  dans 
un  bois  communal  âgé  d'une  année.  —  Traduits  pour  ce  fait  en  police 
correctionnelle ,  à  la  requête  de  l'administration  des  forêts ,  les  prévenus 
ont  invoqué  l'ordonnance  d'amnistie  signée  le  même  jour,  30  mai.  —  Un 
jugement  a  accueilli  cette  exception ,  en  considérant  que  l'ordonnance 
n'avait  été  publiée  que  le  3  juin ,  jour  de  sa  réception  à  la  chancellerie ,  et 
qu'ainsi  le  délai  en  question  devait  y  être  compris.  —  Sur  l'appel  de 
l'administration ,  ce  jugement  a  été  confirme  par  le  tribunal  correctionnel 
de  Boufg  :  —  «  Attendu  que,  par  l'art.  1  de  l'ordonn.  royale  du  30  mai 
1837,  amnistie  est  accordée  pour  tous  délits  forestiers,  commis  antérieu- 
rement à  la  publicalion  de  cette  ordonnance;  que,  par  l'art.  2,  la  remise 
des  amendes  prononcées  par  jugement  pour  contravention  à  la  police  dy 
roulage  et  à  la  grande  voirie^  n'est  aoeordée  que  pour  les  délits  oonunii 
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s 3.  Mais  quant  aux  faits  antérieurs ,  ils  jouissent  de  la  faveur 
accordée  par Tordonnance d'amnistie,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer 
entre  les  faits  qui  sont  poursuivis  et  ceux  qui  n'ont  été  l'objet 
d'aucune  poursuite;  entre  ceux  qui  ont  donné  lieu  à  des  condam- 
allons  et  ceux  qui  n'ont  pas  été  jugés ,  entre  les  peines  qui  af- 
ectent  les  personnes  et  les  peines  simplement  pécuniaires  »  telles 
que  les  amendes.  —  V.  n"  48  etsuiv. 

84.  Ainsi,  lia  été  jngé  :  i""  Que  l'ord.  du  30  mai  1837  s'ap- 
plique aux  contraventions  antérieures  à  sa  date,  bien  qu'elles  ne 
soient  pas  encore  jugées  (ord.  cons.  d'Ét.,  25]anv.  et  14  fév. 
1839;  28  mai  1840)  (1).  —  On  comprend  que  cela  ne  pouvait 
souffrir  aucune  difficulté»  et,  au  reste,  la  Jurisprudence  du 
conseil  d'État  n'est  pas  moins  constante  que  celle  de  tous  les 
tribunaux  de  France. 

85.  2<>Que  cette  ordonnance  s'applique  même  aux  amendes 
encourues  pour  contravention  de  roulage ,  quoiqu'elles  ne  soient 
pas  encore  prononcées  par  la  justice.  —  «  Considérant ,  porte  l'or- 
donn.,  que  l'amnistie  et  la  remise  accordées  par  notre  ordonnance 
du  50  mai  1837 ,  s'appliquent  à  tous  les  délits  et  contraventions 
y  désignés,  qui  ont 'été  commis  antérieurement  au  30  mai  1837; 
—  Qu'il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  amendes  acquittées  avant 
la  même  époque ,  et  qui ,  aux  termes  de  l'art.  4 ,  ne  doivent  point 
être  restituées.  »  (Ord.  cons.  d'Ét.,  7  mai  1838,  aff.  Messageries 
royales,  M.  Fumeron  ,  rap.) 

8S.  3<>  Qu'elle  s'applique  même  aux  amendes  prononcées,  il  est 
vrai,  mais  non  encore  acquittées  à  l'époque  de  la  promulgation. 
C'est  ce  que  décide  une  ordonnance  conçue  d'une  manière  gé- 
nérale et  dans  les  mêmes  termes  que  celle  qui  précède  (ord. 

anléricarempnt  an  30  mai  ;  d'où  il  suit  que  la  différence  qui  existe  dans 
ces  deux  rédactions  qui  se  trouvent  à  la  suite  Tune  de  l'autre,  indique 
deux  époques  différentes  aux  divers  délits  amnistiés;  —  Attendu  que  les 
e&pressious  :  publication  de  la  présente  ordonnance ,  qui  se  trouvent  dans 
Vart.  1 ,  forcent  à  distinguer  deux  dates ,  celle  de  l'ordonnance  et  celle  de 
sa  publication ,  car  ces  dates  ne  peuvent  pas  être  simultanées  :  celle  de 
l'ordonnance  lui  est  donnée  au  moment  de  la  signature ,  celle  de  la  pu- 
blication est  constatée  par  le  récépissé  donné  par  le  ministre  de  la  justice 
et  imprimé  à  la  suite  du  Bulletin  officiel  ;  —Attendu  que  l'amnistie  étant 
un  pardon ,  il  ne  peut  avoir  en  vue  et  ne  doit  comprendre  que  les  délits 
commis  jusqu'à  l'époque  fixée  par  le  pardon;  que  l'époque  de  la  publica- 
tion de  l'ordonnance ,  qui  est  celle  indiquée ,  doit  s'entendre  de  la  publi- 
cation faite  par  ordre  de  la  couronne  et  qui  est  déterminée  par  le  récépisfté 
du  Bulletin  officiel  donné  oar  le  ministre  de  la  justice,  mais  non  de  la 
publication  prescrite  par  la  loi,  pour  rendre  exécutoires,  dans  chaque  dé- 
partement, les  lois  et  ordonnances,  parce  que  les  formalités  exigées  pour 
ces  dernières  ne  sont  pas  applicables  aux  ordonnances  d'amnistie,  qui 
n'imposent  aucune  obligation  aux  citoyens,  et  parce  que  la  célérité  avec 
laquelle  se  font  les  communications  ferait  connaître  dans  un  département 
éloigné  de  la  capitale  l'ordonnance  d'amnistie,  avant  qu'elle  y  fût  exécu- 
toire aux  termes  de  Part.  1  c.  civ.,  et,  dès  lors,  rendrait  possibles  des 
délits  qui  se  commettraient  depuis  la  publication  de  l'ordonnance,  avec  la 
certitude  de  leur  impunité;...  —  Attendu  que  l'ordonnance  d'amnistie,  du 
30  mai  1837,  a  été  publiée  le  3  juin  suivant;...  —  D'où  il  suit  que 
l'amnistie  comprend  tous  les  délits  forestiers  commis  jusqu'à  cette  époque 
du  3 juin...  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  le  fait  constaté  par  le  procès-verbal  servant 
de  base  à  la  poursuite  a  été  commis  le  jour  même  de  la  signature  de  l'or- 
donnance d'amnistie;  —  Qu'ainsi,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  étende  à 
ce  fait  le  bénéfice  de  cette  amnistie;  —  Sans  aucune  approbation  des  mo- 
tifs de  ce  jugement;  —  Rejette. 

Du  là  avril  1839.-C.  C,  ch.  crini.-MM.  de  Bastard,  pr.-Fréteau,  rap. 

(1)  i^Etpée«  .'—(Aff.  Hamon.)— -LotJis-PHiLiPPK ,  etc.;— Vu  le  décret 
du  23  juin  1806;  — Va  notre  ordonnance  du  30  mai  1837;  —  Considé- 
rant que  l'amnistie  et  la  remise  accordées  par  notre  ordonnance  du  30  mai 
1837  s'appliquent  à  tons  les  délits  et  contraventions  y  désignés  qui  ont 
été  commis  antérieurement  an  30  mai  1837;  —  Considérant  qu'il  s'agis- 
sait, dans  l'espèce, jde contraventions,  en  matière  de  police  dn  roulage, 
antérieures  audit  jour,  et  qui  donnent  lieu  à  des  amendes  au-dessous  de 
100  fr.  ;  —  Qu'ainsi ,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Loire-Inférieure  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  àdonier  suite  aux  procès-verbaux 
ci-dessus  visés  ;  —  Rejette. 

Du  25  janv.1839.-0rd.  cons.  d'Ët.-MM.  du  Martroy,  rap.-Marchand, 
eoncl. 

2«  Espèce  :  —  (Aff  Couisin.)  —  Du  14  fév.  1839.-0rd.  cons.  d'Êt.- 
U.  du  Martroy,  rap. 

3"  Espèce  .*  —  (Aff.  Séché.)  —  Da  5»  mai  1840.-0rd.  cons.  d'Ët.- 
IL  du  Martroy,  rap. 


cons.  d'Ét.,  14  Joill.  1858  ,  aff.  Galline,  M.  Richard,  rap.), 
89.  Il  eo  serait  autrement,  l'ordonnance  du  30  mai  1837  le 
dit  elle-même ,  à  l'égard  des  amendes  qui  auraient  été  acquittées  : 
l'ordonnance ,  se  conformant  aux  principes  de  pratique  adminis- 
trative que  les  restitutions  ne  doivent  avoir  lieu  que  dans  les  cas 
d'absolue  nécessité ,  a  expressément  déclaré  qu'on  ne  restituerait 
pas  les  amendes  acquittées  en  vertu  de  Jugements. 

SH.  Toutefois,  on  ne  pourrait  considérer  comme  amendes  ao* 
quittées  ,  et  rentrant  dans  cette  classe,  les  sommes  consignées , 
frappées ,  non  de  jugements  passés  eq  force  de  chose  jugée ,  mais 
de  simples  Jugements  par  défaut ,  parce  qu'en  effet,  elles  ne  sont 
pas  encore  alors  définitivement  acquises  à  l'État  (ord.  cons.d'Ét., 
4juill.l837)(2). 

89.  La  date  de  l'amnistie  est  importante  à  considérer  dans 
le  cas  où  le  fait  ou  l'ensemble  des  faits  qu'on  a  voulu  amnistier 
se  sont  passés  dans  un  pays  qui  n'a  été  réuni  à  la  France  qu'api  es 
cet  acte  d'oubli  et  de  pardon ,  ou  dans  un  endroit  qui ,  à  la  date  de 
l'amnistie,  était  tranquille.  —  Et,  par  exemple,  il  a  été  jugé 
que  la  loi  d'amnistie  du  8  flor.  an  3  n'était  point  applicable  à  des 
délits  commis  dans  des  départements  (  celui  de  l'Orne ,  par 
exemple)  qui,  à  l'époque  de  cette  loi,  n'étaient  pas  encore  au 
nombre  des  départements  insurgés  (Cass.,  11  niv.  an  6)  (3). 

90.  Mais,  pour  fixer  le  moment  où  l'amnistie  est  applicable, 
parfois  on  considérera  plutôt  l'existence  du  fait  que  la  raison  de 
l'amnistie;  ainsi,  le  déserteur  de  la  classe  de  1817,  qui  n'a  été 
appelé  qu'en  1819,  ne  peut  profiter  de  l'amnistie  accordée  par 
l'ordonn.  du  5  déc.  1823 ,  aux  déserteurs  dont  l'entrée  au  service 
était  antérieure  àla  loi  du  10  mars  1818  (Cass.^  2  juill.  1825)  (4). 

(2)  Etpà^  :  —  f Messageries  royales  C.  min.  des  fin.)  —  Le  22  avril 
1836,  le  ministre  des  finances  décida  qae  tontes  les  sommes  consignées 
par  l'administration  des  messageries  rovales,  pour  contravention  au  rou- 
lage, avant  le  8  nov.  1830,  en  vertu  d'arrêtés  des  conseils  de  préfecture 
qui  les  avaient  prononcées ,  seraient  acquises  au  trésor,  malgré  l'ordon- 
nance d'amnistie  du  28  janv.  1835,  et  bien  que  ces  arrêtés  eussent  été 
rendus  par  défaut.  —  Recours.  —  L'administration  des  messageries  sou* 
tient  que  l'ordonnance  royale  d'amnistie  n'excepte  de  la  restitution  que  les 
amendes  prononcées  en  vertu  de  décisions  passées  en  force  de  chose  jugée, 
et  que  toutes  les  consignations  qui  ne  portent  pas  ce  caractère  iTe  peuvent 
appartenir  au  trésor. 

Louis-Philippe  ,  etc.;  — Vu  la  requête  de  l'administration  des  messa* 
geries  royales ,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  une  décision  rendue 
par  notre  ministre  des  Gnances,  le  22  avril  1836,  et,  en  conséquence, 
ordonner  que  toutes  les  consignations  faites  par  les  réclamants  aux  ûonts  à 
bascule,  leur  seront  restituées,  poarvu  qu'il  n'existe  aucun  arrêté  ae  con- 
seil de  préfecture,  soit  contradictoire,  soit  non  susceptible  d'opposition  ; — 
Vu  notre  ordonnance  du  8  nov.  1830;  —  Vu  également  notre  ordonnance 
du  28  janv.  1835;  —  Considérant  que  l'exception  portée  par  l'art.  4  de 
l'ordonnance  de  remise  da  8  nov.  1830,  ne  s'applique  qu'aux  sommes 
acquittées,  qui  étaient  déGnitivcment  acquises  à  l'État; — Que,  dès  lor?, 
il  y  a  lieu  de  restituer  aux  réclamants,  non-seulement  les  sommes  consi- 
gnées sans  qu'il  soit  intervenu  depuis  aucune  condamnation ,  ainsi  que  l'a 
fait  la  décision  attaquée ,  mais  encore  toutes  celles  dont  la  consignation 
n'était  pas  devenue  irrévocable,  par  suite  de  condamnations  définitives 
passées  en  force  de  chose  jugée. 

Art.  1.  La  décision  attaquée  de  notre  ministre  des  finances,  du 22  avril 
1836,  est  annulée.  —  2.  Il  sera  fait  restitution  à  l'administration  des 
messageries  royales  de  toutes  les  sommes  par  elle  consignées ,  pour  con- 
travention au  roulage  avant  le  8  nov.  1830,  par  suite  des  procès-verbaux 
énoncés  dans  la  réclamation  qu'elle  a  adressée  à  notre  ministre  des 
finances,  en  tant  toutefois  que  lesdites  sommes  ne  seront  pas  dé6niliv<'< 
ment  acquises  à  l'État ,  par  suite  de  condamnations  passée  en  forco  de 
chose  jugée.  L'administration  des  messageries  royales  est  renvoyée  devant 
noire  ministre  des  finances  pour  y  faire  opérer  la  liquidation  de  ses  droits 
conformément  à  cette  base. 

Du  4  juill.  1837.-Ord.  cons.  d'Ét.-HH.  Vivien,  rap.-Marchand ,  concl. 

(3)  (De  Rennes.  )— Lis  THiBtmAL  ; — Attendu  que  la  loi  d'amnistie  dn 
8  flor.  an  3  n'est  point  applicable  au  demandeur ,  soit  parce  qu'il  n'a 
point  fait  acte  de  soumission  aux  lois  delà  république,  ni  réclamé  jusqu'à 
ce  jour  le  bénéfice  de  ladite  loi ,  soit  aussi  parce  qu'à  l'époque  où  elle  a 
été  rendue ,  ni  à  celle  des  délits  dont  il  s'agit ,  le  département  de  TOrne 
n'avait  point  encore  été  du  nombre  des  départements  Insurgés; — Casse. 

Du  11  niv.  an  6.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Seignette,  pr.-Guyon,  rap. 

(4)  Espèce: — (Int.  de  la  loi. — Aff.  Cambus.)— Le  nommé  Pierre  Cam- 
bus,  n'ayant  point  comparu  à  l'appel  qui  fut  noliGé  à  sa  famille,  le  4 
nov.  1819,  pour  sa  mise  en  activité  comme  soldat  de  la  classe  de  l'année 
1817 ,  pour  le  contingent  du  départ,  des  Basses-Pyrénées ,  dont  il  faisait 
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01.  Si  le  fait  qo*on  prétend  être  amnistié  constitae  un  délit 
successif  ou  permanent,  c'est-à-dire  un  fait  qui  se  eonlinue  de- 
puis l'acte  d'amnistie ,  il  est  sensible  que  le  bénéfice  de  cet  acte  ne 
lui  est  pas  applicable.  —  C'est  ce  qui  a  été  jugé  en  matière  de  dé- 
lit de  défrichement. — «  La  cour,  en  ce  qui  toucbe  l'application  de 
Tord,  d'amnistie  du  8  nov.  1830,  attendu  que  la  continuation 
des  travaux  destinés  à  consommer  le  défrichement ,  postérieure- 
ment àl'époque  flans  laquelle  était  circonscrit  le  bienfait  de  cette 
ordonnance ,  a  restitué  ce  fait  constaté  par  le  procès-vérbal  aux 
dispositions  de  la  loi  pénale.  »  (20  oct.  1832.-0.  G.,  ch.  crim.- 
M.  Rocher,  rap.-AfT.  Joui.) 

99 .  Et  ce  qu'on  dit  à  l'égard  du  délit  successif,  on  devrait  le  dire, 
mais  en  sens  inverse,  du  délit  collectif ,  c'est-à-dire  de  celui  qui, 
pour  sa  perpétration,  exige  un  ensemble  de  faits.  —  Et  c'est,  à 
nolro  avis,  avec  beaucoup  de  raison  qu'il  a  été  Jugé  qu'un  man- 
quement à  un  service  d'ordre  et  de  sûreté ,  antérieur  à  une  or- 
donnance d'amnistie  qui  a  affranchi  de  tels  manquements  de  toutes 
poursuites,  ne  peut  être  pris  en  considération  par  le  conseil  de 
discipline  pour  infliger  au  garde  national  qui  s'était  rendu  cou- 
pable de  ce  premier  manquement,  et  qui,  depuis,  en  a  com- 
mis un  second ,  la  peine  de  l'emprisonnement  applicable  seule- 
ment à  un  double  refus  de  service  (Cass.,  21  sept.  1838)  (1). 

$  3.  —  Des  personnes  comprises  dans  l'amnistie ^  complicité. 

03.  L'amnistie,  nous  l'avons  dit ,  a  essentiellement  un  carac- 
tère général  :  c'est  un  acte  de  clémence  encore  plus  que  de  poli- 
tique. Comme  loi  ou  comme  acte  émanant  de  la  souveraineté , 
elle  doit  avoir  pour  base  l'égalité  entre  tous  les  citoyens.  —  La 
loi  d'amnistie,  ou  plutôt  de  proscription,  de  1816,  n'a  Jamais  été 
vue  avec  faveur  par  l'opinion  publique  :  c'était  une  loi  de  parti, 
de  réaction,  encore  plus  que  de  pardon  et  d'oubli. — Toutefois, 
«  on  ne  peut  contester  au  souverain, dit  M.  Mangin,  n<*  445,  le  droit 

partie,  fut  signalé  comme  déserteur  le  16  déc.  saivant. 7- Depuis  cette 
époque  jasqrau  16  jaov.  1825,  ce  déserteur  parvint  à  se  soustraire  à 
raulorilé  et  aux  recherches  de  la  gendarmerie  ;  il  ne  proGta  point  des  bien- 
faits acoordés  par  les  amnisties  de  1820 ,  3  déc.  1823  et  29  sep!.  1824. 
-Cambus,  ayant  été  arrêté  le  16  janv.  1825,  fut  traduit,  par  les 
ordres  du  commandant  de  la  11*  division  militaire,  devant  le  2*  conseil 
de  guerre  de  cette  division. —  Le  28  fév.  suivant,  le  conseil  de  guerre 
déclara  Cambus  coupable  de  désertion  à  Tintérieur;  mais,  attendu  que 
Tart.  2  de  l'ordonnance  d'amnistie  du  5  déc.  1823  lui  était  applicable ,  il 
l'acquitta  de  l'accusation  dirigée  conUw  lui ,  et  le  renvoya  dans  ses  foyers. 
—  Le  conseil  de  révision ,  devant  qui  cette  affaire  fut  porter ,  par  suite  de 
l'appel  interjeté  par  le  commissaire  du  roi ,  confirma ,  le  26  mars ,  le  ju- 
gement du  conseil  de  guerre. 

Ce  sont  ces  deux  jugements ,  a  dit  M.  le  proc.  général ,  que  l'exposant 
est  cbagé  de  dénoncer  à  la  cour. — Le  conseil  de  guerre  est  tombé  dans 
une  grande  erreur ,  lorsqu'il  a  pensé  que  Cambus ,  qui  faisait  partie  du 
contingent  de  1817,  était  censé,  par  cela  seul,  appartenir  à  l'armée  de- 
puis le  commencement  de  cette  même  année  ,  et  que,  par  conséquent,  il 
était  dans  le  cas  de  l'art.  S  de  Tord,  du  3  déc.  1825,  qui  accordait  une 
amnistie  entière  aux  déserteurs  dont  l'entrée  au  service  était  antérieure  à 
la  loi  du  10  mars  1818. — Il  suffit ,  pour  démontrer  le  vice  de  ce  raison- 
nement, de  rapporter  le  texte  de  la  loi  et  celui  de  l'ordonnance.  —  La  loi 
du  10 mars  1818,  sur  le  recrutement  de  l'armée,  s'exprime  ainsi,  ar- 
ticle 7  :  —  «  Le  contingent  assigné  à  chaque  canton  sera  fourni  par  un  ti- 
rage au  sort  entre  les  jeunes  Français  qui  auront  leur  domicile  légal  dans 
le  canton,  et  qui  auront  atteint  l'âge  de  vingt  ans  révolus  dans  le  courant 
de  l'année  précédente.  —  Pour  la  première  formation  ,  les  deux  classes  de 
jeunes  gens  qui  ont  complété  leur  vingtième  année  dans  les  années  1816 
et  1817 ,  participeront  au  tirage  qui  aura  lieu  en  1818  >  sans  néanmoins 
que  le  contingent  de  chaque  classe  puisse  dépasser  40,000  hommes,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  l'art.  5.  »  —  Il  résulte  bien  évidemment  de  cette 
disposition  que,  jusqu'au  jour  où  cette  loi  a  été  rendue,  aucun  de  ceux 
qu'elle  appelait  pour  le  contingent  de  1818,  ne  pouvait  être  considéré 
comme  faisant  partie  de  l'armée  ;  qu'il  aurait  fallu,  pour  qu'il  en  fût  ainsi, 
i«  qu'ils  eussent  été  désignés  par  le  sort;  2^  qu'ils  eussent  été  déclarés 
aptes  au  service  ;  3'  enfin ,  qu'ils  eussent  reçu  l'ordre  de  joindre  tel  on 
tel  corps.  Or ,  tout  cela  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'après  la  loi  du  10  mars 
1818. — ^11  est  donc  démontré ,  d'après  le  texte  de  la  loi  même ,  que  Cam- 
bus, de  la  classe  de  l'année  1817,  désigné  par  la  loi  du  10  mars  1818, 
et  seulement  appelé  en  1819,  n'a  jamais  dû  être  considéré  comme  étant 
militaire  en  1817.  —  Ce  point  ainsi  établi,  examinons  si  Tart.  2  de  Tord, 
du  5  déc.  1825,  invoqué  par  le  conseiPde  guerre,  était  applicable  à  ce 
déserteur.  Cet  article  porte  :  «  L'amnistie  sera  entière,  absolue  et  sans 
condition  de  servir,  pour  ceux  des  déserteurs  dont  l'entrée  au  service  est 
antérieura  à  la  loi  da  10  mars  1818.  Ceux  admis  au  service  postérieure- 


de  mettre  aux  amnisties  qu*i1  accorde  les  restrlcticns  qu*n  crott 
être  dans  l'intérêt  deTËtat  et  de  la  Justice;  il  peut  donc  en  excepter 
ceux  des  coupables  qui  se  trouvent  dans  certaines  catégories ,  et 
ceux  qui  ne  rempliraient  pas  dans  un  délai  fixé  telle  ou  telle  con« 
dition.  »  —  Cette  exception  au  préjudice  de  certains  individus  est 
complètement  dans  l'esprit  de  la  doctrine  et  de  la  Jurisprudence 
que  nous  avons  exposées  plus  haut.  —  V.  n^*  13  et  suiv. 

94.  Il  faudrait  bien  se  garder  de  croire  que  ces  limitations 
peuvent  être  arbitraires  ou  capricieuses  :  l'amnistie  serait  détour- 
née de  son  objet ,  qui  est  l'oubli  et  le  ptardon,  si  la  prérogative 
souveraine  ne  devait  servir  qu'à  satisfaire  des  rancunes  de  parti 
ou àcouvrirquelquesindividusd'une indulgence  particulière, alors 
même  que  rien  ne  devrait  les  faire  sortir  de  la  règle  qui  a  élé 
établie  pour  le  plus  grand  nombre.  Telle  est  aussi  la  doctrine  de 
M.  Mangin,  eod,  «Ce  serait,  dit-Il,  ôter  à  l'amnistie  le  caractère 
d'universalité  qui  est  dans  son  essence ,  ce  serait  la  faire  dégé- 
nérer en  ces  abolitions  particulières  que  notre  législation  re- 
pousse, que  de  n'étendre  l'amnistie  qu'à  certaines  personnes 
dénommées ,  afin  d'en  exclure  d'autres  personnes  qui  se  trouvent 
dans  la  même  position.  Ainsi,  continue  ie  même  auteur,  une  am- 
nistie peut  exclure  de  son  bienfait  les  individus  qui  sont  actuelle- 
ment l'objet  de  poursuites  régulièrement  Intentées ,  les  individus 
qui  ont  déjà  été  repris  de  justice,  ceux  qui  se  sont  rendus  cou- 
pables avec  certaines  circonstances  aggravantes  ;  mais  je  ne  puis 
reconnaître  une  véritable  amnistie ,  ni  un  acte  légal ,  dans  une 
ordonnance  qui  fait  un  choix  parmi  des  individus  coupables  du 
même  délit ,  les  soustrait  nominativement  à  l'action  des  lois ,  et  y 
abandonne  les  autres.  »  —  Cette  doctrine  est  trop  juste  et  trop 
bien  exprimée  pour  que  l'assentiment  public  puisse  lui  manquer. 

05.  Du  caractère  de  généralité  et  d'irrévocabilité  que  les  cri- 
minallsles  s'accordent  à  reconnaître  à  l'amnistie ,  il  résulte,  d'une 
part,  qu'à  moins  d'exception ,  tou«  les  individus  qui  ont  participé 

ment  à  sa  publication ,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  ou  à  quelque  classe  de 
jeunes  soldats  qu'ils  appartiennent ,  seront  tenus  d'entrer  dans  les  corps 
de  notre  armée ,  pour  y  faire  le  temps  de  service ,  dans  lequel  celui  de  leur 
absence  illégale  ne  sera  pas  compté.  »  —  D'après  cet  article ,  PamnisUo 
comprend  deux  catégories.  Elle  n'est  entière  et  absolue  que  pour  les  mili- 
taires qui ,  avant  la  loi  du  10  mars  1818,  faisaient  partie  de  quelque 
corps ,  ou  appartenaient  à  l'armée  d^une  manière  quelconque  ;  et  quant  à 
ceux  appelés  depuis  à  faire  partie  de  l'armée,  elle  n'est  que  conditionnelle; 
elle  est  accordée,  à  la  charge,  par  les  déserteurs,  de  faire  le  temps  de  ser- 
vice qu'ils  étaient  tenus  de  faire ,  d'après  la  loi  qui  les  mettait  en  activité. 
Cambus  n'appartenait  pas  à  la  première  catégorie,  il  n'appartenait  pas  non 
plus  à  la  seconde;  car  l'ord.  du  29  sept.  1824,  qui  accorde  une  nouvelle 
amnistie,  rappelle  les  dispositions  de  l'ord.  du  3  déc.  1823,  maisseu^- 
ment  pour  les  déserteurs  et  retardataires  qui  se  présenteraient  volontaire- 
ment avant  le  1*'  janvier  suivant,  et  Cambus  a  été  arrêté  le  16  janv.  1825. 
Sous  aucun  rapport,  Cambus  ne  pouvait  jouir  du  bénéfice  de  ces  amnis- 
ties; et  le  conseil  de  guerre  qui  l'a  acquitté ,  et  le  conseil  de  révision  qtii 
a  confirmé  ce  premier  jugement,  faisant  une  fausse  application  de  Part.  2 
de  l'ordonnance  royale  du  3  déc.  1823 ,  ont  violé  le  principe  général  im- 
plicitement consacré  par  cet  article  même.  —  Ce  considéré,  etc.  — 
Si(^nrf,  Mourre. — Arrêt. 

La  codr; — Vu  le  réquisitoire  ci-dessus  et  l'art.  441  c.  inst.  crim.  ; 
—  Faisant  droit  sur  ledit  réquisitoire,  et  par  les  motifs  qui  y  sont  expri- 
més;— Casse,  etc. 

Du  2  jttill.  1825.-G.  C,  sect.  crim.-MH.  Portails ,  pr.-Ratand ,  rap. 

(1)  (Mathcy-Doré  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Vu  Tari.  89,  n»  1  de 
la  loi  du  22  mars  1831,  et  l'ordonn.  du  2  mars  1858,  portant  amnistie  en 
faveur  des  gardes  nationaux  do  la  ville  de  Nantes  ;  —  Attendu  que  l'art.  89 
de  la  loi  du  22  mars  1851  n'autorise  à  prononcer  la  peine  d'emprisonne- 
ment contre  les  gardes  nationaux  que  lorsqu'ils  ont  manqué,  pour  la  se- 
conde fois,  &  un  service  d'ordre  et  de  sûreté;  —  Que,  d'après  l'ordon. 
d'amnistie  du  2  mars  dernier,  les  manquements  antérieurs  ne  peuvent  être 
l'objet  d'aucunes  poursuites  ;  —  Que  cependant  des  deux  refus  de  service 
sur  lesquels  le  jugement  attaqué  s'est  fondé  pour  p.rononcer  contre  le  de- 
mandeur la  peine  de  quarante-huit  heures  de  prison,  et  dont  la  date  est 
fixée  par  les  rapports  qui  les  constatent,  l'un  est  antérieur  à  l'amnistie  et 
se  trouvait  par  conséquent  effacé  par  elle,  en  sorte  qu'il  ne  restait  h,  la 
charge  du  demandeur  que  le  seul  manquement  du  5  au  6  avril  dernier, 
qui  ne  pouvait  emporter  d'autre  peine  que  celle  de  la  réprimande  ;  —  Qu'il 
y  a  donc  eu,  de  la  part  du  conseil  de  discipline,  violation  de  l'ordon.  du 
roi,  du  2  mars  1838,  et  par  suite,  fausse  application  de  l'art.  89  de  la 
loi  du  22  mars  1851  ;  —  Casse. 

Du  21  sept.  1858.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  deBastard,  pr.-M.  Vincens,  r. 

Nota.  Même  jour,  arrêt  semblable,  Barille  C.  min.  pub. 
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an  fait  ooavert  par  ramnislle ,  doivent  être  admis  à  en  invoquer 
le  bénéfice;  et,  d'autre  part,  qu'on  ne  pourrait,  sans  excès  de  pou- 
voir, et  sous  prétexte  de  considération  particulière  qu*il  est  ton- 
jours  facile  de  produire^  les  mettre  en  dehors  du  texte  littéral  de 
ia  loi.  C'est  ce  que  nt  ravis  du  conseil  d'État  du  26  juin  1810» 
restrictif  des  effets  de  l'amnistie  du  2S  mars  précédent  *,  mais 
relte  interprétation  a  été  justement  biàmée:  «  Il  faut  l'attribuer, 
dit  M.  Hangin,  n«449,  aux  abus  d'autorité  que  se  permettait 
le  gouvernement  d'alors;  c'est  là  un  précédent  qu'un  gouverne* 
ment  constilutUnnel  ne  doit  pas  suivre,  et  que  l'autorité  judi- 
ciaire ne  saurait  reconnaître.  » — En  un  mot,  dès  que  le  délit 
qni  est  imputé  à  un  individu  ne  sort  pas  des  caractères  consti- 
tutifs d'une  criminalité  distincte ,  de  la  catégorie  de  ceux  qui  ont.été 
amnistiés ,  on  ne  peut,  sans  méconnaître  la  volonté  du  souverain, 
le  priver  de  la  faveur  d'une  amnistie.  Par  suite ,  on  ne  saurait 
approuver,  et  telle  est  aussi  l'opinion  de  H.  Hangin,  «od.,  d<>  448, 
les  arrêts  qui  ont  décidé  : 

i^  Que  la  loi  d'amnistie  du  8  flor.  an  3  ne  peut  plus  être  invo- 
quée par  l'insurgé  contre  le  jugement  qui  le  condamne ,  s'il  n'a 
jamais  fait  soumission  aux  lois  de  la  république  ni  réclamé  le  bé- 
néfice de  cette  loi  (Cass.,  11  niv.  an  6 ,  aff.  de  Rennes,  V.  n*  80). 

OS.  2<»  Qu'un  décret  d'amnistie  a  pu  être  déclaré  inapplicable 
à  l'individu  jugé  Indigne  d'en  profiter,  à  la  suite  d'une  requête  de 
l'administration  des  forêts  qui  avait  provoqué  cette  déclaration 
d'indignité  (Rej.,  15  sept.  1811)  (1). 

09.  3<^  Qu'un  décret  du  22  juin  1810  avait  pu  excepter  du 
bénéfice  de  l'amnistie  du  25  mars  précédent  un  individu  qui, 
nonobstant  sa  qualité  de  fonctionnaire  public ,  et ,  comme  tel ,  de- 
vant donner  l'exemple  du  respect  dû  à  la  loi ,  s'était  rendu  cou- 
pable d'un  délit  et  spécialement  du  délit  forestier  amnistié  par  la 
loi  (  Cass.,  8  mars  1811}  (2). 

08. 11  a  été  jugé  aussi  que  l'amnistie  ne  profite  pas  non  plus  à 
celui  qui ,  tel  qu'un  garde  forestier,  a  commis  un  délit  forestier 
dans  le  bois  confié  à  sa  garde  (Cass.,  1 4  déc.  1810  »  aff.  Bonnot , 

(1)  (Thomacy.)  —  La  couh  ;  ->  Attendu ,  sur  lo  deoiième  moyen ,  qne 
radmlnistratioo  des  forêts  ayant ,  dans  sa  requête  tendante  à  faire  pour- 
luivro  le  réclamant,  proposé  à  sa  majesté  de  le  déclarer  indigne  do  l'am- 
aistie  accordée  par  le  décret  impérial  du  25  mars  1810, le  décret  rendu 
sur  cette  requête,  en  autorisant  la  poursuite  proposée,  a  implicitement 
déclaré  que  la  gr&ce  de  l'amnistie  était  inapplicable  au  demandeur  en  cas- 
sation ;  —  Attendu ,  sur  le  troisième  moyen ,  que  la  requête  ci-dessus 
mentionnée  a  élé  prÀenlée  dans  les  trois  mois  qui  ont  suivi  les  délits  dont 
le  réclamant  a  été  déclaré  coupable;  que,  dans  cet  état,  la  prescription 
n'a  pn  courir  à  son  profit  jusqu'à  ce  que  sa  mijesté  eût  disposé  sur  ladite 
requête;  —  Rejette. 

Ou  13  sept.  1811. -G.  C,  sect.  cr.-MM.  Barris,  pr.-Bancliao ,  rap. 

(2)  (Forêts  C.  Labatut.)  —  La  couh  ;  —  Va  les  décrets  des  25  mars 
et  22  juin  1810;  —  Considérant  qu'il  est  établi,  par  le  procès-verbal  du 
garde  général,  dAment  assisté,  du  26  juillet  1809 ,  qu'il  a  été  commis  des 
liégftts  considérables  dans  la  forêt  de  Trescroax;  qu'il  est  rcponnu  et  dé- 


da  maintien  de  l'ordre,  de  la  conservation  des  propriétés  publiques, et  de 
faire  respecter  les  lois  qui  les  protègent;  —  Que ,  quoique  antérieur  au  dé- 
cret du  25  mars  1810 ,  ce  délit  n'est  ni  prévu  ni  remis  par  ce  décret,  et 
doit  être  poursuivi ,  aui  termes  du  décret  postérieur  du  22  juin  suivant, 
qui ,  en  ordonnant  la  mise  en  jugement  du  sieur  Labatnt ,  maire  de  Sempé, 
notamment  pour  délit  forestier,  a  implicitement  déclaré  que  ce  délit  devait 
être  considéré  comme  n'étant  pas  compris  dans  la  disoosilion,  et  n'étant  pas 
susceptible  de  l'indulgence  proclamée  par  l'art.  1  au  décret  du  25  mars 
précédent;  —  Que  l'application  de  ce  décret  da  25  mars ,  qui  n'est  qu'un 
acte  de  grflce  et  de  faveur,  a  pu  être  étendue  ou  restreinte ,  suivant  la  vo- 
lonté du  souverain  qui  l'avait  rendu  ;  —  Considérant  encore  que  l'arrêt 
attaqué  n'a  pas  prononcé  la  confiscation  des  bois  saisis ,  quoique  ce  décret 
d'indulgence  n'ait  pour  objet  que  de  faire  remise  des  peines  encourues,  et 
non  de  faire  profiter  les  délinquants  du  fruit  de  leurs  déprédations;  — 
Qu'ainsi ,  Tarrêt  attaqué  présente  &  la  fois  fausse  application  da  décret  du 
25  mars  1810,  et  contravention  à  celui  du  22  juin  suivant ,  ainsi  qu'aux 
lois  forestières  ;  ^  Par  ces  motifs ,  casse. 
Du  8  mars  1811. -G.  C,  sect.  cr.-Mltf.  Barris,  pr.-Schwendt , rap. 


(3)  Etpicê  :  —  (  Paul  Sengès  C.  min.  pub.  )  —  Paul  Sengès ,  accusé  de 


V.  n«  07  ).  —  Nais  cette  décision,  et  foutes  celles  qui  peu- 
vent Intervenir  dans  des  circonstances  où  la  qualité  de  l'auu*ur 
du  délit  donne  &  une  action  un  caractère  aggravant ,  ne  sau* 
raient,  ce  semble,  échapper  à  la  critique,  qu'autant  que  de  cello 
circonstance  il  résulte  un  délit  distinct  et  particulier. 

00.  Aussi  ne  saurait-on  refuser  son  assentiment  aune  décision 
postérieure  de  la  même  cour  de  laquelle  il  résulte  qu'un  individu 
poursuivi  ou  condamné  pour  délit  correctionnel  auquel  la  rareté 
des  subsistances  a  pu  l'entraîner,  et,  par  exemple ,  pour  vol  do 
pain  ,  n*apu  être  privé  du  bénéfice  deTamnlstie  du  13  août  1817, 
sous  prétexte  qu'il  est  dans  Vhabitude  de  commettre  des  vols..., 
alors  d'ailleurs  que  celte  allégation  n'est  justifiée  par  aucun  juge- 
ment rendu  contre  lui  (Cass.,  27  fév.  1818)  (5). 

De  ces  dernières  expressions ,  on  peut  induire  que  la  cour  au- 
rait rendu  une  décision  différente  si  l*babltude  de  commettre  des 
vols  eût  été  constante  et  prouvée  par  un  jugement  rendu  contre 
le  prévenu ,  mais  nous  croyons  encore  que  ce  serait  aller  au 
delà  des  termes  de  l'amnistie  que  d'admettre  une  doctrine  sem- 
blable. 

t  OO.  On  a  vu  plus  haut,  n«  65,  que  les  auteurs  de  malversa* 
tiens  commises  dans  l'exploitation  des  coupes  étalent  exceptés  de 
l'amnistie  accordée  aux  délits  forestiers.  On  doit  dès  lors  regarder 
comme  parfaitement  conforme  à  celte  doctrine  soit  la  jurispru- 
dence qui  refuse  d'assimiler  les  adjudicataires  de  coupes  aux 
auteurs  de  simples  délits  forestiers  (Cass.,  20  août  1859, 
aff.  Deulsch,  V.  Forêts); — soit  celle  qui  met  les  entrepreneurs  do 
coupes  forestières  sur  la  même  ligne  que  les  adjudicataires  eux- 
mêmes,  et  les  regarde  comme  compris  dans  l'exception  do  l'art.  1 
de  l'ordonnance  du  50  mai  1857,  qui  refuse  à  ceux-ci  le  bénéfice 
des  amnisties  accordées  pour  les  simples  délits  forestiers  (Cass., 
24  mars  1858  et  29  août  1859  (4);  27  fév.  1840,  aff.  Jeund; 
28  mars  1840  ,  aff.  Wolff). 

toi.  11  a  dû  être  jugé  aussi  1*  que  l'amnistie  accordée  par 
l'ordonnance  du  8  mai  1857  à  ceux  qui  sont  actuellement  détenus 


cassation ,  pour  viola- 


damna  à  un  an  de  prison.  Sengès  s'est  pourvu  en 
tion  de  la  loi  d'amnistie.  •—  Arrêt. 

La  codb;  —  Vu  les  art.  57  et  58  c.  pén.,  l'ordon.  du  roi  do  13  août 
1817,  portant  amnistie  pleine  et  entière  à  ceux  de  ses  sojets  poursuivis 
correctionnèllemeot ,  ou  condamnée  à  des  peines  correctionnelles  pour  les 
délits  auxquels  la  rareté  des  subsistances  a  pu  les  entraîner,  depuis  le 
l*'  sept.  1816  jusqu'à  ce  jour;  — Vu  l'art.  2  do  ladite  ordonnance  qai 
n'excepte  de  l'amnistie  que  les  individus  qui ,  ayant  été  précédemment  con- 
damnés pour  crimes  ou  délits,  se  trouvent  en  état  de  récidive;  —  Et  at- 
lenda  que ,  d'après  la  déclaration  du  jury,  l'accusé  Sengès  n'a  été  déclaré 
coupable  que  d'un  délit  donnant  lieu  à  une  peine  correctionnelle;  que  son 
défensear  a  prétendu  qu'il  n'avait  été  entraîné  à  commettre  ce -délit  que 
par  son  extrême  misère  et  par  la  rareté  des  8ubsf|tances;  qu'ainsi,  aux 
termes  de  ladite  ordonnance ,  il  était  dans  le  cas  de  réclamer  le  bénéfice  de 
l'amnistie  ;  qu'il  a  conclu  à  ce  que  l'application  lui  en  fût  faite;  que  ceUe 
demande  n'a  été  rejetée  que  par  le  motif  que  l'accusé  était  dans  l'habitude 
de  commettre  des  vols;  mais  que  cette  énonciation  vague  et  non  justifiée 
par  aacun  jugement  précédemment  rendu  était  insuffisante  pour  priv  et 
Sengès  da  bénéfice  qu'il  réclamait,  et  était  une  contravention  forme  11» 
audit  art.  2 ,  qui  ne  refuse  l'amnistie  qu'à  ceux  qui  étaient  en  état  do  ni 
cidive  et  déjà  condamnés  pour  crimes  ou  délits;  —  Casse,  etc. 

Du  27  fév.  1818.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Lecoutour,  rap. 

(4)  l'*  Etpiee  i  —  (Forêts  C.  Grappey.)— La  coda  ;— Attendu  qu'il  té- 
suite  de  la  nature  des  cboses,  et  de  l'esprit  général  de  l'art.  1  de  l'ordon- 
nance d'amnistie  du  30  mai  1837,  que  le  bienfait  de  celte  amnistie  ne 
s'applique  aux  prévenus  des  délits  dont  elle  s'occupe,  qu'autant  que  ces 
délits  sont  des  oélits  simples,  et  qu'ils  ne  résultent  pas  de  l'abus  de  con- 
ventions particulières ,  et  ne  supposent  pas  la  violation  d'un  contrat  ;  — 
Qu'il  suit  de  là  que  les  entre|)reneurs  des  coupes  usagères  qui  contractent 
envers  l'administration  forestière  les  mêmes  engagements  que  les  adjudi- 
cataires, et  en  reçoivent  les  mêmes  droits,  devraient  être ,  par  la  natur» 
seule  de  leur  contrat,  placés  dans  la  même  position  que  les  adjudicataires 
eux-mêmes  ;  —  Que  celte  assimilation  est ,  d'ailleurs ,  formellement  établie- 
sous  le  rapport  de  la  responsabilité ,  par  l'art.  82  c.  for.;  —  Qu'ainsi,  les 
entrepreneurs  sont  virtuellement  compris  dans  les  exceptions  portées  au 
§  2  de  l'art.  1  de  l'ordoanance  d'amnistie  du  30  mas  1857,  et  sont  allcints 
par  ces  dispositions  exceptionnelles  tout  aassi  bien  que  s'ils  y  étaient  no- 
minativement désignés;  —  Attendu  qu'en  décidant  que  ces  entrepreneurs 
n'étaient  pas  compris  dans  les  exceptions  dont  il  s'agit ,  l'arrêt  attaqué  a 
faussement  interprété  le  paragraphe  précité ,  et  violé  à  la  fois  les  principes 
de  la  madère  et  les  ternes  de  l'art.  82  ;  —  Casse. 

Du 24  marsl838.-C.  C.>ch.  crim.-MM.  dcDastard,pr.-FréteaB,raj^ 
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pour  délits  politiques ,  ne  s'applique  pas  aux  contvmaces  (circul. 
min.  Just.,  9  mai  1837 ,  V.  n«  59  et  n«"  130  et  suiv.). 

lliji.  ^^  Que  l'amnistie  accordée  par  le  décret  du  25  mars 
1810  aux  conscrits  réfractaires  s'applique  au  conscrit  qui  a 
résisté  avec  violence  à  la  gendarmerie  pour  ne  pas  rejoindre 
son  drapeau  (Gass.,  26]ulU.  1810)  (1). 

1 08.  Il  y  a  une  distinction  très-réelle  et  très-saillante  entre  le 
déserteur  et  celui  qui  est  simplement  en  retard  de  rejoindre  son 
drapeau  :  c'est  à  cette  distinction  que  les  juges  ont  rendu  hom- 
mage lorsqu'ils  ont  déclaré  que  l'amnistie  du  1"  frim,  an  12  ne 
s'appliquait  qu'aux  retardataires  et  non  aux  déserteurs  (  Rcj. ,  12 
juin.  1806  )  (2).— Conf.  n"  60  et  suiv. 

104.  On  peut  se  trouver  dans  les  termes  de  l'amnistie  et  ce- 
pendant n'être  pas  admissible  à  en  invoquer  le  bénéfice.  C'est  ce 
qui  a  lieu  notamment,  lorsqu'au  délit  amnistié ,  il  vient  se  joindre 
un  autre  délit.  En  cas  pareil ,  la  mission  du  juge  consiste  à  se  pé- 
nétrer de  l'intention  de  l'auteur  de  l'amnistie,  et  à  rechercher  si  le 
fait  ne  déborde  pas  en  pénalité  celui  que  le  souverain  a  voulu 
amnistier ,  ou  au  moins ,  s'il  ne  s'en  détache  pas  d'une  manière 
essentielle.  On  comprend  sans  peine  que ,  lorsque  le  roi  se  dé^ 
termine  à  accorder  une  amnistie  pour  un  fait  simple  et  unique , 
il  ne  doit  pas  être  réputé  facilement  avoir  voulu  faire  rentrer  dans 
le  cadre  de  la  loi  des  délits  d'une  tout  autre  gravité,  quoiqu'ils 
aient  été  commis  pour  préparer  la  consommation  de  celui  qui  a 
été  l'objet  de  l'amnistie. 

Cependant,  il  est  parfois  des  circonstances  si  extraordinaires , 
il  est  des  sacrifices  si  considérables,  que  la  société  impose  soit  à 
la  conscience ,  soit  aux  citoyens ,  il  est  enfin  un  entraînement  de 
l'exemple  si  puissant  et  si  irrésistible  »  que  le  délit  pratiqué  4 
Teffet  de  consommer  le  fait  qu'une  amnistie  est  venue  couvrir 
a  dû  être  considéré  cpmme  étant  entré  dans  les  prévisions  huma- 
nitaires ou  indulgentes  du  pouvoir  amnistiant. 

1II&.  C'est  sans  doute  à  des  préoccupations  de  la  nature  de 
celles  qu'on  fait  ici  connaître,  qu'il  faut  attribuer  la  décision  qui 
a  déclaré  que  l'individu  qui ,  pour  se  soustraire  au  service  mili- 
taire, avait  commis  un  faux,  avait  pu  néanmoins  réclamer  le  bé- 
néfice de  l'amnisUe  du  11  oct.  1820  (Cass.,  10  oct.  1822}  (3). 

Au  reste,  la  Jurisprudence  s'était  d'abord  montrée  plus  sévère  ; 
et  il  avait  été  jugé,  en  effet,  que  l'amnistie  du  10  therm.  an  5  ne 
s'appliquait  qu'aux  jeunes  gens  de  la  première  réquisition  qui 
avaient  quitté  l'armée  pour  revenir  dans  leurs  foyers  et  non  à 

2«  Espèce  :  —  (  Forêts  C.  Wenger.  )  —  La  coua  ;  —  Attendu  que  le  but 
évideot  du  g  2  de  l'art.  1  de  l'ordonnance  d'amnistie  du  30  mai  1837  a 
été  de  comprendre,  dans  Teiceptirn  qu'il  prononce ,  tons  les  auteurs  de 
délits  qui  supposent  l'abus  de  conveotious  spéciales  et  la  violation  des 
clauses  d'un  coolrat  particulier;  —  Qu'à  ce  titre,  les  eotrepreueurs  des 
travaux  des  ponts  et  coaussées,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  139  c.  for., 
doivent,  par  la  nature  même  de  leur  contrat,  être  placés  dans  la  même 
position  que  les  adjudicataires  de  coupes  dans  les  bois  de  TÉtat  ;  et  qu'en 
effet ,  ces  entrepreneurs  sont  formellement  assimilés  aux  adjudicataires  par 
cet  art.  139,  soit  pour  les  obligations  qui  leur  sont  imposées,  soit  pour  la 
responsabilité  à  laquelle^ls  sont  soumis*,  —  Qu'il  suit  de  là  que  ces  entre- 
preneurs sont  virtuellement  compris  dans  l'exception  portée  an  g  2  de 
Tart.  1  de  l'ordonnance,  tout  aussi  bien  que  s'ils  y  étaient  positivement  dé- 
signés ;  —  Attendu  qu'en  décidant  le  contraire,  le  jugement  attaqué  a  faus- 
sement interprété  le  paragraphe  précité,  et  violé,  en  ne  les  appliquant  pas, 
les  principes  de  la  matière  et  les  art.  139  et  37  c.  for.;  —  Casse. 

Du  29  août  1839.-C.  C,  ch.  crhn.-BIM.  de  Crouseilhes ,  f.  f.  de  pr.- 
Fréteau ,  rap. 

(1)  (Combet  C,  min.  pnb.)  — La  coub;  —  Vu  les  art.  15  et  16  du 
tit.  5  du  décret  du  25  mars  1810;  ~  Considérant  que  Jean  Combet,  con- 
scrit réfractaire,  est  prévenu  d'avoir  opposé ,  le  9  avril  1808,  conjointe- 
ment avec  plusieurs  personnes,  des  violences  contre  la  gendarmerie  agis- 
sant légalement  dans  l'ordre  de  ses  fonctions;  que,  sons  ce  rapport,  la 
conr  de  justice  criminelle  spéciale  du  département  de  l'Ariége  s'est  déclarée 
compétente  pour  connaître  du  déUt  imputé  audit  Combet  ;  — Considérant 
néanmoins  que,  par  les  art.  15  et  16  du  décret  du  25  mars  1810,  les 
conscrits  réfractaires  ont  été  amnistiés;  —  Considérant  que  la  résistance 
opposée  à  la  gendarmerie  par  Combet  a  été  le  moyen  dont  il  a  fait  usage 
pour  ne  pas  joindre  les  drapeaux;  —  Que ,  dès  que  le  délit  principal  a  été 
remis  par  le  décret  du  25  mars  1810,  le  délit  accessoire  consistant  dans 
la  résistance  à  la  gendarmerie  a  été  implicitement  compris  dans  la  rémis- 
sion entière  et  absolue  accordée  par  ce  décret;  que ,  par  conséquent ,  ladite 
cour  de  justice  criminelle  spéciale ,  en  se  déclarant  compétente  pour  con- 
oaltro  dn  délit  résultant  de  ladite  résistance  et  desdites  violences ,  est  con- 


ceux  qui  s'étaient  rendus  coupable  d'un  faux  (Gr.  rcj,,  47  bnra. 
an  4 ,  aff.  Mathieu ,  M.  Lyons,  rap.}. 

tOS.  Complices, — Il  est  de  règle  que  le  complice  ne  soit  pas 
puni  au  delà  de  ce  qui  a  été  décidé  contre  l'auteur  principal.  Son 
délit  n'est  qu'accessoire  à  celui  qui  est  imputé  à  ce  dernier ,  et  on 
ne  comprend  guère  que  la  peine  réservée  à  un  fait  qui  n'existe- 
rait pas  sans  l'acte  originaire  qui  l'a  favorisé  ou  aidé ,  dépasse  en 
sévérité  celle  qui  est  réservée  au  fait  principal.  On  ne  concevrait 
pas ,  en  un  mot,  que  l'individu  qui ,  auteur  d'un  délit,  serait  en 
droit  d'invoquer  le  bénéflce  d'une  amnistie,  fût  dépouillé  de  ce  droit 
alors  qu'il  n'a  accédé  au  délit  que  par  sa  complicité ,  c'est-à-dire 
par  un  acte  qui,  d'ordinaire ,  est  plutèt  l'etfet  de  la  faiblesse  que 
celui  du  crime  ,  la  conséquence  du  dévouement  que  celle  d'une 
intention  coupable* 

Tout  cela  serait  simple  et  irait  de  soi-même,  si  les  circonstances 
particulières  dans  lesquelles  les  complices  peuvent  se  trouver  pla- 
cés ,  ne  semblaient  réclamer  plus  de  rigueur  à  leur  égard;  et  c'est 
par  suite  de  cette  considération  qu'est  née  la  théorie  qui  distingue 
entre  la  complicité  qui  se  rapporte  directement  au  fait  qui  a  été 
l'objet  de  l'amnistie  et  qui  participe  pour  ainsi  dire  de  la  nature 
de  ce  fait,  et  celle  qui  constitue  par  eUe-méme  un  délit  disthict 
et  particulier.  Cette  théorie,  qui  se  trouve  dans  les  premiers  ar- 
rêts de  la  cour  de  cassation ,  a  été  reproduite  par  M.  Legraverend, 
p.  699,  en  ces  termes  :  «  Lorsqu'un  acte  d'amnistie  est  promul- 
gué, on  ne  peut  pas  douter  que  les  auteurs  et  les  complices 
doivent  tous  y  participer  également ,  si  la  complicité  est  directe, 
c'est-à-dire  si  elle  se  rattache  aux  faits  jugés  dignes  de  pardon; 
mais  si  la  complicité  résulte  d'un  fait  qui  caractérise  lui-même  un 
crime  ou  un  délit  distinct  et  particulier ,  l'application  de  l'amnis- 
tie peut  souffrir  des  dijfficultés,  et  il  semble  même,  au  premier 
aperçu,  qu'en  interprétant  ainsi  l'amnistie  et  la  loi ,  ce  serait  lui 
donner  une  interprétation  dangereuse.  »  —  On  verra  plus  loin 
que  la  distinction  qu'on  vient  de  rappeler ,  facile  à  appliquer  dans 
certains  cas,  est  dansd*autres  d'une  application  très-difficile, ei 
donne  naissance  à  des  questions  fort  subtiles.  El  la  difficulté  a 
paru  s'aggraver  le  jour  où  la  cour  de  cassation  a  privé  du  béuéfice 
de  l'amnistie  deux  individus  qui  avaient  participé  au  délit  dans 
l'exercice  de  fonctions  publiques ,  quoiqu'ils  n'eussent  retiré  au- 
cune espèce  de  profit  de  leur  complicité ,  et  que  tout  de  leur  part 
eût  été  fait  dans  le  but  unique  de  consommer  le  délit ,  objet  da 
pardon  accordé  par  le  souverain. — Au  reste ,  la  distinction  qu'on 

trevenue  aux  art.  15  et  16  du  décret  du  25  mars  1810;  —  Casse,  etc. 
Du  26  juin.  1810.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Vergès,  np. 

(2)  (Devignes.)  —  La  cour; — ...  Attendu ,  sur  le  deuiième  moyen, 
que  la  prétendue  impunité  de  la  désertion  de  Pierre  Comme  par  Paatorité 
militaire  ne  pouvait  servir  d'excuse  au  recèlement  qui  avait  été  fait  de  sa 
personne;  —  Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  la  loi  d'amnistie  da 
l*'  frim.  an  12  ne  s'applique  qu'aux  conscrits  en  retard  de  joindre  leurs 
drapeaux,  et  non  à  ceux  qui,  tels  que  Pierre  Comme,  déjà  incorpo- 
rés, ont  déserté  l'armée;  que,  d'autre  part,  cette  loi,  rendue  postérieu- 
rement au  délit  du  réclamant,  si  elle  eût  amnistié  le  déserteur,  n'eût  pu 
être  appliquée  au  receleur  qu'autant  qu'elle  l'aurait  aussi  compris  dans 
l'amnistie;—  Rejette. 

Du  12  juin.  1806.-G.  C,  sect.  cr.-MM.  Barris, pr.-Lachèxe,  rap. 

(5)  Espèce  :  —  (Dupont  C.  min.  pub.)  —  Le  jury  avait  déclaré  que 
Dupont  avait  fait  usage  sciemment  d'un  faux  certificat  pour  se  soustraire 
au  service  militaire ,  et  la  cour  d'assises  du  département  de  la  Céie-d'Or 
l'avait  condamné  à  cinq  ans  de  travaux  forcés. 

Pourvoi  de  la  part  de  Dupont.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  les  art.  408  et  410  c.  inst.  cr.;-^Vu  aussi  les  art  i 
et  3  de  l'ordonnance  du  roi ,  du  11  oct.  1820;— Attendu  que  le  faux  cer- 
tificat pour  l'usage  duquel  Pierre  Dupont  a  été  condamné,  n'avait  ponr 
objet  et  ne  pouvait  avoir  pour  effet  que  de  le  soustraire  au  sen'ice  mili- 
taire; —  Que ,  dès  lors ,  l'amnistie  accordée  par  l'ordonnance  du  roi,  da 
11  oct.  1820,  ayant  effacé  ce  que  l'usage  de  cette  pièce  fausse  pouvait 
avoir  de  criminel ,  le  faux  au  moyen  duquel  il  avait  voulu  se  soustraire 
au  service  militaire  a  perdu  sa  moralité  criminelle  et  s'est  trouvé  réduit 
à  un  faux  matériel ,  qui ,  ne  pouvant  nuire  à  personne ,  n'était  passil>!e 
if aucune  condamnation;  —  Que  le  délai  fixé  par  l'ordonnance  da  il  oc- 
tobre ,  pour  pouvoir  jouir  de  l'amnistie ,  ne  peut  être  appliqué  à  Dupoot* 
qui ,  dans  l'espèce ,  n'a  pas  eu ,  pour  se  présenter,  ainsi  que  l'exige  l'aff*  ^ 
de  ceUe  ordonnance,  la  liberté  que  cet  article  suppose,  et  qu'ainsi  le 
bénéfice  de  l'amnistie  lui  est  applicable;  —  Casse,  etc. 

Du  10  oct.  1822.-C.  C,  secU  crim«-MM.  Barris ,  pr.-RaUud,  rap. 
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vient  de  rappeler  est  adoptée  par  MM.  Merlin ,  Répert.,  v^  Com- 
plice, n»  5;  Mangin,  n°*  451,  452;  Ghauveau  etUélie,  t.  2, 
p.  117,  el  t.  6,  p.  607-,  Le  Sellyer,  t.  5  ,  n»  2159. 

M.  Garnot,  sur  l'art.  1  c.  inst.  crim.,  n°  11  ,  distingue 
entre  le  cas  où  Tamnistle  porte  sur  la  chose  et  celui'  où  elle 
porte  sur  les  individus.  Dans  le  premier  cas,  les  complices 
doivent  en  profiter  tout  aussi  bien  que  les»  auteurs  du  fait; 
dans  le  second,  elle  ne  proOte  qu'à  ceux  qui  y  sont  spécia- 
lement désignés.  —  D'après  ce  que  nous  avons  eu  Toccasioi) 
le  rappeler,  à  savoir  que  l'amnistie  est  accordée  au  fait  princi- 
lalement  et  aux  personnes  accessoirement,  la  distinction  de 
r .  Carnet  peutparattre  en  désaccord  avec  les  conditions  générales 
de  l'amnistie.  Cependant  nous  avons  dit  aussi ,  et  il  est  cons- 
tant, que  les  amnisties ,  comme  tous  les  actes  en  général  peuvent 
contenir  des  exceptions,  des  restrictions;  et  dès  qu'il  en  existe  à 
rencontre  de  certains  individus ,  il  est  naturel  qu'ils  ne  soient  pas 
fondés  à  invoquer  le  bénéfice  de  l'amnistie;  en  cas  pareil  c'est 
la  teneur  de  l'acte  qu'on  doit  consulter  ;  et ,  dans  l'interpréta- 
tion de  cet  acte ,  on  doit  se  détermmer  toujours  pour  le  parti  le 
plus  favorable  à  ceux  qui  peuvent  paraître  avoir  été  laissés  en 
dehors  de  ses  prévisions. 

109.  Il  avait  d'abord  été  jugé ,  par  application  d'une  Juris- 
prudence dont  la  sévérité  ne  s'est  pas  maintenue ,  que  l'amnistie 
accordée  par  la  loi  du  14  mess,  an  7,  aux  sous-officiers  et  soldats 
déserteurs,  n'était  point  applicable  aux  individus  coupables  du 
recelé  de  ces  mêmes  déserteurs  ou  réquisitionnaires  (Gass.,  25 
fruct.  an  7  (1);  ReJ.,  12  juill.  1806,  aff.  Devigne,  V.  n»  103  ). 
— C'étaitlà,  il  faut  en  convenir,  une  distinction  bien  malheureuse, 
car  c'est  pour  le  (ait  le  moins  grave ,  du  moins  aux  yeux  de  la  mo- 
ralité ,  que  les  Juges  réservaient  leur  sévérité. 

On  peut  s'expliquer,  au  surplus,  ces  décisions  par  cette 
raison ,  puisée  dans  la  nature  même  des  choses ,  qu'il  s'agit  ici 
moins  d'une  complicité ,  dans  le  sens  que  l'on  attache  à  ce  mot , 

(1)  (Min.  pub.  C.  Dupont  etc.  )  —  La  coub;  —  Va  l'art.  1  de  la  loi 
da  14  mess,  ao  7  ;— Et  attendu  que  les  termes  positifs  de  la  loi  d'amnistie 
ne  s'appliquent  qu'aux  sous-officiers  et  soldais  qui  ont  déserté  leurs  dra- 
peaux ,  et  non  à  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  de  recelé  des  déser- 
teurs ou  réquisitionnaires; — Attendu  que  le  délit  de  désertion  ne  peut 
être  assimilé  au  délit  de  receleur  ou  fauteur  de  l'évasion  des  déserteurs  on 
réquisitionnaires ,  puisque  ces  deux  délits  ne  sont  ni  poursuivis  de  la  même 
manière,  ni  punis  de  la  même  peine; — Attendu  enfin  que  rien  n'indique 
que  la  volonté  du  législateur  ait  été  de  rendre  les  dispositions  prises  à 
l'égard  des  déserteurs  communes  à  ceux  qui  les  avaient  aidés  ou  favorisés 
dans  leur  désertion ,  puisque  la  loi  du  14  messidor  ne  parle  ni  directement 
ni  indirectement  des  délits  relatifs  à  ceux-ci  ;  —  D'où  il  résulte  que  c'est 
par  ane  fausse  application  de  ladite  loi  que  le  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais ,  par  son  jugement  du  1*'  therm.  an  7,  a  ordonné 
la  mise  en  liberté  de  Jacques- Antoine  Dupont  et  d'Antoine-Joseph  Levert, 
condamnés  chacun  en  500  fr.  d'amende  et  à  un  emprisonnement,  pour 
avoir  sciemment  recelé  deux  réquisitionnaires;  —  Casse,  etc. 

Du  25  fruct.  an  7.-C.  C,  sect.  cr.-BIM.  MeauUe,  pr.-Harzé,  rap. 

(2)  Eipice .-  —  (Maspatier  C.  min.  pub.)  —  Genest  Maspatier  avait 
été  poursuivi  comme  complice  de  l'évasion  d'un  individu  arrêté  comme 
déserteur.  Par  la  loi  du  14  mess,  an  7,  amnistie  avait  été  accordée  aux 
déserteurs.  —  Néanmoins  le  tribunal  criminel  du  Puy-de-Dôme  condamna 
Maspatier  comme  coipplice  de  l'évasion  du  déserteur  amnistié.  —  Pourvoi 
en  cassation  pour  violation  de  la  loi  d'amnistie.  Maspatier  soutint  qu'on 
ne  pouvait  exercer  de  poursuites  contre  lui ,  parce  que  le  sort  du  complice 
se  pouvait  être  pire  que  celui  du  coupable.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  l'art.  1  de  la  loi  du  14  mess,  an  7;— Et  attendu  oue 
la  désertion  de  Claude  Gardetle  est  antérieure  à  la  loi;  que  l'action  in- 
tentée contre  l'exposant  a  été  faite  à  l'occasion  de  ce  déUt  de  désertion  ;— 
Casse,  etc. 

Du  9  gemu  an  8.-C.C.,  sect.  crim.-BfM.  Rous,  pr.-Rudler,  rap. 

(^  (Montefiori.)  ~  La  coim  ;  ~  Vu  le  décret  du  35  mars  1810;  -« 
Attendu  que  l'amnistie  accordée  à  un  délit  principal,  s*étend  de  droit  aux 
faits  de  complicité,  qui  ne  sont  que  Taccessoire  de  ce  délit  ;  —  Attendu 
que,  dans  Tespèce,  la  cour  de  justice  criminelle  n'a  déclaré  Octave  Mon-* 
tefiori  complice  de  la  soustraction  d'un  conscrit  remplaçant  de  1806,  que 
par  Fattestation  mensongère  qu'un  autre  individu,  n'ayant  pas  les  qua- 
lités requises,  était  ce  conscrit  remplaçant;  —  D'où  il  suit  que  le  fait  à 
raison  duquel  ce  particulier  se  trouve  condamné  n*a  eu  d'autre  caractère 
que  celin  d'un  délit  absolument  relatif  à  la  conscription,  et  auquel  est 
applicableTamnisiie  accordée  par  l'art.  Iti  du  décret  du  !i5  mars  ci-dessus 
transcrit;  ^  Que,  par  une  oonséquence  nécessaire,  les  condamnations 


que  d*un  délit  distinct ,  personnel ,  tandis  que  la  complicité  or- 
dinaire a  un  caractère  commun ,  qui  fait  confondre  dans  une  même 
pénalité  le  principal  coupable  et  son  complice. 

108.  Toutefois  des  doutes  s'étaient  élevés  dans  l'esprit  des 
magistrats  de  la  cour  de  cassation  bien  avant  l'époque  où  les  ar- 
rêts qu'on  vient  de  citer  ont  été  rendus.  On  lit  en  effet  dans  l'ar- 
rêt du  14  prair.  an  5,  aff.  Auffray  :  «c  Vu  pareillement  le  jugement 
de  référé  du  trib.  de  cassation  en  date  du  9  tberm.  an  3 ,  dont  le 
motif  est  le  doute  que  la  loi  susdatée  peut  s'étendre  aux  complices 
des  chouans.  »  Et  ce  qui  est  digne  d'être  remarqué,  c'est  que  cet 
arrêt  déclare  que  les  complices  des  chouans  ont,  comme  ceux-ci, 
le  droit  d'invoquer  l'amnistie  pourdélits  de  chouannerie  antérieurs 
à  la  loi  du  8  floréal  an  3.  Les  arrêts  qu'on  vient  de  rapporter 
n'ont  donc  été  qu'un  retour  sur  cette  jurisprudence. 

11  a  été  jugé  depuis,  l**  que  l'amnistie  profltede  plein  droit 
aux  complices  des  faits  amnistiés ,  «  Attendu ,  porte  l'arrêt  du 
6  janv.  1809,  aff.  Buanton,  n<*  1 1 1 ,  que,  par  l'effet  de  l'amnistie, 
ne  restant  plus  de  crime  aux  yeux  de  la  loi,  il  ne  peut  plus  y  avoir 
de  complices  de  ce  crime  à  poursuivre  et  à  punir.  » 

Il  a  été  jugé  aussi,  3<>  que  l'amnistie  prononcée  par  la  loi  du  1 4 
meès.  an  7  devait  s'étendre  à  l'individu  qui  avait  favorisé  l'éva- 
sion d'un  déserteur  (Gass.,  21  pluv.  an  8 ,  aff.  Gaillard,  M.  Bus- 
chop ,  rap.  ;  9  germ.  an  8)  (2). 

109.  C'est  ainsi ,  encore ,  qu'il  a  été  jugé,  l»  que  celui-là  de- 
vait profiter  de  Tamnistie  prononcée  par  le  décret  du  25  mars 
1810 ,  qui  avait  été  condamné  comme  complice  de  la  soustraction 
d'un  conscrit  (Rej.,  10  mai  1810)  (3). 

ttO.  2^  Que  ce  décret  pouvait  être  Invoqué  par  celui  qui 
avait  recelé  un  conscrit  (Rej.,  17  mai  1810)  (4). 

lit.  ...  Et  cela,  encore  bien  que  ce  complice  par  recelé 
non  fonctionnaire  public,  eut  fabriqué  un  faux  on  en  eût  fait  usage 
à  l'effet  d'opérer  ia  soustraction  du  conscrit  (Rej .  1 7  mai  1 8 1 0;  7 
juin  1 8 1 0  (5) ...  ou  même  pour  favoriser  sa  désertion  à  l'intérieur 

prononcées  contre  Octave  Montefiori  par  l'arrêt  de  la  cour  de  justice  cri- 
minelle des  Appennins ,  du  17  nov.  1809,  sont  comme  non  avenues;  — 
Déclare  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  le  pourvoi  du  demandeur. 
Du  10 mai  1810.-C.  G.,  sect. crim.-MM.  Barris,  pr.-Lamarque,  rap.- 

Nola, —  Da  néDejoar,  il  a  été  rendo  plasiean  arrêts  semblables. 

(4)  (Min.  pub.  C.  Guy.)--LA  cour; — ^Vn  le  décret  du  25  mars  1810, 
portant  amnistie ,  laquelle,  d'après  l'art.  169  de  l'instruction  du  8  avril, 
est  applicable  aux  fauteurs  et  complices  des  conscrits  réfractaires  ;  — > 
Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  du  recèlement  d'un  conscrit, 
d'après  la  déclaration  faite  par  l'arrêt  attaqué ,  et  conséquemment  d'une 
complicité  de  désobéissance  aux  lois  de  la  conscription  ;  —  Que  le  décret 
du  25  mars,  anéantissant  par  l'amnistie  qu'il  prononce  le  délit  de  dés- 
obéissance ,  il  eflace ,  par  une  conséquence  légale  et  nécessaire ,  le  délit 
accessoire  de  complicité  ;— Déclare  n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur  le  pourvoi 
du  procureur  général  de  la  cour  de  justice  criminelle  du  département  de 
l'Aveyron  contre  un  arrêt  de  cette  cour  du  2  mars  dernier. 

Du  17  mai  1810.-G.  G.,  sect.  crun.-MM.  Barris,  pr.-Favard,  rap. 
Nota,  —  Le  même  joor  il  a  été  rendu  plosieors  arrêts  semblables. 

(5)  !'•  Etjyice  :  —  (Trentain).  —  La  coua  ;—  Attendu  qu' Ange-Fran- 
çois Trentain  a  été  déclaré  convaincu,  par  l'arrêt  rendu  par  la  cour  de 
Justice  criminelle  spéciale  du  déparlement  de  Gênes ,  le  26  mars  dernier, 
qui  est  l'objet  de  son  pourvoi,  du  délit  de  soustraction  d'un  consent  aux 
lois  de  la  conscription;  —  Que  le  faux  dont  ledit  Trentain  a  été  aussi  dé- 
claré convaincu  par  le  même  arrêt  n'a  été  qu'un  moyen  de  consommer  le 
délit  de  soustraction  de  conscrit;-— Que,  dès  lors,  le  délit  de  soustraction 
se  trouvant  anéanti  par  l'amnistie  prononcée  par  le  décret  du  25  mars 
1810  qui,  en  amnistiant  la  désobéissance  aux  lois  de  la  conscription,  amnis- 
tie, par  une  conséquence  légale,  la  complicité  de  cette  désobéissance ,  le 
crime  de  faux  qui  n'a  eu  pour  objet  que  d'opérer  le  délit  de  soustraction 
de  conscrit  se  trouve  par  une  conséquence  ultérieure  anéanti  par  la  même 
amnistie;  —  Que  dans  ces  circonstances,  les  condamnations  prononcées 
par  le  susdit  arrêt  contre  le  crime  de  faux  sont  réputées  comme  non  ave» 
nues;  —  Déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  statuer. 

Du  17  mai  1810.  —  G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Oudot,rap, 

2*  Etpèet;—  (Léonard.)  —  La  coua;  —  Attendu  que  le  fait  dont  la 
nommé  Clément  est  prévenu  d'être  l'auteur  et  Jean-Pierre  Léonard  le 
complice  a  été  commis,  ainsi  qu'il  a  été  déclaré  par  l'arrêt  de  compéteùce 
de  la  cour  de  justice  criminelle  spéciale  du  département  de  la  Loire ,  du 
23  mai  dernier,  et  qu'il  en  a  été  fait  usage  pour  soustraire  ledit  Léonard 
aux  lois  relatives  à  la  conscription  militaire; 

Qu'à  l'égaid  dudit  Gldmaot,  ledit  fait,  dont  il  est  prévenu  é'élro  Vêm^ 
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(  Cass.,  0  Janv.  4809  )  (1);  on  pour  rendre  un  citoyen  apte  à 
remplacer  un  conscrit  réfractaire  (Cass.,  4  mai  1810 ,  aff.  Joly, 
H.  Oudot,  rap.)* 

f  iji.  Néanmoins ilaété]ugé,sousrempiredodécretda30]uln 
1810,  explicatif  de  celai  du  25mar8  précédent,  ((ue  le  bénéfice  de 
l'ambistie  ne  s^étend  point  au  complice  dans  les  cas  d'attaque , 
résistance  ou  assistance  contre  la  force  armée,  ni  dans  celui  de 
faux  en  écriture  publiqueou  privée(Rej.,  30  août  1810)  (2).  i^  Que 
l'amnistie  accordée  pour  délits  forestiers  ne  profile  pas  au  complice, 
s'il  était  fonctionnaire  public  (maire)  etcomme  tel  cbargéde  la  con- 
servation des  propriétés  (Gass.,  8  mars  181 1 ,  aCT.  Labatut,  n° 97). 

tear,  n'a  pas  été  commis  par  an  fonctionnaire  ayant  an  caractère  public; 
^Qu'à  l'égard,  tant  dudit  Clément  que  dudit  Léonard,  le  fait  qui  leur  est 
imputé  est  reconnu  par  ladite  cour  n'avoir  été  qu'un  moyen  et  uniquement 
un  accessoire  de  la  désobéissance  dudit  Léonard  aux  lois  de  la  conscription; 
—  Que  le  décret  impérial  du  25  mars  dernier  accorde  amnistie  aux  délits 
de  désobéissance  auxdites  lois  de  la  conscription  militaire  ;  —  Que  celle 
amnistie  doit  être  appliquée  môme  aux  crimes  et  délits  qui  ne  sont 
qu'accessoires  de  celle  désobéissance;^  Déclare  n'y  avoir  pas  lieu  à 
statuer  sar  le  pourvoi  formé  par  le  demandeur  contre  l'arrêt. 

Du  7  juin  18iO.-C.  G. ,  secl.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Dutocq,  rap. 

Nota,  Da  fflème  jour,  urét  lemblable ,  aff.  Glrand. 


l 


(1)  £ip4«« /—fBoanton  C.  min.  pubL )  —  Buanton ,  accusé  d'avoir 
commis  plusieurs  faux  qui  avaient  eu  pour  objet  de  favoriser  la  déser- 
tion à  l'iDlérienr  de  conscrits  réfractaires ,  a  été  traduit  devant  la  cour 
spéciale  de  l'Ain.  Lit ,  il  a  excipé  de  l'amnistie  accordée  par  la  loi  du 
24  floréal  an  10 ,  les  faux  qni  lui  étaient  reprochés  étant  antérieurs  à  la 
publication  de  celte  loi.  La  cour  d'appel  a  rejeté  cette  exception  ,  sur  le 
fondement  que  la  loi  d'amnistie  ne  s'appliquait  pas  à  ceux  qui  avaient 
favorisé  la  désertion  k  l'intérieur,  et  elle  s'est  déclarée  compétente.  — 
Pourvoi  de  Buanton.  —  Arrêt  (après  délib.  ). 

La  coub;— -Vu  l'art.  456  du  code  du  3  brum.  an  4;  —Attendu 
qu'une  action  réputée  crime  &  l'instant  qu'elle  a  élé  commise ,  perd  son 
caractère  de  criminalité  pari'effet  de  l'amnistie;  et  que,  dès  lors,  celui 
qui  s'en  est  rendu  coupable  et  ceux  qui  y  ont  coopéré  ne  peuvent ,  à 
raison  d'un  pareil  fait,  être  poursuivis  ni  mis  en  jugement; — Attendu 
[ue ,  dans  l'espèce ,  les  faux  reprochés  à  Buanton  avaient  eu  pour  objet 
ie  favoriser  la  désertion ,  à  l'intérieur,  de  conscrits  réfractaires ,  et  que 
tous  avaient  été  commis  à  une  époque  antérieure  au  1"  floréal  an  10  ;  — 
Attendu  qu'à  cette  époque  les  conscrits  réfractaires  étaient  mis ,  par  la  loi, 
sur  la  même  ligne  que  les  véritables  déserteurs ,  ce  qui  ne  fut  changé  que 
par  la  loi  du  6  floréal  an  11  ;  que,  conséquemment,  la  loi  d'amnistie  du 
24  floréal  an  10,  pour  la  désertion  à  l'intérieur,  était  applicable  aussi 
bien  aux  conscrits  réfractaires  qu'aux  autres  déserteurs  ;  que  tout  dépend 
donc  de  l'examen  du  point  de  savoir  si  l'amnistie  prononcée  pour  le  crime 
de  désertion  à  l'intérieur,  remontant  à  une  époque  antérieure  au  1**  floréal 
an  10,  a  porté  sur  les  délits  accessoires  à  la  désertion,  comme  sur  la 
désertion  elle-même ,  et  nommément  sur  les  faux  pratiqués  par  des  tiers 
pour  la  favoriser  ;  —  Que ,  si  la  loi  du  24  floréal  an  10  pouvait  présenter 
à  cet  égard  de  Téquivoque ,  n'ayant  parié  en  termes  positifs  que  de  la  dé- 
snlion ,  l'on  ne  peut  néanmoins  supposer  qu'en  déclarant  amnistié  le  délit 
principal,  il  ait  été  dans  l'esprit  du  législateur  de  faire  poursuivre  les 
délits  qui  lui  sont  nécessairement  accessoires ,  et  les  complices  d'un  fait 
que  la  loi  ne  regarde  plus  commo  nn  véritable  délit;  que  celte  entente 
naturelle  do  la  loi  se  trouve  consignée ,  d'une  manière  à  lever  tous  ces 


qu'ils  la  font  porter  nommément  sur  les  faux  qui  pouvaient  avoir  élé 
commis  nour  favoriser  la  désertion  ; 

Allendu  que  le  crime  en  lui-même  ayant  été  amnistié,  et  ne  restant 
conséquemment  plus  de  crime  aux  yeux  de  la  loi ,  il  ne  peut  plus  y  avoir 
d(?  complices  de  ce  crime  à  poursuivre  et  à  punir  ;  qu'autrement  il  fau- 
drait supposer  une  restriction  dans  la  loi,  qui  ne  s'y  trouve  pas,  et  qui  n'a 
pu  même  être  dans  la  pensée  du  législateur;  car,  ayant  voulu  que  la  dé- 
rcrlion  à  rintéricur,  jusqu'à  Tépoque  du  1"  flor.  an  10,  ne  fût  plus  con- 
sidérée comme  une  action  criminelle,  il  n'a  pu  vouloir  en  même  teftips  que 
les  moyens  employés  pour  la  favoriser  pussent  être  considérés  comme  cri- 
minels, et  donner  lieu  it  des  poursuites  et  &  des  condamnations  pénales; 
—  Qu'il  suit  de  là  que,  n'y  ayant  autre  chose  à  reprocher  à  Buanton  que 


lions  qu'il  aurait  favorisées  par  le  moyen  des  faux  qu'il  aurait  commis,  et 
que  dès  lors  il  ne  pouvait  Pêtre  légalement,  puisque  le  délit  principal  de 
désertion  est  amnistié;  — Que  la  cour  de  justice  criminelle  spéciale  de 
l'Ain,  en  se  déclarant  compéleolc  par  son  arrêt  du  14  sept.  1808,  pour 
instruire  et  pour  juger  la  prévention  de  faux  qui  pesait  centn  Buanton  j  a 


lis.  3*  Qu'elle nedoitpass'étendrenonplus au  fonctionnaire 
public  quia  commis  un  faux  pour  soustraire  an  conscrit  au  service 
militaire,  c'est-à-dire  à  Tanteur  d'un  fait  distinct  de  celui  qui 
a  été  amnistié,  et  par  exemple,  à  un  officier  de  l'état  civil  ou  à 
un  individu  attaché  à  l'état  civil  comme  secrétaire ,  qui  a  fabri- 
qué un  faux  acte  de  mariage  pour  soustraire  le  conscrit  au  service 
militaire  (Gass.,  4  mai  1810  *,  19  juillet  1810)  (3). 

11 4.  On  a  excepté,  en  vertu  delà  même  interprétation  (décrt; 
du  50  juin  1810),  du  bénéfice  de  l'amnistie  prononcée  par  ledé* 
cret  du  23  mars  précédent,  1«  les  fonctionnaires  publics  qui ,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  se  seraient  rendus  coupables  ou  corn- 


donc  commis  une  usurpalion  de  pouvoir  qui  en  nécessite  l'annalalion  ;  — 
Gasse,  etc. 
Du  6  janv.  1809.-G.  G.,  scct.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Garnot ,  rap. 

(2)  (Min.  publ.  C.  Duferer.)  —  La  coub  ;  —  Attendu  que  le  décret 
impérial  du  30  juin  dernier,  explicatif  des  intentions  de  sa  majesté  sur 
l'exécution  du  décret  impérial  du  25  mars  précédent ,  n'exceple  les  fau- 
teurs et  complices  des  déserteurs  ou  conscrits  réfractaires  de  la  participatiea 
aux  bénéfices  de  l'amnistie  que  dans  le  cas  d'altaque,  résistance  ou  assis- 
lance  donnée  contre  la  force  armée  ou  en  cas  deiaux  en  pièces  publiques  ou 
privées;  — Qu'ainsi  il  a  élé  fait,  dans  l'espèce  où  il  s'agissait  d'un  simple 
recèlement  de  conscrit ,  et  par  conséquent  d'une  complicité  dans  sa  déso- 
béissance ,  nno  juste  application  des  dispositions  du  décret  du  25  mars; 
—  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  criminelle  de  la  Lys. 

Du  30  août  1810.-G.  G., sect. crim.-MM.  Barris,  pr.-Rataud  ,  rap. 

N9la.  Uéme  jour ,  arrél  femblable  (Min.  publ.  C.  Pape}.-MM.  Birris,  pr.-IUund, 
rap. 

(3)  r*  Espèet:--  (Min.  pub.  C.  Pelin ,  etc.)  —  Pour  se  soustraire  à  la 
conscription  militaire,  Benoit  Ghevron  avait  obtenu  de  l'oflicier  de  l'élat 
civil  de  la  commune  d'Oncin-AUignat  d'inscrire  sur  les  registres  publics 
un  acte  de  mariage  de  Benoit  Gbevron  et  de  Marie  *'^*,  sous  la  date  du 
14  fév.  1809.  La  cour  spéciale  du  Mont-Blanc,  saisie  de  la  poursuite,  a 
déclaré  Glaude  Pelin  prévenu ,  en  sa  qualité  d'officier  de  Télat  civil ,  do  la 
fabrication  d'un  faux  acte  de  mariage ,  ponr  soustraire  Ghevron  à  la  cod- 
Bcription,  et  elle  a  déclaré  Ghevron  prévenu  de  complicité ,  et  d'avoir  fait 
usage  de  cet  acte  pour  s'y  soustraire  ;  en  conséquence ,  elle  s'est  déclarés 
compétente,  par  arrêt  du  18  avril  1810,  pour  connaître  de  ces  délits, 
tant  à  l'égard  de  Pelin  que  de  Ghevron.  Gel  arrêt,  soumis  à  la  cour  de 
cassation,  a  été  sanctionné  à  l'égard  de  Pelin  ,  et  annulé  &  l'égard  de 
Ghevron.  En  efl'et,  celui-ci  n'avant  employé  son  faux  acte  de  mariage  que 
dans  la  vue  de  se  soustraire  à  la  conscription ,  se  trouvait  sous  la  protec- 
tion du  décret  du  25  mars  1810,  qui  accorde  amnistie  aux  conscrits  ré- 
fractaires. Le  délit  commis  par  Ghevron  se  trouvant  éteint  par  ie  décret 
d'amnistie ,  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à  poursuite  et  b,  compétence.  Quant 
à  Glaude  Pelin,  disait-on,  ce  prévenu  de  prévarication  dans  ses  fonctions, 
en  qualité  d'officier  de  l'état  civil ,  ne  peut  être  considéré  comme  simple 
complice  de  Ghevron.  Le  délit  reçoit  du  caractère  du  prévenu  un  premier 
degré  de  gravité  et  d'immoralité  toujours  répréhensible.  Le  délit  de  l'offi- 
cier de  l'état  civil,  qui  insère  faussement,  ou  sons  une  date  fausse,  as 
acte  de  mariaae ,  au  rang  des  actes  auxquels  la  loi  et  la  société  donnent 
confiance ,  trahit  la  foi  publique;  et  comme  de  tel» actes  sont  de  nature  à 
tromper  et  nuire  &  des  tiers,  la  criminalité  s'étend  au  delà  du  cercle  de 
l'emploi  que  le  complice  a  pu  faire  de  l'acte  faux.  Il  n'y  aurait  donc  pas 
lieu  &  étendre  à  Pelin  l'application  de  la  faveur  de  l'amnistie  que  le  décret 
accorde  aux  conscrits  réfractaires  et  aux  individus  qui  ne  seraient  que 
fauteurs  et  complices  de  la  désobéissance  du  conscrit.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  l'art.  2  do  la  loi  du  23  flor.  an  10;  —Vu  aussi  le  dé- 
cret du  25  mars  1810 ,  portant  amnistie  aux  conscrits  réfractaires  ;  —  At- 
tendu, &  l'égard  de  Glaude  Pelin,  que  le  délit  dont  il  est  prévenu,  en  sa 
qualité  d'oflicier  de  l'élat  civil ,  en  Âibriqnant  un  faux  acle  de  mariage  en 
faveur  de  Benoît  Ghevron,  constitue  par  lui-même  un  délit  principal,  in- 
dépendant de  son  objet  de  favoriser  la  désobéissance  du  eonscrilGnevron; 
que  ce  foux,  de  la  part  d'un  fonctionnaire  public,  dans  un  acte  relatif  à  se^ 
fonctions,  criminel  en  lui-même ,  l'est  aussi  par  le  préjudice  qu'il  pouvait 
porter  à  des  tiers  par  un  usage  autre  que  celui  qu'en  a  fait  ledit  Benoit 
Gbevron;  que,  conséquemment ,  sous  aucun  rapport,  il  ne  peut  rentrer 
dans  l'application  de  l'amnistie  accordée  aux  conscrits  et  déserteurs,  ainsi 
qu'à  leurs  complices;  —  A  maintenu  et  maintient  l'arrêt  de  la  cour  cri« 
minelle  spéciale  du  département  du  Mont-Blanc,  du  18  avril  1810  ,  par 
lequel  elle  s'est  déclarée  compétente  pour  connaître  du  faux  acte  de  ma- 
riase  dont  il  s'agit ,  et  ordonne  l'exécution  dudit  arrêt ,  au  regard  de  Glaude 
Pelin  ;  —  Mais  à  l'égard  de  Benoit  Ghevron ,  attendu  que  remploi  par  lui 
fait  du  faux  acte  de  mariage,  daté  du  14  fév.  1809,  était  seulement  pour 
se  soustraire  personnellement  à  la  conscription  militaire  ;  —  Attendu  que 
cet  nsage  cessant  d'être  criminel  par  l'amnistie  qui  est  accordée  aux  con- 
scrits déserteurs  ou  réfractaires ,  il  ne  reste  plus  à  son  égard ,  au  fait  dt 
la  prévention ,  de  moralité  criminelle  ;  qu'ainsi ,  iï  ne  peut  y  avoir  litii 
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pllces  du  dent  d'escroquerie  en  matière  de  conscriplion  raililaire, 
quoiquMis  n'eussent,  par  le  fait,  tiré  aucun  profit  de  ce  délit:  et 
spécialement,  on  a  pu  justement  appliquer  cette  décision  au  maire 
qui  s'était  rendu  l'intermédiaire,  sans  en  profiter  et  sans  ma- 
nœuvres insidieuses ,  d'un  don  fait  à  un  officier  de  recrutement 
à  l'occasion  de  ses  fonctions  (Cass.,  6  mars  1812  )  (1).  —  Gela 
se  comprend  aisément  :  ici  c'est  d'une  escroquerie  et  non  du  fait 
amnistié  que  le  fonctionnaire  s'est  rendu  complice. 

lift.  3*  Les  gendarmes  qui  ont  favorisé  la  désertion 
(Cass.,  10  mai  1811  )  (2).  — Cette  décision  est  trop  rigoureuse 
et  ne  doit  pas  être  suivie,  si  les  gendarmes,  bien  entendu,  n'ont 
agi  que  par  considération  pour  la  personne ,  sans  nul  intérêt  pour 
eux-mêmes.  . 

lis.  Déchéance, — La  loi  a  accordé  un  délai  dans  lequel  les  in- 
dividus qui  sont  dans  le  cas  d'invoquer  une  amnistie  doivent  rem- 
plir certaines  mesures,  et,  par  exemple ,  en  réclamer  les  béné- 
fices; il  est  naturel  qu'ils  soient  déclarés  déchus  lorsqu'ils  n'ont 
pas  rempli,  dans  le  délai,  les  mesures  qui  leur  étaient  imposées. 
Mais  quand  la  loi  ou  l'acte  d'amnistie  s'exprime  ainsi ,  il  est  sen- 
sible qu'il  excepte  toujours  les  cas  de  force  majeure,  à  moins  que 
le  contraire  ne  soit  déclaré.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que 
celui  qui ,  au  moment  où  une  amnistie  a  été  publiée,  se  trouvait 
détenu  en  vertu  d'un  jugement  criminel  qui  avait  appliqué  les 
peines  afilictives  au  fait  amnistié,  avait  dft  être  admis  à  invoquer 
l'amnistie  quoique  le  délai  fût  passé  (Cass.,  10  oct.  1822 ,  aff. 
Dupont,  V.nM  05). 

Art.  5. — Effets  de  t*amnistie. —  Contumace, —  DroiU  civils. — 
Tiers. 

119.  L'effet  principal  de  l'amnistie  est ,  comme  on  l'a  dit,  de 
produire  l'oubli  des  faits  qui  ont  déterminé  ce  grand  acte  de  la 
souveraineté.  C'est  pourquoi  elle  anéantit  le  délit  lui-même,  c'estp 
à-dire  qu'elle  place  les  choses  à  ce  point  où  elles  seraient  si  le 
délit  n'avait  point  été  commis.  Telles  sont  les  conséquences  di- 
rectes de  ce  grand  acte,  lorsqu'il  ne  contient  ni  restrictions 
ni  réserves ,  et  elles  ne  vont  pas  seulement  jusqu'à  empêcher 
que  des  poursuites  soient  dirigées  contre  l'auteur  du  fait  amnistié, 
00  à  arrêter  celles  dont  il  aurait  été  l'objet ,  mais  elles  atteignent 
aussi  lacondamnation  à  laquelle  ces  faits  ont  donné  lieu.  L'amnistie, 
a  dit  la  cour  de  cassation,  a  pour  effet  de  couvrir  du  voile  de  l'ou- 
bli et  d'effacer  le  souvenir  et  l'effet  des  condamnations  et  des 
poursuites  encourues  (Rej.,  19  juili.  1839,  aff.  Charasson, 

eoDtre  lui ,  quant  à  présent,  à  poorsaite,  et  conséqaemmeDt  à  compétence; 
— -  Casse  et  annule ,  relativement  aadit  Benoît  Chevron ,  etc. 
Dq  4  mai  1810.-C.  C,  sect.  cr.-MM.  Barris,  pr.-Vasse,  rap. 

i^Etpiee: —  (Min.  pub.  C.  Pinssae  et  antres.)  Dal9juiU.  1810.- 
Cr.  caM.-Arrét  semblable  rendu  dans  une  espèce  où  l'auteur  des  pièces 
fausses  rie  sieur  Pinssae)  était  secrétaire  de  mairie.— H.  Favard,  rap. 

(1)  Eifiee  :  —  (Min.  puM.  C.  Chiola.)  —  Le  tribunal  de  la  Slura  avait 
renvoyé  de  la  plainte  en  complicité  d^escroquerie ,  en  matière  de  conscrip- 
tion ,  Jeau  Cbiola ,  maire  de  Cassole ,  quoiqu'il  eût  aide  et  assisté  dans 
l'action  même  l'auteur  principal  du  délit ,  sous  le  vain  prétexte  que  la  somme 
escroquée  n'avait  pas  tourné  à  son  profit ,  et  qu'il  n'avait  personnellement 
pratiqué  aucune  manœuvre.  Ce  tribunal  avait  de  plus  apijliqué  subsidiai- 
rement  l'amnistie  du  25  mars  1810.  —  Pourvoi  du  ministère  public.  — 
Arrêt. 

La  coui  ;  —  Vu  l'art  59  du  c.  pén.  ;  vu  l'art.  1 ,  tit.  3,  2*  part,  du  c 
pén.  de  1791;  vu  le  décret  du  25  mars  1810,  tit.  5  ;  vu  enfin  le  décret 
interprétatif  du  30  jain  suivant;  —  Considérant  que  le  tribunal  du  chef- 
lieu  du  département  de  la  Stura  a  déclaré,  quant  à  la  complicité  de  l'escro- 
querie de  onie  pisloles  de  Savoie  et  deux  louis  d'or ,  commise  par  Aletto , 
officier  de  recrutement,  au  préjudice  de  Reissoglio ,  qu'il  est  constant  que 
ladite  somme  a  passé  par  les  mains  de  Jean  Chiola,  alors  maire  de  Cassole; 
que  ce  dernier  l'a  remise  audit  Aletto ,  en  présence  de  Reissoglio ,  et  dans 
le  moment  même  que  ledit  Reissoglio  venait  de  la  consigner  dans  ses  mains; 
mais  que  Jean  Chiola  ne  s'en  est  pas  approprié  la  moindre  partie,  et  que 
Reissoglio  a  déboursé  ladite  somme  volontairement ,  sans  qu'il  ait  été  in- 
uil  par  aucune  manœuvre  ou  intrigue  pratiquée  par  Jean  Chiola;  qu'il  ré- 
sulte de  ces  faits ,  déclarés  constants ,  que  Jean  Chiola  a  aidé  et  assisté 
l^uteur  do  l'escroquerie,  dans  les  faits  qui  l'ont  facilitée ,  et  dans  l'action 
qui  l'a  consommée;  que  s'il  n'a  profité  d'aucune  partie  de  la  somme  escro- 
quée, et  s'il  n'a  pratiqué  aucune  manœuvre  ou  intrigue,  la  première  de 
es  circonstances  ne  pouvait  que  paraître  atténuante ,  la  seconde  était  insi- 
nifiinte^  lorsqu'il  est  incontestable  que  le  motif  du  sacrifice  pécuniaire 


V.  n«  Oi).  En  un  mot ,  par  la  proclamation  d'une  amnistie,  l'ac- 
tion publique  se  trouve  enchaînée,  et  tous  les  résultats  auxquels 
cette  action  peut  avoir  donné  lieu  (peines  aiflictives  ou  infamantes, 
amendes  ,  frais  dus  à  l'État)  sont  pareillement  éteints  :  rien  ne 
subsiste  plus  que  les  droits  des  tiers  auxquels  le  délit  pourrait 
avoir  causé  préjudice  ;  car  on  verra  que  ces  droits  ne  pourraient 
être  compromis  que  par  la  puissance  législative  elle-même.  -^ 
<  L'amnistie ,  a  dit  encore  la  cour  de  cassation  (aff.  Clémencey,  V. 
n«  118),  quand  elle  est  pleine  et  entière,  porte  avec  elle  l'abolition 
des  délits  qui  en  sont  l'objet ,  des  poursuites  faites  ou  à  Taire,  des 
condamnations  qui  auraient  été  ou  pourraient  être  prononcées, 
tellement  que  ces  délits,  couverts  du  voile  delà  loi...,  sont  au 
regard  des  cours  et  tribunaux,  sauf  le  droit  des  tiers  en  répara- 
tion du  dommage  par  action  civile,  comme  s'ils  n'avaient  jamais  été 
commis.  »  On  lit  aussi  dans  une  instruction  ministérielle  sur  la 
garde  nationale,  du  30  mars  1833  :  «  Tous  les  faits  antérieurs  à 
une  ordonnance  d'amnistie  se  trouvent  nécessairement  couverts 
dès  qu'elle  a  été  rendue  ,  et  ils  ne  peuvent  plus  servir  de  base  à 
aucune  condamnation.  Les  conseils  de  discipline  qui  peuvent  être 
appelés  à  prononcer  sur  des  faits  pareils,  soit  en  vertu  du  renvoi 
de  la  cour  de  cassation  ,  soit  de  toute  autre  manière ,  doivent 
donc  déclarer  purement  et  simplement  qu'il  n'y  a  lieu  à  staluer.  » 
Enfln,  l'amnistie  emporte  généralement  abolition  des  crimes 
et  délits  qui  en  sont  l'objet;  elle  en  efface  jusqu'au  sou>cuir, 
et  ne  laisse  rien  subsister  des  condamnations  prononcées ,  suuf 
les  restrictions  formellement  exprimées  dans  cet  acte  de  la  clé- 
mence royale.  Ce  principe,  posé  encore  dans  Tarrét  du  7  mars  1814 
(cr.  c,  aff.  Considère,  V.  n<>  119),  est  conforme  à  la  doctrine 
qu'enseignent  tous  les  auteurs.— V.  MM.  Merlin,  quest.,  v*"  Am- 
nistie, $  5;  Mangin ,  n«  448  ;  Carnet ,  t.  1,  p.  7  ;  Legravcrend , 
p.  70,  in  fine;  Peyronnet,  Pensées  d'un  prisonnier,  ch.  U; 
Rauter,  t.  2,  u^  866;  A.  Dallez,  Dict.  géu.,  v»  Amnistie,  n**  4, 
et  99  et  suiv.  ;  Cliauveau  et  Hélie,  t.  !«'  p.  416 ;  Le  Sellyer,  t.  5 , 
n*  2157.  Aux  yeux  de  ce  dernier,  «  le  délit  est  censé  n'avoir  ja* 
mais  existé.  »  — 11  parait  iouUie  de  faire  remarquer,  en  présence 
de  cette  unanimité  d'opinions ,  que  l'objection  d'après  laquelle 
celui-là  est  indigne  de  profiter  de  l'amnistie  qui,  après  cet  acte 
de  démence ,  commet  un  délit  nquveau  ou  semblable  ù  celui  qui 
a  été  amnistié ,  ne  saurait  être  admise,  sans  qu'il  résulte  de  là 
la  méconnaissance  des  effets  absolus  de  l'amnistie,  et  une  rci- 
tricUon  de  cet  acte  contrairement  à  la  teneur  de  ses  dispositions 
générales.  —  V.  n<>  96. 

fait  par  Reissoglio,  était  illégitime;  qu'aucune  de  ces  circonstances  ne 
faisait  disparaître  le  délit  qui,  sous  son  principal  rapport,  était  d'autant 
plus  grave,  qu'il  avait  été  commis  par  un  fonctionnaire  public,  chargé 
spécialement  de  faire  exécuter  et  respecter  les  lois  sur  la  conscription  ;  — 
Considérant  que  l'amnistie  accordée  par  le  décret  du  25  mars  18)0  et 
expliquée  par  le  décret  du  50  juin  suivant,  n'est  pas  applicable  aux  indi- 
vidus coupables  d'escroquerie,  et  encore  moins  aux  fonctionnaires  publics 
convaincus  d'avoir  commis  ce  délit  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  — 
Casse. 
Du  6 mars  1812.-C.  G.,  sect  crim.-MM.  Barris,  pr.-Oudart,  rap. 

(2)  Etpicê  :  —  (Min.  pub.  C.  Juré  etc.)  —  Trois  gendarmes  étaient 
accusés  d'avoir  favorisé  la  désertion,  en  ne  dressant  pas  procès- verbal 
contre  les  complices  et  receleurs  de  déserteurs.  —  La  cour  de  justice  cri- 
minelle du  Pas-de-Calais,  par  arrêt  du  26marsl8il,  avait  prononcé 
l'amnistie  en  leur  faveur,  —Pourvoi.  — Arrêt. 

La  coub}  —  Vu  l'art.  456  du  code  des  délits  et  des  peines  du  3  bruir.. 
an  4  ;  —  Vu  l'art.  1  de  la  loi  du  24  brum.  an  6;  —  Attendu  que,  d'après 
cette  loi ,  le  fait  imputé  aux  gendarmes  Juré,  Taillandier  et  Leblanc,  n'est 
pas  un  délit  accessoire  de  celui  d'un  déserteur  ou  une  simple  complicité  de 
la  désobéissance  aux  lois  de  la  conscription ,  mais  bien  un  déht  principal 
qui  existait  par  lui-même,  indépendamment  de  tout  fait  des  individus 
soumis  aux  fois  de  la  conscription;  — Attendu  que  le  décret  du  25  mars 
1810  n'accorde  amnistie  qu'aux  déserteurs  et  aux  rélractaires;  que,  si 
cette  amnistie  peut  être  étendue  aux  faits  de  complicité ,  ce  n'est  que  lors- 
que ces  faits  ne  prennent  de  caractère  criminel  que  par  la  criminalité  du 
fait  principal  qu'ils  tendent  à  favoriser;  que ,  dans  ce  cas,  en  elfet,  le  fait 
principal  perdant  son  caractère  de  criminalité,  par  le  bénéfice  de  l'amnistie 
les  faits  accessoires  se  trouvent  aussi  dégagés  du  même  caractère;  d'où  il 
suit  que  la  cour  de  justice  criminelle  du  Pas-de-Calais  a,  par  son  arrêt  du 
26  mars  dernier ,  fait  une  fausse  application  du  décret  du  25  mars  1810  » 
et  par  suite  commis  une  contravention  formelle  a  l'art.  1  de  la  loi  du  24 
brum.  an  6;  — Casse. 

Du  10  mai  1811.-C.  G.  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Baucbaa,  rap. 
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AMNISTIE.— Art.  B. 


118.  L'amnistie  anéantit  tellement  le  délit,  qu'A  a  été  Jugé  : 
i^  qu'il  ne  peut  plus  être  pris  en  considération  pour  donner  à  un 
second  délit  commis  depuis  l'amnistie  le  caractère  de  la  récidive 
(Cass.,  15  mess,  an  4;  Re].,  11  Juin  1825)  (1). —  Cette  solu- 
tion est  conforme  à  l'opinion  de  MM.  Garnot,  t.  3,  p.  615; 
Merlin,  Qnest.,  v«  Amnistie,  §  5;  Mangin ,  t.  2,  n«  448;  Le 
Sellyer,  t.  5,  n<>  2157;  Rauter,  n<»  868;  Chauveau  et  Hélie,  1. 1, 
p.  416.  Elle  rentre  trop  directement  dans  les  principes  généraux 
de  l'amnistie  pour  qu'elle  puisse  être  sérieusement  contestée.  Une 
exception  contenue  dans  l'acte  d'amnistie  pourrait  seule  justifler 
une  opinion  contraire  et  faire  déclarer  le  prévenu  indigne  de  pro- 
fiter de  l'amnistie. 

ttO.  2<»  Qu'un  délit  couvert  par  l'amnistie,  et  les  condamna- 
tions qui  en  ont  été  la  suite ,  ne  peuvent  servir  à  constituer 
Pétat  de  récidive,  ni  justifier  l'application  de  l'art.  58  c.  pén. , 
ni  empêcher  l'admission  des  circonstances  atténuantes  ;  —  Qu'en 
conséquence ,  un  amnistié  déclaré  coupable  du  délit  de  contre- 
bande, n'a  pu,  alors  que  des  circonstances  atténuantes  ont  été 
admises  en  sa  faveur,  être  condamné  au  maximum  de  la  peine 
par  application  de  l'art.  58  c.  pén.  (Cass.,  7  mars  1844)  (2). 

IBH.  5^  Qu'un  manquement  à  un  service  d'ordre  de  sûreté 
antérieur  à  une  ordonnance  qui  l'a  amnistié ,  ne  peut  devenir  un 
élément  du  double  manquement  ou  infraction  collective  que 
l'art.  89 ,  ik<»  1 ,  de  la  loi  sur  la  garde  nationale,  du  22  mars 
1831 ,  a  puni  de  la  prison  (Cass.,  21  sept.  1838,  alT.  Mathey, 
V.no92). 

1  :i  t .  L'amnistie  s'étend  non^^eulement  aux  faits  que  le  souve- 
rain a  voulu  pardonner,  mais  encore  à  ceux  qui  en  sont  des  acces- 
soires nécessaires,  et  sans  lesquels  le  fait  principal,  objet  de 
l'acte  d'amnistie,  n'aurait  manifestement  pas  été  commis.  On  a 
de  nombreux  exemples  de  l'application  de  ce  principe  an  n9  106 
et  suiv.,  notamment  dans  l'arrêt  du  6  janv.  1809,  crim.  cass.. 


(1)  1**  Eipèee  : — (Roger  C.  Min.  pnb.) — 18  flor.  an  4,  arrêt  de  la  coar 
de  jastice  crimiaelle  du  département  de  la  Somme,  qni  condamne  ponr 
vol  Henri  Royer  à  quatorze  ans  de  détention ,  et  de  pins  h  la  déportation. 
La  cour  s^élait  (ondée  pour  prononcer  cette  dernière  peine,  sur  ce  que  Royer 
avait  déjà  été  condamné  aux  galères  pour  désertion.  Elle  n^avait  point  en 
égard  à  ce  que  cette  condamnation  avait  été  anéantie  par  l'effet  d'une  am- 
nistie générale.  —  Pourvoi  par  Royer,  pour  fausse  application  de  l'art.  1 
du  tit.  2  c.  pén.  du  25  sept.  1791.  —  Arrêt. 

La  goub;  —  ^4)n8idérant  que,  d'après  la  lot  dn  4  avril  1793,  le  Juge- 
ment rendu  conire  Royer  était  aboli  ;  qu'il  ne  pouvait  opérer  aucun  effet 
contre  lui ,  et  ne  pouvait  par  conséquent  établir  la  réciaive ,  le  tribunal 
casse  et  annule  le  jugement,  seulement  en  ce  qui  concerne  la  déportation. 

Du  13  mess,  an  4.-C.  G.,  secL  crîm.-MM.  Brun,  pr.-Selgnette ,  rap. 

2*  Espèce,'  —  fMin.  pob.  C.  Clemencey.)  —  Catherine  demencey 
avait  été  condamnée  pour  vol  en  1817,  et  comprise  dans  l'amnistie  du 
13  août  de  cette  année.— En  1824,  elle  fut  traduite  en  police  correction- 
nelle pour  un  nouveau  vol;  le  tribunal  refusa  de  lui  appbquer  la  peine  de 
la  récidive.  —  Appel  par  le  ministère  public;  jugement  oonfirmatif.  — 
Pourvoi  do  ministère  public.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  le  mémoire  joint  à  l'appui  dn  pourvoi;  —  Vu  Pordon- 
nancedtt  roi  dn  13  août  1817,  par  laquelle  Sa  Majesté  a  accordé  amnistie 
pleine  et  entière  à  ceux  de  ses  sujets  poursuivis  correclionnellement,  ou 
condamnés  &  des  peines  correctionnelles  pour  les  délits  auxquels  la  rareté 
des  subsistances  a  pa  les  entraîner,  depuis  le  1**  sept.  1816  jusqu'audit 
jour  13  août  1817;  —  Attendu  que  si  l'effet  des  lettres  de  grâce  est  limité 
à  la  remise  de  tout  ou  partie  des  peines  prononcées  contre  on  ou  plusieurs 
individus;  que  si  elles  laissent  subsister  le  délit,  la  culpabilité  des  gra- 
ciés, et  déclarent  même  la  justice  de  la  condamnation,  il  en  est  autre- 
ment de  l'amnistie  pleine  et  entière,  qui  porte  avec  elle  l'abolition  des 
,.  délits  qui  en  sont  l'objet,  des  poursuites  faites  ou  h  faire,  des  condamna- 

Itions  (pi  anraient  été  on  pourraient  être  prononcées;  teUement  que  ces 
délits,  couverts  du  voile  de  la  loi,  par  la  puissance  et  la  clémence 
royales,  sont,  au  regard  des  cours  et  des  tribunaux,  sauf  le  droit  des  tiers 
en  réparation  dn  dommage  par  action  civile,  comme  s'ils  n'avaient  jamais 
été  commis;  *-  Attendu,  des  lors,  que  le  tribunal  de  première  instance  de 
Lons-le-Saulnier,  chef-lieu  judiciaire  du  département  du  Jura,  en  con- 
firmant, par  la  jugement  attaqué,  le  jugement  correctionnel  rendu  le 
4  février  précédent,  par  le  tribunal  de  première  instance  d'Arbois,  contre 
Catherine  Clemencey,  rar  l'appel  qui  en  avait  été  interjeté  par  le  ministère 
publie  près  ce  tribunal,  et  en  déclarant  qu'il  n'y  avait  lien  d'appliquer, 
àcanse  de  la  récidive,  pour  l'aggravation  de  la  peine,  l'art.  58  c.  pén. 
a  ladite  Clemencey,  condamnée,  le  21  mars  1817,  en  quinze  mois  d'em- 
prisonnement, et  comprise  dans  l'amnistie  de  l'ordonnance  du  13  août 


▼•  n^lfl,  rendo  sur  les  emiehislmis  tmâo(mM  de  M.  VerUn, 
Quest.,  v«  Amnistie,  S  4 ,  dans  lequel  sont  mentionnés  l'avis  du 
conseil  d'État  du  26  prair.  an  10  et  la  circulaire  du  17  messid 
suivant,  qu'on  va  faire  connaître  :  —  Avis  du  26  prair.  an  10. 
«  Le  conseil  d'État  qui,  d'après  le  renvoi  des  consuls,  et  sui  le 
rapport  de  la  section  de  la  guerre ,  a  discuté  différentes  ques* 
tiens  proposées  par  le  ministre  de  la  guerre ,  relatives  à  l'exécu- 
tion de  la  loi  portant  amnistie  pour  fait  de  désertion  à  l'intérieur , 
est  d'avis  qu'elles  peuvent  être  résolues  de  la  manière  suivante: 

—  5«  Question.  L'amnistie  estrelle  applicable  aux  déserteurs  à 
l'intérieur ,  qui ,  pour  n'être  pas  arrêtés ,  se  sont  fabriqué  de  faux 
passe-ports,  se  sont  révoltés,  etc....? — /{^onse.-.  Les  délits  qui 
ont  servi  à  préparer  et  consommer  la  désertion ,  pourvu  qu'il  n'y 
ait  point  eu  homicide ,  sont  compris  dans  les  effets  de  Tamnistie , 
et  si,  depuis  la  désertion  consommée,  le  déserteur  a  commis 
d'autres  délits ,  ils  doivent  étrepoursuivis,  nonobstant  les  effelsde 
l'amnistie.  » — M.  Merlin)  après  avoir  rapporté  cet  avis,  fait  obser- 
ver que,  bien  qu'il  ne  soit  ni  inséré  dans  le  Bulletin  des  lois,  ni  re< 
vêtu,  sur  la  minute,  de  la  sanction  du  chef  du  gouvernement  d'a< 
lors,  on  ne  peut  douter ,  néanmoins,  que  le  chef  du  gouverne- 
nement  ne  l'ait  approuvé,  puisque,  par  une  lettre  du  30  du  même 
mois ,  le  ministre  secrétaire  d'État  en  a  adressé  une  ampliation 
au  ministre  de  la  guerre  en  lui  disant  :  «  Les  consuls  me  chargent 
de  vous  communiquer ,  pour  servir  de  base  aux  instructions  que 
vous  serez  dans  le  cas  de  donner ,  les  réponses  faites  par  le  con* 
seil  d'État  aux  questions  que  vous  proposez ,  relativement  à  l'exé- 
cution de  l'amnistie.  » — La  circulaire  du  17  messidor  est  ainsi 
conçue  :  «  Les  délits  accessoires  de  la  désertion  ,  tels  que  l'en- 
lèvement d'armes  ou  d'effets  d'habillement,  fabrication  de  faux 

congés  ou  faux  passe-ports ,  résistance  à  la  force  armée ,  etc , 

tous  ces  délits  qui  ont  pu  servir  à  préparer  et  consommer  la  dé* 
sertion ,  sont  compris  dans  les  effets  de  l'amnistie ,  pourvu  qu'il 

1817,  n'a  violé,  en  jugeant  ainsi,  aucune  loi,  et  s'est  conformé  aui  prin- 
cipes de  la  matière  ;  —  Rejette ,  etc. 
Dn  11  juin  1825.-G.  C,  sect.  crîm.-MM.  Portalis,  pr.-Brière,  rap, 

{i)Etpie$: — (Considère  C.  min.  pub.)  — Considère  avait  été  con- 
damné, au  mois  de  mars  1832,  par  la  cour  d'assises  de  la  Seine,  à  cinq 
ans  d'emprisonnement ,  pour  non-révélation  du  complot  des  tours  Notre- 
Dame;  depuis  il  fut  impliqué  dans  l'attentat  de  Darmès,  mais  acquitte 
par  la  cour  des  pairs.  Le  11  Janv.  1844,  il  a  été  condamné,  pour  contre- 
bande de  tabac,  par  le  tribunal  de  Saint-Mihiel^  attendu  son  état  de  réci- 
dive, et  vu  les  circonstances  atténuantes,  an  maximum  de  la  peine.  — 
Le  ministère  public  s'est  pourvu  en  cassation ,  en  soutenant  que  c'était  à 
tort  que  le  trinunal  de  Samt-Mibiel  avait  fait  application  à  Considère  des 
circonstances  atténuantes.  De  son  côté ,  Considère  s'est  pourvu  également 
en  cassation,  et  son  avocat  a  soutenu  que  le  bénéfice  de  l'ordonnance 
d'amnistie  do  27  avril  1840,  par  laquelle  le  ministère  du  l'^mars  a  com- 
plété l'ord.  du  8  mai  1837,  émise  sous  le  ministère  du  15  avril,  avait 
efiacé  jusqu'au  souvenir  du  délit  antérieurement  commis  par  Considère; 
que  bien  que  Considère  eût  subi  sa  peine  au  moment  de  l'amnistie ,  cette 
mesure  de  clémence  devait  lui  profiter,  et  dès  lors  l'affranchir  de  la  peine 
de  la  récidive.  —  Arrêt  (ap.  délib.). 

La  coua; —Vu  l'art.  58  c.  pén.;  —  Vu  l'art.  1  de  l'ordonnance  d'am- 
nistie du  8  mai  1837  et  celle  du  27  avril  1840  ;~ Attendu  que  si  l'art.  44 
de  la  loi  du  27  avril  1816,  sur  les  douanes,  permettait  au  tribunal  dont  le 
jugement  est  attaqué  de  prononcer  contre  le  prévenu  la  peine  d'une  année 
d'emprisonnement ,  il  résulte  toutefois  des  motifs  de  la  décision  qu'il  a 
considéré  le  prévenu  conune  étant  en  récidive ,  et  que  c'est  en  lui  faisant 
l'application  des  dispositions  de  l'art.  58  c  pén.  qu'il  l'a  condamné  au 
maximum  de  la  peine; 

Attendu  que  l'amnistie  emporte  généralement  abolition  des  crimes  et 
délits  qui  en  sont  l'objet;  qu'elle  en  efface  jusqu'au  souvenir,  et  ne  laisse 
rien  subsister  des  condamnations  qui  auraient  été  prononcées,  sauf  les 
restrictions  formellement  exprimées  dans  cet  acte  de  la  clémence  royale; 

—  Qu'il  suit  de  là  qu'un  délit  couvert  par  l'amnistie ,  et  les  condamnations 
qui  en  ont  été  la  suite ,  ne  peuvent  servir  à  constituer  l'état  de  récidive ,  ni 
justifier  l'application  de  l'art.  58  c.  pén.  ;  —  Attendu  qu'il  était,  établi  au 

Srocès  que,  par  arrêt  de  la  cour  d'assises  dn  département  de  la  Seine, 
u  21  mars  1832,  antérieor  aux  ordonnances  d'amnistie  des  8  mai  1837 
et  27  avril  1 840,  Claude-François-Xavier  Considère  avait  été  condamné 
a  cinq  ans  de  prison  pour  un  délit  politique ,  et  qu'en  le  déclarant  en  état 
de  récidive,  et  en  le  condamnant  au  maximum  de  la  peine,  à  raison  du 
délit  de  contrebande  dont  il  était  reconnu  coupable ,  le  jugement  attaqué  a 
fait  une  fausse  application  de  l'art.  58  c  pén.  et  violé  les  ordonnances  ci- 
dessus  visées  ;  —  Casse  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Samt-Mibiel, 
le  il  janv.  1844. 
Du7  mar8l844.-G.G.,  cl.  cr.-MM.  Laplagne-Barris,  pr.-BressoUf  n^. 
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D'y  ait  point  ea  homleide.  »  — Bnfln ,  «Pantres  arrêts  consacrent 
le  prlncipeqne  Pamnlstle  comprend  les  accessoires  du  délit  comme 
le  délit  lui-même  (Cr.  cas.,  4  mai  1810  »  10  mal  lail  »  10  oct. 
1822,  V.n»*  113, 115, 105). 

tliji.  Néanmoins,  si  les  faits  par  lesquels  un  IndiVldu  a  accédé 

au  délit  principal  et  s*en  est  rendu  complice,  constituenteux-mémes 

un  délit  distinct,  le  bénéfice  de  l'amnistie  accordée  à  celui-là  ne 

,  profitera  pas  à  ceiul-oi  (V.  n«  106).  C'est  aussi  Topinlon  de  M.  Le 

SelJyer,  n«  2160. 

t  lis.  Mais ,  accessoire  ou  non,  si  le  délit  a  causé  dommage 
à  des  tiers ,  il  ne  saurait  profiter  de  l'amnistie  qu'à  rencontre  de  la 
partie  publique  et  non  vis-à-vis  de  la  partie  qui  a  éprouvé  on 
dommage.  V.  n»  138.  —  Gonf.  M.  Le  Sellyer ,  eod. 

1B4.  Tant  qu'un  Jugement  n'est  pas  devenu  irrévocable  et 
qu'il  est  soumis  à  quelques  voies  de  recours,  11  est  vrai  de  dire 
que  i'affairese  trouve  encore  à  l'état  de  poursuites,  et  les  effets  de 
l'amnistie  devraient  atteindre  le  fait  incriminé  alors  même  que  le 
souverain  aurait  excepté  de  l'amnistie  les  condamnations  à  l'é- 
gard desquelles  toutes  les  voles  de  recours  auraient  été  épuisées. 
—  C'est  là  aussi  l'opinion  de  Mangin,  n«  454,  et  U  l'étend  aux 
contumaces  et  aux  prévenus  défaillants  lorsque  le  délai  de  l'oppo- 
sition on  de  l'appel  n'est  pas  écoulé.  — V.  n*  130  et  suiv. 

Par  suite ,  il  a  été  Jugé  avec  raison  que  les  effets  de  PamnlsUe 
s'appliquent  à  la  condamnation ,  objet  d'un  pourvoi  en  cassation , 
comme  à  la  simple  prévention;  en  conséquence ,  le  Jugement  doit 
être  considéré  comme  nul  et  non  avenu ,  ainsi  que  la  poursuite. 
C'est  ce  qui  a  été  Jugé  soit  par  application  de  la  loi  d'amnistie  du 
16  juin  1793,  à  un  individu  qui  avait  coopéré  à  la  fabrication  de 
faux  bons  de  la  caisse  de  secours  (Gass.,  19  therm.  an  9)  (1); 
soit  par  application  de  l'ordonnance  du  26  Juin  1832  rendue  en 
faveur  de  gardes  nationaux  (Gass.,  27  Juill.  1832)  (2). 

IBS.  Une  conséquence  du  principe  que  l'amnistie  éteint  le 
délit  lui-même,  est  que  son  effet  a  lieu  malgré  la  renonciation 
d'un  individu  condamné  pour  le  fait  amnistié;  que ,  par  suite,  le 
pourvoi  en  cassation  par  lui  formé  contre  la  condamnation  du 
conseil  de  discipline  de  la  garde  nationale,  tombe  sous  l'appli- 
cation de  l'ordonnance  d'amnistie ,  et  qu'il  n'y  a  lieu  à  statuer  sur 
ce  pourvoi  (ReJ.,  10  Juin  1831  )  (3). 

Cette  décision  tranche  un  problème  bien  grave.  —  L*amnistie 
est-elle  un  acte  d'ordre  public  ou  d'intérêt  privé?  Son  effet  est-il 
absolu  ou  en  quelque  sorte  facultatif  pour  les  citoyens?  Ceux-ci 

(1)  Etpieê  :  —  (Ghedeville  C.  min.  pnb.)  —  Chedeville  avait  été  eon- 
damoé  à  six  années  de  fers  par  jugement  dn  trtbanal  de  la  Seine ,  da  18 
août  1792 ,  pour  avoir  coopéré  à  la  fabrication  de  faux  bons  de  U  caisse 
de  secoars.  Le  21 ,  il  se  pourvut  en  cassation.  Dans  les  joarnées  des  2  et  3 
sept.  1792 ,  il  fat  élargi.  Le  16  germ.  an  9,  étant  repris  et  constitué  dans 
les  prisons  de  Bicétre ,  il  présenta  au  même  tribanal  une  pétition  dans  la- 
quelle ,  invoqoant  la  loi  da  16  juin  1793,  il  demanda  d'être  remis  en  li- 
berté :  cette  demande  fat  rejetée  par  jogement  du  24  prair.  — -  Pourvoi  par 
Chedeville.— Arrêt. 

La  coût;  —  Vu  la  lot  da  16  juin  1793;  —  Attenda  qa*ii  est  suffisam- 
ment constaté  que  le  demandeur  était  dans  la  prison  de  la  grande  Force , 
et  qa'il  n'a  été  élargi  que  dans  les  joarnées  des  2  et  3  sept.  1792;  — 
Attendu  que  la  loi  ne  distingue  pas  entre  les  prévenus  et  les  condamnés , 
lorsqu'elle  ordonne  qu'ils  seront  mis  en  liberté;  —  Attendu  que ,  bien  que 
le  demandeur  fût  condamné  par  jugement  da  18  août  1792 ,  il  ne  l'était  pas 
ùrrévocablement,  puisqu'il  s'était  pourvu «n  cassation  en  temps  utile;  — 
Attenda  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède ,  que  le  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  la  Seine  a  violé  la  loi  précitée  par  son  jagement  du  24  prair. 
an  9,  en  rejetant  la  demande  de  mise  en  liberté  présentée  par  le  deman- 
deur; —  D'après  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  cri- 
minel du  département  de  la  Seine,  dudit  jour  24  prair.  an  9;  faisant 
droit,  applique  à  Jean-E tienne-André  Chedeville  la  loi  du  16  juin  1793, 
ci-dessus  citée,  et  ordonne  qu'il  soit  mis  en  liberté. 

Du  19  therm.  an  9.-C  C,  seet.  €rim.-HM.  Seignette,  pr.  d'âge.- 
Baachau ,  rap.  i 

(2)  CPereire  C.  mm.  pub.)  —  La  coui  ;  —  Vu  Pordonnance  d'amnistie 
necordéeoar  S.  M.  aax  gardes  nationaux  de  Paris  et  de  la  banlieue,  du 
S6  jain  dernier,  pour  les  faits  disciplinaires  antérieurs  à  sa  publication , 
al  qui  n^auraient  pas  encore  reçu  leur  exécution  ;  —  Attendu  que  le  de- 
mandeur s'est  régulièrement  pourvu  contre  le  jugement  du  7  mars  dernier, 
oui  Ta  condamné  à  24  .heures  de  prison  pour  cefus  itératif  dMn  service 
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ttistie  aypÛfiabU  au  dimandtar^  et  qu'en  conséquence ,  le  Jugement  du 


dolvent-Us  la  subir  comme  ane  loi  ?  Sont-ils  libres ,  an  contraire , 
de  la  repousser  sous  le  seul  prétexte  qu'ils  peuvent  avoir  intérêt 
à  faire  proclamer  leur  Innocence?  Et,  lorsque  l'oubli  est  devenu 
un  besoin  delà  société,  sera-t-ii  permis  à  quelques-uns ,  sans  in- 
térêt pour  eux-mêmes,  de  perpétuer  dans  son  sein  le  retentisse- 
ment des  désordres  qui  l'ont  afiligée?-^  Le  prisonnier  de  Ham, 
dans  l'écrit  déjjà  cité,  semble  reconnaître  que  la  renonciation  à 
l'amnistie  n'est  pas  permise.  C'est  au  moins  ce  qui  s'induit  implW 
cltement  dn  passage  dans  lequel  il  admet  la  faculté  pour  le  con« 
damné  de  refuser  sa  grâce.  Voici  ce  passage  qui  contient ,  an 
reste ,  sur  le  droit  de  grâce ,  une  théorie  qu'on  est  loin  d'admettre  : 
«  L'amnistie  ne  fait  rien  perdre  à  l'homme  innocent.  La  grâce  lui 
fait  tout  perdre.  Jusqu'au  droit  de  se  dire  tel. — Quiconque  a 
failli  doit  s'humilier  :  il  peut  demander  grâce  et  la  recevoir.  — • 
Qui  n'a  point  failli  faillirait  en  s'humlliant.  il  ne  peut  ni  recevoir 
ni  demander  grâce.  On  consent  à  la  sentence  en  consentant  à  la 
grâce;  on  se  reconnaît  bien  accusé ,  et  à  bon  droit  condamné. 
Soufflres  la  sentence:  vous  ne  lui  aurez  rien  accordé ,  puisque  vous 
y  êtes  contraint.  Acceptes  la  grâce ,  qui  maintient  au  moins  le 
passé ,  vous  donnez ,  sans  y  être  contraint ,  votre  assentiment  à 
tout  ce  qu'elle  maintient.  «-  Sans  y  être  contraint ,  car  il  n'est  au 
pouvoir  de  personne  de  vous  obliger  à  accepter  ou  à  subir  autre 
chose  que  votre  sentence. — Louis  XIV  l'entreprit  contre  Foih 
quet.  Mais  l'histoire  l'en  a  sévèrement  repris,  et  avee  raison  :  ce 
fut  un  grand  abus  de  puissance.  Il  est  peut^tre  encore  des  États 
où  cet  abus  pourrait  se  renouveler.  Je  le  tiens  pour  Impossible 
dans  les  états  libres.  »— M.  Rauter ,  t.  2,  n»  868 ,  est  de  cet 
avis ,  qui  est  combattu  aveo  raison  par  M.  Mangin ,  car  11  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  c'est  au  délit ,  et  accessoirement  à  la  per- 
sonne, que  l'amnistie  est  accordée.  Or,  si,  lorsqu'il  s'agit  du 
droit  de  grâce,  le  pouvoir  d'y  renoncer  peut  être  soutenu,  aveo 
une  certaine  apparence  de  raison ,  parce  que  c'est  la  personne 
que  la  grâce  a  principalement  pour  but  de  gratifier ,  il  n'est  pas 
exact  d'en  dire  autant  pour  Tamnistie,  politique  ou  non,  que  le 
souverain  impose  à  la  nation ,  de  la  même  manière  qu'il  l'oblige 
à  subir  les  traités  de  paix  et  d'alliance,  sous  le  seul  contrôle  des 
chambres.  Quant  à  l'objection  tirée  de  l'intérêt  qu'on  pourrait 
avoir  à  se  justiQer  d'un  fait  pour  lequel  on  peut  avoir  eucouru 
une  condamnation ,  elle  est  sans  valeur  en  préseuce  de  cet  effet 
de  ramnistie  qui  efface  toute  Idée  du  délit.  Or,  quel  intérêt  peut- 
on  avoir  à  se  purger,  aux  yeux  de  la  société ,  d'un  fait  qui  est 

conseil  de  disciplme  du  2*  bataillon  de  la  2"  légion  de  la  garde  nationale 
de  Paris,  du  7  mars  dernier,  sera  considéré  conune  nul  et  non  avenu,  ainsi 
que  U  poursuite. 
Du  27  juillet  i831.-C  G.,clLcrim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Isambert,  rap. 

(3)  rCorail  C.  min.  pab.).  ^  La  cour  ;  —  Vu  l'ordonnance  royale  du 
31  mai  dernier,  publiée  au  Balletin  des  lois,  2*  partie ,  n''  77,  le  4  juin, 
laqaelle  ordonnance  porte  qu'il  ne  sera  pas  donné  suite  aux  condamnations 
prononcées  par  les  conseils  de  discijtline  des  gardes  nationales ,  antérieu- 
rement à  la  promulgation  de  la  loi  du  22  mars  dernier,  et  non  encore 
exécutées  ;  et  met  au  néant  les  poursuites  commencées  en  vertu  de  ces  con- 
damnations ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce ,  le  jugement  attaqué  est  du 
29  mars;  qu'il  est  antérieur  à  Pépoque  où  ladite  ordonnance  est  devenue 
exécutoire  à  Toulouse ,  et  que  ce  serait  violer  les  dispositions  des  art.  1  et 
2  de  ladite  ordonnance ,  que  de  statuer  sur  le  pourvoi  du  sieur  Corail,  puis- 
que ce  pourvoi ,  et  le  renvoi  qui  pourrait  être  la  conséquence  de  son  exa- 
men par  la  cour,  aaraient  Jiour  résultat  de  donner  effet  aux  poursuites 
contre  lui  commencées;  —  Que,  d'ailleurs ,  Tart.  3  de  ladite  ordonnance 
défend  aax  tribanaux  aucunes  poursuites  pour  fautes  disciplinaires  anté- 
rieures au  jour  où  la  loi  du  22  mars  est  devenue  exécutoire  ;  que  le  faH 
reproché  au  capitaine  Corail  est  antérieur  audit  jour  ;  —  Que  vainement 
le  demandeur  a  déclaré  renoncer  au  bénéGce  de  l'ordonnance ,  par  le  mo- 
tif qu'il  lui  importe  de  faire  tomber  la  condamnation  prononcée  contre  lui^ 
et  de  rétablir  U  bonne  harmonie  et  la  concorde  dans  le  corps  auquel  il  ap- 
partient. '  En  ce  qui  le  concerne ,  l'art.  4  de  l'ordonnance  du  31  mai 
porte  qu'aucune  conaamnation  prononcée  en  vertu  de  l'ancienne  législation 
ne  devra  être  prise  en  considération  pour  motiver  l'application  des  peines 
de  la  récidive;  d'où  il  suit  que  la  condamnation  prononcée  par  le  jagement 
du  29  mars  est  considérée  comme  non  avenue.  —  En  ce  qai  concerne 
l'ordre  publie ,  les  ordonnances  d'amnistie  ont  ponr  but  et  pour  résultat  de 
ramener  la  concorde  dans  la  société ,  et  la  cour  ne  peut  se  dispenser  d^ap- 
"pliquer  celle  prononcée. par  l'ordonnance  du  31  mai  ;  —  Par  ces  motifs, 
déchire  que  Tordonnance  dont  il  s'agit  est  applicable  au  pourvoi  do  capi- 
taine Corail,  et  que ,  par  suite ,  il  n'|  a  lieu  de  statuer  sur  ledit  pour- 
voi ,  etc. 

Du  10  juk  1831.-G.  C,  ch.  cria.-MlL  de  Bastard.  oc.-Isanbert,  rap. 
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regardé  comme  dépouillé  de  tonte  crimioalité?...  MM.  MangiD, 
n*  448,  et  Le  Seliyer,  n^  3170 ,  se  sont  prononcés  dans  le  sens 
de  notre  opinion. 

tSS.NéanmoinSyilaétéJugé  qu'une  aninisUe(e(,  par  exemple, 
celle  accordée  pour  les  délits  forestiers)  est  une  faveur  que  des 
prévenus,  qui  soutiennent  n'avoir  commis  aucun  délit,  sont 
libres  de  ne  pas  invoquer  (Gr.  régi,  dejug.,  25  nov.  1826,  aflT. 
Feydeau. — V.  Quest.  préjud.). — Mais  il  convient  de  remarquer 
que ,  dans  l'espèce  de  cette  notice  qui  reproduit  le  texte  tout  en- 
tier de  l'arrêt  sur  la  question,  la  partie  publique  se  trouvait  complé- 
iement  désintéressée  dans  le  débat  qui  ne  s'agitaitque  pour  des  in« 
téréts  civils,  entre  l'administrationdesforétsetle  prévenu  qui  avait 
pris  fait  et  cause  pour  ses  voituriers.  Or,  on  comprend  que  les  in- 
térêts civils  doivent  faire  introduire  une  dérogation  aux  règles  ordi- 
naires sur  les  effets  de  l'amnistie  dans  les  rapports  de  l'État  avec 
los  citoyens. 

199.  L'effet  de  l'ammistie  a  paru  tellement  général  et  irrévo- 
cable ,  que  la  cour  de  cassation  a  pensé  que ,  dans  un  cas  ^pareil 
et  dès  qu'il  n'y  avait  point  de  tiers  en  cause,  il  n'y  avait  plus  lieu 
pour  elle  à  statuer  sur  les  pourvois  formés  tant  par  le  prévenu 
que  par  le  ministère  public.  C'est  ce  qu'elle  a  Jugé  par  l'appli- 
cation de  l'ord.  du  2  août  1850  qui  a  amnistié  les  délits  de  la 
presse  (Rcj.,  ÎA  août  1830)  (l).— Et  cette  pratique,  qui  est  très- 
constante  devant  la  cour  suprême ,  a  obtenu  l'assentiment  des 
auteurs  (V.  MM.  Legraverend  ,  t.  2,  p.  765;  Garnot,  Rauler, 
no  830;  Massabiau  ,  n»  1313.— V.  n»  125.) 

Mais  quoique  une  loi  d'amnistie  rende  le  pourvoi  sans  objet, 
néanmoins,  tout  en  rendant  une  décision  de  non  lieu,  le  tribunal  de 
cassation  peut  censurer  la  condamnation  qui  avait  été  prononcée 
et  déclarer  qu'elle  n'aurait  pas  dû  l'être  d'après  la  déclaration  du 
jury  (Cr.  cass.,  26  brum.  an  4,  aff.  Gottier.  Robert,  rap.). 

1 98.  De  cette  généralité  des  effets  de  l'amnislie,  lia  été  con- 
clu qu'elle  était  applicable  :  1°  aux  faits  quin'ontencoreélérobjet 
d'aucune  poursuite;  2<^  aux  faits  déjà  poursuivis ,  ou  mémepiéls 
à  recevoir  Jugement,  la  poursuite  fût-elle  ordonnée  par  une  cour 
royale  en  vertu  du  droit  spécial  qui  lui  est  accordé  par  Tart.  235 
c.  inst.  cr.  et  de  la  loi  du  20  avril  1810  (conf.,  M.  LeSellyer, 
n^  2171  );  Z^  aux  faits  qui  ont  même  été  l'objet  d'une  condamna- 
tion ,  comme  à  ceux  qui  n'ont  pas  encore  été  Jugés  (ReJ.,  9  déc. 
1830)  (2)  ;  et  s'il  y  a  doute  sur  ce  point,  on  doit  se  décider  eu 
faveur  des  condamnés  et  les  déclarer  compris  dans  l'acte  d'am- 
nistie; il  faudrait  qu'il  résultât  bien  évidemment  de  la  teneur  de 

(1)  Espèce  :  —  (La  France  méridionale.)  —  Laurent  Dapin, rédacteor 
giSrant  de  la  France  méridionale,  condamné  à  6  mois  d'emprisonnement 
cl  h  6,000  fr.  d'amende  pour  déUt  d'outrage  à  la  dignité  royale  et  d'exci- 
lalion  à  la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement  de  l'ex-roi ,  par  l'inser- 
tion ,  dans  son  journal ,  de  Quelques  articles ,  avant  la  révolution  de  juillet, 
s'était  pourvu  en  cassation  ;  le  procureur  général  de  Toulouse  s'était  aussi 
pourvu  à  regard  du  sieur  Hénault,  imprimeur  de  ce  journal.  —  L.  Dn- 
pin ,  après  sa  condamnation ,  avait  demandé  sa  mise  en  liberté  provisoire 
FOUS  caution  ;  la  cour  de  Toulouse  ayant  refusé  d'accéder  à  sa  demande , 
il  s'était  aussi  pourvu  en  cassation  de  cet  arrêt.  —  Les  choses  en  cet  état, 
la  cour  de  cassation  a  prononcé  en  ces  termes.  —  Arrêt. 

La  coon  ;  —  Joint  les  pourvois,  et  vu  ce  qui  résulte  de  l'ordonnaDce 
royale  du  2  do  ce  mois ,  d'après  laquelle  les  condamnations  prononcées  pour 
délits  politiques  de  la  presso  demeurent  sans  effet ,  soos  la  seule  réserve 
des  droits  des  tiers  ;  attendu ,  relativement  à  Dupin ,  que  les  condamna- 
tions prononcées  contre  lui  l'ont  été  pour  délits  politiques  de  la  presse  ; 
qu'il  n'y  a  point  de  tiers;  qu'à  ce  moyen ,  la  demande  par  lui  formée  en 
liberté  provisoire  sous  caution ,  qui  a  été  rejetée ,  devient  sans  objet,  ainsi 
que  le  pourvoi  contre  ledit  arrêt;  —  Attendu ,  relativement  au  pourvoi  du 
procureur  général  contré  Hénault,  qu'il  est  sans  intérêt  pour  la  viudicle 
publique ,  puisqu'il  tout  événement  les  condamnations  demeureraient  sans 
effet; —  Déclare  qu'il  o']^  a  lieu  à  statuer  sur  lesdils  pourvois,  ordonne 
)a  restitution  des  amendes. 

Du  14  août  1830.*C.  C. ,  ch.  Grim.-MM.  Bostard ,  pr.-Brière,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Roquelaore.)  —  La  coub  ;  — Attendu  qu'il  résulte 
des  motifs  et  du  dispositif  de  l'ordonnance  royale  d'amnistie  du  26  août 
dernier,  que  cette  amnistie  ne  s'applique  qu'aux  délits  politiques  commis 
antérieurement,  jugés  ou  non  jugés,  et  non  aux  délits  politiques  commis 
postérieurement;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  les  faits  déclarés  dans  l'arrêt 
«itlaqué  ne  foraient  point  an  délit  politique ,  les  délits  réputés  politiques 
étant  spécifiés  dans  l'art.  7  de  la  loi  du  8  oct.  dernier,  et  le  délit  dont  il 
s'agit  ne  rentrant  dans  aucune  de  ses  dispositions;  —  Attendu  que  les 
faits  pour  lesquels  le  renvoi  a  la  coor  d'assises  est  ordonné  par  l'arrêt 


cet  acte  que  le  souverain  a  voulu  les  exclure  pour  que  l'amnistie 
ne  leur  fût  pas  applicable.  »  Un  principe,  dit  M.  Mangin ,  û^  454, 
doit  servir  de  guide  dans  cette  interprétation,  c'est  que  l'am- 
nistie doit  être  expliquée  dans  le  sens  le  plus  favorable  à  ceux 
qui  l'invoquent,  que  les  doutes  doivent  se  résoudre  en  leur  faveur 
et  qu'il  faut  rechercher  non  s'ils  y  sont  compris,  mais  s'ils  en 
sont  exclus.  »  — Elle  ne  s'applique  enfin  qu'aux  faits  antérieurs 
à  sa  publication  et  non  à  ceux  qui  sont  postérieurs  à  cet  acte 
(même  arrêt).  «  L'avenir,  qui  n'existe  pas  encore,  dit  trés-bleo 
M.  Le  Sellyer,  n<>  3168,  ne  peut  être,  ni  l'objet  d'un  oubli,  ni 
l'objet  d'un  souvenir.  » — V.n»  76  et  sulv.,  117. 

L'amnistie  s'étend-elle  aux  condamnations  prononcées  à  la 
fois  pour  délits  qui,  depuis,  ont  été  amnistiés ,  et  pour  d'au- 
tres faits?  Ici  se  représentent  toutes  les  difficultés  dont  on  a  parlé 
plus  haut.  En  cas  pareil ,  le  garde  des  sceaux  a  engagé  les  mem- 
bres des  parquets  à  lui  en  référer,  invitation  qui  n'a  eu  lieu ,  sans 
doute,  que  dans  le  but  de  régulariser  l'action  publique ,  mais  qui 
n'a  point  pour  objet  d'empêcher  les  tribunaux  d'apprécier  les  ef- 
fets de  l'amnistie  dans  l'indépendance  de  leurs  pouvoirs. 

1911.  Cependant  quoique  l'amnistie  éteigne  la  poursuite ,  cela 
ne  doit  être  entendu  qu'en  ce  sens  que  l'acte  d'amnistie  ne  bit 
pas  une  exception  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  été  l'objet  de  pour- 
suites avant  qu'il  soit  intervenu.  Une  réserve  pareille  se  trouvait 
dans  l'art.  5  de  la  loi  du  13  janv.  1816  ;  et  la  cour  de  cassation 
a  vu  une  poursuite  rendant  inapplicable  le  bienfait  de  l'amnistie, 
dans  la  circonstance  qu'un  mandat  de  dépôt  avait  été  décerné 
avant  la  loi  contre  les  individus  qui  se  prévalaient  de  l'amnistie 
(Rej.,  14  juin  1816,  aff.  Hernoux,  V.  n«  12). 

180.  Ainsi  l'amnistie  met  obstacle  à  ce  qu'il  soit  dirigé  des 
poursuites  contre  l'individu  condamné  par  contumace  pour  faits 
depuis  amnistiés,  et  qui  a  été  constitué  prisonnier  depuis  l'amnistie 
(Cass.,  16 (lor.  an  11  )  (3).--Conf.  V.  n»»  101, 124.      . 

181.  Bien  plus,  il  a  été  décidé  que  l'amnistie  survenue  après 
les  cinq  années ,  mais  avant  l'expiration  des  vingt  années ,  à 
dater  de  l'exécutfon  par  effigie  du  condamné  par  contumace  à  une 
peine  emportant  la  mort  civile ,  a  pour  effet  de  le  réintégrer  dans 
la  plénitude  de  la  vie  civile ,  sauf  les  droits  acquis  dans  Tinter- 
valle  par  les  tiers ,  et  d'anéantir,  quant  à  l'existence  du  ma- 
riage ^  les  effets  de  la  condamnation.  —  Par  suite,  l'officier  de 
l'état  civil ,  sollicité  par  le  condamné  par  contumace  à  la  mort 
civile ,  après  cinq  années  à  dater  de  l'exécution ,  à  célébrer  de 
nouveau  son  mariage  contracté  antérieurement  à  la  condamna- 
attaque  contre  les  nommés  S.  Roquelaure ,  J.  Bis ,  surnommé  Paron , 
et  F.  BosSif.,  sont  qualifiés  crimes  par  le  code  pénal  ;  que  le  ministère  public 
a  été  entendu ,  que  l'arrêt  a  été  rendu  par  le  nombre  de  juges  fixé  par 
la  loi ,  et  qu'il  est  régulier  dans  sa  forme  ;  —  Rejette. 

Du  9  déc.  1850.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr.-Brière ,  rap. 

(3)  Etpèce:  —  (Saulnier  C.  roin.  pub.)  —  Au  mois  d'août  1791,  la 
commune  de  Saint-Étienne  avait  été  livrée  à  l'anarcbie  ;  un  individu  était 
mort  victime  de  la  fureur  des  perturbateurs.  —  Le  13  déc.  1791,  Saul- 
nier fut  condamné  par  contumace  à  la  peine  de  mort ,  comme  un  des  au- 
teurs du  trouble.  En  vendém.  an  11,  il  fut  constitué  prisonnier.  Les  pro- 
cédures furent  recommencées;  et  Saulnier,  traduit  devant  le  tribunal 
criminel  de  la  Loire ,  requit ,  avant  d'être  soumis  aux  débats,  l'application 
des  lois  d'amnistie.  —  Le  tribunal  rejeta  sa  demande,  et ,  par  suite  de  la 
déclaration  du  jury,  le  condamna  à  la  peine  de  mort.  —  Pourvoi  par  Saul- 
nier. —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  l'art.  1  de  la  loi  du  15  sept.  1791  et  de  celle  du  4 
frim.  an  5,  et  le  §  6  de  l'art.  456  du  code  des  délits  et  des  peines;  — 
Considérant  que  d'après  le  texte  formel  de  l'art.  1  de  la  loi  du  15  sept. 
1791,  toutes  procédures  instruites  sur  des  faits  relatifs  à  la  révolution , 
quel  qu'en  puisse  être  l'objet ,  et  tous  jugements  intervenus  sur  semblables 
procédures,  sont  irrévocablement  abolis;  —  Considérant,  dans  l'espèce, 
qu'il  résulte  des  procès-verbaux,  que  les  délits  reprochés  à  Jean  Saulnier 
sont  relatifs  à  la  révolution  ;  que ,  caractérisés  tels ,  il  devait  jouir  du  bien- 
fait de  l'amnistie  accordée ,  tant  par  la  loi  du  15  sept.  1791  que  par  celle 
du  4  frim.  an  5  ;  —  Considérant  enfin  que  le  tribunal  criminel  du  dépir- 
tcment  de  la  Loire ,  en  refusant  d'accéder  à  la  demande  de  Saulnier,  leo- 
dant  à  l'application  en  sa  faveur  des  lois  d'amnistie ,  et  en  ordonnant  qu'il 
serait  soumis  aux  débats  et  à  un  jury  de  jugement,  quoique  les  procédures 
instruites  par  contumace  contre  lui  fussent  irrévocablement  éteintes  et 
abolies,  a  commis  une  usurpation  de  pouvoir;  —  Casse  et  annule  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  criminel  de  la  Loire,  le  18  vendém.  dernier, 
contre  ledit  Jean  Saulnier,  ainsi  que  tous  les  actes  de  procédure  et  jage- 
meuls  qui  ont  précède. 

Du  16  flor.  an  ll.-C.  G.  9  sect.  crmi.-MM.  Seîgnette ,  pr.-Liger,  rap. 
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iiou  9  08l  bieo  fondé  à  s'y  refuser  sur  le  motif  de  Texistence  per- 
manente des  effets  de  la  première  célébration  (Angers,  21  août 
1 840 ,  aff.  Girardin ,  V.  Contumace  ). 

138.  Mais  ces  effets  de  Tamnislie  à  l'égard  des  contumaces 
n'ont  trait  qu*aux  rapports  de  l'amnisUé  avec  la  société ,  qui  a 
étendu  son  indulgence  sur  le  fait  pour  lequel  la  condamnation  par 
contumace  avait  été  prononcée;  ils  ne  sauraient  être  opposés  aux 
tiers;  la  décision  qui  précède  en  fait  déjà  la  remarque.  La  cour 
de  cassation  semble  être  allée  plus  loin  encore,  lorsqu'elle  a  Jugé 
à  l'égard  d'un  conlumax ,  frappé  de  mort  civile ,  qui  ne  s'était 
représenté  qu'après  les  cinq  ans  qui  avaient  suivi  l'exécution  par 
effigie,  que  la  dévolution  de  ses  biens  une  fois  faite  à  sesliéri- 
tiers  n'avait  pu  être  rétractée  ni  par  le  souverain  ni  par  la  loi , 
et  que,  par  suite,  l'amnistie  postérieure  invoquée  par  le  contumax 
n'était  point  opposable  à  ses  héritiers  ;  qu'en  un  mot  l'amnistie , 
à  quelques  conséquences  qu'on  soit  disposé  à  l'étendre,  ne  peut 
porter  atteinte  aux  droits  privés  irrévocablement  acquis  (Req., 
i"fév.  1842)  (1).—V. aussi  n"  138  et  140. 

1 3S.  Au  reste ,  il  est  bien  entendu  que  si  l'acte  d'amnistie  ex- 
ceptait les  individus  contumaces ,  soit  expressément ,  soit  même 
implicitement ,  comme  on  en  a  un  exemple  dans  l'ordonnance  du 
8  mai  1837,  qui  ne  disposait  qu'à  l'égard  des  condamnés  actuel- 
lement détenue  dans  les  prisons  de  l'État,  les  effets  de  l'amnistie  ne 
pourraient  être  invoqués  par  le  condamné  par  contumace.  C'est 
aussi  ce  qu'a  dit  le  garde  des  sceaux  dans  sa  circulaire  du  9  mai 
1837,  V.  n»  59. 


(1)  Espèce:  —  (Lechaaff  C.  ses  enfaDts.)  —  Eo  1835,  le  sieur  Le- 
chauff,  impliqué  dans  les  événemeots  de  la  Vendée ,  fut  coudamoé  par 
contumace  à  une  peioo  emportant  mort  civile.  —  L'arrêt  de  condamna- 
tion fut  exécuté  par  effigie  le  13  oct.  de  la  même  année,  et  les  enfants  du 
condamné  se  mirent  en  possession  de  ses  biens.  —  Lechauff  s'était  enfui 
à  l'étranger.  —  Rentré  en  France ,  en  vertu  de  l'extension  d'amnistie  ac- 
cordée. Te  27  avril  1840,  aux  condamnés  politiques  contumaces,  il  de- 
manda à  ses  enfants  la  remise  de  ses  biens;  mais  ceux-ci  lui  répondirent 
qu'ils  avaient  été  définitivement  saisis  de  sa  succession  ouverte  par  l'effet 
de  la  mort  civile ,  faute  par  lui  de  s'être  représenté  dans  les  cinq  années 
qui  avaient  suivi  sa  condamnation  par  contumace.  —  Lechauff  répliqua 
que  l'amnistie  avait  pour  effet  d'effacer  la  condamnation  avec  toutes  ses 
conséquences.  —  Saisi  de  la  contestation ,  le  tribunal  de  Nantes ,  par  ju- 
gement du  27  août  1840 ,  a  déclaré  Lechauff  père  non  recevabie  dans  sa 
demande ,  en  considérant  que  l'un  des  effets  de  la  mort  civile  est  de  don- 
ner lien  à  l'ouverture  de  la  succession  du  mort  civilement  et  de  transmettre 
les  biens  qu'il  possédait  à  ses  héritiers  légitimes  ;  que  les  droits  ainsi  ac- 
quis à  ces  derniers  sont  irrévocables  et  que  la  grâce  ou  Tamnislie  posté- 
rieure ne  peut  les  anéantir. 

Appel.  —  30  janv.  1841 ,  arrêt  confirmalif  de  la  cour  royale  de  Rennes 
en  ces  termes  :  —  «  Considérant  que  la  disposition  des  art.  25,  50,  718, 
724  c.  civ.  et  476  c.  inst.  crim.  ne  permet  pas  de  douter  que  la  succession 
n'ait  été  irrévocablement  acquise  aux  intéressés ,  à  Texpiration  des  cinq 
années  à  compter  de  l'exécution  de  l'arrêt  prononcé  par  contumace  contre 
lui  ;  —  Et  adoptant  d'ailleurs  les  motifs  du  jugement  dont  est  appel...  » 

Pourvoi  de  Lechauff  père ,  pour  méconnaissance  des  effets  légaux  de 
l'amnistie ,  fausse  application  des  art.  30  c.  civ.  et  476  c.  inst.  crim. , 
fausse  interprétation  de  ces  textes  et  des  art.  25  et  27  c.  civ. ,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  le  contumax  condamné  à  une  peine  emportant 
la  mort  civile  perd  tout  droit  sur  ses  biens  personnels  par  l'expiration  des 
cinq  années  qui  lui  étaient  accordées  pour  purger  sa  contumace ,  et  cela 
nonobstant  toute  amnistie  postérieure. — Le  défaut  de  comparution  pendant 
cinq  ans,  dit-on,  est ,  de  la  part  du  contumax,  un  fait  de  désobéissance 
que  l'art.  30  c.  civ.  a  pour  objet  de  punir;  de  là  deux  conséquences  : 
1"  cet  article  contient  une  disposition  pénale  qu'il  ne  faut  pas  étendre  ; 
3^  le  délit  de  désobéissance  est  nécessairement  un  délit  accessoire  au  fait 
principal,  et  susceptible,  en  conséquence,  d'être  comme  lui  effacé  par 
l'amnistie.  L'art.  30  n'était  donc  pas  applicable  an  sieur  Lechauff,  parce 
que  cet  article  contient  une  disposition  pénale  concernant  exclusivement 
le  contumax  qui  se  représente  ou  est  constitué  prisonnier,  et  parce  que  le 


facer  toutes  les  conséquences  du  fait  incriminé  et  de  la  condamnation  ; 
le  plus  important  de  ces  effets  doit  être  assurément  la  restitution  des  biens 
personnels  du  condamné.  Il  en  était  ainsi  dans  l'ancienne  jurisprudence. 
Aux  termes  de  Part.  28  du  tit.  17  de  Tordonn.  de  1670,  le  contumax , 
quoique  mort  civilement  après  les  cinq  ans ,  rentrait ,  en  cas  de  comparu- 
lion  suivie  d'absolution ,  dans  tous  ses  biens  confisqués  ou  appréhendés 
p<ir  ses  héritiers.  Pour  déroger  à  ce  principe  de  notre  ancien  drcit ,  une 
disposition  textuelle  était  nécessaire,  et  il  n'en  existe  pas  dans  nos  lois 


184.  Enfin,  du  principe  que  Tamnistle  anéantit  Peffet  des 
condamnations,  M.  Le  Sellyer,  n^  2162,  a  conclu,  avec  raison  : 
l^'  que  le  condamné  ne  serait  pas  recevabie  à  faire  reviser  le  juge- 
inent,  à  supposer  qu'il  se  trouvât  dans  l'un  des  cas  prévus  par  la 
loi  :  il  ne  serait  admis  à  le  faire  que  pour  ses  intérêts  civils  dans 
le  cas  où  il  aurait  été  condamné  à  des  dommages-intérêts  au  profit 
des  tiers;  —  2<»  Que  si  les  réponses  du  prévenu  présentent  le  fait 
incriminé  comme  pouvant  rentrer  dans  une  amnistie ,  les  jugea 
doivent ,  à  peine  de  nullité ,  agiter  la  question  de  savoir  si  ce  fait 
est  de  nature  à  en  recevoir  l'application  (Cass.,  16  messidor 
an  12)  (2).  —  Il  est  bien  entendu  qu'il  est  indispensable  que  les 
conclusions  aient  été  prises  devant  le  juge ,  ou  qu'en  tout  cas,  la 
question  ait  été  engagée  devant  lui,  pour  que  son  arrêt  encoure 
la  cassation  en  ce  qu'il  aurait  omis  d'examiner  s'il  y  avait  lieu  ou 
bon  d'appliquer  l'amnistie.  Il  no  suffirait  pas  que  l'idée  que  les 
faits  ont  pu  rentrer  dans  la  catégorie  de  ceux  prévus  par  l'am- 
nistie, transpirât  seulement  des  pièces  de  l'instruction;  car  II 
serait  possible  que  l'accusé  ou  prévenu  n'eût  pas  soutenu  devant 
le  tribunal  le  système  qu'il  avait  élevé  devant  le  juge  instructeur. 

Et  il  parait  inutile  de  faire  remarquer  que  si  le  juge  ometlail 
de  statuer  sur  les  conclusions  de  l'accusé  tendantes  à  ce  que  l'acte 
d'amnistie  lui  fût  appliqué ,  son  arrêt  encourrait  la  cassation 
(Cass.,  7  pluv.  an  10,  alT.  Suzzarini).  Ce  n'est  là,  comme  on 
voit ,  que  l'application  à  un  cas  particulier  d'un  jurisprudence 
qui  est  très-constante. —  V.  Jugement. 

ta 5.  Droiu  civile. — Un  autre  effet  de  l'amnistie  est  de  réta- 


nouvelles.  —  Lorsque  l'art.  30  c.  civ.  et  l'art.  476  c.  inst.  crim.  parlent 
des  effets  de  la  mort  civile  ,  ces  mots  tfe  doivent  s'entendre  que  de  la  perle 
des  droits  civils  énumérés  dans  Tart.  25  c.  civ. ,  et  non  pas  de  l'ouverture 
de  la  succession ,  laquelle  n'a  lieu  irrévocablement  que  quand  la  mort  ci- 
vile est  devenue  elle-même  irrévocable.  Il  résulte  de  la  combinaison  des 
art.  465,  466,  471,  635  et  641  c.  inst.  crim.  que  l'administration  des 
domaines  conserve  les  biens  du  contumax  en  séquestre  pendant  vingt  ans, 
délai  fatal  pour  purger  la  contumace.  Or,  à  quoi  bon  relarder  pendant  vingt 
ans  la  mise  en  possession  des  héritiers ,  si ,  comme  le  prétend  l'arrêt  at- 
taqué, ils  avaient,  à  Texpiration  des  cinq  années,  un  droit  irrévocable- 
ment acquis  à  la  succession  du  condamné?  Ce  séquestre  ne  peut  avoir  pour 
objet  que  de  conserver  au  contumax  tous  ses  biens  pour  le  cas  de  compa- 
rution et  d'acquittement  dans  ce  délai  de  vingt  ans. 

M.  le  conseiller  rapporteur  Duplan  a  présenté  les  observations  suivantes 
sur  les  effets  de  l'amnistie  :  —  «  S^il  est  une  vérité  de  justice  et  de  con- 
stante tradition ,  c'est  que  la  puissance  publique  ne  peut  préjudicier  aux 
droits  acquis  à  des  tiers ,  par  l'usage  qu'elle  fait  du  droit  de  grâce  ou  d'am- 
nistie. La  succession  du  contumax  (après  cinq  ans^  a  été  irrévocablement 
dévolue  à  ses  héritiers ,  et  cette  dévolution ,  une  fois  faite ,  ne  peut  être 
retirée  ni  par  le  souverain ,  ni  par  la  loi.  Ici  se  place  le  principe  de  la  charte 
que  toutes  les  propriétés  sont  inviolables  et  que  l'État  ne  peut  en  exiger  le 
sacrifice  sans  une  indemnité  préalable.  Que  Tamnistie  soit  une  loi  d^oubli, 
qu'elle  fasse  remise  de  la  peine ,  qu'elle  efface  le  crime ,  que  la  vindicte 
publique  soit  étouffée,  que  toutes  les  procédures  soient  anéanties,  que  le 
condamné  rentre  sans  tache  dans  le  monde,  soit  :  mais  on  ne  saurait 
aller  plus  loin  ;  là  s'arrête  la  puissance  publique  et,  dans  les  nombreuses 
amnisties  que  nos  troubles  politiques  ont  enfantées  pendant  cinquante  ans, 
pourrait-on  en  citer  une  seule  qui  ait  révoqué  les  effets  de  la  mort  civile  à 
regard  des  intérêts  privés  et  des  droits  irrévocablement  acquis?  »— Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  l'art.  30  c.  civ.  dispose  qu'après  cinq  ans 
écoulés  sans  que  le  condamné  par  contumace  se  soit  représenté,  le  juge- 
ment du  contumax  conserve ,  pour  le  passé ,  les  effets  que  la  mort  civile 
avait  produits ,  et  que ,  suivant  l'art.  25  du  même  code ,  l'un  des  effets 
de  la  mort  civile  est  que  le  condamné  perd  la  propriété  de  tous  les  biens 
qu'il  possédait ,  et  que  sa  succession  est  ouverte  au  profit  de  ses  héritiers  ; 
—  Attendu  que  celte  dévolution  de  biens  ,  une  fois  faite ,  ne  peut  être  ré- 
tractée ni  par  le  souverain,  ni  par  la  loi,  et  que  l'amnistie,  à  quelques 
conséquences  qu'on  soit  disposé  à  l'étendre ,  ne  peut  porter  atteinte  aux 
droits  privés  irrévocablement  acquis;  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  a  fait  une 
juste  application  des  lois  de  la  matière  ;  —  Rejette. 

Du  1"  févr.  1842.-C.  C,  ch.  req.-MM.  ZangiacomI,  pr.-Daplan,  rap.- 
Delangle,  av.  gén.,  c.  conf.-Mandaroux-Vertamy, av. 

(2)  (Perra  C.  min.  pub.)— La  coub ;  — Attendu  que  les  réponses 
faites  par  Barthélemi  Perra  dans  son  interrogatoire ,  et  les  expressions  du 
jugement  qui  déclare  sa  culpabilité  sur  le  premier  fait ,  présentèni  un 
délit  relatif  à  la  révolution,  et  qui  pourrait  être  susceptible  d'amnistie; 
que  néanmoins  les  juges  n'ont  pas  agité  la  question  de  savoir  si  le  fait 
était  de  nature  à  en  recevoir  l'application  î  —  Par  ces  motib,— Casse  et 
aonuie.  » 

Du  te  messid.  an  iS.-€.  C,  sect.  erim.-M.  Lacfaèie ,  rap. 
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AMNISTIE.*- Art.  5. 


bllr  ceux  qui  «o  sont  l'objet  dans  Texercice  des  droits  civils ,  dont 
la  condamnation  les  avait  dépouillés.  En  cela,  le  souverain  ne 
nait  à  aucun  intérêt  privé;  il  ne  dispose  que  de  chose  qui  est  es- 
sentiellement dans  son  domaine.  Or,  au  nombre  des  bienfaits  qui 
résultent  de  l'amnistie ,  et  même  au  premier  rang ,  se  place  la 
Jouissance  des  droits  civils.  L'amnistie  serait  donc  le  plus  souvent 
incomplète  et  stérile ,  si  elle  laissait  celui  qui  en  est  l'objet  dans 
l'état  d'ilotisme  social  où  vivent  les  individus  frappés  de  mort  civile. 
C'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été  Jugé  :  i<>que,  par  l'amnistie,  l'in- 
dividu frappé  de  mort  civile  recouvre  l'exercice  de  tous  les  droits 
civils  mentionnés  dans  l'art.  28  c.  pén.,  et  que,  par  suite, il 
peut  déposer  comme  témoin ,  bien  qu'il  se  trouve  encore  dans 
les  cinq  années ,  durant  lesquelles  il  est  demeuré  placé  sous  la 
surveillance  de  la  haute  policA  (Cass.,  29  Juin  1829)  (1). 

2«  Que  par  l'amnistie  d*un  émigré,  la  communauté  qui  existait 
entre  lui  et  sa  femme  a  été  rétablie  de  plein  droit,  et  que  l'émigré 
a  recouvré  le  droit  d'exercer  les  actions  mobilières  de  ceUe-ci  et 
est  devenu  maître  des  deniers  dotaux  (Besançon,  16  fév.  1808, 
alf  Masson  d'Ivrey).  — V.  Émigré. 

tas.  Il  y  a  plus,  l'iudividu  condamné  à  une  peine  perpétuelle 
telle  que  le  bannissement ,  à  qui  cette  peine  principale  a  été  re- 
mise, mais  qui  est  resté  néanmoins  soumis  à  la  surveillance  de  la 
haute  police ,  conserve  en  cet  état  l'exercice  de  ses  droits  civils  et 
politiques,  entre  autres  de  ses  droits  électoraux;  et,  dès  lors, 
il  doit  être ,  s'il  le  demande ,  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs 
(Trib.  de  Riom,  22  avril  1841)  (2).  —  Il  suit  de  là  que  rien  ne 
s'oppose  même  à  ce  qu'il  soit  nommé  membre  du  conseil  munici- 
pal» et  même  choisi  comme  maire  si  l'autorité  croit  devoir  le 
faire  ;  et  l'on  comprend  que  ce  choix  serait  manifestement  accom- 
pagné de  la  remise  de  la  surveillance.  —  Toutefois ,  il  pourrait 
sembler  difficile  que  l'individu  soumis  à  la  surveillance  pût  être 
nommé  député,  ou  qu'en  d'autres  termes  la  surveillance  fût  com- 
patible aseo  Taccompilssement  des  devoirs  de  député.  —  Biais  les 
effets  de  l'amnistie  sont  généreux ,  et  il  faut  croire  que  la  surveil- 
lance disparaîtrait  bientôt  pour  celui  qui  serait  honoré  du  suffrage 
de  ses  concitoyens.  En  tout  cas ,  et  si  la  rigueur  du  souverain 
persistait  à  son  égard ,  il  nous  semble  qu'elle  ne  pourrait  aller 
Jusqu'à  lui  faire  perdre  les  droits  qu'il  tiendrait  de  l'élection. 

139.  Il  a  été  Jugé  aussi  que,  par  l'effet  de  l'amnistie,  l'Indi- 
vidu et ,  par  exemple,  l'officier  supérieur,  condamné  à  une  peine 
capitale  pour  faits  politiques ,  doit  être  replacé  dans  la  position 

(1)  (Dalsace  etc.  C.  mio.  pob.  ) — La  cour  ;  —  ( après  délibéré).— At- 
tendu ,  qu^eo  supposant  rideutité  du  témoin  Frantz,  avec  rindivida  por- 
tant le  même  nom,  condamne  à  mort  par  coutumace  ,  ce  coodamné  aurait 
recouvré,  par  l'amnistie  postérieure,  rexerclce  des  droits  dont  il  aurait 
été  priré  par  l'art.  28  c.  péa.  ;  —  Attendu  que  le  témoin  Frantz  n'était 
pas  poursuivi  en  France ,  et  qu'il  ne  se  trouvait  dans  aucun  des  cas  d'ex- 
clusion de  la  capacité  de  déposer,  prévus  par  les  art.  322  et  323  c. 
in8t.cr.;—  Attendu  que  rintervention  n'est  pas  contestée,  et  que  la 
partie  civile  a  intérêt  au  maintien  des  condamnations,  tant  principales  que 
récunoires ,  prononcées  à  son  profit  ;  —  Reçoit  l'administration  des  dettes 
de  l'État  du  royaume  de  Prusse  partie  civile  intervenante ,  et  rejette  les 
moyens  présentes. 

Du  29  jain  1829.-G.  C,  ch.  cr.-MM.  OUivier,  pr.-Brière,  rap. 

(2)  (Albert.) —  Le  faiBUKAL ,  etc.  ;  —  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que 
l'ordonnance  d'amnistie  ait  placé  le  sieur  Albert  en  état  de  surveillance , 
ainsi  que  l'a  pensé  M.  le  maire  dans  son  arrêté,  il  est  certain  aussi  qu'il 
ne  peut  en  résulter  contre  Albert  d'autres  conséquences  que  celles  de  le 
soumettre  aux  effets  de  cette  surveillance ,  tels  qu'ils  sont  déterminés  par 
la  loi ,  art.  44  et  suiv.  c.  pén.  ;  —  Attendu  qu'aucun  article  de  loi  n'at- 
tribue à  la  simple  surveillance  l'effet  de  priver  celui  qui  y  est  assujetti  de 
la  jouissance  de  ses  droits  civils,  civiques  et  politiques;  qu'ainsi ,  c'est 
illégalement  que  M.  le  maire,  par  son  arrêté  do  2  fév.,  a  rejeté  la  de- 
mande du  sieur  Albert,  tendante  à  son  inscription  sur  la  liste  des  élec- 
teurs communaux^  puisqu'il  ne  l'a  rejetée  que  sur  le  motif  erroné  que 
ramnistie,  en  maintenant  la  surveillance,  n'avait  pas  effacé  de  la  con- 
damnation du  sieur  Albert  la  privation  de  ses  droits  civils  et  politiques , 
qui  était  bien  la  conséquence  de  cette  condamnation ,  mais  qui  n'est  pas  et 
ne  peut  pas  être  la  conséquence  de  sa  mise  en  surveillance,  seule  peine  à 
laquelle  il  puisse  être  considéré  comme  assujetti.  —  Sans  avoir  égard  à 
l'arrêté  de  M.  le  maire ,  en  date  du  2  fév.  dernier,  lequel  sera  considéré 
comme  non  avenu,  ayant  au  contraire  égard  à  l'avis  de  la  commission  du 
premier  du  même  mois ,  ordonne  que  le  nom  du  sieur  Albert  (Edouard) 
sara  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs  communaux  de  la  ville  de  Riom.  etc. 

Iltt  ^  antt  iMl.-Tiib.  m.  da  EioBi..lL  Fanlbouxi  pr. 


où  il  se  trooYait  an  moment  des  poursoltes  :  seulement  l'acthUi 

de  service  ayant  cessé  pour  lui ,  il  ne  peut  lui  être  accordé  qu'une 
solde  de  congé (ord. cens. d'Ét.  15oct.  1839)(3). — Enprésencedes 
termes  généraux  de  l'amnistie,  on  comprend  que  la  prétention  du  mi- 
nistre qui  refusait  à  Tamnistie  tout  effet  rétroactif,  avait  de  la  peine 
à  se  soutenir,  alors  que  les  droits  dont  l'amnistié  réclamait  la  res- 
titution n'avaient  point  été  dévolas  à  des  tiers,  mais  se  trouTaient 
dans  les  mains  du  pouvoir  amnistiant. —  Quel  serait ,  pour  un  of- 
ficier supérieur,  peur  un  fonctionnaire  inamovible,  l'effet  de  l'am- 
nistie, s'il  ne  devait  rien  retenir  de  la  situation  qu'il  avait  acquise 
par  ses  services?  On  a  pu  voir  qve  le  conseil  d'État,  entrant  aveo 
largesse  dans  l'esprit  de  l'amnistie ,  avait  rendu  au  général  de 
Yaudoncourt  tout  ce  que  la  raison  permettait  de  lui  accorder.  — • 
Néanmoins ,  des  restitutions  de  la  nature  de  celle  dont  il  s'agit 
peuvent  amener  des  discussions  irritantes  devant  les  chambres , 
et  c'est  à  l'autorité  de  sonder  avec  attention  l'état  des  esprits  dans 
la  chambre ,  avant  de  proclamer  une  amnistie  ou  d'y  insérer  des 
conditions  particulières  à  l'égard  des  personnes  qui  sont  atteintes 
par  des  condamnations. 

Au  surplus ,  il  a  été  Jugé  que  quand  l'amnistie  n'est  pas  pleine 
et  entière,  comme  si,  par  exemple,  elle  réserve  la  surveillance 
de  la  haute  police  à  l'égard  de  ceux  auxquels  elle  s'applique  et 
qui  avaient  été  condamnés  à  des  peines  afflictives  et  infamantes , 
elle  n'a  d'autre  résultat  que  de  rendre  l'amnistié  à  la  liberté  et  de 
lui  restituer  pour  l'avenir  l'exercice  des  droits  civils-,  mais  elle  ne 
le  réintègre  pas  dans  la  qualité  de  membre  de  la  Légion  d'honneur, 
dont  il  ne  peut  plus  porter  la  décoration  (Cr.  rej.,  16  août  1845, 
aff.  Kersausie,Rec.pér.,45. 1.  399) — M.  de  Roissieux ,  av.  gén., 
soutenait,  dans  l'espèce,  que  l'ord.  du  8  mai  1837,  quoique 
qualifiée  amnistie,  n'était  en  réalité  qu'une  grâce;  mais  la  cour 
ne  s'est  pas  prononcée  sur  ce  point;  elle  a  pensé  que  la 
maintenue  de  la  surveillance  était  exclusive  du  droit  de  porter  la 
décoration  delà  Légion  d'honneur,  ce  qui  parait  étreuune  saine 
appréciation  de  l'acte  d'amnistie;  mais  ce  qui  n'empêcherait 
pas ,  à  notre  avis ,  qu'une  seconde  ordonnance  d'amnistie ,  ea 
levant  la  surveillance ,  complétât  la  mesure  de  pardon  et  réinté- 
grât l'amnistié  dans  sa  qualité  de  membre  de  la  Légion  d'hon- 
neur.— Mais  ce  serait  par  un  acte  d'amnistie  et  non  par  un  acte 
de  grâce  que  cette  réintégration  devrait  être  opérée. 

188.  Droits  des  tiers.  —  Ils  sont  en  général  respectés  par 
l'amnistie. — ^La  doctrine  contraire,  défendue  par  M.  Legraverend, 

(3)  Espèce  :  —  T  De  Yaudoncourt.  )  —  Amnistié ,  avec  d'autres  géné- 
raux, par  l'ordon.  du  28  mai  1825,  le  général  de  Yaudoncourt  est  rentré 
en  France  et  a  obtenu  le  traitement  de  réforme.  Réintégré  après  la  révo- 
lution de  1850  sur  les  cadres  d'activité,  il  a  demandé  le  rappel  de  son 
traitement  depuis  sa  proscription  ,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'ordonnance 
d'amnistie  l'avait  replacé  dans  son  ancienne  position  ,  en  effaçant  toutes 
les  traces  des  délits  imputés.  Sa  demande  a  été  rejetée  par  décision  du  mi- 
nistre de  la  guerre  du  17  janv.  1852 ,  attendu  que  l'amnistie  ,  qui  abolit 
le  délit  et  la  condamnation ,  ne  rétroagit  point,  en  ce  qui  concerne  les  ré- 
sultats déjà  consommés  par  le  fait  du  jugement.  —  Recours. 

Louis-Philippb , etc.  —Considérant  que  le  requérant  condamné  à  11  ' 
neine  capitale  pour  faits  politiques,  le  19  sept.  1816,  a  été  amnistié, 
le  28  mai  1825 ,  et  mis  k  la  réforme  à  cette  époque  ;  que  l'amnistie  por- 
tant l'abolition  des  délits  qui  en  sont  l'objet,  le  général  Guillaume  da 
Yaudoncourt  a  le  droit  d'être  replacé ,  jusqu'au  jour  de  l'amnistie ,  dans  la 
position  où  il  était  quand  les  poursuites  ont  été  dirigées  contre  lui  ;  — 
Considérant  que ,  par  suite  de  son  absence  de  France ,  il  ne  peut  avoir 
droit  de  réclamer  la  solde  d'activité  qui  suppose  un  emploi ,  ni  celle  da 
disponibilité  qui  ne  s'applique  qu'aux  officiers  supérieurs  qui  doivent 
exécuter  les  ordres  du  ministre  de  la  guerre  au  moment  même  où  ils  leur 
sont  transmis  ;  mais  qu'il  y  a  lieu  de  lui  accorder  la  solde  de  congé  ao< 
cordée  aux  officiers  absents ,  et  que  c'est  ainsi  qu'ont  été  traités  les  offi- 
ciers-généraux  qui  se  trouvaient  sur  une  des  deux  listes  jointes  à  l'ordon. 
du  24  juil.  1815;  —  Considérant  que  depuis  le  jour  où  le  général  de 
Yaudoncourt  a  été  ainnîstié,  il  a  été  placé  en  réforme,  et  a  reçu  le  trai* 
tement  que  cette  position  lui  assignait;  qu'ainsi,  depuis  cette  époque, 
il  n'a  aucun  droit  à  un  rappel  de  solde  d'activité  ou  de  disponibilité ,  ni  da 
solde  de  congé;  —  «  Art.  1.  La  décision  de  notre  ministre  de  la  guerre 
est  annulée  dans  le  cbef  par  lequel  il  refuse  au  général  de  Yaudoncourt 
son  traitement  depuis  1815  ,  jusqu'au  jour  où  il  a  été  amnistié  et  admis 
au  traitement  de  réforme.  Le  général  Guillaume  de  Yaudoncourt  est  ren» 
j^oyé  devant  notre  m.|ni8tre  de.  la  guerre ,  pour  ^  faire  KqtÉHeria  soldeic 
congé,  depuis  le  1*'  janvier  1816  jusqu'à  l'époque  oailaoemmenoé  à 
toucber  le  traitement  de  réforme.  » 
]     Du  19  oct  1838.-0rd.  coos.  d'£t.-H.  Maillard ,  rap. 
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t.  9»  p.  768 ,  et  que  cet  auteur  foode  sur  le  danger  où  TiDConvé- 
nient  qu'il  peut  y  avoir  à  laisser  subsister  les  résultats  d  un  fait 
qu'on  pardonne ,  d'un  délit  dont  on  efface  le  souvenir,  et  qu'on 
considère  comme  s'il  n'avait  jamais  existé,  cette  doctrine 
n'est  point  admise  par  les  auteurs  modernes.  —  Voici  cepen- 
dant en  quels  termes  Legraverend  justifie  son  «opinion  : 
m  L'amnistie,  dit-il,  éteint,  en  général,  les  actions  civiles 
résultant  des  faits  qu'elle  a  couverts.  Un  arrêt  du  parlement 
de  Paris  l'a  jugé  ainsi,  le  8  mars  1659.  La  loi  du  12  août 
4793,  que  nous  avons  rappelée ,  abolissait  textueHement  toutes 
actions  civiles  et  privées ,  et  les  jugements  qui  en  avaient  été 
la  suite:  c'est,  d'après  ce  principe,  qu'ont  été  exécutées  les 
diverses  amnisties  proclamées  à  l'occasion  des  événements  de  la 
révolution;  et  si  cette  règle  forme  une  exception  qui  parait  bles- 
ser les  droits  particuliers;  si  en  général,  les  gr&ces  du  souverain 
ne  doivent  pas  plus  influer  sur  les  intérêts  des  parties ,  que  les 
transactions  n'ont  d'influence  sur  les  poursuites  du  ministère  pu- 
blic ,  on  ne  peut  se  dissimuler  que  les  inconvénients  qui  naîtraient 
quelquefois  des  actions  privées ,  pour  des  faits  couverts  du  voile 
de  l'amnistie,  seraient  aussi  graves  que  nombreux;  que  ces  ac- 
tions pei'pétueraient  des  souvenirs ,  entretiendraient  des  haines , 
et  renouvelleraient  peut-être  des  troubles  que  le  souverain  a 
voulu  éteindre;  et  qu'enfin  l'avantage  de  la  société  tout  entière 
se  trouvant  alors  en  opposition  avec  celui  de  quelques  individus , 
le  premier  doit  l'emporter,  parce  que  le  législateur  ou  le  prince 
n'a  pas  cru  devoir  réserver  aux  particuliers  l'exercice  de  leurs 
actions  personnelles.  » 

1 80.  L'arrêt  du  parlement  de  Paris,  cité  par  M.  Legraverend, 
a  été  rendu  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Bignon,  av.  général. 
Ces  conclusions  sont  ainsi  rapportées  au  journ.  des  aud.,  t.  1 , 
liv.  10,  chap.  12,  p.  772  :  —  «  M.  Bignon,  avocat  général, adit 
sur  le  sujet  de  la  cause,  qu'il  était  importantpour  le  bien  public, 
que  telles  accusations  ne  pussent  point  être  reçues ,  parce  que 
cela  était  contre  le  repos  et  la  tranquillité,  accordés  par  l'amnistie 
d'autant  que  l'amnistie  n'était  pas  seulement  pour  ce  qui  pourrait 
être  du  crime ,  mais  aussi  pour  l'action  civile.  Ainsi,  il  n'y  avait 
pas  lieu  de  poursuivre  l'appelant  pour  la  restitution  des  choses 
qu'il  était  accusé  d'avoir  prises  en  1649  ,  lors  des  troubles  arri- 
vés à  la  ville  de  Bordeaux,  et  comme  ce  fait  était  dans  le  cas  de 
l'article  de  l'amnistie,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  poursuivre  pour  l'ap- 
pelant, joint  d'ailleurs,  la  difficulté  qu'il  y  avait  de  l'obliger  à 
rendre  des  choses  qui  n'étaient  plus  en  sa  possession;  ayant  été 
vendues,  comme  il  le  prétendait,  en  vertu  de  l'ordonnance  des 
commissaires,  il  faudrait  faire  une  estimation  de  ces  choses,  dont 
la  difficulté  serait  très-grande,  et  pour  ainsi  dire  impossible.  A 
l'égard  de  rintérêt  du  public,  il  était  nécessaire,  autant  que  l'on 
pourrait,  de  maintenir  et  conserver  le  repos  et  le  calme  apporté 
par  l'amnistie.  —  Conformément  aux  conclusions,  la  cour  amis 
l'appellation ,  et  ce  dont  avait  été  appelé ,  au  néant  ;  émendant , 
évoquant  le  principal  et  y  faisant  droit ,  sur  la  demande  de  l'in- 
timé,  met  les  parties  hors  de  cour  et  de  procès.  » 

Malgré  ces  autorités,  une  séparation  profonde  doit  exister  entre 
le  cas  où  les  effets  de  l'amnistie  sont  opposés  à  la  partie  publique 
et  celui  où  on  voudrait  les  faire  valoir  à  rencontre  des  tiers.  Ce 
n'est  que  dans  le  premier  que  les  raisons  de  conciliation  géné- 
rale, rappelées  plus  haut,  peuvent  être  invoquées;  mais  elles 
n'ont  aucune  valeur  dans  le  second  où  il  ne  s'agit  plus  que  d'ap- 
précier des  faits  qui  ont  porté  pVéjudice  à  quelques  citoyens.  Entre 
ceux-ci  et  les  auteurs  du  dommage ,  à  qui  la  faute  doit-elle  re- 
venir? Telle  est  communément  la  question  qu'il  s'agit  de  résoudre. 
Or,  on  ne  pourrait  la  décider  contre  les  tiers  qui  ont  été  lésés  par 
le  fait  amnistié  qu'autant  que,  par  des  provocations ,  par  des  actes 
contraires  aux  lois ,  ils  auraient  forcé  en  quelque  sorte  leurs  con- 
citoyens à  recourir  aux  actes  de  violence  dont  ils  demandent  la 
séparation.  Mais  une  circonstance  pareille  ne  se  rencontre,  disons- 
le  ,  que  rarement.  C'est  presque  toujours  sans  provocation  que 
les  actes  attentatoires  aux  individus  et  à  leurs  propriétés  se  ma- 
nifestent, et  il  est  juste  que  les  auteurs  du  dommage  le  réparent, 

(1)  (Comni.  de  Bergnes  C.  Bonjean.)  —  Lb  niBimAL;  —  Vu  la  loi  du 
22  août  1793;  —  Attendu  que  le  pillage  dont  se  plaint  le  défendear  a  en 
lieu  le  SI  sept.  1789  dans  une  émeute  populaire  composée  d'ane  partie  de 
la  commune  de  Bwgaes  et  de  celle  des  environs ,  et  qu'il  est  notoire  qu'à 


alors  même  qu'en  raison  des  dreonstanôes  le  souverain  a  cm 
devoir  étendre  sur  eux  sa  clémence. — Ce  n'est  pas  tout,  il  est 
possible  que  des  condamnations,  que  des  Jugements  aient  été  ren- 
dues sur  la  réclamation  des  tiers  lésés  avant  l'acte  d'amnistie,  et 
que  même  entre  cet  acte  et  les  jugements ,  il  se  soit  écoulé  un 
temps  assez  considérable.  Or,  si  l'effet  de  l'amnistie  est  opposable 
aux  tiers  comme  à  l'action  publique ,  il  résultera  de  là  que  l'am- 
nistie portera  atteinte  à  des  droits  irrévocablement  acquis,  qu'elle 
se  détournera  de  son  objet  ordinaire  qui  est  l'intérêt  général 
pour  s'attacher  à  des  droits  privés ,  et  qu'alors  qu'elle  sera  un 
bienfait  pour  les  uns,  elle  sera  une  cause  de  ruine  pour  les  autres, 
et  pour  ceux-là  précisément  auxquels  nul  reproche  ne  saurait  être 
adressé.  Aussi  l'opinion  de  Bignon  et  de  Legraverend  a-t-elle  été 
proscrite  tant  par  Jousse,  Just.  crim.,  t.  2 ,  n<»  79 ,  que  par  les; 
auteurs  modernes ,  et  entre  autres  par  BfM.  Mangln ,  n°  446  ;  l 
Carnot,  Observ.  prél.,  chap.  des  demandes  en  révision ,  n<>  7  m 
fine;  Rauter,  n°  868,  et  LeSelIyer,  n^  2162  ,  2<^.  On  peut  aussi 
citer  en  ce  sens  les  ordonn.  des  14 ,  25  mars ,  26  sept.,  1  oct.  et 
8  nov.  1830  ,  et  30  mai  1837,  art.  4,  V.  aussi  cass.,  8  fév.  et 
21  mars  1817,  11  juin  1825,  21  oct.  1830,5juill.  1833, 
V.  n<**61, 118, 145,  32.  Enfin,  Rousseau  de  Lacombe,  Mat.  crim., 
p.  448  ;  Huyart  de  Vouglans,  Inst.  au  droit  criminel ,  p.  104 ,  et 
Pothier,  Proc.  crim.,  sect.  7,  $.  3,  p.  414,  enseignent  une  doc- 
trine semblable  quant  au  droit  d'abolition  ou  de  grâce  parti- 
culière. 

140.  Cependant  une  distinction  est  faite  entre  le  cas  où  l'am* 
nistie  est  accordée  par  la  loi  elle-même,  c'est-à-dire  avec  le  con- 
cours des  trois  pouvoirs ,  et  celui  où  elle  l'est  par  le  roi  en  vertu 
d'ordonnance.  On  reconnaît  à  la  première,  expression  de  la  puis- 
sance la  plus  grande  et  de  la  plus  haute  sagesse  du  pays,  un  effet 
qui  ne  saurait  être  accordé  à  la  seconde.  Ainsi ,  tandis  que  la  loi 
peut  aller  jusqu'à  entreprendre  sur  les  droits  acquis  à  des  tiers, 
l'ordonnance  ne  saurait  jouir  de  la  même  prérogative,  quelque 
caractère  qu'on  reconnaisse  à  l'amnistie  (V.  n<»  9  )  :  entre  l'or- 
donnance et  la  loi  à  laquelle  elle  voudrait  déroger,  les  tribunaux 
devraient  se  décider  contre  l'ordonnance ,  car  il  est  de  principe 
que  les  citoyens  ne  peuvent  être  dépouillés,  expropriés  de  leurs 
droits ,  que  suivant  les  conditions  que  la  loi  a  établies. — Il  serait 
donc  nécessaire  que  la  législature  intervint  et  déclarât  l'extention 
de  l'amnistie  à  l'action  des  tiers ,  pour  qu'un  résultat  pareil  pût 
être  accordé  à  l'ordonnance  royale.  Mais,  en  cas  pareil ,  ce  serait 
la  loi,  et  non  l'ordonnance,  qui  aurait,  en  réalité,  consommé 
l'expropriation  des  droits  des  tiers. — Aussi  voit-on  que  la  plupart 
des  ordonnances  d'amnistie  ontsoln  de  réserver  ces  droits,  et  la  loi 
du  12  janv.  1816  en  contient  une  très-expresse.  MM.  Mangin  et 
Le  Sellyer,  loc.  dt.y  se  prononcent  dans  le  sens  de  la  distinction 
que  nous  avons  faite. 

141.  De  ce  qu'on  vient  de  dire,  il  s'induit  que  si  la  loi ,  bien 
que  conçue  en  termes  généraux ,  gardait  le  silence  touchant  les 
droits  acquis  à  des  tiers ,  l'amnistie  devrait  respecter  ces  droits, 
car  le  législateur  doit  être  réputé  avoir  voulu  se  conformer  aux 
règles  établies  plutêt  que  les  enfreindre  ;  il  faut  une  exception , 
une  réserve  expresse  pour  qu'une  disposition  législative  puisse  être 
portée  hors  des  règles  généralement  reçues.  Aussi,  voit-on  qu'il 
fallut  une  loi  nouvelle,  celle  du  22  août  1 793 ,  pour  que  les  tribu- 
naux appliquassent  aux  tiers,  les  effets  de  i'amnistiq  du  14  sept. 
1791  ;  et  c'est  par  voie  interprétative  que  le  législateur  de  1795 
procéda  dans  cette  circonstance. — En  cela,  il  usait  certainement 
de  son  droit  constitutionnel;  mais  peut-être  aurait-il  montré  plus 
de  sagesse  et  surtout  plus  de  justice  en  indemnisant  lui-même  les 
personnes  qui  avaient  été  victimes  des  faits  qu'il  jugeait  convenable 
d'amnistier  ;  une  loi  d'oubli  et  de  pardon  pour  les  uns  ne  doit  point 
être  une  œuvre  de  spoliation  et  de  ruine  pour  les  autres. 

149.  Il  a  donc  dû  être  jugé  que  la  loi  du 22  août  1793,  Inter- 
prétative de  la  loi  d'amnistie  politique  du  14  sept.  1791 ,  avait  eu 
cet  effet  de  rendre  non  recevable  l'action  des  tiers  en  dommages- 
intérêts  pour  faits  couverts  par  i'amnistie  (ReJ.,  18  prair.  an  2)  (i  ). 

1 48. 11  a  été  décidé  aussi  1<^  que  le  sénatus-consulte  d'amnistie 

cette  époque  le  peuple  était  excité  par  les  ennemis  de  la  révolution  à  oobh 
meUre  leedits  pillages  ;  -—  Dit  que ,  conformément  à  ladite  loi  du  SS  asAI 
1793,  il  n'y  a  lieu  de  stataer»  etc. 
Da  18  prair.  an  2.-C.  C^  sect.  dv.-MM.  Lalonde,  pr.-YaiBaBt,  rap. 
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du  i6  flor.  an  10 ,  ayant  défendu  aux  émigrés  d'attaquer  les  actes 
et  arrangements  Taits  entre  l'État  eties  particuliers,  relativement  à 
leurs  biens  conAsqués,  avait  spécialement  protégé  la  dévolution  faite 
même  à  tort,  au  substitué,  des  biens  d'un  prêtre  déporté,  grevés  de 
substitution;  et  dès  lors,  que  cette  dévolution  ne  pouvait  être  criti- 
quée par  lesbéritiers  dece  prêtre  (Montpellier,  16  mai  i839(i). — 
V  Que  les  individus  amnistiés  ou  leurs  ayants  cause  ne  pouvaient, 

(i)  (Dame  Ribes  C.  Granlle  et  Salomo.  )  —  La  cona;  —  Attendu  qu'il 
Mt  constant  et  non  contesté  que  Christophe  Cassoli ,  prétrc-curé  inser- 
menté ,  sortit  de  France  le  17  sept.  1792,  par  suite  des  dispositions  du 
décret  du  26  août  1792;  qu'il  est  également  constant  et  non  contesté  qu'à 
l'époque  de  sa  sortie  il  était  en  possession  des  biens  compris  dans  la  sub- 
stitution créée  par  Ifichel  Cassoli,  son  père,  dans  son  testament  du 
6janv.  1742,  et,  comme  tel ,  grevé  de  restitution  en  faveur  des  autres 
enfants  ou  petits-enfants  de  Michel  Cassoli ,  par  ordre  de  primogéoiture  ; 
—  Que  la  nation  s'était  ultérieurement  emparée  de  ces  biens ,  en  exécu- 
tion de  la  loi  do  1 7  sept.  1793,  qui  déclara  applicables  aux  prêtres  dé- 
portés les  dispositions  des  décrets  relatifs  aux  émigrés ,  et  soumit  leurs 
liens  à  la  confiscation  ,  et  de  la  loi  du  22  vent,  an  2,  art.  3  et  7,  qui  fit 
remonter  l'eflet  de  cette  confiscation  au  jour  de  la  sortie  de  France  à  l'é- 
gard des  prêtres  qui  s'étaient  déportés  volontairement  ;  —  Que ,  par  ar- 
rêté du  26  brum.  an  4 ,  à  la  suite  d'un  avis  du  directoire  du  district  du 
14  et  d'une  sentence  arbitrale  du  25  du  même  mois  de  brumaire,  l'admi- 
nistration du  département  des  Pyrénées-Orientales  ordonna  le  délaisse- 
ment des  biens  confisqués  en  faveur  de  la  dame  Luco  Capde?ille,  au- 
jourd'hui veuve  Ribes ,  en  reconnaissant  que ,  par  suite  de  l'application 
des  lois  qui  frappaient  les  prêtres  déportés  dans  leur  personne  et  dans 
leurs  biens ,  la  snbstitation  s'était  ouverte  en  sa  faveur  do  chef  de  Mar- 
guerite Cassoli ,  sa  mère  ,  avant  la  loi  abolitive  du  14  nov.  1792 ,  et  que, 
dès  ce  moment  j  les  biens  compris  dans  la  substitution  s'étaient  conso- 
lidés sur  sa  tête ,  conformément  à  l'art.  3  de  celte  loi  ; —  Que  cet  acte  ad- 
ministratif fut  mis  à  exécution ,  et  la  dame  Ribes  envoyée  en  possession 
réelle  des  biens  délaissés  ; 

»  Attendu  qu'antérieurement  à  cet  arrêté,  avait  été  promulguée  la  loi 
du  22  fruct.  an  3 ,  qui ,  tout  en  maintenant  la  déportation  et  la  mort 
civile  des  prêtres  déportés ,  avait  rapporté  les  décrets  qui  les  assimilaient 
aux  émigrés  en  ce  qui  concernait  la  confiscation  ,  et  avait  ordonné  qne 
les  biens  confisqués  seraient  restitués  soit  à  ceux  des  ecclésiastiques  qui 
pourraient  être  relevés  de  l'état  de  déportation  et  de  mort  civile ,  soit  aux 
néritiers  présomptifs  de  ceux  qui  resteraient  en  état  de  mort  civile ,  en  ex- 
pliquant que  les  héritiers  présomptifs  seraient  les  parents  qui  auraient 
rtiecédé  à  l'ecclésiastique  déporté  ou  reclus ,  s'il  était  mort  naturellement 
au  moment  de  sa  déportation  on  de  sa  réclusion  ;  —  Que ,  si ,  comme  le 
soutiennent  les  intimés ,  il  eût  fallu  décider,  contrairement  à  l'arrêté  du 
26  brum.  an  4,  que  les  biens  substitués  s'étaient  consolidés  sur  la  tête  de 
Christophe  Cassoli  avant  sa  mort  civile ,  et  si  la  loi  du  22  fruct.  an  3  leur 
eût  ouvert  une  action  pour  les  réclamer  et  les  recueillir  en  qualité  d'héri- 
tiers présomptifs ,  cette  action  n'aurait  pu  être  exercée  par  eux  en  cette 
qualité  que  tant  qu'a  duré  la  mort  civile  ;^u'en  effet ,  la  loi  du  22iruct. 
an  3  n'a  point  attribué  d'une  manière  actuelle  et  irrévocable  la  propriété 
des  biens  du  déporté  aux  parents  qui  avaient ,  h  l'époque  de  sa  déporta- 
tion ,  la  qualité  d'héritiers  présomptifs  ;  —  Qu'elle  avait  seulement  créé 
en  leur  faveur  un  droit  de  succession  irrégulière  et  anticipée ,  dérivant 
de  l'état  de  mort  civile  où  était  maintenu  le  déporté  ;  —  Que ,  lorsque  ce 
droit  successif  a  été  exercé ,  et  lorsqu'en  conséquence  des  actes  adminis- 
tratifs ont  attribué  aux  héritiers  présomptifs  tout  ou  partie  des  biens  du 
déporté,  avant  qu'il  eût  été  relevé  de  la  mort  civile ,  ces  actes  ont  con- 
stitué en  leur  faveur  un  titre  irrévocable  en  vertu  des  lois  ultérieures  qui 
ont  maintenu  tous  les  actes  intervenus  entre  la  nation  et  des  tiers  pendant 
la  durée  de  la  mort  civile  ;  mais  que ,  lorsque  le  déporté  a  été  réintégré 
dans  l'exercice  de  ses  droits  civils  avant  que  ses  héritiers  présomptifs 
eussent  exeroé  les  actions  qu'avait  pu  leur  conférer  ce  droit  successif,  il 
s'est  éteint  par  la  réintégration  du  déporté ,  et  ces  actions  sont  rentrées 
dans  son  patrimoine  ; 

»  Attendu  qu'en  exécution  du  sénatos-consulte  du  6  flor.  an  10,  et  à 
dater  du  certificat  d'amnistie  qui  lui  fut  délivré  le  18  fruct.  &n  11 ,  Chris- 
tophe Cassoli  reprit  le  libre  exercice  de  tous  les  droits  dont  il  avait  été 
privé  pendant  le  cours  de  sa  déportation  ;  qu'à  cette  époque  les  intimés , 
ni  ceux  qu'ils  représentent ,  n'avaient  exercé  l'action  en  vertu  de  laquelle 
ils  procèdent  aujourd'hui;  qu'elle  était,  dès  lors,  rentrée  dans  le  patri- 
moine de  Christophe  Cassoli  ;  qu'à  partir  du  18  frim.  an  11  jusqu'à  l'an- 
née 1817,  époque  de  son  décès ,  lui  seul  a  eu  capacité  pour  former  contre 
la  dame  Ribes  la  demande  en  délaissement  des  biens  qu'on  prétend  lui 
avoir  été  mal  à  propos  abandonnés  par'  l'arrêté  du  26  brum.  an  4  ;  — 
Qu'ainsi ,  le  9  juill.  1812  ,  jour  de  l'introduction  de  l'instance ,  les  de- 
mandeurs étaient  sans  qualité;  —  «  Attendu  d'ailleurs  que ,  dès  Tan  11, 
Il  avait  formé  loi-même  la  demande  en  nullité  ou  en  rétractation  de  l'ar- 
rêté du  26  bmm.  an  4,  et  en  délaissement  des  biens  substitués,  et  qu'il 
avait  été  démis  de  cette  demande  par  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
dos  Pyrèuées-OrienUles ,  da  27  mess,  an  11 ,  et  par  un  décret  du  conseil 


en  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  attaquer  les  actes  et  arran- 
gements faits  entre  l'État  et  les  particuliers  relativement  à  leurs 
biens  séquestrés  (Décret  C.  d'iîlat,  29  déc.  1812,  alT.  Bizol). — 
V.au  reste,sur  ce  point, qui  est  constant  en  matière  d'émigration, 
v®  Émigrés. 

144.  Le  respect  des  droits  des  tiers  a  été  poussé  à  ce  point, 
soqs  la  résolution ,  si  calme  et  si  mesurée,  de  1830 ,  que  l'action 

d'État  du  21  brum.  an  13 ,  rendus  contradictoirement  entre  lui  et  la 
dame  Ribes  ;  -r  Qu'il  y  avait  donc  chose  jugée  à  cet  égard ,  et  que  cette 
chose  jugée  atteint  les  intimés  en  leur  qualité  soit  d'héritiers  légitimes , 
soit  d'héritiers  institués  ; 

»  Attendu  que ,  quand  même  il  n'y  aurait  point  chose  jugée ,  les  in- 
timés seraient  encore  repoussés  par  les  dispositions  législatives  qui  ont 
motivé  l'arrêté  du  27  mess,  an  11  et  le  décret  du  21  brum.  an  13;  — 
Qu'en  effet,  lorsque  le  sénatus-consulte  d'amnisliodu  6  Cor.  an  16  a  re- 
levé les  émigrés,  et  les  individus  qui  leur  étaient  assimilés,  de  l'état  do 
mort  civile ,  les  a  réintégrés  dans  l'exercice  de  leurs  droits,  et  a  accordé 
la  restitution  de  ceux  de  leurs  biens  restant  encore  entre  les  mains  de  la 
nation,  c'a  été  à  la  charge  de  respecter  tous  les  actes  et  airangcments  inté- 
rieurs faits  entre  elle  et  les  particuliers;  —  Que  cette  condition  de  l'am- 
nistie définitive  qui  leur  était  accordée ,  écrite  dans  l'art.  16  du  sénatus- 
consulte  ,  protège  tous  les  actes  quelconques  dont  l'effet  avait  été  de  trans- 
férer à  des  tiers  la  propriété  de  biens  auxquels  les  émigrés  ou  les  déporté» 
auraient  pu  avoir  des  droits ,  sans  distinction  des  actes  qui  avaient  été 
le  résultat  d'une  exacte  appréciation  des  lois  et  des  titres ,  et  de  ceux  qui 
auraient  été  le  résultat  d'une  erreur  sur  le  titre  ou  d'une  fausse  applica- 
tion de  la  loi;  que,  si  dans  certaines  pirconstances  il  a  été  décidé  que 
l'art.  16  du  sénatus-consulte  précité  ne  faisait  point  obstacle  aux  réclama- 
tions élevées  par  les  amnistiés  ou  leurs  représentants ,  c'est  lorsque  ces 
réclamations  uérivaient  d'un  droit  analogue  à  celui  qui  avait  été  reconnu 
par  la  nation ,  et  qu'elles  avaient  pour  but  de  faire  participer  les  récla- 
mants au  bénéfice  de  ces  actes ,  sans  les  attaquer  dans  leur  principe;  mais 
aue,  dans  l'espèce ,  il  s'agirait  d'anéantir  l'arrêté  du  26  brum.  an  4 ,  et 
ae  faire  décider,  contrairement  à  cet  arrêté ,  que  les  biehs  qu'il  a  attribués 
exclusivement  à  la  dame  Ribes,  en  qualité  d'appelée  à  la  substitution , 
auraient  dû  être  attribués  à  la  succession  de  Christophe  Cassoli,  el  par- 
tagea entre  tous  ses  héritiers  présomptifs  ;  —  Qu'il  importe  peu  que  la 
dame  Ribes  figure  an  nombre  de  ces  héritiers ,  et  que,  par  suite,  elle 
fût  admise  à  conserver  une  partie  des  biens  dont  elle  a  obtenu  le  délaisse- 
ment; qu'il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  titre  en  vertu  duquel  elle  a 
obtenu  ce  délaissement  serait  entièrement  renversé,  et  que  si  elle  conser^ 
vait  une  partie  He  ces  biens  ce  serait  en  vertu  d'un  titre  et  d'une  qualité 
entièrement  différents ,  et  pris  en  dehors  de  l'arrêté  du  26  brum.  an  4  ; 

»  Attendu  que  les  intimés  ne  pourraient  se  soustraire  à  l'effet  de  la 
chose  jugée  avec  Christophe  Cassoli ,  et  à  la  fin  de  non-recevoir  d'ordre 
public  dérivant  de  l'art.  16  du  sénatus-consulte  de  l'an  10 ,  qu'autant 
qu'ils  procéderaient  en  vertu  d'un  titre  personnel  et  d'un  droit  à  eux  ae- 

3 ois  avant  le  décès  de  Christophe  Cassoli  ;  mais  qu'ainsi  qu'il  a  déjà  été 
it,  dès  le  moment  de  sa  réintégration  à  la  suite  de  l'amnistie,  le  droit 
personnel  qu'ils  auraient  pu  tenir  des  dispositions  de  la  loi  du  22  tract, 
an  3  s'était  éteint  faute  d'avoir  ^té  exercé  dans  l'intervalle  de  cette  loi  à 
l'amnistie  ;  —  Qu'on  ne  peut  considérer  la  demande  formée  par  la  dame 
Ribes,  leur  cohéritière,  et  le  délaissement  par  elle  obtenu  en  l'an  4, 
comme  ayant  en  lieu  dans  l'intérêt  commun  de  tous  les  héritiers  présomp- 
tifs ,  et  constituant  en  faveur  de  tous  l'exercice  de  l'action  ouverte  par  U 
loi  du  22  fruct.  an  3,  puisque,  d'une  part,  la  demande  avait  été  formée 
avant  cette  loi,  et  que,  d'autre  part,  le  délaissement  lui  a  été  accordé  eo 
sa  qualité  d'appelée  au  bénéfice  de  la  substitution,  et,  par  conséquent, 
en  vertu  d'un  droit  exclusif  et  contraire  à  celui  des  héritiers  présomptifs  ; 
—  D'où  suit  que,  ne  pouvant  cxciper  d'un  droit  de  succession  irrégu- 
lière qui  avait  cessé  d'exister  avant  la  mort  naturelle  de  Christophe  Cas- 
soli ,  ils  ne  peuvent  plus  agir  qu'en  vertu  des  droits  successifs  ordinaires 
ouverts  en  leur  faveur  par  ce  décès,  et  qne  dès  lors  ils  sont  passibles  def 
mêmes  exceptions  que  leur  auteur  ; 

»  Attendu  que ,  pour  éluder  les  conséquences  de  cette  double  fin  de 
non-recevoir,  les  intimés  opposent  vainement  que  le  décret  du  12  mai 
1811  et  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Pyrénées-Orientales  du 
19  déc.  de  la  même  année  ont  réservé  les  actions  et  réclamations  qu'ils 
pouvaient  avoir  à  former  soit  à  eux  tons  sur  la  succession  de  Christophe 
Cassoli ,  soit  à  la  dame  Graulc  sur  les  biens  substitués ,  comme  s'y  pré- 
tendant appelée ,  et  ont  déclaré  que  les  acte3  administratifs  antérieurs  ne 
faisaient  point  obstacle  à  ce  que  ces  réclamations  fussent  portées  devant 
les  tribunaux  ordinaiVes;  -^  Que  ces  décisions  n'ont  fait  qne  consacrer 
l'incompétence  de  l'autorité  administrative ,  et  qu'en  délaissant  les  parties 
à  se  pourvoir  devant  la  juridiction  civile ,  elles  n'o»(  rien  préjugé  ni  pa 
préjuger  sur  le  mérite  des  demandes  qu'elles  y  formaient,  et  des  excep- 
tions qu'elles  pourraient  avoir  à  s'opposer  réciproquement,  lesquelles 
exceptions  sont  restées  ,  comme  l'action  elle-même ,  dans  le  domaine  ex- 
clusif de  l'autorité  judiciaire;  —  Attendu  que,  la  dame  Ribes  se  trouvant 
irrévoceblenenl  inveitie ,  par  l'arrêté  du  26  bram.  an  4  et  par  le  sénatus- 
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des  liers,  pour  diffamallon  contre  un  Journal,  a  été  déclarée  n'être 
point  atteinte  par  Tordonnance  qui  avait  amnistié  les  délits  de 
lapresse  (ReJ.  10  sept.  1830)  (1). 

1 45.  C'est  en  ce  sens  encore  qu'il  a  été  décidé  :  r  qu'une  am- 
nistie des  contraventions  en  matière  de  simple  police,  a  pour  effet 
de  soustraire  les  prévenus  à  l'amende  et  à  la  prison ,  mais  sans 
porter  aucun  préjudice  aux  particuliers ,  aux  communes ,  aux  éta- 
blissements publics  qui  ont  droit,  par  suite  de  ces  contraventions, 
à  des  dommages-intérêts;  la  cour  de  cassation  doit,  en  consé- 
quence, s'occuper  d'un  pourvoi  formé  contre  un  jugement  de 
police  rendu  sur  une  contravention  amnistiée,  lorsqu'il  y  a  en 
cause  une  commune  qui  adroit  à  des  réparations,  par  suite  de  cette 
contravention  (Cass.,  21  oct.  1830)  (2);  — 2»  Que  môme  Tord, 
du  13  Janvier  1815  qui  (ait  remise  des  amendes  encourues  pour 
fraude  et  contravention  aux  lois  sur  les  tabacs,  n'a  pas  eu  pour 
ciïel  de  décliarger  l'individu  qui  s'était  soumis,  sous  une  clause 
pénale,  à  rapporter  dans  un  délai  ladécliarge  d'un  acquit  à  cau- 
tion. Cette  obligation  doit  être  comprise  dans  la  réserve  de  l'action 
civile  faite  au  profit  de  i'État  (Cass.,  28  avril  1818 ,  aflT.  Âllard , 
V.  Tabac).— Ceci  nous  parait  être  une  exagération  du  principe  que 
les  amendes  prononcées  par  les  tribunaux  correctionnels  en  cer- 
taines matières  fiscales,  sont  une  réparation  civile  et  non  une  peine 
proprement  dite.  —  V.  Peine. 

1 4S.  3°  Que  lorsque  des  individus  poursuivis  pour  un  délit 
emportant  des  dommages-intérêts  et,  par  exemple,  pour  avoir 
coupé  des  bois  dans  une  forêt  communale,  sont  amnistiés  par 
une  ordonnance  royale ,  le  ministère  public  n'est  plus  recevable 

consulte  du  6  flor.  an  10,  de  la  propriété  des  biens  compris  dans  la  sub- 
stitution créée  par  Michel  CassoU  l",  c'est  mal  b  propos  que  le  tribunal , 
en  admettant  la  demande  en  partage  formée  par  les  intimés ,  a  ordonné 
que  ces  biens  ou  leur  valeur  entreraient  dans  la  masse  à  partager ,  et  que 
le  partage  ne  peut  être  poursuivi  et  opéré  que  sur  les  biens  proveous  à 
Christophe  Cassoli  d'ailleurs  que  de  cette  substitution ,  si  toutefois  il  en 
existait  à  son  décès  ;  —  Attendu  ^ue  les  condamnations  prononcées  contre 
les  héritiers  Ribes ,  parties  d'Âlbinet,  n'ayant  été  que  la  suite  de  la  déci- 
sion principale  rendue  à  l'cncontre  de  la  dame  veuve  Ribes,  elles  tom- 
bent nécessairement  avec  cette  décision ,  et  qu'il  devient  inutile  do  statuer 
d'ane  manière  spéciale  sur  l'appel  particulier  et  subsidiaire  relové  par 
lesdits  héritiers  Ribes  *,  —Attendu  que  l'appel  incident  relevé  à  leur  égard 
se  trouve,  par  suite,  sans  objet,  et  doit  ôtre  rejeté  ; 

»  Par  ces  motifs ,  sans  s'arrêter  à  l^ppel  incident  de  la  dame  Graule  et 
des  sieur  et  dameSalomo,  et  icelui  rejetant;  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'examiner  les  autres  fins  de  non-recevoir  opposées  par  les  appelants  ; 
disant  droit  à  l'appel  principal  tant  de  la  dame  veuve  Ribes  que  des  héri- 
tiers Ribes;  —  Réformant,  déclare  que,  dans  le  partage  à  opérer  ulté- 
rieurement, s'il  y  a  lieu ,  de  la  succession  de  Christophe  Cassoli ,  n'en- 
treront point  les  biens  compris  dans  la  substitution  créée  en  1742  par 
Michel  Cassoli,  et  délaissés  à  la  dame  veuve  Ribes  par  l'arrêté  du 
26  brum.  an  4  ;  —  La  relaxe ,  en  conséquence ,  ainsi  que  les  héritiers 
Ribes ,  des  condamnations  prononcées  contre  eux  par  le  jugement  dont 
est  appel ,  et  déboute  les  intimés.  » 

Du  16  mai  1859.-C.  de  Montpellier,  f*  ch.-M.  Claparéde,  pr. 

(1)  (Constitutionnel  C,  gendarmes  de  Rodei.)  —  La  coub;  ~  AUendu 
que  i'ord.  du  2  août  dernier  n'a  amnistié  que  les  condamnés  pour  délits 
politiques  de  la  presse  ;->Attendu  que  le  délit  imputé  au  demandeur  n'est 
pas  un  délit  politique  de  la  presse,  mais  un  délit  privé  de  diffamation ,  à 
l'égard  duquel  le  ministère  publie  n'a  pas  intenté  d'action  et  qui  n'a  été 
poursuivi  quo  sur  la  plainte  des  individus  diffamés  ;  que ,  dès  lors ,  l'or- 
donnance d'amnistie  n'est  pas  applicable  au  demandeur;  — Attendu  que 
le  demandeur,  condamné  à  une  peine  emportant  privation  de  la  liberté , 
n'est  point  en  état  devant  la  cour;  —  Vu  l'art.  421  c.  inst.  crim.,  déclare 
Guize,  éditeur  responsable  du  Constitutionnel,  non  recevable  en  son 
pourvoi. 

Du  10  sept.  ISSC^C.  a,ch.  cr.-MM.  do  Bastard,  pr.-Ollivier,  rap. 

Hola,  hù  même  jour  «atrt  «rrèt  wmbUble. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Gibert.)  —  La  cou«,  —  Vu  Tordonn.  du  *6  sept. 
dernier^  portant  amnistie  pour  toutes  les  contraventions  en  matière  de 
simple  police  commises  postérieurement  au  27  juill.  dernier  :— Attendu 
que,  si,  d'après  les  dispositions  des  art.  1  et  2  de  cette  ordonnance,  le 
prévenu  ne  peut  plus  être  condamné  ii  l'amende  encourue  par  sa  cootra- 
Tcotion,  l'amnistie  ne  peut,  dans  aucun  cas.  porter  aucun  préjudice  aux 
particuliers,  communes  et  établissements  publics,  relativement  aux  dom- 
mages-intérêts et  dépens  qui pourraientleurêtreaîlouôs  parles  tribunaux; 
que^  sous  ce  dernier  rapport^  la  cour  peut  et  doit  s'occuper  du  pourvoi 
TOJIE  Iiï. 


à  poursuivre  d'office  et  de  son  chef  la  condamnation  aux  dom- 
mages-intérêts; cette  action  appartient  exclusivement  à  la  partie 
lésée  (ReJ.,  ISjanv.  1828)  (3).  —  Conf.  n«  117. 

149.  4°  Qu'une  ordonnance  d'amnistie,  qui  fait  remise  de 
l'action  publique  pour  délits  forestiers,  n'empêche  pas  les  parties 
civiles  de  réclamer  les  réparations  ou  restitutions  qui  leur  sont 
dues  par  devant  la  Juridiction  correctionnelle.  —  La  cour; —  Sur 
le  deuxième  moyen  ;  —  Attendu  que  si  l'ordonnance  d'amnistie 
invoquée  par  les  demandeurs,  fait  remise  de  l'action  publique , 
elle  laisse  subsister  l'action  privée,  qui ,  de  sa  nature,  est  correc- 
tionnelle, puisqu'elle  a  pour  base  des  délits;  qu'ainsi,  l'arrêt  at- 
taqué, loin  de  présenter  les  caractères  d'un  excès  de  pouvoirs, 
etd'uneentreprise  sur  la  juridiction  civile,  est  parfaitement  con* 
forme  à  la  loi  constitutive  des  Juridictions... — Rejette. — 30  janv. 

1830 ,  ch.  crim. ,  M.  Chantereyne,  rap.  — (Carrere  C.  Larroque.) 
1 48.  Enfin,  lorsqu'il  y  a  à  statuer  sur  des  dommages-intérêts, 

par  exemple,  qu'il  y  a  Heu  d'ordonner  la  destruction  de  travaux 
faits  en  contravention  au  règlement ,  la  cour  de  cassation  doit 
prononcer  le  renvoi  devant  un  autre  tribunal  (Cr.  cass  ,  29  avr« 

1831,  aff.Vasseur.  V.  Peine).— V.  n«  127. 

140.  Toutefois,  l'amnistie  du  30  mai  1837  s'étend,  en  ce  qui 
concerne  les  intérêts  de  l'État ,  non-seulement  aux  amendes,  mais 
encore  aux  restitutions  et  dommages-intérêts  non  encore  pronon- 
cés par  Jugement ,  même  aux  frais  «l'une  citation  donnée  par  l'admi- 
nistration des  forêts  après  l'ordonnance  du  30  mai,  pour  délit  an- 
térieur à  cette  ordonnance  (ReJ.,  2  déc.  1837)  (4).— Conf.n<^  117. 

t50.  Frais.  L'amnistie  s'étend-elle  aux  frais  de  poursuites 

exercé  par  l'adjoint  au  maire  d'Auneuil ,  faisant  fonctions  du  ministère 
public  près  le  tribunal  de  police  d'Auneuil.  —  Casse. 
Du  21  oct.  1 830. -C.  C.  ,ch.  crim.-MM.  Ollivier,  pr.-Chantereyne,  rap« 

(3j  (Min.  publ.  C.  f"  Triplot,  etc.)  —  La  coua ;  —  Vu  l'art.  1  c.  inst. 
cnm.;  —  Attendu  que,  lorsque  le  ministère  public  s'est  rendu  partie  pour- 
suivante pour  la  répression  d'un  crime  ou  d^un  délit  qui  emporte  des  dom- 
mages-intérêts,  et  que ,  soit  quo  le  crime  ou  le  délit  aient  été  abolis  quant 
à  la  peine  par  une  amnistie,  soit  que,  pour  tonte  autre  cause,  il  n'y  ail 

{dus  heu  à  l'application  d'une  peine ,  le  ministère  public  n'a  pas  la  qua- 
ité  pour  poursuivre  de  son  chef,  et  d'office ,  le  dédommagement  qui  pour- 
rait être  dû  à  la  partie  lésée,  laquelle  seule  a  le  droit  d'exercer  l'action  en  ré- 
paration du  dommage;  —  Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  le  ministère  public, 
ayant  appelé  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de  Cbarie* 
ville,  le  27  août  1827,  en  ce  qu'il  avait  refusé  de  condamner  les  femmei 
Triplot,  Ealigpet,  les  filles  Viot  et  Mouchet  aux  dommages-intérêts  encou- 
rus, pour  avoir  coupé  des  bois  verts  dans  une  forêt  communale,  et  que, 
pendant  l'instance  d'appel ,  ce  délit  avait  été  amnistié  par  l'ordonnance 
du  roi,  du  3  nov.  1827,  le  ministère  public  n'a  pus  moins,  de  son  propre 
chef,  poursuivi  devant  la  cour  royale  de  Metz,  saisie  do  l'appel,  une  con- 
damnation à  des  dommages;  —Qu'ayant  été  déclaré  non  recevable  par 
arrêt  de  ladite  cour,  du  26  novembre  dernier,  il  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  ledit  arrêt;  —  Attendu  que  la  cour  royale  de  Metz ,  en  jugeant 
ainsi,  loin  d'avoir  violé  aucune  loi,  s'est  exactement  conformée  aux  prin- 
cipes sur  la  matière;  —-Rejette. 

Du  18  janv.  1828. -C.  C,  ch.  crim.-MM.  Baiily,  f.  L  de  pr.-Ber- 
nard,  rap. 

Nota.  Le  même  jour,  deox  •rrêts  lemblablet  ont  été  rendua* 

(4)  Etpic9:  —  (Forêts  C.  M.  Binder.)  —  L'administration  des  forêts 
avait  fait  citer ,  le  10  juin  1837 ,  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Metz, 
Madeleine  Binder,  pour  délits  forestiers  commis  avant  l'ordonnance  d'am- 
nistie du  30  mai  1837  ;  elle  demandait  quo  la  prévenue  fût  condamnéo 
aux  restitutions ,  dommages-intérêts  et  frais  «  l'amnistie  ne  devant  s'ap- 
pliquer qu'aux  peines.  —  Le  tribunal  et,  sur  l'appei ,  la  cour  de  Metz  , 
renvoyèrent  la  prévenue  de  toutes  les  demandes  de  l'administration  dos 
forêts;  —  «Attendu  que  les  délits  avaient  été  commis  antérieurement  à 
l'ordonnance  d'amnistie  du  30  mai  1837;  qu'aux  termes  des  art.  1  et  3 
de  celte  ordonnance ,  il  n'y  avait  lieu  ni  à  amende  ni  à  dommages-inté- 
rêts ,  puisque  l'art.  1  dispense  de  l'amende  textuellement  et  Implicite- 
ment des  restitutions  et  dommages-intérêts,  et  que  l'art.  3  ne  fait  excep- 
tion que  pour  les  restitutions  et  tfommages-lntéréts  déjà  alloués  par  Juge- 
ment.—Attendu  que  la  citation  est  en  date  du  10  juin,  postérieurcmenl 
par  conséquent  au  8,  jour  de  la  publication  de  l'ordonnance  dans  le  dé- 
partement de  la  Moselle,  qu'elle  est  donc  tardive,  et  que  les  frais  doivent 
en  rester  à  la  charge  de  l'administration.  »  —  Pour  toi.  —  Arrêt. 

La  codr;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  1,  5 
j  et  4  de  l'ordonn.  du  50  mai  1837,  portant  amnistie  pour  les  délits  fores- 
tiers commis  avant  ladite  ordonnance,  que  l'amnistie  s'applique  non-seu- 
lement aux  amendes  encourues  pour  lesdits  délits,  mais  aussi,  en  ce  qui 
,  concernoles  intérêts  de  l'Etat,  aux  dommages  et  roblitulions  non  encore 
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on  de  Jugement?  —  Il  faut  distinguer,  ce  semble,  entre  ceux  qui 
sont  dus  au  trésor  et  ceux  qui  ont  été  versés  dans  les  caisses  de 
r£tat. — Les  premiers  doivent ,  selon  nous,  être  compris  dans 
Tamnistie ,  mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  seconds  à  la  restitu- 
tion desquels  s'opposent  les  règles  de  la  comptabilité  de  l'État  : 
il  faudrait ,  ce  semble ,  une  disposition  expresse  pour  que  les  frais 
et  dépens  dussent  être  restitués.  —  V.  le  n<>  qui  précède. 

151.  Le  but  desdécrets  des  ISprair.  an  12  et  25  marslSIO 
a  été  d'accorder  aux  individus  qu'Us  désignent ,  le  double  bienfait 
de  l'exemption  des  amendes  et  des  frais  de  justice,  pour  raison 
desquels  ils  étaient  ou  pouvaient  être  détenus.  Si  ceux  qui  n'é- 
taient pas  détenus  au  moment  de  la  publication  de  ces  décrets 
n'ont  pas  été  dans  le  cas  de  recueillir  le  premier  de  ces  bienfaits 
ils  n'en  ont  pas  moins  été  appelés  à  jouir  du  second.  Cette  con- 
séquence s'applique  encore  plus  particulièrement  à  ceux  qui  ont 
déjà  subi,  outre  leur  détention  correctionnelle ,  le  mois  de  prison 
exigé  par  la  loi  contre  ceux  que  leur  indigence  réduit  à  l'impossi- 
bilité de  payer  l'amende  et  les  frais  (Enreg.  C.  Sales  et  Couder, 
19  av.  1818  et  non  1819,  civ.  rej.  M.  Boyer,  rap.). 

169.  Un  arrêt  rendu  le  même  Jour  est  même  allé  plus  loin  ; 
Il  décide  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  profiter  du  bienfait  des 
décrets  cités ,  c'est-à-dire  pour  cesser  d'être  tenu  de  l'amende  et 
des  frais  auxquels  on  avait  été  condamné  corrcctionnellement, 
d'être  détenu  au  moment  où  on  les  invoque.  La  loi  doit  être  en- 

alloués  par  jagement ,  et  qae ,  dans  l'espèce ,  il  n'y  aTait  pas  de  frais 
avancés  par  l*E(at ,  lorsque  ont  commencé  les  poursuites  de  Tadministra- 
tion;  —  Rejette. 


tendue  d'une  manière  plus  large,  et  elle  s'applique  à  celui-là 
même  qui ,  se  trouvant  libre ,  n'a  pas  à  demander  la  mise  en  li« 
berté  qu'elle  prononce  (Enregistr.  C.  Rougerie,  19  av.  1815, 
civ.  rej.,  M.  Poriquet,  rap.). 

f  58.  Il  aété  Jugé  cependant  que  Tart.  1  du  décret  d'amniBlle 
du  13  prair.  an  12 ,  n'est  point  violé  par  l'arrêt  qui  maintient  ta 
condamnation  aux  frais  de  Justice  qui  a  été  prononcée  contre  un 
individu,  par  ce  motif  qu'étant  alors  en  liberté,  il  ne  se  trouvait 
pas  dans  le  cas  prévu  par  ce  décret ,  si  les  codébiteurs  sont  Jugés 
être  dans  ce  cas ,  que  remise  leur  soit  faite  de  ces  mêmes  frais ,  et 
que,  par  suite,  cet  individu  soit  alTranchi  de  la  part  qu'il  devait 
en  supporter.  On  ne  peut  opposer  à  celui-ci  l'obligation  qu'il  au- 
rait souscrite  de  payer  tous  ces  frais,  à  titre  de  solidarité,  parce 
qu'au  moment  de  cette  obligation  le  décret  de  l'an  12  n'existant 
pas ,  il  ne  pouvait  par  conséquent ,  ni  le  connaître,  ni  renoncera 
profiter  de  son  bénéfice  (Enreg.  C.  Goumenault,  22  Juin  1815,  r«q. 
M.  Babille,  rap.)-  —  Ces  trots  arrêts  sont  ainsi  analysés  par 
M.  Teste-Lobeau ,  alors  avocat  de  la  régte ,  dans  son  Dict.  analyU 
des  arrêts  d'enregistrement. — Nous  ajouterons,  en  terminant  sur 
ce  point,  que  les  lettres  de  grâce  ne  font  point  remise  des  frais; 
mais  une  décision  ministérielle  du27Juil.  1821  porte  qu'ils  peu- 
vent être  remis,  seulement  lorsque  l'ordonnance  doit  l'exprimer 
formellement. 

Du  2  déc.   1857.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bastard ,  pr.-Gartempe 
fils ,  rap. 
Nota,  La  eoor  «  renda  le  même  jour  no  grue  nombre  d'arréu  ideati^M. 
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17  juill.  79  c.,  81. 

—  19  juill.  9  e.,  24 
c,  64.  117  0. 

—29  août  100  s 
—5  oct.  518. 

1840.  27  fév.  100 
—28  mars  100  c. 

27  av.  518. 
—28  mai  8». 
—21  août  131 1, 
—26  noT.  72. 

1841.  30  janv.  13. 
—22  av.  136. 
—17  déo.  21. 
1812.  I«r  fév.  13t. 
—23  juin  618. 
—6  déc.  518. 
1844.  7  mars  119. 
—20  ocU  518. 
1845. 16  août  137  a 
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AMODIATION.  —  Bail  d'un  héritage  moyennant  une  portion 
de  fruits  déterminée. — Le  mot  amodiateur  est  synonyme  de  colon 
partiaire.  ^  V.  Louage. 

AMONT  {ad  montem).  —  Se  dit  de  la  partie  supérieure  d'un 
fleuve  ou  d'une  rivière-,  fl  est  opposé  à  aval ,  qui  signifie  la  partie 
inférieure. 

AMORCE  FULMINANTE.  —  V.  Établissements  insalubres. 

AMORTISSEMENT.  —  C'était,  dans  l'ancien  droit,  la  per- 
mission  accordée  par  le  roi  aux  gens  do  main-morte  de  posséder 
des  immeubles.  La  finance  payée  par  le  concessionnaire  était  dé- 
signée par  les  mots  droit  d'amortissement ,  lequel  a  été  aboli  par 
Tart.  i  de  la  loi  du  3  déc.  1700  (V.  Main-morte).  —  On  entend 
aujourd'hui  par  amortissement  les  fonds  consacrés  à  l'extinction 
progressive  de  la  dette  publique.  —  V.  ce  dernier  mot. 

AMOVIBILITÉ.  —  Se  dit  d'une  fonction  révocable  au  gré  de 
raulorité.  —  V.  Fonctionnaire. 

AMPARANCE.  —  On  nommait  ainsi,  dans  les  anciennes 
chartes ,  soit  le  droit  de  protection  et  de  sauvegarde ,  soit  la  taxe 
ou  redevance  payée  à  raison  de  cette  protection. — V.  Ducange , 
V'  AmparatiOy  et  Lafaille ,  Annales  de  Toulouse. 

AMPARLIER.  —  Ce  mot,  dérivé  de  l'expression  avant parlier 
(tirée  elle-même  du  mot  parole$)y  désignait  anciennement  les  avo- 
cats et  même  les  procureurs.  —  Amparlerie  était  synonyme  de 
plaidoirie. — V. Ducange,  v°  Amparlarù  V.  aussi  y^  Avocat. 

AMPLIATION.  —  Dérivé  du  latin  ampliare  :  ce  mot  signifie 
augmenter,  rendre  plus  ample.  Il  se  dit  d'une  sorte  de  duplicata 
ou  second  original.  L'ampliation  est,  dans  le  notariat,  une  seconde 
grosse  délivrée  sur  une  grosse  originale  qui  a  été  déposée  au  no- 
taire (V.  Notariat,  Obligation  (preuve  litt.).  —  L'art.  11  de  la  loi 
du  18  Juillet  1837  se  sert  du  mot  ampliation  pour  les  règlements 
de  police.  —  L'acte  d'ampliation  ou  ampliatif  est  celui  qui  ajoute 
à  ce  qui  est  dit  dans  un  acte  précédent.  —  L'information  d'am- 
pliation était  en  Lorraine  ce  qu'on  appelle ,  dans  le  droit  actuel , 
supplément  d'instruction.'  Les  lettres  d'ampliation  étaient  celles 
qu'on  obtenait  en  chancellerie  à  l'effet  d'ajouter  les  moyens  omis 
dans  une  requête  civile.  —  Amplier  un  criminel ,  c'était  diflérer 
son  Jugement  Jusqu'à  plus  ample  Informé.  —  Amplier  un  paye- 
ment, c'était  en  prolonger  le  terme. — Amplier  un  prisonnier,  c'é- 
tait lui  donner  plus  de  liberté.— L'ampliation  de  criées  était,  sous 
la  coutume  de  La  Rochelle,  l'addition  de  quelques  biens  à  des 
criées  commencées. 

ANALOGIE.  —  Se  dit  du  rapport  qui  existe  entre  des  choses, 
des  idées  ou  des  principes.  —  Y.  Loi ,  Règles  de  droit. 

ANATOCÏSME.  —  C'est  la  production  d'intéréU  par  un  capi- 
tal déjà  formé  d'intérêts.  Ce  mot  exprime  aussi  un  contrat  par  le- 
quel on  stipule  les  intérêts  des  intérêts  d'un  capital.  —  V.  Obli- 
gation. 

ANATOMIE.  —  Les  fabricants  de  pièces  d'anatomie  et  ceux 
qui  tiennent  un  cabinet  d'anatomie  sont  patentables.  —  V.  Pa- 
tente. 

ANCIEN  AVOCAT.  -V.  Avocat. 

ANCIENS.  —  Sous  les  coutumes  de  Bourgogne  et  de  Franche- 
Comté,  ce  mot,  pris  substantivement^  exprimait  les  biens  dési- 
gnés dans  d'autres  communes  par  le  moiavitins  ou  patrimoniaux. 
11  y  avait  les  anciens  en  successions,  en  retrait  lignager;  les  an- 
ciens fictifs;  les  anciensde  communauté  et  de  douaire.— V.  Con- 
trat de  mariage. 

ANCIENNETÉ.  —  Qualité  de  ce  qui  est  ancien.  —  Ce  mot  a 
plusieurs  significations  dans  le  langage  du  droit,  il  exprime, 
en  général,  la  priorité  d'admission  dans  un  corps,  dans 
une  compagnie;  elle  se  détermine  par  nnstalUtlon  ou  léser- 

(1)  87  mars  180e.— Décret rehitif  aux  vtfcuïcrs  cbargès  d*aMbler  aux 
eortès  ou  lits  do  justice  dans  la  vallée  d  Andurru. 


ment.  Les  notaires  de  Paris  la  règlent  par  l'époque  de  pré- 
sentation à  la  chambre.  Elle  fixe  les  rangs,  la  préséance  des 
magistrats ,  des  avocats  (V.  Avocat,  Juge,  Préséance). — Les  deux 
tiers  des  grades  de  l'armée ,  jusqu'à  celui  de  chef  de  bataillon  ou 
d'escadron ,  se  donnent  à  l'ancienneté  (V.  Organ.  milit.). —  Dans 
les  compagnies  des  notaires  et  des  avoués ,  le  plus  ancien  cet  do 
droit  membre  de  la  chambre ,  ce  qui  n'a  pas  lieu ,  et  c'est  à  tort 
pour  les  avocats  (V.  ces  mots). —  Entre  deux  avocats  qui  ont  ob« 
tenu  égalité  de  suffrages  pour  le  bâtonnat  ou  pour  l'entrée  à  li 
chambre  du  conseil,  le  plus  ancien  est  élu.  —  V.  avocat. 

ANCRAGE  (droit  d').  —  On  nomme  ainsi  l'impôt  ou  rétribu- 
tion perçu  par  le  souverain  d'une  cèle  sur  les  navires  qui  y 
abordent ,  et  fondé  sur  ce  qu'il  leur  permet  d'y  Jeter  l'ancre.  U  a 
été  aboli  par  l'art.  29  de  la  loi  du  27  vendém.  an  2.  —  V.  Dj*oil 
maritime. 

ANCRE.  —  Partie  des  agrès  d'un  navire.  —  V.  Droit  mari- 
time. 

AN  DE  DEUIL.  —  C'est  l'année  pendant  laqueUe  le  deuil  du 
mari  est  porté  par  sa  femme.  —  V.  Contrat  de  mariage. 

ANDORRE.  —  f .  On  nomme  ainsi  une  vallée  d'une  circonfé- 
rence d'environ  12  lieues ,  sur  le  versant  des  Pyrénées  entre  la 
Franco  et  l'Espagne  :  sa  population  est  de  17,000  âmes  suivant 
Malte-Brun,  de  15,000  d'après Baibi ,  et  de  6,000  suivant  Rous- 
silhon  (de  l'Andorre). 

9.  En  souvenir  de  l'hospitalité  qu'il  avait  reçue  des  Andor- 
rans, Chariemagne  les  déclara  indépendants  en  790,  et  leur 
permit  de  se  gouverner  par  leurs  propres  lois ,  à  la  condition 
qu'ils  lui  payeraient  un  tribut  et  que  la  justice  y  serait  exercée  en 
son  nom  par  un  viguier  de  son  choix. —  Partie  des  droits  réservés 
par  Chariemagne  furent  cédés  en  8 1 1  à  l'évéque  d'Urgel.  —  U  pa- 
rait que ,  depuis ,  les  comtes  de  Foix  usurpèrent  les  droits  réser- 
vés par  les  rois  de  France ,  et  qu'en  1194,  il  fut  convenu  entro 
Roger,  comte  de  Foix ,  et  i'évèque  d'Urgel ,  que  leurs  droits  se- 
raient exercés  par  indivis.  D'autres  arrangements  suivirent,  et» 
en  1258 ,  une  sentence  rendue  par  six  arbitres  décida:  i^  que  la 
contribution  à  payer  par  les  Andorrans  à  l'évéque  ne  s'élèverait 
pas  au-dessus  de  4,000  sols,  tandis  que  celle  que  le  comte  de 
Foix  pourrait  lever  serait  illimitée;  2^  que  les  trois  quarts  des 
émoluments  de  Justice  appartiendraient  aux  comtes,  et  l'autre 
quart  à  l'évéque  ;  Z^  que  la  Justice  continuerait  à  être  rendue  par 
deux  viguiers ,  et  que  leurs  Jugements  seraient  déférés  en  appel 
à  un  Juge  (il  devait  être  avocat)  qui  serait  nommé  à  vie,  alterna- 
tivement par  l'évéque  et  par  le  comte,  et  choisi  parmi  les  Fran- 
çais et  les  Espagnols.  —  11  est  à  remarquer  que  le  juge  d'appel 
pouvait  Juger  selon  sa  conscience ,  quoiqu'il  le  fit  d'ordinaire 
suivant  les  lois  du  pays  :  il  n'avait  pas  de  traitement  fixe ,  mais  il 
avait  droit  à  15  pour  100  sur  la  valeur  du  litige.  Enfin,  sa  sen 
tence  pouvait  être  attaquée ,  soit  devant  le  roi  de  France ,  qui  ren 
voyait  alors  l'affaire  à  son  parlement  de  Toulouse ,  soit  devan* 
l'évéque  d'Urgel,  qui  la  soumettait  à  son  conseil  ou  même,  d'a- 
près Roussilhon ,  à  son  viguier.  —  Par  la  réunion  du  comté  do 
Foix  à  la  France,  les  droits  des  comtes  de  Foix  passèrent  à  celle 
ci,  qui  ne  recevait  déjà  plus  qu'un  tribut  annuel  de  960  livres, 
lorsque  les  administrateurs  de  TArlége^  par  lettre  du  22  août 
1793,  déclarèrent  aux  Andorrans  qui  ofifraient  ce  tribut,  qu'il 
était  aboli  comme  constituant  un  droit  féodal. 

8.  Le  pouvoir  souverain  est  exercé,  en  Andorre,  par  un  con- 
seil général  composé  de  vingt-quatre  membres,  ayant  à  sa  tète  un 
procureur  général  syndic  de  la  vallée,  nommé  à  vie,  sauf  exclu- 
sion ou  destitution.  —  En  1801,  deux  de  ses  membres  présen- 
tèrent requête  au  préfet  de  l'Ariége,  à  l'effet  d'obtenir  la  nomi- 
nation d'un  viguier  français  et  la  reprise  des  anciens  rapports 
entre  l'Andorre  et  la  France.  —  Il  fut  rendu,  le  27  mars  1806, 
un  décret  portant,  en  effet,  qu'il  serait  nommé  un  viguier,  qu'à 
l'avenir  les  960  fr.  seraient  reçus  par  le  receveur  général  de  l'A- 
riége, et  qu'enfin  trois  députés  andorrans  prêteraient  serment  à 
Tcmpcreur,  devant  le  préfet  de  l'Ariége  (l). 

Art.  1.  Il  fera  nommé  par  noua  sur  la  prâsenlaljoii  da  ministre  de  Fio- 
l^rii^ur^  un  ni&mr  pria  dlao>t  le  dèpoilemcnl  dû  l'Arîége,  qui  sera  cliâij:é 
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4.  Telieest,  en  résumé,  la  consUtutiou  de  l'Andorre,  qualifiée 
république  par  les  géographes,  mais  dont  la  souveraineté  mitigée 
relève  de  la  France ,  qui  y  exerce,  comme  on  i*a  vu ,  l'autorité  ju- 
diciaire en  dernier  ressort,  c'est-à-dire  cette  espèce  de  pouvoir 
dans  lequel  les  publicistes  voient  un  signe  de  souveraineté.  —  il 
ne  faudrait  pas  cependant  inférer  de  là  que  la  France,  bien  que 
ses  viguiers  aient,  en  Andorre,  le  droit  de  Justice  et  de  police, 
soit  souveraine  de  ce  pays;  et  c'est  avec  raison ,  ce  semble ,  qu'on 
lui  contesterait  le  droit  d'y  pratiquer  elle-même ,  sans  le  concours 
des  autorités  andorranes,  l'extradition  de  ses  malfaiteurs;  car 
VEspagne  pourrait ,  du  chef  de  Tévéque  d'Urgel ,  élever  une  pré- 
tention semblable ,  et  dans  le  conflit  de  ces  souverainetés  divi- 
sées ,  la  constitution  andorrane  se  trouverait  bientôt  annihilée. 

—  Mais  il  est  sensible  que  si  l'extradition  requise  par  le  viguier 
français  était  autorisée  par  le  procureur  général  syndic ,  aucune 
critique  ne  saurait  être  élevée  contre  la  légalité  de  l'extradition 
(Cass.,  9  mai  1845 ,  afif.  Laugé ,  D.  P.  45. 1 .  223). 

ANES.  —  Les  marchands  et  loueurs  d'ânes  sont  patentables. 

—  V.  Patente. 

ANGARIË.  —  V.  Droit  maritime. 

ANGLAIS.  —  Y.  Droit  civil ,  Succession. 

ANIMAUX.  Ce  mot  exprime  tous  les  êtres  animés ,  à  Texcep- 
(ion  de  Thomme.  On  connaissait  à  Rome  trois  classes  d'animaux, 
«  les  animaux  sauvages  (/brœ),  apprivoisés  {mansuefacta)^  et  do- 
mestiques {dotnestica). — Les  premiers  sont  ceux  qui  vivent  dans 
leur  état  de  liberté  naturelle  {in  laxitate  naturali),  tels  que  les 
animaux  féroces ,  les  poissons ,  les  oiseaux,  ou  que  la  contrainte 
retient  au  pouvoir  de  l'homme.  Les  seconds  se  confondent  dans 
notre  droit  avec  les  animaux  domestiques ,  lesquels  sont  apprivoi- 
sés par  l'homme.  Celte  dernière  dénomination  comprend  :  1®  Les 
quadrupèdes,  tels  que  chevaux,  ânes ,  mulets  et  les  chiens  ;  2<>  les 
bestiaux ,  tels  que  bœufs  et  vaches  ;  3<^  les  troupeaux ,  mot  qui 
désigne  plutôt  les  moutons ,  chèvres ,  porcs  *,  4^  les  volailles , 
telles  que  dindons,  canards,  oies,  poules.  —  Ces  distinctions 
n'ont  guère  d'utilité  qu'en  ce  qui  touche  les  droits  qui  peuvent 
être  acquis  sur  les  animaux  (V.  Propriété),  et  les  règlements  de 
police  qui  peuvent  être  pris  à  leur  égard.  — Y.  Commune. 
Les  animaux  sont  considérés  dans  nos  lois  sous  des  aspects 
.  qui  diffèrent  entièrement  ou  qui  n'ont  entre  eux  que  peu  de 
rapport.  D'abord  le  code  rural  s'en  est  occupé  dans  l'inlérêt  de 
l'agriculture  (Y.  Droit  rural).  —  La  destruction  des  animaux 
par  le  poison  ou  par  tel  autre  mode  coupable ,  constitue  un  délit 
qui  est  l'objet  de  peines  sévères  dans  les  dispositions  des 
art.  452  et  suiv.  c.  pén.  (V.  l'article  Destruction).  —  Le  même 
code,  au  titre  des  contraventions  (art.  471,  8«,  14®,  475,  3«,  4*», 
7»,  10%  479,  2%  10«,  et  481,  1«),  établit  des  peines  contre  ceux 
qui,  par  leur  négligence  ou  par  oubli  des  règlements,  ont  fait 
passer  des  animaux  sur  des  terres  ensemencées,  ou  les  ont  laissés 
dans  un  état  de  divagation  pouvant  nuire  à  autrui  :  tout  cela  est 
traité  »  v<*  Contravention.  —  Au  mot  Forêts ,  il  est  parlé  des  délits 
qu'on  peut  commettre  par  l'emploi  des  animaux.-  Considérés  sous 
le  rapport  de  la  pèche  et  de  la  chasse,  ou  comme  objets  immobi- 
lisés par  destination  et  pouvant  être  loués  ou  hypothéqués,  ils 
figurent  aux  mots  Chasse,  Pêche,  Hypothèques,  Louage,  Louage 
à  cheptel,  Usufruit. —  Enfin  il  est  parlé,  l^dc  rcnfonissement 
des  animaux  pour  cause  de  maladie  ou  d'cpizootie,  à  l'art  Sa- 
lubrité publique;  2^  des  réparations  civiles  auxquelles  ils  peuvent 
donner  lieu  contre  ceux  à  qui  ils  appartiennent,  à  l'article  Respon- 
sabilité.—  Cette  distribution  nous  a  paru  commandée  par  la  né- 
cessité de  ne  point  confondre  des  éléments  aussi  disparates,et  de 
'^* 

d'assister,  ainsi  que  le  viguier  de  révêqae  d'Urgel,  aux  corlës  et  lits  de 
justice  de  la  vallée  d'ADdorre,  et  qui  usera  de  tous  les  privilèges  que  les 
conventions  ou  l'usage  lui  avaient  attribués ,  soit  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions ,  soit  dans  la  nomioation  des  Laylcs  chargés  de  prononcer  sur  les 
affaires  civiles. 

2.  Le  receveur-général  du  département  de  l'Ariége  recevra  la  rede- 
vance annuelle  de  neuf  cent  soixante  francs  que  le  val  d'Andorre  payait  à 
Il  France  avant  la  lévolulion ,  et  il  en  coroplera  au  trésor  public. 

3«  La  faculté  est  accordée  ix  tous  Icc  Andorrans  d'exporter  aLnucllc- 


rattacher  Chaque  ordre  de  matières  à  la  loi  qui  les  réglemente  et 
aux  discours  des  orateurs  qui  ont  expliqué  le  sens  etla  portée  de 
ces  lois. 

ANNATË.  —  Mot  anciennement  employé  pour  désigner,  soit 
l'année ,  soit  l'impi^l  levé  par  le  prince  sur  quelques  bénéfices;  il 
exprimait  aussi  le  droit  aboli  par  l'art.  1%  du  décret  du  30  uov. 
1789,  qui  était  payé  au  pape  pour  les  bulles  des  évêchés  et  des 
abbayes ,  et  consistant  en  une  année  du  revenu  de  ces  dignités. 

ANNEAU.  —  La  remise  de  l'anneau  à  la  fiancée  est  une  cére« 
monie  religieuse  qui  accompagne  la  célébration  du  mariage ,  et 
qui  est  considérée  comme  le  symbole  de  l'union  des  deux  époux  et 
de  la  fidélité  conjugale.  —  Dans  un  sens  qui  a  quelque  analogie, 
l'anneau  que  les  évêques  portent  au  doigt  est  le  signe  de  l'étroite 
alliance  qu'ils  ont  contractée  avec  l'Église,  par  leur  ordination. — 
Y.  le  Cours  de  droit  can.  par  M.  Tabbé  André. 

ANNÉE.  —  Temps  que  le  soleil  met  à  parcourir  le  zodiaque,  et 
qui  est  de  douze  mois.  —  Y.  Date. 

ANNEXE.  —  On  nomme  ainsi ,  soit  une  chose  moins  grande 
unie  à  une  chose  plus  considérable,  soit  l'acte  même  d'annexion. 
— 11  y  a  plusieurs  sortes  d'annexés.  On  nomme  annexe  de  pièces 
la  Jonction  à  un  acte  qui  le  constate,  d'une  pièce  relative  à  cet 
acte,  comme,  par  exemple ,  d'une  procuration  (Y.  Obligation)  : 
C'est  en  ce  sens  qu'il  est  plus  particulièrement  employé.  —  Le 
mot  annexe  est  aussi  employé  dans  le  sens  de  dépendance;  par 
exemple ,  un  immeuble  est  vendu  avec  ses  annexes  (Y.  Yente).  — 
Enfin  on  entend  par  annexe  une  église  démembrée  d'une  plus 
grande  à  laquelle  elle  est  annexée.  —  Y.  Culte  et  le  Cours  de 
droit  canon,  de  l'abbé  André ,  y^  Annexe. 

ANNIVERSAIRE.  —  Se  dit  d'une  fête  ou  solennité,  soit  ci- 
vile, soit  religieuse ,  qui  revient  chaque  année.  —  Y.  Jour  férié. 

ANNONCES.  —  Avis  par  lequel  on  fait  connaître  quelque 
chose  au  public  (Y.  Affiches ,  Société ,  Yenles  judiciaires.  —  Les 
entrepreneurs  d'annonces  sont  patentables,  Y.  Patente. 

ANNOTATION.  —  Ce  qui  est  mis  en  note  dans  un  écrit  quel- 
conque (Y.  Obligation  [Preuve  littérale],  Enregistrement).  —  En 
droit  romain ,  on  nommait  (innotaiion  l'assignation  donnée  à  l'ac- 
cusé absent  (Dig.,  lib.  de  requir,),  ou  la  désignation  d'un  lieu  de 
déportation  (Dig.,  lib.  32,  sect.  1,  $  3,  de  leg.). —  Enfin,  dans 
Tancien  droit  français,  c'était  la  saisie  des  biens  du  coutumaco 
opérée  à  l'effet  de  le  contraindre  à  se  présenter,  ou  comme  garan- 
tie des  frais  et  autres  condamnations  pécuniaires  (  Ord.  de  1G70, 
tit.  17,  art.  1).—  Y.  Jousse,  t.  2,  p.  420  et  suiv. 

ANNUAIRE.  —  On  nomme  ainsi  un  ouvrage  qui  publie  les 
faits  de  Tannée  :  il  est  aussi  synonyme  de  calendrier. 

ANNUEL.  —  Se  dit  de  ce  qui  revient  chaque  année.  Ce 
mot  désignait  anciennement  le  droit  payé  au  fisc  par  les  titu- 
laires d'offices ,  pour  conserver  à  leurs  héritiers  la  propriété  de 
la  finance  (Y.  Office).  •—  En  matière  bénéficiale,  on  dit,  dans 
quelques  diocèses ,  fonder  une  annuelle ,  c'est-à-dire ,  fonder  des 
messes  pour  tous  les  jours  de  l'année ,  ou  un  Jour  par  semaine 
pendant  l'année.  —  Y.  Dispositions  entre  vifs. 

ANNUITÉ.  —  Mode  de  remboursement  d'un  capital ,  consis- 
tant en  ce  que  l'emprunteur  fait  chaque  année  un  payement  qu) 
comprend  outre  les  intérêts  du  capital  emprunté ,  une  portion  de 
ce  même  capital.  —  Y.  Assurances  terrestres ,  Banque,  Contrat 
aléatoire.  Intérêts. 


ment  la  quantité  de  grains  et  le  nombre  des  bestiaux  dont  l'arrêt  du  consefl 
de  1767  leur  avait  garanti  l'extraction;  et  l'on  s'assurera,  par  des  acquits 
à  caution  et  par  les  moyens  administratifs,  que  ces  grains  et  ces  bestiaux 
sont  réellement  destinés  à  la  consommation  des  habitants. 

4.  Trois  députés  des  Andorrans  nous  prêteront  serment,  cbaque  année, 
entre  les  mains  du  préfet  du  département  de  l'Ariége,  que  nous  autori- 
sons à  cet  effet  par  le  présent  décret. 

5.  Nos  ministres  do  l'intérieur,  des  finances  et  des>relation8  extérieures 
sont  cbargés  de  l'exéeuiioD  du  présent  décret. 


APPARTCNANCES. 


5S7 


ANNTJI.ATION.  —  ïïédartttOD  qu'un  acte  eti  nid.  —  V.  Obli- 
gation ,  Nullité. 

ANOBLISSEMENT.  —  Action  de  conférer  un  Ulre  de  no- 
blesse (  cbarte ,  62  ).  —  V.  Noblesse. 

ANTÉRIORITÉ.  —  Droit  que  donne  la  priorité  d'un  acte.  — 
V.  Date,  Hypothèques ,  Obligations ,  Vente  (Transport) 

ANTIGHRËSE.  —  Contrat  par  lequel  un  débiteur  remet  en 
nantissement ,  à  son  créancier,  une  chose  immobilière ,  pour  en 
percevoir  les  fruits,  &  charge  d'imputation  sur  les  intérêts  s'il  en 
est  dû ,  et  ensuite  sur  le  capital.  —  V.  Nantissement. 

ANTICIPATION.  —  Ce  moi  exprime  l'usurpation  ou  empié- 
tement de  terrain  sur  un  héritage  voisin.  —  V.  Prescription , 
Propriété,  Servitude,  Voirie.  —  Il  signifie  aussi  l'assignation 
donnée  par  l'intimé  à  l'appelant,  à  TelTel  d'accélérer  le  Jugement 
de  l'appel  (V.  Appel,  Exploit).  —  On  nomme  anticipation  de 
payement  de  loyers,  le  failde  payer  avant  l'échéance. — ^V.  Louage, 
Obligation. 

ANTIDATE.  —  C'est  l'apposition  d'une  date  antérieure  à  l'é- 
poque ou  un  acte  est  passé.  —  V.  Date ,  Effets  de  commerce , 
Obligation  (preuve  littérale). 

ANTILLES.  —V.  Colonies. 

ANTINOliflE.  —  Se  dit  de  la  contrariété  qui  existe  entre  deux 
oppositions  de  loi.  —  V.  Loi. 

ANTHUST10NS.--0n  nommait  «nfrwtfîotM,  sous  la  première 


race ,  ceux  qui  étalent  sous  la  fbl  du  roi ,  les  îeudes  ou  fiMn, 

APANACE.  —  Ce  mot  exprimait  autrefois  ce  qui  était  donné 
aux  cadets  ou  aux  filles ,  et  qui  faisait  retour  à  l'aîné  (V.  Féoda^ 
lité).  —  Il  était  plus  particulièrement  employé  pour  désigner  ce 
que  les  rois  donnaient  à  leurs  frères  ou  à  leurs  fils ,  pour  leur 
tenir  lieu  de.  part  héréditaire ,  et  sous  condition  de  retour  au  do- 
maine de  la  couronne  à  défaut  d'enfant  mâle  ou  d'avénemcnt  au 
trône.  —  V.  Domaine  apanager. 

APHORISME.  — Maxime  ou  sentence.  — Y.  Règles  de  droit 

APOCRYPHE.  —  Mot  grec  qui  signifie  inconnu,  caché.  Ce 
mot  se  dit  des  écrits  dont  les  auteurs  sont  anonymes. 

APOSTASIE.  —  Renonciation  au  culte  dans  lequel  on  est  né 
ou  qu'on  avait  embrassé  (  V.  Culte  ).  — 11  en  résultait  autrefois 
certaines  incapacités  civiles.  —  V.  Droits  civils. 

APOSTILLE.  —  Addition  faite  à  la  marge  ou  au  bas  d'un 
écrit.  —  Y.  Notaire  et  Obligations  (  preuve  littérale), 

APOTHICAIRE.  —  Y.  Médecin. 

APPARITEUR.—  Espèce  d'huissier. 

APPARITEUR  DE  POLICE.  —  Espèce  d'agent  de  police  , 
Y.  Fonctionnaire. 

APPARTENANCES  ET  DÉPENDANCES.  —  Ce  sont  les 
parties  intégrantes  d'une  chose,  et  qui  avec  elle  ne  forment 
qu'un  tout.  —  V,  Exploit,  LK)uage,  Vente,  Vente  judiciaire 
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AMNISTIE.— Art.  5. 


du  10  flor.  an  10 ,  ayant  défendu  aux  émigrés  d'attaquer  les  actes 
et  arrangements  faits  entre  l'État  elles  particuliers,  relativement  à 
leurs  biens  confisqués,  avait  spécialement  protégé  la  dévolution  faite 
même  à  tort,  au  substitué,  des  biens  d'un  prêtre  déporté,  grevés  de 
substitution;  et  dès  lors,  que  cette  dévolution  ne  pouvait  être  criti- 
quée par  les  bérltlers  de  ce  prêtre  (  Montpellier,  1 6  mai  i  839  (  1  ) . — 
t^  Que  les  individus  amnistiés  ou  leurs  ayants  cause  ne  pouvaient, 

(i)  (Dame  Rîbes  C.  Graulle  et  Salomo.  )  —  La  coub  ;  —  Attendu  qa'il 
Mt  constant  et  non  contesté  qne  Christophe  CassoU ,  prétre-curé  inser- 
menté ,  sortit  de  France  le  i7  sept.  179â,  par  suite  des  dispositions  da 
décret  du  26  août  1792;  qu'il  est  également  constant  et  non  contesté  qu*à 
répo<|ue  de  sa  sortie  il  était  en  possession  des  biens  compris  dans  la  sub- 
stitution créée  par  Michel  Cassoli ,  son  père ,  dans  son  testament  du 
6 janv.  1742,  et,  comme  tel ,  grevé  de  restitution  en  faveur  des  autres 
enfants  ou  petits-enfants  de  Michel  Cassoli ,  par  ordre  de  primogéoiture  ; 
'—  Que  la  nation  s'était  ultérieurement  emparée  de  ces  biens ,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  17  sept.  1793,  qui  déclara  applicables  aux  prêtres  dé- 
portés les  dispositions  des  décrets  relatifs  aiix  émigrés ,  et  soumit  leurs 
biens  à  la  confiscation ,  et  de  la  loi  du  22  vent,  an  2,  art.  3  et  7,  qui  fit 
remonter  reffet  de  cette  confiscation  au  jour  de  la  sortie  de  France  à  l'é- 
gard des  prêtres  qui  s'étaient  déportés  volontairement  ;  —  Que ,  par  ar- 
rêté du  26  brum.  aa  4 ,  à  la  suite  d'un  avis  du  directoire  du  district  du 
14  et  d'une  sentence  arbitrale  du  25  du  même  mois  de  brumaire,  Padmi- 
nistration  da  département  des  Pyrénées-Orientales  ordonna  le  délaisse- 
ment des  biens  confisqués  en  faveur  delà  dame  Luce  Capdeville,  au- 
jourd'hui veuve  Ribes ,  en  reconnaissant  que ,  par  suite  de  l'application 
des  lois  qui  frappaient  les  prêtres  déportés  dans  leur  personne  et  dans 
leurs  biens ,  la  substitution  s'était  ouverte  en  sa  faveur  du  chef  de  Mar- 
guerite Cassoli ,  sa  mère ,  avant  la  loi  abolitive  du  14  nov.  1792 ,  et  que, 
dès  ce  moment^  les  biens  compris  dans  la  substitution  s'étaient  conso- 
lidés sur  sa  tète ,  conformément  à  l'art.  3  de  cette  loi;  —  Que  cet  acte  ad- 
ministratif fut  mis  à  exécution,  et  la  dame  Ribes  envoyée  en  possession 
réelle  des  biens  délaissés  ; 

»  Attendu  qu'antérieurement  à  cet  arrêté,  avait  été  promulguée  la  loi 
du  22  fruct.  an  3 ,  qui ,  tout  en  maintenant  la  déportation  et  la  mort 
civile  des  prêtres  déportés ,  avait  rapporté  les  décrets  qui  les  assimilaient 
aux  émigrés  en  ce  qui  concernait  la  confiscation  ,  et  avait  ordonné  que 
les  biens  confisqués  seraient  restitués  soit  à  ceux  des  ecclésiastiques  qui 
pourraient  être  relevés  de  l'état  de  déportation  et  de  mort  civile ,  soit  aux 
néritiers  présomptifs  de  ceux  qui  resteraient  en  état  de  mort  civile ,  en  ex- 
pliquant que  les  héritiers  présomptifs  seraient  les  parents  qui  auraient 
ruecédé  à  l'ecclésiastique  déporté  ou  reclus ,  s'il  était  mort  naturellement 
au  moment  de  sa  déportation  ou  de  sa  réclusion  ;  —  Que ,  si ,  comme  le 
soutiennent  les  intimés ,  il  eût  fallu  décider,  contrairement  à  l'arrêté  du 
26  brum.  an  4,  que  les  biens  substitués  s'étaient  consolidés  sur  la  tête  de 
Christophe  Cassoli  avant  sa  mort  civile ,  et  si  la  loi  du  22  fruct.  an  3  leur 
eût  ouvert  une  action  pour  les  réclamer  et  les  recueillir  en  qualité  d'héri- 
tiers présomptifs ,  cette  action  n'aurait  pu  être  exercée  par  eux  en  cette 
qualité  que  tant  qu'a  duré  la  mort  civile  ;^u'en  effet ,  la  loi  du  22Xruct. 
an  3  n'a  point  attribué  d'une  manière  actuelle  et  irrévocable  la  propriété 
des  biens  du  déporté  aux  parents  qui  avaient ,  h  l'époque  de  sa  déporta- 
tion ,  la  qualité  d'héritiers  présomptifs  ;  —  Qu'elle  avait  seulement  créé 
en  leur  faveur  un  droit  de  succession  irrégulière  et  anticipée ,  dérivant 
de  l'état  de  mort  civile  où  était  maintenu  le  déporté  ;  —  Que ,  lorsque  ce 
droit  successif  a  été  exercé ,  et  lorsqu'en  conséquence  des  actes  adminis- 
tratifs ont  attribué  aux  héritiers  présomptifs  tout  ou  partie  des  biens  du 
déporté ,  avant  qu'il  eût  été  relevé  de  la  mort  civile ,  ces  actes  ont  con- 
stitué en  leur  faveur  un  titre  irrévocable  en  vertu  des  lois  ultérieures  qui 
ont  maintenu  tous  les  actes  intervenus  entre  la  nation  et  des  tiers  pendant 
la  durée  de  la  mort  civile  ;  mais  que ,  lorsque  le  déporté  a  été  réintégré 
dans  l'exercice  de  ses  droits  civils  avant  que  ses  héritiers  présomptifs 
eussent  exercé  les  actions  qu'avait  pu  leur  conférer  ce  droit  successif,  il 
s'est  éteint  par  la  réintégration  du  déporté ,  et  ces  actions  soit  rentrées 
dans  son  patrimoine  ; 

i>  Attendu  qu'en  exécution  du  sénalus-consulte  du  6  flor.  an  10,  et  à 
dater  du  certificat  d'amnistie  qui  lui  fut  délivré  le  18  fruct.  an  11 ,  Chris- 
tophe Cassoli  reprit  le  libre  exercice  de  tous  les  droits  dont  il  avait  été 
privé  pendant  le  cours  de  sa  déportation;  qu'à  cette  époque  les  intimés , 
ni  eeux  qu'ils  représentent ,  n'avaient  exercé  l'action  en  vertu  de  laquelle 
ils  procèdent  aujourd'hui;  qu'elle  était,  dès  lors,  rentrée  dans  le  patri- 
moine de  Christophe  Cassoli  ;  qu'à  partir  du  18  frim.  an  11  jusqu'à  l'an- 
née 1817,  époque  de  son  décès ,  lui  seul  a  eu  capacité  pour  former  contre 
la  dame  Ribes  la  demande'  en  délaissement  des  biens  qu'on  prétend  lui 
ivoir  été  mal  à  propos  abandonnés  par'  l'arrêté  du  26  brum.  an  4  ;  — 
Qu'ainsi ,  le  9  juill.  1812  ,  jour  de  l'introduction  de  l'instance ,  les  de- 
mandeurs étaient  sans  qualité;  —  «  Attendu  d'ailleurs  que ,  dès  l'an  11, 
Il  avait  formé  lui-même  la  demande  en  nnllitd  ou  en  rétractation  de  l'ar- 
rêté du  26  brum.  an  4,  et  en  délaissement  des  biens  substitués,  et  qu'il 
avait  été  démis  de  cette  demande  par  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
dos  Pyrénées-OrienUleSy  du  27  mess,  an  11 ,  et  par  un  décret  du  coDieil 


en  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  attaquer  les  actes  et  arran- 
gements faits  entre  l'État  et  les  particuliers  relativement  à  leurs 
biens  séquestrés  (Décret  C.  d'ittat,  29  déc.  181^,  alT.  Bizol).  — 
y.  au  reste,  sur  ce  point ,  qui  est  constant  eu  matière  d'émigration, 
v^  Émigrés. 

144.  Le  respect  des  droits  des  tiers  a  été  poussé  à  ce  point, 
sous  la  résolution ,  si  calme  et  si  mesurée,  de  1830 ,  que  l'action 

d'État  du  21  brum.  an  13,  rendus  contradictoirement  entre  lui  et  la 
dame  Ribes  ;  -r  Qu'il  y  avait  donc  chose  jugée  à  cet  égard ,  et  que  cette 
chose  jugée  atteint  les  mtimés  en  leur  qualité  soit  d'héritiers  légitimes , 
soit  d'héritiers  institués  ; 

»  Attendu  que ,  quand  même  il  n'y  aurait  point  chose  jugée ,  les  in- 
timés seraient  encore  repousses  par  les  dispositions  législatives  qui  ont 
motivé  l'arrêté  do  27  mess,  an  11  et  le  décret  du  21  brum.  an  13;  — 
Qu'en  effet,  lorsque  le  sénatus-consulte  d'amnistiodu  6  fior.  an  16  a  re- 
levé les  émigrés,  et  les  individus  qui  leur  étaient  assimilés,  de  l'état  de 
mort  civile ,  les  a  réintégrés  dans  l'exercice  de  leurs  droits,  et  a  accordé 
la  restitution  de  ceux  de  leurs  biens  restant  encore  entre  les  mains  de  la 
nation ,  c'a  été  à  la  charge  de  respecter  tous  les  actes  et  airangements  inté- 
rieurs faits  entre  elle  et  les  particuliers  ;  —  Que  celte  condition  de  l'am- 
nistie définitive  qui  leur  était  accordée ,  écrite  dans  l'art.  16  du  sénatus- 
consulte  ,  protège  tous  les  actes  quelconques  dont  l'effet  avait  été  de  trans- 
férer à  des  tiers  la  propriété  de  biens  auxquels  les  émigrés  ou  les  déporté» 
auraient  pu  avoir  des  droits ,  sans  distinction  des  actes  qui  avaient  été 
le  résultat  d'une  exacte  appréciation  des  lois  et  des  titres ,  et  de  ceux  qui 
auraient  été  le  résultat  d'une  erreur  sur  le  titre  ou  d'une  fausse  applica- 
tion de  la  loi;  que,  si  dans  certaines  pirconstances  il  a  été  décidé  quo 
l'art.  16  du  sénatus-consulte  précité  ne  faisait  point  obstacle  aux  réclama- 
tions élevées  par  les  amnistiés  ou  leurs  représentants ,  c'est  lorsque  cet 
réclamations  dérivaient  d'un  droit  analogue  à  celui  qui  avait  été  reconnu 
par  la  nation ,  et  qu'elles  avaient  pour  but  de  faire  participer  les  récla- 
mants au  bénéfice  de  ces  actes ,  sans  les  attaquer  dans  leur  principe;  mais 
Sue,  dans  l'espèce ,  il  s'agirait  d'anéantir  l'arrêté  du  26  brum.  an  4,  et 
e  faire  décider,  contrairement  à  cet  arrêté ,  que  les  biens  qu'il  a  attribués 
exclusivement  à  la  dame  Ribes,  en  qualité  d'appelée  à  la  substitution , 
auraient  dû  être  attribués  à  la  succession  de  Christophe  Cassoli,  et  par- 
tagés entre  tous  ses  héritiers  présomptifs  ;  —  Qu'il  imporie  peu  que  la 
dame  Ribes  figure  au  nombre  de  ces  héritiers ,  et  que,  par  suite,  elle 
fût  admise  à  conserver  une  partie  des  biens  dont  elle  a  obtenu  le  délaisse- 
ment; qu'il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  titre  en  vertu  duquel  elle  a 
obtenu  ce  délaissement  serait  entièrement  renversé,  et  que  si  elle  conser^ 
vait  une  partie  He  ces  biens  ce  serait  en  vertu  d'un  titre  et  d'une  qualité 
entièrement  différents ,  et  pris  en  dehors  de  l'arrêté  du  26  brum.  an  4; 

I»  Attendu  que  les  intimés  ne  pourraient  se  soustraire  à  l'effet  de  la 
chose  jugée  avec  Christophe  Cassoli ,  et  à  la  fin  de  non-recevoir  d'ordre 
public  dérivant  de  l'art.  16  du  sénatus-consulte  de  l'an  10 ,  qu'autant 
qu'ils  procéderaient  en  vertu  d'un  titre  personnel  et  d'un  droit  à  eux  ac- 
ouis  avant  le  décès  de  Christophe  Cassoli  ;  mais  qu'ainsi  qu'il  a  déjà  été 
dit,  dès  le  moment  de  sa  réintégration  à  la  suite  de  l'amnistie ,  le  droit 
personnel  qu'ils  auraient  pu  tenir  des  dispositions  de  la  loi  du  22  Iruct. 
an  3  s'était  éteint  faute  d'avoir  .été  exercé  dans  l'intervalle  de  cette  loi  à 
l'amnistie  ;  —  Qu'on  ne  peut  considérer  la  demande  formée  par  la  dame 
Ribes,  leur  cohéritière,  et  le  délaissement  par  elle  obtenu  en  l'an  4, 
comme  ayant  eu  lieu  dans  l'intérêt  commun  de  tous  les  héritiers  présomp- 
tifs ,  et  constituant  en  faveur  de  tous  l'exercice  de  l'action  ouverte  par  la 
loi  du  22  fruct.  an  3,  puisque,  d'une  part,  la  demande  avait  été  formée 
avant  cette  loi,  et  que,  d'autre  part,  le  délaissement  lui  a  été  accordé  en 
sa  qualité  d'appelée  au  bénéfice  de  la  substitution,  et,  par  conséquent  p 
en  vertu  d'un  droit  exclusif  et  contraire  à  celui  des  héritiers  présomptifs  ; 
—  D'où  suit  que,  ne  pouvant  excipcr  d'un  droit  de  succession  irrégu- 
lière  qui  avait  cessé  d'exister  avant  la  mort  naturelle  de  Christophe  Cas- 
soli, ils  ne  peuvent  plus  agir  qu'en  vertu  des  droits  successifs  ordinaires 
ouverts  en  leur  faveur  par  ce  décès,  et  que  dès  lors  ils  sont  passibles  des 
mêmes  exceptions  que  leur  auteur  ; 

»  Attendu  que ,  pour  éluder  les  conséquences  de  cette  double  fin  de 
non-recevoir,  les  intimés  opposent  vainement  que  le  décret  du  12  mai 
1811  et  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Pyrénées-Orientales  du 
19  déc.  de  la  même  année  ont  réservé  les  actions  et  réclamations  qu'ils 
pouvaient  avoir  à  former  soit  à  eux  tous  sur  la  succession  de  Christophe 
Cassoli ,  soit  à  la  dame  Graule  sur  les  biens  substitués ,  comme  s'y  pré- 
tendant appelée,  et  ont  déclaré  que  les  actes  administratifs  antérieurs  ne 
faisaient  point  obstacle  à  ce  que  ces  réclamations  fussent  portées  devant 
les  tribunaux  ordinaires;  —  Que  ces  décisions  n'ont  fait  que  consacrer 
l'incompétence  de  l'autorité  administrative ,  et  qu'en  délaissant  les  parties 
à  se  pourvoir  devant  la  juridiction  civile ,  elles  n'o»(  rien  préjugé  ni  pu 
préjuger  sur  ie  mérite  des  demandes  qu'elles  y  formatent,  et  des  excep- 
tions qu'elles  pourraient  avoir  à  s'opposer  léciproquement ,  lesquelles 
exceptions  sont  restées ,  comme  l'action  elle-même ,  dans  le  domaine  ex- 
clusif de  l'autorité  judiciaire;  —  Attendu  que,  la  dame  Ribes  se  trouvant 
irrévocebkment  invaitie ,  par  l'arrêté  du  26  brum.  an  4  et  par  le  sènatus- 
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dc8  tiers,  pour  diffamation  contre  un  Journal,  a  été  déclarée  n'être 
point  atteinte  par  l'ordonnance  qui  avait  amnistié  les  délits  de 
lapresse  (Rej.  10  sept.  1830)  (1). 

1 4&.  C'est  en  ce  sens  encore  qu'il  a  été  décidé  :  1«  qu'une  am- 
nistie des  contraventions  en  matière  de  simple  police,  a  pour  effet 
de  soustraire  les  prévenus  à  Tamende  et  à  la  prison',  mais  sans 
porter  aucun  préjudice  aux  particuliers,  aux  communes ,  aux  éta- 
blissements publics  qui  ont  droit,  par  suite  de  ces  contraventions, 
a  des  dommages-intérêts;  la  cour  de  cassation  doit,  en  consé- 
quence, s'occuper  d'un  pourvoi  formé  contre  un  jugement  de 
police  rendu  sur  une  contravention  amnistiée ,  lorsqu'il  y  a  en 
cause  une  commune  qui  a  droit  à  des  réparations,  par  suite  de  cette 
contravention  (Cass.,  21  oct.  1830)  (2)-,  — 2°  Que  même  l'ord. 
du  13  janvier  1815  qui  fait  remise  des  amendes  encourues  pour 
fraude  et  contravention  aux  lois  sur  les  tabacs,  n'a  pas  eu  pour 
effet  de  décharger  l'individu  qui  s'était  soumis,  sous  une  clause 
pénale,  à  rapporter  dans  un  délai  ladéciiarge  d'un  acquit  à  cau- 
tion. Cette  obligalion  doit  être  comprise  dans  la  réserve  de  l'action 
civile  faite  au  profit  de  l'État  (Cass.,  28  avril  1818 ,  aff.  AUard , 
V.  Tabac). — Ceci  nous  parait  être  une  exagération  du  principe  que 
les  amendes  prononcées  par  les  tribunaux  correctionnels  en  cer- 
taines matières  fiscales,  sont  une  réparation  civile  et  non  une  peine 
proprement  dite.  —  V.  Peine. 

1 46.  Z^  Que  lorsque  des  individus  poursuivis  pour  un  délit 
emportant  des  dommages-intérêts  et,  par  exemple,  pour  avoir 
coupé  des  bois  dans  une  forêt  communale,  sont  amnistiés  par 
une  ordonnance  royale ,  le  ministère  public  n'est  plus  recevable 

consulte  du  6  flor.  an  10,  de  la  propriété  des  bicDs  compris  dans  la  sub- 
stitution créée  par  Michel  CassoU  I*',  c'est  mal  à  propos  que  le  tribunal , 
en  admettant  la  demande  en  partage  formée  par  les  intimés ,  a  ordonné 
que  ces  biens  ou  leur  valeur  entreraient  dans  la  masse  à  partager ,  et  que 
le  partage  ne  peut  être  poursuivi  et  opéré  que  sur  les  biens  proveous  à 
Christophe  Cassoli  d'ailleurs  que  de  cette  substitution ,  si  toutefois  il  en 
eiîslait  à  son  décès  ;  —  Attendu  que  les  condamnations  prononcées  contre 
les  héritiers  Ribes ,  parties  d'Albinet ,  n'ayant  été  que  la  suite  de  ia  déci- 
sion principale  rendue  à  l'encontre  de  la  dame  veure  Ribes ,  elles  tom- 
bent uécessairement  avec  cette  décision ,  et  qu'il  devient  inutile  de  statuer 
d'une  manière  spéciale  sur  l'appel  particulier  et  subsidiaire  releyé  par 
lesdits  héritiers  Ribes  ;  — Attendu  que  l'appel  incident  relevé  h  leur  égard 
se  trouve,  par  suite,  sans  objet,  et  doit  être  rejeté  ; 

»  Par  ces  motifs ,  sans  s'arrêter  à  l'/ippel  incident  de  la  dame  Graale  et 
des  sieur  et  dame  Salomo ,  et  icelui  rejetant  ;  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'examiner  les  autres  fins  de  non-recevoir  opposées  par  les  appelants  ; 
disant  droit  à  l'appel  principal  tant  de  la  dame  veuye  Kibes  que  des  héri- 
tiers Ribes  ;  —  Réformant ,  déclare  que ,  dans  le  partage  à  opérer  ulté- 
rieurement, s'il  y  a  lieu ,  de  la  succession  de  Christophe  Cassoli ,  n'en- 
treront point  les  biens  compris  dans  la  substitution  créée  en  1742  par 
Michel  Cassoli,  et  délaissés  à  la  dame  veuve  Ribes  par  l'arrêté  du 
26  brum.  an  4  ;  —  La  relaxe ,  en  conséquence ,  ainsi  que  les  héritiers 
Ribes ,  des  condamnations  prononcées  contre  eux  par  le  jugement  dont 
est  appel ,  et  déboute  les  intimés.  » 

Du  16  mai  1859.-G.  de  RIontpellier,  1"  ch.-M.  Claparède,  pr. 

(1^  (Constitutionnel  C.  gendarmes  de  Rodez.)  —  La  cour;  —  Attendu 
que  l'ord.  du  2  août  dernier  n'a  amnistié  que  les  condamnés  pour  délits 
politiques  do  la  presse  ; — Attendu  que  le  délit  imputé  au  demandeur  n'est 
pas  un  délit  politique  de  la  presse,  mais  un  délit  privé  de  diUamation ,  à 
l'égard  duquel  le  ministère  publie  n'a  pas  intenté  d'action  et  qui  n'a  été 
poursuivi  que  sur  la  plainte  des  individus  diffamés;  que ,  dès  lors,  l'or- 
donnance d'amnistie  n'est  pas  applicable  au  demandeur  ;  —  Attendu  que 
le  demandeur,  condamné  h  une  peine  emportant  privation  de  la  liberté , 
n'est  point  en  état  devant  la  cour;  —  Vu  l'art.  421  c.  inst.  crim.,  déclare 
Guize,  éditeur  responsable  du  Constitutionnel,  non  recevable  en  son 
pourvoi. 

Du  10  sept.  1830.-C.  G.,ch.  cr.-MM.  do  Bastard,  pr.-OUivier,  rap. 
ifola.  Le  même  ]<rar  aatra  arrêt  semblable. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Gibert.)  -^  La  cour  ,  —Vu  Tordonn.  du  96  sept, 
dernier^  portant  amnistie  pour  toutes  les  contraventions  en  matière  de 
simple  police  commises  postérieurement  au  27  juill.  dernier  : — Attendu 
que,  si,  d'après  les  dispositions  des  art.  1  et  2  de  cette  ordonnance,  le 
prévenu  ne  peut  plus  être  condamné  à  l'amende  encourue  par  sa  contra- 
vention, l'amnistie  ne  peut,  dans  aucun  cas^  porter  aucun  préjudice  aux 
particuliers,  communes  et  établissements  publics,  relativement  aux  dom- 
mages-intérêts et  dépens  qui pourraientleurêtre allouas  parles  tribunaux; 
que^  sous  ce  dernier  rapport^  la  cour  peut  et  doit  s'occuper  du  pourvoi 
TOJ!E  lil. 
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à  poursuivre  d'office  et  de  son  chef  la  condamnation  aux  dom- 
mages-intérêts; cette  action  appartient  exclusivement  à  la  partie 
lésée  (Rej.,  ISjanv.  1828)  (3).  —  Conf.  n"  117. 

147.  4^  Qu'une  ordonnance  d'amnistie,  qui  fait  remise  do 
l'action  publique  pour  délits  forestiers,  n'empêche  pas  les  parties 
civiles  de  réclamer  les  réparations  ou  restitutions  qui  leur  sont 
dues  par  devant  la  juridiction  correctionnelle.  —  La  cour; —  Sur 
le  deuxième  moyen  ;  —  Attendu  que  si  l'ordonnance  d'amnistie 
invoquée  par  les  demandeurs,  fait  remise  de  l'action  publique, 
elle  laisse  subsister  l'action  privée,  qui ,  de  sa  nature,  est  correc- 
tionnelle, puisqu'elle  a  pour  base  des  délits  ;  qu'ainsi,  l'arrêt  at- 
taqué, loin  de  présenter  les  caractères  d'un  excès  de  pouvoirs» 
etd'uneentreprise  sur  la  juridiction  civile,  est  parfaitement  con- 
forme à  la  loi  constitutive  des  juridictions... — Rejette. — 30  janv. 

1830,  ch.  crim. ,  M.  Chantereyne,  rap.  — (Carrere  C.  Larroque.) 

1 48.  Enfin,  lorsqu'il  y  a  à  statuer  sur  des  dommages-intérêts, 
par  exemple,  qu'il  y  a  Heu  d'ordonner  la  destruction  de  travaux 
faits  en  contravention  au  règlement ,  la  cour  de  cassation  doit 
prononcer  le  renvoi  devant  un  autre  tribunal  (Cr.  cass  ,  29  avr« 

1831,  aff.Vasseur.  V.  Peine).— V.  n»  127. 

149.  Toutefois,  l'amnistie  du  30  mai  1837  s'étend,  en  ce  qui 
concerne  les  intérêts  de  l'État ,  non-seulement  aux  amendes,  mais 
encore  aux  restitutions  et  dommages-intérêts  non  encore  pronon- 
cés par  jugement ,  même  aux  frais4'une  citation  donnée  par  l'admi- 
nistration des  forêts  après  l'ordonnance  du  30  mai,  pour  délit  an- 
térieur à  cette  ordonnance  (Rej.,  2  déc.  1837)  (4). — Conf.n<>  117. 

t&O.  Frais.  L'amnistie  s'étend-elle  aux  frais  de  poursuites 

exercé  par  l'adjoint  au  maire  d'Auneuil ,  faisant  fonctions  du  ministère 
public  près  le  tribunal  de  police  d'Auneuil.  —  Casse. 
Du  21  oct.l830.-G.  C.  ,ch.  crim.-MM.  Ollivier,  pr.-Chantereyne,  rap« 

(3;  (Min.  publ.  C.  f  Triplol,  etc.)  —  La  cour  ;  — Vu  l'art.  1  c.  inst. 
cnm.;  —  Attendu  que ,  lorsque  le  ministère  public  s'est  rendu  partie  pour- 
suivante pour  la  répression  d'un  crime  ou  d  un  délit  qui  emporte  des  dom- 
mages-intérêts,  et  que ,  soit  que  le  crime  ou  le  délit  aient  été  abolis  quant 
à  la  peine  par  une  amnistie,  soit  que,  pour  toute  autre  cause,  il  n'y  ail 

Elus  lieu  à  l'application  d'une  peine ,  le  ministère  public  n'a  pas  la  qua- 
té  pour  poursuivre  de  son  chef,  et  d'office ,  le  dédommagement  qui  pour- 
rait être  dû  à  la  partie  lésée,  laquelle  seule  a  le  droit  d'exercer  l'action  en  ré- 
paration du  dommage;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce ,  le  ministère  public, 
ayant  appelé  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de  Charte* 
ville,  le  27  août  1827,  en  ce  qu'il  avait  refusé  de  condamner  les  femmei 
Triplot,  Balignet,  les  filles  Viot  et  Mouchet  aux  dommages-intérêts  encou- 
rus, pour  avoir  coupé  des  bois  verts  dans  une  forêt  communale,  et  que, 
Sendant  l'instance  d'appel ,  ce  délit  avait  été  amnistié  par  l'ordonnance 
u  roi ,  du  3  nov.  1827,  le  ministère  public  n'a  pus  moins ,  de  son  propre 
chef,  poursuivi  devant  la  cour  royale  de  Metz,  saisie  de  l'appel,  une  con- 
damnation à  des  dommages;  —Qu'ayant  été  déclaré  non  recevable  par 
arrêt  de  ladite  cour,  du  26  novembre  dernier,  il  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  ledit  arrêt;  —  Attendu  que  la  cour  royale  de  Metz,  en  jugeant 
ainsi,  loin  d'avoir  violé  aucune  loi,  s'est  exactement  conformée  aux  prin- 
cipes sur  la  matière;  —Rejette. 

Du  18  janv.  1828.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  f.  f.  de  pr.-Der- 
nard,  rap. 

Nota.  Le  même  jour,  deux  arrêti  semblable!  ont  été  reDdos» 

(4)  Stpice:  —  (Forêts  C.  M.  Binder.)  —  L'administration  des  forêts 
avait  fait  citer,  le  10  juin  1837 ,  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Metz, 
Madeleine  Binder,  pour  délits  forestiers  commis  avant  l'ordonnance  d'am- 
nistie du  30  mai  1837  ;  elle  demandait  que  la  prévenue  fût  condamnée 
aux  restitutions ,  dommages-intérêts  et  frais,  l'amnistie  ne  devant  s'ap- 
pliquer qu'aux  peines.  —  Le  tribunal  et,  suir  l'appel ,  la  cour  de  Metz  , 
renvoyèrent  la  prévenue  de  toutes  les  demandes  de  l'administration  des 
forêts;  —  a  Attendu  que  les  délits  avaient  été  commis  antérieurement  i 
l'ordonnance  d'amnistie  du  30  mai  1837  ;  qu'aux  termes  des  art.  1  et  3 
de  cette  ordonnance ,  il  n'y  avait  lieu  ni  à  amende  ni  à  domm/iges-inté- 
rets ,  puisque  l'art.  1  dispense  de  l'amende  textuellement  et  Implicite- 
ment des  restitutions  et  dommages-intérêts ,  et  que  l'art.  3  ne  fait  excep- 
tion que  pour  les  restitutions  et  dommages-intérêts  déjà  alloués  par  juge- 
ment.—Attendu  que  la  citation  est  en  date  du  10  juin^  postérieurement 
par  conséquent  au  8,  jour  de  la  publication  de  Tordonuance  dans  le  dé- 
partement de  la  Moselle,  qu'elle  est  donc  tardive,  et  que  les  frais  doivent 
en  rester  i  la  charge  de  Tadminislration.  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  1,  3 
et  i  de  Tordonn.  du  30  mai  1837,  portant  amnistie  pour  les  délits  fores- 
tiers commis  avant  ladite  ordonnance,  que  l'amnistie  s'applique  noo-seu- 
lerociit  aux  amendes  encourues  pour  lesdits  délits,  mais  au?9i,en  ce  qui 
,  concerne  les  intérêts  de  l'Etat,  aux  dommages  et  restitutions  non  encore 

70 


